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CHAUBai  DBS  DÉPUTÉS. 
PBftSIDEN'CE  DEM.  LAINfi. 

Séance  du  3  oclohrc  181). 

M.  De«iaa\.  «iprè?  avoir  fail  leciuredu  procè— 
vi-rtial  (Je  la  tlvniion;  >  aiict',  cfioiic»'  une  iM'iiUoii 
lits  priMir :r-':iii cl  iiiaîlri'S  lit!  lorfi('.->  H':i:  i-  à 
l'arb,  i.résvritée  à  la  Cliambi  L'  au  nom  de  lous  ics 
|>ropriL'iain;s  »'t  maîtres  du  forgos  du  rnvauiiu', 
cooirp  lu  taril  porté  aa  projet  de  loi  sur  l'iiupor- 
Uiùra  des  fei-8,  et  notamment  contre  Particie  3  du 
proiiit  .!r  î;i  rouiiuission  centrale. 

Un  m-itt/r.  Je  demande  la  lecture  de  cette  pé- 
tition. 

M.  le  l*rési«i«Bl.  Le  règleoieat  s'oppose  ù  la 
lecture  des  pétitions.  Biles  doivent  être  sommai* 

rerat'iit  comrn'niiqut'es  à  la  Chambre. 

Le  renvoi  a  la  commission  des  pêlilioiis  est  or- 
donné. 

La  Chambre  agrée  riioinmafie  hik-  M.  Desauxlui 
présente,  an  nom  de  M.  .\udouin.  graveur,  d*ao 
tivs-beau  portrait  de  Sa  Majesté,  gravé  par  cet 
artiste. 

La  *I;>rib-iui)  (In  projet  de  loi  conrcn.iuil  Tim- 
porttition  </>*.<  It;r%  vl  ucierv  r'trunqers  esl  ri*|)rise. 

M.  B«aff«y  (I).  Tout  changement  subit  dau.s 
la  situation  politique  d'an  grand  Blatinllue  d'une 
maotrre  plus  on  moins  sensible  sur  son  commerce, 
sesirts  et  .*on  industrie.  Il  sornit  superflu  d'e.\a- 
miiier  ici  quelle  a  été.  par  rapport  à  nous,  i'iu- 
flu  -:i--./  viiii;i-i-ii)(|  années  de  troubles  et  de 
guerre,  tant  intestine  qu'extérieure. 

Fixons  plutôt  nos  r(>»ards  sur  les  re&sourccs 
({u'une  nation  éclairée  trouve  chez  elle,  sur  l'é- 
nergie qu'un  iKJuple  actif  sait  déployer  quand  il 
H'iii  (  o;i-t.>rver  ses  jouissances  et  l  oihbattre  l'ad- 
virsité  ;  « ;  e»t  alors  qu'un  tableau  coosolaut  sém- 
ite adoucir  les  calamités  inBèpatEbles  d'uoe 
glande  révolution. 

Bn  efTei,  Messleurg,  c'est  dans  ces  temps  mèam 
rfe  calamité  que  Ip=  «cionrfs  et  ;irt>  ont  pris 
ta  France  un  nouvel  erisor.  U  e?l  au  aiiln  u  vies 
troubles  politiques  que  les  .sciences  naturelles  ont 
déployé  leurs  richesses,  que  la  chimie  a  su  fournir 
à  nos  manufactures  les  substances  étrangères 
;'î  :î-i'rf'fois  elles  tiraient  des  pays  éloisni'.>.  qin? 
Il  Ukcanique  a  perfecliotiue  et  multiplié  ia  lil  i- 
inri' du  coton,  que  l'on  a  mis  en  monvr  nmi  le? 
ffiétjers  à  courant  d'eau  pour  la  fabrication  des 
ilnlesetautres  tissus,  qui;  l'on  a  trouvé  les  moyens 
d'éronomiser  le  temps  et  la  main-d'œuvre  à  me- 
«we  qtie  lu  conscription  appelait  anx  armées  les 

fcras  cmpl'ivr-;  aiiticrni-;  à  la  faliri'-.Ltidii  di'  ims 
étoffe.*,  de  iiu.^  La.-ms,  vÀ  de  no.'-  toiles  u  voile».  Je 
lielinirais  pa.s  j'entreprenais  d'expo.'^er  ici  toutes 
les  amélioration»  que  nos  manu  factures  ont  remues 
dn  e«oie  de  Tinvention  pendant  les  années  dé»as- 
tn;uses  que  je  viens  de  rappeler  à  volri;  souvenir, 
toiu  les  perfeclioQueuieDis  qui  ont  été  apportés 
iMU  tes  divers  genres  de  bbricaUofl. 


(t)  Le  iloniieur  n«  doon*  qa'uk  aanmÊUt  da  dis- 
MtV  dê  M.  Boufltiy  :  noas  Is  n|MdniMM8  Hl  MfMM. 

T.  xiu. 


Il  en  e-'î  cependant  qui,  par  leur  nature,  ne 
;iouvaii'Ui  e|;alement  participer  à  ces  découvertes 
lièureuses.  cpn,  en  siinplidant  les  procédés,  dimi- 
nuent le.s  dèpen^es  et  au^ueuteol  le»  pix)duit8. 
Je  veux  parler  de  la  l'aliricatîon  ilu  fer  et  de  l'a- 
cier: fabrication  dont  l'.  tat  de  {ïiierre  a  fait  con-  ' 
nailr.*  toiilc  I  iaipnrtaiice.  dont  l'étendue  s'est 
aLTamJii'  ii  jiroinirtion  de  nu.<  besoins,  mai^  i[uc 
.'l  iât  le  iiai\  nieiiacd  une  procliaittc extinction, 
>i  riniporlatioitjdes  uns  étranger»,  longtemps  |»ro- 
liibes,  n  est  returdOe  par  des  mesures  propres  ù 
ne  pas  leur  laisser  sur  ceux  de  nos  i. -ines  un 
avaniage  ruineux  pour  ces  éiablis.s<;mciiis. 

Averti  de  ce  dan^zer  par  l  énorme  (|uantité  de 
fers  que  les  spéculateurs  inipatienls  ont  fait 
aborder  de  Suède  en  l'i  aucc,  le  gouveroeoiwt  a 
eu  la  saee  prévuyanee  de  faire  mettreces  fers 
en  cntreinM,  alin  de  li!ur  fairi^  snpporN-r  un 
druil  d  uuUee  qui  les  élève,  quant  au  piix,  au 
niveau  de  nos  meilleurs  fers  de  iTance  :  c'est 
pour  assurer  culte  mesure  qu'a  été  rédigée  la  loi 
dont  la  discusjiion  uous  occuih*,  et  dont  les  mo* 
tifs,  marqués  au  coin  de  la  justicei  fi>Qt  asses 
connaître  l'importance  de  son  objet. 

Mais,  en  payant  au  développement  de  ces  mo- 
tifs le  tribut  d'éloge  et  de  reconnaissance  qu'il 
mérite,  nous  nous  demanderons  si  le  tarif  pro- 
posé établit  un  équilibre  d'après  lequel  puissent 
se  balancer  les  intérêts  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrio.  Non,  sans  doute,  si  l'on  en  jufje  par  I  s 
nuinbrenx  écrits  distribués  tant  par  les  maîtres 
de  (ur^es  que  par  les  marchands  de  fers.  ÏM 
moyens  mis  en  avant  par  les  uns  et  par  les 
très  pour  étsyer  leurs  réclamations,  prouvent 
assez  combien  cette  imjportante^aestioa  doit  être 
approfondie. 

l'onr  a[)pré':  ier  avec  juste-^e  la  validité  de  ces 
moyens  et  les  peser  avec  l'impartialité  qui  vous 
caractérise,  je  crois  utile,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  qoelquei?  réflexions  sur  la  nature  des 
opérations  de  chaque  parti,  et  sur  le  rapport 
plus  ou  moins  dn  e(  t  (pi'idli's  ont  avec  l'iotélèt 
général,  seul  aiubitu  de  vos  délibératious. 

On  peut  poser  en  principe  que  le  fabricant 
crée  des  valeurs  et  que  le  commerçant  les 
met  en  circulation.  Plus  ces  valeurs  se  molli* 
plieni,  [jIus  elles  contribuent  îi  la  richesse  du 
pays  uù  elles  uiit  pris  nai-sance.  En  effet,  soit 
qu'elles  nuivseiii  pleinement  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  Êociété,  soit  qu'elles  soient  en  excé- 
dant, elles  vertissent  toujours  à  la  prospérité  pu- 
plique.  Dans  le  premiers  cas,  elles  préviennent  la 
.sortie  du  numéraire  qu'il  faudrait  sacrifier  pour 
rim[)nr!  dion  de  vialeurs  de  môme  nature.  Dana 
h'  bet  oud  cas  elles  attirent  le  numéraire  en  de- 
venant un  objet  d'échange  contre  des  produo- 
tinns  que  le  sol  ne  peut  fournir.  Elles  constituent, 
par  l  exportation  qui  s'en  fait,  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable,  mais  une  augmen- 
tation toujours  réelle  de  la  richesse  nationale. 
('A'i  vérités  élémentaires  sont  d'une  évidence  qui 
les  rend  incontestables,  et  qui  me  dispense  de 
plus  longs  développements. 

in  eommwynt  placé  sur nn ycint  plmmcoi* 
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trique,  porte  à  la  fois  ses  s|ii'ciiIations  au  dedans 
et  au  detiors,  et  les  tixe  sur  l'objet  qui  lui  [taraii 
le  [)[m  proRtable.  11  sertniHinmoiits  soti  |)ays  jnir 
la  direclion  qu'il  doniK;  à  ses  ciitrcprisi  s  d  Ic' 
mouvement  qu'il  imprinu-  à  ses  capiUiux.  C'est 
par  lui  que  nos  nianuracturcs  s'alitncntenl  di's 
matières  premières  qui  leur  mauqueut,  que  le 
consommateur  peut  satisftûre  h  ses  besoins  et 
varier  ses  jouis^rMircs.  Sans  ce  rapport,  sans 
doute,  le  coni  m  citant  a  ilroità  la  re<;(»nnaissun;e 
de  Hes  concitoyens,  et  je  mets  de  côté  les  liéné- 
fices  personneCa  qu'il  ea  retiretpour  lui  voter  des 
remorclments  au  nom  de  lé  société  entière. 
Mais  si  les  secousses  politiques  dt'Tançent  «t-s 
spéculations,  si  elles  portent  atteinte  à  ses  inlé- 
rêts ,  ébranlent  même  sa  fortune,  elli>s  ne 
compromettent  pas  égalenu-nt  l  intér^H  nublic, 
et  ne  diminuent  pas,  à  proprement  parler,  la 
riclicfjpf  nationale. 

D'après  ces  principes  dVconoinie  politique, 
vous  apercevez  déjà,  Messieurs,  la  pan  que  doit 
avoir  à  la  proleclioa  des  lois  et  à  la  bienveillance 
du  gouvernement,  celui  qui  crée  des  valeurs 
tirées  du  sol  qu'il  liabile.  Loin  de  moi  la  pensive 
que  le  commerranl  ne  doit  jias  parla^'er  eetli' 
iienveillanle  |)r'oteeti()ii  ni  recevou-  tous  les  eii- 
couragemeiils  qui  peuvent  le  faire  prospérer.  Uc 
èuccës  de  ses  entreprises  concourt  de  son  côté  ù 
la  richesse  générale,  qui  se  compose  des  ri- 
chesses particulières.  Mais  quand  deux  inté- 
rêts sont  opiKHe.-.  je  nraltaciie  à  relui  qui  me 

Baraîi  le  plus  èlroitemeut  lié  à  l'intérêt  public, 
égaiîé  de  tout  intérêt  personnel,  direct  ou  indi« 
rect,  je  dirai  ma  pensée  tOUt  entière  SUT  la  qoes- 
tiou  qui  nous  occupe. 

On  demande  si  la  fabrication  des  IVrs,  (>n 
France,  peut  suffire  aux  besuius  de  la  consom- 
mation. 

Votre  commi.'Jsinn,  Messieurs,  vous  a  fait  con- 
naître que  le  nroiluit  des  diverses  forges  delà 
France  actuelle  s'élève  annuellement  à  jirès  de 
1,000,000  quintaux  métriques  de  fontes  ouvra- 
gées, de  fers  en  barres,  de  fers  sortant  des  forces 
catalanes,  et  d'aciers  de  ftision  et  de  cémenia- 
tion.  On  ne  peut  ^'uère  craindre  (pi  avec  une  fa- 
brication aussi  considérable,  on  ne  |)uis.se  satis- 
faire aux  besoins  de  l'agriculture  et  des  arts,  et 
même  à  la  lestauration  de  la  marine.  Quand  ou 
considère  que,  pendant  tout  le  temps  que  les  fers 
étrangers  ont  été  proliiliés,  les  charrois  ont  été 
très-nmltipliés,  tant  pour  le  si  i  \  i  di  s  armées 
que  pour  les  transfiurts  du  commerce  ;  quand  on 
a  vu  établir  des  roues  à  larjjes  jantes  sur  les 
routes,  constniire  la  tlottille  de  Houlofîne,  les 
|)orls  de  Cherbourg  et  (i'.\ii\ei-.-;,  ilonnerrexemple 
des  ponts  de  1er,  dont  deux  iraveisetit  ileja  la 
Seine  ;  en  im  mot,  quaud  ou  calcule  par  la  pensive 
tous  les  travaux  extraordinaires  ena«pris  par  le 

f ouvernement  et,  à  son  exemple,  par  lesparticu- 
iers,  on  doit  être  rassuré  sur  rinsuflisance  ih  s 
fers  nationaux,  .\joulez  à  cela  oue  hjw^  les  maître-; 
de  forges  s'accordent  à  dire  que  leurs  magasins 
sont  remplis  d'une  quantité  de  fprs  fabriqués  qui 
peuvent  suffire  à  la  consommation  d'une  année, 
et  qu'en  outre,  ils  ont  pour  une  année  de  maté- 
riaux à  employer  ;  que  tous  se  plai^'uent  que  leurs 
fers  n'ont  plus  d'écoulement  depuis  que  l'on  a 
connu  l'entrée  des  fere  .étrangers,  ei  même  que 
les  commis  des  négociants  vont  leur  en  off'  ir  ;'i 
trè.s-bas  prix.  La  crainte  que  l'on  allègue  sur  l'iu- 
sufflsance  de  la  fiUuriCBtioii,  est  donc  dénuée  de 
fondement. 

Hais  une  crainte  plus  rèdle,  et  qui  n'est  point 


les  maîtres  déformes,  qui  se  volent  menacés  d'une 
ruine  trèa-prochame,  si  le  tarif  proposé  reste  aussi 
inférieur  pour  tefbr  on  barres  que  vous  le  voyez 

ilans  le  projet  de  loi.  lis  vous  ont  dit  qu'en  com- 
parant leursnieilleurs  lers  avec  les  fers  de  Suéde, 
ils  ne  peuvent,  sans  une  perte  évidente,  les  ven- 
dre au-dessous  de  30  francs  le  quintal,  poids  de 
marc.  Si  donc  ils  éprouvent  une  perte  réelle  dans 
le  prix  d(î  la  vente,  comment  pourront-ils  .satis- 
faire à  leurs  engagements,  et  continuer  leur  fa- 
brication ? 

Alors  qui  pourra  suppléer  ù  un  travail  qui,  de- 
puis le  chef  de  tai  famille  jusqu'à  ses  enfants, 
fournit  la  subsislanoe  à  cinq  ou  six  cent  mille 

individus? 

On  s'est  récrié  contre  cette  allégation  que  l'on 
a  taxée  d'une  exagération  démesurée.  Pour  la  jue- 
liflcr,  il  sufBt  de  connaître  le  grand  nombre  des 

jeunes  cens  et  adultes  (]nt  sont  attachés  à  l'éta- 
blis.sement  tl'un  haut-fourneau  et  de  ses  dépen- 
dances, tant  pour  l'extraction  des  matières  pre- 
mières qui  doivent ètra  soumises  à  la  fusion,  que 
pour  la  préparation  du  combustible  qui  doit  r«f- 
fectuer.  Plus  de  dix  opérations  préliminaires  et 
distinctes  se  succèdent  loin  de  l'usine,  dans  les 
minièa's.  les  carrières  on  les  forêts.  Toutes  sont 
salariées  par  le  chef  de  l'entreprise,  et  ce  sont  ces 
payements  hebdomadaires  qui  vont  porter  l'ali- 
inenl  chez  cent  familles  indigentes  «jui  vivent 
dans  des  chaumières  dont  l'aspect  seul  atteste  le 
déuùni(  lit  le  plus  absolu. 

Député  d'un  département  qui  présente  un  grand 
nombre  de  hauts-Toumanx  et  dWines  secondai- 
res, j'ai  vu  de  près  ces  tristes  demeures  où  des 
enfants  de  tout  âge,  à  demi  nus.  se  disputent 
.souvent,  avec  l'accent  du  besoin,  l'aliment  gros- 
sier qui  doit  apaiser  leur  faim.  Eu  me  rappe- 
lant ces  tableaux  affligeants  que  j'ai  eu  de  fré- 
quentes occasions  d'observer,  je  me  demande  que 
deviendront  tant  d  infortunés,  si  le  chef  de  la  fa- 
mille ne  [leut  idus  être  entretenu  de  travail  pour 
le  service  de  1  usine  ?  Mais,  je  me  demande  aussi 
quelles  en  seront  les  suites  pour  la  morale  et  la  sû- 
reté publique?  Jeneveux  point  calomnier  ni  même 
soupçonner  légèrement  des  homme';  qui  reste- 
ront honnêtes  tant  que  leur  travail  peut  subvenir 
à  leurs  premiers  besoins,  mais  dont  on  ue  pourr 
rait  garantir  les  principes,  si  eux  et  leurs  enfants 
venaie!)t  :i  tomber  dans  la  pins  affrcupe  misùre. 

Je  n'outre  i)oint  les  conséipieiices.  Messieurs;  les 
forges,  souventenvirounées  degrandes  masses  de 
bois  et  placées  eu  général  sur  un  sol  ingrat,  ne 
présentent  pas,  comme  l'agriculture,  des  ressour- 
ces ipie  r  III  puis-;e  varier  et  rendre  profitables 
pour  i,irlas>e  iiiallii'Uieuse.  lit,  par  un  contraste 
qtie  je  ne  clierciierai  pas  à  expliquer,  c'est  danâ 
ces  cautons  que  la  |)opulaliou  est  lu  plus  abon- 
dante, c'est  la  que  la  mendicité  prend  sa  soiirce 
et  prépare  souvent  la  plus  grande  démoralisation. 

Mais  dèi  iuruoiis  nos  regards  de  ces  tristes  ta- 
Meanx.  et  r>'Venoii<  aux  priDCipeB  de  jOStioe 
qui  doivent  nous  guider. 

Maintenant  qu'il  est  bien  reconnu  que  les  maî- 
tres de  forges  ne  peuvent  continuer  longl'cnips 
leur  falinc  iiion,  si  les  fers  étrangers  conservent 
dans  leur  concurrence  un  avanta;,'e  que  leur  as- 
sure le  tarif  trop  modéré  des  droit  d'entrée,  est-il 
bien  politique  de  consommer  la  ruine  de  fabri- 
cants qui  ont  traité'  sftus  la  protection  des  lois  et 
sur  la  foi  du  gouvernement,  q\ii  sont  engagés 
par  lies  baux  à  longs  termes,  qui  ont  placi>  leurs 
capitaux  dans  des  approvisionnements  comman- 
dés ]nr  k  nécessité,  qui  ont  dft  néeesasiremeut 
compter  sur  Is  fnMéa  do  oesméBMSOBpftaiiBiT 
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Je  ne  m'arrôterai  pas,  Mcs^ii  uts.  à  réfuior  uiie* 
objection  qui  blesse  a  la  fois  la  rai.-iou  et  l'équité. 
Les  maîtres  de  forge»  ont  asseye  (lugnô,  dil-oo,  eo 
élevant  successivement  le  pi  ix  de  leurs  fers  à  un 
uux  qui  pèse  sur  le  con.soininateur  et  lui  tail 
supporter  un  t  iriîi'au  qu'il  l'aut  :il l  ^<  r  Si  cetli^ 
objection  était  sérieuse,  je  ré|iûailrais  tiuc  les 
aams  que  l'oa  suppose  avoir  été  fluits  par  les 
fahricauts  sont  plus  tiyno'.hétiques  que  réels.  En 
effet,  il  suffit  de  consicléier  Taugmentalion  suc- 
cessive du  prix  des  bois,  pour  c  niiiailre  qui;  le 
maître  de  lor^'es  a  été  obligé  de  {.'niiluer  le  prix  ! 
de  veuie  sur  la  cherté  du  combustible  et  sur  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  qui  s'est  accrue  en  pro- 
porUoD  de  rao^entatioii  qu'ont  éprouvée  tous 
les  objets  de  eonsonmiatioii.  D'ailleurs,  (!''•<!  que 
ces  bénétices  sup[)osés  sont  illicites,  de  qu  i  Irait 
viT.iliii;- le?  compense."  |i;ir  ini"  juTti'  i'N  iil'.'iili* ? 
S'agit-il  d'un  comptable  iutidélo  auquel  ou  peut 
birc  rendre  le  montant  de  ses  dilapidations  ?  Et 
que  dirait  un  nérrori;int,  un  aruialeur  auquel  on 
objecterait  qu  il  a  izai^iie  50  p.  0/0 sur  une  cargai- 
son, etqiii-,  |i,ir  e^'lti'  nii-oj,  u  doit  diminii'M'  ses 
bénéflces  actuels  et  penlre  sur  les  objets  qu'il 
livre  au  commerce  ?  Rappelons-nous,  Messieurs, 
kes suites  funeales  des  lou  sur  le  maximum,  (>t 
abandonnons  à  sa  foiblesse  une  objection  que  la 
raison  i  oudamne. 

U  ne  loe  reste  plus  à  vous  exi-OM  i  liriévemenl 
qu'il  est  dans  l'intérêt  général  de  protéger  la  fa- 
bricatioa  des  fers,  non  par  desm^ures  qui  auto- 
risent aucun  monopole  de  la  part  des  maîtres  de 
forges,  mais  qui  les  mettent  dans  le  cas  de  riva- 
liser av(.'o  les  marchands  de  fers  étrangers. 

Si  nos  usines  l  'iiibeiit  eu  rlirniiciiic.  et  elles  y 
tomberont  inéviiabtemeni  si  les  1ers  qui  en  sor- 
tent tt'ont  pas  d'écoulement,  les  bois  diminueront 
nécessairement  de  valeur,  taut  ceux  de  l'Etat  que 
ceux  des  particuliers.  Les  ventes  annuelles  qui  se 
font  pour  le  ^'ouvernement.  laisseront  dans  le 
trésor  puijlic  un  vide  qu'il  faudra  remplir  par  des 
charges  d  une  autre  nature.  Les  ;tU(),00(l  hectares 
de  l)oia  dont  vous  avez  autorisé  l'aliénation  ne 
fourniront  plus  la  même  garantie  anx  bons 
royaux  et  entraveront  les  opérations  de  linances. 

be  leur  côté,  les  bois  des  particuliers  ne  pro- 
duisant {lins  le  inéme  revenu,  \\r  ;<uii[  r-cit  pas 
supporter  le  contingent  de  coalributi  ni  i  joeièri' 
auquel  ils  sont  imposés,  il  Caudra  donc  accorder 
lies  dégrèvements  dont  le  montant  devra  être  ré- 
parti sur  tous  les  autres  contribuabhîs,  déjà  -nr- 
cliarL-^e-:  I l'une  ma.sse  li  iîiiposilion  foncière 
l  ou  ne  {lourrait  augmenter  san.- uilaquer  le  prin- 
cipe sacré  lie  la  proprié>ié. 

Pour  toutes  ces  coosidératioiis,  ut  ceiie>  que 
vous  ont  exposées  les  orateurs  qui  mV)nt  précédé 
a  cette  tribnne,  je  vote  pour  ra-oumemont  de  la 
loi  jusqu  ù  la  prochaine  session 

Je  demande  en  outre: 

1°  (jue  les  fers  étrangers  ne  i»nissenl  être  in- 
troduits ni  par  les  poris  maritimts  ni  par  terre 
jusqu'à  ce  que  la  loi  à  intervenir  reçoive  sonexé- 

cation  ; 

2*  One  îérf  fer.-;  introduit-^  niiverloment  ou  par 
fraude  et  sans  autorisation,  soient  mis  en  e:i!re- 
pôt,  si  mieux  n'aiment  les  coramereant^  qui  les 
ont  introduits  les  faire  réexporter,  faculti-  qui  doit 
s'appliquer  aux  propriétaires  de  lèrs,  dej  i  mis  en 
entrepôt,  -ans  aih  in  autre  droit  de  sortie  qu'uii 
simple  droit  de  bidauce. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  y  ferait  difficulté, 
je  propose  pour  ameadement  au  projet  de  loi, 
tel  qu  il  TOUS  a  été  présenté  par  votre  commis- 
lioDi  ÂBi  porter  Iftdnii  d3«atrM.italBr«ai)iiiM 
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i'i  25  francs  par  100  kilogrammes,  non  compris  la 
subvention  du  dixième. 

L'impression  du  discours  de  M.  Bouffey  est  or- 
donnée. 

M.  nfHrouNMcaux  11.  La  loi  propu^ée surl'itn- 
porlation  ie-  fers  e(ran;_'i'i"s  a  pour  ol»ji  t  de  ren- 
dre lie  l'activiié  aux  foiirneanx  et  aux  forges  du 
r  oyaume,  de  leur  assurer  les  moyens  de  se  main- 
tenir, mais  du'sc  maintenir  à  la  cuoditioa  de  ten- 
dre à  l'éconoraie  et  anx  procédés  les  plus  simples, 
(le  retluneer  au  dan'jereiix  bénélice  du  mono- 
ptile.  et  di'  l'iiire  de  cmitinuel.-;  ell'orts  poural'ein- 
dre  a  tous  ies  perfeeiioimeinents  déjà  découverts 
i  l  il  découvrir.  Telles  sont.  Messieurs,  ies  inten- 
tions dn  Roi. 

Ei.i.E  m:Mi'i.ir  sonoiuict.  —  Le  pm].  »  de  loi  que 
M.  l(Mnini>tre  des  liiiances  a  »  le  eiiariré  de  rc- 
mi'tire  à  la  llhambre  m'a  paru  remplir  cet  objet; 
el  je  l'aurais  adopté  en  S'»n  entier  ,  si  je  n'avais 
rci  oiniu  ime  erreur  niatiifesle.  au  |)réjudice  de 
-MM.  les  maîtres  de  forges,  sur  le  droit  qii'  frappe 
les  massiaux,  confondus  mal  à  piupus  avec  le  1er 
en  '^ii.  ii.'^e-. 

Lk  J^liOJETl»!:  LOI  n'a  i>\S  t-;Nr.ORE  I:TÉ  ACCUEULLi. 

—  Cependant,  Messieurs,  ce  projet  n'aétéaccueiUi, 
jus(|u'à  présent,  par  aucun  des  orateurs  qui  se 
sont  présenté  h  fa  tribune;  le  premier  veut  la 
prohibition  absolue  de  tous  les  iiroiiuits  des  for- 
ges et  fourneaux  étrangers  ;  d'autres  veulent 
l'importation,  aux  conditions  des  jirécédents  ta- 
rifs; celui-ci  le  rejette  eu  entier;  enfin,  votre 
commission  elle-même  en  détruit  tout  Teffetpar 
les  amendements  qu'el!.^  prnpn^e.  Ip  rapport 
qu'elle  a  soumis  à  la  Chambre  ptmvaot  être  d^me 
grande  in  lin 'ice  sur  la  discussion,  je  croiS  de- 
voir d'abord  le  combattre. 

Votre  commission  von >  prupose  pour  amende- 
ment, premier  article  de  la  loi,  de  fixer  le 
poids  des  fonte.<ï  en  gueuses  à  900  kilogrammes, 
ce  qui  répond  à  1,S'((I  livres,  poids  de  marc, 
et  de  prohiber  toutes  celles  qui  seraient  d'un 
moindre  noids  :  elle  adopte  d'ailleurs  le  droit 
d'entrée  iixé  par  le  tarif  sur  celte  espèce  de 
fer,  à  raison  ae  3  francs  par  100  kilosrammes. 
Je  ne  nuis  revenir  tie  mon  étoiinement.  Messieurs, 
quand  je  ne  trouve  dans  le  rapport  aucun  dé- 
veloppement (les  ni'itifs  qui  ont  pu  déterminer 
votre  comtuissiuu  à  faitv  ce  changement,  et  dont 
je  vai  démontn*r  les  funestes  conséquences. 

DlSClSSION  DIÎ  PHKMIEn  AMEXmiMl  .M  .LE  f'OIDS  DES 

PRISMES.  —  Les  proportions  des  liauls-fourneaux. 
Messieurs,  doivent  varier  en  r  ii  i;i  de  la  nature 
des  minerais  el  des  iomlants  que  l'ou  y  liquélie; 
la  forme  des  moules  dans  lesquels  on' coule  ces 
grands  prismes  triangulaires,  connussous  le  nom 
de  gueusef,  dépend  le  plus  souvent  de  la  manière 
de  les  transporter  en  U'^ai.'e  dans  le  pays,  de 
l'état  des  clienins,  (l(!  la  situa' i  n  des  fourneaux, 
dans  les  montagnes  on  dans  ies  plaini-s.  et  même 
dn  mode  d'affloage  qu'on     propose  de  suivre. 

Il  suit  de  là,  nécessairement,  iHessienrs,  que  le 
poitls  des  ijucusps  (luit  varier  ;.ns.-i,  en  raison  des 
convenances  qui  .-^e  trouvent  dans  ïes  intérêts  du 
"etaire  de  l'usine;  et  en  l'fî'et.  je  trouve  dans 
te  Dictionnaire  des  produi  tions  de  la  nature  et 
des  arts,  publié  par  M.  ?Jagiii< u.  (pie  le  poidsdes 
gueuses  est  communémen  t  de  !  ,ôOO  à  i  .sm  livres, 
poids  de  marc.  Le  témoignage  de  cet  adiuinis- 
tratetir  aussi  i r^tinit  que  laborieux  ae  peut 
être  révoqué  en  doute. 


(1) Le  Jfai»tl««r  m  donne  qu'on  sommaire'  fu  n^. 
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Le  roins  m  ono  kilogrammes  exigé  est 
UNE  TROHiBiTioN  ABSOLi  K.  —  Aillai,  Messicurs, 
la  commission  en  paraissant  adopter  le  premier 
article  de  la  loi  proposC'e  lelatil'  au  fer  de  fcoie 
en  gueuses,  vous  en  propose  la  prohibition  abso- 
lue, puisqu  il  demeure  cuiisiant  qui:  la  ]in'N,]ue 
loliuité  de  ces  prismes  mt  pourra  aiieiudre  le 
poids  de  1,840  livres  qu'elle  iixe  jiar  sou  amen- 
dimonf,  pour  l'admission  de  ces  fers  à  l'entrée. 

IX  Ju'lHi.KLNt  1    OU  POIDS   NE  CHANGE    PA.>^  LA 

QUALITÉ  DES  FUMES.  —  Je  demamlcrui  niainte- 
aant  si  ua  prisme  qui  ne  pi'sera  que  1,200  ou 
1,800  livres,  cessera  d'tHre  du  fer  de  fonte  en 
juetisr?!,  parce  qu'il  ne  pèsera  pas  l,8i0  livres? 
Je  dcuiaaderai  si  la  lui  proposée  a  voulu  prohi- 
ber le  fer  de  fonte  en  gueuses  .''  Il  le  .-cru  ci  |m  ii- 
dani  par  le  fait,  Messieurs,  si  vous  adoptez  cel 
amendement,  que,  dans  mon  opinion,  je  ne  pour- 
rai jamais  consentir. 

DlSCUSsIO.N  DU  DEUXIÈME  AMENDEMENT.  LE3  MAS- 

siAUX.  - Votre  commission  \  (iu>  pro|)i)sc.  \mi-  sou 
second  amendement,  de  prohiber  les  fers  en  mas- 
siauK  :  ici,  elle  vous  fait  connaître  ces  motils: 

•  Les  ma-siaux  (dit-elle)  qui  ne  sont  plus  de  la 
B  fonte,  mais  f)ien  du  fer,  nous  ont  .semblé  pré- 
«  seiiler  <ii' iira  ids  ilaiiRers  à  leur  liiiioduciiou, 
«  même  eu  les  Irappant  d'un  droit  pruportioriuel. 
«  La  facilité  de  leur  étendaue  en  barres  est  vérila- 
t  blemeni  effrayante  pour  les  maîtres  du  forges  : 
«  en  effet,  11  serait  facile,  avec  un  moteur  ariifi- 

•  ciel,  irt-ial>lir  (11-  priiio.-  usiucs  ;i  peu  de  frais 

•  près  des  cotes,  lesquelles  s  euiparer.iient  exclu- 
«  sivement,  au  grand  dÊtrlmenl  de  dos  forges  de 

•  Tiiitérieur,  des  cousoounatious  importautes  de 
«  nos  ports  de  mer.  » 

SOUIU  i:  1M»U  >uM  TIRÉES  CES  CONSiniiRATIONS.— 

Ces  considérations  .se  trouvent  aussi  dans  les  mé- 
moires des  maîtres  de  forges  et  hauts-fourneaux, 
à  qui  il  convenait  de  les  produire  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts. 

D'altre»  maithi  s  demande.nt  l'entrée  de  (.es 
FERS  ET  LA  PROHIBITION  DES  AUTRES.— Mais  d'autres 
maîtres  de  forges,  qui  probablcmetii  ue  pos.sr- 
deol  pas  de  liauts-fourneauXi  ODl  demaudé  : 

«  (jue  l'on  frappât  de  prohibition  absolue  tous 
n  les  produits  r(ta;iL:i  r-;,  n  l  c  rception  des  mas!>iaii.' 

•  préparés  pour  l'afliiiage  pour  être  allongés  en 

•  barres,  proposant  d(^  considérer  les  .seuls  fers 
0  en  cet  état,  comme  matière  première,  utile  aux 
<•  fori^es.  X 

Division  d'intérêts  i.ntiîe  les  I'uui-iiist vires 

DES  U\UTS-Ft)llRNEAL\ El  LES  MAITRL.S  1»E  FORGES. 

—Us  prétentions  ne  sont  pas  aussi  coiHradicloires 
qu'elles  le  paraissaient  au  premier  abord  :  Mes- 
sieurs les  maîtres  des  quatre  cents  fourneaux,  et 
ceux  des  mille  aflinerie»  qui  existent  dans  le 
royaume,  peuvent  avoir  éfiaiemeiii  raison  :  les 
premiers  ne  veulent  [vds  rpril  entre  tlu  fer  en 
massiaux,  parce  i]u'ils  craignent  une  diminuliou 
de  vente  sur  les  produits  de  leurs  hauts-four- 
neaux :  les  s  VL'uknt  l'cintréi'  dits  massiaux. 
oart:e  qu'ils  CLIll^ldérent  les  fers:Mi  cet  état  comme 
înatièn-  première  utile  à  leurs,  forges,  l'anv 
qu'ils  peuvent  très-bien  ue  pas  vouloir  se  sou- 
mettre à  la  loi  que  les  înaîtres  ûen  haots>fbur- 
neaux  pourraieni  h  ur  fait  ',  parrr  (;irai;->i,  sans 
doute,  il  se  trouve  buauco'jp  do  lujyo.s  fLiapro- 
cbées  des  hauts  fourneaux  étrangers  ;  celles-ci 
ue  pourront  continuer  leurs  Iravatu,  si  elles  sout 
privées  de  la  faculté  de  tirer  des  massiaux  des 
usines  étrangères  qui  Ir?  lournissaieut. 

Voilà  l'action  du  commerce,  Messieurs,  et  cette 
raéTOyance  active  que  l'intérêt  personnel  provo- 
quent toiûours,  voas  lait  comiaitre  assox,  que 


l'entrée  de  mus-laux  L'^t  une  concurrence  né- 
cessaire, pour  eujpèdier  métue  MM.  les  maî- 
tres de  forges  d'être  viclimes  les  uns  des  autres. 

Gralntis  m\l  FUN!)i:rs  — On  craint, dit-on, qu'il 
ne  s'élève  lit'  peiiies  iurges  pré»  des  côtes,  <|ui 
s'empai  i  rai!  ni  exclusivement  des  coiisuniiua- 
tions  importantes  de  nos  porlë.  J'obset  verui  a  co 
9ujet  ;  loque,  diaprés  les  lois  Estantes,  aucune 
usine  à  feu  ne  peut  s'établir  sans  l'autorisation 
du  gouVL'iaemeat;  2" que  les  dupenses  de  ces  éta- 
blissements, son  par  le  moyen  des  pompes  à  leu, 
soit  par  celui  des  cours  deau,  sont  d^à  trop  con- 
sidérables |H)ur  les  hasarder  sous  la  (ffoteclion 
d'une U>i  iiaii>iiiiiti-. 

Ces  MoUM'aux  elabl]?S('niL'nls  sont  donr  bien 
peu  à  craiiulre  :  maisipiaud  n.vww  ils  pourcaicnt 
se  former,  quel  graud  inconvénient  y  auruit-il, 
pour  (e  bien  de  la  sodété  en  général  ?  Ces  forges 
nouvelles  occuperont  aussi  des  ouvriers;  elles 
consointiiei'uitt  des  bois^  ciles  arrêteront  par 
leur  concurrence  l'élévation  démesurée  du  pirix 
des  fers. 

Ces  deux  amkndi  MFJm  d^ruisent  la  loi.  — 
,\insi  donc,  Messieurs,  votre  comuiission,  en  cé- 
dant trop  facilement  i)i  ui-éiri'  aux  considéra- 
tions qui  lui  ont  éié  prés  Mitées  par  i  ertains 
maîtres  de  forges,  coutredites  par  U'auU'es  qui 
n'ont  pas  été  écoutés,  a  déirnit,  par  la  prohibition 
indirecte  ou  directe  qu'elle  vous  propose,  les 
seuls  contri'-poids  que  le  projet  de  loi  avait  établis 
pour  siiiiuilfr  i  rinulaliuu  et  [i  iui  voir  au  besoin 
de  certaines  forges  et  des  fal^riques  qui  leur  suc- 
cèdent. 

Droit  A  imposer  sur  les  JiASStAUX.— Je  n'adopte 
cependant  pas  l'article  du  projet  de  loi  qui  a  con- 
fondu le  fer  brut  en  massiaux  avt>L-  h-  1er  do  lonte 
eu  gueuses.  Le  1er  en  massiaux  a  déjà  regu  une 
lireniiêre  manipuiaiion  qui  eu  élève  le  prix  ;  le 
droit  qui  doit  le  frapper  doit  donc  être  proportion- 
nel :  je  propose  à  la  Chambre  db  1  admettre,  à 
rai-uii  de  I  fraues  par  100  kil:i;;raiuuies. 

DlSCUSSIONDU  troisième  AMEN DEMEN  r.  DrOITSUR 

LES  ACIERS.— Le  troisième  amendement  de  la  com- 
mission porte  le  droit  sur  les  aciers  bruts  à 
\'>  francs  au  lieu  de  40  francs  fixés  par  le  projet 
lie  loi.  Les  iiiotit's  de  ce  eliaugement  ne  me  pa- 
raissent pas  sutlisanis  :  les  fabriques  d'acier  pou- 
vaient être  déclinantes,  il  est  vrai,  par  la  concur- 
rence des  fabi  iques  étrangères,  lorsqu'elles  ll"é^ 
talent  balancées  que  par  un  faible  droit  ;  mais  celai 
])ropo>i'  [lar  la  loi  est  as-e/.  eousidérable  pour 
leur  activité,  et  s'il  ne  suflisait  pas,  ce  ne  serait 
point  cette  faible  augmentation  de  5  francs  par 
100  kilogramme.^  qui  remplirait  ce  but.  Lespro* 
iiriétaires  de  ces  usines  en  trouveront  plus  racl- 
leim  iit  les  uiovens  dans  un  redoubh ment  d'in- 
du-trie.  ei  celle  ressource  qu'ils  ont  sous  la  main 
est  bien  plus  utile  au  bien  général  que  les  droits 
|)iohibitils.  Je  demande  donc  le  maintien  de  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est  proposé  par  le  projet  de  loi. 

Discussion  m  oi  ai  kii  mi-:  'iMkn  demi^nt.  Héci-a- 
MAiioN  PARTicULitHE.  —  Eulin  le  quatrième  el  der- 
nier aineiidenient  que  votre  commission  vous  pro- 
pose, est  relatif  à  une  exception  à  l'article  2,  en 
faveur  de  quelques  |)ariî«  de  f«»r  achetées  dans  te 
Nord  avant  lo  décret  du  25  juillet  1S1".  Cette 
exception  trouvera  sa  place  dans  un  article  snp- 
plômeutaire  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, par  lequel  le  gouvernement  sera  autorisé  à 
prononcer  provisoirement  sur  toutes  les  réclama- 
tions qui  exipeiit  des  renscirnomenlS  de  délaili 
et  que  la  loi  n  a  pu  m  dû  prévoir. 

Prétentions  des  maîtres  de  foroi;s.  —  Je 
puK  maiateamt  ,  Iteasieun,  4  l'oimsa  des 
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prétentions  des  inattrcs  de  forges  et  fourneanx. 

Il  est  iiiipo.«siblu  de  les  combattre  avec  plus  de 
force  el  de  vérité  que  ne  Vtt  fait  notre  honorable 
collègue  M.  Dutort  :  i!  î  nit*'  avoc  raison  que  les 
produits  de  nos  forges  soient  égaiiK  à  nos  besoins  : 
ces  doutes  se  changent  en  certitude  quand  on 
considère  l'importation  immense  de  fer  oui  s'est 
faite  en  France  de  tout  temps.  L'encombrement 
dp?  produits  des  forges  ne  peuî  p  'r^;n;u!"r  le  con- 
Iraire  :  ces  établissements  ont  suuùei  l  dans  leur 
consommation  pendant  ces  derniers  temps  de 
désastn's,  comme  toutes  les  manufactures  du 
royaume  :  cependant,  à  entendre  les  maîtres  de 
forges,  c'est  sur  eux  que  tous  les  malheurs  se 
sont  appesantis  :  c'est  de  la  protection  spéciale 
qui  leur  <  st  due  eictusivecDeot que  va  dépendre 
le  salut  de  l'Etat. 

Les  arts  k'emploient  pas  les  mêmes  fers.  ~ 
Il  est  encore  bien  certain  que  les  arts  n'emploient 
pas  tons  les  mêmes  fers.  Quelques-uns  ne  se  tron- 
vent  point  en  France,  ou  les  forges  qui  les  pro- 
duisent sont  trop  éloignées  des  fabriques  qui  les 
consomment  :  exiger  des  droits  prohibints  en 
mielque  sorte  sur  ces  fers,  c'est  anéantir  plu- 
nenrs  branches  de  l'industrie  nationale;  ^est 
aussi  resserrer,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
l'exercice  de  cette  industrie,  qui  peut  s'étendre 
bien  au  delii:  si  ce  sont  le-;  FnriJis  t'tran^'rres  nui 
doivent  fournir  ces  fers,  i  intérêt  fjenéral  doit  les 
.  accorder  anx  manufactures  qui  les  réclament;  de 
ce  nombre  sont  la  plupart  d(!  celles  du  départe- 
ment des  Ardennes,  que  je  connais,  parce  qui?  je 
rbabit.'. 

Fer  neœssure  a  la  MANUFACTtai:  d'ahmes  du 
Roi-  Fer  r>E  Llxemboikg.  —  On  y  fabrique  des 
armes  à  feu  ponr  le  service  da  Koi  ;  le  fer  qu'on 

Î emploie  s'est  tonjonrs  tiré  de  la  province  de 
uxemboiirçr.  Eh  bien!  Messieurs, cette  manufac- 
ture royal  l\(  un  fournit  jusqu'à  tjO.OOO  fusils  de 
munition  jiar  aniKc.  -i  nécessaire  pour  garantir 
nos  arsenaux,  mie  manufacture,  ilis-je,  est  au 
moment  de  suspendre  ses  travaux;  depuis  quatre 
mois  environ,  elle  ne  peut -plus  tirer  les  fers  que 
les  forces  de  Berchivé  lui  fournissaient  ;  les  pro- 
duits ne  ces  fori-'t-s  ('(aii':i[  ct'iu'U'Iant  affectés 
spécialement  ù  cet  étabhssetnent  national.  C'est 
raTaînqM  le  ministre  de  la  guerre  est  interveim 
pour  Ihire  cesser  ces  entraves,  elles  subsistent 
tonjonrft. 

Cependant  et  avant  17W.  le  Hoi  armrdnit  dps 
licences  pour  permettre  riiiuodui  iion  de  rcs  fers 
étrangers  ;  j'en  dépose  trois  sur  le  biinaii,  sous 
les  dates  :  17  décembre  1782,  28  janvier  1781, 
2  juin  1786. 

On  a  demandé  rfes  renscicnfmrnl^  h  cq\  .''irard. 
etc'pst  an  receveur  tîénéral  (iu  d''|iartL'nit'iil  qu'on 
it'e-t  adre-;.-e  pour  les  oliteiiir. 

ALX  POÈLERIE,»*,  AUX  CH.4l'E.s,  A  I.A  CLOUTERIE  DE 

Charleville.  —  Ce  sont  aussi  les  forges  de  cette 

firovince,  aujourd'hui  étrangère  pour  nous,  qui 
burnissent  les  fers  propres  à  la  poélerie,  à  la 
fabricatii^n  des  rhapes  des  environs  de  s'e  ian,  et 
à  certaines  t^pirces  de  clous,  dont  l'e^w  llente 

Ïualité  a  donné  tant  de  réputation  aux  fabriques 
e  Cbarievillti  :  la  préférence  qu'on  leur  accorde 
est  telle,  que  sans  aucune  considération  des  frais 
de  transport,  ils  s'expédient  de  notre  frontière, 
sur  tons  les  points  les  plus  éloignés  du  royaume. 

CoMMi  iu  K  DESCOLOMES.  —  Le  commerce  qui  se 
faisait  de  tous  ces  articles  pour  les  colonies  était 
considérable  :  voBS  ne  voulez  pas  sans  doute, 
Messieurs,  priver  ces  manufactures  des  débouchés 
que  la  guerre  leur  avait  fait  perdre,  et  que  la 
laix  que  le  Roi  nous  a  donnée  va  leur  rendre; 


les  pétitions  par  lesquelles  ces  fabricants  récla- 
ment des  (>xcuptions  eu  leur  faveur  vous  ont  été 
di.stri buées;  on  doit  bien  s'attendre  qu'elles  ne 
ser  pas  les  seules,  le  commerce  aura  an^si 
<k's  réclamations  à  l'aire  :  telle  est  celle,  par 
exemple,  dont  voire  commission  vous  a  entre- 
IcoQS  au  sujet  des  fers  achetés  dans  le  Nord  avant 
le  décret  do  25  juillet  1810. 

11kcl.\m.\tu)vs  PARTici'LiKKEs.  —  CVst  au  gou- 
VL-rnenient  seul.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
prendre  connaissance  de  tous  bs  di  lai  qui  pour- 
ront éclairer  sa  justice,  sur  les  modifications  et 
leH  (  xceplions  qu'il  conviendra  d'accorder  par- 
ticulièrenuïiit  aux  usines  et  aux  fabriques  qui  ne 
pouiTont  .se  soutenir  .sans  recourir  à  cetle  faveur, 
il  vous  sera  l  u  lie  di  Me  s  i  invaincre  de  celte 
nécessité',  quand  vous  .«saurez  (juo  le  prix  des  fers 
étiangers  qui  se  trouvent  sur  nos  frontières  de 
l'intérietir  est  à  peu  près  le  même  que  celui  des 
forges  et  fourneaux  du  royaume,  si  donc,  par 
exemple,  et  par  supposition,  le  fer  de  !a  (  rovince 
de  Luxembourg  vaut  5»i  francs  le  quintal  mé- 
trique, comment  lui  aindi  |uer  le  droit  de  25  ou 
40  francs  proposé  par  le  tarif  ?  Ne  serait-ce  pas 
une  prohibition  absolue  qui  anéantirait  toutes  les 
fabriques  qui  se  trouvent  forcées  d'en  faire  l'em- 
ploi ?  Ce  droit  peut  s'établir  avec  équité,  en  pre- 
nant pour  base  la  dilïerence  qui  exisli  ra  (  îitre  le 
prix  réel  de  ces  fers  et  celui  des  forges  du 
royaume  les  plus  voisines  du  lieu  de  l'importa^ 
tion. 

Les  spéculatei  hs  ne  peuvent  PRriENnnE  aux 
EXCEPTION^.  —  Kn  v  us  ilemandant.  Messieurs, 
d'autoriser  le  gouvenieuiecit  à  modilier  la  loi  selon 
les  besoins  et  les  circonstances,  je  suis  loin  de 
vouloir  ouvrir  une  porte  à  la  fraude  en  faveur 
de  ces  spéculateurs  qui.  sons  cette  protection, 
vediilraient  importer  do^  f  rs  étrangers  en  modé- 
ralioii  de  droits  au  iiréju  li'  e  des  forges  et  four- 
neaux du  rovauine  .  h  s  f altriques  et  usines  ali- 
mentées iusqu'à  présent  |)ar  les  fers  étrangers, 
devront  ]onir  seules  de  cette  exception  ;  il  n*y 
sera  pourvu  que  par  des  licences  que  le  gouver- 
nement accordera  avec  discrétion  et  en  connais- 
sance de  cause;  ce>  ini|)arlations  spéciales  seront, 
|)euvent  niètne  être  assujetties  à  des  certificats 
d'origine,  qui  prouveront  que  ces  fers  ne  pro- 
viennent que  des  forges  d'où  on  les  tirait  préoé» 
demment,  et  ne  sont  pas  des  fers  du  Nord  que  le 
commerce  pourrait  faire  arrivnr  sur  no?  fron- 
tières. C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  concilierez 
l'intérêt  dù  aux  maitiv's  de  forges  du  royaume  et 
aux  besoins  de  nos  fabriques. 

Avantages  du  œMVERCB  DuHonn.  —  L'éloquent 
iiratotir  qnf  j'ai  d-'jii  cité  vous  a  démontré.  Mes- 
sieur.s,  que  le  commerce  des  fev<  t  iail.  pour  le 
•Nord  de  l'Europe,  celui  qui  i  i  jiKieurait  les 
échanges  les  plus  avantageux.  Ci-  cuiuinerce  con- 
tribue puissamment  i  entretenir  nos  relations 
d'amitié  avec  ces  puissances,  qui.  par  réciprocité, 
nous  livrent  aussi  toutes  les  matières  premières 
utiles  à  li' s  h"  oins. 

Les  Duoi  is  .>lr  le  fer  co.NsioiïRii  comme  impôt. 
—  Si  je  considère  ensuite  les  droits  imposés  sur 
les  fers  comme  un  impôt,  sur  qui  particulièrement 
pésera-t-il  cet  Impôt  ?  Sur  la  charrue,  sur  le  mar- 
teau, sur  rai;:nillp,  sur  tons  les  instruments  em- 
ployés à  la  inilitiue  dos  arts  et  métiers.  Voulez- 
vous  ra^'jr.i' iT  encore,  cet  inipiM,  eu  (loniiaiit 
aux  maîtres  de  forges  la  faculté  d'éU^ver  le  prix 
(les  fers,  par  le  débit  exclusif  qu'ils  sollicitent, 
tandis  que  la  sagesse  paternelle  du  Hoi  n'a  voulu 
que  lui  opjioser  une  concurrence  telle  qu'elle  ne 
puisse  froisser  par  trop  leurs  intérêts.  Cette  oon- 
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clirrenco  sp  horne  à  l'admission  dt's  Ters  de  fonte 
ea  gueuses  et  des  inassiaux,  sous  des  droits  que 
nous  appellerons  modéras,  en  les  cosiparant  à 
ceux  qu!  frappi  lit  ics  autrcs  fers  qui  sont  vrai* 

meut  i)rolii[)ilif>. 

(■.'liiMKLiiit,  Messieurs,  les  maîtres  do  forpcs 
nous  u:isuiviU  tjue  ceilL-  coucuncnco  n'est  pas 
nécessaire  :  W»  n'abuseront  pas  de  nos  Ijcsoins 
pour  (Mi'VL'r  1(!  l)'"'-^  dii  fi-r.  liiti  ]  i*  ■nts  inaiiiifat- 
luriers  épars  sur  tous  les  points  du  royaume,  qui 
nii  se  founaisseiU  pas  entre  eux,  ne  peuvent  |>0Hit 
s'entendre  pour  cilcctucr  celle  espero  do  mono- 
pole. Abl  Messieurs,  est-ce  que  tout  Paris  ne  con- 
naît pas  ce  fameuse  chambre  u mai  1res  (!<• 
fuffîes?  M\ .  les  membres  de  la  cliamlm!  des 
maîtres  de  forges  ne  publient-ils  jias  tous  les 
jonr«5  leurs  0j)inions  jtour  la  déleuse,  commune , 
tous  les  conlrèr-'s  des  déparlemonls  ne  travail- 
lent-ils pas  à  l'envi  an  i-'rand  (C.ivre  De  quuls 
moyens  puissants  ne  se  servent-ils  |»as?  Par 
exemple,  uVHes-vous  pas  touchés  si'nsihlement? 
Messieurii,  de  la  pétition  des  maîtres  de  forges  du 
département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils  vous  sup- 
plient de  vouloir  bien  présenter  à  Sa  Majesté  une 
humble  adresse,  à  l  elVet  d  ajouler  au  projet  de  loi 
sur  l'introdui-lion  des  fers  l'tranpcr,-  u:i  artielf 

Îui  autorise  laresiliatiou  deâlmux  des  fourneaux, 
es  forges  et  des  fonderies,  et  celle  des  engage- 
ments  contractés  avec  tous  leurs  ouvriers,  même 
avecceuxqni  travailleid  à  l'extraetion  des  mines? 
Ainsi.  M' s-icii!-.-:,  vmla  s  milliers  de  procès  qui 
vont  s'fiever  entre  k-.s  maîtres  et  les  ouvriers  .«i 
vous  nedoublez[>as les  droits  proposés  par  h'  jirojet 
de  Ini  sur  les  fers  en  barres  et  ceux  de  deuxième 
raanipulation,  comme  les  pétitionnaires  le  vt  u- 
lent.  Hîllez-VDii- li  iiir  di-  !  ■  l'ain!  pour  |)révenir 
ce  bouleversement,  bien  plus  préjudiciable  à  la 
pros])érîtô  publique,  sans  doute,  que  le  misérable 
loK^rét  que  peuvent  inspirer  quelques  milliers  de 
fabriques  ;  et  ces  Messieurs  ne  s'eoleudcnl  pas, 
lorsque  de  si  loin,  ils  font  parvenir  d'aussi  bonnes 
raisons  au  milieu  de  nous. 

Bpfet  du  (:o.mmeiîce  exclusif  du  feu.  —  Exa- 
minons présentement.  Messieurs,  les  effets  du 
commerce  cxclusifdes  fers  sous  les  ra|q)orlsde  la 
population,  des  manufactures  c\  'lu  ommerce. 

Srn  i,\  POPi  LATioN.  —  Les  nomlireux  ouvrier» 
que  les  travaux  d(;s  forges  rt  îles  fouraaux  occu- 
pent ont  été  ia  considération  ia  pius  puissante  que 
les  propriéiiiircs  do  ces  usines  ont  fait  valoir  h 
l'appui  de  ces  prétentions  :  ils  on'  r.iit  entrer 
en  compte  de  la  protection  inintmcnle  qui 
leur  est  due ,  jusqu'à  l'intempérance  de  ces 
oufriera,  comme  utile  aux  produits  de  l'im- 
pdt  sur  les  boissous  ;  par  un  mémoire  qui  a 
paru  sous  la  date  du  lis  août  dernier,  il- on  [  or- 
tent  le  nomltru  à  six  cent  mille,  sans  y  rom- 
prendre  l'immense  jwpulation  qui  vit  de  l'ex- 
ploitation des  forêts.  Si  je  fais,  Messieurs,  la 
part  qui  revient  aux  ouvriers  des  forpes,  dans  les 
<")  iDillions  de  francs  auxquels  on  (  lève  le  mon- 
laut  de  toutes  les  fabrications,  il  me  >era  facile 
de  prouver  que  les  'jO  ou  Til)  francs  qui  revien- 
draieul  annuelluraent  à  chacun  d'eux,  n'enrichi- 
raient pas  beaucoup  le  produit  des  impôts  indi- 
rects :  les  maîtres  (le  forges  prétenrti m t  n  pendant 
démontrer  par  cet  êlalagi<,  oue  s'ils  ue  jouissent 
pas  du  cotnmerce  exclusif  des  fers,  on  portera  le 
coup  le  plus  funeste  à  la  popuiution  cl  aux  reve- 
nus de  rfitai. 

C'est  bien  an  contraire  ce  débit  exclusif  qui 
nuira  sous  tous  les  rapi)orts  :i  la  pros()érité  du 
royaume  :  quel  grand  intérêt  auront  d.onc  MM. 
les  maîtres  de  forges  à  développer  leur  indus- 


trie, (juauvi  ils  -eroiil  l'ien  a-^^urés  île  vendre 
tous  leurs  produits  au  prix  qui  leur  conviendra  : 
ils  pourront  alors  réduire  leurs  travaux  et  obtenir 
les  mêmes  liénèlii  es,  lais?  une  partie  de  leurs 
ouvriers  sans  ouvrage,  awlii  par  ce  moyen  la 
valeur  des  bois,  tandis  (pie  leurémulation.  exci- 
tée par  une  sage  concurrence,  |ieut  donner  aux 
hommes  et  aux  choses  tout  ce  qu'on  doit  en  at- 
tendre. 

Les  FAURlolES  occupent  PIXS  d'ouvriers  Ql'E 

LES  F()R(ii  >  --  Mais,  Messieurs,  es'.-ce  que  les  fa- 
briqu'isqui  melteuten  (cuvre  le  fer  cl  l'acier  n'em- 
ploient pas  des  ouvriers  trois  ou  quatre  fois  pins 
noadjreux  que  reux  des  forges? Si  donc  le  fer  de 
(jualité  c{)nveiiable  leur  maïKiue,  si  le  prix  trop 
élevé  dimiime  le  pntduit  des  manufactures,  si  la 
valeur  à  laquelle  s'élèveront  alors  les  ouvrages 
qui  en  sortiront  fait  cesser  tout  commerce  exté- 
rieur, quel  1  )i  t  n'en  résultera-t-il  pas  pour  cette 
population  a  la  |aelle  les  maîtres  (le  forges  pren- 
nent tant  (1  intèrèl  .'' 

Uuelles  en  .surout  les  suites,  sous  les  rapports 
de  riifricolture? 

La  population  ne  fait  pas  srxi.r.  la  forcf  des 
ETATS;  LA  RICHESSE  V  coNcotlii.  —  La  popula- 
tion ne  fait  pas  elle  seule  la  force  des  Etats,  la 
richesse  doit  y  coucourir  ;  le  comnii  Tiie  cl  l  in- 
dusU'ie  sont  les  seul  agents  qui  la  donnent.  Le 
commerce  des  ouvrages  en  fer,  celui  des  outils, 
de  tous  les  instruimVnts,  des  meubles  dans  les- 
quels il  entre  du  f'eî-.  e-i  un  de  reux  qui  procu- 
rent à  la  France  les  retours  les  plus  avantageux. 

G(eMllÉRATKH«S  GÉKÉRALBS  EN  PAVEUR  DES  MA- 
NUFACTURES ET  DU  COMW.RCE.  —  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue.  Messieurs,  que  s'il  est  vrai  qu'un  Etat 
n'a  point  atteint  toute  sa  force  tant  i|u'il  lui  résil- 
ia possibilité  de  nourrir  un  hoiniiK?,  de  même  il 
n'a  pas  comblé  sa  richesse  quand  le  commerce 
(extérieur  peut  augmenter  la  valeur  de  ses  éciian- 
ges  :  (î'esl  en  protégeant  les  manufactures  et  le 
r  .inniei  eef[ii'on  aniveàcebutdésirable.  La  Suisse 
hduri  it  i  riioire  est  riche  par  ses  manufactures  : 
la  Pologne  sans  manufactures  est  pauvre  avec  les 
plus  beaux  champs  de  l'Europe  :  noua  jouissons 
(le  plus  que  ces  peuples,  de  l'agricnlture  la  plus 
florissante;  .-nelions  ilone.  Messieurs,  proPiter  dc 
tous  les  avuiiîiii^e^  que  la  nature  nous  a  si  libé- 
ralement répartis,  et  rendons  gràoe  à  ce  bon  Roi 
de  ce  qu'il  a  daigné  nous  ofTrir. 

CONCLLSIOX. 

D  am  és  ces  eoiisidératiOQS,  Messieurs,  je  vote 
pour  la  loi  proposée  par  le  Roi  avec  les  amende- 
ments suivants  : 

Arlklr  premier. 

Premirr  amendement.  t  ERS.  — Fer  de  fonte  en 
gueuses  sans  limilation  de  poids,  payera,  à  l'en- 
trée, 2  francs  par  lOi)  kilogrammes,  conformément 
au  projet  de  loi. 

Aftiele  êêvaeSime. 

Deuxième  amendement.  —  Fer  forgé  en  brut, 
c'est-À-direen  massiaux  ou  prismesde  12  à  16  pou- 
ces de  long,  et  du  poids  de  35  kilogrammes  au 
moins,  payera,  à  Teutrée,  4  francs  par  lOOkilo- 

grammes. 

Article  supplémentaire  à  la  loi. 

Troisième  amendement.  —  Le  gouvernement 

sera  autorisé  5  prononcer  provisoirement  sur  tou- 
tes les  modifications  et  exceptions  que  pourront 
réclamer  les  besoins  du  oommerco  et  des  manu- 
factures. 
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Le>  <1roi!s  d'cntn'o  ?nr  Hts  provriiint  des 
forets  étrangères  voisi  des  tronlières  de  l'in- 
it  î'ieur  (lu  roynume.  seront  déterminés  |);ir  la 
différence  du  pris  réel  de  ces  fers  avec  celui  des 
départements  français  les  plus  rapprochés  du 
lieu  de  rimporlatioM. 

Le  îîouvcrnement  prendra  toutes  les  ine?un;s 
nécessaires  pour  prévenir  et  r<^[>rimcr  les  abus 
qui  poorraieiit  réi^uiter  dos  excentioas  r|a'il  ao 
oorderait;  il  présentera  fesraodiflcatir»ns  délil)( - 
rées  et  arrêtées  en  form  ■  >1'  lin.ji  t  dp  loi.  à  la 
Chambre  des  députés,  ava  il  la  tin  de  iu  session, 
si  elle  e^t  a-^semblée,  ou  à  la  session  la  plus  pro- 
chaine, si  elle  ne  l'est  pas. 

Quertionpréalabie.  —  dernaude  formellement 
en  outre  la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
dements pro|)osés  par  la  commission. 

La  Cliamhn  ui  d.iaae  l'impression  du  discours 
de  11.  lJî'srou>-(':iux. 

M.  le  maréchal  de  eanip  Aafçier  (t).  Mes- 
meurs,  c'est  la  première  fois  que  je  monte  à  la 
tribone  et  que  je  parle  e  i  pubbc.  J'ai  f^nû  be> 
aoio  de  toute  votre  i'idulsence  :  jf  la  réclame 
«rec  confianre.  Je  viens  parler  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  riinr  or  tation  des  fer?;  étrangers. 

Je  n'ai  pas  pai  tagé  ropioion  de  la  commission 
centrale,  dont  j'étais  membre.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  t'té  T[~$r-7.  ficnreux  pour  r;imo:ier  h  céder  à  la 
force  «  t  ;i  r.'vidi  itce,  selo;:  moi.  de  toutes  lesob- 
servatii)  <iui' j'ai  rii  l  im  i  icnr  de  lui  faire  sur 
le  projet  de  loi  soumis  ;i  lui'ie  examen,  à  nos  re- 
cherches, à  nos  médiiaiïoii.^.  J'en  .':uis  donc  réduit 
à  combattre  son  rappwt.  Je  prie  mes  collé^'ues  de 
la  commission  d'être  bien  convaincus  que  si  j'a- 
vais pu  composer  avec  ma  couscio  h  ,'  et  mon  de- 
voir, je  me  serais  épargné  une  tâche  aussi  pé- 
nible. 

Me  8era>t-il  permis  d'avoir  l'honneur  de  dire 
à  la  Qiambre  que  j'ai  été  propriétaire  d'une  des 

plus  belles  forges  de  l'ancien  Berri  ?  On  répond, 
et  peut-être  à  dessein,  que  \c  le  suis  encore  ;  je 
crois  donc  prévenir  que  je  l'ai  vcn  lu;-  il  v  ;i  r  i- 
Tiron  sept  à  huit  ans.  11  mo  restu^  il  est  vrai,  dea 
Imia,  mais  le  produit  de  plus  d*un  tiers  est  con< 
aommé  par  la  ville  de  Bourges  et  communes  en- 
▼ironoantes,  et  celui  des  deux  autres  tiers  vendu 
d'avance  pour  qtiair-'  i\u^.  à  un  prix  tel  que  q^uel- 
quc  chose  qii  il  arrive,  ji-  ne  puiséprouver  qu  une 
très-faible  diff'  rem  «  dans  les  ventes  à  venir.  Je 
D'at  donc  vérilablemeat  ancane  espèce  d'intérêt 
dans  la  questtion  Importante  qui  nous  occupe  :  au 
?nrp!n-;.  Monsieur?,  je  >ni^  hon  Français,  je  suis 
pénètre  de  la  ilit:niti''de  m>'<  ronelions,et  jesaurîus, 
au  besoin,  fair-'  taire  intérêts  devant  l'in- 
térêt publie,  ou  bien  ]o  n'aurais  pas  l'indiscré- 
tion de  monter  à  cette  tribune. 

Par  suite  du  dérangement  des  affaire?  de  mon 
fermier,  j'ai  été  obligé  de  faire  valoir  pendant 
quelque  temii?  cette  for^^e.  et,  par  ronsc  pient, 
m'occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime 
deafbrêas  à  la  fabrication  des  fers.  Les  con- 
naiaaanceg  que  j'ai  acquises  dans  cette  partie 
in*ont  mis  à  même  de  former  une  opinion  pre.s- 
qrie  indépendanl('  de  renseii-'iM mints  «ouvent 
inexacts  et  peu  fidèles.  Mes  cnlh  .i  i  du  bureau 
dont  je  faisais  partie  dans  le  mois  1  août,  époque 
Où  il  n'a?ait  pas  encore  paru  de  mémoires  pour 
et  oontre,  ont  para  en  être  «invaincus  par  le  dé- 
veloppement  dans  lequel  j'entrai,  pour  prouver 
que  le  projet  de  la  loi  péchait  daus  ses  bases;  j  en 

(1)  La  ifonitear  ne  donna  qu'un  »i-,inniaire  du  di-i- 
de  M.  la  narécbil  de  camp  Augier;  noui  lu  le- 
*  te  «slfitia. 


trouve  la  iircuvedans  rinvitation  que  me  fit  M.  le 
président  du  bureau,  de  réduire  en  observations  cv 
(iue  j'avais  expli(pié  de  vive  voix  :  je  les  sunniis 
le  lendemain:  elles  furent  goûtées  et  il  fut  arrêté 
(pie  copie  en  serait  envoyée  officieusement  anx 
1.  lit  aiilres  bureaux  de  la  Chambre. 

Vitus  avez  dù  remarquer.  Messieurs,  qu'il  était 
(lit  dans  CCS  observations  que  M.  le  ministre  des 
finances,  étranger  sans  doute  à  la  fabrication,  à 
la  qualité  et  au  classement  des  fers,  avait  dù 
prendre  des  renseigneuienfs  pour  la  rédaction 
du  projet  de  loi  dont  il  s'agit  et  au'on  était  porté 
;\  croire  ijn'ils  avaient  été  puisés  a  une  mauvai.st 
source  :  en  effet,  l'exposé  des  motifs  est  lumineux 
et  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  conservation 
et  la  prospérité  do  nos  u.>iues;  mais  le  projet  de 
loi  est  loin  d'en  être  la  conséquence.  Je  crois 
l'avoir  pr^  lUvé.J  ai  dcinoiiir»"'  principalement  que  si 
les  raassiaux  ne  payaieiii  (|ue  2  francs  par  100  ki- 
logrammes, la  position  des  maîtres  de  forges  se- 
rait plus  mauvaise  qu'avant  la  loi.  dont  le  but 
était  de  venir  à  leur  secoure.  Je  n'insisterai  pas 
sur  cet  article  :  l'erreur  a  été  généralement  re- 
connue, et  la  prohibition  des  massiaux  .s'ensuit. 

A  l'exception  d  une  faible  augmentation  sur  le 
droit  à  mettre  sur  les  aciers,  la  commission  cen- 
trale vous  propose  d'adopter  tout  le  reste  de  la 
loi  :  elle  me  permettra  bien  de  lui  observer 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle-même.  M.  le 
raiifi  11  :i  ai  en  fait  sttccessivemeiit  i'avea  par  ses 
coneiusKins. 

S'est-elic  liiiii  pénétrée  que  le  tarif  proposé  par 
la  loi  était  .<ufli?aut  pour  permettre  à  nos  fers  na- 
tionaux d'entrer  en  concurrence,  pour  le  prix, 
avec  les  fers  étranj -rs  ? 

S'esl-<dle  assurée  que  le  tarif  était  proportionnel 
pour  les  différentes  sortes  de  fer  dont  la  OOmeu- 
clalure  est  mentionnée  à  ladite  loi  ? 

Avait-elleponvoiret  devait-elle  proposer  comme 
juste  l'ampniicrnenf  qu'elle  a  fait  sur  l'artirle  2 
du  projet  de  loi,  euuverti  en  l'article  3  de  son 
rapi)ort? 

C'est  sur  quoi  je  vais  entrer  en  «liscussion  le 
plus  succinctement  qu'il  me  sera  possible. 

Pour  fixer  un  droit  d'entri'e  suivant  l'esprit  de 
la  loi  et  l'exposé  des  motif?,  il  fallait  d'abord 
s'assurer  combien  les  fers  étrangers  coûtaient 
dans  nos  i)ort3,  et  établir  le  prix  des  fers  natio- 
naux de  même  qualité. 

La  commission  s'est  trouvée  dans  une  position 
assez  (embarrassante.  D'un  côté  les  maître*  de 
forges  avaient  av  incé  et  voulaient  prouver  que 
! 'S  r)ilO  kiio.maiUiues  de  fers  étrangers,  rendus 
dans  nos  ports,  revenaient  à  peine  à  l  ")0  francs  ; 
d'un  autre  côté,  il  résulterait  des  rcnseiguemeots 
donnés  par  le  ministre  'des  (inancâ,  que  ces 
mêmes  fers  ne  pnîivaii  nt  êirc  vendus  «i  moins  de 
IH7  fr.  50  c.  La  comuii.ssioQ  a  cru  devoir,  sans 
auire  examen,  s'arrêter  à  ce  der- 
nier prix,  ci   187  fr.  50  c. 

A  ajouter  ledroît  proposé,  y  tant' 
pris  le  dérime   82  50 

Total  présumé  de  50  kilogram- 
mes de  fers  étrangers   270  fr.  OO  c. 

La  commission  a  arrêté  le  prix 
des  fi'rs  nationaux,  dans  le  lieu 
de  fabrication,  à   280  00 

Donc  les  fers  étrangers  pourront 
se  vendre  10  francs  meilleur  mar» 
chèque  les  nôtres   It)  fr.  00  c. 

Pour  établir  un  juste  équilibre  d'après  les  don- 
nées adoptées,  il  eût  fallu  au  moins  que  le  droit 
fût  de  16  francs  au  lieu  de  15  frjmcs  par  100  kilo- 
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grammpî',  ce  qui  eAt  donné,  v  compri?  le  «It'cime, 
pour  jOO  kilugruiiiuitis,  9^  \r.  ôO  c,  au  lieu  de 
82  fr.  .")0  c. 
Preuve  : 

Prix  principal   187  fr.  50  c. 

Droit   92  50 

Total  t'jjal  à  restimalioîi  de ^  Ut^: 
nationaux   C80  fr.  OU  c. 

En  opérant  ainsi,  il  nV  aurait  pas  eu  de  con» 

tradiition. 

C'est  ici  la  place  de  dire  que,  vonlaiu  ikuiar 
à  lu  commission  une  preuve  de  défétciice  et  du 
désir  que  j'avais  de  voter  dans  le  même  sens 
qu'elle,  j'avais  fin!  par  proposer  un  di'oit  de 
16  francs,  wmmc  unt*  consi'-.iui  ncc  île  ses  opéra- 
tions, me  réseiw.al  ioui(uii.<  d'aiipeler  voire  at- 
tention sur  la  niudicilé  de  ce  droit  et  sur  ses  ré- 
sultats; mais  alors  je  ne  mk;  sernis  j)as  trouvé 
dand  la  position  de  parler,  «oimne  je  t  tis,  contre 
liî  rapp()rt,  persuadé  qu'en  insistant,  la  eomiiiis- 
sion  eut  l  iilia  fait  diviit  à  m"s  oLservaîions  sur  c»? 
qu'avait  de  défectueux  le  re-!e  du  firojet  île  loi, 
ainsi  ciuu  l'umuudcuieni  du  l'urlicli:      .V  mon 

{;rand  clonnenient.  je  l'ai  trouvée  inexorable  sur 
outes  nu's  piopo-<ilioiis. 

D'après  une  leilre  é«M-il<'  de  .^tockliohn  le  2S  

portant  qu»' d'.ipiv^  î  -  i  !i;ni-i!  d'îlanil)  )nru',  I  s 
fuis  suéJois  Ut!  revenaient  dans  nos  puits  qu'a 
15fl  franco  les  500  kilogrammes,  il  m'est  ni'r.iiis 
de  croire  que  te  roufs  donné  par  le  niiniâtere  des 
linances  est  trop  élevé. 

Depuis,  j'ai  appris  que  les  dispositions  d*-  l'or- 
donnance royale  du  12  août,  relativi-  à  l'eulrepùt 
dos  fers,  n'étaient  pas  cucort;  exé.  utôes  le  22  du 
mois  di-i  nier,  sur  les  frontières  (h?  terre,  ce  qui 
a!:f,Mave  journellement  la  situation  de  nos  usines. 

Alors  ji!  eroi-  potiv^di-  et  (Imhi'.  sans  ri.-que 
d'être  taxé  di;  u  être  pas  conséquent  avec  moi- 
méoie,  proposer  aujourd'hui  un  droit  plus  fort 
que  celui  do  16  francs  pour  100  Icilogrammes, 
toujours  fond^  sur  des  })ases  justes. 

En  ajoutant  h  cetto  ilifrérerice  de  prix  10  francs 
les  frais  de  transport  qui  n'ont  pas  été  alloués  dans 
le  prix  des  l'ers  nationaux,  jusqu'aux  lieux  île 
déboocbés  et  jusqu'à  nos  ports  ou  il  s'en  fait  la 
plus  forte  consommation^  et  où  $e  trouvent  con- 
duits les  fers  étrun^'crs,  il  si  rii  facile  de  se  con- 
vaincre que  si  le  tarii  n'est  pas  augmenté,  nos 
fers  no  peuvent flootenir  la  concnrrcnoe  de  ceux 
de  l'étranger. 

Bn  outre,  le  prix  de  nos  fers  de  première  qua- 
lité (levant  servir  de  base  pour  fixer  un  droit  sur 
les  fers  de  Suède,  déjà  si  renommés,  n'est-il  que 
de  280  francs  les  500  kilogrammes? 

Si  j'eusse  partagé,  dans  le  principe,  cette  opi- 
nion, je  l'eusse  abandonni^c ,  d'après  des  notes 
très-aôtaillécs  de  In  pommisMfm  île-  mines,  qui, 
par  état,  et  recevant  de  ses  a^'ents  dans  iesdépar- 
tements  lu  statistique  des  prix  des  matières  pre- 
mières employées  à  alimenter  les  usines  dont  le 
régime  lui  est  aussi  connu,  et  qui,  se  trouvant 
dans  une  situation  indépendante  de  tout  intérêt, 
est  à  même  de  jeter  de  grandes  lumières  dans  la 
discussion  importante  qui  occupe  la  Cliarabie. 

llrésultede  ces  notcsque  voici,  et  que  je  dépose 
sur  le  bnreau  ,  que,  terme  moyen  des  différentes 
fnrgr'^  de  Fr^iun',  les  ilt'iH'iises  nécessaires  a  la  fa- 
brication d  uu  imliier  de  fer,  ou  50J  kilogram- 
mes, sont  de  iWi  fr.  ")<)  e. 

11  est  de  notoriété  que  lus  fers  en  barres  de  pre- 
mière qualité  coûtent  plus  cher  de  fabrication  qui; 
ceux  d'un  '  moindre  qualité,  connus  généralement 
sous  le  nom  de  fers  aigres,  cussunts,  propres  à  la 
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clouterie,  etc.  ;  motif  de  pins  pour  que  lo  tarif 
proposé  soit  augmenté,  puisque,  d  après  la  ioi.  il 
doit  être  Ijh-c  -nr  le  prix  des  feis  de  première 
qualité,  qui  revieuneiil  plus  cher. 

l)ira-t-on,  les  foi  |;es  de  France  ne  fabriquent 
ii;;'im  tiers  de  fer  qu'on  peut  assimiler  a  ceux  de 
Je;  et  s  ils  sont  pris  cutièrement  pour  point 
de  comparaison  |i mi  ia  tixation  du  dioit  dCn- 
Irée,  alors  les  deux  autres  tiers  auraient  un  trop 
grand  avantaj;e  dans  le  commerce,  au  détriment 
du  ronsomiiialeur  el  même  des  forges  à  première 
qualité  de  fers  vu  que  leur  fabrication  poui  iail 
èlre  donnée  à  meilleur  m; m  li  al ts  ces  for^^es 
l'emporteraient,  par  le  commerce  <ie  vtule,  sur  les 
preniièr*'s.  Il  est  vrai  dedirequ'il  serait  extrèmo- 
uieiit  dil'lit  lit'  il'  coiu'ilier  l(s intérêts d(!  toutes  les 
usines,  à  iin.iu^  d'une  taxe  à  laquelle  on  ne  peut 
songer;  ui;u<  i  i^qui  ilcdt  rassurer  sur  le  point  es- 
sentiel riulérèl  du  consommateur,  c'est  ^ue  lo 
jirix  des  fers  de  moyenne  (|ualité  subit  toujours, 
en  moins  comme  en  plus,  lu8  Variations  de  celai 
des  bons  fers. 

I.i-  la  if  ii'i'  !  pas  porportionnel. 

Kn  elVi.'l,  on  prop  ose  un  droit  de  15  francs  par 
100  kilogrammes  sur  li;s  fers  de  deux  manipula- 
tions ;  et  sur  ceu\  de  trois  manipulations,  un  droil 
de  J.)  Ir.ini'.^.  Ai;  sait  o.i  pus  que  les  frais  qu'oc- 
casioiiuenl  ces  dt  rniiTs  ne  sont  pas,  à  beaucoup 
prés,  aussi  considérables  qm;  pourrait  le  faire 
croire  rauginenlatioti  de  deux  cin(|uiémes  du 
droit  primiiif?  Il  esl  d'ailleurs  digne  de  remarque 
que  cette  dénoiuiualion  de  deux,  trois  et  quatre 
manipulations  peiit  donner  lieu  à  iMîaiicoup  d'er- 
reurs et  d'abus  pour  Iraiider  le  droit;  il  serait 
donc  préférable  d'employer  la  dénomination  re- 
laie dans  un  des  iiiéniidres  des  maîtres  de  forges, 
c  qui  re\  ieul  toujours  au  même  pour  le  l<irif. 

Le  iliDii  mis  sur  le  fer  lin,  ou  d»;  quatre  mani- 
pulatiuii.-,  est  encore  plus  inconcevable  et  dispro- 
portioniiel. 

Les  fers  plats  étrangers,  de  deux  manipulations, 
sont  portes,  droil  de  décime  compris,  les  500  ki- 
logrammes à,   270  fr,  00  C 

Kt  les  fers,  dits  lins,  ou  de  quatru 
manipulations  (on  a  omis  s'il  y  en 
avait  de  cinq,  six),  se  trouvent 
taxés,  vu  le  droit  proposé  pour 
100  kilogrammes,  et  y  ro njiris  le 
décime,  pour  500  kilogr.iuiiues,  à.   407  fr.  50  c 

Ce  qui  admet  une  différence  sur 
le  prix  de   137  fir.  00  e. 

Il  coiivji  n  Irait  de  Hi ire  une  distinction  sur  le 
petit  feuillant, et  d'en  augmenter  le  droit,  attendu 

au'il  coûte  plus  de  fabric  ation  que  les  autres  fers 
na  auxquels  il  est  assimilé  parle  tarif.  ^ 
Il  ne  faut  pas  beaucoup  avoir  do  connaissances 
dans  la  partie  des  forges  pour  savoir  que  retlc 
différence  de  i:)7  fr.  .")()  c.  est  hors  de  toute 
proportion.  On  l'évalue  communément  de  ij  à 
;i0  francs  par  5(K)  kilogrammes,  mais  il  con- 
vient d'y  ajouter  quelque  chose  de  plus,  en  ce 
que  les'  fers  étran;.'ers  di>  même  échantillon  el 
qualité ,  reviennent  à  moins  de  frais  ,  par  le 
même  principe  que  les  fers  ordinaires  peu- 
vent être  fabriqués  à  meilleur  marché  que  les 
nôtres. 

î.;ii>~'^r  snl)-!^ter  un  tel  drrut.  é.|uivnuilrait  h 
une  protiil>iiioii.  Alors  iien  puuri.ui  rê.-'Ui ter  deux 
graves  inconvénients  qui  frapiieraieiit  l'un  et  l'au- 
tre le  consommateur,  el  qu'on  pourrait  tourner 
au  préjudice  de  nos  usines. 

Les  maitri's  ilo  for^o?  n'ayant  plus  de  concur- 
rence à  craindre,  qui  les  efnpéclierait  de  porter 
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le  prix  de  tenn  f«n  fins  à  400  et  qnd- 
fOe«  francs  ?  « 

Le  négociant  en  gros,  à  qui  aucune  bonne  spé- 
culation n'échappe,  no  voudrait-ii  pas  proliler 
d'un  bénôllce  aussi  immense  ?  Alors  que  ferail-il  ? 
Il  constituerait  une  londeric  ou  composerait  avec 
une  d</jà  établie,  et  il  couverlirail  eu  icrs  linâ  les 
fors  |ilat,-«.  (ju'eu  resulieralt-il?  Qu'il  tirerait  plus 
de  (ers  pUts  de  l'étranger,  vu  que  son  commerce 
porterait  alors  sar  toutes  sortes  de  fers.  Pent-étrc 
se  contenterait-il  d'un  liënélice  liotnu'liî  lilors 
IfS  forfdes  de  lers  lins  vendraient  d  autant  moins 
de  fer  de  cette  qualité,  qu'en  ferait  confectionuer 
le  né^iociant.  Au  résultat,  ie  oon.soromaU'ur  ne 
pourrait  courir  qu'une  chance  désavantageuse, 
ci-lle  d'être  livré  au  rnonnpcilc  dr?  niaitn  lir 
for^îes  et  du  commerce,  hiut  que  lu  cuicuiiciici' 
nafiiTin  pas  nmcnéunt- 

11  semJîle  que  la  Cliambre  sera  portée  à  parta- 
ger nioQ  oitjnion,  de  tarifer  les  fers  lins  ainsi 

S tous  les  autj-cs,  suivant  leur  valeur  réelle 
s  le  coœmcrct;.  Jo  le  répéterai,  i  inlérét  du 
consomma  tear  comme  celui  des  maîtres  de 
forsîes,  exige  celle  mesure. 

Japi»elierai  maintenant  votre  attention,  Mes- 
sieurs, sur  cc>  qui  concerne  la  partie  des  aciers. 
Ces  (établissements  qui  ont  fait  aes  proçn  s,  quoi 
lu'on  en  dise,  au  point  que  leurs  pronniis  pt-u- 
vtnt  rivaliser  avec  ceu.\  de  l'étranger  t^l  lournir 
à  î<'us  les  insoins  de  l'industrie  franeaise,  en 
sont  bien  digucâ  cl  tuéiitent  ilrs  encouragements 
sous  tous  les  rapports. 

Il  est  proposé  un  droit  de  4."»  francs  par  ccnl 
kiloLrrammes  sur  l'acier  en  feuilles  il  convient 
r.Lj  iuli-;-,  ri  (Ml  |ir'lils  t-arrés,  dont  un  a  (juMié  lU' 
iaiiv*  iii<'uiiuii  uaus  le  projet,  tandis  que,  sur  l'a- 
cier fondu,  qui  est  plus  précieux  et  plus  cher,  il 
Q'«st  que  de  60  fraocs. 

Ces  deux  sortes  d'acier  se  ressemblent  au  point 
que  souvent  il  n'y  a  que  les  gens  de  l'art  qui 
peuvent  en  connaître  la  diflèrence.  Alors  ne 
pourrait-il  pas  arrivi  i  qu  on  importera  de  l'acier 
en  feuilles  et  en  petits  carrés,  sous  la  dénomina- 
tion d'acier  fondu? 

Pour  prévenir  toutes  conîfstatiunï  et  déjouer 
tout  abus,  il  serait  désirablL-,  et  la  justice  le  ic- 
clame  as-i  /.  quf  ees  ilcux  sortes  d'acier  soient 
taxés  au  même  droit,  c'csl-à-dire  à  'i4  l'ianci»  les 
100  kilogrammes,  ngnore  si  ce  droit  est  sufîi' 
ant  pour  mettre  eu  ooocurrerice  de  prix  nos 
adersavec  ceux  de  l'étranger,  car  j'avoue  que  j(! 
n'ai  aucune  connaissance  dans  n  lté  partie.  Ir 
peux  assurer  la  Chambre  que  je  tiens  ces  rensei- 
gnements d'Iionimes  |)robes,  versés  dans  les  arts, 
qui  n'unt  j>as  le  moindre  intérêt  dans  lu  ques- 
tmn. 

La  commip^ion  rnntrale  pouvait-elle  faire  un 
amendement  sur  I  article  2  du  projet  de  lui? 

Kn  l'admellant,  cet  amendement  ust-il réclamé 
par  la  justice  ?  Je  ne  le  crois  pa«. 

Des  mai.sons  de  commerce  achètent  dt  s  Hts 
en  1810  ;  intervient  le  blocus  contimenlal  ;  elles 
De  peuvent  les  faire  arriver  en  France.  Rh  bien! 
c'est  un"  chance  (!  ■  coMidi  MTe,  t  i  l'on  sait  que 
les  bénéfices  sont  toujours  calcules  de  manière  à 
la  supporter. 

SU  n'eût  pas  été  mis  un  droit  sur  les  fers 
étnngers,  enssent-efles  demandé  au  izouverne» 
meut  une  indemnité? Si  l'idée  leur  en  était  venue 
elles  ne  reusseiil  pas  même  osé.  Pourquoi  se 
croiraient-elles  fondées  à  réclamer  aujourd'hui 
ue  les  fers  dont-il  s'agit  soient  exemptés  du 
roit  d  entréej  ce  qui  équivaudrait  i  une  indem- 
nité? Mais,  SI  ce  droit  a'eût  pas  été  mis,  elles 
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eussent  vendu  d'autant  moins  leur  fers  :  c  qui 
a  eu  lieu  lors  des  premiers  arrivages,  avant  l'or- 
donnance royale  du  li  août,  relative  à  Tentre» 
pùt.  Dans  le  fait,  par  qui  seront  supportés  ces 
droits?  Par  le  coiisonmiatour,  el  non  par  le  com- 
merce, dont  les  prix  suivront  le  tarif. 

Si  les  fers  achetés  avant  la  déclaration  de 
guerre  avec  la  Suéde  étaient  exemptés  du  droit 
d'entrée,  cela  pourrail  donner  lieu  à  de  grands 
abus,  et  entraîner  des  inconvénients  aussi  ma- 
jeurs que  nuiliipliés. 

Bu  effet,  .Messieurs,  comment  des  maisons  de 
commerce  |iourraient-elles  établir  leurs  achats? 
Par  des  marchés  consignés  dans  des  registres, 
dans  des  correspondances;  mais  qui  assurera 
(|ii'i  l!es  n'ont  pas  ét'-  livrées  de  ces  fers?  N'au- 
rai en  î-el  les  pas  pu,  jjar  le  moyen  d'une  licence, 
les  faire  eiilrer  peudatit  le  lilocns  ?  N'auraient- 
eli  s  uas  [lU  auàëi  les  faire  entrer  pendaul  la  pais, 
avant  l'ordonnance  précitée,  et  présenter  néan- 
moins les  mêmes  marché.^,  les  mêmes  correspon- 
dances? Il  n'est  pas  en  moi  de  faire  aucune 
application,  et  de  dire  quelque  chose  de  désa- 
pn-able  h  la  classe  précieuse  des  négociants; 
mais  en  fait  de  droit  fisc,  l'expérience  a 
prouvé  plus  d'une  fois  que  lu  plus  honnête 
homme  n'avait  pas  toujours  une  conscience  très* 
timorée. 

Ne  seraii-il  pas  aussi  à  craiinlre  (fue  si  une 
telle  faveur  inespérée  était  accordée  a  des  mai- 
slnns  de  commerce,  elle:;  n'en  prolitasseui  pour 
baisser  le  prix  des  fers,  à  l'effet  de  faire  rentrer 
plus  tôt  leurs  capitaux,  el  se  livrer  à  de  nouvelles 
entreprises  du  même  genre  ? 

Alors  quelle  iieisjective  effrayante  jniur  nos 
usincà  déclinées  à  éprouver  déjà  tant  de  perles  ! 
En  effet,  leurs  magasins  élant  encombrés,  elles  ne 
pourraient  vendre  qu'à  une  grande  perte,  pour 
entrer  en  concurrence  avec  des  fers rfui  n'auraient 
pas  été  frappés  du  droii  d'entrée. 

Bncore,  .Messieurs,  si  les  maisons  qui  réclament 
avaient  éprouvé  des  malheurs,  dus  aux  circon- 
sianves  difficiles  dans  lesquelles  le  commerce  se 
trouve  depuis  lonpitemps!  Mais  ne  sait-on  pas 
qu'elles  ont  giifrné  plusieurs  inillions,  dnns  un 
laps  de  temps  qui  a  détruit  la  furiune  de  tant  de 
négociants'  I.  ■  .  ce  quelles  demandent, 

serait  un  pur  ucie  de  j^eiierosiié,  au  détriment  du 
gouvernemenf.  qui  a  besoin  de  toutes  les  ressour- 
ces que  lui  offrent  des  taxes  impérieusement  rë- 
clamées. 

Ne  serait-il  pas  encnre  à  craindre  que  d'autres 
utfiociuuts,  qu!  uni  acheté  des  fers  étrangers, 
dont  l'arrivage  a  pu  avoir  lieu  dans  nos  poris.  le 
jour  même  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale, 
ne  demandassent  qu'ils  fttssent  aussi  exceptés  du 
dn)il,  alléj^uani  qu'ils  n'aumtcnt  pa?  fait  cette 
t  a  r.'jirise  s'ils  eussent  pn  prévoir  qu'un  pareil 
droit  \ùl  ('lahir.'  l'eul-ètre  iraietil-ils  plus  loin,  el 
s'appuyanl  de  principes  généraux,  auxquels  n'est 
pas  a.<i'sujelii  le  régime  des  douanes,  demande- 
raient-ils que  la  loi  dont  la  Chambre  s'occupe 
aujourd'hui  n'ait  pas  un  effet  rétroactif. 

yue  faut-il  faire  pour  prévenir  des  abus  en  pa- 
reil cas,  et  éviter  ce  débordement  de  réclamations? 
Mettre  tous  les  négociants  sur  la  même  ligne;  être 
ju»te  envers  eux;  n'être  prodigue  envers  aucun. 

Tout  se  réunit  donc,  selon  moi,  pour  que  IV 
mcrideinont  proposé  soit  regarde  co  iinio  non 
avenu.  Avant  de  proposor  les  aineiuiemeiils  dont 
me  parait  susceptible  le  |)rojei  de  lui  soumis  à 
votre  délibération,  permettez,  Messieurs,  que  j  'en- 
tre dans  quelques  considérations  préliminaires. 

Il  est  une  erreur  asses  généralement  répandue 
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dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  d'u>ines.  que  les 
malircs  de  forgesioot  de.-;  bénétices  immenses.  Ue 
que  je  puis  attester  prouver  à  la  (Ihaml)re,  c'est 
quo  depuis  vinRt  an?,  le  quart  au  moins  des  pro- 
priiUaires  qui  ont  voulu  faire  valoir,  et  des  maî- 
tres de  forges  di'-  (li'|i;iilrm"nls  <]<•  lii  Nièvre,  de 
l'Indre,  de  l'Allier  el  du  Cher,  ont  dérangé|forte- 
ment  leurs  affaires  et  se  sont  ruinés  pour  la  ma» 
jorité,  non  par  de  folles  cDtrepri8e&  non  par  an 
défont  d'ordre,  non  par  un  excès  de  dépense  dans 
le  train  de  leur>  maisons;  mnis  \Ur  la  force  seule 
des  circonstances;  le  surplus  a  conscrvë  sa  for- 
tune, et  un  petit  nombre  l'a  crei'o  ou  auiznienléo, 
grâce  à  un  système  d'économie  dans  les  consom- 
mations de  leïir  Imbrication,  et  à  un  lidnia  inven- 
tif de  tout  ce  qui  peut  coulribuer  à  d'heureux 
résultats.  Et  cependant.  Messieurs,  il  est  peu  d'u- 
sines plus  licnr.'nsemeut  silu^-es  |i;ir  la  grande 

auantité  de  hois  qui  les  environuent  cl  qui,  faute 
e  débouchés,  sont  consommés  par  elles  à  un  prix 
ordinairement  passable. 

Celte  opinion  repose  probablement  sur  le  prix 
que  le  rnii>ojnir:aîfUi-  piivc  lis  fi-rs.  Muis  imi 
retire  les  bénéfices  les  plu^  clairs,  les  jilu.s  t  ou- 
sidératilcs  ?  Ce  sont  les  marchands,  les  débitants, 
de  fer.  Aussi  sur  cent,  eu  vingt  ans,  en  voit-on 
à  peine  cinq  déranger  lears  afftdres,  tandis  que 
les  qnnfre-vmRt-quinze  autres  font  des  fortunes 

S)lus  ou  moins  considérables.  (Juelques-uns  en 
bnt  de  colossales. 

J'ai  souvent  entendu  citer  le  monopole  des  maî- 
tres de  forges.  S'il  en  existe  un,  c'est  de  la  part 
des  marchands,  dont  ils  ontsouveutà  se  plaindre, 
ainsi  que  les  consommateurs  eux-mêmes. 

Je  puis  citer  un  fait  tout  récent  de  ce  que  j'a- 
vance. Un  maître  de  forfies  ile  la  (Ibampa^ne, 
voulant  faire  honneur  à  ses  engagements  envers 
l'Etat,  pour  des  coupes  de  Iwis,  èt  forcé  de  vendre 
des  fers  pour  se  )>rocarer  des  fonds,  a  consenti  un 
marché  a  une  riche  maipnn  dr  Paris,  ù  raison 
de  200  francs  les  50!)  kilograiiiuu  .s.  uu  a.s>ur.'  qu'il 
perd  sur  celle  vmti  au  moins  Ii-jOO.OUO  francs. 

On  reproctie  aux  maîtres  de  forges  d'avoir  de- 
mandé un  droit  de  30  fi'ancs  (lar  10(1  kilogrammes, 
après  s'être  contentés  dans  le  tuini  ipo  d'un 
de  20  francs,  el  pour  en  procurer  la  li  ::i!imité. 
d'avoir  fait  valoir  des  luoyi'iis  iiaiivrcs  «  t  piMi  n  - 
cev.'.blcs.  Je  rccoauais  (pu'  leur  position  s'est 
aggravée  parleslôlltieiirs  qu'ils  ont  éprouvées  à  ob- 
tenir l'ordonnance  royale  du  12  août  et  pnr  l'inter- 
prétation qui  y  a  été  donnée,  mais  encon-  je  pense 
qu'il  y  a  eu  exagération  de  Ii-ar  part,  et  qu'ils 
eussent  pu  mieux  présenter  leur  déleu.se.  lis  ont 
voulu  rendre  leur  situation  plus  intéressante,  ils 
ont  noyé  de  bons  movens  dans  de  mauvais.  Soit; 
mais,  est*oe  un  motif  pour  qu'on  ne  prenne  en 
considération  ni  les  uns  ni  les  autres?  Non.  ?an- 
doute;  le  législateur  couuut:  le  juge  eulciid  luu'., 
et  lit  lont  .s.uis  prévention;  il  di.^tingue  bien  ce 
oui  mérite  de  llxer  son  aitenlioo,  et  quand  il  a  pesé 
dans  la  même  balanre  tous  let  iotérêts  divers, 
il  prend  une  résolution  avec  connaissance  de 
cause. 

Jo  reviens, '\!rssienfs.  à  l'iiUcrprélation  de  l'or- 
donnance royale  dont  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de 
vous  entretenir  :  il  en  résulte  que  les  fers  étran- 
gers ont  été  seulement  mis  en  dépôt  dans  nos 
ports,  el  (fu'on  les  »  laissés  entrer  jusqu'au  28  du 
mois  dernier  par  nn^  fmntii'n  s  de  terre,  et  l'on 
ne  sait  encore  si  t'iiiipuilaiiou  a  ele  arrêtée  sur 
ces  points.  Qu'en  conclure?  qu'une  immense 
ctuantité  de  fers  ne  nayanl  point  de  droits  d'eu 
ti^  sera  livrée  t  la  consoramation  à  un  prix 
betUGûDp  moins  inférieur  à  celui  ampiel  revien- 


nent  nos  fers  nationaux.  Par  conséqur'nt,  point 
de  concurrence  pour  eux  :  ajournement  de  vente 
el  perte  énorme. 
Le  texte,  l'esprit  de  l'ordonnaoce royale  étaient 

cependant  bien  précis! 

Kn  vérité,  il  semblerait  an'uiir-  fatalité  s'attache 
el  prêsiv.e  au  sort  do  nos  malheureui?e~s  usines! 

On  ne  peut  calculer  tout  ce  qui  est  entré  en 
France  de  fers  étrangers,  depuis  la  paix,  sans  y 
être  effrayé  deR  fhnefttesconseqnences  qui  doivent 
en  dériver,  \nssi.  Messieurs,  en  admettant  que 
vous  adopien  z  coiiune  je  n'en  doute  pas.  la  fixa- 
tion du  droit  d'entrée  que  je  proposerai  dans  mes 
amendements  sur  le  projet  de  loi,  je  ne  crains 
pas  d'avancer  que,  néanmoins,  la  plus  grande  par- 
tie de  rtos  foriîes  auront  bien  de  la  peine  à  se 
soutenir,  si  l'on  n'avise  à  d'autres  mesures  conser- 
vatrices :  car.  Mi  ^sieurs,  n'en  doutez  pas.  la  Suède 
si  fertile  en  mines  et  en  bois,  dont  le  principal 
revenu  est  en  fers,  et  dont  les  magasins  80Qt  rem- 
plis de  la  fabrication  de  plusieurs  années,  ne 
pouvant  plus  faire  d'exportation  qu'en  France, 
d'apix^s  la  prohibition  ^-'énérale  qui  vient  d'être 
ordonnée  dans  les  Etats  de  pre&ijue  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  diminuera,  au  fur  età  me- 
sure, le  prix  de  ses  fers,  de  manière  à  empôcber 
les  autrrs  d'entrer  en  ooncnrrenoe  pour  la 
vente. 

Les  intérêts  du  consommateur  et  de  l'agricul- 
ture réclament  -  insdiniie  (  lute  notre  sollicitude  ; 
mais  il<  doivent  être  conciliés  avec  l'intérêt  su- 
])rême  de  l'Kiat,  auquel  se  rattache  le  bonheur 
génénil.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Messieurs, 
où  nous  serions  réduits  eu  cas  de  guerre,  si  nos 
forges  n'étaient  préservées  d'une  ruine  et  d'une 
destruoliou  générale. 

S'il  en  était  autrement,  votre  but  serait  man- 
qué» le  consommateur  ne Jouirait  aue  d'une  di> 
rainution  momentanée.  Bn  effet,  le  commerce 
étranger,  après  avoir  mis  à  bas  nos  forges,  n'ayant 
i>ln«  de  coQcurrcQce  k  craindre,  se  livrerait  au 
iti'innpole,  et  meilrait  à  ses  fers  le  prix  qull 
voudrait, 

ba  ebanoe  affreuse  que  nous  courons  mérite 

!>•  fixer  toutes  vos  méilitations;  elle  doit,  à  mon 
;  \is.  pIuiAt  vous  décider  k  faire  plus  en  faveur 
di'  nos  ét.ililisâcmentsde  forges,  ipi  à  faire  moins  ; 
le  remède  sera  plus  facile.  Le  gouvernement  et 
les  Chambres  des  |)air3  et  des  députés  ne  sau- 
rait-ils  pas  bien  rectifier  le  droit  d'entrée,  si  l'ex- 
périence prouvait  qu'il  était  trop  élevé? 

l'ne  immense  population  prête  à  être  réduite  h 
l'indigence  et  au  vagabondage;  les  revenus  dr.s 
bois  nationaux  et  particuliers,  qui  n'ont  d'aniros 
débouchés  de  consommation  que  les  forges,  ré- 
duits à  rien;  la  sortie  de  notre  numéraire,  ne 
s(uit  qu'une  faible  image  de  tous  \ei  malheurs 
ilout  est  menacée  la  nation  française! 

Il  est  une  vcriti'  deinnntrée.  que  la  France  peut 
fabriquer  maintenant  tous  les  lers  el  aciers  dout 
elle  a  bemin  pour  sa  consommation. 

Ou  vous  a  proposé  de  [)rohibcr  les  fers  étran- 
ffi'rs,  jusqu'à  ce  que  ceux  dout  nousaoramesinour 

l 'S ,  ;  (  iicombrés soient  écoulés,  le  partage  cette 
upiuion. 

Je  no  puis,  Messieure,  me  défendre  de  vous 
faire  lire  dans  mon  ftme.  J'éprouve  un  sentiracot 
pénible.  Je  me  dis  :  Il  est  reçu  en  politique  qu'un 
Etat  ne  doit  lais.^er  iraiiorter  chez  lui  que  les  ob- 

irangères 


sui- 


jels  dont  il  mauaue.  Les  puissances  élran^ 
nous  en  donnent  I  exemple.  Pourquoi  ne  les 
vrions-nous  pas  pour  soutenir  nos  manufactures 
d(!  loul  genre,  et  les  faire  jouir  de  l'ctat  de  pros- 
périté auquel  elles  ont  droit  de  prétendre? 
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Ponrquoi  n'abordcrait-on  pa-  franclieilieDt cette 
grande  ques^tion  de  prohibition  V 

11  semhleniit  rjue  nous  serions  dans  une  posi- 
tion à  recevoir  la  loi  !  La  France,  il  est  vrai,  vient 
dVprouTer  dejrrands  revers;  mais  les  puissances 
étranfféres  n'ont  pu  s'empêcher  de  reconnalire 
que  leurs  succès  ont  été  dus  à  l'opinion,  et  non  à 
la  défaite  de  nos  armes. 

Le  peuple  frauj^is  n'a  pas  vieilli  en  courape 
et  en  sacrifices  :  il  serait  dans  toute  «a  jennesse 
?'il  le  fallait.  Il  a  le  souvenir  ri  '  tout  i  i'  qu'il  ,i 
fait  d  étonnant  sous  un  chef  aiiil.  civux,  puiu  qui 
la[)  .li:i'iui'etlesroiivcn;iii.  i'~  :i  •  t  nentrien;  aussi 
«  chute  a  ('\('  le  prix  de  ses  folles  entreprises. 

Le  peu  pi  ■  i  rançui»  ne  Berait-il  pas  capable  de 

Sas  crandes  choses  encore,  sous  un  roi  justi;  et 
m  qui  ne  vent  s'occuper  que  du  hontieur  de  ses 
sujets  et  faire  lleurir  leur  iinhistrir  -* 

Voici  mes  amendement  pour  les  fers  étrangers 
eatrts  jusqu'il  ce  jour:  en  admettant  qu'ils  rc- 
riennent  daoa  nos  ports  et  dans  les  autres  lieux 
d'entrée  à  187  fr.  50  centimes,  je  propose  le  tarif 
«uivant,  auquel  il  y  aura  fi  ajouter  le  décime  i  o  ir 
franc;  J  observcrui  qu  il  ne  serait  pas  assez  lort, 
si  les  fers  étrangers  étaient  au-dessous  du  prix 
auquel  ils  sont  portés.  Je  vote  d'ailleurs  pour  leur 
prohibition  pendant  un  an. 

Pendant  ce  temps  le  gouvernement  et  le-- Cham- 
bres des  pairs  et  des  députés  S4  roat  à  laèiiK*  île 
se  former  ui)  '  itpiniou  juste  su-  qu'il  iniiioric 
définitivement  (ie  faire  dans  uue  question  d'un  si 
haut  intérêt. 

Art  1*^  Le  droit  d'importation  sur  les  fers  et 
«ÉnrBWDantde  l'étranger  est,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
aoit  OTdonaé  autrement,  fixé  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
TOtr  : 

FonU$  et  ftn» 

Pmi*  en  gnratM  de  900  kiioRrammw  an  moins,  tontes 
Mtrw  deaeanuit  prohibéi»,  n          S.  fr  pu  100  kil. 


Fert  de  grotses  forges. 


r«n  plais.  ItTK.  18  à  75  lig..  <p.  6  fc\ 

Carrés  de  11  lîjf.  et  an-de^sus.i 
—  HiinhiB.  14  h  if).  R  à  ti  ,  } 


par  100  kil.  18  fr. 


Fert  de  peiites  forije$. 
Fcnplat«,laif.i8  àTSliK-,  ép.  4  </«] 

-Cwtto  de  9  i  10  Uk...^'.Î:  I*»  *«»  ^-  « 

-  lépltti  ISi  14  lig.  6  4  6  ,..} 

Fert  plat  in  t. 
r«Dtats. ..  .  16  à  .-(O...    i.  .1 

-  Carré*  de.    8  Vi  à  9  lie    .  [pM  100  Idl.  SO  fr. 

—  McplaU...  lâ  a  14.. .  4  à  5.) 

Fert  mnrtinéi. 

Fws riinrl»  <";Umpi'"i  «le  limt  <'alihri\ 
(' irill..ri  .|o   i  ;i  H  lip.  carre., 

—  Hiincl.  i-ii.'s  -■.  a  H    -1  à  .1 

Féfs  de  fiindet  te. 
Pm  roolés  on  laminés,  fenillardii, 
v<«rgea  de  tuute  espèce 

Ftr 

conuu  sou.i  le  num  de  tdie.. 


par  100  kil.  22  fr. 


  40  fr.  par  100  It  1. 

ra*f(er   OOfr.  pariQOkil. 

Acieri. 

Kcift  fu  leuilles  on  en  plaiiclies,  et  petits  cirrés  cl 
lool**  le«  autres  c-spéces  et  aci*^r  brnt.  qu'ils  si)i«»nt  en 
harr.'<  renflées  par  le  ouli«o,  on  en  barn-.s  plato;.  et 
''>'>fu«s.  pour  ressort»  do  voliut»  oa 

ri"lle<.  ..    45  fr.  par  10«  kil. 

Acier  fuii'Ui  >mi   petits  COmuiS 

fvtt  la  «miellerie...   45  fr.  par  IflO  loi. 

rd  d'Oder  propn  i  la  lUivieatiott 

4S  fr.  pv  100  ku. 


\rt.  î.  Los  fers  et  aricrs  arrivés  dan^  les  poris 
de  l-r:>nrc  aviint  la  ])ublicatiou  de  la  préseute  loi, 
(>t  mis  t  ;i  •  ntrepôi,  en  vertu  de  lordonnanco 
rovale  du  I  Jaoiil.  acquitteront,  aussi  bien  queceux 
qui  seront  importés  ultérieurement,  les  droits  éta- 
blis par  r>;ri!''le  précédent. 

La  Cliinnln  e  ordonne  l'impressiou  du  discours 

M.  Ilouieiller  |1).  Messieurs,  il  n'est  aucun  de 
vous  oui  ne  soit  convaincu  que  le  haut  prix  m- 

'jUi'I  les  fers  ont  été  portt'-A  depuis;  qiiflques 
aunée.s,  est  funeste  à  l'agrit  uilure,  u  1  uiJuslrie 
et  .au  commoïC  '.  V.  iis  aurez  senti  en  même  temps 
que  Tétat  de  guerre  ot  de  blocus  géuéral  où  nous 
étions  naguère,  a  fait  naître,  en  faveur  de  MM.  les 
maîtres  de  forges,  une  sorte  de  monopole  dont 
ils  ont  prulile  outre  mesure,  et  que  la  paix  doit 
à  son  tour  .  par  uuf  roiinuTciK c  nécessaire, 
ramener  le  i)i'ix  de  cet  objet  de  première  néces- 
sité à  son  juste  niveau.  Il  vous  a  été  démontré 
que  les  droits  proposés,  qui  équivalent  à  une 
véritable  proliibition  ,  porteront  an  très-grand 
préjudice  à  nos  échanges  et  ;'i  no^  relations  com- 
merciales avec  les  peuples  du  -Nord,  et  par  suite 
à  notre  industrie  et  à  notre  cotninerce.  U  existe 
un  grand  nombre  de  constructions,  de  métiers, 
d^arts,  dans  lesquels  le  fer  de  Suêd»;  ne  peut  être 
remplacé  par  nos  fers  indiirénes,  soit  pour  la  qua- 
lité, soit  pour  U  quiuitué  nécessaire  à  nos  be- 
.-^oiiis. 

11  serait  aussi  facile  de  prouver  qu'une  trop 
grande  extension  donnée  à  ce  genre  d'exploita- 
tion, sous  le  pr.  texte  très-spécieux  de  n'être  plus 
tributaire  de  r<ilranger,  peut  avoir  autant,  et  peut- 
être  plus  d'inconvéïiii'Mls  m  Fraiirc  que  d'avan- 
tages réels.  Klle  cause  deja,  daiiï  beaucoup  d'en- 
droits, un  renchéris.scmenl  considérable  dans  les 
prix  du  bois  de  chautfage,  objet  important  pour 
le  pauvre  :  elle  pourrait  amener  bien  plus  promp- 
tcincnl  cfirore  i-cftc  disette  de  liois  ite  l'^inlruction, 
doiil  iiijus  finîmes  niciinrés  ùepuis  iuu^lcjDps,  et 
dont  le  gouvernrnienl  cluTclii'iail  vainement  à  se 
garantir,  si  l'on  multiplie  jusqu'à  l'excès  tous  les 
moyens  de  consommation. 

Je  rttnds  un  justf  hommage  nux  intentions  de 
M.  le  ministre  des  linancfs,  cl  à  1  iutt'i'él  que 
MM.  les  inaitrcs  s  lui  iospiri'Ut  ;  je  re- 

rx>nnais  avec  lui  a  t  si  important  de  protéger 
l'exploitation  des  lorgcs,  comme  toutes  les  autres 
branches  de  l'industrie  française  «  mais  je  crois 
devoir  vous  rassurer  sur  la  crainte  de  voir  les 
forges  tomber  en  c!iôiuai;i',  par  la  concurrence 
des  étrangers,  si  vous  rejelf/  le  [jrojei  de  loi. 
Vous  n'aurez  point  à  vous  alarmer  sur  le  sort 
d'une  nombreuse  ciasee  d'ouvriers  digm;  elfecti> 
vement  de  toute  votre  sollicitude,  en  vous  rappe* 
lant  qu'avant  l'interruption  de  nos  Hai<«)ns  avec 
le;  .rangers,  lors  de  la  deniiére  paix,  cette  même 
concurrence  exislait  pour  1  avaiitaee  du  lonsoin- 
mateur,  sans  ravir  à  MM.  les  mattres  de  forges 
leurs  bénéfices  considé^rables,  et  à  leurs  ouvnere 
le  travail  et  la  subsistance. 

Je  vous  observerai,  en  outre.  Messieurs,  que  les 
fers  étrangers  iuifiortes  en  France  ne  poun aient 
se  livrer  dans  le  commerce  au  prix  aussi  bas 
qu'on  a  voulu  le  faire  croire.  Le  fer  de  Suéde, 
celui  de  tous  qui  pourrait  so  donner  au  meilleur 
marché,  vaut  dans  le  pays ,  rendu  &  bord,  1 1  rix- 
dniers  In  '?rtiippund  de  135  kilogrammes  :  sur  ce 
prix  on  doit  prélever  au  moins  la  moitié  pour  le 
{layementde  tous  .les  lirais  à  supporter,  tels  que 


(1)  Le  Monittnr  oe  donne  qu'un  sommaire  dn 
conrodo  H.  Boaieiller:  mmu  Io  wpMdnsoas  in  «cMaso 
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droits  do  sortio  de  Su^de,  droits  •l'i'ntr<^o  en 
France,  fret,  assuraocos,  etc..  en  sorte  que  le  fa- 
bricant en  relire  spolemeut  10  rrancs.  d'où  il  suit' 
qu'en  livrant  pes  fors  au  m(^me  prix  que  ceux  de 
Siir-de,  le  maiin'  de  forges  fr.inçaise?  en  retirerait 
réi'llem  ut  H  O  p.  (J/O  ilc  plus  que  le  Sut'duis,  et 
il  semble  que  t  cite  différence  peut  bien  balancer 
qtieiquei>  désavantages  dans  la  nbricatioD  et  dans 
le  prix  de  main-d'œuvre. 

D'ailleurs,  plusiean  canses  aocidmteîleit  con- 
tritmcnt  à  réduite  mniii('iilatit''mont  le  prix  di'? 
fers  fUi'dois  :  Ifs  principales  soni,  d'une  part,  la 

Smanliti^  de  fer^  qui  a  dû  s'accumuler  dans  les 
orges  de  co  pays,  faute  de  débouuliC*s  et  par  suite 
deiasi^ation  du  commerce, etc.,  et  del  autre,  le 

peu  de  valeur  de  l'attrfiît  tli'  SinVie,  QUi  pcrd  au- 
jounl  lrii  ciniroii  moiiic  «  ii  France,  puiï^que  le 
rixdalcr  ne  vaut  que  :î  lianes  et  devrait  valoir 
près  du  doubU'.  Ci  ?  circonstnnces  ne  peuvent  du- 
rer loDfttemps;  du  moment  que  les  relations  com- 
merciales vont  ftre  rétablies  entre  les  deux  pays, 
le  prix  du  fer  suédois  haussera  nécessairement  ; 
et,  en  effet,  on  doit  se  souvenir  que  pciidaiii  la 
dernière  naix  il  valait  de  2ô  à  2G  francs,  quoique 
le  droit  d  entrée  ne  fût  alors  qnc  de  1  Ir.  lOc 
par  50  kilogrammes. 

Je  neparferai  point  des  fers  qui  nous  viennent 
d'Ânpleletn' ;  on  ne  pourrait  aujoiirirtiiii  les  li- 
vrer a  Mii'ins  ile  Ji  ou  v'j  francs:  (l'aillciirs  l'ex- 
portai imi  vient  li  t  îi  èire  défendue  nourliuitmois, 
par  un  arrêté  du  conseil  du  roi  d  Angleterre. 

Ces  raisons  et  lesmotifssnrtootqui  vous  ont  été 
développés  avec  tant  <le  justesse  et  de  clarté,  par 
notre  r(dléL'ue  Dnforl.  m'ont  paru  assez  convain- 
cai'ts  ]vi!ir  v'.us  lieenli  r  à  r  •jeter  le  projet  dcioi  : 
mais  ceiiendant,  dans  le  <  as  où  la  IJlianibre  en  ju- 
gerait autrement,  je  croîs  de  mon  devoir  de  flxcr 
TOtre  attention  sur  l'effet  rétroactif  donné  par 
l'ordonnance  du  13  août  à  la  loi.  avant  qu'elle 
soit  adoptée,  et  dans  la  vue  seuleiuent  de  con- 
scrvcrdes  iHviéliccs  aux  maîtres  do  forges,  ou  de 
leur  sauver  une  perte  qui  retOffiberail  injoeste- 
œcDt  sur  le  nommera\ 

L'ordonnance  du  Roi,  du  1*2  août  I8H,  déclare 

3 ne  Ions  le-;  fers  et  acier;'  étrangers,  exlstents 
ans  les  ports  de  France,  et  ceux  qui  yarrivcront 
par  la  suite,  seront  mis  (mi  retenus  en  entrep«M, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  relative  ii  Timpor^ 
tation  des  fers,  et  soumis  ensuite  aux  droits  dren- 
Irée  spécifiés  par  cette  loi. 

Cette  ordonnance  a  été  dictée,  sans  doute,  par 
la  crainte  que  la  grande  quantité  de  fers  étran- 
gers introduits  en  France  depuis  la  paix,  qui, 
n'ayant  payé  que  des  droits  peu  considéraldes,  et 
môme  aucuns  droits,  pourraient  s'établir  daus  le 
commerce  ft  des  prix  inKHears  h  ceux  de  nos 
fcrsindiffènes,  ne  nuisit  h  la  vente  de  ceux-ci,  et 
ne  fit  rester  dans  les  mains  des  maîtres  do  forges 
fiançais,  priulam  un  temps  i'Iiis  uu  uioius  consi- 
dérable, la  quantité  de  fer  lorgé  qu'ils  ont  eu 
avance  dans  leurs  magasins,  et  qui,  disenMls, 
peut  fournir  à  une  consommation  de  deux  ans. 

Mais  si,  d'un  coté,  il  est  juste  d'encouraxrer  les 
maître?  de  forgea,  et  di-  ieui-  éviter  des  pertes 
praves  qui  pourraient  entraîner  leur  ruine,  et  par 
conséquent  Panéantissement  d'une  braiu  he  d  in- 
dustrie aussi  précieuse  que  nécessaire  à  la  France, 
de  l^tre,  je  pense  qtf il  ne  l'est  pas  moins,  de 
considérer  que  les  mesures  prescrites  par  l'or- 
donnauce  dont  il  s'apit  auraient,  :i  l'égard  des 
négociants  qui  ont  importe  les  fers  étrant;ers,  les 
mêmes  conséquences  désastreuses  qu'on  a  chiTché 
.   à  éviter  aux  maîtres  de  forges. 

Ba  effet  rordonnance  de  S.  A.  &.  Monsieur, 


du  in  avril  I81i  ,  ayant  annulé  le  décret  du 
lu  juillet  181U  et  toutes  les  dispositions  qui  s'y 
rattachaient,  et  permis  la  libre  importation  de 
t  utes  mari'liandises  étrangères,  sauf  k  IIcs  déjà 
proliti.f  es  (lar  des  décrets  particuliers,  à  la  <  liarpe 
seulement  d'acquitter,  dans  la  loianf  i  laMic,  les 
droits  acinellement  existants,  les  négociauLs  ont 
dû  croire  que  le  fer  qu'ils  achèteraient  en  Suéde, 
ou  dans  les  autres  pays  du  Hord,  ne  serait  tenu 
de  payer  en  France  que  le  droit  d'entrée  auquel 
il  étaiî  précédemment  assujetti,  et  ils  se  sont  li- 
vrés en  con.séquence  à  leur.-?  spéculations  com- 
merciales. 

iiomment  voudriez-vous,  Messieurs,  qu'on 
exigeât  aujourd'hui  qulls  payent  pour  ce  même 

fer  un  liroit  (le  !:>  n  uics  par  100  kilogrammes* 
cni  diminnrrail  il  aut  nit  leurs beiiélices  présumés, 
il  poui  :.;e'iif  uiéuie  leur  causer  une  p.  rte  réelle, 
^i,  comme  je  l'ai  démontré,  le  fer  éiraiii.'cr,  sou- 
tais  à  ce  nouveau  droit  d'entrée,  ne  peut  soutenir 
la  concurrence  de  prix  avec  celui  de  nos  forges; 
et  je  répète  que,  pour  conserver  a  ceux-ci  leurs 

11  'élices  iiita-  is^  i't  (f-  t  reiroactif  donné  ù  la  loi 
]iar  rordonnance  liu  lu  aoùi  causera  une  perte 
considérable  aux  commerçants,  qui  ont  api  avec 
la  confiance  que  leur  inspiraient  les  actes  d'oa 
pottvemement  réparateur. 

Kn  vain  m'ohjectera-t-on  que  l'ordonnance  du 
Itoi  leur  laisse  la  tacullé  de  réexporter  ce  fer, 
puisqu'alors  leur  perte  n'eu  serait  que  plus  évi- 
dente et  plus  considérable.  Toutii  les  dépenses 
d(!  transport,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  venir, 
les  frais  d'emt  arqueraent,  de  débarquement,  les 
avances  de  fonds,  etc.,  etc.,  se  trouvent  eotière- 
na  nt  à  leur  chaîne,  sans  être  compensés  par  an- 
ciui  bénétice. 

11  me  parait  bien  étranpe  que  l'ordonnance  du 

12  août  soumette  k  des  droits  d'e  nri  e  dus 
marchandises  déjà  arrivées  en  France  dej mis  plu» 
.-•eurs  mois,  et  auxquelles  l'ordonnance  du 
l'i  avril  que  je  viens  de  citer  paraulissail  une 
entière  exemption  de  tous  droits  extraordinaires. 
.N'est-ce  pas  la  violer  les  principes,  sans  utilité 
fiour  l'intérêt  général,  uniquement  pour  servir  un 
intérêt  particulier  au  détriment  de  celui  des  rom- 
merçanis?  N'est-ce  pas  donner  h  la  loi  un  effet  ré- 
troactif, dont  les  suites  ser  lieul  nu  ne  |H'ut  plus 
lâcheuses  pour  les  négociants  qui  y  sontintére.s- 
sés.  autant  par  la  perte  qu'ils  éprouveraient  dans 
le  moment  pré.sent  que  jpar  i  inquiétude  qu'ils 
concevraient  pour  l'avenir?  Si  l'on  adoptait  une 
pareille  im-sure,  je  le  demande,  quel  commer- 
çant oserait  désormais  faire  une  spéculation, 
(ciiter  avec  sécurité  la  moindre  entreprise,  puis- 
que les  lois  et  les  arrêtés  du  souveroement,  ne 
lui  offriraient  plus  une  garantie  sufOsante  t  Cer- 
tes, le  caprice  et  la  mnliilité  du  dernier  gouver- 
nement ont  l'ait  presque  autant  de  mal  au  com- 
11  rce  que  les  cliances  désastreuses  de  la  guerre. 

L'on  ne  nous  pas  a  présenté  la  quantité  de  fers 
importés  eo  France  depuis  la  paix  jusqu'à  ce 
iour;  elle  est  sans  doute  moins  considérable 
qu'on  ne  voudrait  le  faire  croire,  et  la  diminu- 
lioii  de  liénéli  'cs,  r|!ii'  leur  aduiission  dans  h; 
couimerce  occasionnerait  à  MM.  les  maîtres 
lii;  forges,  ne  peut  être  comparée,  ce  me  semble, 
aux  pertes  réelles  qu'éprouveraient  les  commer- 
çants li  on  les  soumettait  aux  droits  proposés. 
I  '  D'ailli'urs  les  fabricants  de  fer  ayant  été  con- 
stamment maîtres  de  leurs  prix,  et  "u'uyaut  noint 
en  de  concurrents,  ont  tait  depuis  quelques 
années  des  bénélices  énormes. 

lA  grande  quantité  de  fers  que  les  maîtres  de 
forges  ont  fUriquée  à  l'avance,  est  encore  me 
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preuve  évidente  de  ces  iiK'-.n*'  bruéfices.  Cette 
anoce  était  une  spëculaliuu  de  leur  part,  et  ils 
eo  auraient  tiré  de  grands  avantages,  dan^;  le 
la^:  «il  les  circoastances  fussent  restée  >  les 
méine?  qu'il  y  a  un  an.  Le  contraire  ayant  eu 
lieu,  el  celle  spéculation  venant  i»  ni;ni(|ncr,  pour- 
quoi u'eD  supporteraient- ils  pas  la  perte  qui  en 
résulte,  et  puurquui  le  gouvernement  vaudrait-il 
les  indemniser  aux  dépens  des  coasominateurs, 
et  au  |)rejudice  des  négociants,  coDStamment 
mallicur-eux  depuis  tant  d'annt'es?  Le  commerce 
îicru  pouvoir  se  livrer  avec  conlianceà  des  up<'- 
rutijus  <iunt  LUI  f^ouviTni'inenl  protecteur  lui  ga- 
rdDlissait  la  sûreté,  et  je  pense  qu'il  serait  au- 
joard'bui  victime  de  cette  confiance,  si  iWlon* 
oanct'  ilu  l'2  aoiil  avait  son  etïet. 

Eu  conséquence,  liaiis  le  cas  vil  le  lirojel  de 
loi  ^rait  adopiO,  j  '  [iropose  de  substituer  a 
iamendeoieal  uiopoiie  par  la  coiumis&ioa,  el  qui 
derient  l'article  3  du  projet  de  loi,  ua  autre 
loeodemenl  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  «  Sont  exceptés  de  l'article  7.  les  Ters  et 
<  aciers  dont  l'achat  sera  dûment  justilic,  devant 
(  l'administration  des  douanes,  avoir  été  fait  en 

•  pays  étrangers  avant  que  l'ordonnance  du  lioi, 
«  du  12  août  ItiU,  puisse  être  parvenue  à.ia  con- 
«  naissance  de  Tacneteur  ;  et  le-^its  fers  et  aciers 
i  pourront  être  versée  de  suite  dans  le  comnii-nc, 
.  fians  autre  condition  que  »  elle  d'aoïuiltei', 
.  s  ils  ne  l  ont  déjà  fait,  h-s  droits  qui  existaient 

•  avant  l'ordonuance  précitée.  • 
L'assemblée  ordoone  l'impressioD  du  discours 

de  M.  Bouieiller. 
M.  L.cfebvre-GiaeaH{l).  Mefisleurs,     le  pn>- 

tet  de  loi  (jui  vous  est  propon';  sur  l'i  ntree  m 
'raace  des  ferd  et  aciers  étrangers,  avait  pour 
oîget  de  former  au  trésor  public  un  accroissement 
de  rereou.  si  cette  loi  u'étail  pas  de  circoostauce, 
ai  elle  ne  devait  pas  cesser  après  une  exi^tcuce 
d  uu  irès-petil  nombre  d'animées,  je  m  empn  ssi  - 
rais  d  en  repousser  les  dispusiiiotis  eu  iin.»  [uant 
la  liberté  des  iin|)ortations  pour  une  matière  qui 
se  prête,  autant  que  le  fer  et  l'acier,  à  l'iudustrie 
annofacturiére.  et  dont  l'emploi  est  si  considé- 
rable d.i-)<  l'agriculture. 

Mais  il  s  agit  de  sauver  d'une  ruine  procîiaine 
une  branche  imporiante  de  noire  inJustri  •,  <\i\i 
tire  ses  matériaux  de  uutre  sol,  uui  donne  de  lu 
valeur  à  dos  forêts  et  du  travail  ii  une  grande 
partie  de  notre  population,  ^ui  est  euQn  pour 
noos  une  source  de  richesses  indépendante  de  la 
volonté  des  anirt  s  nations.  Il  n'y  a  pas  à  balancer, 
la  loi  me  parail  l  onforme  à  l'intérêt  gênerai,  elle 
«lî  juste,  je  voterai  pour  son  adoption. 

hlle  est  combattue  par  des  orateurs  qui  ea  de- 
aandiait  également  le  rejet,  mais  pour  des  motifs 
tomélralenieiit  opposés.  Les  iin<  .enlent  qu'elle 
soit  rejetée  parc(!  qu'elle  établit  >iir  les  fers  des 
droits  trop  forts,  les  autres,  parce  qu'ell»'  eu  éta- 
blit de  trop  faibles.  Comme  il  arrive  presque  tou- 
joars  à  l  in lérèt  particulier  d'intervenir  dans  les 
causes  publiques  pour  tirer  à  sui,  dej  i  l'on  pour- 
rait peut-être  iuunire  de  uus  débats  que  la  loi 
proposée  lient  uu  ju-to  milieu. 

Les  négociants  el  les  maîtres  de  forges  ne  peu- 
vent, en  effet,  voir  de  la  même  manière  dans  la 
circonstance  oh  nous  sommes.  L'imporiatioa  dus 
fers  étrangers,  avec  une  taxe  très-inoiique,  serait 
pour  les  pre.iiiers  une  source  de  béoellcc^  im- 
laeases  et  rapides,  taudis  que  les  maîtres  de  lur- 
gas  reperdent  comme  tout  prâts  à  être  entamés, 
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pins  ou  moins,  de  forts  bénéfices  sur  lestpiels  ito 

ont  cru  devoir  compter. 

Je  vais  essayer  de  répondre  aux  arguments  des 
uns  el  des  autres,  et  iikclier  de  vous  convaincre 
que  II'  projet  de  loi,  tel  (jue  l'a  présenté  votre 
coin  tiission,  mérite  votre  approbaion,  sauf  ce- 
peiidaiit  un  léger  ameiideineoi  que  je  proposerai. 

Ceux  qui  disent  que  ia  ia\e  est  trop  forte, 
puisent  tes  arguments  dont  ils  appuient  leur 
opinion  : 

1"  Dans  l'iniérèt  du  commerce,  considéré  d^Ulie 
manière  générale  et  abstraite; 

2»  Dans  l'impuissance  où  sont  nos  usines,  di- 
sent-ils, de  fournir  les  çiuautités  de  fer  el  d'acier 
suffisantes,  et  les  qualités  de  ces  matériaux  né- 
CL'ssaires  à  nos  habitudes  et  à  notre  industrie, 

3"  Dans  l'intérêt  du  consommateur,  qui  sera 
l'orlriut'ul  l 'sé,  tandis  qu'il  doit  être  continuelle- 
ment Tobjet  des  soins  d  uu  gouvernement  sage 
lorsqu'il  accueille  ou  repousse  quelque  genre 
d'inuustrie  que  ce  soit. 

Au  premier  argument,  je  réponds  qu'il  est 
p j.ssible  d'établir  de  parei.les  théories  brillantes 
et  générales,  de  les  déduire  avec  une  bonne  logi- 
que d'un  petit  nombre  de  principes  abstraits  qui 

ftaraissent  d'une  vérité  frappante  dans  la  spécu- 
ation ,  mais  que  ces  mêmes  théories,  lorsqu'on 
vient  à  les  appli  id'T  à  des  circonstances  parti- 
culières, préscnieiiL  ùv'(|uemment  des  inconvé- 
iiienls  graves,  que  les  principes  adoiites  ne  per- 
mellaieul  pas  de  prévoir,  et  que  cependant  une 
adiuinistration  doit  éviter  -,  et,  jiour  ne  pas  em- 
|)loyer  un  langage  abstrait,  je  citerai  un  fait  qui 
s'est  passé  pe  i  tl'années  avant  la  dévolution.  A 
cetii'  epoijui'  il  l'ut  permis  à  l'Angleterre  de  verser 
en  l'raoce  di\ers  luoduits  de  ses  manufactures; 
en  moins  de  deu^;  ans  les  nombreu.\  métiers  qui 
fabriquaient  à  Houea  les  étoffes  de  colon  furent 
anéantis,  et  les  faïenceries  établies  dans  les  en- 
vil  o  s  de  cette  Tille  ne  tardèrent  pas  longtemps 

à  disparaitre. 

Le  bas  prix  des  marchandises  anglaises  ruina 
nus  manufactures  de  cotonuades,  au  moment  oii 
les  grandes  lilatures,  avec  des  machines,  commen- 
çaient  à  >'i  li  ver,  et  promettaient  irinaireux  succès 
pour  nu  avenir  trè»-[irocliain.  Certes,  ilans  une 
telle  ciicuiistaMce,  il  eût  èt  -  onvenabl  -,  je  dirai 
même  nécessaire,  de  ue  |)as  adiuellro  l  iaiporta- 
lion  des  étoffes  decotou. 

Ou  ne  (Hiut  donc  pas,  dans  la  pratique,  regarder 
tous  les  princijies,  toutes  les  théories  comme 
al)soliis;  ils  peuveal  aider  l'administration, 
l  edairer,  servir  même  à  la  diriger,  mais  en  les 
inodiliant.  selon  que  les  circonstances  l'exigent  ; 
s'y  conlier  sans  réserve,  sans  uoe  sage  circon- 
spection, ce  serait  exposer  le  commerce  ft  rece- 
voir des  blessures  (jui,  devenues  proForidcs  en 
peu  d  -  jours,  seraient  ensuite  très-lentes  souvent 
a  se  i  ica Iriser. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable  au- 
jourd'hui i\  l'importation  îles  fers  et  des  aciers 
>'trangi  r>.  Depuis  plus  de  dix-huit  mois,  la  vente 
de  nos  fers  s'est  complètement  ral  niie;  les  ma- 
ga-;iiis  ea  >ml  eucomlin'S;  pi'rs'.iinelleineiit  j'en 
.>nis  insii  uil  sans  en  pouvoir  douter.  Lu  encom- 
brement déjà  immense  existait  dés  le  mois  d'octo- 
bre 1813. 

Une  autre  circonstance  dont  il  ne  nous  (»t  pas 

possible  lie  douter  non  plus,  c'est  que  nos  lers 
iictuelleaieiii  fai  riqnès,  et  ceux  qui  devront  l'être 
pendant  un  cei  tain  temps  encore,  le  seront  a  des 
nrix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  de  l'étranger. 
L  iniéréi  de  nos  usines,  et  assurément  c'est  uu 
intérêt  général,  l'intéiét  de  noi  nainei^  dia-je, 
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px'ï^c  impéricasement  quMl  soit  imposé  une  taxe 
trè.s- fol  le  sur  les  fers  étranfrers  venant  en  France, 

puisriiU'  la  Yulrur  de  l'rs  l'ers  w  s'élève  pas  mâme 
a  moitié  du  prix  que  coùleiil  les  noires. 

On  reproche,  eu  second  lieu,  au  projet  de  loi, 
d'empêcher  l'entrée  des  fera  et  aciorà  élrangera, 
lorsque  nos  usines  sont  dans  TiilipuianDCe  de 
fournira  uns  hesuiiis,  :^oit  quant  k  la  quantité  des 
fers,  suit  quuiil  a  li;ur  (lualilé. 

A  cela  je  puis  répondre  avec  M.  le  ministre  du 
Aoi,  et  avec  le  .rapporteur  de  votre  commission, 
que  depuis  bien  des  années,  la  France,  séparée  de 
la  Suètic  par  la  fîuerre.  se  suffisait  à  elle-même. 
Ce  qui  s  esl  fail  penl  doue  se  faire  encore,  mais 
pour  vons  convaincre,  je  mettrai  sous  vos  yeux 
une  notice  que  je  crois  exacte,  de  la  consomma- 
lion  en  fer  et  acier  qui  si;  faisait  en  France  avant 
i78'J,  et  des  fabrications  à  cette  époque,  et  des 
quantités  de  fer  et  d" acier  que  ces  usines  ont 
encore  proiinites  en  ISl  1 . 

Je  prendrai  mes  données  d'aboni  dans  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'emmure,  lait  an  Corps  légis- 
latif, eu  1813,  par  le  uiioistre  de  l'intérieur,  tes 
usines  de  France,  dit-il,  ont  produit  en  1789, 
73  millions  de  kilof^rannnes  de  fer  el  '^  millions 
d'acier:  ce  qui,  réuni,  donne  71»  millions  d  -  ki- 
lofîrdmmes,  fer  et  ai  ier. 

.\vant  la  France  importait  des  fers  étran- 
gers quelquefois  environ  U  millions;  mais,  de 
son  côté,  elle  exportail  de  ses  fers,  de  6  à  7  mil- 
lions: l'importation  excédait  donc  alors  l'expor- 
tation de  ;i  1  inillions  environ;  ainsi,  la  con- 
sommation de  la  k-'rance,  tant  en  fer  qu'en  a  lei  , 
n'atteignait  pas  80  millions  de  kilogrammes 

M.  Rcdern,  maître  de  forges,  dans  une  brochure 
qu'il  vient  de  publier,  évalue  la  même  consom- 
mation entre  7,\)  et  100  millions  de  ivilograrames. 

line  personne  très-versée  dans  ce  p-nre  de 
connaissances,  que  j'ai  consultée,  et  qui,  par  la 
place  qu'elle  occupe,  est  à  portée  d'acquérir  ces 
connaissances  avec  une  grande  exactitude,  estime 
notre  consommation  annuelle  à  sn  millions  de 
kilogrammes,  fer  et  acier,  el  en  ou!re  S  millions 
de  fonte.  Je  m'arrête  à  ce  dernier  résullat,  qui 
me  parait  sufUsamment  exact,  parce  qu'il  est 
d'accord  avec  le  résultat  donné  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  1813,  et  qu'il  lient  le  milieu 
entre  les  évaluations  de  M.  Redem. 

On  voit,  d'après  ces  données,  que  le  royaimw 
de  France  doit  consommer,  en  fer  et  acier, 
tiOmilUoiis  de  kilogrammes,  et  qu'en  lie 
en  a  produit  76  millions,  sans  compter  la  rmii^- 
dont  le  ministre  ne  parle  pas.  et  qui,  en  elTet,  n. 
doit  pas  cire  comptée  lorsqu'il  s'agit  du  fer. 

On  trouve  encore  dans  le  même  exposé  du  mi- 
nistre, qu'en  1811,  l'ancienne  France  a  produit 
75  millions  do  lùlogrammes,  fer  et  acier  ;  on  ne 
peut  donc  pas  douter  que  les  usines  du  royaume, 
â  3  ou  \  millions  prés,  n'aient  eflicacemenl 
fourni  constamment  à  toute  la  consommation  de 
la  Fram  e. 

La  dilïéreoce  sera  fournie  comme  autrefois  par 
l'étrango*;  et  à  défaut  de  l'étranger,  elle  le  serait 
par  nos  usines  ;  car  il  s'en  faut  bien  que  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  donner  se  réduisent  à  ceux 

3u'elles  ont  donnés.  Vous  avez  vu  dans  le  rapport 
e  votre  commission  quelles  quantités  de  fer, 
d'acier  et  de  fonte  nos  usines  pouvaient  fabriquer 
etTeraerpar  an  dans  la  circulation  j  elles  s'élè- 
Tent  fc  146  millions  de  kilo^mmes  au  Ken  de 
88;  mais  souvent  les  usines  chôment,  et  d'ailleurs 
elles  n'auraient  ni  le  débit  de  ces  quantités,  ni 
les  bois  nécessaires  à  tant  de  fabrication.  Uu^'ni 
aiu  quUtéa  de  fsr,  qu'oa  nous  nproeba  sacoia 


de  ne  pas  avoir,  quelles  sont  donc  celles  qui  nous 
manquent?  lîlles  sont  en  bien  petit  nombre,  et 
d'un  emploi  peu  important.  .Nous  en  avons  même 
que  n'a  pas  l'étranger,  el  principalemeot  la  Suède 
qui  les  tire  de  France. 

Cette  dernière  circonstance  doit  encore  vous 
rassurer  sur  les  craintes  qu*on  a  cbercbé  à  ré- 
pandre, en  nous  menaçant,  de  la  part  du  la  Suède, 
de  la  privation  des  produits  du  .-ou  sol,  néces- 
saires à  notre  marine. 

}ious  avons,  dis-je,  eu  France,  presque  toutes 
les  variétés  du  fer,  pour  la  clouterie,  la  coutdle- 
rie,  la  quincaillerie,  la  tôlerie,  elc.  Je  n'excepte 
pas  n)éme  la  ijualité  des  fers  de  Suède.  .Nos  mines 
liien  diri;j;ées  du  Herri,  nous  la  donnent  sans  dif- 
férence, ou  du  moins  c'est  le  sentiment  des 
hommes  les  plus  exercés  dans  la  connaissance 
des  fers.  Nous  n'avons  donc  aucune  crainte  fon- 
dée relativement  h  la  qualité  des  fers  qui  nous 
sont  nécessaires. 

Je  viens  à  la  dernière  objection,  qui  regarde  le 
haut  prix  auquel  les  fers  se  soutiendront,  contre 
les  intérêts  du  consommateur,  et  siu-tout  de  l'a- 
griculture. 

Je  réponds  d'aboni  :  il  e-t  à  présumer  que  le 
prix  des  bois  et  la  main-d'ieuvre  diminueront, 
et  que  les  maîtres  de  forges,  moins  surs  de  leurs 
bénéfices,  donneront  plus  de  soins  à  leurs  opéra- 
tions et  les  perfectionneront;  qu'ils  parviendront 
à  économiser  le  combustible,  puisque  déjii  nous 
savons  que,  dans  certaines  lorues,  on  obtient  les 
mêmes  quantités  de  fer  que  dans  d'auli-es  usines, 
eu  employant  uu  tiers  de  bois  de  aïoins.  Ou  peut 
aussi  parvenir  à  employer  du  charbon  de  teite; 
nous  en  avons  l'exemple  au  Creuzot. 

Toutes  ces  causes  feront  baisser  le  prix  du  br, 
le  rapprocheront  considérablenient  des  prix 
étranfîers;  alors  un  lèj^er  droit  sera  sul'lisant. 

Je  réponds  encore  ;  il  est  peu  probable  que  les 
négociants  veuillent,  en  faveur  de  1  agricultture, 
ne  pas  [)rontcr,  en  grande  partie,  des  embarras 
de  nos  maîtres  de  forges,  et  ne  pas  tenir  les  fers 
étraufiers  vendus  en  France  à  des  prix  seulement 
un  [)(Hi  moins  élevés  que  ceux  auxquels  nos 
maîtres  de  forges  peuvent  vendre  les  leurs.  11 
e  t  probable,  au  contraire,  qu'ils  s^écarleronl  peu 
de  ces  prix. 

(Juelle  que  soit,  au  surplus,  la  différence  en 
moins  entre  le  prix  des  tcrs  étrangers  et  ceux  de 
France,  de  longtemps  1  agriculture  n'en  recevra 
aucun  avantage  ;  l^élioratiou  restera  tout  en- 
tière dans  les  mains  de  ceux  qui  importeront, 
transmettront  cl  travailleront  leslRsrs. 

Il  ne  résulterait  ilmc,  de  l'absence  même  de 
toute  taxe,  que  la  (  Inile  de  nos  usines,  dès  les 
premiers  moments  de  l'entrée  des  iers  éU'anirers, 
et,  pendant  plusieurs  années,  aucun  avantage 
pour  le  consommateur  en  général;  enfin,  l'agn- 
culture  serait  la  dernière  à  se  ressentir  de  cette 
amélioration  des  i)rix. 

On  dit  encore  :  les  maîtres  de  forges  pourront 
exercer  un  monopole  ;  ils  éléveroul  le  prix  des 
bois  à  un  taux  inabordable  à  l'immense  majorité 
des  habitants.  Un  seul  mot  détruit  ces  deux  allé- 
gations. Ils  ne  pourront  ni  exercer  de  monopole, 
ni  élever  le  prix  des  liois,  puisqu'ils  auront  à 
côté  d'eux  la  concurrence  des  étrangers  dont  les 
fers,  malgré  le  droit  qui  sera  imposé,  u  ai  teignent 
fias  le  prix  au-dessous  duquel  nos  maîtres  de 
forges  disent  qu'ils  ne  peuvent  vendre  leurs  fion 
sans  perti'.  Le  prix  du  bois  est  trés^^vé,  saos 
doute  ;  s'il  venait  à  s'élever  encore  ce  serait  une 
calamité.  Mais,  Messieurs,  aura-i-il  beaucoup  à 
iiaisser  de  pris  peur  se  mettra  au  oiveau  oss 
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autres  marchau(li««os?  Scrait-il  d'une  bonne  poli- 
tiinie  d'avilir  ce  genre  de  propri<:i6? 

i»  projet  d«  loi  me  paratt  devoir  donner  aux 
prix  de?  fers  uno  tendaiice  ver^  la  diminution; 
mais  celte  baisse  se  fera  sans  iii  i  cipilalion,  sans 
l'boc  violent,  -uns  catastrophe;  c-t  cet  événement 
désirable  sera  un  bieufail  de  la  loi. 

Il  me  reste  maintenant  &  répondre  à  ceux  qni 
mwTent  trop  modique  un«  taxe  de  15  francs  par 
quintal  métrique  de  fer  en  barres,  ou.  rv.  qui  est 
la  même  chose,  75  Iranrs  par  millier  di;  fer  de 
deux  manipulations,  ce  qui  porte  le  prix  des  fers 
étrangers  h  270  fnncs,  nimnt  le  rapport  qui 
TOfu  a  été  fait. 

f  ai  peine  à  croire  que  le  prix  de  nos  meillears 
fers  De  puisse  pas  être  lixê  aii-drssoti?  tle 
'280 francs;  ainsi,  la  différence  eutiv  !<•  |iiix  d.  ? 
fers  ftranuiM's  et  drs  Tors  de  FraucL-  e-t  i'''ihiit« 
à  10  fraocs  en  faveur  des  fers  éirauguts.  Eli  !  qui 
nessit  qoecette  difTérenoe, quand  elle  exi.^ljrnit, 
0»'  saurait  être  comptée  pour  quelque  chose,  et  il 
est  plus  que  douteux  qu'elle  existe  réellement. 

Ouoi'  ift  >t  donc  la  prohibition  absolue  que  l'on 
Teut.  Gardons-nous,  Mes.sieurs,  d'une  pareille 
loesure,  dont  les  soitei:  nécessaires  seraient  le 
mooopote.  el  les  prix  arbitraires  de  la  denrée,  et 
le  sommeil  de  llndustrie,  la  déçraitecion  de» 
marchanilisps  ft  l;i  tii'te  certitude  qu'il  ne  se 
fera  plus  d'amélio râlions. 

Cependant,  et  je  me  permets  do  le  diri'  affii- 
mativement,  il  est  de  notables  améliorations 
dont  la  f^rication  du  fer  est  susce|>tihle  dans 
nos  n>incs.  Je  me  borne  à  *  iu'r  enlles  (|ui  au- 
raient pour  objet  la  ditninulion  du  combu.-ti:dc 
feul;  elle  ponrrail  n[>érer  de  fortes  écononii 
Mais  pour  v  parvenir  il  faudrait  ouc  les  maltr  s 
de  fonies  étudiassent  avec  soin  leur»  minerais, 
qu'ils  cherchassent,  qu'ils  découvrissent,  qu'ils 
leor  donnassent  des  fondants  plus  appropriés  à 
leur  nature;  parla,  (•ortainomcnt,  on  );arvte;:dra 
à  des  diminutions  remarquables  dans  le  Luaibus- 
tible  employé. 

Noua  savons»  par  exempte,  que  daus  le  dépar- 
teneai  du  fSier.  pour  obtenir  un  quiotal  métrique 
de  fer,  on  emploie  244  pieds  cubes  de  bois,  tan- 
dis qu'en  Alsace,  on  n'en  cousom.Tie  nue  2;iO; 
dans  le  Hanovre  et  le  Brunswick,  l't  e,  en  iii,  d  iiis 
trois  autres  usines  trés-conoues  de  r.VUumague, 
Holemeot  162  pieds  cubes,  c'est^dire  on  tiers 
de  moins  quo  dans  le  Berri. 

Je  ne  dis  pas  que  dans  tous  les  pays  la  con- 
î  nmiation  du  bois  par  quintal  raélrniiie  <ie  fer 
puisse  être  la  même,  et  réduite  à  lb2  pieds  cubes; 
mais  je  ne  doute  p.is  que  uos  procédés  ae  puis- 
sent être  considérableœent  améliorés. 

Après  avoir  mftrAment  réfléchi  sur  les  amen- 
(kments  faits  an  piojet  du  mini.-îlre,  el  principa- 
liâneni  U  pruliibUiun  des  massiaux,  je  termine 
t?ti  adoptant  les  deux  premiers  articles  de  la  loi. 
telle  qu'elle  vous  est  proposée  par  votre  commis- 
noa. 

Quant  h  l'arliclo  ?>,  qui  dispc^e  :  «  Sont  exceptés 

•  «te  l'article.  Ic^  fers  dont  l'acliat  ou  le-;  fonds 
«?eniieDi  jLi'itili  s  a  I  adniimstratioii  des  douanes 
«  avoir  ét6  faits  en  Suède  avant  lu  25  juillet  1810, 
«date  d'un  décret  itortaat  qu'aucun  bâtiment  ne 

•  pourra  entrer  en  France  ni  en  sortir  qu'en  vertu 
«de  licence,  »  cet  article  accordant  à  des  parti- 
cnliei^  une  prime  d'importation  d'  i-rès  de  28 
p-  OiO,  sans  que  voire  commission  en  ail  tnotivé 
la  jnstice,  par  amendement,  j'en  demande  la  sop* 
pmsioK. 

le  irBMMiIrril  encore^ klMiilléfùt réserrée 
«ilei  il  diMlHNil0»iiK»RBiletetlQiiqm 


les  circoiistanees  le  demanderont,  si  déjà  cette 
clause  n'existait  pas  dans  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée sur  les  douanes. 

La  Chambre  on!  on  ne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lefebvre-Gineau. 

M.  le  baron  l.rziirM-r  de  la  Martel  (I). 
Messieurs,  le  projet  ae  loi  du  20  août  sur  l'impor* 
tation  des  fers  étrangers,  et  dont  votre  commis- 
sion centrale  vous  a  fait  le  rapport,  dans  sa  séance 
du  20  juillet,  a  donné  lion  à  une  grande  lutte  qui 
s'e.-t  élevée  entre  les  maîtres  de  forges flraacais  et 
les  négociaulà  ^j•auçai^. 

Les  uns  se  présënieii!  avec  une  arrièrO'farâo 
qu  ils  disent  de  six  ceoi  mille  ouvriers. 

(.es  autres,  avec  tout  ce  qui  consomme  du  fer 
en  France,  avec  la  }i;énéralité  de  la  population. 

De  nombreux  et  utiles  ouvriers  et  leurs  chefs, 
recommandables  par  leur  existence  civile  et  po- 
litiiiue,  ont  besoin  d'être  rassurés  sur  le  résultat 
de  leurs  travaux. 

Lue  branche  du  commerce  qui  chereiie  à  re- 
naître, pour  le  bi;"n  de  tous,  a  besoin  dit  trou- 
ver un  appui  dans  les  repn'-sentantsde  la  uatîoo, 
dans  les  mandataires  de  tous. 

Vous  avez  à  juger  entre  une  industrie  locale, 
Utile,  sans  doute,  mais  particulière. 

Vous  aves  i  jof^  entre  les  intérêts  du  oom- 
merce,  d"  la  navii:ation  .  de  l'agriculture,  déS 
!a;'.  Il  11  raclures,  de  la  politique. 

M.  Il  rapporteur  de  la  commission  centrale  n'a 
fait  qu'une  meatiou  rapide  des  nombreux  mé- 
moires qui  ont  été  produits;  ils  vous  sont  tous 
connus. 

Oti  peut  élrc  élounédc  \eir  nue,  dans  ees  écrits, 
le  eoninu  ree  soit  av'eus"  de  tendre  au  monopole, 
andis  (|u'ou  pourrait  en  accuser  bien  plus  ceux 
ijiii  veulent  écarter  toute  concurrence  étrangère. 

On  peut  être  étonné  qu'en  parlant  d'intérêt 
public,  on  oublie  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
d  -  la  navigation,  qu'on  se  taise  sur  la  dévasta- 
lion  de  nos  forêts,  qni  naguère  encore,  a  cette 
même  iribune,  appelait  toute  votre  sollicitude. 

On  peut  être  étoaaé,  qu'en  travestissant  les 
réclamations  du  commerce,  dont  les  vues  plus 
vastes  embrassent  tous  les  objets,  donl  l'échange 
unit  toutes  les  nations  entre  elles,  on  cherche  à 
le  classer  parmi  les  matniriirturiers,  tandis  qu'il 
lie  s'agit  que  d'une  matière  brute  et  première, 
qui,  pour  être  employée,  doit  être  soumise  à  de 
nouvellea  comMnaisons  des  arts  et  de  la  force. 

Pareille  lutte  s'éleva  en  1773;  et  c'est  M.Turgot 
qui  mu  fournira  mes  pluspuissaotsargnmenlseo 
faveur  du  connnerce. 

M.  Tnr^'ot.  alors  intendant  de  Limoges,  consulté 
par  M.  l'abbé  Terrai,contràleurgénéral  des  finances, 
s'opposa  fort  à  la  prohibition  des  fers  étranfm. 
ff  Ce  serait,  dit-il,  favoriser  les  maîtres  de  forges 
n  aux  ilépens  des  consommateurs  nationaux  ;  ce 
■  serait  les  favoriser  aux  dépens  de  toutes  les 
"  manufacture3,de  toutes  les  branches  d'industrie, 
«  aux  dépens  de  l'agriculture  et  de  laprodactton 
«  des  subsistance».  Après  l'entière  liberté  de  toute 
•1  taxe  sur  la  fabrication,  le  transpori  el  la  veaUf, 
«  s'il  reste  quelque  cho.^efi  faire  au  gouvernement, 
<:  dit-il,  c'est. par  la  voie  de  l'instruction,  en  en» 
a  courageant  les  recherches  .savants  et  des 
«  artistes  qui  tendent  à  [lei  (i  cdonnev  l'art  (2).  » 
l'ourquoi  faut-il.  Messieurs,  que  lorsque  tous  les 


(Dlife  Jlfoni(«iira«  doonooa'iUKOBmdredii  diMout» 
de  H.  Lenif isr  d»  la  IhrM;  aoet  Is  Nprodaisous  i» 

extento. 

(2)  RéflsiioBt  mr  la  finroftlioa  «t  k  dùirilmtiun  des 
SMSÉsMS  ttnllsiialii»  MB^4rlMk 
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genres  tl'iudu^trie  ont  pris,  depuis  vingt  ans,  au 
si  grand  essor,  Inrsijm'  loait  *  les  n  ssourcos  de 
la  mt>canic|ue  cl  de  la  chimie  ont  6U'  employés 
avec  sucoi'S  par  les  fabricants  de  toute  espèce, 
l'industrie  des  maîtres  de  forges  soit  restée  aussi 
prodigieusement  en  arrière,  et  qu'ils  avouent  cux- 
raômes  ne  pouvoir  pas  riitr'.T  en  ci^Huir  'iir.'avec 
les  Anjrlais?  Les  mines  ei  les  forges  sont  i  i  pi  ti- 
dant  dans  les  mains  de  riches  propriétaires  «  t 
JoDgteiiips  maîtres  de  toute  la  coasomiiiatiou  ;  il 
semble  qu'ils  auraient  pu  i)rofiter  d'tine  dreoa- 
slance  qui  leur  était  si  fa\or;i!)!f'  pour  jinrrection- 
ner  leurs  usines,  et  lAcher  ainsi  t|ue  le  consom- 
mateur n'eût  pas  a  gémir  sur  l'inaction  où  était 
réduit  son  pourvoveur  naturel,  le  commerce. 

Nais  non,  loutl  efTel  qu'il  en  ait  éprouvé  e>t  le 
donbloine'tt  du  firi\  dti  <ui'  qui  (lésait  f.  rtiliser  la 
terre,  du  hoyau  qui  dovuil  di^ciurur  .m>;i  suin  pour 
le  rendre  productif. 

Enfin  la  paix  rapproche  les  nations,  lt'>  lial/i- 
taiiis  des  régions  nyperboréennes  sont  pr(H>  a 
échanger  leurs  métaux  arides  ooutre  oos  iiieulai- 
santes  productions.  Ils  nous  offrent  du  fer  en 
éctiaiigi-  du  vin  nulis  nous  demandeot,  et  ils  se- 
raient  reooussés! 

Non,  Messieurs,  vous  êtes  chargés  des  intérêts 
de  la  natiou  entière,  vous  eu  saisirez  l'eoseoible 
dans  son  immense  étendue  et  dans  tous  ses 
détails. 

In  grand  nombre  d'arts  n'ont  jms  besoin  de  fer 
seulem*  ni,  mais  de  qualités  de  fer  différentes  (|ui 
puissent  éiri'  adaptées  à  des  ouvrages  de  diverses 
natures.  Pour  les  uns,  il  faut  des  fers  pins  ou 
moi  1^  doux,  d'autres  exiRcnl  un  fer  plus  aigre. 
Les  fi'r^  d'Allemn^Mic  sont  propres  à  u:i  certain 
usa}.'!'  ;  (ULi  1  l  iissiiî  à  un  autre;  la  qualité  du 
ler  iteSui  dc  eai  propre  à  tout  ce  qui  entre  da>i8  la 
coaslruclion  des  navires,  à  la  tiullanderie,  à  la 
fabrication  de  l'acier,  que  les  Auglais  iravailleut 
avec  tant  d'adresse.  Bn  les  repoussant  par  des 
droits  proliibitir*.  von^  les  mettez  irrévocBDlement 
dans  la  main  de  nos  éternels  rivaux. 

Laissez  donc  d'avides  spéculateurs^  comme  ils 
sont  qualifiés  dans  les  mémoires  ,  lais^-les 
vous  procurer  tous  ceux  qui  vous  sont  néces- 
saires. 

C'est  par  leur  liabileié  inaperçue,  dont  les  ef- 
fets même--  sont  sentis  et  ne  sont  pas  jugés,  qne 
les  négociant.^  vont,  jusque  daus  le  fond  de  la  Si- 
bérie, ou  dutis  les  mines  de  la  Oalécariie,  cber- 
cber  le  fer  qui  doit  un  jour  armer  nos  braa  pour 
la  défense  de  la  patrie,  ou  qui  doit  Servir  &  la  cul- 
ture de  nos  rliamps.  Si,  par  des  di^|»i>?iTi'Mi>  I.'- 

{[islalives,  la  concurrence  qu'ils  élabliSseni  avec 
es  maîtres  de  forges  se  trouvait  anéantie,  qui 
sait  où  s'arrêteraient  les  préton lions  de  ceux-ci, 
que  je  ne  veux  point  qualifier  de  cupidité,  quoi- 
que celte  injurieuse  rlén  intinaiion  soit  sans  cesse 
prodiguée  aux  boni  mes  qui  seuls  peuvent  cica- 
triseï  1(  S  idaies  de  rKtat,  qui  ?»miIs  peuvent  ver- 
ser sur  elles  le  baume  de  rabondanc<'?  Leur  voix 
peut  88  faire  entendre  mainleoant,  elle  n'est  nlu: 
étouffée  par  le  bruit  des  armes  et  les  cris  de  la 
guerre.  Leur  voix  sera  entendue  par  un  prince 
qui  nu  veut  fégn<»r  que  par  la  justice  et  pour  la 
paix. 

Ignorons-nous  que  si  nous  n'aclièlons  rien  des 
étrangers ,  les  étrangers  n'achèteront  rien  de 
oousf  Déjà  le  long  irolement  oft  la  France  héroïque 
et  malheureuse  s'esl  trouvée  de'  nntrr?  peuple^, 
a  donné  à  leurs  habiiudes  une  autre  diicction. 
Le  palais  des  étrangers  s'est  accoutumé  à  de.'; 
esprits  que  l'on  a  extraits  d'autres  principes  que 
te  via;  ooB  tïd»  ewfjntuiM  obtleiinMit  moiiude 
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faveur,  ceux  des  côtes  du  Rhône  et  du  Midi  sont 
renqdacés  par  de>  vins  de  Portugal  -,61  déjà,  dans 
le  iXord.  les  vins  de  Hongrie  tendent  à  remplacer 
ceux  de  Bourgogne.  Que  dirons-nous  aux  Suédois, 
lorsqu'ils  nous  demanderont  nos  vins  et  que  nous 
refuserons  leurs  fers,  dont  les  Anglais  sont  si  ja- 
loux, qu'ils  reeevroiil  avec  em[)i'essenieiit,  en 
leur  offrant  en  écliaufie  des  vins  de  Madère? 

Si  les  intérêts  de  l'agriculture,  dont  je  uê  TOUS 
cite  qu'un  exemple»  appellent  ainsi  les  eucourage- 
meois  pour  le  commerce,  la  politique  ne  les  exige 
pas  moins. 

Jetez  lesjyeux  sur  les  traités  de  commerce;  vous 
verrez  que  .son  succès,  la  commodité  des  points 
de  rapport  qu'il  exige,  sont  soigneusement  re- 
cherchés et  garantis  par  les  princes,  alio  que  leurs 
objeLs  d'êctï  Hige  trouvent  des  marchés  d'un  accès 
facile  ;  pur  la  convention  de  eomincrce  entre  le 
Koi  et  le  roi  di'  Snèil  ',  du  ".'5  avril  ITil  il  est 
permis  aux  sujets  des  deux  nations  d'iulroduire 
réciproquement  dans  leurs  ports  toutes  le»  d«n- 
rées  cl  h.i,  i  hrmdtëcs  quc  les  lois  du  pays  permet- 
tent, à  ijiielque  nalwn  que  ce  toit,  d'y  faire  en- 
trer, sans  y  payer  de  plus  forts  droits  que  les  na- 
tionaux; plus,  par  1  article  3  du  même  traité, 
nous  avions  la  jouissance  du  port  el  du  territoire 
de  Wismar,  à  1  exclusion  de  toutes  les  autres  na- 
tions. 

Une  antre  convention  du  juillet  178i  expli- 
que et  ratifie  la  prciniéro.  ajoute  de  nouveaux 
avanlauesà  ceux-ci,  i-t  nous  ,loinie  la  jnu;s>aiir.c 
du  port  de  Golbembourg  eu  remplacement  de  ce- 
lui de  Wismar,  dont  la  sibiation  géographique 
était  peu  commode  pour  le  eoramerce. 

Oue  deviendront,  Messicmrs,  ces  transactions 
touchantes  entre  les  peuples  et  les  rois,  un  des 
bienfaits  b's  plus  sensibles  du  commerce,  lorsque 
nous  refuserons  d'admettre  les  seuls  objets  d«- 
change  que  produise  un  sot  ingrat? 

(Jue  deviendra  notre navIgation^Mais, Messieurs, 
aucimc  iiavir'aiioii  neseraplus  née.  ssaire.  II  sera 
fort  mnide  d'avoir  des  vaisseaux,  lur.siiue  nous 
n'anr'ins  plus  rii  ii  à  recevoir  de  l'étranger,  nen 
ii  porter  chez  lui.  Qu'importera  que  le  fer,  plus 
cher  du  double  en  France  qu'aillenrs,  ne  nous 
permette  plus  de  construire  des  vaisseaux,  en 
concurrence  avec  les  étrangers,  et  ne  nous  per- 
meiie  plus  le  ln'néli.  r  du  fret  qui  est  d'un  avan- 
tage si  graudif  bi  nnus  ne  construisons  plus  de 
vaisseaux,  quebi  niovens  quels  motifs  aurons- 
nous  pour  naviguer  dans  la  mer  Baltique,  dont  les 
idtjels  principaux  de  commerce  sont  des  arti- 
cles pinpres  a  la  cDiistrui'lion  ;  des  boisi  des  mâ- 
tures, dcs  chanvres,  des  suifs,  des  goudrons,  des 
toiles  à  voile,  des  cuivres,  des  fSK  enfin,  qu'il 
faut  bien  nommer? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que,  par  une  seule  fausse 
mesure,  vous  porteriez  un  coup  fiinesteh  plusieurs 
branches  d'industrie  productive.s  à  tout  le  littoral 
de  la  France,  à  tous  les  ports  de  mer,  à  vos  colo- 
nies, qui,  avec  de  sugcs  mesures,  peuvent  encore 
renalire  de  leurs  cendres;  à  la  marine  royale 
enlin  qui  est  le  suprême  chaînon  de  cette  série 
de  travaux  qui  ne  peuvent  se  rétablir  qu'après  lo 
rétablissement  de  la  m.iritie  marchande. 

Les  inaiires  de  forges  ne  dissimulent  pas  que 
les  intérêts  du  comoieree  pourront  réclamer,  mais 
ils  se  taisent  sur  nos  rapports  avec  l'Bspagne, 
l'.XIIemagne,  l'iralie,  le  Levant,  les  Indes  el  les 
rolonies;  ils  se  taisnnt  sur  nos  rapports  avec  la 
liussie,  avec  cet  immense  consoiamateur  qui 
marche  à  pas  de  géant  vers  une  pp'pondéranM!  61 
imposante,  qui  peut  absorber  taut  d'objets  d  é- 
clMJige  divan  :  OM  lins  de  GhampagoOi  w  wor^ 
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cogne,  de  Bor  Jcàux  ;  des  objets  d'art  provenant 
du  ciseleur,  du  fuiuleur,  de  l'Iiorloger,  du  doreur  ; 
desétafres  précieuses  que  produisent  le  goût  i  t 
riodastrie  iyoonaise,  aue  Itiur  inimitable  pcrkc- 
tion  fera  peut-être  aclmetlre  par  de  nouveaux 
traités. 

lis  considèrent  la  Suéde  comme  li-ur  plus  re- 
doutable rivale;  et  jetant  un  coup-d'œil  sur  la 
ktlance  du  commerce,  ils  prétendent  (|uc,  bien 
loioque  nos  relations  avec  elle  doivent  être  en- 
couragées, elles  nous  sont  défavorables;  que  nous 
sommes  obligés  de  solder  la  balaiice  eu  argent,  et 
qu'elle  nous  coûte  3,5()<J,0OO  francs.  Celte  manière 
déjuger  les  rapports  commerciaux  entre  les  na- 
tions est  bien  fausse  et  erronée.  Nous  étions 
obligés  de  solder  par  7  millions  la  balance  avec 
te  Portugal  :  et  jamais  le  commerce;  avec  celte 
coairée.  qui  fut  une  des  causes  pre Diri'  -  il''  la 
grandeur  de  l'Angleterre,  {grandeur  qm  lusjnruit 
au  marquis  de  Pombal  un  si  juste  eflroi,  janiaii? 
K  commerce  fùt-il  coasiUéré  comme  désavanta- 
geux pour  la  France? 

Ljr-ijUL'  la  foMo  qnf'  l'on  p?t  olili^é  de  [nviT  en 
WiicKl  à  applique  a  l'acliat  iles  matières  pr«'n>iè-  • 
R'S.  telles  qUL'  U  s  iVrs,  1rs  cotons  ei  iKitn  s,  (pii  I 
doiveot  acquérir  une  nouvelle  et  plus  grande 
valear  par  la  main-d'œuvre;  qui  doivent  servir 
d'aliment  au  travail,  certes,  cette  pré'n  n  lue  dé- 
feveur  est  un  avantage  réel  et  qui;  tou>  les  ini- 
nistères  savent  hi -u  apprécier. 

Les  maîtres  de  forges  se  plaignent  d'un  engor- 
gement considérable  de  leurs  produits,  ci,  alarmés 
sur laconcurrencequ'établiraieul avec eu&  les  fers 
étrangers,  et  qui  ainsi  prolongerait  l'état  de  gène 
d:ri>  lf'i|ur-!  ils  se  trouvent,  ils  dpmnndenl  l'éla- 
wsiciijcul  d'un  droit  qui  serait  prohibitif. 

Il  est  de  notre  devoir  de  venir,  par  de  sages 
disnoîiiions,  au  secoursdecelteintéressaoïe classe 
de  la  société  ;  mais  si,  pour  mettre  un  terme  &  la 
calamité  dont  elle  se  plaint,  il  faut  n  monter  à 
la  cause  ;  certes  elle  n'est  pas  dans  1  itiîroiluction 
des  fers  étrangers,  puisqui'  depuis  lu;i::iL'ini)s  il 
a'en  est  point  cilré,  et  que  M.  le  uiniisire  tics 
finances  vous  dit  qu'il  '  existait  un''  muliibilioa 
<  de  lait.  »  Oii  est  donc  cette  esLim'i  Dans  la  sla- 
ination  momentanée  de  toutes  les  affaires  de 
commerce,  dans  le  baut  prix  auquel  ont  été  por- 
tas les  fers,  et  qui  a  forcé  le  consommateur  a  la 
plus  -t:icto  I  I  onomie. 

M.  le  ministre  vous  le  dit  encore  :  <  il  est  permis 
•  de  croire  que  les  maîtres  de  forf^es  ont  ajouté  à 
»  leurs  bénéfices,  comme  il  nrrive  foujours  quand 
«  lemarcbée^t  '^xclusif.  »  Eti  csnatulcs,  Messieurs, 
renferment  le  luouf  ilu  t  ijet  de  la  loi  proposir. 

Lorsque  les  fers  étrangers,  soumis  à  uu  droit 
iBodéré,  approvisiounaient  les  ports  et  les  colo- 
nies; lorsque  les  usines  de  l'intérieur  subvenaient 
i  des  besoins  ordinaire?,  et  vcndnieat  leurs  fers 

francs  \>.-  quintal  au  lieu  de  33  francs,  alors 
elles  ne  se  plaignaieut  pas  d'engorgement. 

Si  le  renchérissement  d'une  denrée  aussi  utile, 
povionl  de  quelque  vice  dans  Tadministration 
lalérieurc,  c'est  au  ministre  dans  les  attributions 
duquel  elle  se  trouve,  qu*il  fout  porter  ses  plain- 
tes. 

Si  l'on  a  employé  tous  les  moyens  que  le  per- 
f«:tionnement  des  arts  et  dos  ficiences  offre  aux 
hommes  intelligents  et  laborieux,  pour  diminuer 
les  frais  de  màia-d'œuvre  et  centupler  les  forces 
humaines,  il  ftiot  y  avoir  recours. 

Si  L-ii'ln  II'  iiia,M|UL'nient  de  Imi-  i'>t  U'Il-  <\v< 
au  rs  ilu  sui  encbérissement,  il  faut  s  en  prendre 
•i  la  nature.  C'est  dans  les  pavs  neufs  que  les  mi- 
m  et  les  forges  prospèrent»  ii  où  les  vastes  liorèla 

T.  UU. 


appellent  la  Iiurh-'  ilo  nuiivuaux  Iiahitants.  Il  est 
r;irf>  qu'elles  |irospérenl  dans  les  régions  fortu- 
!•  ou  se  cultivo  ta  vigne,  lelromcntct  Tolivier, 
et  c'est  avec  les  moyens  d'échange  que  procure 
leur  facile  culture,  que  Ton  obtient  le  produit  de 
travaux  bien  plus  rudes  et  plus  périlNnix. 

D'après  les  états  que  je  me  suis  proi  urés,  que 
je  dépose  sur  le  buivau,  et  qui  se  trouvent,  à 
peu  de  chose  près,  d'accord  aver  tableaux  de 
Statistique  i»nl)liés  par  llerbin  en  l  ^n  ',.  la  fabrica- 
tion annuelle  d"  la  l'raiice  es!  de  8S,âUO.OO0  ki- 
logrammes d(!  fer;  et  je  ne  me  trouve  pas,  sur 
cf  point,  entièrement  d'ui'i-  'nl  tul-c  lu  commis- 
sion :;'ai  lieu  de  croire  qu  il  y  a  erreur  de  sa  part. 
Elle  a  omis  d'évaluer  le  dechi>t  à  «a  juste  va- 
leur; il  est  toujours  calculé,  dans  les  forges,  à 
un  tiers  de  la  fonte,  c'«?st-îi-oîrc  que  1,.500  kilo- 
grannu'- (io  fonte  ne  rend'-nt  qin'  1,003  kilo- 
graniiUi-'S  de  fer  forgé.  Ainsi  1  ii'»  milliuiis  de  fonte 
ne  peuvent  pas  rendre  103  iiiillu'ii-;  ili'  fiT  forgé  ; 
iU  ne  peuvent  rendre  que  Ùl.(>0G,0t>7  Jkilogram- 
mes;  ce  (|ui,  à  3  millions  près,  se  trouve  con- 
forme à  im-s  I  alc'Ul?. 

Les  iiii|)urt.iii.  ris  de  fers  étrangers,  dans  le 
tem|)3  de  la  [m  i>-|ifi-iié  de  la  l-rance,  étaient  éva- 
luées à  25  uiillions  de  livres,  poids  du  marc, 
c'est-à-diro  ù  12  millions  et  demi  de  kilogram- 
mes environ,  sans  y  comprendre  la  clouterie, 
dont  alors  l'entrée  n'était  pas  défendue,  ot  dont 
kl  rinL-iimmanon  était  immense. 

Messieurs,  voici  quelle  est  la  masse  gé* 
néralc  de  fer  que  la  France,  dans  son  état  de  prOi- 
périlé,  coosommc  actuellement. 

Fer  âo  France.  .  .    88,509,000  kilogrammes. 

Fer  étranger   l  >..-)OO.flOO  - 

Fnsemblc   lUI,0UJ,00y  kilogrammes. 

Maintenant,  considérons  jusqu'à  quel  point  se- 
rait fondé  l'effroi  que  nous  pourrions  concevoir  du 
débordement  de  fers  dont  nous  sommes  mena- 
cés. 

J'ai  cburcli  '  'i  nVèclniror  moi-même,  et  je  me 
suis  l'ail  donner, au  bureau  de  la  balance  du  com- 
merce, l'état  des  fers  entrés  eo  France  depuis 
que  la  paix  et  la  restauration  en  ont  ouvert  les 
ports,  il  est  arrêté  an  30  septembre  et  je  le  dé-* 
posé  sur  le  burc:;u 

L'étal  de  ces  feis,  dont  j  ■  n'ai  rien  excepté,  fers 
en  barres,  fers  cari  lions,  feuillards,  rondios, 
fer  blanc  en  feuilles,  fer  eu  tôle ,  acier  brut 
et  non  oonvré,  faux  et  faucilles,  est,  en  tout,  de 
3,3ô3,85'i  kilogrammes. 

Il  est  ariivè  ih:  ijIus,  suivant  un  autre  état  que 
je  Ji'iin-c  également.  l,")lii,U.j4  kiloi^raii-ines, 
dont  l'admission  a  été  suspendue  en  vertu  de 
l  ordonnance  du  12  août  18l4. 

J'ai  pensé  cependant  que  cette  quantité  était 
tellement  disproportionnée  avec  ee  que  Ton  an- 
iMHKjait  de  toutes  part^.  qu'il  était  prùsumable  que 
des  parties  considérables  fussent  uiUiidues  et  ne 
fussent  pas  encore  arrivées.  La  crainte  de  l'aug- 
mentation d'un  droit,  craiutu  que  l'événement  a 
prouvé  n'élre  pas  vaine,  avait  pu  déterminer  les 
négocinnts  à  faire  d'avance  des  décîaratioas  poOT 
appuver  leurs  réclamations  au  tuiuisièrc. 

En"  effet,  Messieurs,  une  maison  de  commerce 
hors  ligne  par  rini|>orlanc  •  de  .«îes  affaires  en  00 
genre,  a  fait  une  déclaration  à  M.  le  di'recieut  gé- 
néral des  contributions  indirectes;  elle  annonce 
qu'elle  attend  l,20i,122  kilogrammes  de  fer  de 
toute  espèce;  cette  déclaration  je  la  dépose  sur  le 
bureau. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  été  fait  d'autres;  au 
reste,  M.  le  duecteur  général  voudrait  bleu  nous 
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ea  taire  part,  et  ajouter  de  nouvelies  notions  po- 
sitim  à  celles  que  j'ai  l'iionnenr  de  toqs  pré- 
senter. Il  est  donc  .u  rivé  dans  nos  ports  depuis  It? 
l»""  avril  josqu'ait  în  M-pteuibre   3,3."«;î,8à4  kilog. 

Eq  entrepôt  non  admis          1, 564,064 

lICBtMteiMla   1.2iM,12-2 


En  tout   6,l2'2,040kilo2. 

quantité  proporttumiclle  à  ce  que  recevait  la 
Fraoce  dans  le.s  années  communes, 

La  dix-septième  partie  de  sa  consommation 
aonnelle,  enfln  la  consommation  d'environ  vingt 
jours. 

Voilà  à  quoi  se  réduiseni  ce?  montagnes  de  fer 
qui  semblaient  devoir  accabler  la  France  sous  leur 
poids.  Ceci  vous  donne  la  mesure  de  lu,conliancc 
que  TOUS  devez  accorder  à  des  incul[>ations  aussi 
f;Ui??('=  qn'injnri(ni~-i'«  rm  rnnimerce,  et  auxquelles 
il  Cil  temps  lie  inellre  un  lerme.  (let  état  de  cho- 
ses, dont  je  garantis  raulhenliciié,  par  les  pièces 
que  je  dépose,  est  fait  pour  oous  trauquilliser,  et 
nous  pouvons  de  sang-froid  examiner  le  tarif 
qu'il  faut  établir  pour  que  les  mnîfns  lîf  forges 
puissent  supporter,  sans  en  soutliir,  la  concur- 
rence des  étrangers,  pour  que  nos  relations  avec 
ceux-la  ne  soient  pas  interrompues,  et  pour  que 
rintérêl  des  consommateurs  soit  ménagé. 

11  s'en  fuit  t  ii  !i  que  j'adopte,  dans  tous  les  ar- 
ticles, le  latii  iiiii  est  propos--  nar  la  commission, 
dont  je  ne  sais  où  elle  a  puisé  les  bases,  ci  i^ni  ne 
serait  guère  moins  funeste  pour  nos  approvision- 
nements qu'une  prohibition  absolue.  Mais  ie  ne 
stii-'  p:)in(  entièrement  de  l'avis  de  mon  collègue 
Uutuii,  qui  di  !nande  le  maintien  dos  droits  d'en- 
frée  actui'lleiiir;)!  cxi-iaiiis,  (■"rsl-à-dire  le  tarif 
de  180b  ;  et  je  pense  fjue  les  «'ircouslaDces  actuel- 
les, et  la  oompcQëatlon  de  tous  lesint^ts,  per- 
mettent ou  exigent  qu'il  subisse  une  augmenta- 
tion. 

.Il'  sui-^  d'accord  av*  c  h;  iirojclde  loi  et  cohii 
ui  usi  proposé  par  la  commission  centrale,  et  le 
'er  en  gueuses  forgé  brut,  payera  par  kiloRram- 

mes.   2  francs 

Sur  les  fers  de  deux  manipulations, spéciliésainsi 
qu'ils  il'  siiîii  iluus  l'article  de  loi  projetée,  je  de- 
maude,  au  heu  de  15  francs  p;jr  100  kilugram- 
mes,  que  le  droit  de  18itil  qui  était  de -4  franes.soit 
doublé  et  porté,  les  loo  kilogrammes,  à  8  francs 
Sur  les  lors  de  trois  manipulations,  je  demande 
également  W   i ouhlcmenl  du  droit  de  isi  r,.  irs 

cent  .kilogrammes  12  francs. 

Le  fer  <le  quatre  manipulations  ne  payait,  en 
1800,  que  (j  irancs  les  lOU  kilogrammes;  cepen- 
dant il  paraît  que  le  commerce?  peut  supporter, 
sans  un  découragement  absolu  ut.'' ;in-ni  rit  itioii 
plus  forte  que  le  double,  et  je  propose  que  le 

droit  soit  porté  à  15  francs. 

Le  ter  noir,  dit  tôlc^  payait  en  1806,  10  francs 
les  100  kilo;.Tamme8. 

La  commission  est  d'avis  que  le  droit  soit  qua- 
druplé. Il  est  évident  que  ce  serait  frapper  cet 
article  d'une  prohibition  absolue,  el  il  est  utile 
Itoiir  les  manufaelures  de  fer-blanc  qui  se  sont 
élevées  depuis  quelques  années  ;  je  demande  le 
double:iT  iil  ilii  iln^it  eoiivenupoUTOUtres nrfi  U'.î, 

les  cent  kilogrammes  ci  20  francs. 

Fil  de  fer  *  .  25  francs. 

{Il  pavait  i  :  fr.  24  ci.) 

Les  aciers,  dits  de  llives,  malgré  tous  les  soins 
que  l'on  .s'esi  donnés,  n'ont  pius  encore  |iti  al  rin- 
(Ire  la  qualité  désirabe,  et  c'est  s^aii,-,  iluule  la  la 
cause  du  cliôniagedes  élablissenients  de  l'Isère  el 
de  la  Drômc.  dont  se  plaint  la  commission.  Us  ne 
sont  propres  qu'à  l'usage  commun  desiuBtni' 


mcnts  aratoires,  et  grossière  quincaillerie  et  ne 
p<>uvent  pas  être  eniployés  ao  service  des  arts 
et  de  line  serrurerie;  uii—i  iloil-on  ftre  étonné 
que  la  commission  vous  iiropûjjéti  élever  le  droit 
de  9  francs  à  45  Iraiies.  Peut-être  le  droit  ancien 
devrait-il  être  maintenu  Jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  obtenu  des  succès  plus  étendus  dians  la  f^- 
lirication  ries  arioT'^  fîn.'^  Cepeniinnt  je  deinaude- 
rai  qii  il  soit  doublé  comme  celui  des  autres  :ir- 
iieles,  ci  18  francs. 

il  ue  se  fabrique  en  France,  dans  l'état  où.  elle 
se  trouve  réduite,  que  très-peu  dWer  fondu.  Les 
essais  qui  ont  été  faits  n  offrent  encore  que  de 
l'espéraiiiX',  et  le  suc<'és  n'a  pas  été  assez  prononcé 
pour  que  des  établissements  de  quelque  impor- 
tance se  soient  formés.  Cette  qualité  estiodispen- 
.«able  pour  lu  coutellerie,  les  ouvrages  de  four, 
et  tout  ce  qui  tient  à  la  création  ile.=  précieuses 
niaelii!ie<  liai  non-  ont  mis  en  eial  de  rivaliser 
avet  les  .\n^'iai>.  l|  faut  bien  se  garder  de  les 
éc^jrter  par  ie  droit  exorbitant  de  3t>  francs»  et 
jusqu'à  ce  qu(;  l'industrie  française  ait  obteun  de 
meilleurs  resuliat>.  je  demande  que  le  dniit  de 
\)  francs  soit  maïuieim. 

Je  ne  vois  point  d'objection  il  faire  au  droit  de 
20  francs  par  100  kilogrammes  sur  le  iil  d'acier; 
ce  droit  n'est  point  .dans  la  propoitiou  exagérée 
de  tous  ceux  qui  vous  ont  été  proposés  par  la 
commission.  Klle  recoimaît  la  nécessité  de  son  in- 
troduction pour  1  1  fabrication  des  aiguilles,  fabri- 
cation à  laquelle  un  peut  ajouter  celle  des  cardes. 

Tel  est,  Messieurs,  le  tarif  que  je  propose  de 
substituer  ii  celui  qui  est  demandé  par  rarucle 
du  {)ro/e<  de  la  commission. 

Si  j'ai  cm  de\  lir.  Messieurs  vous  proposer  un 
amendement  considérable  à  l'article  l",  en  ré- 
duisant l'augmentation  du  tarif  au  doublement  de 
celui  de  18UG,  je  crois  devoir  n'clamer  toute  vo- 
tre attention,  et,  j'ose  le  dire,  (uute  votri'  sévérité 
foiilre  l'article  0.  11  est  >uliu'rsif  de  tous  les  prin- 
cipes, inconstitutionnel  el  destructeur  de  toute 
émulation  commerciale. 

Art  2.  •  Lcsfersi'l  aciei's arrivé-;  iiaii<  le- port^de 
«  France  avant  la  pubiicaliuii  d^'  la  iiré-ente  lui, 
«  et  mis  en  entrepôt  en  vertu  de  roidontumc  ■  du 
«  12  aoilt,  acquitteront,  aussi  bieuquc  ceux  qui 
«  seront  importés  ultérieurement,  les  droits  éa- 
"  blis  par  l'article  précéd  nt. 

Si  vous  ne  vous  j)roiioiieez  pas  formelleiucut 
contre  iiiu'  pareille  ri/action,  contre  un  effet  ré- 
troactif que  proscrivent  et  la  raison  el  les  lois 
fondamentales  de  tous  les  Btats^  vous  laisserei 
dans  l'esprit  des  négociants  une  sourde  inquiétude 
ennemie  de  toute  entreprise  un  peu  lointxiiue. 

l'n  eflVt,  Me->ieitrs,  quelle-  -iTaienl  les  bases 
sur  lesquelles  un  négoi  iiint  jwurra  asseoir  ses 
calculs,  si  en  un  instant,  une  augmentation  de 
droits  inattendue  vieutabsuriier  les  henéfire?!  es- 
pérés, fruit  légitime  de  sou  ttasail,  et  même  at- 
taquer son  capital  .'  Un  négociant  établit  ses 
cuuipleà  d'après  le  prix  d'achat  primitif,  les  droits 
de  sortie  du  pays  où  il  achète,  le  fret,  les  assu- 
rances, les  divers  cours  du  change  des  places  de 
commerce  où  il  devra  faiie  ses  payemenls  ;  les 
CM.iimissions  qu'il  faut  iiayer  et  Us  droits  a'cn- 
trce,  tout  e.sf  ralculé.  jusqu'au  temps,  uu  des  plus 
dispendieux  in-iruments  du  commerce;  mais 
quel  .sera  le  résultai  de  la  sagesse  de  ses  combi- 
naisons, si,  victime  dans  son  propre  pays,  dont 
il  r.iit  le  bieii-étre  en  a--iH'aiit  le  sieu,  il  es't  frappé 
d  une  augmentaliou  de  droits  -uudaine?  H  ne 
trouvera  que  ruine  où  ilatlcudail  la  fortune,  el 
son  industrie,  funeste  pour  iui-méme.  dfineodra 
inutile  à  l'Etat. 
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Les  marchandises  déposées  dans  l'entrepôt 
doivent  élre  considérées  comme  entn^cscn  France, 
poisqu'en  eiïet  il  ne  faut  plus  que  remplir  une 
leole  formalité  pour  qu'elles  entrent  dans  lu  con- 
6oaimatioa,  il  ne  faut  plus  que  puyiT  le  droit. 

Les  entrejUils  sont  une  faculté  protectrice  et 
encourageante  pour  le  commerce  ;  il  w  f.iul  pas 
que  celte  institution  puisse  paraître  un  plé^^e  et 
qu'elle  entraîne  la  ruine  de  ceux  qui  en  onl  usé 
afec  conliaoce.  Le  svfltèate  des  eotrepôts  date 
déjà  de  fort  loin;  il  doit  son  orisiiie  au  créateur 
du  commerce,  de  In  navigation,  des  colonies,  des 
manufartures  en  Fiance,  à  Golbert.  ;i  l'édit  qu'il 
fit  n  u  ire  t  :i  ir,i,').  Depuis  lui  cette  institution, 
(ju'il  utî  faut  pas  confondre  avec  celle  des  trois 
ports  franrs,  de Duokerque,  Bayonoeet  Maradlle, 
cette  institution  a  sutii  (livers  clianpements,  a  é(é 
abolie  le  11  nivôse  nu  111.  réluldie  le  11  tliermi- 
dur  an  X  ft  jm  rfcrîirjnii  'i'  le  S  floréal  an  \l  1-'- 
dispositif  de  «  L'>  diverses  lois  c^ns<'rve,  t^ous  lu 
main  des  douaui  s,les  diverses  niareliaiull.ses  jus- 
qu'i  ce  que  la  ué^uciaat  eu  ayant  trouvé  le  pla- 
cement, en  acquitte  le  droit  et  ie  verse  dans  la 
coDSommalicin.  Ne  s»  r ait-il  pas  plus  funf -te  en- 
core que  dérisoire  de  conserver  ainsi  lu  propriété 
(la  parlieulier,  alin  de  pouvoir  Tatlânare  d'un 
droit  inattendu? 

Non.  Messieurs,  vous  ne  bonsacrureK  point  ce 

principe;  je  vni-;  plas  loin  :  je  pen'c  i|Ue  les 
droits  nedoivi'Di  jnis  porter  sur  les  iiiairii  uuJises 
<^ui  ODl  été  romiiiandres  au  deliois  .ivant  (jii'il 
ait  été  possible  que  l'on  ait  en  counaissaute  du 
chana;ement,et  r(u'll  suffirait, pour en^tre  exempt, 
de  justifier  par  l'exhibition  de  sa  correspondance, 
de  raclures  ou  connaissemenls,  de  la  date  à  la- 
qmM-  les  ordres  auraient  été  donnés,  cl  <]-  Imr 
estculiou.  Voyez  avec  quelles  soigneuses  oréoau- 
tions  les  marcliandises  sont  soumises  à  de  nou- 
veaux règlements  en  iîngletefre.  Je  la  cite  k  te- 
grei,  mais  nons  pouvons  souvent  puiser  cbez 
elle  (fi- l'Xi  iTipîes  pour  le  rétablissement  de  la 
forluiii:  pulilique  et  des  furtuues  jiarliculières. 

Par  un  acte  du  parlement  de  1813,  il  fut  établi 
ou  droit  additionnel  sur  tous  les  articleâ  venant 
deFhmce  et  des  pavs  sous  sa  domination,  împor* 
té»  avant  le  15  avril  1813  {article  33).  Par  un  ar- 
ticle du  même  acte  (article  105|,  ce  même  droit 
additiuiini'l  ne  sera  pas  payable  sur  les  divers 
articles  qui  auront  été  iniporlés  en  Grande  Ureta- 
guf  avant  le  5  juillet  1813.  11  sera  an  contraire 
restitué,  en  justifiant  que  ces  articles  ont  été 
chargés  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique,  avant 
ladite  époqae  du  5  jnitlct. 

llyaà  n*ine  deux  moi^.  Messieurs,  que  le 
m^me  articl*-,  qui  nou?  iH  i  upe  niamlenanl,  frappa 
l'atteation  du  oonmii  du  roi  d'Angleterre  ;  mais 
diDs  un  sens  alMolument  inverse  de  ( dui  qui 
nous  occupe,  et  qui  peut  donner  lieu  i  de  nou- 
'tlles  méditations. 

!.'  '2  \  juiHet  dernier,  le  con-i-i!  du  Rni  d'A[;:.jle- 
tfifiua  prohibé  la  sortie  des  reis  puat  six  uiuis. 
Acoameneer  du  8  ooftt;  mais  le  même  acte  ac- 
corde au  commerce,  pour  l  exéculion  de  celle 
loi.  un  délai  de  quatn'-vingls  jours  pour  l'împor- 
Ulion.et  iiti  ii<''lai  lie  quinzi'  jnins  pour  l'exporta- 
tion.  C'est  ainsi,  Me?oieui.s,  qu'un  ijouvcrnement 
attentif  fait  tout  prospérer  autour  ne  lui,  que  les 
fortunes  moliiliàres  se  forment  et  se  consolident^ 
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qu'il  se  retrouve  ensuite  pour  le  servir  dans  des 
moments  de  péne,  et  que  si  le  contribuable  est 
soumis  ii  des  taxes  considérables,  il  les  paye  sans 
effort,  parce  qu'elles  sont  perdues  avec  sagesse  et 
mo  léralion. 

Mais,  Messieurs,  nous  pouvons  nous  féliciter  de 
ce  que  le  ^iûuvenienu  nt  tiunrais  soit  pénclré  des 
mêmes  principes  :  dans  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douanes,  qui  nous  occujie  maintenant dani 
les  bureaux,  litre  iVf  article  25  la  taxe  sur  les 
sels  est  réduite  de  1  décimes,  h  3  décimes  ;  mais 
cette  réduction  ne  devra  avoir  lieu  que  du  jan- 
vier  18ir>. 

(lette  restriction,  dit  M  le  ministre  di  -  finances 
dans  SCS  motifs,  «  n'est  pas  déleriuiaée  par  l'in- 
<'  térét  du  trésor,  mais  par  celui  du  commerce.  » 
Et  ces  intérêts  sont  développés  avec  ujie  préci- 
sion et  une  sajiat'ilé  préLieuses.  Pourquoi  ce 
|'r:iiei|ie  viMi,  .i|:|ii;r.iliie  ;i  toute  eS[»ei'e  de  droit 
sur  ies  marciuiudises.  ne  serait-il  pas  appliqué 
aux  fers?  Pourquoi  les  sels  ne  payeront-ils  que 
dans  trois  mois  un  droit  connu  aujourd'hui,  et 
pourquoi  les  fbrs  payeront-ils  aujourd'hui  un  droit 
qui  retrn^nade      tro:>  mois  ? 

Mais  dans  I  ette  circonslanc<'-ei  inénie  l'iiiaïuo- 
vihili'.i' des  droits  est  garantie  [.:ir  un  ordre  du 
17  avril,  de  S.  A.  H.  Monsieur,  lieutenant  général 
du  royaume  :  «  Tout  navire  français  et  étranger, 
"  porirri  librr  inent  entrer  dans  nos  ports  et  en 
«  soriu  siiii>  autre  obligauon  que  d'acquitter, dans 

les  luruM  ^  établies,  les  droits  actuellement 
«  exisiaiils.  • 

Certes,  il  n  esi  pas  dit  :  «  en  acquittant  les  droits 
qui  seront  établis  au  mois  d'octobre  »  ;  an  ê ter  les 
marchandises,  ou  ne  les  laisser  circuler  qui;  sous 
enution.  dU  >eu-  la  condition  d'acquitter  un 
druii  doal  la  tixatiou  est  iucerlaine  et  inconnue, 
ce  serait  un  abus  d'autorité  que  VOUS  ne  pourries 
qu'improuver. 

Les  soumettre  à  un  droit  plus  fort  et  imprévu, 
serait  donner  à  la  loi  un  effet  rétroabCtif,  et  je  de- 
ujiiude  le  rejet  de  l'afltcle  2. 

I.a  commission,  frappée  des  graves  incoiivé- 
uieuls  qu'il  renferme,  cherche  à  le  modifier 
un  article  3  additionnel  ;  je  le  trouve  insufflsi(iit, 
et  je  demande  rudontion  des  articles  suivants,  en 
remplacement  de  I  article  2  : 

Art.  2.  Ne  sent  pitinl  s  uimis  au  tarif  actuel,  les 
1ers  maintenant  en  l-ran ce,  ou  dans  les  entrepôts, 
ou  en  ci.nsominalion  sous  caution;  les  fers  qiu 
auront  été  demandés  à  l'étranger  avant  la  promul- 
galion  du  présent  tarif. 

Art.  3.  l.f^  propriétaires  ou  consignalaires  de 
fers  en  expédition  seront  tenus  de  justifier,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  bureau  des  deuanes 
d  •  leur  domicile,  par  le  dépôt  do  leurs  pièces  de 
<  >>i  re-{M>iidaui'e.  factures  ou  connaissements,  que 
le-^  urdres  d'achat  de  fers  à  l'étranger,  ou  lescon- 
-I -nations,  ont  eu  lieu  avant  qu'il  ait  été  possi- 
ble li  a'.  cieiiiaissance du  présent  tarif.  Lesdits 
I V  i  -    :  n;it  -uumisau  tarif  de  1800. 

Ii  e-t  ain>i.  Messieurs,  que  les  intérêts  du  fisc 
et  ci>ux  des  particuliers  seront  également  garantis 
par  des  disi»osition8  sages  et  équitables,  l'indus- 
trie intérieure  protégée,  les  relations  extérieures 
encouiagées  et  que  l'avantage  du  coo^mmaleur 
sera  le  mitt  de  votre  prudence. 
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ÉTAT 

SB  Là  VAIMGATIO?(  DES  FEES  KN  nMGI. 

'    Avril  1814. 

Hdiiut  français  «t  Tliaclw....   s. 800,000  UL 

Champapi»   15,500,000 

IbmudiB   7,M0.00O 

jUnet  H  Lorraine  •   8,000.000 

Bonr^ogne,  Chilillonnita  »  «.     7. '^00  000 

FraDche-Gomté   11,000,000 

Itonr,  NiTtraifi.  BonriKnoait   11,000,000 

Limousin  et  Périgord  .........•.•*...  €,000,OIX) 

Comté  de  Fûix,  RonssilIOD   5,600,000 

Maine,  Vache,  Ajqjoa.   9,000,000 

BniafiM.  •   1,100,900 

,   2,500,000 

UOnm   iLlOOliXIO 


]>OUA?7E8 

aOTALU. 

VOtBAD 


IHrORTATION  DES  F£RS  ST  AClBftS. 


QvanUtéê  aàmim  auœ  droits  d^eniréê  à»  1"  avril,  jusqu'à  Vépoqru  de 
la  svspensiom  ordbmitfc  pat  Voréomumo*  dtt  Aot  du  12  a<Kli<  1814, 

savoir  : 


Fer»  en  barres   1,998,047  kil. 

Fwi  carillons,  feuillards, 

rondiaiy  etc   801.913  kiL 

Fer  CQ  fiMOMS  pont  ono 

talenr  de   W,tK  tt. 

Fer-LIanc  en  feuilles   Î23.î)67  kil. 

Fera  «a  tôle   Iâ4,i7i  kil. 

Ad«  Imt  H  am  «vné..  «1.896  kO. 


Dont  plus  de  1,300,000  Ulog.  tont  «imoncés  venir  d'AnfleUrr*. 
300,000  de  SliMs,  1«  rarplm  d*  Holhod»,  Allemagne,  Snisse,  Espegn* 

et  Piémont. 

Dont  plus  de  CëO,000  kilog.  sont  annoncés  venir  d'Angleterre,  le 
wupb»  à»  SnMiB»  Balgiqot,  Allnnifii*,  EtpifM  «t  PHombi. 

Plot  d«  3,900  kilog.,  le  tout  annoncé  provenir  dm  Lnxcmboiirg. 

U  prosque  toiiliiA  umonoé*  vsnir  d'Aagleteiw. 

Idem  et  de  Liège. 

La  moiiié  est  annoncée  Tenir  dfAmlMm,  !■  iOVplHt  d*  SaMa^Mr 

gi^ue,  Liège  et  AU«nugDe. 


Faux  et  faaciUes   4,8«1  ttl.  {  ,  »««lr  du  dwM  d.  Bw|,  Baigiqw  «I 

ToaiM  liM  loantitii  ct-d«ssiu  (exception  laite  da  fer  en  goeoses,  ^  est  peu  de  chose},  s'éliTcnt  à  3,333.854  kilog. 

MUtfétf»  lêkwtÊmiÊimMaMêtU  iOMpMrtlMd. 
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DE  LA  BALANCf 


PSRS  H  ACIEBS  arrivés  dans  le$  ports  de  France,  dont  Vadmisiion 
«n  eonwmnMlion  doit'oootr  été  «lugMiidiM  pot  rordomuNie»  d« 
ilol  i»  i%  1814. 


Bordeaux.. 
NtoMi.... 

LotienL... 
Saiiit>liIo 

Ciifrboarf 

BOMt..... 

BOBlogM.. 

TonloB.... 
HvseilU  >• 


m  lAJlRSS 

et  autres  sus 

disUoetloD 


kil. 


33tOOO 


1^ 


m. 

SfiOO 

» 

•m 

15«907 
> 

SMSS 


FEUS 


il  iwdiBs. 


kil. 

3-:i,ooo 

3,172 
» 

14,10» 


31,259 


en  {mlU«. 


800 

43^750 


400 
11,1000 
140 

57,875 


8^700 


100 


tflUO 


4GIER 


kU. 
i0,10O 

19.800 


1»1Q0 


vas 


K«u.  Le 


établi  l'ait  qa'ipproxiiMtir.  les  maifeatei  n'ayant  aaaoncl  fia  4iB  banta,  ies  pa^oeto  oa  daa  graaien. 

fUHê  da  eaa  fera  nt  «Ha  rtinpaMa*  l'4tiu|ar,  ajut  la  ItbMlé  la  aariir  an  «laaiAlov. 
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TA^EA  V  i«  dettinatiotu  ionnée»  tnaa  fen^  MIm  «t  aefen  «dkHéi  en  Suède. 


I 


POHTS 
Bl  BltTIVÀTlOII 


Nantes,...  

,  Saiot-Britoe  

,  CWD  

•  Isi;ny  

j  Le  Havre   , 

,  Rouan  , 

D«  , 

Ty^.  •■•..•«.■ 

Saint-Malo  

NantM...  

Ronen... ..*........ 

»•  


OOAHTlTâ 


ie  Suide. 


1,100 
900 

727 
725 


1,006 

930 
570 
SOI 

3it 

21" 


poids  oiétrlqae 
ÛB  Pnnee. 


kiL 

146.729 
148,070 

tsi.iss 

97,864 
97.595 
111,€SS 

145,191 
76,630 
60,199 

4'>.'H>3 


8,945 


l,a04,lS3 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES. 


Le  coonaissameat  dn  l*r  juillet  p.  1,119  s.  141.  10  d. 


Le  d« 

Le  (!«-. 
Le  d" 
Le  il" 
Led* 
Lo  do 
La  d" 
Le  <]« 
Le  d« 
Ud«. 


du  SO  îgio.  p.  1,106  S 
«la  r>  jaillel  p. 

■lu  11  do.  p. 
du  i   aoàl  p. 

du  18  Juillet  p. 

■  du  1*'  août  p. 

(Iti  SI  juin  p. 

■lu  II  juillet  p. 
.  du  IM-Jniiiet  p. 

dn  IS  d*  p. 


917 
737 
733 
806 
400 
843 
603 

sn 


13 

10 
18 
a 
11 

18 
13 

n 


10 


» 


l.a  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lezurier  Ue  la  ^rtcL 

On  demande  qoe  la  rliscussfon  soit  ajotimfic  .iu 
lendemain, 

M.  le  l*ré!»Ident.  Je  consulte  la  Cliamiirc  sur 
la  question  de  i'ujournoin(>iit  du  la  dISCttsaion. 
L'^iuurneniËDt  est  proaoacé. 
La  séance  est  levée. 


GBAM8RB  DB8  PAIRS. 

PRÉSIDENCB  DE  H.  LE  CHANCBLtBR. 

Séance  du  \  octobre  1814  (l) 

A  deux  heurœî,  la  Chambre  se  r^'-unit  en  vort» 
de  rajournemcnt  portt^  au  procès- verbal  du  l;i 
eéancedu  1'"  "  de  rr  un  us. 

L'Asscmijléf  ttiienU  la  Inclure,  <'t  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-rertial. 

M.  le  Président  annonce  que,  depuis  la  der- 
nière séance,  H  a  rera  le  serment  par  écrit  d»» 
M^rr  I'''Vf''jiic  de  Lan^'rts,  iiii  di'  MM.  ]<.\\v>  qui 
Il  uni  (ju  assister  à  la  a-ancc  royale  du  \  juin. 

L'AssemhiL-e  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  {)rocès-vc'rbal. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
tnitsion  spécialr  nommc'c  dans  ta  dernière  sêanrr 
pour  l'examen  de  la  résolution  relative  à  Vcxpor- 
tfitinn  (les  ifiinvs  et  béHers prooeMtnt  dê  tTOuptauw 
tnerimib  français. 

Un  membre  observe  guc  ce  rapport  devient 
iuttUie,  attendu  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  même  objet,,  dans  la 
séanrn  du  l'*"  dr  nmis.  Il  rlfritandr  raj.iurni'- 
ment  toute  discussion  justiu'après  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  des  députés  sur  te  projet  dont 
il  s'agit. 

(1)  Cette  steooe  n'a  pae  élè  iaiMe  an  ¥oiw(Mir. 


n'autres  mnnbres  pensent  que  le  rapport  prnir- 
rait  être  entendu  et  la  résolution  «luscutée  sans 
inconrénient,  tes  bases  de  cette  résolution  n'étant 
pas  les  mêmes  que  celles  du  projet  de  loi,  et 
l'As-emblée  pouvant  prévoir  lo  cas  où  ce  projet 
ne  serait  point  adopté  par  la  Chambre  des  aé* 

Un  membre  de  la  commission  spéciale  déclare, 
au  nom  de  cette  commission,  qu'elle  ne  peut  être 
en  état  de  faire  son  rapport  avant  samedi  pro- 
chain. 

Pusicurs  membres  demandent  que  l'Assonibiée 
attende  celte  époque  pour  se  réunir. 

Un  pliU  grand  nombre  appuient  rajouroeiueol 
proposé  de  tonte  discussion  iusi|u'apra8  la  délibé- 
ration cie  la  Chambre  des  députés  sur  te  projet 

(le  loi. 

Oi  iij.iiirricriH'nl        :iiis  aux  voix  rt  adoptée. 

M.  U*  l*ré>*Ulent  aiinniii  e  ensuite  que  la  se- 
conde ré.soiution  de  laChatnlire  des  députés,  celle 
qui  tend  k  mudilier  la  loi  du  10  septembre  ld07 
ndativefi  l'interprétalîon  des  lois,  ayant  été  exa- 
minée dans  les  bureaux  avant  l'ouverture  de  la 
Séance,  il  y  a  lieu  de  décider,  aux  tr-rmesde  l'ar- 
ticle 17  du  n">i.'lement,  si  la  discussion  s'ouvrira 
de  suite,  ou  si  l'Assemblée  nommera  une  coo)- 
mission  spéciale  pour  lui  faire  un  rapport. 

l'Iusirur'!  mrinbrrf.  dfMnandent  ipril  soit  nommé 
inir  cotiiinissiOM  sjK'riali'.  U'aulns,  sans  combat- 
tre ri'tlf  drm.iiidf,  prop  jsenl  de  faire  précéder  la 
nomination  par  une  discussion  préliminaire,  oui 
aurait  le  doul)lc  avantage  d'éclairer  l'Assemblée 
sur  le  choix  des  membres  de  la  commission^ Otla 
commission  elle-même  sur  les  vues  de  l'Assem- 

Ider. 

Lu  Oliambre,  consultée,  décide  qu'elle  ouvrira 
de  suite  la  discussion. 

Unée  MM.  lee  swréUUree  fkit  en  conséquence 
lettre  delà  ré8olation  dont  il  s'agit. 
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(Chambre  des  Pairs.]  PREMICRE 

Smâir  DO  PROCÈS-VKluiU.  PRS  SKANCBS  DE  LA 
CHAMBRE  l)L6  DEPUTES. 

Comité  secret  du  21  août  1814. 

RÉSOLimON  DE  LA  CHAMBRE. 

Lf>  Roi  s. Ta  ^upplir  (II'  iifdiioïfr  un  projet  de 
loi  qui  continue  lus  ilisposilioDS  sulvuiitea  : 

Art.  Lorsque  après  la  easnlion  d'un  |iremier  ar- 
fit  on  jngenent  «o  jferiiier  lesBorl.  le  deauème  arrêt 
M  jaiaoMiit  nnda  dans  b  néiM  affaira  entre  les  në- 
■M  piiliaaï  «tt  «ttaqvé  pu  les  mtaws  moyau  que  lo 
■naier.  la  euwr  dt  aaasaiion  prononee  rar  Ja  qnestiou 
«  droit  aaetioBs  vtanies,  mus  la  prtaideneB  dn  dum- 
nGer  de  France. 

Art.  S.  Lorsque  l'arrM  on  jagement  des  cours  et  tri- 
bmox  anm  été  eassô  deot  fois,  si  un  lroi»it^mc  tri- 
bnnal  juge  de  la  même  manière  que  les  deux  précédent, 
et  qu'il  y  ail  par  les  mêmes  moyens  nn  pourvoi  en  cas- 
Miioii,  il  y  a  lieu  à  int(^rpr(''ta(ioii  <U  la  l<)i,  oi  il  doit 
«n  èiT<;  référé  au  pouvoir  K^islaiif  p:\r  la  cour  do  cas- 

Ari.  3.  La  déclaraUiiu  nicrprvUlive  des  lois  est  don- 
Dii  par  la  pooroir  léfialatif  dans  la  fora»  ordinaife  dos 
lois. 

Art.  J.  F-ri  loi  inli>rpri''i.iiiv'^  ii'^  i  linngi^  rii^ri  aux 
meoU  qui  .iiir:iionl  .•ii''|Mis  rauinnii'  iK-  l  i  rli<i>î«>  jn^'»'  -. 
fl  »a\  tran~  (.-iiLiiis  irrùli.'t  -  av  uil  s  i  ]tul)licatiiiii. 

Art..'».  T'Fiitf       r()iitr.jiri' aux  ilis|iii<iiii  us  ri  ili'^sus 

La  Chambre  arrèle  que  laprésenle  résoluUoii  «era  lu- 
voy<e  A  la  Cbambre  des  pairs  aprfts  on  délai  de  ii\ 
jours. 

ColUtionné  à  l'original  par  noas,  président  et  naeré- 
lains  de  la  Chambre. 
â  Part»  tt  M  tepttmbn  1814. 

Signé  Laint^  président  ;  Cherrii^r  ,  DesaU,  GoaUatd» 
le  chevalier  Dofougerais,  sccrétain  s. 

Unmmbn  peaat  qu'en  abandonoaDt  n  la  com- 
sainloa  qui  racantrmaiterexaiDea  des  arUcles  de 
ente  htflolution,  il  coDvient  anjonrdlnii  de  se 

bornera  la  dlscus.-^ion  du  principL"  qui  lui  sltI 
de  ba^f.  ctdL'  décider,  en  aduidaiit  ou  on  rt'jflant 
et'  principe,  si  l'iiiturprclatiuii  des  luis  appartien- 
dra au  Corps  lôgisluuf,  aiuisi  que  le  propose  la 
Chambre  des  d(!>putés.  oa  si,  coorormëtnent  à  lu 
loi  du  16  septembre  1807.  elle  continuera  d  aj»- 
partenir  à  l'une  des  branches  decc  pouvoir. L'at- 
tribution qu'en  fait  au  pi.iuvoir  ié^'islatif  la  lés''- 
lution  proposée  ne  parait  à  l'oiJiaant  devoir  souf- 
frir aucune  difOcalté. 

Elle  n'est,  en  effet,  qu'un  retour  au  droit  com- 
mnn,  établi  depuis  vmpt-cinq  ans,  et  auquel  a 
dérogé  la  loi  du  10  septembre  1S(.I7.  Ce  droit  est 
ronfurme  au  princij^e  qui  veut  ç[ue  la  loi  soit  in- 
terprétée par  rautontémème  qui  est  chargée  de  .sa 
ooafectioQ.  Le  travail  de  la  commission,  ajoute 
fUipinaDt,  deviendra  bcilc,  si  ce  ]irincipe  est  nne 
fois  adopté,  puisqu'il  ne  s'apira  que  de  faire  dis- 
paraître par  de  léi^ers  ameLdeuients  quclrpies 
ïice?  lie  n'dactioii.  S'il  ne  Test  pas,  il  parait  dit'li- 
cile  de  prévoir  quel  jmrti  urcaura  l'Asseniblee,  et 
par  quels  motifs  elle  se  delerminera. 

L'adoption  du  princiiic  est  appuyée  par  divers 
membres.  L'un  d'eux  observe  qu'on  peutd'anlant 
moins  le  contester,  que  dans  le  cas,  |)révu,  il  s'a?ii 
véritablement  d'un  loi  nouvelle,  la  loi  existante 
^lant  .«upposée  tellement  obscure  qu'on  ne  .«aurait 
ea  détermiaer  le  sens.  Autremeat  elle  serait  inter- 
prttte  par  les  tribuiMnix,  dont  les  décisions  jour- 
nstièresBOat  aae  oontiouelie  interprétatioD  de  ta 
loi. 

Unmiiihre  réclame  contre  cette  prétendue  in- 
tcrprClation  attribuée  aux  tribunaux.  11  home 
Mn  fonctions  à  l'application  de  la  loi ,  dont  il 
Inr  est  interdit  tcmie  espèce  d'interprétatioD.  Au 
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surplus  une  interprétation  telle  qu'on  la  suppose, 
lui  parait,  comme  au  préopinant,  une  loi  nouvelle 
qui  ne  peut  être  étaltlie  que  par  le  pouvoir  lé^ils- 
latif.  Mais  il  voit  dans  l'application  de  cette  loi 
au  fait  (jui  en  a  été  l'oeca^iuti.  un  véritable  effet 
rétroactif  que  rien  ne  peut  e.vcuser,  et  dont  en 
Ati^'leterre  l'injuslicc  a  tellement  été  sentie,  que 
jamais  une  loi  ioleri)rétative  n'y  est  appliquée  à 
la  question  qui  Ta  foit  naître.  L'opinant  Toudrait 
qu'il  en  fut  de  même  en  France,  et  il  propose 
dans  Cette  vue  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin 
d'appliquer  la  loi  comme  ils  l'entendent,  sauf  au 
Koi,  d'après  les  comptes  (jui  lui  seront  rendus,  à 
proposer  les  lois  intcrprétalivesqu'il  jugera  conve- 
iiilile^,  mais  sans  que  jamais  cette  proposition 

d<'\  ieniie  nécessaire.  • 

On  éviterait  ainsi  les  difficultés  iiiséjiarables 
d'une  interprét  ation  obligée,  soit  qu'on  l'attribue 
au  pouvoir  législatif,  soit  «pi'oa  la  défère  au  Roi 
ou  à  la  cour  de  cassation. 

Un  autre  membre,  en  convenant  des  difficultés 
que  [tré-eiite  la  que?ti:>!i  siMiinisf  à  TAs-semblée, 
pense  que  l'unique  moyen  de  les  éviter  est  de 
s'en  tenir  aux  principes  établis  en  1791  par  l'xVs- 
scmblée  coustituantcSuivant  ces  principes,  la  cour 
de  cassation,  en  annulant,  pour  cause  de  contra- 
ventiiin  a'ix  U  is,  un  juir  -menl  de  cour  souveraine, 
ne  peut  statuer  sur  l'.' fond  de  l'nffaire.  Elle  est 
tenue  (le  ri'tivdver  à  une  autre  cour,  qui  peut  ju- 
ger comme  la  urcmièru,  et  dont  Turrèt  peut  éj^ale- 
ment  être  casse.  Mais, après  deux  cassations,  si  un 
troisième  jugement  conforme  aux  deux  premiers 
est  encore  déféré  à  la  cour  de  cassation,  elle  ne 
peut  st  ituer  .<ur  ce  pourvoi,  et  la  question  doit  être 
soumise  au  pitiivoir  lé.iiislatif.Ces  principes,  dont 
le  maintien  n'importe  pas  moins  aux  attributions 
de  la  léf,aslature  qu'  i  l'indépendance  et  à  iadi- 
pnité  du  pouvoir  judiciaire,  ont  été  consacrés 
par  trois  CieistiltUi'Mis  nnisé -ntives.  On  peut 
même  iliri'  qu'ils  I  niil  été  jiar  la  (iliurle  coiistîtu- 
ti'Mineile  lin  'i  juin,  ipii,  en  maintenant  les  cours 
et  tribunaux  existants,  maintient  évidemment  la 
conrdc  cassation  et  les  princi|)es  sur  lesquels 
repose  son  étafdissement.  Il  est  donc  impos.>-ible 
de  s'en  écarter  dans  la  délibération.  Mais,  d'après 
ces  |irincipe^,  il  va  lieu  h  interprétation,  dans  le 
cas  (1  un  troisième  arrêt  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers.  I.a  question  se 
réduit  donc  à  savoir  par  qui  sera  donnée  cette  in- 
tei  prétation.Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  nne 
ilérlaration  interprétative  est  une  véritaiile  loi,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  doiuiee  que  par  le 
)ouvoir  léfrislalif,  et  dans  la  forme  ordinaire  des 
ois.  C'est  ce  que  propose  la  résolution,  conforme 
en  ce  point  à  la  maxime  de  droit  :  Ejus  ettinternre- 
lari  h'iirm^  cujus  est  rondcre.  On  ne  peut  donc 
élever  contre  cette  résolution  aucune  objection 
rai-onnable.  Si,  dans  ces  détails  qui,  aux  ytîux  de 
l'opinant,  paraissent  faciles  a  justifier,  elle  avait 
besoin  de  quelques  amendements,  ils  pourront 
être  proposés  lors  de  la  discussion  article  par  ar- 
ticle. 

f';i  rvnivrl  opinant  entreprend  d'éclaicirce  <|tti 
a  été  dit  sur  l'iuterprétalion  des  lois  par  les  tri- 
bunaux. Il  observe  que  cette  interprétation,  qui 
n  a  pour  objet  que  rai^plication  de  la  loi,  n'est 
uoint  celle  dont  il  s'agit  dans  la  toi  proposée. 
Sans  doute  on  ne  peut  appliquer  la  loi  sans  l'in- 
lerpréter,  c'est-à-dire  sans  entendre  ses  disposi- 
tions dans  un  certain  .-en  qui  les  mid  a|)[dica- 
bles  Ji  l'objet  en  litige;  mais  partout  oii  ce  sens 
est  clair  et  se  découvre  à  tous  les  yeux,  il  n'y  a 
point  de  véritable  interprétation.  Celle-ci  n'a  lien 
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«lue  dans  le  cas  ou  la  mc^mc  loi  est  difTéreoiinent 
entendue,  différemment  appliquée  par  divers  tri- 
bunaux. Alors  il  Hautbîcn,  pour  les  accorder,  que 

le  sens  de  la  loi  soit  détormim*  d'une  manière  pré- 
cise par  le  lôsi^laleur,  et  c'est  le  cas  de  la  maxime: 
Bjvs  est  interprctari  Icjcm  rujuf;  est  cotulcre.  CcltC 

deroiôre  i  nterpri'tatiou ,  usscn  Ucilemcn  t  réservéeau 
pouvoir  lé^islaiir.  est  expressément  défendue  aux 
tribunaux  par  nos  anciennes  rrdonnanco?.  II  n'y 
a  donc  rien  de  commun  entre  rinterpn'  tation  jour- 
nalière de  la  loi  par  les  tribunaux  et  Tinterpréta- 
tion  qui  a  lieu  par  voie  législative.  Oa  a  préteodu 
trouver  dans  Inapplication  de  cvlie-ci  h  la  ques- 
tion qui  l'a  fait  natlre  nn  offoî  n  ^rnn  fif  que  rien 
ne  pouvait  excuser.  Mais  li  c>i  du  principe,  au 
contraire,  que  l'erfet  d  une  déclaration  interpré- 
tative se  reporto  à  la  publication  tnéme  de  lu  loi 
interprétée,  et  que  le  l^i^islntcur,  en  déclarant 
son  inti  niion.  rr'  fait  aurim  •  disposition  nou- 
velle, suivant  la  maxime  :  Qui  dccUiml  vihil  novi 
dat.  On  ne  peut  donc  trouver  dans  une  loi  qui  n'a 
pas  cessé  d  être  la  môme,  pour  être  devenue  plus 
claire,  un  effet  rétroactif  qui  n'v  existe  pas.  Cette 
objection  écartée,  que  p-  iit  on  ;i!li  L'iipr contre  une 
résolution  conforme  à  tous  Ils  pi  iiicipes  et  indis- 

5 ensable  dans  l'état  do  notre  léfiislaiicm  actuelle? 
uelques  vices  de  rédiv  tion  peut-être?  ;  mais  il 
est  facile  d'y  remédier,  1 1  i  v  pioant  en  propose  les 
moyens.  11  voudrait,  par  exem(ile,  que  lians  le 
premier  article  on  supprimât  ces  mois  :  .Sur  la 
question  de  droit,  qui  n'indiquent  pas  nettement 
Tobjet  sur  lequel  prononce  la  cour  de  cassation 
dans  le  cas  supposé.  11  voudrait,  aussi  qu'on  ajou- 
tât à  l'article  3.  qui  vrn'q;  e  ladéi-laraiion  inlerpré- 
talivo  soit  liouiiec  pur  W,  pouvoir  léf^islalifet  dans 
la  forme  ordinaire  des  lois,  une  disposition  por- 
tant que  la  cour  de  cassation  et  les  inbunaux  se- 
ront tenus  de  s"!/  conformer. 

Un  mcnihi-f  i)'),-erve  qu'il  a  vainement  cherché 
dans  la  di<  iis.sion  l'éclaircisseiiient  «le  quelques 
diffii-uKis  dont  il  attendait  la  solution  avec  impa- 
tience. 11  ne  voit  rien,  en  principe,  qui  s'oppose  à 
co  que  rinlerpréiaiion  des  lois  soil  ndribuée  au 
pouvoir  Ir^i-hiiif.  M \isc(-'tte attribiitii;ii  lui  parait, 
dans  la  rjraii<|ue.  sujette  à  hcaucu.jj»  d  iiuonvé- 
oicnts,  dont  le  premier  sera  d'ohli^t  r  les  parties, 
déjii  fatiguées  par  de  longues  discussions,  à  atten- 
dre, pour  obtenir  une  déctarïition  interprétative, 
répor|ue  peut-être  éloif.'ni  e  de  lu  réunion  des  deux 
Chambres.  Un  inconvénie.it  pins  consiili>ral)!iï  en- 
core résulti'iM:!  ilu  dissentiment  des  deux  (;Ikuu- 
brcssur  l'interprétation  proposée. Ccdisseutiment, 
dans  le  cas  ordinaire  d  une  proposition  de  loi. 
n'a  pas  la  même  imporlance,  par(  e  qu'il  existe  nn 
élat  antérieur,  auf^uel  on  peut  s'en  tenir,  si  la  loi 
est  rcjctée.  Mais  ici  une  déclaralion  léi.'islalive 
est  absolument  nécessaire,  et  l  opinuot  demande 
quels  seront  les  moyens  de  l'obtenir. 

Un  des  pre'opinnnts  répond  que  la  supposition 
d'un  dissentiment  entre  les  deux  Chambres,  sur 
une  pure  question  de  droit  étran^fére  a  toute  con- 
sidération de  fait  ei  de  circonstance,  est  morale- 
ment impossible.  Quant  à  la  nécessite  d'attendre 
leur  réunion  pour  obtenir  uiir  1 1  iraiion  inter- 
prétative, il  pense  qu'oïl  iii' pi  i]t  londer  sur  un 
pareil  inoyen  li>  rryi  d'uMr  lii-po-iiion  eX''*.  u- 
tée  sans  réclamatioa  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
à  laquelle  on  n'aura  que  rarem(nt  besoin  de  re- 
courir. 

Plusieurs  pairs  proposent  de  fermer  la  discus- 
sioa  et  de  nommer  une  commission  spéciale  de 
dnq  membres. 

Celte  proposition  est  mise  aux  VOix  et  a  loptce. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
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des  commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  quatre- 
vingt-huit.  Le  résultat  du  dépouillemeni  donne 
la  majorité  absolue  des  suif  rafles,  dans  l'ordre  sui- 
vant, il  MM.  les  comtes  Abrial,  Garnier,  Vimar, 
Si  monvilîe  et  Lanjuinais.  Us  sont  proclamés  [);ir 
.M.  le  président  membres  de  la  commission  spe- 
ciale  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  ré.solu- 
tton  de  la  Chambre  des  dépulés,  relative  &  la 
cour  do  cassation. 

M.  le  marôchnl  iliio  de  Tnrcnfe.  Messieurs 

une  pétition  des  veuves  de  nuJitairts  ot  méres 
d'orphelines  de  la  Légion  d'honneur ,  tendait  à 
réclamer  l'appui  de  la  Chambre  des  pairs  sur 
Tartiele  !8  do  l'ordonnance  du  19  juillet  qui  sup- 
primait "li/s  établissements  de  orphelines 
l'onufs  u  l'aris,  aux  Uarbeaux  et  aux  Loges. 

Ces  infortunéi  s,  déjà  si  malheureuses  par  la 
perle  des  auteurs  de  leurs  jours,  se  trouvaient 
ainsi  réduites  à  fa  misère  et  au  désespoir,  ex- 
posées au  malheur  p!ns  Rrand  encore  d'être  la 
proie  du  vice,  taudis  que  l'institution  anéantie 
les  portait,  par  une  vie  laborieuse  et  par  des 
vertus,  à  honorer  la  mémoire  de  leurs  pères 
morts  au  champ  d'honneur  et  récompenses  de 
leurs  travaux  dans  leurs  enfants. 

Mais  avaul  de  vous  faire  .suu  rujiptirt,  votre  co- 
mité (les  pétitions  dont  j'ai  l'honneur  d  éti  e  mem- 
bre, jugea  convenable  de  prendre  de  plus  amples 
informations  et  me  chai^ea  de  cette  honorable 
commission. 

La  pL'i  le  d'une  {^raiul.'  partie  des  revenus  de  la 
Légion  d'honneur  avait  ;i|tpeli'  l'attention  du  Roi 
sur  cette  Légion  et  ses  institutions  et  déterminé, 
quoiqu'il  regret.  Sa  Majesté  h  adopter  des  réduo 
tions  que  r.iiniii  iiiilaieilt  les  circonsfnnces. 

C'est  ;iu  milieu  de  ces  réductions  que  M.  le 
comte  de  Blacas,  ministre  de  lu  maison  du  Roi,  a 
trouve  les  moyens  de  concilier  les  intérêts  d'une 
sage  économie  avec  le  maintien  de  quelques-UDS 
de  ces  étalilisîf  mcnls  d'orphelines. 

Lr.  ru (  ;K'  ui  donnancede  Sa  Majesté,  rendue  le 
27  du  mois  dernier,  \oiis  conau.'.  ML'Ssieurs, 
ei  rend  niaiulenaol  inutile  votre  intervention, 
puisque  nous  n'avons  qu'à  applaudir  à  cette  noU' 
velle  preuve  de  la  justice  éclairée  du  monarque, 
de  sa  sollicitude  envers  ses  sujets  et  de  sa  bien- 
faisance envers  les  luid lu  nreux. 

LWssemblée  ordonne  l'mipntssion  de  ce  rap- 
port. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourn*'  l'.Xssemhlée  à 
samedi  prochain,  8  de  ce  mois,  pour  ciUiMidre  le 
rapport  de  la  commission  iHciale  sur  ta  résolu- 
tion relative  &  l'iolcrpréi  ui  m  des  lois. 

La  séance  aura  lien  ii  deux  heures.  On  exami- 
nera dans  les  bureaux,  après  la  séance,  la  propo- 
sition faite  par  on  membre  relativement  à  5aint- 
ûomiugue. 


CHAMBRE  DES  riÉPUTÉS. 

PR  I :  - I  OKNCE  DE  M.  LAINK. 

Séance  du  4  0(^tobre  1814. 

M.  Dcsnux,  l'un  des  secrétaires,  fait  lecture 
du  profO--v(rl)al  et  donne  connaissanci-  à  i' 
Chjirabre  d'une  |)ctiiion  de  plusieurs  impnmeurî 
de  Paris  qui  se  plaignent  d'avoir  été  arrêtés  arin- 
trairement. 
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Le  renvoi  à  la  eoannission  des  pétitions  est 

ordonné. 

La  parole  est  à  un  membre  do  celle  commis- 
sioa  pour  un  rapport  sur  une  }}étiiion  du  sinir 
UarMUCf  concernant  la  mppresUon  des  ecoks  mi- 

M.  I-aJ«rd  id'^pntc  rif  In  Seine).  Messieurs  , 
M.  Maiziilf,  pJUinicliure  à  Oiilx,  ilcrnanrio  à  la 
Chambre  s'il  no  serait  pns  uiilc  d'cxainincr 
qu'àqut'l  point  l'auloriti'  rovalo  peut  seule  clianf,'er 
ce  qui  a  (  l*'?  (Habli  par  des  lois  émanées  des  corps 
législatifs  qui  se  sont  succédé  en  France  ;  il  repré- 
seïile  que  Sa  Majesté  vient,  par  une  ordonnance 
du  20  juillet  dernier,  de  supprimer  le?  ocoles  mi- 
litaires, orguaisées  en  vertu  d'une  loi,  cl  que 
l'ordonnance  donne  h  entendre  que  l'iVole  qui 
te  remplucera  sera  spéciale  pour  la  noblesse.  U 
observe  que  cependant  le  Roi  a  dit  que  tous  les 
Français  seraient  éfialement  lial)iles  à  tous  les 
emplî»is.  il  pense  que  Sa  Majesté  a  assez  de 
moyens  de  récompenser  la  noblesse  sans  lui 
donner  encore  la  préroiralive  dune  éducation 
exclusive,  et  que,  lorsque  l'instruction  est  à  In 
ririr^e  de  l'Etat,  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  Jiuissance,  doivent  y  avoir  un  droit  cjLral. 

Votr'-'  coramis^i  iii,  Mi'ssi"iir.-,  a  ili^lin^iK' 
celte  pétition  deux  objets  :  W.  (ti  t-  inier  a  rapport  à 
rétal)lissement  de  l'Ecole  militaire,  annoncé  par 
l'ordonuauce  du  26  juillet;  et  l'autre,  aa  mode 
d^admission  dans  ladite  école,  énoncé  dans  le 
prc^miuiîc. 

L  uD  et  l'autre  ont  paru  à  votre  commission 
assez  importants  pour  fixer  toute  son  aitention  et 
eo  (aire  un  examen  approfondi  ;  ei  c'est  le  résul- 
tat de  cet  examen  qu^elle  m'a  charfié  de  vous 
soumettre. 

Pour  offrir  un  guide  h  voire  di  libLraUou  cl 
fixer  vos  idées,  Messieiir-:,  sur  h'  premier  objet, 
0003  croyons  devoir  vous  taire  uu  exposé  rapide 
de  la  législation  relative  à  Ptnslructlon  put)iiqttO 
et  aux  écoles. 

Au  I"  g(?rminal  an  VIll,  les  conseils  prirent 
un  ar.Vti'  qui  divisa  le  Prytanée  rr.iiiruis  en  qua- 
tre graaJs  culléiîcs.  Pans,  Fontainebleau,  Ver- 
sailles et  Siiint-Germain. 

L'article  '2  y  dési;;oe  cent  places  d'élèves  çra- 
tdles,  et  rarlfcle  3  vent  tpie  ces  élèves  soient 
pris  exclusivf  mi  !ti  parmi  les  enfants  peu  for- 
tunes des  imlilaues  morts  sur  le  ciiann)  de  ba- 
taille et  des  fonctionnaires  publics  morts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  11  floréal  an  X,  il  fut  fait  une  loi  sur  l'in- 
*1rj"t:nn  publique.  Elle  ordonna  :  l"  l'établisse- 
fflijai  d'un  lycée  au  moins  par  tribunal  d  appel, 
et  2*,  par  Partiel'' iln  ti'tr  VI,  celui  d'une  école 
spéciale  militaire,  deslintjcenseif.'ner:i  uneporlion 
des  élèves  sortis  des  lycées  les  éléments  de  l'art 
de  ia  guerre.  Elle  ordonna  en  même  tcmpsqu'elle 
serait  établie  dans  une  des  places  fortes  de  ta  ré- 
publique. 

Tels  furent.  Messieurs,  l'origine  et  le  berceau 
de  l'Ecole  militaire. 

Le  8  pluviôse  an  11,  le  Premier  Goosul  prit  un 
arrêté  portant  : 

Ch  intre  premier ,  article  premifr.  I.'F.colc 
spéciale  militaire  sera  placée  à  FoiiUùaeUka».  « 

Le  1\  mars  1808,  survint  le  décret  qui  ordonna 
la  translation  de  l'Ecole  militaire  do  Fontaine- 
bleau à  Saint-Cyr,  et  à  la  Flèche,  celle  du  Pry- 
tanée  militaire  qui  était  à  Saint-Cyr. 

Le  8  mars  1809.  parnt  le  décret  qui  créa  une 
C'Cole  militaire  il  ■  cavalerie  à  Saint-Germain. 

Ces  dispositions,  malgré  leur  peu  du  conformité 
aveei^article  2t»  da  titre  VI  de  la  loL  du  1 1  floréal 


an  X,  qui  indique  rétablissement  d*«ne  école 

spécial''  iiiiliîiiri'  (taiH  irn'  plaeo  forte,  n'ont 
jioiul  (tani  a  volri'  cuuiiuis.nIou  .subversives  de  la 
loi.  Elles  ne  sont  qu'une  inodilicalion  dans  la 
localité  où  cet  étab!t=-?emcnl  devait  être  fait.  Oq 
peut  et  on  doit  supi  i  m  que  le  législateur  avait 
eu  l'intention  de  laisser  au  pouvcrnement  le 
choix  (lu  local  qui  offrait  le  plus  d'avantages  à 
cette  éducaii  Ml.  1)3  tout  te:nps  on  a  pensé  qu'il 
était  utile  de  la  rapprocher  de  la  surveillance 
liremiére  ,  et  c'est  par  celte  rousidération  que 
1  Ecole  militaire  créée  en  1715  fut  établie  dans  la 
nipitale.  C'est  vraisemblablement  par  le  môme 
molif  que  le  dernier  Louvernement,  au  lieu  de  la 
rétablir  dans  une  pbice  forte  oil  la  surveillance 
du  chef  n'eût  pas  été  si  immédiate,  l'a  d'abord 
établie  à  Fontainebleau,  et  l'a  transférée  ensuite 
&  Saint-Cyr  et  ù  Saint-Germain  ;  cnr  ce  dernier 
établissement  iie  [iinU  être  re;,':irilé  que  comme 
une  division  du  pixiniur,  dans  un  local  plus  con- 
venable ù  l'arme  de  la  cavalerie,  qui  exifze  un 
travail,  une  instruction  et  des  coonaisFaiire?  par- 
ticuliers. 

.\insi,  en  ramenant  ces  deux  écoles  dans  leur 
premier  berceau,  le  Roi  n'a  ordonné  qu'un  autre 
liaoueni "lit  de  local  :  et  cette  disposition  n'est 
pas  plus  subversive  de  la  loi  que  les  changements 
de  localité  que  je  viens  de  vous  citer. 

C'est  donc  à  tort  çiae  le  péiitioanaîre  voit  dans 
l'ordonnance  du  Rot  la  destruction  d*nn  point  de 
la  l'ji.  (!i  ll''-'  i  re^te  dans  toute  son  intégrité;  et 
1.1  .seule  dittèreace  qu'elle  éprouve,  c'est  d'être 
t  xécutéc  k  Paris,  au  lieu  de  Saint-Cyr  et  Saint- 
Germain. 

Tel  était.  Messieurs,  l'état  de  ces  écoles  lors  des 

événements  du  mois  de  mars  dernier  :  fi  cette 
époque,  le  iiouibre  des  élèves  élait  fort  réduit,  à 
raison  des  diverses  [iromotions  qui  avaient  eu 
lieu.  L'administration  même  de  ces  maisons  était 
excellénte  par  l'effetdu  non-remplacement  et  des 
nouvelles  circonstances;  il  a  donc  fallu  attendre 
nécessairement  le  moment  où  Sa  Majesté  pouvait 
porter  ses  regards  pateriiele  sur  cette  partie  inlé^ 
cessante. 

Aussi,  Messieurs,  Sa  Majesté,  convaincue  de 
l'importance  et  de  rutilitë  d'an  établissement  dont 
la  première  originn  n-monte  1 1751,  et  qui  a  pour 

obje  l'éduralion  des  jeunes  gens  destniés  à  par- 
cuni  if  la  carrière  des  armes,  a  rendu,  au  moi?  de 
juill'  t  dernier,  une  ordonnance  dmit  les  motifs 
sont  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude  pater- 
nelle pour  tous  ses  sujets. 

On  y  \  oil  l'abord  que  le  I\oi,  en  réunissant  les 
écoles  iiiilitnires  de  Saint-Cyr  et  de  Saint-Germain 
dans  rain  ieii  etabli—on'nt  de  i'ari.'^,  a  eu  en  vue 
une  plus  grande  uniformité  dans  l'éducation  mi- 
litaire, dans  l'instruction  et  dans  la  surveillance 
<aorJu>.  Uq  I  voit  aussi  que  Sa  liiiyeitéa  eu  an 
oum  le  désir  de  récompenser  les  services  des 
o'mi  i"r-^  généraux  et  supérieurs  de  ses  armées  et 
de  l.iire  jouir  la  noblesse  de  son  royaume  des 
avantafîcs  accordés  par  l'édit  du  raoï.s  de  jan- 
vier l7ol,  relatif  à  la  fondation  de  l'Ecole  royale 
militaire.  Tel  e«t  le  dispositif  du  préambule. 

Et  en  effet.  Messieurs,  qui  peut  mieux  mériter 
les  bontés  de  Sa  Majesté,  que  ceux  qui  dès  leur 
jeunesse  se  .-^oni  voués  à  la  carrière  des  armes; 

Que  ceux  qui  par  leur  courage  et  leurs  talents 
se  sont  progressivement  élevés  à  la  téte  de  IHir- 
raée  ; 

Que  ceux  enfin  qui,  par  les  plus  grands  sacri- 
lli  ''.-,  li  s  travaux  les  pins  ]  énible?,  en  un  mot,  au 

Iirix  de  leur  vie,  ont  maintenu  si  glorieusement 
'iionneuf  de  nos  armes  et  défendu  si  longtemps 
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notre  patrie  contre  les  attaques  multipliées  des 

coalitions  ? 

Mais  quelle  esl  donc  celte  classe  de  citoytîns 

âui  a  d'altord  lixi' lu  hienvrilianc  '  de  Sa  Majesté? 
8t-cc  une  l  iasse  privilé^^iée,  qui  seule  a  eu  le 
droit  de  juuîr  des  emploie  militaires  et  de  par- 
venir seule  aux  honneurs  que  la  yloiri'  des  armes 
procure?  Fallait-il,  [tour  y  C'U-r  admis,  avoir 
telle  ou  telle  qualitr,  Nd  ou  tel  titre?  Non,  Mes- 
sieurs, il  oe  fallait  qu'être  i'Yauyais  :  et  armées 
pendant  vingt  ans,  ont  fait  trembler  ri:u- 
ropé)  n'étaient  composées  que  de  l'i-an^-ais  de 
toutes  les  classes  et  de  toutes  les  conditions,  de- 
puis le  laboureur  jusqu'aux  premiers  dignitaires 
del'Iîlat.  r 

Parcourez  les  rangs  de  nos  généraux,  et  vous 
les  verrez  tous,  sans  distinction  de  naissance, 
associés  aux  mêmes  honneurs  et  h  la  même  fjra- 
titudc  nationale.  Aussi.  Miîssienrs,  ce  .suiil  li's 
guerriers  qui  oui  été  les  premiers  ohjel;»  dont  Sa 
Hb^esté  s'est  occupée;  et  si  elle  sc3t  bornée  à 
n*en  nommer  que  les  chefs,  elle  n'eu  a  pas  moins 
voulu  désigner  toute  l'arraiV.  Klle  lui  porte  une 
égale  affection,  et  tous  les  braves  ont  les  luémes 
droits  à  sa  bienfaisance.  C'est  donc  aux  eutauis 
de  tous  ces  braves  qu'elle  désire  donner  cette 
éducation  qui,  en  perpétuant  chez  eux  les  talents 
de  leurs  pères,  les  mettra  à  même  de  rendre  à  la 
patrie  et  au  Roi  les  mêmes  si  rviees. 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  à  la  seconde 
partie  du  préambule,  par  laquelle  Sa  Majesté  dé- 
sire faire  jouir  la  imt«s$e  de  son  royaume  des 
aoantages  qui  lui  ont  été  accordé»  w»  FiiU  iê 
Louis  XV,  du  mois  dr  ;  n-  j>r  IT^i^  relatif  à  Ut 
fondation  de  VErolf  mitilMir. 

Votre  commission,  ne  perdant  jamais  de  vue  la 
conliance  dont  vous  l  avez  honorée  et  qu'elle  a 
tant  à  cœur  de  justifier,  a  cru  devoir  prendre 
ronnaissance  de  I  édit  en  question,  pour  en  con- 
naître les  principes  et  juger  s'ils  ne  sont  pa-^  con- 
traires aux  déclarations  du  Roi  ut  à  la  Charte 
consiituiioanelic.  Elle  a  donc  parcouru  cet  édit,  et 
elle  y  a  trouvé  pour  première  condition,  exigée 
de  la  part  des  élèves  : 

•  De  faire  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse 
au  moins  du  côté  du  père.  • 

Celle  condilion  était  la  conséquence  nécessaire 
des  motifs  qui  engagèrent  Louis  XV  ft  fonder  une 
école  militaire  pour  cinq  cents  jeunes  gentils- 
hommes; et  on  lie  doit  pas  être  étimné  de  voir 

S 'elle  a  été  maintenue  dans  rordoonance  du 
mars  1776,  épçque  où  l'Beulc  militaire  fut  ré- 
partie en  dix  maisons,  et  l'éducation  des  jeunes 
gens  confiée  h  des  ordres  religieux. 

Cette  orduuaauce  offre  néanmoins  une  véri- 
table contradiction  entre  son  préambule  et  l'ar- 
ticle 5. 

Dans  le  préambule  on  trouve  auc  le  Roi  ayant 
jugé  à  propo'd'araéliorer  et  simplifier  réduca'tion 
de  l'Ecole  militaire,  et  d'en  faire  parlaj^er  les 
avantages  à  toute  la  noljlesse,  ainsi  ou'ii  ses 
autres  sujets,  elle  s'est  déterniiuée  à  répartir  les 
élèves,  etc..  etc. 

Mais^  après  cette  espérance  donnée  à  tons  les 
Français,  on  iniuve,  article  5  : 

«  Sa  Majesté  coulirme  tous  [es  règlements  qui 
ont  été  faits  par  le  feu  lioi  sou  aïeul,  relativement 
à  l'admission  des  élèves,  aux  preuves  de  noblesse 
exigées,  à  la  forme  et  à  I  ancienneté  de  ces 
preuves,  etc.,  etc.  » 

Ainsi  se  trouvait  sans  effet  cette  disposition 
paternelle  de  Sa  Maje-té  pour  lous  ses  sujets, 
disposition  qui  resta  sans  eziCllUon,  quoique 
consignée  dans  le  préambule. 


Votre  commission  n'a  point  été  étonnée  de  ces 
conditions  pour  radmissinn  à  l"Hcole  militaire. 
Elles  taisaieul  partie  du  système  qui  existait  alors 
d;:iis  le  gouverneiiieiit.  Klles  étaient  appropriées 
à  l'esprit  et  aux  idées  (|ui  régnaient  alors,  ei 
8*adaptaîent  parfaiteaient  à  la  composition  de 
nos  an:  'e.s  et  de  la  plupart  de  nos  institutions 
civiles  et  administratives.  Enlin  elles  avaieut  une 
analogie  parfaite  avOc  les  principes  constitatiiEB 
de  la  monarcliie. 

Mais,  Messieurs,  ces  principes  sjnt-ils  appli- 
cables aux  temps  où  nous  sommes?  sont-ils  con- 
formes à  nos  nueurs  et  à  nos  usages  actuels? 
peuvent-ils  s'adajCer  à  rélablisseiueiil  de  notre 
monarcliie  constilutionuelle  ?  enlin  se  trouvent- 
ils  en  harmonie  avec  la  composition  de  nos  ar- 
mées et  de  nos  autres  institutions?  Non,  Mes- 
sieurs, du  moins  votre  commission  ne  l'a  pas 
jiiué  aillai  ;  et  en  soumettant  son  opinion  à  votre 
décision,  elle  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée. 

U'abord  elle  a  considéré  qu'il  existe  une  loi 
sur  l'instruction  publique,  du  II  floréal  an  X, 
qui  étuldil  une  école  spéciale  militaire,  destinée  à 
enseigner  à  une  porlioo  des  élèves  sortis  des 
lycées,  les  éléments  de  l'art  de  la  guerre; qui 
en  porte  le  nombre  à  cinq  cents,  et  qui  détenninc 
que  sur  ces  cinq  cents  élevés,  deux  cents  seront 
pris  sur  les  élèves  naliiTiaux  des  lycées  et  tiois 
cents  parmi  les  pensionnaires  lîxternes. 

l/artii  le  23  du  titre  VIL  détermine  ce  qu'on 
entend  oar  élèves  nationaux  et  les  classe  parmi 
les  fils  des  militalrea  ou  des  fonctloiiiiaiies  civils, 
iudiciaires,  administratifs  OU  municipaux  qui  ont 
bien  servi  l'Etat. 

L'arrêté  du  8  pluviOse  an  X,  en  établissant 
l'Ecole  militaire  a  Fontainebleau,  le  décret  du 
24  mars,  en  transférant  cette  école  à  Saint-Gyr, 
et  celui  du  8  mars  1808,  en  créant  celle  de  Saint- 
Germain,  n'ont  apporté  aucun  changement  aux 
dispositions  pri>citees  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X. 

C'est  dans  cet  état  de  ctioses,  Messieurs,  que 
sont  survenus  les  changements  heureux  qu'a 
éprouvés  notre  gouvernement  :  c'est-fi-dire  qu'à 
cette  époque  fortunée,  tous  les  l'raiiçais  avaient 
les  mêmes  droits  civils  et  militaires.  I<e  Roi  sentit 
combien  il  était  important  de  les  consacrer  de 
nouveau  par  un  acte  authentique  et  qui  ne  laiss&t 
aucun  doute  sur  ses  sentiments  pa(er:iel<.  Aussi 
vovons-nous dans  la  Déclaration  du  2  inui  donnée 
à  f^aint-Ouen,  déclaration  *ine  iiuus  devons  re- 
garder comme  rendue  ex  proprio  motu^  voyons- 
nous,  dis-je,  ces  paroles  mraiorables  et  conformes 
au  vœu  national  : 

<!  Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois 
civils  el  militaires.  » 

Sans  doute  cette  promesse  sufilsait  à  une  na- 
tion qui  soupirait  après  i;*.  retour  de  son  Roi,  et 
(pli  était  bien  décidée,  par  opinion  et  par  senti- 
nieiil.àavoir  toute  conliance  en  sa  parole  royale. 
Mais  ncalgré  cette  bonne  disposition  des  Français 
I)our  l  'ur  souverain,  Sa  Majesté  voulut  encore 
donniT  à  son  peuple  l'assurance  constitutionnelle 
de  ses  intentions  bienfaisantes  et  justes,  et  elle 
s'empressa  iU\  les  consigner  dans  la  Charte,  en 
disant  dans  le  préambule  que  son  vœu  le  plus 
cher  était  que  tous  les  Français  vécussent  en 
frères  ;  et  à  l'article  3»  que  «  les  Français  sont 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires. » 

Si  ces  principe;  consacrés  d'une  manière  si 
umfornie  avaieut  encore  besoin  d'une  nouvelle 
lireuve  qu'ils  sont  eutiëremâlt  dans  les  inten- 
tions de  Sa  M«4wtè,  je  la  trouTOais  dans  la  dsr- 
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niiTC  ordonnance  du  ?2  ;ioû(,  où  le  Roi  rappelle 
encoH!  à  tous  le-;  !■  riitir;;iis  de  vivre  en  frères,  et 
que  la  Charte  appelle  e^aleiueiit  tous  les  Fraiiî;ai8 
à  ta  jouissance  «le^  droits  civils  et  militaires. 

Si  à  toutes  ces  «hrlurations  autlienliqucs  nous 
joignons  les  paroles  qu'en  (liverses  oceasions 
nous  avons  ouï  dire  à  Sa  Majestr  sur  l'arfcclioii 
quVIle  porte  éf;^'*'"'^'"' l**ut('  la  grande  l'amillc; 
SI  nous  nous  rapindons  avec,  rcconiiaissam  n  la 
maDiênt  pleine  de  liooté  avec  lamelle  notre  mo- 
narmie  voas  a  «xprim<^  se»  sentimpni<<  mr  tons 
les  Français,  vous  r-^tirez  convaincu--,  Mi  >.-ieiir>, 
que  le  Roi  n'a  nu  vouloir  et  n'a  pas  voulu  ; 

1°  Dérober  à  une  ioi  formelle  et  pMitive  par 
une  simple  ordonnance  ; 

2°  Adopter  pour  les  premiers  pas  de  la  carrière 
miliuiiit  un  mode  d'admission  qui  n'existe  pas 
pour  l'aniuH'  ; 

Nf  pas  l.iiri'  parlii  ipcr  lou-  les  Français  à 
une  uisiruction  qui  est  à  la  charge  de  I  Ktat, 

e>t-;i-dire,  de  tous  ; 

4*  Enfin,  que  Sa  Majesté  n'a  pu  vouloir  et  n'a 
pas  vouIq  donner  un  iRivilégc.  ni  prouoncer  une 
exclusion,  puisque  la  Cbarte  s'y  oppose  formel- 
lement. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, des  doutes  se  sont  élevés  h  cet  ^rd  ;  et 
comme  il  serait  f&cbeux  qu'ils  portassent  atteinte 

i  raffeotidii  si  justement  duo  h  Sa  Majp^ff'.  voire 
conuni^fion  a  pensé  qu'il  éliul  urcussuirc  de  k-> 
dissiper. 

Conservateurs  du  dépôt  sai  ré  de  la  Charte,  il 
vous  appartient,  Hessienra,  lorsqu'une  déviation, 
involontaire  sans  doute,  y  porte  atteinte,  il  vous 
appartient  d'intervenir  et  de  chercher  dan?  votre 

sag'-^^r-o  I'"'  moyon  Ir-  plus  conviMKiIjIr  de  rél  iMir 
les  venlables  j>iiiii;ij>cs.  En  cuasctjutuux'  vuirc 
commission  se  borne  à  vous  proposer  de  prendre 
en  considération  la  pétition,  et  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

La  Chambre,  consulté  '  j  ar^l.  le  président,  dé- 
cide qu'elle  prend  en  coii>uli  ration  la  proposition 
faite  par  le  rapport  ur. 

Eq  conséquence,  le  rapport  sera  imprimé  et 
ibtribué  dans  les  bureaux  de  la  Chambre. 

H.  le  PrénideBl.  La  discussion  va  être  reprise 
inr  le  projet  de  toi  concemmt  PHiiroiuetitm  en 
F-'aric'  r/  V  frr'i  et  ancrs  ëtranf/frs. 

M.  le  vifomie  de  Prunelé  (li.  Messieurs, 
c'est  avec  tiiiiiilitc  que  je  me  présente  h  cette  tri- 
bone  pour  C'Oic'tre  mou  opinion  sur  une  question 
relative  au  commerc  e,  partie  qui  n'a  pas  été  pour 
moi  l'objet  d'anciennes  méditations,  et  sur  la- 
quelle je  ne  puis  avoir  que  quelques  idées  céné- 
rales.  Propriétaire  de  ii  rre<,  pour  la  pfa|)ari 
expioilé.4  par  la  grande  culture,  sans  rapports 
<|nelcoiiqaeB  avec  les  maîtres  de  forges,  l'on  rloil 
croire  que  ce  sont  les  intérêts  des  cultivateurs 
que  je  viens  défendre,  tandis  que,  sans  toutefois 
'fnT  iier  à  leur  nuire.  Cl'  simt  des  iil)<i'r\ a'intis 
4  miL-  autre  nature  qui  uioliveut  quul((ues  ainen- 
deraonls  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Je  tirerai  mes  principaux  arguments  de  qoel- 
oes  rapprochements  d'idées  6Toiffn6efl  les  anes 
i";  autres  dans  le  rapport  qui  VOUS  a  été  présenté 
au  nom  rie  votre  commission. 

M.  le  rapporteur  vous  a  exposé  que  1rs  uiailre.«= 
de  forges  de  la  plus  grande  partie  de  nos  ilépar- 
temeiits  ont  en  avance  la  fabrication  d  une  année 
«Dliére  ;  et  cependant,  si  le  projet  de  loi  ne  rece- 
lait pas  d'autres  aracudcmeuts  que  ceux  pré- 
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sentés  par  votre  comuii.ssiou,  ce  .-^pi-ait  dans  un 
mois  environ  qu'une  quantitt'  coiisidérat)le  de 
l'ers  étrangers  viendrait  s'offrir  à  notre  consom- 
mation, s'op[io.^er.  en  partie  dumoittS^ à  réCOUle^ 
meut  du  fer  frau\;aisqui  est  en  maga.sni,et  forcer 
peut-être  à  l'iruiclion  un  nombre  considérable  de 
iniii  rii  aux,  (le  forges  et  d'usines.  Dans  ce  cas, 
coinbu'u  de  familles  sans  reissources  !  iNon-seule- 
ment  celles  des  ouvriers  habituellement  employés 
dans  les  élablissemenls  dont  je  viens  de  parler, 
mais  encore  celles  des  nombreux  bûcherons  oc- 
cupée à  !'rxpl:iit;iti'»n  des  bois  que  consomment 
nos  fourneaux  ;  rdli  s  des  proîiriétaires  de  i-es 
bois.  Comuii  iit  ces  diToiers  pourraient-ils  ai  quit- 
ter les  coDlributious  foncières,  s'ils  ne  trouvaient 
pas  à  se  défaire  des  produits  de  leur  sol? 

Je  ne  prétends  pas,  Messit  ur?,  que  l'autorité 
doivent  chercher  à  soutenir  le  |jri\  des  l)ois  au 
taux  où  il  s'«'st  élevé  il  y  ii  quelques  antiées  ; 
mais  est-il  d  une  bonne  politique  de  donner  une 
impulsion  en  sens  contraire, qui  les  ferait  retomber 

Eeutrétro  au-dessous  du  prix  où  ils  étaient  avant  la 
aossedont  je  viens  de  parler?  Jecrois  qu'il  est  h. 
désirer  qu'i  [i  affciiri  s  publiqu(!s  les  transitions 
soient  douctii,  et  qu  il  faut  éviter  de  froisser  trop 
fortement  et  trop  subitement  de  grands  intérêts. 

Peut-être  si  les  bois  se  trouvaient  sans  débou- 
chés dans  quelques-uns  de  nos  départements, 
cela  procurerait-il  de  prnehe  en  proehe  un  effet  in- 
calculable et  général  sur  le  prix  du  combustible. 

Si  donc  je  pa.^se  de  1  intérêt  d'uu  grand  nom- 
bre de  maitn's  du  forges  et  des  propriétaires  des 
bois  qui  les  avobineni,  aux  iutéréts  généraux  de 
l'Piiat,  j'examinerai  si,  lorsqu'on  fonde  en jKrande 
liartie  notre  libération "Sur  la  valeur  de  300  mille 
liei  iares  de  bois  de  riiUit,il  ç?t  d'une  Loniu^  politi- 
que de  prendre  des  mesures  qui  allaihliniient  le 
gage  donné  aux  créanciers,  et  qui  teiulruieut  à 
diminuer  les^  sommes  que  l'on  en  retirera,  quelle 
que  soit  ia  voie  qu'on  voudra  employer,  celle  de 
la  vente  ou  de  l'rmprant. 

Le  rapporteur  de  votre  commi-ssion  vous  a  dit, 
.Messieurs,  page  10  du  rapport,  que  dans  l'Etat 
actuel  des  choses,  les  maîtres  de  forges  ne  pour- 
ront vendre  qu'à  perte  les  fers  de  première  qua- 
lité, déjà  fabriqués,  et  ceux  qui  le  seront  pen- 
dant une  année  eu'*irp  :  mais  il  vous  a  présenté 
l'amélioration  vrai>eud)lable  du  change  avec  la 
Suéde  comme  une  raison  d'espérer  que  cet  état 
de  choses  sera  d'une  courte  durée. 

i'ermette2-moi  de  vous  faire  ob£erver,Messieur8, 
que  le  mal  peut  être  porté  bien  loin  avant  que  le 
palliatif  ait  produit  l'effet  qu'on  en  attend  ;  et 
que,  s  il  se  trouve  à  la  fois  sur  le  marché  de  la 
l'raneeunr  quantUi-  de  fers  inûniment  supérieure 
aux  besoins  et  aux  demandes,  on  ne  peut  plus 
calculer  où  la  baisse  iiuurra  s'arrêter. 

^  itre  collègue,  M.  Lezurier  de  la  Martel,  a 
cherché  à  calmer  les  craintes  des  maîtres  de  for- 
ges eu  vous  représentant  que  l'enseinhle  des  fers 
do  Suède  déjà  arrivés  dans  nos  ports  ou  pour 
lesquels  des  expéditions  sont  annoncées,  n'excè- 
deut  guère  (j  millions  de  kiiogranunes  ;  mais  il 
n'a  parlé,  ce  me  semble,  que  ne  ce  qui  est  arrivé 
ou  est  aiinorrré  dan^  nos  ports,  tandis  qu'une 
inlrodui  iidii  de  quelque  iuii)ortance  paraît  jour- 
nelletnenl  laile  jinr  la  Iroulière  tle  terre. 

D  ailleurs,  eu  adim  tsani  comme  incontestaldes 
les  relevés  qui  vous  ont  été  présentés,  il  esi  j  ui 
sible,  il  est  vraisemblable  même  quedeoouveliee 
expéditions  vont  se  succéder  rapidement. 

Notre  collègue  a  plaidé  avec  éloquence  la  cause 
du  commerce,  à  rmtérèt  duquel  il  a  présenté, 
comme  uni  eo  un  fËisceaii,  les  itmombcables  in- 
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téréts  de  tmts  les  consommateurs.  Bst-il  bien  Vrai 

qne  la  cause  de  ra!>'riciilturo  soit  aussi  intime- 
ment lif^e  à  rollc  du  comniciTc,  qu'on  nous  l'a 
annoiici' ?  Navons-iioiis  dos  preuves  multi- 
pliées que  ridée,  si  juste  eu  apparence,  si  sédui- 
Bante  on  théorie,  de  la  baisse  des  prix  par  la  con- 
cnrrence.  ne  reçoit  pas  souvent  son  applir ntion 
dans  la  pratique  relativement  aux  objets  eu  pos- 
session (lu  roiiimcrrc  en  firand  qui,  ti'«  t;iiil  inmil 
entraîné  par  la  nca-ssil»-  de  veiidn\  s;iii  lurl  liirii 
conserver  tous  le?  IxMii'fices  iio>sil)les.  et  par  eoii- 
ségiient  en  exclure  les  consommateurs  ? 
La  cause,  an  contraire,  d'un  nombre  énorme 

d'ouvriers,  rfllrs  de?  propriétaires  de  bois,  relie 
des  créaneiers  de  l'Klat,  im-  parait  inliinement 
liée  à  celle?  des  maîtres  de  rûrj:(s  :  s'ils  ont  lait, 
comme  on  l'anuonce,  des  bénéfices  énormes, 
tandis  que  la  nation  française  était  Isolée,  par 
une  fausse  politique,  du  reste  de  l'Europe,  je  dé- 
sire que  ces  l)énidices  e\af:érês  cessent  d  avoir 
lieu,  mais  je  désire  iiu-;si  qu'on  ne  mette  pas  uni' 
grantie  partie  d'enirt;  eux  dans  l'impossibilité  de 
continuer  leurs  utiles  travaux. 
D'après  ces  considérations,  je  proposerais 
•  qu'au  mai  prochain,  les  fers  étrangers  arrivés 
en  France,  soit  jM'-  ncs  pori-,  soit  parles  fron- 
tières de  terre,  lu-senl  nus  en  rtitrt^pôt  ;  que  ceux 
qui  arriveront  jusqu'à  ladite  époque  y  fussent  mis 
également,  et  que  ce  ne  fût  qu'au  1'*'  moi  liil  '> 
qu'ils  pussent  se  trouver  en  concurrence  effec- 
tive  avec  ci'ux  fabritjués  en  France.  Jusmie-là 
l'intérêt  des  maître-  de  forges  de  vider  à  l'envi 
leurs  niafiasins  aurait  amené,  par  le  besoin  de 
réaliser  leurs  fonds  et  de  prévenir  la  concur- 
rence des  fers  étranfiers,  une  baisse  dans  les 
prix  qui  tournerait  véritablement  à  l'avantage 
des  cou:^  luaiateurs.  Vous  donneriez  ainsi  aux 
mailrr-  ,1  •  foifies  la  possibilité  de  couserviT  de 
l'activité  à  leurs  intéressants  et  nombreux  ate- 
liers, tandis  que  vous  auriez  en  même  temps 
rempli  vos  intentions  bienfaisantes  envers  Tagri- 
cnlture. 

Mais,  Messieurs,  si  ce  premier  nd.iunissenient 
en  faveur  de  la  totalité  des  maîtres  de  lorijes 
n'était  pas  suffisant  pour  sauver  de  l'inaciivité 
ceux  des  provinces  où  les  débouchés  sont  les 
plus  difliciles,  le  gonvernement  ne  pourniit-il 
pas  venir  h  leur  secours  par  des  primes  de  fa- 
fcrication  liabilemeut  calculées  ?  Je  sons  que  l'ap- 
plication de  ce  principi'  aurait  ses  diflicultés; 
mais  de  bonnes  mesures  administratives  pour- 
raient les  aplanir. 

Voici  les  amendements  que  je  propose  à  la 
Chambre  : 

Article  qui  sêrait  le  premier  de  la  toi. 

Les  fers  et  aciers  provenant  de  l'étranger,  qui 
sont  en  entrepôt  dans  les  norts  de  France,  y  res^ 
teront  jnsqu^au  mai  1815  ;  ceux  qui  y  arrive- 
ront, d  ici  là.  siTout  é.L'alcment  mis  en  entrepôt 

jusqu'à  la  uiériic  époque. 
Articles  qui  fuivraient  ceux  relatifs  au  tarif. 

Art.  5.  Si  le  Roi  juge  nécessaire,  pour  assurer 

en  France,  pcnilanl  Tniinéc  ISIT).  um-  ai-livilé 
suffisante  dans  la  tal  rir.itiim  des  feis,  et  aussi 
pour  favoriser  rem[ilùi  des  bois  dans  les  dépar- 
tements où  les  fourneaux  en  sont  l'unique  ou 
le  principal  moyen  de  consommation,  d'accord*  r 
des  primes  de  fabrication,  il  se  rési'rve  la  faculté 
d'employer  h  cet  objet  Jusqn  a  la  coucurreuce  du 
''iiii[iHémc  de  ce  que  les  liroits  imposés  par  la 
présente  loi  produiront  eu  1815. 
Art.  6.  Si  le  Roi  juge  à  propos  dtiier  de  la  fa* 


amiiitATioii.    (4  mbn  ma.] 

cnltë  réservée  par  l'article  précédent,  une  ordon- 
nance préalable  publiée  dans  la  forme  ordinaire, 
déterminera:  l^laijroportion  entre  les  plus  fortes 
inirries  <■[  lu  valeur  desobjels  faliriqués  qui  pour- 
ront en  être  l'objet  ;  2«»  les  circonstance^  qui  éta- 
bliront des  droits  à  établir  ces  primes;  3*  les 
formalité.-  à  remplir  à  cet  égard. 

Art.  7.  Le  miiustredes  (înances  communiquera 
aux  deux  CJiamiin'S,  dans  leur<  |ir(jcliaines  s(!S- 
>ions,  les  étals  par  noms,  domiciles  et  sommes 
accordées,  des  maîtres  de  forges  qui  anront  ob- 
tenu des  primes. 

La  Chambre  ordonne  TimpreKSion  du  discours 
de  M.  lo  vicomte  de  Prnnelé. 

M.  le  rhrvailpr  C'habaud  de  liStour  (1). 
Messieurs,  les  questions  les  |)lus  épineuses  se 
résolvent  souvent  par  les  principes  les  plus  sim- 
ples :  il  suflit  de  les  appliquer  avec  justesse  an 
|K)int  de  la  difliculté.  Quelquefois  auSii  les  ques- 
tions les  plus  simples  eu  apparence,  se  compli- 
quent à  mesure  qu'on  les  examine  davanta"e. 

IjC  liberté  du  commerce  devrait  être  la  loi  de 
toutes  les  relations  commerciales  des  nations,  ou 
pour  mieux  dire,  les  relations  ne  devraient  être 
soumises  à  aucune  loi.  Laùtser  faire  et  laisser  pas- 
srr,  un  ai!,ii.'e  connu  depuis  longtemps  en 
économie  poiiti(iuc;  malheureusement  ou  ue  le 
suit  nulle  part. 

Qu'il  serait  intéressant,  pour  un  esprit  jnsteet 
libéral,  de  penser  que  le  consommatenr  va  1ibre> 
ment  clierchcr  dans  les  quatre  parties  du  monde 
le  lieu  (pli  lui  ofi're,  au  |dus  bas  prix,  l'objet  de 
ses  besoins  ;  le  fabricant,  le  marclic  le  plus  a\  an- 
tageux  pour  la  vente  de  ses  marchandises;  l'agri- 
culieur,  pour  le  débit  de  ses  denrées,  sans  queues 
règlements  de  commerce  et  d'avides  douaniers 
diminuent  leurs  bénéfices  et  entravent  leurs  opé- 
rations ! 

La  théorie  clierche  à  tout  réduire  à  ce  déve- 
loppement heureux  des  forces  de  la  société,  qui 
laisse  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  entière 
d'action,  en  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  d'autrui;  mais  la  réflexion  nous  ramène 
.-ans  cesse  à  l'état  existant  des  choses,  et  elle 
nous  prouve  la  nécessité  de  ne  faire  le  ttal 
même  qu'avec  mestui;  et  circonspection. 

Le  hasard  a  organisé  chaque  nays  bien  araiit 
la  découverte  des  principes  de  la  législation  et 
di-  l'économie  politique. 

Des  besoins  considérables  en  temps  de  paix, 
plus  con.sidérables  encore  en  temps  de  guerre, 
ont  créé  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
une  dette  publique  et  la  nécessité  de  chercher 
et  d'étendre  partout  la  niatiére  imposable. 

On  a  imjHisé  1rs  propriétés  (oth  utcs  et  mobi- 
lières, la  }>roduclion,  la  consommation,  Us  tran- 
sactions sociales,  les  objets  de  luxe  et  de  nécessité. 

Le  choix  des  professions  et  des  occupations  de 
la  vie,  les  établissements  d'industrie,  les  relations 
de  liiute  nature,  en  un  nutt  l'état  social  dechaque 
pays,  est  deveim  très- compliqué,  et  il  est  difliciie, 
poïir  ne  pas  dire  impossible,  de  lui  appliquer  les 
principes  dans  leur  simplicité  rigoureuse. 

Des  changements  utiles  appellent,' Messieurs, 
l'attention  de  léf;is!aieur  ;  mais  la  justice  exige 
d«!  préparer  avec  prudence  les  changements 
même  les  plus  désirables.  Il  existe  une  garantie 
tacite  de  tous  envers  tous  qu'il  ne  faut  pas  rendre 
illusoire.  Des  élahli.'ïsements  faits,  des  professions 
embrassées  sous  la  sanction  des  lois,  se  trouvent 


,1)  Le  iVoniteur  ne  donne  qn'uno  analyse  du  diiconn 

Ida  M.  Cliabaad  d»  Latoor  :  nooi'  la  c^odniioM  m 
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foos  h  sauvegarde  tie  la  socitHé.  Il  est  du  devoir 
do  législateur  d'éviter  des  secousses,  des  subver- 
sions qui  sont  contre  la  morale  publique,  lors- 
lé  salut  de  l'Btal  ne  les  commande  pas  impé- 
neu>C':iioiit.  Klles  détruisent  le  respect  des  lois  et 
de  li  propriétt-,  éloimiciil  ks  liabilants  d'un  pays 
de  toute  industrie  réglée  et  tranquille  ;  elles  ne 
lienieQt  plus  qu'une  espèce  de  jeu  de  hasard  des 
occupations  ordinaire  Je  la  vie  privée. 

Le  ministre  des  finances  nous  a  dit,  dans  les 
motifs  de  kl  loi  qui-  nous  discutons,  u  que  nous 
ooDuneDcous  uoe  nouvelle  ère  comuiercule:  que 
le  tarir  nouveau  des  douanes  est  d'une  telle  im- 

Sorlance,  qu'il  est  nécessaire  de  prcmlrc  un 
elai  pour  acquérir  une  piTiniérc  c\|iériencc  di- 
l'état  des  choses;  qu'il  faut  donner  au  coni- 
œeree,  à  1  industrie,  4  ragticuUure,  le  temps  de 
annler  leurs  besoins,  afrn  que  radministration 
fusse  approprier  ses  combinaisons  aux  crfcts 
ffdk$  aura  observés  -  <\ix'\l  faut  an  iiioin»  une 
mnée  alla  de  mettre  les  ré},'lements  dans  une 
juste  harmonie  avec  les  éléments  de  là  richesse 
lobUqne.  > 

Des  considérations'sont  d'une  si  grande  s  ilm^-îso, 
dPtane  vérité  si  frappante  qu'il  est  impossible  de 
serefaser  à  les  admettre. 

U  en  résulte  lu  conséquence  nécessaire,  qu'en 
lOQI  ce  qui  concerne  la  richesse  publique,  i  i 
par  conséquent  l'industrie  nationale,  il  ne  faut 
pas  prendre  de  parti,  dans  cette  session,  que  pour 
les  ciioscs  claires,  positives;  niais  que  pour  les 
choses  douteuses,  il  Xaut  se  borner  à  niairitenir 
tar  le  droit  ce  qui  80  trouverait  établi  par  le 
fait,  jusqu'à  ce  que  nous  povons  h  même  de  ju- 
gwavcc  connaissance  de  cause. 

L'iDCerlitiide  de  toutes  no.^  relations  actuelles 
nous  commande  cette  prudence,  qui  devient  par- 
titulièrcmL'ut  applicable  dans  une  occasion  où  il 
sagit  de  la  prospérité  et  môme  de  la  conserva- 
tion dune  brandie  précieuse  de  notre  industrie. 

Les  arguments  principaux  dunt  un  s'est  suivi 
de  part  et  d'autre  pour  admettre  ou  prohiber 
nmportatîon  des  fers  étrangers  se  réduisent  aux 
chefs  saivanls  : 

Le  défaut  de  concurrence  des  fers  étranirers  a 
oaintenu  nos  forces  dans  l'enrance  et  les  empê- 
che de  perfectionner  leurs  procédés.  L'inrériorité 
de  la  1  iulité  de  nos  fers  porte  un  très-f^rand 
préjudice  à  l'agriculture,  aux  arts  et  à  l'industrie, 

il  e;t  nécessaire  de  favoriser  en  leur  procu- 
rant les  fers  éttan?-'ers  au  meilleur  marché  po>si- 
tlg^les  forges  du  royaume  ne  pourront  pas  suffire 
anogoieniation  de  consommation  des  fers. 

Les  propriétaires  et  maîtres  de  fotL'es  flisent 
Wenos  usines  ayant  sufli.  sans  inipuriatidu  de 
fers  étranirers.  à  tant  de  besnins  extraordinaires 
fondant  bien  des  années,  sufliront  bien  plus  aisé- 
msQti  une  consommation  ordinaire:  qu'elles 
«M  chargées  d'ailleurs  d'une  année  de  mbrica- 
OW;  que  plusieurs  maîtres  de  forces  inslruit.î? 
cat  appliqué  les  connaissances  chimiques  au  per- 
[ectiouocmetil  de  leur  travail;  que  l'amour  de 
Kor  étal  et  leur  propre  intérêt  les  y  ont  poussés, 
IMS  que  la  concurrence  des  fers  étrancers  fiU 
«Mssaire,  puisqu'il  existait  toujours  nne^iïrandi! 
concurrence  entre  eux-mêmes.  (Jue  ceux  qui 
[orient  de  l'étal  d'enfance  de  nos  forces  ne  prou- 
vent autre  chose  sinon  qu'ils  ne  les  connaissent 
1^; enfin,  que  nous  avons  des  fers  de  qualité 
égale  aux  fera  des  étrariuvrs  et  propres  à  satis- 
laire  aux  besoins  des  arts  et  de  l'iridusirie.  Us 
ajoutent  que  l'agriculture  et  l'industrie  perdront 
wect  davantage  par  la  dimiaudott  dn  revenu  gé- 
tttai  de  la  France,  qa'ellM  no  gagneront  far  Ja 


baisse  des  fers  qui  ne  tournera  que  passaf2:ôrement 
à  leur  bénéQce,  parce  que  la  diminution  de  la 
fobrication  de  nos  usines  les  mettra  bientôt  à  la 

merci  du  marchand  et  de  l'étranger. 

Les  partisans  d'une  prohibition  temporaire  des 
fers  élrangers  appuient  leurs  arguments  SOT 
l'expérience  et  des  laits  réels. 

Les  partisans  de  la  libre  importation  sont  d)li- 
gés.au  contraire,  d'avoir  recours  à  des  hypothèsea 
dont  l'avenir  seul  peut  prouver  la  réalité. 

On  ne  saurait  nier  que  la  France  nesesoit 
passée  de  fers  étrangers  pendant  qu'elle  fournis- 
sait sans  efforts  &  des  besoins  extraordinaires 
très-considt'rnlde-:.  L'agriculture,  l'industrie,  les 
arts,  loin  de  décliner,  ont  lait  des  progrès  sensi- 
bles il  tous  é^'ards.  Nous  avons  construit  des 
flottes,  approvisionné  nos  armées  d'une  immense 
quantité  d'armes  de  toute  espèce  ;  il  n'est  cepen> 
(iaiit  parvtmn  à  la  connaissance  du  public  ni 
plaintes  sur  la  qualité  de  nos  l'ers,  ni  apprehen- 
.sious  sur  le  dénùmentde  nos  usines. 

Des  assertions  particulières  sur  l'infériorité  des 
fèrs  de  France  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  des  preu- 
ves suffisantes  ;  il  faudrait  des  expériences  faites  • 
coiitradicluirement,  sous  les  yeux  de  commissai-  , 
res -nommés  par  le  gouvernement,  pour  décider 
'  ctic  question,  si  ou  la  considère  comme  étant  de 
in  emicre  importance. 

Plu<  j'ai  léfléchi,  Messieurs,  au  projet  de  loi 
sur  l'iutp  jrtation  des  fers  étrangers,  plus  je  me 
suis  convaincu  qu'il  serait  extrêmement  dange- 
reux, je  dirai  même  contraire  à  nos  devoirs  de 
rien  précipiter. 

Il  nu!  parait  évident  qu'il  est  bien  plus  con- 
forme ù  riiitérét  public  d'accorder  môme  trop, 
pour  le  moment,  ù  une  liranche  d'industrie  né- 
cessaire à  la  société  et  iinportanlo  par  ses  résul- 
tats, que  de  courir  le  risque  de  la  détruire  avec 
inconsidération,  de  priver  brusquement  de  leur 
fortune  et  de  leur  étal  des  liommes  industrieux, 
et  de  P'duire  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers. 

U  vous  sera  aisé  pur  lu  suite.  Messieurs,  de 
restreindre,  s'il  y  lieu,  une  concession  que  l'ex- 
périence prouverait  avoir  dépassé  une  juste 
mesure.  Ilieii  ne  périclite,  il  n'y  a  point  de  péril 
en  lu  demeure.  Les  fers  ont  baisse  et  baisseroni  en- 
core, l'impulsion  est  donnée  par  lu  force  des 
circonstances.  L'a;çriculture,  l'industrie,  les  arts, 
ne  seront  pas  ruinés  d'ici  à  la  session  prochaine. 

Je  votv  jionr  lit  pTulubtlion  des  fers  et  aciers 
élratiqers,  jusqu'à  la  prochaine  session. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Cliabaud  de  Latour. 

M.  Forntcr  de  Saint-Liary  (t).  Messieurs, 
lu  loi  qui  nous  occupe  et  qui,  au  premier  aperçu, 
ne  semble  |irésenter  qu'un  simple  tarif  de 
douanes,  se  lie  uux  plus  grands  intérêts  et  tient 
aux  ]irtneipes  Ics  plus  importants  de  l'économie 

polilique. 

Le  ter,  comme  le  Id'-,  est  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité.  On  a  vu  mémo  des  peuples,  sans 
autre  propriété  que  du  1er  et  du  courage,  ravir  à 
de  Jurandes  nations  les  fruits  d  une  longue  civili- 
sation et  de  l'indiistiie  perfectionnée.  L'est  une 
circonstance  singulière  à  observer  que  nous 
sovons  appelés  à  nous  occui)er  en  même  temps 
de' deux  lois  également  im portantes  sur  ces  deux 
objets  de  nécessité  première,  quoique  dans  deux 
Sens  bien  opposés,  puisqu'on  nous  propose  de 
limiter  par  des  droits  exagérés  l'importation  de 


(1)  L*  JImUmn*  o»  doam  qifw  somnaira  du  dis- 
coon  de  M.  Fondir  di  SdmJiiry*  Nooi  !•  poUkas^ii 
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l'une  de  om  productioDS,  et  de  prohiber  éren- 
taellement  et  même  de  fait,  au  moins  poar  cer- 
tains départements,  l'exporialion  dcrautn'  li. 

Le  projet  de  loi  sur  i'introduciioii  des  IVrs 
étrangers  a  été  attaqué  avec  une  sorte  d'acliar- 
nement  qu'oo  porte  raremoat  jt  la  défense  des 
intérêts  publics  ;  et  quoique  les  mattres  de  fori.'es 
le  soient  érigés  en  champions  de  l'industrie  fran- 
çaise, il  est  malheureux,  pour  leur  système, 
qu'on  puisae  i^wrer  leur  cause  de  celle  de  la 
nation. 

11  résultera  cependant  on  srand  avantage 

de  la  discussion  préliminaire  qu'ils  ont  enf^agéc. 
Les  luniit''res  que  le  elior  des  intén''ts  opposés  a 
fait  jaillir,  recueillies  d'abord  par  la  l  uinmissioii 
centrale,  concentrées  eu  quelque  sorte  dans  l'ex- 
posé de  son  rapporteur,  ont  été  reproduites  et 
nultipliées  p;ii'  les  divers  opinants,  et  jamais 
question  n'aura  Ht'  \An<  avaiilageuseraent  éclairée 
sous  toutes  ses  l,ir< 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  préleations  des 
maîtres  de  forges.  Biles  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  concentrer  dans  leurs  mains  la  vente  exclu- 
sive d'une  pruiiui  lion  de  la  nature  et  de  l'art, 
dont  l'usape  est  universel,  qui  entre  dans  nos 
besoins  comme  dans  nus  jouissances,  aussi  indis- 
pensable aux  arts  les  plus  triviaux  qu'à  ceux  du 
lUxe  le  plus  raffiné,  sur  lequel  l'artisan  grossier 
exerce  s<îs  efforts  et  l'industrie  ses  miracles,  flar 
quelle  dislanre  n'y  a-t-il  fias  depuis  rmlnniie  <■! 
lourd  massiau.  jusqu'au  ressort  subtil  et  délié 
d'une  montre-bijou  ?  Par  quel  sortilège  de  la  main- 
d'œuvre  une  livre  de  fer,  qui  a  coûté  moins  de 
5  sous,  peut-elle  s'élever  à  plus  de  1  million  de 
fois  au-dessus  d(!  sa  valeur  primitive  ? 

Mais  plus  la  consommation  d'une  production 
est  étendue,  plus  les  soins  du  gouyernement  doi- 
vent tendre  à  en  diminuer  U\  prix  et  à  la  mettre 
à  portée  du  plus  grand  nombre  des  consomina- 
leurs.  Ce  principe,  vrai  m  lui-même,  le  devient 
bien  davantage  lorsque  ceux  qui  l'ouruisscnt  celte 
denrée  sont  peu  nombreux.  n*on(  qu'un  même 
intérêt  et  peuvent  aisément  se  concerter  pour  en 
élever  le  prix  à  volonté.  C'est  ce  qui  arriverait 
immanquablement  si  l'on  écartait  du  marché  in- 
térieur la  concurrence  des  fers  étrangers.  Les 
fabricants  français  n'auraient  aucun  intérêt  à 
améliorer  les  qualités,  puisque  le  besoin  forcerait 
les  consommateurs  à  acheter  celles  qu'ils  vou- 
draient bien  leur  livrer;  on  perdrait  iiiènie  hieii- 
lôt  l'idée  du  mieux,  puisque  l'exclusion  de  tous 
les  objets  de  comparaison  foToriscrait  les  altéra- 
tions et  ôterait  aux  consommateurs  jusqu'à  la 
possibilité  des  préférences.  Le.s  arts  nombreux 
auxquels  le  fer  fournit  îles  instruments,  ou  qui 
s'exercent  sur  cette  matière,  di'généreraient  in- 
sensiblement ,  et  leurs  produits  détériorés  ne 
pourraient  bientôt  plus  supporter  la  concurrence 
avec  ceux  des  autres  peuples  ;  bien  plus,  comme 
les  rntrejiri'iieurs  île  l'orge?  seraient  les  maîtres  de 
proporliouuer  la  fabrication  de  lu  matière  à  la 
coiisommulioi  habituelle,  ils  auraient  soin  de  la 
tenir  au-dessous  des  besoins  pour  eu  accroître  le 
prix  par  la  rareté  :  semblables  anxHoIlnndaiscpii 
arracMient  les  arbres  à  épicerie  trop  multiplies. 


(!)  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  «lans  Ins  iif- 
Idirtéinenls  de  première  classa  a  été,  penduiit  les  qua- 
tonw  dernières  années  de  24  à  'iS  francs.  L'oxporlatioa 
éiani  iroUbéB,  lorsque  la  denrée  aileini  23  francs,  ee 
droit  sera  inil  ponr  cm  départfmaali. 

(S)  Un  million  de  Soit  est  troD  peo,  pnisqB'oo  fwi 
bire  environ  80  mille  iMMrts  spam  a»  montre  avec 
une  Uvre  d'asier;  ehaenu  d>  tn  nooitt  sant  de  6  A 
8  ireaca. 


et  qui  détruisaient  des  orgaisons  oliàies  de  m 
denrées,  de  peur  que  leur  abondance  ne  lesivUt 
et  n'en  fit  baisser  le  prix  dans  le  marché  de 

l'Europe. 

Assurés  de  la  vente  exclusive  de  la  denrée  dont 
ils  seraient  les  .seuls  Uispeosateurs  eovers  une 
immense  population,  les  maîtres  de  forges  n'an- 

raient  aucun  intérêt  à  en  f  iire  baisser  le  prix, 
soit  en  clierehant  à  écononuser  sur  la  uiiinipuia- 
tion  et  sur  les  éléments  de  la  fabrication,  .soit eu 
établissant  les  machines  ingénieuses  qui  simpii- 
flent  le  traTail  et  souyent  le  perfectionnent,  doit 
l'effet  est  toujours  de  diminuer  le  prix  ties  pro- 
ductions des  arts,  auxriiiels  elles  préleut  leurs 
moyens  de  puissance  et  d'amélioration. 

Gardons-nous  surtout  de  croire  à  ces  exagéra- 
tions intéressées,  qui  ont  toujours  lieu  lorsqu'on 
attaqui'  des  idiu^  d.  venus  le  patrimoine  d'un 
certain  nombre  d'imlividus  :  on  sonne  l'alarme 
sur  lie  prétendus  ilaiiL'ers  à  venir,  pour  détour- 
ner l'attention  et  dissimuler  les  maux  réels  cau- 
sés par  ces  mêmes  abus  dont  on  prolite.  N'exis- 
tail-il  pas  des  foiL'es  en  France,  quand  les  fers 
étrangers  entraient  en  concurrence  avec  les 
nôtres'i*  Le  monopole  a  sans  doute  multiplie  ces 
elablisscnietits  (|ui  partagent  iuégalcment  les 
énormes  tributs  qu'ils  lèvent  sur  l'agriculture  et 
les  arts  :  mais  pni^i|ue  ces  établissements,  lors 
même  (in  ils  oui  a  lutter  contn'  tous  les  obtacle? 
d'une  situation  désavantaizeuse  .  sont  contents  de 
leur  part,  quels  ne  doivent  pas  être  les  gains  de 
ceux  qui  sont  favoiisés  |jaruu  heureux  concours 
de  circonstances  locales  '!"  Mais  dans  le  langage 
des  maîtres  de  forges  .  vouloir  limiter  leurs 
immenses  |iroiits,  c'est  Yooloîr  détruire  leun 
établissements. 

Laissons-les  .s'écrier  qu'une  nation  ne  doit  pas 
devenir  tributaire  des  autres  pour  les  objets 
qu'elle  peut  Se  procurer  chez  elle.  Il  est,  en  éco- 
nomie politique,  un  principe  jilus  vrai  :  c'est 
qu'une  nation  doit  examiner,  autant  qu'un  par- 
ticulier, à  quel  prix  elle  achète  et  à  quel  i)rix  elle 
veiid  ;  car,  rigoureusement  parlant,  il  n'est  pas 
d'objets  dont  un  p  u|ile  ne  puisse  se  pourvoir  ou 
se  |)asser  ;  mais  il  doit  scrupuleusement  vérifier 
à  quelle  condition  il  les  acquiert  ou  s'en  prive. 
On  n'a  pas  oublié  quel  était,  à  cet  égard,  le  sys- 
tème de  l'ancien  gouvernement,  et  à'quel  taux  il 
nous  faisait  payer  nos  jouissance.s  indigènes. 

Le  s\  sti'  ini'  qui  tend  à  sé|)arcr  les  nations  et  à 
leur  persuader  qu'elles  peuveut  se  passer  les  unes 
des  autres  est  à  la  lois  peu  libéral  et  onéreux 
pour  celles  qui  l'adoptent  ;  car,  tandis  qu'on cheN 
cbc  h  naturaliser  chez  sot,  à  grands  firals,  des 
proiImMions  exotiques,  on  néglige  celles  que  la 
nature  voudrait  nous  prodiguer  sponiatiéinent,  et 
l'on  perd  tout  raccroisscmeut  de  valeur  que  leur 
donnerait  la  liberté  des  échanges  et  l'étendue  du 
marché. 

Il  arrive  sonvent  que  le  romnuîrce  étranger  peut 
fournir  certains  objets  à  un  prix  bien  inrerieurà 
celui  auquel  peuveut  le  livrer  les  mari  lîi  lsde 
l'intérieur,  et  que  ce  même  commerce  Uouuc  une 
valeur  double  ou  triple  aux  denrées  qu'il  consent 
de  nrendre  en  payement.  D'oii  il  peut  ré.sulter 
que  iioii-seulemeul  les  marchandises  ainsi  acqui- 
ses ne  nous  cotltenl  rien,  mais  qu'il  existe  mémo 
à  notre  profit  une  balance  favorable ,  provenant 
du  haut  prix  des  objets  que  nons  avons  donnés  en 
échange,. 

Un  fait  va  expliquer  ce  iirétcndu  paradoxe. 
Après  le  traité  de  Campo-Formio  et  d'.\miens, 
pendant  que  les  mers  étaient  libres,  la  velte  d'eau- 
I  aa-,iie  ae  vea^  10  0  H  fnncs.  le  suppose  qui 
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cette  époque  le  quintal  de  fer  élrangt  r  valût 
13  ou  14  francs  ;  on  pouvait  donc  se  procurer  un 
ouiatal  de  fer  avec  une  velte  ou  une  veltc  et 
demie  d'eaa><ie-vie.  Depuis  cette  époque  la  veilo 
d'eau-de-vie  est  tombée  à  âO  sous  et  mémo  plus 
ba5;  le  fer  de  nos  faliriquc»  s'est  au  contraire 
éievé  jusqu'à  33  fraacs  le  quiutal  :  d'où  il  résulte 
ffil  tout  au  moins  12  à  13  vcltes  d*eatt-de-Tie 
pour  acheter  un  quintal  de  fer.  Mais  en  supiiosaiit 
qneles  choses  rentrassent  dans  l'ordre  où  elles 
étaient  à  l'épocme  que  j'ai  citée,  le  cultivateur,  en 
traitant  avec  tes  Suédois,  aurait  .son  quintal  de 
fer.  et  de  plus  10  ou  11  veltes  «l'eau-de-vie  de 
proâL  Ainsi  donc  le  commerce  étranf^er  n'est 
désavantageux  qu'aux  nations  qui  u'oul  uas  des 
productions  de  leur  sol  ou  de  leun  maaunctiires 
a  donner  en  échange. 

D'après  ces  principes,  ou  plutôt  diaprés  ces  faits, 
il  est  aîsé  de  péoëtrex  les  véritables  motifs  des 
tlaiotes  que  les  maîtres  de  forces  se  pcrniettent 
WQtrc  un  projet  de  loi  dont  cr  rtLS  les  ilisiiD.-itirms 
leur  sont  trop  favorables,  puisqu  elles  établissent 
«UT  les  fers  étranficrs  un  droit  à  peu  près  égal  u 
leur  valeur  Téualé.  Les  maîtres  de  forces  deraau- 
éentqne  ce  droit  soît  augmenté,  ce  qui  équivau- 
drait a  une  pmliiliition,  et  tel  est  le  l>ut  vers  le- 
quel ils  lenJeiit.  l'oiir  uppuyer  leurs  prétentions, 
tux-iuëraes  prouvent  évideinraoBl  que  la  Suède 
peut  Uvrtf  ses  fera*  rendus  dans  nos  ports  in- 
mpendamment  des  droits,  aa  prix  moyen  de 
'3Trancs le  quintal,  tandis  quUlS  06  peuvent  UOUS 
laurnir  les  leurs  qu'à  33  francs. 

D'un  autre  coté,  il  résulte  du  rapport  iait  par 
notre  commission  centrale,  que  la  valeur  des  fers 
ïMb  chaque  année  à  la  consommation  par  les 
usines  françaises,  s'élève  à  ane  somme  d'eavirou 
76  raillions  de  l'ranrs. 

iJ  ùu  il  suit  que  l'agricnlturo  et  les  arts  payent 
tous  les  ans,  aux  maîtres  de  forges  de  l'intérieur, 
ne  somme  d'environ  50  millions  de  plus  que 
Qous  ne  serions  obligés  de  payer  réellement,  si 
tii/Us  tu  ions  ces  objets  des  forges  étrangères,  luette 
prime  d'encourageiueiU  doit  satisfain;  leur  ambi- 
tion, et  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  s'agitent 
poar  faire  continuer  tin  ordre  de  choses  qui  leur 
est  si  favorable. 

Mais  en  examinant  de  plus  près  les  conséquen- 
bes  de  ces  probibitions,  si  vivement  réclamées, 
o&  verra  que  cette  somme  do  50  millions  est  plus 
me  donuée  par  les  reflets  et  h»  contre-coups 
fonestes  cpie  le  monopole  porte  &  lligriciiltiire  et 
aux  arts. 

Nous  avons  (léj:i  prouvé  que  les  marchands 
Angers  auraient  pris,  en  payement  des  l'ers 
qu'ils  nous  auraient  apportés,  des  denrées  de 
notre  sol  dont  le  prix  aurait  été  tellement  élevé 
par  la  concurrence,  que  nous  aurions  trouvé, 
danj  le  .seul  accroissemLMit  de  la  valeur  de  nos 
pîodui  tioQs,  le  moyen  du  payer  les  marciiandiscs 
qa'ilâ  nous  auraient  fournies.  Cet  accroissement 
«fe  valeur  est  perdu  depuis  plusieurs  années, 
>iosi  que  les  immenses  capitan.K  qui  eu  eussent 
élt-' I*;  fruit,  et  qui,  reverses  eu  améliorations  et 
eu  avances,  À  la  terre  ou  à  nos  manufactures, 
«usent  augmenté,  dans  une  progression  incalcu- 
laUe,  la  masse  de  nos  produit-  airricoles  ou  in- 
dustriels, véritables  richesses  d  -s  Ktats.  et  non  les 
métaux  précieux,  qui  n'en  sont  pas  mèiiuî  tou- 
jours le  signe,  mais  seulement  les  distributeurs. 

I^aane  côté,  est-il.  après  ragricultnro.une 
piOS  vaste  manufacdirc  qup  In  navigaiion  ?  Ces 
îfiux grandes  expiultaiiousse  Liartai,'oul  It;  uioudc. 

L'une  f'M;cinde  la  terre  et  l'autre,  en  quelque 
ttrie, féconde  las  ni^i^Oo^f-ffl''!^flH  ^''fïllP^^ftff^^?iW\r 


sommation  que  l'agriculture  est  obligée;  de  faire 
d'un  métal  qui  compose  presque  toute  la  valeur 
des  instruments  qu'elle  emploie.  Hais  un  des  ora- 
teurs qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  vous  a  pa- 
reillement démontré  que  le  fer  entre  pour  un  tiers 
dans  la  valeur  des  objets  nécessaires  à  la  con- 
t^truction  d'un  vaisseau,  et  que  le  prix  de  ces 
immenses  machines  sera  à  peu  près  doublé  par 
le  renchérissement  de  celte  marchandise.  D'où  il 
résultera  que  les  constructions  navales  seront  di- 
minuées dans  la  même  proportion  (^ue  les  arts, 
si  nombreux  et  si  utiles  qui  dépeudent  de  la  na- 
vigation, participeront  à  cesréSttJtats  désastreux, 
et  que  par  conséquent  l'immense  population  d'oa- 
vriers  que  ces  arts  alimetiient  se  trouvera  sans 
travail  et  dans  lu  misère. 

La  fertilité  du  sol  et  la  nature  du  climat  indi- 
quent asseï  à  la  France  la  préférence  qu'elle  doit 
donner  au  commerce  de  denrées  sur  tous  les  au- 
tres objets.  Les  raisons  de  cette  préférence  sont 
loudées  autant  sur  la  solidité  de  cette  espace  de 
commerce,  qui,  par  sa  nature,  est  à  l'abri  de  tous 
les  caprices  de  la  mode,  que  sur  les  nombreuses, 
utiles  et  agréables  productions  de  nuii  e  teivitoiee 
donliles  nations  sont  avides  ;  et  qu'il  dépend  de  la 
Frani:e  d'augmenter  en  proportion  des  demandes 
*]iii  lui  seront  faites,  et  de  l'éconlemeut  que  ces 
l  'urées  trouveront.  Mais  qu'on  ne  s'v  trompe  pas, 
lu  commerce  ne  subsiste  que  par  les  échanges,  et 
c'est  en  achetant  bon  marché  aux  antres  peuples 
c'-rlaines  productions  de  leuf  sol,  que  nous  par- 
viendrons il  leur  vendre  cli.  reineui  les  iiùtres. 

Je  me  suis  contenté  de  considérer  les  préten- 
tions des  maîtres  de  forges  sous  le  rapport  des 
principes  et  des  résultats.  Les  développements 
dans  lesquels  sont  entrés  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  dù  porter  dans  vos  esprits  une  con- 
viction mathématique.  Je  craindiais  d'en  affai- 
blir les  impressions  en  insistant  plus  longtemps. 

On  se  tromperait  si  Ton  concluait  des  mes  rai- 
sonnements, que  je  suis  partisan  du  grand  prin- 
cipe des  écoiioanstes,/(jisAt';^'i4irc  et  luis$e3  passer, 
pris  dans  un  sens  illimité,  bn  reconnaissant  tout 
ce  que  ce  principe  prcsoote  de  généreux  et  de  sé- 
duisant, je  conviens  qn*il  a  besoin  d'être  modifié 
selon  Us  ti'uip-:,  les  li"n\,  les  hommes  et  les  dc- 
duislances  ;  uiiiis  coiiune  tous  les  gouvi-rnemeills 
ont  lu  plus  grande  tendance  à  adopter  le  système 
inercuntilc  (|ui  multiplie  les  entraves,  les  restric- 
tions et  les  prohibitions,  il  me  semble  que  les  re- 
lin'St'Ulanls  di;  la  nation  doivent  jeter  leur  poids 
dans  la  balance,  pour  rétablir  l'équilibre  eu  fa- 
veur des  principes  h-s  plus  conformes  à  la  UlieMé 
du  commerce  et  aux  droits  de  la  propriété. 

Je  vote  contre  les  prétentions  des  maîtres  de 
forges,  et  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  H.  Des- 
rous.seaux. 

La  Cliainbre  ordonne  l'imiiressicm  du  disooors 
de  M.  Fornicr  de  Saint-Lary. 

M.  le  iMurMi  4e  Pajrasaariii  examine  suc- 
cessivement les  réclamations  des  maîtres  de  for- 
gi's  en  faveur  de  la  prohibition,  rtdles  du  co<n- 
merce  de  la  ville  de  iJardcaux  contre  le  sy.slèiue 
exclusif  des  premiers,  (t  le  résultat  n'est  point  du 
tout  favorable  aux  m  titres  de  forges.  Il  s'attache 
à  faire  ressortir  par  des  faits  la  supériorité  des 
fers  èiramiers  dont  l'usage  lui  parait  indispensa- 
ble pour  dit'lérentes branches  lrès-iui|iortantes  de 
l'industrie  française,  pour  l'agriculture  principa- 
lement, *  lotit  les  outils,  achetés  anjourd'iiui  tree- 
chi-r,  se  détériorent  sans  cesse,  exigent  des  répa- 
rations continuelles  qui  ajoutent  aux  depeoseâde 
l'exploitation. 
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Puymaurin  entre  la  Chambre  des  maîtres  de  forges 
qui  existe  cq  Suède  et  celle  qui  s'est  formée  à 
Paris,  l'élofie  est  tout  en  faveur  de  lu  [ireinièro, 
dont  les  vuus  coumic  les  mo)r<>iis  (endcnt,  dit-il, 
non-seulenient  à  secourir  mais  A  obli^rer  le«  maî- 
tres de  forL'c?  ù  ne  faijriqucr  (lue  dii  f'  r  iTuih' 
qualité  exrrlltiile ,  tandis  que  la  ctli  niiltiL'  di.rs 
nuiitie-  lit'  forges  de  Knuirr  in'  s'iM  i-i.p''  i|ue(iu 
soin  du  conserver  uti  privjie^e  exclusif  qui  leur 
a  procuré  des  prolits  énormes. 

Aprës  des  cousidéruiious  élenduc.-?  d'économie 
commerciale,  i)uli tique  et  manufaciunèa*,  i'ord- 
teui  propose  à  ia  Qiambro  lea  amendements  sui- 
vants : 

l"()uc  les  droits  proposés  dans  les  2%  !*.  'l^  ô'. 
6*.  7*  et  8*  articles  seront  diminué  de  moitié; 

Î9  Les  sommes  provenant  de  ces  droits  seront 
vcr-é.'s  ihns  le  (ré:;nr  royal,  à  la  disposition  de 
S.  l-xc.  le  luiiii.slr  '  ili;  l'intérieur; 

iJoS.  Exc.  Il'  ministre  de  Tinlérieur  accordera, 
snr  ces  somme?,  d  après  des  régies  établies,  une 
prime  aux  maîtres  de  forges,  a  proportion  de  la 
quantité  et  do  la  qualité  de  fer  qu'ils  auront  fa- 
briqué. 

4»  ht'^  rcr.^  destinés  ù  la  réexportation  jouiront 

de  la  faculté  de  l'entrepôt: 

5» Les  fers  de  Luxembourg,  dc-linés  aux  ma- 
nufactures d'armes,  de  clous  de  Gharleville,  et 
ceux  destinés  pour  les  forces  ft  tondre,  de  podle- 

rie  et  iiuliis.  S(  d;in  cl  des  viljjmes  avotsioailtS, 
pavcruiil  lu  luéijie  droit  qu'en  1791. 

M.  de  Vodallh  (I).  Messieurs,  au  moment  de 
me  faire  inscrire  selon  l'usage,  pour  l'ordre  de  la 
parole,  j'ai  ëprouYé  un  certain  embarras  sur  le 
choix  du  côté  vers  lequel  je  devais  me  ranger  ; 
incertain  si  je  me  legardi  rais  comme  défenseur  ou 
ccniini'  .uiv(MHairc  du  ra]i|iiirl  (d'iiilleurs  l'M'rlli'iil 
en  lui-même)  qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  la 
commission  centrale  dont  je  fuis  partie.  En  effet, 
si  l'un  considère  que  pendant  la  di^Bsion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'entrée  à  imposer 
sur  les  fers  étrangers,  après  avoir  balanr-'.  autant 
qu'il  était  en  moi,  les  nombreuses  et  discordantes 
assertions  des  propriétaires  de  forges,  avec  les 

{daintes  i^parscs  et  etouffOcs  de  ragricullure  et  de 
'industrie  françaisie,  les  rouleaux  de  chiffres  en- 
tassés par  If'S  premiers  avor  U  >  simples  faifs 
exposés  par  kià  aulre?,  j"ai  duimé  mon  .nllu'sio:: 
au  plus  grand  nombre  des  arlirli;-;  anéir- dans  la 
commission  et  consenlis  par  >i.  le  ministre  des 
finances,  on  jugera  que  je  devais  m'inscrire  du 
côté  favorable  au  rapport  ;  mais  si  j  ajoute  qu'après 
avoir  à  regret  et  nar  forme  de  transaction  avec 
des  prétentions  ires-persévérantes,  accordé  mon 
assentiment  à  un  droit  de  15 francs  sur  le  quintal 
métrique  de  fer  eu  barres,  on  nous  a  révéléqu'on 
entendait  y  ajouter  implicitement  un  décime  par 
franc,  i'ai  vu  le  vase  plein  prêt  &  déborder  par 
cette  addition  pour  ainsi  dire  subreptice  :  sous  ce 
point  de  vue  je  puis  me  ranuer  du  côté  de  ceux 
qui  combattent  le  rapport.  Voici  ma  pensée  :  J'ai 
adopté  la  iKtse  de  la  loi  telle  qu'elle  résul- 
tait de  la  discussion  des  conférences,  des  rensei- 
gnements, de.'  confessions  qui  ont  eu  lieu,  fixée 
en  un  mot  à  l")  IVancs,  décime  compris;  je  la 
rejette  si  on  l'cléve  à  16  l'r.  •>n  r. 

Ce  n'est  pas  que,  méconnaissunt  les  besoins  du 
moment,  je  pretende  priver  le  TrèMr  d'une  res- 
Fourcn  qu^on  se  propose  de  puiser  sur  un  grand 
nombre  d'objets,  et  causer  ou  pouvcrnpmnnt  on 
ginilld  ambarras,  -l'uir  ]-v"'<^i:Y'\'  ;in    '  Il  'i'  un 
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léger  soulagement.  Mais  je  vous  rapppforai  que 
M.  le  ministredes  finances  a  po.sé  en  miucipe  qtie 
les  douanes  seraient  principalement  uesliiii  i'\  (lé- 
aormais  à  donne  r  à  notre  industne  et  à  notre  conf 
merce  vne  uHtr  prolcriiim  et  rcduite»  it  ta  percep' 
tmn  de  droits  modères.  11  faut  donC  que  CCS  droits 
uitiit  Strictement  calculés  .sur  les  besoins  de  cette 
production  ;  et  Vow  j"  •  p  -'ut  point  i  -i  rt  j^ardorune 
augmentation  d'un  ciixiéine cumiue  un  iDltoimeot 
petit,  indigne  de  considération.  Toutes  les  données 
ont  lixé,  (tans  la  pensée  de  la  commIssioD  Comme 
dans  celle  de  M.  le  minisire,  le  droit  sur  le  fer  en 
barres  a  1  .  francs  par  quintal  métrique,  comme 
lin  muxiiiiiiin  qui,  destiné  seulement  ù  garantir 
les  forges  de  leur  ruine,  leur  épargne,  selon  moi 
presque  tout  sacrillas  et  qui,  selon  le  jilus  grand 
nombre,  no  peut  être  dépassé  sans  les  plus  grands 
inconv!  ri:(':i?«.  ^.lue  si  des  vues  de  régularité  né- 
cessidiii  ;.i  |Mr.fption  d'un  dixième  additionnel 
siii'  ti  Li>  lirijits  d'entrée,  je  pro[i.i>ri,ii  que  le 
droii  pnncipalù  percevoir  sur  les  lu  i  kilogrammes 
lie  fer  en  barres  soit  lixé  à  13  fr.  Ci  c.  qui,  avec 
le  décime  montant  ù  i  fr.  36  C,  élève  le  droit  to- 
tal à  15  francs. 

Je  \i)tis  avouerai  même,  Messieurs,  que  ma 
consciencu  n'est  pas  tout  à  fait  trannuille  sur  le 
droit  de  15  francs  lorsque  je  considère  que  ces 
mêmes  fers  qui,  avant  la  Révolution,  jouissaient 
sur  les  fers  do  faorlcalion  française  d'une  prime  (l) 
de  G  fr.  ;'')C.,  par  r)00  kilogrames  ,  vont  être 
frappés  maintenant  d  un  droit  de  75  francs,  ce 

Îui  établit  une  différence  de  81  fr.  25  c,  à  leur 
ésavaotagc,  qui,  »i  on  mettait  le  décime  en  de- 
hors, monterait  à  86  fr.  75  c. 

Suivant  le  rapport  de  votre  commission  rt-iitrale, 
nos  fourneaux  et  nos  forges  cntalaiR's  rournis- 
MMit  aii::U('|ir:ii  'nl  aux  ll('■■■ulll-^  <ii'  la  France 
I  ,U.i>.(MM)quintauxmétriquesdeteren  barres:  c'est 
don(;  iciaiivementiilafaveuranciennemenl  accor- 
dée aux  fers  étrangers,  un  impôt  de  plus  de  18  mil- 
lions dont  vous  grèverez  en  France  ragrîcoltnre, 
l'industrie,  le  commerce,  la  marineetle  matériel  de 
l'année,  sans  v  comprendre  les  aciers  frappés  d'un 
droit  éiiuivalënt  à  une  prohibition,  et  la  fonte 
ouvragée  formellement  prohibée.  Ce  calcul,  loin 
d'être  oxagéré,  doit,  pour  être  exact  nécessaire- 
uu-\i  s'accroître  en  proportion  de  l'introdiu  tion 
du  ItT  étranger  qui  a  été  considérable  par  terre, 
pendant  la  durée  du  blocus  continental. 

Lacoiimissionaessuyélereproched'avoiradopté 
sur  le  fer  de  trois  manîpulaiions  et  au-dessus  UQ 
tarif  plus  élevé  que  ne  l'indiquait  la  proportion  dU 
droit  établi  sur  loferen  barres, et cequi ne cP.«seeo- 
I di  v'  '11'  in'(-t(>niiiT,nM  r'|u  iK'l)r  lui  a  (•['■  fait  |»ar  ceux 
mu  uni  pris  le  plus  à  ca-ur  li-s  iiiti  i  et.-,  des  luuitres 
do  for;.'es.  Mais  la  commission  n'aura  pas  de  peioe 
il  justifier  ses  vues  à  cet  égard,  elles  sont  coq- 
formes  h  celles  d'une  sage  poiitir|ue,  qui  veut  que 
les  i  i  'lnits  d(.'  l'industrie  étrangère  soient  re- 
|)ous.scs  avec  d'autant  plus  de  soin,  que  la  main- 
d'œuvre,  à  laquelle  ils  doivent  leur  existence,  est 
plus  considérable.  Ainsi,  ia  taxe  sur  les  baguettes 
rondes,  le  petit  carillon,  le  feutHard  et  la  tôle, 
s'élèvo  à  lO  (nric-^  i)our  préserver  jdus  sliremcnt 
nos  fulii  ujULi  <ie  tout"  coïK'urrence  sur  ces  objets. 

.Messieurs,  si.  après  avoir  exan  les  dernières 
parties  de  la  loi,  je  porte  mes  yeux  sur  la  pre- 
liiirî  1%  je  ne  puis  voir  pourquoi  les  gueuses  de 
moins  lie  DtiO  kilogrammes,  et  généralement  tous 
les  massiaux  sont  frappés  de  prohibition  ;  ou  dU 
moins  j..-  ne  vnis  pus  com:n--n*  f'--  raisoOSWli' 
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gttapv  les  maîtres  de  ftw^  ont  pu  faire  dé- 
Tier  II  commission  de  ses  principes.  En  effet,  si 
l&  fers,  qui  sojit  le  produit  d'une  industrie  plus 
fli  Tf  ,  ont  ilil  (Hn;  proliibi's,  il  nit;  seinl)!»'  nat'  l'in- 
(ruiiuction  des  autres  devait  t.Hre  d'autuni  moins 
ooQtrdriée(|«1te  ^prochcnt  davantage  de  la  ma- 
tière bmte  ou  première.  Dlaiileurs,  les  maîtres  de 
fonres  Tiennent  de  reconnaître  eux-mêmes,  dans 
un  de  leurs  derniers  in-4".  que  IV-iitriT  ih's  l'(iiil((.s 
ra  gueuses^  fabriquées  avec  du  charbon  de  bois, 
nécessaire  à  plusieurs  forges  des  frontières. 
U  fonle  en  gueuses  est  le  produit  de  la  fusion 
du  ttinerai  dans  le  haut-fourneau  ;  c'est  encore, 
H-lon  les  mnltrfsdf  forpcs  eux-ra(>mi'S,  une  mu- 
tiere  brute  :  mais  il?  disent  que  si  l'on  ne  prohibait 
pas  rimportation  des  prismes  de  fonte  d  un  poids 
lalSriear  a  900  kilograuuneSt  on  priverait  leurs 
wm  é»  toute  îa  fabrication  du  te$t.  Voilà  une 
question  lestement  résolue.  U  fst  vrai,  sans  doute, 
oe,  quelque  m  u  considérable  que  soit  la  main- 
oeavre  attachée  à  un  produit,  son  introduction 
U  net  en  coocurrenoe  «vec  la  maia-d'œttvre  in- 
itriewe.  Ainn,  pour  me  lervir  d'une  comparaison, 
si  Ton  permet  l'introduction  des  farines  étrangè- 
re?, les  meuniers  de  Tintérieur  croiront  avoir  à 
plaindre.  J'ajouterai  qu'il  serait  déraisonnable, 
ca  permettant  l'entrée  des  farines,  etprohitnut 
lepds  ei  le  biscuit,  de  prohiber  en  même  temps 
le  grain  non  moulu. 

En  suivant  les  principes  des  maîtres  de  forges, 
00  devrait  aussi  prohiber,  si  la  nature  de.s  choses 
d'j  oiettait  ordre  le  plus  souvent,  l'introduction 
d«  minerai  étranger,  parce  qu'elle  nuirait  aux  on» 
Triers  que  nous  employons  h  l'extraction  du  nôtre. 
Ce?  Mcs.<ieurs  l  ent  avoué  ,  leur  principi»  est  celui 
d'un'.'  prohibition  fiénérale  et  délinitive. 

Uuaat  aux  massiaux,  ils  sont  du  fer  à  la  vé- 
rité,  puisqu'ils  provleoneat  de  la  fonte  afBnée  et 
ilHça^ïte  par  le  marteau  des  matière-  héti'TOîrèiies  ; 
mais  c'est  un  fer  qui  a  subi  une  manipulation  de 
noins  que  le  fer  i  n  barres,  et  qui,  par  OOnsiqiieDt, 
méhie  une  faveur  de  plus. 

Les  maîtres  de  forges  nous  objectent  que  si  on 
ne  les  prohibe  point,  ou  si  du  moins  on  ne  les 
frapoe  d'un  droit  égal  à  celui  (|Ue  l'on  tixera  pour 
fers  en  harn's,  on  pourrait  les  forcer  en  France 
ta  éctuntillons  convenables  aux  be>oins  de  cha- 
fM piomce. Si  quelques  malin  ~  de  for^'es,  cuu- 
ttnnent-ils,  ont  demandé  la  libre  iiUroduetion  des 
maffiiaux,  ils  sont  apparemment  du  nonittre  de 
'-■«nx  qui  possèdent  «nf/bryc /ou/e  nue,  e(  qui,  ne 
Dfodusant  pas  eux-mêmes  de  fontes,  sont  obligés 
ae  les  acheter  ailleurs. 

Que  de  pareils  raisonnements  soient  donnés  et 
reçm  de  bonne  foi  |)0ur  des  raisons,  par  l'intérêt 
particulier,  je  le  conçois  ais-ment,  car  l'intérêt 
^osse  le  jugement  ;  mais  qu'ils  soient  accueillis 
par  des  hommes  conséquents  et  dé:<intéressés, 
cteœ  qui  m'étonne.  Comment,  en  effet,  peut^on 
ne  jM  Toir  que  c'est  exiger  en  d'autres  termes, 
qu'il  soit  défendu  d'établir  eu  France  des  forges 
(otutf  nue*,  ou  qu'il  ne  sera  permis  d'avoir  des 
fcfges  ({u'à  ceux  qui  possèdent  de  liauis-four- 
aenot;  ce  n'est  autre  chose  qne  dépouiller  le 
P«me  an  profit  du  riche  ;  c'est  violer  le  premier 
principe  de  rindastrie  Men  entendue,  la  division 
da  travail. 

Il  me  semble  que,  pour  être  oonséqnente,  la 
loi  devrait  admettre  les  gneuses  et  les  massiaux 
étrangers,  en  les  fhtppant  dSm  droit  propor- 

t  onnel  a  leur  dej;ré  de  fabrication,  ou,  en  d'autres 
'  nnt  i  d  un  droit  proportionnel  à  ce  qu'ils  coù- 
Wnt  ninparativement  à  ce  que  cofttent  les  fers 
en  barres.  Si  j'exie^ais  même  nnu  conséquence 

T,  un. 


plus  rigooieose.  Je  proposerais  d'établir  le  droit 
a  imposer  sur  rentrée  de  la  gueuse  de  tout  ca- 
libre, comme  base  de  la  loi  ;  de  fixer  cette  base 
sur  la  différence  enln-  la  valenr  de  la  gueuse 
étrangère  dans  nos  ports,  et  les  frais  nécessaires 
en  France  pour  faire  sortir  la  fonle  de  nos  hauts- 
fourneaux.  Je  chargerais  tous  les  autres  fers  d'un 
droit  proportionnellement  |j1u3  fort,  à  mesure 
qu'une  ausmeutation  de  main-d'(euvre  en  ferait 
des  coQcurrenls  plus  redoutables  pour  l'industrie 
nationale.  C'est  ainsi  que  je  concilierais  la  pro- 
tection due  à  des  établissements  utiles,  avec  le 
maintien  des  principes  qui  plaident  en  faveur 
d'autres  établissements  plus  nombreux,  non 
moins  utiles,  et  qui  ont  été  en  sou lïiance  pen- 
dant la  longue  prospérité  des  premiers. 

Après  vous  avoir  exposé  quelle  devrait  être, 
selon  moi,  la  base  et  le  plan  de  la  loi  aoe  nous 
discutons,  je  vais  la  défendre  contre  les  atta- 
ques de  MM.  les  maîtres  de  forces;  examiner 
leurs  grands  principes  d'administration  pour 
montrer  qu'ils  sont  iocobéreals  et  appliqués  à 
contre  sens;  mettre  leurs  assertions  en  contact 
pour  les  détruire  les  une?  par  les  autres;  montrer 

3ue,  sous  l'illusion  du  désintéressement,  ils  vou- 
raieot  séduire  l'intérêt  fiscal  ;  et  enfin,  tout  en 
rendant  justice  à  leur  bonne  foi,  flaire  voir  que 
leurs  caleols  s*écron1ent  en  masse  parce  qu  ils 
sont  hypothétiques  et  fondés  sur  des  bases  incer- 
taines et  variables,  et  voua  conduire  eiilia  hors 
de  leur  dédale  inextricable,  pour  vous  faire  mar- 
cher dans  une  route  éclairée  par  l'évidence  des 
feits. 

Ces  Messieurs  ont  essayé  plnsieors  fois  de  nous 
alarmer  sur  les  résultats  de  la  balance  de  notre 
,  commerce  avec  le  Nord  ;  3  francs  de  numérnire, 
vous  diseut^ils,  envoyés,  à  Velrmger  pour  en  faire 
venir  une  nnoltèrv  aue  notre  pays  produit,  sont 
pius  onéreux  pour  l'Etat  que  ItM)  francs  dépensés 
chez  nous  pour  extraire  cette  matière  de  no're  sol. 
(Obsekvations  sur  le  projet  de  loi,  paj^e  M).) 

Voilà  un  des  grands  principes  d'économie  polio 
tique  de  MM.  les  maîtres  de  forges;  mais  fl  est 
bien  évident  [wur  tons  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  ces  matières  que  ce  principe  est  faux  par  son 
exagération.  Rebelle  aux  lerons  de  ces  .Messieurs, 
je  lâche  me.-?  3  francs,  et  j'emploie  les  1)7  francs 
que  j'épargne,  fi  un  genre  dindustrie  plus  pro- 
ductif :  la  fabrication  de  la  dentelle,  par  exemple; 
ie  nuis  facilement  évaluer,  par  supposition,  à 
d(JO  francs  la  valeur  de  celle  à  laquelle  ce  fond 
aura  donné  naissance  ;  si  je  l'exporte,  voilà  un 
écu  qui,  dépensé  à  propos,  vaut  à  la  France  un 
bénéfice  de  lOO  francs.  Je  ne  vanterai  pas  mon 
désintéressement,  comme  ces  Messieurs;  mais, 
portant  ma  vue  un  peu  plus  loin,  je  ne  pleurerais 

Sas  mon  écu,  bien  ct^rlain  qu'il  me  reviendra 
'un  autre  côté,  et  qu*il  ne  me  revieodra  pas 
seul. 

Les  maîtres  de  forges  prétendent  que  la  France 
peut  produire  une  quantité  .suflisautc  de  fera  ses 
nesoins  :  je  le  crois  comme  ces  .Messieurs;  mais 
ce  en  qwn  je  diffère  d'eux,  c'est  qu'il  m'importe 
d'être  assuré  que  ce  soit  a  un  prix  qui  puisse 
être  supporté  par  la  classe  nombreuse  et  in- 
téressante des  consommateurs.  Ces  Messieurs, 
j'en  suis  convaincu,  en  fourniraient  volontiers 
assez  pour  construire  la  grande  muraille  dont 
ils  voudraient  entour^T  la  France  afin  de  l'isoler 
entièrement  de  tout  rapii  rt  extérieur. 

MM.  Dufortet  de  Puymaurin  vous  on»,  d'ailleurs 
prouvé  dans  leurs  discours,  riches  ea  connais- 
sances positives,  que  nos  fers  donnent  un  acier 
de  qualité  fort  inférienre  et  ne  sont  point  pro- 
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près  à  un  grand  nombre  de  constroclions  d'ar- 

ttic.n  ('l  d'outils. 

Ces  Mi's-lt'iirs  assurent  à  i)luiiii'urs  reprises  que 
la  falfricjltidn  dil  ler  occupe  six  cent  mille  ouvriers  ; 
fnaîs  K'S  75.5()^,O00  franc?  auxquels  le 'rapport 
(to  votre  rnininission  pval^c  |t*  produit  fn  ançent 
(je  n  i-  for^i'?.  ri-p;irti>  i^gafrmi'iil  sur  r(s  six 
cent  miilo  ouvriers,  jie  donneraient  p;is  tout  à  l'ait 
la  éomme  de  fWHfes  ftour'produit  de  chacun, 
ët  lie  èùmruicnt  pas  niOiiie  oour  le  faire  vivre. 
DM' calculateur^  l'^ils  mod^Tés  évaluent  ce  nombre 
àu  citlquiènic  l'î.viion  de  relui  qu'iTHini-fnt  Iis 
maîtres  de  forges.  Mais,  conlmueul  uns  aniîimt'- 
tlciens ,  les  sacrifiCtîs' que  vous  demandent  les 
maîtres  de  folies  puùveAt  s'élevcrde  18 ù;^  mil- 
lions, qui,  n^partis  sur  M  98  minions  de  Français, 
ne  formeni  pus  (nul  à  fiit  une  charrie  de  If»  sôus 
ar  tiHe.  Je  vuus  (It  inarMlè.  Messieurs,  si  M.lemi- 
listre  des  liiiances  vous  a  jamais  présenti'*  les 
(mpôta  BOUS  ce  boiqt  de  vue;  et  si,  dans  la  dis- 
eassion  dn'  budfect  de  1815,  vouï  n'avez  pas  at- 
tadu^  une  frnu'ule  Importahce  h  la  suppression  de 
10  centimes  additionnels  qui  s'élevaient  à  très- 
peu  dé  chose  i^tvs  ii  la  raéine  somme? 

Poursuivait  leur  côur^  d'0cppomie  DubllquCf 
Mli.  les  maîtres  fbr^cs  TOnâ disent  :  «Font*  que 
fà  baisse  du  fer  devînt  sensif)Ie  au  consomma- 
teur, il  faudrait  qu  elle  lût  quorme  dans  les  ft)rf,'es  ; 
le  Wnélice  d'une  Iwissiî  léjrère  se  partage 
eùireie  marchand  et  I  ouvrier.  De  ilnlroduc- 
Ito^i,  etc.,  pag.  aO).  Je  rf'ponds  riui',  quand  même 
Celte  assertion  serait  fondée,  la  cla.'îse  intéres- 
sante de  six  ceni  inillr  oui-ricrs  verrait  par  là  son 
sort  an^élioré,  et  comme  elle  est  rss(  nticdcment 
eopsoiattialirice^  éi  parjoiç  même  intempérante ^ 
cette  Infsse  toamerait  encoffe  ata  p/ottt  des  im- 
p'ositions  indirectes. 

Mais  parlons  sérieusement  :  h  qui  persnadcra-t- 
on  que  la  naisse  d'une  matière  si  nniversclle- 
méni  emplôyée  et  ((on^  la  vente  Qt  la  fal>rica(iou 
secondaire  peuvent  éire  l'obiet  d*unê  céncUrroticc 
facile,  ne  touriiera  pas  tout  enlitVe  au  prolU  du 
consomniaieur  ?  Cela  pourrait  être  vrai  dans  de.^ 
temps  de  eiisc  et  de  tunrmenle  eumme  ceux 
qui;  nous  venons  uas^r,  où  toutes  les  valeurs 
^i^tlVcnt  dès  flhx  et  relnix  continuels,  propres 
à  détourner  de  nouveaux  marchands,  de  noj- 
vein.v  fijr^^erons  d'ane  l'iiireprise  qui  présiMite 
auiiinl  de  chances  de  ruine  (jne  de  chances  de 
fpriuuc,  m^i^  iioq  dans  un  temps  i;aline,  où  la 
marche  régulière  et  paisible  de  tous  les  gouver- 
nements laissera  à  toutes  les  indu^tri^s,  a  tontes 
les  parties  du  cuainiorec!  la  facllu»r  de  repiendre 
leur  niveau  naturel. 

Poursuivons  :  «  Oo  a  prétendu,  4iscnt  ces  Mes- 
sieurs, qu'il  serait  extrêmement  utile  que  le  fer 
fût  à  tres-bon  marché;  il  en  est  dé  cela  'i  }>ru 
près  comme  dn  blc.  On  penserait  i|u'ii  serait  l'ort 
désirable  qu'il  l'ù!  à  tres-bas  prix  :  eejien  lanf 
quand  cela  arrive,  le  fermier  ei  le  propriéiaire 
ne  peuvent  pliis  in^yer  leurs  contributions,  la  cul- 
ture languit  et  on  abandonnerait  les  terres  si  un 
pareil  <^tat  de  choses  pouvait  dur  -r  lon^^lemps.  « 
{Obser:-iit.  in-'t  "-  pa^'.  1 7.)  Un  r<!vienl  plusieurs  lois 
à  ce  principe  (£)c  Hnlroduvlion,  etc.,  uag.,  3j},  et 
cp  q.ué  l'on  parait  trogver  de  plus  adaïuable  en 
Anjïleterre,  c'est  que  le  pain  s'y  vend  siJt  SOUS  la 
livre,  {t^onsiiicral.,  iu-'(",  pag.  f^.' 

11  est  incontestable  que  lorsque  le  prix  du  blé 
vient  a  baisser  subitement  par  des  causes  qui 
n'influent  point  dans  le  même  sens  et  dans  la 
mètne  proportion  sur  le  prix  des  autres  consom- 
mations, c'est  une  calamité  pour  lu  cultivateur, 
qui  n»  trotive  ploa  dans  te  priidiiit  de  B6n  champ 


le  prix  de  ses  sueurs,  rcntretlen  desMViûfni. 

vimts  et  le  moyen  de  satisfiire  îl  fîm'pôt  ;  c'ei 
bien  plus  évidemment  encore  un  malheur  pour ■ 
lé  fermier,  dont  le  bail  e.st  calculé  ^ur  un  t:iux 

filas  élevé.  Mais  je  ne  pense  qu'une  natioii 
Ht  malheurèuftc,  si,  chex  bite,  lo'  prix  du  lîrMn, 
en  harmonie  avec  relui  di  s  autres  ronsommatioiis, 
n'était  lias  cependant  fort  élevé  ;cjiez  une  pareille 
Il  iiioii  la  main-d'œuvre'  Serait  peu  chère,  et  si 
l'iudustric  n'y  était  pas|  un  d^r0  trop  intérieur 
d'avancement,  elle  poumUt  entrer  avec  avantage 
en  concurrence  avec  l'indu-îtrie  des  antre-  nation». 
Kii  .Vngleii'rre  le  nain  est  cIht  parce  (pie  le  ijays 
Ile  fournit  [loint  àlacon.smhma^ioii  des  liabiiaiu-. 
et  l'Angleterre  n'en  souffre  iKiinl:,  excepté  daps 
les  cas  de  disette,  parce  ^tid  le  temps  a  fixé  f  équi- 
libre  en're  le-;  prix  detOUtes  leS  consonimatinn-; 
mais  l'indusirie  anglaise  en  souffrirait  bjen  cer- 
tainement, si,  poussée  à  yn  frès-haul  d' gré  de  per- 
fection, elle  n'avait,  prësaiie  dans  toutes  ^es 
branches,  trouvé  tèmoyèn 'de  diminuer  le  iipmbrc 
des  bras  qu'elle  ern|iloie.  et  par  conséquent  |a 


consominaiion  relative  a  la  va(i'Ur  dn  produit  df 
ses  fabriques. 

Autre  principe  encore  :  «  puisque  c'est  ral>- 
sence  des  produits  étrangers  qUi  a  fall  éclore  et 
fleurir  nos  manufactures,  la  conséquence  en  (  st 
((ue,  pour  les  con.server  tlonssantes.  il  faiit  con- 
liiiuer  d'en  écarter  la  concurrence  étr.ihgéi"e  -  \l>'' 
l'Introduction^  pi^.  il).  »  11  liic  seiablï^jetileodre 
une  nourrice  intéressée  venir  dire  h  qrie  mère 
qui  veut  sevrer  son  enfant  :  Puisque  c^rsl  mon  iiiî 
(fuiafail  vivre  et  prospérer  voire  fils  pendunl  un 
an,  la  conséquence  en  esl  r^iic,  potir  h  conserver  en 
santé,  il  faut  le  laisser  toute  ta  vie.  en  nourricei 
ou  ponr  rappeler  la  comparaison  chérie  des  par- 
tisans du  monopole  du  fer,  ne  faiidrait-il  p.»s  ré- 
tablir nos  anciennes  i:.-)rporatiuus  moau^lique? 
et  leur  conlier  exclusivement  notre  af^'ric'iltuii . 
iMrcu  que,  lora  de  leur  étublUsemiint,  çlies  ont 
défriché  beaucoup  de  terrains  incultes  et  liiîtUiplî^ 
nos  produits  aiiricobs.Je  \\  n-e, Messieurs. quevous 
ne\iiudre/.  |ias  davanta^'c  sunnieiire  uotr'e  agri- 
culture et  noire  industrie  au  marteau  des  Cyclopes 
(tu'au  capucUun  monacal.  Vous  me  pardonnen^t. 
Messieurs,  de  n'avoir  pas  toujours  traité  ces  ma- 
tières avec  la  gravité  qui'  semble  exijier  l'impor- 
t  uue  de  vos  fonctions:  mais  il  est  de  |)rèteiiJa> 
principes  (ju'on  ne  ji'  ut  laisser  passer  >aiis  ré- 
ponse, cl  que  i  on  ne  peut  cependant  se  résoudre 
a  réfuter  sérieusemeut;  ce  serait  on  quelque  fortc 
paraître  observer  les  c  .  ivenaiices  et  y  manquer 
réellement,  en  suppo-aiu  qn'ils  ont  pu  lair' 
]Uel(pi(!  imnre.-sioii  sur  vous. 

Je  vais  lloir,  Messitmrs.  sans  vous  eosag^ 
avec  moi  dans  l'exanien  trop  aride  de  la  voRioit- 
neuse  arilhméti(|ue  de  MM.  les  maître-!  fjc  for;j;es; 
ils  l'ont  avoue  eux-uieiiies  {Considvrnii'>its  »ir 
nmjpôt,  etc.,  in-  i",  pag.  Kîl,  dts  c,s/w/iauo/i> 
toujours  smceptibles  de  contestations  quant  aux 
aomme$.  Je  me  contenterai  de  les  comparer  à  QB 
liorldi-'er  qui,  par  l'enuméralion  et  î'appreciatioo 
de  chacune  des  pièces  de  la  montre  que  vous 
voulez  acheter,  vous  prouve  qu'elle  lui  revicnl  a 
cent  louis,  vous  la  duuuu  pour  ciuquaule,  et  eu 
pasncï  vingt-cinq. 

Je  Ville  pour  que  le  droit  à  imposer  sur  le 
quintal  métrique  de  fer  soit  lixé  il  l,"»  francs,  dé- 
cime; compris  ,  et  j  our  ([n'U  soit  perijiis  d'imp^f' 
ter  les  gueuses  de  tout  calibre,  ainsi  que  les  ntas- 
siaux,  en  assujettissant  les  premiéresaun  droit  Je 
'J  francs, et  les  massiaii\ àuo  dinit  proportionnel. 

La  Ciiumbre  ordonne  i'imure^sion  uu  discours 
delLdeGodaUli. 
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I.  IhiclawK  jurait  Toulu  que  le  projet  (!•'  loi 
offrit  un  syslrine  de  nVcipr^ciU'  (réchanfif  l'iilre 
uous  tt  les  aulix's  ualions.  Quels  .>;oiit  les  dliji  ts 
qui  en  seront  susceptibles?  un  le  laisse  iiiiijrer  : 
ou  pense  que  les  aiicieiuies  i  i  latioiis  seront  re- 
nouvelées ;niai.s  combien  d'iiit  n  is  ont po changer 
depuis  vin^'t  ans!  Doit-on  se  lin'  sans  rothialtre 
les condii ions?  En  supposant  que  tout  soit  réci- 
proque enire  les  pui-;>nn»  es  et  nous,  Tctat  de  nos 
■  olonies  aciu<Mies  renUdu  moins  iiipertaine  toute 
idw  d  u n  j u  •■  I e  éq  uilil^re. 

L'orateur  reproduit  avec  de  nouveaux  dévolop- 
peipents  dos  considérations  déjà  traitées  par  plu- 
la'eùrs  opinants,  l/a  principale  est  celle  (|ne  nous 
deviendrons  iriljntain.'s  de  l  élniufier  au  (Jétiin)ent 
de  DOS  iers  iudi;iènes. 

)1.0(U-laux  iavoquu  aussi  l'exemple  Ue  rÂnglt> 
km  :  comme  elle,  nous  ferions  bien  de  repousser 

lOOle  industrie  fîi-.:iiLj.'Te;  c'i'pi  uii  <h'Voir  (]u'elle 
nOW  Iran;  l't  qui-  l'oral 'iw  voiulrail  'joe  nous 
eOffiioDs  It'  eouia^^e  de  suivre. 

Voici  les  propositions  par  lesquelles  il  noil  ipie 
le  projet  de  lui  doit  être  amendé  : 

Art,  !«'.  Les  fontes  en  gueuses  du  poids  de  UOOà 
900  kilogrammes  seront  Foumisi  s  au\  droits 
•l'iinpiirtatioii  oe  J  fraiu-^  par  ijuiiilal  métrique, 
quelle  que  suit  l'origiue  de  ces  prismes. 

Art.  z.  Les  maniaux  en  fer  m  poids  de  :]'>  ki- 
kienmnies  au  moins ,  -  payeront  un  droit  de 
îfr.  dO  c. 

Art.  .1.  Le.s  fers  en  barres  n -^rn'.  soumis  an 
droit  de  15  francs  ;  les  lors  de  Lux  nibour^r,  des- 
tinés aux  manufactures  et  fabriques  de  Cliaile- 
fille  et  ville.s  environnantes,  seront  passifs  d'une 
iimiouiioa  de  droit  réglée  par  le  I\oi. 

Art.  4.  Les  fers  de  quatre  luanipolatsion, 
20  francs. 

Art.  h.  Les  fi'rs  en  baiîuetles.  2')  francs. 

Le  tarif  sur  It^s  aciers,  mainteuu. 

^'orateur  adopte  l'article  du  projet  de  loi  et 
pnpose  le  rejet  de  l'a/ticlc  3  de  la  commission.) 

Art.  3.  Le.s  Iers  arhelês  en  Suède  en  ISIO,  ceux 
i.'nlr>'j<o-és  eu  u-rlu  de  i'urilvUiuaiice  de  S  i  Ma- 
jeslv,  iiourrout  rtre  rfex]M)ries.  Dans  le  cas  cun- 
iraire,  ils  seront  souiui-  au  nuyement  des  droits 
HàiÀk  par  ia  préseule  loi.  il  «i  sera  de  môme 
fers  introduits  par  les  douanes  de  l'Gtat. 

Art.  4.  Le  j:ouvrrnement  ue  onlera  aux  maî- 
tres îj''  forces,  a  litre  d  iiideniiiUé.  une  prime  de 
'Unuics  par  (juintal  nietriijue  de  /'<■;•  m  harn-s  de 
fiiijiique  Irarnaise,  vendu  pur  eux  dans  l  e.space 
il  uti  an.  Les  primes  seront  assurées  sur  le  pro- 
dait  (les  droits  à  l'importatinn  di  s  f;  is;  le  i^ou- 
*crnement  pourra  les  payer  moitié  eu  machines 
pour  perfecti;inii'sn<M]l  dè  riiidustrle« l'autre  iUOi- 
lié  sera  ai  qo  i  i  tce  eu  numéraire, 

Ua  demau'b-  que  la  discu.-ision  soit  ferinée. 

M.  le  baron  Louis    prése^it  •  a  la  tribune. 

M.  Leveeeur  demande  la  pa[ ni  pour  raire  une 
proiiosition  coutiiliatricr  des  div.TMS  ojiiiii.ins. 

!i  le  karon  ■^•uïm.  j'aurai  l'honneur  d'obser- 
Ter  a  la  Gliainbre  que  tous  b  s  uifiendemcnlô  pro- 
iropofiés  par  sa  jiM>mmi8sioi)  ccnlinlç  ont  été  auop- 
Us  par  le  Roi.  Sa  Mi^eslé  est  persuadée  qu'ils 
remplisseot  l'objet  que  se  propose  le  gouverne- 
ment. 

Dans  une  matii're  ;.n--i  dinicile.  on  ne  ponv:ii^ 
cjintenter  tous  les  inii  reis;  il  a  bien  fallu  clioisir 
wqui  a  paru  le  mieux. 

s.  Uufort  a  développé  ici  avec  beaucoup  d'élo- 
HaeDce  les  droits  ei  les  int'Vi'-ts  du  comnifree  : 
jenecliiTclierai  pas  à  (;û:nli:il!i  i-  ;i  .|)iiiiiei,  rai' 
je  U  pdi  tage  cvu^pjl)ëimei|i,  dy  moins  à  que  lé- 
gère exoqiuon  prto.  Toutefois,  pour  venir  au  se- 


cours d'une  industrie  en  souffi^ncp  et  au  rao- 
menhie  suci-oinii  'r,  il  a  bien  fallu  ipalgT^' BOi 

écarter  la  ri^'ueur  du  principe.   "     "     *    '  * 

Il  s'aijissait  de  procurer  aux  maîtres  de  Ibrggs 
une  protection  dont  ils  avaient  bôfoin,  non  pour 
assurer  la  conservation  de  tous  1ësbeni^flco<l  qu'ils 

ont  pu  fïtire,  mais  pour  les  mettre  en  état  de  se 
tirer  d'une  situation  fTiclieûse,  d(;  coniiniier  une 
exi)Ioiialit)n  importante  pour  le  royaume  et  de 
p  )uvoir  soutcuir  la  concurrence  avec  l'étranger. 
On  lùe  pouvait  pes  les  (kvoriser  jusqn'an  poffi?  de 
prohiber  les  importations;  il  est  (fuîie  sape  poli- 
tique de  pn-vonir  des  sujets  do  pu  -rre  hvec  ses 
Vi*;siiis.  Les  droits  impostes  ur  sont  ]i,i<  a--:r/.  élf'- 
vés  pour  taire  dire  avec  quehiue  foudeuieril  ; 
I  fiw.sH'  rinilrzrwn  d'-iious;  majs  ils  b»  SOut^lS^Z 

iviur  nue  phacuu  puisse  trouver  im  ûjrindse 
raisonnable.  .Sous  avons  p.  nsi-  f|ué  leratfîToc 
15  frant  s.  même  aver  ir  d  'eimc  imi  sus.  était  la 
proportion  la  plus  lavoraide  pour  a-siu'er  en  ce 
moun  ni  la  proierijim  san.s  laquelle  les  maî- 
ti  >  lie  forges  ue  puurraiunt  donner  s41tfi  k  leurs 

e!itre,>riscs.  •  .  i  . 

Les  commerçants  ne  mérilaient  pas  moins  la 
protection  que  le  frouvernement  doit  fi  tous.  Gel 
dbji'l  .1  été  discuté  par  vous  avec  une  coiitiais- 
saiici'  parfaiîe  de  la  matière,  fit  moi,  qiii  crovais 
éu  .  assez  .«ifir  de  ce  r[ni  était  le  pips  convèqliblê, 
je  me  plais  ^  reconnaitre  la  sagesse  des  amende- 
ments proposé.5  par  voire  commission.  Ainsi,  par 
[!n  iK'ureiix  accord  d'inlenlions,  non^  aurons 
trouve  sîns  doute  la  li<;ni' moyenne  qui  doit  nous 
conduir  au  but. 

Je  ne  puis  dissimuler  que  les  commercaiis  au- 
ront au$!si  quelque^  dt^savaniages  momentanés  à 
snoporier;  l'amendement  à  I  ai  ticlc  2  du  projet 
de  loi  ne  peut  les  faire  ions  liisp  iraitre.  |j  est  cer- 
tain qu  '  lonie  loi  sur  les  «lopaues  doij  évite  de 
déianger  les  spéculations  faites  dansia  conlianCe 
et  la  bonne  foi.  Si  l'on  reiivi  rse  le  prin<  ipe,  je 
commerce  est  livré  à' î'inccTtitude,  et  craint  d'en- 
treprendre, .\upsi,  n'e5t-fe  pas  sans  beaucoup  de 
peiueque  nous  avons  pro|.io-é  au  lîm'  l'oi  iKuniaii  ■«■ 
qui  soumet  ^  iVuirepot  et  u  un  droit  les  Iers  im- 
portés jusqu  alor^;  mais  ledant,'er  éfait  pressant, 
il  y  aurait  eu  yne  teflp  abondance  du  fers  étnm- 
pers  rfîijOR  lli  circ^ilatfpn  ïii^j^rieure,  ^ue  les  pro- 
priétaires (le  ff'iv'S  eus-:ent  été  ruin;'-s  inévitable- 
ment. .\ous  avon.N  donc  cru  indispensable  de 
prévenir  ce  Hiallii'ur;  niais,  je  lo  réprie,  cVslavec 
un  vértiublc  i  c^i'ét  pour  les  drpit^  de^  njgociaiits 
lionnùtcs  qui  avaient  'compté  sur  des  oénéflces 
léçilime.s  et  assurés. 

Heureusement  les  sacrilices  de  imrt  ei  d'autre 
ne  seront  que  momi  iitancs.  Nous  ne  vous  pro- 
posons pas  une  loi  durable,  mais  nécessitée  par 
une  circonstance  irés  impérative.  CV.<:t  un  passage 
diflicite,  occasiouné;  par  une  con^binaison  d'évé- 
nements extraordinaires  ,  qui'  ue  reviendront 
plits. 

Du  .li'uiaiide  de  (onles  parLs  la  clôture  <'e  la 
discu-siou. 

M.  Leveiieur  avait  obtenu  la  parjc}|({, /'lie  lui  est 
maintenue. 

M.  l4*co«B||S  lieTenenr.  J'espère  qpe  la  pro- 
jio.-ition  que  j'ai  à  soumettre  à  la'CJiambn'  ei  au 
u;i;nslre  pourra  concilier  tout  à  la  f  jis  bs  intérêts 
des  couimerjjunts,  des  propriétaires  (ic&  furues, 
des  I  oosominateurs,  des  ouvriers  et  ce)u|  de 
l'Etat. 

,ue  le  ^'ouvernement  achète  pour  son  compte 
les  frrs  'lU  filtrés  dan-^  iin>  purts  ou  qui  v  sont 
attendus; 
tion, 


n  i>  1)11  i  iiiir.^    u<iii^  iMi>   (ujiij.  (III  qji   V  soni 

indus;  qu'il  ij.\e  ensuite  pq  temps  Ue  prbbrbi- 
I,  pour Vviter  Hk  rtthie  Viles  malfaes  de  fdigdK; 
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que  cette  probibition  soit  établie  par  une  loi 
IMDdant  dix-huit  mois  par  exemple,  aprOs  les- 
quels les  fîT?  (lu  fdmmeroe  pouri-ont  entrer  li- 
Bri'iiKMil  ot  aliiijt'iiii  r  la  consotnîiiulioii  vn  f.on- 
cuiTfiice avec  Ir-  h', s  iiklir^riK-s;  de  it'iic  nianii're 
les  propriétaires  de  forges  auront  le  temps  de 
foire  écouler  ceux  «|ui  encombrent  leurs  maga- 
sins. On  pourra  alors  établir  uo  droit  de  balauce 
fondé  sur  nos  rapports  avec  les  étrangers.  Le 
moyen  que  ic  propo.-iene  pi-iit  occasionner  aucune 
perte  pour  f  iiui;  s'il  perd  ce  qu'il  aurait  pu  re- 
tirer de  l'impôt  des  douanes,  il  le  regagnerait 
•ur  le  bon  marché  des  lers  doot  ii  pourrait  (aire 
remploi  dans  les  coastructions  civiles  et  mariti* 

I  n  de  MM.  les  .secrétaire?  donne  lecture  pour 
M.  Leveneur  des  articles  qu'il  soumet  à  la  Cham- 
bre, en  conséqueuce  des  observation  qu'il  vient 
d'improviser. 

On  fli  inande  de  nouveau  et  avec  beaucoup d'io- 
slance  la  clôture  de  la  discussion . 

M.  Lehlr  deraainli'  la  puioU'.  —  Les  cris  aux 
voix  î  aux  voix!  .se  tont  entendre  dans  toutes  les 
partit  s  de  la  <ulle. 

M.  le  mréëiétmà.  Le  Toea  de  la  majorité  de 
TAssembri^  ae  devant  pas  être  contrarié,  je  vais 
mettre  aux  voix  In  rIcUure  de  la  discussion. 

M.  Emerli-  lltivié  Dans  le  cours  de  la  dis- 
cu.-si'>-u  rarliclr    u'ii  j)as  été  trait»'  

U.  le  pré>ii4l«'nt.  Avant  de  mettre  aux  voix  la 
clôture  de  la  dii>cussion,  j'obmrverai  à  la  Cham- 
bra (Hi'il  serait  diriii-ilc  de  délibère,  aujuuril  liui 
sur  le  projet  do  lui  ;  il  l'uut  le  teiiijis  de  résumer 
les  débats. 

Plusieurs  voït.  Fermez  la  discussion  pour  cette 
séance. 

M.  Lcbir  obtieut  d'être  entendu. 

M.  Liclilr  (I).  Messieurs,  après*  tant  df* discours 
lumineux,  après  tanl  de  li  t  >>iijn>  a,)|)rofondies, 
il  ne  peut  plus  ni'ctre  permis  que  dt  vous  pré- 
seotei  quelques  aiiereus  rapides  contre  le  projet 
de  loi  qui  teud  <t  tripler  et  mému  qumtupler  le 
tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  fers  étrangers. 

J'attaque  er  projet  comme  prématuré,  dimme 
impolilique,  CLiinine  deatruclil  du  coiuuierci'  vx- 
t<!'rieur,  comme  renfermant  un  ellet  rétroactif, 
comme  ruineux  pour  la  classe  industrieu.se, 
comme  établissant  on  monopole  dans  TBiat. 

Je  l'attaque  comme  prématuré  :  eu  effet,  à 
peine  avons-nous  signé  nos  traités  de  paix  avec 
nos  V!  <in-  Il      n  nvoiis  point  eu  le  temps  de 
songer  a  noire  (  umnierce,  à  nos  relations  indus- 
trielles sur  le.squellcs  la  polit  que  a  nécessaire- 
ment une  influence  81  puissante;  tous  lu.*  yeux  j 
se  diri^t  vers  ce  congrès  célèbre,  oft  se  rendent  | 
le?  ?ouverain«  et  leurs minisires,  et  inuk^  ignorons  1 
eneore  de  quel  coté  le  poids  de  la  TraucL'  pen-  I 
Chera  diiiis  cette  balance  im|iorl;uite. 

Dès  lors  donc,  nous  ne  pouvons  prendre  au-  j 
cune  mesure  coDtre  les  exportations  de  nos  vol-  [ 
sins,  sans  nous  exposer  à  fi-ois.ser  les  intérêts  de 
nos  premiers  alliés,  ut  sans  nous  placer  duus  un 
punit  d  eloi^nemeut  pour  nos  relations  commer-  \ 
ciales  avec  eux.  I 

2"  J'attaque  le  projet  comme  impolitique,  parce  ' 
que  si  nous  Arappuns  d'un  droit  triple  on  quintu- 
ple (Importation  de  nois  voisins,  nous  nous  expo- 
sons à  la  repré^nille. 

Groyez-vuus  que  les  puissances  qui,  avant  cette 
épouvantable  révolniion,  étaient  en  possession 
décbaoger  leurs  cbanvres,  leurs  brais,  leurs  i 


;li  L)  Vi  îM'fiii-  s>'  liorne  ,i  iiienlionner  In  diuOUTS 
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goudrons,  leurs  fers,  leurs  bois  et  .leurs  mâtures 
contre  nos  toiles,  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos 

modes,  nos  dentelles,  nos  soieries  et  nos  quincail- 
leries, ne  prendront  p<xà  de  leur  côté  des  raesui-e.- 
prohibiiivesde  la  même  nature? 

Le  retour  de  la  paix  a  ramené  ces  puissances 
vers  leur  ancien  allié;  et,  si  nous  en  croyons  les 
maîtres  de  forges,  tout  le  sol  île  la  France  est  cou- 
vert de  voyageurs  des  pays  septentrionaux,  pour 
iiitroduiri  ii  lu  -^  l'ers  duns  m.ilre  e  'nsommatîon, 
au  deii  inienl  de  ia  fubncatiuu  indigène. 

Ma  s,  au^si,  SI  nous  les  repoussons,  ils  cherche- 
ront d'autres  alliés  pour  ht  commerce  ;  ils  povie- 
ronl  leurs  fers,  leurs  bols  et  leurs  productions 
ailleur?,  pour  les  éeliaiifrer  coutre  les  productions 
du  pays  qui  recevra  les  leurs:  et  ainsi  peui-ftri' 
contracteront- ils  d'autres  b  ibiiudes  et  d  aulie> 
liens  au  préjudice  de  la  naitou  qui  était  de  ttuis 
les  lemns  leur  alliée  naturelle. 

!ri.  Messieurs,  je  suj)[>rime  une  foule  de  motifs 
et  de  eon'îidérat'ioii-  i|ue  je  ne  crois  devoir  ni 
di'veloppi,':  ni  ;aémi'  e\|)rimer. 

Mais,  eu  géuérut,  le  système  des  probibitious 
est  laïal  à  la  âvilisation  et  aux  relations  des  pen- 
pleg  eutre  eux. 

C'est  au  moment  où  le  retour  an  droit  public 
se  rétablit  en  Europe,  qu'il  convient  d'en  procla- 
mer les  maximes  et  le.s  ormcipes.  au  lieu  d  y  dé 
roper  par  des  exemples  lunestes  et  «  uiitraires. 

Les  nations*  comme  les  particuliers,  doivent 
commercer  ensemble  pour  la  civilisation  dti 
monde,  a  cau.se  du  bcsoiu  quu  lesbommesonl 
le-s  uu.s  des  autres  (1;. 

Le  commerce  <;.'f  jjuéril  des  préjugés  desfruc- 
trars,  et  c'est  presaue  une  règle  générale  que 
partoat  où  il  y  a  des  mœurs  douces,  il  y  a  du 
commerce,  et  que  partout  où  il  y  a  du  commerce, 
il  y  a  des  mœurs  douces, 
ï/esprit  du  comuieree  nnii  les  nations,  et  son 
I  eiïet  naturel  esi  de  porter  a  la  paix. 
I     11  est  ptuirlaiu  vrat  de  "dire  (|ue  chaque  peuple 
est  en  droit  Ue  considérer,  daos  les  cas  particu- 
I  lier»,  fl'il  lui  convient  du  cultiver  ou  de  permettre 
'  ti'lle  espère  de  rnnitnerce;  et  uu^nic  l'exemidede 
,  quelques  nations  vui.siiies  a  consacré  ia  faculté 
j  u'iiilerdire  IViitrée  des  marchandiM  S  elrangères; 
1  mais  de  ia  position  particulière  de  ces  nations,  il 
I  ne  faut  rien  conclure  au  droit  commun  ;  et 
cDmme  l'observe  sensément  Fimmortel  auteur  de 
ÏEsurit  dcf  lois  :  «  Il  faut  que  l'Etat  qui  impose 
ses  lois  puisse  aisément  faire  fui-méme  le  com- 
merce; sans  cela  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort 
égal.  » 

Car  s'il  prive  la  nation  voisine,  qu'il  exclut  de 
ses  ports  pour  le  profit  d'une  branche  d'industrie 

agricole  ou  nianufactanère.  il  doit  s'attendre  a  se 
voir  privé  lui-uu'uie  de  quelque  produit  qui  loi 
manque,  en  ecban;4e  de  ccux  avec  lesquelB  il 
pouvait  s'acquitter.  , 

Je  n'ai  pas  besoin  de  tirer  ni  d'indiquer  les 
cooséquencesqui  découlent  de  ces  principes  contre 
les  approvisionnements  de  la  France  pour  ses 
brais.  ses  goudron.-,  ses  mâtures,  ses  rliauvres 
et  les  fers  du  .\ora  ou  de  1  Espagne,  qui  sont  m- 
dispcQsalde-  h  la  construction  ml  an  gréement  de 
tant  de  parties  d'un  vaisseau.  ,.  ^  . 

Qu'on  cil»  tant  qu'on  voudra  les  qualités  du 
fer  fabriqué  daos  les  forges  françaises,  je  délie 

3u'on  en  puisse  faire,  par  exemple,  des  chaînes 
e  haubans.  11  est  )mpo.<>ible  d'en  faire  de  solides 
sans  fer  de  Suéde  ou  d'Espagne;  aussi,  dans  le 
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temps  du  blocus,  a'a-t-on  jamais  uii^li^'é  d'épui  - 
fOOr  ces  sortes  de  fer  provenant  de  prises,  soit 
Mor  cette  fabrication  spéciale,  soit  pour  tant 
fantm  diistinationft,  que  tout  autre  plus  c3Lp<^ri- 
men;*'  lins  la  i-nnsiructioii  et  le  gnemeut  des 
vaiSî-t-aux,  iiidKiU'  rail. 

L'exemple  pai  li  -ulu  r  «i  ihh'  uu  de  deux  n;itioris 
voisiaes  m-  me  touche  donc  pas*  et  s'il  en  est 
qui  aient  toujours  niit  rt^der  leurs  intét^ts  politi- 
aues  aux  intérêts  de  leur  comnion-i',  ri  aiitits 
aoiveut  faire  cMi^r  leurs  intérêts  coiiiiULrLuux  à 
leurs  inlérri   ;  litiques, 

{jHiv  l'on  reiuarque  ensuite  l'abus  uu<>  l  un  fuit 
de  ces  exemples  particuliers.  Qwkoà  on  ■  itc  ce 
que  ces  nations  out  iait  de  bien  en  matiôr(>  <ie 
ftouTernement  dvîl,  oo  rejette  ces  exemples 
cooi'iif  !  [1  oppo^ilion  ù  nos  iiiiinirs  et  à  notre 
orpanisatioa  intérieure:  et  quand  on  veut  nous 
amener  à  quelques  mesures  funestes,  on  se  pr(^- 
Tim  alors  de  ce  qu'elles  oui  adopté  de  plus  cou- 
tnire  «a  droit  commun. 

Je  dis  qu'il  eût  ÙW'  bien  phis  politique  de  pro- 
ijUT  du  coti^^rùs  (le  Vieimc  pour  combiner 
l'inti  ri^i  (  oiiimercial  de  chaque  Ktat  avec  ei-luî 
des  autres  nations,  délivrer  l'Europ**  c  mnitr- 
(sote  de  ces  eutraves  prohibitives,  conserver  à 
cbaque  peuple  une  balance  mutuelle  des  richesses 
de  ï^on  sol  et  de  sa  position  topographique. 

j  J'attaque  le  projet  de  loi  comme  di  ftruclif 
éu  commerce  extérieur  Pour  attirer  cliez  sol 
Tesprit  du  commerce,  il  faut  présenter  aux  «pé- 
oUsteurs,  liberté  et  prolit. 

les  moindres  entraves  les  découragent,  sur- 
toal  si  ces  spéculateurs  sont  étrangers. 

Si  uu  impôt  ne  les  déconcerte  pas,  ils  i  i-aif:t>ent 
fort  souvent  les  vexations  de  la  |>erceptioi) 
Toieat  ie  béiiélice  moins  (certain,  parce  qu'en 
effet,  la  possibilité  d'une  perte  résulte  du  mode 
de  recouvrement,  de  roniKssion  d'une  pure  for- 
malité, qu'il  ne  dépend  (las  toujours  de  la  piv- 
voy.irxx'  huriiaiiit'  d'cviicr;  et  di'-;  |n:s  leur  7.èle 
se  ralentit  et  prend  une  direction  qu'ils  croient 
piQssdre. 

Pour  une  nation  qui,  depuis  longtemps,  a  îti- 
Kfrompu       relations,  commencer  par  établir 

an  irnpiV  sur  \o  cnnîmrrco  do  ses  voisins,  qu'elle 
voudrait  i  t'penduni  atlu'er  dans  ses  ports,  est  un 
moven  impolitique  et  contraire  à  son  but. 

â  le  nouvel  impôt  surtout  est  double,  triple 
on  quintuple  de  I  ancien,  il  paraîtra  effrayant 
ajx  vi  u\  de  r('trnnger,  il  i'éloigaera  inévitable- 
meQl,  au  lieu  de  l'attirer. 

S'il  peut  donner  la  nturchaiiilisL'  ù  un  prix  bien 
ulètieur,  il  ne  manquera  point  d'ajouter  à  «on 
diboorsé  et  à  son  bénéfice  prix  dn  tnH  et  des 
Ktnraoces,  les  frais  de  correspondance  et  de 
cwnmi.«5rion,  ceux  môme  d*mstance  et  de  pro- 
o'-s  auxquels  l'impi'it  (Mjut  l'entraîner;  et  quand 
il  faut  (  umuler  tant  de  cham-es.  il  est  rare  que 
l'espoir  du  ^ain  ne  s'évanouisse  pas. 

Si  ces  calculs  ^^oiil  naturels  aux  spéculateurs 
étranfers.  ils  n*ér.bappent  pa^  plus  aux  spécula- 
'.furs  nationaux  sur  la  produclinii  é  Ira  nu  ère;  et 
mu  lu  confian  -e  s'éloigne;  les  reiatiuuss'assou- 
piss«'nl  et  s'éteignent;  et  chaque  peuple  se  trouve 
lêiittil  à  ses  seules  re.-)30urcus.  et  cotidainné  à  des 
privations  qai  amènent  la  langueur  et  la  dë- 
odenoe  da  commerce,  et  enfin  la  barbarie. 

On  doit  s'attendre  qu'une  exclusion  de  notre 
purt  attirera  ii;ye  repîc.-aille.  el  ainsi,  de  repre- 
aJiiie  ta  itîprvs.iilie,  ne  peut-on  pas  arriver  à  une 
intt  nliction  totale  ? 

£t  u'estrce  pas,  eu  effet,  (trobiber  les  productions 
fuie  nation  voisine,  que  de  Im  Bvrcliurger  du 
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I  droits  quintuples  de  ceux  auxquels  elles  étaient 
am  ii'iinement  soumises? 

11  sera  bien  diiricile  que  les  négociants  étran- 
gers s'exposent  à  S'incerlitude  de  couvrir  de  tels 
droits  ivuiiis  au  fret,  aux  assurances,  au  rtîlard 
des  fonds;  et  il  est  plus  que  probable  qu'ils 
aimeront  mieux  former  d'autre-;  liaisons  et  donner 

I  un  cours  plus  (Certain  à  leur.-i  produits. 

I     i:.st-il  possible  que,  dans  le  siècle  des  lumières, 

'  les  iiaHons  ne  trouvi'tit  de  prenne  de  vie  et  de 
prospérité  que  dans  l'extenniiialiondu  commerce 

;  et  des  moyens  d'échange? 

I  II  est  clair  que  si  nous  reiusuns,  par  exemple, 
d'admettre  les  fers  des  Ivspagnols,  ceux-ci  refuse- 
ront au.ssi  DOS  toile<^  en  échange  de  leurs  cuirs 
bruts:  que  si  nous  frappons  ces  fersd'on  droit 
d'i'ntree  quinlii;i!''  et  i»Ii;s.  e'est  vraimont  les  pro- 
liit>ei  ,  c'est  tiiiraver.  eioij^ueret  pro.scrire  le  com- 
merce de  peuple  à  peuple,  et  bieatOt  bannir  les 
rapports  de  toute  civilisation. 

4»  Je  combats  le  prf»jet  parce  que  les  disposi- 
tion? df  rarticii-  ?>  sont  riMn^aclive?. 

La  spé(nilaiioa  d'au  aûgui  iaiU  et  son  entreprise 
deviennent  sa  propriété. 

Vous  y  portez  atteinte,  si  vous  iléranjie^  ses 
spéculations  une  fois  qu'elles  sont  consommées. 

Chacun  craindra  à  l'avenir  d'en  former,  si, 
après  qu'il  les  aura  formées,  une  ordonnance  ^ienl 
les  iroubler;  si,  après  l'arrivée  de  sa  marchandise, 
on  l'assuiettit  à  un  impôt  qui  n'existait  point 
lorsqu'il  t'a  demandée  (1). 

Mais,  qae  puis-je  ajouter  aux  raisons  de 
M.  Boatetlîer  et  à  celles  de  M.  de  La  Marie)  sur 
ce  point  trop  évident ** 

5»  J'attaque  le  projet  de  loi  comme  ruineux 
peur  la  classe  iiidustneose, et  établissant  un  mo- 
nopole dans  l'Etat. 

La  classe  industrieuse  de  la  France  ne  consista 
pas  dans  les  seuls  ouvriers  employés  aux  travaux 
des  forges. 

\  Dieu  ne  plais  •  que  nous  ayons  riiitention  de 
diminuer  les  ressources  tie  los  tieriuers,  nos 
vœux  seraient  de  les  accroître  et  de  les  multi- 
plier sans  détriment  pour  la  masse  industrieuse 
de  la  France,  dont  ils  ne  forment  pas  Incontesta- 
blefnenl  la  vingtième  partie  et  quand  on  a  porté 
le  nombn-  de  ces  ouvriers  jusqu  à  m\  cent  luille. 
il  en  est  de  celle  supputiition  eonime  de  tani 
d'autres  pré.-ieutées  par  la  Chambre  1rs  maîtres 
de  fbpgeî»,  etc. 

Les  H-onomistes  évnltionl  à  7  millions  le  nom- 
bn» des  iioiniiies  industrieux  de  la  France,  et  bien 
certainement  les  ouvriers  employés  aux  forges 
et  usines  du  fer  ne  forment  pas  le  huitième  de  ce 
nombre. 

Le  fer  est  une  matière  première  pour  tous  les 
peuples  :  s'il  sert  à  forger  les  fnstmmi'nts  d<» 

mort  et  de  destruction  parmi  les  hommes  (et 
plftt  au  ciel  que  ce  barban  usage  fitt  re-lé  enfoui 
dans  les  entrailles  de  la  lerre!   1;  ter  e-^t  un  de.-. 

firemters  alimeuts  des  arts  et  de  l'industrie.  Sans 
e  fer,  comment  ouvrirait-on  ces  fertiles  sillons 
qui  rendent  avec  usure  des  semences  qu'on  leur 
ranfie?  Sans  le  fer,  on  n'eût  point  Inventé  la  bous- 
sole; sans  le  fer,  on  ne  serait  p<  ul-ôlre  jamais 
parvenu  à  réunir  et  a  consolider  entre  elles  les 
énormes  parties  de  ces  citadelles  llotlantes  qui 
promènent  les  richesses  du  monde  de  l'un  à  l'au- 
tre hémisphère...  Mais  oû  ne  m'entraînerait  pas 
ane  telle  énvmératic  n^ 


(I)  Ln  fetaris  dat  (omam  Jn'liciis,  uec  d^d  facu 
|)ra»t«rlla  iwneMir.  ieg.  V,  Cod.  *.  t.  Cnm  Lai  ïq 
,  1  vrtMira  indalsM,  in  ntatam  vetat.  l«f.  9i,  k.  L 
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^Puisque  le  Ter  est  d'un  psa^e  silnbituel,  il,^sl 
important  de  le  multiplier  et  d'en  procaror  l'ai^àt 
au  meillear  marché. 

lli'liiiis  Iuii;it(  niit>  la  cunsùiiiiiiiitioii  du  Ti-r  lu 
bjui'uiJi;  est  ciiorme  ;  et  l'Euiujji-  en  fournit  à  îu 
cousomoiuliûu  des  truis  autres  parties  du  inutide. 

Mats  auâsi  la,  nature,  en  mère  prévoyante,  a  ré- 
pandu abondamment  ce  înioerai  sur  toiites  les 
punies  du  monde,  avec  des  ^aalilâs  plus  ou  moins 
varii'e.-). 

11  est  IriliMucut  répandu  que  U'  syslrnie  phis 
prohildlil  uu  peut  en  pràver  <-nii''i*(;meiit  auciiu 
peuple;  mais  cependant  il  c  i  «si  île  mêiul 
comme  de  toutes  les  myri  liaiiiiisi  s  qui  enlrenl 
dans  le  cummerce  :  c'est  la  cdiicurn'nce  des  ven- 
deurs i|ui  forme  l'avantu^ie  ;n  iii  l:  urs.  Oiiaiid 
le^veodçurs  sunt  eu  grand  uouibruj  ils  sottt  uhii- 
géf  djs  «e  lioçnér  ù  un  moindro  tX^néfice. 

La  concurrence  da  fer  ((étranger  avec  le  fer  de . 
France  n'a  pu,  dans  tons  les  tcuijis,  <]u'âtrc  Civo- 
rable  au\  consomiuateurs.  Kt  rin'on  ne  croie  iioiiit 
<nie  la  Suède  et  l'Espagiii;  ajenl  jamais  fourni  à 
1  entière  consommation  de  la  Trance,  si  ce  n'e,<t 
pour  les  conslruclions  muritiuu;s  deii  bâiliments 
e(  de^  vaiftseaux  ;  la  trè$^-graiule  consommation 
se  faisait  toujours  en  f"r  français,  parce  qu'il 
était  même  d  un  prix  inférieur  à  celui  de  Suède 
et  d'Ëtipagne. 

Ce  n'est  que  pour  cerluius  ouvrages  que  s  em- 
proyaU  exjçiu^ivement  ce  Fer  étranger,  dont  l'ira- 
portation  servait  de  fégiilhteur  au  pnx  des  fers 
rrançais. 

I)èlivrès  de  cette  concurrence  pi'ndant  la  tour- 
mente politique ,  les  producteurs  de  fer  ont 
profité  des  circonstances  pour  en  éJev(;r  insensi- 
bUweQt  le  prix  k  un  point  désespéffkbt  :  les  circon- 
stances y  ont  eorieoorn  puissamment.  Mais  une 
simple  cause  a  |)rnduit  plusieurs  di-u-rés  dans  le- 
ellels  ;  la  u)nscnpliona  rendu  les  liomnies  plus 
rares  et  a  pu  hausser  le  prix  de  la  main-d'ieuvre, 
quoique  dans  Je  voisinage  de  ces  grandes  usines, 
le  salaire,  de  l'ouvrier  qiii  y  a  tmvaillâ  ne  soit 

ffuère  augmenté:  et  chacun  v  an  ourl  assez  vo- 
ontiers  pour  y  trouver  un  emploi  cuatinu. 

J'imiore  a  rjud  point  l'ancieu  gouverneinent  a 
pu  faifti  lu  lok  aux  ipaitres  de  forge::  pjur  le  prix 
da  combustible  ;  chacun,  sans  doute,  u  coutrjicté 
an  mriUeur.apMrch^  po8sible«,et  toutes  lt;a  usines 
ne  eonsoroment  point  seulement  du  bois,  mais 

auf^si  de  la  houille,  de  hi  tonrl»e  et  du  cliiirliuii  de 
terre.  Les  produits,  à  l'aide  de.te»  comlnistibles  de 
moindre  dépense,  ne  sauraient  ilonc  être  mainle- 
nus.à.des  prii(  i^imx  éteyés  aue.ccux  produite 
à  l'aide  du  bois  ;  et  dans  rithpossihilite  de  les 
discerner,  comment  le  fîouverneincntqni  wni  tout 
réglementer,  lorscjq  il  s'agit  même  de  venu  s  de 
gréàgré  entre  /les  tiers,  pn^urra-t-il  tarifer  les 
unft  coi»me  les  autres ?,.G(j  qui  prouve  d'avauce  le 
défaut  des  buses  dp  pitijet,, 

Mais  enfin  ce»  cûÙsca  lie  subsistent  plus:  la 
msiu-a'œttvre  n'est  plus  rare  ;  la  paix,  mi  réta- 
blissant les  oommiuucations,  rend  les  Irais  mbitis 
chers.  ,        .     ,  .  t  ••  • 

Et  quant  aux  chQhgeqMi|ts,,aax  variations  qui 
résultent  pour  tout  Ui  commerce  fr^uiQuis  do  l'état 
de  puerre  ft  l'étal  de  paix,  les  mattre.s  de  forges 
ne  peuvent  pas  ôlre  mis  plus  à  l'aliri  de  c 'S  vii  is- 
situdes  que  les  autres  entrepreneurs;  les  nus  y 
gagnent,  les  aufes  y  perdent  :  ^;'^^t  la  roue  dû 
fortune,  au  haut  de  laquelle  en  ue  peut  pas 
toujours  rester. 

,  U'^ie  est-il  juste  qu'une  seule  "spèce  de  spécn- 
latélir^  .^qii  indemnisée  juir  ri\latiJirin:lemc9t..ou 
par  liii  impdt  iniurect  snr  les  oonsommâteiurs  t 


Autrement  pourriez-vous  vous  dispenser  de  ye^ 

nir  égalemenl  au  secours  dé  ces  aciieleur^  de  ot- 
toiis  et  de  denrées  coloniales,  qui  oui  payr-  de 
si  forts  droits  à  l'ancien  gouviTuemeiit? 

(Jni  croira  que  les  uialires  de  foifies  aient  tant 
fabriqué  au  d(dà  de  ce  qu'ils  pouvaient  éi^oiiler? 
J'cnteuds  dire  que  plusieurs  laissaient  chômer 
des  usines  entii^rcs  pour  mUnlcnir  le  prix  du  for 
au  même  taux  et  pour  n-'  pas  en  déverser  uiie 
trop  grande  quanlilé  dans  le  conuncrci;  el  dans 
ks  consommations. 

Si  l'on  pouvait  sansdoute  leur  éviter  ces  diminu- 
tions, sans  qu'cllçs  tournent  audétriuK  nt  du  \)u- 
hlic  et  dcs  cousouimateurs.  cela  serait  pjus  équi- 
laîile;  niais  fions  ne  pouvons  non  ■  p<'rrtintlre  dé 
frapper  la  C(i;.cnrreiict;  d'un  droit  d'entrée,  qui 
reiombe  sur  un  cou>otumateur  appauvri  et  ruiné 
paria  iiuerrc  et  par  tous  Icàilé^i^.x,  pour  mettre 
le  mai  ire  de  forges  l'abri  'de  àae,iqutî.^  froisse- 
ments pai  ticuliers.  suite  inévitable  du  passai  de 
l  i'la!  lie  guerre  à  l'élut  de  paix. 

11  faut  lu  jdus  grande  liin  rlé  au  coimnerce.  et 
ceiu  est  vrai  pour  raclielmr  coaime  pour  le  ven- 
deur •  vouloir  it^einenter  sur  celte  partie,  c'est 
commettre  la  plus  gninde  faute  en  ndministrà- 
lion,  suivun'  les  publicisles.  (jui  n';:i!iii  al  r|'cx- 
ceiuion  (jue  pour  le  cominerre  de  ;_iaiiis,  (luand 
le  prix  s  en  élève  trop. 

Éueflel,  s'il  ne  convient  p.isà  radMiinistration 
de  lîxer  un  nia;cin)umau  veii  leur,  jiarce  qui;  c'e^l 
sa  propriété,  convient-il  d'eîi  prescrire  ini  ?i  l'à- 
chetenr,  nui  n'est  pas  moins  le  maître  île  son 
cariital  ?  Kt  ccpriidant  si  u  iVapjje  o'iiti  ilroit 
d'entrée  la  même  marclia.n<lise  qui  viendra  auè- 
menter  eu  sa  faveur  la  concurrence  dans  le  mai*- 
ché  public,  c'c^t  s'opposer  à  la  liberté  qq'il  avait 
d'acheter  au  prix  du  itiarché,  e*est  le  priver  du 
r.  Iniis  résuUaut  ue  la  t  oaçni  renn'.  oii  le  forcer 
de  donner  aii  vendeur  lialiooal  un  plus  fol'l  prix 
qu'il  n'ent  ilo'iiié  au  ni.ircliand  elranger. 

,|«'adiuiai>ili'ulion,  sous  preiexle  (ju  elle  a  bu- 
jours  des  droits  d'entré;!  à  commaude,  ne  petit  Isé 
permetlre  de  disposer  ain.si  du  capital  du  coU' 
sommatiMir.  ni  de  le  J'oreer  d'acheter  plus  chél* 
ce  qu'il  tr:c,ivaiL  à  Ijon  marché  dans  !  ■  pays  où 
la  <|enree  est  inodnite  avec  plus  de  iucilite  el  ù 
moindres  frais. 

Quand  on  dit  qu'il  vaut  iuieux  faire  p^fci*  plus 
cher  au  consommateur  le  prix  d'une  marcnatmise, 
pourvu  que  le  nniin'iair-'  en  reste  dans  le  pav-. 
c'est  encore  une  erreur  :  car.  dans  l'iiii  comme 
dans  l'autre  ciis.  il  y  a  perle  pour  le  coiisoniidu- 
leur,  du  montant  de"  la  différence,  et  coniuiu  çlia- 
qne  cçnlrt'e  a  ses  produclifMis  qui  lui  sont  pro; 
près, , il  y  a  de  la  lolie  à  vouloir  obiisnir  «lu  jirix 
de.  l'ortfes  productions  l'xoliijues. 

Les  économistes  conviennrnl  auji)uni'lmi  que 
dè^qu'u/i  particulier  ou  qu'une  ciu^-sedeiiarticu- 
liers  peut  s^étayer  de  l'autorité  ppni*  s'arfram  Im 
d  une  eoneurrcuce,  il  acquiert  aux  dépens  delà 
société  un  privilège  dont  Ta  Iministratiou  a  d'au- 
taut  plus  de  peine  a  se  dejciidre,  il  est  pins  vi- 
vjjinent  s{dlicité  .-ous  les  couleurs  les  plus  .spç- 
cieu/%^  ,  au  nom  même  des  ouvriers  fiiisaiit 
partie  de  la  clasi^e  industrieuse...      .  , 

Mais  ce  n'est  pas  de  l'intérêt  desbavners  en  fer 
lioiit  il  s'agit  ici  :  i-i-s  ouvriers  sont  payés  jour- 
neilenienl;  il  .  'a;^it  du  seul  intérêt  de-  prodin:- 
teurs  marchands  de  fer,  cîi  opposilio;;  à  i  iiiti'ivt 
du  celte  itumeuiiu, majorité  (U*  coUf^^ommulcurs  du 
fer,  &  qui  on  voudrait  soustraire  le  proRf.  de  la 
concurrence  pour  le  maintenir  aux  producteurs 
(uii^eji  o^ttoui  s^  longtemps,  il  s'aj^l  d?  «avoir 
a  la  paix  lêra  aussi  stérile  pour  les  consomma- 
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t«nitgncl>  ^UDe  guer;r(i  dévoii^uttt,  si  leurs 
commuoicatioas  H  leur»  liiuiTli&s  suront  pènés 
par  des  droits  (l'enlKe  lorsqu'ils  nu  le  Auitt  plus 
par  lies  ho>tilil(-5. 

Hélas!  ces  cousouiuialeurs  u  ont  ijoiol  li  i-ii- 
roféâ  auprrs  (le  ruilaiitiistralion  ;  ptTi^ODuc  ul- 
préseate  pour  eux  de  uombreux  et  séiiuleaiits 
DéOMires;  mais  est-ce  line  raison  pa^r  m  p  is 
songer  à  ces  lmmlik->  et  piiuyrus,  halntanls  (lc> 
côlw,  àqui  I  '  fer  ii  urnvail  plusqui'  par  roulii  rji, 
aupoidsiie  rur^L'ut.  lorsque  aulrcTuis  il  leur  un  i- 
rait à  peu  de  frais  [lar  luus  k*>  iiluveiis  •le  la  tia- 
figltioa?L*iniiiR'[i.st>  p jnululiuuqul  ltor<ie  la  iitf  ' 
«ur  un  littoral  île  luiil  ;\(lix  lieiios. depuis  Diiuker- 
que  jusqu'à  li.iyuiiiie,  pfiit-elie  entrer  eu  comi);!- 
raisoii  avec  t|Ln  iqurî  euirepreucurs  de  for^zes? 

Liudu«lrie  français  qui  ppduisait  lu  fer  avant 
l792eiiooacarr(!iica  ^tcm;  r^irunger,.le  jproduira 
deDOoreaii:  n<>  soyez  poialloucb«s,Ue8siettGB,4eâ 
terreurs  paDiqut  s  uae  l'on  nom  présentes  et  ftor- 
toatfiermez  les  yeux  :  ces  cliilTre^  aiiistiMnenî 
accamuiés  pour  vous  arracher  la  saiiciiuu  du  mo- 
nopole. 

Ici  motirs  préseulés  par  les  anuaieurs  sont  d'uu 
biea  plus  haut  intérêt:  de  «(uois'agil-il  pooreax? 

De  rccoMStruiro  nos  h'itiinenls  de  transport  aux- 
quels ou  est  forcé  d'employer  du  fer  et  <lu  <'lian- 
vrc  ctranjj'ers.  Il  esi  cptistant  que  le  prix  du  fer  y 
eairfipuur  Un  tiers,  et  si,  puôi'eiiricliir  ou  gim- 
ptefDent  pour  soutenir  le:>  loaltresde  ror(.'us,  vous 
prirez  les  armateurs  de  la  concurcnce  du  fer  étran- 
fser.  tous  fnipp»^  un  impôt  et  une  hausse  de  pln- 
ïiettrs millions  sur  ic^  armateurs  fian«;ais  pour  fa- 
voriser les  maîtres  de  forijesqui  ont  prévu  le  retour 
lie  la  |«aix  coraïue  le^  béaélices  de  lâ.guçrre;  vous 
phvei  le  comuicicc  aiiuc  somme  qui  aurait  été 
mieux  et  plua  sûrement  employée  à  multiplier 
nos  bâtiments  de  transiiorlices  liiiïim'Mils  auraient 
oC'Upt' et  forme  îles  ii(aieluls  jniLir  flvlat  ;  et  voilà 
l'i/iii'iic  rintérèl  du  j4iaiui  noinbre  serait  dodcsa- 
cruié  à  rinicrèt  de  quelques  particuliers! 

Si  lus  forces  présentent  des  établissements 
utiles,  les  tôlinumls  dli  eommerce  von.s  nré.sen- 
tent-ils  moins  d'niiiité.  an  moment  où  il  .s'ajiit 
il'.iliuieiiler  vos  colonies,  de  rapporter  les  denrées 
coloui^leà  à  la  inélropolt.',  de  distribuer  k'i*  vins 
et, les  productions  du  so|  franpis  pur  le  cabuta{!C' 
nr  i'éteodiie  de  nos  eûtes  et  jtisqiie  dans  les  pays 
jtnngers. 

On  veut  que  l<-  droit,  imposé  aussi  injustement, 
»IMe mérite  el  relfel  du  reîiîiiir  en  France  je  nu- 
in'Tdire  et  les  l  apilaux  :  autre  erreur,  t^eiix  qui 
v«alent  faire  sortir  le .  numéraire  uianqmmt-ils 
4p  ces  moyen:}?  Une  lettre  dechanue  produit  bien 
uses  résultat.  Mais  n'y  a-t-il  dom; de  valeur  que 
«Iledes  métaux  i'ii  rapilal  ne  consiste-t-il  que 
ifiijs  une  soiiiiiie  d'ar^i'Hi .'  \"i>l-il  jias  representi' 
>Hiveul  p^ruue  partie  de  tuarcliandisu  '/.É^lqiiumi 
il  :orl  de  France  sou.-^  cette  forme,  eu  i)ort-ii  moins 
une  valeur  et  un  cai)ital  ?  Cette  valeur  et  ce  capj- 
laliqui  sont  le  produit  d'une  somme  métallique, 
fûs«at-ilï  moins  perdus  puur  la  Franer  ?  Kt  l'un 
•^t-il  moins  précieux  ipie  l'autre  imisqn'ils  tiont 
r-els  tous  les  deux  <  i  représentatifs  de  la  pro- 
priété du  capitaliste  ?  U.s  progréa  de  l'écoDomie 
iiabuqae  éclairciront  un  jour  ces  térftés. 

Quoiqu'une  I  rimciie  xut  pas  due,  quoique  les 
finances  ne  soii'iiL  pas  dans  un  état  assez  florissant 
^Mureu  uc  -order.  j';umei  ais  mieux  entendre pro- 
P<Mer  uaç  prime  au  maître  de  forges,  que.  d« 
voir  bqtper  an  droit  d'entrée  sur  le  consomma- 


p,riu),ij.impçu^  mériter  mon  asK'uUmunt, 
'  laubii  itti»-je  alarmé  de  la  pcohiU- 


tio^ides 


ittx,  par  .  laauel|é  U  commiSKioa 

vient  encore  renchérir  siir  le  projet.      ,  , 

Elle  n'a  pas  même  craint  la  ruine  des  forges  (\é 
Nassau-Sa.irbrnok  et  |;avs  i-ireoqvoisins,  qui  ne 
peuvent  être  alimentées  de  euguboses  di;;^ 
pays  étrangers,  saos  autre  droit  d'ofitreê  qû'iiu 
droit  de  balance.  ;  i    •  , 

C'est  une  illusion  que  l'exception  faite  par  )a 
commission  en  faveur  des  i:n<'iises  de  UOD  kilo- 
firammi'S.  Un  n'en  l'abiiiiue  jamais,  ou  du  moins 
bieu  rarement,  d'un  polos  aussi  peu  portatif. 

.\ucnne  raison  pUn^ibie  n'est  alléguée  par  ^a 
commission,  au  soutien  d'une  semblablé  prob(- 
biiion,  dont  l'elTel  serai!  d'abord  d'écraser  les  pe- 
tites for^'es  i>ar  le  défaut  de  concurrem'e  de  Vé- 
tran^'er  et  p.ir  le  mouoimle  des  jurandes  forges. 

Kn  casd'udmissiou  de. lu  loi,  le^  deti.\  aménde- 
meutâ  proposée  par  M- Desrous^Afiaux^eiTi^ieiit  donc 
les  seuls  contre-poUl^  à  opposer  iiux  ra^Urcs  àfi 
^'raudes  Tordes,  diiuuuit  ,quu  (es  (iij^siajjbc  et 
fontes  sont  taxés  aux  même  taux  par  iè projet  du 
ministère.  ii  ■ 

Un  st'cond  effet,  serait  ou  <le  faire  refluer  ces 
ma^siaux  dm  nos  voisins,, où  iU  .seront  reuis 
comme  matière  première,  od  de  pQ^l^r  la  Sfiédi? 
à  les  travailli  p  elU  -méine,  pour  i'etcoir à  elletout 
les  prolils  de  la  m  uiipulalion. 

Un  iroisième  effet  de  la  iirohibitlnu,  eoinuu' 
celui  d'un  droit  d'entrée  aussi  excessif,  sera  de 
fqire  hausser  le  prix  des  fix^  eq  France;,  ut  .d»  je 
mettre  à  la  disposition  el  à  rarbitrairé  des  miàttres 
de  forges. 

l  u  quatrième  effçt  ^erâdëforpèr  nos  artistes 
(tl  nos  ouvriers  à  .augmenter  le  pri.x  de  leurs  ob- 
jets fabriques,  par  râiigmentutiou  de  la  m^tièrt^ 
première,  et  alors  ils  perdront  dans  lea  marchés 
étran^'ers  TaTaotage  de  la  concurrence  et  de  la 
modiiité  du  prix. 

Dans  ces  cynsidératiops  majeures  qui  combat- 
tent un  tel  projet,  je  n'ai  faii  entrer  |igur  rien  la 
marine  royale,  qui  ne  peut,  pour  ccrtaiutis  parties 
du  vaisseau,  se  passer  de  fer  de  §uéde  ou  da  fer 
d'Espugne.  et  qui  entretient  toujours  uhai-entUaUB 
le  Nord  pour  ses  approvisionnemen's  en  bois,  en 
mâtures  et  en  chanvres.  1)  ■  (jurl  u'il  tnùt'  ra-t-ou 
noire  a^eot,  si  l'on  y  voit  4>M•.'tV^||,.pV^Uiboos 
une  partie  du  jeurs  furs  t't  qu6  nous  lirappons 
l'autre  d'un  droit  d'QUtréef,  . 

Ah  !  Messieurs,  quand  vous  voyex  leSj  mi^ltres 
de  |or{jes  convlure  ertinme  nou-jau  rbjetde  la  loi, 
soyez  en  «arde  contie  celte  politique  :^  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  leur  assurer  le  hélWil'ce  d'un.f 
mesure  lucfj»tiye;  elle  n'a,  .d'ai}tre  but  ((ue  de 
vous  la  faire  adopter,  en  vous  induisant  à  croire 
que  la  vérité  ne  i)i'nl  èire  qm;  dans  h  parti  mir 
toven;  mais  ce  parti  miioy.vn  .-eiu  un  triomphe 
pour  eux,  et  une  wilamilé  pjour  le  consommateur  : 
examinez  leur  conduite,,  depuis  qu'ils  oui  usé 
concevoir  ce  projet  de  monopole.  Leufs  pix-mièreu 
réclamations  étaient  litu|d(^..et  modérées  :ijis  se 
l)ornaient  au  simple  ilroitfl'unp  halance  chifflfi- 
riquc.  el  à  peiii*;  onl-ils  id)tenu  d'un  :-ouvi:rnc- 
ment  préoccupé  de  tant  d'intérêts  majeprs,  ci,'tte 
mesure  désastreuse,  qu  ils  .se  sont  éccié?»  qu'elle 
ne  sufUsait  point  :  ils  uu^suppçis<!  i'aa.'rQissem89t 
du  mal  imaginaire;  t^us  leurf  écrits»  tous  leufs 
mémoires  n'ont  retenti  que  de  criS- d'exclusion. 

Si  vims  en  croyez  leurs  cbillres  et  leurs  calcul.St 
c'en  est  fait  du  commerce  Irancai^  et  ;trune  dk-s 
branches  les  plus  essentielles  de  nos.  «changeai 
c'en  est  fait  de  ragriculture  sur  nos  côtes  maiiiUt 
mes,  où  l'on  désirait  si  ardijmmQU&iyf-.dQttfleuFS 
de  la  paL\  pour  acquérir  les  iuçtruoi^ôis  aratqii-.' 
res.  Bii!  aénrt-il  dit  que  lorsqu'à  peine  ils  teii- 
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client  an  terme  de  leun  vœux,  un  monopole 
odieux  len  venu  leur  ea  r»Tir  l'eepoir  et  la  con-> 
flolaiion  t 

Leurs  enraiito,  Ick  rompagnuna  Hi;  leurs  tra- 
vaux, leur  sont  rendus,  il  est  vrai;  maiscouinu  iii 
armeront-ils  leurs  bras  des  iiistnuin'uis  micssjurcs 
pour  déchirer  te  seia  fertile  de  la  terre  ?  Leun» 
ressources  mot  épuisées  par  la  ouusi  ri|itiaa,  par 
n'mjtlncctnents  ruineux,  par  des  impôts  nm- 
vaiiis.  ..:  et  luisquoces  impôts  n<>  peuvent  encore 
8U|)[)orl('r  dt'  r(''(Ju<'tioii.  l'on  viernlrail  ;ij<)Utrf  à 
leur  misère  di  s  droiisi  d  t^utrée  sur  une  matière 
qui  est  Hune  des  preini(>res  de  leurs  besoins! 

Ces  marins,  ces  matelots  industrieux. sont  reu- 
dus  à  leurs  épouses  et  i  leurs  familles:  mais  ils 
no  peuvent  y  rester  dans  une  molle  oisiveté  :  ils 
ne  peuvent  s'y  nourrir  qu'en  retournant  sur  l'é- 
léiui  lit  mobile  auquel  ils  se  sont  dévoués  :  il  faut 
qu'ils  fassent  ou  la  pèche  ou  le  cabotage;  et  leurs 
barques  u'exiMeot  plus!  Une  appréhension  rigou- 
reuse le.-i  a  enlevées  :  ces  barques  se  ponf  fiourrics 
ou  ont  été  dépeeées  sur  les  C'">te3  de  Houlofzne; 
et  il  faut  qu'on  leur  en  construise  de  iiunvelles. 
Mais  si  le  ler  yeotre  pour  un  tiers  au  innius,  s'ils 
ne  peuvent  a'eo  approvisiotuiet-  m  meilleur  mar- 
ché, s'ils  ne  peuvent  proQter  d'une  juste  concur- 
rence, s'ils  sont  réduits  au  monopole,  oeg hommes 
aetifs  et  laborieux  sont  paralysés  et  COUdamoéa  à 
une  mendicité  trop  certaine.  ' 

Pour  qui  me  sera-t-il  permis  d  élever  la  voix 
dans  cette  enceinte,  si  ce  n'est  pour  cett<;  classe 
entreprenante  et  courageuse,  qui  a  protégé  mon 
berceau  et  préservé  mes  dieux  pénat.  s'  j 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  l ji,  et  eu  cas  i 
d'adoption,  je  demande  jiar  iiinendement  :  ; 

l»  (jue  la  loi  soit  de  droit  non  avenue  le  I"  jan-  j 
vierl8l6; 

2°  Qu'il  soit  accordé  une  réduction  d'un  tiers  | 
du  droit  sur  le  fer  étranger  iniportéstu*  bâtiments 
i  rau<  ais,  dont  moitié  a  tiira  de  prime  en  laveur 
du  bâtiment; 

>  Que  les  amendements  présentés  par  H.  Des- 
rouaseaux  soient  adoptés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diseours 
de  M.  I.eliir 

M.  Ilufougemiik,  rapporteur,  répond  aux  ob- 

i'ectioiis  laites  par  les  orateurs  qui  ont  combattu 
e  projet  uréisentô  par  la  commission.  Il  persiste 
à  demanoer  que  les  massiaux  soient  prohibés, 
mais  la  commission  propose  de  réduire  la  propor- 
tion sur  la  fonte  en  gueuses,  de  02U  à  400  ou 
.SOO  kilogrammes. 

On  a  proposé  .  coutinue  M.  Dufougerais .  de 
donner  des  prime.^  sur  les  droits  imposés.  Je  ferai 
observer  que  la  législation  sur  les  primes  est  neuve 
en  France;  ailleurs  oo  n'accorde  de  primes  que 
sur  les  objets  manufactui'és.  J'ajouterai  ((ne  les  ( 
pruoes  ne  suffisent  pas  pour  le  succès  d'une  i  i- 
dustrie  qui  ne  pourrait  se  suffire  a  (dle-iuème, 
et  je  puis  citer  une  expérience  remarquable  faite 
par  1o  grand  Frédérie.  Vingt  années  de  lil)éralités 
ne  produisirent  rien  pour  naturaliser  une  branche 
de  manufacture  qu'il  avait  essayé  d'introduire 
dans  ses  Etats. 

Quaut  au  projet  de  loi,  continue  M.  Dufougerais, 
la  commission  a  pristous  les  rensci^'nements  qui 

Kttvaieai  l'éclairer.  U  lui  est  bien  démontré  que 
I  maîtres  de  forges  pourront  «onfTrir  de  cette 
mesure,  mais  elle  ne  sera  que  temporaire,  et  il 
faut  la  considérer  comme  un  point  d'équilibre 

i  ntn  dis  \  n--  rétS  oppoSéS. 

M.  Emérle-lâavid,  à  qui  la  parole  est  accor- 
*  dée,  déclare  qu'il  ne  l'avait  demandée  que  parcse 
qua  l'artifile  2  ne  lui  avait  pas  parusumsamineat 


traité  dans  la  discussion.  Mais  il  rectmiMlt  que 
M.  Lehir  vient  de  remplir  cette  tâche. 
L'orateur  appuie  avec  beaucoup  de  chaleur  ce 

qui  a  été  dit  contre  l'effet  rétroactif.  II  voudrait 
même  qu'en  général  une  loi  détermio&t  toujours 
le  nionient  oii  devra  commencer  son  exécution. 

.M.  i^rneric  David  demande  la  suppression  de 
l'article  tî  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  consentira  $an% 
doute  à  ajourner  ù  jeudi  la  tin  de  la  discussion, 
pour  donner  à  ses  ineiiiltrcs  le  temps  do  méditer 
les  upiuions  ({u'elle  a  enleuuueï*. 

Demain  on  se  réunira  en  comité  secrui pour  des 
objets  d'une  très-grande  imporiaoce. 

j<Midi,  avant  la  reprise  de  la  disoossion  d'au- 
jourd'hui, la  Chambre  aura  à  s'occuper  des  amen- 
dements proposés  par  la  Chambre  des  pairs  sur 
la  loi  relative  aux  abus  de  la  presse. 

M.  Rayoonard  sera  euteoda* 

La  séance  est  levée. 


AMNBXB 

A  ta  uance  de  la  Chambre  du  dépulit  dv 

4  oct(ybre  1814. 

Nm*.  iNyu--  iiisiToii^  ii  i,  coiQirie  .locuiii.Mit-'  à  coii- 
tult«>r.  les  opinion»  d--  M.  le  chevaU'-r  Sarioloii  et  J« 
M.  !l<»rriard  UuiriMl,  ".ur  ii'  jirojtt  de  loi  relatif  n  l'%m- 
portaimti  li.i  jrrs.  r I ro ihjeri .  Ces  dfux  discours,  pré- 
paré» pour  la  tribtine,  n'ont  (>&«  été  prononcés,  maiK 
lU  .s«  Irouveni  joints  aux  impreft.sionji  ordonnées  par  la 
Clulmtir*  punilaat  U  mmmq  de  1S14.  Mmts  n'avoii»  pa» 
bemn  da  dinqn'ib  nTont  fu  M  iÊUété»  sa  Monittmr, 

M.  I«  riievall«r  Kartelon.  Messieurs,  la  dis- 
cussiou  du  projet  de  loi  qui  vou.s  est  soumis 
touche  maintenant  à  son  terme,  et  je  n'ai  pas  la 
prêtent  ion  de  traiter  avec  plus  d'habileté  que  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  les  diverses  questiooB 
qu'il  a  lait  naître  ;  mais  ses  résultats  me  parais- 
sent si  importants,  que  je  u  hésite  point,  quelque 
étranger  que  j'aie  pu  être  jusqu'ici  au  sujet  qui 
nous  occupe  «uns  ce  moment,  à  émettre  mon  opi- 
nion à  eetie  tribune. 

il  serait  utile,  sans  donte,  que  les  nations  puis- 
sent s'eutemlre,  ])our  établir  la  liberté  absolue  du 
commerce,  et  pour  ne  jaiuai-  inierrompre,  même 
pendant  la  guerre,  les  relations  qu'il  aéoessite 
entre  elles. 

Mais  le  système  contraire  a  malheun'usemeul 
prévalu,  et  le  peuple  qui,  ne  pouvant  s  enipérher 
de  s<'  soumettre  aux  proliibitimis  ([ue  ses  voisins 
établissent,  dan.s  1  intérêt  de  leur  industrie,  vou- 
drait ne  prendre  aucune  mesure  pour  coiii^rver 
la  sienne,  deviendrait  leur  tributaire  nécessaire- 
ment H  par  la  force  inévitable  des  clrconemneesi. 

f.a  Prusse  et  l'Antriclie  ont  défendu  rentrée 
des  fers  étrangers;  ta  lielgique,  depuis  sa  sé|)ara- 
tion  lie  la  France,  vient  d  adopter  les  mêmes  dis- 
positions ;  l'Angleterre,  qui  exclut  par  sa  législa- 
tion la  plupart  de  nos  marHiaodlms,  perçoit  des 
droits  considérables  sur  !:t  partie  des  fers  qu'elle 
exci'ptê  de  la  pniliibitiou  uont  elle  frappe  l'autre; 
la  Suède  elle-même  n'en  laisse  |)énétrer  auniii 
cbex  elle  ;  la  Hu.s^ie  prohibe  nos  draps  de  coton 
et  de  soie;  toute^o  les  nations  enlin  ne  prennent 

Kur  base  des  lois  relative  à  leurs  douaoss.  que 
alérêt  de  leur  commerce  particulier  :  la  PrsflC»* 
ne  jpeut  donc  adopter  il'  uiti  ^:  [ii  jnci|ies  isans  d»'*- 
truire  entièrement  sa  prospérité  et  sou  indépen- 
dance. 

Une  expérience  de  plus  de  Tinjjtt  années  prouve 
que  la  France  peut  se  fouratrà  eUe-mémc  et  som 
fe  secoues  de  ses  voisiitt,  lesfènnéoeBeairasàas 
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mviae,  à  «m  agriculture  et  à  ses  besoins  de 

•'■iitc  l'^jW'Cp. 

U  uaiJK'iises  cûii>OQinialions.  inliiiiint'nt  supé- 
rieur'',- il  i  L'Iloi  qui  le»  ontprt'codwset  qui  iloiveiU 
la  suivre,  ont  <Hé  Déo»ssiiées,  dans  cet  espace  de 
tea^  jnr  la  ïoofpm  fçaene  qu'elle  vient  d^épnnt> 
ter,  |nr  d'excessives  constructions  navales,  par 
PMverture  d'an  grand  nombre  de  canaux,  par 
^It?  travaux  extraordinaires  «le  tout  fj^nre,  el  par 

<  Liii  oièàiiHu  e»  onfin  ti'lles  qu'il  n'en  existera 
prub.ibk'inent  jamais  de  pareilles. 

Privés  do  toute  relation  maritime  avec  les  puis* 
naoes  du  Mord,  il  nous  a  fallu  cberclier  les 
movens  de  nous  suffire  a  nous-miMnes,  et  non- 
seoletneul  nous  y  so[iiiiies  [iarvenus,  mais  il  est 
futori"  diniiontre  qu'au  moineut  où  les  fers  étran- 
gers commencent  a  arriver  dans  nus  porti^,  nuus 
eo  avons  du  produit  de  nos  forges  pour  plus 
dSme  année  entière,  en  sorte  qa'k  la  rigueur,  et 
én  nnvant  reaempfedes  muMom  voisines,  nous  de- 
vriua-  peut-tHre  prohiber  les  leurs  ,  au  moins 
pour  un  teuips,  atin  de  ne  pas  détruire  el  favo- 
liser  même  cette  branche  prtdeuae  de  notre  in- 
dustrie  nationale. 

Je  n^dop'te  pas  entièrement  Topinlon  qui  a  été 
émise  à  cet  égîird  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dampuiariin,  niais  je  partage  les  principes 
qa'il  vous  a  développes  sur  ciile  inaliiTf,  et  je  ne 
(mis  m'empêclier  de  reconnaître  avec  lui  qu'uue 
KUimenlation  de  dépenses  pour  les  consomma- 
teurs, rt'sultantedc  l'exclusion  d'une  marchandi^^e 
étrangère  dont  nous  n'auriuus  pas  besoin,  est 
préférable  à  îa  sortie  inutile  de  notre  numéraire, 
qui,  par  sa  circulation  dans  l'intérieur,  aliineote 
et  vivifie  notre  agriculftire,  nos  manutactures  et 
oMana. 

1km  avons  besoin  iwut'étre  des  fers  de  Suéde 

pour  leur  qualité  supérieure,  m'cessniredans  plu- 
sieurs ^tlb^calions;  nos  forges  sont  peut-être  aussi 
intéres-H's  elles-mêmes  à  une  concurrence  utile 
à  raméiioratiou  de  plusieurs  procédés,  qu'elles 
D'oot  |)a.s,  dit^on,  surosanmient  perfectionnés. 

Ce--  Lon-idératiûos,  auxqnelles  on  pourrait  en 
oppctôtjr  s;tn<  doute  d'autres,  puisque  notre  direc-  j 
lion  lîenéraie  des  mines  assure  que  nos  tVis  di- 
prefDién'  qualité  peuvent  être  comparés,  sans  dé- 
avaiitage,  aux  meilleurs  fers  du  nord,  m'ont  dé- 
termiaéà  penser,  avec  votre  commission,  qu'il 
bltait  se  contenter  de  venir  au  secours  de  nos 
fotff»,  en  établissant  sur  les  fers  étran^jers  un 
droit  d'entrée  qui.  sans  nuire  à  leur  vente,  leur 
ealevât  seulement  le  priri/e'ge  exclusif  de  fonniir, 
fv  teur  bat  prix,  à  toute  notre  consommation. 

Tons  sentez  sûrement,  Messieurs,  que  ne  pou- 
▼înt  espérer  de  voir  nos  rapports  maritimes  réta- 
iiltssur-le-eham()  que  u'ayant  pas  encore  recou- 
Té  ia  belle  (-olunie  de  Saint-Doniintrue,  qui  en- 
tnit  pour  uaa  aussi  forte  somme  dans  la  balance 
>le  notre  oomroerce,  qu  obligés  de  recevoir  de  nos 
votsias  presque  toutes  les  denrées  coloniales  que 
BOtig  cunsomuiuns,  il  serait  désastreux  d'être  en- 
core tributaires  des  puissances  étrangères,  du 
moaiant  de  la  totalité  de  notre  consommation  en 
fers,  de  perdre  une  des  branches  les  plus  impor- 
Uaies  de  notre  industrie,  de  détruire  plus  de 
^  millions  de  nos  capitaux,  et  de  priver  enHn 
de  travail  une  grande  quantité  d'ouvriers  labo- 
rieux réduits  à  Ta  plus  affreuse  indiîîent'e. 

Il  faut  donc  examiner  quel  est  le  droit  d'entrée 
qui  doit  proléger  suflisanimeot  l'industrie  naiio- 
uale,  fans  qu'il  en  résulte  une  prohibition  absolue 
•les  fers  f'iraii^'ei  s  dont  ià  est  nécMsaire  de  per- 
oiettre  l'importation.  , 

DnspraouAreréllaxioiiM  présenl»  idiMesaieuxa, 


HRSTAintATIO».      [4  oeiobn  itll4.]  4| 

Si  le  droit  Axé  donne  un  trop  grand  avanta^^e 
aux  fers  étrangers  qui  sont  d.'-jà  entr''?,  par  les 
ports  de  rOccan  et  de  la  Maiiriie,  el  ii  ceux  qui 
entreront  a  l'avenir  par  les  nii'':ni'S  porls,  par 
ceux  de  lu  Méditerranée  el  par  nos  frontières  du 
Mord,  il  est  évident  que,  éè»  à  fritmt^  DOS  forges 
nationale  sont  détrui.cs. 

11  est  cerlainement  convenable  on  pan^tUe  cir- 
ronstancf  i.raller  pIui'U  !rop  loin,  en  fav-ur  de 
nos  usines,  que  <le  les  exjio.ser  par  une  utesuiv 
insuflisante  à  une  chute  inimedûitc;  ou  aurait  le 
temps,  en  établissant  un  droit  trop  fort,  de  reve- 
nir mr  cette  mesure  et  de  la  modifier  d'ici  à  la 
prorhaine  cession,  auparavant  mAnie.  tan  lis  f|ue, 
dans  le  cas  rontraice,  ou  aiicauliruit  pour  tou- 
jours nus  l'abriqui's ,  les  coiisommaleurs  eux- 
mêmes  n'y  gdgiieraieut  quen  apparence:  car, 
outre  récoûleineut  de  notre  numéraire,  les  étran- 
gers, profitant  de  la  destruction  de  no^;  for'.ies.  élè- 
veraient bientôt  le  prix  de  leurs  fers  au-dessus 
de  relui  qu  ils  ont  dans  t  e  moment,  el  qui  excite 
de  la  part  du  commerce;  de  si  vives  réclamations. 

Quel  est  le  droit  nécessaire  pour  parvenir  au 
but  que  nous  devons  nous  proposer? 

Je  partage  fcur  cette  question,  l'opinion  de  H.  le 
général  Auîier.  notre  collègue. 

Il  me  pitrail  démontré  que  les  fers  de  premièi-e 
qualité  reviennent  aux  maîtres  de  for  j.r>  a  pn"'-  de 
30  francs  les  .Ml  kilogrammes  ;  une  ti  grande  partie 
d'entre  eux  s'est  ruinée  en  les  vendant  i  ce  prix , 
qu'il  est  difficile  de  ne  pa?  admettre  leurs  calculs, 
peu  diflérentsau  res'o  rie  ceux  de  la  commission 
qui  les  n'duit  île  -2  francs  seulement. 

C'est  injustement,  â  mon  avis,  nu 'on  les  accuse 
de  n'avoir  pas  mis  dans  leur  fabrication  l'éco- 
nomie nécessaire,  et  d'avoir  occasionné,  au  dé- 
triment des  c(>nsommateor8.  une  augmentation 
excessive  de  cette  matière  prcmiiVc. 

Line  seule  observation  puraii  lus  absoudre  de 
cette  imputation  ;  il  faut  |  on  ne  l'a  pas  contesté  ) 
'.^50  kilogrammes  de  charbon  pour  fabriquer 
50  kilogrammes  de  fer.  et  le  terme  moyen  du 
charbon  s'élevanl  à3  fr.  .'5  c.  par  .^0  kiloiri  imraes, 
cette  dépense  ^-  tnonle  à  It»  rr.  25  c.  pai  quintal 
ordinaire  de  fer,  tandis  que.  d'après  des  rensei- 
gnements certain»,  les  fers  de  Suéde  se  vendi-nt 
maintenant  dans  le  commerce,  à  Amsterdam,  au- 
dessous  de  Vi  francs;  le  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  et  des  fhds  de  transport,  qui  du- 
rera longlemiis  encore,  dépend  de  causer  élr.Hi- 
gères  aux  maîtres  de  forges:  comment  pour- 
raient-ils lutter  contre  tant  d'obstacles ,  si  nous 
ne  venons  pas  à  leur  secours  ? 

La  commission  centrale  a-t«lle  répondu  aux 
calculs  des  maîtres  de  forges,  relatifs  au  prix  ac- 
tuel des  fers  français  et  étrangers.  i)ar  rpautres 
calculs  détaillés  qu'on  puisse  juger?  Ils  soutien- 
nent que  non.  et  demandent,  dans  une  pétition 
qui  vous  est  adressée,  qu'on  fasse  une  enquête, 
pour  éclairer  la  Chambre  sur  cet  objet. 

Si  les  fers  de  Suède  ne  se  vendent  aujourd'hui 
en  Hollande,  et  ne  doivent  se  vendre  par  consé- 
quent en  France  que   15  fr.  »  c. 

IjC  droit  d'entrée  proposé  n'étant,  y 
compris  le  décime,  que  de   H 

Les  fers  étrangers  se  viîudront  seu- 
lement  23  fir.  23  c. 

Tandis  que  les  fers  français  revien- 
nent à  ?8  francs  suivant  la  commis- 
sion et  à  30  fnuics  suivant  les  maî- 
tres de  forges    • 

La  différence  sera  doue  au  désa- 
vantage de  l'industrie  française  de. .  Hfe.Thc. 
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Ces  détails,  qui  squiblcut  exacts,  naraisscnt 
prouver  que  le  (lrpit,pi;opos^  du  l5.,iruQcs  pai; 
quintal  métrique  ne  garanlit  pas  nos  forces  de 

leur  niiiui  aciuello,  et  quo  (•("Ue  hraiiclH'  pn.'- 
cit'USf  lii'  iiutn;  industrie  L'Sl  in  iiactîo  dépasser 
bientôt  eiUir'reineiit  dans  les  mains  de  IV'lraiigi'r 

Îui  nous  vendra,  au  priïi  qu'il  voud(U>  '■  tte  ma< 
tdre  précieuse  de  laquelle  nous  ne  pouTons  point 
nous  passer. 

Potirquoi  s'expuser  a  mi  niallicur  aussi  grand, 
et,  j'ose  l<'  dire,  aussi  inrvilable  ?  Ne  pouvons-nous 
doue  pas  aUeodre  uu  an,  pour  voir  si  lu  prii^  de^ 
combustibles  diminuera  et  dans  Cfuel le  propor- 
tion? Ne  ili'vuiis-nons  pris  laisser  l'cjulcr  les  ap- 
provisiuniieiiientsdéjà  lails.cl  puuvoiis-nuus  5i:[i- 
pos.'r  que  des  récliunations  aussi  u:ianiines, 
faites  par  d'utiles  iabrir^nls,  souscrites  par  le:; 
noms  tes  plus  respectables,  par  plusieurs  pairs 
de  Fiance,  proiiriri  lires  de  forges,  sont  unique- 
lueu!  1(!  resullal  d'une  liunlcuse  CUmdité? 

On  a  voulu  attaquer  les  calculs  des  maîtres  de 
fpr^i^ci  sur  lous^ies  pbjcls  eontenus  duus  li;urs 
niéraoires.  lia  se  présentent ,  dit-oii ,  avec  une 
avatii-fiarde  de  six  cent  mille  ouvriers,  tandis 
au  il  est  prouvé  qu'il  y  en  aviiit  à  jieiiK;  en 
hranee  ci'iit  soixante  mille  avant  Ut  traité  de 
paix  :  mais  ou  s'est  truiujié  a  cet  é<.'ard  ;  les  mé- 
ii)Qire8qu'onréftite,niaîs  mal  à  propos. sut; ce  point, 
qui  n'est  qu'un  ai  i  cssnïie  dans  la  discussion  ac- 
tuelle, ne  |iarlenti|ue  d'uiu'  poindation  de  sijp  cent 
mille  jicis  inncs  réduites  à  l'indiiienee  par  la  des- 
Irucliou  de  nos  usines,  et  eomprennent  évidem- 
ment les  femmes,  les  enfants  et  les  veiliiirds  qui 
composent  les  familles  ileees  artisiuis  industrieux. 
Les  arrivages  des  fers,  ajoute- t-on,  sont  exa- 

Sérés  dans  lesmi'iiu'^  mémoires,  t  ldcs  calculs of- 
cieLs  les  portent  seulement  àenviron  3,;JUl),U0Ui  li- 
vres pe>anl.  Il  est  possible  sans  doute,  que  le 
calcul  des  importations  déj  i  eff  -etiiées,  fait  svir 
la  Gazette  de  commerce^  à  tiln*  de,  sininle  aperçu, 
ne  soit  pasexac!,  maison  résulie-t-il  que  cette 
importation  s'arrêtera  la,  et  n'est- il  pas  évident 

S 11  va  arriver  dans  nos  ports  une  quantité  de 
8  aufllsante  pour  tous  nos  besoins,  si  les  nôtres 
ne  {>ont  pas  soutenus  par  un  droit  d'entrée  assez 
sa^^ement  calculé  pour  laisser  au  moins  à  n08 
forges  une  raisonnable  œncurrencei* 
.  Les  observations  snivitiiics  n'auront  sûrement, 
Messieurs,  puiut  écliappé  a  votre  pénétratipu. 

Les  négociants  proprement  dits  veulent  la  li- 
bi'rtf  à  pfii  pr^^  absolue  dn  coni'nerce  des  fers. 
Les  luisjiroliibuives  sont  destructives,  disunt-il.s, 
da  comraerceen  général,  mais  Ira  mèmcshpmmes 
demaadaieatkiU  y  a  quelques  jours  Ja  prohibition 
des  tissus  de  colon  étrangers  ;  ils  demandaient 
aussi  celle  de  ia  sortie , de  nos  faines  liues,  q:i'ils 
payaient  à  un  prix  ruineux  pour  notre  a^ricujr 
turo  :  V0U.4  avez  re^u  b  r  i  iicore  une  pétition  iie 
plusieurs  faliricanta  dits  ^rdenncs,  qui  sollicitent 
une  grande  modération  sur  les  droits  d'entrée  des 
fers  et  en  niénie  li'inps  !a  j  i  'ili  ihition  absolu  '  des 
ouvrages  de  même  matiéri.'  fabriques  dans  leurs 
ateliers.  ,  , 

Gardona-noys  dejie]uigérations,et  puisque  tou- 
tes lesnatlons  favorisent  leur  industrie  et  leur  com- 
raerc<'.  par  des  lois  [»rnliibi!ivt'S  et  par  des  tarifs  de 
douanes  a{)propriés  à  leurs  positions  respectives, 
con  venons  que  les  importatioos  doiven  t  être  réi  1  u  î- 
tes  aux  besoins  que  iidus  éproavons  réellement  et 
aux  objets  dontoous  ne  potivons  ddus  fiag-^er;  nbiid 
tirerons  du  Nord  et  le  Nord  tirera  de  la  Fram-  • 
tout  ce  nui  manque  réellement  à  l  une  et  à  i'aulre: 
d'aui-iennes  relations  nous  uuisseut  avec  la 
Suède,  elles  subaisteroat  :  nous  ne  devons  pas 


sacrilier  Tintérét  particulier  dt;  quelques iQCllUj^ 
à  riutërèt  général,  et  s'il  était  vrai  que  les  yai»* 
seaux  d^  puissfv^cef^  du  Nord  qui  nous  fourni- 

l'ont  toujours  d'une  narli  d,;  nos  mnnitions  na- 
vales, ne  viendrau'iil  plus  elierclier  nos  vais  et 
nos  objets  d'art,  nous  les  leur  apporterions  DOUS- 
mômes  :  nos  IjéaéUces  s'accroilratent  de  tous  çeitx 
des  transports,  et  la  suppositipn  gi^tuite  qqe  nous 
venons  de  .{^ire  ne  serait  jamais  une  calamité 
punr  la  France, 

Il  me  reste  à  v>'ius  !)arler.  Messieurs  de  l'anieu- 
dement  propgtsë  eQ  favpur  du  quelques  maisons 
de  commerce  pour  les  fers  acbetes  en  Suède 
en  l(SIO.  avant  li'  blocus  conlinental. 

Je  ne  ponriais  l'adopter  qu  autunl  qu'il  serait 
étcnuiu  à  tous  eenx  qui  ont  importé  des  b  i-» 
avant  la  publication  du  la  loi,  puisque  U)us  ceux-ci 
peuvent  se  plaiDd^i  de  la  rètrwicttvité  qu'ils  pré» 
leniient  tron\er  <Jans  ses  disiiositions. 

Mais  existe-t-ii  véritablement  une  rétroactivité 
dans  le  projet  ?  Kl  kjrsrine  les  fers  étrangers  oui 
r(jii;lifi^ment  uo.  avaqiage  maraud  pour  leui'.yeuli: 
sur  les  fera  nationaux,  n'est-il  pas  démontré  que 
les  l'oiKommateni  -  (lui  n'ont  pas  aclieté  encorr 
les  matières  entreposées,  payent  seuls  le  nouveau 
droit  donl  les  uéf;ociants  ue  leroiK  ;,as  inénu- 
l'avance  ?  ,\'i}st-ce  pas  autoriser, ces  derniers  u 
percevoir  à  leur  profit  sur  les  consommateurs  un 
impôl  du  m'tnlant  de  rauf^iiientatioii  des  droits 
qui  ;-nt.MaciiU  ut  tl  autant  le  prix  des  fers  ?  Les 
m  lisons  dout  on  nous  parle  peuveni  avoir  perdu 
beauQPUp  par  les  mesures  dé.saslreuses  de  l'au- 
cien.gouvernement, .et  je.  partage  sincèrement  le 
regret  que  nous  éprouvons  tous  a  cet  éuard,  de  ne 
pouvoir  reparer  eiitienimenl  les  malheurs  du 
commerce;  mais  la  loi  (|ne  nous  discutons  ne  me 
parait  pas  p»)UYoir  s'occuper  de  cet  objet.   .  ,. 

Je  vote  l'adoption  dti  j)rojet  de  loi  avec  les 
aiaeiiilements  di'  M.  \u;,'ier.  relaîifs  à  l'augmen  - 
tation seulement  du  droit  d'entrée,  ilans  le  cas  ou 
la  Ciiambre  i.r  st  delerininiT  t:l  pas  à  prolliber 
mouientauémeut  l'unlrée  des  l'ers  étrangers. 

M.  Bernard  D«trell.  Messieurs,  le  projet  Je 
loi  qui  fait  la  matière  de  vos  discussions  froisse 
tant  d'intérêts  divers,  <iu'il  n'est  point  étonnaut 
qu'il  trouve  dans  cette  Chambre  beaucoup  do  e  ni- 
Iradicleurs.  Il  en  a  trouvé  égab'ineul  dans  vQirt 
commission  dout  j  avais  l'iionneur  de  faire  psf- 
tie,  et  ce  n'est  qu'après  plusieurs  discussions  ou- 
vertes eu  présence  du  ministre,  du  directeur  des 
mines,  de  queii|U''s  inailres  et  proprielair<'S  de 
forges,  di!  quelques  t^cgociaijl;»  et  miU'i;;Uaudii  de 
fers,  ce  n'est,  dis-je.  qu^aprés  a'êitre  procuré  tous 
les  documents,  toutes  les  connaissances,  toutes 
les  instrucliùnti  sur  cette  importante  malièi-e,  que 
v<)tre  comm,issiou  .s'est  d^'eulée  à  vous  profioser. 
Messieurs ,  l'adoption  du  projet  avec  queUjuej 
amendements  qui  lui  ont  paru  convenables  et 
nécessaires^  .  .. 

Votre  commission,  pénétrée  de  l'utilité  de  con- 
server aux  nsiiie.>  franeaises  les  moveus  de  les 
exploiter  avec, avantage,  a  si!  procurer  la  >  uo- 
nuissance  de  tous  les  détails,  qui  y  sont  icjaiifj 
|u*ui*.. établir  un  prix  de  proportion  calculé,  ei 
combiné  sur  leurs  dépenses,  avec  les  prix  aux- 
quels les  étrangers  pi'uvenl  livrer  et  livrent  réel- 
lement au  uou^merce  leti  mêmes  matiért.s  labn- 
iiuées;  e(  si -nos  msnufoctures  ne  peuveni 
(ipoi^  au,m<^me  prix,  s^ns  perlu^i  j)lu8gjU  moins 
considérables,  il  estévidentqu'elles  doivent  arrêter 
cl  qu'elles  arreleronl  nticessairement  Icpr  fabrica- 
tion, parre  que  l'activité  dans  les  e^ploilatiour 
1)  >  sanr  .i  Lrc  qu'en  raison  des  bénéflces  quelle 
leur  promet. 
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.Vmsaronsdù  considérer,  Mcssieors,  dans  l'i»- 

térMdu  i.'ouvciii('int'iit,  celui  fri  ictnlre  îi  son  sol 
toOîilt>.ivatii;ii;esdonl  il  l'^t  sus(  i!|jlibl('.  i/i'Xjiloi- 
ulioodt'S  ^^ines  duiir  il  est  pourvu  en  abomlailce 
laieoojfréd'iaUois.  fious  avons  dû  considérer  sis 
ses  fonMs,  qai  dcriondralent  ano  production 
nnite.  np^u  pivs.  >i  nos  iisiinv^  ix- Icni' donti.iiciit 
DK'  vdÏKWT  pi-écltiuse,  qu'ils  n'uni  obtenue  ilepuis 
vinût  uns  qoe  pu*  la  grande  activité  db  nos  et' 

plOiUUODS. 

Ah! Me^sieiiTs.  qu'une  nation  est  riche  quatid 

Ile  [>ossèdt>  chez  fllt!  tout  ce  (|ui  pont  Otre  Utile 
i  i-<  arts,  tout  ro  qui  peut  rcinplil-  ViAnt-l  île  ses 
[•{•«ins  sans  avoir  ivcours  aux  i'U'auî.'i'rs,et  l'ex- 
périence de  vinsi  amures  vous  a  couiirmé  ceà 
eraides  T4Mtés.  A-t-il  été  jamaiit,  et  dans  aucun 
•iècte.  et  pendant  des  sitV-Ies  iieiif-èti  e,  (  onsomnu'' 
iuianl  de  fers  et  de  fuiiles  provenant  de  votre 
^rj['r('  sol  qu'il  on  a  tUé  consommé  depuis  viiifft- 
<inq  ans,  tant  pour  les  constructions  publiques 
*|oi  seront  élevées  slir  tou§Ie<  points  du  royaume, 
ou  dan-  vos  poris  et  pour  le  besoin  des  grandes 
ir:ii(.'<?s  quî  ont  (jccupé  ties  étendues  de  pays  iiu- 
i-ienst'S,  pendant  de  lonj^aies  annéi'S?  lit  on'  vient 
TOUS  dire  à  cette  tribune,  Messieurs,  que  nos  nia- 
nofoeture»  sont  insuffisantes  h  rm  Etat  où  Ton 
a  trouvé  tant  de  resîourres  sans  avoii-  recours 
aux  étrangers,  chez  lesquels  il  eùi  ete  iuipossihl;' 
d'-'M'a  [j:'iH-urec.  puisque  nous  n'avions  et  ne 
ToolioDs  avoir  aucune  r^mniunicalioa  avec  euxt 

Certes,  Messieurs,  vous  ne  sacrifierez  potht  à 
dis  spéculations  de  commerce  les  grands  avati- 
tsi^t>  que  la  nature  de  votre  s'd  vous  adonnés, 
ipKÏi  nation  a  retuvs  de  ses  nrituir.n-lnrcs  jn'U- 
liaal  les  temps  de  gloire  et  de  calamité  que  nous 
^TOQs  eus  k  parcourir:  vous  ser.  z  pénétrés  de 
i io) porta nC4'  de  les  conserver  h  rKlal;  et  c'i  st 
1'  '  béineiit  dans  ce!  esprit  que  la  lui  (lui  vous 
■■ît  proposée  a  été  rédijiée,  et  dans  l'esprit  encori; 
de  concilier  les  intérêts  de&  cunsoininaieurs,  et 
même  du  romajeree  avec  ceux  de  nos  usines. 

Kl  en  eiïet,  Me-sieurs,  s'il  est  vrai,  comme  l'ex- 
|î»:r;iiii  e  l  a  démontre,  s'il  est  vrai,  connue  le  re- 
fûiioait  la  direeli m  de>  mines,  coiam<'  en  con- 
îienoeot  quelques  propriétaires  i  l  maîtres  de 
fergw  de  bonne  foi,  que  nous  puissions  nous 
':;rirt>  à  nous-mêmes,  par  nos  matières  premièn  -. 
>War  les  quantités  <  t  les  qualités  de  dirierenles 
ïp-^M  de  fers  qu'ellfs  nous  donnent  pour  nos 
icHtici.  Qos  clouteries,  coutelleries,  nos  nmnu- 
fertun-s  d'armes, 

yavions-nous  pas  la  racnl!i'".  et  eût-il  été  bien 
tDjuite  de  frapper  de  liroinliiiioii.  de  n-jeter  de 
!h»tre  ti  rritoirc  toutes  les  matières,  tous  h  s  fers 
nous  n'avions  pas,  besoin,  et  gui  peuvent 
l'venir,  par  leur  Introduction,  nuislDles  aux  ln> 
lirtlsde  noire  pays? 

U  eouvcrneinent.  Messieurs,  ne  vous  le  de- 
ni'.adc  pa-.  vntrc  connnissinn  lu;  vous  l'a  [»  is 
proposé.  Fesaat  les  cousidérutions  d'intén  t  j_'é- 
liéràigui  sont  dans  l'esprit  de  la  (diamnr-e,  viitre 
cooimission.  au  contraire,  a  pensé  (ju'il  était  iilus 
«yOTenalile  de  balancer  les  inierits  du  rahricanl 
ïTtY  Celui  du  consommateur,  avec  evluidn  coni- 
fOOtt.  en  admetlant  avec  des  droiis  niesuies, 
Tintrodaction  des  fers  étransiers,  de  manière  à  m; 
pu  noire  trop  considérablement  à  la  vente  de 
noiEibrications;  et  quoiqu'il  noussoii  dèiuonlre, 
*  pea  près,  qu'indépendamment  du  tir-dt  établi, 
^"'•^  niuaufactures  auront  neine  à  se  trouver  au 

Tt'au  de  leur  dépense  île  fabrication,  surloiit 
^MUles  premiers  temp-  de  leurs  vent  s,  à  can-:e 
«lintrodQQtioçs  clandestines  des  f»jrsétranfiei  s, 
qu  ooteu  lieu  depuis  là  paix,  oependant  nous 


n'avons  pas  cru  que,  dans  l'intérêt  bien  réfléchi 

du  consonnnateur.  le  droit  *iùl  être  élevé  au  taux 
demandé  par  les  propriétaires  et  muittés  de  for^îes, 
et  nous  avo:is  considéré  ce  taux  <  »mme  une  vé- 
riirdde  jjrohibilion,  qul  eût  ^të  co  ilraireau  bieo- 
lau  (|a'oil  jloit  ailenaro  do  la  senle  concurrence. 

Celte  précaution  n'a  pu  satisfaire  d'mie  p;irt 
les  iulëréls  du  c.uni  nerce  (|ui  s  est  élevé  contre 
léd  droits  dcdiatid^s;  d'autre  pari,  les  intérêts 
des  rààuufacturiss;  ci  vous  ave/,  eiileiidvi  à  Cette 
tribune,  des  bhileurs  disiinizuéfi  s'élever  cbiitrc 
le  jjrojet  et  en  deqiander  le  rejet,  <  bacun  datis 
rinli-rèl  qu'il  déleUilait  :  Tlin  voulait  élever  l''S 
droits,  l'autre  les  réduire;  manifester  l-nlin  l'opi- 
nion d'uuc  liberté  indêtiuic  d' introduire,  toute 
espèce  de  fers  dans  noS  ports.  Toutes  ces  diver- 
^'(■uces  d'opinions,  qui  se  rapportent  toutes  à  deS 
intérêts,  :i  des  spéculations  particulières,  ne  sont- 
(dle>  jj  i:-  propres  à  voiis  convaincre  rpie  le  projet 
do  lui  lieul  un  juste  milieu  et  qu'il  doit  coacilier 
tout  à  ta  fols  les  intérêts  de  nos  mahiitactures. 
dn  coin  iierre  et  des  consommateurs,  et  les  inté- 
rêts lie  l'Klat,  en  nuMiau'eaiU  à  Ci'lui-ciles  liioyens 
de  se  pa.<ser  de  loul  s  .euurs  èiran^'er,  et  eii  ac- 
cordant à  ceux-là  la  protection  qu'il  doit  à  leur 
industrie.  Oui,  Messieurs,  le  gouvernement  doit 
en:'ou:M;,'ei-  ses  maïutla'  tiire^  et  les  protêiier;  il 
le  doit  pour  ses  propii's  intérêts;  il  h"  doit  en 
raison  des  services  iuiporlanls  (lu'e'.les  lui  ont 
rendus,  il  le  doit,,euUji,  pour  le  oieu-ètre  U  uue 
populatîotl  inimen$:e  qu'elles  occupent,  qu'elles 
eiiiieiicnneiit  et  qu'elles  nourrissent.  Ne  vovcz- 
vuus  point.  Messieurs,  leur  ruine  et  leur  e.n  an- 
lissemenl,  si  on  laisse  aflliii'r  sur  notre  tcn  itoire 
fous  les  l'ers  étrangers  qui  vunt  se  iépandrc  par- 
tout, et  porter  l\itkeinle  la  plus  funeste  à  noit^ 
industrie  ?  II  est  donc  temps  d'opposer  proiîipte- 
inent  uni*  difxne  salulaiie  a  ces  débonlements,  et 
vous  li'atteiudrez  ce  ré-nilat.  Messieurs,  «jiie  par 
l'effet',  sinon  d'nue  pr^hibitiou  absolue  dont  je  re- 
jette, le  sysièuie,  dd  moins  de  rétablisseinent  de 
droits  à  j'introdu  lion  -oient  eu  raison  de  la 
valeur  de  nos  m  ircliuinlises  fabri  pièi's;  et  ces 
droits,  je  le  i^énèi;-,  ne  pourraient  être,  sans  [es 
plus  graves  inconvénients.  au-dessbUs  de  ceux 
(iropMés  dans  !c  projet  de  loi. 

I<enr  tioj)  grande  <  l 'vatlon  nUiiait  ail  systômj" 
de  eoiieui  ieiice  (|u  il  est  convenable  i'I  intéressant 
pour  le  cultiva:e!ir  d'elablir  dans  l  i  \>'>ii  juste 
proportion,  connue  leur  diminution  uevieiidrait 
nuisible  aux  iiitét^ts  de  nos  manulai  inres,  et 
tendrait  ii  les  anéantir  et  à  priver  l'Etat  de  res- 
sources |)récienses  q.ne  lui  offre  la  boiité  el  la  ri- 
clu'rst;  de  son  ^ol.  Il  est  donc  iinpurlaiil  pjur  le 

touveruiMnent  français  qu  une  loi  sagement  coni- 
Inée  dans  tiuis  les  inléi-éls,  vous  coiraenrc  d'un 
cAté  l'aviiiitaiîe  ih-  vos  manufaclUires  en  Ul*  lais- 
sant ini.cil  iire  de  .iialièn-séirangêres  'qnt\ moyen- 
nant des  icuils  qui  empéclieut  de  les  livrer  au 
commcjveà  "les  prix  inférieurs  alavaleUrde  nos 
prridiictibns  lerritoriiilès. 

On  vous  <lii,  Mesïileurs,  que  les  fers  de  nos  for- 
f.'es  lie  cuiivieiinent  point  à  tous  les  usajres  et  rju'ils 
m-  siinl  jias  assez  ducliles.  Mais  comuieiit  uiit  fait, 
pendant  vinut  ans,  ceux  qui,  j'our  ces  obiets,  ré- 
el leni  le  secours  dos  fers  i&trangers  "?  N'ont-ijs 
l»as  fait  usai;e  di,'S  mYi'i's,  par  l'inipuissance  oil  Us 
l  iaient  de  s'en  procurer  d'autre:^? Toutes  nosniS- 
niitaetures  dj_',lannerirs  n'onl-elles  pas  des  cuves 
énoruies  puu^'  nniiiipu,ler  leurs  cuirs  1  Cescuves  ue 
sont-elles  uiis  liées  avec  des  cercles  dë  fer  à  dou- 
ble et  triple  étape? 

Dune  nosusipes  travaillent  rjuatid  elles  veulent, 
etsviviâoî  leliesoin  et  i'avaniagô  dùdémt,  les 
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fers  propres  à  tous  le^  usages  :  cl  ce  n'est  ici 
qu'un  prétexte  pour  favoriser,  dans  TinténH  du 
commerce,  l'entrée  des  fers  étranficrs,  et  les  livrer 
à  lu  circulation  à  des  prix  qui  an*>an liraient  sans 
ressourciî  nos  ri<  l»e.i  et  miles  mannf.ici  in  s. 

D'ailleurs,  Messieurs,  dans  les  conféreices  que 
nous  avons  eues  avec  M.  le  directeur  des  mines, 
il  noua  a  dit  et  ré))été  «pie  la  France  était  peut- 
être  le  territoire  le  plus  riche  dans  ce  eeore  de 
re»souri-('<;  nui'  (It'i)uis  vi;i^t-cirirj  -.wy^,  noire  in- 
dustrie s'était  perfectiuunee  d'une  manière  iiiliiii- 
meut  satisfaisante;  que  nous  ponrrjons  rivaliser 
avec  nos  voisins  et  les  autres  pays,  que  nos  ma- 
tières pourraient  nous  procurer  les  mêmes  res- 
sources ([n'ils  on!  dans  les  leurs;  et  i;iie  -ims  ce 
rappoi  i  !ii)us  n'avions  rien  à  leur  cuvierj  en  un 
mot,  que  iiuus  pouvions  nous  suHire  à  iiaus^émes 
pour  tous  les  ouvrables  d'art  et  d'utilité,  parce  que 
nos  matières  premières  étaient  susceptibles  de  de- 
venir propres  à  toute  espèce  d'entreprises;  que 
chez  nous,  on  pouvait,  aujourd'hui,  fabriquer 
avec  nos  fers  des  aciers  aussi  btms  que  ceux  que 
l'un  lirait  autrefois  par  préférence  de  l'étranger, 
et  qu'il  en  était  ainsi  de  tous  les  ouvrage*  d'artoû 
nos  aciers  pon  voient  t* tre  employés  avw  avantage. 

A  quoi.  Messieurs,  devons-nous  attribuer  ces 

Srogès  si  rapides  daus  tous  les  ouvrages  d'art  et 
'industrie  ?  A  la  nécessité  où  nous  avons  éu* 
d*tttiii8cr  nos  propres  re^sonrceR,  de  trevailier  ; 
nos  propres  matières.  El  pourquoi  perdrions-nous  , 
le  fruit  de  notre  industrie,  en  admettant  chez  . 
nous  des  objets  que  nous  savons  aujourd'hui  aussi 
bien  roaoipuior  que  les  étraojiiers?  C'est,  en  vè- 
rit*,  MesHeurs,  un<»  bien  étrani^  manie  de  croire  • 
que  ce  qui  nous  vient  du  de'iors  e-t  j)r''féralile  à 
ce  une  l'intérieur  de  la  France  Jious  donne  avec 
prorusioa. 

Bflt-ce  ia  crainte  de  rester  au-dessous  des  ht;- 
soins  qni  foit  désirer  l'entrée  des  denrées  étranprè-  ' 

ros  '  \a-<  leçons  de  l'expérience  seront  donc  ton- 
juurs  perdues  pour  les  hommes  !  Quoi  !  depuiis 
vingt-citiq  ans  vous  n'avez  eu  d'autres  ressour- 
ces que  les  vôtres,  et  vos  besoins  ont  été  satis- 
faits, vous  avez  trouvé  les  matières  nationales 
propre^  h  fou«=  les  ouvrîmes  de  nécessité,  et  ces 
ihéuies  iuati.  res  oui  atteint  les  dejiréâ  de  perfec- 
tion que  l'homme,  toujours  avide  de  conaaitsan- 
ces,  peut  désirer. 

Bl  que  veulent  de  plus  ceux  qui  appellent  les 
marchandises  étrangèn's?  Pourquoi  ne  pn'?  encou- 
rager, au  contraire,  nos  iiirupres  iuanufactures, 
il  iht  les  avantages  tounicnf  au  profit  de  la  so 
riété  entière?  Pourquoi  tant  d'efforts  pour  les 
anéantir,  pour  ruiner  les  compagnies  on  les  pro- 

Brielaires  quiexpl  dt  nt  les  usines?  Il  faui  le  aire, 
essieurs,  c'est  pour  favoriser  di'S  spéculations 
Cfeiimerciule.s,  qui  Mjnr  moins diiiis  l'inlerél  de  la  j 
société  que  dans  i'inlerél  de  ceux  qui  s'y  livrent.  I 
Il  serait  fticile  de  répondre  d'une  manière  vie-  | 
lorieuse  aux  n^clamations  que  l'un  a  raife<  ron- 
iH'  les  proiiriélés  de  nos  fers;  (ouïe-  le>  qu.llités 
ne  sont  pas  les  mèmis    san>  doute,  mais  je 
sais  qu'il  est  des  usines  ou  les  malières  pre-  | 
miéres  procurent  des  fers  qui  s'emploient  avec  | 
le  même  avantage  que  les  fer-   le  Suède;  je  j 
sais  ([u'un  chef  de  manufacture  qui  coniiail  les 
règles  de  son  art,  et  nous  en  avons  b<Mucoup  de 
ires-éclairés  en  France,  peut,  par  le  mélange 
ei  le  triage  de  vn  mines,  les  approprier  de  ma- 
nière à  se  procurer  les  qualités  et  quantités  qu'il 
voudra  et  à  rendre  ses  fers  propres  aux  ouvrages 
d'art,  suivant  les  besoins  di'  l'arii-te  ei  >ie  l'ou- 
vrier. Au  reste,  je  ne  pourrais  qu'affaiblir  le.< 
réflexioiu  hiiniiienKg  que  vous  ont  prteeatéfls 
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plusieui'â  préopinaots  sur  Fimportatiou  des  îen 
éiranirers. 

Croyez,  .\le!<sieur8,  et  c'est  la  vérité,  que  les  im- 
portations qui  .sont  toujours  dans  rinieret  du 
commerce,  et  nullement  dans  rintérèt  de  l  ou- 
vni;r  et  du  consommateur,  ne  doivent  être  tolé- 
rées qu'en  vue  d'établir  une  concurrence  qui 
fasse  que  l'onvri  et  le  consommateur  ne  .'^oieui 
pas  à  la  iitsen  (  un  ijt's  chefs  de  manufactures,  et 
afin  dY'vit^'i'  n*étéTeot  leuit  deoiéeaàdes 
jirix  exorbitants. 

C'est  ce  qui  me  porte  à  croire  que.  moyennant 
de  sages  précautions,  l'ad  iiis-ioii  d.'s  fers  étran- 
gers peut  être  utile,  et  ce  qui  iiic  iail  peisi-«tir 
dans  r()()iiiinii  que  le  projet  doit  être  adopté.  Ouant 
à  l'addition  proposée  par  M.  le  rapporteur,  je  suis 
d'avis,  après  y  avoir  liien  réfléchi,  qu'eflo  soil 
retranclu'i'  du  |ini]et,  rnninie  présentant  uneex- 
cijplio!!  qui  |)ourrail  èire  prise  en  coii-sidêration, 
et  qu'il  n'est  pas  convenable  d'insérer  dans  la 
loi  «  sauf  aux  personnes  qu'elle  concerne  à  se 
pourvoir  devant  les  mlDiatres  de  S«  lla|«8lé. 


(  liAMBKK  DKS  DLl'L'TKS. 

(  DMllK  ^KCI(i-:ï  lit       OCTUUHË  1814. 

UaI'I'UIII  fiùf  ii>i  twili  df  la  comriiinsion  ceulrak, 
sur  la  prr.^  stlf  ut  ,  |  tl  ttiic  iai  lehili'  i'  à  la  rw* 
patnnhilile  des  ininisfrrs.  par  M.  tarez  ^2). 

Messieurs,  le  %  août  deruier,  un  j)roiet  de  loi 
vous  fut  présenté,  Mir  la  respousabiUté  des  mi* 
uislrcs  du  Roi- 

Examiné  par  vos  bureaux,  ce  projet  a  élé  sou- 
mis à  une  commission  oentraledont  j'airhonneur 
d'èire  l'organe. 

Est-il  néces.saire  de  porter  une  loi  suf  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ? 

Telle  est  la  première  quotion  qui  a  été  agiti'v 
par  N  otre  '  ommissîoo,  et  qui  â  fixé  son  atteoiiou 
tout  eiiti  le. 

Un  mot  siiiiisait  pour  la  résoudre  :  laGhamtin! 
veut  que  celte  lui  soit  faite. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  si  )*on  considère  Is 
nature  et  rélendtie  do»:  pouvoirs  dit  Roi ,  on 
convaincra  bientôt  qu  «'U  jiosaiii  les  bases  de  .-un 
gouvernemenl,  il  convenait  à  sa  haute  sagesse  dî- 
ne pas  néjgliger  de  circonscrire  son  autorité  daiK^ 
de  justes  limites. 

Dans  lu  f'hai  te,  le  monarque  est  proclamé  dx'f 
suprême  de  l'Ktat.  i:  jiiopose,  sam  lionne  ou  re- 
jette les  lois  en  souverain.  l)é|)o8itaire  exclusif 
de  la  puissance  exécuiive,  le  Hoi  commande  le^ 
armées,  déclare  ta  guerre,  fait  tes  traités,  dispos»* 
des  magistrats  el  des  ern[dois,  des  ti'res  et  itc- 
dignités  :  il  est  enlin  la  suurce  de  la  jusIkx 
lies  grâces. 

Fort  de  coii  grandes  et  magoilbines  prérogitive». 
investi,  pour  le  honhenr  des  Français,  de  toute  li 
puis.sance  de  la  nation,  inviolable  et  sucré  daii- 
.sa  per-onne.  pouvant  ouvrir  et  clore  a  son  grêles 
Chambres  législatives,  le  Roi  cependant  ne  sauni' 
ajg;ir  sans  avoir  des  ministres  et  des  moyens  d'ac- 
tion. On  sent  dés  lorsqu'il  importe  ù  In  dignité. 
!i  la  stabilité  du  trône,  comme  à  la  sécurité  des 
peuples,  que  les  luini.slres  ue  puissi.'i)t  imimué- 
œnt  tralitr  la  confiance  du  monarque,  coopio- 


(1^  M.  F.irei  l'I.nit  i':»iiti>nr  Je  la  propo:$ilion.  Vo) .  plu^ 
liaiil,  séajic»  <lii  ■H-  ;ioru  iM4. 

(i\  la  rapport  de  U.  FareK  n'a  ym»  été  lunu*  »u 
MatUiwr  :  noas  le  doDiMBS  m  tatntêo. 
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mettre  ta  sùrt'ti^  de  l'Btat.  violer  les  droits  de?  ci- 
'ovens.  en  uu  iiiol,  reuver.ser  ni  miiijji'  francinr 
barrii  res  Mablira  par  la  toi  fondamentale  do 
fotauaie. 

De  li,  la  n«'cessité  de  consacrer  les  règles  de 

leur  responsabilité,  la  dcliiiilioii  dos  attentats, 
qu'ils  peuvent  commettre,  la  iK^terininaiioii  des 
peines  qu!  y  son!  applicables,  et  le  mode  des 
p-dodes  acciisalioiis  à  iiiti  uter  contre  eux. 

Aussi  Tarlicle  13  de  la  Charte  déclarc-t-il  les 
moistna  responsables.  Le  droit  de  les  accuser 
est  attribné  à  la  Chambre  de<i  d^put(^  liar  Parti- 
fi': M,  et  rnrlicle  5t>  ne  piTim-t  jp.i-  «riici-u^iT  les 
rainl-tresque  pour  lait  du  iralii.^uii  uu  ilceoncus- 
^k)0.  La  Charte  ajoute  tjue  drs  (ais  purtH  uliércs 
>il>èdfiftx>ut  citte  nature  {le  délits,  et  en  dèlermi- 
atrmi  ia poursuite. 

Ainsi,  aprùs  avoir  déclaré  les  niiiiiHtri  >  irit^'-n- 
niment  respoDsui)l'.'>.  la  CharU- nstieint  ;i  lu  tia- 
hison  et  à  ta  L-om-ussioii  Il's  lails  pour  hv-ri;n'ls 
uu  peut  les  accuser.  Elle  u  en  conlerc  lu  r.u  ultc 
qu'à  la  Chambre  des  députés. 

Mais  la  prî-voyauce  de  la  Charte  deviendrait 
illusoire,  si  les  caractères  et  l'étendue  de  celte 
rfsponsabililù  n'étaient  clain  m'  iu  exprimés  par 
la  loi;  si  les  faits  qui  y  douueui  lieu  n'étaient 
exacteiiienl  spécifiés  ;  si  les  peines  à  inflificr  n'é- 
taieai  établies  et  publiées  ;  si  le  mode  d'instruire 
et  de  joger  ces  causes  nationales  n^était  tracé  pr 
hpuissuni-e 

Il  ne  îfuilii  i:  )iK  j  a>  que  la  responsabilité  des 
ministres,  i|u>'  le  droit  de  les  accuser  et  de  les 
jQg):r{iour  trahison  et  concussion,  soient  .solen- 
iMlemenl  L'arantis  -.  il  faut  encore  que  ces  deux 
crimes  soiiit  dèlinis,  et  que  la  peine  en  soit  dé- 
utnninée. 

Dr.  luCharti'  m-  [enferiiic  ni  ces  définitions,  ni 
les  peines,  m  Ii'  iiiode  de  poursuit'  et  il  - jnfie- 
tnent  :  il  laut  donc  que  Ir  Kfiislatear  supplci' a 
soosilencu.  La  Charte  lut  en  donne  la  mission  for- 
molle  par  la  disporilion  finale  de  hirtldc  ô6. 

Ain?i,  une  loi  positive  doit  dr'rlarcr  lans  quels 
ri«  |t>«  miiiistrcs  A'  it':Kh'iil  liiiitrcs  ou  cuncus- 
■;!-r.iK:irr>  ;  iiiirilcs  pcuirs  ils  l'ticourent  alors 
HcouBtneot  ils  seront  accusés  et  jupés. 

Dire  que  cette  loi  est  inutile,  c'est  prétendre 
qu  i!  11 1 -t  pas  possible  (lu'un  ministre  prévarique; 
*:esi  |)i('lciulre  que  le  châtiment  des  plus  grands 
.it'.fiilat-  ii'irn]>ortc  nullement  ;i  la  nation.  uU 
<iu'eîitin  on  pc-ui  U'<  punir  sans  le  concours  d'une 
iv)i  prée.Kistaiil"'. 

Qaellequti soitnotreconfiancedans  lesminislros 
aoiiel^,  nous  nous  montrerions  peu  dignes  de 
celle  di"  !a  nation,  Messieurs,  si  nous  mH^li^'inns, 
pour  -i'^  plus  grands  et  plus  chers  intctéb,  de 
prendre  les  précautions  qu  indique  la  plus  simple 
jjrtfoyaoce...  Ifous  en  sentirions  1  oubli  avec  toute 
runertumc  du  regret,  à  l:i  première  surprise  faite 
au  toeur  de  notre  Iicm  Uoi. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs,  Messieurs,  les  séduc- 
tion* auxquelles  se  trouvent  iiatui  i  llenu'nt  livrées 
les  personnes  revêtues  d'un  i.'riud  pouvoir'.' 
Ignore-t-oti  que  rien  n'est  nlu>  jtropre  à  les  ga- 
rantir de  ces  dangers  qu  une  loi  si-vère,  mais 
juste,  qui  leur  signale  les  nombreux  écueils  qu'ils 

it  A  red  i:ti  (•  Mir  cette  mer  orageuse  qu'ils  par- 
njurent  y  Uonveouns  donc,  Messieurs,  que  non- 
Huleinent  il  est  possibli^  qu'uu  ministre  oublie 
m  devoirs,  mais  qu'il  faut  même  qu'il  soit  doué 
grande  vertu  jpour  ne  pas  y  manquer  quel- 
cpiefois,  dU  milieu  de?  pitV'os  qui'  les  passions  ne 
i't'SH;ui  de-  lui  Itadrede  toute?  parts  ;  et  si,  parmi 
les  écarts  où  tombent  les  ministres,  il  en  est  qu<! 
l'iadaigeoce  peut  absoudre,  il  en  est  d'autres,  au 


contraire,  qui  ébranlent  les  fondements  de  la  mo- 
narchie, et  qui  ne  pourraient  rester  iuipum-  ^^aiis 
compromettre  son  salut. 

est-il  pasëTident,  en  effets  que  les  attentats 
contre  la  patrie  et  le  trdne,  que  les  grandes  in- 
fractions .uix  iiiaxinies  constitutionnelles  lèsent 
trop  onverleinent  le-  droits  et  les  intérêts  de  la 
nation.  î»our  que  ses  représetitaiii?  imi-sfiit,  sans 
crime,  les  couvrir  du  voile  de  l'impuuilé*  Si  un 
monarque  pouvait  être  assez  aveogle,  si  li>s  man- 
dataires du  peuple  }x)Uvaieot  être  assez  inacn^séii 
pour  tolérer  ik'  tels  excès.  l'Etat  serait  bicntdl 
et  infaillibleieent  livré  au  ilesinitisrne  le  ph:s  ef- 
fréné ou  à  toute  k'S  horreur.s  de  lanarcbie,  dou- 
ble tléau  contre  lequel  une  cruelle  expérience 
doit  sans  cesse  nous  tenir  en  garde. 

Prétendre  qu  on  puisse  juger  et  punir  un  mi- 
nistre oouiiabie,  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi 
prée.M.'^îauiL',  c'est  méconnaître  et  luuler  aux 
pieds  le  princi|ie  h-  plus  .sacré  de  notre  droit  cri- 
minel et  de  toute  législation  pénale.  11  faut  qu'un 
fait  soit  qualiOé  crime  ]  il  lliut  qu'une  peine  soit 
l»romulguée  contre  ce  fait,  pourque  le  juge,  quelle 
que  soit  l'éminence  de  sa  dignité,  puisse  en  fidre 
nue  juste  u|i|)liration.  La  liahiniii  n'est  point 
liliérulenienl  uetinie  par  le  Code  pénal.  Celle  que 
peut  connnettri'  nii  ministre  a  d  ailleurs  des  ca- 
ractères particuliers  qu'il  convient  de  ttxer  ;  et 
c'est  aver  mwon  sam  doute  que  la  Cliarte  en  fait 
un  devoir  a  la  imissance  lécrtslative.  C'est  donc 
.s'opposer  à  ia  kUi  u  tl  à  l  e.-prit  de  la  Charte, 
c  esi  |)our  ainsi  dire  vouloir  fermer  les  yeux  a  la 
lumière  que  de  prétendre  qu'une  loi  sur  la  res- 
ponsaldliié  des  ministres  n'est  |ias  nécessaire. 

Mais  dés  que  la  nécessité  de  cette  loi  est  recon- 
nue, il  ne  s  agit  plus  que  de  décider  si  nous  suin- 
iiies  uans  Uii  niomeiH  (■nnven.ible  pour  nous  en 
un  uper  :  c'est  la  seconde  question  que  votre  coni- 
inission  a  examinée. 

La  resjionsabiliié  des  minislres,  Messieun,  eit 
une  des  i  rincipales  garanties  que  renfcame  fat 
Charte;  mais  celle  garantie  ne  peut  avoir  d'effet 
qu  autant  qu  elle  repose  sur  des  règles  suscepti- 
bles d'apiili'Miion.  La  Lharte  n'en  présente  que  le 
germe,  il  faut  duuc  qu'une  loi  supplétive  le  dé- 
veloppe, et  S'il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  trop  tôt 
convaincro  tous  Us  esprits  île  la  |)os>iI)ililé.  comme 
de  la  volonté,  de  doiiii  r  a  iaCliarle  ia  plus  prompte 
et  la  plus  entière  exeriiiioii.  u  est- il  pas  de  notre 
devoir,  .Messieurs,  de  provoquer,  sans  retard,  ce 
conqdément  néccs.saire  que  nos  commettants  at- 
tendent de  notre  sollicitude?  Plus  la  puissance 
législative  cimentera  le  noble  Mifioe  fondé  par  le 
Roi,  plus  elle  reaUmrera  du  respect  el  de  ramow 
des  citoyens. 

Loin  ûe  nous  donc,  Messieurs^  toute  liésitation 
lorsqu'il  s'agit  d'affermir  une  lustiiution  créée 
pour  le  bonheur  de  ia  France,  et  qui  peut  avoir 
I  la  |)ln?  prrande  inniience  sur  ses  destinées.  Où  |)eut 
'  ti  ailh'ui  s  -e  trouver  le  danger  de  discuter  secrè- 
temeiii  dans  les  deux  Chambres  un  projet  de  loi 
!  commandé  par  la  Charte  même  t  Mou-seulemeut 
.  l'harmonie  la  plus  parfaite  règne  entre  les  trois 
I  grandes  autoriu^'s  qui  doivent  concourir  à  cette 
]  importante  opération,  mais  encore  tous  les  gens 
de  bien,  tous  les  hoinmes  éclairés  sont  pénétrés 
I  de  la  nécessite  et  de  l'urgence  de  mettre  ia  Con- 
StitQltOD  pour  toujours  à  l'abri  des  atteintes  de 
ceux  «fui  forticipeat  à  1  exercice  du  pouvoir  so- 
préine. 

I  Vainement  objecterait -on  qu'on  ne  doit  pas 
.  présenter  une  loi  contre  les  muiislres  pré^arica- 
'  teurs,  lorsque  les  rênes  de  l'Klat  ne  SOOt  OOnlIéeS 
I  qu  à  d(%  maios  pm  es  et  habiles. 
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Car,  peut-il  ôtre,  au  contraire,  Messieurs,  UDe 

conjoricUire  plus  favorable  pou i-  upltiT  cette  (|U('<- 
liou,  que  celle  où  rien  u'amiGiice  encore  que  per- 
sonne soit  intéressé  à  s'y  opposer  ni  ii  en  ialluen- 
cer  la  Uéci^ion?  .\"esi-ce  pas  d  ailleurs  plus 
partiruliéreinent  :"i  la  (.Jiainbre  des  tléitutes  qu'il 
•appartient  île  niédiler  uue  loi  sur  un  point  qui 
lient  SI  esseutielleiiienl  aux  iutOrtUs  du  peuple? 
Fiiiit-il  1  i:ss'i  au\  ministres  uiOnie?  le  Hniu  péni- 
ble de  reciierchci'  quelles  sont  ka  rèj^les  sur  les- 
quelles il  convient  de  tomUr  leur  propre  respon- 
sabilité? Non,  sansdouie.  Fëlicilons-nous  doue  de 
pouvoir  préparer  celte  loi,  sans  avoir  à  redouter 
ù  l'irr  i)i)lij,'(.s <!'>  n  faiie  nous-nn^nurs  rapplit  a!."  !. 
liardons-nuus  surtout  J  eiicounr  te  repructie 
d'avoir  négligé  Tua  des  plus  inqtortants  àts  nos 
devoirs,  et  d'avoir  attendu  qu'une  trahison  ou  une 
concussion  liit  commise  par  un  ministre,  pour  ré- 
gler lurdiveiui  ni  les  moyens  de  l.i  iriirimer.  Se- 
rait-ce bien,  en  eiïet,  en  présence  du  coupable, et 
lorsque  le  crime  existerait,  qu'il  faudrait  seîile- 
meni  eq  déterminer  ia  peine?  Si,  niainlenaiit. 
tonte  autre  pas.sioii  que  celle  du  bien  public  doit 
être  élranpére  a  celte  discussii  ii,  iniurrail-on  es- 
pérer qu'aiorî;  l'espril  de  faveur  ou  d'aiiitnosilé 
Qc  thercliàl  pas  às'yiatroduire  et  à  y  prédominer? 
Saisissons  oOdc,  Messieurs,  l'iDstanî  où  l  ab^^eiioe 
do  toute  prévention  nous  permet  de  nous  occuper, 
aver  (  aime  et  toute  liberté,  d'une  loi  d'un  aussi 
haut  intérêt.  Uonuous  à  lu  pairie  et  au  luonaruuu 
ce  nouveau  gage  de  aotre  amuttr  et  de  nutrè  oé- 
vouement  pour  eux. 

Tel  a  étA,  Messieurs.  TftTis  de  votre  commission 
sur  le.s  deux  questions  prélitDiuaires  discutées 
dans  son  sein. 

La  troisième  avait  pour  objet  de  savoir  si  le  pro- 
jet uréseuté  pouvait^  uvec  les  amendements  dotn 
ou  le  jugeait  susceptible,  satisfaire  au  va-u  de  la 
Charte. 

Les  méditatious  d  ua  seul  surii-iMil,  sansdoute, 
pour  concevoir  un  projet  'i''  lu::  iii.is  |)our  lui 
iloiuier  Cette  perfection  qui  en  (^aruaiit  et  le  res- 
p  ei  et  In  durée,  il  faut  le  conconrs  de  toutes  les 
fu:nièrr<.  fie  ne  fut  |)n?  •^lui--  s:i-  cès,  .Mes-sicur-.  i 
qu  ua  appel  a  été  f.iit  aux  vôtres,  sur  les  nioyeiis 
({  assurer  la  responsabilité  desmitiisires.  L'exaujcn 
sévëre  des  bureaux,  les  discussious  approfondies 
de  la  commission  ont  fait  disftarAilredes  erreurs 
et  des  in)periections  rtu  iirujri  vnus  a  été  pré- 
senté. Une  nouvelle  épreuve,  piuH  .^aleiinelle  en- 
core ,  achèvera  de  l'ainélion-r,  s'il  est  néce.s- 
saire,  avant  do  le  revêtir  de  voire  approbaliun. 

Pour  procéder  avec  ordre  ,  votre  commission 
Messii'ur  .  a  j  igé  convenable  de  divjser  le  projet 
en  quaUe  parties  distincte.s.  dont  elle  f.iii  autant 
de  titres. 

Le  premier  renferme  ies  prvwipes  généraux  de 
h  nuuière  ; 

Le  second  embrasse  la  définition  cl  te»  peines 
descriiiirs  de  trahison  rl  de  couv!:  iinn  ;  ' 

Le  troisième  a  pour  objet  Ir  inudr  de  procéder 
contre  Ic^  miiunircs  dam  ia  Citambrc  des  députe»; 

Et  |e  quatrième,  I9  mode  de  procéder  dans  la 
Chauibre  des  p  'irs. 

Bien  que  la  lui  proposée  ne  soit  pas  d'une  i;rai]iie 
étendue,  la  connnissaMi  a  iiensé  aue  cette  ilistri- 
butiou  méthodique  ca  faciÛtprdit  i'iutelligeucc  ut 
l'application. 

Tiis  uns  maintenant  à  Texamen  des  disposition  s 

de  chaque  tiire. 

Le  premier  article  exifje  que  tout  ordre  duUoi, 
pour  éire  exécuté,  soit  signé  par  lui  et  contre-si- 
gné  par  un  ministre. 

Le  second  porte  qu'aucun  oitlre  du  Roi  ne 


peut  soustraire  un  minisire  à  la  responsabilité 
iWa  deux  principes  puisés  chez  une  nation  qu 
a  duniié  aux  autres  tant  de  ^trands  exemples,  lu: 
deux  jiriacipes  con.sacres  par  i'.Vssemblée  cun^ti• 
tuante,  lurmeul  la  i^e  ctu  système  de  ia  n  sp :jq> 
sabilite  ;  ils  sont  empreints  (Ton  tel  caractère  ti( 
sa^'esse  qu'il  seiubie  eu  recommander  le  ataiù- 

tien. 

Un  avait  pensé  d'abord  que  le  mot  acte  ay?fi 
un  sens  plus  i  lendu  que  le  mot  ordr*.',  élublissajl 
plus  complètement  la  nécessité  du  con|re-seia^ 
[tour  tout  ce  qui  émune  du  Roi  ;  mais  ou  a  seii.j 
line  le  Uui  pouvait  laire  (l::s  ;n:tes  purement  |)riv-s 
o;i  domcsiiques,  qui,  u  inLéres^ant.  luiileiiient  l,i 
nation,  n'avaiuul  aucun  besoin  de  la  roriuahie  du 
(  onlre-seiii^«  pour  être  exécutés.  Ou  avait  cru  en- 
suite exprimer  avec  plus  de  justesse  les  a  -l* 
duni  peut  naître  la  ie.>pons;ibilile  des  ministre* 
par  ces  mots  ;  aucun  l-  ùc  <i'tn>  ernement 
c iiiani'  dirt:clf\iu.nl  i\u  Hoi  :  mais  lur^qu  on  refie- 
cllit  que  /('"  nctc  ((.■  <iotiVcnirincHl  émanes  du  Itot, 

ne  pouvaieot  léser  l'intérêt  public  qu'auiani  qu  ils 
prescrivaient  quelque  chose  de  nuisible  ou  dt' 
dailfîereiix,  tii)  !i'a  |)as  tardéù  i  ec  Jiinaiti-e  ijuc  k-» 
mots  ordre  du  Hoi  eX|)rimaieii!  avec  précision  un 
seus  sufti.sant,  et  mentaient  ta  préférence.  U 
cummis.sioD  a  donc  cru  devoir  les  conserver, 
i  Elle  à  été  d'avis  de  supprimer  îe  premier  rnem- 
I  bre  de  l'rii  liele  sei-../:i(i  du  |iroj<'t.  ainsi  roni;u>  : 
Les  ministres  sont  responsabies  des  trahtsoiiî,  m- 
lenUtis^  prévariotftions,  t  oncussious  et  ul)iis  de  pou- 
coir  par  eux  commis  dans  l' exercice  de  leurs  fonc- 
tions :  les  motifs  de  cette  supi)resslon  sont  que  la 
loi  neuoit  avuir  puur  nî'j- i  i|ue  [es  Iraliisoiis  1 1 
concussions  coinmi.ves.  par  les  niuiishe.s,  criiniia 
l'é^iard  desquels  leur  responsabilité  est  l'oruielie- 
menl  prononcée  par  la  Lliarlu;  qu  il  devient  su* 
perflu  de  la  répéter,  et  de  vouloir  pour  ainsi  dire 
ajouter  le  sceau  de  la  b  i  à  tiiie  maxime  qui  po  L' 
déjà  le  sceau  bien  plus  imposant  de  la  Lonslitu- 
iion  ;  qu'eiilin,  il  y  aurait  une  soi  ie  d'iucouve- 
uance  a  parler  dans  la  I  ji  d'aUetuats«  prévarica- 
tions et  abus  de  |)onvoir  qui  ne  itéraient  polDt 
earai'ti'Tisi-s  tr.iiiisuiis  ,;i  i-din-iissions,  et  qui.  coo- 
sequemmeiit.  ue  puurraïuin  pusdeveuir  la  mati  rc 
d'une  accusation  par  la  ubambrc  des  députés. 

La  commission  a  pcusé  néanmoins  qu'il  était 
utile  de  rappeler  dans  la  loi,  qu'aux  termes  <ie$ 
article  5.")  et  .j6  de  la  Charte,  les  minislres  ne 
penvenl  élre  iKXUSés  par  la  (îhambre  que  pour 
lait  de  trahi.son  ou  de  concussion.  Celle  dispo- 
sition du  projette  trouve  doiic  conservée. 

Bien  que  la  loi  semble  n'avoir  pour  but  que  la 
répie-s!  )ii  d  '  la  trahison  el  de  la  courus  icn.  il 
n'a  uoiul  ^aru  quelle  dût  j^arder  ua  .-ijiruC'- 
absolu  sur  les  autres  cas  où  les  ministres  sufii 
responsables,  aux  termes  de  Tarticle  i;i  de  la 
Cdarlc;  mais  la  commission,  comme  fauteur  du 
projet,  en  rapprochant  cei  article  i;5  des  articles  Tu 
etob,  a  cru  que,  suivant  la  icure  el  l'esprit  de  ces 
textes,  les  ministres  qui  encouraient  la  respon- 
sabilité nu  pouvaient  étra  passibles  de  poursuitçii 
nrimiiiclles  que  (jour  trahison  ou  concuraiou,  et 
uaas  le^  aiut  es  cas,  il  u*y  avait  iieu  coQtre 

eu.x  qu'a  l  acliui»  cjule. 

Lorsqu'on  no  considère,  en  effet,  que  l'arti- 
cle ôô.  qui  donne  «1  ia  Cbambre  des  députés  te 
droit  d'accuser,  on  peut  croire,  au  premier  as- 
pect, que  la  t^liarfe  n  exclut  de  l'exercice  de  ce 
droit,  ni  le  minislerc  jtublic.  ui  même  les  parii- 
culiers;raais  lorsqu'on  combine  les  termes  de 
cet  article  avec  ceu^  de  l'article  suivant,  m  yod 
quu  les  minislres  ne  peuvegt  j^ire  accij^^  fm 
pour  fàit  de  trafaison  ou  de  concussion,  et  que  ta 
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natnredi'  ces  dtMits  et  la  poursuite  doivent  eu 
éfn?  délerraint'es  [lar  des  loi-s  paiticulii  h's.  Ne 
Sei^ble-(-il  p  is  dès  lors  naturel  d'en  coudare 
qnèce  ircnre  jrjrticnlîcr  d'accusation  est  pxcliis!- 
\rérr;e  ;f  ! ''-erv»'  à  lu  (llminhre  (lr>  (irputis  ?  Mais 

aUdiuc  la  Cli;irti'  j>arai.s>e  n'allribuiT  <|u  ù  la 
hainbr  '  les  iioiirsuites  criminelles,  dans  les  cas 
dè  respousabililé,  uiU>  iriotcrdi|  pas  néaiimoiùs 
m  tiers  IVtioo  citile  tpii  est  de  droif.  Il  a 
donc  piîru  iilili*  d'en  fnire  men'Ion  dans  l;i  loi. 

L-?  arli'  le -.1  et  h*  du  projet  «'mnietiaie'it  rt  s 
aciions  d'abord  à  un  t  onseil  de  corj'diaîiO!!.  rnni- 
fiojé  d'un  conjmts'satrc  du  lioi  et  du  rocmbres  des 
«QX  Ciiambres,  ensuite  à  la  d<%ision  directe 
et  définitive  île  la  cour  de  casssatlbn  00  d'une 
••Qur  nnaic  di''l(''iru(H'  par  elK;. 

Mais  [a  coHunission  a  trouvé  plus  convenable 
de  laisser  c^ei'cer  ces  actions  dans  lu  forme  oixli- 
naire  ;  elle  a  craint  de  chan^i'r  l'ordre  des  JuH- 
dictions,  d'appeler  des  memPres  des  Chaniltres 
léfeÙ!ldl|tc3  a  prendre  une  part  ai  rideiHelle  à 
rmAlon  do  pouvoir  judiciain- ;  île  lionuer  à  lit 
COUT  de  cassation  une  attribution  étrangère  à 
mû  institution,  qui  doit  être  conservée  dans  i^a 
pnrctt':  dedistmire  les  partie^î  de  b'urs  ju^res  na- 
tUP-l'i.  df  les  priver  d'un  second  degré  de  jiiri- 
dittim.  et  même  de  la  faculté  de  tout  pourvoi  : 
ouoiqu'elle  ait  reconnu  que  le  but  des  deux  arli- 
tfles  proi>05é8  était  d'apaiser  ou,  an  moins,  do 
faire  •li'cider  proinplement  les  différends  qui 
puurriietit  iiaîlic  entre  les  ministres  et  «les  ))ar- 
liciilîi-f-,  la  commi--inn  pr-n.-r  ci'Ue  fari- 
lilé,  d  apneler  les  ipiui'^tres  devant  un  conseil  de 
coQcilhtion  extradi^inaire,  pourrait  le^  exposer 
à  de  fn*iuentes  e»  sonvenl  injiis'e-  trar;; -serifs, 
qui  nuiraient  à  r.i  iininisiration  publique;  et  elle 
a  préféré  laisser  à  cet  epard  les  rlioses  dan>  les 
lertnes  du  droit,  be  principe  qu'ciiu  a  adopté  sur 
ce  point  fonne  l'article  4  de  la  nouvelle  rédac- 
tion. 

L'article  18  du  projet,  relatil  ;iUK  crimes  et 
d  jiit-;  co:nniuns  tfonl  les  inini<(r '  s  pnjnraienl  se 
rtndrii  coupables,  a  paru  devoir  être  iiuniédiatc- 
ment  placé  après  cet  artielo  4,  et  terminer  le  ti- 
Ire  premier  dé  la  loi.  O'ioiqiH?  ces  faits  ^emldi  iit 
élran;.'ers  ù  la  re=:po:isabi!ité  des  niiuistres,  lu 
comiui-.'ioii  a  \i\-j<-  •|!ie,  pour  ne  laisser  an-Mine 
incertitude  sur  la  manii're  de  pro  ê  1er  contre 
eax,  dans  tous  le^  cas  il  eiinvenait  aussi  de  pnV 
voir  celiii-b».  er  de  maintenir  la  r  j'e  fjui  !:e 
souffre  pus,  hors  le  cas  de  llai'rant  délit,  qu'on 
d''çerue  aucun  mandat  judiriniiH' contre  les  mi- 
nistres, avaut  que  le  gouveriiemenl  n'eu  ait  ac- 
cordé raiitorisarioti.  Celte  formalité  a  para  sufR- 
samraenf  justifiée  par  le  principe  qui  ne  permet 
pas  de  distraire  lé^'-rement  d(  s  {grands  intérêts 
de  l'Etat  les  iioinmes  appelés  à  le  fionverner. 

Le  t  (re  second,,  oui  traite  de  la  traliisoa  et  de 
la  conetission,  méritait  une  attention  loute  parti- 
culière. Pour  donner  une  juste  déllnition  de  ces 
crfme-,  il  fallait  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la 
(Jharle,  et  de  I  inl  Tpre'.alion  rinj  fce;  donnée  sur 
ce  point  dans  une  circonstance  r/cenle  et  solen- 
nelle. 

'  Les  attenl;it.s  contre  TEtat  et  la  famille  royale, 
les  irrandes  violations  de  la  (Iliarte,  sont  de  véri- 
tablej  trahisons  :  les  bureaux  de  lu  commission 
se  sont  empressés  de  reconnaître  celte  vérité; 
ifiais  l'article  4  do  projet,  qui  se  trouve  Iluticlc 
6  (le  la  commission,  a  subi  des  suppreflsîons  en 
certains  points,  des  transpositions  et  additions 
dans  d'autre-. 

La  seule  suptiression  que  nous  çroyions  devoir 
vobi  fifra  reifiMhi^i  luiÎBf eoIN,  est  èeO»  dtt  âé^ 
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cond  paragraphe,  qui  déclarait  coupable  de  tra- 
hison iffi  niinhtrt  qui  siijiw  un  traité  de  paix^ 
d'ailUaAce^  de  commerce,  du  touf  oûtre  traite  con- 
traire  auT  intérêts  et  h  Vhtmnevir  ff m  pexijde  fran- 

rais.  La  commisi-'iiip  a  pr'iisé  qu'il  était  difticile 
de  dcUrininer  d'une  manière  assez  précise  la 
trahison  qu'un  tiiinistre  peut  commettre  dans  un 
traité  ;  elle  a  craint  i|ue  le  paragraphe  proposé 
ne  fût  trop  vajrue  et  ne  prélllt  à  rarbilraire  ;  elle 
a  jugé  d'ailleurs  que,  si  le  minisire,  en  traitant 
avec  une  puissance  étraniière.  sacritiait  réelle- 
ment et  sciemment  l'inlérét  on  l'Iiieuieur  du  peu- 
ple français,  sa  trahison  rentrait  daps  le  premier 
para^M-aplie  du  mArae  artictè.  puisqu'il  faisait  un 
acte  cuntn'  la  sfiieti-  e,\iérieure  ou  intérieure  de. 
l'Hiat,  ou  qu'au  ineirissun  lait  (  fait  une  concus- 
sion, s'il  se  laissait  corrompre,  et  qu'en  consé- 
quence, ces  ileu.K  cas  se  mitaclianl  à  d'autres 
textes,  le  paragraphe  i  pouvait  être  supprimé 
sans  inconvénient. 

Les  autres  suppressions  ii[)éives  dans  cet  arti- 
cle n'ont  eu  lieu  que  sur  des  di^liosilions  jn^'ées 
superflues,  et  les  transpositions  n'oiit  été  déter- 
minées que  par  le  désir  dï-b^blir  un  meilleur 
iifdie  ilaiis  la  rédaelion. 

Uucique»  personnes  avaient  pensé  que  les  actes 
leiViant  au  rétablissement  de  lu  dl:!,!-  e!  du  ré- 
gime féodal  ue  devaient  puiiU  liguier  parmi  les 
cas  de  traliison,  parce  qu  elles  croyaient  que  la 
pro.scriplion  di'  ct'^  deux  al)us  ir('iaient  pas  ex- 
pressément prononcée  par  ia  (lliarte;  mais  outre 
que  les  lois  irabolilion  sub-^islent  et  qu'elles  sem- 
blent confirmées  par  l'esprit  des  articles  l,  2,  3 
él  0  de  la  Charte,  outre  qu'elles  sont  formellement 
maintenues  par  l'arlkle  US,  on  sait  qu'il  n'y  à 
point  eu  de  vo'U  jdus  forlemeiit  |)roiniiicé,  de 
vo'ii  pins  émineinent  nalioiial  que  celui  d'i'cai  ter 
san.'»  retour  tes  deux  fléaux  ue  l'agriculture,  de 
la  propriété  et  de  l'uniOd  des  familles.  Nous 
n'avciis  jias,  conséqncmnieiit,  Messieurs,  île  de- 
voir plus  im',ii':  ieiix  à  rciiiplir  que  c  lui  de  faire 
expliquer  iiMUclietnent  la  puissance  législative 
sur  rinévocable  suppression  de  ces  maux  qui 
ont  tant  affligé  le  peuple  !  l'ius  pous  élèverons 
de  barrières  outre  l  usiirpali ju  ,  plus  la  pro- 
priété uexii'iidra  veriiaoleineiit  sacrée,  plus  nous 
ferons  bénir  le  régne  de  Loni-^  le  l)c>iré. 

Nous  devons  encore  vous  faire  observer.  Mes- 
sieurs, une  addition  qui  est  une  notable  amélio- 
ration du  projet  :  elle  à  pris  nai?i?aace  dans  un 
de  vos  bureaux,  et  forme  aujourd'hui  le  qua- 
trième cas  de  trahisju.  H  est  aiu-i  déterminé  : 
a  Lorsqqe,  par  l'effet  de  .*=4  négligence  à  exécuter 
«  les  lois  ou  les  actes  dli  gouvernement,  ou  fi 

•  pn mire  les  me.sures  que  son  devoir  lui  prescrit^ 

•  un  miuislre  conipro.net  scioinmeql  lasùrclé  de 
"  riilat  ou  la  Iranquilité  générale.  » 

Vous  voyez,  Mersieur?,  qu'il  ne  .s'agit  pas  ici 
d'une  simple  omission,  d'une  de  ces  fautes  lé- 

8 ères,  qui  sont  bien  moins  un  délit  qu'un  défaut 
e  vig'ilance  ,  que  la  faiblesse  humaine  rend 
excusable.  Le  cas  indique  cai  icli  ri-e  ::ienie  plus 
qu'une  faute  grave  ;  il  .-^upiio-se  une  négligence 
opiiiiùtre  et  à  mauvais  dessein.  11  faut  que  ladé- 
sob  issance,  la  léauvuise  foi.  la  malveillance 
é  latent  ;  (lu  en  un  mot,  la  trahison  mit  mani- 
feste :  alors,  sans  doute,  le  ministre  qui  s'obstine 
dans  une  criminelle  inertie,  et  qui  expose  la  pa- 
trie à  de  vérital>les  dangers  qu'il  u'ignore  (las, 
appelle  sur  lui-même  toute  la  vengeance  des 
lois. 

La  commission  a  aiiopti"  la  disposition  du  projet, 
qui  ue  Dunit  de  ujoil  que  la  trabisuu  contre  la 
\  Sûreté  dé  l'Etat  et  contré  le  Roi  6t  ia  Rmûlle 
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royale  ;  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la 
distinction  du  eus  où  le  crime  n'a  poiut  eu  d'ef- 
fet :  elle  a  pensé  qu'il  suffisait  qu'il  fût  con- 
stant, pour  qui"  lapeiii"  fût  l'iioouim-,  rt  qu'on 
devait  appliquer  à  la  ir.iliisuu  piépari-e  la  niônic 
peine  qu'à  la  trahison  elTettuée. 

Dans  les  autres  cas  de  traliiaoa,  la  commissioa 
a  jupi^  que  la  |>eine  du  baDoissement  serait  con- 
traire à  la  pn'voyance  d'une  sage  politique  :  elle 
vous  |iroj)Ose  d  y  substituer  la  peine  de  la  R'ciu- 
sion,  sans  expositiuii  ;  niais  comme  parmi  ci  ?; 
différents  faits,  caractérisés  trahisons,  il  peut  s'en 
trouver  de  tulement  graves  qu'ils  provogueot 
un  cliûtiinent  exemplaire,  nous  avons  i»eiis(î 
la  ret  lusiou  pourrait  être  |jerpéluelle>  suns  que, 
d:uis  uucttu  cas,  elle  poisse  éire  moioare  de  cinq 
ans. 

Ici,  Messieurs,  se  bornent  les  observations 
qu'exigeaient  les  articles  4^  et  6  dujirojet,  qui  for» 
ment,  avec  les  amendements  indiqués,  lesartf- 

cks  '1,  7  l't  8  (le  lu  coiiunissioii. 

Passons  maiiileiiant  a  la  déliinlion  et  anx  j)ei- 
nes  de  la  concussiuu. 

La  levée  de  taxes  arbitraires,  la  dilapidation 
des  deniers  de  l'Etat  étaient  présentées  comme 
c<i5  de  coMPussiiH,.  Ces  dis[iositiuns  n'ont  point 
rencontre  de  coiiU adK'tL'Ui>,  et  se  trouvent  main- 
tenant dans  le  projet. 

La  commission  a  cru  de  voir  comprendre  l'atten- 
tat u  la  propriété  parmi  les  cas  de  trahison  contre 
la  Charte,  qui  déclare  les  propriétés  inviolables, 
sans  aucune  exception.  Nous  avons,  en  consé* 
quence,  supprimé  le  premier  membn-  du  para- 
f^raptie  2  de  l'article  3  du  pitjjet  ;  cette  transposi- 
tion se  Justine  d'autant  mieux  qu  un  ministre 
prat  quelquefois  attenter  à  la  propriété,  sans 
néanmoins  ^en  rien  approprier,  ni  oonséquem» 
ment  se  rendre  coupable  de  concussion. 

La  commission  a  pen.sé  aussi  qu'il  fallait  assi- 
miler le  cas  où  un  ministre  aen  e  de-^  dons  ou 

iiroroesses,  pour  s'abstenir  de  faire  uu  acte  dans 
'ordre  de  ses  devoirs,  au  cas  où  il  en  agrée  pour 
faire  un  acte  de  son  ministère ,  parce  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  sacrifie  son  de- 
voir h  une  criminelle  cupidité. 

Enfin  la  commission  a  cru  devoir  ajouter  un 
quatrième  cas  de  concussion  dont  le  Gode  pénal 
lui  a  fourni  l'idée  et  l'expression.  Le  voici  : 
«  Lorsque,  soit  onvertement,  soit  par  acte  si- 

•  niu!»\  >oit  par  des  pei-sonncs  interposées,  un 
«  ministre  aura  pris  ou  reçu  qurl  [ui'  iiiti  rél  que 

•  ce  soit,  dans  les  actes,  adjudi(  atum^,  entrenrises 

•  ou  rif^ies  dont  il  a,  ou  avait  au  temps  de  l'acte, 

•  en  toutou  en  partie,  l'administration  ou  la  sui^ 

•  veillauce.  » 

Par  le  motif  que  nous  avons  déjà  examiné,  la 
commission  a,  contre  la  concussion,  suLsiitué  à 
la  peine  du  bannissement,  celle  de  cinq  à  vingt 
ans  de  réclusion  .sans  exposition. 

Elle  a  pensé  que  la  principe  établi  dans  le  Code 
pénal,  sur  la  tentative  dn  erime,  devait  s*appli- 
quer  à  la  tentative  de  (raliisoii  et  de  concussion, 
et  elle  en  a  fjii  l  oltjet  d'un  article  qui  termine  le 
litre  II. 

Le  titre  111,  qui  embrasse  cinq  articles,  traite 
du  mode  de  procéder  contre  les  ministres  dans 
la  Cliambri'  des  liéputés.  On  y  retrouve,  avec  de.s 
moilitications,  les  articles  11,1.',  et  U  du  pro- 
jet. Une  des  plus  in)portanles  de  ces  inodilica- 
tions.  est  la  forme  du  scrutin  secret  exigée  pour 
les  décisionsfie  ta  Chambre,  sur  les  déounciatious 
al  accusations  contre  les  ministres.  C'est  une 
nouvelle  garantie  pour  la  liberté  des  opinions. 

U  commiaaioii  a  cm  Déoessaire,  aiusi,  derè- 


server  à  la  Chambre  le  droit  d'ordonner,  dans 
tons  les  cas,  les  actes  d'instruction  qu'elle  juge 
convenables,  et  de  laisser  à  la  discrétion  du  pré- 
sident le  I  Iloix  des  questions  accessoires,  dont 
les  repunses  du  miinsue  interrogé  pourraient 
fan  c  sentir  le  besoin. 

Pour  que  le  ministre,  dans  le  cas  oîi  la  déaon* 
dation  serait  fondée,  ne  puisse  pas  se  sonstrutre 
aux  poursuites  de  la  (ihambre  et  les  reinIrc  illu- 
soires, la  commission  a  jujié  qu'ininie^] iatement 
après  que  l'accusation  serait  pronomce,  il  devait 
être  décerné,  contre  l'accusé,  un  mandat  d'arrêt 
par  le  président  de  la  Chanum  des  députés.  Bn 
cela,  dailleurs,  le  pn-sident  ne  fera  qu'user  du 
droit  qui  appartient  au  ju^e  d'inslriictiuii.  Au 
reste,  que  le  uiandal  reçoive  ou  non  sa  pleine 
exécutioM.  le  ministre  doit  être  dés  lors,  et  de 
plein  droit,  suspendu  de  rexercioe  de  ses  fonc- 
tions. 

Mais  la  commission  a  cru  que  les  plus  puis- 
santes consi,!er;,iioiis  .se  réunissaient  pour  exiger 
que  la  présentation,  le  dcveloiipeiiienl  et  la  dis- 
cussion d'une  dénonciation  contre  un  ministre 
n'eussent  jamais  lieu  qu'en  séance  secrète.  On 
sent  combien  la  publicité  de  ces  opérations  pour- 
rait être  inconvenante  et  dangereuse.  Il  est  d'ail- 
leurs aussi  utile  que  conforme  aux  règles  de 
rinstruciioii  criminelle,  que  les  actes  (ju'elle 
exige  n'aient  point  de  spectateurs.  Ce  n'est  «(u'aux 
détmts  que  la  publicité  devient  uécessaire  pour 
la  garantie  de  l'uccusé  et  de  l'intérêt  nutional. 

Dès  que  l'acte  d'accusation  est  transmis,  avec 
toutes  les  pièces,  à  la  Chambre  des  pain,  tout  est 
(erminé  dans  celle  des  députés. 

Le  mode  de  procéder  dans  la  Chambre  des  pairs, 
est  l'olMel  du  quatrième  titre  de  la  loi,  qui  traite 
aussi  de  l^xéoitton  de  l'arrêt. 

Les  articles   ir>,  Iti  et  17  dn  projet  ont  SUM 
quelques  amenilcmenls  dans  la  cuinmission. 

Le  plus  R'inarqual)le  est  celui  qui  porte  ine  le 
miaistère  public,  pK's  la  Chambre  des  pairs, 
sera  exerc^  par  cinq  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  nommés  par  le  Roi,  sur  une  liste  double 
formée  par  celle  Chambre,  an  s/Tutin  individuel 
et  à  la  |)luralilé  absolue  des  suftVaue-^. 

Le  projet  ne  conliait  qu'à  trois  membres  de  la 
Chambre  l'exercice  de  cet  important  minisi<  l  e  ; 
on  a  cru  qu'il  était  utile  d'angmeuter  oeuotnbre. 
cl  que  les  dénominations  de  procureur  général 
du  Roi  id  de  substitut  n'étaient  pas  convenables 
pour  dé.>i^ner  les  orateure  chargés  de  soutenir 
l'accusalioo,  au  nom  de  la  Chambre  des  députés, 
devant  la  Chambre  des  pairs.  On  a  pensé  qu'il 
8UfB$>ait  de  laisser  rexécuiiqn  de  Farrèt  a  la 
chartîc  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
du  lieu  oii  siège  la  Chambre  des  pairs,  pour  qu*' 
la  puissance  exécntive  conservât  la  pléniluile  lie 
ses  attributions  et  (pie  la  démarcation  coustitu- 
tionnelle  des  pouvoirs  tut  respectée. 

U  fallait  établir  des  règles  sur  l'examen,  les 
débats  et  le  jugement  de  ces  grandes  procédures; 
il  fallait  déterminer  comment  l'accusé  -erait  ir}- 
terrogé,  comment  les  témoins  .s<'raient  enieniius; 
il  fallait,  surtout,  clairement  exprimer  les  droits 
de'l'accusé  et  de  son  conseil  ;  les  devoirs  du  pré- 
sident, des  juges,  du  ministère  public,  du  greffier, 
en  un  mol,  ne  rien  laisser  incertain  dans  le  mode 
de  procéder  et  dan-;  la  forme  de  la  décision.  Tous 
ces  iioints  essentiels  se  trouvent  sagement  réglés 
par  les  articles  du  Code  d'instfuclion  criminelle, 
cités  dans  le  projet.  La  commission  a  vérifie  que 
ces  dispositions  pouvaient  recevoir,  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  la  même  exécution  qu'elles  reçoi- 
vent dans  les  ooun  spéciatea  oo  dV— — 
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autres  différences  que  celles  que  nécessite  l'oi^ap 
ausatioa  de  ces  diverses  autorités. 

La  forme  et  l'exécution  de  l*arrét  «e  trouvent  io- 
dées, d'un»!  manière  plus  coinntr  te  ynir  le?  nrtirîi  ? 
"?0 d ^ I  dt!  la  commission  qu'i-llr,-.  i,,  l  i  tan nr  p  if 
;i'  pr'jjel.Oii  acru  coiivriiatili'  (riiiii/ùsi'r  ;i  tout,  ul- 
tïciet  ministériel  ou  ugent  de  iuturo;  publiqu&,sou^ 
p<?iQu  de  destitution  et  d'eniprisonoement,  Fcbli» 
fUÙoQ  lU'  sigiiilier  et  ex^'cuter  les  ai  les  d{'  ponr- 
suilfs  et  de  procédure  contre  les  ministres. 

Biifm  ou  a  peuséque,  si  le  Hoi  ju;.'iait  convena- 
ble de  faire  grâce  i  un  ministre  déclaié  coupable 
par  la  Chambre  des  ^mirs,  le  oondamaé  ne  devait 
plus  jamais  être  admis  à  exercer  aucune  fonction 
publique  ni  les  droits  civiques. 

La  Charte  donne  au  monarque  le  droit  de  Taire 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines.  A  L»ii;u  ne 
laise  iju'il  >oit  juiuuis  i-ortf  la  inniudre  atteinte 
la  plus  noble  prérogative  du  trône  !  Nous  la 
voulons  tellement  entit^re,  que  nous  ne  proposons 
pas  même  d'en  resticiiiilrc  rext-rLici-  à  l'rgard 
des  ministres  qui  uiit  trahi  la  i:o:;!utn\' du  Koi. 
Mais  il  non-;  a  ji  nu  i\[u:  rc-  cauipables  graciés  ne 
seraient  plus  digues  ni  de  la  faveur  du  prince  ni 
(le  l'estime  de  teurs  concitoyens;  que  l'inti^rét 
poliiic  et  i'honnear  national  se  réunissaient  pour 
ks  écarter  de  tonte  magistrature,  de  tout  emiiloi, 
de  toute  assemblée  politique. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  du  travail  de  votre 
commission.  Si  nous  avons  négligé  de  vous  par- 
ler de  ({uelques  changements  on  additions  de  dé- 
tail, c'est  que  la  simple  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  nous  a  paru  pouvoir  suffire  à 
les  justifier,  el  que  nous  avons  craint  d'appesautir 
votre  attention  sur  des  objets  qui  auraient  pu  VOUS 
sembler  minutieux. 

Si,  malgré  l'examni  si  rupuleux  que  le  projet 
a  subi  dans  k's  séances  de  la  commission,  quel- 
que vice  ou  défectuosité  avait  éi-happé  à  nos  ob- 
servations et  à  la  réforme,  loin  d'invoquer  à  cet 
cgard  le  moindre  ménagement,  nous  vous  prions, 
MessieDrs,  d'en  faire  justice  :  notre  unique  but 
est  de  rendre  la  loi  digne  de  voos  el  eus  deux 
respectables  autorités  qui  doivent  concourir  aussi 
à  sa  formation,  digne  enfin  du  grand  peuple  que 
nous  représentons.  Il  est,  au  reste,  une  considéra- 
'loQ  loaieureaui  doit  rassurer  <  'nitre  l  insuflisance 
tonigles  et  la  sévérité  des  principes  que  nous 
IKOposoDS  :  c'est  que  l'application  en  app:irtient 
priodpalementà  cette  auguste  asseiublée  d'hom- 
mes d  Btat,  où  la  çloire  compte  se§  plus  illustres 
fs  oris  •  t  la  patrie  tant.de  magistrats  édairéset 
rtïcommandablesl 

Kn  résumé.  Messieurs,  de  quoi  pourrttlt-on 
«'slarmer?  L'accusation  contre  un  ministre  ne 
Wl  avoir  lieu  que  pour  une  cause  réelle  et  grave  : 
tlle  ne  peut  t'in-  porté  que  par  la  G!i  imlire  dfi 
députés  ;  elle  ne  peut  étn»  jugée  que  par  les  fjairs 
C'  huni'f.  Le  procès  doit  a\  mr  pour  spectateurs  la 
naiioo  entière,  el  cepeadant  la  clémence  du  mo- 
nanjue  peut  encore  remettre  la  peine  au  minis- 
tresol' iiiii'ileinent  déclaré  coupable!  Quelle  ga- 
rantie piui-ou  désirer  de  plus? 

Déterminée  par  ces  motifs,  Messieurs,  votre 
coininission  a  pensé  qu'une  loi  sur  la  responsa- 
wlitédes  ministres  était  nécessaire  et  commandée 
l«f  la  Charte;  que  le  moment  était  favorable  pour 
»«l occuper;  qu'il  était  naturel  qu'elle  prit  nais- 
sance dans  l'une  des  deux  Chambres:  qu'enfin  le 
projet  qui  vous  a  été  soumis,  avec  les  amende» 
^i^j^quc  je  Yîens  de  développer,  devait  être 

Eu  conséauenoe  la  commission  vous  propose, 
«soeurs,  de  faire  ime  trèe-bumble  adresse  au 

f.  XIll. 


Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi,  qui  contienne  les  dispositions  sui- 
vantes : 

PROIETttB  LOI 

SKK  lA  RESMMISAMLRB  DM  WSItSTaSS  N  BOI. 

TintE  MtfiMIEA. 

Printiptt  généraux  mr  la  rfipontabilite  itt  minMrt» 

Art.  l«f .  Attcdo  ordre  du  Rui  ne  peat  élre  exécvté  S'il 
n'est  gigoé  par  toi  et  cootre-sigoé  par  t'aa  ds  mb  mi- 

QÙKIW. 

Art.  4.  Att«iinor4m  «to  Roi  ae  pMit  «oostraiw  «nn^ 
flitUe  à  la  iM|M»SBl»iUt<t. 
Art.  S.  Les  ministres  m  peuvrat  être  lecitsét  par  la 

Chambre  des  dépotés  des  deparl«ment^  que  pour  f  iii 
de  trahison  on  de  cnnruMÏon,  conformémeut  aux  articles 
55  «t  56  de  lu  Cliarte  i.onsiiiuiio'inpllo. 

Art.  Les  autre»  cas  où  les  ministre-,  sojit  respoi*- 
sahles  cl  qui  iie  nonl  pxi  compris  dans  l'article  qoî  piA- 
céilo,  m  (lonoeiil  lien  qu'à  r.iciion  ciulo. 

Arl.  QiMiii  «  lini  ^  el  Jélils  cotnniuns,  les  mi- 
iiislres  sorii  souuan  .tux  ii';,'le<  (je  juridiction  ordinaire, 
et  au\  ]>ciii<-.s  p  iri*  «•«  par  leO<>de  péu.tl;  mais  .iu«  uii  uf- 
(irier  de  jiolice,  hors  le  cas  de  fla^nni  délit,  uc  pout 
dL-livr«r  ■  .intre  un  niiiiiNir<\  mandai  de  cumparuUon, 
d'amuner  uu  d'arrêt,  qu'uprcv  >  avoir  été  autorité  par 
le  Rai. 

TITRE  II. 

Définition»  et  paint»  de  ta  tmhi»on  et  de  tocoiMMiidN 
commiM*  par  le*  minùtret. 

An.  ().  Un  ministre  st^  rend  coupable  de  trahuon: 
1"  Lorsqu  il  friil.  ordonne  ou  o^iolce-sigaeqiielqaeafita 
contre  la  siireU  intériuure  ou  extérietm  da  rEtll,  con- 
tre le  Roi  el  la  famille  royale; 

•i»  lorsqu'il  signe  un  acte  de  l'autiirité  rovale,  qui  aa 
devrait  éniauer  troa  das  trois  Ixanclies  da  iMiorilé  lé- 
f!islaii\o,  on  qu'il  ordonne  l'njcatioo  de  cet  acte  incon- 

stilulioniiel. 

3"  Lorsqu'il  (ai^  ordonne  OU  cootre-si^ne  quelque  acte 
tendant  au  rélal>ljawneAt  de  la  dime  »u  du  récinie  féo- 
dal ;  lorsqu'il  feil  ordona*  ou  oontre<!iigni*  quelque  acte 
nrbitnure  «H  attentatoire  an  droit  de  propriété,  à  la  liberté 
imlividnelle,  à  la  Idierlé  dea  eoltae.  à  la  liberlé  de  la 
presse,  aux  autres  droits  publics  des  Franf^is,  à  l'irré- 
voeabiliti-  >\r  la  vente  des  domaines  nationaux,  ou  à 
toute  autre  fi^pM^ition  de  la  Charte  rnnstilnlionneile; 

4"  Lorsiini-,  p,ii  l'effet  de  sa  négligence  à  exécuter  les 
loir,  UU  iic:  -  liu  1 1 1 '.  l' rii  •  1 1 1 ;  'il,  ouà  prendre  le*  me- 
sures que  .sou  ilt'M'ii  ni(  [ire^crit,  il  compromet  sciem- 
ment la  sûreté  le  1  Klai  .u  la  ii  anquillile  générale. 

Ar:.  7.  La  trahison couiuuse  par  un  mimstra  dans  l'un 
des  ras  itéterminés  par  le  n"  i  do  l'ïlltiaie  iivi  précède, 
eroporltTa  ta  peine  rjpiiale. 

.\rl.  S.  L:i  tr.iiiis'iii  li  in»  les  auir-'^  r.i-;  Jétoriiiinos  par 
l'.irtii:!.' li.  siTA  ;aLi;iL' lie  la  réclusii'ii  fXiiiohiun. 

(liirij  ■  i!r'  (-.ai.»  peine  sera  de  ci;i.|  aii^  uu  moins; 
elle  (louifa  ètie  perpétuelle  suivant  la  gi\i\ilédes  cir- 
constances. 

Art.  9.  Ln  inmiïUre  se   rend  coupablt'  d.'  concut- 

siuii  : 

X"  Lorsqu  il  exige  des  droits,  taxes,  contributions  00 
réquisitions  qu<  ne  »ont  pas  établis  par  la  loi,  OUlOT»- 
qu  il  en  ordoooe  on  autorise  la  pertepUon; 

±'  Lorsqu'il  dissipe  des  deniers  destinét  aux  dépeoMa 

de  l'Etat; 

3*  Lorsqu'il  agrée  des  offres  OU  j^mosses,  ou  qn'il 
recuit  de;  dous  on  présent!  pow  Cure  UU  acte  de  ton 
ministère  ou  pour  s'abstenir  de  bire  un  acte  dans  l'or- 
dre de  SOS  devoir»; 

4"  Lorsque,  soit  ouvertement,  soit  par  acte  titnulé, 
soit  par  des  personnos  interposées,  il  aura  pris  ou  reçu 
queiipie  inlérèt  que  ce  soit  naat  les  actes, adjudications»  ' 
enueprixes  on  régies  dont  il  a  on  avait,  an  temps  de 
l'aeie.  en  tout  «n  en  partie,  i'adminlMmtioo  on  la  snr- 
xieîiiaoM. 

Art.  10.  Le  ministre  coupable  de  concos^o  sera  pan 

I  de  la  rÀ:lnsion.  sans  exposition. 

1     l.a  durée  de  cette  peiuo  sera  de  cinq  i  vinj^t  ans  sni- 

I  vmtla  gravité  des  «MConstaoees»«ao»  iwéjndice  des  ies« 

l  4 
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incUOQi,  danimaireâ  et  intérêts  envers  l'Etal  oa  la  partie 
lésée. 

Art.  il.  Tout*;  tontati\u  d'un  dc<.  crinies  cnonccsdaus 
les  article*  6  »'t  9.  qui  aura  •'•lé  mauife-tëB  par  des  :icle» 
extérieurs  et  .«iuivie  d'un  L-oinmenccm(>nt  d'oxérution,  si 
slle  D'à  pas  été  «u.spenduc  ou  n'.i  uiuui|ué  sou  effet  que 
pu  dM  drooDSlanee*  fortuilM  oa  indépeacUates  d«  1» 
TOlMtié  de  l'auteur,  est  aooaidiré»  eonine  I»  crâne 

TITRK  111. 

M«dtdêfroe4AêirtOntre  lesministrtitàaiHtl»  Chtmtfé 
de*  dépuiéi. 

Art.  1S.  ToQle  déDDncimlion  contre  vn  ministre,  pour 
bit  de  traliison  ou  de  eeoeuaion,  dovrn,  être  pKéaeolée 
etdéTelo;<p«'!(>  i  la  Cbambre  des  disputés,  dus  la  forme 
preserilu  pour  les  propositions  di-  loi. 

Si  h  Ciiambri<  la  pn-nd  eu  oorisidi^ralioii  on  si  etk  o>t 
faite  âu  nom  du  Roi,  elle  est  soumise  ii  l'exaiuen  des 
iiuruaux.  Chai.'uii  d'eux  nomme  un  rapporteur  pour  for- 
mer  nne  cominis*iiftn  ri'tilr.dc  Cette  commission,  si  elle 
jujîe  nécessaire  ifeiilendre  des  témoins  ou  de  faire  quel- 

?|ue  autre  acte  li'insirui'lion,  [>ni  Icà  ces  oiK'ralions  et 
ail  ensuite  son  rapport  :i  la  Ch;iMiljre,  qui  décide,  au 
scrutin  secret.  ^  il  >  i  lieu  d'iippe  i  i  I  ■  inmi-ii.  iin-ulpé. 
La  Chambre  peut,  dans  tous  |i  s  r  i-  in  lous  ks 

acifs  '1  iiistruclion  qu'elle  iu/.i  cuum  i  i.les. 

Ar(.  1  >  Si  In  r.liaml)r<;  déciJii  i|u'tl  y  a  lieu  il'appeler 
le  niini  In-,  H  termine,  sur  la  proposition  de  sa  com- 
nùssioii.  l'  N  (irtiicip^les  questi'iF»'»  <tni  dewoni  <;lre  faites 

£ar  le  -it  au  ministre,  I  i  un  de  sa  coinpanition. 

a  décision  de  la  Chambre  est  uuliliée  au  ministre,  par 
ordre  du  président,  avec  uidieatîoil  do  Joar  et  de  l'hearc 
Q\ée  pour  la  comi>arutioii. 

Art.  I  I.  Si  le  iniiiistri'  ne  i-ouiparalt  p.is,  ou  ti,  fiom- 
paridsstnt,  il  ne  détruit  pas  l'inculpation,  l:i  Chambre, 
A  il  y  a  lieu,  le  dêclaic.  au  scrutin  sfcrct,  accusé  de 
trahison  ou  de  coucaesioB.  Le  urésident  décerne  et  fait 
exécuter  le  mandat  d'arrél  evr-le  champ.  La  Chambre 
«I  informe  le  Roi  un  meeee^B.  Dés  ce  memeat,  ie 
ministre  est,  da  plein  dfoit,  easpenda  de.  l'exercue  de 
aee  foactioiw. 

Art.  15.  Le  projet  dVie  (l'.acu<aii<>ii  est  rédifépar  la 
eomnissioii  ;  aprto  qae  la  Chambre  l'a  diecnli  et  adopté, 
il  est  signé  par  )e  prérideoC  et  les  sscrélaites  et 
admaé  i  la  t.hambre  despaka  aree  tonte*  lae  Biâee*- 

An.  16.  La  pn^sentation,  le  dAreloppemeRt  et  la  dis- 
cussion d'une  dénonciation  contre  un  nunislre,  n'<>nt  liea 
dans  la  Chamlm  des  députés  qa'ea  séance  secrète. 

TITRE  IV. 

JfedS  de  proee-lcr  contre  le»  ministres  dans  la  Chtunbre 

d/'^  pairs,  fl  exi-cnlion  de  l'arrêt. 

.\rt.  17.  Uaiis  les  trois  jours  do  la  réception  de 
l'acte  d'accusation,  le  présitlent  de  l.i  (llnmbre  ilis 
pairs  rend,  contre  l'accusé,  une  ordonnancu  de  prLse  do 
.  L'a.  lf  d'iccusatii>n  y  est  transcrit  en  entier;  l'or- 

d(inii,mfn  est  notiliée  à  l'accusé  et  exécutée  .-l  la  dili- 
gc;irc  lu  ;iiinis!ëre  ]iublic. 

Ail.  IS  ii)iiiisl<Te  public  prrS  l.-i  CliambiL'  des 
-  r\.'(  i-i'  p;ir  f-ni'i  fin'iiiln  !■ .  il-'  !,'(  (.Ii.imbre  des 
depul»"S  iioniiiiés  par  le  Itoi  sur  uw  li-te  dmible  furmée 
par  cette  Chambre, -au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages;  celle  liste  est  présentée  au 
Roi  avec  le  messa^re  par  wqnel  la  Chambre  des  députés 
l'informe  de  l'accusation. 

Art.  19.  Conformément  à  l'article  64  de  la  Charte,  les 
déb  its  devant  la  Chambre  des  pairs  sont  publics.  Les 
UJ-ticles  574.  .%7;.,  57ti,  .'>77,  •i7K.  .%7!».  îi«0,  ^1.  S8i. 

383,  584.  ^K.",.  rm,  .%H7.  î.«8,  :m,  r,w,  :m  et  hsa  du 
Code  d'instruction  criminelle  y  sont  observés. 

Art.  SO.  La  minute  st  reapédilion  de  l'arrêt  sont  si- 
fàién  du  président  et  des  scerAtaires  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Art.  St.  L'arrftt  n'i'Sl  aaseeptible  d'aucun  poanoi;  il 
est  exécuté  dans  k»  vlD^-qwtre  heures  &  la  diligence 
du  procureur  géni^i  du  Itoi  près  1»  COUT  royale  du 
lieu  où  siése  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  -îi.  Tont  ofHeier  ministériel  ou  agent  de  la  force 
publique  requis  est  tenu  de  siftoer  et  exécuter  bn  actes 
et  ordonnances  émanés  des  deux  Chambre.^  et  de  leurs 
pn  hiilenis.  contre  un  ministre  inculpé,  accusé  on  con- 
damne, en  cas  de  relus,  il  sera  destitué  de  sts  fonctions 


lŒSTAURATION.        (5  ociobre  1814.| 

et  puni   CûDtoriaénieiil  a  1  «rticle  £t4  du  Code  peua). 

Art.  i.*?.  Le  ministre  déclaré  coupable  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  à  qui  le  Roi  jugerait  convenable  de  hùre 
grâce,  ne  pourra  Jamais  exercer  aucuoe  IbncUoik  publi- 
que, ni  ses  droits  civiques. 


RAPPORT 

FAIT,  ES  CÛVlTii  SECRET,  XV  NOM  Dfi  LA  GOMMIS- 
«ON  CENTRALE, 

Sur  tjitelqtus  amendements  proposés  par  la  Cham- 
brt  àM  pain  à  ta  résolution  relatioe  à  la  liste 
dvite  et  à- la  éotatiônde  laoownMM,par  M.  L£ 

BAHO.N  SVLVESTRB  OB  SaGT  (1). 

Messieurs, 

\  ous  vous  rappeici  qaé  la  ùiambredes  pairs, 
(la 11 8  ea  séance  du  13  septembre  duroier,  a 

adoftté,  avec  ijuclques  aii)i'iideatciit>\  hi  résolu- 
tion roiative  i  la  Jisle  civile  et  à  lu  dolalioD  de 
la  coufOQue.  que  vous  aviez  prise  sur  notre  rap- 
port, ie  il  du  mois  d'auùl.  Les  atueudeiuetiia  pro- 
posés par  la  GUainbre  des  pairs  vous  oui  Hé  coin* 
muniqués  par  une  leilre  de  M.  le  chancelier 
président  de  la  intime  Cliarabre,  et  déjà  vous  avez 
dL'lil>L'rc.-«ur une|j,ii lii  liiîeesiiirinesamendeuii'iiis 
Laliliainl>i  i:  n'a  pas  oublie  que  celui  de  res  amen- 
dements qui  se  rapjwrte  ii  l'article  l  de  la  ré« 
solution,  el  qui  a  Dour  objet  d'uoir  à  la  dotalioa 
de  la  couronne  des  biens  fkisani  partie  do  do- 
maine exlraord inaire,  el  Alués  dans  le  départe- 
ment de  la  Si'ine,  lui  a  paru  e.xiger  des  i  claircis- 
senieuls  piyialablcs.el  qu'elle  a  cru  devoir  cliarj^er 
son  pnîaidunt  de  les  demaudcr  à  celui  de  là 
U I ambre  de'^  pairs.  Cette  demande  a  donn^lieu 
à  une  nouvelle  lettre  de  M.  le  iJiancelier  an  pré- 
sidenl  de  la  Gliatubre;  et  M.  le  prO.sidenl  a>  -mt  jii^é 
à  propos  d'en  dunn  r  1. 1  iiire  à  la  Clianilnv,  i  llti 
a  ordonne  lo  renvoi  de  luletire  et  des  rtjiiseigue- 
luents  qu'elle  contenait,  à  la  coniinisdon  centrale 
qui  di^ja  avait  ùLù  chargée  de  lui  faire  un  ra|iport 
sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  liste  civile. 
I-a   riMiniiission    a    tn>uvé'  les  renseijrnenieiil» 
contenus  iiaii8  la  Idiiv  ik>  M.  le  chancitiier  trop 
incomplets  pour  >a!  :  >r  i  ,re  au  vœu  de  la  Chambre. 
Kilo  u  doue  dû  eu  diercber  de  nouveaux,  tant 
au^rH  du  miniatrode  Ut  maison  du  Roi,  qn'auprës 
de  rndministratiou  du  domaine  extraordinaire, 
et  les  luniièrtîs  qu'elle  s'est  procurées  pjir  ces 
rcciierches,  elle  vient  aujourd  liui  en  faire  part 
à  la  Chambre.  Mais  avant  d'entrer  en  maliere, 
elle  croit  devoir  VOUS  prcsenler,  Messieurs,  quel- 
ques rénexions  suîigt'rées  iiar  la  lettre  de  M.  le 
chancelier,  el  par  la  manière  dont  ce  magistral 
paraltavoireiivisoBéuult ^.'1  r  li-^H  iiliMi'  lUriita'Ies 
deux  Chambres,  dis.senlinieiii  !■  latii  uiiiçjuemeût 
à  des  questions  qui  ne  sont  qu'ai  i-essoires  àca 
qui  fait  le  sujet  principal  de  la  résolution. 

S'il  est  un  objet  sur  lequel  les  deux  Chambres, 
animées  du  mèiiu  »  sprii,  mues  par  1-  s  mêmes 
innl!f>j,  se  livrant  a  1  entrai nemcul  des  mêmes 
S' iiiiiiii  iii?,  ne  pouvaient  avoir  qu'une  miiine 
opinion,  «omettre  qu'un  même  vœu,  c'est  asssu- 
rément  relui  qui  avait  pour  but  de  pourvoir  i 
l'éclat  du  trôue,  et  d'c-nvironm  r  le  monarque 
d'une  splendeur  qui  répondit  à  la  liian.li  Lir  de 
la  iiaii.ai.  c<uiiiiie  au  dévouement  et  a  raHcc!n'ii 
de  tous  les  Français.  Aussi,  Messieurs,  la  Chatulite 
des  pairK  a-t-eilê  semblé  vous  envier  l'avantage 
de  iWtiatiTe  line  vous  avies  dû  iirendre  pour 


il)  Le  rapport  il<<  M.  Sylvestre  de  Sa*  y  n  i  jiaa  étéÎB- 
««r6  an  Monileur  :  noos  le  donaoos  iti  exlmuo. 
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«tte  proposition  do  loi  ;  i-i  jum  iis,  issurément, 
toBs  lu  efforts  Q  oiit  tetidu  avec  ua  cuacerl  plus 
l^rfait  au  même  but.  Si,  malgré  celte  onanimilé 
de  seiitiiiienls  et  rie  vues,  l«'s  deux  Chiiniliros 
N:;t  .«t'Miblê  se  partiigcr  eu  deux  opinions  dil'fé- 
mlL'i.  roiativeinonl  ,1  <|uehiu(  -  di  Lùls  accesHoi- 
re$,  une  telle  dixer^^ence  d'opiuiooK  podvail-elle, 
dmit'dle  devenir  le  motif  de  la  plus  Ic^'t^ro 
alarme  ?  Ce  n'est  pas  sur  l'unanimilé  des  opi- 
ijioni  et  des  p<-asé('s  entre  les  différents  pouvoirs 
i)ui  concourent  à  la  fornialioii  des  lois,  (jut'  w- 
ftmi^L  Ëoliditédu  gouveraeoient;  c'est  sur  i'uua- 
nimité  des  intentions  et  des  volontés.  Tant 
quVIies  n'uuniiit  qu'un  vonn,  et  elles'  nVn  nn- 
rout  jamais  d'autre,  r.-liji  ili'  coiifourii'  àe  ions 
Ifur»  efforts  au  maiiiln-ii  lir  la  (;ii;ir!i'  idn^lit!!- 
tionQelle,lesdissenlinientsqui  pourront  se  maui- 
feter  entre  elles,  loin  de  menacer  d'aocnn  ébraii- 
Icmont  !'iMii!if  .;•  social,  seront  !:i  crnranliîî  des 
loi*  rijii>l;iiuciuaies  de  l'Etat,  assunTont  la  liberté 
jii  ifli  lu: .  fonderont  le  bonheur  d*'  tous.  Il  en 
t^iurra  résulter,  surtout  dans  les  premières 
aoaées,  quelque  lenteur  dans  la  confection  des 
laiî.  queiquts  tâtonnements  dans  les  mesures 
d'adminislr  jiiuu  générale  ;  mais  i*es  léiiers  in- 
coQVéaienls  seront  bien  LJiii|)riisé:^  par  la  uia- 
Uinté  des  delil)ération3,  et  par  I  beureuse  in- 
fluence que  des  discussions  plus  approfondies,  à 
nisoa  même  de  la  divr-rjcn  c  ilos  opinions, 
i?xerceront  sur  l'esprit  pulilir.  Ajoutons,  Mes- 
sieur?,  que  ces  dissentiments  sc  rutit  plus  rares 
(iaa5  les  matières  législatives  qui  auront  été,  dans 
vite  Chambre,  l'objet  d'une  discussion  publique. 
Lorsque  les  (li>]iosii iu  i>  accessoires  d  tine  loi, 
comme  ses  disjjuî-itioas  principales,  aarinit  été 
débattues  avec  celte  perse véranci"  et  i  cttr  labo- 
rieuse et  franche  reciicrchedu  la  vérité,  dont 
loos  avez  déjà  donné  à  la  nation  de  mémorables 
exemples  ;  lorsqu'elles  auront  reçu  tous  les  dô- 
v»*loppements  propres  à  préparer  et  ;\  éclairer 
Fopioion  publique,  comme  celle  de  la  Ghamio  e 
elie-méaie,  tous  les  motifs  de  vos  décisions  étant 
mnm  des  antres  branches  du  pouvoir  législatif, 
'Ir-i  çnront  nppréri(''f  f  avec  plus  d'assuranc.  et 
.j  (jarLutc  njiiiiaissaiiri'  ili'  caiHe.  Le  méniLi 
mnla«îe  ne  saurait  l'tre  olitriiu  lorsque  ces  dis- 
eoggioos  ont  Uù  avoir  lieu  eu  comité  scci'et. 
Msis,  Hessienn,  c'en  est  assex  sor  cet  objet, 
inquel  nous  ne  nous  serions  pas  même  arrêtés 
«i  nous  ne  nous  étions  cru  obligés,  par  le  senti- 
rot-at  O'  iiittic  ii'if  vous  avez  uiiaiiiinL'an'nt  mani- 
iiilé,àdire  à  cette  tribune  ce  que  nous  avons  tous 
acDti,  et  ce  que  noua  devions  sentir,  en  nous  re- 
portant aux  motiCs  généra»  qui  ont  dicté  notre 
rv«)lution. 

Je  reviens  à  l'objet  principal  de  ce  rapport, 
iiaas  l'article  3  de  votre  résolutiou,  vous  ave?, 
iidiinié  sommairement  tous  les  palais,  ch&teaux 

^tincneubles  do  tonte  nalun-,  qui  vouî  ont  paru 
d^oir  former  la  ilu!aiio!i  di'  la  roiiroiiiic:  ut, 
adoptant  les  motif?  (piL*  nous  avioii>  ou  I  luui- 
D^^^nr  de  vous  pn  senter  dans  notre  rapport,  vous  . 
ti'avez  nas  cru  nécessaire  de  faire  une  désigna- 
tion plus  spéciale  ib'  C(.'>  bieii^.  parce  que 
»oiis  vous  référiez  à  la  loi  du  1'^  juin  17'.»l.  et 
m  sénatus-consulH's  di  s  iO  janvier  1810, 
1"  laai  iÔl2  et  \  \  avril  181  :i,  et  que  ces  lois  ou 
leatlbleaux  annexés  à  quelques-unes  d'entre  elles 
rontenaient  des  indications  détaillées»  telles 
«la on  pouvait  les  désirer. 

LaChambr'-  ih  s  [mirs  a  pensé  qu'il  convenait 
<k  compreudre  dans  c^lte  dotation  quelques 
édlSoes  et  domaines  qui  n'avaient  point  fait  par- 
ti» des  bifloa  affectés  *  cette  destination  par  les 
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lois  susdatées,  et  que  cependant  il  était  utile  de 
laisser  au  t^ervice  du  Hoi,  qui  en  jouiseail  effec- 
tivement et  par  le  fait  du  précédent  gonvernement. 

F.iuto  lie  n  iisf  itMK'ments  précis,  elle  a  cru  rora- 
pla  frUlli.sajuuH iil  l'objet  (|u'elle  se  propusuji,  en 
ajoulant  à  l'article  dont  il  s'ai^it,  après  la  dusi- 
gualion  des  lois  qui  avaient  successivement  statué 
sur  la  dotation  de  la  couronne,  et  que  vous  aviez 
toutes  rappi  li^ns,  ces  mots  :  Ainsi  qnn  rerix  (les 
-  Iiietigi  il(  prnilant  du  domaine  extraordinaire, 

I  ui  >  laiis  il  lii'partementde  la  Seine,  et  dont 
<(  Tetut  Si^ru  auoëxé.  » 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  mettrei  à  adopter 
l'esprit  lie  r  et  amendement  le  ménic  empresse- 
ment que  iu  Uliaïubre  des  pairs  «i  mis  a  adopter 
votre  résolution;  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous 
proposer  d'en  consacrei'  la  nHlaciiou,  parce  que, 
d'un  côté,  on  pourrait  croire  que  cet  amendement 
ainsi  rédigé,  comprcn. Irait  plusieurs  palais  et 
hôtels,  ou  autn^s  ifunn  iil)ies  appartenant  ci-de- 
V,uU  au  ilo:iiaiiH'  i'\tra(irilinaire,  <  l  situés  dans  le 
département  de  la  Sfine,  mais  qui  font  aujourhui 
partie  de  divers  majorais,  tids  nue  l'hôtel  de  Bn- 
tcni!,  rue  de  Rivoli  :  (  f  que  de  l'autre,  n'y  se- 
raient pas  compris  cerlaïas  oliji  ts  qui  sont  affectés 
au  service  du  Roi,  et  ne  proviLiinent  |ias  cepen- 
dant du  domaine  extraordmaite,  notamuieati'bô- 
tel  du  Cliàtelet,  rue  de  Grenelle,  OÙ  est  établi  le 
ministère  de  la  maison  du  Roi. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  était  plus 
convenabli'  il  -  -iih-tiluer  à  l'auicrKieiuent  présenté 
par  la  Cil  mil  K  it'^  pair^.  un  autre  amendement 
dan.s  lequel  scroui  âpccilics  tous  les  objets  dont 
la  réunion  à  la  dotation  de  la  couronne  peut  être 
désirée. 

Je  ne  dois  |)t>iiit  (iissiumler  à  la  Cluinibre  qu'on 
voit,  par  la  lettre  de  M.  le  chancelier,  que  la  me- 
sure que  nous  proposons  n'avait  pas  paru  ubsolo- 
menl  nécessaire' a  la  Cliauihn'  îles  pairs,  et  qu'elle 
avait  pensé  qu'on  pourvoyait  à  tout,  au  uioyou 
de  la  I  laii-e  qui  onlounait  que  I  Vtat  di  s  l)iens 
dont  se  trouverait  accrue,  par  liou  ameodement, 
la  dotation  de  la  couronne,  serait  annexé  an  projet 
de  loi  ;  mais,  d'abord,  comme  nous  l'avons  déjîl 
dit,  iamenderaeiit  ne  pourvoit  point  à  tout, 
pui.sqne  l'hétel  du  Chàlelet  n'y  serait  pas  cofii- 
pris  :  secondement,  et  ce  motif  nous  parait  encore 
plus  décisif,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  renoncer 
au  but  principal  que  vous  vous  êtes  proposé,  en 
prenant  l'initiative  sur  cet  objft.  \ous  avez  voulu 
allrr  au-devant  des  désirs  île  Sa  Majesté,  la  dé- 
cliatger  du  soin  de  vous  faire  connaître  ce  qui 
louvait  être  nécessaire  ou  simplement  utile  à  sas 
)esoins  et  à  ses  jouissances,  enfin  votii5  épargner 
'apparence  mémo  d'une  discussion  siu-  la  mani- 
t\'?iatiou  qui  vous  en  serait  faite  par  le  lioi.  Pour 
que  votre  intention  soit  parfaitement  remplie,  il 
faut  que  tout  soit  prévu,  et  que  vous  n'ayez  plus 
à  désirer  aucunes  lumière??  ultérieures,  quand  Sa 
Majesté,  faisant  liroità  votre  supplique,  vous  pré- 
senP.'ra  le  projet  de  loi  à  inin  venir. 

La  commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
d'ajouter,  par  nmendomenl,  à  l'article  3  de  votre 
résolution,  après  ces  mots  :  et  14  avril  1813,  et 
avant  ceux-ci  :  formeront  la  dotation  de  la  cou- 
ronnr.  ]<  s  mots  suivants:  •Ainsi  qut'  la  Monnaie 
«  des  médailles,  l'hôtel  de  Valenliuois,  rUe  de 
«  Varennes,  l'holel  du  C^bâtelet,  rue  de  Grenelle, 
«  faubonrjî  Siiint-Germain,  un  hnrol  sis  place 
«  Vendôme,  n"  q,  l'Klysétî-Bourbon,  rue  du  Fau- 
«  bourg-Saint-Honnr.',  le  garde-meuble  de  la 
•  couronne,  placé  dans  les  hfttiments  du  couvent 

Ifl  de  l'Assomption,  l'hôlel  des  Menus,  rue  Ber- 
t  gère,  le  magasin  des  marbres,  à  Ghaillot,  ainsi 
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*  que  le  ch^kt^a  et  domiine  de  ViUien,  et  le  clos 
«  Toutain.  > 

Noos  allons.  Messieurs,  vous  donner  des  éclair- 
daseiiieiits  spéciaux  sur  ctiacun  dos  objets  com- 
pris dans  i  t'i  iuiif-ndenient,  et  sur  ceux  que  nous 
avons  rru  suiierllu  d'y  énoncer.  .Nous  iiarlcruii.- 
d'atjorii  de  ces  derniers,  et  nous  cfiniiuenceroiis 
par  les  hôtels  de  Longueville.  d»'  Cru-sol  et  de 
Marifçny.  L'hôtel  de  Longui  ville  a  été  aOTeclé  à  la 
liste  civile,  par  un  décret  du  1 1  germinal  an  XIII. 
Lu  maÏNOii  dite  des  frères  GhaiL-ncau.  qui  Ht- 
i'iidlel  de  LoDgueviile  aux  écuries  de  Cliarlre;», 
avait  ôlé,  ainsi  qn®  ces  écuries,  airectée  au  service 
du  gouvernement,  par  un  arrêté  «les  cousais  du 
13  ventôse  an  IX.  Lcn  écuries  de  Gharlres doivent 
être  restituées  à  la  mai.son  tl'oiii'aiis  ;  la  maison 
dite  de.^  frrre.-s  Chai},'neau  doit  rester  à  la  iifile  ci- 
vile. La  lisit'  civile  a  joui,  dès  1791,  de  l'hôtel  de 
Crussol,  où  a  été  établie  la  poste  du  gouverne* 
ment  ;  elle  doit  le  conserver.  L'hôtel  de  Marigny 
acquis  par  le  Koi,  avec  réserve  de  jouissances 
en  faveur  des  sieurs  Larclter,  a  été  réuni  à  la  liste 
civile  en  l'an  XIII,  le  20  pluvidse,  après  le  décès 
du  dernier  usufruitier. 

LMiôlel  d  Angiviliers,  autrefois  affecté  à  Tioteii- 
daiu  e  bâtiments  du  Hoi,  a  été,  en  1791,  té- 
bei  vé  a  la  couronne  :  les  objet.s  d'art  et  les  tra- 
vaux auxquels  il  est  consacré  aujourd'hui  en 
font  naturellement  une  dépendance  du  muiàée  du 
Louvre. 

Cli'itcau-rl'l'laii  (!'•  la  place  du  Palais-Royal 
contient  la  machine  iiydraulique  qui  rouruil  u  la 
distribution  des  eaux  'pour  le  Louvre  et  le  quar- 
tier qui  IVnvironue. 

Tous  ces  objets,  dont  quelques-uns  ne  sont  nue 
des  charges,  pouvant  être  considérés  conime  des 
dépendances  du  Louvre,  et  étant  de  fayi  eiaployés 
actuellement  au  service  du  Hoi,  .se  trouvent  déjà 
compris  dans  les  expressions  de  l'article  3,  et 
n'ont  pas  besoin  d*nne  énonciation  spéciale. 

1!  n'en  l'st  pa-  di'  même  des  objets  suivant>.  I,a 
Moiiiiaio  des  luediiilles,  |)lacéiî  autrefois  dau-  la 
jïalerie  du  Louvre,  a  été  transférée,  en  vertu  li  un 
décret  du  7  mars  ItiOti,  dans  une  partie  des  bâti- 
ments de  l'hdtel  des  Monnaies.  Le  même  décret 
l'a  laissée  sous  la  dinn  lion  dr  l'ailministraleur 
ilu  liiusée,  et  sous  i  adiiiuiisiîaliuu  de  l'inten- 
dauce  de  la  couronne.  .\  raison  de  sa  translation 
et  de  sa  nouvelle  coUocatiou,  il  parait  convenable 
deVénoncer  nominativement  dans  l'amendement. 

L'ancien  liarde-nieuble  du  Hoi  étnnt  devenu 
l'hôtel  du  ministre  de  ia  marine,  et  le  bâtiment 
des  Menus,  faubourg  Poissonnière,  ayant  été  con- 
sacré au  con^e^vatuire  de  musique  et  au  service 
de  l'Opéra,  un  décret  du  23  juille;  1H06  établit  le 
jîarde-meuble  de  la  couronne  dans  les  Iiàtimenls 
du  couvent  de  rAs.somptioa,  qui  avaient  précé- 
demment ioriné  l'inlirmerie  de  la  garde  impériale; 
et  rhôlel  du  Ghàtelet,  rue  de.  Grenelle,  faubour;.( 
Saint-Germain,  où  était  établie  l  Ecole  des  ponts 
et  chau-"stV=;.  et  titii  faisait  partie  du  domaine  de 
l  El;U,  iul  aUrihué  à  la  liste  civile  et  mis  à  la 
disposition  de  l'intendant  Rénéral,  en  renipla»  i - 
jnent  des  Menus,  qui  l'estèreat  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  rintérieur. 

Aujourd'lini  1  0,)t'ru  est  rentré  .sous  la  main  du 
ministre  île  h  muLioii  du  lioi.  Le  ^arde-meuble 
actuel  I  st  iiisufHsant,  et  remplit  mal  son  objet  : 
il  pourra  même  devenir  indispeusabie  d'en  réunir 
le  local  à  l'église  paroissiale  de  l'Assomption  : 
c'est  une  l  aisun  de  ])]n<  pour  restituer  à  ia  liste 
civile  riiùtcl  dea  Menus,  qui,  d'ailleurs,  a  toujours 
eu  une  destination  distinete  de  vcV.f  du  aard»'- 
meuble.  Cette  restitution  de  l'hôtel  des  Menus 


u'i  ulraînera  point  nécessairement  h:  déplacemeol 
du  conservatoire  de  musique.  Ou  doit  doue 
énoncer  dans  l'amendement  l'hôtel  des  HenuS; 
ainsi  que  le  garde-meuble  de  la  <  ouronne  étaoli 
dans  les  bâtiments  du  couveui  de  l'Ajisomplion, 
auquid  cependant  le  i'ioi  pourra renoDcer  par ù 
suite,  et  I  hôtel  du  Gbàtelet. 

In  magasin  des  marbres  que  fait  acheter  le 
ministre  de  rintérieur,  est  situé  à  Cfiaillol,  der- 
rière les  hAtimenls  de  la  Savonnerie  :  le  gardien 
de  re  dépôt  est  uonimo  et  payé  pat  la  couronne. 
Par  cette  raisou  nous  avous'  éuoucé  ce  maga.sio 
dans  l'amendement.  Peut-être  conviendrait-il 
mieux  à  la  couronne  de  renoncer  ;i  cet  objet. 

Nous  avons  aussi  comj»ris  dans  ramendernenl 
prO|)0Sé  : 

I"  L'hôtel  de  Valentiuois,  rue  de  Varenucs, 
vendu  en  ISOii  par  M.  Joseph  de  Monaco,  à 
M.  Crawrorl,  cl  par  celui-ci  à  M.  le  prince  de 
Talleyrand,  de  qui  le  domaine  extraordinaire  l'a 
ari|uiH  il'  12  de -L'uibre  1811,  avec  le  mobilleri 
moyennant  '2,lH<).trU.J  francs; 

2°  L'Rtysêe-fioui-bon.  aliéné,  à  ce  OQ^il  parait, 
en  .171^1,  par  madame  la  duchesse  de  Bourbon,  et 
cédé  au  chef  dn  gouvernement  par  son  beaa- 
frère,  suivant  le  Irait  •  deBayonnedu  l"  aoilt  180S; 

>  Le  château  de  Viiliers^  avec  un  domaine  do 
quelques  hecUires,  aussi  cédé  par  le  même  traité: 

4"  LU  hôtel,  place  Vendôme,  u"  9,  provenant  du 
domaine  de  l'Etat,  affecté  d'abord  à  la  liquidation 

fjénérale.  acheti';  le  12  lévrier  ISIS,  avec  >nn  mo- 
lilier,  par  l'administration  du  *lomaine  extraor- 
dinaire, moyennant  iiM),O()0  francs,  pourétreem- 
ployé  au  service  de  l'intendance  générale; 

b"  Le  closTbutain,  qui  peut  être  regardé  comme 
une  dépendance  du  domain»!  de  Versailles,  acheté 
autrefois  par  Louis  XV,  puis  reveudu,  devenu 
en  1802,  par  acquisition,  propriété  de  madame 
Buonaparie,  pour  31.000  francs,  et  annexé  en  1812 
an  domaine  estFaordinaire.  Gel  objet  parait  pes 
convenir  à  la  couronne,  et  peut-être  y  renoncera- 
l-elle. 

Nous  vous  propo.<ons.  Messieurs,  de  comprendre 
tous  CCS  objets  dans  votre  ameodement,  quoique 
plusieurs,  a  raison  des  réparations  et  de  Tetitre- 

tien,  soient  plnlûl  un^  diariie,  que  tbs  domaines 
utiles  et  agn  ablc.-^.  Sa  .\iajesie.  bi  elle  adopte  vytri' 
proposition,  pourra  retrancher  les  objets  qui  ne 
lui  paraiiront  pas  à  sa  t  onvenanre,  au  dont  elle 
ne  jugerait  pas  à  propos  de  disposi  r  pour  l'hal»- 
talion  de-  pnin  i  s  de  .^a  famille. 

Nous  li'auiiuu.s  reru|>li,  Messieurs,  qu'imparfai- 
tement la  mission  que  vous  nous  avez  confiée,  si 
uous  ue  vous  présentions  encore  quelques  ré- 
nexîons  sur  la  seconde  partie  de  la  lettre  de  H.  le 
eliancî'licr.  et  si  lious  no  profitions  de  rette  occa- 
sion puui  duainr  de  nouveaux  develo|ipetnei)ls 
aux  princines  qui  vous  ont  déterminés  à  adopter 
l'article  Ù  de  la  résolution,  et  à  ne  point  admettre 
ramendement  proposé  nar  la  Chambre  dos  pairs, 
j)our  mettre  dans  tout  leui'  jour  le?  conséquences 
lu'cessaires  de  ces  principes,  enlin  pour  faire 
voir  >|u  il  n'est  porté,  parla»  aQCUDe atinnteaQX 
ordonnances  du  4  juin. 

Je  dois  vous  rajipeler  d^abord  que  l'article  0  de 
la  n'-(tluti()u  n'était  iioint  dans  le  projet  que 
j  avais  eu  l  liotiueurdu  vous  soumettre.  Ladiscus- 
si'Mi  \  ûus  ayant  fait  penser  qu'un*'  dé«  l.  ran  »" 
formelle  était  nécessaire  pour  prévenir  toute  in- 
certitude sur  ia  nature  des  domaîDes  et  revenus 
non  fOiripris  dans  la  dotation  de  la  couronne, 
vnn<  ado|itàtes  par  amendement  au  projet  de  » 
enni mission  un  article  ain.si  conçu  .  *  Tmis  ''S 
"  domaines  et  revenus  non  compris  dans  le» 
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•  articles  pfécédenls,  font  partie  dn  domiae  de 
.  l'Eut.  » 

Cet  article  est  devenu  l'objet  d'une  discussion 
a?«e2  grave  dans  la  Chambre  des  pairs.  Une  ot>- 
jociioù  y  a  etr  faite,  objection  quo  nous  avions 
pn'vue,  ri  qui  n'suitt?  d'une  ilc-  ordonnann  ^  du 
4  juia,  annixirs  à  la  Charte  i:oi)>tituliiMinelle,  et 
nroclatnée^;  dans  la  séance  lovale.  Par  celte  or- 
aouoancc.  Sa  Mujà;t6  a  statué  ce  qui  suit  : 

•  U  dotation  actuf»lle  du  Sénat  el  dos  sénato- 

•  renés  est  réunie  aux  domaines  de  la  r  umniic; 
■  elle  y  deiiKuirera  incorporée,  quonjue  dislim  ie, 
«  apn's  en  avoir  disirait  les  propriétés  [larticu- 
I  iùires,  acquises  par  voie  de  coudscalion,  etc.  » 

L'aiftcle  3  de  la  même  ordonnance  s'exprliue 
ainsi  : 

•  Les  revenus  provenant  de  la  dotation  aclnelle 
'  du  Sénat  sont  parliçuiieremenl  nili  rii  s  ;iun 

•  pensious  ci-deâsus  accordées,  à  lucciuiltenieni 

<  ou  à  l'achèvement  des  travaux  du  Luxembourg', 
t  à  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  aux  diiTèrent- 

•  individus,  employés  près  le  Sénat  jusqu  à 
4  ce  jour,  ainsi  qu'à  leurs  traitementa  ou  re- 
«  traites-  » 

EfiSa  l'article  4  coatient  la  disposition  sui- 
vante : 

•  .itt  fbr  et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque 
«  iDf'rtihrc  du  Si'nat.l;i  portion  dn  traitemcru 

•  lui  était  asïiguée  sera  déiinitiveinent  réunie  uu 

•  dotnaine  de  la  couronne,  et  confondue  avec  ce 
c  domaiae  :  dés  à  présent,  les  fonds  provenant 

•  (te  la  dotation  du  Sénat  seront  ré^s  et  admi- 

<  nistrés  comme  faisant  partie  de  nos  domaines.  » 
.\  ces   dispositions.   Messieurs,  il  convient 

d'ajouter  I  i mention  du  Roi,  manilestée  par  M.  le 
cbaocelier,  dans  le  discours  qui  a  précédé  ta  oro- 
OMilaation  des  ordonnances  du  'i  juin,  inteation 
WBSa  tagc  que  juste,  d  eniplover  les  revenus  qui 
resleruent  de  la  dotation  du  ^énal  et  des  sénato- 
reries,  apr/s  I>'S  chai-f^es  ci-des-;iis  énoud'cs.  ac- 
quittées, à  doter  ceux  des  pairs  nouvellement 
nommés,  qui  n'auraient  pas  UQ  rerenu  suffisant 
pour  soutetltr  leur  dignité. 

L'amendement  proposé  par  la  Chambre  des 
pairs  .sur  l'article  6  ne  ta  ré?olutinn.  a  pour  but 
de  prévenir  une  explicatiou  rigoureuse  de  ce 
même  article,  ou  plutôt  une  interprétation  forcée, 
par  suite  de  laquelle  la  dotation  du  Sénat  et  des 
aénntoreries  étant  formellement  exclue  de  la  do- 
tation de  la  couronne,  et  par  conséquent  consi- 
dérée comme  une  portion  d' <  domaines  de  l'Iîtat. 
on  induirait  <\  '  lîi  qu'elle  ne  piMit  pas  recevoir 
uae  affectation  [larliculiere,  et  être  rt'gie  par  une 
idninistratiui)  ^|)<'dale  et  distincte  de  Tadminis- 
tiaiioD  générale  des  domaines  de  l'Etat.  On  a 
wablé  appréhender  aussi  que  du  principt?  posé 
par  la  Cnamitre,  il  ne  pCit  résult-  r  reiti'  consé- 
quence, que  les  sommes  provenant  delà  dotation 
du  Sénat  et  des  sénatorerie.s,  ainsi  que  les  charges 
^  l'arquittement  desquelles  ces  sommes  sout  con- 
sacrées,  dussent  être  portées  annucllemtnt  sur  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  et 
par  conséquent  pussent  étr  >  exposées  aux  résul- 
tai.-!, itinjoiir^  inrriiains.  d'une  discussion  et  d  une 
df-libt  ration  qui  se  reproduirait  de  nouveau  cha- 
que année  :  cette  incertitude,  a-t-on  dit,  semble- 
rail  peu  concilial)le  avec  les  dispositions  de  Tor- 
donnaoce,  dont  le  but  a  été  sensiblement  de 
mettre  cette  reet-t'"  et  son  emploi  hors  de  touti' 
chance,  lui  assurant  une  fixité  et  une  affectation 

Mais,  Messieurs,  nous  osons  le  dire,  on  aurait 
^  saisi  vos  inteotions,  si  l'oo  mit  ainsi  înter- 
Kné  l'article  6  de  TOtre  résolution.  Loin  de  vous 


la  pensée  de  porter  aucune  atteinte  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  du  4  juin,  toutes  anté- 
rieures ft  la  mise  en  activité  de  la  Charte  coosti- 

tuîionnelie,  Umir^  l'cnlcment  sacrées  pour  vous 
roinme  piiiir  la  (lliaiiibie  des  pairs;  à  ces  oidoti- 
iianees,  dont  I  nni'  ^iatne  .-nr  l'un  des  pins  grands 
intérêts  nationaux,  la  reconnaissance  du  droit  de 
citoyen  français,  requis  pourétre  admis  en  France 
à  l'exercice  des  fondions  lé^iislatives  ;  et  les  autres 
règlent  li;-;  indemnités  dues  aux  membres  de 
ran  ii'ii  S  ■liai  d  au\ depuléS  au  t^orps  léirislatif 
devenus  auiourd  tmi  membres  de  la  Chambre,  dé- 
terinineiil  l'administration  intérieure  des  deux 
Gliambres,  enlin,  afïecleutà  leur  service  les  palais 
où  elles  exercent  leurs  fonctions! 

Ces  ordonnances,  von?  vous  empresse/  de  les 
rerotinaître  toutes  k>  loi.s  que  l'occasion  s'i  ii  |iré- 
.-I  11  II'  comme  vous  l'avez  fait  dans  les  discu.^siuii.'i 

S[tti  viennent  d'avoir  lieu  au  sujet  de  la  loi  sur 
es  naturalisations,  ces  ordonnances,  dis-je.  font 
line  partie  essentielle  du  droit  public  des  Français, 
une  dépendance  de  la  Charte  constitutionnelle. 
Qu'avez-vous  donc  voulu  liire.  Me.-sieurs,  par 
l  article  6  de  votre  resolution?  Vous  avez  voulu 
établir  ce  principe  incontestable,  que  la  dotation 
de  la  couronne  est  bornée  aux  objets  formelle* 
ment  exprimés  dans  les  lois  qui  la  constituent  et 
iiw  iuu\  ce  qui  n'y  est  point  formelleinenr  ex- 
primé appartient  à  une  autre  classe  de  propriétés 
publiques.  Pourrait-il  en  étit;  autrement,  puisque 
les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  ne 
doivent  ^tre,  suivant  les  principes  consacrés  en 
r  rte  niati're.  et  que  vous  avez  reconnus,  ainsi 
qUi  la  Cliaiiiin  des  pairs,  par  l'article  lOde  votre 
résolution,  m  engafiés.  m  :.M-evé.-<  d'hypothèques 
ou  d'autres  charges,  et  qu'au  contraire,  suivant 
l'article  3  de  la  seconde  ordonnance  du  \  juin, 
les  revenus  luovenant  de  la  dotation  du  Sénat 
sont  particulièrement  affectés  aux  pensions  des 
se  ia'eur-;  l't  de  Icur.'^  veuves,  et  aux  dépenses  ci- 
dessus  énoncées  ;  que  la  dotation  de  la  couronne, 
comme  la  liste  civile,  est  fixée,  et  ne  peut  rece- 
voir ni  accroissement  ni  diminution  pendant  la 
durée  du  rènne,  et  qu'au  contraire,  par  l'extlne- 
tioti  ^;ul•e^'^~i\e  d:'>  pen?îon=;  ac^•ordées  sur  la  do- 
tation du  Senal,  les  fonds  iibres  restant  de  cette 
doUition,  les  charfres  prélevées,  seront  néees;:ai- 
lement  sujets  à  des  chances  variables  ;  que  les 
biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  ne  doi- 
vent jamni?  être  prevés  des  dettes  du  Roi  déC(''dé, 
et  cela  par  le  principe  que  les  droits  du  Roi,  sur 
eetii  dotation,  sout  uniquement  ceux  d'un  usu- 
fruitier, et  qu'au  contraire  les  charges  à  l'acquit- 
tement desquelles  est  consacrée  la  dotation  du 
Sénat  ne  doivent  éprouver  aucune  chance  défa- 
vorable par  le  décès  du  Roi -,  qu'en  un  mot,  aucun 
des  iirincipes,  aucune  des  règles;  qui  réfïis.^ent  la 
dotation  de  la  couronne  n'est  a[q)licabit  a  la  do- 
talion  du  Sénat. 

Mais  si  les  n^venus  qui  forment  la  dotation  du 
Sénat  ne  font  pas  partie  de  la  dotation  die  la  eoa> 
ronne,  si  I  'Hi  ne  pei:i  I^s  reaarder  comme  tels, 

3ue  sont-ils  donc,  huiou  une  partie  des  domaines 
e  l'Eîat,  que  l'on  peut,  s  ih  uan;ier  .  apiteler 
dinnaines  de  la  couronne,  pourvu  qu'où  ne  coa- 
fonde  pas  cette  dénomination  avec  celle  de  dota- 
tion de  la  couronne.  Que  cette  portion  des 
domaines  de  l'Etat  ait  re^ii  une  affectation  parti- 
(  iiin  r".  (|u  à  rai-oii  d"  cela  elle  soit  soumise  à 
une  admmistraiion  spéciale,  aucune  de  ces  cir- 
constances ne  peut  cfian^er  sa  nature  et  la  faire 
assimiler  Ji  la  dotation  de  la  couronne. 

Peut-être,  .Messieurs,  pensera-t-on  un  jour  qu'il 
est  indispensable  de  conserver  ou  de  rétablir  par 
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une  loi,  avec  les  changement-^  que  les  circon- 
stances auront  rendus  nécessaires,  une  classe  par- 
ticulière de  domaioes  que  l'on  pourrait  Dommer 
domaine  extraordinaire,  on  domaine  de  la  coa- 
ronne,  et  cini,  ronCice  à  une  admini-lration 
ciale  sons  le  mitiislëre  des  linaiiccs,  ou  ï=f  us  celui 
de  la  maison  du  Roi,  mais  toujours  avec  une 
respoosabililé  pareille  à  celle  do  (uutes  les  bran- 
cbea  de  l'administration  pnblitnie,  se  composerait 
de  tout  (]ui  pi'uf  encore  rester  du  uornaiiie 
exlraordiiiaire,  et  oui  n'a  point  reçu  une  destina- 
tion qui  l'ait  mis  hors  de  la  main  du  gouverne- 
Dent,  des  biens  donnés  en  dotation  de  maiorats, 
dont  la  réversibilité  à  la  couronne  viendrait  à 
s'effectuer,  du  service  des  fiensions  pr<^cAdem- 
raent  assignées  sur  le  domaine  extraordinaire, 
enlln,  des  dotations  nouvelles  que  le  Hoi  jugerait 
à  propos  d'accorder,  k  mesure  ac  l'extinction  des 
anciennes,  avec  le  concours  des  deux  Chambres. 
S'il  existait  nn  tel  (^taMissement,  forin<^  des  di^bris 
de  cette  immense  forluiie,  (juc,  sous  le  nom  de 
«lomaiiie  extraordinaire,  le  préirédent  gouverne- 
ment avait  créée,  et  qu'ilaoour  la  mjgeurepartie 
engloutie,  la  dotation  dn  Sénat  pourrait  raeile- 
ment  (^tn»  aspîmil(^e  h  ce  domaine  extraordinaire, 
sans  perdre  pour  cela  son  affectation  spéciale. 
L'ordonnance  que  .^a  Majest*^  vient  de  rendre  le 
18  septembre  en.  faveur  de  MM.  les  maréchaux 
dues  de  Tarente  et  de  Roggin,  et  de  tons  les  titu- 
laire? de  dntaiiniH  siin''r'<  ilan-  1'  royaume  de 
NapIcF,  et  qui  les  autori-e  à  dispo.ser,  comme  ils 
le  jugeront  convenable,  de  ces  dotations,  à  la 
charge  d'employer  en  France  les  fonds  provenant 
desdites  cessions,  porte,  en  termoi;  expr^  :  ■  Les 
«  fonds  provenant  desdils  remplacements  roste- 
1  roiit  sourni-,  comme  I  et;iient  les  biens  rempla- 
■  cés,  ;mi  lii  iit  de  retour  Ji  notre  couronne,  à  dé- 
«  faut  d  héritiers  m&les  en  ligne  directe  des 
«  titulaires  desdits  majorais.  » 

Ci-s  f>xpressiinis  ne  sii.'nifient  pas,  assurément, 
une  réunion  à  la  dot.iti(ui  do  lu  couronne.  Toutes 
les  raisons  développées  ci-dessus  s'opposent  à  ce 
qu'on  les  entende  aiusi  ;  et  d'ailleurs,  l'extinaion 
par  cottftiaion  des  créances  que  le  domaine  extra- 
ordinaire avait  h  exercer  sur  le  trésor  public, 
jirouve  évidenunent  que  le  Uoi  a  reconnu  (|Ue  ce 
domaine  extraordinaire  fait  réellement  partie  du 
domaine  de  l'Etat.  On  ne  peut  donc  guère  se  dis- 
penser de  voir  dans  celte  ordonnance  l'intention 
Dieu  nrononcée  du  Roi,  de  donner  à  cette  partie 
de  radiiiiiiisii.iiioii  une  organisation  particulière, 
analogue  il  celle  du  domaine  extraordinaire- 

Au  surplus,  eu  ationdaot  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  statué  h  cet  éfntrd,  et  sans  rien  préjuger 
sur  ce  i|ui  pourra  être  fait,  reli.tivemcnt  à  nn 
objt:l  tout  à  l'ail  <lisliiict  de  celui  qui  non-  occupe 
en  ce  moment,  il  nous  suffit  d'avoir  établi  que 
la  dotation  de  la  couronne  est  essentiellement,  et 
par  sa  nature,  et  par  son  titre  constitutif,  et  par 
ses  effets,  tlifférente  du  la  dotation  du  Sénat,  du 
fonds  réversible  des  majorats,  enfin  de  tous  autres 
domaines  dt;  l'Iîlat  ou  de  la  couronne,  quelles 
que  puissent  être  leurs  afTeclations  spéciales  et 
leur  administration.  Nous  en  déduisons  cette  con- 
séquence, que  l'article  0  de  la  résolution  de  la 
Chambre  ne  porte  aucune  atteinte  ni  h  l'ordon- 
nance du  '»  juin,  relative  à  la  dotation  du  Sénat, 
ni  à  celle  qui  affecte  le  palais  du  Luxembourg  au 
service  de  la  Chambre  des  pairs.  Nous  devons 
ajouter  (jue  'a  manière  dont  rnus  envisageons  le 
Vd'u  de  la  première  de  ces  ordonuauce.s.  surtout 

{)ar  ra()port  à  l'emploi  |irésumé  que  le  Roi  peut 
aire  dus  fonds  restant  libres  de  celle  dotation,  en 
fevear  des  pairs  noaveUeoiait  nommés,  nous  pa- 


rait plus  en  harmonie  avec  l'intérêt  et  la  haute 
destinée  de  la  Chambre  des  pairs  ;  que  leur  indé- 

rindance  et  leur  dignité  ne  pourrait  que  gagner 
nn  ordre  de  choses  dans  lequel  les  libéralités 
royales,  recevant  un  caractère  oublie  et  lé'^jral, 
acquiîrraieiit  en  même  temps  plus  de  lixitr  et 
d'immutabilité.  Nous  ne  nous  permettrons  point 
de  pousser  plus  loin  ces  réflexions,  qui  pour- 
raient parattm  prématurées  ou  étrangères  h  notre 
snji't  ;  m;n-  ■■  mi- vous  prop  iserons,  Messi/  ur.^,  en 
persistant  dans  !<■  rejet  que  vous  avez  fait  de  l'ii- 
menderacnt  adopté  sur  I  arlii  le  li  pur  la  Chambre 
des  pairs,  d'ajouter  à  cet  article  uue  disposition 
explicative,  propre  à  lever  toute  incertitude,  et 
conçue  eu  ces  termes  : 

«  "l'ar  la  présente  disposition  il  n'est  aucune- 
«  ment  dérogé  à  rordonnance  du  -1  juin,  concer- 
I  nant  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries, 
«  l'afTectation  des  (bnds  provenant  de  cette  dota- 
"  tion  et  leur  administration  ,  sauf  îi  iiourvoir 
<  par  une  lui  aux  dispositions  ultérieures  que 
c  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordon- 
«  nauce.  » 

Nous  avons  lien  de  croire  qu^elIe  serait  adoptée 

sans  difficulté  et  par  la  Chambre  des  [)airs  et  par 
Sa  Majesté,  et  elle  nous  a  été  suggérée  par  Tiii- 
time  conviction,  qu'autant  vous  tenez  aux  prin- 
cipes dont,  par  aucune  considération,  vous  ne 
consentiriez  a  vous  écarter,  autant  vous  saisiret 
avec  empressem-'iit  tout  ce  qui  peut  montrer  le 
haut  prix  que  vous  attachez  à  réunir  les  o[)inioa8, 
comme  le  .sont  les  intentions  et  les  vues. 

Il  est  presque  inutile  de  répondre  à  un  doute 
qui  a  |)u  s'élever  un  instant,  relativement  &  une 
soînine  de  1  millions  portée  en  dé-perise  aux  bud- 
iiels  lie  IcSI'i  et  1SI3,  comme  l'aidant  partie  de  la 
ilotation  du  Sénat.  Si  qui  lques  mi'mbn's  de  la 
Chambre  avaient  cru  d'abord  qu'il  y  avait  erreur 
ou  double  emploi  dans  cette  allocation,  toute 
difficulté  a  été  levée  à  cet  égard.  On  sait,  comme 
l'observe  M.  le  ch;incelier,  que  ces  \  millions 
sont  une  rente  à  prendre  sur  le  produit  des  fo- 
rêts de  l'Etat,  rente  qui  représente  la  valeur  des 
domaines  qui  appartenaient  précédemment  an 
S'nal  et  qui  ont  été  distraits  de  sa  dotation  et 
vendus;  cette  rente  n'étant  point  inscrite,  elle  a 
dù  être  portée  .m  budget  comme  dépense,  puis- 
que le  produit  des  forêts  de  l'Etat  y  est  porté 
intégralement  comme  recette,  la  dotation  dn 
Sénat  se  compose  encore  de  I.?.nn(W>i)  francs  de 
rente  inscrite,  provenant  d  ac^juisiiions  faites  par 
le  Sénat,  en  remplacement  de  ses  domaines  aljév 
nés  :  endo,  il  lui  reste,  en  outre,  des  domaines 
priH'enant  des  sénatoreries,  et  dont  le  montant; 
aiirè-:  I;i  re^tjtiilinn  complète  de  ceux  qui  ont  été 
arquis  originairement  par  voie  de  confiscation, 
formera  une  valeur  d'environ  350,tKl(i  francs.  Les 
fonds  de  celte  dotation  sont  versés  directement 
dans  la  caisse  de  la  Chambre  des  pairs  ;  elle  ac- 
quitte la  plus  grande  partie  des  charges,  et  rêver- ' 
dans  la  caisse  de  Tintendancc  du  trésor  île  la 
liste  civile,  la  partie  disponible  en  faveur  des 
nouveaux  pairs  :  celte  caisse  particulière  fait  les 
payements  auxquels  cette  portion  de  la  dotation 
e>t'  destinée. 

La  commission  croit  encore.  Messieurs,  devoir 
vous  dire  un  mot  du  dernier  aniendnneui  nro- 
posé  par  la  Chambre  des  pairs  sur  l'article  2i  de 
la  résolution,  et  dont  l'objet  est  de  fisire  payer 
pour  la  présente  année  1811,  aux  princes  de  la 
famille  royale,  6  millions  au  lieu  de  \  que  porte 
la  résolution  de  la  Chambre. 

C'est  avec  regret  que  vous  n'avez  pas  admis  cet 
amendement,  et       avec  regret  aussi  que  It 


Digitized  by  Google 


9 


iChaaibre      Dépu(és.|  PREMIÈRE 

commisfion  vous  propose  de  persister  dans  ce 
n-jel.  Vous  vous  rappelez  que  dans  notre  premier 
rapport,  el  d.ins  la  propokiiion  de  loi  (pii  l  accom- 
pagnatl,  oous  avions  portr'  cet  objet  à  6  inillioiH, 
50e  IMofifoe  motif  qui  vous  enpagi^i,  ou  plutôt 
qui  rriut  ronîraijjnit  A  le  réduire  ^  1  million-; 
lors  de  vutic  ili''lib*'ration.  ce  fut  le  tableau  au- 
nex6  au  bu  iL-.'t  ilts  dt^penson  do  isi'i.  où  cet 
article  ne  figurait  que  pour  i  millions.  La  uhambre 
des  pairs  ayant  adopta  cet  article  du  budget  s.\ns 
amendement,  et  \o  hndjrct  étant  devenu  aujour- 
d  hui  irrévorabk-iiiL'ul  loi  de  l'Etat,  nous  ne 
voyons  au'un  moyen  d'opt^rer  It;  rhan-rement 
propo?*'  par  la  Ckiàoibre  des  pait^,  et  nous  no 
pouvons  jDHiôre  douter  Jfw'elle  ne  renonce  elle- 
même  à  cet  amendement.  Sa  Maic-ti''  pniirrn,  <i 
ei!e  le  juge  convenftlib',  prcDilrr  l'iiiiativi'  sun  i't 
objet. 

S'ous  termiaerious  ici  ce  rapport,  et  nous  croi- 
rions avoir  rempli  en  entier  la  mission  que  la 

Chambre  nous  a  con'i ''i'.  .^i  l;i  nnttire  mi^ine  des 
circon>tances  ne  devaii  donuiT  naissance  à  quel- 
ques que-tions  relations  Gbam- 
ure3.  relativement  aux  pnipopitiousde  lois,  ques- 
tion? sur  lesquelles  nous  croyons  devoir  provoquer 
Tattenlion  de  lu  Clunnlire. 

La  Charte  r  Ki-tiinuunnelle,  article  19,  20 et  21, 
a  d;'t  nnini'  il.'.jiirile  maniùi*'  u  i)r.ii)">ilion  de 
loi  peut  natlrc  dans  les  deux  Chambres,  comment 
t  Ile  pejt  6tre  discutée  dans  la  Chambre  oft  elle  a 
pris  naissance,  rinn'"'  quel  ù('l;i\  elle  peut  (^fre  en- 
voyée à  l'autif  Chambre,  enfin  ce  qwi  doit  avoir 
lien,  si  eilr  y  c^t  pareillement  adopu  c. 

Le  règlement  concernant  les  relations  de;: 
Chambres  avec  le  Roi  et  entre  elles,  n'a  ajouté 
quelques  di^veloppemcn!'?  ft  dispositions  que 
rtlalivemenl  au  dernier  [i  )i  U  l/arficle  0  porte  : 
«  Lûr<.au'u(ui  Cbambr^'  .^u;jiiIi''  le  H:ii  de  |)f(ipi><ei' 

•  une  loi,  elle  en  donne  connaissance  à  l'autre 
'  Cluimbrc.  et  que  si  la  demande  y  est  également 
«  adaptée,  elle  adresse  un  message  au  Roi  par  la 
«  voie  de  son  prt^sident  et  do  ses  secrétaires.  »  Le 
nicme règlement  statue,  titr.-  V.  ai  tirb'3  :  «  que 

•  les  Gliambres  communiquent  entre  elles  par 

•  fiiilermédiaire  de  leurs  présidents;  »  et  arti- 

â  :  «  qu'elles  ne  peuvent  jamais  se  réunir.  » 
.Nulle  part  on  n'a  prévu  le  cas  oïl  l'une  des  Cham- 
bres ayant  arrêté  de  sunpiier  le  lloi  de  présenter 
DU  projet  de  loi,  cette  proposition  est  adoptée  par 
l'antre  Chambre,  mais  avec  des  amendements.  Le 
bon  sens  dit  qu'en  pareil  cas,  les  Chambres  ne 
i^Mvaal  jamais  se  réunir  i>our  di.scuter  en  eom- 
r.iun,  et  1  intérêt  général  voulant  que  la  proposi- 
tion de  loi  ne  soit  mise  sous  les  yeux  du  Roi, 
q'ïaprés  avoir  atteint  toute  la  perfection  possil)le, 
il  doit  s'établir  entre  lus  deux  Chambres  des  rela- 
tion? autres  que  celles  qui  sont  interdites  par  la 
loi.  relations  dont  le  but  doit  être  de  concilier, 
îile-t  possible,  les  deux  Cliambres  sur  les  amen- 
(ieaonls  proposés,  ou  de  faire  définitivement  re- 
jeter la  proposition  par  la  seconde  Cfinrabre,  si 
efle  persiste  à  ne  vouloir  l'admettre  qu'au  moyen 
d'amendements  que  la  Chambre  OÙ  elle  a  pris 
taiîéance  refuse  d'adopter. 

Cesl  par  suite  de  celte  théorie  que  nous  o'ons 
reprder  comme  incontestable,  que  la  Chambre 
ti'^s  pairs,  après  avoir  adopté  votre  résolution  sur 
laliîii-  rivile  avec  quelques  amendements,  vous 
a  donné  connaissance  de  ces  amendements  par 
l'iolerraédiaire  des  présidents  respectifs  des  deux 
Qiambrcs.  Vous  avez  reconnu  rri|iplii  ati(in  de  la 
nÉme  théorie,  en  demandant  à  la  CtKuabre  des 
pair?  . les  renseignements  sur  un  amendement  dont 
k  sens  et  les  effets  ne  vous  paraissaient  pas  assez 
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développés.  Vous  avex  obtenu  ces  éclaircissements, 
et  ils  suiil  aiijiMii  ii'lHii  l'objet  de  votre  délibéra- 
tion. Mais  si,  |iai  l'eveiiniieni  de  la  (iiseussion, 
vous  veniez  à  reconnaître  auc,  tout  en  admettant 
une  partie  des  amendements  proposés,  et  rejetant 
les  antres,  la  résolution  peut  étrn  améliorée  par 
quelque  article  additionnel  pro|ire  1  fairr»  cesser 
une  éi|ui\oque,  à  emii'''cher  une  lausse  ap()lica- 
tion,  à  prévenir  une  dilliculté  d'exéculiuu ,  un 
motif  de  forme  s'opposerait-il  h  ce  que  vous  ren- 
Toynssiez  de  nouveau  à  la  Chambre  des  pairs  cet 
arlicli'»  additionnel,  ou,  si  l'on  veut,  ce  sous- 
aire  fidenuMit  rpie  vous  auriez  ju^re  |)i'opre  à  con- 
cilier lopinion  des  deux  Chambres^  Aous  ne 
saurions  le  penser  :  car,  d'un  côté,  aucune  dispo- 
-iiion  soit  constitutionnelle,  soit  réglementaire, 
iiv"  vous  prive  de  cette  faculté,  et  de  rautni.oii  ne 
voit  pa-  ipiel  iiici);i v<Miieni  pourrait  résulter  de 
c<'tte  manière  de  procéder,  tandis  qu'elle  offre  un 
avantage  sensible.  Sans  doute,  si  Ton  ne  voulait 
pas  admettre  cette  sorte  de  négociation  ou  de 
transaction  entre  les  deux  Chambres,  on  aurait  la 
reF^i»n[i  r  de  f.iiie  uin'  [iroposilion  nouvelle, quand 
le  déiaul  (l'assentiment  de  la  seconde  Chambre 
aurait  privé  de  tout  effet  la  résolution  prise  par 
fa  prrmière  ;  niais  on  ne  conçoit  pas  quel  avan- 
t  iL'e  ectte  loan  lii'  aurait  sui*  la  première;  elle 
ofit irait  au  contraire,  rinoonTénieotdereodreles 
affaires  interminables. 

C'est  après  avoir  enyisaffé  cette  question  eous 
tous  les  points  de  vue  dont  elle  paraît  suft^tible, 
que  votre  commission  vous  propose  : 

1"  De  substituer  à  ra-nend"iuent  ((n'a  proiioséla 
Chambre  des  |iairs,  sur  l'article  S,  un  autre  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  .\insi  que  la  monnaie  îles  médailles,  riii'ilnl 
"de  Valeniiiiois  ,  rue  de  Varennes,  l'hiMel  du 

Cli-ite|('t,  rue  de  Grenelle,  laulionrg  Saiip-iier- 
«  main,  un  hôtel  sis  nia  e  Vendôme,  n"  9,  l'Ely- 
K  sée-Rourhon ,  rue  on  l' aubourg-Saint-Honoré , 
«  rhfttel  des  Menus,  rue  Bergère,  le  ;iar  le-nionble 
«  phu-r-  ilnns  les  bâtiments  du  couvent  de  l'As- 
ti sompiion,  le  maiiasio  de^  marbres  à  Cliaillot, 
«  ainsi  que  le  chûtoau  et  domaine  de  Viiliers  et 
«  le  clos  Toulain.  » 

On  f),,  .?tih<^ti)npr  pareillement  îi  l'anvudement 
proposi'  sur  l'article  6.  et  que  déjà  vous  avez  re- 
jeté, un  parat.'ra|)be  additionnel  au  indme  article 
qui  sei'a  conçu  en  ces  termes  : 

ff  Par  la  présente  disposition,  il  n'est  ancnne- 
«  ment  dérogé  à  l'ordonnance  du  4  juin,  concei^ 
«  nant  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries, 
«  l'arfei-iatioil  di'S  foinl-  provenant  de  ci  lle  dol;i- 
a  tion,  et  leur  administration  ,  sauf  à  pourvoir, 
n  par  une  loi.  an,x  dispositions  ultérieures  que 
«  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordon- 
«  nance.  » 

Nous  iion-i  esiimeron-J  heureux,  Messieurs,  si, 
par  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés, 
et  qui  ne  sont,  nous  osons  le  croire,  que  le  déve> 

loppement  de<?  principes  qui  vous  ont  dirigé^, 
nous  pouviKis  contribuer  a  concilier  toutes  les 
opinions,  à  amener  enfin  l'heureux  résultat  des 
efforts  communs  des  deux  Chambres,  et&  donner 
à  la  France  une  preuve  do  l'union  sincère  et  inal- 
térable qui  réunit  tons  leurs  vn^n\  en  nn  seul, 
celui  du  bontieur  el  de  lu  gloire  de  la  nation  et 
de  son  Roi. 
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CIlNMIiHE  DES  DKPUTÉS. 

PUÉ>ir)  KNCE  DK  M.  LAINE. 

Séanct'  du  6  octobre  1814. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor- 
respondance, M.  le  pri'-sidont  annonce  que  l'onire 
du  jour  est  un  rapjwrt  $ur  les  amendements  pro- 
po$és  par  la  Chambre  én  pain  Ott  Jircijft  M  hi 
relatifaux  abus  de  la  presse. 

M.  HaynoHard.  Messieurs,  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  lu  presse, 
était  déjà  fermée,  lorsque  le  miuislre  du  Roi 
présenta  des  amendemeots  que  ▼Otts  jugeâtes 
OODTeDable  d'adopter. 

Trois  autres  amendements  ont  Hv  proposés  par 
la  Chambre  îles  pairs. 

Sa  Majesté  les  a  consentis;  vous  les  avez  exa- 
minés selon  le  mode  consacré  par  la  Charte. 

Dans  quelques-uns  de  vos  bureaux,  on  avait 
déjà  procédé  au  choix  des  membres  qui  devaient 
composer  la  nouvelle  coinniistiion  centrale  : 
d'autres  bureaux  ont  prétendu  que  l'ancieune 
commission  devait  seule  s'occuper  du  second  rap- 
port, et  vous  i'avex  ainsi  jugé. 

Cette  décision  aurait  pu  mettre  la  majorité  des 
membre.s  de  la  coininission,  et  surtout  le  rappoi- 
teur,  dans  une  position  aussi  d(^licate  qu'embar- 
rassante, si  tous  n'avaient  depuis  longtemps 
adopté  le  principe  de  conduite  et  de  morale  lé- 
gislative dont  1  Is  donneront  aujourd'hui  Texem  pie. 

Lorsque  la  loi  n'est  encore  qu'en  projet.  (•'<  pt. 
pour  tous  le.^  membres  de-  la  Chambre,  un  devoir 
impérieux,  un  droit  inviolable  de  consacrer  leurs 
talents  et  leur  zèle  k  combattre  les  principes  qui 
paraissent  injustes,  les  doctrines  qui  semblent 
erronf'e*,  et  de  chercher  commi>  de  pnmo-rr  tf)ii> 
les  moyens  d'amélioration  capables  dimiirimer 
&  la  loi  ce  caractère  de  sag&jse  et  d'utiliti'  qui 
lui  assure  le  respect  et  surtout  Tassentiment  des 
citoyens. 

Mais  lorsque  le  vœu  de  la  majorité  s'e.'^t  d  'clan' 
dans  les  formes  prescrite,-^  par  la  Charte;  lorsque 
le  projet,  converti  en  loi,  e.<t  empreint  du  sceau 
de  cette  autorité  solennelle  quicooimaodelasou- 
misssion,  ceux  mêmes  qui  ont  corobatto  le 
projet  avec  le  plus  de  zèle,  s'ils  ne  changent  pas 
d'opinion,  doivent  du  moins  changer  de  courage; 
et  tandis  que  la  majorité  qui  a  voté  dans  le  sens 
de  la  loi,  lui  porte  un  respect,  une  obéissance 
d'assentiment,  k  minorité  doit  et  porte  à  la  loi 
un  respect,  une  obéissance  de  résignation. 

Dan;»  tous  le.s  Etats,  où  différentes  personnes 
et  différents  corps  concourent  à  la  formation  de 
la  loi,  cette  sage  abnégation  de  l'opinion  particu- 
lière, qui  se  soumet  au  vœu  de  ropinion  géné- 
rale, exprimé  par  la  majorité,  constitue  l'un  des 
caractères  de  la  vertu  politique. 

.\iiisi,  Messieurs,  la  censure,  telle  qu'elle  était 
déterminée  par  le  projet  de  loi,  étant  adoptée 
temporairement  par  la  puissance  lé^lative , 
chacun  de  nnu?  doit  respecter  cette  décision,  en 
attendant  l'époque  où  il  sera  de  nouveau  permis 
de  réclamer  les  droits  impn'sci  iptibles  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité,  garantis  par  la  Cbarte  consti- 
tutionnelle. 

Une  première  quostton  a  fixé  l'attentioD  delà 

commi.ssioii. 

Le  ministre  de  Sa  Ma]  'sti''.  d e va it-ÎI  présenter  à 
notre  approbation  la  loi  entière  amendée,  ou  a-t-il 
pu  ne  soumettre  à  cette  approbation  que  les 
amendements  faits  par  la  Cbambre  des  pairs  et 
consentis  par  le  Roi? 

La  commission  a  pensé,  qu'en  règle  gtoérale. 


la  loi  doit  vous  être  représentée  en  entier  avec 
ces  amendements ,  assez  im[)ortants  pour  déna- 
turer ou  affaiblir  le  principe  qui  a  motivé  l'adop- 
tion de  la  loi. 

Hais  la  commission  a  pensé  aussi,  que,  dans 
rhypoth<''8e  actuelle,  les  amendements  sur  les- 
quels vous  avez  â  délib('Ti'r  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  exiger  que  vous  demandiez  à  voter  de 
nouveau  sur  la  loi;  elle  a  cru  toutefois  que  ce 
point  important  devait  faire  la  matière  d'une  dé- 
libération, pour  constater  et  maintenir  les  droitii 
de  la  Chambre. 

Aiusi,  vous  conserverez  un  di-oil précieux,  doat 
vous  deves  être  jaloux,  en  déclarant  que  vous  ne 
croyez  pas  nécessaire  d'en  user  dans  la  circon» 
statice  présente. 

L'un  des  anieridcments  faits  par  la  Chambre 
des  pairs  concerue  la  suppression  du  préambule 
de  la  loi. 

La  commission  centrale  avait  tàcbé  de  vous  dé- 
montrer combien  ce  préambule  était  en  contra- 
diction avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  proposée; 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  avaient  déve- 
loppé avec  force  la  même  opinion  ;  et  il  est  permis 
de  croire  que  vous  eossiei  proposé  vous-raémes 
cet  amendement,  si  une  circonstance,  qu'il  ne 
■  faut  sans  doute  imputer  qu'au  hasard,  ne  VOUS 
en  avait  en  quelque  sorte  été  le  pouvoir. 

Ce  fut  après  la  clôture  de  la  di.scussion  que  le 
ministre  vous  proposa,  au  nom  du  Roi,  la  modi- 
fication de  l'article  22.  Cette  modification,  adoptée 
par  II  Cliamlire.  entraînait  nécissairement  la 
suppression  du  préambule;  mais  il  eill  fallu  rou- 
vrir la  discussion,  pour  ajouter  à  ramendement 
proposé  par  le  ministre  du  Roi,  cette  suppression 
qui  en  était  la  conséquence;  la  discussion  ne  fût 
pas  rouverte,  et  vous  lai.ss(ltes  ainsi,  à  la  Chambre 
des  pairs,  l'honneur  de  prononcer  ce  rejei  essen- 
tiel et  salutaire. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas  à  accepter  l'amende- 
ment. 

Vn  autre  amendement  avait  été  indiqué  par  le 

rapport  de  la  commission. 
L  arlicle  7  du  projet  de  loi  portait  : 
"  Le  directeur  général  de  la  librairie  rendra 

compte  à  cette  commission  des  sursis  qu'il  aura 

ord()!inés  <lr])uis  l'nuverturr  de  la  session  prca'- 
deutc  jusqu'à  Pourerture  de  la  session  actuelle.  » 

Le  rapport  de  la  commission  s'exprime  en  ces 
termes  sur  cet  article  : 
«  Il  fendrait  attendre  quelquefois  l'intemille 

entier  d'une  session  à  l'autre...  Vous  aurez  re- 
marqué que  les  sursis,  ordonnés  pendant  la  tenue 
de  vos  sessions,  ne  sei-aient  jugés  fu'oprw  P^w 
verture  de  ta  session  suirante.  » 

L'amendmicnt  proposé  par  la  Chambre  des  pairs 
soumet  le  dire<:teur  (l<^  la  librairie  à  rendre 
compte  des  sursis  depuis  la  fin  de  la  -essinn  prë- 
cédcnte,  en  sorte  que  durant  la  sessinn  des 
Chambres,  la  commission  pourrait  prononcer 
chaque  jour  sur  les  sursis  ordonnés  la  veille. 

Cet  amendement  est  donc  tri's-utile. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d  i  iruisième  aiiie-uie- 
ment  qui  s'applique  a  l'ai'li'  'e  ."i. 

Cet  article  trace  une  K'gle  au  directeur  de  la 
Ii1)rairie  en  déterminant  les  cas  particuliers  où  il 
P  nt  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'impression  des 

ouvrage.s. 
L'un  de  ces  cas  était  ainsi  iuiliqué  : 
t  Si  deux  censeurs  iugeot  que  l'écrit  est  con- 
traire &  l'article  2  de  laCbarte  constitution  mile..., 
le  directeur  général  pourra  ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  l'impression.  » 
L'article  2  de  la  Charte  étant  prohiUtljr,  et  con- 
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cefaant  spi'cialeinenl  des  personnes  contre  les- 
quelles pouvait  se  dirij-'tT  plus  particulir'rcment 
la  liceoce  de  la  presse,  on  avait  regardé  comme 
uae  mesure  aussi  sage  qu'adroite,  d'indiquer 
positivement  aux  censeurs  une  surveillance  plus 
expresse  à  raison  de  cet  article  de  la  Charte. 

L'araendemenl  d(  la  Chambre  des  pairs  a  étendu 
à  tous  les  autres  articles  du  la  Charte,  le  genre 
ie  sollicitude  exigé  seulement  pour  Tarticle  11. 

Mais  alors,  il  eût  fallu  changer  dans  la  rédac- 
tion une  expression  essentielle. 

L'ariiclf  2  étant  prohibitif,  et  ne  concernant 
que  les  personnes  désignais,  il  avait  suffi  de 
OÎre:  5t  un  écril  est  CONTRAIRE  à  Vartide  i  de  la 
Chirte:  mais  les  autres  articles  n'étant  pas  de- la 
ni-rvx  nature,  le  mot  contiuihe  ne  suffisait  |»his. 
!l  aur.iit  fallu  au  inoin'^  y  sii!jslilu''r  le  y..^  '  vi- 
TLMATOIRE,  et  dire  :  6i  un  écrtt  est  XTiLSïMoïM: 
à  lo  Charte. 

De  sorte  qu'en  l'état  de  cette  législation,  tout 
écrit  qui  ne  serait  pas  en  harmonie  parfaite  avec 
!,i  (.lia'-lc.  on  incarne  avec  un  si'ul  passage  de  la 
Cbarle, pourrait  y  paraître  contraire. 

La  coBHBiesion  a  reconnu  combien  la  rédaction 
de  ces  amendements  est  vicieuse,  mais  elle  n'a 
pas  cru  toutefois  devoir  vous  proposer  un  sous- 
amendement. 

Elle  a  espéré  qu'en  expliquant  votre  opinion 
nr  Ui  plus  Jurande  latitude  qu'il  fallait  laisser  à 
ÏVttt  exprimée  par  le  mot  contraire,  en  disant 
qrtl  doit  être  pris  dans  l'acception  la  plus  forte, 
dans  if  s.  îis  iVattentatoire,  ce  sera  donner  aux 
a^nseurs  une  sorte  d'explication,  (^ul  n'est  pas 
incootpatible  avec  les  Opinions  émises  dans  la 
Ciumbre  des  pairs. 

Cette  considération  a  paru  suffisante  pour  vous 
déterminer  a  ne  pas  rerx)urir  aux  longueurs  et 
&1U  lULOuvénients  d  un  sous-amendement,  ne 
s^la(psaant  ici  que  d'une  loi  t  s^entiellement  tem- 
poraire, dont  i'aéculion  est  confiée  à  des  cen- 
seurs, qui  seront  eux-mêmes  jugés  par  vos  com- 
raissaires. 

Il  est  donc  peruii»  de  croire  que  vous  ne  rejcl- 
terez  pas  l'amendement  fait  à  l'article  5. 

Les  débats  nombreux  et  prolongé  auxquels  a 
éonné  Heu  le  projet  de  loi,  les  amendements  sur- 
ce.ssifs  qu'il  a  subis,  auront  été  pour  les  Français 
une  nouvelle  occasion  de  reconnaître  les  avanta- 
ge bienfaisants  des  formes  que  consacre  la  Charte 
podaméepar  le  Roi,  en  appelant  les  deuxCham- 
hm  I  concoorir  à  la  formation  de  la  loi. 

S.jiis  elles,  une  loi  quia  paru  à  plusieurs  d'entre 
Tau>  être  en  opposition  avec  la  Charte,  aurait  été 
proclamée  comme  la  conséquence  et  le  complé- 
ment de  la  Cbarte  même. 

bas  elles,  une  loi  de  droonrtance,  qai  ne  doit 
être  que  temporaire,  aurait  obtenu  une  dwée 
uuiéfluie  et  fatale. 

Ueommission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  Por- 
fUK,  TOUS  propose  à  l'unanimité  : 

f*  De  déclarer  qu'attendu  la  nature  des  amen- 
dements propo-i's  par  la  Chambre  dos  pair^,  et 
consent.s  par  le  lloi,  vous  jng(!Z  qu'il  n'est  pai 
néce?<!aire  de  voter  de  nouveau  sur  la  loi  entière; 

2*  D'adopter  les  trois  amendements  proposés 
pv  la  Chambre  des  pairs,  consentis  par  le  Roi,  et 
iOT3m\<  h  votre  areeptation. 

U  r.hatnbfe  or Juiine  1  impres,.sion  du  rapport  et 

I  irne  la  discussion  à  après-demain. 

M.  le  Préside»!.  Le  projet  de  loi  sur  Vimpor- 
fùtjonde»  fer»  étranger*  est  en  ce  moment  l'olyet 
qni  doit  occuper  l'Assombléc.  Deux  membres  seu- 
jeaient  sont  inscrits  pour  la  parole  :  ce  .sont 
u.  Morissei  et  Bernant  Dotreil. 


Ces  deux  membres  ne  se  présentent  point  à  la 
tribune. 

M.  1^  Président,  ^u^ieant  que  le  vœu  de  la 
Chambre  est  que  la  discussion  soit  fermée,  fait 
dans  les  tenues  suivants  le  résumé  dos  drbats  : 

Le  projet  de  loi  place  les  massiaux  au  rany  des 
fers  en  i^uense-  et  forg^'S  en  brut,  et  en  admet 
l'imnorlalion  a  la  même  taxe  de  2  francs  par 
100  kilogrammes. 

L:t  conimi.ssion  les  sépare  des  fontes  vu  gueuKa 
et  prohibe  les  massiaux. 

Le  |>rojet  de  loi  admet  rimporlation  des  fontes 
en  gueuses  au  poids  de  35  kilogrammes.  La  com- 
mission ne  l'admit  d'abord  qu  au  poids  de  900  ki- 
logrammes, puis  dans  le  cours  de  la  discussion, 
le  rapporteur  s'est  réduit  au  poids  de  1  à  500  ki- 
logrammes. 

Le  projet  de  loi  ne  frappe  la  taxe  des  trois 
espèces  d  acier  (lu'il  annonce,  que  d'un  droit  de 

40  franco  par  100  kilogrammes. 

La  commission  a  proposé  de  l'élever  à  15  fi-ans. 

L'arliele  du  [''rojet  de  hii  assnjellit  à  la  nou- 
velle taxe  tous  les  lerfs  et  aciers  mis  en  entrepôt  en 
vertu  de  l'ordonnance      12  août. 

La  commis.^ion  n'excepte  de  l'effet  rétroactif 
que  les  fers  dont  l'achat  sera  justifié  avoir  eu  Heu 
en  Su'Vie  avant  le  il)  jnillei  IMO. 

Telles  sont  les  dUterences  entre  le  projet  de  loi 
et  le  rapport.  Les  ministres  ont  adhéré  aux  aniien» 
déments  de  la  cornmi.ssion. 

Mais  la  discussion  a  pris  dans  les  débats  une 
auire  direction. 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  les  réclamations 
des  maîtres  de  forges,  ont  demandé  d'abord  une 
prohibition  indéterminée  des  fers  ëtrauf^s, 
exposant  qne  leur  importation  va  porter  atteinte 
à  une  induslrie  qui  a  pris  en  Fraïu-e  un  immense 
accroissement,  et  causer  la  ruine  de  toutes  les 
forges. 

Quelques-uns  se  sont  réduits  à  une  prohibition 
temporaire,  dont  le  moindre  terme  a  été  d'une 

année. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  pourtant  raisonné 
aussi  dans  le  cas  où  l'exportation  serait  permise. 
Dans  tous  les  cas  ils  prohibent  les  massiaux. 
Ils  n'admettent  Tintroductton  des  fontes  en 

gueuses  qu'au  poids  de  000  kiloiçrranime^. 

Ils  élablissent  lies  dénominations  différentes  et 
varient  davaniase  les  espèces.  Ils  augmentent  les 

Sroportions  de  la  taxe.  C'est  surtout  là  l'opinion 
e  M.  le  général  .\ngier,  dont  les  tarife  sont  entre 
vos  mains. 

Un  autre  (M.  Uouffeyl  porte  à  15  francs  le  droit 
d'entrée  des  fers  en  barres. 

La  plupart  des  mêmes  orateurs  rejettent  l'amen- 
dément  de  la  commission  sur  1  wiele  %  et  veu- 
lent en  maintenir  toute  la  rigueur.  Cependant 
M.  le  général  Taruieguy-Leveneur  a  reconnu  que 
la  disposition  contenait  un  effet  rétroactif.  Il  a 
trouvé  imuste  de  repousser  les  fers  dont  l'acbat 
serait  inrtifié  avoir  en  lien  avant  l'ordonnance; 
ni;u-  il  demande  que  le  ffonvemement  ?e  ehîirjc 
de  dédommager  les  commerçants,  [lersisiani  tou- 
tefois dans  sa  demande  d'une  prohibition  tempo- 
raire. 

Depuis  cette  discussion,  la  première  question 
serait  celle-ci  : 

L'importation  de.>  fers  étrangers  .«era-t-elle 
prohibée?  —  Mais  en  y  réllécbi^sant,  j'ai  cru 
qu'une  pareille  question  ne  pouvait  être  rangée 
au  rang  des  amendements  sur  lesquels  le  règle- 
ment veut  qu'on  délili're  avant  la  question  prin- 
cipale. £a  effet,  prohiber  les  fers  étraugcrs^  c'est 
rejetter  la  loi  qui  propose  de  les  introduire,  et 


Dlgitized  by  Google 


[ig  [Chambrn  des  IK^pnlé.;.|  PREMIÈRE 

non  la  modifier.  Coux  qui  oui  expusé  tant  dé- 
raisons en  faveur  de  la  loi  proliihitive.  iloiveut 
rroirt'  qu'elles  seront  pe.siks  eu  votant  sur  1;«  loi 
môme  ;  mais  il  m'a  seinblô  qu'il  n'était  pas  régu- 
lier clf  vous  propoiier  de  délibérer  d'ah  )!  ,!  <\u' 
une  question  dont  l'objet  est  d'écarter  toute  déli- 
bération sur  la  loi  proposée. 

J'ai  éprouvé  un  autre  doute  :  délibérerez- vous 
sur  les  amendements  eu  prenant  pour  base  le  projet 
de  loi  |)ré-e[iii''  jnir  luiiiistre,  OQ  lo  projet 
ameadé  pur  la  conmussion? 

Le  miohtre  vous  a  déclaré  que  le  gouverne- 
ment avait  consenti  les  amendements  proposés 
par  la  commission.  Mais  ne  vous  ayant  pas  pré- 
senté, r(iTn:!ie  un  h-  lit  ir  les  ameinlrini'ijtî;  re- 
lalils  au  l>ud^t:l,  l'ar-seiHiiuenl  exprès  du  Koi,  le 
président  doit  inviter  l'Assemblée  à  s'expliquer 
sur  celui  des  deux  projets  qu'elle  Teut  prendre 
pour  base  do  sa  di  libération. 

D'après  ces  réllexions,  voici  l'ordre  à  suivre  : 

Faut-il  prendre  pour  base  de  la  délibération  le 
projet  du  ministre,  ou  le  projet  amendé  par  la 
commission  ? 

Cette  question  résolue,  les  amendr^ments  seront 
ensuite  suc  •e<sivi-tne:jt  pr-'p'jsés  ?<-\\in  l'ordre-  de 
chacune  des  di-spositions  du  projet  pris  pour  base. 

Puis  on  délibérera  sur  les  amendements  qui 
tendent  à  faire  des  additions  à  la  loi. 

Les  partisans  rte  l'opinion  contraire  aux  maîtres 
de  forges  ont  trouvé  la  loi  nuisible  à  l'airricnlture, 
à  uu  graud  nombre  de  manuf^ickires  ef  an  com- 
ttierce. 

Plusieurs  autres  pensent  que  la  loi  est  inutile, 

et  t(ue  le  droit  suffisant. 

D  iiiiirs  (  (iii-i  ■iti'i)!  Il  ce  que  la  taxe  soit  aufr- 
uientée,  et  ils  la  |x>rtciil  à  la  moitié  de  celle  du 
projet  de  loi. 

Ouf  lipies-uns,  touchés  dos  pertes  des  maîtres 
de  formes,  désirent  que  le  droit  de  1806  soit  auj.'- 
meiit'',  I.'?  que  le  produit  ryiU-  aii^iiii'ritalinii 
soit  réparti  par  le  ••ouverneineiit  à  liiie  de  prime 
entre  les  maîtres  de  forjies.  i^'est  surtout  l'opinion 
de  MM.  Puymaurin  pt  Pi  unelé,  qui  ont  voulu  ainsi 
les  indemniser,  comme  M.  Leveneur  a  désiré  que 
les  négociants  fussent  dédommagés. 

Les  orateurs  opposés  aux  réclamations  des 
maîtres  de  for|^  revendiquent  Plraportation  des 
masslaux  permise  par  le  projet  de  loi. 

tîs  les  dletinçnont  néanmoins  des  foutes  en 
f:iii-nsr's,  i''.  lOii-^cntiMii  quele  droit  en  soitdoubie, 
e'esl-a-direde  'i  francs  par  kiloprainme. 

Us  réclameo'.  au.s.>i  que  rimi»urta;ion  des  fontes 
en  gueuses  et  des  massiaux  soit  i^ertnt.sc,  en 
masses  d'un  poids  moindre  de  900  kilogrammes. 
Li's  un-  in-i-tent  pour  que  1  ■  |i  du  projet  de 
joi  son  adopté  :  d'autres  conseillent  à  exiger  des 
masses  du  poids  de  'lOO  kilogrammes. 

Tous  se  sont  élevés  contre  Tarticle  2,  crovant 
y  apercevoir  un  eflfet  rétroactif  que  notre  légis- 
lation ne  ddit  \)'A>  tolérer;  ils  trouvent  trop  n  r^- 
trictif  l'araeiidemeiit  de  la  commission,  et  ils  ré- 
clament que  tous  les  fers  introduits  jusqu'à  la  loi 
nouvelle  soient  admis  sur  le  pied  des  droits  connus 
jusqu'alors.  , 

M.M.  lie  I^ivriKuiiiii  (  f  n 'srousseaux  ont  fait 
des  amendeau;iu.-;  d  une  autre  espèce,  qui  ont  pour 
objet  d'ajouter  à  la  loi. 

U!  premier  réclame  que  les  fers  de  Luxem- 
bourg, destinés  à  certaines  manufiiclures  d'armes, 
ne  payent  aue  le  même  droit  ér:,hli  m  \~'}[. 

Le  second  est  d'avis  de  lai&.-ier  au  guuvi  ruement 
la  faculté  d'en  permettre  l'introduction  à  un  droit 
qu'il  réglera  selon  les  circonstances  et  le8l)esoins. 

H.  Dufort  a  Mt  aussi  on  amendfioieat  qui , 
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(lien  que  le  premier  propo.sé,  n'a  dû,  dans  l'ordre 
naturel  des  idées,  être  présenté  qu'en  m  lieu.  Il 
tend  à  ce  que  les  fers  étrangers  admis  en  entrepôt 
puissent  être  exportés  dnns  toutes  nos  colonies 
sans  être  assujettis  au  nonvrau  itruït. 

Il  reste  àrecummander  a  toute  vnre  attention  l'a- 
meiiilemen'.  si  imjjortant  de  M,  Le  Hir,  qui  a  pour 
objet  do  réduire  le  droit  d'un  tiers,  iorsjueleii 
fers  étrangers  seront  importés  sur  les  bfttimcnb 
français  dont  réqntpage  sera  composé  de  Pran- 
^•ais. 

M.  ChnlMiad  d«  Lalour  di-tnande  la  parole 
sur  la  position  de.s  qucs'Ioiis.  La  première  propo* 
sition  énoncée  par  iM.  le  président  lui  parait  la 
pins  convenable 

Y  aura-l-il  prohihitiui!  absolue"? 

Sera-t-elle  temporaire '? 

Telle  est,  dit  M.  Chabaud,  la  série  naturelle 
des  idée?.  Le  tarif  viendra  ensuite.  Je  demande 
que  la  Chambre  adopte  cette  marche  dans  sa  dé- 
libération. 

M.  Aiijçier.  Il  faudrait  avant  tout  que  la  Chain> 
bre.  s'expliquât  sur  la  cl()turo  de  la  discussion. 
Plusieurs  membres  pourraient  voaloir  prendre  la 
liai  i'I,',  entr'autres  moi  '{lu  iiic  si-rais  fait  in- 
scrire. L'objet  est  d'une  assez  grande  Importance, 
et  nous  ne  saurions  trop  nous  instruire  avant  de 
délibérer. 

M.  le  Président.  Pavais  eu  l'ïionnenrd'aver' 

tir  la  Chaniliii' qui'  deux  membres  étaient  in- 
scrits pour  ia  l  arn;  't  je  les  ai  invités  imonler 
îk  la  tribune.  Le  résumé  des  débats  est  hii.  Ls 
proposition  de  M.  Giiabaud-Latour  est  appuyée,  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  décide  qu'elle  n'admet  point  la 
proposition  de  M.  Cbabaud. 

Consultée  de  nouveau  par  M.  le  président,  elle 
admet  pour  base  de  .sa  délibération  le  projet  pè- 
senlé  par  la  commission. 

îi'amendement  par  li  ijiiel  la  commission  a  pn> 
posé  deréduinïlanias- •  .le  la  fonte  en  gueuses  Je 
ÔOO  à  iOi)  kilogramiiies  au  moins,  est  adopté. 

La  prohibition  du  fer  brut  en  masstaux  eet  ea- 
suile  déridée. 

Le  paragraphe  suivant,  relatif  a  i  for  do  deux 
nianipulaliûus,  et  qui  ne  porte  le  droit  qu'i 
15  francs  par  100  kilogrammes,  excite  une  dis* 
cussion  assex  vive. 

MU.  Ani^ter  et  Tnnnei^iy  Eicvencttr  re* 
gapiient  les  désiïriatioii-  par  deux  ou  plusieurs 
manipulaliouà  cotnme  in.-oliles  et  inconnues  de? 
douaniers,  d(;s  fabricants  et  des  consommateur», 
et  par  conséquent  suso^ptibles  de  favoriser  I* 
fraude  et  U's  abus. 

Le  premier  i  roit  di'  jilus  (|uo  ta  i  Ins^ifica- 
tioii  des  fers  relainement  a  leurs  jiropo:  lions  est 
défecttieuse,  et  il  désin;  qu'elle  soit  changée. 

M.  Dufo«seralK  s'o|)pose  à  ce  cbaogemeflt. 
et  fait  observer  aussi  que  le  tarif  actnel  n  est  p99 
le  pnunier  oii  l<>s  désignations  quo  l'on  critiqua 
aient  été  employées. 

On  invoque  la  question  préalable,  est  adop- 
tée. 

Le  laux  du  droit  est  sonmist  h  la  discnssion.^ 

M.  IKolivipr  se  plaint  qu  '  1 1  r  tniinission  n  ai» 
présenté  aucune  base  qui  puisse-  faire  connaître 
la  valeur  vénale  des  ters,  et  juger  d'après  relie 
donnée  si  le  droit  imposé  atteint  le  biU  d'éviter 
la  perle  de  nos  ubïdm. 

L'opinant  i-écapitnlc  notions  qu'il  a  pu  re- 
cueillir sur  la  valeur  des  fers  étrangers  comparée 
à  celle  que  nos  fabricants  peuvent  établir,  et  il 
craint  une  différence  de  Sa  francs  à  leurpréja- 

.  dice. 
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H,  Dalvajceriiiii  donne  de  noiiveiles  oxpli- 
csltonf  ob  il  démontre  que  (-%>sl  upnV  iivoir  non- 
fonU'inent  ron?alté  les  négooianls  et  les  maître* 
lie  forsîL'S.  niais  aprrs  avoir  rtiidié  toutes  les  cir- 
rf>n«t  i  i  l  -  commerciales  et  l"s  <lirr('r('iils  chiin- 
ge-i  ih'  Haïubourfî  et  de  Londres,  que  la  cofuini-:- 
sion  s'est  décidée.  Ain-i,  lorsque  les  maîtres  di- 
foives  présentent  pour  donnée  une  valeur  de 
m  francs.  In  commission  nssnr«  que  les  mêmes 
ft-rs  revifiio  t  ;iux  «piTul  u*'      ;i  .'7:'  francs. 

M.  .4u$ivr  i-.':îrolt(' que  M.  DuluUKeiais  ne  se 
fi^senleqai'  r(j;iiiii  '  or^^ant-  de  la  eommission  ;  li  s 
toonaissances  ])arijrulitVi  s  et  approfondies  mi'il 
lui  rLConnalt  seraient,  selon  lui,  ploe  ftiTORible» 
à l'upiiiii 'Il      il  rliif/!i  '  à  fk'fendre. 

M.  Murluioh  a|i|iui;  !a  lavu  du  projet. 

Un  diinaiiUf  il"'  iii  U    paris  à  a'ii  i  <m\  \riix. 

M.  Leveneiir  utAunil  la  parole  nour  un  luit. 
lltÙRiraio  avci  rnergif  et  di!ciari'  (|u  il  peut  prou- 
Terque  dans:  la  Normandie,  la  Uretagne,  le  Uurri, 
il  a  été  propo«<^  aux  consommateurs  des  fers 
élranfiers  a  :;u  francs  par  qnint  il  métrique.  Coin- 
meiU  voulez- vous,  ajoute  l'opinaul,  uue  nos  fa- 
iifi  ants  puisaent  aupporier  une  pareille  concur- 

M.  Ilarittcli.  Le  fiiil  que  l*on  avance  peut 

prouver  que  les  fers  n'oni  pus  payf"'  dn  ilrnif,  mitis 
cch  !ie  dflruit  pas  l'obscrvalioD  priiKipaJc. 

Iti.  '  I  I  .'  .1  I  j  c'.'ix!  s'écrie-t-oii  de  tousedtés. 

M.  le  Prétiidenl.  La  dclibi'ration  u  lit.  u  sur 
Iiï  amendenienls  du  taux  port»^  au  projet  de  loi. 
M.  .\ucier  l'elcve  à  18  francs,  la  comini>si<ni  à  13, 
M.  dL'  Puyniaurin  h  la  moitié.  \  qui  la  Chambre 
iccoricra'-l  <'li'.'  la  jn  i-ntë? 

Ua  demande  laque.siion  préalable  sur  les  amen- 
deinenl.s  de  MM.  Augier  et  Puvtnaurin. 

Tou  deux  sont  écartés  par  la  décision  do  l'As- 
semblée. 

Un  autre  amendement  de  la  commi.-îsion  pMi  tr 
sur  le  fer  de  trois  inanipolalions,  et  en  lixo  le 
taux  à  25  francs  par  IMU  kiloprammcH. 

M.  DefiroiiM«aHx  s'étonne  de  trouver  dans 
ce  paragraplie  les  raotsou-«(mMs,  qui  ne  devraient 
pas  plus  s  y  trouver  que  dans  le.-^  autn-s.  Il  j)eusL' 
i{uc  ce  ne  peut  être  qu'une  erreur  du-  rédaction. 

M.  D«fou;ïf  rjiU  fait  eoinprendre  la  nc-c-sitt' 
de  Cette  slipulaliua  ;  cl,  pour  ne  rien  laisser  de 
v.iRue.  il  propose,  au  nom  de  la  commission,  île 
déierunoer ainsi  la  rédaction  :  »  Leslarre-^  ronde.'? 
te  S  lignes  de  diamètre  jusqu'à  15  lignes,  »  ei 
cetanendemeot  incident  est  admis  par  la  Cham- 
bre. 

La  commission  ayant  proposé  d'élever  lo  taux 
du  droit  sur  les  aciers  bruts  à  4â  francs^  au  lieu 
^  40  francs,  cet  amendement,  le  dernier  du  pre- 
mier     II  .  (-st  .soumis  h  la  discussion. 

M.  l>urL>jicli  trouve  qu'en  ilistin^nanl  ainsi 
l'icitT  fondu  deTaciereu  iViniles,  il  pourra  ré- 
silier lie  la  différence  du  droit  une  clianee  pour 
la  fraude  ;  en  conséquence,  il  demande  que  l'acier 
fondu  .■>uit  aussi  élevé  îiti  taux  de  i.')  franc-'. 

La  Chambre.  roi;>nll .  e.  se  prononce  en  laveur 
de  l'ameiKieiui'îit  «le  la  ri.im  ni>>ion. 

L'épreuve  est  proposée  ensuite  sur  l'article  l'''^ 
*nc  tons  les  amendemeata  successivement  ad- 
inii. 

Cet  article  c-ît  adopté. 

M.  le  |*ré><idciit  f.es  amendements  sur  l'ar- 
tjt^le  i  ont  été  nombreux  et  viveinent  discuté.s  ; 
lameiidi-ment  propo^^é  par  la  commission  a  été 
CMobattu  par  les  partisans  des  maîtres  de  lîurges  : 
plosieursont  atûûjhé  Tarticle  même  comme  ayant 
un  effet  rétroactif,  et  parlieulièreme  it  M.  Rme- 
ric  David,  qui,  par  un  ameudeineot  aussi  clair 
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que  concis,  a  d' mnndéque  la  loi  ne  soit  exécutée 
qu'à  dater  du  jimi  île  sa  publication, 

M.  Durba«li,  s'appuyant  de  l'adhésion  donnée 
par  U'.  mitdstre  h  l'amendement  de  la  commission 
qui  exempte  du  <lroit  les  fers  achetés  i  ii  Siicii(^ 
avant  1810,  veut  q^m*  l'on  étemle  cette  laveur  à 
tons  les  néfïocianis  tranrais  qui  auront  acheté  des 
fers  sous  la  foi  de  1  ordonnance  du  mois  d'avril, 
et  qu'on  ne  rende  passibles  du  droit  que  les  ar- 
mateurs étran^'ers.  Il  partage  ausurplttSle  senti- 
ment de  M.  Kineric  David. 

.M.  .4up;ier.  Si  vous  adoptez  celle  proposition, 
c'en  est  fait  de  nos  usines  françaises.  Je  ne  crois 
pas  avec  le  ministre  que  l'amendement  de  l:i  r  im- 
mission  r  nn  ilit}  tous  les  intéréls.  On  parUi  des 
pcrle.'i  que  ictaient  les  négociants,  mais  depuis 
viufit  ans  n'ont-ils  pas  fait  des  I)  iH  li'  ev  .  iujuii^'.s? 

.M.  D('t4grttv«it  ne  i»aurait  admettre  ile>  inté- 
rêts mesquins  opposés  à  ceux  de  l  indusirie  et  de 
ragriculiurc.  ni  voir  ce  cjui  tourbe  es.>ieotielle- 
ment  Ji  l'Etat  né^;lij;é  pour  des  consldénifîons 
pre.sque  individuelles.  Donneni-t-on  tonte  \:x  fa- 
vîMji'  aux  spéculations  h  l'étranj-er,  au  détriment 
d  l'emploi  des  capitaux  dans  l'intérieur  ?  Ou  im- 
porte le  temps  où  l'on  a  acheté  t  le  commerce 
n'a-t-îl  passes  chances?  L'objet  important  est  de 
conserver  rindnstric  nationale.  Les  négociants 
(et  qui  plus  que  mol  leur  porte  une  juste  estime  f  ) 
n'ont  à  supporter  qu'une  crise  moi7ienlanée.  C'est 
une  transition  délicate  où  les  intérêts  de  l'Ëtat 
doivent  remporter.  Je  vote  pour  le  rejet  de  l'a- 
men'! 'ni. 

M.  EKeduoh  conilul  l'uinendement  de  M.  Emc- 
ric  l)avid  comme  devant  rendre  ia  loi  sans  elTel. 
Car.  d'ici  au  moment  du  son  exécution,  les  né- 
gociants auront  bit  entrer  plus  de  fers  que  la 
consommation  n'en  exige,  et  la  mesure  aura 
été  tout  à  lait  illusoire.  Quant  à  Tamendcmeat 
<l  ■  la  commission,  j'y  trouve  une  ex- eption  in- 
juste à  l'é^iard  des  commeri;ants  ;  les  uns  nf>  doi- 
vent pas  être  favorisés  au  j»réjudice  des  autres. 
La  rétroactivité  doit  les  atteindre  tous.  Je  vote 
pour  rarticle  2  purement  et  simplement. 

Le  senti  ment  de  M.  Bedn  h  o-t  vivement  appuyé. 

f/n  membre  fuit  ohsersi  i  ijiu'  i'.Ululelerre  ne  se 
fiiit  point  smipule  île  fnipinT  de  taxes  des  mar- 
chandises qui  ont  été  longtemps  dans  ses  cnire- 
p'Ms. 

Les  cris  aux  voix!  aux  eoix.'se  renouvellent. 

M.  Bl«ni|uart-Bailleai  qui  a  obtenu  la  pa- 
role, a  de  la  peine  à  se  l'aire  entendre.  11  invoque 
la  niin-rétroactivité,  et  ne  croit  pas  que  les  maî- 
tres de  for;;es  aient  un  intérêt  Lien  marqué  à  ce 

aue  les  iiéL'oi-iaittâ  soient  soumia  ou  oou  à  un 
roit  pour  l'importation  des  fers. 
M.  Dumolard.  J'ai  éuall  >érieusement  la  loi 
et  l'article  additionnel  proposé  par  la  commis- 
s-ion.  Je  me  suis  convaincu  que  si  l'on  ouvre  une 
porte  à  l'introduction  des  fers  sans  supporter 
aucune  taxe,  vous  n'avras  rien  de  mieux  a  faiire 
qiK-  do  rfjetpr  le  projet  de  loi  qui  von.^  on-upo. 
li  faut  \uUn  |>énetrer  de  ce  qn,  vniis  a  dil  le 
niins>'rç,  une  .-on  s\>t>'"tie  (leva  !  èlrc  considéré 
comme  une  mesure  transitoire  de  salut  public, 
un  moyt  II  de  garantir  nos  forges  d'une  ruine 
inévitable.  Il  n'y  a  qu'un  intérél  per?=""'v  !  ou 
des  sujifreslions  ennemies  qui  puissent  s  i, ,  . -er 
à  ce  que  le  cri  de  l'in'i  :  t  ii  l'i  ei  sS  soil  entendu. 

La  ûuesiion  préalaiile  invoquée  snr  tous  les 
ameonements  à  l'article  "2,  savoir  :  celui  de  la  com- 
mission, c'est-à-dire,  l'article  3;  et  ceux  de 
MM.  Routeiller,  La  Martel  et  Bmcric  David. 

Tous  ces  amendomcnts  sont  soccessiTeilIcnt 
écartés  par  la  question  préalable. 
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L'article  2,  mis  en  délibération,  esl  adopté  par 
la  Chambre. 

M.  le  PréMidenl.  11  reste  encore  à  délibérer 
sur  les  articles  additionnels  qui  ont  été  proposés. 

Le  premier  de  ces  articles  est  celui  qui  donne- 
rait au  ^fouvernemeut  la  faculté  de  User  lui-même 
un  (il  il  pour  l'introduction  en  faveur  des  manu- 
factures d'armes. 

Une  di.^cussion  s'engage.  MM.  Ao^er,  Puyniau- 
fin,  Ourbacb ,  Coupé  et  Desroussi  aux  sont  on- 
tendu!?.  Elle  se  termine  par  la  question  préalable 
sur  i'iniiiiiioii  pioiinsce,  M  nufougcrais  ayant  fait 
observer  que  l'objet  demandé  se  trouve  naturel- 
lement dans  les  attributions  accordées  au  Roi 
par  la  lé^'islation  des  douanes. 

L'addition  réclamée  par  M.  Du  fort  en  faveur  de 
nos  colonies  devient  l'otijut  irnnc  luitrc  (lisciission. 

M.  Uuf<»Hj|;erals  reproduit  I  otjjection  nu  il  u 
déjà  présentée  dans  la  séance  du  V.  Les  colonies 
ne  doirent  avoir  que  des  manufaclures  de  sucre 
et  non  deft  fabriques  d'outils. 

M.  de  Puyniaurin.  C'est  là  nu  système  fait 
pour  introduire  un  commerce  interlope;  car 
pour  réparer  ces  outils,  les  colons  s'adresseront 
aux  étrangers 

Après  quelques  débats,  M.  Dufougerais,  voyant 
les  avis  pari;i::i's,  ilemande  le  renvoi  delapnn 
position  au  gouvernement. 

L'auiendemcat  de  H.  Dufort,  mis  aux  voix,  est 
rejeté. 

L'amendetnent  additionnel  do  M.  Dufougerais 
est  adopté  sous  cette  loriiie  : 

•  Les  fers  bruts  destines  à  l'approTisionncment 
de  nos  colonies  seront  réglés  par  une  ordonnance 
spéciale  de  Sa  Majesté.  » 

L^amendement  de  M.  Le  fflr  est  écarté  par  la 
question  préalable. 

M.  de  l'uymaurln.  Vous  venez  de  perdre  le 
commerce  de  la  Baltique. 

Plusieurs  membres  deoiaodeat  la  parole. 

M.  1«  Pré*M«nl.  rovant  Ih  discussion  prête  à 
s'engager,  m.ilm  é  la  ilê(  isiuii  nue  lu  Chambre 
vient  de  prendre,  deuiande  si  elle  est  dans  I  In- 
tention de  revenir  sur  <*e!te  décision. 

M.  âijitesirc  de  Hmcf.  Considères,  Messieurs, 
je  vous  prie,  de  quelle  Importance  il  |^ot  être  de 
délibérer  avant  que  je-  questions  nient  été  d'a- 
bord afiitéos  dans  les  l)ureaux.  Il  me  parait  sur- 
tout très-délicat  de  délibérer  sur  des  additi(ms 
aux  lots  projtosées.  Je  demande  de  nouveau  la 
questions  préalable. 

M.  ■.f  lllr.  L'amentfoment  que  j'ai  propo?'^  n 
pouj  objet  de  tempérer  la  lijiueur  des  prohibi- 
tions; il  (end  à  encourafier  notn^  navifjation  et 

{irésente  une  connexité  parfaite  avec  le  projet  de 
oi. 

M.  Dnhnmrl  voit  par  r 'ttr  mesure  s'écrouler 
toute  l;i  proiection  que  l'on  veut  accorder  à  nos 
foriies. 

M.  Bedoch.  A  force  d'amendements,  ou  finira 
par  annuler  entièrement  la  loi.  Je  demande  la 

question  pr^'alal  le. 

M.  de  Pu^nujturln  insiste  pour  l'adoption  de 
l'amendement,  aiiii  d'encourager  le  commerce 
important  de  la  Baltique. 

M.  l.«rebTre-fitiie«u.  Vous  avez  juf^é  néces* 
saire  de  porter  à  lô  francs  le  droit  sur  1  importa- 
tion des  fers.  Si  vous  établissez  une  réduction, 
vous  serez  ensuite  oblif-'és  de  reveuir  sur  vous- 
mêmes  et  d'ajouter  au  droit  Que  vous  avez  fixé, 
le  demafiile  la  question  pr^lable. 

M.  le  I*rést<l<Mil,  question  prénlaMe  nynrtî 
déjà  été  adoptée,  Il  sufiit  pour  que  la  Chambre 
maintienne  sa  décision. 


l^n  dernier  ameiideaient,  celui  de  M.  de  Pru- 
Dolé,  tendant  à  établir  une  prime  d'un  cinquième 
du  droit,  est  aussi  rejeté  par  Ja  question  préa- 
lable. En  sorte  qu'il  ne  reste  plus  a  voter  que  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  y  compris  les  amendeoteots 

adoptés. 

On  procède  au  scrutin  secret. 

Sur  158  votants,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
139  suffrages  contre  19  voix  négatives. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  samedi. 


ANNEXE  A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DESDÂ- 
PirrÉS  DU  6  OCTOBRE  1814. 

Nota.  Nous  doraonsiei,  àlaidtodaMcaad  rapport  de 

H.  Raynnnard,  >nr  le  projêt  dt  M  relatif  à  la  liberté 
iif  tu  iii-fit^  le disconrs  de  MM.  le  haron  Sylvestre  de 
Sar\  ;  le  marquis  <ie Fuurqnuvaux  ;  le  comte  dePerrirnv; 
It-  Ijiuoi»  Pelitde  Beanverger;  le  cbpvalier  Otlivier  ,  (iuar- 
laj  jeun*' ;  Sartelon  ;  In  i-lit  v.ilnT  Delaville  et  Sudillez. 

Ces  o|iir<ioos,  qui  «ievriiieul  e  latl  icheraux  M-arices  des 
6.  8,  :>  i  l  10  aoAi  1814.  ne  portent  pa>  ilc  (ImI.-  <  i  n'ont  pas 
été  pr'iii<incf  '"i  à  !a  tribune;  cV'^t  pjnr  r  'in  que  nous  ne 
les  avons  [icis  ern-urf  insiTe*--;  dans  ri'i'in'jl  .If-  Archittt. 
Cependant,  comnii- nuti:«  les  voyons  ligur^T  ilnii-.  les  im- 
pressions de  la  Ctiimbre  des  députés  et  <|iiVIIl's  sont 
meotiounées  d«iu  la  TabU  d«i  proùs-verbatix,  boos 
eomidéroas  tomm»  an  éniÂt  d»  les  npcodnlre. 

H.  !•  baron  Sylvestre  de  Sacy  (  1  ).  Messieurs, 
ne  pensez  pas  qu'en  montant  à  cette  tribune,  je 
me  propose  de  parcourir  de  nouveau  loate  la 

série  desrai-onnemeiits  et  des  considérations  qui 
vous  ont  été  ulTcrts  de  part  et  d'autre  ilans  cette 
discu.ssion. 

Votre  opinion  sur  le  mérite  de  la  plupart  des 
motifs  de  la  détermination  (foe  tous  am  ft  pren* 

dro  doit  (''tre  formée,  et,  déjà,  sans  doute,  clinrun 
de  vous  les  a  ap|)ieciés.  Il  en  est  quelques-uus 
cependant  qui  n'ont  pas  été  présentés,  ce  me 
semblOt  avec  toute  leur  force^  ou  u'out  pas  reçB 
tous  les  développements  dont  ils  sontsuceptibles. 
C'est  sur  ceux-là  seulement  que  je  me  permet- 
trai de  rappeler  votre  attention.  Je  n'entreprend.^ 

S oint  ici  un  système  général  de  défense  du  projet 
e  loi  ;  je  veùx  seulement  mettre  dans  un  plus 
firand  jour,  soit  la  faiblesse  de  quelques-uns  des 
argument*  qu'on  lut  oppose,  soit  la  foive  de  quel- 
ques-uns des  raisonnements  qu'on  a  fait  valoir 
en  sa  faveur. 

fit  d'at)ord,  que  pensent  gagner  les  défenseurs 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  en  éleTant 
tout  l'édilire  de  leur  systt^me  sur  ee  principe,  que 
parler  et  écrire  n'est  que  le  développement  de  la 
faculté  de  penser,  l'usage  d'un  don  naturel,  puis- 
qu'il faut  bieu,  ou  que  l'on  renonce  à  l'état  de 
société,  ou  que  Ton  convienne  que  cet  état  consiste 
essentiellenieiiî  iînn>  une  limit;ition  de  IV'X^^^il•l■' 
de  presque  lom  le»  druil.s  naturels  V  l'Iu.sla  civi- 
lisation est  avancée,  c'est-à-dire  plus  les  facultés 
de  l'iiomme  sont  développées,  plus  l'industrie,  le 
commerce,  les  arts,  les  sciences  ont  fait  de  pro> 
grès,  et,  par  une  suite  nécessaire,  le  luxe  et  les 
vices  ont  [trisdN mpire  dans  la  .'^oriété,  i)lus  aussi 
les  lois  qui  ii  niteni  l'exercice  des  didits  naturels 
ont  besoin  d  éire  iorlifiées  et  étendues.  Le  peuple 
nomade,  sans  propriété  fixe,  ifmore  impunément 
la  plupart  des  lois  sans  lesquelles  î'Elat  le  plus 
civilisé  de  FFlurope  ne  pourrait  exister.  Mais  je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  l'état  de  M^)i  iéié  jiou- 
vant  être  considéré  comme  l'état  naturel  de 
l'homme,  puisque  c*est  le  seul  dans  lequel  les 
fariilt-'s  'ioiit  l'a  iloné  ?,m  nnteur  trouvent  leur 


(I)  Ce  discoan  n'a  pas  été  inséré  tu  MofMiur. 
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application  entière,  le  sacrifice  qu'il  fait  d'une 
jârtie  de  ce  qu'on  appelle  ses  droits  naturels, 
loin  d'Are  contraire  à  sa  nature,  en  est  une  con- 

s^qucQce  ntVessaire;  en  sorte  que  ces  droit?  na- 
turels, eiiurHigfS  dans  toute  la  lalkude  qu'on  jieul 
leur  supposer  hors  lie  l'clat  de  sin-i.'tf,  iii' sont 
dan?  la  n^alilé  qu'une  abslractiou  de  l'e.-;i>rit,  une 
création  de  la  philosophie. 

Oa  fait  valoir  contre  le  projet  de  loi  l'article  8 
de  la  Charte,  qui  ne  parle  que  de  réi)ros!iion  des 
ai  u.s,  l't  l'on  ufliniit^'  que  la  centfun-,  lIoiU  l'objet 
€*lti€  li'.-^  prcveair,  ne  peut  faire  partie  des  me- 
sures répressives  :  car,  dit-on,  réprimer  n'est  pas 
préimir.  Réprimer  n'est  pa8pr«vmtr,  gftDs  doute; 
nuis  prévenir  est  réprimer  ;  menacer  est  rc  primer  : 
fmir  est  réprimer. 

Les  lois  pénales  sont  répressives,  piir  la  iminic 
dis  pi'inc.-;  dont  elles  menacent  ceux  qui  -^e  r.  ii- 
draieoi  coupables;  les  ju}:emenls  en  matière  cri- 
minelle sont  répressifs,  par  l'exemple  terrible 
uu'ils  donnent  de  l'application  de  la  loi  ;  les  lois 
oe  police  sont  répressives,  par  les  mesures  de 
prinn'n'.'t'  qu'elles  i'iii|iloii'(it  poar  prévriiir  le 
crime.  Et  certes,  elle  serait  heureuse  la  nation 
cbei  lai(oelle  les  lois  de  police  rendraient  inutiles 
les  lois  pénales  et  les  jugements  criminels.  Lais- 
sons donc  là  de  Taines  areuties  qui  ne  prouvent 
r>n.  M  ce  n'est  peut-être  la  faiblesse  de  la  cause 
qiuaix^oiii  de  s'en  faire  un  appui. 

Une  objection  plus  Torlc  contre  le  projet  dc  loi 
e«t  celle  par  Jaquelle  on  soutient  que  censure,  li- 
berté  sont  deux  idées  qui  se  repoussent  mutuel' 
!  m  ni.  Peut-être  en  jufrorait-on  autrement,  si 
i  .n  voulait  faire  attealion  qu  il  y  a  aujourd'hui 
eo  Allemagne  plus  d'un  Ktat  on  la  reiisure  existe 
sans  que  la  liberté  en  souffre.  Mais  du  nioiiis  laut- 
il  convenir  \Hi  théorie,  que  si  la  cetisuie,  confor- 
mément au  'vœu  de  la  loi,  n'empêchait  que  la 
publication  des  ouvrages  immoraux,  diffamatoires 
ce  M  liiii  ux,  elle  serait  aussi  favorable  à  la  li- 
berté que  redoutable  a  la  licence  !  Ce  n'est  donc 
pas  la  censure  qui  est  incompatible  avec  la  li- 
berté, c'est  l'abus  de  la  censure,  précisément 
comme  rabua  de  la  liberté  elfe^méme  est  iocom- 
palible  avec  l'ordre  et  le  maintien  de  la  société, 
fil  fallait  absolument  supprimer  toute  censure, 
l'jrs  iiirrue  que  les  cir(,'ou--tances  semblent  en  ré- 
clamer l'usage,  parce  qu  on  peut  en  abuser,  il  fau- 
à«t aussi  interdire  la  parole,  la  presse,  le  port 
d'armes,  enfin  la  liberté  même,  dont  l'abus  est  le 
plus  fréquent  comme  le  plus  pernicieux  :  et  pour- 
quoi ne  prévien  îrait-on  pas  pac  la  een-ure  les 
abus  que  l'on  peut  connnettre  dans  I  usage  de  la 
presse,  puisque  lanld'autres  lois  qui,  par  prudence, 
constituent  en  délit  social  des  actions  innocent(;s 
OQ  indifférentes  en  elles-mêmes,  n'ont  pour  but 
<|at  de  prévenir  des  erreurs  ou  des  crimes  f 

On  prétend  nous  persuader  quu  le  sort  d'un 

Htal,  la  c Linscrvatiou  d'un  gouvernement  libre, 
«iépend  uniquement  de  la  liberté  illimitée  de  la 

Sns.^  :  pour  (lue  la  liberté  de  la  press(',  je  ne 
i>pas,  sauve  l'Etat,  re  qui  est  une  exaiieialiini 
Jt^niible.  mais  cuntrihue  an  salut  de  j'I-ltat,  il 
^■lui  li'uijnrd  qu'il  y  ail  des  riloyens,  qu'il  y  ait 
UQ  ts|)nt  public,  un  amour  de  lu  i>alrie,  plus  fort 
que  la  voix  de  rintérét  personnel,  et  capable  de 
triompher  de  l'amour  des  plaisirs,  des  richesses, 
des  jouissances  de  la  vie. 

Uonnez-moi  des  citoyens  anirni'?  de  ci  t  t  s|)rit. 
<'t  si  la  presse  leur  est  interdite,  on  les  eaU  udra 
élever  la  voix  dans  le  conseil  du  prince,  dans  le 
aépat  de  la  nation ,  dans  les  assemblées  politiques; 
eite  despotisme  qui  marcbuDden  sans  succès  leur 
appioliation  ou  du  moina  tour  ailencet  trouvent 


une  barrière  plus  forte  que  la  liberté  de  la  presse. 
Au  contraire,  là  où  l'esprit  nati<HNil  manque,  ia 
liberté  de  la  presse  pourra  bien  servir  les  enne- 

rni^  il'ini  eouvernenienl  faible,  qui  n'inspirera 
pas  de  crainte;  mais  voulez-vous  qu'elfe  si-it  de 
qiieli]ue  secours  contre  lefîouveruement  qui  pour- 
rait menacer  la  liberté  publique  par  sa  force  et 
ses  moyens  de  sédui  tion,  hâtez-vous  de  lui  per- 
mettre de  se  couvrir  du  voile  de  l  aiionymi'  ;  ù  ce 
prix,  peut-être,  il  .se  trouvera  quelqucVi'Hértux 
défenseur  de  l'inteiiH  public. 

Un  insiste  et  on  nous  dit  que  la  liberté  de  la 
presse  eût  prévenu  les  injustes  entreprises  d'un 
gouvernement  follement  ambitieux  et  les  désas- 
tres par  lesquels  nous  les  avons  si  chèrement 
payés.  11  est  au  moins  permis  d'en  douter.  Par- 
donnez, Messieurs,  je  dis  ici  ma  pensée  tout 
entière.  Lorsqu'un  royaume  voisin  fut  envahi  et 
une  nation  amie  violemment  depouilléo  de  son 
indépendance,  enteudit-on  parmi  nous  une  seule 
réclamation  '  Oiie  dis-je?  .\'enteodil-on  pas  un 
concert  unainnie  de  félicitations  et  de louanj^es? 
Et  quanu  la  Proudence  eut  l'ail  reloud)e|-  sur  nos 
tètes,  dans  les  plaines  du  .Nuid.  le  pouls  des  ven- 
peauces  qu'une  ambition  sans  bornes  avait  pro- 
voquées, du  moins  alors  ia[>alrie  épuisée  trouva- 

t-efle  «n  citoyen  qui  osftt  lui  prêter  sa  voix?  

Je  me  tai-^,  Messieurs;  à  Dieu  ne  plaise  (pie  je  re- 
nroche  u  fien><aun(;  ce  qui  fut  la  faute  de  luuâ! 
Nous  n'avions  point  alors,  nie  dira-l-on,  la  li- 
berté d'écrire  I  Ëbl  qui  vous  empêchait  de  parier, 
si  vous  en  aviea  le  courage,  on  du  moins,  de 
vous  imposer  un  silence  désapprobateur'? 

Vous  vous  plaignez,  olijeite-t-on  encore,  que 
nous  n'a\ions  jjoint  d'esprit  puMic,  et  c'esi  pré- 
cisément pour  cela  qu  d  nous  faut  la  litierié  delà 
presse.  Par  elle  et  par  elle  seule  se  formera  parmi 
nous  cet  esprit  public,  si  tant  est  au'il  ne  soit  pas 
déjà  formé.  Si  l'on  me  disait  que  la  liberté  de  la 
presse  pourra  com  ourir  ù  former  l'esprit  public, 
je  ne  le  nieniis  assurément  pas  ;  mais  pourquoi 
toujours  des  assertions  absolues  et  exagérées  ?  Rh  ! 

Înoi  donc,  le  souvenir  amer  du  passé,  les  efforts 
*un  monarque  qui  veut  le  bien,  et  ne  veut  que 
le  bien,  le  concours  des  deux  Clrauii  res  qui  se- 
conderont sesvues,  nos  discussions  pnliliqucs,  si 
elles  offrent  le  modèle  d  uije  sau'e  liljerlé,  et  si 
nous  descendons  de  la  bauie  région  des  abstrac- 
tions dans  la  région  moyenne  des  réalités,  la 
tendance  imprimée  par  les  premiers  pouvoirs  de 
l'Etat  à  toutes  les  administrations,  des  ouvrages 
sérieux  ei  a]iproto!].lis.  qui  auront  pour  but 
d'eckurer  Un*  tiomnies  aiqjelés  aux  fonctions  du 
gouvernement,  tout  cela  et  mille  autres  ressorts 
secrets  et  presque  inappréciables,  ne  contribue- 
ront-ils pas  plus,  |H>naant  quelques  années  de 
repo>  ,  a  former  parmi  nous  l'esprit  public, 
qu'une  fouie  de  [ïamplilels  éphémères,  presque 
toujours  nuU  quand  ils  ne  sont  pas  dangereux, 
mais  qui  n  ont  besoin,  pour  agir  sur  des  lecteurs 
ignorants  et  frivoles,  que  du  secours  de  la  mali- 
piiîé  et  lie  la  calomnie  '? 

Pour  nous  tranquilliser  sur  les  suites  fâcheuses 
i\\H'  poiiri'ait  a\i;'ir  la  liberiè  di'  la  |)!e--^e,  (ui  nous 
dit  que  l'expérience  nous  a  sulli.sauiuieui  ins- 
truits sur  le  danger  des  agitations  populaires; 
que  tous  nous  sentons  la  nécessité  de  maintenir 
Tordre  et  la  tranquillité  publique;  que  la  nation 
eiitii'  re  repousserait  toute  agression  injuste  contre 
l'auluiité  légitime;  enliil  que  lou.s  les  éléments 
de  nos  discordes  passées  sont  anéantis.  Sans 
doute  ils  en  jugent  par  leur  cœur,  les  hommes 
de  bleu  «piitienneni  ce  langage  -;  mais  qu'ils  ne 
aoieiit  pu  n  Auciles  à  adopter  les  lUusitHia. 
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Oui.  par  un  miracle  de  le  Providence,  qui  m^- 
rile  loule  notre  reconnaissance  comme  toute 
notre  admiration,  un  8t-e|ilre  de  fer  a  été  brisé 
comme  une  létu;  et  les  rejetons  sacrée  de  notre 
antique  monarchie  ont  tout  d'un  coup  étendu 
gur  notre  pairie  eiiiirre  une  o.iibn!  vaste  et  |)ro- 
teclrice.  Ainsi  qirune  elinceile  se  propage  dauâ 
une  matière  inflamtn  tblu,  un  mouvement  spon 
tané  et  uaanimo  s'est  communiqué  en  un  instant 
par  toute  la  France;  l'enthousiasme,  la  joie,  le 
Dorvlji^ur  ont  exalli'.  «lilate,  viviîié  (uns  IfS  ai'urs. 
Grâces  en  soient  rendues  à  l'Arbitre  souverain  des 
destinei's  des  Dations  et  d(;s  rdto!  Hais,  pour  que 
notre  bonheur  ne  nous  échappe  point,  il  faut  que 
le  temps,  la  nuson,  la  réflexion,  l'expérience  lui 
donnent  ileshii.-e^  plus  soliiii'-.  Il  l'^t  ae  la  natitn; 
des  choses  (|u  à  la  force  des  ressorts  qu'a  brises 
une  tension  excessive,  succède  pour  quelque 
temps  un  défaut  de  force  et  d'énergie.  Btd'atlleurs, 
ipnorerions-nous  qu'une  si  heureuse  révolution 
n'a  |)U  s'o|)érer  sans  lais-^rr  de'-  l'-pi'ruiices  d!'(;iirs, 
désintérêts  froissés,  des  ambitions  trompées;  que 
irâ  Ânances  publiiiues  sont  époisées,  les  fortunes 
particulières  altérées;  qu'au  milieu  d'uu  change» 
meut  si  subit  la  plus  ^'énéreuse  impartialité  ne 
saurait  empêcher  que  des  servirc-  rendus  à  la 

G trie  ne  soient  nn  moment  oublies,  que  des  la- 
its ne  demeurent  sans  emploi,  quv  des  droits 
ne  soient  ignorés,  des  erreurs  commues,  dea  torts 
laissés  sans  réparationt  Et  i^est  lorscrnil  ext«lo 

nécessairement  tant  de  causes  d'iniinii'lnde,  d'a- 
lanues,  de  mécontentement,  de  cianite,  de  ja- 
lousie et  d'exas])érutioD,  qu'on  vient  nous  pro- 

Îioscr  de  lâcher  tout  d'un  coup  la  bride  à  toutes 
es  passions,  d'autoriser  tontes  les  provocations, 
de  livrer  le  gouvernement,  ses  airents,  tous  les 
hommes  en  place,  tous  les  ciiovens  a  un  déluKu 
de  pamphlêls  et  de  libelles  I  C'est  alors  qu'on 
propose  de  renverser  toutes  les  barrières  qui 
peuvent  défendre  notre  Kberté  naissante  contre 
ses  propres  erreurs,  notre  ronvalescence  jiolitique 
contre  les  imprudenres  de  notre  iiréllexion  et  de 
DM  babitudes  de  maladie! 

Vous  vous  trompez,  nous  dit-on,  la  loi  sera  là 
pour  punir  les  délits.  Je  vons  entends  :  nous 

!)ouvons  commettre  des  excès,  parée  que  le  mé- 
lecin  est  la  avec  sa  science  el  ses  moyens  cura- 
tUii;  nous  pouvons  renverser  nos  laiarels,  parce 
que  le  capitaine  imprudent  qui  nous  aura  apporté 
la  peste  sera  puni  de  mort;  nous  serions  ioexcn- 
sables  de  prendre  des  iiréi  autiniis  ronlre  la  venîe 
des  poisons,  parce  que  les  tribunaux  exerceront 
une  justia;  sévère  couiiv  les  empoisonneurs! 

Ati!  Messieurs,  loin  do  nous  une  conduite  si 
imprudente,  et  dont  Teffet  infiiiliible,  sans  an 
nouveau  iiiir:ir!edo  la  Proviilrnn'.  siTait  de  nous 
replonger  dans  un  abîme  dont  nous  ne  sommes 
sortis  que  pour  tomber  i^ous  la  verge  du  despo- 
tisme. YoudrioQS-nous  recommencer  sans  cesse 
à  parcourir  ce  cercle  d*nne  exaltation  fiévreuse 
et  d'une  atonie  non  moins  funeste?  N'aiirions- 
nous  vu  tomber  à  nos  pieds  le  colosse  du  despo- 
tisme qui;  pour  relever  les  idoles  obscures  de 
Tanarcbie?  .  .  *.. 

On  nous  parle  continuellement  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse, comme  de  la  seule  L'aïaiilie 
de  la  liberté  publique,  de  la  lilierté  indiviiluelU'. 
Avec  cette  manière  exagérée  de  rap|iorter  tons 
les  effets  à  une  seule  cause,  je  ne  serais  pas 
étonné  qu'un  défenseur  de  la  censure  assnrftt 

que  ce  n'est  qne  dans  une  riMismi',  ri  nue  cr!!- 
BUre  sévère,  qu'on  peut  trouver  une  ^(aiantie  ras- 
surante pour  le  gouvernement,  les  mœurs,  l'hon- 
neur des  pirticuuers.  Pour  ne  point  tomber  dsms 


Tune  ou  l'autre  de  ces  opinions  exagérées,  disons 
que  l'on  peut  abuser  (le  la  censure,  comme  on 
peut  abuser  de  la  liberté  de  la  presse;  que  par 
conséquent  l'une  et  l'autre  doivent  être  renier- 
tuées  dans  de  certaines  limites,  limites  qui  peu- 
veitt  variiT  suivant  les  temps  rl  je-  ciiTonlances  : 
que,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la  po- 
litique, il  peut  y  avoir  des  circonstances  où  la 
censure  soit  inutile,  comme  il  peut  y  en  avoir  où 
la  liberté  illimitée  soit  dangereuse,  et  nue  lo  de- 
voir du  législateur  est  de  sa\oir  les  disliiDiuer 
et  appliquer  à  chaque  temps  le  régime  qui  lui 
convient;  qu'après  tout,  l'erreur  qui  aurait  aulo> 
risé  la  licence  de  la  presse  et  toutes  ses  suites 
dèsnstreuses,  en  croyant  n'autoriser  que  la  li- 
hei  i  el  se  rassurant'mal  à  i)roi>os  sur  un  calme 
très-incertain,  serait  bien  plus  lâcheuse  dans  ses 
conséquences,  et  tout  autrement  irrémédiable 
que  celle  qui  aurait,  sans  une  évidente  nécessité, 
géoé  et  restreint  pour  un  temps  l'exercice  d'un 
droit  naturel.  Kneore  une  fois,  ne  vaut-il  pas 
mieux  assujettir  à  la  quarantaine  un  bfttimeot 
mal  ù  propos  suspect  d'avoir  touché  à  un  lieu 
infecté,  que  d'admettre  imprudemment  celui  qui 
recèle  des  miasmes  pestilentiels,  (A  qui  portera 
la  contagion  et  la  mort  à  des  milliers  d  individus* 

Je  pourrais  concevoir  les  inquiétudes  que  vous 
inspire  la  censure  qui  vous  est  proposée,  s'il 
s'agissait,  comme  on  semble  le  craindre,  de  mettre 
pour  toujours  une  barrière  à  la  liberté  de  la  presse. 
Mai^  [lourquoi  s'obstiner  a  voir  dans  la  loi  ce  qui 
n'y  est  pus,  surtout  lorsque  l'on  peut  la  rendre 
encore  mus  fmnelie  à  cet  égard,  et  lui  dter 
jusqu'à  l  apparence  d'une  mesure  Qxe  et  immua- 
ble? Et  d'ailleurs,  comment  pourrait-elle,  celte 
mesure,  être  exempte  de  changement^,  si  elle 
venait  à  nuire  à  la  liberté  publique,  lorsque  les 
deux  Chambres  ont  le  pouvoir  de  proposer  au  Roi 
toutes  les  lois  que  réclamo  l'intérêt  de  l'Etat? 

On  ne  parait  pas  avoir  fait  assez  d  allentioD 
qu(!  la  loi  olilige  les  censeurs  à  spècilier  le  motif 
qui  les  empêche  d'accorder  la  liberté  d'imprimer, 
et  que,  par  conséquent,  l'impression  d'un  ouvrante 
ne  peut  être  suspendue  que  par  l'un  des  moUfs 
déterminés  par  la  loi.  Ces  motifs  sont  on  diffli' 
maiion.  ou  atteinte  à  la  tranquillité  |)ul)lii|n  , 
ou  désobéissance  a  l'article  1 1  de  la  Charte  qui 
interdit  toute  recherche  des  opinions  et  votes 
précédemment  émis,  ou,  entin,  atteinte  portés 
aux  bonnes  mœors.  Ce  n  est  pas,  sans  doute,  la 
eniiiite  d'être  privé  de  qiie|(|ne  roinan  obscène, 
auquel,  d'ailleurs,  une  triste  lécoiidilé  et  le  luxe 
de  la  typographie  donneront  facilement  le  niovin 
d'atteindre  ie  minimum  qui  le  soustrait  à  la  cen- 
sure: ce  n'est  pas,  dis-je,  cette  crainte  qui  mo- 
tive le  rejet  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  non  plus  eo 
liuenrdi!  ce  que  le  siècle  dernier  a  appelé  philo- 
sophie, ipi'on  réclame  la  liberté  de  la  presse; 
le  projet  de  loi  laisse  toute  carrière  à  cet  égaré. 

Resretterait-on  la  suspenrion  apportée  a  It 
publication  d'un  liln'lle  iliffanatoiri  T  Non,  sans 
doute.  Rien  de  tout  cela,  me  diiu-t-un  ;  mais,  sous 
11-  prétexte  qu'un  écrit  porte  atteinte  à  la  tran- 

ÏuiUiiÊ  publique,  les  censeurs,  placés  soQs  la  main 
e  raatorité  royale,  pourront  arrêter  tout  ce  qui 
[lorterrdt  le  raractère  d'une  réel;inialinn  contre  les 
nommes  eii  place,  les  ministres  du  IU»i.  les  Cham- 
bres elles-mêmes.  Mais,  Messieurs,  faites  atten- 
tion, je  vous  prie,  d'abord  que  le  droit  de  pétitioa 
assure  toujours  que  la  responsabilité  des  homnieB 
en  place  ne  sera  pas  un  vain  mot.  Observez  en- 
suite que  l'on  exige  le  jugement  de  deux  censeurs 
au  moins;  que  leur  décision  n'est  que  provisoire 
et  suspensive;  que  l'aotorité  qui  doit  la  réviser 
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est  formée,  pour  le?  doux  tior?.  fie  membres  des 
deux  Chamutcà.  quu  lu  lui,  câlin,  nu  doit  ('tre 
(juc  tcuiporaire:  niais,  suitoul,  iio  perdez  point 
06  vue  qu6  ses  uisposiiions.  ^^i  ell^s  vous  parais- 
seotiasuClisuiites,  peuvent  Ctre  un:eudée:^;  ^^ardiz- 
vuuis  donc  di'  rejeter  le  pruji  L  Ji  loi  Iiusiul'  la 
Charte  vous  offre  les  moyens  liu  i  au  élioi  Li . 

L'  \<  d>  1  Angleterre  e.-t  uu  des  arsumenls 
aue  l'on  lait  valoir  avec  le  plus  d'avuulajie  en 
nveur  de  lu  liberté  illi mit -e  de  lu  pre.'^si -,  mai» 
<>:erii'-oa  asaurerqae  l'abus  de  culte  liberté  n'y 
^i.  j  iiiiaia  OccaaioDDé  aucuQ  trouble  qu'une  cen- 
sua*  mo  irrci  aurait  piùvenu?  El  puiî5,  (u;  qui  a 
}ju,  je  if  vous,  éY-tahlir  sans  danger  en  IviUi, 
u'orfrirait-il  pas,  en  An^'leterre  même,  des  dan- 
gers réelâ  aujourd'bui  »  û  fallatt  l'y  ùlablir  pour 
ui première  fois?  Il  y  a  cinquante  ans,  peut-être, 
quon  aurait  pu  faire  un  pareil  essai  en  l'raiioe, 
Siins  compromi'llri',  je  ne  dis  pas  la  religion  et 
les  mœurs,  mais  la  tranquillit*  jinlili  ;  ila  s 
les  circûosiaaces  acluoUes  ce  serait  ixua  lémenie 
de  le  faire. 

D'autres  orateurs  ont  examiné  avant  moi  si 
l'expcn.-nco  dea  diversts  époques  où  la  liberlé 
de  la  prc>se  a  ré^né  vn  Fraiirr,  c-t  as>e/.  lavora- 
ble  à  l'exercice  illimité  du  oc  droit  jH>ur  nous 
inspirer  uu  désir  raisouuable  de  voir  renaître 
nqûard'taui  cette  liberlé  et  ms  suites.  Moi,  je 
D'adresse  ici  aux  défenseurs  de  ce  système  que 
Cette  seule  questin;i  :  C.rrivtMit-ils  ^urvii-  iiliti'uuMit 
leur  cause  ea  nou»  lappclaal  rinipuiicult:  tolé- 
rance jiar  laquelle,  peu  d'années  avant  notre  ré- 
volution, des  Diiuiâlres,  liounues  de  bieu,  mais 
iMuiLs  par  de  fausse  théories,  favorisèrent  parmi 
ftou^  l'introduction  et  la  circulation  d'une  muUi- 
luac  d  écrits  que  repoussait  la  censure  ;  sembla- 
bles en  cela  à  riio^|)it  ilii  I  cruellement  complai- 
laol,  qui  uccurde  à  m  malade  lu  nourri lure  que 
leanédecin  loi  a  interdite,  et  prête  ainsi  rii  s  for- 
ces à  la  malailîe  qui  menace  ses  jours  ?  Fallait-il 
nous  citer  comme  autorité  ces  corps  respectables 
qui,  pai-  uiu  trop  funeste  inijin'vn\ au  i  .  uuhli  int 
ijour  un  moment  leurs  ain  ir[is  |irincij)es,  >em- 
Llcreut  vouloir  qu'où  mît  dans  la  main  de  tous 
cette  arme  daagereuse  dout  dvé  forcenés  oui  si 
croellement  abusé? 

Qu'ont  produit  se?  r  -sai^  hasardeux  *!*  Les  virint- 
ciaq  années  de  notre  lic  Milulion.  Soyez  juste,  me 
dira-t-on,  envers  cette  Révolution,  et  cn  l'accusant 
des  maux  qu'elle  a  produits^  oe  mécouoaissez  pas 
quelques  biens  qu^elle  a  laissés  apr^^s  elle.  Je  ne 
lies  contesterai  point;  mais  "c  vnn^  «lirai  :  Vous 
que  je  combats,  généreux  e»  luvaux  adversaires, 
p«.'><'Z  les  uns  et  les  antres  aux  "balances  de  l'iiii- 
miinilé  et  de  lu  froide  raison,  et  applaudissez,  si 
vous  l'osez,  aa  résultat. 

Ombre  d'un  prand  bomuje,  d'une  hononibl  ■ 
victime  lie  nos  fureurs  populaires,  si,  au  uiomeiit 

1 '.  vrc  auluiiti'  est  iiivuiiiiôe  au  sein  de  ceîtr 
ii«;iûbi»;c,  it  vous  était  donné  d'y  faire  entendit; 
Cfite  même  voix  qui,  dans  des  jours  de  deuil, 
iléfeadit  le  plus  ai^uste  des  innocents  accust's, 
ab!  TOUS  repottsseries  avec  indignation  les  élo- 
ges qu'on  accorde  à  une  faiblesse  dont  v  iis  r,  - 
grettàtes,  sans  doute  plus  d'une  fois,  de  n  avoir 
iA<  su  prévoiries  tristes  effets!  Vous  nousexlior- 
leriez  à  prottter  des  levons  de  rex(>érieiice  et  à 
M  pu  compromettre,  pour  une  vaine  ombre  de 
abf.Tté,  \*^9  intérêts  sacré.^  de  la  ]  rifrie  et  du 
Wtav.  Vous  nous  répéteriez  encorr"  qu  appelé  au- 
près du  monarque  dont  vous  liiu  s  vous 
n'y  portâtes  que  de  nobles  et  pénén  uses  ini(;n- 
tions,  et  que  cependaut  la  faiblesse  de  voire  ad- 
fflioistratioa  prépara  les  maUiflurB  dont  i'fitat  a 
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été  nccnblé,  et  qui  vous  ont  rendu  la  vie  odieuse 
et  fait  envisager  la  mort  comme  un  port  digue  do 
tous  vos  désirs  ! 

Je  demande,  Messieurs,  qu'en  adoptant  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  la  commission,  Olk 
|ias-f  il  la  ili~i  u<-ioa  lin  piijj.'t  ili'  loi,  article  par 
ai  !.i  -k',  .-..ait  a  y  laire  b-s  aiUL-iivioiiieiils  qui  serout 
juK'f's  r  ■[! venables. 

M.  le  marqulti  de  Fonrqnevaux  (1).  Mcâ- 
eteurs,  intimement persuadéqiie^  la  décision  qui 
occupe  la  Chambre  dépend  non-fleuleoient  la  tran- 
quillité publique,  mais  aussi  la  coogerratîoik  de 
la  iii'..ii::i>  hie.  ]  ai  iii  'Je  mondevoirde  TOOBÊiire 

cujiiiailre  toute  mu  peusée. 

Mùutesquieu,  dont  on  ne  rejettera  pas  légère- 
ment l'optuioa,  a  dit  qae  Tbonueur  était  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  ftançaise.  Ce  prim  ipi  sup- 
plée, se!o:i  lui.  à  (irs  lois  positiv<_'S.  ul  ei(Liivaiit  à 
la  vertu  poiiiique  qu'il  cousidére,  avec  raison, 
comme  le  principe  des  bons  goaveraements  dé* 
mocratiques. 

Certes.  Messieurs,  Montesquieu  s^entœiidait  en 
législation,  cl  son  opinion  n'ayant  pas  été  coote»- 
lée  par  aucun  publiciste,  nous  pouvons  la  consi- 
dérer comme  vraie  et  incontestable. 

Mai^i  qu'entend  Montesquieu  i>ar  honneur,  et 
quelle  signiQcation  attachons-noua  à  ce  mot,  qui 
n  appartient  à  aucune  antre  langue  que  ia  nôtre, 
dans  le  sens  où  nous  l'employons? 

j/bonin  ur  fraii<;ais  est  un  sentiment  délicat, 
fondé  sur  i'eslime  de  soi-même;  c'est  un  amour- 
propre  bien  placé  qui  fait  que  nous  nous  ideuti- 
lions  avec  tout  ce  qni  estbeaUf  grand  et  glorieux, 
e(  qui  ne  saurait  s^allier  avec  la  plus  légère  idée 
de  bassesse  et  d'avilissement. 

Certaine:iient.  Messieurs,  lorsqu'un  peuple  est 
assez  li>'iiie;:\  p  ni;  se  gouverner  par  un  aussi 
beau  seiitiincul,  et  que  ce  sentiment  le  jiorie  de- 
puis plusieurs  siècles  à  faire  de  Irés-^TaiideB 
choses,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  ranéantir  en 
son  ame  pour  lui  substituer  une  liberté  dange- 
reuse qui  ne  convient  ni  à  son  caractère  ni  à  ses 
moeurs;  c'est  pourtant  à  opérer  ce  changement 
qu'abouliraieut  les  eifortB  de  ceux  qui  veulent  la 
liberté  entière  de  la  {vesse ,  s'il  était  possible 
qu'ils  fbssent  conrennès  du  succès. 

La  nii'il!''  ;ré  îr'.:i-;la;iiui  serait  sans  doute  celle 
qui,  s'accordaut  avec  une  iu>erle  civile  bien  en- 
lendnti,  parviendrait  à  prévenir  le  mal  sans  être 
forcée  de  recourir  aux  lois  pénales  ;  mais  l  accord 
des  lois  prohibitives!  avec  la  liberté  civile  est  le 
l^'raiid  i)rui)b'ine  de  la  législation.  Il  est  même 
douteux  qu  il  soit  jamais  résolu  entiéremenl.  Il 
se  trouvr  cependant  des  cas  où  li'  ■  lois  piolniiiii- 
ves  s'accordaul  avec  uuo  sage  liberté  sont  néces- 
saires pour  prévenir  la  subversion  des  principes 
sociaux,  et  certainement  celles  sur  latiœnce  de  Ja 
|ir -sse  doivent  avoir  cet  avantage. 

Kn  effet,  Messieurs,  si  nous  ai'  ornions  à  la 
presse  une  liherl'  indéfinie  imiui  diatumeut  après 
les  disseulions  civiles  dont  notre  belle  France  a 
été  victime,^  ii  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  s'éta- 
blisse parmi  nous  un  système  de  médisance  et  de 
ealfj  rniie,  qui  jierpétuera  ces  dis-ensions,  qui  les 
luiidia  interminables,  et  qui  doit  uecessairement 
nous  reploufierdans  la  barbarie,  après  nous  avoir 
enlevé  parlieilement  tous  lea  avantages  de  la  ci- 
vilisation. 

Si  cette  liberté  a  lieu,  l'homme  le  [dus  vertueux 
pourra  être  attaqué  dans  sa  probité  el  dans  sou 
honneur  par  riioîmiie  le  plus  vii  ei  le  plus  mi- 
sérable, qui,  n'ayant  ricu  à  perdre  dans  la  t>ociété, 


^1)  Ce  diieoun  a'a  p«»  41»  ûuiti  m  Jf  «ittfoiir. 
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lie  crainilra  pas  de  sVx poser  h  hi  vengeance  de? 
lob,  luujourti  bieii  faibles  rorilrt"  co.s  sorti*s  de 
délits;  les  ininislres,  les  Rént'r;ni\,  K  s  magistrats,  . 
seront  poursuivis  par  l'cavit;  et  la  inédiucriié; 
on  les  avilira  sans  les  accuser  jm  iili>|uement,  et 
nos  tribunaux  ne  retentiront  que  de  plainte?  en 
caliiiiiiiie  et  des  insultes  des  caloniniateurs?.  Il 
l'auvira  qiii-  lout  Fraurais  s^.ii  a  cliai|ue  instant 
prêt  a  paraître  devant  des  juges,  et  cela  à  la  vo- 
lonté d  un  pamphlétaire  qui  Bouvent  n'aura  à  of- 
frir à  la  société  aucune  garantie  ni  de  fortune, 
ni  de  talents,  ni  déconsidération  personnelle; 
les  si'crtîts  seront  wévuilé^,  les  laiiti-s  de  chacun, 
ses  ern;urs,  sa  fortune,  tout  î^era  iuit>  a  découvert 
pnr  des  calomniateurs;  ils  iront  fouiller  jusque 
dans  l'intérieur  des  ménages  pour  y  découvrir  des 
partieulaiité«  secrètes  qu'ifs  croiront  capables 
d'aiipiiycr  leur  impulBlion. 

On  auiii  le  droit  de  plaiixlr»',  me  dira-t-oo, 
et  les  lois  aUieiidrerit  les  cahiaiiiiateiirs.  Ah! 
quelle  faible  ré()uratiou  |>our  l'honneur  qu'un 
SOuFlle  flétrit,  que  la  plus  lé^'ôre  atteinte  blesse 
souvent  mortellement!  Telles  sont  les  lois  de  cet 
hutuK'ur  SI  susceptible,  si  délicat,  qu'eu  voulant 
le  K'parer  par  la  voie  des  trii)anam,  OU  Oefait 
que  le  Qétrir  davanta^^e. 

Bt  je  TOUS  le  demande.  Messieurs,  est-ce  à  nous 

Jtti  sommes  chargés  par  nos  fonctions  de  faire 
es  lois  pour  le  bonheur  du  peuple,  qu'il  appar- 
tient de  ropon^^ser  celle-;  qui  nuus  sont  oflertes 
par  une  luasn  (lalerjielle  etqui  leiiilent  à  empêcher 
que  h-  sang  français  ne  se  rêp unie  inutilement 
pour  l  Etat,  ou  que  i'bouueur  d  lui  chacun  ne  soit 
flétri  par  la  médisance  et  la  calomnie? 

De  quelque  côté  au'on  envisage  la  liberté  indé- 
linu'  (le  la  presse.  Ion  ne  voit  f|u'inconvénie!il  i  t 
raalheuf  il  l'adopter  dans  ee  nioni'-nl,  soj-lanl  à 
peine  d'un  état  révoluliuuiiairc  uù  Ifs  hommes 
naineux  ne  r.herchentqu'à  se  venj,'er,  les  méchants 
à  nuire,  les  désoroaaiâateursà  jeter  des  brandons 
de  discorde  au  milieu  de  nous  età  profiter  encore 
une  fois  (le  vo<  ti'ouMes  eivils  pour  s'élever. 

Si  la  Ul>urlé  ût  iu  (ucc-sii,  uxenipl»?  de  ci-iisurc, 
est  établie  en  principe,  tout  est  perdu,  et  ce  beau, 
ce  noble  caractère  français  n'existera  plus  que 
dansrhifttoire;  nousnousdéchireronsen  nonsavi- 
lissant.  et  le.=  iril)nnaijx  seront  l'arène  où  l'tion- 
neur  franeais  viendra  expirer  .sous  les  eoiiiisde  la 
médisance  el  dy  la  caluninio;  alor>  plus  deju':ii- 
dpe  de  gouvernement  ;  il  faudra  en  ubercbér  un 
nouveau,  il  faudr  a  noua  donnerun  autre  caractère. 
d'autres  mueurs; il  faudra  nous  former  un  nouvel 
esprit  public;  et  je  vous  le  demande.  Messieui-s, 
cette  création  morale  esl-edle  en  veire  poiivon  ? 

Connaissez-vous  un  autre  principe  de  gouver- 
nement qui  nous  convienne  mieux  que  celui  de 
l'honneur?  Non»  sans  doute.  Eh  bien!  puisque 
rhonnenr  est  cher  aux  Français,  puisque  ce  sen- 
timent les  distingue  de  tous  les  autres  iieurdcs, 
lai.sauus-iiou>iniider{)ar  ce  monarquequi.ue  l'ran- 

Sais  et  seiiddaljleà  sesillustres  aïeux^  le  porte 
aus  soa  cœur  et  vous  propose  de  le  cooservcr;  il 
connaît  son  peuple;  il  sait  que  trop  désintéressé, 
trop  léfîcr  et  trop  eonR;int  pour  s'oreuper  efftcarn- 
ment  d'affaires  publiques,  il  a  besoin  d'un  ;^iand 
mobile  |»uur  conserver  celte  suiiérlurile  politique  et 
cette  fleur  d'urbanité  qui  le  distingue  depuis  des 
siècles;  et  je  vous  le  répète  encore,  ce  mobile  ne 
peut  être  que  l'honneur;  réunissons-nous  à  ce 
père  vigilant  pour  préserver  ce  feu  sacré  de  l'at- 
teinie  que  voudraient  Ini  fiortef  des  ttbellistes, 
rebut  de  toute  soeitte  civilisée. 

Qui  de  vous.  .'Messieurs,  voudrait  payer  d'une 
in^fûe  méfiance  ses  intentions  paternelles?  lion, 
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Messieurs,  bien  loin  de  voir  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  pre.suuié  eu  son  nom,  une  entre- 
prise contre  la  lioerié  raisonnable,  lelle  que  nous 
la  désirons  tous,  nous  y  reconnaîtrons  les  vues 
de  profonde  sagesse  el  le  désir  ardent  de  voir 
s'éteindre  los^  haines  qui  depuis  si  longtemps 
divisent  les  Krainuis.  .Vprés  l'e-ssai  de  tant  de 
funestes  tlieorie-.  il  est  bien  temps  enlin  K  reve- 
nir à  une  pratique  sûre  et  sanctionnée  par  le 
teinps  ;  on  nous  parle  sans  cesse  du  despollsmef 
parce  qu'un  usurpateur  l'a  exercé  sur  nous;  mais 
re  temps  est  passé,  l'auguste  frère  de  Louis  XVI, 
le  descendant  de  Henri  le  Grand,  un  priiu  e  sape 
et  éclairé,  régne  aujourd'hui  sur  ia  i'i  uiice  ;  qu'a- 
vons-nous à  craindre  pour  nos  libertés? 

Abjurons  donc,  Messieurs,  ce  langiige  de  dé 
fiance,  dont  l'usage  a  presque  corrompu  notre 
langue  et  aurait  chanlgé  l'esprit  français,  s'il  eibi 
été  possible  de  le  l'aire. 

Ce  n'est  pas  \r  despotisme  du  inonurque  que  * 
vous  devez  craindre,  c'est  la  sécurité  qu'on  cher- 
che à  vous  inspirer  sur  les  suites  d  une  décision 
peu  réfléchie.  On  assure  qu'il  n'existe  plus  de 
ferment  de  discordes  intestines,  que  nous  n'avons 
aueiiii  dan;ier  à  courir  en  laissant  vojnier  libre- 
ment le  vaisseau  de  l'Etat  sans  le  munir  d'ancres 
I  trices.  Je  désirerais  qu'on  dit  vrai,  et  qu'un 
{lareil  état  de  choses  existit  réellement;  tous  nos 
vuenx  seraient  alont  comblés;  mais  il  m*est  im- 
possible de  eoiivenir  de  relie  assertion. 

Nous  avuns  écouté  iivei  plaisir,  sans  doute,  le 
plaidoyer  d'uu  littérateur  distingue  pour  la  liberté 
de  la  presse;  ses  diâtioclioas  grammaticales  sont 
subtiles  et  spécieuses;  mais  la  Chambre  des  dé- 
putés des  déparlements  n'est  pas  une  chambre 
académique;  oeux-ci  n'approlondisseiit  ^uère 
les  ipiesti;ms  d'intt^ivl  pufdlC,  il  ne  leur  eu  coi'ile 
qu  un  trait  de  plume  pour  bâtir  une  utopie  ;  ce 
qu'ils  i-évent  4ans  leur  cabinet  leur  parait  la  réa- 
lité ;  leur  ima^;inaiion  poétique  ne  pent  souvent 
se  soumettre  au  jou.ir  de  ta  sagesse  et  de  la  rai- 
^  111  ;  ils  voient  hommes  comme  les  poètes,  et 
comme  on  aime  à  les  voir  représentés  dans  les 
liclions.  Mais  l'homme  d'Kiat,  celui  qui  est  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  importantes  de  légis- 
lateur, doit  voir  les  hommes  tels  qu'ils  sont  avec 
leurs  vertus,  leurs  passions,  leurs  défauts  et  leurs 
vices  ;  ils  doivent  faire  des  lois  conforment  à  leurs 
habitudes,  à  leur  •ariirlére  et  à  leurs  iinrurs; 
et  s'ils  essayent  do  les  corriger,  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  m^agemenis;  le  bien  m6me  leur 
doit  être  offert  avec  précaution,  de  peur  qu'ils  ea 
soient  éblouis. 

uii  uit  à  m;d.  Messieurs,  tnrs  même  que  je  par- 
tagerais entièrement  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
lent la  liberté  delà  presse  illimitée,  je  n'hésiterais 
pas  à  la  sacrifier  en  ce  moment.  Ba  effet,  que  ris» 
quons-nous  à  temporiser?  Les  craintes  que  l'on 
i  herche  à  nous  inspirer,  si  nous  éloignons  l'épo- 
que on  cette  liberté  sera  établie,  sont  enlièreuieiit 
rhimeriques. 

Que  répondrons-ncus  à  nos  cumiueltants  si,  par 
une  fausse  manière  de  voir,  par  une  délibération 
hasardée,  pnr  entêtement  in-^ensé  pour  des  prin- 
cipes ab-lrails  et  ri-iixireux,  nous  prenions  une 
deierminaiioii  qui  reploni:e(i:  l'Btat  dans  les  hor- 
reurs de  i'arnarchie.  et  jiar  une  suite  nécessaire, 
dans  le  despotisme  d  un  nouvel  usurpateur,  nous 
conduise  îl  notre  perle?  Leur  citerons-nous  des 
principes  lorsqu'ils  nous  accuseront?  Mais  ils  non» 
mellronl  alois  devant  les  yeux  les  calamités  de 
vingt-cinq  ans,  fatale  expérience  de  l  abus  de  ces 
mêmes  principes  !  .Nous  gémirons  alors,  mais  ti 
n'en  sera  plus  temps! 
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Ah  !  s'ils  pouTaient  renattro  ces  membres  de 

r\~-.'mlilt''<.'  l  un-tiUianle  qui.  nvf.-uiïli'î?  par  un  l'  A 
amour  puur  la  liherU*.  (efus<'>reiit  trc-couter  la  .su- 
gesse  qui  leur  criait  do  s'arrOler,  et  qui  eherchail 
k  Ifiâ  mettre  en  garde  cuntro  leur  iaexpéheacc  ; 
s'ils  pouvaient  renaître,  dis<jet  combien^il»  se- 
raif'tit  Atonoés  que  leur  funeste  exemple  et  les 
maux  que  l'exagération  de  leurs  principes  ont 
causés  à  la  patrie  n'aient  point  corrigé  ceux  qui 
kiir  ont  succédé  dans  la  périlleuse  carrière  de  la 
législation!  Que  de  larmes  le  vertueux  Malesher- 
bes,  dont  on  cilo  aujourd'hui  l'opinion  sur  la  11- 
I»»Tté  de  la  presse,  a  versées,  peut-être,  sur  l'é- 
iiii^^itiii  iiiinrudeiite  de  celte  opiiiiDn,  qui  donna 
taïUiic  poids  à  celle  des  factieux  qui  ne  voulaient 
qu'abuser  de  tout! 

Je  ne  réfuterai  pas  celles  d'un  parti  signalé 
alors  par  de  ^nvom  talents,  mats  non  moins  ftar 
une  flf'pnivntinn  trop  notoin'.  !,a  doctrine  de  ce 
parti,  que  \'nu  tend  impruUt:iiuitent  à  ressusciter, 
w  -aurait  iiifîuw,  en  aucune  manièn-,  >ur  celle 
d  uuléuiàlateur  honnête  et  de  bonne  foi.  Gardons- 
DOQS  o'étayer  nos  opinions  de  celles  qui  fun-nt 
émises  à  cette  fatale  époque  dont  nous  voudrions 
pouvoir  effacer  le  souvenir  ! 

Après  bien  des  orages,  nous  voici  au  por(  ;  >a- 
ctions  jouir  de  ootre  boobeur,  ne  donnons  p  is 
an  neuple  français  plus  qu'il  ne  veut,  plus  qu'il 
ne  aemande;  gardons-nous  surtout  de  confondre 
ce  f>t'uplc  avec  ces  nombreux  folHcnlaircs  qui  obs- 
carci-^t'iit  loiiti'S  les  qU''Stions  an  lieu  de  les 
tt-liiier;  cv  lut  pour  les  avoir  trop  crus  que  l'As- 
semblée constituante  nous  perdit. 

SoQgcons  gue  la  plus  saioe  portion  des  habi- 
tants de  Paris,  que  l'immense  majorité  de  ceux 
df  î  di'pnrtements,  que  les  propriétaires,  les  capi- 
tuUs'i.s,  Ips  néff(Mnants,  et  tonte  la  classe  j)récieuse 
dpslioiiunes  iiuiustricux.  latwricux  et  utiles,  nous 
demandeot  des  lois  pour  assurer  la  tranquil- 
lité et  non  des  lois  qui  puissent  la  compro- 
mettre. 

Rappelons-nous  que  nous  ne  sommes  pas  ex- 
clusivement les  représentants  de  iiueli|ui  <  litln  s 
orguedieux  qui  pensent  que  leur  génie  les  met 
aa-des8i»  des  lois,  et  se  croient  seuls  faits  pour 
éclairer  le  inonde,  mais  qu(>  nous  sommes  les 
dépotas  d'une  notion  qui,  fatiguée  delà  tourmente 
rèvulutioonaire,  i^Mpire  qu'après  U  tranquillité 
et  le  repos. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
jaicra  utile  de  mettre  sous  vos  yeu.x  ;  elles  ne 
foDtvaloir  quequelques^unsdee  nombreux  motifs 
an'on  peut  présenter  pour  restreindre  la  liberté 
oe  la  presse;  mais  elles  m'ont  paru  si  puis- 
-;in:r>,  que  je  n'Iiésiste  pas  à  voit^  i  roiioscr  ila- 
lu^Aer  pui'emenl  et  simplement  le  projet  de  loi 
que  le  ministre  de  Sa  Majesté  a  proposé  à  la 
Chambre.» 

1.  le  «Mat*  de  ■^«'rrliçny.  Messieurs,  avant 
la  Révolution,  une  jii  -tc  et  >^ai/i'  !oN''r;iiii  <'  favuri- 
sait  en  France  la  inanite.'>talion  de  la  pensée.  Alors. 
Messieurs,  toutes  les  vérités  utiles  furent  nrocla- 
iDées.  Beaucoup  de  principes  même,  dont  les  fu- 
nestes effets  se  cachaient  dans  l'avenir^  se  mani- 
festèrent librement.  Aou^  n'avions,  il  est  vrai,  ni 
libcllf's,  ni  pamphlets,  m  t  i  tu  multitude  de  jour- 
naux nui,  depuis,  s'érigeant,  de  leur  proiin-  aveu, 
CQ  cn-ateurs  de  l'opinion,  missionnaires  tit-né- 
volesdc  ce  qu'ils  appelèrent  leui"s  principes,  éle- 
vèniot  une  chair»',  d'où  toutes  Ils  vérités  d'une 
opinion  déterminée  furent  combaliues  par  la 
aiaia*  oppos»^!'.  un  chacuii,  du  liaiiî  d"  -;a  (Dlumc, 
prdlougeaoi  sou  levier  sur  la  multitude  avide  de 
Boovtoiités,  apprit  à  faire  flncluer  et  mouvoir  à 
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son  gré  la  génération  turbulente  qui  se  formait  à 

iciir  i'imIl'.  —  Mai-".  M-'H.^ir  rs,  privés  de  ce  bOD- 
iieur,  t  lioun-uuus  uiciu-s  iitureux  ? 

Kn  1788,  nous  a  dit  le  rapp  m  n  ii  .  le  Parlement 
de  Paris  demanda  la  liberté  de  la  presse. 

Bn  1788,  le  Parlement,  mené  par  la  chambre 
(Ips  cnqiK'tfs.  i-oniposée  de  jeunes  gt-ns  et  d<  fron- 
deurs, a,i(M'lah'ii' a  grands  cris  une  révolution  : 
<  lli  an  isa.  il  otiMiit  la  liberté  de  la  presse  :  elle 
lut  illiiuitëe  ;  il  en  fut  la  première  victime. 

Depuis  ce  temps,  Messieurs,  un  grand  livre 
s'est  ouvert  sous  nos  ycMix.  Nous  sommes  tous 
contemporains  dt-  notre  histoire,  l'I  nuel  est  ce- 
lui d'entre  nous  qui  n'a  vu  la  presse  aevenir  tour 
à  tour  l'instrument  de  tous  le  s  partis,  et  dévorer 
successivement  tous  ceux  qui  avaientle  plusliail- 
lemoni  invoqué  sa  liberté  illimitée  ? 

Le  vœu  de  la  nation,  nous  dit-on,  réclame 
la  liberté  de  la  piesse;  le  vœu  d  la  nation, 
après  les  traverses  et  les  orages  de  plusieurs  ré- 
volution-;  ;)< il iiiques.  réclame  la  tranquillité  pu- 
blique. Il  réclame  impérieusement  les  conseils  du 
l'expérience  et  la  leçon  du  malheur. 

Un  nous  cite  encore  l'Angleterre  ;  mai>.  Mes- 
sieurs, la  liberté  de  la  presse  n'existe  en  Angle- 
iL-rre  i|Ue  par  lu  rapncl  sucrc-sif  des  lois  l'c-tric- 
tivi  s  If  la  presse,  il  y  .a  dans  le  rapport  une 
htcniii  .  involontaire,  sans  doute,  sur  la  marche 
de  ces  lois  ;  mais  il  est  de  fait  que,  six  ans  après 
la  restauration,  des  lois  re<;trictives  subsistaient 
encore  datis  ton!'' leur  forri'.i't  ri-  ne  fut  qu'en 
lUtri,  quand  lu  constitution  uiuicliait  de|iuis  six 
ans.  que  le  Parlement  n-fusa  d'en  continuer  la 
prolongation.  Lie  rapporteur  peut,  à  ce  snjet, 
consnlter  l'histoire  d'AniçIcterre.  Notre  révolution 
linii,  et  nous  n'pn'MU'rions  à  accorder  les  trois 
ans  qui  nous.'^oui  nemaïulés! 

Lu  Charte  constitutionnelle,  que  le  Koi  a  ^oulu 
arconler  à  son  ueupie,  assure  la  liberlu  de  la 
presse,  eu  se  conrarmant  aux  lois  destinées  k  en 
réprimer  les  abus. 

La  Charte  constitutionnelle,  Messieurs,  ne  l'a.s- 
suri'  qii  à  ses  ciMidiUons.  Rllc  l'assiir.'.  cDUiinc 
tous  les  aulre^^  droits  des  citoyens.  Tous  sont  ré- 
glés par  des  lois.  La  Charte  a  sagcaient  mis  la  res- 
iricuon  à  côté  de  l'octroi;  autrement  c'eût  été  la 
botle  de  Pandore  :e!lc  ouvrait  la  porte  à  tous  les 
maux. 

La  faculté  dépenser  et  d'écrire  dérive  du  droit 
naturel,  et  se  subordonnent  au  droit  civil.  La 
loi  civile  atteint  la  manifestation  de  la  pensée-, 
Paction,  aussitôt  qu  elle  peut  nuire  aux  droits 
des  autres,  à  la  conservation  et  à  la  sûreté  de  la 
.société,  à  laquelle  chacun  a  fait  le  sacrifice  d'une 
|jarlii'  de  si'>  di'oit>  iialnri'U,  |":iur  la  portiOU  dO 
protection  qu  il  let^oit  de  lu  loi  civile. 

Avec  l'invention  de  llraprimerie  durent  com- 
mencer les  précautions  pour  empêcher  les  fu- 
nestes effets  de  cette  arme  terrible,  dans  les  mains 
de  f  !i-ti;ii\  ou  i:!'inili''i):'nilaiil5.  Ave(>  I'i:,iiiriiii.  rie 
commencèrent  les  tevululiuiis  tuUj^iuu.^i-S  ei  po- 
litiques; et  si  nos  a'ieux  jouirent  de  la  liberté  de 
la  presse  absolue,  l'histoire  contemporaine  de 
celle  de  cette  liberté  nous  apprend  combien  les 
gouvernements  durent  reirretter  d'avoir  pris  trop 
lard  les  précautions  que  la  sagesse  leur  indi- 
quait. 

On  vous  parle  de  sa  nécessité  pour  assurer  la 
n'sponsabilité  des  minisires;  mats  l'action  de  la 
<:hambre  sur  eux  estrclle  un  vain  mot.''  Ht  faut- 
il  donner  iudiscréteiniînt  au  premier  écrivain  ce 
droit  reiiiis  dan-  \'is  nrniis,  pour  ces  graves  cir- 
constances, qui,  osons  l  espérer,  ne  se  présente- 
ront jamais;  ouvrirons-nous»  pour  assurer  cette 
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fiarantie,  la  porti'  à  rcUc  mullitiide  (h:  libelles 
qui,  sans  cesse,  enlravaut  la  marche  îles  iiiinis- 
tres,  sûiis  prétexic  île  l'éclairer,  n<*  la  uvfiitservir 
<ïu'à  l'égarer,  et  IloisFenf  p;ir  !  ■<  ili  i  nii-i  irier? 

Elle  assure,  dit-on,  le  ilrnii  ili'  p!  liiuui  ;  ia  pe  • 
litiou  écrite  est  un  apjiel  à  i  i  s  i^^t  s^e  de  la  Cham- 
bre ;  la  pétition  imprimée  et  colportée  est  uu  ap- 

Iiel  aux  passions  de  ta  multitude;  les  foits  par- 
ent pnrofp. 

.Nous  ilcsiffuis  tuu8.  Messieurs,  la  liberté  de  la 
lir.  sse,  iniiis  celte  liberté  sage,  dont  l'uKigt'  \\". 
jieut  nuire  à  la  société  ;  et  certes,  l'iQtentiùn  de 
ia  Charte  u'a  pu  être  de  romnrc  à  la  fois  toutes 
les  digue?,  et  de  l;u--;i  r     d,  hitr  lcr  le  torrent  qui 
oiitraîncrail  tmit  di'vaiit  lui ,  nous  la  désirons 
tous,  nous  cliiiclioiis  luiis  la  vérité  de  bonne  toi; 
il  faut  quelque  courage,  peut-être,  pour  se  l'aire 
digue  soi-même,  et  résister  à  l'opinion  du  nio- 
roenl,  j)résenlée  sous  d'aussi  ^jun  icuses  et  bril- 
lantes couleurs  ;  mais  avant  tout,  Messieurs,  le 
bien  (  t  lii  siirctf  de  notn-  patrii'.  Je  suis  de  ceux 
qui  peusent  qu'en  toutes  choses  il  vaut  mieux 
prévenir  que  punir;  j'ai  mené  quelques  hoininos 
dans  ma  vie.  ot  me  suis  bien  trouvé  de  celle  ma- 
nii're  ti'a^ii  ;  ji   pense  que  tout  législateur  doit 
avoir  et'  prinripe  cijn-tuininriU  suus  It-.'^  yeux,  et 
qu'il  doit  nous  servir  de  guide  dans  culte  discus- 
sfon. 

Mais,  nous  dit-on,  la  loi  que  l'on  propose  est 
inconstitutionnelle,  elle  prévient,  mm  ne  ré- 

Erimc  \h\>.  .I  niiviT  h'  liîctionnairc  a  Tii-aL;!'  tir 
gt  le  Dauphin,  composé  par  Huet  et  fiossuct, 
qiu  savaient  bien  leur  langue,  j'y  trouve  :  r^ri- 
mert.  réprimer,  prévenir,  arrêter. 

Befla  nasrentia  reprfssil  |(]icéron),  il  arrête  la 
gU^Tic  dans  son  iiriin'ipi'.  H''!!"  misnentia,  n'est- 
ce  |»asli'  libelle  manuscrit  qui  ne  présente  àTini- 
pre.'sion  ;  repressii^  l'action  de  la  censure.  Je  laisse 
h  l'Académie,  Messieurs,  les  disputes  de  mots,  et 
je  reviens  aux  grandes  considiërations  d'ordre 
(  il  lie,  qui  doivent  seules  être  la  règle  du  légis- 
luteur. 

La  censure  existait  dans  les  beaux  temps  de  la 
monarchie,  elle  existait  dans  lesiècledes  lumières, 
et.  certes,  elle  n'en  a  éteint  aucune;  Timmo- 
ratiti-,  l'athëTsine,  furent  soûl?  nMiL'ésdii  rlieiTher 
refuge  dans  des  presses  étrangères,  qui'KjUf.H  laits 
isoiâ  d'impressions  étmnpères  ne  |iroiiveraient 
souvent  que  ia  mauvaise  foi  des  auteurs  ou  des 
spéculations  do  librairie,  et  ne  prouveraient  pas 
contre  les  bon?  effets  de  la  censure. 

Celle  que  l'on  vous  propose  d'établir  sera-t-elle 
dangereuse  à  la  liberté  des  opinions  ?  Non,  certes  ' 
Quel  es!  son  but  t  Arrêter  les  libelles,  suspendre 
pour  un  temps  l'émisaion  d'opinions  dangepeuses, 
prévenir  le  mal  que  de?  idfV^  pou  ri^nèrhies  peu- 
vent .souvent  luire  avec  les  plus  iionnéte.'i  mleti- 
tions,  laisser  au  gouvernement  son  action  sans 
le  tourmenter  d'uoe  guerre  contiaueUe  qui  ne 
peut  qne  l'empêcher  de  marcher.  —  Bt,  dans 
quelles  eireon?tanre?, Messieurs.  ^tiU?;  rle;nnnd  ")"«- 
nOUS  du  lie  pas  laic^ser  aux  pass^iau^^  luul  leur 
jeu?  Le  Roi,  par  une  très-sage  prévoyance,  n'a 
pas  voulu,  en  nous  donnant  la  Charte  constitu- 
tionnelle, convoquer  immédiatement  les  collèges 
électoraux,  pour  ne  pas  mettre  les  passions  en 
présence.  Et  nous.  Messieurs,  nous  le>  lancerions 
indiscréleinenl  dans  l'arène  sans  frein  et  sans 
modérateur  I  Je  rends  justice  à  Téloqueut  orateur 
qui  nous  a  peint  d'une  manière  si  vive  et  avec 
une  chaleur  si  entraînante  les  améliorations  qu'a 
éprouvées  l'esitrit  public  depuis  l'ouverture  de 
noire  session;  niais^  Mes-ii  iiis,  je  ne  prends  pas, 
moi,  toutes  mes  espéraou»  pour  des  certitudes. 


Si  moins  de  libelles  paraissent  maintenant  à  Paris, 
ne  soyons  pas  les  dupes  de  celte  tactique;  notre 
prévoyance  doit  aller  au-devant  de  tous  les  dan- 
gers. La  génération  turbulente  est  passée  !  Dieu 
nous  enleiiile  et  daigne  n<ius  exaucer,  nous  pré- 
venons il  l'avance  le  mal  qu'elle  pou  i  rait  faire 
encore;  et  puisque  les  circoostances  ne  nous  pe^ 
mettent  pas  de  présenter  une  loi  nui  prévienne 
et  .sai^is^i'  dans  sou  ensemlil  •  tons  les  délits  qui; 
peut  couiiîiettre  la  presse,  lui  qui  demande  bcuu- 
I  oup  de  temps  i  l  de  méditations,  adoptons  la  loi 
provisoire  qui  nous  est  propost^e. 

Je  vote  donc.  Messieurs,  contre  les  concinoions 
du  rapiiorteur  et  pour  1rs  Ii  svs  de  la  loi  pronost'c 
par  le  ministre,  me  réservaiii,  lorsque  la  discus- 
sion s'ouvrira  sur  les  ai  li 'les  sépartment,  d'y  pro- 
poser quelques  amendements. 

M.  I«  Imimd  Pelil  de  Beanveri^cr.  Nev 
sieurs.  vous  avez  :i  déi  ï«Ier  si  ia  liîjerré  de  la 
presse,  telle  qu'elle  est  ;:araii)ie  par  la  Cliirlf 
eonsiiiulionnelle,  exclut  tmiies  les  espéce.s  de  me- 
sures préservalives,  si  celles  contenues  daosie 
j)rojet  de  loi  qui  vous  est  présenté  peuvent  être 
adoptées,  ou  de  quelles  œoditicatious  ollee  sont 

SUSCe|)tij3leS. 

Ji'  suis  p  n'trê  de  l'importance  et  de  la  délica- 
les.se  de  ces  questions;  je  ne  vous  soumets  mes 
observations  qu'avec  une  grande  cirajusnection. 

L'article  H  de  la  Charte  déclare  que  les  Français 
ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leur^ 
opinions,  et  leur  imnose  I  cIiliLiation  de  se  confor- 
mer aux  lois  qui  doivent  n  primer  les  abus  de 
cette  liberté. 

La  fléclaration  d'uu  droit,  quelque  poîennclle 
qu'elle  soit,  quelque  étendue  qu'elle  ait.  ne  peut 
jamais  emporter  avee  (  Il(»  l'impuiuii-  des  ,j.;.|its 
qui  fieront  commis  ilaiis  sun  exercice,  lia  disposi- 
tmn  consiiiutioiiui  II  ■  qui  a  reconnu  celui  qu'ont 
le.s  Français  de  publier  el  de  faire  imprimer  leur? 
opinions,  lésa  n'iidus  consiitutionnellement  pas- 
sibles de  la  punition  des  délit-  ci mt  lis  se  ren- 
draient coupables  par  lea  écrits  qu'ils  publieraleot 
et  feraient  miprimer.  Celte  paasilnlité  est  un  tel 
corollaire  du  droit,  qu'on  ne  peut  concevoir  l'une 
sans  l'antre.  Une  Charte  ne  duit  contenir  aucune 
expression  inutile  Tous  les  mots  eu  sont  pes^-s 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  :  ils  ne  consa- 
crent que  des  principes.  Les  idées  accessoires  de 
ces  principes  sont  ensuite  développées  par  des 
lois  organiques.  L'autorisation  de  la  formation 
d'un  ri'de  pt'iial  delà  ]nTssn  n  été  ci-éée  parla 
déclaraiioa  menie.  de  lu  liberté.  Il  e.st  évident  que 
la  nremiéro  partie  de  rarticle  8  contient  à  elle 
seule  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  et 
l'existence  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  faculté 
de  former  le  code  p^'-nal  de  ses  J/dits. 

Les  commis.saires  rédacteurs  ont  ajouté  une 
seconde  partie.  La  supposition  quecelte  deuxième 
partie  reproduit  ce  qui  était  essentieUemcnt  inhé- 
rent tt  la  première  serait  absurde.  Une  pareille 
proposition  n'a  pas  besoin  de  développement; 
mais  l'analy.se  des  e.\(»rt  s.sious  emplovées  par  les 
commissaires  lui  donne  une  force  irrésistible.  Bn 
effet,  ces  expressions  imposent  aux  Français  qui 
publient  et  font  imprimer  leurs  opinions  roWi- 
•inifinn  de  Si'  '<),'( /"or j/jcr  aux  lois  qui  iloivent  ré- 
primer k'.sabijsde  cette  liherte  Uu  ëe  conforme 
il  des  forjnaliléi!  qui  .sont  prescrites;  on  subit  des 
punitions  qui  sont  prononcées  par  ta  loi,  et  up- 
I)liqu''es  par  les  juges.  Ce  serait  s'exprimer  d'une 
étrarj^i'  manière  de  dire  rprun  îiomme  ron  laiiiiif 
à  la  uiurt  s" e.st  cdiifonur  à  sa  i-ondamnation.  Uihq 
n'est  plus  libre  que  l  ae  te  par  lequel  on  se  conforma 
à  une  formalité  prescrite;  rien  n'est  moios  libre 
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que  celai  par  iorjuel  on  subit  une  condainnatiou. 
UaeooDde  partie  Ue  l'article  8  ex  prime  donc  Uo 
Umtuidre  fa  moins  éqiiivoqui-  qu  il  peut  exister 

(ies  foriiialilL'S  auxqui'lle.s  il  faudra  se  confortufr, 
lors'iu" 011  iiubliiiu  ul  fi!ra  iiupriiner  tsi-s  opinions  : 
ciU' di'signt-  ce  qui  pivcé Jura  l-1  nouco  qui  suivra 
la  nuiilit-atiou  lai'iiupruâsiuu.  BUti  pré^otu  doue 
1  idoc  du  niesun^Â  préservatrices,  et  oou  celle  de 
la  punition  dus  délits  commis. 

iiCS  ania;,'ouisle»  des  mesur  'S  prëst'rvativi'S 
trou'^riit  Ims  l'expression  réprimer  une  (  ;^nl  ■ 
impéiic(ral»lo,  et  ils  disent  (pie  rejirimer  n'est  pa^ 
prévenir.  Je  pourrais  Iwriicr  la  rétutation  de  celle 
oi^j^oaà  la  double  démoastratiou  qui  précède; 
nais  j'en  trouve  dans  le  dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie une  plus  tiirecle  et  qui  e>t  sans  réplique  :  je 
ne  connais  pas  en  pareille  matière  d'auioriié  plus 
impo^aule.  bile  décide  que  re iirimer  c'e&L  etnpcchcr 
de  faire  de^  proyres.  Un  oe  peut  eiupèclior  un 
firc^rréfl  quelconque,  mins  prévenir  ce  qui  n'existe 
pa- 1  nt'ore.  Ce  même  dictionnaire  ciie  cette  accep- 
Mli  lUi  mot  réprimer  :  il  faut  réprimer  ses  par- 
tions. On  ne  rr'/<i/(te  ses  passions  qu'en  Il's  cuiiie- 
oEQt;  on  ue  kâ  coatitfui  qu'eu  les  empêchant 
d'igir,  qa'en  prévtnwt  ce  qu'elles  peuvent  faire 
faire. 

Je  crois  n'avoir  laissé  aucun  doute  sur  la  pos- 
sibilité constitutiniiiiu:  <lfs  mesure^  pn^ei  vali- 
v«8.Je  vais  maiuknaui  examiner  si  vous  pouvez, 
JfeiQeuia*  adopter  celles  qui  vous  sont  proposées, 
etfueiies  modilicationâ  vous  devez  v  faire. 

lÂ  liberté  de  la  presse  est,  on  France,  l'état 
constitutionnel  du  corps  pnîiiiqne,  eomme  la 
saut(' est  l'état  naturel  des  iinliv  ulus.  Il  y  aurait 
également  de  la  folie  a  faire  un  usage  coiumuel 
de*  remèdes,  et  a  oc  vouloir  jamais  y  avoir  re- 
«mn;  c'est  autst,  à  mes  yeux,  une  double  erreur 
de  croire  quî>  des  mesures  préservalives  sur  la 
Idwrlé  lie  la  presse  seront  toujours  nécessaires, 
ou  ne  le  seronl  j.imnis.  iJe  ces  observ.iiiuii-.  <iiii 
me  paraissent  parlaitemeuL  justes,  il  rùÂUUe  que 
toute  loi  qui  prescrira  des  mesures  de  ce  genre 
doit  être  temporaire.  Je  ne  trouve  pas  ce  carai> 
tère  essentiel  asses  fortement  prononcé  dans  le 
projet  sur  le(|uel  vous  ave/  à  délibérer,  il  y  est 
dit  que  la  lot  i>era  rciue  tians  trois  ans,  pour  y 
apporter  les  modifications  que  iexpérience  aura 
{atl  jugernéeeMsaires.  Ces  expressions  supposent 
une  permaneaue  de  mesures  préservalives,  sur 
laquelle  je  me  suis  expliqué  aver  franchise.  La 
loi  ne  doit  pas  donner  la  iacuUe  d  une  .-iiu|i!e 
rcvisioD.  Mlle        lieeîarer  avec  la  plus  rii^i'ii- 
reuie  precit-iuu  le  terme  de  sa  durée-,  il  £«iul  que 
sa  prévoyance  soit  portée  plus  loin,  etquel'abru- 
lilioii  de  toutes  lus  luis  antérieures  sur  la  presse 
wil  fonnelleiuent  prononcée.  Je  désire  qu'à  l'ex- 
■,-]i,A\n[\  ilii  tenue  qu'elle  aura        aui  uiie  me- 
siirf  jiieservative  ne  soit  nécessaire;  mais  ai  la 
uéccsisité  s'en  fait  encore  sentir,  ce  sera  une  loi 
tout  a  fait  nouvelle  qui  sera  faite, 
/ki  médité,  avec  toute  l'àtteotion  dont  je  suis 
'apiiblfî,  les  diverses  comiii'tni^niH  de  ta  fui  qui 
TOUS  est  proposée,  et  j'ai  iu  avoi  la  luéiae  atten- 
tiuu  tous  les  écrits  dans  lesquels  elle  a  été  atta- 
quée et  défendue.  Je  rends  avec  jilaisir  jnsiice 
aus  auteurs  de  ces  écrils  :  on  n'y  entrevoit  poiiil 
de  véritable  es|>rit  de  parti.  Cependant,  il  faul 
l'avouer,  Fart  d'exagérer  et  les  avaiita^jes  de  l'oin- 
iiiûii  qu'in)  a  lople,  et  Ir^  i[i  onvénieiits  de  celle 
que  l'ou  combat,  n'y  est  pas  né;.;li<.'é. 

Ls  projet  de  loi  n'environne  d'aucune  r>pèce 
démesures  préservatives,  ni  la  publication  <ie:« 
Mvraiies  du  plua  de  trente  feuilles,  dans  quelque 
Isogoe  qu'ils  soient  éeriUt  ni  celte  des  ouvrages 


au-dessous  de  trente  feuilles,  lorsqu'ils  sont  écrits 
eu  langues  luurlcë  et  eu  langues  étrangères,  fille 
prononce  de  la  manière  la  plus  formelle  Taffran- 

cliissement  de  quelque  cxauien  préliminaire  (]nc 
ce  Soit,  pour  tous  (  es  écrits  ;  certes,  avec  uae 
pareille  disjjosition  l'exercice  de  la  peu^e'c  n'est 
pua  supprime,  la  faï  uUé  de  s'exprimer  n'esi  pa$ 
interdite,  la  vérité  n'est  pa$  enciaînéey  elle  peut 
arriver  sans  contrainte,  coramo  sans  retard,  au 
Koi.  aux  i^rands  corps  de  l'iitat,  a  tous  les  hommes 
1 1  ïairés;  la  Coiij-iii  uii  'n  n'est  pas  une  abatraction, 
uti  fantôme,  le  pnnupe  de  lu  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  néee$saircmcnt  détruit. 

La  gouvernement  vous  propose,  Messieurs,  de 
décider  que  le  directeur  de  la  librairie  fera  exa- 
miner, par  un  ou  plusieur  *  ui  s.  !e?  écrits 
dont  il  aura  requis  la  commiiiucaUuu,  ou  que  les 
préfets  lui  auront  adressés;  que  si  deux  censeurs, 
au  moins,  jugent  que  l'écrit  est  un  libelle  diffa- 
matoire, ou  qu'il  peut  troubler  la  tranqulllilé 
|uili!u]ue,  ou  qu'il  est  contraire  à  l'articU^  z  de  la 
Uharlcconslitiitionuelle.  ou  qu'il  blesse  les  bonnes 
moiurs,  le  direeleur  pouira  ur.loiiiier  qu'il  sera 
sursis  ù  1  impression,  i^e  ^ouverneuieui  vous  pro- 
pose encore  de  former  une  commission  co;nposée 
de  trois  pairs,  de  trois  députés  des  départements, 
élus  par  leur  Chambre  respective,  et  de  trois 
commissaires  du  lloi,  d'olili^er  le  directeur  de 
reudrc  compte  à  cette  commission  des  sursis  qu'il 
aura  ordonnés,  et  de  mettre  sous  ses  yeux  l'avis 
des  censeurs,  et  d'imposer  au  directeur  l'ob%a> 
tion  de  lever  ces  sursis,  lorsque  la  commission 
estimera  ipie  ses  motifs  sont  insuflisants,  ou  06 
subsistent  plus  ;  enfin  plusieurs  causes  de  la  saisie 
d'un  ouvrage  imprimé  sont  déterminées,  et  la 
troisième  est  sa  dénonciation  aux  iribuuuux. 

Je  crois  devoir  vous  soumettre.  Messieurs,  plu- 
sieurs observations  importantes  SUT  Tensembie  de 
ces  dispositions. 

La  soumi>si  )u     l'examen  «U  s  êei  it.-  ne  sera 

g as  un  bommai^e  commandé  à  tous  les  auteurs, 
et  examen  ne  deviendra  nécessaire  (|uc  pour 
ceux  dont  le  directeur  aura  requis  la  communi- 
cation. Les  exatninatenrs  n*anroDt  pus  ce  pouvoir 
arbitraire  qui  était  jadis  si  désolant  le?  au- 
ti'urs.  Le  projet  de  loi  leur  trace,  ainsi  qu'au  di- 
recteur, un  cer(;I(ï  dont  ils  ne  pourront  pas  sortir. 
Les  molils  des  sursis  uut  un  caractère  bien  dé- 
terminé, et  il  n'en  est  aucun  (|ui  ne  soit  avoné 
par  la  raison.  n'est  pas  tout  ;  le  directeur 
n  aura  |dus  celle  suprématie  dont  on  a  tant  abusé, 
'foutes  ses  opération^  ei  iclles  des  examinateurs 
seront  soumises  ii  une  commission.  La  solennité 
de  la  formation  de  cette  commission  et  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  semblent  ne  laisser  rien  à  désirer, 
l'ermettez-moi,  cependant.  Messieurs,  de  votLS  in- 
diquer plusieurs  moiluic;i(iniis  ijui  me  paraissent 
devoir  présenter  de  uouvelies  garanties,  et  remé- 
dier à  de  graves  inconvénients! 

La  commission  chargée  de  prononcer  sur  les 
sursis  du  directeur  me  semble  ne  pouvoir  être 
r(tfn[)  i--é;>  dt'  membres  des  deux  Chambres.  Les 
ioiiclioiis  <jui  leur  seront  cunliées  sont  né,  essai- 
rement  une  déjieiulaiice,  ou  du  pouvoir  eX'  util", 
ou  du  pouvdir  judieiairi\  L'arlicle  Lidela  Ctiarlu, 
donne  au  lUn  seul  lu  puissance,  cjécu'ive.  L'ar» 
ticle  jj  ne  donne  à  la  llhambre  des  députés  que 
le  drutt  d'utcuser  lei  ministres,  et  à  la  Chambre 
des  pairs  que  niai  de  h  s  juijer.  Une  loi  qui  atta- 
cherait à  leurs  membres,  en  qualité  du  pairs  ou 
de  députés,  l'exercice  d'uDc  portion  du  pouvoir 
exécutif  ou  qui  étendrait  celle  du  pouvoir  judi- 
ciaire que  la  Gbarte  leur  a  déléguée,  serait  une 
violation  de  ces  deux  articles. 
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Une  aulre  coiipidiTalion  delà  plus  haute  impor- 
tance ne  permet  pas  de  composer  la  commission 
avec  les  membres  des  deux  Chambres.  Tous  ii  s 
priuvoirs  di'S  membres  sont  suspendus  par  la 
clAture  de  clia(iue  session;  !«' Iil)re  exercice  de 
•es  pouvoirs  ne  leui'  est  rendu  que  par  Touver- 
lure  d'une  nouvelle  session.  Les  membres  de  la 
commission  ne  pourraient  remplir  leur»  fonctions 
pendant  riritervnlli  ipii  >\''cou!erait  entre  lesdeux 
sessions;  il  en  resulter.iil  l'impossibililé  défaire 
droit,  pendant  une  pramie  partie  de  l'année,  aux 
réclamations  des  auteurs  et  des  imprimeurs  con- 
tre les  sursis  du  directeur  de  la  librairie,  ha  jus- 
tice distributive  est  pour  tous  les  citoyens  le 
besoin  de  tous  les  jours,  de  tous  h'S  moments  ; 
les  auteurs  et  les  imprimeurs  ne  peuvent  lespérer 

3ue  de  commissaires  choisis  hors  du  sein  des 
eux  Chambres,  et  ces  commissaires  iospireront 
toute  la  confiance  qui  leur  sera  nécessaire,  s'ils 
le  sont  par  [ni  lt>9  membres  de  l'Institut,  les  ma- 
gistral-, d'aiiciens  législateurs,  des  membres  des 
collèges  électoraux. 

Le  mi^me  motif  me  détermine  à  demander  que 
les  dénonciations  aux  tribunaux  des  ouvrages 
soient  jugées  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  ;  que 
si  elles  ne  sont  pas  jugées  à  Texpiration  de  ce 
délai,  la  saisie  et  le  séquestre  des  ouvrages  soient 
levés  de  droit,  et  que  toutes  les  infractions  à  cette 
disposition  soient  rigoureusement  punies. 

Il  me  paraît  dans  1  ordre  que  les  auteurs  et  les 
imprimeurs,  contre  b  -qiiels  il  aura  éh'  nrilonné 
des  sursis  et  des  sé(|uestres  injustes,  soient  dé- 
dommagés. 

Je  propose  enlln  d'obliger  les  ministres  à  mettre 
sons  les  yeux  des  deux  Chambres  les  avis  des 
examinateurs,  les  sursis  du  directeur  de  la  li- 
brairie, les  décisions  de  la  commission,  et  tous 
les  motifs  de  ces  sursis  et  décisions. 

Avec  des  précautions  aussi  multipliées  et  une 
aus.«i  inflexible  sévérité,  ta  loi  sur  laquelle  vous 
allez.  Messieurs.  déli!ii''riT.  ne  pourra  avoir  aucun 
des  funestes  eflels  qu'on  lui  prête.  Quand  on  con- 
sidère que  les  mesures  préservatives  ainsi  modi- 
fiées ne  s'étendent,  ni  aux  ouvrages  de  plus  de 
trente  feuilles,  dans  quelque  langue  qu'ils  soient 
écrits,  et  qu'elles  ne  sont  pas  un  na.sse-port  néces- 
saire à  tout  ouvrage  au-dessous  de  trente  feuilles, 
on  est  convaincu  que  l'action  de  ces  mesures  se 
bornera  à  modérer  la  dangereuse  activité  avec 
laquelIeonTondrait  répandreqni  li|ncs  iiamplib-is. 
Je  n'ai  jamais  pu  et  je  no  pourrai  jamais  croire 
qur  le  salut  de  la  patrie  soit  attaché  à  b-nr  publi- 
calion  instantanée.  J'en  ai  lu  Iteaucoup,  j'en  ai 
VU  peu  qui  aient  été  véritablement  utiles,  et  j'ai 
été  témoin  des  maux  affreux  produits  par  on 
plus  gi-and  nombre. 

Je  trouve  un  nouveau  motif  de  sécurité  sur  les 
abus  des  mesun-s  |tréservaiives.  dans  le  droit 
sacré  de  pétition,  dans  la  sagesse  de  l'organisa- 
tion de  vos  discussions  sur  les  pétitions  qui  vous 
sont  présentées,  et  dans  la  fenn<'lé  avee  laquelle 
vous  a\i'/  reiiiiili  vos  devoirs  sur  ce  puint  impor- 
tant. Uuel  est  le  citoyen  dont  la  voix  peut  alors 
être  étouffée  ?  Quel  est  le  ministre  dont  les  préva- 
rications peuvent  rester  impunies?  Quel  est  sur- 
tout le  direrfeur  général  de  la  librairie  qui  osera 
dev  iiir  Tupprc-seur  île  la  liberté  de  la  presse? 

Lesjnuruaiix  oui  trouvé  des  défenseurs  zélés 
et  nombreux,  et  cela  devait  être.  L'un  de  ces  dé- 
fenseurs n'hésite  pas  à  déclarer  que  h  s  journaux 
parfuitrmrnt  libres  peuvoU  wuls  répartir  h  puis- 
sance de  /'o;)(H(on,  multiplier  les  centres  de  dcci- 
aions  dans  les  <iriindcs  invcrliludcii,  lt\t  points  de 
défense  datta  les  yraud»  co)i//ù«,  et  les  asiles  de 
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salut  pour  les  ))rinrijn  s  et  l'autorité  dans  les  t  ir- 
constances  metwiantes  et  périlleuses.  journaux 
ont  effectivement  exercé  cet  immense  pouvoir 
aux  époques  les  plus  célèbres  de  notre  Révolutiotï. 
Vous  pèserez,  Messieurs,  dans  votre  .«agesse,  l'im- 
purtaute  (pie-tioii  de  savoir  si  vous  diîvez  consa- 
crer une  indépi'udauce  absolue  quia  une  si  pro- 
digieuse influence,  et  faire  des  entrepreneurs  de 
journaux  les  régulateurs  souverains  de  l'opinion 
publique,  et  de  leurs  ateliers  les  asiles  de  salul 
pour  les  prinript  s  et  l'autorité. 

Les  londilicalioQS  que  je  viens  d'indiquer,  et 
les  observations  qui  les  motivent,  sont  le  résultat 
des  discussions  du  bureau  auquel  j'ai  eu  l'hotî- 
neur  d'ajtpartenir  :  l'amour  du  bien  piddic  a  di- 
rigé ces  discussions  Je  sais  que  le  même  senti- 
ment anime  tous  les  membres  de  la  Chambre. 
Nous  iwuvonsavoir  des  opinions  différentes,  mais 
nous  ne  serons  jamais  désunis,  et  quelle  que  floit 
notre  résolution,  nous  aurons  tous  la  conscience 
!  i  Noireu  la  forte  volonté  d'affermir  ta  liberté 
de  la  presse. 

Le  rapporteur  de  la  commission  centrale  a  dé- 
claré que  le  rejet  de  la  loi  n'a  été  décidé  par  elle 
ipi'à  la  simple  majorité  des  voix.  On  n'a  jamais 
di'i  s'attendre  à  l'unanimité  dans  une  iiareilÎ!' 
matière;  mais  une  aussi  faible  prépotuiérance  est 
remarquable.  La  minorité  avait  à  lutter  contrekt 
illusions  qui  sont  inséparables  de  la  noble  pis- 
sion  de  la  liberté  et  les  préventions  que  font 
presque  toujoiu's  naître  les  lois  qui  en  doivent 
régler  l'usage.  De  grands  talents  et  uuc  chaleur  en- 
traiuaule  peuvent  alors  faire  pencberlîwalementla 
balance.  Nous  devons  éloigner  de  nous  et  lesiUu* 
sions  et  les  préventions,  dégager  les  questions 
souiuisesà  notre  délibération,  de  l'art  avec  lequel 
elles  nous  sont  présentées,  et  examiner  avec  le 
sauç-froidde  la  raison  les  avantages  st  les  incon- 
vénients des  projets  de  loi  qui  nous  sont 
sés.  (jui)ique  le  rapporteur  de  la  coramiwion 
n'affaililisse  pas  nies  pnMui--  i'e  la  possibilité 
constitutionnelle  des  mesures  préservatives,  je 
crois  devoir  leur  donner  de  nonveaux  développe* 
ments. 

Des  lois  défiendent  la  vente  des  poisons  sans 

des  formalités  qu'elles  prescrivent,  le  port 
d'armes  dans  telle  ou  telle  circonstance ,  les 
feux  d'artilbvs  dans  les  rues  et  les  plaœs  pu- 
bliques, d'autres  punissent  les  empoisonneurs, 
les  nomicides  et  les  incendiaires.  Il  n'y  a  pas 
de  points  de  «l'irclé  publique  sur  lesquels  il  nait 
été  fait  des  lois  qui  préviennent  les  délits,  et 
des  lois  oui  les  punissent.  Quel  est  l'objet  des  |)n  - 
mières?  d'est  de  réprimer  les  abus.  L'expérience 
seule  fiiU  naître  les  lois  prohibitives.  Le  léfdsl** 
tour  aperçoit  l'abus;  il  le  réprime  et  en  arrête 
les  progrés  par  les  prérauliusis  «ju'il  prend,  cl 
punit  les  actes  qui  constituent  chaque  genre 
d'abus  et  gui  se  renouvellent  malgré  ces  précau- 
tions. 11  n^t  donc  pas  vrai  que  réprimer^  tfeit 
arrêter,  punir  lté  mauvais  viaget,  mata  l'vtagt 
connnencé . 

Les  punitions  inspirent ,  à  la  vérité,  une 
crainte  salutaire  ;  mais  ce  n'est  qu'un  effet  moral 
qu'elles  produisent  snr  les  individus  qui  ne  les 

ont  pas  subies.  La  véritable  répression  n'est  pro- 
duite  que  par  les  mesures  préservatives  ;  elles 
seules  arrêtent  les  progrés. 

J'ai  démoQtré  que  la  première  partie  de  l'arti- 
cle «  renfûme  tout  (  e  (pii  peut  assurer  la  puni- 
tion des  délits  de  la  [  le-sr.  J'ai  encore  démontré 
que  la  deuxième  pré  sente  un  tout  autre  .sens  que 
celui  (pii  lui  est  donné  par  la  commission.  Je 
viens  de  détruire  le  raisonnement  dans  lequel 
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elk>  me  paraît  avoir  ea  le  de  confiance.  J'es- 
père, Messieurs,  qu'après  .ivoir  post-  tout  cr  qui 
»dé  t'cril  et  toutce(|ue  vos  ir  iiciirs  vous  diront, 
fOltS  serez  ccavaincus  que  1 1  liharte  constitu- 
tioanelle  autorise  formeUemenl  des  mesures  pré- 
servatives. 

l  irai.  >i  l'im  vviit.  jusqu'à  supposer  qu'il  y  a 
daa?  l  ariicle  b  des  incertitudes,  des  obscurités. 
Qdipeot  mieux  faire  cesser  ces  incertitudes  que 
celui  qui  les  a  entées?  Bli  bien,  le  Roi  dont  cet 
article  exprime  la  petistV',  vous  déclare  qu»;  lu 
loi  qu'il  vous  propose,  luiii  de  la  Jetraire.  en  est 
k  complément.  Ou  ne  peut  su  lissnnuler  toutieâ 
les  ressources  que  œt  «rgutnent  m'offro.  Le  sen* 
tinwnt  de  hautes  conrenance  m'arrâie. 

le  serais  désolé?  d'ôtre  signalé  comme  un  en- 
nemi de  la  liberté  de  la  presse  ;  personnne  n'eu 
m\  mieux  que  moi  le  prix.  Je  vieuâ  de  sou- 
tnettre.  Messieurs,  d'importauiesmodiBcatîonaen 
hoDune  qui  ne  aaitpas  composer  avec  ses  devoirs. 

Après  aroir  déclaré  de  la  mani<ire  la  plus  ab- 
solui;  que  n'prinu:)-  les  abus  ce  ui'st  jt;is  h  <i  pré- 
mur,  la  uiajorUe  de  la  commission  indique  six 
e*péa*s  de  mesures  prëservatives.  Je  ne  crois  pas 
être  dans  l'erreuTa  eu  voyant  cuire  sa  déclaration 
«taon  indication  une  contradiction  frappante;  il 
me  semble  qti'oii  peut  rTi  rnnclui-e  (pTelii;  con- 
vÎL'nt  elle-m«>iue  que  l'article  ^n'exelut  pus  loute 
idée  de  mesures  préservatives  et  ne  s\  pas 
borné  à  autorisée  des  lois  pénales  sur  la  libGVté 
delaprraee. 

Out  1  est  !e  lec  teur  du  rapport  qui  n'aurait  p.is 
Pic  d  portée  de  méditer  le  nrojot  de  loi  et  qui  ne 
serait  pas  convaincu  que  I  adoption  du  projet  est 
eotiéfemeat  destructive  do  la  liberté  de  ia  presse  t 
ÇepeiHbntion  effet  se  bornera,  comme  je  ru  dit, 

à  modérer  li  daiiijrreuse  artii  i!r  arec  loqUêtlê  On 
wtdraiï  répandre  (luelques  pamphlets. 

La  censure  a,  dit-on,  transpoi-tt*  dans  les  temps 
passés,  au  commerce  étranger,  une  industrie  et 
«es  bénéfices  qui  auraient  da  appartenir  aux 
presses  françaises  ;  voulez-vons  lenr  ravir  008  les- 
s<jnrces  et  ces  espéra ûc<;s? 

Je  conçois  trô^-bien  que  l'impression  des  œu- 
Tres  de  Voltaire»  de  Rousseau  et  de  plusieurs  au- 
tres sttteara  célèbres,  a  transporté  an  oommeroe 
é*-r;n:,  r  une  industrie  et  des  héiiéfires  qui  aii- 
rumi  ilù  appartenir  aux  presses  iranniis4.'s.  Mais 
je  ne  peux  croire  que  la  suspension  d*e  quelques 
puaphieis  les  enrichira  à  nos  dépens,  et  j'avoue 
que  )e  ne  m'attendais  pas  à  trouver  de  pardlles 
c*?n>idiTations  dans  une  discussion  aussi  f;rave. 

La  majorité  de  la  commission  pense  que  le 
projet  de  loi  compromet  le  droit  de  pétition  parce 
<p>  ii  peut  se  trouver  des  circonstances  où  les  pé- 
Mons,  appelant  les  regards  de  la  nation  entière, 
forceraient  les  grands  rnrps  ù  ne  pas  ensevelir 
f*^  plaintes  lé^nilts  dans  le  silence  et  l'oubli,  et 
qui!  d«  truirait  la  publicité  de  vos  séances,  nui 
ftt  ia  plus  utile  de  vos  prérogatives,  parce  qu'a- 
'ors.  par  l'influence  exclusive  sur  les  journaux 
et  sor  les  écrits,  on  pourrait  dénaturer  vos  opi- 
nions ou  les  condamner  à  l'oubli. 

^'tas  avez  prouvé  (]ue  jusqu'il  ce  que  vous  ayez 
àucce^urs.  ou  n'a  pas  à  craindre  ces  dan- 
sera. Il  dépend  de  vons  de  borner  Indurée  de  la  loi 
iœllede  vos  fonctions.  Vous  n'ensevelirez  point 
les  pétitions  dans  le  silence  et  l'oubli,  vous  ue 
sooifrirez  ni  'iii  '  vos  opinions  soient  altérées, 
&iqa'ii  mil  porté  la  pins  légère  atteinte  a  leur 
inuHidté  :  si  voas  aviez  de  pareilles  faiblesses, 
«  TOUS  négli(]^if.;;  à  ce  point  vos  droit?,  la  liberté 
y  ta  presse  disparaîtrait  bientôt,  et  on  ne  verrait 
mler  sur  toute  laaorftee  de  la  Franco  que  des 


I  écrits  commandés  par  les  factions.  Est-il  juste  de 
présenter  ciMtime  une  suite  nécessaire  de  l.i  loi 
sur  iaqutlle  vous  délibérez  des  désordres  qui  ne 
pourraient  se  réaliser  c(ue  lorsqu^elle  u'e.Mslera 
1)1  us,  des  désordres  qui  ne  seraient  que  les  effets 
du  mépris  do  vos  devoirs? 

N  soiien («hir  s  entre  la  majorité  de  la 
commission  qui  demande  comment  des  écrits 
criminels  pourraient  circuler  et  devenir  dang  e- 
reux, et  le  gouvernement  qui  nous  propose  des 
moyen?  de  les  empêcher  de  circuler  ol  de  trou- 
jilef  la  traiiqiii'Iiré  publique:  entre  celte  majorité 
qui  uous  assure  que  la  génération  turbulente 
a  disparo,  et  le  gouvernement  qui  nous  exprime 
ses  craintes  sur  les  excès  de  celte  même  gé- 
nération ;  entre  cette  majorité  qui  ne  voit  que 
des  péril-;  ima^îiiiaires,  et  le  {gouvernement  qui 
nous  annonce  (|u'il  y  en  a  de  réels;  entre  cette 
majorité  (|ui  rejette  une  loi  .  parce  qu  elle  a 
des  {îarantics  de  l'opinion  générale  et  du  dé- 
vouement des  Franijais,  et  le  gouvernement 

qui  Ll  deUlunde.  ji\in       it'ih>rî'S   luiii  (f"(7N/lr'r.v  dc 

discnrde<  et  de  '■  il'ii:iiti's  pnhii.jues,  elle  demoit  né- 
cessaire pnnr  Jis^ijicr  Irs  j  ■luv^teS  S^tètnes  que  les 

nuUkaurt  d€$  temps  ont  produits,  powr  rendre  utiles 
lê»  leçons  de  Vexpérieneet  et  donner  mn»i  un  véri» 

lahle  esprit  public  à  la  place  île  ers  ojiinions  éphé- 
inères  qui  en  avaient  si  injustement  usurpe  le  nom. 

Je  ne  partage  pas  la  profonde  sécurité  de  la 
majorité  de  la  commission;  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  avoir  plus  de  confiance  dans  des 
hommes  qui  dirigent  tous  les  mouvements,  qu- 
sont  instruits  de  touU.is  ies  résistances,  que  dans 
tous  ceux  qui  sont  étrangers  à  tous  ces  mouve- 
ments et  qui  ne  connaissent  d'une  manière  s&re 
que  ce  qui  se  passe  antouT  d'enx.  Quant  à  moi, 
je  vois  des  idi'nients  de  di-^cord''  civil"  qui  ne 
peuvi  nl  être  prévenus  que  par  des  lois  sages  et 
la  fermeté  d'un  gouvernement  éclairé.  J'entends 

Sarler  sans  cesse  d'oubli,  et  je  ne  trouve  que 
*amers  souvenirs!  Je  propose  les  modifications 
qui  me  paraissent  utiles  ;  mai?  je  ne  puis  me  ré- 
soudre h  prendre  sur  moi  la  responsabilité  d'un 
rejet  qui  peut  compromettre  la  sûreté  publique. 

Un  littérateur,  aussi  recommandable  par  ses 
vertus  que  par  ses  talents  et  sa  longue  expé- 
rience, avaii  ilemandé  pourquoi  nous  ni' jette- 
rions |ias  uu  vutle  sur  l'image  de  la  liberté  de  la 
presse,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  le  lever 
sans  exciter  ni  terreur  ni  scandale.  £u  foisant 
cette  question  modeste,  il  semblait  ne  céder  qu'à 
l'impression  de  ces  plaintes,  de  rrs  murmures  sur 
le  présent,  de  ces  re(jrets  sur  le  pas^é,  de  ces  tristes 
pronostics  sur  Taw/ur,  qui  semblent  donner  à  Ves- 
prit  publie  une  disposition  fâcheuse;  encore  ue  se 
fondait-il,  pour  la  fiaiire,  que  sur  ce  que  la  repré- 
sentation nationale  n'est  pas  en  ce  moment  con- 
.-liluée  comme  elle  doit  l'être.  La  majorité  de  la 
commission  va  plus  loin  ;  elle  suppose  que  des 
circonstances  peuvent  exiger  la  suspension  de  la 
lilwrté  dc  la  presse,  et  il  assure  qu'il  n'est  aucun 
de  vnns.  Messieurs,  qui  ne  s'empressât  de  se- 
conder le  gouvern(!ment  par  ce  sacrifice,  .le  ni; 
connais  pas  d'hérésie  constitutionnelle  jilus  dan- 
gereuse. Si  une  première  suspeasion  était  pro- 
noncée, les  motife  de  la  renouveler  se  multiplie- 
raient rapidement,  et  nous  finirions  bientôt  par 
ne  plus  avoir  de  Constitution.  La  résistance  à 
l'adoption  d'une  mesure  préservative.  qui  ne  pro- 
duira dautre  effet  que  la  susnensiou  momen- 
tanée de  la  publication  de  quelques-  pamphlets, 
est  Mon  diffirite  à  rnncilier  avec  le  consentement  de 
Ja  Constitution  toutes  les  foisqueles  circonstauccs 
Veufi^nt.  Cette  dernière  suspeasion  aérait  pour 
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nous  le  plufl  grand  des  malheors.  Ifontefl^^icu 

dit  >!iii'  i(!  l(>pislatpnr  pnnlfnt  pnH-iont  irmj mis 
celui  do  devenir  ua  h  t^i.shai-uf  terrible.  Eli  Inun, 
Messieurs,  soyons  prudents,  et  nous  ne  serons 
imuais  a^sez  malheureux  pour  devenir  des  légis- 
lateurs terribles. 

M.  le  chevalier  Olllvier.  Messieurs,  au  mi- 
lieu de  la  diversité  des  opinions  sur  l'imporlante 
qn'/-sii.i;i  ipii  VOU-;  orciipe,  nous  tendons  tous  au 
inomc  but,  quoique  ()ar  des  moyens  diflTéreots. 

Nous  voulons  tous,  dans  la  manifestation  de 
nos  pensée-',  la  libertf^,  mais  non  la  licence:  tous 
nous  peîisoiis  que  l'une  est  aussi  précieuse  que 
l'autre  doit  dev*'nir  fii[ii>?h'. 

Mais  comment  couserver  les  avantages  de  la 
première  en  se  préservant  des  inconv^nionts  de 
in  ?pronili'  .'  Si  ra-r.--  en  se  bornant  ù  punir  les 
d<'lit>.  on  \':\\h\và-\-\\  puiter  la  prévoyance  jusqu'à 
les  pi>'\ «Mil r  Voilà  I*-  prnMrnie  dont  la  discus- 
sion est  plus  compliquée  que  la  solution  difticile. 

La  raison  dit  qu'il  vaut  mieux  prévenir  que 
punir,  et  si  l'on  mn^ultc  les  ninximes  consacrées 
par  l'expérient  e,  la  disposition  de  nos  lois,  la 
^Ttitr^e  et  les  rapports  dt!  notre  position,  partout 
la  même  vérité  se  reproduit. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  viens 
TOUS  soumettre  aujourd'luii.  Je  propose  de  prou- 
ver :  d'abord  que,  d'après  les  principes  et  les 
n'-les  de  la  léGislali  ):),  la  (lI^[l(l-;|lulIl  ilc  hi 
Cbarte et  notre  position  politique,!!  est imlispen- 
sable  de  prévenir  les  délits  de  la  ptvs^e.  Ensuite 
que  les  dispositions  du  projet  de  loi  remplissent 
parfaitement  cet  objet,  ('.'est  une  vérité  constante 
en  lét:i-;laiiu;i  que  plu-  If-  iii-t  liilion-  pr.iti'c- 
trices  (ie  Tordre  public  et  de  la  liiiiTle  prévien- 
nent le  mal  au  lieu  de  se  borner  ii  le  punir,  plus 
elles  sont  éminemment  libérales.  Il  est  évident, 
en  effet,  que  la  mesure  qui  prévient  f.'aiantit 
d'avance  la  liberté  des  atteintes  dont  la  disp 
lion  pénale  ne  lait  qu'arrêter  les  effels.  An-si 
les  It^islateurs  de  tons  les  â|res  se  sont^ils  nm- 
stamment  occupés  i\  tarir  lu  source  comme  à  di- 
minuer le  noranre  de  crimes  qui  pouvaient  trou- 

blfT  l  i    siM'ji'té  :  s"ll<   Ile   niiliv;iii';!l    rciidl'»'  les 

hommes  meilleurs,  ils  les  empêchaient  d'éire  nié- 
clianls  t  leur  première  maxime  éiail  de  préserver 
plutôt  que  de  putiir.  Ki  sans  chercher  ailleurs 
que  dans  Tliurope  moderiuî,  des  exemples  do 
cette  vérité,  diins  rntnliji-ii  ilVircnsions  ne  se 
voit-on  nas  entouré  ih'  mesures  tutélaiit's?  Les 
lois  sur  la  constituiits  i,  la  propriété,  la  liberté 
individuelle,  la  police  intérieure,  ne  fourmillent- 
elles  pas  de  dispositions  pr^^venant  îps  d^^sordres, 
comme  pour  êtredi«pfMi«i''(  srir  Icsputiii  ?  \",>.(.r(. 

f>as  sur  leur  sapesse  prévoyante  que  reposent  Ja 
iberté  'les  nations,  lasûreté  de  chacun  otla  tran- 
quillité de  tous? 

Où  est  le  ponvemement  tpai  ne  lenr  doive  sa 
stabilité,  II'  !inn  i  it  «ym  qui  ne  soit  le  pri  inier  h. 
bénir  leur  iiii]uence  salutaire,  comme  à  désirer 
qu'elle  se  reproduise  partout  où  il  en  éprouve  le 
besfjio?  fit  pour  rentrer  dans  mon  sujet,  qui  ne 
s*estimenift  heureux  d'être  à  jamais  préserve  de  Ja 
diffamation  et  de  la  calomnie,  delà  sédition  et 
de  la  nWolto? 

iSur  les  obji'ts  divers  de  la  léfrislation.  pour  la 
libei  té  de  la  presse,  comme  pour  les  autres,  l'ac- 
tion qui  prévient  le  mal  est  donc  essentiellement 
utile;  j'ajiiiitc  ali-Mlninent  n'Vos-.iir'.-. 

Klle  e>i  eu  (  ll't't  le  rf.-<uUal  lueuiaule  de  la  ré- 
pression des  abus  ;  car  si  tout  délit  renferme  un 
abus,  tout  abus  n'est  pas  un  délit;  tandis  que  l'un 
est  toujours  puBissaUe,  aoovent  Taotre  n'est  que 
réprében8i(»le.Led6UtDecQDdoitpagà  l'abas^poi»- 
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qu'il  en  outre-paM»  les  bornes  :  presque  toujour?, 
an  contraire  l'abus  conduit  au  délit;  ainsi  répri- 
mer le  premier,  c'est  nécessairement  prévenir 
le  second  ;  c'est  aussi  le  prévidii- sans  le  punir, 
surtout  quand  l'abus  ne  peut  être  puoi  ;  et  ce  que 
le  raisonnement  démontre,  Texpérienoe  le  con- 
lirme. 

Voyez  que  d'occasions  ofi  la  loi  réprime  de« 
abus" pour  prévenir  des  délits!  Klle  prohibe  les 
atlrouppements  armés  pour  prévenir  la  guerre 
civile,  les  rassemblemenis  tumultueux  {xiur  pré- 
venir les  ?'''ir»;ons,  les  délihératinns  de  la  forc(j 
armée  puur  pn:;veuir  l'insnbordmation,  le  port 
d'armes,  en  certains  cas,  pour  prévenir  lei  nxM 
meurtrières. 

Telle  est  même  sa  prévoyance,  qn'aflnderé- 

r rimer  les  abus,  parfois  elle  va  jusqu'à  modifier 
exercice  des  droits  qui  paraissent  le  moins  sus- 
ceptibles rie  l'être. 

Ainsi  vous  avez  la  faculté  de  voyager,  mais  uon 
sans  pas.se-port  qui  vous}y  a  utorise  :  vou»  pwm 
vous  fixer  dans  une  ville, niîiis  non  snn<?  le  déclarer 
au  itiapistrat  ;  il  v(>us  est  /irmiis  île  la  parcourir 
librement,  mais  noti  ti'njriurs  de  tnutesles 
manières,  non  plus  qu'à  toutes  les  heures;  votu 
pouves  allumer  dn  len  dans  vos  champs,  mail 
non  à  une  certaine  Tiroximîtn  des  habitations. 

Et  pourquoi  ces  précauiioits  conlitii;elles  ?  Tou- 
jours alin  de  prévenir  ou  des  abus  ou  di  sd  lils; 
ainsi. les  ;>aAsie-;>or{«  facilitent  la  découverte  ik-s 
vapabonds  sur  les  grandes  routes  ;  tex  rnrtes  de 
snrclé,  celle  des  peiis  snn=  nven  dai:s  les  villes; 
la  defrvue  d'aller  à  certains  jours  en  voiture  obvie 
aux  ar.  iih'iits,  fi'lie  d'allumer  du  feu  proche dfls 
habitations,  aux.  incendies. 

Comment  donc,  celte  attention  si  minutieuse 
dans  les  petites  choses,  la  loi  ne  la  conserverait* 
^■ik;  jias  dans  les  prandes?  Pourquoi  encore  ne 
préviendrait-elle  pas  les  atteintes  de  la  diffamu- 
tion ,  de  la  calouinie  et  tous  les  excès  d'une, 
licence  sans  frein,  comme  elle  prév  ient  i'inccadte 
le  pillage  ou  le  meurtre"?  Par  quel  motif  l'honnpur 
des  citoyens  serait-il  moins  efficacement  paranli 
que  leurs  biens  et  leurs  personne-  .'  Kl  i  nm  i  i'it 
se  ferait-il  que  la  prévoyaute  fioliicilude  de  la  loi 
di'il  s'arrêter  là  où,  plus  que  jamais,  elle  devient 
indis|icnsable  ? 

Quand,  en  effet,  doit-elle  essentiellenent  le  de* 
veiiii- .''  I.ur.-'|ii(3  le  citoyen  cesse  de  ti  iaivrren  liii- 
niémc  de-  moyens  préservatifs,  car,  pui.squ'il  faut 
que  la  loi  le  iir  ti'pe,  plus  celte  protection  eît 
nécessaire ,  [dus  elle  doit  être  étendutï,  et  c'esl 
pour  cela  qu'elle  n'a  pas  oublié  de  la  pradnereD 
proporlim  de  sa  ni  (  e-si%\ 

Ainsi,  pour  le  vol  simple,  elle  se  borne  à  punir 
le  crime,  parce  nu'il  est  plus  aisé  de  s'en  paranlir. 
I/nItroupement  le  rend-il  [dus  inévitable,  pwir 
prévenir  le  vol.  (die  piinil  l'attroupement.  H  m 
dus  difticile  de  se  préserver  des  attentats  eontrc 
les  persoimes  :  pour  les  prévenir,  elle  en  pum^ 
même  la  menace.  L'empoisonnement  est  le  pl"^' 
redoutable  do  tous;  elle  punit  jusqu'à  l'acbal  do 
poison. 

t:iet»ine;il  donc  parmi  les  crimes  qui  provoquent 
sa  rigueur,  le  plus  inévitable  de  tous  é'chappemil- 
il  à  son  attention?  Car  enfin  il  est  possil'b-  qi»' 
je  me  L-nrantis.sc;  de  l'as-assin  avec  des  armes, 
l'inretHliaire  par  ma  vipilance.  di'  l'empolsonnear 
même  par  mes  précantions.  Ma  -.  P'^"' 
voyance  tutélaire  des  lois,  est-il  de  j,u».-.-ancc 
mo'nde  capable  d'empêcher  que.  demain,  a  I  in- 
stant même,  sur  tous  les  point  du  royaume 
ne  répande  contre  un  citoyen  la  diffamation  et  la 
calomnie,  on  ne  suscite  la  révolte  on  la  séditioii . 
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ft  ptree  que  œs  crimeB  «eraient  plus  dange- 

rt-ax,  il  faiidniit  Ie«  laisser  roniiin'itit' ?  Pnrn» 
ifi'û  Serait  iiliiK  dilltcile  d  an  évUei-  l'alleititt',  il 
s^Tiil  défentlii  de  la  pn-veiiir!  Quand  la  vigilanœ 
du  l^slateur  serait  plas  nécessaire,  elle  reste- 
nit  eDcbaln<!'e  ?  Od  il  landrait  la  créer,  on  affecte- 
rait  d»'  la  diHruirel  Vit-on  jamnif,  je  le  flcniando, 
1  aberralioii  plas  contraire,  je  ne  dis  pas  à  tous 
le>  principes,  mais  aux  lumières  de  la  raison  ?  Il 
n'eiiatepas  enetletde  peupiomèoiele  moins  policé, 
oàii  Aeiioit,  non^Molenient  permis,  mais  ordonné 
(le  ?ai5ir  l'incendiaire  surpris  la  lorrlic  à  la  main, 
la.vassin  armé  de  son  poignard,  l'empoisonneur 
prêt  à  répandre  ses  poisons,  et  pour  citer  un 
e!iempl<:  plus  hypothétique,  la  fausse  moDuaie, 
même  arant  qu'elle  ait  circulé. 

Pourquoi  donc,  à  rinstnn?  où  ilf  vont  pnraîtrp, 
]t  pamphlet  séditieux  ou  If  libelle  diHamuluire 
tip  .^iraient-ils  pas  arrêtés  ?  ijuelle  raison  pour 
ia^r  se  propager  les  uiaux  sans  nombre  qu'ils 
atftnteot,  alora  même  où  ces  maux  deviendraient 
flm  que  jamai-^  irréparables  ? 

Car  le  meurtre,  l  incendie,  rempoisonnemcnl, 
tout  horrililrs  rpi  ils  iiui-^.^ent  être,  ont  nêcossai- 
rmeat  uu  terme  oill  leurs  déplorables  effets  doi- 
TCflt  MBier;  mais  eenx  d*un  écrit  incendiaire 
-  l'sans  fin  comme  mesure.  En  vain  pu- 
^L'ti-voUîs  l'auteur,  l'ouvra^'e  est  là  ;  il  eï"t  par- 
tout; il  y  est  toujours,  et  plus  de  nioyen  d  arrê- 
ter sa  désastreuse  iolluence,  dès  l'inslaat  où  l'on 
renonce  an  droit  dloterdire  sa  publication. 

El  ccpeodant.sous  le  rnppnrt  de?  mœurs,  de  la 
justice  et  de  l'ordre  puidic,  que  d'écfit.s  exè- 
<;;]>,  il  ml  !a  publicité  ferait  horreur  même  sous 
luuipii'e  de  laliherté  la  plus  illimité*;  !  Or.  certes, 
poorcfUK-lii  il  n  y  a  pas  de  milieu  :  OU  leurau- 
if'ur  ols'.iendra  l'impunité,  et  alors  le  monsinieux 
système  qui  pourrait  la  lui  assurer  poricruit  avec 
lui  rineffac  aiilc  sceau  de  la  ré|irohation;  ou,  au 
Éûoiraire,  l'autour  sera  puni  :  mais  sil'autenr  est 
puoi,  comment  lai^sera-t-on  circuler  l'ouvraye, 
poilue  c'est  la  publicité  de  Toumge  qui  fait  le 
cntne  de  l'auteur  '? 

Sous  m  ine  tout  au  iiiuiiis  d'inconséquence,  il 
/audra  doue  supprimer  1  écrit  après  sa  puljlica- 
fioo;  mais,  qu'on  y  preiiiie  yarde,  reconnaitre  la 
a-vessiié  de  li'  Faiie  si  taiii,  c'est  s'imputer  le 
M  de  ne  l'avoir  pas  lait  plus  tôt;  comenir  qu'il 
taut  emnèclier  rtMi\ia::e  île  circuler,  c'est  avouer 
lu  il  fallait  l'empêcher  de  paraître;  redoubler 
a  efforts  pour  arrêter  les  progrès  du  malf  c'est 
aitesler  le  be.soin  de  !<•  prévenir. 

El  voyeï  que  la  lueme  conséquence  s'applique 
■ilaus  l'es  ouvrages  dont  la  publicilë  rend  l'iiu- 
tov  punissable;  car  l'auteur  ue  saurait  être  |)uni 
>ttii|Dela  publicité  de  l'ouvrs^nesoitun  délit  : 
ffle  ne  neut  étrt»  un  délit  sans  qu'il  ne  .soit  indis- 
pensable de  l'arrêter;  rfcon»aWre  qu'il  faut  l'ar- 
rtier,  c'est  convenu-  f(u'eii  devait  l'interdire. 

M»is  alors  quels  ouvrages  daugercux  reste-il 
encore 'Ceux  dont  l'autour  ne  peut  être  puni, 
iûil  qu'il  trouve  son  excuse  dans  sa  bonne  foi, 
ou  sa  sauvotrarde  dans  son  astucieuse  adresse; 
Qrrf<[,i  ii  de  I  liu'iiine  l'st  un  Protêe,  haliile  à  se 
reïèlir  ue  toutes  les  lornics  pour  obteiur  l'im- 
punité. 

Of,  à  plus  forte  raison,  ici  faut-il  bien  arrêter 
looTTjfîe  quand  on  ne  peut  sévir  contre  l'auteur. 
^ ilflit  impos-ittle  a  pnnir  qnaml  il  est  coninii>, 
u  f^ut  bitta  empêcher  qu'un  ne  lo  commette,  puis- 
(fQ'il  oe  reste  pas  d'autre  moyen  de  le  réprimer, 
imoins  une  d'os«îr  soutenir  que  l'impunité  forcée 
wic<Hij>able  ne  doit  devenir  pour  le  crime  un 
nofm  infaillible  de  l'autoriser. 


Ainsi,  par  la  force  des  cboies  et  l^pplication  de 

tous  les  priuripcs,  il  ifest  point  d'écrit  punissa- 
ble qui  ne  doive  être  prohibé,  point  de  délits 
do  presse  qui  ne  doivent  être  prévenus. 

Mais,  par  cela  seul  que  cette  vérité  est  néces- 
sairement inconte<(tab1e.  il  est  bors  de  doute  que 
la  Charte  l'a  cons;irréi\  Ce  qui  par-dessus  tout  est 
impossible,  c'est  que  la  Cluirtc  se  trouve  en  con- 
tradiction et  avec  la  nature  des  choses,  et  avec 
les  principes  immuables  de  ia  législation  de  tous 
les  peuples. 

Cai  li  lie  s'a^jit  pas  ici  de  disputer  sur  des  mots; 
et,  sans  abandonner,  même  en  in'ab^lenant  de  les 
reproduire,  les  conséquences  résultant  d  une  dis- 
serlaliou  grammalicaler  c'est  par  les  principes 
invoqués  pour  établir  que  la  Glnrle  n'a  pas  voulu 
prévenir  les  délita,  que  je  vais  démontrer  le  con- 
traire. 

Ou'a-t-on  dit  en  cff(!f?  «  Que  dans  l'état  de  na- 
ture la  liberté  d'écrire,  comme  celle  de  penser, 
sont  sans  bornes,  i  Et  suit-il  de  là  qu'il  doive  en 
■  (^tre  lii'  même  dans  l'état  social?  Non,  Messieurs, 
v.v'ui  II  est  ui  vrai  ni  nossible  :  jamais  la  lil)erté 
ne  peut  s'étendre  au  uelà  de  ce  qui  est  légitime 
et  juste;  la  liberté  de  la  presse  ne  dontie  pas 
mieux  le  droît  de  tout  imprimer  aue  celle  de  par- 
ler le  droit  ûf"  tout  tiire.  et  celle  d  agir  le  droit  de 
tout  l'aire.  Partout  les  droits  civils  et  poIitir|ues 
ont  des  limites  immuables  :  partout  l'abus  est 
excepté  do  l'usage,  et  la  licence  retranchée,  pour 
ainsi  dire,  de  la  liberté.  Gomment  donc  se  pour» 
rait-il  que  la  Charte  nmi;;  eût  accordé,  sans  res- 
triction, la  faculté  de  tout  iin|irimer ?  Les  abus 
de  celte  liberté  peuvent-iU è[ie  constitiUi  ianels'? 

Pourrait-il  être  constitutionnel  du  laisser  im- 
primer (les  calomnies,  des  libelles  diffomatoires, 
des  écrits  pn'u'hant  ou  provoquant  le  renverse- 
ment de  la  Constitution?  Non,  Messieurs;  ce  qui 
est  inconstitutionnel  ce  n'est  pas  l;i  proliiliiiion. 
c'est  la  licence,  La  Charte  n'a  pu  vouloir  un  seul 
instant  la  tolérer,  et  dans  le  fait  elle  ne  l'a  paa 
voulu.  Si,  d'une  part,  elle  accorde  Iaf;>ciiUé  d'im- 
primer, de  l'autre,  elle  impose  l'oL'lii-'ation  de  se 
cdiifurnier  aux  lois  répressives  des  i  n  la  .se- 
conde raison  n'est  pas  moins  ronsinulioaneUe 
que  la  première.  L'obli^'aiimi  l'est  autant  que  la 
laculté,  l'exception  que  la  règle.  Tout  ilans  son 
texte  est  éiialeinent  sacramentel,  absolunieni  in- 
divisible: il  e-;|  i'iipossible  de  le  scinder. 

Mais  puisqu'elle  nous  impose  l'obligation  de 
nous  conformer  aux  lois  répressives  des  abus, 
il  faut  donc,  pour  imprimer,  observer  cette  con- 
formité; ou  ne  pourra  donc  le  faire  d'une  ma- 
iiièie  opposée  à  la  disposition  des  Iciis  i  i'pressi- 
ves;  il  y  aura  donc  des  cas  où  l'impre.ssion  pourra 
être  prohibée;  des  dispositions  qui  le  prescriront, 
des  înp«nres  qui  lo  feront  exécuter  ;  toutes  ces 
conséquences  sont  inséparables. 

ba  (Ibarte  vent  ijn'on  réprinie,  les  abus;  elle 
v(  ni  donc  qu'on  les  réprime  tous.  Eh  bien  !  il  en 
(  Si  mille  que  la  disposition  pénale  ne  saurait 
atteindre;  tout  ce  que  l'erreur  ou  l'inconsidéra- 
tiou  excuse,  tout  ce  qu'un  art  perfide  et  un  esprit 
niéi-liant  savmt  baliileinent  travestir,  restera 
désormais  uhsohuueiit  unpuni.  Or.  le  mal  que  la 
loi  ne  peut  imnir,  il  faut  bien  qu'elle  le  pré- 
vienne; car,  où  la  répression  est  nécessaire  et  la 
punition  impossible,  la  mesure  qui  prévoit  et 
|ir('\  ient  l'st  inili>;pe;isable. 

Oue  dis-je,  iiel  est-eile  pas  toujours;  sans  elle, 
quel  mal  pouvez-vous  empêcher,  même  avec 
toute  la  sévérité  des  lois  ?  Car  je  le  suppo.so  fait, 
ce  code  que  personne  n'a  su  faire  ;  je  suppose 
qu'on  ic  crée  tout  exprès  dea  jurés,  pour  en 


Digitized  by  Google 


78 


(Chambra  én  MpaU».]      paBHlSRB  RESTAURATION.      (6  oetobra  1811.1 


pliqaer  les  peines  effrayantes,  ce  qu'à  coup  sûr 
on  ne  Irouvcra  de  loiiiitemp^;  cîi  liiiMi!  quami  on 
aura  puni  l'auteur, ou  u'aura  [nw  arn  té  i  ouvrants 
la  calomnie  ae  sera  pas  inoins  rèitandue,  la  dif- 
famation moins  publique,  la  révolte  moins  exci- 
tée; qu'un  exemple  rigoureux  parvienne  à  con- 
tenir un  méchant,  je  le  veux  i  in  orc;  mais  il 
n'en  co::tieudra  pas  ceot,  il  a'en  conlieadra  pas 
mille,  il  n'arrfttera  pas  uoe  tourbe  d'iasenaés  et 
de  furieux;  nous  verrons  ce  que  nous  avons  vu  : 
les  lois  sans  force,  quand  la  licence  sera  sans 
frein,  pane  qu  il  nVn  <-sl  ([u'iui  i'"ur  li  paraly- 
«er,  celui  qui  la  comprime  avant  qu  elle  ait  soa 
esBor. 

Mais  ouMion?  ces  dangers  et  ces  al>us,  ne  son- 
geons qu'à  l  uftei  missement  de  la  véritable  liberté; 
c'est  pour  elle,  c'i  st  innir  sa  conservation  que  la 
pn^vovan'-e  e^t  encore  plus  indispensable. 

[>u  lii  t-ncc  (  st  inoonciliablo  avec  la  liberté,  elle 
la  détillit,  la  tur-;  par  la  licence,  on  prisse  de 
la  liberté  à  la  lyrannic  un,  puur  luieux  dire,  cllu- 
mème  est  un  i  unimcncement  de  tvrannie;  et 
pourquoi  ?  parce  qu'il  u'est  pas  de  genre  de  li- 
cence oui  nesoituneviulation  des  droits  i^rantis 
par  la  liberté. 

La  violence  nous  ravit  ;c>  lii oiîs  a  la  sûreté  des 
pcr.-^onnes,  le  pill;iL!i\  les  liroits  au  respect  des 

{tropriétés;  le  calomoiateur  attaque  les  droits  de 
'bomme,  le  séditieux  ceux  de  la  société  entière. 

Aus^i,  oii  la  licence  serait  ^an>  bornes,  la  li- 
berté i-erait  perdue,  et  plus  la  liceucii  sera  répri- 
mée, plus  la  liberti     i  a  forte. 

Si  donc  vous  ave^  à  réprimer  les  écarts  de  la 
licence,  plus  la  mesure  sera  efficace,  plus  la  li- 
berté sera  conservée. 
Prévenez  tous  les  deliU,  vou.s  garantisse/,  t)ien 
lus  le  maintien  de  l'ordre,  qu'en  vous  bornant 
les  |)unir  en  partie.  Tarisses  la  source  des  abus 
de  ia  pres$;e,  vous  conserverez  la  liberté  sans  at- 
teinte. Voilà  donc  (t  que  la  Charte  n'a  pu  cmn- 
poser  avec  les  abus;  et  parce  qu'elle  vous  a 
donné  toute  liberté,  elle  a  voulu  anéantir  toute 
licence. 

Oa*on  cesse  donc  de  répéter  que  la  Charte  n'a 

pas  voulu  prévenir  les  tl.  îiîs  :  elle  Fa  vofhi. 
parce  que  rinlérét  même  de  ia  liberté  le  cui li- 
mande; elle  l'a  voulu,  parce  que  tous  les  prin- 
cipes de  la  législation  l'exigent;  elle  l'a  voulu. 
parce  que  la  nature  des  choses,  la  raison,  le  l)on 
sens,  rendent  le  euiiîraire  irnpûfi^ilili'. 

El  que  sera-ce  si  je  montre  que.  par  notre  jjo- 
sition.  celt<'  prévoyance  est  encore  plnsindispen- 
sable  ?  El  c'est  là  néanmoïDScequi  n'est  que  trop 
évident. 

Oublions,  (loiir  un  instant,  ce  que  nous  étions 
et  ce  que  nous  sommes;  effaçons  le  souvenir  dr> 
no^ désastres  et  de  nos  erreurs,  et  voyons  dans 
la  manifestation  de  la  pensée  quels  seraient  les 
résultats  de  la  liberté  ou  de  la  licence. 

Ve  p<  rmettcs  aux  hommes  de  publier  que  ce 
qui  est  marqué  au  coin  de  la  sugesse  et  de  la 
raison.  Sans  cesse  vons  gravez  dans  leurs  esprits 
des  conceptions  vraies  ot  justes;  vous  leur  inspi- 
rez je  ne  sais  quelle  propca.-iuii  à  s'y  confornuîr 
dans  leurs  opinions,  leur  conduite  et  leurs  gnnts. 
En  leur  apjtrenantà  bien  penser,  vous  les  accou- 
tumez à  bien  Ikire,  vous  r^lez  leurs  affections 
en  éclairant  leur  raison,  et  von?  parvenez  ainsi 
à  créer  ou  du  moins  à  forliiii'r  eu  eux  l'esprit 
public,  cet  assemblage  de  toutes  les  idées  vraies 
et  de  tous  les  sentiments  généreux. 

Supposez,  au  contraire,  un  instant  que  la  pu- 
blication de  l'uvriL'e  prérAdp  la  punition  do 
l'auteur,  que  tout  puisse  indétiniment,  et  sans 


I  qu'ancuDc  forcené  l'arrête,  être  imprimé,  dis» 

tribii'"',  ré()aiidu,  l'erreur,  conune  la  vérité,  l'in- 
jure et  ia  caloitinie,  la  provocation  à  la  révolte 
comme  au  mépris  de  toui  ce  qu'il  y  a  <!•  reapee- 
tablc  et  de  sacré  parmi  les  hom  nés. 

(jue  pouvez-vous  attendre  de  ce  débordement 
lie  niensMni:,'-,  d'iniquités  et  de  folies;  de  cette 
explosion  de  toutes  les  passions  corruptrices;  de 
ces  excès  de  la  fureur  ou  du  délire? 

Où  serait  la  famille,  le  corps,  l'a-ssociatioa 
qu  un  tel  désordre  ne  plongeât  dans  un  boulever- 
sement incro\ aille;  et  que  sera-ce  donc  de  la 
grande  famille  du  corps  social,  où  touâ  les  ger- 
mes de  dépravation  se  développent  avec  une  force 
proportionner»  à  son  immensité? 

SoulTro/uii  instant  que  tous  les  principes  soient 
contestés,  toutes  les  vertus  MiiTuiiniies,  toutes  les 
réputations  flétries»  toutes  les  autorités  bravées 
dans  des  écrits  incendiaires;  et  dites-moi  -^il 
peut  exister  alors,  non  pas  d'opinion  sage,  d'es- 
prii  public,  mais  de  principes  d'ordre,  d'ombre 
dr  Iil)erté,  de  garantie  d'un  seul  de  tous  nos  droits; 
dites-moi  si,  dans  cet  état  d'aberration  absolue 
de  toutes  les  idées,  on  est  bien  loin  de  cette  li- 
cence effrénée  de  toutes  les  actions,  plongeant  la 
société  ddus  le  plus  épouvantable  chaos;  car, 
qu'on  v  réflécli  sse  bien,  il  n'y  a  qu'un  pas  de 
la  licence  de  tout  dire  à  la  licence  de  tout  oser 
et  de  tout  firire. 

Kt  si  iniit  rein  est  inévitable,  même  dans  un 
état  de  ciioses  ordinaire ,  même  sous  un  gouver- 
nement solidement  établi,  combien  cela  le  sei-ait- 
il  davantage  au  milieu  d'institutions  naissantes, 
que  le  chaos  des  passions,  l'opposition  des  inté- 
rêts, l'arnorturai;  des  souvenirs,  l'exaspération 
des  ressentiments,  peut-être  toutes  ces  caus«^ 
ensemble  peuvent  ébranler  un  instant  ! 

Faibles  et  malheureux  jouets  des  événements, 
pendant  vingt-cinq  ans  nous  nous  sommes  vas 
tour  à  tour  agités,  ou  comprimés  par  la  liceoie 
ou  la  terreur,  les  factions  ou  le  despotisme  :  nous 
renaissons  d'hier,  pour  ainsi  dire,  à  la  liberté 
comme  au  bonheur;  et  à  peine,  sousles  auspices 
du  plus  Kige  des  monarques,  le  vaisseau  de  PBlal 
vieni-il  d'aborder  au  port,  que  déjà  nous  vou- 
lons le  laacer  sur  cette  mer  oraaeuse,  où  tant  de 
fois  il  faillit  s'engloutir  I 

Comme  si  nous  avions  perdu  le  souvenir  du 
passé  I  comme  si  nous  ne  savions  pas  qu'en  1789 
on  il'djitait  les  mêmes  maximes,  les  mêmes  systè- 
mes qu'on  re|)roduii  aujourd'hui!  Qu'alors  aussi 
on  prêcliait  que  la  liber!»;  illimitée  de  la  presse 
naissait  de  la  liln  rlé  de  la  pensée  :  que  sans  elle 
il  n'y  avait  point  de  gouvernement  libre,  point 
d'opinion  publique,  point  de  sauvegarde  pour 
les  citoyens,  pomt  de  garantie  contre  les  mioi^ 
Ores  :  car  alors  aussi  les  ministres  étaient  atia- 

qué-5. 

Eli  bien,  (]ti'arriva-t-il  dés  qiu'  ce  torrent  de 
déclamations  eut  .  n fauté  une  liberté  sans  bor- 
nes? Les  cris  des  insensés  étouffèrent  la  voix 
des  sages:  la  tourbe  des  f<dliculaires  fut  plu» 
forte  que  la  justieeel  les  lois;  la  liberté  delà 
presse  èieiL'Mii  l'esprit  publie  ;  el  les  membres!» 
[lins  ilisliiiirués  d'une  asseiiiLIre,  nagu«'Te  l'idole 
de  la  nation,  bientôt  pmécutés  et  proscrits,  pé- 
rirent dans  l'incendie  des  passions  aHumé  par 
leur  imprndenrn. 

Pouri^uoi  doiii:  irions-nous  affronter  encore  les 
périls  où  nos  devanciers  ont  su(Cûrai»e?  I"^' 
sions*nous  sans  inquiétude  sur  le  présent,  nui 
nous  garantira  l'avenir?  Pût-il  vrai  qu'au  mine» 
des  pamphlets  qui  nous  assiègent,  pas  un  seiu 
ne  se  fût  élevé  contre  la  liberté,  la  justice  elW 
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lois,  qui  iwurrait  nous  répondre  que  ce  calme  oe 
sera  pas  le  précurseur  de  rora;^u',  prêt  à  éclater  à 
l'instant  od  les  veots  seront  dècbaioé^?  Et  si  n 
désastre,  if  est  permis  de  le  redouter  enror»>,  si 
lt>  cmifiaiits  ii'dnt  ricii  qui  soi!  rapalflc  de 
dissiper  toutes  les  cr;unit,s,  pourquoi  ii  iinilerioQs- 
aou  pas  la  eirconsn*  ction  de  ce  peuple  que  si 
louTent  ont  nous  offrit  pour  modèle? 

Lorsqu'on  1(>88,  au  moment  oit,  maître  absolu 
de  ^.  -  it  stim  es,  il  compléta  la  restauration  de 
sà  liberté,  ite  laissa-t-il  pa^  subsister  des  restric- 
dons  à  celle  de  la  presse  ?  Ne  les  renouvela't'll 
ins  eu  1692? 

Et  quand  il  a  i  ru  nécessaire  de  lui  imposer 
;-  ::|iorne>,  alors  mèmiî  où  depuis  des  8i<''cles  il 
était  façonoé  pour  ainsidire  à  des  institutions  li- 
Mnles,poiirqaoi  aerions-Dous  moins  circonspects, 
non-'  qu!  ne  sommes  réfrénf^ri^?  que  iPhior? 

>  oublions  pas  que  la  prudcMice  lu;  fui  jaiiuiis 
dan-  la  présoiufilioii  :  ne  nous  liùtoiis  |ioint 
cVcaitor  sitôt  et  pour  toujours  une  précaution 
suze,  utile  et  tant  defois  iadispensable;  car  elle 
provient  des  maux  sans  nombre,  elle  tend  à 
iitni'liorer  l'esprit  public,  à  coasulider  nos  in- 
nitutions  :  elle  Tut  adoptée  par  le  peuple  le  plus 
jaloux  de  la  conservation  de  ses  droits. 

Et  par-dessus  tout,  pour  la  repousser,  il  Tant 
méconnaître  à  la  fois  la  voix  des  prin(M|)es,  la 
iliàpoâilion  de  la  Charte,  les  conseils  de  lu  sa- 
gesse et  les  Ifi  ons  du  malheur. 

J'ose  le  dire,  riea  ue  saurait  me  paraître  plus 
«nderainent  démontré  que  la  nécessité  de 
l'adupter. 

Ur.  c'est  cette  mesure  qui  nous  est  pré&ualéc 
Rr  le  projet  de  loi  -  et  je  dis  qu'elle  reprime  la 
licence  sans  gêner  la  liberté,  parce  qu'elle  tend  à 
foToriser  ta  ctrcnlalion  des  Jioas  ouvrages,  au- 
Unt  qu'à  interdire  celle  des  mauvais,  c'e8t^>dire 
•les  ouvrages  dangereux. 

l*our  atteindre  a  ee  but,  la  loi  a  dû  considérer 
U  garantie  résultant  dn  caractère  de  l'auteiu*  et 
debnatnrede  roavra^ 

Là  où  ils  ont  paru  faire  présumer  la  sagesse 
don  écrit,  là  où  sa  lecture  est  lK)rnée  au  cercle 
étroit  des  hommes  lettrés,  la  loi  a  dû  le  laisser  cir- 
caler  librement  :  c'est  le  résultat  des  articles  1  et 
lies  liTres  ToInmlneQX,  les  mémoires  des  aca- 
dtiinies ,  les  livres  religieux ,  les  mémoires 
des  défenseurs  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  les 
livres  écrits  en  tangues  étrangérea  auront  un 
libre  coors. 

Ajontac  à  cela  la  publicité  attribuée  par  le  rô- 
f^lement  a  vos  opinions  et  à  oelles  de  Hessieors 
iv  la  Chambre  des  pairs. 

Tout  ce  qu^oil  pourra  gt^/ènr  de  bon  et  d'utile 
eti  histoire,  en  morale,  en  poésie,  en  religion, 
m  politique,  tout  ce  dont  Tintérét  de  cbacun  et 
i«s  droits  de  tous  réctameot  la  publication,  sera 
'iùnr  publié. 

^ais  pour  les  auteurs  ou  les  ouvrages  qui  ne 
ptéseote raient  pas  la  même  garantie,  quel  in- 
convénient pourrait  avoir  une  plus  rigoureuse 

surveillance-?  Où  est,  je  vous  le  aeinande,  jiarnii 
00^  droit  civils  et  |iolitiqucs,  celui  qui  est  exempt 
it  î»areilleg  modifications? 

LesdrLiits  lie  riif-,  d<î  famille,  de  propriélé,  de 
reprv'Sentaiioii  politique,  de  présentation  aux 
laces,  ri''  s^jiit-il<  pas  soumis  pour  l'âge,  la  qua- 
le,  la  condition,  tes  connaissances,  jusqu'à  la  for- 
tune des  citovens,  à  des  conditions  qui  les  sus- 
pendent et  lés  atténuent?  Kt  pourquoi  ext-rptor 
DOS  écrits  d'une  réitle  roiumuue  à  la  plupart  de 
nos  actions  ? 

Et  sur  quels  ouvrages  porte  la  mesure  suspen- 


sive, d'après  l'article  5?  Sur  ceux  dont  personne 
au  monde  ne  voudrait  tolérer  la  publicité. 

Et  en  quoi  consiste  cette  mesure?  à  soumettre  à 
trois  censures,  et  (ensuite  à  neuf  personnages 
éiiiinent.s  en  dignité,  dont  six  clioisispiunu  les 
représentants  de  la  nation,  l'ouvrage  que  l'on 
veut  publier.  On  exige  de  l'autour  la  précaution 
qu'il  aurait  dû  prendre  ;  ou  l'ohlifre  de  recourir  au 
conseil  qu'il  devait  être  le  premier  à  chercher. 
Et  quel  con8<;il  !  en  dernirre  analyse,  le  plus 
sage,  le  j^lus  éclairé,  le  plus  impartia'l  qu'il  pou- 
vait désirer:  les  membres  des  deux  premières 
autorités  et  les  commis-aires  de  Sa  Majefsté. 

Cette  mesure,  si  raisonnable  dans  s(jn  prin- 
cipe, si  mu  li'-rée  il.ins  sa  iialure  et  son  étendue, 
aurait-elle  des  inconvûoiculs  duDS  son  exécu- 
tion ? 

El  je  demande  à  mon  tour  oû  sont,  parmi  nos 
lois  civiles  et  cntiunelles,  les  dispositions  prohibi- 
tives péremptoires,  qui,  dans  leurs  extrêmes,  là 
où  elles  commeocent  et  oû  elles  doivent  s'arrêter, 
ne  prêtent  pas  à  la  même  argumentation  ?  Rayes 
donc  de  tous  nos  codes  les  articles  de  ce  genre 
sur  la  prescription,  la  péremption,  la  minorité, 
les  délais  des  proc(Hiurc>s,  des  ajournements,  et 
mille  autres  semblables. 

AjQutera•^on  que  nombre  d'exeellents  ouvrages 
n'auront  pas  trente  feuilles"'  Mais  leurs  auteurs, 
uicmbre.s  des  sociétés  savantes,  peuvent  publier 
librement  leurs  mémoires.  Se  phiindra-t-on  de 
l'intervalle  existant  entre  les  réunions  périodi- 
ques de  la  commission  ? 

Eh  !  se  plaint-on  de  la  périodicité  des  cours 
d'assises,  prononçant  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
hommes  ?  Suspectera-t-on  les  censeurs  de  partia- 
lité, parce  qu'ils  seront  nommés  par  le  gouverne- 
ment, et  révocables  ?  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
un  censeur  soit  assez  pervers  pour  trahir  ainsi 
ses  devoirs,  pas  plus  que  t;mt  d'autres  magistrats 
révocables.  Mais  cclapùt-il  être,  roserait-il  quand 
vous  seriez  1<\  pour  le  juger  ? 

Qu'on  répète,  après  cela,  que  la  censuré  setft 
impuissante,  parce  que  des  presses  clandestines 
pourront  s'y  soustraire? 

C'est  dire  que  la  police  est  inutile,  parce  que 
les  malveillants  lui  écbappent  ;  les  lois  civiles, 
parce  que  la  mauvaise  foi  les  élude  ;  les  lois  crimi- 
nelles, parce  nue  It!  crime  les  brave.  Que  sais-je  ? 
tout  sera  inutile,  parce  qu'on  pourra  abuser  de 
tout  !  un  tel  système  n*a  pasliesoin  qu*on  le  ré^ 
fuie. 

On  ajoute  enfin  que  la  censure  arrêtera  la  dé- 
nonciation des  abus  ;  et  je  demande  à  moQ  tour 
comment  cela  est-il  possible  ? 

Quand  tous  les  hommes  éclairés  des  sociétés 
savantes  peuvent  imprimer  leurs  mémoires,  tous 
les  membres  des  grands  corps  d'Ktat  leurs  opi- 
nions ;  quand  la  circulation  des  écrits  de  tous  les 
auteurs  graves  el  rélléchis  est  libre,  que  toutes 
les  réclamations  oflîciellement  judiciaires  sont, 
pour  ainsi  dire,  proclamées;  que  l'accès  dn  mo- 
Tian}ue  est  ouvert  à  ton:  son  peuple  ;  i  juand,  à 
tout  instant,  chacun  dt^  nous  [jent  laire  parvenir 
ju.squ'à  sa  iiersonne  sacrée  la  voix  de  la  vérité; 
oui,  je  le  demande,  oû  sont,  oA  peuvent  être 
les  plaintes  oubliées  ou  méconnues  r 

Il  n'en  e.st  pas  une  dont  le  nom  d'un  membre 
(les  grands  corps  de  l'Hiat  ne  puisse  garantir  laplus 
soudaine  publicité  lorsqu'elle  sera  j usée  néces- 
saire ;  que  si  elle  est  tellement  injuste  que  per« 
Fonne  ne  venillc  en  devenir  l'interprète,  faudra- 
t-il  pour  cehi  ouvi  ir  un  libre  cours  à  toutes  les 
demandes in.«ensr'es?Serd-t-onul)lii:ée.  souscc  pn- 
texte,  de  tolérer,  d'autoriser  les  écarts  innombra- 
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bles  d'une  licence  sans  bornes  ?  Car  qu'on  parooure 
suocessivcHient  tous  les  inconvt-iiicnis  ili-  [a  cen- 
sure, il  n'eu  est  pas  un  qui  ne  suit  composé  par 
mille  inconvénients  de  la  licence;  el  alors  com- 
ment se  refuser  ù  adopter  une  mesure  suspen- 
sive, dont  tous  les  corps  jusqu  ;\  vous,  Mopsienrs, 

rec.oni::ii--i7.  p;irroi<  l'iililil--? 

Elle  est  donc  indi^densaltle  pour  réprimer  ia 
licence  :  elle  n^apporte  aucune  ^('•ne  i  la  vérita-  . 
ble  liberté  ;  car  je  ne  enurais  alli  ibuer  un  pareil 
effet  îi  l'autorisaiion  exigée  pour  hn  journaux. 

Jamais  il  ne  ni,-  :-<'r;i  |u)— ililr  tir  (•(:i:ui(ri':iilrf 
comment  ces  perpéluels  trhu-  dt- 1  opinion  et  de 
ia  renommée,  dont  rimmensr  d  continuelle  in- 
fluence sur  toute  la  nurface  d'un  empire  pont 
être  au-si  iiui.ssante  qu'elle  est  soudaine,  serau 
exemple  ûf  la  siii-MMlhiin'ivli' l'iiutnrité. 

Il  est  mille  occasion»  où  le  secret  des  relations 
politiques  commande  une  réserve  dont  te  journa- 
liste le  mieux  iiitenfionnn  pont  no  passe  douter; 
car  je  ne  parle  |»ii>  tics  auiaH  abus  de  la  iici-nce 
delà  iiri'SHo  ;  ils  «ont  inconnus  aux  nuianH  des 
journaux  de  nos  jourti;  mois  fi  la  licence  re- 
paraissait ,  si  la  lésion  des  Insensés  se  plaçait 

dans  li  s  ranps  des  hommes  si   mais 

ntîuniuiM  vous  rappeler  encjru  les  leijoiib  de 
1  L\in  rii-nce?  pronoocer  ce  mol,  c'est  vous  en 
avoir  dit  assez. 

Bl  maintenant  où  il  est  évident  que  la  mesure 
prf'scrvative  écarte  ton?  lo'  inconvf^riicMtr»  «itTi"  t>n 
jiruduire,  quand  elle  prulrj^u  tous  le-  druils  sans 
les  léser  :  qu'elle  garantit  la  srtn  n  sans  que  la 
liberté  soulfre,  par  quel  motif  irious-nous  au 
delà  des  bornes  qu'elle  prescrit  pour  affronter 
encore  !(>s  dangers  de  la  licence? 

Car,  pour  ce  former  un  pnlexle.  il  faut  livrer 
à  tous  les  Boupeons,  imaginer  toutes  les  (  rainu  s, 
créer  toutes  i&i  détlancea  là  gù  tout  établit  le 
calme,  inspire  la  confiance, consolide  la  sécurité. 

Taii(li<,  an  rdnlrnirc.  que  pour  s'p\f;os(T  aiîx 
suites  lataies  d'une  lilierlé  sans  mesure,  li  laul 
méconnaître  le  cri  de  la  raison,  la  voix  des  prin- 
cipes, la  Charte  constiluiioonello  et  les  leçons 
terribles  du  malheur. 

(îardons-nous  d'une  erreur  aupsi  fatnlo.  Crai- 
auons  que  le  passé  ne  nous  rende  paruiUs  de 
Pavenir.  floe  devanciers  se  sont  trompes  -  mais, 
comme  nous,  ils  n'étaient  pas  instruits  par 
Texemple.  Que  le  leur  ne  soit  pas  perdu.  Fus- 
sions-nous incertains  si  pour  nous  comme  pour 
eux  la  licence  ne  sera  pas  un  présent  funeste, 
nous  devrions  suivre  la  maxime  du  sa^^e  ;  à  com- 
bien plus  forte  raison  ici  où  l'expérience  nous 
montre  dans  ce  que  nous  avons  éprouvé  tout  ce 
que  nous  ..vous  à  crai'idrt'  ! 

Je  vote  pour  1  adoption  du  projet  de  loi. 

N.  €iourlay  jeune  (I).  Messieurs^  la  loi  (fUi 
vous  est  présentée  doit  ré|)rimer  ou,  ce  qui  est 
mieux  encore,  doit  prévenir  les  abus  de  la  presse. 
C'était  aussi  Tintention  du  lif  r<  L  du   IVvrier  1810. 

Mais  ils  ne  sont  pas  tiés-éloigncs  de  nous  ces 
temps  de  honte  el  de  calamit>>s,  où  le  pouvoir 
était  sans  frein,  parce  que  l'opinion  publique  était 
sans  o:gane;  on  le  gouvernement  perdit  toute 
conflance,  |»iui  '' <|n  il  voulut  mettre  ses  a«  i-  s  à 
l'abri  de  toute  critique;  oU  le  méconlcntemcot 
public  éclata,  parce  qu'on  lui  avait  interdit  la 

(i\  Inscrit  le  preiiiD  r  iio«r  la  |iaroltt daji»«eu«  dnens- 
sion.  jo  me  suis  fait  nu  devoir  de  céder  la  place  it 
M.  Gallois,  dont  \cn  lnlent«  sont  connus  el  l'opinion 
généraleineni  l'  i  '  i  '  R*?jeli' à  scn  rang, et  no  poiuiml 
parler  que  lt>  i,  i';  jt-huitiAnif.  tlû  prévi'ir  que  la  ilis- 
CDSsi'iii  S. -rail  f'-rrrii  i'  in.iiit  lU'  jiuinuir  ÔIre  entiTiiin, 
et  c'est  par  cette  rauon  qae  je  poulie  mon  opinion. 


lainto...;  tela  fnrent  les  effets  du  décret  du 

février  1810. 

Les  étrangers  caiculaieut  notre  dégradation  ^ur 
les  états  publiés  par  la  direction  de  la  librairie  ; 
ils  s'en  servaient  pour  prouver  que  la  France, 
malgré  ses  acquisitions  en*  territoire  et  en  po- 
pulation, pou\ail  à  |ieiiie.  il  y  a  un  an,  être  eoilSl- 
dérée  comme  une  |jui<sanre  du  iroitsicuie  orore... 
.  Il  faut  que  les  abus  île  ia  presse  soient  d'une 
nature  bien  singulière,  et  (ju'ils  aient  des  consé- 
quences bien  funestes,  pour  que  l'on  s'applique 
avrr  laril  de  soill  à  les  pré\e[iir,  et  i|ue,  i  oni[f;e 
tuu.s  les  autres  abus,  ils  ne  puissent  être  réprimés 
par  les  lois  générales  et  les  exemples  de  châ- 

tinicnî. 

11  luut  qu'on  soU  bien  sûr  de  l'efficacité  des 
moyens  qu'il  est  possible  d'emid  n  er,  pour  qu'on 
ne  craigne  pas  de  faire  des  lois  iuutiles,  et  de 
produire  des  maux  plus  grande  que  ceux  que  Ton 

VPtlt  é!(li!.MIOr. 

La  Uauquilliti'  ptildique,  l'honneur  des  ci- 
toyens, la  religion,  les  inmurs,  peii\eni.  dif-on, 
être  attaqués  par  l'abus  de  la  liberté  de  la  pre&ée. 
Ces  abus  constituent  des  délits,  et  notre  Gode 
pénal,  qu'on  n'accusera  pas  d'imprévoyaiiee.  ap- 
plique une  peine  à  chacun  de  ces  délits.  Com- 
ment des  mesures,  qui  suriisent  pour  prévenir 
toutes  les  espèces  de  désordre  dont  la  sotuélé  est 
incessamment  menacée  par  la  violence  et  la  scé> 
lérato<se,  siTaiont-elIes  insuffisantes  COUtTS  les 
délits  de  1  imprimerie? 

La  calomnie  qu'on  veut  prévenir  n'agit  que 
dans  la  sphère  de  lu  réputation  qu'elle  attaque  : 
elle  circule  par  les  discours  comme  par  les  li- 
hellr-s  ;  la  plupart  des  homnv^s  n'ont  à  niénnfi'M' 
que  l'opintoo  de  la  société  qui  les  enî  uu  e  eldunl 
ils  sont  connus  :  c<'iie  opinion,  enfernii  e  dans  un 
cercle  étroit,  peut  être  soudainement  altérée  sans 
le  secours  ne  la  presse.  Il  y  a  plus  ;  les  libelles 
forment  un  corps  de  délit  pour  ainsi  dire  ma^ 
riel. 

On  peut  en  suivre  la  trace,  en  arrêter  le  cours, 
eu  saisir  l'artisan  ou  rauteur>  et  réparer  le  mai 
qu'ils  ont  fait.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  calomnie 

orale;  otle  so  répand  sans  iiu'ou  i>uisse  souvent 
en  connaltri-  lii  -.lurce,  en  saisir  le»  iiiiprissions 
fugitives,  en  arrêter  le  cours,  en  venger  les  ou- 
trages; cependant  je  ne  vois  pas  que,  pour  pré ve- 
nir  ces  abus  du  (Tiscours,  on  ait  jamais  tenté  de 
faire  une  loi  du  silence. 

La  diffamaliou  j»e  sert  de  la  gravure  comme  de 
l'imprimerie;  les  représentations  sont  même 
beaucoup  plus  puissantes  que  les  écrits»  parce 
qu  elles  fnipp'-nt  tous  les  yeux,  parlent  à  toutes 
les  rla---e<,  alliient  tous  les  re:^ards,  sont  enten- 
dues de  tout  le  uioiiiie,  cepeudaul  les  châtiments 
suflisent  pour  réprimer  celte  espèce  d'abus,  et  la 
police  n'a  point  encore  imaginé  de  s'asservir  le 
burin  du  t-ravcur. 

Le-  '  \einp!e<  mU  sur  les  mœurs  Iieaucuup  plus 
d'inlluenci^  que  les  livres,  la  religion  est  bien 
plus  dangereusement  attaquée  par  les  actes  et  les 
habitn  les  d'irrévérence,  que  par  les  sarcasmes 
des  lu  aux  espiits  ou  par  les  ar^'uments  des  es- 
prits fi/i  U:  ceux  qui  braveiii  ouverU'Uient  leslois 
de  la  morale,  fouleot  aux  pieds  les  régies  du  la 
pudeur  et  s'abandonnent  aux  excès  de  la  dépra- 
vation, fon!  Il eaii'-oup  plus  de  tort  aux  mœurs  et 
'  les  corruaipcut  plus  réellerueiiL  qm»  les  écrivain» 
obscurs,  dont  les  effort-^  ne  parvendrout  jamais 
a  donner  au  vice  le  charme  de  la  vertu.  Cepen- 
dant il  ne  parait  pas  qu'on  veuille  soumettre  à  la 
censure  la  conduite  des  citoyens. 
A  coQibiou  d'erreut^  u'eutralue  pas  une  pre- 
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nfêrs  CTTBorI  Oo  a  cru  qu'fl  fallait  réprimer  les 

ab(J>  l;i  presse  piir  li.'s  lois  cl  iliis  inoyi'ns  spô- 
ciijux;  inaih  on  a  senti  Ud  graves  incoavi'iiient^ 
qui  n^sulU'iit  d'un»;  pareilltî  mesure.  On  a  éciiti 
qa'eile  était  contlamn6e  par  l'exp'îrieQCe  ul  iit- 
pooBsée  par  l'opinion  publique;  on  a  cru  en  jm- 

Kser  à  l'opinion  et  inuahn'  snivn'  Irs  icfons  de 
xpi^rieaco  en  se  jri  nii  iIhiis  dis  iiioili;.<:alions 
qui  ;!!'  huit  qu'iu  rrijjti-i'  li'S  ciiiliiiiTas. 

UooU^quieu  assurait  uu'il  reufermei'ait  tout  ce 
qui  a  été  écrit  de  vrai  et  a'atile  dans  un  volume  de 
quelques  pa<;es.  Ce  livre  pr(Vieux  pourniit  èir 
soumis  à  la  censure,  suivant  les  circonstances  ;  or, 
le  prétexte  des  circonstances  ne  manquerait  point, 
car  tl  n'y  a  point  de  vérité  tellemeul  absolue 
qu'elle  puisse  convenir  à  tous  les  temps,  point  de 
vériiédont  le  caractère  et  Texpniaaion  ne  puis- 
«eol  effrayer  quelque  puieonoe  ou  blesser  quel- 
r.w  amour-propre. 
\Uis  il  est  inutile  d'étendre  ces  observations. 
Les  distinclion.H,  les  exci  ptioiis'.  la  censure,  ne 
aoDt,  daos  le  projet  de  loi,  qu'un  inutile  et  vain 
appareil.  L'impression  de  tout  ouvrape  peut  Hiv 
empêchée,  comme  celle  des  libelles,  sous  quelque 
volume  qu'ils  .-e  présentent.  Le  principe  général, 
celui  qui  ne  soulTre  point  d'exci'piion,  est  exposé 
dans  l'article  14;  en  le  réunissant  à  l'article  1"), 
on  a  toute  la  loi.  Ainsi  il  suffit  que  le  pix  fet  ou  le 
diractaor  refusent  le  récépissé  de  déclaration  pour 
qa'oo  ne  puisse  non  irni^rimer;  qu  ils  refusent  le 
e«flilicat  (If  (îèp't  jKiur  qu'on  ne  puisse  rien  ven- 
dre, et  quauil,  par  surprise  ou  par  faveur,  on 
aura  obtenu  ces  deux  brevets  de  licL'iice,  il  suf- 
lit  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  fooctionoaires  en 
mreaux  tribunaux,  pour  qu'il  aet^uière  une 
troisième  fois  le  droit  de  saisir  et  de  sinjuestrer. 

Eh  !  c'est  avec  de  pareilles  dispositions  qu'on 
lii-n-i'  tiir'iiiici'r  la  liberté  de  la  ]ji-('ssi';  rV-t  avec 
celle  loi  que  toul  Français  a  le  droit  de  faire  im- 
primer et  publier  tes  opinions! 

Si  ceptMulant  ces  opinions  tendaient  à  troubler 
l«  tranquillité  publique,  allendra-l-oii  qu'elles 
aient  produit  leur  effet  pour  en  n  i  hi  n  lu^i'  et 
panir  l'auteur?  N'est-il  pas  plus  prudent  d'em- 
pêcher la  publication? 

Pour  que  l'écrit  éphémère  d'un  homme  sans 
caractAre  et  sans  puissance  puisse  troubler  la 
tranqrilIiiA  publique,  il  but  qo^ou  lui  suppose 
des  bases  bien  fragiles! 

Dans  un  pays  un  le  pouvoir  est  modéré  par 
les  lois,  où  les  lois  sont  fondées  sur  les  coove- 
aanees  morales,  où  la  libcrtA  civile  n'est  pas  un 
vain  mol,  l'épalité  de?  ilrnils  une  cltimf'n':  où  le 
prince,  esclave  de  sa  parole  et  lidi  lu  ù  la  foi 
juré-,  ajoute  à  sa  puissam  i'  l'amour  et  le  bon- 
neor  de  S4'S  sujets,  la  liberté  de  ia  presse  con- 
coart  au  maintien  tVtm  A  bel  ordre,  elle  le  for- 
tifie, elle  en  fait  sans  cesse  sentir  les  avantaf^es  ; 

f&èw  une  voix  innovatrice  ou  factieuse, 
raille  autres  voix,  tous  les  intérêts,  tous  les  la- 
leni*  que  les  (ilaces  ou  la  faveur  lixeni  autour  du 
ln5n(,'.  repousseront  les  conseils  du  l'imprudent 
00  plutôt  le  mépris  et  la  raison  feront  justice  de 
mt  audace. 

Dans  un  nnv?  apité par  dos  factions  r  t  le  n)  '  on- 
lentemenl,la  liberté  de  la  presse  nn'  p  .i  ait  i  lus  iic- 
cessaii-».' encore,  à  -iiis  ip-' K'  «Icm '-.li ii:  -oit 
l'effet  de  l'iniustice  ou  de  la  tvrannie  du  j^ouveroe- 
mçBl,  etquMl  veuille  persister  dnns  ces  funestes 

EiOCipcs,  parce  qu'alors  il  a  intérêt  ù  ce  que  son 
t  et  ses  projets  ne  soient  pr\s  mis  au  pnnul  jour; 
ilesl  vérilabli'innit  "ii  ^iiicni-  avfr  ^hj  ts,  et  le 
iooyea  le  plus  sûr  de  les  asservir  est  de  leur 
wr  1m  ressources  de  l'imprimerie.  Dau  l'hypo* 


thèse  contraire,  si  les  intentions  du  gouveme- 

iiii'iit  sodt  puri's  e!  ^'éiirrcii^r-;.  \o  seul  remède  à 
'it's  dcsurdre»  ujuiui  iiUin  s  i.sl  dans  la  liberté  de 
la  presse;  les  passions  s'exhalent,  se  dissipent, 

Sour  oiosi  dire,  en  vains  écrits:  les  discussions 
eviennent  publi  ;ues,  et  ta  raison  peut  triom- 
pher.  S'il  n'i  -f  j  us  ponnis  d's'crire,  ce  légitime 
sujet  de  mév  uiiU  iilLiueut  raiiune  tous  lus  autres; 
il  nécessite  les  conspiraiions  secrètes, elle aucoèe 
dépend  de  la  violence. 

i:'est  quand  la  liberté  de  la  presse  n'existe  pas 
que  les  factions  .se  forment,  que  les  tyrannies 
s'établissent,  que  les  passions  de  l'oppresseur 
s'cntiamnicnt  cl  ?e  dévelo[ipi'nt  p.ir  le  ilrfaut 
d  ub&lacie,  ei  que,  dans  le  cnur  ilc  I  tipprimé, 
les  passions  .s'aigrissent  et  s'irritent  par  l'excès 
de  contrainte;  c'est  quand  elle  n'existe  pas  que 
les  lettres  de  cachet  serrent  les  yietiles  vengean- 
ces.  que  s'cr^venr  IfS  priions  d'Rta?.  qiir'  leCon- 
rape,  rinnoceiice  et  la  vertu  doivent  craindre  la 
proscription  et  les  écliafauds. 

Oui  de  nous,  pour  sa  sûreté,  pour  le  salut  de 
ses  amis  et  la  paix  de  la  patrie,  n'a  pas  eu  plus 
d'une  l'ois  à  regretter  quf  la  rnisnn  f\V.  cf^niam- 
née  au  silence,  et  m?  pût  o[»|iosit  sa  voix  au  cri. 
du  délir^'?  nui  de  nous  n'a  pa-  tni  à  regretter  que 
nus  dissensions  ne  pussent  se  transformer  eu 
discus.sions  politiques,  et  qu'il  fallût  trancher 
(lar  le  fer  des  questions  qu'on  aurait  pu  dibuiuv 
par  ^rît  ? 

T'  Is  seraient,  dans  toutes  l'  S  circonstances,  les 
avantages  du  la  liberté  de  la  presse;  ses  abus 
sont  saaa  ineonvADÎents  pour  la  trauquitlité  pu- 
blique. 

wmment  imaginer  qu*»»  pbaœphlet,  aliment 

passager  de  la  curiosité  de  quelques  milliers  de 
lecteurs  isolés,  puissent  piioduire  des  émeutes  et 
arriK'r  (Il's  si'ilitu'iix 

Comment  imagiuer  que  la  lecture  froide  et  ré- 
fléchie d'une  provocaticui  à  la  révolte,  au  meur- 
tre, ù  l'inrpndie,  puisse  échauffer  au  même 
defii-é.  réunir  dans  uu  mémo  projet  des  hommes 
qui  ni'  SI'  connaissent  pas,  que  de  grandes  dis- 
tanctis  séparent,  et  leur  louruir  tout  ii  coup  des 
torches  et  des  poignards  ?  Quand  même  on  sup- 
poserait, contre  toute  vraisemblance  ,  qu'un 
simple  écrit  peut  enfanter  ces  désordres,  com- 
uu  !i(  imaginer  que  l'ai  tion  t;n  soit  assez  subite 
pour  t|ue  le  gouvenieiueut  n'ait  pas  le  moyeu  de 
la  prévenir? 

Los  pamphlets  propagent  des  opinions  et  ne 
créent  pas  des  factions.  Les  plus  dangereux  peu- 
vent meuiicer,  mais  1  effet  est  loin  de  la  menace. 
Le  plus  communément  ils  sont  l'organe  du  pa- 
triotisme, lit'pitt  des  bons  conseils,  et  le  pro- 
duit de  l'adulation  :  aussi  ne  sont-ils  jamais  à 
craindre  pour  l'autorité,  qu'ils  servent  bien  plus 
puissimmenl  qu'ils  ne  lui  nuisent.  11  y  a  quatre 
mois,  lorsque  toutes  les  presses  étaient  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir,  aucun  pamphlet  in'  triiulilait 
la  tranquillité  publique,  ne  propageait  d  ojnnions 
séditieuses,  ne  disait  au  Midi  se  qui  mi  passait 
au  j^ord,  et  le  Pouvoir  s'est  è\  anoni  sans  qu*oa 
en  puisse  accuser  la  liberté  de  la  i»resse. 

Les  i  inrnaux  se  sont  siiignliéi-fiuenl  répandus 
|iarmi  iiuus  (b'puis  vingt-cinq  ans  ;  il  n'y  a  point 
ili'  iianieau  où  on  ne  les  reçoive,  parce  qu'un 
grand  nombre  de  personnes,  sur  tous  les  points 
de  la  France,  ont  depuis  vingt  cinn  ans  pris  une 
part  queironque  aux  affaires  publi  iiic-  et  con- 
tracté l'habitude  de  s'y  intéresser.  I!n  Kun),;e,  les 
saviiiit'^  1 1  l"s  j  oliiiiiues  les  recberrliciii  égale- 
ment, les  cabiaels  mômes  les  consul leut  et  les 
étudient, de  sorte  qu'île  serrent  à  Cuililer  radmi- 
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aijMratioo  au-dcdans  et  à  former  an-debors  l'opi- 
monque  l'on  doit  avoir  do  lu  nation  ;  mais  la 
confiance  qu'ils  inspirent  aux  nationaux  et  aux 
étrangers,  est  toujours  eu  raison  de  I  indt''j)i'ii- 
dance  dont  ils  jouisuLiU.  Si  on  leur  laisse  une 
libiTié  cntimî,  les  hommes  les  plus  insiraits  et 
les  plus  honnêtes  s'y  emploieront.  Ha  ne  crain- 
dront pas  d'être  o!)li;;^s  à  des  sacrifices  d'opiniuu 
ou  de  conscience.  Alors  tout  i  >'  que  le  fjouver- 
nument  oublie  est  reçu  comme  vrai,  par  e.  |a 
seul  qu'il  est  possible  et  permis  de  le  eontredin'; 
alors  ses  agents  sont  naturellement  placés  sous 
une  censure  perpétuelle  qui  les  contraint  à  met- 
tre de  la  modération  dans  leurs  actes,  de  la  sa- 

§es8e  dans  leurs  déterimiialions,  de  la  décence 
ans  leur  conduite.  Alors  l'autorité  souveraine 
acquiert  une  firande  inlluence  sur  ses  sujets,  une 
grande  considtTation  clie?.  ses  voisins,  et,  pour 
elle-intaie,  l'assurance  d'une  parfaite  tranquillité 
au  miheu  do  ses  8<>intinelles.  Imijuurs  prêtes  à 
sonner  l'alaniir  <■[  à  l'avcrlir  dc'^  cnlreiirises,  des 
iiiii  iî^nies,  des  fautes  de  ceux  en  qui  elle  se  con- 
tii'  Tout  le  contraire  arrive  dans  un  sntème  con- 
traire. 

Quand  bien  même  l'autorité  renoncerait 
avantages  qu'elle  peut  tirer  de  l'indépni  ian.v 
des  journaux,  pourrions-nous  ne  pas  la  delendn- 
et  la  r.'.  lainer,  nous  qui  stipulons  les  intérêts  de 
la  nation  qu'on  a  si  longtemps  trompée  par  des 
mettMMiges  ofliciels,  qu'on  a  si  lonfitemps  avilie 
aux  yeux  de  retranpcr.  par  l'ijriiurauce  où  on  la 
tenait  de  tous  les  évéïn  lut  iits,  et  qui  a  depuis  si 
lonjftemps  acquis  le  droit  fatal  d  ëtre  défiante? 

Pourrions-nous  ne  pas  la  réclamer,  nous  qui, 
pour  i  accomplissemenl  de  nos  devoirs,  avons 
besoin  de  nous  entourer  de  lumières,  de  conseils, 
et  d'âtre  avertis  chaque  jour  des  erreurs  de  la 
veille?  Or,  qui'Ilts  lumièn-s,  qu.ds  conseils,  quels 
genres  d'avis  pournons-nou-;  i  ^iii  :!  !-,  si  ou  met- 
tait des  entraves  à  la  liberté  d'  l  i  jin  sse? 
_  l'ourrions-nous  ne  pas  réclamer  la  liberté  des 
journaux,  quand  celle  de  nos  délibérations  en  dé- 
pend? Oui  oseniit  défendre  la  fortune  dt-s  con- 
tribuables, attaquer  la  proïKjsition  d'un  ministre, 
ou  rappeler  sa  respoiisaliilité  .sans  avoir  à  crain- 
dre qu  aux  yeux  de  la  Frauce  entière,  ses  dis- 
cours ne  fussent  travestis,  ses  intentions  mal 
interprétées,  sa  personne  exposée  au  ridicule  ; 
etcommmt  éviter  celte  jiersécution  qui  serait 
l'effet  d'une  complaisance  nécessaire,  quand  bien 
même  une  générosité  dédaigneuse  ne  la  comman- 
derait pas?  Pour  tous  ceux  qui  ne  savent  ni  com- 
poser avec  leur  conscience,  ni  larder  leur  dis- 
cours, il  serait  plus  sage  et  plus  prudent  de  se 
taire. 

Non,  Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  Chambre 
de  députes,  il  n'y  a  que  des  Chambres  de  cour- 
tisans là  où  les  journaux  ne  sont  pas  indépea- 
dants.  II  n'y  a  point  de  liberté  civile,  les  dfcla- 
rationa  les  plus  loyales,  les  chartes  les  plus 
libérales  ressembleui  aux  séualus-coasulte-s  et  ne 
sont  qu  un  prasUgc  là  où  n'existe  pas  la  liberté 
de  la  presse. 

Vous  ne  perdrez  [las  île  vue  que  tontes  les  dis- 

fwsitions  du  projet  de  loi  sont  subordonnées  à 
/article  14,  en  vertu  duipiel  rien  ne  peut  être 
impriiué,  ne  peut  être  vendu  sans  la  permission 
des  [)réfei3  ou  ilu  directeur  de  la  librairie. 

h;i  ni.  ;ue  chose  se  ()ratiquait  en  France  il  v  a 
trente  ans.  Ni;  trouverait-on  pas  moven  d'écbâp- 
per  à  ces  entraves,  et  rte  tromper  la"  vigilance  de 
la  1)0 lice  ? 

Alors,  cependant  aucune  Charte  n'établissait 
que  tout  Français  avait  le  droit  de  foire  impri- 


mer et  de  publier  ses  opinions;  cette  vérité  ne 

fermentait  que  dans  un  petit  nombre  de  têtes; 

3 ne  sera-ce  donc  aujourd'Iiui  que  les  deux  tiers 
e  la  jio|)nlalion  ont  i  te  élevés  dans  cette  doc- 
trine? Aura-l-on  assez  d'inspecteurs  et  de  com* 
missaires  de  police  ?  Les  préfets  auront-ils  assez 
de  surveillance  et  de  pouvmr  jinur  maintenir 
l  exécution  d'une  mesure  qui  contrarie  les  idées, 
t<le>s-  tous  les  intérêts,  détruit  tontes  les 
nuances t 

Certes,  TespionDage  ne  Tut  jamais  plus  nom- 
breux et  mieux  concerté;  jamais  la  police*  ne  fut 
plus  active  et  plus  minutieuse;  jamais  les  presses 
ne  furent  plus  sévèrement  sur\eillées  qu'à  l'épo- 
que du  procès  du  général  Moreau  ;  elle  parvint 
cependant  à  l'imiirinu  rie.  malgré  les  guichets  et 
les  surveillants,  cette  feuille  oii  mon  illustre  ami 
jeta  ses  pensées  sans  trop  songer  à  sa  défense. 
Avant  que  la  police  piU  être  inloruiée  et  traîner 
en  prison  le  counigeux  imprimeur  qui  nous  avait 
prrt<'  Sun  ministère,  dix  mille  exemplaires  cir- 
culaient dans  la  capitale  et  passaient  dans  les 
départements.  Ce  grand  homme  dut  peut-être  la 
vie  à  la  publication  de  cet  écrit  (1);  mais  si  la 
liberté  de  la  presse  eût  existé,  si  l'opinion  po- 
Idiipie,  alors  comprimée,  avait  nu  éclater,  ;i  la 
tu\  our  de  cette  liberté,  son  salut  glorieux  fili 
pi  ut-étre  devenu  celui  de  la  France  entière. 

Uemarqucz  que  si  l'amitié  sans  expérience 
trouva  pour  lors  les  moyens  de  tromper  la  sm^ 
veillance  d'une  police  lyraniiique,  ri.nil)i<'ii  [dus 
facilement  une  police  uioius  minutieuse  et  moins 
sévère  sera  trompée  par  les  ruses  d'une  industrie 
exercée. 

Aucun  gouvernement  ne  peut  obtenir  l  assen- 
timeiit  d'un  jieuple  éclairé  que  par  la  justice  et  la 
raison  :  quami  il  a  l'intention  ue  ne  pa.s  s'écarter 
de  ces  principes,  qn(d  intérêt  a-t-il  à  .s'opposer  à 
la  libre  nianile.station  dt-  la  pen.sée?  Les  élran- 
cers  d'ailleurs  ne  sont  point  soumis  a  son  empire, 
lis  suppléeront  au  silence  des  nationaux. 

Si  vous  craignez  la  vérité,  si  les  écrits  vous 
effrayent;  si.  sous  prétexte  de  la  rétileinenter, 
vous  détruisez  la  liberté  de  la  presse,  vos  presses 
s'ext  atrieront  et  trouveront  un  abri  sur  les  fron- 
tières ;  malgré  vous  la  vérité  se  fera  jour  sous 
des  formes  insaisissables.  Les  malles  de  tous  les 
voyageurs,  et,  sous  ce  titre,  une  foule  de  '-olpor- 
tcurs  répandront  de  ces  éi  rits  d'anlaut  plus  amers, 
d'auliinl  plus  dan;.'ereu\.  et  d'anlaril  plus  recher- 
chés, qu'ils  .seront  plus  sévèrement  défendus. 

Les  nouvelles  à  la  main  seront  chèrement 
payées  et  lues  avidement,  quand  le  défaut  d'in- 
dépendance rendra  vos  journaux  fades,  trop  cir- 
cimsiircts  rl  drunfitants  de  nallri  les  ;  quand  il  ne 
sera  j)ermis  de  disserter  sur  des  actes,  de  les  cri- 
tiquer et  de  les  discuter  publiquement,  le  ridi- 
cule, les  satires,  les  épigrammes,  les  vaudevilles 
attaqueront  sourdement  les  personnes ,  et  nous 
n'aurons  d'antn'  tnonnniont  de  notre  histoireqoe 
des  recueils  d  anecdotes  frivoles,  et  la  malignité 
d'une  littérature  clandestine. 

Ainsi  vous  provoquez  les  désordres  et  les  abus 
par  les  mesures  mêmes  qu'on  leur  oppose;  noa- 
soulement  vous  vous  privez  du  secours  jour- 

inlnnliloct  faible  sur.t-s  !  I.^^s  smires  l''S  pi"* 
•«ofulanis,  l.t  iiirtileslic  la  plus  franclu-,  les  talenl-t  le» 
jdiis  r  -r  <.  ri'Uiiis  aux  plus  raros  vorlus  mh  puroul  mel- 
lr»ï  >  e  tjrari.l  liomoie  4  l'abri  des  irails  de  l'eûwc  <* 
il'iuic  porsi^cuiion  qui  s'étendit  Jnaqnes  sur  tes  pivcIMS 
el  st«s  amis  ! 

Il  .allait  jtluir  (lu  liii.mplie  qn'olilii  iin.-nt  si  ran-meni 
la  gloire  ol  la  vertu...  La  mort  l  a  enlevé  à  la  vén<'rauw> 
despeapin ,  a  la  mbHum  dst  lki8,â  Fanaar  de  l'iiw^ 
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nlier  des  grands  talents  que  renferme  la  France, 

mais  vous  amMez  ccitt'  tcmlance  reman|u;t- 
[lie  vers  une  amélioraiiou  de  l  uracti'i  c  ;  vous 
contrariez  le  goùl  que  la  Kcvolution  a  j^Onérale- 
oeot  répandu  pour  lus  qufislioas  d'écooomie, 
4e  politique  et  de  mwale,  dont  les  qiôcalations 
ooDvienoeat  et  sont  nécessaires  aa  plus  grand 
Dombre. 

Pour  oe  pas  avoir  un  peuple  raisonneur  et  mé- 
diiatif,  TOUS  formerez  un  peuple  futile,  et  vous 
perp^uras  son  en&nce  pour  avoir  perpétoeile- 
ment  le  droit  de  le  goaTeroer  et  de  le  traiter  en 

Aasri  personne  ne  s'est  abandonné  aux  espé- 
mces  que  donne  l'articlti  22  du  projet.  C'est  un 
étrange  moyen  de  prouver  la  convenance  d'une 

loi '-'t  il  "en  totisciller  l'adoption,  que  la  proiiiesso 
et  U  perspei  tive  de  pouvoir  l'abroger  dans  trois 
ans!  Mais,  remarquez  sur  quel  ndsonnement  on  a 
fondé  les  précautions  au  on  propose.  Pourquoi 
ne  veut-on  pas  aujourd'fiui  nous  laisser  la  liberté 
de  la  presse?  On  i"a  dit  :  i  V-t  pai  re  qu'on  ne  sait 
faire  usage  de  celte  liberté  que  lorsqu'on  en  a  eu 
h  jouissanœ.  Or,  dans  un  an^  dans  trois  ans, 
i  (psad  vous  réclamerez  la  révision  qu'on  fait  es- 
pérer, on  rappellera  le  même  principe;  on  refu- 
>*ra  >;uiis  le  même  prétexte  la  lilu  rlé  réclamée; 
on  cuvera  qu'elle  serait  dangereuse  parce  que 
iMt  oe  savez  pas  en  faire  o^i^,  et  que  vous  ne 
avez  pn^  en  Faire  u?ape,  précisément  paitequ'on 
ne  \uus  aura  pas  permis  d'en  jouir. 

On  a  tellement  senti  la  diflicnitéde  faire  passer 
cette  loi,  qu'on  a  moins  cberché  à  vous  con- 
vaincre qu^  tous  émouvoir. 

Aux  uns,  on  a  reprt^senté  qu'il  serait  mallieii- 
rvu\  que  la  Cliambre  rejetât  le  premier  projet 
quon  lui  présente;  on  a  lait  entendre  aux  autres 
qu  U  serait  possible  de  rapprocber  l'époque  de  la 
r^âion,  oa  bien  on  les  a  effrayés  par  le  danger 
des  circonstances. 

tierles,  si  on  devait  refjrarder  comme  un  mal- 
heur le  rejet  d'un  premier  projet  de  loi,  combien 
nt;  serait-il  pas  à  regretter  qu'on  ait  présenté 
ti'abord  nne  loi  aoni  contraire  à  lIntérM  de 
illat,  aux  droits  des  citoyens  et  aux  déclarations 
du  Koi!  Le  plus  grand  dés  malheurs,  serait  que 
laCbambre  des  députés  perdit  la  «mftance  et  la 
I  cooadératioQ  de  la  nation. 

Ooe  opposition  déplacée,  une  aveugle  complai- 
«uncp.  le  mépris  trop  évident  de  ropmion  publi- 
luc  peuvent  nous  faire  perdre  cette  considt-ralion 
?i  iiwessjiire.  Or,  vous  avez  entendu  l'opinion 
INtbUqne.  Les  hommes  éclairés  de  tous  les  dépar- 
teoeots  ^intéressent,  comme  ceux  de  la  Ciipitale, 
iQ  triomphe  des  principes  dans  la  question  (jui 

nous  occupe.  Ne  serait-il  donc  pas  malheureux 

Ï. contre  tant  d'autorités  si  respectables,  contre 
cwvenances,  contre  les  termes  de  la  Charte 
I  eMttutionnelle,  la  loi  qu'on  vous  propose  fût 

I     usa'cst  pas  remédier  au  mal  que  de  promettre 
I  fcnaliréger  la  durée.  Pourquoi  laisserions-nous 
3  d'autres  le  mérite  de  se  montrer  tout  a  la  fuis 
fJtts  populaires  et  plus  lidéles  au  Roi?  Qui  vous 
ïssure,  d'ailleurs,  que  dans  un  an,  le  ministère 
lui  m  serait  engagé  dans  un  faux  système,  ne 
croirait  pas  avoir  un  plus  grand  intérêt  de  ^ 
I  maintenir?  Qui  vous  assure  qu'on  provoquera 
I  cette  révision,  et  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre 
prit  rinitialivc,  on  ne  renouvellera  pasl'ojection 
des  drcoostances  et  des  dangers? 

Où  sont  donc  ces  dangers  et  quels  sont-ils?  La 
Chambre,  par  bi  correspondance  de  ses  membres, 
«Oûaaii,  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit,  la  situa- 
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tion  de  la  France  ;  ce  sont,  de  toutes  parts,  des 

félicitations, des  Vfinix,  des  espérances;  de  toutes 
narts  le  désir  sincère  de  la  paix,  de  sincères 
nommages  d'amour  et  de  respect  pour  le  mooar- 
quot  bériLier  du  trône  et  deâ  vertus  de  ses  an- 
cêtres. 

C'est  sans  doute  une  lévulufion  (|ue  le  passapc 
subit  du  mal  qu'on  éprouve  au  bien  qu'on  désire, 
mais  il  ne  laul  pas  prendre  pour  des  inquiétudes 
les  émotions  que  cette  révolution  fait  naître.  La 
nation  est  calme,  le  gouvernement  est  respecté, 
et  ses  premiers  pas  seraient-ils  incertains,  qu'il 
faudrait  consacrer  le  principe  de  la  liberté  de  la. 
presse,  ainsi  que  l'ont  fait  nos  voisins,  dans  une 
circoostauceà  peu  prôs  semblable. 

Parmi  nous,  sans  que  les  réprésentants  de  la 
nation  y  aient  pris  aucune  part,  li;  décret  du 
.")  février  islO  nul  toutes  les  presses  et  tous  les 
journaux  à  la  discrétion  du  gouvernement;  toute 
liberté  d'écrire  fut  détruite,  et  quatre  ans  après, 
le  gouvernement  a  été  renversé  pour  toujours. 
Abolissons  maintenant  ce  funeste  di'cret,  et  m;  le 
consac  rons  pas  par  une  loi  nouvelle,  à  l'iostaut 
où  la  France  a  rappelé  l'antique  race  de  ses  rois; 
ne  trahissons  pas  les  vœux  du  peuple  pour  le 
règne  glorieux  et  paisible  de  son  monarque. 
N'empèclions  pas  le  monarque  désiré  de  rendre 
au  peuple  le  siècle  de  Trajau,  ces  temps  heureux 
et  rares  où  l'on  peut  penser  sans  contrainte  et 
dire  librement  ce  qu'on  pense. 

M.  le  «hevaller  iiartelon.  Messieurs,  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  et  lY?lo- 

auent  rapport  de  la  commission  centrale  chargée 
e  son  examen,,  ont  été  dëj(t  discutés  par  no  grand 
nombre  d'orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette 

triljune. 

Je  croirais  manquer  étrangement  à  toutes  les 
convenances,  si,  dans  l'état  actuel  de  la  discus- 
sion, et  après  tant  de  discours  où  les  questions 

importantes  mie  ce  projeta  fait  naître,  ont  été  si 
habilement  développées,  je  ne  me  faisais  point 
un  devoir  de  resserrer  mon  ^opinion  dans  des 
boires  aussi  étroites  que  l'importance  de  la  ma- 
tière pourra  me  le  permettre. 

L'article  8  de  la  Charte  porte  que  les  Françah 
(c'est-à-dire  tous  les  Français)  ont  le  droit  de  pw 
blier  et  de  faire  imprimèr  leurs  opinions,  en  se 
conforvnant  aux  loiequi  doivent  réprimer  le»  a6(M 
de  cette  Hberté. 

La  proiinsilion  inverse  de  cette  disjmsition  000- 
stiiutionnelle  est  certainement  celle-ci  : 

u  Une  partie  des  l-rançais,  et  même  la  presque 
totalité  des  Français  (comme  je  le  prouverai  bien- 
tôt), n'a  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
SCS  opinions  qu'en  se  conformant  à  la  loi  qui 
l'oblige  à  demander  comme  autrefois,  à  un  ou  plu- 
sieurs censeurs,  nne  permission  inealable,  sans 
laquelle  aucun  imprimeur  ne  pourra  ni  les  im- 
primer ni  les  publier.  » 

Pi'iit-on  douter  iiue  le  projet  de  loi  ne  soit  la 
traduction  littérale  de  la  proposition  que  je  viens 
d'énoncer? 

Il  ordonne  (art.  3)  la  censure  des  ouvrages  qui 
n'excèdent  pas  720  pages  in-12;  c'esl-à-dire,  les 
dix-neuf  viii<rtièmes  k  peu  prés  de  ceoz  qui  sont 
livrés  à  l'impression. 

Il  n'exceple  pas  ceux  des  ministres ettx>mêmes, 
des  membres  des  deux  Chambres,  des  conseillers 
d'Etat,  des  miigistrats,  des  fonctionnaire.»  publics 
civils  et  iiiiliiaires  et  des  employés  supériears  de 
1  administration 

Il  permet  (art.  Iii)  non-wnlement  aux  anteurs, 
mais  encore  aux  imprimeurs,  de  requérir,  avant 
la  publication  d'un  écrit,  en  les  déchargeant  de 
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fouto  responsabilité.  la  consnre  do  toiilo  osp(V,c 
d'ouvrage,  et  dôs  lors  presque  aucun  iinpriiuour 
ne  voudra  rien  imprimer  sbob  en  exiger  la  cen- 
sure préalable. 

ii  soumet  (art.  iôi  à  la  saisie  et  au  séqueslr  • 
provisoire,  av;iiit  Icui  s  jiublii  aiions,  tous  les  écriis 
d'une  élenduu  supérieure  .1  treille  feuilles  d'im- 
pression, lohsque  après  le  (l»'()<it  des  exemplaires 
desliiH'S  a  la  direction  de  la  librairie,  dépôt  qui  doit 
être  fait  avant  leur  mise  en  vente,  ils  sont  de/f  rc» 
aux  tribunaux. 

Le  résultat  de  tous  ces  articles  n'est-il  pas  de 
pouvoir  saisir  et  e^uestrer  tous  les  ouvrages, 
sans  exception,  avnnt  leur  imblicaiion,et  de  8ou- 
mellte  la  trés-i4raiid(!  majorité,  la  |)resque  totalité 
même  de  ceux  qui  sont  livié.<  à  l  iinpression,  à 
uoe  ceosure  préalable  ;  co  qui^  d  après  le  discours 
même  du  ministre  de  Se  Majesté,  anéantit  toute 
espère  de  liberté  de  la  presse  't 

lietlc  vérité  de  fait  e.'^t  inconlestuhle,  et  la  vio- 
lation de  l'article  S  de  la  (iliarte  devient  plus  pal- 
pable encore,  si  l'on  examine  de  près  ie  sens 
véritable  de  cet  article. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvrages  d'hi.s- 
toire,  de  sciences  et  d  arts,  sur  lesquels  la  censure 
ne  peut  avoir  de  prise,  que  la  Charte  a  voulu 
permettre  de  publier  librement;  ce  sont  les  opi« 
nions  des  Français  dont  elle  a  autorisé  cxpressé- 
ment  la  libre  publication. 

.N\sl-il  pas  évidenl  que  le.s  écrits  relatifs  à 
l'administration  du  pouvoir  législatif,  et  aux 
plaintes  surtout  qui  ont  pour  cause  des  abus 
d'aotorilé,  sont  ceux  (pie  la  Charte  a  en  prind- 
palemeiit  en  vue? 

iN'ost-il  pas  certain  aussi  que  leur  prompte 
publication  est  importante  dans  plusieurs  cas.  et 
que  la  suspension  momentanée  de  cette  publi- 
cation leur  ôte  presque  toujours  leur  utilité  rela- 
tive? 

Les  écrits  de  cette  nature  ne  peuvent  guère  ex- 
céder 720  pages  in-12  dUmpression;  ils  seraient 
donc  tous  soumis  à  la  censure,  et  ne  seraient  par 
conséquent  susceptibles  de  paraître  qu'avec  une 
autorisation  cxpre.-si'. 

Je  ne  connais  qu'uû  moyen  de  faire  une  loi 
plus  destructive  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est 
de  défendre  d(!  demander  même  la  permission 
d'écrire  et  de  publier  ses  opinions  sur  tout  ce 
qui  intéresse  l'autorité,  les  I^lIli^lr( ou  leurs 
agents;  c'est-ù-diie  de  renouveler  le  règlement 
de  1764,  qui  défendait  d'écrire  sur  les  objets  d*ad- 
minislration. 

Pour  détruire  les  objeelions  prises  de  l'inconsti- 
tutionnalité  du  projet,  plusieurs  des  orateurs  qui 
lui  sont  ]avoral)les  ont  cru  devoir  demander, 
d'une  manière  positive,  et  par  amendements,  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  press<!  pour  un 
temps  déterminé;  ce  qui  suppose  nécessairement 
que  si  leur  amendement  n'est  [las  adopte,  ils  re- 
jettent la  loi  proposée  comme  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle. 

D'aulro-:  ont  prétendu  que  le  proiol  n'est  lui- 
même  qu'une  suspension  momentanée  <le  la  lilterté 
de  la  presse. 

Dans  cette  dernière  supposition,  je  concevrais 
sans  peine  la  différence  d'opinion  qui  se  manifeste 

dans  cette  ('.Inunbre. 

Sans  émettre  la  mienne  sur  celle  qiust ion  dont 
VimportiMice  est  extrême,  et  sans  clierclier  à  dis- 
cuter s'il  peut  jamais  étre^  utile  de  suspendre, 
quelq_nes  jours  après  rétablîssft'nent  de  la  Charte 
COUStltuliounelIe.  nne  ilc  se<  Inises  principales, 
je  me  borne  à  obsei'ver  que  le  projet  de  loi  nous 
est  présenté  dus  un  kub  aliaoïu. 


La  loi  dcjjt  être  revue  dans  trois  ans,  pour  y 
apparier  les  modillcalions  que  l'expérience  aurà 
feit  juger  nécessaires,  et  par  consujueiit  poorli 
rendre  moins  ri,L'Oureuse  ou  plus  prohibitive,  ga|. 
vaut  les  circonstances.  Mais  elle  ne  doit  point 
cesser  de  pi-  in  droit  à  cetteépoque,  et  le  *lisi  ijurs 
du  ministre  de  Sa  Majesté,  d'accord  avec  le  préam- 
bule du  projet,  porte  positiv<  meut  qu  elle  n'est 
que  le  coinidénient  de  l'article  de  la  Charte qoi 
^'arantit  la  liberté  de  la  presse. 

l'ourrions-nous  ne  pas  sentir  vivemen'  le?  i,t;i- 
ves  conséquences  do  la  déienninatioo  que  nous 
allons  prendre  ? 

.  Quelques  mois  sont  :i  pi  ine  écoulés  dcpuille 
retour  d  un  lloi  si  lonfzlenips  désiré  par  la  France; 
quels  seraimit  les  résultais  d'une  pix'miére  viola- 
tion de  la  Charte  que  nous  devons  à  ses  lumièrei 
et  &8on  amonrpour  son  peuple?  J'ose ti  peine  lei 
entrevoir.  Messieurs,  et  je  me  dispenserai  de  vous 
les  représenter  :  je  ne  pourrais  quallaiblir  vw 
sentiment.;,  et  je  n'ajoitibrais  rien  à  votre conTi& 
tiou  personnelle. 

Le  projet  de  loi  est  évidemment  incoDsiihi- 
tionnel. 

Mais  en  supposant,  contre  l'évidence,  qu'il  ne 
détruit  pas  eiilièrenienl  celle  des  disposilioiiR  de 
notre  Charte  qui,  dans  mon  opinion,  est  la  garaa* 
tie  de  toutes  les  antres,  examinons  s'il  est  bon  en 

Ini-mérne,  si  la  censure  est  nécessaire  .  si  elle 
n'est  |)as  directement  contraire  au  but  qu'elle  fe 
jiropose,  cl  s'il  n'existe  pas  enfin  d'autres  moyens 
raisonnables  de  prévenir  et  de  réprimer  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Ow  su|iiiose.jL>  ne  r-ais  pourquoi,  qu'il  existe  dans 
cette  Chambre  des  iiai  lisaus  de  la  lil)erté  ahsalue 
ou  entièrement  illimitée  de  la  presse. 

Cette  liberté  absolue  supposerait  la  liberté  d'à* 
voir  une  imprimerie  chez  soi,  et  à  plus  forte  nu- 
sou  d'exercer  la  profession  d'imprimeur  m» 
l'intervention  de  i'autorilé. 

Klle  supposerait  la  faculté  de  publier  toute  es- 
pèce d'écrits  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimenr. 

Elle  repousserait  toufe  oblipation  imposée!  an 
imprinii'ur  de  déclarer  préalablement  qu'il 
propose  d'imprimer  un  iiianuscril,  et  de  déposer 
ao'-es  l'impression  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires à  la  direction  de  la  librairie. 

Klle  repou.sH  i  ait  enfin  toute  esjièce  de  règlement 
relatif  à  l'imprimerie  el  a  la  librairie. 

C'est  ainsi  qu  elle  existe  eu  Anplelerre;  et 
le  savez,  Messieurs,  un  bill  qui  mettrait  les  ni- 
priineurs  et  les  libraires  s ms  lainain  de  rautonlû 
y  serait  repoussé  sau.s  examen,  et  disoiis-le, 
avec  mépris. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  j'invoque  au 
jourd'boi,  du  moins,  nne  semblable  liberté,  in- 
compatible peut-être  avec  le  carnctèiv  (le  w 
nation  française,  cl  daniiereuse  dans  les  circon- 
stances actuelles! 

je  ne  juge  point  une  question  aussi  }zrave  jvn 
une  discussion  de  grammaire,  je  ne  conteste  v^^ 
à  la  loi  le  droit  de  prévenir  raisonnablement  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse;  je  désire  au  con- 
traire qu'elle  v  jiarvienne  par  desajres  re:.'le;iH'nu^ 
sur  la  librairie,  et  par  de  bonnes  lois  répressive: 
qui  préviennent  aussi  les  délits.  Je  lui  conieète 
.seulement  le  droit  de  détruire  inutilement  un 
l»riiicipe  constitutionnel;  je  lui  conteste  ledro» 
de  donner  à  la  liberté  de  la  presse  un  complemm, 
dont  l'effet  serait  de  la  détruire  complètenicm, 
et  d'en  empêcher  l'usace,  sous  prétexte  d'én  i«* 

priniiT  liu  (l'en  [iri'vi'iiir  les  abus. 

Kq  coQsidéniut  la  loi  proposée,  indépenUs^- 
ment  de  son  iDeonBtUutionuutté,  je  tnwve  qawie 
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est  inadmissible,  et  évidammeat  mauTaise  en 

Bile  n'empêchera  pas  les  abus  de  la  Hb^éde  la 
jlKWe,  par  une  ron':iitt'  préalable  des  écrits  de 
moÎDBde  trente  leuilli-â  d  iiajjjvssiou;  elle  forcera 
îtulcment  l'Ocrivaiii  i|ui  voudra  l\  luder,  à  met- 
tre daas  uo  plus  «ruiid  voiuiao  des  dévelopiie- 
inenU  ioultles;  elle  n'arrivera  qu'à  un  abus  lie 
ptos,  même  pour  les  bons  ouvrages,  dont  les  au- 
teurs Toudrout  évili.T  la  formalité  toujours  dfea- 
ga-abie  de  la  censure. 

U  lui  propoï^éti  D'est  pas  boiine.  eu  ce  qu  uile 
li  a  pas  cotuplélé  Ica  lois  réfiressivi  s  des  abus  de 
biiberté  de  la  presse,  qui  cxi!^teDt  d'une  manière 
à  la  fois  iosufiisaateet  trop  rigoureuse  dans  notre 
lé|.'i«lalioii  artuelte. 

lîlle  est  mauvaise  en  ce  qu'elle  ne  spécifie  pas 
les  di'Iais  dans  lesquels  les  iribuiiaux  devront 
prwioQcer  luurâ  ju^emeotg,  relatifs  aux  ouvrages 
an^deuns  de  trente  feuilles  qui  leur  seront  défè- 
res. dpn"s  leur  S'''questre  et  avant  leur  iml  licalion. 

Elle  est  mauwiise  ta  ce  que  les  écnvaiusi  n'ont 
aucun  di  ini  de  récusation  envers  les  ceiiseurs  et 
aucun  oioyco  d'éviter  leurs  inimiiii'f>  personnelles. 

Elle  est  mauvaise  en  ce  qu  elle  ne  fixe  pas  le 
délti  dans  luauel  il.s  st?tront  obliiré.s  d'émettre  leur 
opioion  sur  louvra|.'e  soumis  à  kur  censure;  en 
cequ'i'Il'^  iu>  lié  Lire  pasau'unseul  censeur  suffit, 
coiarue  aulretuis,  pour  l'approbalion  d'un  ou- 
vrable; en  t;o  que  enfin  leur  injustice  n'est  répri- 
mes par  aucune  des  dispositions  de  la  loi. 

Bile  est  mauvaise  surtout  en  ce  que  le  recours 
accordé  contre  leur  décision  est  évi  b  uiiicnt  il- 
lusoire. 11  se  j)as9era  quel(|iii'i'ijis  huit  nu  atul 
mois  avant  que  les  deux  Uliainijifs  ne  sou  iit  as- 
«emUéesi  la  commissiou,  qui  devra  prononcer 
ar  la  plainte  des  écrivains,  ne  pourra  être  formée 
avant  la  session  prochaine,  l/niivni:"  cert.^tiré 
n'aura  pus  paru,  et'se  trouvera  sans  u:>yi[ 

publication  sera  autonsi  i-. 

Uonaive^-vous  d'ailleurs.  Messieurs,  comment 
uoe commisBÎon  compo.-^ée  de  tn)is  pairs  et  de  trois 
députés  pourra  suIUre,  dans  le  court  espace  d'une 
fleoftion,  a  juger  toutes  les  réclamations  qui  lui 
seront  présentées'? 

Leâ  ouvrages  soumis  à  lu  censure  sont  repartis 
entre  un  praud  nombre  de  censeurs. 

11  faudra  que  cbacun  des  coiumisfaires  ctiar- 
géi  de  reviser  leurs  décisions  lise  la  totalité  des 
ouvrai^es  censures  dont  iiiueurs  s'adresseront 
ielli'*,  les  plaiiuo?  de  ces  auteurs  souvent  plus 
longuesque  les  ouvrages  eux-mêmes,  et  la  défense 
dos  censeurs;  il  faudra  qu'ils  discutent  ensuite 
ki  niutifs  invoqués  de  part  et  d'autre. 

Et  cet  énorme  travail  est  coulié,  dans  le  cours 
l'une  session,  k  des  hommes  déjii  cliarsés  de  tra- 
vaux importants,  qui.  choisis  parmi  1rs  membies 
iksplus  éclairés  des  doux  Chambres,  doivent  né- 
«>airement  ùirc  souvent  consultés  dans  leurs 
iKireaux,  v  être  désignés  quelquefois  pour  des 
rapports,  c't  qui  doivent  M  outre  disculiu*  fré- 
quemment dans  b's  n^semblées  générales  des  ob- 
jet d  un  interri  inaj-  ur. 

Cette  comrais.»i  jii.  Messieurs,  ne  pourrait  jamais 
remplir  sa  missiou,  et  serait  sûrement  aussi  nulle 
ipisla  eoffimùmon  fénaloriate  de  la  liberté  de  la 
prose. 

Doit-il  Atre  libre  i  iiîî  censeur  de  garder  tout  le 
lêinikS  q:;'il  v  «mli  .i  un  >   r>l  Si/umis  a  sa  censure? 

In  seul  cuusfur  suffisait  autrefois  pour  autori- 
ser la  publir^ation  d'un  oumge;  pourquoi  la  di- 
rection de  la  librairie  pourrait-ello  aujourd'hui 
sonoiettre  un  écrit  à  tous  les  censeurs  les  uus 
■piés  les  aatres,  al  retarder  ainsi,  d'une  ma- 


nière indéfinie,  la  publication  d'une  opinion qoi 
aurait  eu  le  malheur  de  lui  déplaire? 

Un  écrivain  est  soumis  avec  raison  anx  lois  ré- 
pressives dis  al)iH  (le  la  liticrî':''  de  la  presse  :  uo 
censeur  doil-il  du.ic  eUo  a  l  abri  J  •  toute  loi  ré- 
pressive, lorsqu'il  est  reconnu,  par  un  jugement 
légal,  que  sa  décision  est  injuste  et  qu'elle  est  évi- 
demment oppressive  1 

La  censure  est-elle  donc  si  nécessaire?  Quel 
mal  prévient-elle  et  quel  bien  peut-on  en  espérer? 

L'expi-ririii-.'  ;i  jirouvé  que  les  oiivrai/'S  raii.im- 
nii'ux,  doul  les  auteurs  ne  peuvent  pas  se  pro- 
mettre l'impunité,  ne  sont  jamais  imprimés  que 
clandestinement  ou  cliez  l'étranger. 

La  censure  empéchera>t-eUe  la  publication  des 
ouvrnpes  contraires  aux  mœurs?  Non,  sans  doute; 
lis  seront  imprimés  clandestinement.  LeshommM- 
les  plus  immoraux  ne  savent-ils  pas  que  dans  un 
pays  oii  les  auteurs  et  les  imprimeurs  sont  res- 
ponsables, ils  seront  punis  des  peines  les  plus 
s<;vères  s'îls  publient  des  ouvrages  de  cette 
nature? 

La  censure  ne  pourra  ioni:  avoir  de  prises  que 
sur  les  écrits  relatifs  à  radmuiistnitiun  et  h  ses 
agents,  soit  qu'ils  discutent  leurs  actes,  soit  qu'ils 
se  plaiguent  d'abus  de  pouvoir  et  d'autres  objets 
de  cette  nature,  d'une  manière  immodérée,  ca- 
i  xmnieuse  et  propre  à  troubler  la  tranquillité 

publique. 

11  esi  facile  de  sentir,  Messieurs,  qu'ici  les  fonc- 
tions des  censeurs  sont  bien  voisines  de  l'arbitrai- 
re, et  conduiront  souvent  Ht  l'injustice. 

])<■  bonne  foi,  si  des  écrits  ont  pour  but  avoué 
d'aviiir  r.iutorité  royale,  de  déchirer  les  agents 
de  ccU  '  iiiitorité,  dè,  dilTani  r  li  s  membres  des 
deux  Ghautbres,  de  provoquer  a  la  révolte,  croyez- 
vous  que  dans  le  système  de  la  censure  ils  pa- 
ruiironl  avec  des  noms  d'auteurs  et  d'impii- 
meurs,  et  qu'elle  pourra  les  atteindre? 

Ni-  viiyez-vous  pas  au  contraire (|uc  si  les  auteurs 
ont  le  droit  de  publier  leurs  ouvrages  sans  l'ap- 
probation d'un  censeiu*,  tout  écrit  sans  nom  d'au- 
teur ou  d'imprimeur  sera  nécessairement  jugé 
coupable,  et  que  son  effet  sera  dès-lors  manqué 
rt  (Mitière  nenl  nul? 

La  ci  u-Hure  est-elle  établie.'  Les  écrits  clandes- 
tins, dont  la  publication  ne  pourra  jamais  être 
eotiëremcQt  empêchée,  paraîtront  avec  l'espèce  de 
faveur  accordée  &  une  persécution  possible  et  dte 
lors  présumée,  et  n'en  seront  que  plus  dange- 
reux. 

M  lis.  parre  qu'il  est  souvent  difficile 

d'cmpécher  la  pubiic.iti m  et  la  vente  d'ouvrages 
contraires  aux  lois,  a  la  morale  et  aux  bonnes 
ma'urs.  s'ensuit-il  qu'on  doive  les  laisser  vendre 
puliliquement  ;  s'eiisuit-il  qu'il  faille  les  laisser 
trati-'jiuii  r  p,ir  lu  poste et ieof  accorder  la proteo* 
tion  de  i  autorité  ? 

.Non,  sans  doute.  Messieurs.  Le  projet  de  loi  ne 
douoe-t-il  paît  indépendamment  d'uno  censure 
préalable,  inadmimlble  et  Inconstitutionnelle,  le 
pouvoir  de  saisir  «  r  do  sô  iiiesirer  toute  espèce 
«l'écrits,  avant  leur  publication,  lorsqu'ils  sont 
connus  par  le  dépô:  des  exemplaires  destinés  à 
la  direction  de  la  librairie?  Ne  douue-t-il  pasenlin 
te  pouvoir  de  les  dénoncer  avant  qu'ils  soient  rois 
en  vente,  et  de  prévenir,  par  ce  moyen  simple  et 
facile,  les  uijus  véritablement  dani/eroux  de  la 
liberté  de  la  presse  ? 

Ji'  le  rénèto.  Messieurs,  ce  sont  là  les  limites 
raisonnables  que  l  onpeul  donner  à  oetio  liberté. 

Ces  motifs  suffisent,  sans  douio,  pooT  voter  le 
rejet  du  projet  de  loi. 

Uaifl  eiMt  possible  de  terminer  cette  disoiu* 
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sion,  sans  parler  des  aTintageiet  des  tbos  de  la 

liberté  de  1»  presse? 
Les  avantages  de  cette  liberté  sont-ils  donc  si 

peu  importants,  qu'il  faille  les  îocrificr  Iv^lVc- 
ment  ;  et  oes  abus  sont-ils  si  considr-rables,  si 
dangereux ,  qiril  r>iillc  iii'ri'-;suirL"iiiMii  en  détruire 
ou  en  suspendre  rnooicataot-iiu  iit  I  exercice? 

Comment  concevoir  rexistence  d'uae  constitu- 
tion  libre»  d'un  gouTeroeiiieal  dont  les  ministres 
sont  responsables,  et  d'un  systèrac  rcprésentatir, 
sans  la  iibertc^de  la  presse  ? 

Si  raiitorilé  du  Roi  ctiiit  iiilaqin  e  par  les  deux 
Chambres;  si,  au  lieu  <ie  soutenir  le  trùiie  sans 
lequel  la  liberté  publique  u'existera  jamais  ca 
France,  elles  cherchaient  à  ébranler  les  préroga- 
tives de  rautorité  royale,  qui  pourrait  Im  défen- 
dre ?  La  libertr  dr  la  presse. 

Si  les  mini.-tres  violaieri!  ouvertement  la  (^;in:^ti- 
tution,  ou  trahissaient  le  Uoi  dont  ils  auraient 
usurpé  la  conflance;  s'ils  attentaient  aux  droits  de 
la  nation*  qui  pourrait  donnera  l'autorité  législa- 
tive le  pouvoir  de  les  accuser  avec  sûreté,  et  de 
ne  pas  rendre  vaine  leur  respuusabUtlÔ  CODilittt- 
lionnelle?  La  lih.  rtr  dv  la  prcnsc. 

SI  des  cliefs  d  ailiiiini-irniiDii  (ui d'autres  agents 
trompaient  les  ministres  et  cummeltuieut  de  gra- 
ves prévarications,  qui  pourrait  donner  à  l  au- 
toriie  les  moyens  de  les  arrêter  et  de  les  Cure 
punir  ?  La  liberté  de  la  presse. 

Si  la  liberté  eivile  était  attaquée,  si  des  abus 
d'uuluhle  avaient  lieu,  si  tes  droits  des  particu- 
liers étaient  lésés  par  des  fonctionnaires  publies, 
qui  pourrait  mettre  un  terme  &  ces  excès?  La 
fiberté  de  la  presse. 

S'il  était  vrai  que  le  peuple  français  filt  léger, 
que  dans  le  moment  actuel  l'éj-'oisuie  lut  général, 
que  nous  n'eussions  pasd'esnrit  public,  qui  pour- 
rait Taire  cesser  de  semblables  malheurs  ?  La  ii- 
berté  de  laprestte. 

Lorsqu'il  existe  des  liiscussions  irune  impor- 
lanee  majeure,  sur  des  projets  de  loi  et  sur  des 
ubji-is  il  inlininistration,  qui  peut  ériairer  l'opi- 
oiua  publique  s'il  en  existe  une  ;  qui  peut  la  for- 
mer s'il  n'en  existe  point?  La  liberté  de  la }>resse. 

Nous  avons,  dit-on,  le  droit  de  pétition;  chacun 
peut  en  faire  l'usape  que  l'intérêt  public  et  son 
intérêt  particulier  lui  suggèrent 

Je  pourrais  répondre  :  nous  avons  aussi,  d'après 
la  Charte  constitutionnelle,  la  liberté  de  la  presse; 
et  si  cette  liberté  est  violée,  celle  du  droit  de  pé- 
tition sera-t-c)le  plus  respectée  qu'elle  ? 

Mais  le  droit  de  pétition,  pour  éire  utile,  snp- 

Itose  nécessairement  l'existence  de  la  liijerté  de 
a  presse. 

La  pétition  est-elle  adressée;  à  une  autorité  (|ui 
B*égare  elle-même*  ou  qui  égare  l'autorité  sutié- 
rieure,  elle  sera  presque  toujours  nulle,  si  elle 
n'a  pas  l'appui  de  l'opinion  publique;  et  celle 
opinion  n'existe  qu<'  par  la  liberté  de  la  pres.*e. 

Vous  exiJgérez,  dit-on,  les  avantages  de  celte 
liberté  :  quel  est  le  principe  nouveau  qu'elle  ait 

Brodamé  ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile  u'cst- 
pas  connu  depuis  longtemps? 
J'ignore,  Mes.sleur8,  si  toutes  les  vérités  sont 
connues,  et  j'ignore  encore  s'il  n'en  existe  pas 
que  des  censeurs  arrëte[ai<  iit  incontesl;ibleuient. 

Mais  leur  applicaltou  et  leurs  conséquences  re- 
latives à  la  société,  à  la  législation,  à  l'adminis- 
tration publique,  ne  sont-elles  pas  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants  ?  Peuvent-elles  être 
garanties  autrement  que  par  la  liberté  de  la 
presse  ? 

Ft  les  abus  d'autorité,  la  violation  de  la  liberté 
civile,  les  délits  souvent  cachés  qui  compromet- 


tent l'intérêt  public,  peuvent-ils  être  bien  connus 
autrement  que  par  la  liberté  de  la  presse? 
Elle  ne  n^prime  pas  seulement  les  abus,  elle  les 

pn'vienl  encore,  eu  iii-ftiranf  une  crainte  salu- 
taire a  ceux  qui  pourraient  compter  sur  l'impu- 
nité sans  elle. 

Uui  pourrait  contester  de  semblables  avantages? 

Mais  les  abus  île  la  liberté  de  la  presse  sont, 
dit-on,  bien  autrement  dangcnnix  que  ses  avan- 
tages ne  sont  grands  :  il  n'est  pas  possible  de  ré- 
parer par  des  lois  répressives  b;  mal  qu'elle  peut 
occasionner  :  une  bonne  législation  doit  aussi  les 
prévenir. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse 
peut  donner  lieu  à  des  abus,  qu'il  faut  réprimer 

et  même  prévenir  par  de  bonne-;  lois;  mais  quelle 
es!  ('institution  dont  on  n  ait  pas  abusé,  et  parce 
qu'dii  l'a  f.iit,  l"audra-l-il  détruire  ces  in-tilutinn», 
b)rs(iue  les  avantages  en  sont  incontestables? 

N'a-t-OD  pas  abusé  de  la  liberté,  de  l'autorité, 
de  la  religion  même,  et  Cuit-il  pour  cela  les  sou- 
mettre à  des  lois  qui  les  anéantissent,  comme  la 
censure  anéantit  la  lil  iTti'  de  la  press(>  ? 

.\'a-t-on  |ias  abusé  île  ht  parole  ?  Les  assemblées 
législatives  n'ont-elles  pas  eu  leurs  cxi-és?  .Notre 
Uèvolution  n'cst-cllu  pas  remplie  de  leurs  fautes 
et  de  leurs  erreurs? 

Faudra- l-il  pour  cela  supprimer  les  deux 
Chiunhres  et  la  babince  des  pouvoirs  si  sagenieut 
étaij'ie  par  la  (^)ii-litiitiMii  mie  nOUfl  deVOOSaUX 
lunueres  et  à  la  sagesse  du  lioi  ? 

Non,  Messieurs,  l'abus  d'une  institution  n'a 
jamais  été  un  motif  suflisant  pour  la  détruire  :  il 
n'en  existerait  aucune,  si  des  abus  qu'on  peut 
re[)rimer  et  prévenir  oouduisairàt  nécessairement 

à  ce  résultat. 

lis  II ^  le  dire,  on  a  étrangement  exagéré  les 
abus  de  la  libertc  de  la  presse. 

Bst-il  bien  vrai  que  c'est  à  elle  que  sont  dos 

tous  les  excès  diî  la  Révolution,  tous  les  criincs 
di'  ranarchie,  et  n  est-ce  pa.s  jilutôtla  liévolution 
qui  a  cause  la  licence  di!  la  pres.se  ? 

Existail-elle,  la  liberté  de  la  presse,  en  1780 ; 

La  censure  n'avail-ellc  pas  à  cette  époque  cou-  I 
iribué  à  répandre,  n'avait-elle  pas  T&mx  plus 
dangereux  et  plus  populaires  tous  les  écrits  oui 
tendaient  à  avilir  l'autorité,  a  dégrader  la  moralSi 
et  à  briser  tous  les  res.soris  de  la  société? 

Si  elle  eût  existé  en  17li:î  et  ITy'i,  aurions-  j 
nous  vu  expirer  tant  de  victimes  et  la  plus  illus- 
tre de  tontes,  sous  la  hache  révolutionnaire?  Si 
elb'  eût  existé  depuis  dix  ans,  aurions>nouS 
éprouvé  tant  de  malheurs  récents  dont  l'excès 
seul  pouvait  iimener  le  terme? 

Kt  depuis  trois  mois  qu'elle  existe  de  fait, 
notre  situation  politique  ne  s'est-elle  pas  amé- 
liorée? Quel  mal  ont  produit  qmdques  pamphlets 
calomnieux  et  quelques  brochures  oui  ont  vaiofr 
ment  attai|)i''  plusieurs  des  bases  de  notre  con- 
stitution nouvelle  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  c'est  à  la  liberté  de  la 
presse  que  nous  devons  les  améliorations  de 
notre  acte  constitutionnel,  comparé  à  celui  qui 
avait  été  proposé  par  le  L'oiivernement  provi- 
soire? Ft  les  écrits  qui  ont  paru  recemnientsur 
plusieurs  parties  de  railmiuislralion  publique,  et 
notamment  sur  la  liberté  de  la  presse,  n'ont-ils 
pas  jeté  de  grandes  lumières  sur  ces  importantes 
matières? 

Si  l'autorité  royale  est  attaquée,  comment  pou- 
vons-nous la  défendre  dans  le  sy-ii  iue  de  la  cen- 
sure? Des  ouvrages  censures,  et  par  louscquent 
approuvés  des  journaux  dont  l'esiirit  sera  uni- 
forme et  dicte,  ne  produiront  aucun  cliel  en  fa- 
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leor  de  cette  aatorité,  et  n'swront  d'inflUMioe 
sur  Fesprit  de  penonne. 
Tout  ce  qo*on  a  dit  sur  \m  abus  de  la  liberté 

!  ioutn-  Cfite  lilierté,  me  paraît  iic  prouver  aufro 
ciiOâc  tjui'  lii  nécessité  de  coiit;a<.rL'r  d'uue  ina- 
Qii-re  jilu^  iiusiiivi'  cui  oir  ce  droit  national  ga- 
nali  par  la  Charte  coastitutiouoelle. 

Ba  me  résumant,  Messieurs,  je  crois  avoir 
p-zflvr  :  1"  que  le  projet  (te  loi  ne  pe  hornc  pas 
a  i^jjpi'adrc  la  abcrlc  *le  lu  presse  puur  un  temps 
déleriuinc;  que  rien  n'indique  celle  mieiitio;!.  et 
i]u'wi  co'ntraire  il  nous  est  présenté  comme  le 
eooplément  de  la  lit)erté  conslituiiooneUe  de  la 
pn:s>e  :  2»  que'la  censure  établie  parce  projet 
s'applique  à  la  grande  majorité  des  écrits,  et 
quelle  est  évitleinmenl  ineunstitulionuelle;  li^que 
le  projet  est  ^uli-^euk■ment  mauvais  par  sa 
base  principale ,  mais  encore  par  ses  détails, 
qui  n'atteigneot  pas  mémo  le  but  qu'il  s'était 
proposé-,  4*  qu'indépendamment  de  tons  eesmotifs, 
tf< avantages  delà  liberté  de  la  pn;?':e  sont  im- 
menses, que  ses  abus  ont  été  e\aL'éré«,  qu'ils 
peuYint  noii-.-eulcinriii  être  réprimes.  in;iis  r;ii- 
Hinnablement  pn  veiius  par  d'autres  luoveirs  que 
celai  d  une  censure  ;  que  cette  ctnisure  aj;{:rave 
lemal  au  lieu  deie  prévenir,  et  qu'au  lieu  de  dé> 
traire,  contre  te  texte  de  notre  Charte,  la  liberté 
de  la  presse,  il  famlniit  rr  t;ililir  si  elle  n'existait 
pas  constilulionneileineiil  en  I  rain-e. 

Parées  considérations,  je  vole  le  rejet  absolu 
du  projet  de  loi,  noa-seulement  à  cause  de  sa 
principale  (celle  d'une  censure  préalable), 
luaigtiis  te  à  eau  se  de  SCS  détails  indépendants 
de  celUi  LL-nsure. 

M.  le  «be« aller  Delavlile.  Messieurs,  il  est 
difdcde  d'aborder  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse  sans  délmter  parun  exposé  des  avantages 
et  dt'S  inconvénients  attachés  h  cettelil>erté  ;  mais 
tant  d'orateurs  Pont  fait  avant  moi,  et  l'ont  fait 
avec  uu  talent  >i  ili-^linL^ué,  que  j'.iuniis  tout 
à  craindre  de  la  cuiuparaison,  et  j'évilc  a  dessein 
de  la  faire  naître. 

Je  me  bornerai  uniquement  à  examiner  la  loi 
proposée  sons  le  rapport  des  effets  qu'elle  peut 
produire,  et  à  chcrcner  quel  geare  ne  censure 
peut  être  adopté. 

Prévenir  la  publication  des  écrits  danuereux 
est  le  but  que  le  gouvernement  désire  atteindre 
ses  moyens  sont  une  censure  préalable. 

Pour  me  convaincre  si  la  loi  qu'il  propo.se  est 
dune  ventablu  utilité,  si  elle  est  de  nature  à 
rassurer  les  amis  de  i'ordr:',  toujours  si  |iruin[)ts 
î  j'aJarmer,  j'examinerai  si  elle  offre  (ies  nioyciis 
lalGsanls  pour  prévenir  la  publication  des  éèrils 
dangereux  ^t  81.  en  admettant  qu'elle  uffre  des 
i:ioyens  suffisants,  elle  ne  peut  pas  elle-même 
devenir  <lan^errn?e,  en  empêchant  la  publication 
d« quelques  écrits  utiles. 

La  solution  de  ces  questions  me  sera  fournie 
P^r  l'examen  des  cas  daas  lesquels  les  écrivains 
pi'urent  se  trouver  placés. 

Ûo  l'ouvrage  dont  on  redoute  la  publication 
sera  écrit  avec  décence  et  modération,  ou  l'au- 
teur n'aura  t;ardé  aucune  mesuif. 

Pour  ne  point  affaiblir  les  motifs  d'utililé  sur 
les.tuels  se  fondent  les  partisans  de  la  censure 
préalable,  je  conviendrai,  si  Ton  Teut,  que 
dans  on  ouvrage  même  écrit  avec  décence 
et  modération  on  peut  encore  filiss  r  nu  poisim 
!»r^paré  avec  tant  d'art,  que  l'aïUtur  n'ait 
itoint  :i  craindre  d'être  atteint  par  les  lois  répres- 
âvi^  ;  mais,  ou  le  danger  que  l'on  redoute  de  sa 
lablication  sera  un  danger  iomiinMil,  on  it  ne 
sera  qu'éloigné. 

T.  XIU. 


Si  le  danger  n'est  qu'éloigné,  un  gouvernement 
qui  ne  veut,  qui  na  fait  que  le  hieD,  ne  trouve» 
ra-t'il  pas  toujours  dans  sa  conduite,  ainsi  qae 

ilnns  !e^  L'riiis  des  homme?  qui  sauront  l'appri-- 
cier,  une  apulogie  assuri'e,  un  moyen  de  n^futation 
victorieuse,  qui  deviendront  le  eontre-poison  di' 
l'écrit  publié  '/  Et  à  quoi  pourra  servir,  dans  cette 
supposition,  Tapplication  de  la  loi  proposée,  si 
ri'  n'i'St  il  (léterniiner  l'auteui  ,  à  ftui  nn  aurait 
Ole  la  re.-sourci'  ib'  lu  |lres^e,  à  l'au'e  circuler, 
écrii  à  la  main,  le  p;uuplilel  tlont  la  Ci-nsure  au- 
rait empéctié  rimpression,  si  ce  n'est  ii  donnera 
-i  s  écrits  cette  vogue  extraoriluKiirt'  qu'obtien- 
nent toujours  les  ouvrages  défendus,  que  l'on 
s'arrache  avec  fureur,  et  qui  ne  manquent  pres- 
que jamais  de  perdre  dans  ropîoion  l'autorilé 
qui  a  voulu  les  proscrire? 

Si  le  danger  est  imminent;  si  la  publication 
de  récrit  dont  il  est  question  est  d'une  consé- 
quence telle  qo*elle  puisse  opérer  un  soulèvement 
subit,  supposition  «^laquelle  il  n^pu^ne  pourtant 
de  se  prêter  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pouvez- 
voiis  iinai-'inei'.  Messieurs,  que  fauteur  qui  veut, 
qui  peut  opérer  un  bouleversement,  qui  a  tout  à 
fiagner  en  l'opérant,  soit  qu'il  lui  donne  l'espoir 
de  se  placer  a  la  tète  des  affaires,  soit  qu'il  lui 
donne  le  moyen  d"y  placer  des  hommes  dont  il 
attend  le  sort  le  plus  brillant,  jiouvi  z-vuus  ima- 
ciner,  [qu'un  auteur  assez  adroit  pour  s'être  plac.é 
hors  des  atteintes  de  la  loi  par  la  décence  qu'il  a 
su  observer  dans  ses  écrits,  qui  peut  se  placer  hors 
des  atteintes  de  la  censure,  en  renonçant  à  la  voie 
de  la  presse,  sera  arrêté  par  !n  considération  delà 
dépense  que  doit  occasionnel  l'eniploide  quelques 
copistes,  qu'il  trouvera  d'ailleurs  au  besoin,  sans 
sortir  du  cercle  de  ses  amis  et  de  ses  partisans? 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  je  ne  puis  voir 
quel  avantage  on  peut  se  promettre  de  la  loi 
qui  établit  une  censure  préalable,  puisque,  dans 
le  [)remii  r,  ta  ])resse  fournit  elle-même  uu  remède 
à  la  blessure  qu'elle  a  pu  faire,  et  que,  dans 
tous  les  deux,  il  est  toujours  facile  d'éluder  les 
dispositions  de  cette  loi.  Je  passe  aux  effets 
qu'elle  peut  produire,  dans  le  cas  ott  l'auteor 
tiun  ouvrage  n'a  irardé  aucune  mesure  :  je  dU< 
liu^^uerai  aussi  plusieurs  cas. 

(Ju  les  intérêts,  qui  porli  ront  l'auteur  à  faire 
imprimer  son  ouvrage,  ne  seront  pas  assez  puis- 
sants pour  lui  faire  affttmter  la  pemè  et  la  honte 
attachées  à  une  condamnation,  et  vous  avez  dés 
lors  une  garantie  dans  les  dispositions  du  Gode 
pénal,  qui  sufliront  pour  le  retenir  et  le  faire 
renoncer  à  publier  son  ouvrage,  et,  dans  cette 
supposition,  de  quelle  utilité  pourrait  être  la  loi 
gui  établit  la  censure  péalable? 

On  les  intérêts  qui  porteront  Tauteur  à  dire 
imprimer  ses  écrits  seront  assez  puissants  pour 
le  faire  passer  par-dp-:suR  toute  autre  considéra- 
tion ;  sa  position  sera,  par  exemple,  celle  d'un 
conspirateur  mis  eu  avant  et  soutenu  par  un 
parti  riche  et  entreprenant,  et,  dans  ce  ca8,pouves- 
vous  penser  qu'arrêté  par  la  crainte  d'une  con- 
damnation, il  liésite  un  seul  instant  à  faire  im- 
primer et  distribuer  clandestinement  -^ou  onvraiïe, 
uu  risque  d'être  découvert  ?  Qu'aurait-il  donc  ii 
redouter  s'il  venait  à  être  convaincu?  L'applica- 
tion, me  dira-t-on,  des  peines pronoorées  par  la 
loi  proposée;  mals  dans  notre  supposition,  quel 
avantage  aura  produit  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise ?  hc  (Iode  pénal  n'avait-il  pas  proposé  des 
peines  avant  (d!e.  et  que  sont,  après  fout,  les  frais 
I  l  bi  honte  d'une  condamnation,  pour  être  mis 
en  balance  avec  l'espoir  du  succès?  Résidtat 
dont  In  seule  idée  fait  disparaître  tout  diuiger. 
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ennoblit  toules  les  entreprises,  et  qui  va,  nous  no 
l'avoos  que  trop  éprouvé,  jusqu'à  tenir  lieu  de 
bon  droit  au  parti  qui  triomphe? 

Il  faut  donc  convenirqu'ici  lu  loi  proposée,  inu- 
tile en  ce  qu'elle  offre  J'aulres  moyens  que  ceux 
que  peut  fournir  le  Code  pénal,  l'est  "lu  suf  sous 
UQ  autre  rapport,  en  ce  qu'elle  u'olXre  que  des 
noveiM  insom^ani!!. 

Il  me  rc?t('  ;i  faire  voir  que  si  on  con>i :l>'  ro  les 
Uioyiius  olft'its;  par  celte  loi,  coinniL'  ï^ullisants 
pour  empéclicr  la  publication  des  ou\ :  ^  que 
la  censure  aura  déclarés  danj-'ertnix,  elle  peut 
devenir  elle-même  dangereuse  à  son  tour,  eu  em- 
pêchant la  publication  des  écrits  utiles,  et  c'est 
toujours  dans  des  cas  suppos^'S  que  jo  Tais  en 
chercher  la  iutuv-'. 

La  Charte  coiisiaulioiinelle,  qui  a  dù  tout  pré- 
voir, a  posé  le  cas  où  des  rainislres  prévaricateurs 
cherciieratent  à  reoveraer  l'édilice  social  par  de 
erimlneUefl  machinations  ;  je  suppose  avec  elle 
qu'un  ministre  entretienne  des  intelligences  cri- 
minelles, oKioiitie  des  mesures  attentatoires  à  la 
sûreté  de  1  Kiat.  et  qu\\n  écrivain,  épiant  ses  dé- 
marches, cherche  a  appeler  sur  elles  l'attention 
du  mooarque  et  de  ses  concitoyens  :  je  le  de- 
mande h  ceux  qui  croient  à  l'efiicacité  d'une 
censure  péalable,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
l'ouvrage  de  n  i  écrivain  ne  soit  signalé  comme 
dangereux,  et  que  l'impression  n'en  soit  arrét<  e 
par  les  agents  chargés  de  l'exécution  de  la  loi 

?|ui  établit  la  censure  ï  Ces  agents.  dira«t-on,  ne 
eraieol  que  suspendre  rimpres«ion  pour  un 
temps,  les  censeurs  finiront  par  rendre  justice  à 
l'auteur,  et  s'il  ne  l'obtenait  pas  d'eux,  il  l'ob- 
tiendrait de  la  comtnission  des  iicut.  l  onvit'iis 
que  l'écrivain  peut  obtenir  enlin  justice,  mais 

auand  parviendra-t-il  à  I  obtenir?  Après  de  longs 
élais,  pi'iidant  lesquels  le  ministre  aura  eu  tout 
le  teiupîi  d'exécuter  ses  projets  et  fera  dispa- 
ral  tre  j  usq  u  au  X  traces  des  oomplots  que  Téciivaio 
avait  voulu  signaler. 

Hais,  quand  i 'accorde  id que  l'auteur  pourra  ob- 
tenir justice,  il  faut  bien  q«e  l'on  m'accorde  aussi 
qu'il  est  possible  qu'il  ne  robtfenno  jamais  ;  car 
quels  scTont  ses  juges?  Je  vois  eu  première  in- 
stance des  censeui-s  nommés  par  ces  mêmes  mi- 
nistres qu'il  a  voulu  accuser  ;  censeurs  parmi  les- 

3uels  fait  encore  un  choix épuratoire  un  directeur 
e  la  librairie  attaché  aux  ministres  par  les  mé- 
iTies  lii'iiiï.  Pt  qui  ii'('<t  retenu  par  aucune  resj)on- 
sabiliié:  ,si  r.iiitcuréi'ijiiiliiiL;i|([)t!llc  de  leur  juge- 
ment à  la  couimi^.siiiii  des  rirLiC,  iii'  );i  Iroiivera- 
t-ii  pas  encore  conipos«e  en  partie  des  mêmes 
éléments,  d'hommes  nommés  par  les  minis- 
tres, entièrement  dévoués  à  leurs  patrons,  crai- 
gnant toujours  qu'on  ne  les  indispose,  et  prêts  à 
sacrilier,  pour  conserver  la  faveur,  les  intérêts 
de  l'homme  courageux  qui  aura  osé  éirver  la 
voix  pour  dévoiler  leurs  prévarications  ?  Il  est 
donc  des  cas  où  l'applicatioo  de  la  loi  qui  établit 
une  censure  préalable  peut  devenir  dan^rense 
et)  ^  opposant  à  la  publication  des  écrits  utiles. 

h'  viens  de  vous  la  montrer.  Messieurs,  tour  à 
tour  insuflisante  ou  dangereuse;  elle  n'i'  E,  en 
dernier  résultat,  et  vous  l'avez  déjà  senti  comme 
moi,  qu'une  véritable  dictature  conférée  aux  mi- 
nielres  sur  les  écrits  destinés  à  l'impression,  qui 
leur  assure  la  faculté  de  tout  imprimer  et  le  droit 
d'interdire  la  presse  à  ceux  qui,  n'étant  pas  dans 
leurs  principes,  seraient  tentésde  lesd'«cuter,  ou 
clierclieraient  à  dévoiler  leurs  machinations. 

Au  reste,  Messieurs,  nous  ne  sommes  réelle- 
ment divisés  qu  en  apparence;  nnus  vouions  tous  . 
le  maiutieo  de  l'ordre,  et  si  nous  différons  sur  i 


uelcjues  points,  ce  n'est  que  sur  les  moyens 
'arriver  plus  sûrement  au  même  but  :  d'une part, 
on  veut  une  censure  préalable,  pnrce  que.oors 

celte  censure,  on  n'nperroit  que  rb'-orfire  et  bou- 
leverserai-nl;  de  T ;;iitr.'.  ôii  In  reiloule,  parce  qu'on 
ne  croit  pas  à  fuii  iinputi.ilitr'  :  mai.s,  s'il  était 
un  système  qui.  au  moins  pour  les  circonstances 
graves,  nous  garantit  (t)  une  censure  préalable, 
une  rp:tsure  éclairée,  et  en  même  temps  une  cen- 
sure ini|)arliale.  ce  système  no  pourrait-il  pas 
réunir  l<'>  sunr.)i:es  .^  Illi  bien  !  .MessieujTs,  ou  je 
me  trompe,  ou  il  dépend  de  vous  d'arriver  à  un 
résultats!  désirable;  prononcez  de.s  peines  Sévères 
contre  ceux  qui  abuseraient  de  la  ))resse,  pour 
répandre  des  écrits  dangereux  ;  qu'une  juste  res- 
p.  iri<;iîiilité  pi'se  sur  les  auteurs  et  les  imprimeurs; 
des  iors  vous  avez  la  censure  que  vous  désirez; 
les  imprimeurs  en  deviendront  eux-mêmes  les 
lidéles  ministres;  elle  sera  préalable,  parce  que, 
sans  examen  préalable,  ils  s'ex poseraient  aux 
dangers  de  corapromettn'  leur  f  rtune  et  leur  li- 
berté, en  imprimant  des  dl.scours  dangereux:  elle 
sera  éel  liree,  parce  qu'ils  seront  iIltere•^^<'s  à  ru- 
pas  commettre  d'erreur»,  et  qu'ils  sauront  cod- 
sulicrau  besoin  des  hommes  plus éclairésqu'eux; 
elle  sera  impartiale,  parce  que,  placés  entre  la 
crainte  des  peiie  s  s  ils  se  montraient  trop  fa- 
ciles, et  la  crainte  de  voir  li  sérrivaiiis  porter  ail- 
leurs leur  conliance,  s'ils  se  montraient  trop  dif- 
llciles  piur  être  impartiaux,  ils  n'auroiii  qu'à 
obéir  à  leurs  propres  intérêts.  VoilÀ  la  seule  ceo- 
snre  qui  me  jraraisse  propostdile.  In  seule  qui  ne 
pui.sse  effaroucher  personne. 

Je  vote  contre  l'adoption  do  la  loi,  tout  en 
énoneanl  le  vn'U  ipie  la  partie  du  r.o<le  pénal,  n'- 
lalive  aux  délitai  qui  se  commettent  par  la  voie 
de  la  presse,  soit  revue  avec  soin  ;  que  les  dispo- 
sitions actuelles  en  soient  modifiées,  s'il  y  a  lieu, 
et  qu'il  en  soit  ajouté  de  nouvelles,  si  celles  exis- 
tiintes  ne  parai-seni  p  lint  saflisanles  pour  Répri- 
mer les  abus  de  la  liberté  de  la  presse;  car,  Me.''- 
sieurs,  il  n'est  personne  d'entre  nous  qui  ait 
conçu  la  coupable  pensée  d'encourager  la  licence, 
en  loi  assurant  If  mponité. 

M.  ^irdlllei  «  Messieurs,  un  député  n'est  pas 
tmiHe  envers  lui-mèine  lorsqu'il  a  porté  dans 
l  uriii'  vote  secret;  il  doit  eneor-e  manifester 
sa  pensée  toutes  les  fois  qu'il  croit  vuir  1  opinion 
se  diriger  en  sens  contraire  du  bien  public. 

«  Je  me  suis  inscrit  pour  parler  sur  la  lilterté 
de  la  presse,  mais  me  trouvant  porté  le  dixième 
sur  la  lisie.  je  ne  puis  espérer  d'être  entendu.  Je 
fais  imprimer  l'analyse  du  disoours  que  j'avais 
prépare  pour  la  tnbune.  ■  (Sait  cette  analyse). 

G0N8U>ÉRAn0?tB  PaAUHINAIRBS. 

Les  flt.ns.  —  La  plupart  des  hommes  que  je 
connais,  que  j'estime,  que  j'aime  le  plus,  ont  em- 
brassé l'opinion  contraire  bla  mienne;  mais  le 

premier  ami.  c'est  la  vérité. 

L opinion  uubUifHe.  —  Oii  est-elle?  Dans  les 
panipIdeU?  Ils  plaKbtnt  leur  cause.  Si  j'osai<  jUpcr 
de  l'opinion  publique,  je  croirais  qu'elle  leiid  a 
la  tranquillité,  au  re{»os  de  TBlat  et  des  famille.", 
à  la  lesiauiMli  ti  des  mœurs,  qu'elle  s'intéresse 
très-peu  aux  pumplilets  et  qu'elle  voudrait  voir 
répnnier  ceux  qui  tendraient  à  noiis  amener  de 
nouvelles  révolutions.  Il  serait  mô.ne  possible 
qu'elle  rcgard&t  comme  un  peu  oiseuse  cette  ttis» 

(l  4  Ou  Mttl  Msoaqoe  je  D'enlends  purler  i  i  qn*  <l* 
<'<Tiu  qui  s'imprimeol  ouvertein«PU  11  faat  rcnone^  • 
ai.pUquer  la  ceiiMira  à  ceux  fui  soft6fltdes  preïswcwi- 
desUnes.  » 
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cussion  solenuelle,  ilans  uq  mouieiil  où  tant  de 
grands  intclTiMs  réclament  toutes  nosmédilalions. 
Aurnste  l'o|iiDlon  publique,  si  Tacile  à  égarer  pour 
(lœlques  iaslants,  peut  se  troaipcr  sans  honle,  et 
a  a  pas  moins  le  droit  de  nous  faire  des  reproches 
pour  ne  l'avoir  point  éclairée,  et  de  nous  punir  de 
l'intluence  même  qu'elle  aurait  exercée  sur  nous. 

Us  konniu»  gens,  les  gens  d'etpTit,  les  sages.  — 
Itt  boonëtes  gens  sont  de  ai  bonnes  i^ens,  si 
confiants,  si  faciles  à  enflammor  sur  I;i  seule  ap- 
parence du  bien  et  d'une  liberté  quelconque  !  Les 
geD5  (i'esprii  sont  à  peu  prés  de  la  même  trempe; 
00  leur  reprocbe  avec  quelque  raison  de  se  lais- 
Rrsonvent  mener  par  des  gens  qui  ne  les  valent 
pu.  L'expérience  de  vingt-cinq  années  nous  a 
prouvé  que  les  agitateurs  cunimencent  par  les 
mettre  de  leur  parti,  et  Unissent  par  les  sacrifier, 
il  T  a  cnpeudant  de  trëa-hoaorablea  exceptions. 
OÛDt  aux  sages,  ils  «e  tiennent  très-paMuanrat 
ms  leur  silencieuse  minorité,  quand  on  veut 
les  y  laisser.  Cette  discussion  prouveit,  |e 
Teipére,  qu'ils  savent  quelquefois  en  sortir,  mais 
il  est  rare  qu'ils  réunissent  la  nuyorité. 

Vkarmonie  de»  pouvoir».  •—  Bile  ne  dépeml  pas 
de  radoption  d'une  loi  qui  serait  jugée  mauvaise. 
Peu  importe  que  ce  soit  la  première  que  le  gou- 
▼eraefflent  ait  présentée  :  une  pareille  considéra- 
tion aérait  indigne  de  la  Chambre  ;  elle  dôiibèro 
et  voie  librement  d'après  sa  conscience. 

Le  rapport  de  lu  '■ovimisxinn. —  Ce  rapport  étin- 
celle de  pensées  ingénieuses,  d'images  vives  et 
iviliantes;  il  ne  dément  point,  il  confirme  la  ré- 
imUlion  de  son  auteur;  il  ne  suffit  pas  de  le  lire, 
ilfant  l'avoir  entendu.  Cela  n'empêche  pas  qu'on 
ne  puisse  y  remarquer  (juelqucs  taches.  11  est 
éloquent  de  celle  éloquence  qui  frappe  tous  les 
esprits,  qui  séduit  les  faibles,  qui  subjugue  ceux 
qai  veulent  se  laisser  subjuguer.  Son  défaut  gé- 
néral, c'est  de  confondre  perpétuellement  la  li- 
berté de  la  pressé!  avec  ses  abus,  de  défendre 
ceox-ci  comme  s'ils  étaient  la  liberté  même.  Tous 
kl  raisonnements  de  l'auteur  pourraient  servir  k 
on  homme  qui  crierait  que  c'en  est  fait  de  la  li- 
U-rié  individuelle  parce  que  la  |)olice  a  arrêté 
quelques  filous  prévenus  de  crimes.  Il  avait  ou- 
blié, sans  doute,  l'inscription  des  prisons  de  Ge- 
nève, tiberta»;  c'est  la  gêne  des  méchants  qui  fait 
la  liti'^rté  des  gens  de  bien.  Il  eût  été  difficile  de 
mettre  beaucoup  d'ordre  et  de  logique  dans  un 
pireil  rapport  ;  I  ^inlre  et  la  logique  mènent  trop 
dia-ciement  à  la  vérité.  £a  effet,  un  logicien  aurait 
n  dire,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  ce  (]ue 
disait  un  géomètre  après  avoir  entendu  une  trag 
iie:Ou'eî(-ce  que  cela  prouve?  On  peut  encore  faire 
10  petit  reproche  à  1  auteur,  c'est  d'avoir  exposé 
Itt  objections  qu'on  pouvait  lui  faire  avec  les 

ÊKS  dn  fford,  et  de  les  avoir  fondoes  avec  les 
xdu  Midi. 

O'ielfjues  personnes  pourraient  peut-être  obser- 
^^r  qu'il  montre  beaucoup  plus  de  partialité  pour 
céttx  qui  voudraient  abuser,  que  pour  ceux  qui 
pourraient  ôlre  leurs  victimes,  et  qu'il  semble  se 
■i*  'i'-T  plus  lie  la  police,  ou  de  ses  agents,  que  des 
i^.iaitnirs  qui  auraient  l'inteution  de  renverser 
le  (touvernement. 

Enfin  le  discours  de  M.  le  rapporteur  ressemble 
pluj  à  un  plaidoyer  qu'à  un  rapport  ;  mais  venons 
aax  questions  qui  peuvent  amener  un  résultat 
wiaiiif. 

PREMIÈRE  QLESTION  A  RÉSOUDRE. 

taCtarte  eonstituUnnnelle  autorise't'eU»  h  pri» 

venir  les  dclils  de  la  press'  ? 

ie  tiens  pour  l'affirmalivc  ;  le  rtipporltiur  s'est 


déclaré  pour  la  négative.  C  est  une  (|UP.stion  de 
grammaire  ;  il  doit  savoir  sa  t;uiL;Me  niii  ux  que 
moi.  11  soutient  que  le  mot  reprimer,  dans  la 
Charte,  n'est  mis  là  que  pour  punir.  Eh  !  mais,  si 
c'était  l'intention,  qui  empêchait  qu'OQ  employât 

le  mol  punir? 

Il  me  semble  qu'on  a  préféré  avec  raison  le  mot 
réprimer,  parce  qu'il  a  plus  de  latitude,  parce 
qu'il  renferme  tous  les  moyens  de  répression, 
dont  la  punition  est  le  dernier.  On  réprime  les 
abus  par  de.-;  conseils,  des  avertissements,  des 
menaces,  et  I  on  finit  par  punir  le  délit,  lorsqu'on 
n'a  pu  l'empécber. 

L%8prit  et  la  lettre  delà  Constitution  supposent 
qu'il  y  a  des  lois  qui  tendent  à  nrei  enir.  L'ar- 
ticle 8  porte  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confur- 
mant  aux  iow  qui  dotuent  réprimer  ie»  aôus  d» 
eette  liberté.  ■ 

Ici  la  liberté  est  bien  distinguée  de  l'abus.  La 
liberté  est  accordée;  l'abus  doit  être  réprimé.  Je 
puis  imprimer  en  me  soumettant,  c'esi-à-dirc  à 
condition  que  je  me  soumettrai  ;  c'est  une  con- 
dition, comme  on  dit,  sine  quâ  non. 

Je  puis  i(nprinier  en  me  soametlant,  je  ne  puis 
imprimer  si  je  no  me  suis  pas  soumis  :  c'est 
doue  aussi  une  condition  préaliri)le.  Je  trouve 
même  que  ie  mot  réprimer  a  encore  plus  de  rap- 
port avec  la  prévention  qu'avec  la  pmUtion. 

VRVXÛSiE  QUESTION. 

Un»  toi  esl-clle  nécessaire  pour  essayer  de  nrévenir 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse? 

Après  une  question  de  grammaire,  vient  une 
question  de  morale  cl  de  législation. 

Je  ne  puis  encore  être  de  l'avis  du  rapporteur, 
qui  ne  veut  que  punir  et  jamais  prévenir.  Je  pense, 
au  contraire,  qn  en  bonne  morale  et  en  bonne  lé- 
gislation et  même  en  bonne  médecine,  le  premier 
devoir  est  de  prévenir;  on  ne  guérit,  on  ne  punit 
que  les  maux  qu'on  n'a  pu  prévenir.  La  police  est 
au  moins  moralement  responsable  des  délits 
qu'elle  aurait  pu  empêcher.  Il  n'y  a  point  de  po- 
lice sans  un  peu  d'aibitraire  et  quelques  abus. 
Cependant  la  police  est  si  nécessaire  que.  sans 
elle,  la  presse  aurait  bieutot  ses  brigands  ;  elle  les 
a  déjà,  leurs  ateliers  sont  prêts  -,  ils  n^ttendeot 
plus  (lue  la  paienle  qu'ils  sollicitent. 

On  [larle  d'idées  libérales!  La  Constitution  en 
contient  plusieurs  que  le  rapporteur  a  louées 
avec  enthousiasme,  et  qui  cependant  sont  très- 
capables  de  faire  pâir  la  libené.  La  liberté  de  la 
presse  serait  un  des  moyens  les  plus  actifs  de 
contre-révolution.  Avons-nous  donc  oublié  Û2  et 
lia  ?  .\voiis-nous  oublié  tant  de  gens  qui  ont  péri 
victimes  de  leur  idole? 

On  a  beaucoup  fait  valoir  ce  raisonnement  : 
On  ne  peut  pnnir  un  délit  qui  n'existe  pas;  tant 
qu'un  écrii  ii  est  pas  publié,  il  ne  peut  y  avoir 
de  délit. 

Ce  raisonnement  porte  à  faux  ;  il  n'est  pas  ques- 
tion de  pnnir  un  délit  qni  n'existe  pas,  mais  de 
le  prévenir,  (reiniièclie;-  qu'il  n'existe.  D'ailleurs 
ce  raisonnement  prouverait  tro[),  puisqu'il  s'éten- 
drait à  tous  les  crimes  qui  n'existent  que  quand 
ils  sont  conso  nmes  ;  il  paralyserait  tous  les  efforts 
de  la  police  pour  prévenir  les  crimes,  pour  em- 
péclier  leur  developpemoiit  cl  même  (lour  arrêter 
les  prévenus;  il  faudrait  absolument  <\int  le  mal 

fit  toujours  par  provision...  Mais  aussi  quand  le 
mal  sera  fait,  quaiul  il  n'y  aura  plus  de  remède, 
le  coupable,  si  on  le  trouve,  s'il  est  bien  et  dû- 
ment convaincu,  s'il  est  solvable,  pourra  être 
condomaé  à  l'amende  et  même  4  quelques  jours 
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tle  prison  ,  en  allendaul  qu'il  puisse  roconi- 
mencer. 

Ou  compare  la  presse  à  la  lauce  U'Acliille,  qui 
guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  failes;  coiniii»' 
s'il  ne  valait  pas  mieux  n'être  pa«  blessé  qm- 
d'être  fïuéri  ensuite.  Sans  douio,  qu  itid  j'aurai 
élé  (linaini',  iiuaiid  il  y  aura  ru  f|iirltiuos  ^é  li- 
Uoas,  quand  le  poison  du  vice  circulera  dans  la 
société.  OQ  imprimera  pent-étre  quelques  l)e  niN 
discours  que  personne  ne  lira,  v\  tout  sera  piirri. 
Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  qu'un  lait  ^Irs  lois. 
Je  briserais  \olontiers  cette  lance  d'AcbiUc  «ini 
blesse  plus  souvent  et  plus  sûrement  qu'elle  ne 
guérit. 

TROtSTÈME  QDESTION. 

La  loi  qu'on  propose  remplit-elle  son  objet'} 

S'il  nous  laut  des  lois  répressives»  quelles  soot- 
elles?  où  sont^ellest  Ce  sont  ou  les  anciens  rè- 
glements, ou  le  projet  qu'on  propose,  ou  tel  au- 
tre qui  pourra  être  adojilé. 

Si  nous  ne  voulons  pas  dos  anciens  règlements, 
voyons  si  nous  pouvou»  mieux  faire. 

Tout  te  système  de  la  loi  proposée  fte  réduit  à 
l'examen  préalable  d'un  trèî^-in  tiE  iiDinhit'  d'»"^- 
crits ,  à  un  simple  sursis  pour  ceux  qui  sont 
jugés  dangereux,  le  tout  SOQS  la  fllirv«llaDce 
d'une  autorité  rrapectable. 

Le  nombre  des  ouvrages  sujets  à  l'examen  est 
si  restreint  qu'il  ne  reste  à  la  censure  nue  quel- 
ques brochures  qui  seront  examiuécs,  sauf  le 
recours  â  une  coinniission  prise  dans  les  deux 
grands  corps  de  l'Ëtat. 

La  censure  actuelle  ne  ressemble  en  rien  à 
rancieiun'.  Celle-ci  avait  lieu  sur  tous  les  ou- 
vrages ;  elle  était  arbitraire,  sans  recours,  et  par 
conséquent,  injuste.  La  nouvelle  ne  s^étendque 
sur  des  pamphlets  naturellement  un  peu  suspects; 
elle  se  borne  à  trois  cas  bien  caractérisés  ;  elle 
sera  surveilit  t  par  une  committîonqui  ne  peut 
donner  aucune  mquic  lude. 

coNC!  rsiox. 

J'avoue  qu'il  y  a  daur-  > u  Uo  discussion  beau- 
Ciuip  (l'êNaueration  de  part  et  iriiiilre.  (l  est  avec 
ces  exagérations  qu'on  parvient  à  taire  beaucoup 
de  bruit  pour  peu  de  chose. 

Quelque  mrti  que  prenne  la  Chambre,  je  ne 
crois  pas  qu'il  en  résulte  de  grands  inconvénients  ; 
cependant  je  ne  voudrais  piis  m'y  fier  et  en  être 
responsable. 

Ayant  à  choisir  entre  une  liberté  absolue,  qui 
est  line  belle  théorie ,  mais  qui  p<!ut  devenir 
dangereUïù,  el  une  'censure  mudeiee,  qui  peut 
être  utile,  sans  avoir  de  graves  inconvénients,  je 
n'bésite  pas  à  me  ranger  du  parti  de  la  prudence, 
en  me  déchargeant  de  toute  responsabilité  et  de 
toute  inquiétude. 

Je  désire  même  quu  la  surveillaiice  [Héserva- 
tricedela  police  s'étende,  avec  encore  plus  de 
sévérité,  sur  la  publication  orale  et  si  j'ose  le 
dire,  sur  la  proclamation  scandaleuse  de  certains 
écrits  qui  fatiguent  les  oreille.s  «les  hiKiiiète.s  g^  MS 
dans  les  lieux  publics,  et  jui^qu  aux  portes  des 
palais  et  des  temples  et  sur  l  expositioa  de  gra- 
vures indécentes  qui  blessent  les  yeux,  salissent 
l'imagination ,  et  propai^ent  la  diffamation  des 
personnes  |).ir  dis  imms  ou  par  des  |)orir,dt-. 

Je  voudrais  bien  aussi  (ju'une  censure  délicate 
pût  rendre  les  disru.ssions  littérairns  plus  dé- 
centes: qu'on  pùt  critiquer  les  ouvrape.'?  sans  al- 
taquf^r  les  aijteurs  ;  mais  ne  demandons  pas  l'im- 
pos.sihIe  ;  j''  riaiiis  d'avoir  déjà  scandalis''  li'S 

gens  de  lettres,  que  j'estime,  qui  ne  veulent  pas 


i]u  on  les  défende  malgré  eux  ;  et,  puisqu'il  faut 
un  alinieni  à  la  u)ali>^iiilé,  livron.s-lui  ces  hono- 
rables victimes  qui  se  dévouent  elles-mémies  ; 
mais  ne  lui  abandonnons  pas  le  salut  de  i'fitat« 
le  repos  des  ciiovens  et  les  mopurs  publiques. 

l'eut-élre  serait-il  po.çsible  de  rapprocher  les 
esprits,  el  de  concilier  les  «)|nnions  sur  la  ques- 
tion principale,  par  quelques  amendements  à  la 
loi.  liifexible  dans  ses  pnncipes,  la  petite  majo> 
rité  de  la  commission  ne  l'a  pas  cru.  Cependant 
je  ne  désespérerais  de  ramener  beaucoup  de  bons 
esprits  : 

1°  Si  l'on  réduisait  le  nombre  des  feuilles  né- 
cessaires pour  imprimer  librement  un  ouvrage  ; 

'l"  Si  l'on  rendrait  la  commission  de  la  presse 
pennauenie,  aliu  que  les  auteurs  pussent  ouicolr 
une  prom|)ie  jti>tice,  sans  aitendre  une  noilvelle 
session  des  deux  Ubambres  ; 

9»  8î  les  commissaires  du  Roi  n*étaienl  admis 
îi  la  rnmmission  que  pour  donner  des  Koseîgae- 
metits  sans  voix  uelilieralive  ; 

4«  Si  le  terme  de  la  révision  était  plus  rap- 

firoché,  et  seulement  suffisant  pour  constater 
es  effets  de  l'expérience. 

Dans  ce  moment  et  sauf  les  amcndeTrifnts,  je 
dirai  franchement  que  le  projet,  considéré  dans 
ses  bases  générales,  me  parait  raisonnable  et  né- 
cessaire; que  la  censure,  autrefois  vagno,  uni» 
verselle,  indélinie,  mo  parait  resserrée  dans  des 
bornes  étroites  qu'il  lui  e-t  pre-fiue  impossible  de 
franchir  ;  qu'en  supposant  qu'elle  pùl  &  en  écarter, 
ses  écarts  seraient  bieotât  connus  et  ré))rîmés 
par  uoe  autorité  qui  no  peul  être  suspecte  à  per- 
sonnc. 

Nous  aimons  les  fruitsde  la  liberté  :  ne  faisons 
pas  comme  les  enfants  trop  avides ,  attendons 
qu'ils  soient  mûrs  ;  bientôt  nous  en  goûterons 
les  douceurs;  aujourd'hui  uous  n'y  trouverions 
qu'amertume  et  danger. 

Je  vote  pour  l'anoption  des  bases  du  projeC 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMPTÉ  S£CR£T  OU  7  OCTOBUB  1814. 
RAPPORT  fait  au  nom  d'une  eomfntrtion  e«nff^(p, 

pur  M.  Il-  rhrralicr  SaRTEI.ON,  sur  Jr  rr'labli^- 
setnent  des  maisons  d'orphelines  de  la  Léyion 
d'AoniMur  (1). 

Messieurs,  votre  commission  des  pétitions  vous 
a  fait,  le  16  du  mois  d'août  dernier,  sur  la  récla- 
mation de  plusieurs  veuvw  de  militaires,  relative 

à  la  suppression  de.^  maison?  destinrH»?  à  l'éduca- 
tion des  orphelines  de  la  Léiiiu»  d  iiounour,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  la  Chambre  a  rouvoyé  . 
dans  ses  bureaux  cette  demande  et  les  diverses  ' 
questions  auxquelles  elle  avait  paru  donner  lien.  ' 

ba  commission  cenlnde,à  l'examen  de  laquelle 
celte  affaire  a  élé  suuiuise,  m'avait  chargé  de  vous 
faire  à  ce  sujet  un  rapport  dont  la  rédaction  ébùt 
depuis  longtemps  adoptée  par  elle. 

Jaloux  do  justifier  votre  confiance,  en  donnant 
a  (  et II'  affaii  e  toute  l'alteiition  qu'elle  vous  avait 
semblé  mériter,  et  de  parvenir,  par  des  moyens 
convenables,  au  but  que  vous  vous  étiez  proposé, 
nous  avons  cru,  Messieurs,  devoir  retarder  notre 
rapport,  el  renoncer  à  notre  premier  travail,  pour 
ri'|ioi)dre  à  diverses  Coniiuniiicalions  qui  nous 
ont  ete.  laites,  à  i  époque  oii  li  devait  vous  élre 
présenté,  devoir  même  les  provoquer  et  agir  dans 
cette  circonstiinee,  de  concert  avec  M.  le  rappor- 
teur de  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  la  péti- 


{i)  G»  diseoura  n'a  pu  éU  iimnt  m  MoniUiur, 
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fSm  des  veo-yes  des  meralnm  de  la  Légion  d'hon- 
neur avnif  ùlr  l'inilcmeiH  adr<.'?s^f . 

Avant  de  vous  faire  purl  tl''  I  iieun.'Ux  surCtS 
de  vos  vo'ux  (>t  do  nos  detnarchcs,  et  avant  di» 
voiisparler  do  la  reconnaissance  que  nous  devons 
à  cet  é^^anl  h  Sa  Majesté,  nous  pensons  qu'il  est 
nécessaire  de  vous  donner  sur  la  Légion  d'Iion- 
neur  quelques  dôrails  préliminaires,  que  nous 
vous  prions  de  vouloir  i)ieii  arcueillir  ftvcc  l'in- 
térêt qui  nous  parait  leur  ëtn,'  ùù. 

Détails  préliminaires.  —  La  Légion  d'honneur 
crMepar  ia  loi  du  2^  floréal  an  X,  est  une  de  ces 
ioBtitutîons  grandes  et  majestueuses,  qui  survi* 
TODt  au  temn^  et  aux  circonstances  auxquelles 
eUes  durent  kur  origine. 

Destinée  à  récompenser  les  serviceg  militaires 
et  les  vertus  civiles,  elle  a  obtenu  les  suffrages 
tes  plus  unanimes  :  son  incontestable  utilité,  son 
éclat  brillant,  ses  résultats  féconds  pour  la  gloire 
nationale  et  pour  lu  prospérité  publique ,  ont 
frappé  tons  l«s  yma  et  suubjugué  toutes  les  opi- 
nions. 

Ln  souverain  légitime,  si  vivement  désiré,  si 
longtemjps  appelé  par  nos  vœa&,  si  distingué  par 
Kslamiéres,  ue  pouTail  manquer  d'apprécier  un 
éiablii^somenr  aussi  éminemment  national»  aus^i 
conloniie  aux  mœurs  de  son  peaj/fe. 

Sa  Déclaration  du  2  mai  tiernier  contienl  la  pro- 
messe expresse  de  maintenir  cette  Légion  d  hon- 
neur, devenue  si  chère  à  la  France. 

L'arlicle  7'^  de  la  Charte,  du  4  juin,  en  fait  une 
des  bases  de  nos  droits  publics  et  particuliers. 

L'ortlontiaiiCL'  de  Sa  ^laJe^té.  du  l'i  juillet  der- 
nier, contient  entîn  le  développement  des  priu- 
ci|>es  sur  lesquel-;  cette  institution  constituiion- 
aelie  sera  désormais  fondée,  et  d'aprôs  lesquels 
eUemrt  défioftivemeot  organisée  et  maintenue. 

Les  paroles  du  préambule  de  cette  ordonnance 
sont  extrêmement  remarquables,  et  vous  jugerez 
sûrement,  Messieurs,  que,  pour  ne  ps  affaiblir 
les  Beotimeols  que  Sa  Majesté  y  exprime,  je  dois 
Innscrire  ici  littéralement  ses  propres  expres- 
nons. 

•  Pouvions-nous,  dit  Sa  Majesté,  voir  avec  in- 

•  difréteni  e  une  institution  qui  donne  ù  l'anîc- 
(  rilé  souveraine  le  plus  noble  motif  d'influence 
«  snr  le  caractère  national,  multiplie  narmi  les 
t  gœrriera  ces  prodiges  dont  les  ftmes  françaises 
«  ont  reçu  tant  d*éclat.  et  produit  dans  tontes  les 
«  classes  de  citoyens  une  émulation  qui  ne  peut 
«  qu'ajouter  à  la  gloire  de  la  monarcliie  ?  Eo  adop- 

•  tant  cette  institution  novsen  foisons notre  pro- 

•  pre  ouvrage,  etc.  » 

une  ordonnance  qui  a  pourbaso  de  semblables 
principes  et  de  tels  ventiiiionts;  est  un  véritaMe 
bienfait,  et  la  réclainatioii  (jui  \uus  est  parvenue 
n'ayant  pour  objet  (\n\w  de  ses  articles  dont  les 
dispositions  avaient  pour  seulei^;  causes  une  appa- 
rence d'économie,  présentée  à  Sa  Majesté  sous  un 
poim  de  rue  qui  a  trompé  sa  j^uslice,  tous  parta- 
gerez sârcment  avec  moi,  Messieurs,  la  reconnais- 
sance que  doit  inspirer  resforitdabs  lequel  elle 
a  Hé  rédigée. 

Pour  apprécier  cette  ordonnance  et  celle  du 
27  septembre,  qui  l'a  suivie,  et  dont  j'aurai  ù  vous 
entretenir,  je  dois  vous  faire  un  tableau  rapide 
delà  législatirm  reintive  à  la  Lésion  d'Iioniieur, 
dfi  ses  préi'ogalives,  de  sa  dolatiua  um  leiiue  et 
aciuelle  ei  vous  faire  connaître  enlin  l  organisa- 
tion  des  maisons  destinées  à  l'éducation  des  filles 
«tdes  orphelines  des  membresde  la  même  Légion. 

Di^ititioM  tigiUaUve»  concernant  l'ctablisse- 
«mt  d(  (a  UaUmdfhimneur.  —La  loi  du  2U  floréal 
tal  déckm  (art.     du  titre  U)  ;  Qwia  Légion 


éPhonneur  a  wntr  hvt  de  récompêMtr  tts  terviceâ 

mnjt'ur<t  ri'nau?!  à  la  lyï/rrrf,  cl  ceux  tif<;  ritoypna 
ijiu,  jjur  ii:ur  Mivotr.  liuirs  laknls  il  leun  vertus, 
ont  tHustre  leur  patrie  et  fait  aimer  et  respecter 
la  juslire  ou  l'administration  publii/ue. 

Klle  dispose  qu^en  tempe  de  auerre,  les  actions 
d'éclat  feront  titre  pour  toua  les  grades  élalilis 
par  l'article  6  du  titre  I'',  et  dont  le  traitement 
est  lixe  |iar  l'arlii  lo  7  du  même  litre. 

Eu  temps  de  ikiix  fnrl.  fî  du  titre  II,',  il  laulavoir 
vingt-cinq  années  de  .-oi  vice.s  militaires  pour  être 
nommé  membre  de  la  Légion  d'iionneur,  tee  on* 
nêe$  de  service  pendant  la  guerre  comptant  ékmbh. 

I.rs  ijrartds  services  raidusà  VEtat  dans  /p,<:  fonc- 
lu'us  léiitslatives^  la  dtplumalie,  V administration^ 
1(1  justic'  et  les  sciences,  sont  des  litres  d'admission 
(art.  7  du  même  litre).  Mais  la  première  organisa- 
tion faite,  nul  ne  peut  être  admis  dans  ta  Légion 
(art.  8),  (fu'il  n'ait  exercé  pendant  vingt-eiriq  ans 
les  fonctions  de  sa  place  ou  sa  profession  avec  la 
distincli'Mi  requise. 

Un  des  articles  de  cette  loi  ordonnait  :  Qn'ii  se- 
rait étabH  éane  chaque  chcf-licu  de  ahortc  un 
hospice  pour  r«etieiUtr,  soU  us  membres  de  la  Lé- 
oinri  que  leur  vieilteese,  leur»  infirmités  onleurs 
olessures  auraient  mix  dans  Vitii)>ossib!!ilé  de  ser- 
vir l'Etat,  soit  les  iniUlaircs  71*1,  après  avotr  été 
blesses,  se   Irouvraienl  dans  le  besoin. 

Un  dernier  ai  tiele  porte  enlin  que  les  détails 
de  l'organisation  siiout  déterminés  par  desrégle- 
ments  d  administration  publiiiue  jusqu'au  premier 
vendémiaire  an  XII  \  mais  aue,  passé  ce  temps,  ti  ne 
pnnrra  y  être  fàU  oneuii  caanfvmeiil  que  par  une 

loi. 

HaUgté  cet  article,  on  ne  trouve,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  celle  de  la  Kesuiuration,  que  de 
simples  décrets  relatifs  à  la  Légion  d'honneur;  des 

décrets  .ï"uls  ont  ri''Lrlé  .«^on  orizanisaiion,  ses  pré- 
rogaliveà  el  sa  dotation  ;  c'est  auftSt  par  des  décrets 
tjue  les  maisons  d'éducation,  dont  il  sera  parlé 
dans  ce  rapport,  ont  été  établies  et  instituée». 

Organisation  et  prérogatives  de  UsLégion  d*Aon> 
fieiir.  — Je  crois  inutile,  Î^Iessinur?,  de  vous  retra- 
cer ici  les  différentes  orgauisaUuns  que  la  Légion- 
d  honneur  a  successivement  reçues,  et  les  OlTen 
changements  qu'elles  ont  éprouvées. 

Les  seize  cohortes  établies  par  l'arlicle  2  du  ti- 
tre de  la  loi  du  29  floréal  an  X.  et  par  le  décret 
du  13  messidor  de  la  même  année,  n'ont  jamais 
réellement  existé.  Les  grand s-aiules.  nui  devaient 
les  commander,  les  chanceliers  et  ks  trésoriers 
qui  lesadminislraienl,  sont  maintenant  sans  Iudc- 
tions  ;  ta  répartition  des  officiers  de  tout  grade  et 
des  légionnaires  entre  les  diverses  cohortes  n'a 
pas  encore  en  lieu  ;  aueun  d-Min -pices  enlin  des- 
tinés à  recevoir  les  menil)res  d.  la  Légion,  vieux, 
infirmes  et  blessés, n'a  été  formé. 

Les  prérogatives  hononliques  de  la  Légion,  éta- 
blies par  divers  décrets  du  dernier  gouverne- 
ment, ont  seules  été  maintenues  ;  les  sentinelles 
des  troupes  de  ligne  avaient  ordre  de  porter  les 
armes  a  tiius  L*8  membres  de  la  Leiiioii  d'iioimeur 
indi.-liacloment  :  ils  avaient  tous,  dans  les  céré- 
monies publiques,  des  plact-s  réservées  après  les 
autorités  constituées;  ils  pouvaient  être  nommés 
par  le  souverain  membres  des  collèges  électo- 
raux; des  détncliomeiits  de  troupes  étaient  fournis 
pour  leur  iuhuiualion;  le  titre  héréditaire  de  che- 
valier leur  était  enlin  conféré  lorsqu'ils  prouvaient 
qu'ils  jouissaient  d'un  revenu  de  plusoe3,U0Ufr. 

Telles  étaient.  Messieurs,  telles  sont  encore 
aujourd'hui,  sauf  l'admission  aux  collèges  électo- 
raux, devenue  iuconstituliuuuellu,  les  préroga- 
tives de  la  Légion  d'iionneur. 
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Dotation  ancienne  et  nouvelle  éê  Ut  Légion  ^hon- 
neur. —  Sa  (lotaiion,  doplinre  an  pnyrnient  di'S 
pensions  accordées  à  cliaquc  j-Tadc  cl  à  ses  dciicii- 
ses  adminisiralivcs ,  formci'  d'alidrd  en  l)i('ns- 
fonds,  par  décret  du  2i  messidor  ao  X,  se  montait, 
confurmC'mcnt  an  tablera  jctot  à  ce  décret, 
à  5,265j257  francs. 

Ces  biens  et  tous  ceux  qui  y  ont  été  ajoutés,  ont 
été  succissivcincnt  cédés  à  la  misse  d'amortisse- 
ment, nolaininent  par  l'arrêté  du  11  pluviôse 
an  Xlll. 

Le  détail  des  différents  changements  survenus 
dans  celle  dotation,  eerait  ici  sans  objet.  Il  safflra 

de  vous  diro,  Messieurs,  que  les  revenus  de  la 
Lépion  d'honneur,  en  liSI3.  étaient,  suivant  le 
tahleau  joint  an  rai'porl,  <le  I  l.l.">0.360  fr. 53.  r. 

Que  ses  dépenses  de  la  même  année  ayant  ponr 
objet  le  payement  d'eDTiron  vingt-trois  mille 
ofBciers  ou  légionnaires,  et  des  frais  d'admiais* 
tratioo.  étaient  de  It, 120,486  fr.  89  c. 

(juesa  dotation  actuelle,  d'après  un  second  ta- 
bleau étraiement  joint,  n'est  plus  (â  raison  de  la 
perte  de  plusieurs  articles  de  recette,  et  parce 

Ïue  le  budget  de  cette  année  ne  contient  aucune 
isposiiion  de  fonds  extraordinaires  en  sa  ftevenrl, 
que  de  6,55''i,5i8  francs. 

Que  ses  dépenses  pour  le  payement  de  cent 
soixante  prands-ofliciers,  de  quatre  cent  (iiiatre- 
viiigts  ro:nnr,indanl8,  de  seize  cents  ofliciers  et  de 
ving(-d(  UN  iuille  trois  cent  quarante  légionnaires, 
existant  au  1"  avril  dernier,  et  pour  les  frais 
d'administration,  sont,  pour  1814,  de  5,775, 100  fr. 

En  sorte  que  le  traitement  des  nu'mbre.s  qui 
composent  la  Légion  se  trouve  diminué  de  moitié 
à  l'avenir. 

Vous  remarqaeres  par  ce  tableau,  Messienrii 
que  la  Légion  d'honneur  ntt  dHiufres  blens-flrads 

que  l'hôtel  de  Salni,  acheté  pour  la  LTande  chan- 
cellerie, el  l'étan^î  de  Capc^tan^r  situe  tlans  le 
département  do  l'Hérault;  cet  étanir,  d'un  revenu 
aunuei  de  2,000  francs,  n'a  été  conservé  que 
parce  qu'il  est  susceptible  d*ëtre  desséché,  et  de 
douDerun  jour  un  revenu  avantageux,  au  moven 
des  dépenses  qui  devaient  être  faites  pour  cet 
objet. 

MaisonM  d'éducation.  Ecoucn  et  Sainl-Dctiis. 
—  Pour  compléter  ce  tableau,  il  me  rc«te  à  vous 

Sarler,  Messieurs,  des  maisons  d'éducation  éta- 
lies  pour  les  filles  des  merohres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  de  celles  destinéos  à  l'édOCation 
des  orpheline.'^  de  la  uiétne  Léfiion. 

Quatre  décrets  des  i'i  frimaire  an  XIV,  10  juil- 
let 1806,  25  et  29  mars  liM)9,  ont  réglé  l'organi- 
sation (les  maisons  d'éducation  inatitnées  pour  le 
premier  objet. 

Six  cents  demoiselles,  filles,  sœurs,  nièces  ou 
cousines  {germaines  des  ineni!)res  de  la  Léirion 
d'honneur,  devaient  êtres  reçues  dans  les  deux 
maisons  d'Ecoucn  et  de  Suiiit-Uenis,  dont  deux 
cents  aux  frais  des  familles,  au  1110700  d'une 
pension  de  1 ,000  francs  par  an ,  trois  cents  à  demi- 
pension,  el  cent  pnitnitement.  Les  (tarent.s  des 
élèves  des  deu.\  dernières  classes  prises  seule- 
ment parmi  les  lillcs  et  sonirs  des  me  nhres  de 
la  Légion,  devaient  verser  chaque  année  à  sa 
caisse  400,flrancs,  qui,  placés  en  inscriptions  5ur 
le  grand-livre,  devaient  leur  être  remis  avec 
Tintérét  accumulé,  lors  de  leur  sortie. 

lUainons  des  orphdinen.  —  I  n  décret  du  15  juil- 
let 1810 porte  :  (|u"il  sera  établi  >!\  i";  i-;o'is  iror- 
phelines  pour  l'éducation  des  liii  s  il mt  h  s  ihm  > 
sont  décédés  officiers  ou  chevaliers  du  la  Légion 
dlioimeur,  on  sont  moris  pour  la  défense  de 
i*Btat,  dans  queltitte  grade  que  ce  soit,  aana  être 


membres  de  cette  Légion,  on  dont  les  pères,  après 
la  mort  de  leurs  épouses,  sont abientsdu  royaouM 

I)iiur  un  -service  public. 

Six  cents  élèves  doivent  y  être  placées,  dont 
trois  cents  gruiuitemcnt  el  trois  cents  à  demi-pen- 
sion. Biles  doivent  y  être  reçues  depuis  l'&ge  de 
quatre  ans  jusqu'à  huit,  et  y  rester  jusqu'à  oelni 
de  vingt  et  un. 

Cent  venve<  doivent  éfraiement  y  être  admises, 
dont  quarante  aux  frais  de  la  Légion  d'honneur. 

Ces  maisons  sont  confiées  à  des  religieuses  de 
rancieaoe  congrégation  de  la  M(tr»<le-Diett,  ré- 
tablies sons  le  titre  de  retigimisea  de  1»  congré- 
fjalion  des  Orphelines. 

La  pension  de  ces  orpiieliues  est  fixée  ft  400  fr. 
sc  uleineiit.  Il  peut  être  admis  des  |)cnsionnaire8 
en  nombre  égal  à  celui  des  élèves,  à  raison 
de  i50  Francs  par  an. 

Outre  la  religion  qui  sert  de  base  h  leur  éduca- 
tion, elles  doivent  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à 
compter  et  à  travailler,  de  manière  à  pouvoir 
gagner  leur  vie  en  sortant  de  ces  maisons  (art.  4 
du  décret  du  15  juillet  1810).  La  clôture  est  une 
des  règles  de  cette  institution  (art.  iS  du  même 
décret!. 

Cinq  des  six  maisons  destinées  aux  orphelines 
étaient  déjà  ai  nuises  en  France  par  l'btat,  amsi 
que  tout  le  mobilier  nécessaire.  La  Sixième  devait 
être  établie  en  Italie. 

La  maison  de  Corberon,  ebtf4Iaade  Ut  rx)0gré- 
gation,  est  siluéB  à  Paris,  et  peut  eonumir  cent 

élèves. 

La  maison  de  narlu-aux,  située  à  Fentrée  de  la 
forêt  de  Fontainebleau,  peut  en  contenir  deux 
cents. 

La  maison  des  Loges,  située  dans  la  forêt  de 
Saint-Germain,  peut  en  recevoir  environ  cent  cin- 
quante. 

La  maison  du  Monl-Valérien,  sujette  à  de  gran- 
des réparations  déjà  commencées,  aurait  pneu 

contenir  deux  cents. 
La  maison  des  Prémootrés,  de  Pont-ê*MouSBon, 

nui  exige  aussi  de  grandes  réparations,  avant 
d'être  lialiitée,  pourrait  enlin  en  recevoir  trois 
ceiiis. 

Conformément  aux  renseignements  fournis  par 
la  grande  chancellerie  de  laliégion  d'honneur,  il 
se  trouvait,  au  1"  janvier  dernier,  dans  ces  trois 
maisons  occupi es  par  les  orphelines,  environ 

quatre  cent  cinquante  élèves  irratuite.s,  aUCUM 
d'elles  n'ayant  été  reçues  à  demi-iiension. 

il  .s'y  trouvait  ;ik)rs.  et  il  s'y  trouve  encore  au- 
jourd'hui, quatre  cent  ciaquàole  lits  complets  et 
tout  le  mobilier  nécessaire. 

Os  trois  maisons  .sont  maintenant  ré  lnites,  par 
l'erfel  des  circonslaures,  à  deux  senlmienl  :  celles 
de  Paris  el  des  Loges,  la  inaisi>n  dii  liarbeaux 
ayant  été  évacuée  a  l'apnroclie  des  truupes  enne- 
mies, au  mois  de  mars  dernier. 

Nouvelle  législation  de  la  Légion  d'honntuf.  — * 
Telle  était,  Messieurs,  la  situation  des  maisons 
d'édncalion  des  filles  orphelines  de  la  Légion 
d'bonoeur,  a  rèpoque  à  jamais  mémorable  de  la 
restauration  de  la  monarchie  ;  telle  était  aussi  la 
législalion,non  encore  abrogée,relative  à  la  Lésion 
d'honneur,  lorsque  8a  Majesté  a  rendu,  le  19  juil- 
let dernier,  l'ordniinanr(>  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  <  oni[ite;  elle  ajjiirouvect  conlirine 
par  celte  ordo:iiiance  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur,  que  sa  Uéclaralion  du  2  mai,  et  l'iu-li- 
de  72  de  le  Charte  constitutionnelle,  avaient  so- 
lennellement conservée;  elle  maindeot toutes  ses 
prérogatives  bonoriiiques,  die  en  détermine  It 
décoration,  elle  en  règle  enfin  l'administration,  et 
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nte  dilate  le  régime  que  «Nia  les  rapports  sui- 

▼anls: 

1°  Le  droit,  attribue  aux  niomhres  de  la  Légion 
d'honneur,  de  faiie  paiiio  des  l  olléges  électo- 
nnx,  cessera  d'élre  exercé,  coinme  ooatraire  à  la 
Onite  coastitutionnelle: 

i*  A  l'avenir,  et  jtt<:qu]n  rr  ,uUt  en  ait  e'tr  irilrr- 
ment  ordonné^  les  noimiiulions  OU  promotions 

dans  la  UgioD  nedonoeroot  droitàancmi  traite- 
ment ; 

3°  Les  titulaires  anciens  ne  jouiront  de  leur 
traitement  que  daus  la  proportion  des  revenus 
dont  la  Légion  d'honneur  a  la  jouissante,  aui  uns 
fonii<  n'fiiinl  faits  pour  remplacer  ceux  qu  elle 
vient  de  perdre  par  ii'  dernier  traité  de  paix  ou 
par  d'autres  motifs  ; 

4*  lia  maisoa  d'éducation  d'Bcoueo,  pour  les 
filles  des  membres  de  la  Léf^ion  d^honnenr,  est 
réunie  à  celle  de  Saint-Denis,  et  le  nombre  des 
élèves  ne  pourra  excéder  quatre  cents  ; 

>  Knfin,  les  étaldissemeiit-;  formé*  [loiir  Tedu- 
calîoD  des  orpiieliocs  de  la  Légion  d'honucur  dé- 
nient être  supprimés  par  mesure  d'économie,  et 
une  seconde  ordonnance  leur  accordait  une  nen- 
sïon  annuelle  de  250  francs  jusqu'îi  ri\;L!e  de  dix- 
li  i:t  aceomplis. 

Observations  stir  lu  nourelle  IcgisUilion  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Le  premier  et  le  quatrième 
de  ces  ciiaogemeuU  ue  ponraient  donner  lieu  à 
•oeoiie  observation. 

Votre  commission  n'examinera  pas  ici  si  le 
secoud  et  le  troisième  ne  prèsi'iitent  [las  de  graves 
inconvénient^,  s  iis  ne  tendent  i)0int  à  deiialurer 
l*iastilutiou  de  la  ijé^ioa  d'honneur,  s'il  ne  serait 
pas  oonrenable  d'éviter  une  difTérence  aussi  forte 
de  traitement,  et  peut-^tre  aussi  fftcheuse  dans 
se*  eonsequences  entre  les  anciens  et  les  non- 
\>aux  iéJiionnaires,  s'il  n'eCit  pas  été  utile  d'auir- 
mciiter  provisoirement  la  dotation  actuelle,  d  > 
'  u-tTver  c*t  d'accorder  aux  militaires,  memhn^s 
*l€  la  iiégion,  sans  distinction  de  l'époque  Ue  leur 
noninatton,  an  moins  une  partie  de  Ta  pension 
atfai  liée  à  leur  décoration  et  nécessaire  a  heaii- 
couii  d  entre  eux,  s'il  n'efit  pas  enfin  été  facile 
d"y  pLii'veiiir,  en  supnnmaTit  celle  des  membres 
non  militaires  et  celles  des  militaires  eux-mêmes 
qui  jouis'^ent  déjà  d'un  traitement  considérable. 

Cette  discussion,  quoique  amenée  naturelle- 
ment peut-être  par  les  circonstances  qui  néces- 
sitent le  rap[iort  dont  je  suis  rli.iri!!',  n'rst  |)as 
indispensable,  et  je  crois  di-voir  m'abslenir  de  la 
provoquer. 

Votre  commission  centrale  n'avait  réellemoiii  à 
mminer  que  la  nnestion  de  savoir  si  la  récla- 
mation faite  par  p'iivieurs  veuves  de  militain  s, 
wntre  la  sunpressinii  les  maisons  destinées  .i 
l'idacation  des  orplielines  de  la  Lejiion  d'Iioii- 
oetir,  était  susceptible  d'être  accueillie,  si  elle 
F'uvait  être  l'objet  d'une  loi,  on  s*îl  convenait 
de  faire  au  moins,  à  cet  é;:ard,  une  lmm!.|e 
idresse  à  Sa  Majesté,  pour  la  prier  de  la  pit^i  Ire 
fn  ronsidé-ation. 

Ouelqnes  réflexions  auraient  suffi  à  votre  com- 
miysion  <  entrale  pour  fixer  votie  opinion  sor  ces 
divers  objets. 

Kteutmn*  tur  la  réeUmnHon  relaiive  h  ta  *vp- 
pr«.<n'on  tfr<  maison%  (Tnrphrlines. —  i.llos  av.nenl 
été  f'tablies  par  les  décrets  du  chef  de  l'ancien 
coiivernement  :  elles  pouvaient  donc,  rigoureu- 
Kfflent  parlant,  être  détruites  par  une  ordon- 
moce,  i]uisqu'elles  n'existaient  en  vertnd'au- 
çaoe  loi  qui  en  eût  positivement  ordonné  la 
Cnrmatton. 

llBi8était4l  convenable  de  fiiire  une  semblable 


économie?  Btait-elle  commandée  par  des  motifis 

tellement  impérieux,  qu'il  fallut  fermer  ab-olu- 
iiieiit  i-et  asile  natiun.il  ouvert  aux  lilles  des 
braves  inoi  l^  glorien'^emeiU  an  champ  d'honneur? 
l'Aistait-ii  quelques  considérations  d'intérêt  pu> 
hlic  qui  pussent  appuyer  une  mesure  dont  lu  ré- 
sultat avait  affligé  tant  de  citoyens,  et  donné  lieu 
à  de  si  vives  réclamations  ? 'La  religion  de  Sa 
Majesté  n'avait-ellc  point  <  \r  Mirpi  i-  en  l'adop- 
tant? Telles  élaient  les  (iue>iioiis  que  nous  au- 
rions eu  rt'ellement  à  discu'er  dans  ce  moment, 

U  existait,  ie  l'J  juillet  dernier,  jour  de  l'or- 
donnance ne  suppression,  trois  cent  quatre- 
vinfzt-quator/e  élèves  dans  les  maisons  d'orpbe- 
Unes  qui  étaient  alor-  uecu|)ées. 

La  dépense  de  ces  trois  maisons  était  une  des 
charges  de  la  Légion  d'bonueur,  et  le  traitement 
de  ses  membres,  ne  devant  être  payé  h  l'avenir 
qu'à  I•;'i^on  des  revenus  qui  lui  restaient,  il  n'en 
ré.s;illail  aucune  espèce  de  dépense  pour  l'iital. 

Trois  cent  quatre-vingl-qnator/e  eb'ves  pour 
chacune  desnuelles  la  Légion  donne  une  somme 
annuelle  de  400  francs,  attendu  qu'aucune  d'elles 
n'a  été  admise  à  demi-penston,  coûtaieut  alors 
par  an   157,600  ûr. 

il  était  alloué  l'i  la  congrégation, 
pour  rentrelien  du  mol)ilier  qui  .se 
trouve  plus  que  complet,  pour  les 
dépenses  générales  de  la  maison  et 
pour  (relie  de  cent  quatorse  reli- 
trieuses  qui  y  sont  attachées  une 
somme  de  ...   40,000 

Total   197,600  fr. 

Les  pensions  de  v'ÔO  francs,  accor- 
dées à  i-liacune  de  ces  trois  cent 
quatre  vingt-quatorze  élèves  à  leur 
sortie,  se  seraient  élevées  à   98,50Q 

L'économie  provenant  de  la  sup- 
pression, et  (!ont  le  résultat  n'aiuMit 
jtresque  pa;  augmenté  le  trailemeut 
des  anciens  membres  de  la  Légion, 
n'aur-Mt  donc  été  que  de   99,100  fr. 

Dans  cet  éta'.  de  clinses,  votre  commission, 
Messi  uis,  avaii  cru  qu'il  était  en  même  temps 
convenable  et  utile  d'admettre  à  des  conférences 
oflicieu^cs  M.  l'archevêque  de  Malines,  i  liancelier 
de  la  Lésion  d'Iionneur,  qui  en  avait  témoigné  le 
désir,  et  de  se  concerter  avec  lui  pour  le  rétablis- 
sement des  maisons  irm-jibidines  dont  il  avait 
jiiis  sur  lui  de  suspendre  l'évacuiition  :  celte  pre- 
mière mesure  avait  produit  l'effet  d'y  laisser 
provisoirement  cent  quatre-vingt-douze  élèves 
(pli  s'y  trouvent  encore.  dontsoixante-dix-IiQltii 
i'iu  is  et  cent  qnatr^r/enux  Loires  ;  nnus  lui  devODA 
la  justice  de  vous  déclarer  qu'il  nous  a  parfÛte- 
ment  secondés  dans  uos  vues,  et  qu'il  les  a  eo- 
tièremcut  partagées. 

Nous  avions  acquis  la  certitude  qu'il  avait  sou- 
mis il  Sa  Majesté  tin  rapport  sur  cet  objet,  lorsque 
des  circim-Jtances  particulières  no;is  détermi- 
nèrent à  attendre  le  résultat  des  demar  'lus  faites 
aujM'es  du  iimiistre  de  la  maison  du  Hoi,  par 
M.  le  maréchal  duc  de  Tareute,  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  avait  bien  voulu  nous  en 
informer. 

Les  idées  libérales  de  Sa  Majesté,  son  aUache- 
ment  pour  l'armée,  son  amour  pour  son  peuple, 


ne  nous  permetl;iiei!t  pas  dés  lors  de  sujjposer 
q  t'el  le  rejetterait  la  demande  qui  lui  était  faite 
iir  If  retahli!*!tement  des  maisons  d'orphelines 

la  Lésion  d'honneur. 

U  nous  était  prouvé  que  c'était  seulement  par 
I  désir  itlouable  d'économie  et  parce  qu'elle 
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avait  isnon'  que  la  Légion  d'honneur  faisait  seule 
les  frais  de  ces  maisons,  qu'elle  les  avait  sup- 
primée?. 

Sa  tendre  sollicitude  pour  ceB  malheureuses, 
orphelines  de  la  Léfj:ion  d'honneur  s'était  do|a 
raanire^tiH"  parle  soin  palfiiid  nirclli'  av;.it  |in& 
de  leur  sort,  ea  leur  accordant  uoe  pension  uu- 
noeUe  de  250  francs  juniu^à  l'Age  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

Nous  avons  donc  \'u  avec  reconnaissance,  mais 
sans  surprise.  1  lieun  ux  résultat  de  l'affaire  sou- 
mise à  votre  discussion. 

Sa  Majesté  avait  senti  comme  nous  que  la  con- 
servation des  deux  maison?;  ncfiieIIt';iuMit  rxi>- 
tantes  n'était  la  cause  d'aucune  dciictisc  puiir 
i'Iilat  :  elle  a  |)t'ns(',  coinine  nous,  que  riuslitu- 
tion  des  maisons  d'orpliulines  tionurait  la  mé- 
moire dfls  braves  morts  au  champ  d'honneur, 
qu'elle  récompensait  Irurs  services  d:ins  leurs 
enfants,  qun  iV  ilucaiion  promise  à  ltîur.->  Mlles  les 
avait  con?oli'.<  à  leur  dernière  heure,  et  que  la 
suppression  d'un  liieufuit  si  Tivemenl  désiré 
augmentait  l'indigeuce  et  la  douleur  de  leurs 
veuves  mn! heureuses. 

De  si  iiubleH  considérations  ne  pouvaieiU  man- 
quer de  toucher  le  cœur  de  Sa  Majesté  :  elle  a 
partaijé  nos  sentiments;  elle  a  ncctieiili  nos  de- 
mandes, elle  a  été  convaincue  que  le  genre  d'édu- 
cation donné  aux  orphelines  de  la  Léuinn  d'hon- 
neur n'avait  aucun  inconvénient  pour  h  ur  avenir, 
qu'elle  était  conforme  à  leur  position,  et  que 
rhabiUlde  du  travaii,  contracté  dans  cet  asile  du 
malheur,  devaitenfin  leur  inspirer  dans  le  monde 
une  conduite  honorable,  diurne  de  celle  de  leurs 
pères,  morts  glorieusement  pour  la  patrie. 

Son  ordonnance  du  27  septemhrc  dernier  réta- 
blit les  trois  maison.s  d'orphelines  de  Paris,  des 
Barbeaux  et  des  Loees,  susceptibles  de  recevoir 
quatre  cent  cinquante  élèves.  Une  de  ses  dis|Kj- 
sitions  fait  espérer  que  celles  qui  y  sont  dans)  ce 
moment  seront  remplacées  à  l'avenir,  et  que  les 
bontés  de  Sa  Majesté  se  porteront  même  sur  k's 
lilles  des  soldats  non  lé^nonnaires  qui  pourront 
avoir  des  droits  à  «es  hieiil'aits. 

Cette  dernière  ordonnance  de  Sa  Majesté  ne 
laisse  à  votre  commission  aucune  proposition  à 
vous  faii-e  sur  cet  nhjet,  entiéremenl  lertuiiié. 

La  loi  du  29  lloréal  an  X.  n(jii  ahroL^-ée.  iiarte, 
à  la  vérité,  qu'il  ne  poui-ra  être  fait  a  la  i.éuiuii 
d'hunneur  aucun  cliangement  que  par  une  loi 
parlicuîière.  et  peut-être  plusieurs  ohjcis  compris 
dans  l'ordonnance  du  19  juillet  sont-ils  suscep- 
tibles de  vous  être  soumis. 

Mais  nous  pensons  qui'  c'e-t  aux  memîiri'S  de 
la  Chambre,  individuellement,  et  non  à  votre 
commission,  qui  n^en  a  pas  été  chargée,  à  vous 
proposer  à  cet  égard  ce  qu'ils  pourront  juger 

couvenalde. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vnus 
faire  la  proposition  de  passer  purement  et  sim- 
plement à  rordre  du  jour. 

CHAMIiUli  DIiSP.\ias. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCEUER. 

Séanet  itt  8  œtobre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chamhre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès^verbal  de  la 
séance  du  4  de  ce  mois. 

Le  {rarde  des  reçistres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sideut,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 


M.  le  Président  annonce  que,  par  ordonnance 
du  Roi  du  5  de  ce  mois,  il  est  chargé  de  présenter 
de  nouveau  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de 
loi  sur  les  naturalisations,  adopté  par  elle  le 
L?  août  dernier  et  par  la  Chamhre  des  député.-?  le 
;'9  septembre,  moyennant  un  amendeuie  it  lait  à 
l'article  3. 11  ajoute  que  cet  amcndeuient  a  été 
consenti  par  Sa  Majesté,  suivant  son  ordonnance 
portée  à  la  Fuile  du  projet,  et  fait  donner  lecture 
à  l'Assemblée,  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  tant 
de  celle  ordonnance,  quedu  projet  de  loi  arneud  >. 

Un  demande  le  renvoi  du  projet  dans  les  bu- 
reaux, conformément  à  l'article  1.^  du  règlement. 

Celle  pro|)Osition  est  adoptée.  M.  le  président 
ordonne  en  conséquencf?  1  impression  et  la  dis- 
tribution du  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  l'examen  de  la  résolution  proposée  par  la 
Chambre  dex  députés  relativement  à  finterpréta- 
tion  lU's  lois. 

M.  le  eonlc  Abrlai.  Messieurs,  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés  qui  vous  est  sounlise. 

relativement  ;'i  l'interprétation  des  lois,  après  avoir 
été  sérieusement  examinée,  a  été  admise  par  votre 
commission.  Klle  a  paru  seulement  susceptibli* 
de  quelques  amendements  dans  la  rédaction  que 
nous  vous  i)ro()08ons  h  la  On  de  ce  rapport. 

Les  dispositions  de  celte  loi  ne  :  ;r  i  nou- 
velles ;  elles  remouteol  à  l'origine  du  inUuual  d« 
cassatu)n,  et  font  partie  de  VdcUi  même  de  son 
iusUtutipn. 

Le  tribunal  de  cassation,  par  son  esf^ence,  ne 

counaii  pas  du  fond  des  affaires.  Il  n'est  préposé 
qt?e  pour  le  maintien  de  la  loi  ;  lors  donc  qu'il 
casse  un  jugement  en  dernier  ressort  pour  con- 
travention à  la  loi,  il  renvoie  devant  un  autre  tri- 
bunal, afin  d'être  statué  de  nouveau  sur  le  fond. 
1!  était  aisé  de  prévoir  que  les  seconds  juges 
pourraient  juger  comme  les  premiers,  et  qu'après 
une  seconde  cassation,  le  troisième  tribunal  pour^ 
rait  encore  prononcer  comme  les  deux  préeé  lents; 
il  fallait  mettre  un  terme  à  celte  série  éleiuelle 
de  pourvois,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  qui  a  créé 
le  tribunal  de  cassation. 

Cette  loi  du  27  novembre  t/^tO,  sanctionnée  par 
le  J]n\  le  l"  décembre  de  la  uièou^  année,  après 
avoir  dit  à  l'article  3,  «  .sous  aucun  prde.vLe  et  en 
aucun  cas  le  inhunal  de  cas.sation  ne  pourra 
connaître  du  fond  des  affaires  ;  après  avoir  cas?  • 
les  proeéduresou  le  jugement,  il  renverra  le  fond 
des  afrairc':  aux  tribunaux,  njoute,  ai  lirle  2\  ' 
«Si  le  nouveau  jugement  est  conloniiCàceluiqui 
a  éh'  cassé. il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  de- 
mande en  cassation  ;  mais  lorsque  le  jugement 
aura  été  cassé  deux  fois,  et  qu'nn  troisiéooe  tri- 
bunal aura  jugé  on  ilernii  r  ressort  de  la  même 
manière  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  Irihuuul  de  cassation, 
qu'elle  n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif  guit  en 
ee  eus,  portera  un  décret  déetoraimn ie  la  M; et 
Inrsijuece  décret  aura  c'tc  sanrfionné  parle  Roi,  le 
tribunal  de  cassation  li'ij  conformera  dans  son  juge- 
ment.  » 

Voilà  bien  les  mêmes  dispositions  que  fait  re- 
vivre la  résolution  de  la  Chambré  des  dépotés. 

Dans  le  mémo  cas.  elle  indique  le  même  remède, 
savoir  :  ie  recours  au  pouvoir  législatif.  Nous  mar- 
chons donc  ici  sur  une  roule  frayée.  Il  n'esi  pas 
nécessaire  de  créer  les  principes  ou  d'aller  les 
chercher  bien  loin. 

Tes  nièmes  principes  se  retrouvent  dans  le  dé- 
cret du  5  tructidor  an  111.  L'arUcle  256  porte  : 
<  Lorsque,  apréa  une  cassation,  le  second  jngemeat 
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rar  le  fond  «rt  attaqué  par  les  mêmes  moyens 

p<'  le  pr>Miii('i-,  /'/  ■jur.^tiitn  jiml  plus  être  !/■//- 
tée  ou  Irihunal  de  cassation^  sans  avoir  été  ivu- 
mise  au  Corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle 
le  tribunal  ae  easfalion  est  tenu  de  te  conformer. 

Od  reconnaît  donc  ici,  comme  dans  la  loi  pré- 
cédente, la  niVi'?=it(''  fîp  rpronrir  uu  Corps  lépis^latif 
pourfaiif  intiTi'i  t  tci  la  ici,  lorsque  les  tribunaux 
et  la  couf  ili'  cassation  ae  trouvent  en  oppoflitioD 
sur  son  ajipli'.'ation. 

La  loi  du  27  vuntOse  un  VIII  dérogeai  cette  sage 
disposition.  Elle  voulut,  article  78  :  «  Que  lors- 
aue  après  une  cassation,  le  second  jugement  .sur  le 
Ion'!  serait  attaqué  par  les  tiir-nies  nioyciis  qiu'  le 
premier,  ia  question  serait  portée  devant  loutia 
mtionx  réunies  du  tribunal  de  cassation,  n 

Dana  cette  hvpothèae^  le  second  jugement  de  la 
canrde  cassation  terminait  tonte  contestation.  11 

nVavailplusIieuàrcnvoidov.intunautrr'trilMinnl. 

Mais  I*  on  faisait  alor?  jucff  !(■  lofui  au  tribiuial 
de  cassiitioa,  contre  k-  vœ'u  de  sou  iii^lilnliijii,  qui 
lui  défend,  dam  tous  les  cas  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  connaitre  du  fond  des  affaires; 
'2«  on  donnait  au  tribunal  de  cassation  le  pouvoir 
législatif ,  car  on  lui  déléguait  la  faculté  d'inter. 
prêter  les  lois,  f.ieulté  qui  a  tunjuurs  «  lé  itmlub  e 
aux  tribunaux.  Les  lois  ancienni'îî,  comme  les 
nouvelles,  sont  d'accord  sur  ce  point. 

L'ordonnance  de  1067  s'expnme  ainsi,  titre  i*% 
article  7  :  «  S  dans  les  jugements  qui  seront  pen* 
dant>  en  no^  cours  de  parlements,  et  autres  nos 
cours,  il  survical  aucun  doute  ou  difticulté  sur 
l'exécution  de  queliiues  ariicle>  du  nos  ordonnan- 
ce», édits,  dé<:larations  et  lettres  patentes,  nousleur 
Hfmàans  de  les  interpréter,  mais  voulons  qu'en 
ce  cas  elles  aient  à  se  retirer  par  devers  nous, 
pour  apprendre  ce  qui  sera  de  notre  intention,  w 

Cette  iniKu  ation  introduite  par  la  loi  du  27  ven- 
Unv  an  VLLI  était  donc  contraire;  au&  principes 
iiuqo'alOFS  consacrés  pour  rinterprfilatioa  des 
lois. 

Cette  Térité  fbt  reoonnne  par  la  dernière  loi  du 

16  «pptrmbre  ISflT;  mai?  on  supprimant  ime  dis- 
[lOMtiûii  iticonslitutiotinelle,  retle  loi  y  a  substi- 
tU'-  iiin'  mesure  non  moins  irn'i.'ulirre.  Hlle  a  at- 
tribué au  conseil  d  Etat  ce  qui  était  l'apanage 
«xdositdu  i]orps  législatif.  «  Il  y  a  lieu  à  inter- 

Erétation  de  la  loi,  porte  celle  "du  in  septem- 
re  1807,  si  la  cour  de  cassation  atuiulc  deux  ar- 
rêts ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans 
ktDéffle  affaire.  i  n(ri-  les  mêmes  parties,  èl  qui 
ant  été  attaqués  par  les  mêmes  moyens.  Cette 
ioterpnStalioD  est  donnée  dans  ta  forme  de*  règle- 
9e»tB  d^adminislmtion  publique.  » 

Le  conseil  d'Etat  n'avait  dans  ?e?  ntiriliutians 
(IiK  la  partie  administrative.  Lui  doniier  h'  jioii- 
voir d'interpréter  les  lois,  c'était  lui  eou['''rrr  la 
{article  plus  caractéristique  du  pouvoir  législatif, 
or  qu'est-ce  q^u'in  ter  prêter  une  loi  ?  C'est  en  dé- 
darer  le  sms,  l'esprit,  l'i-ffet.  Or.  quel  est  le  pou- 
voir qui  neui  convenablement  uéclarcr  le  sens, 
l'espni,  I  effet  d'une  loi,  si  ce  a'est  le  pouvoir 
duquel  elle  est  émanée? 

La  Charte  constitutionoeHe  ayant  rendu  à  la 
puissance  législati?e  toute  sa  pureté  et  toute  soti 
aeDdue,ll  était  natnn»!  qu*on  s'occnpit  de  rame- 
ner h  législation,  sur  le  [joint  dont  il  s'agit,  aux 
Térilables  uiiiximcâ,  cl  tel  a  été:  l'objet  de  la  réso- 
lution qui  vous  a  été  présentée. 

L'analyse  des  lois  que  je  viens  de  mettre  sous 
»os  yeux  vous  prouve  que  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  fait  autre  chose  que  r-i"[fliT  |;>  loi 
primitive  de  la  cour  de  cussatwu,  et  1  adapter  à 


Celte  résolution  ni^  préscntantdoncàvotre  com- 
mission aii'une  innovation,  mais  seulement  la 
rappel  de  [iriiiciijc.s  connus  et  de  toute  évidence, 
elle  y  a  donné  unanimement  son  a.sàeniiment. 

lin  effet,  l'article  l""  do  cette  résolution  veut 
que{«  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  ar^ 
rèt  ou  jugement  en  deriiier  res'sort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire  en- 
tre les  mêmes  parties  est  attaqué  [>  ir  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 
nonce, sections  réunies  soiis  la  présidence  du 
chancelier  de  France. 

Cette  mesure  de  réunir  toutes  les  sections  de  la 
cour  de  rassalion  sous  la  présidence  du  eliance- 
iicr  de  1-" nuire  csL  livs-sage.  Elle  a  pour  objet,  par 
cette  réunion  de  lumières,  de  jeter  sur  la  question 
controversée  le  plus  grand  jour  et  dVmpéclier  uu 
troisième  pourvoi.  Comment,  en  effet,  se  l  ersua- 
(ler  que  toutes  les  s  étions  dn  premier  tribunal  de 
France  présidées  par  le  premier  magistrat  se  lais- 
sent de  nouveau  tromper  sur  le  V( niable  sens  de 
ia  loi  ?  Il  faudrait  avoir  uue  grande  force  d'opi- 
nion pour  résister  à  un  préjugé  si  imposant  et  si. 
respectable.  Cette  mesure  peut  donc  véritablement 
empêcher  un  troisième  pourvoi,  et  par  lii  préve- 
nir la  demande  en  interprétation. 

La  loi  du  27  venlô.se  an  VIII  donnait  au  juge- 
ment des  .«sections  réunies  force  de  loi  ;  et  c'est  en 
quoi  elle  était  fautive  :  l'affaire  n'était  plus  ea> 
voyée  detant  les  tribunaux.  Dans  la  résolution 
actuelle,  au  contraire,  cette  réunion  des  sections 
ne  change  pas  la  nature  du  jugement;  le  troisième 
tribunal,  auquel  l'alTaire  est  l^'nvoyée,  iieui  en- 
core juger  avec  toute  la  liberté  de  sou  opinion  ; 
tout  est  donc  régulier  dans  ce  premier  article 
de  la  résolution. 

L'article  2  de  la  résolution  porte  :  «  Lorsque 
.  l'airët  ou  jugement  des  cours  et  tribunaux 
«  aura  été  cassé  deux  fois,  si  un  troisième  tribu- 
•  nal  juge  de  la  même  manière  que  les  deux 
«  précédents,  et  qu'il  y  ait,  par  les  mêmes 
«  moyens,  un  pourvoi  en  cassation,  il  y  a 
«  lieu  à  interprétation  de  la  loi.  et  il  îloii 
«  en  être  référé  au  pouvoir  lé^iislalif  par  Ui  cour 
«de cassation.  -  La iléelaraiiiin  int"rprétative, 
«  ajoute  l'article  3,  est  donnée  par  le  pouvoir 
«  législatif  dans  la  forme  ordinaire  des  lois.  <> 

Vous  trouverez  là.  Messieurs,  l'article  21  de  la 
loi  primitive  du  27  novembre  179U.  Lorsque  les 
cours  smiviT.iiini^  par  trois  ju-'einenls  consécu- 
tifs, se  montrent  en  oimosilion  avec  la  cour  de 
cassation,  sur  le  sens  d  une  loi,  il e$t  évident  que 
celle  loi  a  besoin  d'être  expliquée  i  et  nulle  auto- 
rité ne  peut  donner  cette  Interprétation  que  la 
puissance  législative. 

Vous  avez  vu  que,  par  i'ordonnance  de  I0G7,  le 
Roi  se  réservait  a  lui  seul  le  droit  d'interpréter 
les  lois;  c'est  qu'il  cette  époque  il  exerçait  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif;  mais  alors  les 
ediis,  déclarations  et  lettres  patentes  ne  s'exécu- 
t;iii:ni  qu'après  l'enregistrement  dans  les  cours. 

Aujourd'hui  la  puissance  lefiislative  est  i-xercêe 
par  le  Koi,  qui  propose,  et  par  les  deux  Cham- 
bres, qui  discutent  et  adoptent  :  c'est  par  cette 
voie  qu'on  doit  arriver  à  la  loi  interprétative. 

L'article  4  de  la  Résolution  porte  :  t  La  loi  in- 
I'  ler[)réta1ive  ne  clian^ze  rii'U  aux  jugements  qui 
«  auraient  acquis  I  auturilé  du  la  clmui  jugée,  et 
«  aux  transactions  arrêtées  avant  sa  publication.  » 

L'article  5  termine  en  disant  :  «  toute  loi  con- 
a  traire  aux  dispositions  ci-dessus  est  abro^.  > 

Ces  deux  derniers  articles  n'OUt  founu  ma- 
tière à  aucune  obiservalioa. 

On  a  proposé  ooDtre  la  résolution  en  géuénl 
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quelques  ohjectirsiis  qu'il  est  l>on  d'examiner.  On 
a  dilqu'un(>  loi  int(  rpr(^taiive  ftoit  une  loi  nou- 
velle; que  les  lois  ne  devaient  point  avoir  d'effet 
rétroactif  ;  que  cependjuit,  dans  l'e-pôce,  ou  donne- 
rait un  rfl'ct  rriiij  l'tif  il  la  loi  inlerpr-iative. 

Celle  oiijeiiioii  ,  sans  douie  ,  n'avait  pas 
échappé  aux  anloursde  la  loi  primitive  surlç  tri- 
bunal de  cassatioD,  et  ou  vouqu'ilsnes'y  sont 
pas  arrêtés. 

K 11  effet,  il  faut  In'e  i  dif^tidL'iier  une  loi  in'i  r- 
prelative  d'une  loi  nouvelle.  C'est  la  loi  nouveile 
qui  ne  doit  pas  avoir  d'elïet  rétroactif;  mais  une 
loi  interpri^tative  n'est  pas  une  loi  qui  dispose  de 
nom,  c'est  une  loi  qui  se  reporteà  la  loi  ancienne, 
pour  l'i'NpIiiniri-,  |Hnir  (  n  laire  connnlti'r  le  véri- 
ble  sens.  Klle  n'ajouie  ni  ne  diminue  à  cette  loi 
ancienne.  Klle  dit  seulement  :  Tel  estle  sensdeceite 
loi  ancienne,  ("est  ainsi  ffu'il  faut  et  r/u'ii  a  loujotirs 
failli  l'entendre.  Cette  déclaration  .se  reporte  donc 
a  la  loi  ancienne  qui  .seule  dispose,  mais  dispo.se 
d'aprêa  la  dcclaraliou,  sans  anibifruïié.  C'est 
donc  celle  toi  ancienne  qui  ju;;c  et  qui  doit  juger 
le  prn  f'?.  sans  qu'il  y  ait  aucun  effet  rétroactif. 

Ou  a  dit  que  les  séances  des  deux  Chambres 
n'étaient  pas  perpétuelles  ;  si  dansl'iutervalle  d'une 
session  à  l'autre,  il  y  avait  lieu  à  se  pourvoir  par 
interprétation,  les  parties  seraient  oblifséea  d'at« 
tendre  lonclemps,  ce  qui  serait  extrêmement 

i)énihle  h  des  personnes  déjii  fatiguées  par  toul'^s 
es  alternutivi  s  d^'  ci-s  arrêts  et  «le  ces  cassation-. 
On  a  dit  que  riucoQvéuieot  serait  bien  plus 

Kind,  s'il  arrivait  que  les  deux  chambres  du 
r|)S  léfzislatif  ne  fussent  pas  d'accord. 
Que  résulte-t-il  de  ces  deux  dernières  objec- 
tinii<?  Qu'il  y  a  des  inconvénients  dans  la  me- 
sure proposée.  Mais  quelle  est  la  loi  où  il  ne  s'en 
rencontre  pas?  Qu'on  nons  in  li  i  ne  une  autre  me- 
sure qui  li  ait  pas  irinroiivénicins  pin-*  frraves,  oii 
qn'i  ne  soit  en  coriliuvcution  uiaiiifest.'  avec  le.- 

ttrincipes  ?  Votre  corami.ssion  a  parcouru  toutes 
es  hypotliè^ses  cl  elle  n'eu  a  pas  trouvé. 

Remarquez,  au  re«te,  que  les  inconvénients 
dont  il  s  agit  sont  totnipmenf  étrniipcrs  fi  la  loi 
proposée,  qui  n'est  ellt-im  nie  que  h-  vuu  des 
principes. Ces  inconvénients  naissent  de  la  consti- 
tution de  notre  Gorps  législatif,  et  auUcmeot  de 
la  loi.  Or,  quand  le»  InconvéoieDts  liennentà  la 
constitution  même  de  TBlal,  on  est  dispensé  d'y 
répondre. 

Mais  ces  inconvénients  sont-ils  aussi  graves 
qu'on  le  prétend?  Supposons  qu'une  demande 
soit  formée  dans  rinlervalle  d'une  ses^don  à  l'an- 
tre: on  il  s';'?itde  matière  civili-,  ou  il  «  st  que'^tinn 
demaiière  criminelle  S'il  s'apit  de  matière  civile, 
il  faut  se  rappeler  que  le  pourvoi  en  '  assation  ne 
suspend  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué, 
qui  ^exécute  toujours  par  proviiion  •  ainsi  la  de- 
niD'ulp  on  interprétation  est  un  iucideot  qui  ne 
su-pi'iul  î)as  davantage. 

Si.  au  contraire,  le  pourvoi  est  en  matière  cri- 
minelle, c'est  ordinairement  le  condamné  qui  se 
pourvoit.  Or,  en  matière  eriminelle,  le  pourvoi 
en  cassation  ^uspind  h-  jinfcmnit  ;  la  plupart  des 
condamnés  à  coup  >m  ne  trouveront  pas  mauvais 
que  cette  susperision  suit  i>rorogée.  Ce  premier 
inconvénient  est  donc  peudecho«e. 

Le  second  peut  paraître  |)lus  sérieux,  mais  au 
fond  x\'-  linit  pa-  fiire  plus  ■!  ii!ij.r'i'<-i"n.  Il  c-t 
d 'S  clio.ses  qui.  metaphysi  luement  parlant,  peu- 
vent arriver,  mais  qui  considéréei»  nioraleim  nt 
n'arriveront  jamais.  Telle  est  cette  discordance 
des  deux  Chambres  sur  une  demande  en  iiilerfué- 
tation  de  loi,  Pour  arriver  la,  il  faut  supposer 
trois  pourvois  en  cassation  ;  il  faut  supposer  que 


I  autorité  réunie  île  tous  les  magistrats  qui  com- 
posent la  cour  de  cassation  pn^sidée  par  le  chan- 
celier de  France,  n'aura  eu  aucune  influence  sur 
le  troisième  tribunal;  il  ftint  supposer  précisé- 
ment  enrore  que  les  dpt:x  Cbamliré.->  m-  seriifU 
pas  d'accord  sur  l'interprélalion.  Que  de  suppo- 
sitions! N  est-il  pas  plus  naturel  de  supposer  an 
contraire  que  si  la  demande  en  interprétation 
arrivait  aux  deux  Chambres,  et  qu'il  y  eût  quel- 
c[ue  dirnculti'.  les  di-iix  Chambres,  nénétrée-s  de 
1  ol>li£aiion  de  s'accorder,  parce  qu'il  s'agirait  ici 
d'une*^  loi  néenâtUre  et  forcée,  seraient  bieutél 
unanimes  ? 

Est-ce  donc  avec  dos  possibilités  ehimériques 

qu'on  peut  se  promettre  (récartcr  une  loi  bonne 
en  elle-même,  et  parfaitement  conforme  ant 
principes?  Non,  sans  doute.  .Vussi  ces  objections 
présentées  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés 
n'onl-elles  point  arrêté  la  résolution  ;  elles  n'ont 
poirit  arrêté  davuiitape  votre  coinmi^siou,  qui  n'a 
\û\ii  que  quelques  amendements  de  rédaction  à 
vous  proposer. 

A  l'article  an  lieu  de  ces  mots  :  ïm  cour  de 
catsation  prononce  sur  la  question  de  droit,  la  cora- 
nii--ioii  propose  île  rayer  ces  mots  :  sur  ta  que$' 
lion  de  droit ^  et  de  laisser  seulement  subsister: 
taeowrdtctmation  prononce.  Quoiqu'on  «ente  bien 
ce  que  les  nuteurs  de  la  résolution  ont  voulu  dire 
par  ces  mois  :  prononce  sur  la  question  de  droit,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu*'  ci'-^  cxi  ressions  rr 
sont  pas  exactes,  et  présent»  tit  une  équivoque 
qu'il  ne  faut  pas  bisser  subsister  En  effet,  la  cour 
de  cassation  ne  prononce  jamais  ilirectement  mtr 
la  question  de  droit.  Elle  ne  pronorn  e  que  .sur  la 
cassation.  Klle  prononce  bien  indirpriement  ?vx 
la  question  de  droit,  en  motivant  la  cassation, 
mais  ce  n'est  pas  là  précisément  prononcer  sur  la 
question  de  droit.  On  fait  disparaître  l'équivoque 
en  lui^iaut  subsister  le  mot  seul  pronom e. 

\  l'article  2,  à  la  Un,  au  lieu  de  ces  mots  :  tt 
U  doit  en  être  référé  au  pouvoir  légiMalif  par  l» 
eourâe  oa$sation,  votre  commi^n  vom  pn>« 

pose  de  substituer  renx-ci  :  en  ronsêqucnrc,  h 
cour  de  cassation  s'ubitieiit  provisoirenii ni  de  ju- 
ger U  pourvoi,  et  il  en  est  référé  au  l\oi,  dans  h 
personne  du  chancelier  de  France^  par  le  proeu' 
reur  général  de  ladiU  tour. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  devait  point  être  mise  en  r.ijijwrt  di- 
rect avec  les  deux  Chambres,  ce  qui  scmlilerail 
leur  donner  en  cette  partie  l'initiative  des  loi> 
Dire  qu*ll  doit  en  être  référé  an  pottwotr  législatif, 
parla  cour  de  cassation,  (■•(•-t  une  exjire-îîion 
atjsiraile  et  aml)ij?ué.  Le  pouvoir  législatif  est 
exercé  conjointement  par  le  Roi  et  par  les  deux 
Chambres,  il  faudrait  donc  que  la  cour  de  cassa* 
tion,  ponr  saisir  le  pouvoir  léfiislatif  proprement 
ilit,  sai-ii  fout  à  la  fois  et  le  Uoi,  et  la  Chambre 
lit  s  pairs,  et  la  Chambre  des  députés.  Cela  ne  se 
•eut  pas;  comme  I  initiative  dans  le  pouvoir  légîs* 
afif  n'appartient  qu'au  Hoi,  ce  n'est  qu'à  lui  qoe 
a  demande  en  interprétaiion  doit  être  déférée;  il 
faut  donc  le  dire  i  lairi'iin'nt. 

Ca  résolution  du  encori'  :  il  doit  en  être  référé 
par  la  lour  de  nissaimn.  Delà  ladifliculté  dé  Sa- 
voir si  ce*reféré  aurait  lieu  par  In  corir  de  cassa- 
lion  en  corps  ou  par  d>'niiiaiion,  ou  s'il  n'élait 
pas  plu<  nature  l  que  ce  fut  par  le  procureur  gé- 
néral de  celte  cour.  Votre  commission  s'est  arrê- 
tée à  cedernier  parti.  Elle  a  peiiséque,  s'a;.'i<sani 
d'un  acfe  qui  rrutraif  dan?  le?  foiri  tioiis  de  cette 
cour,  C(jnime  li  ilmu.il,  cet  a  ie  ainsi  qui-  tous  les 
aulr.'S  lie  devait  s'exécuter  que  par  la  voie  ordi- 
naire du  procureur  général,  et  ne  parvenir  su 
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Roi  que  par  rintermôdiairo  du  chancelier  de 

Aa  lieu  de  l'article  3  ainsi  coa^u  :  «  La  déclnra- 
tiott  ioterprétativedefl  lois  est  donnée  par  1c  pou - 

utir  I«  t.'is!atif  dans  la  forme  ordinaire  des  lois,  » 
votre  cuiu mission  vous  propose  d'adopter  celte 
rèdactiun  : 

U4éclaration  interpréUUive  ttt  SfMMtttfe,  dis- 
tMl^  ûdoptée  et  promulgvie  dont  fa  forme  ordi- 
Mtrrdet /où- 
Cette  rédaction  offre  des  idées  plus  uotte!>,  elle 
tairti  cette  expression  abstraite  de  pouvoir  lé- 
(fislaiif,  qui  est  In-s-bonne  dans  la  tliéorie,  mais 
qu!  est  insuffisante  et  indéterminée  dans  Tappli- 

Apréâ  cet  article  3,  votre  co'iunission  vous  en 
pnpoie  un  qualrième;  il  est  ainsi  c^nçu  : 

Ùnfue  la  déclaration  interprétative  est  rendue, 
la  eow  de  cassation  statue  sur  le  pourvoi. 

C^l  article  e^t  appelé  par  rarticlc  2,  où  il  est 
dit  que  lorsqu'il  y  a  un  troisième  pourvoi,  la  cour 
i''  cassation  i^ùbêHent  provisoirement  de  le  juger, 

;  lu  i!  lioil  en  être  référé.  Il  faut  bien  énmicer 
^uaiii  la  cour  pourra  driinilivrvtent  statuer  sur 
te  potifc  i.  C'i'si  l'objet  de  cet  article  i. 

ici,  Messieurs,  se  termine  mou  rapport.  Votre 
commission  vote  pour  l'admission  de  la  résolu- 
tion de  la  r;!iarn()re  des  déjuités,  sauf  les  amen- 

dt:iie[it>  qu'elle  vous  a  pro|K)Sé8. 

ua  dernaiide  Finipression  du  rapport  et  riyour- 
atmeat  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Cette  dooble  proposi^n  est  adontée. 

La  Chambre,  sur  l'invitation  de  M.  le  président 
w  divise  ensuite  en  bureaux  pour  examiner  la 
f  ro^osition  faite  par  Ai.  le  duc  de  I.éris  rchitire- 

«Mt  à  Saint-Domingue^  projposilioa  dont  lee  dé- 
vrioppements  ont  été  entendos  dans  la  séance  da 

13  août  dernier. 

Ci  t  examen  terminé,  la  Chambre  se  réunit.  M.  le 
président  consulte  I  Assemblée  pour  savoir  si  elle 
Tsiu  ouvrir  de  suite  la  discussion. 

L'AsKfltblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
TiTie. 

In  de  MM.  les  secrétaires  fait  en  conséquence 
ki  iure  de  la  proposition,  contenue  dans  le  projet 
in  résolution  en  neuf  articles,  inséré  au  procès- 
verbal  du  1 3  aoftt. 

M.  le  duo  «le  l^évN  observe  qu'un  f.'rand 
nombrede  ineniltres  s'uccordaul  à  rei^arder  comme 
l^^larée  toute  délibération  sur  les  huit  prc- 
<oicrs artirles  du  projet,  il  croit  devoir,  quant  à 
prtsent,  restreindre  sa  proposition  à  la  demande 
contenue  dans  l'arli,  le  l  'est-à-din'  au  renou- 
TïHement  de  la  surseancc  aerordée  aux.  colous 
propriétaires,  par  décret  du  '20  juin  1807,  0Dbor- 
luni  d'ailleurs  à  cinq  ans  la  durée  de  ce  renou- 
Teil^iiienl. 

l'n  membre  pense  qu'avant  de  statuer  sur  cette 
proposition,  il  conviendrait  d'examiner  s'il  ap- 
partient à  l'Assemblée  de  s'en  occuper,  et  si  t-e 
n'est  point  entreprendre  sur  ks  ronrlioiis  des 
tribunaux,  que  de  s'immiscer  ainsi  dans  la  discus- 
f:on  dt's  intrréts  privés,  et  d'arrêter  par  une  sur- 
'^■ânce  les  poursuites  légitimes  des  créanciers  con- 
tre leurs  débiteurs.  A  son  avis  la  question  ne 
«îurait  être  douteuse,  et  il  invoque  l'ordre  du 
j-jQr  sur  la  proposition  dont  il  s'ajxit. 

Cn  outre  membre  observe  que  la  pétition  pré- 
ieniée  au  notn  des  propriétaires  de  Saint-Uomin- 
t^e,  et  dont  l'objet  a  été  converti  en  proposition, 
D'':«t  signée  que  d'un  petit  nombre  de  ces  pro- 
priétaires. Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  rendre 
commune  a  tous  la  demande  qu'elle  contient,  et 
par  sa  oature,aqueique  cliose  d'taumiUani.  La 
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situation  individuelle  de  ces  propriétaires  ne  peut 
d'ailleurs  être  la  même,  et  qmdqnes-uns  se  trou- 
vent peut-être  en  état  de  satisfaire  leurs  créan- 
ciers. Il  propose  de  renvoyer  les  pétitionnaires  k 
se  pourvoir  individuellement  par  devers  le  Roi. 

If  autres  nicm6rc« ajouleul  que  l'Assemblée  man- 
que des  renseignements  nécessaires  pour  se  dé- 
terminer. On  ipnore,  en  effet,  si  les  propriétaires 
qui  ont  sicné  la  pétition  sont  au  nombre  des  plus 
considéra î)Ies  ;  si.  iioléitendammeiit  de  leur  for- 
tune coloniale, (juclques-uns  n'ont  i)as  une  fortune 
européenne  qui  puisse  répondre  de  leurs  dettes. 
La  diff«Tence  do  position  entre  les  colous  doit  être 
pré>uméed  après  le  texte  même  des  décn-ts  rendus 
en  lc;ir  tavi  iii'  l't  (]Mi  contii'nîK'iit  jilusii'U'  s  «'xc.  p- 
lions.  Il  convient,  avant  de  prendre  un  parti,  que 
l'assemblée  se  fasse  représenter  ses  décrets  ;  et, 
pour  lui  donner  le  temps  et  les  moyens  de 
s'éclairer  i\  cet  éiiard,  les  opinants  deinaiidenl, 
CL'UX-ci  l'ajournement  de  la  discussion,  d'autres  la 
uomiuation  d'une  commission  spéciale. 

Ces  propositions  sont  comballues  par  divers 
membres.  L'un  d  eux  ol  serve  que  la  position  dos 
colons  ne  peut  être  comparée  à  celle  d  ancun  dé- 
biteur; que  c'est  par  inir  siii'e  d'é\ éiieiin'nts  et 
de  malheurs  sans  exemple  qu  ils  se  trouvent  hors 
d'état  de  remplir  leurs  engagements;  que  leur 
intérêt,  qui  est  celui  d'une  prande  province,  d'une 
population  entière,  ne  peut  être  range  dans  la 
classe  des  intérêts  privés;  que  leurs  créanciers 
ne  sont  pas  moins  intéressés  qu'eux-mêmes  au 
succès  de  leur  demande,  puisque  ces  créanciers 
n'ont  d'autre  pape  de  leurs  créances  que  le?  ha- 
bitations qu'il  s'apit  de  rétablir.  11  ajoute  que  de 
tels  malheurs,  un  tel  intérêt,  no  pcttveutétre  VM 
avec  indifférence  par  l'Assemblée. 

M.  le  dve  d«  Cévlii  déclare  que,  si  la  pétition 
]irésentéc  au  nom  des  colons  n'e-t  revêtue  que 
d'un  petit  nombre  de  sipnatures,  c'e4  que  l'em- 
)ress»'inent  qu'ils  ont  mis  h  la  présenter  n'a  pas 
aissé  le  temps  d'en  recueillir  davantage.  11  eût  été 
facile  d'en  reunir  plus  de  deux  cents,  et  la  péti- 
tion présentée  postérieurement  îi  la  Cliaml  re  des 
députés  en  offre  un  as.sez  prand  nombre.  Quaul 
il  la  différente  position  des  coloDS,  1»  créanciers 
ne  perdront  aucun  des  avantages  qui  leur  sont 
assurés  par  les  décrets  pn''Cédent.s,  puisqu'on  ne 
deinaïuli  if  renouvellement  de  la  sur.séauce 
qu'aux  mêmes  conditions  portées  par  ces  décrets. 

Un  autr»  num^e  ajoute  qu'il  ne  s'apit  point 
d'une  mesure  nouvelle  et  extraordinaire,  dont  ii 
faille  établir  et  jusllller  les  motifs:  que  ces  motifs, 
solennellement  discult'S  an  ciui-cil  d'Htal  en  d  ux 
occasions  différenies,  sont  depuis  longtemps  ap- 
préciés, et  que  c'e^t  pour  cette  raison  qu'on  s*e8t 
dispensé  de  les  reproduire;  qu'ils  pourront  au 
surplus  être  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
lorsqu'elle  s'occupera  du  projet  de  loi,  mais  ipi'il 
n'v  a  pas  un  moment  à  jierdre  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  présenter  ce  projet,  attendu  l  expira- 
tion prochaine  de  la  sursêance  accordée  aux  co- 
lons par  le  tlécret  du  "JO  juin  1807. 

///I  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  le  renvoi  des  pétitionnaires  au  gou- 
vernement, plus  ^1  portée  que  la  Chambre  de  con- 
naître leur  situation  et  leurs  besoins. 

Celte  proposition  est  a[>pnyée  par  plusirurs 
membres,  qui  ob>'erveiit  que  la' circon-^lance  étant 
pressante,  les  pélitionnaires  pourront  même  ob- 
lenir  par  cette  Toie  une  plus  prompte  satisfaction. 

D'antres  ttiemhres  reiiouvidli'nt  la  propositon, 
)recédemment  faite,  d'iijouriier  la  discussion.  Ils 
pensent  que  riijournement,  ne  préjupeaiit  rien  et 
aissaot  les  choses  entières,  est  le  parti  qui  convient 


Digitizecl  by  Google 


n 


le  mfenx  à  rAssemblée  dans  une  drconstanco 
oi'i,  lie  pouvant  se  décider  faute  de  rensoipnc- 
meiiis,  ellereconnatt  cependant  qu'il  v  a  quH- 

Îue  chose  à  faire  dans  Tintérôt  de  i'Etàt,  comme 
ans  celui  des  colons,  et  que  leur  demande  mé- 
rite une  attention  sérieuse.  Cet  njourncment  d'ail- 
leurs parait  aux  opinants  atteindre  avec  moins 
d'inconvénient  le  même  but  que  l'onlre  du  jour 
motivé,  puisque,  dans  rintervalle,Sa  Majesté,  in- 
struite par  M.  le  président  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'Assemblée,  pourrait,  si  elle  le  jugeait  cou- 
ve nul)! -,  proposer  une  loi  conforme  au  vœu  des 
colons. 

M.  le  Président  observe  qu'avant  de  consul- 
ter la  (Chambre  sur  les  diin-icntes  proposiiio;is 
qui  lui  sont  faites,  et  qui  touU's  supposent  Ui  tli- 
visioM  <le  la  proposition  ori^'iiiairi' ,  il  (  onviciil 
de  niLtire  aux  voix  eette  division,  et  de  Iwrner 
au  renouvellement  de  la  surséance  l'objet  de  la 
délibiTiUinn  arlui'llc,en  érarlanf.  quanta préseot, 
les  autres  ctiefs  de  délibération. 

La  division  est  en  conséquence  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

Quatre  propositions  avaient  été  foites  sur  la 

proposition  ainsi  réduite,  savoir: 
L  ordre  du  jour  pur  et  simple; 
L'ordre  du  jour  motiTÔ  ; 
L'ajournement, 

Et  la  nomination  d*one  commission  suëciale. 

On  iltMnande  la  priorité  en  faveur  de  Vajourne- 
ment.  (.L'Ue  priorité  est  accordée. 

L'ajournement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  PiréaMmif  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  au  mardi  11  de  ce  mois  à 
deux  heures,  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  de  la  résolution  relAtive  à  l'interpréta- 
tion des  lois. 

On  se  réunira  dans  les  bnreanx  ft  une  henre 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  -^nr  les  tiafnrali- 
•alions,  adopté,  moyeuuanl  afflcademeiil,  par  la 
Chamlve  des  députés. 

CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PKÉSIDBNCB  DE  H.  LAINÉ. 

Séance  du  8  octobre  1814. 

M.  le  Présidenf.  J'annonce  à  la  Chambre  (pie 
la  rédacliou  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
jeudi  dernier  ne  lui  sera  soumise  qu'à  la  prochaine 
séance. 

M.  DeMiax,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture 
de  lu  rorrr^pondance. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
sur  les  amenâemenifi  proposés  par  la  Chambre  des 
pairSi  et  consentis  par  le  Roi,  rowc niant  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  tibcric  de  la  presse. 

M.  le  baron  .SyiveKire  de  S»acy  1 1 1.  Messieurs, 
le  rapport,  présêuté  4  la  Chambre  au  sujet  des 
amendements  que  la  Chambre  des  pairs  a  jui;é 
conveiial)le  do  faire  au  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse,  aura^  je  h;  pen.se,  obtenu 
votre  assentiment,  en  ce  nui  concerne  la  question 
principale  ;  je  veux  dire  l'adoption  des  amende- 
ments. Tous  penserez,  je  crois,  avec  lerapporteur 
de  la  commission,  que  le  seul  de  ces  amende- 
ments qui,  par  une  inexactitude  de  rédaction, 
pluiùt  fpie  par  l'intention  qui  l'a  dicté,  serait 
susceptible  de  quelques  dlfQcultés,  peut  néan- 
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moins  être  admis,  parce  que  les  sages  explica- 
tions coiitemn's  <Ians  le  rapport  de  la  commi.«sion, 
seront  une  sauvegarde  rontre  les  faU'^ses  inter- 
prétations qu'on  pourrait  être  tenté  de  donner  à 
cet  amendement.  Elles  seraient  d'ailleurs,  ces 
fausses  interprélations,  repoussées  par  l'esprileo- 
tierde  la  loi,  qui.  surtout  de|iiiisles  amélioraliODS 
qu  elle  a  re(;ues  dans  cette  Chambre,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  barrière  mise  à  la  ma- 
nifestation des  vérités  utiles  et  des  réclamatiooji 
safïes  et  légitimes,  et  ne  porte  que  le  caractère 
d'une  (ii^ue  o|»posée  aux  perliiles  efforts  d'une 
aiiarchiedé.sorgauisatrice  ou  auxduugereuses  exa- 
gérations d'une  exaltation  imprudente  et  incaps- 
lile  de  mesure  et  de  réflexion. 

Mais,  Messieurs,  autant  j'applaudisà  cette  par- 
tie du  rapport,  autant  je  me  crois  obli^'é  de  com- 
battre le  système  qui  vous  a  été  préseulé  au  nom 
de  la  commission,  relativement  au  droit  prétendu 
de  soumettre,  à  rocrasion  des  amendements,  ia 
totalité  de  la  loi  à  l'éjjreuve  d'une  uouvelledé- 
libi'ialion ,  et  par  conséquent  trune  nouvelle 
discussion.  Ce  système,  il  est  d'autant  plus  indis- 
pcnsiJble  de  le  combattre  et  de  le  repousser  au- 
jourd'hui, que  la  (-oncessiou  qui  est  faite  parla 
commission,  en  ce  qui  eoneerne  le  cas  spécial  dont 
il  s'auit,  pourrait  vou^  rendre  [dus  faciles  à  lui 
donner  une  sorte  de  consentement ,  qui  devien- 
drait le  premier  germe  d'une  jurisprudence  aossi 
fausse  (]ne  dan^MTense. 

Oue  venl-on,  en  effet,  vous  faire  décider  aujour- 
d'hui, Messieurs?  On  vent  que  vous  conscnlici  i 
ne  pas  user  d'un  droit,  aUn  d'établir  que  ce  droit, 
vous  l'aves  effectivemrat.  Et  quel  droit,  MessieuKf 
Celui  de  détruire  aujourd'hui  ce  que  vous  avez 
fait  hier,  de  remettre  sans  cesse  en  question  ce 
qui  aura  été  décidé  avec  la  plus  grande  s  ^leD- 
nilé,  de  vous  déconsidérer  dans  l'opinion  publiquo 
par  la  versatilité  de  vos  délibérations.  Elil  quai 
donc,  plusieurs  séances  auraient  éié  employét'^a 
débattre  devant  un  public  jiomlireux  un  proji't 
de  loi  présenté  par  le  Roi;  on  aurait  épui^é  tous 
les  raisonnements  qui  pouvaient  ou  défendre  la 
rigueur  d'un  principe,  ou  modifier  des  mesures 
d'exception;  le  Roi  lui-même  aurait  souscrit  à 
tout  ce  qui  aura  paru  projire  h  concilier  les  opi- 
nions; une  décision  solennelle  aura  été  le  fru:l 
d'un  vote  légal  et  régulier;  le  même  projet  deloi 
aura  été  de  nouveau  discuté,  délibéré  et  W» 
par  la  Chambre  des  pairs:  et  parce  qu'en  l'adop- 
tant, elle  y  aura  fait  quelques  amendeiueiiis,  ou 
vitîiidra  vons  proposer  de  remettre  en  délibéra- 
tien  la  partie  de  la  loi  qui  déjà  a  en  sa  faveur  la 
reiniimi  des  trois  branches  de  la  puissance  léi'i;- 
lative!  Non,  Messieurs,  une  telle  tliè;irie  n'i'-t  ^'S 
soulenable;  elle  ne  serait  pas  le  maialieude  vu.> 
droits,  elle  serait  la  sobversion  de  tout  ordre  pn* 
blic  . 

Et  pourquoi  ne  se  bornerait-on  pas,  en  effet,  a 
délibérer  sur  les  amendements'?  Ce.-?  amendt- 
ments  soumis  à  votre  examen  améliorent  la  l"i 
ou  lui  ôtent  quelques-uns  de  ses  effets  salutaires 
ils  rétendeiit  ou  la  restreignonl.  S'i!s  l'amélioreol. 
ils  ne  peuvent  ulTrir  aucun  nmlif,  aucun  prétexte 
même  de  revenir  sur  la  délibération  qui 
adoptée  ;  s'ils  la  rendent  moins  utile,  s'ils  en  éten- 
dent ou  en  restreignent  mal  à  propos  l'applica- 
tion et  les  effets,  vmis  les  rejetterez,  et  dés  lorsi'^ 
ne  pourront  jjIus  faire  partie  de  la  loi  :ilsne  peu- 
vent donc  éire  une  raison  de  prendre,  sur  la  to- 
talité de  la  loi,  uue  nouvelle  délibération.  M'o"^ 
pins  loin,  et  supposons  que  la  loi  qui, sans |» 
amendements,  vuns  a  paru  juste,  sage,  ali«t 
vous  semble  devenir,  au  moyen  de  ces  change 
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m»'nl>.  injuste,  inutile,  danficrcuse,  qu'avez-vous 
('n''ori' a  fairt' ?  HfjfUcz  les  ainL'UtlL'iiiC'iils,  el  la 
loi  existera  tclk,'  que  vous  l'avez  volée,  ou  elle 
n  existera  pas  du  tout. 

Je  chercne  inutilemont  dans  le  rapport  de  la 
commission  ce  qu'on  peut  alléguer  de  solide  en 
faveur  d'une  théorie  contraire  à  celle  que  je  viens 
dVxposer.  Faute  de  l'y  trouver,  je  me  demande  à 
moi-même  quel  motif  a  pu  faire  illusion  à  la 
commusion.  Ge  motif  oe  saurait  être  puisé  daaa 
ta  nalnre  même  de  la  loi  relative  à  la  liberté  de 
hpresse,  puisque  la  commission  ne  Vdit^  propose 
pas  d'appliquerau  cas  aetuel  celte  etrini^i'  liieurle. 
C'est  d^Dc  un  tnotiriiiiié|iendarit  des  circonstance^, 
au  priacipe  géaéral^  doat,  mallieureuseineat,  on 
l'a  pts  cra  nécessaire  de  nous  doiuer  les  déve- 
toppements. 

Aurait-on  pensé  que,  comme  la  Chambre  a  tou- 
jours, suivant  la  llliarte  constilutiornielle,  le  droit 
défaire  une  proposition  de  loi,  elle  a  à  cli:ii|ue 
instant  celui  de  proposer  une  loi  qui  modiiie, 
étende,  restreigne,  annule  les  lois  existantes; 
que,  quand  la  foi  qni  statue  sur  la  liberté  de  ta 
presse  aura  été  promulguée,  la  Chambre  pourra 
le  lendemain  proposer  une  loi  contraire  ou  déro- 
gatoireHt  n'aurail-ou  pas  conclu  de  là  (|ifà 
plus  forte  raison,  tant  qu'un  projet  n'a  pas  regu, 
|iar  la  sanction  du  Roi  et  la  promulgation,  le  ca- 
ractère sacré  de  loi  de  l'Etat,  lu  Ctiambro  peut 
rerealr  sur  ce  projet,  y  ajouter  ou  en  relranclier, 
adopter  ce  qu'elle  avait  rejeté,  rejeter  ce  r|n'i  ile 
avait  adopté  i  Aurait-on  cru  que  le  pouvoir  légis- 
latif de  la  Chambre  fût  blesse  par  1  obligation  où 
elle  serait  de  respecter  son  propre  ouvrage  ? 

Mais,  Messieurs,  je  tous  le  demande,  exposer 
nue  pareille  théorie,  n'est-ce  pas  l'avoir  réfutée? 
El  si,  en  effet,  ce  qui  n'arrivera  ])as,  on  venait 
aujourd'hui  vous  présenter  une  proposition  de 
loi  tendante  à  déclarer  l'importation  des  fers 
étrangers  en  France,  libre  et  exempte  de  tous 
droits,  quelle  seniil  votre  réponse  à  celui  qui 
userait  ainsi  d  un  droit  cons.icre  par  la  Charte? 

Il  est  un  cas,  sans  doute,  où  la  Chambre  puni  - 
rait revenir  sur  sa  délibération,  du  moins  elle 
parait  y  être  autorisée  jiar  la  Charte  :  c'est  l  elui 
Oit,  prolitaat  du  délai  de  dix  jours  qu'elle  doit 
mettre  entre  l'adoption  d'une  proposition  de  loi 
fsite  par  un  de  ses  membres  et  l'envoi  de  sa  ré- 
?ululioii  à  la  (jiianibreder.  pairs,  elle  examinerait 
'le  nouveau  sa  résolution.  Si  ce  délai  n'est  pas  une 
lormalilé  value  el  sans  but,  il  faut  admettre  que, 
dans  cet  intervalle,  la  Chambre  peut  rapporter  la 
î^vjlution  qu'elle  a  prise.  Je  pense  qu'on  ne  pour- 
nul  pas  nun  |)lus  Un  refuser  le  droit  d'y  faire  «les 

riimccaient-'i  pendant  le  même  délai,  h  la  charge 
dt  faire  courir,  du  jour  où  ces  changements  au- 
nientété  adoptés,  un  nouveau  délai  de  dix  jours. 

Hais,  Messieurs,  quelque  respectable  que  soit 
fÎDiliative  prise  par  les  Chambres  en  venu  du 
•iroit  consacré  par  la  (-harte,  elle  n'a  pas  le  même 
caractère  que  Tinitialive  déférée  au  Hoi.  Tout  ce 
qui  émane  du  Roi  est  déjà 'un  projet  de  loi  :  ce 
qui  émane  des  Chambres  n'acquiert  ce  caractère 
que  quand  le  Roi,  faisant  droit  à  leur  supplique, 
L'onvtTtil  leur  proposition  en  un  projet  de  loi. 
Cette  (lisliuctiuii  n'e-l  ]ias  as-;arément  une  subti- 
lité, c'est  un  principe  qu'il  e-t  essentiel  di'  inaiii- 
teuir;  el  de  ce  principe  11  est  naturel  d(!  conclure 
que  tout  ce  que  les  Chambres  peuvent  faire,  par 
rapport  à  une  proposition  née  dans  leur  sein,  et 
^ui  leur  appartient  exchisivemenl ,  tant  qu'elle 
imt  point  sortie  de  leurs  mains,  elles  ne  le  peu- 
^eot^as  quand  il  s'agit  duo  projet  prûsealé  par 


Et  qu'on  ne  vienne  [las  inn  dire  que  l(>  principe 
fiû'iiu  clieicbe  a  laire  jjrévaloir  ne  iieut jamais 
donner  lieu  à  aucun  danger,  parce  que  la  majorité 
de  la  Chambre  aura  toujours  le  droit  de  faire  ce 
que  nous  foisoos  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  dé- 
clarer qu'elle  se  borne  à  voler  sur  les  amende- 
ments, et  que  la  majorité  sera  toujours  animée 
d'un  esprit  sage  et  incapable  de  se  porter  à  des 
mesures  qui  pourraient  compromettre  la  dignité 
du  gouTernement  repréeentatif.  Sans  doute,  Ues- 
sfeurs,  il  est  permis  de  se  flatter  de  l'espoir  d'un 
te!  avenir,  parce  qu'il  est  naturel  à  l'homme  de 
lji<  Il  d'en  concevoir  fortement  le  désir,  parce 
qu'aujourd'hui  toutes  les  volontés  concourent 
fran<  liementà  un  même  but,  la  paix  intérieure, 
l'adermissement  du  trône,  le  bonheur  de  tous. 
Mais  n'est-ce  pas  précisément  parce  que  nous 
sommes  dans  cette  heureuse  position,  que  nous 
pouvons  et  que  nous  devons  [irevoir  tout  ce  qni 
pourrait,  dans  un  avenir  même  éloigné,  y  jjorler 
atteinte?  N'est-ce  pas  lorsque  aucune  passion 
exaltée,  aucun  esprit  de  parti,  aucune  semence  de 
division  ne  peut  égarer  les  opinions,  que  nous 
ilcvons  r.ous  préinunir,  nous  et  nos  successeurs, 
contre  les  ei:arts  oii  pourraient, dans  d'autres  cir- 
constances ,  être  entrailles  des  hommes  même 
animés  de  l'amour  du  bien  public.  Car,  Messieurs, 
ne  nous  y  trompons  pas,  ce  n'est  pas  toujours  par 
des  vues  criminelles  ou  ambitieuses  qu'on  est 
emporté  au  di'là  des  bornes  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence.  II  est  donc  de  notre  devoir  d'éviter  aux 
deux  Chambres  tout  ce  qui  pourrait  y  devenir  un 
jour  une  semence  d'agitations,  ou  leor  &ire  per- 
dre la  considération  si  nécessaire  aux  corps  qui 
concourent  à  la  formation  des  lois. 

Mais  peut-être,  Mi's-ienrs,  me  trompé-je,  en 
disant  que  la  commission  ne  vous  a  présenté  au- 
cun motif  à  l'appui  de  son  opinion;  et.  en  effet, 
nous  lisons  dans  le  rapport,  que  la  commission  a 
pensé  qa^en  règle  générale  la  loi  doit  vous  être 
représentée  en  entier  avec  ses  amendements  as- 
sez importants  pour  dénaturer  on  affaiblir  le 
principe  qui  a  déterminé  l'adoption  de  la  loi. 

En  règle  générale  !  mais,  je  le  demande,  où  est 
écrite  celte  règle  générale?  Bst-ce  dans  la  Charte 
constitutionnelle  ?  En  ce  cas,  je  saurais  pratiquer 
cette  obéissance  de  résignation,  dont  Péloquent 
rapporteur  de  la  commission  nmis  a  <li.iiiiii'  le 
précepte  el  l'exiîmple  ;  j'attendrais  que  les  leçons 
de  l'expérience  eussent  fait  sentir  la  nécessité 
d'une  réforme  que  je  croirais  utile,  et  je  me  gar> 
dcrais  bien  de  la  provoquer  à  une  épo(|ue  oft 
toutes  les  réformes  pourraient  paraître  prématu- 
rées. Mais  je  parcours  en  vain  la  Charte  constitu- 
tionnelle ;  elle  est  muette  sur  cet  objet  important. 
Rsi-ce  dans  le  code  éternel  de  la  raison  que  se 
trouve  inscrite  cette  règle  ?  Qu'on  nous  montre 
donc  comment  une  pareille  conclusion  dérive  des 
principes  de  la  raison,  ou  de  l'intérêt  public  ? 
Pour  moi.  jusTu'à  ce  qu'on  nie  \i-  r.H-r  voir,  je 
n'apercevrai,  dans  cette  régie  générale,  qu'une 
véritable  nétition  de  principe. 

Mais,  (Paillcurs,  comment  pourrait-il  devenir 
nécessaire  que  la  loi  vous  fftt  représentée  en  en- 
tier, c'est-à-dire  que  vous  fussiez  auloris  s  à  vo- 
ter lie  nouveau  sur  la  loi,  parce  que  les  aniende- 
ineiits  seraient  ju^^'s  assez  importants  |ionr  déna- 
turer ou  affaiblir  le  principe  qui  aurait  déter- 
miné son  adoption  ? 

Ou  vous  vondn'z.  Messieurs,  que  la  loi  soit  dé- 
naturée ou  affaiblie,  soit  parce  que  vous  aurez 
acquis  la  conviction  qu'elle  n'est  pas  appropriée 
aux  circonstances,  soit  par  toute  autre  raison,  et 
alora  TOUS  adopteres  les  amendemeiilB  prapOKt  ; 
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ou,  au  contraire,  vous  ncrsisterw  à  penser  tfut' 
le  priru  ijie  de  lu  loi  iii'  iioit  ôlnî  ni  tiiMialiirt',  ni 
affaibli,  et  vuus  n'aurez  autre  chose  à  faire  que 
de  rejeter  les  amendements. 

N'auriiit'Oa  pas  coiifinulu  une  cirron^tnnce 
dans  laquelle, effi'rtivenjt'Mt,  une  (.liauilin' aurai l 
à  voler  dt-iix  fuis  .sur  une  loi,  jiarce  (|ue  son  pre- 
mier vote  n'aurait  été  que  coaUitiouaul  i  Tel  est, 
psr  exemple,  dans  l'espèce  m6me  dont  nous  nous 
occupotts,  la  position  de  la  Chanihre  des  pairs. 
Celle  Chanilire  a  volé  la  loi  relative  a  la  liberté 
de  la  presse,  avec  des  anieudeineiils.  Si  la  Cham- 
bre des  députés  rejetait  ces  amendements,  la 
Chambre  des  pairs  serait  antorit^e,  je  pense,  à 
voter  lie  nouveau,  à  l'erfrl  ûr  iléi  iilcr  .-i  elle  ac- 
cepte la  loi  sans  ces  mêmes  aiueiitleineuls,  ou  si 
elle  la  rejette,  parce  que  son  premier  vote  renfer- 
mait une  sorte  de  coaditioa.  On  sent  qu'en  pareil 
cas,  une  Chambre  qui  serait  convaincue  que  la 
loi  proposée  est  importante,  nécessaire,  ur^'enle, 
pourrait  renoncer  à  des  aiueadementa  qui,  a  ses 
yeux,  amélioreraient  la  loi,  mais  sans  iMquels  elle 
peut  néanmoins  subsister,  à  des  amendements 
qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  non  absolument 
nécessaires.  Elle  pourrait  alian  lumier  le  mieux 
pour  se  contenter  du  bien.  Sou  premier  vote  au- 
rait été  hypothétique,  le  aecood  serait  absolu. 

Il  n'y  a  aucun  rapprochement  à  faire  entre  le 
cas  où  nous  nous  trouvons  et  celui  que  je  viens 
de  sii|»(K)ser.  D.ins  riîiui-ci,  un  second  vole  est 
motive,  il  y  a  un  objet;  dans  celui  oùnouH  t^om- 
mes,  un  second  vote  et  sans  objet;  il  est  ridicule 
et  no  saurait  être  admis. 

Je  eonclus  à  ee  i|ue  la  Chambre  rejette  par  la 
qui  stion  préalable  le  premier  article  dBB  couclu- 
sious  du  rapport,  ainsi  conçu  : 

c  De  déclarer  qn*attendu  la  nature  des  amen- 
■  déments  proposés  par  la  Chambre  des  pair.s,  ei 
«  consciitis  par  le  Hoi,  vous  jugei^  qu  il  u'e.st  pas 

•  nécessaire  de  voter  de  nouveau  sur  la  loi  en^ 

•  tii^re.  » 

J  anpuie  au  contraire  le  second  article  tendant 

&  l'adoption  (b'S  amendements. 

M.  nurbnch.  Loin  de  me  rallier  à  l'opinion 
de  M.  de  Sacy,  je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
même  rassuré  par  la  proposition  de.  notre  collè- 
gue Raynouard.  Il  ne  suffit  pas  que  vous  décla- 
riez  que  les  amotnb  nieiits  pidposés  par  la  Cliaiii- 
bre  des  pairs  sont  de  nature  a  ne;  pas  exi;;er  que 
vous  voliez  sur  le  projet  de  loi  dont  ils  font  par- 
tie. La  moindre  déviation  des  vrais  principes 
peut  avoir  les  plus  ftinestes  conséquences,  et 
vous  ne  .saiwie?,  être  trop  jaloux  de  conserver  les 
droits  (jui  vous  sont  attribués  par  la  Charte  con- 
Btitutionnelle. 

U  est  tel  amendcmt  ni  qui  pourrait  changer 
assez  l'esprit  delà  loi  i»  mu  .|ue  vous  dévies  vous 
en  assurer  en  rexaiiiiiiaiil  de  nouveau  dans  son 
ensemble  i  l  d  nis  luules  .ses  parties.  Si  vous  n'y 
prenez  fjrarde ,  on  vous  fora  dévier  ingensible- 
ment  de  la  Charte  câustitutionnelle.  C'est  en  vain 
que  l'article  %  veut  que  les  amendements  con- 
sentis par  le  Roi  soient  rcnvijves  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre;  déjà  le  niKiislre  vuu>  a 
enga^ié  à  enfreindre  celte  disposiiion  en  \  u> 
disant  qu'un  amendement  qu'il  était  chargé  de 
consentir  de  la  part  de  Sa  Majesté  n'était  qu'une 
.simple  explication  sur  un  obj  ■!  discuté  dans  vos 
bureaux.  Aujourd'hui  oo  se  borne  à  vous  pré- 
senter isolément  les  amendemenis  apportes  à  la 
loi  sur  la  presse  comme  ne  chanjjeant  rien,  à  ce 
quv  l'on  assure,  au  fond  d»'  ce  projet  de  loi.  Ce- 
pciidaiit  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  en 
rcti'aacher  le  préambule  i  et  ce  qui  avait  été 


donné  comme  le  complément  de  la  Charte  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'une  excep.  ion  temporaire. 
Cela  est  bien  âufliaant,  je  pense,  pour  donner  au 
projet  de  loi  un  tout  autre  caractère.  H'auriei- 
VDiis  pas  pu  désirer  qu'un  autrt  préambule  fût 
substitué  à  celui  qu'on  a  8up[)rinié ? 

Si  la  marche  que  je  réclame  entraînait  quelque 
lenteur,  j'observerai  qu'il  vaut  mieux  qu'elle  soit 
un  peu  plus  lente  que  si  elle  était  défectueuse  et 
pouvait  compromettre  un  droit  précieux  qu'il 
vous  importe  de  maintenir  et  deconserver. 

.M.  IJurbach,  après  avoir  ajouté  plusieurs  autres 
considérations,  déclare  qu'il  se  i>ome  à  demaa- 
der  :  1*  le  renvoi  des  amendements  dans  les  bu> 
reaux  ;  2°  qu'à  la  place  du  préambule  supprimé, 
une  phra.se  Irés-iutéressante  de  l'opinion  de 
M.  de  Chaniereyne,  et  parfaitement  convenable 

Sour  le  remplacer,  y  soit  employée  avec  les  auh 
iOcations  nécessaires. 

M.l^aborde  pense  qiie,  d'après  lesconcIuM  )n3 
du  rapiiorteur  de  la  commission  en  laveur  deâ 
amendemenis,  la  question  se  réduit  à  examioer 
si  ces  amendements  doivent  être  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ilninolard  appuie  l'opinion  de  M.  Dur- 
bach.  il  insiste  sur  le  droit  du  la  Chambre,  non 
qu'il  en  juge  l'applioition  nécessaire  dans  la  ci^ 
constance  actuelle ,  mais,  ajoute-t-il,  le  principe 
ne  doit  pas  être  repoussé,  et  c'est  en  ce  sens  que 
je  voU'  l'adoption  des  amemlemenls. 

M.  Bouchard  attaque  le  paragraphe  premier 
de  la  conclusion  du  rapport,  parce  qu'il  suppose 
à  la  Chambre  le  droit  de  voter  de  nouveau  sur  le 
projet  de  loi,  et  par  conséquent  de  le  rejeter, 
après  l'avoir  admis.  La  i;'i;ii  l>'  constitutioniiellL', 
dit  l'orateur,  ne  se  prête  nulleinent  à  une  telle 
interprétation.  Il  est  même  entièrement  contrain 
à  la  nature  des  chose?  nue  la  (îliaml)re  puisse  rn- 
venir  sur  ce  qu'elle  a  déterminé  solennellenieul 
il  y  a  peu  de  lours. 

.M.  Bouchard  pense,  comme  M.  de  Sacy,  que  les 
amendemenis  apportes  à  un  projet  de  loi  par  la 
Chambre  des  pairs  ne  peuvent  jamais  être  un  mo- 
tif de  s'occuper  de  nouveau  du  fond  de  ce  projet 
de  loi.  Il  i  onrhit  en  déclarant  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  admettre  l'article  l«'deia 
commission,  le  principe  n'en  étant  pas  fondé  siv 
la  Charte  constitutionnelle.  Il  adopte  la  seconde 
proposition  (lu  rapjiorteur,  l'I  s'oppose  à  l'ameiidc- 
menl  propose  par  M.  Durbach  ;  il  lui  semble  que 
la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  faire  cet  amenda- 
ment. 

M.  Raynonnrd  observe  que,  si  la  commission 
ne  s'est  pas  appuyée  sur  une  disposition  positive 
de  la  Charte  constitutionnelle,  du  moins  elle  en 
a  consulté  l'esprit.  Le  but  des  réllexionsqn'^oo^ 
le  rapporteur  est  de  prouver  qu'il  peut  s'offrir 
des  circonstances  où  il  serait  indis|)ensablo  d'^ 
présenter  à  la  Chambre  non-seulement  les  amen- 
demenis faits  à  un  projet  de  loi  qu'elle  aunlt 
adopté,  mais  le  projet  de  loi  en  son  entier. 

M.  B«d««h.  Je  conviens  que  la  loi  actuelle  n'a 
pas  besoin  d'être  examinée  de  nouveau  ;  mais  je 
conteste  à  M.  Bouchard  l'idée  (jue  la  Chambre 
n'ait  pas  le  droit  de  propo.*er  des  sous-amende- 
ments. Dans  quel  article  de  la  Charte  l'opiDunt 
a-t-il  pui.sé  un  pareil  principe  '?  Quoi  !  des  amen- 
dements proposes  parla  Gliambredes pairs  feront 
naître  l'idée  de  sous-amendements,  et  il  faudra 
se  condamner  à  rejeter  le  tout  plutôt  que  d'ap- 
porter de  nouvelles  modilicalions  dans  l'intérêt 
même  de  la  loi  présentée  I  Uii  est  le  besoin  de 
s'inti-rdire  un  droit  que  la  Chambre  ne  .saurait  au 
contraire  trop  s'attacher  à  maintenir  ?  Tel  sous* 
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t  (ni'elle  aumil  adopté  serait  peut-être 
OQOMOli  par  le  Roi  J(>  vote  donc  aussi  pour  le 
premier  paragraphe  de  l;i  ronclusion  du  rappor- 
teur. 

Oa  demande  de  nouveau  à  aller  au^;  voix. 
Vu  membn  demande  que  le  ru|)port  delà 
coTnmiâ5ion  soit  impritné  et  distribué  àsU  exem- 

Elaire$,  ulia  de  propager  antaDt  qu'il  est  possi- 
|p  un  principe  important  que  rA««eml)lée  con- 
stitnanie  avait  négligé, dit-il,  de  consacrer. 

Aux  vomi  ovoB  voixt  8'éche«t-oa  de  tontes 
parta. 

M.  le  Pré«ideal.Ooetleque  soit  l'espèce  d'er- 

r'-urqup  l'on  ait  cru  roituinpiiT  d:ini!  la  proposi- 
tion qui  vous  a  éto  faite,  comme  tille  a  iHé  ap- 
puyée, je  do!s... 

Pluiieurs  membres.  Aux  vûix  lis  ami-ndemenls  ! 

M.  te  Président.  La  proposition  de  la  com- 
mission était  .négative,  la  vôtre  est  positive.  H  y 
inne  question  à  résoudre,  c'est  de  savoir  s'il  sera 
vote  sur  la  loi  entière. 

M.  Uumolard.  Je  prie  la  Chambre  d'oh;;erver 
que  la  conclusion  de  la  commi>5ion  n  oITre  rien 
de  négatif  :  elle  coatieot  deux  alinéas  que  nous 
ODonaissons  tous  :  ce  sont  ces  deux  articles  que 
je  supplie  M.  le  pn'sident  de  mettre  aux  voix. 

M.  le  PréHidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  cette 
qut-sliofi  :  Vntcra-t-on  sur  la  loi  entière? 

M.  tiodallh.  Kn  mettant  ainsi  an\  vi>ix,  TOUS 
décidez  implicitement  ce  qui  est  1:1  lu 'stion. 

M.  Sylvestre  de  Saey.  Je  demande  que  le 
premier  paragraphe  de  la  conclusion  du  rappor- 
tHor  ?oit  renvoyé  dans  les  bureaux  pour  y  t  tn' 
discuté,  et  que  le  deuxième  article  soit  mis 
voix. 

La  Gbaail»re,  consultée  sur  la  première  conclu- 
tioo  de  la  eommiasioii,  dédde  qu'il  n'est  pas  né- 
m^zlrQ  de  voter  sur  la  loi  entière. 

Le  |>remier  des  amendementâ  proposés  par  la 
Cbambre  des  pairs  est  celui  qui  supprime  le 
préambule  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  ind  aux  voix  cet  amende- 
ment, qui  est  adopté  k  l'unanimité. 

La  même  décision  est  prononcée  unanimement 
sur  I.' deuxième  amendt-nienl  ipii  soumet  le  di- 
rei  teur  d>'  la  lilirairin  à  rendre  compte  des  sursis 
depuis  la  lin  df  la  session  précédente. 

M.  le  Présldeal  lit  le  troisième  amendement, 
qni  porte  mir  Tarticle  5  du  projet  de  loi,  dont  il 
fï'.t  i^'nlcrnrnt  lecture.  Il  s'.ifjit  de  la  nature  des 
ùuvrug  '^  ji  lur  lesquels  ledueeleur  de  la  lihrairn' 
pOiiiYo  orilii'iiHT  qu'il  soil  sursis  à  l'impression. 

H.  VlangercneN  propose  un  sous-ameade- 
Mntqoî  consiste  à  substituer  le  mot  dwraaa 
Mt  pourra  que  présente  l'amendement. 

Lorsqu'il  s%gtt,  dit  l'orateur,  d'ouvrapt^s  atlen- 
litoires  à  la  Clvirte  constitulionnelli?,  on  .sentira 
iismeut  qu'il  est  utile  d  iuipuser  le  devoir  d'en 
STiter  la  publication;  la  .>i  i:ple  fiu»ité  serait 
*to«UQ  droit  inliniment  dangereux.  I  n  mot 
PMtdoneébwdela  plus  grande  importance  jniur 
■Mttre  toute  la  pensée  du  Iteislaleur  d'accord 
aw.  la  loi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  sous- 

aoieudement. 

I^le  président  met  aux  voix  la  question  préa^ 

Hy  ado  donte. 

M.  S)l\«>*.tr(>  de  Saey  combat  le  sous-a:iien- 
tleinoiii.  Si  le  mol  attentatoire  avait  été  employé, 
QUI  liouie  qu'il  aurait  fallu  imposer  rormellemeot 
'e  devoir  d'arrêter  les  écrits  marqués  de  ce  ca- 
i^tèrc;  mais  quoique  le  mot  contraire  semble 
«ipliirt|ionr  ne  laisser  aux  eenseurs  qu'un  droit 


facultatif,  M.  de  Sacy  préfère  néanmoins  Tex* 

pression  pourra,  parce  qu'il  craint  que  ces  mê- 
mes censeurs  ne  soient  rorcés  d'arrêter  la  publi- 
cation di'S  opinions  politique^,  lors  nièine  qu'el- 
les seraient  présentées  avec  sagesse.  i>arce  (ju'il 
y  serait  ques'inn  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  DnmoUrd  appuie  le  soutKimendement  de 
M.  de  Flauger^ues.et  propose  de  sototiluer  lu  mot 
altentatnirf  au  mitt  rou/mirr.  comme  l'avnit  dé- 
siré la  eomiiiission.  Cette  expiessiun  ferait  dispa- 
raître tunle  crainte  d'aiais  ;  on  saurait  fjtie  c  est 
l'iutention  de  nuire  qu'il  faudrait  cm|)e  :her  de 
manifester  ses  coupables  moyens.  Alors  on  ne 
serait  pas  exposé  à  compromettre  le  droit  de  par^ 
1er  sur  la  Charte  constitutionnelle  avec  modéra- 
tion, avec  (nul  le  res[)ect  dù  au  iiiunarque,  car, 
ajoute  l'orateur,  nous  voulons  tous  (jue  le  gou- 
vernenieiit  soit  fort  et  respecté. 

M.  Tuavll.  Je  demande  que  le  mot  contrmn 
soit  conscrré  et  que  Ton  n'y  substitue  pas  le  mot 
atlnilaloire  qni  sup|u)-(î  un  attentat... 

M.  Flauf^fr^ucH  persisli'  dans  sa propositioUt 
et  appuiit  en  ouïr  celle  de  M.  Dnmolard,  dOUt  la 
justesse  lui  parait  de  toute  évidence. 

La  question  préalable  sur  le  sotts-amendement 
de  M.  Flau^crgues  est  de  nouveau  mise  aux  voix 
et  atloplée. 

Il  en  est  de  même  de  celui  di:  M.  Dumolard. 

Le  troisième  amendement  proposé  par  la  Cham- 
bre des  pairs  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  Cbambre  exprime  le  vœu  de  délibérer  an 
scrutin  secret  sur  la  totalité  des  amendement;;. 

On  |Hu  ède  de  suite  à  l'appel  nominal. 

.Sur  iNi)  v.)tants,  il  y  a  172  sulïrat;es  contre 
1 1  voix  négatives. 

ik.  le  Président  prononce  que  les  trois  amen- 
dements proposés  par  la  Chambre  des  pairs  et 
consentis  par  le  Roi  sont  adoptés. 

Il  auiionre  ensuite  que  des  ministres  du  lloi 
présents  à  la  séance  ont  une  commtmlcaiiou  à 
faire  à  la  Chambre. 

M.  Tabbé  de  MMitan^alMi.  Messieurs,  le 
Roi  nous  a  ciiargéedeTOUsapporterpUiBieurs  pro- 
jets de  lois. 

L  un  pour  la  réunion  du  pays  de  Gex,  i-t  cii 
même  temps  |ii)ur  or^ianiser  le  département  du 
.Mont-lilaiic,  (jui,  vous  le  savez,  a  reçu  différentes 
portions  de  territoires  dépendants  de  départements 
autrefois  réunis  à  la  France; 

L'autre,  pour  la  célébration  des  fêtes  et  di- 
manches, que  vuus-raèmes  avez  résolu  dans  votre 
sein,  et  qui  est  tellement  convenable,  tellement 
empreintde  votre  respect  pour  la  reli^'iun,  que  Sa 
Majesté  a  cru  devoir  vous  le  transmettre  dans  les 
mêmes  termes,  après  l'avoir  revêtu  des  formes 
coustiluiionueilcâ. 

rUMCT  »B  LOI 

Coneemint  ta  réunion  du  payt  de  GfT, 
LOUIS,  PAS  LA  CKACB  DE  DieU,  Roi  DE  FIIA.XCE  ET  Dl 

.Navabib, 

A  toas  cenz  qui  ces  présentes  vuront,  salât. 

.Notre  «oiueil  d'Eial  entendu, 

Nous  atoM  ordonné  et  ordo/inons  qni^  le  projet  de  loi 
dont  la  teneor  sait  *m  porté  à  la  Cliambre  des  dépotés 
des  démriemmis  par  noit»  miuisu-e  do  l'iniénear,  qao 
nous  enarfooot  d'en  exposer  les  oiotifs  ei  d'oa  aoaienir 
la  dIsoHStton. 

An.  11  est  fomé  du  paya  de  Got  un  wrondisM- 
meni  eomiuutal  dépendant  du  département  de  l'Ain,  et 
cuiiipo«&  des  cantons  de  Gex,  de  Goilonges  et  de  Pernez. 

.\rt.  S.  U  y  aura,  |K>ur  o-t  arrondis'<t?ni"ni,  un  tribu- 
nal i'omposé  de  Irois  jitges,  y  cutnpri»  le  pré  ident,  d'ui 
procureur  du  Roi,  d'un  siibiiitui  et  d'un  gref6er. 

Art.  3.  Le  département  du  Mont-Blanc,  formé  des  ar- 
nwdiiseuwDts  de  CJuiabéry,  d'Anaeey  et  de  la  povtu» 
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dM  territoire  qui,  par  k  traité  de  paix  da  30  nui  1814. 
a  ité  détachée  de  t'aiidea  départanent  du  Léman  et  eon- 
lerrée  à  la  France,  est  divisé  «a  trois  arroadisiementa 

communaux,  lioat  lei  dielHliaiidi  soDt  CIlunliéry,  Ao- 

iicry  et  Kiiniilly. 

An  i.  L'.irrondisaomont  i]r  Clinmb.Tv  est  comp^sp' 
des  c,iiii<itj>  il  Aix.  de  ('li.iiuh'T}  i  nord),  do  Chamwirj 

(sud  ,  d»  Clialilurd,  des  Ki-lirll"s,'dt- NovalaiM,  dePwil- 
leauMji^iii,  Siiiiit-Gcut'iv  et  «J'Voiiiie. 

Art.  ■>.  I.  ,irroiidi?.-sctiieiil  d'AiiKcc)  est  composé  de-; 
cantons  «l'Aiiiiecy  (iiurdi,  d'Annecy  (sud  ,  de  raverges, 
de  r.urs-i'illfs,  de  Tliones  el  Tliorens. 

An.  ti.  L'arrondissetnent  da  Rumtlly  est  composé  des 
raillons  de  humilly  (nord  i.  de  RnmiUy  (■ttd),  de  riangy, 
de  Seiot-Jalliea  et  d«  Ruffieax. 

Art.  T.  U  sera  établi  A  Romilly  on  trilMinal  formé 
d'an  président,  de  deax  jugea,  d'un  proeuieor  da  Roi, 
d*an  salntitat  et  d'an  greffler. 

Donné  à  Paris,  au  chJtfau  dos  Tuilerii-s,  le  8  oclobn* 
de  l'an  de  grâce  mil  liuit  cent  quatorzt\  et  de  notre 
régna  i«  Tingiiémo. 

.S'<c;(ic  LOL'IS. 
I';ir  Iv  Uni, 
.S'i'yilC  l'ablKt  DE  MoMESQiior. 

M.  le  Prétiidenl.  La  Chambre  donne  aclt;  uux 
ministres  du  Roi  de  la  piésciilaiion  du  projet  de- 
loi  sur  la  réunion  du  pays  de  Gex  à  lu  Franc»', 
ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  distribué  dau;>  les 
but  (  aux,  coDfonniment  k  la  Gtiarte  constitution- 
iielie. 

»MICT  K  UM 

R-latif  à  toUenation  de*  fiUt  «t  dimaïuKtê, 

LOL'IS,  PAU  lA  cmACB  ne  DfN.  Roi  »  Faxncs  kt  de 
NAVARac,  à  tona  ceax  qoi  ces  présentes  Terront,  saint  : 

La  Chambra  des  dépotés  nous  ayant  snppliépMrsa 
résolution  do  S7  jailict  18U,  de  proposer  one  fol  sur 
l'observation  des  dimanches  et  fètetf,  dont  elle  nous  n 
indi<;FQé  les  dispoNitions,  el  ci-tle  supplique  ayant.élc 
;i  i  0  l'.ir  la  t'Jiumliro  pairs,  par  ^ii  solution 
du  li>  aoill  Miivniit,  iu)\\<  avons  adopte  vuluutiers  ce> 
propositions  conformt's  à  n'is  principes; 

A  ces  l'aiis-'-i,  dr  ra\  is  (!'•  liotre  conseil , 

.Noii>  ;iM)n-  iir  l  .uni!  c\  ordonnons  ce  qui  suil  : 

Art.  \".  Les  travaux  orditiain's  seront  loterrompns  1rs 
dîmaiiciies  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat. 

Art.  t.  En  conséquence,  il  est  défeoda  lesdits  jours, 

l«  Aux  marchands  d'éuler  et  da  Tendre,  les  ais  et 
▼oleu  des  boutiqoea  ouverts: 

Se  Anx  colponeors  «t  éialagistas  do  eolponor  et 
d'exposer  en  vente  lenia  naKbandises  dans  les  mes  et 
places  publi(][ues; 

3«  Anx  arusans  et  ouvriers  de  tiamillar  exlédianra- 
menl  et  d'ouvrir  leurs  alelirn;  ; 

4"  Aux  <  liarroliers  et  voiluriers  emi)loycs  à  des  bi'- 
soins  et  srrvires  locaux ,  dv  faire  des  chargements 
dans  les  lieux  ]>ubli<'s  do  leur  dnmiciio. 

Arl.  3.  Dans  h's  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  .'i.OOO  Aines,  ainsi  que  dan**  1- >  bourgs  cl 
vill»ge.s,  il  est  défendu  aux  cabareliers,  niar  hands  de  vin, 
débitants  de  boissons,  Inileurs,  limonadiers,  maîtres 
de  pauroo  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes 
et  d'y  donner  à  boire  et  A  Jooar  lesdIts  joun,  pendant 
le  temps  de  l'office  divin. 

Art.  4.  Las  oontravoniions  anx  dispositions  cl-desans 
seront  constatées  par  procès-vacbanx  des  maires  et  ad- 
joints, on  des  eommiasaires  de  police. 

An.  S.  Elles  seront  jngées  par  les  tribunaux  de  polie- 
simple,  et  punies  par  nne  amende  qui,  pour  la  première 
fuis,  ne  pourra  p.is  cxi  cder  5  francs. 

\ri.  6.  En  cas  do  riridi\e.  les  contrevenants  pourront 
être  Condamnés  au  viajciniuDi  dos  peines  de  police. 

Art  7.  Les  dcfcnses  précédentes  no  sont  pas  appli- 
.mM-s  : 

1"  Aux  man  linnds  de  comeslibies  de  toute  nature, 
sauf  cependant  l'exécotion  de  l'arti -le  ; 
•if  A  tout  ce  qui  lient  an  service  do  sauté  ; 
3«  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiqaes  ; 
4*  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau, 
et  anx  Tojamurs  ; 
8«  Anx  usines  dont  le  aarnoe  ne  pourrait  4lra  ioier* 
dommage  ; 


6»  Aux  Tantes  uiiléudana  les  foireset  dites  Mas  nn* 
tmoalsB,  etandéUtdes  mannes  marehaodisss.  dans  les 

eomtnnnes  rurales,  hors  le  temps  du  setrîea  divîn  ; 
7°  Au  chargement  des  navires  marchands  et  antras 

bAliraenls  «lu  commerce  maritime. 

Arl.  S.  Sont  «'paiement  exceptes  des  défense- ri-de<s0S, 
les  meuiii'Ts  el  les  ouvrier>  einpijvés,  1"  A  la  moisson 
el  aux  autres  recolles;  2°  aux  travaux  urgenls  de  la^iri- 
cultnre  ;  3"  aux  roiisiructions  el  réparations  niocivées  par 
un  péril  inimineni,  a  la  charge,  dans  ceh  L  ux  deriiiers 
cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'aulunle  municipale. 

Art.  !}.  L'autorité  admmi«irativ*>  poarra  étendre  ies 
exceptions  ci-dessus  aux  usapes  loeaux. 

Art.  10.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs, 
relatifs  &  l'observation  des  dimanches  cl  fêtes,  sont  et 
deniearent  abrogés. 

Le  préseitt  projet  de  loi  sera  porté  i  U  Chambre  de» 
dé|Hites  par  notre  ministre  de  Tuitérieur,  qtm  nous  corn- 

nieltoii>  à  cet  effet. 
Douiié  à  Paris,  le  13  septembre  de  l'an  de  grâce  1814. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Hoi. 
Sisni  l'abbé  n 

M.  le  Pr«»tildenl.  La  Cliuiiilm'  donne  acte  aux 
iniiii.'îtres  du  Uui  dir  la  coiuuiunicaliou  du  projet 
de  loi  rciatir  à  l'observation  dus  fétes  et  dimao- 
I  li>  et  attendu  qu'il  a  subi  l'examen  et  la  dis- 
(  u.s.sion  des  Iwrcaux,  elle  arrtHe  qu'il  sera  ulU^ 
neurcment  disi-.utë  dans  .^on  soin . 

Avant  la  (iisru.^^sion  à  l'ordre  dujour  couccruaiii 
l'exporlati  III  dts  crains,  la  comiDiBsioD  des  pé- 
titions demande  a  faire  un  rapjport  sur  la  de- 
mande adresHt'c  doniièremcnt  à  la  Chambre  par 
dirrérents  imiiriim  urB  aiTétéSt  itiseiit4ls,  par  dcs 
mesures  arbitraires. 

Altenda  l'uiigeacc,  M.  le  président  accorde  la 
parole  au  raiiporleiir  de  la  t^uinnii.'isioii. 

M.  iâvoyiie-C'hanlrreyne.  Messieurs  ,  les 
sieurs  .Marre-Hoj:uin,  im|ii  iiiienr  à  Morlafine-.  Ferra 
ainti,  Dentu,  Ghauoierot  jeune,  Rousseau  el  Roux. 
Iil)raire8  à  Paris,  se  plaignent  à  la  Chambre  de  ce 
qu'ils  ont  ùlr  arliitraireiiiciit  jelés  dans  les  pri- 
sons, sans  qu'il  y  ail  eu  coiilre  eux  un  délit  con- 
state par  les  lril>uiiaux. 

lis  se  ploigneat  d'avoir  été  enlevés  à  leurs  fa- 
milles par  ordre  du  directeur  général  de  police, 
8008  le  prétexte  de  la  vente  d'une  Ixochiire  dont 
la  prohÎDitîon  n'est  pus  connue. 

Ils  ajoutent  qu'ii  la  préfecture  de  police  on  lc> 
a  jetée  daog  un  cachot  infect,  pour  les  traîner 
ensuite  comme  des  criminels  à  l'hôtel  delà  Pofoe, 
el  qu'on  les  a  privés  d'une  commaatcatioD  Ubrt 
avec  leurs  |)aients  et  leurs  amis. 

Us  réclament  eniln  votre  autorité  contre  ua 
attentat  à  la  liberté  iodtvidueiie;  ils  demaDdcnl 
que  vous  brisiez  leurs  fers,  el  que  vous  les  auto- 
lisiez  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  au- 
teurs des  actes  arbitraires  qu'ils  vous  dénona'nt. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  enipressi'* 
de  prendre  les  renseignements  les  [dus  exacts 
sur  l'objet  de  celle  réclamation,  et  je  suis  chargé 
par  elle  de  vous  en  faire  eonnaltre  le  résultat. 

La  police  a  été  informée  qu'il  circulait  depuis 
quelque  temps  une  brodinre  iili'gale  dans  sa 
forme,  piii-;iiiielle  est  sans  nom  irimprinieurni 
d'éditeur,  mais  au  fond  bien  plus  condaninable, 
uisqu'elle  attaque  d'une  manière  atroce  ce  que 
1  nation  a  de  plus  auguste,  de  plus  cher  et  de 
plus  sacré. 

Des  perquisition?  onl  été  faites  eb-'Z  divers  im- 
iriiiieurs  el  libraires  |)ar  un  eotninissaiie  di-  po- 
ire, as-iste  d'un  ufiioier  di;  paix  ;  plusieurs 
exemplaires  de  la  brochure  anouymeunl  été  sai- 
sis, et  six  imprimeurs  ou  libraires  ont  été  arrêtés 
le  30  septembre  dernier  et  le  lendemain  !«'  oc- 
tobre. 
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Ces  individus,  interrogés  flëfiarémeDt  et  eon- 

fTntés  Tu  11  il  l'autre,  no  sont  r('?tt''â  d(^tcnus 
riiiiicl  de  la  police  (|ut'  le  Ifiiips  nécessaire  pour 
préparer  et  motiver  leur  renvoi  aux  irihuniujx. 

CliacuQ  d'eux,  aussitôt  apn^s  son  interrogatoirii, 
a  pu  communiquer  librement  avec  sa  ramille,  et 
àm&  le  lieu  de  détention  où  ils  ont  été  momen- 
tanément déposés,  tous  les  moyens  de  salubrité 
possibles  sont  coneilii  s  avecia sûreté  nêce.ss;iire. 

Le  2  octobre,  le  Uirecleur  générai  de  la  police, 
Eur  le  rapport  du  magistrat  faisant  les  fonctions 
de  piréfet  pour  U  police  de  sûreté,  a  rendu  uoe 
ordoniiaoee  portant  qoe  tes  indiridns  dont  il  s'a- 
git seront  transférés  à  la  maison  de  la  Force, 
comme  [irévenus  d'avoir,  en  contravention  à  l'ar- 
ti  if  "28]  du  Code  pénal,  coopéré  à  la  publicité 
d'un  libelle  intitulé  :  Extratt  du  Momieur,  sans 
noms  d'auteur  ni  d'imprimeur,  publié  dans  des 
iotentions  contraires  à  la  sûreté  de  t'Btat  et  w 
n-spect  dû  à  la  majesté  royale. 

Conduits  à  la  Force  avec  les  égards  convenables, 
lei  prévenus  ont  été  remis  sur-le-champ  à  la 
disposition  de  M.  le  procureur  général  du  Roi, 
anoofil  ks  pièces  ont  été  adressées^pour  être  pro- 
cédé conformément  à  la  loi. 

Ils  ont  été  écroués  à  la  requf-te  du  ministère 
pubUc,  et  l'instruciiun  de  eu  procès  se  fait  en  ce 
moment  à  ta  cour  royale. 

Voilà,  Messieuns,  le  récit  exact  des  faits,  et 
votre  commission  n'y  a  vu  rien  que  de  conforme 
aux  lois,  à  rbumauité  et  aa  principe  de  ia  liberté 
indÏTiduelIe. 

La  Constitution  porte  que  personne  ne  neut 
être  poursuivi  ni  arrêté  aue  dans  les  cas  prévus 
parla  loi,  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Maiste  Gode  d'instruction  criminelle,  après  avoir 
éâMi  dans  farlicle  8  qne  la  police  judteialre  re- 
cherche les  crimes  et  délits,  rassemble  les  preu- 
ves, et  livre  les  prévenus  aux  tribunaux  charges 
dtUs  punir,  déclare,  article  que  ce?  fonctions 
appartiennent,  entre  autres,  aux  comuu!;&aiiesde 
police. 

Et  l'article  10  ajoute  que  le  [tréfet  de  police  de 
Paris  peut  faire  persuunellenieut.  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire  de  fau'e  tous  acle.s 
Décessaires,  à  l'eflct  de  constater  les  délits,  et 
d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  compétents. 

C'est  œ  qui  a  été  fait  à  l'égard  de  pétitionnaires 
ucusés  de  délits  graTCS;  ce  n'est  pas  à  tous. 
M<;3sieur3,  qu'ils  doifent  soumettre  ce  grand 
procès. 

Innocenta  ou  coujiables,  la  décision  de  leur  sort 
(î\  réservée  aux  trilMUiaux  ;  et  ce  n'est  pas  quand 
il  s'agit  d'un  attoilat  à  la  majesté  dn  trône:  ce 
û'est  même  dans  aucune  circonstance  que  ion 
ptal  vous  proposer  d'arrêter  la  maixhe  du  lu  jus- 
t  •  et  (le  hnaer  des  fers  qui  ne  doivent  tomber 
qol  Si  voix. 

Il  n'est  ancon  de  nous,  Messieurs,  qui  ne  s'élc- 
vtt  avec  ftirce  contre  daa  actes  véritablement  ar- 

Mais  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  repousse 
avcc  iiurreur  des  libelles  tendant  à  avilir  le  chef 
dun  eouveraemuut  dont  la  plus  grande  force  est 
dans  i'ïmour  des  Français,  et  les  plus  zélés  parti- 
sus  de  la  liberté  de  fa  prttse  sont  les  ennemis 
bien  prononcés  de  ces  criminels  abus.  Si  vous 
tlts  toujours  prêts  à  proléger  les  o|iprimes,  vous 
ne  voulez  pas,  Messieurs,  que  les  periurbuteursdc- 
l'oidre  poDlic,  et  les  euueuiis  du  trône,  su  flattent 
jamais  de  trouver  eu  vous  uu  scandaleux  appui. 

Pir  ces  considérations,  attendu  que  les  pétition- 
mires  n'ont  été  arrêté)»  (^ue  )>our  être  livrés  aux 
bUmaauz,  suivant  lesdispoaittoiisde  Ja  loi,  votre 

T.  UU. 


commission  tous  propose,  à  l*noanimité,  de  dé- 
clarer  que,  sur  leur  demandet  ii  n'y  a  pas  liéa  à 

délibérer. 

La  conclusion  du  nkpportear  est  adoptée  à  Fu- 

oanimité. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 
La  discttssiott  s'ouvre  sur  le  pntfsl  d»  hi  rtIMif 
à  l'exportation  de$  grains. 
M.  Laur(de  l'Hérault). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  gui  1  exportation  des 
grains,  qui  nous  a  été  porté  par  M.  le  ministre 
de  i'interieiu',  présente  plusieurs  questions  ma* 
jeures  à  discuter. 

Lorsque  de  hnn.=;  esprits  ont  prétendu  qu'on 
ne  devrait  jamais  parler  sur  une  matière  aus-si 
délicate,  ou  doit  nécessairement,  si  Ton  est  forcé 
de  s'écarter  de  cette  règlCi  le  taire  avec  une  cer- 
taine circonspection  qui  ajoute  à  la  difficulté  du 
sujet. 

Si  je  dévie  des  principes,  vos  lumière:}.  Mes- 
sieurs, m'y  ramèneront  :  vous  ferez  grâce  aux 
erreurs  de  l'esprit  eu  faveur  de  ia  bonne  inten- 
tion. Il  faut  servir  le  peuple,  mais  combattre  ses 
préjugés  lorsqu'ils  peuvent  lui  être  funestes,  et 
renoncer  même  à  ses  faveurs  pour  lui  être  utile; 
tels  sont  le?  sentiments  qui  m'animent  en  prenant 
la  parole  dans  celte  circonstance.  Voici  les  ques- 
tions nui  m'ont  paru  les  jjIus  importantes  : 

1°  L  exportation  des  grains  doit-elle  être  con- 
stamment libre  en  France  ? 

î'  Doit-elle  être  libre  seulement  pendant  quel- 
ques mois  de  l'année,  aux  approches  d  une  nou- 
velle récolte  (pli  donne  de  belles  espérances,  pour 
évacuer  ceux  qui  se  trouvent  de  reste  dans  les 
greniers  de^  propriétaires  ou  dans  tes  magasins 
des  spéculateurs  '!^ 

3>  Faut-il  s^n  rapporter  à  la  prudence  du  gou- 
vernement, pour  permettre  l'exportation,  suivant 
que,  dans  sa  sagesses  il  jugera  qu'il  existe,  daus 
le  royaume,  des  (grains  au-dessus  des  besoÎDS, OU  * 
une  pénurie  qui  s'v  oppose? 

4°  \  aut-il  mieux  adopter  OU  autre  mode  qui, 
sans  la  itariiciiuition  du  irouverncment,  lixe  t'é- 
poque  OLi  rexportaliou  sera  permise  uu  probibée, 

et  i|ue  cjtte  permission,  ou  probibition,  dépende 

du  prix  môme  des  grains  "/ 

5»  Puut  il,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ad- 
mettre la  division  des  déparlements  frontières  en 
trois  classes,  ou  augmenter  le  nombre  des  classes 

proposées  par  M.  le  mini.^tre  ?  Faut-il  enfin  aug- 
menter le  prix  régulateur  delà  iurlie  des  grains? 

Je  ne  iue  p;  û|)ose  pas  de  contrarier  les  vues  du 
gouvernement;  j'adopte  le  projet  de  loi,  auquel  je 
proposerai  néanuioins  quelques  amendements  que 
je  lâcherai  de  justifi or.  Je  ne  parlerai  donc  que 
^ur  la  (|Lialrirme  el  la  cinquième  question,  et  lais- 
serai aux  orateurs  qu!  me suivrontàcctte  tribune, 
le  soiu  de  développer  les  avantages  et  les  incon- 
vi^nients  que  peuvent  présenter  les  autres  ques- 
tions. 

Dans  ma  manière  de  voir,  l'exportation  illimitée 

ferait  iialtro  des  ifiquiéludes,  ferait  c.raiudrt;  la 
disiette,  pourrait  uiènie  l'ametter.  L'exportation 
sagement  limitée  ne  donne  aucune  prise  à  la 
iiialveillance.  C'est  une  mesure  populaire  qui  doit 
calmer  les  inquiétudes  et  les  craintes,  et  ajouter 
aux  moyens  de  tes  réprimer  si  elles  produisaient 
quelques  inouvemefiLs ,  ceux  d'avoir  sagement 
pris  (les  mesures  jjour  les  rendre  chimériques  ou 
mal  fondées.  Le  gouvernement  donc  ne  pourrait 
manquer  d'ajouter,  dans  ces  circonstances  fàcbeu- 
ses,  ù.  sa  propre  force,  celle  de  l'opinion  nuldique. 

Le  système  aue  vous  propose  aujourd  hui  M.  le 
ministre  de  iintédeur,  da  prendre  le  prix  des 

7 


biyuizoa  by  Google 


96 


(Onaibn  te  Défniif.]     PREUftlIE  BESTAOIATIOX.  |Soelobnl814.1 


Uésponr  régulateur  de  la  sortie  ou  do  la  prolii- 
biUoa  temporaire,  a  été  adopté  depuis  loDgtenii)s 
en  Angleterre,  et  a  eu  chez  cette  nation  les  plus 

lieiircux  résultats.  Nous  devons  aussi  espérer  (|ue 
son  iiilrodui:Uon  en  France  produira  de  boas 
effets. 

Ce  système  est  indi  {lendant  du  caprice, de Tar- 
bitraire,  de  la  cui  i  lue,  de  la  témérité  et  de  la 
pusillaniinité  de  l'iioiinne. 

Ucodous  grùce  au  ministre  qui  en  a  eu  l'idée, 
de  nu  pas  ciierchcr  à  conserver  cette  branche  de 
ses  attriliutioas  ^ue  quelques-uns  de  ses  prédé- 
cesseurs  ont  dirigée  nii»  prévoyance;  elle  a  été 
souvent  une  source  d'af^iot;if;i!  êt  de  calculs  illi- 
cites qui  procuraient  des  fortunes  rapides  aux 
hotnint'S  qïii  avaient  quelque  autorité  ûtt  (|ttelque 
influence  dan$  cette  partie. 

fin  effet,  Messieurs,  qui  do  tous  ignore  que  les 
préfets  lecevaicrit  quelquefois  des  permis  pour 
autoriser  des  oiNgociants  i\  exporter  telle  ou  telle 
autre  quaulilA  m  grains  ;  (|ue  beaucoup  de  com- 
merçaots  en  recevaient  directement  du  ministère, 
et  que  plusieurs  donnaient  des  ^raiilications  pour 
obtenir  ct^s  jiLTmiS  "'Les  grains  n'au.i-Miiontaienl 
pas  pour  cela  eu  laveur  du  propriétaire,  qui  i^zno- 
nùt  ces  permissiODS  clandestines:  les  bénélices 
étaient  réservés  pour  ceux  qui  les  laiBaieat  obte- 
nir et  pour  ceux  qui  les  obtenaient. 

Le  iirojet,  avec  quelques  amendements,  conci- 
liera les  mléréts  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  la  classe  manufarturièrc  :  c'est  donc  une 
conception  que  Sully,  lami  de  l'af-TiiMillure  et 
des  campagnes,  et  tiolbert,  protei  iLUi  du  com- 
mn-Li;  il  dis  niunufaclures,  n'auraient  pas  dcsa- 
vouéc.  Honneur  et  reconnaissance  aux  ministres 
qui  marclieroui  sur  les  traces  de  ces  deux  grands 
hommes,  dont  les  travaux  avaient  toujours  pour 
but  la  gloire  du  jirinee  elle  bonheur  des  peu|)li'S, 
et  qui  fondaient  ainsi  la  jjuissance  du  souverain 
sur  des  bases  inébranlables  :  la  coaliance  et  l'a- 
mour de  ses  sujets  I 

L'époque  où  le  gouvernement  anglais  a  fait 
servir  le  j)nx  du  blé  pour  régulateur  de  la  sortie 
ou  de  la  prohibition  temporaire  remonte,  si  je 
ne  me  trompe,  à  la  douzième  année  du  régne  de 
Charles  II.  Le  prix  régulateur  fut  augmenté  par 
un  acte  de  la  quinzième  année  du  règne  de  ce 
roi;  il  fut  encore  élevé,  quelque  temps  avant  la 
mort  de  ce  prince,  SOUS  un  Bunple  droit  de  ba- 
lance à  la  sortie. 

Ce  droit  de  balance,  fixé  à  1  schelting  sur  le 
froment,  h  \  deniers  sur  l'avoine  et  à  6  deniers 
sur  tous  les  autres  grains  pour  chaque  quarter, 
fut  même,  quoique  trôs-modiquc,  supprimé  en- 
tièrement par  UQ  statut  des  onzième  et  donsiéme 
années  du  règne  de  Guillaume  111. 

J'ai  été  surpris,  Messieurs,  et  vous  partagerez 
mon  éionoeoieut,  que  la  loi  n'ait  paâ  prévu  uq 
cas  essentiel  qni  eût  tranquillisé  le  iMopriétaire. 

Lorsque  l'exportation  des  grains  amène  la 
cherté,  la  loi  proposée  établit  la  prohibition  tem- 
poraire. Là,  un  remi-dc  salutaire  est  à  côté  du 
mal;  mais  lorsque  riuiportalioa  des  grains  de 
Pétranger  produit  aussi  son  mal,  et  que  celte 
concurrence  étrangère  fait  baisser  le  blé  à  un 
prix  trop  modique  pour  le  propriétaire  et  pour 
le  Trésor  (car  alors  il  ne  puiin-a  payer  l'impôt 
direct),  il  eût  été  à  désirer  que  le  remède  lût 
aussi  placé  à  côté  du  mal. 

Les  Anglais  ont  adopté  une  sage  et  politique 
maxime  à  cet  égard.  La  pénurie  ou  la  cherté  des 
grains  coinnience-l-elle  à  se  faire  sentir?  l'im- 
portation des  blés  étrangers  est  admise  francbe 
«timmime  de  droit  d'eurte.  Cette  concnmaœ 


devient  elle  nuisible  aux  intérêts  du  propriétaire? 
de  forts  droits  d'entrée  sur  les  blés  veoantde 
l'étranger  rendent  Hmportalion  une  mesure  illQ' 
foiro,  et  les  gains  reprennent  l'équilibre  qu'iU 
doivent  avoir  dans  l'intérêt  du  cultivateur. 

Si,  d'un  côté,  le  gouvernement  met,  dans  l'in* 
térèt  du  consommateur,  des  limites  à  l'exporta- 
tion; il  doit  aosfi  en  mettre  à  l'importation  dans 
l'intérêt  du  propriétaire;  puns  cila  l'on  pourrait 
dire  avec  raison  que  1  un  est  favorisé  au  détri- 
ment de  l'autre. 

Je  viens  de  traiter  la  quatrième  question,  et  do 
développer  les  avantages  du  système  da  foin  dé* 
pendre  la  sortie  des  blés,  ou  l^r  prohibitioo 
temporaire,  d'un  prix  régulateur. 

J'aborde  la  cinquième  question  :  c'est  sur  celle- 
là  que  je  m'appesentiraî  davantage,  par  ce  motif 
qun  je  propose  de  flaire  des  amendements  à  la 
partie  du  projet  de  loi  qui  s'y  rattache. 

Je  propose  d'abord  un  premier  amendement  : 
il  consiste  à  supprimer  non-seulement  le  sim[)le 
droit  de  balance  porté  dans  l'article  3  du  projet 
de  loi,  mais  encore  le  droit  de  1  fr.  &0  c.  rameaé 
dans  l'article  Fuivant. 

M.  le  ministre  a  avancé,  dans  les  motifs  du 
projet  de  loi,  que  le  gouvernement  entendait  qte 
les  bénélices  de  ces  droits  ne  fussent  perçus  que 
puur  être  rendus  comme  encouragement  en  fa- 
veur de  l'agriculture.  La  suppression  que  je  pro- 
pose ne  remplira-t-elle  pas  ceito  vue,  et  le  spé- 
culateur français  ou  étranger,  qui  calculera  les 
frais  en  faisant  ses  marchés,  n  augmentera-t-il 
pas  le  prix  en  faveur  du  propriétaire  du  droit 
qu'il  serait  tenu  de  payer  au  gouvernement?  C'est 
dans  la  même  vue  que  le  statut  des  onzième  et 
douzième  années  du  règne  de  Guillaume  lit  a 
supprimé  le  droit  de  balance  à  l'exportation  :  nar 
là  l'apricullure  et  le  conirnerce  retoiveiU  en  .On- 
glet! rre  une  prime  d'encouragement,,  justi-ment 
et  plus  justement  réiiariie  que  de  la.  maia  des 
hommes.  Le  gouvernement  d'ailleurs,  dont  tous 
les  moments  sont  nrécienx,  enipl  lic  à  d'autres 
objets  le  temps  qu'il  perdrait  a  faui;  cette  distri- 
bution :  si  l'i  [1  rejette  ce  premier  amendement, 
il  iàudra  d'abord  verser  les  sommes  proveoaai  de 
ces  droits  an  Tréwr  (car,  Messieurs,  il  fant.  si  voni 
voulez  avoir  une  bonne  comptabilité,  facile  i 
vérilier.  que  tout  entre  dans  cette  caisse  unique); 
et  que  les  sommes  en  sortent  ensuite  sur  des  or- 
donnances provoquées  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  y  aiira  donc  ae  la  lenteur  dans  la  dis- 
tribution  des  encouragements,  et  peut-être  de 
rinjustice  dans  la  répariiliou  faute  de  données 
suffisantes;  ce  que  je  vous  propose  obiieàccs 
inconvénients. 

Le  second  amendement  qui  me-parattnécessiiie 
nu  [irojpt  de  loi,  est  d'augmenter  de  2  francs  le 

Srix  au(iuel  l'exportation  doit  s'arrêter  dans  les 
épartements  de  première  classe,  et  en  consé- 
quence de  le  fixer  à  25  francs  l'hectolitre  au 
heu  de  23  auquel  il  est  porté  dans  ce  projet 
de  loi. 

Les  motifs  de  cet  amendement  me  parai^^sent 
d'une  justice  évidente,  et  j'espère,  ou  je  me 
trompe  grossièrement,  vous  en  démontrer  la 
nécessité  absolue.  C'est  ici,  Messieurs,  que  je 
réclame  toute  votre  attention  et  en  même  temps 
toute  votre  indulgence  pour  les  détails  minutieux 
dans  lesquels  je  serai  obligé  de  descendre  pour 
vous  convaincre.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails, 
je  crois  nécessaire  de  vous  donner  lecture  du 
premier  tableau,  joint  au  projet  de  loi  sur  l'ex- 
portation des  grams,  et  qui  a  été  distribué  aux 
membiBB  de  totre  oommiuioii. 
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C'wt  ce  tableau,  Messieurs,  qui  a  servi  au  clas- 
sement des  divers  départements  frontières;  c'est 
ce  même  tableau  qui  a  élâ  (ffis  pour  rè^\c  de  la 
fixation  du  prix  auquel  rezpprlationdoits'arréter. 

Voyons  actuellemeotsi  l'on  ai>rocêdé  avec  jus- 
tice et  si  n'a  pas  substitué,  au  préjudice  de 
quelques  départements,  l'arbitraire  à  la  régie  gé- 
nérale qui  a  été  suivie  pour  le  plus  grand  nom- 
bre. D'après  ce  tableau,  le  prix  auquel  doit  s'ar- 
rêter Pcxportation,  dans  les  départements  formant 
les  deuxii''tnc  et  troi~i^^me  t  lusses,  c?t  supérieur 
au  taux  moyen  où  ils  oui  tic  veinJUô  pendant 
les  douxii  dernières  années,  à  partir  de  1802  jus- 
qu'à 1813  inclusivement  :  cette  assertion  aet*eut 
être  contestée;  elle  est  prouvée  par  le  même  ta- 
bleau. 

Je  n'ai  donc  rien  h  oppos<!r  au  prix  rf-gulier  de 
la  probibiiion  de  sorlic.  pi^i  ti'  l'ai  liclc  7  du 
projet  de  loi,  pour  les  deparieiaeulàde  deuxième 
et  troisième  classe  :  l'on  avait  adopte  un  prin- 
cipe et  des  bases;  on  en  a  fait  rapplication,  il 
ne  peut  donc  exister  de  rédamadon  fondée  à 
leui'  (''pard. 

Dans  les  déparlements  formant  la  première 
classe,  u-l-oii  d'aiires  les  mêmes  principes? 
A-t-Oû  employé  les  mêmes  bases  pour  lîxer  le 

iirix  régulateur  où  l'exportation  doit  s'arrêter  ? 
^e  taux  moyen  qu'a  valu  le  blé,  pendant  les  douze 
dernières  années  dans  chaque  département  fron- 
tière, est  citi'  par  le  rapporteur  de  la  commission 
comme  le  vrai  régulateur  commun  :  il  s'en  faut 
bien  que  cela  soit  ainsi  relativement  aux  autres 
départements  composant  lu  première  classe. 

On  a  porté  le  prix  régulateur  pour  ces  dépar- 
tements à  23  francs-,  et  cependant  il  est  pninv.'. 
toujours  par  le  tableau  dont  je  vous  ai  dumie  lec- 
ture, que  le  taux  moyen  qu'a  valu  le  blé,  dans  le 
département  du  Var,  pendant  lesdites  douze  der- 
nières années,  est  de  33  fr.  28  c.  Thectulitre,  et 
par  consi'-'iueiit  de  10  franco  de  plus  que  le  nrix 
régulateur  auquel  la  sortie  doit  s'arrêter.  Dans 
celui  des  Basses-Alpes  il  a  valu,  une  année  dans 
l  autre,  32  fr.  30  c,  ou  plus  do  9  francs  que  le 

Srix  auquel  l'exportation  doit  cesser;  dans  celui 
es  Bouclies-du-Uliône,  31  fr.  Il  c,  ce  qui  fait 
plus  de  8  francs  que  le  prix  régulateur;  dans  le 
département  du  Gard,  30  fr.  75  c,  ou  7  IVam  s  de 
plus  que  le  taux  régulateur;  duus  IHeiauli, 
28  fr.  03  c,  ou  b  francs  de  plus  que  le  prix  où 
l'exportation  doit  s'arrêter.  Le  taux  moyen,  calculé 
sur  les  douce  dernières  années  pour  les  départe- 
ments des  Pyrénées-Orientales  el  de  l'Auuo,  est 
égalemeut  supérieur  au  prix  réi:ulateur  pour  la 
sortie. 

Mais  pourquoi  le  prix  auquel  Texportation  doit 
s'arrêter,  dans  les  uépartemenls  de  deuxième  et 
troisième  classe,  est-il  su|)érieur  à  ce  que  les 
grains  y  ont  valu  pendant  les  douze  dernières 
années;  et  pourquoi  ce  même  prix  régulateur 
est-il  si  fort  au-dessous  du  prix  moyen  de  la 
valeur  des  grains  pendant  les  mêmes  années, 
dans  les  départements  composant  la  première 
classe?  Pourquoi  vous  proposer  de  sanctionner 
des  opérations  en  sens  inverse,  Ifi  où  il  fandrait 
adopter  le  même  poids  et  la  même  mesure  ?  Je  ne 
vois  pas  là  un  vrai  et  commun  rej^ulaleur;  et 
cependant,  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une  opération 
qui  pose  des  limites  au  droit  de  propriété.  C'est 
dans  de  telles  eircoDstaoces  qu'il  faut  tenir  la 
balance  à  la  main  ;  et  la  justice  la  pins  exact  , 
l'impartialité  la  plus  scruijnleuse,  doivent  fermer 
la  boucbe  aux  réclamations  :  c'eât  eu  éMtant  les  | 
plaintes  fondées,  qu'on  peut  seulement  s'assurer  I 


Voici  les  raisons  qu'a  fait  valoir  M.  le  directeur 
général  du  commerce  dans  ses  communications 
avec  les  membres  de  la  commission,  et  que  le 
rapporteur  de  la  commissiou  a  répétées  après  lui 
&  cette  tribune  : 

«  Le  taux  moyen  auquel  le  Mé  a  été  vendu 
depuis  1802  jusqu'à  I8U,  dans  les  dépaiiements 
de  première  classe,  n'est  pas  ce  qu'if  aurait  dû 
être  :  il  a  été  forcé  par  les  drcooslances  de  la 

guerre  mantimc  qui  empêchait  (pie  les  blte  de 
arbaric  et  d'Italie  aniTassent  dans  le  midi  de  la 
France.  » 

Je  n  ponds  h  celte  première  oLservalion  : 
En  premier  lieu  ;  les  vaisseaux  étrangers  char* 
gés  de  grains  entraient-ils  avec  plus  de  facilité 
dans  les  autres  ports  du  royaume?  S'ils  avaient 
pu  y  porter  des  grains,  ceUe  concurrence  eût 
iHiSr-i  amené  dans  Ie>  déiiartements  un  taux  in- 
férieur à  celui  que  vous  prenez  pour  base  eu  leur 
faveur. 

En  second  lieu  :  cette  privation  des  grains 
étrangers  dans  le  midi  de  la  France,  n'a-t<elle 

[ia>  amélioré  de  proche  en  prorlio  les  prix  des 
anires  départements  qui  ont  fourni  pendant  ce 
t  r  m  1  s  sais  a  ucune  conciirrence  aux  Msoins  de 
celte  contrée  ? 

Mais,  pourraitmn  dire  encore  :  le  commerce 
étranger  n'alimente  que  trèo-rarement  les  dépar- 
tements de  deuxième  el  troisième  classes. 

On  pourrait  ré)  çmdre  :  il  n'alimente  pas  davan- 
tage les  départeuieiit5  de  l'Hérault,  de;  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Arici^e,  de  la  Haute- 
Garonne,  des  Hautes'Pvrénées,  des  fiasses-l^ré- 
nées,  des  Landes,  de  la  Gironde  ;  en  un  mot, 
M.  le  directeur  général  du  rnmmerrc  n'aurait  pas 
du  adopter,  pour  lixer  le  prix  auquel  l'exporta- 
tion doit  s'arrêter,  une  base  qui  n  est  pas  appli- 
cable à  la  moitié  des  départements  frontières  de 
la  France. 

Si  à  ce  tableau  l'on  eût  joint  celui  de,-;  années 
antérieures,  oit  la  France,  dans  un  état  de  paix, 
recevait  des  blés  de  ritalie  l't  de  la  barbarie,  et 
que,  d'après  ces  tableaux,  l'ou  eût  prouve  que  le 
prix  des  douze  dernières  années,  combiné  avet^ 
celui  des  années  précédentes,  soit  pour  les  dé- 
partemcnts  de  première  classe,  soit  pour  les  dé> 
partemenls  de  deuxième   et  troisième  classe, 
de\ait  amener  à  Hxer  le  piix  létulatenr  de  sortie 
pour  les  uns  ii  l'.i  irancs,  p:iur  les  autres  à  21  ou 
23  francs,  je  n'aurais  rien  à  dire  ;  mais  avancer 
no  le  prix  a  été  augmenté  considérablement 
ans-  quelques  département?,  par  le  défaut  de  la 
coucurrence  des  blés  étranj^ers,  sans  consentir 
que  celle  augmentation  a  aussi  procuré  une  aug- 
mentation dans  les  prix  des  autres  départements 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  sensible*  c'est 
ce  que  je  ne  saurais  concevoir. 

Je  vous  prie  cependant,  Messieurs,  d'observer 
que  je  me  prête  au  système-  hasai'dé,  et  mi>  i-n 
avant  que  le  taux  moyen  des  blés,  dans  les  dé- 
partements di  première  classe,  a  pu  être  forcé 
par  les  circonstances  de  la  guerre  maritime;  je 
(n(!  |in>lc  encore  plus  à  cette  idée  de  ne  pas  aug- 
menter le  taux  réL'ulateur  du  la  sortie  des  fimins 
daui  lea  depurteuieuts  de  première  cias,-e,  au 
delà  des  bornes  que  l'inleret  de  l"af:riculture, 
combiné  avec  les  besoins  du  consommateur,  ne 
l'exigent;  car  l'application  du  tableau,  ainsi 
qu'elle  a  lieu  dans  les  départements  de  deuxième 
et  troisième  classe,  porterait  le  prix  où  l'expor- 
tation do)t  s'arrêter  dans  les  dé|iartements  de 
première  classe,  à  33  francs,  tandis  que  je  pro- 
pose d'arrêter  cette  sortie  lorsque  le  prîx  se  sert 
élevé  seulement  à  2S. 
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ODoepeat  aier.  Messieurs, une  véritéroconnue  : 
ffiieles  blés  ont  une  valeur  intrinsèque  tellement 
disproporlionoée,  qu'un  hectolitre  de  \>\ù  «l'un 
défartemeat  de  première  classe  ne  vaillo,  pour 
celui  qui  les  consomme.  3  ci  !  francs  tlo  plus  que 
Uméme  mesure  de  blé  d'uu  département  de  la 
deaxtème.  Gela  est  si  Trai  que,  dans  le  même 
marché,  j'ai  vu  constammiMit  vendre  le  blé  de 
Toulouse  3  francs  riuu  tolitic  de  moins  que  le 
t/léde  Béziers  ou  de  .Nar!)onn(',  et  te  consonima- 
'  ur  préférer  payer  les  3  francs  de  plus,  parce 
j  i  d  y  traove  on  avantage  réel.  Voilà  pourtant  la 
différonco  do  la  valeur  des  prains  bien  marquée 
eatre  deux  communes  de  deux  déoartemcntsqul 
se  loodieat  et  qui  sont  compris  aaos  la  môme 
clam. 

Aonià  Amsterdam,  comme  &  Marseille,  àMont- 

[>^llier,  comme  à  Narbonne,  le  courtier,  le  coin- 
iDi>.<ionnaire,  le  négociant  eut  une  balance  à  côté 
dune  mesure  de  capacité  pour  déterminer  la 
nleur  et  le  prix  relatif  des  blés.  Pourquoi,  si  la 
nienr  intrinsèque  de  l'hectolitre  de  blé,  dans  les 
déf^artements  de  première  rla<s(\  vaut  i  francs 
c"  plus  que  dans  ceux  de  seconde  classe,  ue  pas 
ir  cier  seolem^t  l'exportation  à  un  prix  ana- 
loeae? 

Le  prix  de  23  francs  l'hectolitre  est  le  prix  à 
pn's  auquel  se  vendaient  les  blés  en  ITS'.) 
àiai  la  plupart  des  départcmeuls  de  première 
CiUM.  Je  ponrrais  lanirmer  d'une  manière 
presque  certaioe  pour  les  déparlements  du  Var, 
les  Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard 
ei  de  riîéraull.  Si  le  propriétaire  de  ces  départe- 
ment est  dans  une  position  semblable  à  celle  où 
îl  était  en  1789,  je  n'^ai  rien  à  opposer  an  prix  où 
Hexportation  s'arrêtera. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  je  réclame  plus  parti- 
cuîièremenl  votre  attention,  et  si  j  avance  quelque 

base  d'exagéré,  je  vous  prie  de  me  contredire. 

Ea  1789,  on  payait  la  joamée  de  l'homme  em- 
ployé aux  travaux  de  la  campagne,  75  centimes 
tn  liiver;  il  gagnait  1  franc  dans  les  jours  les 
plu?  longs.  Aujourd'hui,  on  paye  les  journée^  ii 

80QS  eo  hiver,  et  Jusqu'à  45  et  50  sous  dans 
Hs  grands  jours.  Un  valet  de  ferme  ou  de  laliour 
f^c -vaitiin  salaire  annuel  de60  francs  environ  ;  on 
n'en  trouve  pas  aujourd'hui  à  moins  de  !I0  francs  ; 
■  1'  sunt  habiles,  les  salaires  augmentent,  et  il 
M  des  valets  conducteurs  de  charrettes  dout  les 
^^^es  vont  jusqu'à  200  et  250  francs.  Le  prix  des 
>>tiaux  aratoires,  pour  lesquels  nous  somme< 
tributaires  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  a  doulde 
l  -puis  l'époque  de  1789.  Le  prix  des  outils  ara- 
t  irr-s  a  augmenté  <laa8  ces  départements  dans 
i-r^  mêmes  proportions  :  Hmpôt  direct  a  été  éga- 
IrMHii  presque  doublé.  Le  drap,  la  tnile,  1rs 
(^irs,  les  objets  d'utilité  ou  de  luxe  que  fournis- 
"Qt  les  manufactures,  tout  a  augmenté  dans  une 
propoftioo  égale  au  prix  de  la  denrée  de  première 

WWSMlé. 

Si,  dans  les  départements  que  je  viens  de  nom- 
mer, le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  a  été 
peodant  les  douze  dernières  années  a  iO  francs  ; 
SI  rialùtiide  de  les  payer  à  ce  prix  s'y  est  intro- 
«■(rilesans  secousse;  si  la  cherté  des  travaux,  det^ 
Cjvt«  (l'exploitation,  de  luxe  ou  d'agrément,  si 
'  ^  l  ontnbutions,  si  tout  enfin  est  augmenté  dans 
i  proportion  de  la  denrée  ;  si  l'îigricultenr,  le 
Ottooticturier,  l'artiste,  l'ouvrier  des  champs  ont 
OWtncté  des  habitudes,  une  manière  de  vivre 
•Blogne  à  ces  prix,  qu'en  dernier  résultat,  leur 
*inBce,  leur  bonheur,  au  lieu  de  diminuer,  aient 
nso  an  accroissement  sensible,  prenons  garde  de 
ttpMflura  létngrader  la  pioôtéhté  de  i'agri- 
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culture,  et  avec  elle  celle  des  manufactures  et 
(les  arts,  en  vonlant  établir  un  prix  régulateur 
de  sortie  nu  di'  prohibition  temporaire  qui  s'écar- 
teniit  d'une  manière  sensible  du  |)nx  moyen 
établi.  Gardons-nous  de  rompre  le  niveau  ou 
l'équilibre  qui  procure  de  si  grands  avantages. 
Ne  perdons  jamais  de  vue  que,  parmi  les  moyens 
de  ricli(^s-;e  e!  de  prospérité  que  po^^  'd"  la  Franco, 
ceux  d(.'  ragiicullurc  tiennent  le  [ti  iMuier  rang  et 
constituent  sa  principale  richesse  et  sa  plus  so- 
lide ressource  ;  considérons  siu'lout  qu'en  por- 
tant trop  bas  le  prix  où  Texportalion  doit  s'ar- 
rêter, nous  diminuerons  sensiblement  la  valeur 
des  biens,  la  fortune  des  propriétaires,  et  par 
conséquent  encore  les  ressources  du  trésor,  qui 
n'en  a  pas  do  plus  assurées  que  celles  qui  pro- 
viennent de  la  contribadon  foncière. 

J'ai  lu  dans  le  rapport  de  la  commission  qu'il 
avait  été  ouvert  un  avis  pour  former  une  qua- 
trième classe  qui  serait  composée  de  ceux  des 
départements  dte  la  première,  où  le  taux  moyen 
do  blé  avait  valu  f5  francs  ou  au-dessus  pen- 
dant les  douze  deniièros  anuf^cs,  et  de  porter  en 
faveur  de  ces  départements,  qui  composeraient 
désormais  la  première  classe,  le  prix  oa  Texpor- 
tation  devrait  s'arrêter  à  25  francs. 

J'avoue,  Messieurs,  que,  si  rassemblée  De  juge 
pas  devoir  porter  à  "Ih  francs  le  prix  de  la  sortie- 
des  blés  pour  les  départements  de  la  première 
classe  actuelle,  je  suis  forcé,  dans  l'intérêt  de 
mon  pavs,  de  demander  la  formation  d'une  qua- 
trième classe  ;  alors  il  n'existera  que  2  francs  de 
différence  du  taux  régulateur  d'une  classe  à 
l'autre  ;  et  la  graduation  dans  raugmeolalion 
sera  proportionnellement  conservée  dans  toutes 
les  classes.  Si  vous  adoptez  cette  mesure,  dam»  la  - 
quatrième  classe  composée  do  treize  départe-  - 
ments,  l'exportation  s'arrêtera  lorsque  l'hecto- 
litre de  blé  .sera  à  19  francs.  Dans  la  troisième,  '.:• 
composée  de  huit  départements,  l'exportation  . 
sera  .prohibée  lorsque  l'hectolitre  de  blé  aura  V-;;, 
monté  à  21  francs.  Dans  la  seconde,  composée 
de  sept  départements,  l'exportation  cessera  à       '  : 
:.*3  francs,  et  dans  la  première,  composée  de  neuf 
départements,  où  le  taux  moyen  des  grains  a  yala 
dans  les  douze  dernières  années  2.')  francs,  la  peiv  "f*. 
mission  d'exporter  s'arrêtera  à  ce  prix. 

Par  Cl!  moyen,  Messieurs,  il  ne.  s'agit  que  d'aug-  ♦.^z 
menter  de  40' sous  de  plus  le  prix  régulateur  pour 

la  sortie  des  blés  proposée  par  le  projet  de  M   

pour  ces  déparlements;  et  quoique  cette  augraen-  " 

tation  soit  inférieure  à  ce  qu'elle  devrait  être   

d'après  le  prix  moyen,  le  propriétaire  |)ent  faire  yi'. 
ce  sacriGce  en  faveur  de  la  classe  peu  fortunée  - 
qui  consomme.  ' 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  à  ces  déve- 
loppements et  à  ces  puissantes  considérations  les  -/ 
réflexions  que  fait  sur  la  matière  qui  nous  occupe* 
l'auteur  d'un  ouvrage  justement  estimé  :  •  Em- 
pêcher le  propriétaire  d'envoyer  en  tout  temps  sa 
marchandise  au  marché  le  plus  avantageux,  c'est 
évidemment  sacrifier  les  lois  ordinaires  de  la 
justice  à  une  considération  d'utilité  publique,  à 
une  sorte  de  raisoo  d'Etat,  et  c'est  un  acte  d'au- 
torité que  la  puisrânce  législative  ne  peut  exercer 
que  dans  le  cas  do  la  nécessité  la  plus  urgente, 
seule  circonstance  qui  puisse  la  rendre  excu- 
sable. Si  jamais  l'exportation  du  blé  devait  être 
défendue,  le  prix  auquel  elle  pourrait  l'être  de- 
vrait toujours  être  un  très-haut  prix. 

«  Le?  lois  relatives  au  blé  peuvent  générale- 
ment être  comparées  aux  lois  relatives  à  la  reli- 
gion :  le  peuple  a  un  sentiment  si  fDrt  de  son 
intérêt  penoonel  dans  les  matiêna  qui  UHulient 
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&  sa  subsistance,  dans  cette  vie,  ou  daus  son 
bonheur  dans  une  vie  future,  que  le  gouverne- 
ment est  forof^  de  se  plier  à  ses  préjiig(^s.  et  d'éta- 
blir, pour  inaitilenir  la  tranquillité  publique,  un 
système  conforme  aux  idées  populaires.  C'est  peut- 
être  pour  cette  raison  que,  sur  l'un  ou  sur  l'autre 
de  eti  deux  objets  capitaux,  il  est  si  nre  de 
tHHlTer  établi  un  syst»"Tno  qui  poil  raisonnable.  » 

En  me  résumant,  .Mt'.^sieurs,  si  tôuUss  les  puis- 
sances de  l'Kurope  avaient  adopté  un  svslème 
d'exporiatiea  illimitée,  qui  fit  de  cette  partie  du 
monde  un  vaste  mairhè  comnran,  on  ne  serait 
jamais  oxposé  h  restreindre  lo  droit  d(>  prnpriùtc''  ; 
car  il  serait  impossible  d'avoir  des  inquiétudes  et 
di  s  craintes,  non-seulement  de  fomioe,  mais 
même  de  disette,  par  la  raison  que  la  mauvaise 
récolte  d'un  pays  serait  soulagée  et  couverte  par 
l'abondance  d'un  autre.  Mais  c^  généreux  sysUMne 
n'existant  encore  que  dans  les  idées  de  quelques 
hommes  d'Blat  et  de  quelques  écrivains  éclairés, 
la  liberté  du  commerce  des  grains  étant  au  con- 
traire dans  tous  les  Etats  plus  ou  moins  restreinte, 
et  pénée  par  des  règlements  tfdicment  sévères  qui 
aggravent  les  malheurs  inévitables  de  la  disette 
jusqu'à  faire  naître  le  fléau  de  la  famine,  je 
peoae  que  le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté 
est  0»  qu'il  y  a  de  mieux  a  adopter  dans  cette 
matière.  Je  vote  donc  pour  la  loi  proposée  avec 
les  amendements  suivants  : 

Premier  amendement  :  SuppresiOR  des  artieies 
3,  4,  5  et  6  du  projet  de  loi 

DeusBième  amendftnent  :  Qiifi  l'artirle  7,  qui  do- 
viendra.  parla  >'upprcs'5ion  des  articles  ci-dessus, 
le  3«  do  la  loi,  pot  te  à  25  francs  le  prix  r^ula- 
teor  de  IVxporlltiott  pouf  les  départements  de 
première  classe. 

Amendement  subsidiaire.  Sub.sidiairement,  et 
en  cas  de  difficulté,  je  demande  qu'on  ajoute  aux 
trois  classes  proposées  daus  le  projet  de  loi,  une 
quatrième  classe,  qui  sera  la  prnnfére,  et  celle 
existante  la  seconde;  d'où  on  retranchera  les  dé- 
partements du  Mont-Blanc,  des  Hautes-Pyrénées, 
des  Basses-Alpes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Gard,  de  rHéraalt,  de  l'Ande  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  former  la  nouvelle  elane  pro- 
posée, et  que  la  faculti^  d'exporter  dans  ces  dé- 
partements ne  s'arrête  que  lors."|ue  l'hectolitre  de 
blé  y  aura  atteint  le  prix  de  25  francs. 

La  C^iambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Laur. 

M.  Martln-Sntiit-Jean  (1).  Messieurs,  ce 
que  vient  de  vous  dire,  avec  la  plus  grande  vérité, 
mon  honorable  collègue,  M.  Laur,  démontre  évi- 
demment combien  la  loi  que  l'on  propose  serait 
préjudiciable  aux  propriétaires  des  départements 
du  midi  do  bi  France,  si  vous  L'adopties  sans 
amendement. 

Les  limites  qui  sont  flX('K?s  rendent  à  peu  près 
nulles,  pour  plosieors  départements,  la  faveor 
que  Vm  vent  leur  accorder. 

Bn  effet,  pour  que  l'exportation  06  puisse  pas 
être  suspendue,  il  faut  que  le  prix  du  blé  n'ex- 
cède pas,  dans  les  départements  compris  dans  la 
première  classe,  2  francs  l'hectolitre.  Or,  cette 
circonstance  n'aura  lieu  que  très-rarement  dans 
le  département  de  l'Aude,  par  exemple.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau général  du  blé-flroment,  dans  les  départe- 
ments de  la  France,  pendant  les  dix  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  l'an  IV  (17%)  jusque»  et 
compris  l'im  Xttl  (1805).  Ce  taUein,rMJ86  d'après 

(1)  Lq  discoars  de  Minin-SalnKlMn  M  iè  Hoave 
pas  aa  MomUHtr  :  noai  Is  d«BM«ft  te 


les  mercuriales  authentiques,  est  inséré  dans 
VHi$toire  des  (inancei  de  la  Franc»,  par  II.  Ar* 
nould,  ex-tribun,  vol.        pièces  justiflcatim 

note  20",  page  86. 

On  y  voit  que,  pendant  ces  dix  années,  le  prix 
moyen  de  riieclolitre  de  froment  a  été,  dans  la 
dérârtement  de  l'Aude,  de  24  fir.  91  e. 

On  peut  conclure  de  là  que  la  cherté  ne  com- 
mence, dans  ce  déparlement,  que  lorsque  le  pris 
du  blé  e^t  |)arvenu  au-dessus  du  terme  moyen, 
c'estrà-dire  lorsqu'il  a  atteint  le  prix  de  25  francs. 

PInsiears  départements  se  tronveot  dans  cette 
même  catégorie  ;  il  serait  juste  d'en  faire  uni' 
classe  séparée  dans  laquelle  l'exportation  ne  de- 
vrait être  suspendue  que  lorsque  le  prix  du  fro- 
ment serait  parvenu  à  25  francs;  et  l'on  pourrait 
fixer  à  23  francs  le  prix  auquel  l'exportation  de- 
vrait éprouver  quelque  restriction,  en  as5Ujetti>- 
sant  le  froment  exporté  à  uu  droit  plus  tort  que 
celui  de  la  balance  du  commerce. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  oublié  do 
vous  faire  une  observation  qui  est  pourtant  très- 
importante,  et  qui  seule  doit  vous  décider,  Mes- 
sieurs, à  adopter  l'amendement  que  je  viens  voiu 
proposer. 

Entre  les  départements  où  le  prix  moyen  est  le 
moins  cher  (tel  que  celui  de  la  Meuse  où  il  ne 
revient  qu'à  l 'i  fr.  27  c.)  et  ceux  où  il  se  maintient 
à  un  taux  plus  élevé  (tel  que  le  département  du 
Var,  où  il  monte  jusqu'à  36  fr.  32  c),  il  existe 
une  différence  de  22  rr.  05  c,  tandis  que  le  pro- 
jet de  loi  n'établit  qu'uae  dii'fércuce  do  4  francâ 
entre  les  départements  d»  la  premièro  claSM  et 
ceux  de  la  troisième. 

Cette  proportion  est  bien  au-dessous  de  la  dif* 
férence  qui  a  toujours  réellement  existé  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  puerre,  entre  les 
prix  du  froment  &dn^  le  nurd  et  l'in'.érieur  delà 
France,  et  dans  les  départemeuts  méridionaox. 

Messiours  les  membres  de  la  commission  se 
sont  trompés  lorsrju'ils  ont  pensé  que  le  haut 
prix  du  \)h\  dans  lus  départements  du  Midi,  pou- 
vait provenir  de  ce  qu'ils  fournissaient  à  l'appro- 
visionnement des  armées  qui  étaient  en  Espagne. 

Il  est  aisé  de  prouver  que  presque  tout  le  blé 
qui  était  employé  à  la  nourriture  t  es  armées  ar- 
rivait de  la  Bourgogne  par  le  Rhône  et  le  canai 
des  Deux-Mers;  il  avait  obtenu  la  préférence  parce 
que  sa  qualité  était  moins  belle,  et  que,  rendo  à 
sa  dertination,  il  coûtait  moins  cher. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  Messieurs,  d'ajouter  à  la  loi  qui 
vous  est  présentée  une  quatrième  classe  qui  se 
composerait  des  départements  dana  iesqoelsle 
prix  moyen  dn  blé  a  toujours  été  aa-dessas  de 
23  francs  l'hectolitre  ;  cet  amendement,  si  vou.*! 
l'adoptex.  nécessiterait  de  légers  cbangemenii 
aux  articles  2, 3, 4  et  7  qui  seraient  alors  ainsi 
conçus  : 

Art.  2.  Pour  cette  exportation,  les  départernsots 
fron  tiéres  de  la  France  seront  partagés  en  qvstie 

classes. 

Dans  la  première  seront  compris  les  départe- 
ments dans  lesquels  les  grains  sout  habituelle- 
nieut  plus  chers ,  dans  la  seconde,  ceux  où  les 
prix  se  rapprochent  le  plus  de  la  première. 

Dans  la  troisième,  ceux  où  ils  se  maintienueot 
à  un  prix  moyen  ;  et  dans  la  dernière,  ceux  on 
ils  sont  ordinairement  au  prix  le  moins  élevé. 

Art.  3.  Les  grains,  farines  et  léfiumes,  à  Isw 
sortie  de  France,  ne  seront  assujettis  qu'au  sim- 
ple droit  de  balance,  tant  que  le  blé-froment  »e 
maintiendra  au-dessous  de  z3  francs  l'bectolitrei 
dus  les  dépfiftooMntsdB  la  pnmièBe  olMNt  M' 
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tasm de 21  francs  dans  oeax  de  la  seconde; 

aa-dessous  de  19  francs  dan??  ceiiK  di»  I;i  troi- 
Sii-me,  et  au-dessous  de  17  francs  daas  ceux  de 
b  quarriôme. 

Art.  4.  Lonu|ue  le  blé-froment  aura  atteint, 
dancloetin  de  cps  d^partemeo»  en  narliculitM-, 

fcprix  de  23,  de  "2!,  de  10  on  de  17  iranrs,  pui- 
mi  la  classe  à  lamielle  ce  déparlemeut  apjwt- 
lieiit,  il  y  pavera,  à  la  sortie,  on  droit  de  1  Ir.  aO  c. 
pr  liainiai  métrique. 

Art.  7.  LVxportatîon  sera  saspendue,  dans 
chaque  dc^partenii  iit  t'ro  ilicn^,  lorsque  le  blé-fro- 
TO.il  f  aura  atteint  le  prix  de  2â  francs  l'hccto- 
;,ire  pour  la  pr<>niiëre  classe,  de  23  francs  pour 
la  îcH^onde,  de  2i  francs  pour  la  troisième,  et  de 
19  fraacs  pour  la  quatrième. 

Je  Jt'raande,  de  plus,  Messieurs,  qu'il  soit  établi 
on  droit  sur  tous  les  blés  qui  uoui  parvien- 
dront de  l'étranger. 

Je  Tote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  avec 
ces  amendements. 

Li  Cil  mbre  ordonne  rimpresaion  du  discours 
de  1  Marti  n-Saiot-Jcan. 

U.  Jaltthcrl  fait  valoir  également  l'imper» 
lance  de  la  loi  proposée  :  il  en  fait  rrs'îontir  ton(e 
l'utilité,  et  expose  en  nK^ini-  temps  lousles  motifs 
4Ki arafiicicniiMits  suivants  : 

l'Oue,  pour  l'exportation  des  grains.  les  dé- 
partemeots  frontières  soient  partagés  en  quatre 
Cl3."i'?;  que  I;i  priîmit'TP  fompri'nno  les  dépnrto 
miMUsquiufit  vc  ulu  pemlanl  duuzc  anru'os  aii- 
des^us  de  2j  francs  riicrtoiitrc-,  et  que  l'cx|ic»i  la- 
iim  ne  s'arrête  pour  celle  classe  qu'à  25  francs; 

^Qoe,  depuis  le  l*"*  mai  jusqu'au  31  août,  Tex- 
ponaiiun  des  graios  soit  snspeudue  dans  toute 
la  France; 

3"  (;ue  le  gouvernement  soit  invosti  de  la  fa- 
culté de  suspendre  l'exportation  dans  tous  les 
tempi  et  sur  tel  point  de  la  fÉt>niière  qu'il  jugera 
convenable,  en  présenl;int  ?i  la  session  suivante 
tes  motifs  qui  ra»r;)nt  déterminé  à  celle  mesura. 

M.  le  baron  l*ellt  de  Beonverfçer  vole 
l'adoptioa  pure  et  simple  du  projet  de  loi.  L'ora- 
feorm  trooTo  lesdisspositions  d'une  extrême  sim- 

i'.^  Ir^s  mnypn!^  d  fxéculion  sûrs  (  t  offrant  lo 
iuft  avuniage  dï  lrc  dans  l'indépoudaucu  du  gou- 
vernement. Nulle  branche  de  l'administratiori  ne 
lui  parait  avoir  été  environnée  de  préjugés  plus 
(iinestes  et  dont  la  iéfrislation  soit  restée  pins  im- 
[•a-r-iilii  qun  celle  du  commerce  de*  j-'iaius.  I,a 
iicn-^ralioa  actuelle  a  encore  vu,  dit-il,  la  cjicu- 
luion  dans  l'intérieur  rencontrer  des  obstacles 
cuués  par  de  vaioes  alarmes.  Tandis  qu'il  v  avait 
nraboadance  daas  telle  partie  de  fa  France,  les 
propriétaires  qui  ne  VL'nd.iient  pas  leur  r-'culte  ne 
pouvaient  venir  au  secours  de  celles  où  il  y  avait 
dwUe;  et  la  famine,  eu  méuic  temps  que  le  dé- 
tiutde  culture,  résultait  souvent  d'un  ))areil  élut 
dedioçes.  Enfin,  on  n'avait  pu  parvenir  encore 
àonîvst^med'expnrtatioa  s;iiuiaire el  bien  ré^'lé. 
H.  Petit  de  Beauvcrger  s'étonne  surtout  qu'après 
tontes  les  améliorations  de  l'agriculture  depuis 
aa demi-siècle,  et  raccrois?ement  remarquable 
in  nouvelles  substances  alimentaires  qui  o  it 
'-t-  introduites,  par  consiVincit  la  possibilité 
i  n  livn  r  annuellement  à  Téiranger,  les  canaux 
>  la  circulation  n'aient  pas  été  affrandis  dans  la 
méJûe  proportion ,  et  qu'un  rovnumo,  dnnt  les 
terres  sont  si  fécondes,  n'ait  pns  fait  de  ceta.'iin- 
dissrajcntla  base  fonda meniide  île  sa  pros|)i'riir'. 

Vnautre  wembre  allait  succéder  au  préopinaiit; 
nim  l'Assemblée  exprime  le  désir  que  la  suite  de 
u  discus^iuii  soit  renvnvf'f-  ù  lundi. 

U.  lo  prùsideut  lève  la  âuunce. 
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CII  VMBUB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE   M.  LAINE. 
Séance  du  10  octobre  1814. 

Le  procès-verbal  des  séances  des  6  et  8  oetôlw» 

est  lu  et  a;!o;ii«.\ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  laÀisctusion 
du  nrnjet  de  loi  relatif  au  modS  Si  a«ia>  eOndîlîam 
de  I  ejn»or(a<toii  det  grains. 

M.  Piwaenitdeilllans  (1).  Messieurs,  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  me  propose  de  combattre  les 
principales  dispositions  a  pour  objet  de  régler  le 
mode  et  les  conditions  de  l'exportation  des  grains. 
Si  nous  eu  consultons  le  préambule,  sou  tiut  est 
de  favoriser  la  culture  et  la  production  de  nos 
céréales,  en  leur  ouvrant  l'accès  des  marchés 
étrangers ,  et  d'éviter  eu  même  temps  que  le 
peuple  ne  soit  exposé  à  payer  sa  priocipale nour- 
riture des  prix  trop  élevés. 

Pour  satisfaire  à  ce  double  vœu,  c'est-à-dire 
le  principe  eî  son  c\cei)tion,  le  projet  de  loi  pro- 
|X>se  de  faire  jouer  «jusemblu  deux  ressorts  op- 
posés, une  exportation  limitée,  d'une  part,  une  . 
importation  illimitée  de  l'autre  -,  nous  al  ons  exa- 
miner successivement  les  effets  de  ces  deux  mo- 
biles, par  rai)i)ort  au  double  but  proposé,  ce  qui 
uous  mettra  plus  à  même  d'apprécier  les  résultats 
de  leur  jeu  réunis. 

!•  EXTRACTION  LUflTÉS. 

L'idée  et  l'emploi  de  cette  ressource  sont  jus- 
liliés  dans  le  discours  prélimioaire  du  projet  de 
loi,  par  la  certitude  «  que  le  sol  de  la  France, 
'  ftans  l'état  prospère  de  son  agricullni  e  produit, 
«  au iiéecommune,  beaucoup  plus  de  t^cuii»  qu'elle 
«  n'en  consomme;  que  l'extraction  Ubre  peut  donc 
«  être  sans  danger  le  régime  ordinaire  de  la 
»  France,  et  qu'il  fout  considérer  «comme  de  sim- 
«  pies  exceptions  {^9, prohibitions  mommlanéex.  » 

Mais  de  semblables  motifs,  pour  justifier  la 
libre  extraction  des  grains,  ii'auraleot-ils  pas  be- 
soin eux-mêmes  dejuslificalion?  Si  c'était  ici  le 
cas  de  traiter  dans  son  ensemble,  et  sous  tous  ses 
points  (le  vue,  cette  grande  question  du  commerce 
des  grains,  un  su  demanderait  sans  doute  pour- 
quoi ce  régime  momentané  qu'on  nous  propose 
ne  deviendrait  pas  le  régime  constant.  £st-ce 
donc  seulement  |)arcc  qu*nnBtat  pris  en  masse, 
produit  liabituellemeiil  une  quantité  de  grains 
su|>érieurc  à  sa  consouimaiion,  que  la  sortie  en 
doit  être  autorisée?  Est-ce,  au  contraire,  parce 
que  cette  quantité  devient  ou  parait  quelquefois 
insnfUsante,  que  Textraction  en  doit  être  inter^ 
dite  ou  limitée?  Et  dût-on  même  invoquer  ici  ce 
principe  sacré  de  solidarité  mutuelle  qui  unit  si 
justement  les  producteurs  cl  les  consommateurs 
d'un  même  Etat,  une  liberté  absolue  dans  le  com- 
merce des  grains  ne  serait-elle  pas  encore,  sur 
cet  imporiant  objet,  la  plus  ferme  u  ir  i  uie  de 
leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  réciproques  i 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  paraissent  point 
s'être  proposé  ces  questions,  ou  bien  ils  les  ont 
supposées  déjà  résolues  à  notre  égard,  par  suite 
de  faits  ou  de  daniiers  particuliers  à  notre  situa- 
tion •  L'opinion  publique,  dit  le  discours  préli- 
€  miiiairc,  n'est  pas  moins  contraire  à  une  oxtrao- 
.r  tion  sans  limites,  qu'a  la  probibition  absolue; 
«  d'ailleurs,  un  gouverncmcut  paternel  ne  peut 
«  pas  permettre  que  les  rabsistances  soient  com- 


{\\  Le  JUoniteur  M  donne  qu'une  courte  maivM  du 
discours  de  M.  PaiNiat  d«  Silui  :  noasienpraanltsns 

in  estUnso. 
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«  promisos  par  l'avidité,  qui  exporterait  i'excé- 

•  daal  d'une  récolte,  comme  si  toutes  devaient  être 
€  abondantes.  Cette  imprévoyance,  en  effet,  pour- 

•  rait  obliper  à  racheter  chiTcmcnt  i  t  pcut-iMn* 
«  à  rechercher  en  vain  les  blés  dont  on  se  serait 
«  si  impnideminentdéixtiinru.»  —  Si  une  fâcheuse 
expérience  ne  nous  permet  pas  de  nier  rcxistcnro 
de  ces  dançers,  comment  se  fait-il,  copi-ndant. 
fju'une  nation  voisine,  en  apparence,  bien  plus 
intéressée  que  nous  au  système  de  restrictions, 
nous  prouve  depuis  loni^temps,  par  son  exemple. 

8u'il  est  possible,  qu'il  est  utile  d'y  renoncer  ? 
pmment  se  fait-il  que  rextraciion  des  (■('•rcalos  v 
ait  (''11'  iiK'fnc  (•tir()iirap''e  par  des  primes,  vi  qui' 
l'extension  immense  de  ses  produits  agricoles, 
jointe  à  ladiminution  propressive de lenr  prix, soit 
devenue  bientôt  la  doultlo  nVompense  de  celte 
habile  et  couraffeu.-^e  dociriue  ?  Mais  si  l'excel- 
lence de  la  législation  anglaise ,  surtout  en 
économie  politique  et  commerciale,  nous  met  sou- 
vent dans  le  cas  d'y  puiser  des  leçons,  les  diffé- 
rences nombreuses  de  la  situation  pbvsique  et 
morale  de.s  deux  peuples,  nous  permetlènl  rare- 
ment de  la  prendre  pour  modèle  ;  aussi  les  par- 
tisans du  comnvirce  illimité  des  grains  invo- 
quent-ils à  leur  appui  de  noQTelfes  autorités,  bien 
moins  faciles  à  n'-cuser,  je  veux  dire  l'exemple 
du  plus  grand  nombre  des  Etats  de  l'Europe,  dont 

i)lusieurs,  bien  moins  favorisés  que  nous,  sous 
c  rapport  de  la  production  des  grains,  n'ont  ce- 
pendant jamais  tmaffiné  d'en  entraver  le  com- 
merce. Si  le  fait  est  exact  il  iSiadrait  doiir  avouer 
qu'il  existe  dans  notre  situatioa  géographique  et 
morale,  comparée  à  celle  des  aatm  peuples,  des 
principes  de  résistance  encore  peu  coniiiis,  ou 
mal  définis,  qui  s'opposent  parmi  noua  à  plus 
d'un  penre  df  liberté  peut-être,  mais  BUrtOUt à 
celle  (lu  commerce  des  grains. 

Néanmoins,  dans  le  suencede  notre  législation, 
et  presque  de  notre  raison  sur  cet  important 
objet,  il  n'était  pas  superflu  sans  doute  de  rap- 
peler à  nos  regards  et  à  notre  émulation  de  grands 
principes  appuyés  de  grands  exemples,  pour  que 
nous  ne  cessions  de  tendre  vers  le  but,  alors 
même  qu'une  force  irrésistible  nous  en  écarte. 

La  nécessité  des  exceptions  une  fois  établie  ou 
du  moins  con.sentie,  il  s'agissait  d'en  fixer  la  me- 
sure, et  il  paraissait  naturel  de  la  régler  d'après 
la  nature  et  l'étendue  des  dangers  nui  en  récla- 
maient l'adoption;  mais  les  effets  de  cette  fixa- 
tion, quelque  favorables  qu'ils  puissent  être  au\ 
intérêts  de  l'agriculture,  à  la  sécurité  des  con- 
sommateurs et  au  repos  de  l'Etat,  ne  pouvaient 
sufQre  (aux  yeux  du  moins  des  auteurs  du  projet 
de  loi)  pour  satisfaire  en  même  temps  au  second 
TOBU  du  préambule  que  nous  avons  rappei('':  vœu 
de  justice  et  d'humanité,  dont  i\s  ont  sans  douii 
reçu  du  monarque  lui-même  la  première  impul- 
alon,  et  que  le  discours  préliminaire  développe  (>ii 
068  tennea  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fiinesto  poui 
«  le  pauvre,  c'est  U'.  passage  fréquent  et  subit 
«  du  bas  prix  à  la  cherté  ;  cette  classe  n'est  pas 
■  prévoyante  et  ne  peut  J'étre;  uo  prix  modéré 

•  exempt  de  vidsaitades  lui  convient  bien  mieux 
«  nu'une  léL'èrc  économie  dans  l'abondance.  » 

Ainsi,  déterminer  un  taux  moyen  et  modéré,  y 
ramener  les  prix  qui  le  dépassent,  comme  ceux 
qui  lui  sont  inférieurs,  supprimer  les  divor^'ences 
trop  fortes,  prévenir  les  oedllations  trop  fré- 
quentes et  trop  vives,  en  un  mot  Bxer  sur  tous 
les  marchés  l'uniformité  avec  la  modération  , 
telles  sont  les  vues  louables  qui  ont  réglé  le 
choix  de  la  base  de  limitation  adoptée,  et  il  fallait 
atraréflNDt  toute  la  confiance  qu'elles  méritent 
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si  bien  d'inspirer,  pour  oser  eoumettre  à  nn  ré- 
gime fixe  et  a  des  règles  communes  ces  mouve- 
ments si  étendus  et  si  variés  du  commerce  des 
grains,  dont  le  jeu  puissant  et  compliqué  a  pres- 
que toujours  trompé  et  les  efforts  du  pouvoir,  et 
les  calculs  mêmes  de  l'expérience.  Entrons  daôi 
li>  détail  des  moyens  par  lesquels  OU  se  flatte  ao* 
jourd'hui  de  le  maîtriser. 
On  a  recherché  d'aljord,  quel  était,  en  fait  de 

f>aiii,  le  prix  auquel  le  peuple  pouvait  toujours 
àcilement  atteindre,  etron  a  cru  reconnaître  que 
c'était  celui  de  15  sous  pour  le  pain  blanc  diï 
quatre  livres,  première  qualité;  or,  ce  prix  du 
pain  fait,  dit-on,  ressortir  a  .'I  francs,  ou  a  peu 
prés,celui  de  l'hectolitre  de  froment;  c'est  doue  ce 
dernier  prix  de  21  francs  que  l'on  proclame  au- 
jourd'hui comme  le  taux  moyen  du  prix  du  blé 
en  Fran<  e,  et  c'est  ce  même  prix  nui  former» 
cette  lifuite  d'exportation  si  rec.liercliee.  un  la 
modiUe  toutefois  de  2  francs  en  plus  ou  en  moins, 
selon  qu'elle  se  trouve  supérieure  ou  inférienre 
au  taux  moyen  du  prix  du  pain  de  chaque  dépar- 
tement frontière.  Par  suite  de  cette  disposition, 
la  limite  d'extraction  se  divise  en  trois  branches, 
dont  la  moyenne  reste  lixée à  il  francs,  ses  deux 
acolytes  à  i9  et  23  fhincs,  ce  qui  représente  oae 
progression  arilhmétiipie,  dont  la  régularité,  aux 
yeux  de  quelques-uns,  s<'inijle  déjà  un  bon  au- 
gure pour  celle  du  système  entier. 

On  s'efforce  de  motiver  ladifféreoce  des  tenues 
de  19  et  21  francs,  d'après  la  différence  même  do 
taux  moyen  des  départements  auxquels  on  np- 
plique  l'un  et  l'autre.  Mais  il  n'est  pas  au.ssi  ui-- 
de  justifier  celle  de  21  à  23,  bien  qu'on  donne  cet 
excédant  comme  la  représentation  des  frais  de 
transport  du  centre  à  fa  circonférence;  car.  si 
Ton  veut  prendre  garde  que  le  prix  moyen  il  's 


Bouches-du-Rhône,  par  exemple,  est  de;  :il  franc-, 
tandis  qu'il  estdezl  francs  dans  l'intérieur,  on 
voit  très-bien  que  ces  frais  de  transport  |y  com- 
l»ris  tout  leur  entourage  commercial)  sont  réelle- 
ment de  S  francs  plus  élevés  (ju'on  ne  le  repr'  - 
s(  nte;  et  qu'ainsi  un  simple  excédant  de  40  .-^ou^ . 
sur  le  terme  moyen  de  21  francs,  ne  faitlàqu'eo- 
tler  les  formes  sans  presque  rien  ajouter  au  fond. 
En  effet,  cette  différena;  de  2  francs  par  hec- 
tolitre, en  fait  une  de  l/'j  de  centime  pir 
livre  sur  le  prix  du  pain.  Or,  j'ai  dù  faire  otite 
remarque  sur  Pinsigni fiance  du  rapport  qui  lUltt 
ces  trois  limites,  pour  dis-^ipt  rau besoin  L'UloaiM 
de  leur  disposition  synietruiue. 

La  regularilc  V('rilàl)le  n'est  pas  toujours  riuii* 
formité;  en  fait  d  économie  commerciale  surtout, 
c'est  la  nature  même  des  choses  qui  la  détermine, 
et  c'est  aussi  làqu'un  désordre  apparent  peut  être 
un  effet  de  l'art,  tandis  qu'un  art  purement  arbi- 
traire peut  n'élre  qu'une  soun  r  de  desoidre. 
(Ju'i'st-ce  en  effet  que  ce  prix  modéré  auquel  le 
peuple  peut  toujours  atteradre?  Cest,  dit-on,  le 
prix  moven  de  tous  les  départements  de  Fraoce 
depuis  douze  années.  Mais  comment  un  moyen 
terme,  ipii  n'e.st  tel  que  numériquement,  pourrait- 
il  raisonnablement  servir  de  régie  pratique  aux 
extrêmes  qui  ont  coneoom  àleformeffQueoe 
moyen  terme  se  rapporte  au  prix  moyen  deqiiel- 
ques  provinces  et  de  la  capitale,  cela  est  pos.-;il'l  ' 
et  il  parait  assez  que  c'est  de  là  qu'on  est  p^i'l' 
soit  pour  admettre  en  terme  de  comparaison  l*^ 
nain  blanc  de  première  qualité,  soit  pour  en  flxff 
le  prix  à  ir>  sous  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  C« 
prix,  tolérable  peut-être  à  Paris,  pourrait  paraître 
très-élevé  en  Bretagne,  et  plus  que  modéré  en 
Provence.  U  faut  supposer  encore  que  le  peuple 
des  localités  companes  n'ose  que  de  painiiluv^ 
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comme  à  Paris:  car  s'il  s'agissait  de  nos  Bressans 
M  AUobrogee,  la  plupart  ne  le  coiiDBisseQt  cpiede 


 ^  donc,  ou  le  prix  modéré  qu'on  propose 

se  saurait  représenter  celui  de  chaque  ai^parte- 
raent,  ou,  i>our  en  faire  i'apnlicaliori  à  tous,  il 
fiiudrait  taxer  en  môme  temps  les  habitudes  et  les 
ressources  alimentaires  de  chacun  d'eux,  et  n^- 
pler  jusqu'à  l'appétit  de  leur  population.  Il  paraît 
donc  bien  diflicile  de  puiser  dans  des  localités, 
dans  de?  usages  et  des  prix  si  différents,  une  base 
df  limitiiCion  commune. 

Mais  c'est  surtout  par  ses  effets,  soit  prétendus. 
Mit  réels,  que  doiu  devons  la  juger.  Examinons 
fliccessivement  les  uns  et  les  autres;  on  peut  en- 
Tisaper  les  pre:iiiers  sous  deux  poinis  de  vue. 

L'un, plus  ostensible  el  plus  iniincdiat,  l  Oiisiste 
à  retenir  les  grains  dans  l'intérieur  chaque  fuis 
qo'oo  craint  di^être  exposé  à  en  regretter  la  pri- 
ration;  le  second,  dont  l'artion  |)lus  insensible 
emonséquence  du  premier,  ou  du  raoinsde  l  en- 
Hmble  du  projet  de  loi,  serait  de  ramener  le  prix 
des  grains  d'un  tout  du  royaume  à  l'autre  au 
laox  moyen  déterminé.  Or,  il  me  paraît  que  la 
règle  de  limitation  adoptée  pour  remplir  cette 
double  intention,  est  inutilement  restreinte  dans 
le  premier  cas,  partiale  dans  le  seooild,  et  j'ose 
dire  iqjusle  dans  l'une  et  l'autre. 

Personne  nlmore,  en  effet,  que  le  terrîtoire 
français  est  divisé  par  la  nature  en  bassins,  ou 
repoQs  géographiques,  inégalement  partagées  en 
fttl  de  |nt>ductions,  et  séparées  par  des  barrière.^ 
fDek  commerce  des  subsiataocea  franchit  rare- 
iiMiitvsi  c'est  dans  diacane  de  ces  régions  prises 
isolément  qu'il  .s'agit  de  maintenir  rahontlanee, 
ou  du  moins  la  suflisance  des  grains,  la  base  adop- 
li^  peut  remplir  cet  objet  envers  les  régions  du 
.Nord  et  de  l'Ouest,  où  la  limite  d'extraction  se 
trmrre  snpérienre  au  prix  moyen  du  blé,  puisque 
I  Tpnrt:ition  des  grains  y  cesse  du  momeni  oÉi 
I  ievaiion  de  leur  prix  eu  fait  prévoir  la  rareté. 
Mais  pour  les  contrées  du  Gnolre,  de  TEst  et  du 
Sod,  dont  le  taux  moyen  se  trouve  au  contraire 
rapérieur  à  la  limite,  il  est  évident  qu'au  moment 
où  le  prix  courant  atteint  cette  limite,  elles  sont 
t^acore  loin  de  manquer  de  grains,  et  sont  cepen- 
dant, de  oe  moment  là,  privées  d'exportation; 
TOili  pourquoi  j'ai  dit  qu'à  leur  égard,  la  mesure 
(tt  inutilement  et  môme  injustement  restreinte  : 
on  objectera,  jf  le  sais,  que  les  contrées  dont  il 
«"•gil  D'exportent  pas  de  grains  ;  mais  on  se 
tnoipe  :  plusieurs  d'entre  rlles  en  exportent  sur 
laSnisse,  Genève  et  lu  Savoie;  et  le  discours  pré- 
liminaire observe,  à  l'égard  des  provinces  du  Sud, 
^ue,  6iVn  qu'elles  niaient  paselles-méines de  superflu 
0  eicporter^  il  n'ett  pas  juste  de  priver  noire  coni- 
tKrce  et  notre  agriculture  âe$  émbùuchés  que  cette 
ff  iniière  leur  preVnfe;  et  c'est  ce  qui  arriverait 
Prématurément  dans  le  cas  précité.  Mais  serait-ce 
tlsiiî  l'intérêt  général  des  divi  rst  s  régions  du 
soi  français,  considérées  suiidairemeut,  qu'on 
adopterait  cette  limite?  Bile  ne  me  p«alt  pas 
iBieui  calculée. 
Bn  effet,  dans  l'état  de  guerre  maritime,  tous 
os  ports  se  trouvant  bloqués,  on  a  |)U  voir  les 
Tenues  du  Nord  venir  au  secours  du  Centre  et  du 
^di  :  il  en  serait  de  même  si  le  système  de  navi- 
gation intérieure  était  complet  et  perfectionné  : 
niais  nous  ne  s()nune.s  licureusement  plus  dans  la 
première  hypothèse,  et  ne  serons  malheureuse- 
ment pas  de  sitôt  dans  la  seconde  :  et  quand  la 
Proveoee  aura  besoin  de  grains,  ce  ne  sera  ni  la 
Bretagne  ni  la  Flandre  qui  seront  appelées  à  y 
pourvoir  ;  Paris,  même,  dans  ce  même  cas,  s'ap- 


provisionnerait plus  avantageusement  encore  par 
lu  mer,  que  par  un  grand  nombre  des  départe- 
ments de  l'intérieur;  ainsi  la  précaution  de  rete- 
nir les  grains  partout  en  même  temps,  pour  les 
dispenser  au  besoin  partout,  n'est  plus  en  rapport 
avec  l'état  actuel  de  nos  relations  commerciales; 
ou  si  elle  obtenait  quelque  effet,  ce  serait  en  les 
exagérant;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisembla- 
ble, c'est  qu'elle  ne  remplirait  même  pas  celui 
qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  notre  examen. 

Car  bien  que  le  prix  des  grains  soit  en  général 
ri.iiiicateur  le  plus  sur  de  leur  quaiitiii'.  il  me 
parait  néanmoins  possible  que  des  quantités  ma- 
jeures s'exportassent  sans  que  le  prix  en  fût  no- 
tablement altéré;  et,  .';crait-ce  la  première  fois 
qu'on  aurait  vu  l'étranger  ou  ses  agents  secrets, 
l)rùliier  (le  la  défaveur  ou  de  la  modération  du 
prix  des  grains,  eu  faire  des  achats  considérables 
et  touterois  presque  inaperçus,  en  opérer  de 
même  la  sortie  a.ssez  ailroiteni'ent  pour  endormir 
le  ."oupç.on.  ou  assez  rapidement  pour  le  prévenir, 
et  enlever  ainsi  d'une  p''ovinc.e  ou  d'un  tléparte- 
ment  une  quantité  de  subsistance  telle  qu'ils  s'en 
trouveraient  presque  au  dépourvu  dans  l'hypo- 
thèse très-imprévue,  mais  possible,  d'une  mau- 
vaise récolte  subséquente!  El  c'est  ainsi  que  la  li- 
mite d'exportation  arbitrairement  et  Injustement 
posée,  par  rapport  au  premier  et  principal  but 
qu'on  lui  propose,  semlile  même  ne  pouvoir  te 
remplir,  quelque  part  qu'on  l'établisse  :  par  rapport 
au  second,  celui  de  ramener  insensiblement  et 
généralement  le  prix  des  grains  à  un  taux  fixe  et 
modéré,  la  limitation  projetée  peut  être  plus  eftt- 
caoe,  mais  n'en  serait  ni  plus  juste  ni  plus  im- 
partiale. 

La  partialité  est  évidemment  en  faveur  des  dé- 
partements dont  le  prix  moyen  de  douze  années, 
qui  est  le  terme  représentatif  du  prix  modéré,  se 
trouve  être  de  beaucoup  inférieur  à  leur  limite 
d'exportation,  puisqu'il  en  est  qui,  depuis  ce  taux 
Dioyea  jusqu'à  celte  limite,  jouissent  d'une  marge 
do  9  à  4  francs  par  hectolitre  ;  et  il  est  aisé  de 
concevoir  toute  rimportance  et  l'avantage  de 
cette  disposition  pour  l'agriculture  des  ;contrées 
(pii  en  sont  l'objet. 

Cet  avantage,  toutefois,  ne  s'étendrait  qu'au 
trés-^)etît  nombre  de  départements  dans  lesquels 
le  prix  moyen  des  grains  se  trouve  être  sensible- 
ment inférieur  à  la  nouvelle  limite  d'extraction  ; 
car,  à  moins  que  cetti'  limite  ne  soit  très-élevée, 
il  n'est  pas  présumable  que  les  spéculateurs  étran- 
gers se  nasardent  àopérer  dans  son  voisinage  des 
achats  de  quelque  importance;  ils  auraient  trop 
à  rtniouter  de  voir  se  briser  contre  elle  tout  le 
fruit  des  plus  sages  mesures,  surtout  que  le  droit 
éventuel  de  30  sous  par  quintal  tend  à  la  resserrer 
encore,  et  achève  d'efCicer,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  départements,  la  faible  distance  qui 
la  séparait  ihi  prix  moyen. 

Quanti  ceux  où  le  prix  moyen  excède  décidé- 
ment le  fatal  maximum  de  limitation  (soit  parce 
que  la  culture  7  est  pins  chère  que  sur  un  sol  et 
sous  uu  climat  plus  favorisés,  soit  parce  que  les 
demandes,  tant  de  1  intérieur  que  de  l'étranger,  y 
sont  plus  abondantes),  l'effet  de  la  mesure  étant 
de  réduire  les  prix  de  l'intérieur  à  21  francs,  et 
de  fermer  ii  23  la  barrière  de  l'exportation,  cette 
double  ressource  des  hauts  prix  de  l'intérieur,  et 
(lu  débit  à  l'étranger,  leur  échappe  avant  même 
que  le  prix  des  grains  ait  acquis,  dans  leur  pro- 

{>re  sein,  l'élévation  de  leur  taux  moven,  avant 
'écoulement  par  conséquent  de  leur  venlable  su* 
perflu  ;  tandis  que  d'autres  départements,  comme 
on  vient  de  le  voir,  jouissent  de  ce  double  avan- 
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ttfe  encore  longtemps  après  ;  let  prHBiers  sont 
assurément  loin  d'en  être  jaloux;  mais  ils  rdda- 
ment  réalité,  et  qu'on  ne  prétende  pas  viotenter 

toutes  leurs  habitudes  ngricoles  et  commoroiales 
au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  leurs  inK^rd-ts. 
A  ces  craintes  et  à  ces  plaintes,  M.  le  directeur 

Séoérala  répliqué,  il  est  vrai,  et  M.  le  rapporteur 
e  la  comonssioQ  a  répété,  que  le  prix  du  grain 
dont  nous  prévoyons  et  redoutons  la  dégradation 
dans  certaines  provinces,  était  lui-môme  un  prix 
violent  et  forcé;  qu'il  n'était  en  rapport  ni  avec 
les  besoins  de  l'agriculture  ni  avec  les  ressources 
du  consommateur;  que  le  reloor  d«  la  paix  et  de 
l'importation  le  readrait  à  son  cours  naturel,  et 
que,  dans  l'état  actuel,  il  ne  pouvait  fournir  une 
Las  sûre  de  limitjition.  Mai^.  est-ce  donc  seule- 
ment dans  les  provinces  de  l'Est  et  du  Sud  que  le 
prix  de?  vin^it-cinq  dernières  années  a  été  forcé 
par  l'état  de  f^uerrc  et  de  noo-importatiou?  Dans 
plnsienrs,  dans  ceilus  dont  le  taux  moyen  est  au- 
jourd'hui de  15  à  francs  sciilcrni'nl,  n'était-il 
pas  anciennement  do  lieaucoup  infcriciir?  El  cela 
empéclic-t-il  que  leur  limite  d'exportation  ne  yoit, 

Êar  le  projet  de  loi,  exhaussée  ttu-dessus  de  leur 
tux  moyen  actaelT  PDitr<|noi  donc  toojonri  deux 
poids  et  deux  mesnres? 

U'ailleurs,  en  avouant  même  que  les  pris  ac- 
tuels fussent  réellement  forcés,  comparativement 
à  de  plus  anciens  (ce  qu'on  ne  nous  a  pas  mis  à 
même  de  vérifier  par  le  tableau  des  années  anté- 
rieures), pense-t-on  qu'il  fût  juste,  qu'il  fut  con- 
venable d'intervertir  tout  à  coup  des  prix  de 
vingt-cinq  ans?  Le  prix  du  prain,  t  omme  on  sait, 
est  le  principal  régulateur  de  tous  les  autres  ;  il 
l'est  surioul  de  la  valeur  des  terres  :  un  laps  de 
vingt-cinq  années  a  plus  que  sufii  pour  asseoir  ce 
rapport.  Toutes  les  valeurs  secondaires  se  sont 
donc  formées  et  groupées  autour  de  cette  valeur 

f>remiére,  et  on  ne  peut  toucher  h  ce  pivot  sans 
es  él)ranU'r  toutes. 

Vainement  soutiendrait-on,  comme  on  l'a  fait 
aussi,  que  la  réduction  prévue  et  redoutée  ne  sera 
point  l'errel  de  la  nouvello  loi;  que  ci-devant 
l'exportation,- an  lieu  d*ètre  limitée,  n'existait 
même  pas,  et  que  les  grains  n'en  étaient  pas  moins 
chers;  ce  serait  mai  défendre,  à  mon  avis,  un  sys- 
tème quelconque,  de  reconnaître  nu'il  no  saurait 
atteindre  le  but  manifeste  qu'on  lui  desline;  et 
œbot  est  trop  bien  exprimé  dans  le  préambule, 
trop  bien  développé  dans  les  passage»  du  dis- 
cours préliminaire  «fue  nous  avons  cité,  pour 
qu'on  pût  aujourd'hui  le  désavouer. 

D'ailleurs,  comment  concilier  cette  promesse 
du  maintien  futur  du  prix  actuel  des  grains  avec 
l'assurance  qui  nous  représentait  tout  à  l'heure 
ce  même  pnx  comme  violent  et  forcé  t  II  y  a 
sûrement  erreur  dans  l'une  ou  l'aulre  a«sertion  ; 
mais  la  vérité,  c'est  que  le  but  de  réduction  ne 
sera  que  trop  bien  rempli,  car  imlépendamment 
des  dispositions  du  projet  de  loi  qui  s'y  rapportent, 
il  existait  el-de?wt  des  droonstances  qui  ne  sont 
phis  :  une  constHnination  extraordinaireproduiic 
par  l'état  de  guerre,  et  il  en  est  aujourd  bui  qui 
n'existaient  pas  ci-devant  ;  une  importation  sans 
entrave  et  sans  limites  ;  or,  la  suppression  de 
l'une,  comme  l'intervention  de  l'autre,  agissant 
dans  le  même  sens  pour  avilir  le  prix  des  grains, 
et  une  limite  d'extraction  trop  resserrée  venant 
encore  h  l'appui  de  ce  résultat,  il  est  absolument 
impossible,  dans  les  provinces  où  toutes  ces  causes 
vont  se  réunir  contre  l'intérêt  du  cultivateur,  que 
l'agriculture,  la  production,  et  par  suite  les  con- 
sommations elles-flièmea  ate  iMUoteat  1m  plus 
{àcheux  oonU«-conpa. 


J'ai  dit  les  eoMomoMlANM  rilcy-mémes,  car  si 
quelques  considératlow  poayâient  justilier  des 
mesures  susceptibles  de  résultats  aussi  préjudi- 
ciables aux  propriétaires  et  producteurs  de  cé- 
réales, ce  serait  tout  au  plus  la  nécessité  de  pour- 
voir au  bien-être  de  la  classe  intéreasante  et 
nombreuse  qui  les  consomme. 

Noos  avons  eu  déjà  l'occasion  d'observer  tout 
ce  que  celle  intention  présentait  de  vaguo  et  d'ar- 
bitraire, comme  princioe  de  limitation;  comme 
moyen  justilicatif  de  la  limitaliou  même,  elle 
noiis  parait  également  intime. 

Pense-t-on,  en  eflèt,  qu'il  puisse  exister  un  in- 
térêt réel  pour  le  coo!?ommateur  où  celui  du  pro- 
ducteur se  trouve  aussi  Brièvement  lésé?  Quand 
les  prains  .se  vendent  mal,  ni  l'artisan  ni  le  paysan 
n'en  vivent  mieux. 

Quant  au  propriétaire,  les  pertes  de  la  nature 
de  celles  qui  le  raenaçent  affectent  le  capital 
même  de  la  propriété,  elles  rendent  son  sort  bien 
plus  fâcheux  qu'elles  n'améliorent  celui  du  con- 
sommateur; et  les  réductions  qu'il  est  nlurs  obligé 
d'introduire  dans  .sa  dépense  n'effacent  *juetrop 
celles  que  l'artiste  et  l'ouvrier  peuvent  obtenir 
sur  le  prix  de  leur  salaire. 

D'ailleurs  cette  réduction  du  prix  des  grains 
dont  on  pense  faire  jouir  quelques  provinces,  n'y 
présente  point  cet  intérêt  et  cette  importance au'OQ 
lui  suppose  dans  celles  où  ce  prix  est  inoins  élevé. 
Le  prix  de  lous  les  autres  objets  y  étant  depuis 
longtemps  réglé  sur  celui-là,  l'habitude  et  uno 
sorte  de  comparaison  y  rendent  tons  ces  prix  éga- 
lement supportables;  et,  de  mén;e  qu'on  ne  peut 
loucber  à  cette  valeur  |iremière  sans  les  éliranier 
toutes,  de  même  aussi  tous  les  intérêts  soiil  mé- 
nagés en  n'y  loucliant  pas.  .\ussi  la  hausse,  qu'une 
plus  grande  latitude  d'extraction  amènerait  sur 
le  prix  des  grains  dans  quelques  départements, 
y  paraît-elle  plus  onéreuse  aux  consommateurs 
qiKi  l;i  diminution  produite  dans  les  autres  par 
une  limitation  trop  restreinte  n'y  serait  reconnuo 
et  appréciée. 

Du  reste,  en  opposant  ici  les  intérêts  du  culti- 
valeur  &  ceux  du  consommateur,  je  n'ai  prétendu 
comparer  que  les  individus  de  ces  deux  classes 
qui.  jouissant  d'une  aisance  ordinaire  et  à  peu 
près  éL'ale,  peuvent,  de  part  et  d'autre,  supporter 
roâcilialion  des  prix;  car  s'il  s'agissait  d'invoquer 
les  droits  de  l'humanité  en  Ihveur  du  consomma- 
teur malaisé,  qui,  ne  pouvant  atteindre  au  prix 
du  blé,  est  trop  souvent  forcé  d'y  renoncer,  que 
n'aurait  jias  droit  l'Immanité  de  in'inspirer  aussi 
en  faveur  des  malheureux  qui  les«iment.  qui  le 
moissonnent  et  qui  n'en  jouis-^ent  pas!  Je  vous 
montrerai  ce  pain  noir  et  grossier  qui,  dans  une 
partie  du  royaume,  fait  leur  nourriture  habituelle 
et  nécessaire,  et  cet  aliment  journalier  qui  devait 
réparer  leurs  forces,  ajouter  iiliilôt  a  leur  misère; 
mais  que  fait-il  dom-,  ce  cultivateur  maladroit, 
du  blé  nourrii^sant  que  sa  terre  rapporte?  Vous  le 
savez,  .Messieurs,  il  le  vend  pour  subvenir  aux 
besoins  plus  pressants  de  sa  triste  famille,  et 
pour  fournir  à  bas  prix  aux  consommateurs  délî* 
cats,  ce  pain  lilanc  que  la  philanthropie  leur  pré- 
pare. 

Ah  !  si  l'on  pouvait  pefer  avec  justesse  et  la 
masse  des  privations  que  le  laboureur  s'impose 
et  celles  que  le  consommateur  éprouve,  je  ne  sais 

de  quel  c4lé  pencherait  la  Ixilance  ;  efforçons-nous 
(lu  moins  de  la  tenir  éuale  entre  eux  sans  ajouter 
arbitrairement  ao  poids  qui  les  accable  run  et 

l'autre. 

Mais  s'agirait-il  de  venir  au  secours  de  l'indigent 
Téritalile,  .pcifé,  malgré  lui,  da  toute  «ipâoe  de 
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ressoarce?  Oh!  ce  devoir  est  trop  sacré  pour  né- 
gliger de  raccomplir  ;  mais  doit-ce  éire  aux  dé- 
pens d'une  autre  obligation  non  moins  rigoureuse 
ei  par  la  ressource  (iang.;reuse  d'une  sorte  de 
maximum  sur  le  prix  (li;s  siilisistancos?  Parmi 
tooâ  les  moyens  qui  s'offrent  d'y  suppléer,  pour- 
quoi n'élèverai  (-on  pas  à  cette  inteation  des  gre- 
niers de  précaution  toiyoun  prêts  à  s'oavrir  aux 
besoins  de  l'indigent? 

Voilà  qui  satisferait  aux  pr(''Voyances  qui' 
l'homanilé  commande;  et  comme  la  politique 
doit  avoir  aussi  les  siennes,  soit  pour  la  tran- 
quillité générale  de  l'Etat,  soit  dans  l'intérêt  parti- 
culier des  grandes  cités,  pourquoi  ces  greiii(?rs 
que  nou-s  vonous  d'indiquer,  placés  dans  les 
Tillei  principales,  à  portée  de  moyens  d'écoulc- 
menl  éteodos  et  prompts,  ne  aeraimit-ils  pas 
agrandis  pour  remplir  celle  nouvelle  et  importante 
destination  ?  Et  si  l'on  redoutait  les  abus  trop 
fouvcnt  attacbés  à.  ces  vastes  établissements,  que 
M  seraient-ils  placés  sous  la  surveillance  spéciale 
de  ces  administratenrs  irréprochables  qui,  dans 
le*  cités  de  quelque  importance,  se  dévouent 
rax  intérêts  des  inallieureux  ei  qui  puisent  en- 
'\)re  dans  cette  grande  institution  denoavtanx 
etpaissaols  moyensde  les  soulager? 

Bn&o,  «i  l'on  doutait  encore  que  la  passion  du 
bien  public  pùt  être  assez  vivc.*'assez  éclairée 
pour  surveiller  de  si  grands  intérêts,  ou  même 
assez  pure  pour  résister  &  lean  séductions,  ne 
serait-il  pas  possible  d'y  faire  concourir  l'intérêt 
particulier  lui-même,  soit  en  loi  conlianl,  sous 
?a  responsabilité,  la  direction  de  ces  grands  éta- 
blissements, soit  (ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux 
eocore)  en  lui  foornissaot  les  avances  et  les 
noyens  nécessaires  pour  venir  au  secours,  par 
les  voies  ordinaires  du  commerce,  de  toutes  les 
localités  qui  aeraieat  menacées  d'épeouTer  des 
besoins? 

Avec  de  tels  moyens,  Messieurs,  il  deviendrait 
pRsque  superflu  de  régler  l'exportation  des 
pains;  mais  comme  leur  jouissance  n'est  pour 
nous  encore  qu'une  e-pérance,  et  peut-être  une 
iiiusioD,  il  faut  bien  admettre,  en  attendant,  une 
base  de  limitation  qui  nous  rassure,  non  pas 
contre  des  nrix  élevés  (car  ils  sont  quelquefois 
Décessaires),  mais  contre  dos  prix  excessifs  et 
contre  les  appréhensions  de  famme  soiL  fandées, 
soilirréflècuies,  qui  d'ordinaire  lesuccompagocnt. 

(Test  pour  nous  fnilder  dans  cette  recherche 

Îae  nous  aurioi;s  surtout  besoin  de  ressaisir  ce 
I  (li'iis  at,  qui.  dans  ledéilale  des  opinions  et  des 
ÏDlf  r-  ts  contraires,  nous  parait  avoir  échappé  aux 
aoteors  du  projet  de  loi;  je  veux  dire  :  non  plus 
da  inspiranoa  trompeuses  d'ane  sensibilité  ou 
d'cne  prévoyance  exagérée  (qui  d'ailleurs  peu- 
wnt  être  autrement  satisfaites),  encore  moins  la 
ppé^nliun  hardie  et  dangereuse  de  soumettre  à 
Doeioi  commune  des  effets  multipliés,  dont  pres- 
se tous  les  éléments  dirTèrent,  mau  cet  esprit 
a  ?7ui7f  qui  pèse  les  intérêts  dÎTerS  etde  pn»- 
ûVncf  qui  les  ménage  tous. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  producteur,  soumis 
trop  souvent  à  la  nécessité  de  vendre  à  bon  compte, 
ne  saurait  être  privé  du  droit  de  vendre  cher 
(jaand  l'occasion  s'en  présente;  en  revanche,  le 
consommateur  qui  jouit  du  bon  marché,  doit 
au<«i  supporter  la  cherté  quand  elle  se  rencontre; 
mau  cette  cherté  doit«lle  être  excessive  et  bors 
de  toute  proportion  avec  ses  facultés  T  Non,  sans 
d'i'jtp  :  pt'ut-elle  aller  jusqu'à  lui  faire  justement 
rid'Jtiter  lei  approt  tie-s  et  les  tourments  de  la 
faim?  Encore  moins.  Or,  quand  est-ce  que  le  prix 
dei  gnioa  airive  à  ce  point  d'élévation  ou  il 


épuise  les  ressources,  où  il  éveille  les  appréhen- 
sions du  oouBommatenrf 

Ce  n'est  assurément  pas  au  taux  choisi  par  le 
projet,  puisqu'on  nous  le  présente,  au  contraire, 
comme  un  point  de  repos  et  de  sécurité.  C'est 
donc  incoolestablebient  au  delà.  Si  les  ressources 
et  les  habitudes  alimentaires,  si  les  moyens 
d'exportation  et  derenii)lacement,  si  ladisposilioQ 
des  esprits  enfin  étaient  jjartout  les  mêmes,  cette 
distance  serait  aisée  à  déterminer;  mais,  au 
contraire,  ces  données  VSirient  d'une  provmce, 
d'un  département,  souvent  même  d^nne  localité 
à  une  autre  :  comment  donc  les  soumettre  à  une 
loi  eoiumune?  .Nous  avons  déjà  signalé,  sous  les 
points  de  vue  généraux,  tout  1  abus  de  celte  pré- 
tention; mais  c'est  le  cas  d'eu  presser  ici  les 
dernières  conséquences. 

Supposons  un  départi-ment  dont  la  limite  d'ex- 
traction, en  suite  du  prix  moyen  de  ses  trois  mar- 
chés principaux,  serait  fixée  à  18  francs  ;  ne 
pourrait-il  pas  arriver  que,  dans  telle  localité 
nonttère  de  ce  même  département,  le  prix  moyen 
du  blé  se  trouverait,  par  exemple,  de  ô  francs 
plus  ou  moins  élevé  que  la  limite?  Dans  le  pre- 
mier cas,  cette  localité  se  verra  prifée  d'eot^or- 
talion  à  18  francs  au  lieu  de  23,  bien  que  ce  der- 
nier prix  ne  soit  encore  ponr  elle  que  le  taux 
moyen,  indicateur  à  la  fois  du  prix  nécessaire  à 
la  production  de  ses  grains,  et  de  leur  sufllsance 
pour  sa  consommation.  Telle  serait  à  peu  près  la 
position  dans  laquelle  se  trouverait,  vis  à-vis 
du  département  de  l'Ain,  le  pays  de  Gex  (que 
vous  êtes  à  la  veille  de  lui  aHinir):  cette  contrée 
exportant  ses  grains  pour  Genève  et  la  Suisse,  d 
sou  prix  moyen  de  2o  à  26  francs,  tandis  que  la 
limite  départementale  proposée  va  le  retenir  & 
23  francs. 

Je  ne  mets  aucun  doute  qu'un  trés-graod  nom- 
hr»;  de  cantons  froatières  ne  soient  dans  le  même 
(  as:  et  {  oiir  qui  uuo  telle  disposition,  si  ce  n'est 
en  faveur  de  léirangcr?  carie  blé  surabondant 
de  ces  cantons  ne  rétrogradera  certainement 
point  vers  le  centre  de  leur  départiMiient,  où  il 
rencontrerait  un  prix  plus  inférieur  encore. 

Dans  la  seconde  hypothèse  précitée,  le  prix 
moyen  du  blé  di>  la  localité  dont  s'agit  sera  de 
13  francs;  et  néauniuins  soumise  à  la  limitation 
départementale  comnmne,  elle  pourra  exporter 
jusqu'à  18  francs,  c'est-à-diru  o  francs  au-des- 
sus de  son  prix  moyen  ;  tandis  qu'on  reftase  à 
l'autre  l'égalité!  Voilà  donc  la  justice,  voilà 
l'effet  de  règles  générales  appliquées  â  des  objets 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles  ! 

Or,  ce  disparate  entre  la  limite  convenable  à  tel 
ou  tel  canton,  et  celle  du  département  dont  il 
fait  partie,  existe  de  môme  entre  les  limites  di- 
verses des  départements  composant  une  même 
série  ;  et  voilà  pourquoi  je  suis  convaincu  que 
toute  classification,  dans  cette  matière,  est  essea- 
tiellement  vicieuse,  et  touté  règle,  toute  limite 
inapplicable,  à  moins  qu'on  ne  les  établisse  pour 
chaque  débouché  d'exportation  :  dans  ce  cas, 
il  faudrait,  ce  me  semble,  les  combiner  à  la  fois 
sur  le  taux  moyen  du  marché  le  plus  voisin,  et 
sur  les  habitudes  d'extraction,  sur  les  fkicllftéa 
de  remplacement,  tant  de  cette  localité  que  de 
celles  dont  les  blés  peuvent  y  aboutir  ;  c'est-a-dire, 
en  d'autre  termes,  qu'une  loi  parait  à  peu  près 
impossible,  et  qu'à  des  convenances,  a  des  be- 
soins temporaires  et  locaux ,  il  faut  des  règlements 
locaux  et  temporaires  comme  eux. 
Si,  toutefois,  séduit,  par  la  simplicité  et  la  ré- 
larité  apparcotes  des  bases  sur  lesquelles  repose 
projet  de  loi,  on  refusait  de  s'ea  oéipartir  pour 
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d'autres  qui  ne  préseateniieat  jpasle  même  carac- 
tère, eh  bien!  je  hasarderais d^offrir,  à  mon  tour, 

UMP  mi'.^uro  piMu-rale  rie  liniitntion  :  mesure  nou- 
velle aussi ,  mui.s  non  pas  arbitraire  ;  mesure 
commune,  mais  non  pas  inflexible,  et  c'est  une 
obserTatioD  d<j  M.  le  directeur  général  lui-mâme 
qui  me  l*a  fournie.  Il  a  remarqué  que  ce  sont 
pri^risi^mcnt  celles  de  no?  provinces  les  pins  abon- 
dantes en  grains,  où  le  peuple  en  redoute  le  plus 
la  sortie  ;  sans  douteparqp  que  l'habitude  qu'il  s'c<^t 
faite  d'en  user  largement  et  h  bon  compte  lui 
reod  plus  erfrayanie  la  seule  perspective  de  la 
cherté  ou  de  la"priv;ition.  Quoiqu'il  en  soit,  en 
partant  de  ce  principe,  ou  plutôt  de  ce  fait,  je 
vois  sur  le  tableau  an  prix  moyen  des  grains  des 
divers  départements  frontiùres,  que  le  taux  moyen 
le  inoins  i^levé  irl  qui  suppose  par  const'-ipient,  si- 
non la  plus  LTiindc  ftw-tilitr,  du  moins  la  plus 
grande  abondance  relative)  est  de  15  à  16  francs. 
D'un  autre  côtë,  I.i  limite  d'extraction  corres- 

Kndante  est  fixée  à  lU  francs,  et  pourrait,  de 
vis  des  membres  de  la  ('oramission,  être  porté 
à '20  francs,  siins  inconvénient  ;  or,  de  li»  à  2i) 
francs,  le  rapport  est  comme  celui  de  4  à  5,  soit 
un  quart  d  augmentation  ;  mais  pour  plus  de 
SÙreie.  supposons  qu'il  ne  doive  être  que  d'un 
cinquième.  Rli  bien  !  le  département  dont  le  taux 
moyen  serait,  je  suppose,  de  If)  francs,  sera  limité 
ur  l'extracUon  à  18  francs^  le  taux  luoyca  de 
francs  donnera  24  pour  limite  d'extraction, 
et  ainsi  des  autres. 

Ce  n'est  ilone  plus  un  fait  particulier  comme 
le /Ti  r  madcrr  du  pain  de  telle  ou  telle  localité; 
ce  u'eâl  plus  un  résultat  purement  numérique 
comme  le  taux  moyen  du  prix  des  grains  de  la 
France  entière  ;  ce  ne  sera  point,  enlin.  un  rap- 
port arbitr<iire  et  inexact,  comme  celui  d'une  pro- 
gression arithmétique,  qui  servira  de  base  à  notre 
taux  de  limitation;  ce  sera  le  taux  lui-même  de 
chaque  département,  Téritable  indicateur  du  prix 
modéré  et  du  grain  restant  :  taux  qui  varie  avi  c 
le  temps  et  les  lieux  et  dont  la  limite  d'exporta- 
tion suit  toutes  les  phases  dans  un  rapport 
toujours  et  partout  uniiorme;  or,  voilà  qui  con- 
*  Btiliieaae  mesnrei  la  fois  générale  et  proportion- 
neljle, au  lieu  de  celle  rciilc  <jrnrrfilccl  iuilcxible, 
qui  ne  met  au  large  les  uns  qu'en  torturant  les 
antres. 

Ou  reste.  Messieurs,  couvaincu«  comme  je  tous 
Tai  dit,  de  Vimpossibilité  d'établir  une  r^e  de 

limitation  h  la  fois  pénérnie,  efllcace  et  juste, 
c'est  moins  à  la  poursuite  de  cette  chimère  que 

ei  dû  in'attacher  dans  ce  travail,  qu'à  saper  les 
ses  de  celles  que  le  projet  de  loi  vous  pré- 
sente; en  supposant  que  j'y  eusse  réussi,  les  autres 
frêles  appuis  doid  on  cliercherait  à  l'étayer  encore, 
ou  tombent  d'eux-mêmes,  ou  méritent  à  peine 
d'être  combattus. 

Il  en  est  un  néanmoins  qui,  se  ralliant  ù  l'intérêt 
des  manufactures,  peut  paraître  plus  dipne  d'at- 
tention. On  observe  qu'il  inqiorle  à  leur  prospé- 
rité que  le  salaire  des  ouvriers  soit  mainteim  à 
un  taux  modique,  et  que  le  prix  du  blé  en  est  le 
premier  régulateur  ;  qu'elles  ont  besoin  de  c^tte 
modération  dans  le  prix  des  salaires  pour  soute- 
nir, tant  au  dedans  qu'au  dehors,  la  concurrence 
des  fabriques  de  l'étranger  ;  qu'enlin  le  proprié- 
taire et  le  cultivateur  régnicoles  eux-mtaies  y 
trouveraient  leur  avantage,  le  fabricant  pouvant 
leur  céder  alors  a  meilleur  comiUe  le  produit  de 
son  industrie. 

Ou  répond  que  quelques  personnes  révoquent 
en  doute  celle  liaison  prétendue  néoeiaaire  entre 


le  prix  des  grains  et  celui  des  salaires,  ou  du 
moins  qaVlfes  raisonnent  de  manière  à  en  affai- 
blir de  neaucoup l'importance;  mais  sans  contes- 
ter ni  le  fait  ni  sa  conclusion,  on  observe  :  1"  pour 
ce  qui  concerne  la  concurrence  île  rétranjier, 

Îu'en  général  nos  fabriques  et  manufaclurcs  sont 
tablies  dans  les  bonnes  provinces  oA  le  prix  des 
prains  se  sontie;ii  communément  au-dessous  du 
taux  moyen  proposé,  et  que,  par  l'effet  du  projet 
de  loi,  comme  on  l'a  vu,  le  prix  du  blé  peut  y 
être  sensiblement  accru,  ce  qui  ne  tendrait  cer- 
tainement pas  h  y  diminuer  le  prix  des  sataîrefl; 
2°  par  rapport  aux  consommateurs  régnicoles,  que 
le  propriétaire  el  le  cultivateur  étant  justement 
la  classe  de  consommateurs  la  plus  nombreuse, 
leur  bien-être  n'importe  pas  moinsà  laprospérilé 
des  manufactures  que  celui  des  fabriques  aux 
proçrt  -  lie  l'aL'ricuture. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  presque  entièrement 
agricole,  la  culture  des  céréales  qui  alimente  les 
régnicoles,  et  verse  en  outre  un  superQu  dans 
l'étranger,  doit  être  elle-même  envisagée  comme 
une  manufacture  immense,  la  première  de  toutes 
par  l'important^e  et  l'étendue  de  ses  produits 
comme  par  la  nature  de  .ses  résultats. 

Celle-là,  du  moins,  multiplie  les  hommes  sans 
les  entasser,  et  h's  réunit  sans  les  corrompre: 
ses  prolits  lents,  niais  certains,  n'éveillent  point 
les  calcuU  de  la  cupidité  et  trompent  rarement 
ceux  de  la  sagesse;  enfin,  n'ayant  à  re  iouier  ni 
les  caprices  delà  mode,  ni  les  variations  du  goût, 
la  population  qu'elle-même  alimente  ne  peut 
jamais  devenir  à  charge  à  TRlaf. 

C'est  donc  cette  manufacture  primaire,  cette 
vaste  fabrique  alimentaire  dont  le  législateurd'un 
Kfat  agricole  doit  surtout  favoriser  les  jirogrës. 
comme  la  .<ource  îi  la  fois  la  plu.^  sûre  et  la  nlus 
pure  de  la  félicité  publique  ;  ttd  était  aussi  lenut, 
mais  tels  ne  seraient  pas  les  résultats  de  la  limite 
d'extraction  proposée  :  vous  venesde  le  voir,  et  s'il 
pouvait  re>-!er  des  doutes  à  cet  égard,  une  faculté 
d'importation  illimitée,  venant  à  l'appui  de  ce 
premier  mobile,  compléterait  la  certitude  et  com- 
blerait la  mesure  de  ces  tristes  effets  :  c'est  ce  que 
nous  «irone  bimtâl  démonM. 

2*  IMPORTATION  ILLlMITéB. 

Après  avoir  établi  fn  fait  que  la  France  pro- 
duit babituelleineot  une  quantité  de  grains  très- 
supérieure  k  ta  consommation  de  ses  habitants, 

et  fil  prinripe.  que  leur  solidin  it  '  nintuelle, qu'une 
juste  loi  de  réciprocité  autorise,  oblige  méraeàne 
pas  laisser  transmettre  à  l'étranger  les  ressources 
alimentaires  qui  pourraient,  par  événement,  de- 
venir nécessaires  aux  régnicoles,  il  peut,  il  doit 
paraître  étnmge  que,  ne  tenant  compte  aussitôt 
ni  du  fait  de  la  surabondance  ni  du  principe  de  la 
réciprocité,  on  admette  indiffâwmment  et  en  tout 
temps  les  grains  de  l'étranger  en  concurrence  avec 
les  indigènes.  C'est  absolument  l'inverse  de  la 
marche  suivie  envers  toutes  les  autres  espècesde 
[iroduits,  ceux  du  moins  comme  les  grains,  aux- 
quels le  travail  et  Hadustrie  nationalene  sauraient 
ajouter  aucune  valeur. 

Ou'est-ce  qui  peut  donc  iustiiier,  ou  du  moins 
motiver  ici  celte  anomalie  uans  le  système"?  enconî 
des  vues  particulières  de  bienfaisance  et  de  pré- 
caution, mais  encore  exagérées,  à  mon  avis. 

Le  blé,  dit-on,  est  une  denrée  de  première  né- 
cessit(î  ;  c'est  l'aliment  du  pauvre,  c'est  rhabitude 
du  riche  :  plusieurs  dé[)artements,  snrfout  tlans 
le  Midi,  n'en  produisent  point  sufQsammeat  pour 
leur  subsiBlance;  ilsenttrentt  il  est  vrai,  des  pio> 
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Tiflcesda  centre,  roafs  dilBeilement,  maiff  chère- 
ment, tandis  que  l'Clranger  le  leur  pri''scnte  à 
bien  nitillt'ur  compte  ;  et  dès  qu'il  s'agit  d'une 
dearée  si  nécessaire,  quelquefois  si  pressante, 
De  méri(e*t-elle  pas  une  exceptio  n  ,  et  d  ôirc 
admise  dans  noire  consommation  en  concurrence 
avL-c  It's  produit  du  sol  ? 

Je  le  peuse  aussi,  mais  seuleiDenl  qunn  l  une 
tfritable  né«»88it6  rontoone;  car  i^i  i  i.s  u  y 
preniODa  garde,  nous  pourrions  être  ia  dupe  des 
mots. 

En  effet,  est-ce  enfavt'ur  du  pauvre,  du  véri- 
table nécessiteux  que  l'oo  réclame  ?  Et  moi  aussi, 
Messieurs,  vous  le  saTex,  j'ai  demandé  qu'il  leur 
fût  assuré  des  ressources;  ou  bien  s'agit -il  dt>  la 
nécessité  qu'impose  la  prudi  iicc  du  pré\L'ijir  les 
disettes  avec  leur  dangereux  corti'ge".'  J'ai  p;ir(Ml- 
itmeat  indique  quelques  moyens  d'y  pourvoir, 
et  sItefloDt  inauffliBanta.  c'est  alors  quil  est  utile, 
qiu'il  est  nécessaire  de  recourir  k  ceux  de  l'im- 
fortaiion. 

Mais  ces  deux  cas  prélevés,  veut-ou  [larler  du 
nécessaire?  J'igoore,  eu  vérité,  ce  qui  mérite  ce 
oom. 

Ce  blé,  ce  froment  dont  il  s'agit,  sont  néccs- 
faires  aux  riches  :  est-ce  pour  ce  motif  que  vous 
•ir?irez  eu  abaisser  le  prix?  Ce  même  blé  n'est  pas 
ntxes.siire  aux  pauvre  :  car  quoi  de  plus  pauvre 
que  ijos  paysansf  et  combien  qui  n'en  goûtent 
jamais  '  tiifin,  ce  blé,  réi)iité  néceFSiiire,  se  rciii- 
filace  du  uiuiiis  par  d'autres  buLslances,  ou  plus 
iTo^sières  ou  plus  délicates,  et  surtout  par  ce  tu- 
bcrcule  modeste  qui  semble  fait  pour  unir  les 
i'jQisaances  du  riche  à  la  sécurité  du  pauvre. 

Mais  par  quoi  ce  pauvre,  ce  paysan  reraplace- 
t-il  et  le  sel  qui  seul  donne  quelque  prix  à  ses 
fades  alimentSf  et  ce  fer  qui  les  arrache  au  sein 
de  la  mère  commune  ?  On  ne  s'est  ceiiendaat  point 
encore  avisé  ni  de  livrer  le  premier  au  bas  prix 
de  fabrication,  ni  d'ouvrir  au  second  un  ;u  i  rs 
sans  entraves.  Ce  n'est  pas  que  cette  générale  et 
^cnércose  association  de  nos  produits  avec  ceux 
tie  l'étranger  ne  forme  encore  un  des  vides  de  la 
philanihiupie  ;  mais  attendons  pour  le  remplir 
que  nos  voisins  le  partagent,  et  sachons,  avant 
•out,  le  réaliser  pour  nous-mêmes,  en  resserrant 
fortement  autour  des  membres  épars  de  la  grande 
famille,  déjà  trop  disposés  à  s'isoler,  tous  les  liens 
pMssibles  dune  utile  et  mutuelle  dépendance. 

vue  nos  provinces  méridionales  protiteiit  donc 
lie  toutes  les  faveurs  de  leur  heureux  climat! 
i^'elles  jouissent,  préférablement  aux  étrangers, 
liu  droit  d'en  parlairer  les  fruits  avec  celles  aux- 
'i^i'-llcs  un  sul  ingrat  les  refuse  I  Mais  que  celles-ci, 
UD  juste  retour,  obtiennent  auprès  des  jire- 
ouères  le  débit  toujours  assuré  de  leurs  grains 
<anboQd«ntSr  et  que  llmposslMIité  seule  de  les 
w  pourvoir  suffisamment  les  autorise  à  recourir 
àdkutrcs  sources!  Et  ne  doivent-elles  pas  cette 
tiefe.'ence ,  ces  provinces  si  favorisées,  à  celles 
qoi  a'ont  que  le  superflu  de  leurs  céréales  pour 
nanurceT  Ne  la  doivent-elles  pas  aussi  à  leurs 
propres  concitoyens,  propriétaires,  fermiers,  cul- 
tivateurs, quiexerceut  dans  leur  seiu  celleméuie 
eu  ture,  avec  tous  les  déiaTanlages  du  sol  et  do 
tlimatî 

Admettre  les  grains  du  dehors  en  concurrence 

Wec  les  leurs,  sans  aucuns  droits  ni  limites,  ce 
Serait  d'abord  aitsurer  la  ruine  d'une  portion  de 
Wur  propre  iadusirie  rurale,  et  porter  en  même 
^mps  on  coup  fatal  à  l'agriculture  de  plusieurs 
uog  belles  provinces  de  l'iolérieur,  non-seu- 
l^tnent  parce  qu'elles  cesseraient  dès  lors  de 
ItQorYoir  celles  du  Midi,  mais  parce  qu'elles  pour- 


raient être  elles-mêmes  inondées  de  erainsétran- 

f[ers  dont  il  leur  serait  impossible  de  supporter 
a  rivalité;  et  sur  ce  point.  Messieurs,  les  faits 
parlent  plu.s  haut  que  l»  s  lai  in  in m  iits. 

Vous  le  savez,  toutes  U  s  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, Rome,  la  Sicile,  la  SardaiL!;ne,  sont  en  ce 
moment  surchargéesde  grains  qui  pourraient  être 
rendus  à  Marseille  à  12  francs,  dit-<jn,  l'hectolitre: 
et  daignez  calculer  à  ce  prix  ce  qu'ils  revien- 
draient, même  snr  les  crttes  de  l'Océan  ;  or,  si  la 
liberté  d'importation  illimitée  peut  étendre  aussi 
loin  son  inlluence,  si  les  deux  tiers  de  nos  pro- 
vinces et  la  capitale  même  n'en  sont  pas  à  l'abri, 
quels  ne  seraient  pas  ses  ravages  dans  nos  dépar- 
tements de  l'Kst  et  du  Centre,  à  la  faveur  des 
grands  lleuves  qui  les  traversent!  Non-seulement 
elle  y  rendrait  parfaitement  illusoire  les  bienfaits 
de  l'exportation,  non-seulement  elle  leur  ferme- 
rait, dans  le  Midi,  leur  débouché  intérieur  le  pins 
précieux,  niaiselle  viendrait  encore  attaquer  juî?- 
qu'au  co'ur,  par  une  pléthore  funeste,  la  source  de 
leur  vie  et  de  leur  prospérité. 

Concluons,  Messieurs,  qu'une  limite  d'importa- 
tion sagement  calculée  est  un  corollaire  indis- 
pensable de  celle  d'extraction  ;  que  son  omission 
forme  une  lacune  immense  dans  le  projet  de  loi, 
et  qu'il  est  urgent  d'y  poun'oir.  Mais  (juelle  place 
lui  assigner  pour  nous  garantir  de  i  atUuencedes 
grains  étrangers,  saus  nous  priyer  de  leur  se- 
cours quand  il  devient  nécessaire? 

C'est  encore  ici  que  les  classiûcatious  et  les 
régies  générales  ne  sauraient  nous  prêter  qu'un 
secours  dangereux  et  trompeur  ;  car  qui  oserait 
(irétcodre  que  les  mêmes  lacilités  d'importation 
dussent  être  accordées,  ou  refusées,  clans  l'in- 
linie  diversité  de^  ca.s,  par  cxem|)le  aux  contrées 
où  l'extraction  s'opère  par  des  moyens  larges  et 
fréquents,  et  k  celles  où,  soit  les  besoins,  soit  les 
ressources  d'exportation  sont  nulles  ou  oornées? 

Je  vous  laisse,  Messieurs,  poursuivre  la  solution 
de  ce  doute  et  en  développer  les  conséquences  ; 
celle  qui  me  parait  incontestable,  c'est  que  des 
règlements  de  circontance  et  de  localités  peuvent 
seuls  limiter  convenablement  l'importation,  aussi 
bien  que  l'extraction.  Mais  ces  di  ux  inobilesavant 
a  remplir  en  sens  inverse  un  oflice  et  des  effets 
semblables,  l'un  à  l'égard  des  grains  étrangers, 
l'autre  envers  les  indigi"'nes,  il  semblerait  conve- 
nable de  metLie  l'un  et  l'autre  en  haniionie  pour 
accouinlir  ce  but  commun,  et  eu  furmer,  pour 
ainsi  dire,  une  seule  et  même  barrière  qui  ne  fer- 
mât l'accès d^on  côté  que  pour  ronvrir  a  l'inslant 
de  l'autre. 

l'eut-être  serail-il  prél'érable  encore,  sans  limi- 
ter positivement  riniportatiou,  de  la  soumettre 
seulement  à  un  droit  proporliouoel  au  prix  des 
grains  de  l'intérieur  ;  ce  droit,  d'abord  élevé,  irait 
se  dégradant  jusqu'à  la  limite  d'exportation,  où  il 
linirail  par  s'éteindre,  niais  pour  renaître  aussitôt, 
sous  la  forme  d'une  prime  croissante  avec  le  prix 
des  grains  dont  elle  aumit  pour  but  d'encourager 
rentrée. 

Peut-être,  enfin,  serait-il  également  convenable 
de  transformer  la  limite  d'expurlatiuus,  elle- 
même,  en  un  droit  progressif,  eu  sens  inverse  du 

Kremier,  faible  d'abord  et  poia  croissant  avec  les 
esoins. 

Le  produit  de  ce  double  droit  servirait  soit  au 
payement  de  la  prime  d'importation,  quand  elle 
deviendrait  nécessaire,  soit  à  remjdfnda  tous  les 
autres  moyens  de  précautions,  poDlics  on  aeerela, 
dont  j'ai  fait  mention  ci-devant. 

Mais  en  attendant,  et  dans  tous  les  cas,  il  sem- 
blerait indispensable  d'admettre  à  l'eatrepOt,  dans 
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nos  ports,  tous  les  grains  étrangers,  en  les  y  fai- 
sant jouir  de  toute  la  protection  compatible  avec 
la  prérôrence  due  aux  nôtres,  et  surtout  de  la  fa- 
culté d'être  échangés  a?ec  ces  derniers,  afin  de 
provenir  les  avaries  auxquelles  on  rairepdt  trop 
prolongé  pourrait  les  exposer. 

Tous  ces  moyens,  du  reste,  pourraient  être 
employés,  soit  ensemble,  soit  s(>parémeot,  selon 
que  les  localités  y  seraient  nlus  ou  moins  propi- 
ces, et  il  est  plus  que  probable  qu'à  leur  aide  le 
comiiUTCc,  ni('me  illiaiilé,  des  grains,  n'offrirait 
ni  inconvénient  ni  tianger. 

Hais  le  plus  efUcace,  iacontestablemeot,  est 
celui  qui  parYieudraitkiMréTenirou  réparer,  par 
un  commerce  prévoyant,  les  erreurr^  ou  les  défi- 
cits qu'un  commerce  contraire  aurait  causés.  Ce 
serait  le  fruit  d'une  surveillance  tout  b.  la  fois 
avtive  et  secrète,  attentive  à  prévoir  les  besoins 
avant  qulhi  exntent,  ft  les  eonla^  avant  qu'ils 
accablent;  sorte  de  seconde  providence  alimen- 
taire oui  doit  savoir,  comme  sou  modèle,  allier  la 
force  a  la  douceur,  et  masquer,  au  besoin,  la  pru- 
dence elle-même  par  la  simpiicilé. 

lei,  Messieurs ,  se  termine  rezamen  qne  nous 
nOBS  étions  imposé  des  deux  ressorts  pnncipruix 
mis  en  jeu  par  le  projet  de  loi  pour  accomplir 
BOtl  double  objet;  tous  aurez  observé  que  la  li- 
mite imposée  au  ressort  de  l'extraction  était  aussi 
incertaine  et  arbitraire  dans  son  principe,  qu'illé- 
galo  dans  son  application  ;  que,  facile,  et  peut-être 
relùctiéc  pour  quelques  départements,  elle  était 
gênante  et  même  vexatoire  pour  beaucoup  d'au- 
tres, et  que  le  ressort  d'importation  venant  forti- 
fier ce  dernier  effet  de  son  induence,  en  assurait, 
en  aggravait  tous  les  fâcheux  résultats. 

Vous  aurez  pu  remarquer  en  revanche  par 
quelles  dispositions  il  paraissait  possible  de  con- 
server à  tous  les  départements,  sans  exception, 
le  bienfait  de  Texportatioii,  sans  touiefuisy  élever 
excessivement  le  prix  des  grains  et  sans  compro- 
mettre, par  leur  rareté,  la  subsistance  et  le  repos 
des  citoyens;  mais  ai  même  temps, convaincu, 
oofflim  je  le  sois,  qae  sur  cet  important  oliiietdes 


rè<^lenienls  administratifs,  temporaires  et  locaox 
peuvent  seuls  satisfaire  h  la  diversité  comme  à 
l'instabilité  des  convenances  de  toute  espèce,  je 
no  saurais  admettre  la  régie  presque  unifortne 
d'extraction  limitée,  et  bien  moins  encore  la  fa- 
culté d'iaipùrtaiiou  illimitée  que  le  i)rojet  de  loi 
propose ,  et  SOUS  ce  double  rapport  j'ea  voleni 
le  rejet. 

Si.  toutefois,  au  lien  de  partager  cette  opiniOD, 

une  disposition  législative  régulatrice  du  mouv^ 
ment  des  grains  vous  semblait  utile  en  ce  mo- 
ment, tant  pour  asseoir  à  leur  é^zard  les  spécula- 
tions du  commerce  que  pour  apprivoiser  l'opiDioa 
populaire  avec  un  commencement  d'exportatiOQ, 
je  me  réunirais  alors  à  <-eux  de  mes  collégUBB 
qui  m'ont  précédé  à  celte  tribune  pour  demander 
par  forme  d'amendement  : 

1*  L'addition  d'une  quatrième  classe  limitée  â 
25  francs  en  flivear  des  treite  départements  où  k 
prix  moyen  du  blé  se  trouve  être  supérieur  a  la 
limite  de  23  francs  qui  leur  est  assignée,  cooime 
on  le  verra  sur  le  tableau  suivant  (l)  ; 

2»  Qu'il  soit  fixé  pour  ces  mêmes  treize  dépar- 
tements, et  autres  (s'il  y  a  lieu),  sous  forme  mt 
de  prohibition,  soit  de  droit,  une  limite  d'impo^  , 
talion  correspondante  à  celle  de  l'exiraclion; 

3»  Que  le  gouvernement  demeure  autorisé  soit 
à  supprimer,  soit  à  déplacer  cette  double  limite 
selon  qu'il  le  jugera  convenable; 

4»  Que  les  prains,  farines  et  lépumcs  venant 
de  l'étranger  soient  admis  àTenlrepùt  dans  tous 
les  ports  du  royaume,  et  y  jouissent  de  la  facult^  | 
d'être  échangés  contre  pareille  nature  et  quantue  | 
de  denrées  indigènes. 


(Il  J'insiste  spédaleOMlit  pour  que  dan«  celle  ctas» 
additionnelle  soient  compris  les  dèparwmenu  de  ïm 
et  da  Mont-Blanc  qui,  noDHeolemeot  sont  dans  la  MM 
hypoUièM  que  le«  uépartenieDU  ci-dessus,  mais  qui  ont 
ao-dcsmt  de  quelques-uns  dVnx  an  superfla  réel  à  euwr- 
ter  el  qui  l'eiportent  en  effet,  soil  en  SuiM^  iMlt 
Genève  ;  en  sorte  que  l'éiranger  profltoait  iSil 
lixaite  trop  isamiaM. 
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La  Chanilire  ordonne  Pimprenion  du  discours 
de  M.  ['asscrui  de  isilans. 
M.  le  Préaidenl.  Le  toqr  de  parole  ^pelle 

M.  Clémeulà  la  tribune. 

M.  Clémeot  {du  Doubs)  (]].  Messieurs,  le  firo- 
jetdeloi  qui  vous  est  soumis  porte  l'eaiprciute 
d'une  haute  sagesse  daas  la  plus  grande  partie 
des  (iis|)usitiQn<  qu'il  exprime  et  l'esprit  pen-  rul 
qui  les  a  dictées.  Dans  la  lonfiue  histoire  des  abei  - 
rations  de  l'esprit  humain  on  citera  ces  préju^éà 
iu  vétérés  contre  ia  liberté  du  commerce  des  grain», 
qui  n'ont  enfin  eédé  qu'à  rexpftrience  des  siècles 
et  aux  lumières  répandues  sur  cette  question  par 

Juelques  excelleqts  écrits.  C'est  encore  une  chose 
ifxne  de  remarque,  <iue  «  elte  iiicerlituile.  cette 
sdi  tc  d'anxiété  que  tous  les  gouvernements  euro- 
ru  en. éprouvèrent  dès  leurs  premiers  paa  dans 
les  voies  de  cette  légialatioa,  alors  tonte  nouvelle  : 
on  voit  les  formes  naissantes  de  cette  législation 
i^nWir  des  changements,  des  nuetuations  inlinics, 
des  variations  étonnantes  dans  les  régies  admi- 
nistratives, souvent  une  fixité  douteuse  dans  les 
principes  mêmes,  de  grandes  ei  rcun^  nccréditées, 
de  grandes  feutes  oommises,  et  les  peuples  tonr> 
mentés  par  quelques  essais  malbeua'ux. 

Ce  vice  n'était  pas,*  Messieurs,  dans  le  princii» 
même  de  la  liberté  du  conimerce  des  grains,  il 
était  tout  entier,  ou  presque  tout  entier  dans  le 
choiiv  du  moment.  Les  gouvernements  ne  s'occu- 
pèrent presque  jamais  ue  ce  grand  objet  que  lors- 
qu'ils furent  avertis  et  comme  précipités  par  des 
besoins  preï^sanls.Un  conroitiiii  aidr.siis  n'avaient 
pas  la  liberlé  de  chercher  et  d'appliquer  les  véri- 
tables régies,  qu'ils  obéissaient  à  des  conseils  qui 
n'avaient  point  été  mûris;  source  des  méconten- 
tements publics  et  de  l'exagération  encore  plus 
grande  des  préjugés  populaires. 


delà. 


CUmwi  :  Bovi  la  lepiodoiMMis  tii«Bt«Mo. 


La  loi  que  nous  discutons  vou?  p?t  présentée 
sous  des  auspices  plus  favorables.  Elle  est  le  pro- 
duit incontestable  du  seul  j)riii(  i|ie  dont  elle  de- 
vait découler,  une  récolte  abondante,  accrue  des 
restes  de  l'année  dernière,  un  excédant  de  subsis- 
tances prouvé  par  de^»  expériences  concluantes. 
La  France  se  trouve  donc  véritablement  à  l'époque 
où  elle  l'uiiiTait  jouir  du  liieiiFait  d'une  lèL'islatiMn 
sagement  ré^jiéc,  sagement  re.sireiiite.  où  sou  agri- 
culture peut  recevoir  ce  grand  encouragement  ; 
OÙ  la  reproduction  peut  grandir  par  l'écoulemeol 
de  notre  supperflu. 

La  Chambre  a  dii  être  satisfaite  de  IVxposé 
sui>slantiel  que  M.  le  ministre  île  riiilericur  el  le 
ran|iorl  de  ia commissio.n  eeulrair  lui  ont  présenté 
à  l'appui  des  onze  premiers  ariteles  du  projet  de 
loi  ;  ils  nie  paraissent  les  avoir  parraiteraenljns- 
tiliés.  l'article  12  même,  le  seul  que  je  croirai 
devoir  attaquer,  confirme,  dans  sa  dernière  par- 
lie,  re  jtrineipe  de  la  liberté  indéfinie  et  illimitée 
de  la  circulation  des  crains  dans  l'intérieur,  que 
votre  rapporteur  appelle  si  bien  une  seconde  charte 
non  moin»  vénérable  que  (ajiremière.  J'ose  croire, 
en  effet  que  cette  liberté  n'a  plus  besoin  d'être 
défendue,  et  c'est  un  beau  triomphe  obtenu  pnr 
les  vérités  utiles  sur  l'erreur  et  les  préjugi-s  dt 
la  multitude.  On  relè^'uera  désormais  jiarrai  les 
concL'piiûns  barbares  lus  entraves  qu'où  apportait 
autrefois  à  ce  oommea'e  précieux,  les  aveugles 
ou  criminelles  proscriptions  dont  on  le  frappait. 
11  sera  permis  d'être,  en  ce  genre,  un  négociant 
liDiim'  te,  sans  devenir  un  objet  de  haine  pour  lé 
peuple,  ou  de  suspicioti  pour  le  gouvernement; 
ce  négociant  sera  considéré  plutôt  comme  un  des 
agents  de  sa  prévoyance,  que  comme  ua  spécu- 
lateur avide.  Avec  un  grand  respect  pour  celte 
liberté,  le  royaume  ne  sera  plus  en  proie  à  ees 
agitations  vagues,  irretlécines,  (jui,  jadis,  au  seiu 
même  de  l'abondance,  présentaient  le  seaudaleox 
spectacle  d'une  disette  uoiverseile  factice. 
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En  permettant  l'exportation,  la  loi  fait  tout  ce 
qu'elle  doit  à  l'agriculture;  on  limitant  l'exporta- 
lion.  t'Ile  fait  tout  en  ijii'clli'  (luit  à  lu  di-s 
,  consommateurs  Cette  dernière  mesure  leud,  il  est 
Tmi,  à  priver  le  cultivateur  de  tout  Texcédant  de 
prixauc  lui  apporterait  le  commerce  étranfjer; 
mais  le  gouvernement  ne  doit  point  abandoniKU' 
imprudemment  l'avenir;  son  devoir  ist  d'us- 
sorer  avant  tout  la  subsistance  des  iieu|)ies,  de 
ne  point  eommettre  aux  seules  spéculations  du 
commerce  un  aussi  pnmd  intérff  que  ci  Uii  de  la 
î^'^nrité  et  du  rupos  publics  ;  ici  im  mc  le  culli- 
vatiur  retrouve  iilus  (jur  l'équivalent  de  ce  qu'il 
perd  ;  car  c'est  principalemcDt  sur  lui  que  pèsent 
les  désordres  de  ces  tempe  désastreox  oû  le  peu- 
ple craint  pour  sa  subsistance. 

Je  n'hésite  point  à  donner  mon  entier  assenti- 
ment aux  onzf  pri  iiiicrs  articles  du  projet  de  loi 
au  règlent  avec  ioUniment  de  sagesse  et  de  pru- 
deoce  le  principe  et  IVuage  de  Vwportatton  ; 
mais  l'article  12  ne  me  paraît  point  conçu  dans 
on  aussi  bon  esprit  ;  je  le  trouve  inutile  ôu  duii- 
preux,  et  évidemment  contradictoire  avec  les 
antres  dispositions  de  la  loi  ;  je  pense  même  que 
cet  article  n'est  point  &  sa  place  dans  le  projet, 
et  que  s'il  était  nécessaire  de  stipuler  pour  lim- 
portaiion,  cc  devait  être  la  matière  d'une  autre 
loi,  d'une  loi  spéciale;  mais  je  me  bornerai  à 
examiner  cet  article  12  en  ioi-méme. 

L'an  des  plus  grands  torts  que  j'y  trouve,  Mes- 
sieurs, c'est  l'absence  ou  la  faiblesse  desmotils.il 
est  remarquable,  en  effet,  que  la  question  de  l'im- 
f  orlation  il/tmilee,  facultative  et  sans  conditions 
de$  blés  étrmtgm  en  Framee^  surtout  lorsqu'elle 
e«t  rapprocliée  de  celle  de  ^exportation  limitée, 
'>ccupe  à  peine  une  pa{?e  et  demie  dans  le  rapport 
(lu  ministre,  et  même  dans  celui  de  votre  com- 
mission ;  aussi  nulle  discussion,  rien  d'approfondi; 
la  question  est  à  peine  eflleurée  ;  aussi  les  deux 
rapports  sont,  dans  celte  partie,  d'une  eitnôme 
fuit  lesse  :  et  c'est  à  mon  sens  une  grande  raison 
d'v  apporter  une  attention  sérieuse. 

Et  d  abord,  ce  qui  donne  clairement  la  raison  de 
^te  taibiesse,  de  cc  défaut  de  preuves,  de  cette 
li^té  d'aperçus  que  je  crois  devoir  reprocher 
à  cette  partie  des  deux  rapports,  c'est  que  M.  le 
oiaistre  n'a  plus  alors  cette  marche  ienue  qu'on 
ncoonall  dans  le  surplus  de  son  travail,  et  que 
KS opinions  ne  paraissent  pas  bi<'n  tixces;  eu- 
■lile,  de  l'aveu  même  du  rapporteur  de  votre 
commission,  les  opinions  n'y  ont  pas  été  una- 
nimes sur  celte  grave  question.  C'est  le  devoir  de 
la  Chambre  de  suppléer  à  ce  qui  manque  dans 
i  iQTestigation  d'un  oliiiet  d'une  aussi  haute  im- 
t»rtance. 

Doit-on  abandonner  à  Télranger  la  filTOnr  de 

'  itaporlation  indétinie? 

Cette  mesure  |>aratt  en  contradiction  ayec  les 
lîases  élémentain's  du  projet  de  loi.  On  a  dit  dans 
les  rapporti»,  qui!  la  Fi  ance  produit  plus  deurains 
Qu'elle  n'en  consomme;  vérité  constante,  vérité 
it'moDtrée  par  des  expériences  soigneusement 
Mueillies,  par  l'uniformilé  ûivttiîme  du  prix 
^  blés  dans  la  période  de  1774  à  17^  et  celle 
del756  ài766. 

Celte  vérité  étant  hors  de  controverse,  et  même 
une  iisettt  réelie  étant  désormais  imjmiUtle  ^ 
comme  fa  dît  le  rapporteur,  qui  a  de  grandes 
lumières  sur  ce  point,  la  Fraiicu  jK-ut  doru-  sub- 
sister avec  les  seuls  produits  de  son  sol,  et  sans 
Je  secours  de  blés  étrangers  ;  toute  concurrence 
de  blés  étrangers  est  donc,  année  commuue, 
Me  oicnire  mntile,  elle  est  donc  aussi  une 
■a«edé>88trea8e.Quoil  la  Fiance  réooile  pins 
T.  xm. 


qu'elle  ne  consomme,  et  Ton  appellerait  l'indus- 
trie !  on  créerait  sans  nécessité  démontrée,  sans 
nécessité  pressaiilt",  une  concurrence  étrangère 
qui  ne  serait  plus  qu'une  rivalité  ouverte  avec 
notre  propre  agriculture,  un  avilissement  béné- 
vole de  nos  propres  denrées,  un  accroissement 
sans  cause  du  commerce  des  autres  nations  au 
détriment  du  nôtre,  une  cause  profonde  de  dé» 
couragenient  pour  nos  cultivateu'rsl 

Quoi  1  n'ayant  plus  à  pourvoir  exclusivement 
h  toute  la  consommation  du  royaume,  ils  auraient 
à  craiiidri'  qu'une  partie  de  h  ur  récolte  ne  restât 
sans  eui|)loi,  ou  qu'elle  ne  pût  être  débitée  qu'à 
vil  prix,  peut-être  même  au-dessous  des  dépenses 
et  des  ciiarges  qu'ils  supportent  !  En  tirant  de 
l't'iran'-'tT  les  su  l)<istaiices  qu'une  nécessité  absolut; 
iiL-  comuiande  point,  des  capitaux  sortiront  du 
royaume  pour  enrichir  d'autres  |)ay.s  ;  taïuiis 
qu'eu  accélérant  les  ventes  de  nos  propres  récoltes, 
ces  capitaux  répandraient  dans  nos  campagnes 
les  f^crmes  d'une  nouvelle  pro-pi  ri!é.  L'intérêt 
luanulacturier  souflrira  coiiuue  l'uiterèl  agricole; 
l'on  verrait  une  partie  de  nos  provinces  payer  le 
prix  de  leurs  subsistances  à  des  cultivateurs 
étrangers,  quand  toutes  les  convenances,  toutes 
K  s  bienséances,  toutes  les  affections  de  patrie,  de 
confraternité  et  d'humanile,  tous  les  conseils  de 
la  plus  sage  politique  désignent  le  cultivateur 
français  comme  le  vendeur  naturel,  le  seul  et 
légitime  nourricier  de  ses  compatriotes,  tant  que 
dure  l'abondance,  et  que  le  besoin  de  la  subsis- 
tiiuee  auxiliaire  n'est  pas  indiqué  par  une  véri- 
table disette  ! 

lit  si  cette  possibilité  de  nourrir  tout  le  royaume 
avec  les  produits  du  sol  est  telle  |je  cite  le  rap- 
porteur de  votre  commission)  que  nous  soyons 
loin  encore  d'eu  obtenir  tout  ce  qu'il  pourrait 
produire,  est-ce  le  découragement  de  vos  agricnl- 
leurs,  résultat  nécessaire  d  une  importation  inu- 
tile, qui  soutiendra  ce  beau  privilège,  qui  créera, 
développera  les  moyens  d'obtenir  ce  grand  pur*' 
fectionuenient  de  la  culture 'i^  Le  rapporteur  en 
appelle  à  riri(i(is<ru;  eticouroj^e  pour  réalisa  ees 
miracles.  Mais  l'industrie  sera-t-elle  encouragée 
si  le  cultivateur  qui  voudrait  être  industrieux  se 
trouve  appanm  par  vos  lois  dans  sa  fausse 
abondance  ? 

On  désire  voir  mnltlptier  la  sabsislance  des 

S copies ,  mais  est-ce  on  moyen  d'y  parvenir  que 
'importer  au  milieu  d'eux  les  éléments  d  une 
conS'Uuniation  étrangère,  dont  l'effet  certain  est 
de  déprécier,  d'avilir  la  consomuiatiou  indigène; 
j'entends  la  consommation  créée  sur  le  sol  même? 
Enfin,  nourunoi  désirer  que  la  terre  rende  au 
centuple  SI  déjà  le  produit  incomplet  et  modéré 
qu'elle  donne  doit  lutter  contre  tous  les  désavan- 
tages d'une  concuireuce  illimitée  toujours  active, 
qiTaucun  besoin  publie  n'aura  |irovoquée,  et  que 
condainnerétatd'abondance  manifestement  prouTé 
par  la  sage  mesure  de  l'exportation? 

Ces  conséquences,  Messieurs,  sont  contraires 
non-seulemeut  à  la  pruspériié  progressive,  mais 
même  à  la  conservation  de  notre  agriculture 
dans  son  état  actuel.  Cet  art  exige,  comme  loulea 
les  autres  institutions  sociales,  des  avances,  des 
capitaux,  de  la  liberté  j>our  ses  mouvements,  delà 
certitude  pour  ses  débits,  unegrande  et  continuelle 
protection  pour  ses  travaux,  et  de  justes  béoé- 
Bces  pour  ses  entreprises. 

Si  la  vente  de  ses  recuites  indigènes  se  ralentit, 
comme  cela  arrivera  nécessairement  lorsque 
l'abondance  territoriale  sera  encore  accrue  par 
les  importations  étrangères,  peâises-'vous.  Mes- 
sieurs, que  le  propriétaire  ou  le  fermier  en  soient 
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plus  excités  à  activer  ou  à  perfectionner  des 
USTaux,  dont  les  succès  mêmes  deviendraient 
ruineux?  L'abandon  ou  la  réduction  des  cuUuics. 
voilà  l'effet  qu'on  en  doit  attendre;  mais  j  upei- 
rois  d'atttna  conséquences  non  moins  impor- 
tantes. 

liOrîique  les  grains  n'atteignent  pas  un  juste 
prix,  et  que  l'abondance  avilit  dans  les  maiiis<lu 
cultivateur  lufiuit  de  ses  travaux,  il  cunsouiiiio 
lui-môme  des  deiink's,  qu'à  la  faveur  d'un  prix 
piusélevé,  il  eût  soigneusement  réservées  pour  la 
oonsommation  des  Tilles  qui  se  nourrissent  babi- 
tufllement  môme  de  blé.  11  n'est  plus  intéressé'  à 
réduire  sa  propre  nourriture  aux  menus  grains, 
au  méteil  et  à  d'autres  substances  communes.  Il 
neluicoiUe  point  au  contraire  de  les  8Ui>sti(ucr 
au  froment,  quand  il  tronye  de  l*aTantase  à  d^iter 
ce  dernier,  quand  un  prix  favorable  Finderanise 
des  privations  qu'il  s'iaipose,  et  qu'il  ne  s'impose 
que  dans  la  perspective  d'une  compensation. 

Et  celte  consommation  domestique  de  la  plus 
pr^eose  portion  de  sa  récolte  aurait  encore  sa 
misfri'  ;  car  il  a  absorbé  la  seule  rL'SsouroL'  qui 
put  l'aider  à  soutenir  les  charries  de  son  expioi- 
taiioa.  Sa  pauvreté  s'augmente,  et  il  existe  dans 
l'Etat  une  consommation  infructueuse  qui  atta- 
que les  sources  mêmes  de  la  reproduction. 

Vous  penserez  tous,  Messieurs,  que  rien  n'est 

Jlus  important  que  de  soutenir  notre  agriculture 
ce  haut  degré  d'activité  et  de  soccès  où  la  Rë- 
Tolution  l'a  portée.  Mais  n'est-ce  pas  agir  contre 
ce  but,  n'est-ce  pas  éloifincr  ce  résultat  que 
de  permettre  sans  restriction,  et  dans  les  temps 
d'abondance  comme  dans  ceux  de  stérilité,  l'im- 
portation des  blés  étrangers? 

Oue  peut-il  en  résulter  de  véritablement  utile? 
A-t-on  sérieusement  défini  les  maux  (jue  l'on 
prétend  prévenir  ?  Par  quelle  considération  grave, 
ou  seulement  de  pure  convenance,  s'esl-on  dé- 
terminé? 

Entend-on  modérer,  par  la  rivalité  des  étran- 
gers, le  prix  de  nos  nropres  denrées? 

Ce  but  serait  louable  ;  niais  si  les  cultivateurs 
.éprouvent  surtout  le  bosoia  de  vendre  avanta- 
mnsement  des  denrées  qui  représentent  dans 
leurs  mains  le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  les  charges  publiques  qu'ils  doivent  supporur, 
tout  ce  qui,  en  ce  genre,  manquera  à  celle  classe 
lai)orieu8u,  sur  laquelle  pèsent  principalement 
les  contributions,  manquera  à  TBiat  lui-même  : 
car  l'habitant  des  (  iini|iagnes  ne  payera  pas  s'il  ne 
vend  pas;  il  ne  cultivera  plus  aveî:  le  même  in- 
térêt, mais  seulement  pour  le  nécessaire,  s'il 
n'est  pas  soutenu  par  le  stimulant  des  bénéfices. 

Dans  les  professions  qui  ne  sont  exercées  que 
par  un  petit  nombre  de  riclies  entrepreneurs  et 

Î[Ui  représentent  une  sorte  d'association,  le  mé- 
ange  des  produits  élrangei-s  peut  ramener  à  des 
idées  de  modération  et  servir  de  contre-poids  à 
l'exagération  des  bénéfices. 

Mais  qu'a-t-on  à  craindre  de  celte  masse  im- 
mense de  cuilivatetu^  qui,  répandus  sur  notre 
aol,  et  séparés  par  de  grandes  distances,  n'ont 
ftQCttn  moyen  de  se  concerter,  de  se  eoaliser? 
Qu'a-t-ou  a  prévoir,  puur  rendre  modérés  des 
Boinnics  en  général  trop  pauvres  pour  attendre 
des  époques  favordbles  de  vente,  et  dont  le  plus 
grand  nombre  ont  souvent  aliéné,  d*ïiTance,  les 
produits  que  la  nature  leur  domie  en  échange 
de'leurs  sueurs? 

Vous  n'avez  rien  à  faire ,  Messieurs ,  pour 
amener  la  proportion  du  prix  des  denrées  à  leur 
jnsle  ^eur  :  la  nature,  la  nécessité,  k fbrce  des 
thoflcs  onticttootfiutflaDS  toiu;et  si  le  cnl- 
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ti  valeur  exige  un  prix  plus  élevé,  c'est  qu'anc 
un  prix  plus  ftible  il  ne  senit  pas  saffisammeoi 

indemnisé. 

Mais,  objecte-t-on.  l'importation  doit  entrer  dans 
notre  système,  parce  que,  tandis  que  les  grenitrs 
de  la  bretague  seront  rendus  aux  Espagnols  et 
aux  Portugais.  l'Italie  et  l'Afrique  pomrontap'' 
provisionner  Marseille  avec  i>lus  de  convenance. 

Ce  raisonnement,  comme  tous  ceux  qui  i^ont 
opposés  aux  vérités  utiles,  n'est  que  s|H  (  i(  ux; 
il  me  conduit natarellement a. vous  indiquer  le 
mal  particulier  que  le  système  de  l'importatios' 
illimitée  fera  naître,  après  vous  avoir  exposi' le 
mal  général  qu'il  doit  nécessairement  produire, 
et  ce  mal  particulier  n'est  pas  d'une;  importanc»; 
si  iéqsôre,  qu'il  ne  mérite  la  plus  grande  alte&- 
tiott. Une  s'opérera  pas  sur  queltiues  localiiâ 
peu  intéressantes,  sur  quelques  distrirts  d'une 
mince  étendue  ;  il  affectera  des  provinces  entiéa'j, 
des  provinces  qui  tiennent  un  haut  rang  dans 
l  agrégation^énérale  de  ce  royaume  ;  la  Fraocbe- , 
Comté,  la  Bourgogne  la  Lorraine,  l'Alsace,  b 
Cliampapne  sont  immémorialement  en  possession 
de  verser,  dans  les  provinces  du  Midi,  l'excédant 
de  leurs  produits  agricoles  ;  l'importation  illimitée 
les  dépouillera  de  cet  avantage  naturel  de  lenri 
position,  de  ces  relations  que  rien  ne  peut  rem*  ' 
placer  pour  elles.  Il  est  vrai  (jne  les  bles  d'AfriqDe 
et  d'Italie  pourront  se  rendre  à  Marseille  à  un 
pt  ix  plus  faible  qne  ceux  des  provinces  dont  je 
viens  de  parler,  parce  que  ces  blés  naissent  dans 
des  contrées  ofi  la  nature  est  plus  féconde,  oi'i  les 
contriiuitions  sont  moins  considérables  ;  inai^. 
tandis  que  vous  améliorez  la  condition  de  Mar- 
seille, vous  raines  l'agriculture  de  cinq  province 

aui  n  ont  aucun  autre  débouché  que  le  Midi,  et 
ont  les  grains  ne  peuvent  supporter  la  concur- 
rence tics  bles  étrangers,  puisque  les  blés  d'Italie, 
et  notamment  ceux  des  Etats-iiomains,  peuveo} , 
toujours  éire  vendus  à  un  prix  inférieur  a  celai  I 
que  coùtenià  nos  cnitivateors lesrécoltesdeioB  i 
propres  déparleun  nls.  ' 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  simples  paroli- 
de  la  loi  feietée  :  Il  n'est  point  dérogé  aux  /ou 
telatioa  à  JPimjnrtatUm  en  Fronce  des  grabw 
rines  et  légumes  provctiant  de  l'étranger,  quc 
ces  simples  paroles  sont  fécondes  eu  cooséqueQOes 
désastreuses  pour  la  prospérité  locale  et  poor  11  i 
prospérité  générale  du  royaume. 

Hasarderai-je  de  dire  qu'an  Heu  d'admettre 
l>;u  nii  nous  les  blés  étrangers,  quand  la  néces- 
sité de  leur  concours  n'est  pas  indiquée  par  le 
haut  prix  des  blés  français,  notre  devoir  est  de 
procurer  à  toutes  les  parties  de  la  France  la  pto 
grande  somme  de  bonheur  et  de  prospéritéTS 
les  provinces  méridionales  reçoivent  exclusive- 
ment les  blés  de  celles  de  l'Est,  à  leur  tour,  elles 
y  font  arriver  en  échange  les  produits  de  leur  sol 
et  de  leur  propre  industrie  :  ainsi  toutes  let  i 
parties  du  royaume  concourent  à  leur  prospérilé  i 
réciproque  :  vous  accordez  partout  à  l'agriculture 
des  engagements  égaux,  et  vous  vous  affran- 
chissez de  tonte  dépendance  de  l'étranger,  eo 
maintenant  sur  votre  propre  territoire  toutes  les  I 
sources  de  fécondité  que  la  nature  à  prodiguée!  ' 
a  notre  patrie. 

Votre  commission,  en  votant  cette  inconcevable 
facnité  dHmporter  au  milieu  d'une  abondance 
avouée  par  le  seul  fait  de  l'exportation,  s'en  re»  j 
met  à  Paveiiir  du  soin  de  remédier  aux  mani  ' 
qu'elle-même  ne  peut  se  déleiidre  de  prévoir  : 
ainsi.  Ton  nous  imposerait  uu  mal  réel  dans  la 
douteuse  perspective  d*nn  bien  futur!  J'aipeiiio 
&  croire,  M  essieiirs,  qne  ee  soit  là  la  maicbe  àa 
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la  MgUSO.  Le  mal  se  fait  vile,  le  bien  se  fait 
leatcffleot:  le  mal  sera  profoad  dans  Tattente 
du  vemide;  enfin,  Messieurs,  je  dirai  tqute  ma 
peoste  sur  ces  vues  d'ajournement  à  une  autre 
leasion  dont  on  a  trop  souvent  fait  un  motif  de 
TOî  décidions.  Ces  réserves  ambij,'uës  inquiùtent, 
afâigeoi  tous  les  Jmos  esprits,  quand  ils  voient 
n'oo  les  renoaTelle  sans  cesse  :  avec  cette  m^r- 
cbe  incertaine  on  se  condamne  à  parcourir  jior- 
pétuellement  le  reiclc  des  contingents;  on  ('"carte 
If? objections  sans  U-s  discuter;  il  ^"ciatilit  iiiic 
aorle  do  doute  politique  et  admiuiâtrutif  qui 
bine  tontes  les  opinions  dans  le  vague  ;  un  ne 
voit  point  dans  les  lois  ce  carai^re  de  fermeté 
qn'i.'llcs  doivent  avoir,  et  Tesprit  public  ne  se 
forme  point,  parce  qu'il  ne  peol  se  former  dans 
UQ  état  de  tîxité. 

Jeremarque  que  votre  commission  avait  d*abord 
ndté  un  pnncipe  qui  me  parait  tourner  nu  véri- 
table point  de  la  question,  un  principe  qu'il  est, 
1  mon  avis,  extrêmement  important  de  répandre 
et  d'adopter  comme  le  seul  remède  au  mal  réel 
de  limportation  :  ife$t  de  îaarwer  (Ttm  droit  suf- 
jbanf  pour  élever  le  prix  (les  blés  élmvrjrrs  au 
prtr  moyen  de*  déparlements  voisins  de  celui  où 
cei  blés  seraient  importés.  11  est  regrettable  que 
îou«  commission  ait  abandonné,  pour  de  faibles 
notirs,  nue  disposidon  aussi  saine,  aussi  natu- 
relle, je  dirai  même,  aussi  oblif-'i  e.  Observez,  je 
roos  prie,  Messieurs ,  que  ce  priacipe  est  précisé- 
meat  celoi  qui  vient  de  prévaloir  âsaa  la  loi  sur 
lafns. 

Vous  aves  voulu  que  des  droits  sagement  cal- 
culas élevassent  forcément  assez  liant  le  prix  des 
fers  importés  pour  garantir  la  libre  concurrence 
des  fers  nationaux  :  je  réclame  tout  l'avantage 
d«  celte  analogie.  Dans  cette  même  discussion 
rarles  fers,  on  vous  a  produit  le  tarif  des  doua- 
nts anglaises: qu'y  avez-vous  vu,  Messieurs?  une 
grande  leçon  à  imiter  \  vous  y  avez  vu  ce  qu'une 
aitkm  saal  ftdre  et  a  toujours  le  droit  de  faire 
pour  la  conservation  de  ses  plus  chers  intérêts, 
pour  ses  convenances  individuelles. 

(,)ui  ne  sait,  en  effet,  une  le-  {/ouvcnietnents 
étrangers  ne  consultent  que  les  intérêts  de  leurs 
peuples  dans  leurs  mesures  dédouanes?  Consul- 
tonsdonr  aussi  nos  intérêts,  et  nos  seuls  intérêts, 
dans  la  question  qui  nous  occupe...  D'ailleurs, 
Messieurs,  de  peuple  à  p(  U]ile,  il  ne  faut  pas  tou- 
jours s'attendre  à  de  la  réciprocité  de  la  part  de 
celui  qu'on  a  secouru  :  tout  est  sacrifié  aux  pré- 
jUL'és,  aux  besoins,  h  la  prévoyance  natinnale  ; 
point  d'équilibre  à  espérer;  tout  entre,  et  rien  ne 
sort.  Ne  faisons  donc  rien  qui  favorise  le  com- 
merce étranger  au  détriment  du  nôtre,  quand  la 
Qécessité  n'y  est  pas,  quand  même  elle  est  contre* 
indimiée.  N'enrichissons  point,  sans  but  et  sans 
inoljf  K'cl,  l'industrie  étrangère,  quand  la  nôtre 
a  un  si  pressant  besoin  d'encouragement  et  de 
secours.  li'admettons  enfin  qn'unc  importation 
qoi  laisse  libre  notre  coneorrence,  qui  la  main- 
tienne au  moins  épale,  qui  ne  ruine  pas  notre 
«griculture  :  mettons  un  droit  i\  1  importa- 
tion. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  onze  premiers  arti- 
cles du  projet  de  loi  relatif^  à  Feoeportation ,  et 

r»our  l'article  1?  -f  ulementen  ce  qui  concerne 
la  iit^re  ctrculation  des  subsistances  dans  l'inté- 
rieur. 

Je  demande  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de 
Prtiwiter  un  nouveau  projet  de  loi  qui  réglemente 
limportation  des  grains,  et  contienne  essenlielle- 
meat  le  principe  d'un  droit  calculé  dans  l'intérêt 
ten^Eiâiltwaiiidigiot. 


M.  le  baron  Morlsset  (1).  Messieurs,  lo  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  exige  de  vous  l'at- 
tention la  plus  soutenue;  il  suffit  d  être  convaincu 
qu'il  embrasse  h  la  fois  les  intérêts  du  proprié- 
taire, du  cultivateur,  du  manufacturier  et  de 
Partisan,  [lour  (ju'un  n'aborde  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  une  question  aussi  délicate. 

La  sage  prévoyance  du  gouvernement  s'est 
bientôt  aperçue  que  la  surabondance  des  iirains 
dans  le  royaume  était  une  véritable  caiiinnté; 
aussi  le  lioi,  par  son  ordonnance  du  2G  juillet, 
a-t-il  permis  dans  l'intéi-êt  de  tous  l'exportation 
des  grains  à  l'étranger.  Cette  mesure  sage,  fruit 
nécessaire  de  la  sollicitude  paternel  h'  de  Sa 
Majesté  envers  ses  peuples,  a  produit  nionienla- 
nément  quelques  heureux  effets;  mais  il  était 
nécessaire,  pour  éter  tout  prétexte  à  la  malveil- 
lance (qui  s'empare  aoavent  des  motifs  les  plus 
sages  auxquels  elle  donne  une  fausse  application 
pour  troubler  la  ti-anquiltlté  publique),  de  fixer  des 
règles  d'après  lesquelles  les  intérêts  des  proprié- 
taires, et  ceux  d'une  grande  population,  fussent 
h  l'abri  de  tonte  inquiétude  fondée.  Tel  est  le 
but  de  la  loi  qui  nous  est  proposée.  Voyons  si  le 
projet  atteint  cette  perfection.  Je  crois  inutile  ici, 
Messieurs,  de  vous  reproduire  l'analyse  des  sa- 
vantes recherches  que  vous  a  présenté  M.  le  rap- 

ui  teur;  elles  ont  obtenu  reffèt  qu'il  s'en  est 
iroposé,  et  votre  opinion  est  d'avance  lixée  sur 

es  considérations  majeures  qu'il  a  développées 
en  faveur  du  projet  de  loi  ;  il  me  sufilra  donc  de 
vous  présenter  quelques  rapprochements  qui  vous 
prouveront  que  la  fixation  proposée  est  trop  faible 
et  nullement  en  barmonie  avec  les  besoins  de 
l'agriculture. 

Les  ressources  principales  du  royaume  consis- 
tent dans  son  industrie  agricole;  c'est  un  fait  trop 
généralement  reconnu,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  un  seul  instant  sur  cette  iinportanti* 
vérité.  Toutes  les  mesures  administratives  doivent 
donc  tendre  à  rendre  sa  situation  prospère.  La 
vilelôdu  prix  des  grains  est  une  calamité  publi- 

aue;  de  même  que  la  valeur  trop  élevée  de  cette 
enrée  de  première  nécessité  est  l'objet  des  in- 

Suiétudes  fondées  de  la  classe  indi^'ente  :  c'est 
onc  le  médium  de  ces  deux  extrêmes  qu'il  faut 
atteindre,  puisque  de  Ut  dépend  leur  félicité  res* 
liective. 

Depuis  plusieurs  années  les  grains  ont  éprouvé 
une  variation  si  extraordinaire  dans  leurs  prix, 
qu'il  n'a  pas  été  difficile  d'en  deviner  les  causes; 
elles  vous  ont  été  dt'  vi  In[t|iées  avec  licaucoup  de 
préci.sion  et  de  clarté  dans  les  motifs  du  proje 
de  loi  que  l'on  vous  a  présenté  ;  il  est  donc  inu- 
tile de  vous  les  reproduire.  Qu'il  me  soit  seule- 
ment permis  d'ajouter  quelques  réflexions  qui  ont 
échappé  au  rédacteur  de  l'exposé. 

Sans  doute  les  prix,  dans  les  années  de  1800 
à  1810,  se  sont  monientanément  élevés  au-dessus 
de  la  véritable  proportion  qu'ils  auraient  dû  at- 
teindre. Les  approvisionnements  immenses  ftiits 
inopinément  pour  la  campagne  de  Russie,  on  1812, 
ont  élevé  le  [irix  des  gramsà  un  taux  bien  supé- 
rieur à  celui  auquel  il  serait  désirable  qu'il  fût 
maintenu  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les 
licences  et  le  système  profiibitif  d'exportation 
mis  en  activité  suivant  les  intérêts  de  quelques 
intrigants,  qui  étaient  parvenus  à  obtenir  la  fa- 
culte  de  foire  un  commerce  exclusif,  les  avaient 
enrlcfaiB  en  oonsoinmant  la  ruine  de  plusieurs  dé- 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  menlionncr  lo  discouri 
de^M.  le  baron  MorisMt  :  notti  la  reproduisoDs  »» 
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parloinciit,-;.  Siiiis  cloute,  nous  n'avons  plus  à  cniin- 
dre  cic  semblables  abus  ;  mais  ru-  croyez-vous  |i;is 
apercevoir,  Messieurs,  daos  les  disbositiuiis  de 
l'article  8,  qui  dteltre  que  la  snapenuon  de  l*ex- 
portaiion  ne  sera  levée  qae  lorsque  les  prix 
seront  redescendus  au-dessous  des  limites  fixées 
par  l'article  7,  ili  s  vides  ouvertes  à  riutrir-'ue  <'l 
aux  grandes  compagnies,  pour  paralyser  les  me- 
sures prévoyantes  du  gouvernement  en  faveur 
de  l'agriculture  ?  Peut-être  m'objectera-t-oo  que 
mes  craintes  ne  sont  que  le  résultat  d'un  esprit 
inquiet  ;  mais  il  e«t  bien  permis,  Messieurs,  aux 
propriétaires  qui  depuis  u'aussi  longues  années 
sont  devenus  la  proie  et  les  victimes  de  quelques 
intrigants  qui  soat  parvenus  h  tromper  la  religion 
du  gouvernement,  de  réprimer  les  causes  qui  ont 
aussi  sensiblement  affecté  leur  fortune,  et,  je  ne 
crains  pas  de  Tavancer,  ont  provoqué  la  ruine  de 
plusieurs  d'entre  eux. 

11  me  semblerait  donc  convenable  d'arrêter  en 
principe  que  la  suspension  serait  levée  sur-lo- 
diamp  aussitôt  qu'il  serait  reconnu  par  les  mer- 
curiales des  marchés,  oertiflécs  pour  le  préfet, 

Îjlie  les  prix  sont  redescendus  au-dessous  des 
imites  fixées  par  l'arlicle  7.  Les  opérations  de 
commerce  sujijxjrtent  diflicilement  des  retards 
de  douze  à  quinze  jours,  délai  indispcusablu  pour 
que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  lever  la  sus- 
pension d'après  les  rapports  qui  lui  seront  faits. 
L^ulministratcur  local,  au  contraire,  sotis  sa  res- 

{tonsabilité,  et  les  mercuriales  à  la  tnain,  peut 
aire  renaître  l'abondance  et  les  moyens  d'écoule- 
ment dans  un  moment  où  le  commerce  peut 
utiliser  les  demandes  qui  lui  sont  faites  par 
l'étranger.  S'il  a  des  besoins  pressants  et  qu'il 
faille  attendre  pour  les  salisfiure  la  décision  du 
ministre,  décision  souvent  paralysée  h  son  insu 
par  les  manœuvres  do  grandes  compagnies  qui 
auront  intérêt  à  maintenir  le  prix  des  grains  au 
plus  l>as  taux  possible,  on  se  nounroira  ailleurs, 
et  le  propriétaire  sera  dans  la  ûélresse  au  milieu 
de  l'auondancc.  Telles  sont,  Messieurs,  les  consi- 
dérations nuissanti  s  (|ui  m'ont  déterminé  à  vous 
proposer  l  amendement  que  j'aurai  l'iionncur  de 
TOUS  soumettre. 

il  me  reste  donc  à  tous  démontrer»  Messieurs, 
qui*  les  prix  fixés  à  23  francs  llieetolitre  pour 
les  départements  de  première  classe.  Cl  francs 
I>our  ceux  de  deuxième  classe,  et  l'.i  francs  pour 
ceux  de  la  troisième  sont  insuffisants,  et  que, 
dans  l'intérêt  respectif  du  propriétaire,  de  l'agri- 
culteur, (lu  manouvrier,  et  en  dernière  analyse, 
dans  celui  du  Trésor,  ibdoÎTrat  être  portés  à  25, 
23  et  21  francs. 

l»  Dans  l'intérêt  du  propriétaire,  il  n'altein- 
dru  jamais  pour  lui  ce  maximum  ,  puisqu'il 
Ikttt  que,  dans  cette  fixation,  le  bénéfice  des 
négociants  et  les  frais  de  transport  se  prélèvent. 
Tous  prolongera  donc  sans  nécessite  l'état  de 
Çéne  où  il  se  trouve  depuis  plusieurs  ann  H  s,  et 
ferez  retomber  sur  tous  les  prolétaires  qui  l  euvi- 
ronnent  les  privations  que  le  défaut  d^jUBance 
lui  fait  la  nécessité  de  s'imposer  ; 

2«  Dans  l'intérêt  du  colon,  la  même  déduction 
s'opère  dans  les  prix,  [>our  lui  comme  pour  le 
propriélairr.  Bii  admellanl  le  maximum  proposé, 
il  trouve  à  peine  de  (|iiiti  se  couvrir  de  ses  frais 
de  culture,  les  impoâiliuns  sont  payées  avec  beau- 
coup de  pâne,  et  le  malheoreux,  au  bout  de  son 
année,  après  avoir  acquitté  son  prix  de  ferme, 
payé  les  salaires  de  ses  domestiques,  soldé  ses 
contribiitioiis,  s'être  réduit  au  plus  strict  néces- 
saire, est  au  môme  point  de  départ  qu'au  com- 
menceaunt  de  son  année.  De  14  le  découragement 


et  toutes  les  autre?  calamités,  suites  inévitables 
de  la  dépréciation  de  la  denrée.  Dans  l'intérêt  de 
l'artisan,  son  industrie  est  paralysée  par  l'étal  de 
<,^oe  dans  lequel  se  trouvent  nécessairement  le 
•ropriétaire  et  le  colon  ;  et  dans  toutes  les  crises 
ui'a  nécessairement  amenées  la  vileté  du  prix 
lies  grains,  on  a  entendu  hautement  la  classe 
nanouvriêre  ex|iiimer  sou  vœu  pour  l'élévation 
lu  |)rix  de  cette  denrée,  seul  régulateur  de  l'ai- 
sance ou  de  la  géne  dans  tous  les  états  de  la 
société. 

Le  Trésor  lui-même  a  bewin  que  la  valeur 
donnée  à  la  matière  imposable  soit  dans  une 
juste  proportion  avec  la  contribution  à  laquelle 
.  lie  est  assujettie;  L'expérience  nous  a  prouvé 
|ue,  dans  quelques  année»,  dans  les  pavs  où  les 
prix  de  ferme  s'acquittent  en  grains,  il  a  fallu 
une  quantité  de  grains  équivalente  à  la  valeur 
réelle  du  bail  à  ferme  pour  acquitter  les  contri- 
huiions  de  la  même  année.  On  sent  aisément 
iiuelle  était  la  suite  inévitable  d'un  pareil  état 
de  choses  et  combien  il  frappait  »  la  fois  de  la 
manière  la  plus  sensible  toute  la  poj  nlation. 

Je  dois,  Messieurs,  releviT  une  erreur  qu'une 
raiiite  peu  l'ondée,  mais  ijui  juslilie  la  sollicitude 
lu  gouvernement,  l'a  autorisé  à  vous  avancer. 
On  vous  a  dit  dans  l'exposé  qui  précède  la 
loi,  que  lorsque  le  |>ain  s'élève  au  prix  moyen 
de  la  France,  dans  quelques-uns  de  ces  pava, 
tous  fertiles  qu'ils  sont  en  blés,  la  classe  inîé* 
rinire  qui  est  très-pauvre  est  obligée  de  substi- 
tuer d'autres  nourritures  au  froment  :  de  ce  ré- 
gime proviennent  tn^  souvent  des  maladies  et 
dos  mortalités. 

SI  Ton  eAt  parfaitement  connu  le  régime  con- 
servateur qui  gouverne  et  entretient  dans  un  étal 
de  santé  et  de  force  cette  classi;  précieuse  d'agri- 
culteurs, on  aurait  su  que  dans  l'état  de  la  plus 
u'rande  aisauce  la  mixtion  de  leur  subsistance 
habituelle  80  fait  par  moitid  avec  le  froment  «4 
l'orge  de  mars;  que  ches  ceux  souvent  les  plus 
aisés  ol  les  plus  économes  par  conséquent,  on 
li  en  admet  souvent  qu'un  tiers;  rexcédaiit  de  la 
récolte  en  froment, seule  ressource  pour  acquitter 
toutes  les  charges  du  fermier,  est  soigneusement 
réservé  pour  être  conduit  an  marché.  Nous 
voyons  cependant  avec  un  pareil  régime,  dans 
nos  campagnes,  des  septuagénaires,  des  octogé- 
naires Jouir  d'une  santé  vigoureuse,  exempts  de 
tontes  les  infirmitésqu'entrainent  nécessairement 
ai>rès  elle  l'oisiveté  et  l'intempérance.  C'est  donc 
au  maintien  d'un  taux  raisonnable  dans  le  prix 
des  grains  i]u  est  due  cette  sécurité  et  cette  aiwn* 
dance  qui  fait  le  bonheur  de  la  classe  de  la  société 
pour  laquelle,  ave(-  raison,  le  gouvernement  d^ 
ploie  la  plus  vive  sollicitude. 

C'est  aux  époques  désastreuses  de  la  vileté  du 
prix  du  froment  que  cesse  cette  mixtion  utile,  et 
que  les  blés  de  mars,  dont  la  culture  est  indis- 
[l 'usable  dans  un  assolement  bien  enteniki, 
deviennent  une  superfeiation  d'autant  plus 
fâcheuse,  qu'elle  a  le  double  inconvemrnt  de 

Sri  ver  de  bras  l'agriculture,  et  de  préparer  une 
isette  en  faisant  abandonner  la  culture  de  plu- 
sieurs terrains  que  l'on  ne  peut  utiliser  d  une 
toute  autre  manière.  C'est  dans  ces  moments 
•ritiques  (la  facilité  d'approvisionner  en  fro- 
ment sa  famille  par  deux  jours  de  travail  sur 
six)  que  le  manouvrierse  livre  à  l'oisiveté  et  à  la 
débauche  ;  la  main-d'œuvre,  bien  loin  de  suivre 
cette  diminution  progressive  de  la  denrée,  s'élève 
par  la  ditlicnité  (ju'i  prouve  le  fermiiT  à  .«e  pro- 
curer des  domestiques.  Un  a  vu  dans  ces  mo- 
ments dCsastienz  des  osnten  eEigar,  poor  Je 
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prix  de  leur  salaire,  une  quantité  de  grains 
presque  équivalente  à  celle  qu'ils  pouvaient  r,i- 
toa^,  et  les  fermiers  obligée  d'abandonner  ù 
riDiempérie  des  aaisons  des  récoltes  qu'ils  no 
pooraieut  parvenir  h  serrer  qu'en  abandoanaDt 
aux  moissonneurs  leur  presque  totalité. 

On  exfwrtc  rarement  les  mêmes  grains,  et  l'on 
.^nt  facilement  les  raisons  qui  s'y  opposent; 
leur  valeur  intrinsèque  supporterait  dirOcilement 
î  ?  frais  de  transport  :  il  est  donc  indispensable 
qu  ils  se  consommont  sur  les  lieux.  Cette  eon- 
s.)inmation  ne  peut  donc  se  réaliser  que  lorsque 
le  prix  auquel  sera  élevé  le  froment  en  imposera 
la  nécessité  à  la  classe  imprévoyante,  sur  ses 
besoins  futurs  :  ct  tte  espèce  de  îîrnins  se  ron- 
s'ne  diflicilement,  et  est  sujette,  l)caucoii|i  plu- 
'lue  le  froment,  a  être  ilévon'-L'  et  :iriéaiiiii'  p^:- 
des  insectes  qui,  au  bout  de  deux  aanées  au  plus, 
sVo  emparent  et  la  détruisent.  Voilà,  ce  me  sem- 
ble, tlt-s  considérations  assez  majeures  pour  dé- 
ttniiintT  le  gouvernement  à  laciliter  un»;  expor- 
tation inilispensaldement  nécessaire,  l  ne  foule 
d'autres  raisonnements  se  présentent  à  luon 
ina^ation,  et  seraient  autant  de  preuves  à  vos 
■•Irninistrés  contre  la  possibilité  de  maintenir  la 
tisation  proposée;  mais  je  craindrais  d'abuser  do 
vos  moments,  Messieurs;  aussi  me  suis-je  impos  - 
l  obligatioQ  do  réauir  les  idées  que  j'avais  à  vous 
présenter  dans  le  cadre  le  plus  serre. 

J'ai,  d'ailleurs,  la  consolante  conviction  qu'il 
suffit,  au  milieu  d'une  assemblée  aussi  éclairée, 
'1  V'netU^  une  bonne  idée,  pour  que  de  suite  elle 
sott  coQ(ae  et  qu'on  supplée  à  tout  ce  que  son 
atear  peut  avoir  omis. 

fai,  donc  l'honneur  de  pitqposer  à  la  Gbamlffe 
les  amendements  suivants  : 

Art.  7.  L'exportation  sera  suspendue  dans 
duqoe  département  frontière  lorsque  le  blé- 
frooKot  y  annt  atteint  le  prix  de  ?5  francs  l'hec- 
tolitre pour  la  première  classe,  de  .?  '  francs  pour 
U.-^-conde,  de  21  francs  pour  la  troisième. 

.\rt  8.  La  suspension  sera  levée  sur-lc-cliamp 
timUi  qne  les  prix  seront  redescendus  au-des- 
ms  des  limites  fixées  par  l'article  précédent, 
faprès  deux  men  uriales  du  cbdT-liea  du  dépar- 
icrneol,  publiée  s  par  le  préfet. 

M.  lé  «oiutc  de  La  GalllsKonalère  {\). 
Mesrienrs,  il  a  été  fiait  à  la  Chambre,  au  nom  de 
h  commission  centrale,  un  rapport  sur  le  pi-oji  t 
Je  loi  relatif  au  mode  et  aux  conditions  de 
l'exportation  «les  grains. 

Je  vais  me  permettre  de  légères  observations 
SOT  le  rapport  et  sur  le  projet  de  loi|  en  ;  propo- 
«nt  quelques  amendement.^. 

<'^  rapport,  aussi  l»ien  lait  qu'instructif,  a  re- 
penJant  un  cachet  de  prudence  trop  voisin  de  lu 
î'rainîo,  celle  de  manquer  des  moyens  de  sobsis- 
lapcf,  et  l'inquiétude  de  disettes  semble  y  troi» 
somiDcr.  Cependant  la  loi  proposée  pouvant  être 
coo?idérée  comme  un  essai,  on  doit,  d'après  Ce 
principe,  se  conduire  avec  sagesse. 
^  Le  principe  de  la  liberté  limitée  ou  illimUée  de 
rexport<'ition  des  grains  a  été  discuté  dans  vofr-- 
commission.  La  prévoyance  a  dû  la  décider, 
qaantîi  présent,  pour  une  liberté  limitée,  et  \  ' 
np[>ort  ne  laisse  rien  à  désirer.  Espérons  qu'il 
viendra  une  époque  où  tontes  les  entraves  seront 
levées;  celte  espérance»  dérive  de  l'accroissement 
de  nos  productions  indi^'ènes  et  des  progrès  d' • 
notre  agriculture. 

Bb  réHédiissant  sur  le  progrès  en  tous  genres 


't'i  Ce  discours  est  simplcmont  racritioBné  M  Mvni- 
kur.  :  aou  le  raprodutsoa  in  estemo. 
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de  notre  industrie,  on  doit  être  rassuré  sur  les 

craintes  de  disettes.  Klles  ne  doivent  pas  avoir 
lieu,  d'après  le  simple  développement  que  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  les  veux  de  la  Chambre. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  la  grande  quantité 
de  terrains  mis  en  culture  de  grains  depuis  vingt- 
cinq  ans,  on  n'aura  aucane  inquiétude  pour  les 
subsistances. 

1°  La  sobdfvlsion  des  propriétés  qui,  sons 
d'autres  rapports,  est  nuisinlo  à  l'ensemble  d'un 
grand  rovaumc,  a  mis  en  valeur  plus  protUictives 
c(  s  uiènK  s  propriétés,  bîra  moins eoltiTèes  avant 
leur  partage. 

2*  Les  terrains  consacrés,  pour  ainsi  dire,  au 
luxe,  tels  que  les  parcs,  les  jardins,  en  changeant 
de  de.-tinalioii,  ont  été  mis  en  culture.  Combien 
d'arpents  de  bois  arrachés,  défrichés,  sont  aujour- 
d'hui labourés!  Combien  d'étangs,  de  maniis,  de 
terres  aquatiques,  ont  été  desséchées,  et  donnent 
aujourd'Imi  une  grande  quantité  de  grains! 

>  L'inlruduetiôn  de  nouveaux  genres  de  sul>- 
sistance  en  légumes,  et  surtout  la  multiplication 
des  pommes  de  terre,  qui  font  plus  spécialement 
l'aliment  du  pauvre;  quelles  ressources  ne  donne 
pas  la  pomme  de  terre!  \on-seulemont  elle 
nourrit  i  liomme,  mais  de  quelle  utilité  n'est-elle 
pas  pour  les  bestiaux'^ 

Sans  rappeler  les  causes  de  la  disette  éprouvée 
en  France  de  1811  à  1812,  parce  qu'il  n*est  aucun 
de  nous,  Messieurs,  qui  ne  les  connaisse,  que  se- 
raient devenus  les  ouvriers,  les  pauvres,  que 
serions-nous  devenus  nous-mêmes,  si  la  culture 
lie  la  pomme  de  terre  n'eût  pas  été  pratiquée 
depuis  cinquante  à  soixante  ans  en  FranceT  La 
pomme  de  terre  est  un  second  pain  poor  nOQS 
tous  :  on  ne  (leut  trop  la  multiplier. 

4*  Enfin  l'habitant  des  villes,  et  même  ceux  des 
campagnes,  consomment  beaucoup  plus  de  viande 
qu'ifs  n'en  consommaient  avant  notre  funeste 
révolution.  L'expérience  a  démontré  que,  pour  la 
nourriture  de  l'homme,  une  demi-livre  de  viande 
équivaut  à  une  livre  de  pain.  Ainsi  celai  qui  en 
fait  une  partie  de  sa  nourriture  consomme  né- 
cessairement moins  de  pain.  Je  pourrais  aussi 
parler  tics  boissons,  très-multinliées  depuis  quel- 
ques années,  surtout  par  1  augmentation  des 
vignes.  L  liomme  qui  faoil  du  vin,  ou  d'autres 
liquides  substantiels,  mange  moins  de  pain. 

Je  pourrais  encore  observer  que  la  multiplica- 
tion des  bestiaux  a  augmenté  les  engrais  na- 
turels: que  les  engrais  artiûcicls  ont  été  pcrfec- 
lionnéis;  qu'il  en  est  résulté  des  récoltes  pins 
abondantes;  et  qu'en  somme  la  France,  soit  par 
le  défrichement  ou  l'amélioration  de  nouveaux 
terrains,  soit  par  l'augmentation  des  bestiaux  et 
l'iulroduction  de  nouvelles  cultures,  a  augmenté, 
par  tous  ces  nouveaux  genres  de  production,  ses 
moyens  de  subsistance  environ  d'un  quart  de 
plus  qu'elle  n'avait  il  y  a  un  demi-siècle.  * 

11  résultera  de  cette  abondance,  que  l'exporta- 
tion de  tous  nos  produits,  non-seulement  sera 
autorisée,  mais  encore  encouragée  par  des  primes  ; 
c'est  îi  la  sagesse  du  gouvernement  de  prendre, 
à  cet  éganl,  les  mesures  convenables,  et  surtout 
de  faire  approvisionner  nos  colonies  par  des 
vaisseaux  français  chargés  de  nos  productions 
indigènes.  C'est  Ift  que  des  primes,  sagement 
combinées,  devien  lmient  avanlageases  à  l'agri- 
culture et  au  commerce. 

Quelques  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  proposé  la  division  des  départements 
(ï«ntiéres  en  quatre  classes.  Cette  proposition, 
agitée  ;i  votre  commission,  a  été  rcjctèe  à  une 
grdode  majorité,  sur  l'obscrvalioD  fondée  que  si 
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le  prix  desaulres  classes  nVtait  pas  au::monl6,  j 
alors  ce  prix  ne  serait  plus,  pour  la  qnalnrine, 
que  de  15  francs  rhcctolitre.  Éii  cITlI,  si  la  fixa- 
tion, pour  la  première  classe,  restait  à  21  francs, 

rur  la  seconde  à  19  francs,  pour  la  troisième 
17  francs,  il  «n  rt^sulterait  que  le  prix  de  l'hec- 
tolilre  ne  seiait  i)lu?,  pour  la  quatrième  classe, 
qu'à  I.')  francs. 

On  fuj  demande  que  deviendraient  l'agriculture 
et  le  commerce  dans  les  déparlements  de  Tinte- 
rieur?  Il  vaut  donc  mieux  adopter  la  division  en 
trois  classes,  proposée  par  le'projet  de  loi,  et 
6*en  rapporter  au  ^'riuvcmemeal  pour  la  dassifl- 
cation  des  départements. 

On  a  aussi  pronosé  de  suspendre  rexportation 
du  blé-froment  au  l"  mai  au  30  août,  afiu  de 
s'assarer,  a*t-on  dit,  avant  de  la  permettre,  de 
l'état  des  récoltes. 

Cette  mesure  n-aintive  ne  serait  propre  qu'à 
alarmer  les  airriculteurs  et  les  commerçanl^  |';ir 
l'incertitude  où  elle  les  jetterait  :  celle  du  projet 
de  loi  est  la  plus  simple  et  la  meilleure  à  suivre. 

En  effet,  dès  que  le  blé-froment  aura  atteint  le 
maximum  des  prix  fixés  suivant  la  classe  des 
départements  fronlir-rer:,  l'exporiation  sera  sus- 
pendue, et  ne  reprendra  son  coui  >  qu'après  que 
le  blé  aura  repris  le  niveau  déterminé. 

Voilà  une  loi  claire,  précise,  dont  les  termes  et 
les  dispositions  sont  ala  portée  de  tont  le  monde. 

On  exapAre  beaucoup  la  crainte;  des  mauvaises 
récoltes.  Sans  doute  la  famint*  est  un  lleau  épou- 
vantable ;  mais  aus.si  une  excessive  abondance, 
privée  de  débouclu  s,  (!st  une  calamité.  Oublions, 
s'il  estponiUc,  les  tualbeurs  passés  :  ces  temps 
désastreux  ne  reviendront  pas  ;  les  causes  n'en 
existent  plus.  Ayons  toute  confiance  dans  la  sol- 
licitude [«aternelle  du  raonar(|ue  rendu  à  nos 
désirs  :  reposons-nous  sur  la  [irévoyancc  du  gou- 
vernement qui  saura  prévenir  des  disettes  tem- 
poraires, et  trouTer  des  débouchés  aasurés  à  l'a» 
Dondancê. 

Je  ne  suis  entré  dans  cesdétails.  Messieurs,  que 
pour  rassurer  le  public  sur  des  craintes  chiméri- 
ques de  disettes  qni  pourraient  naître  de  l  expor- 
tatiou  des  grains  ;  mais  les  sages  mesures  énon- 
cées dans  la  loi  proposée  doivent  tranmiilliser  ce 
même  riublic.  On  ne  peut  donc  trop  faciliter  la 
sortie  de  notre  superflu  puisqu'il  est  prouvé  nue 
la  Krance  ;i,  rbaque  année,  un  excédant  considé- 
rable ;  excédant  toujours  croissant  pour  les  cau- 
ses que  je  Tiens  de  dévelopoer. 

Votre  conunissîon  a  été  divisée  d'opinions  sur 
le  prix  du  blé-froment  fixé  ponr  les  trois  classes 
de  départements,  par  les  articles  3,  i  et  7  de  la 
la  loi  proposée  :  deux  de  ses  membres  seulement 
ont  été  pour  l'adoption  de  ce  tarif,  cinq  autres 
pour  une  augmentatiou  de  3  et  2  francs  pour 
chaque  clasee  de  déimrtements.  Membre  de  la 
commission,  mon  bureau  m'avait  prescrit  de  de- 
inuniler  une  augmentation  de  ion  I  francs;  j)ûur 
ra[iiin»>  lier  ces  différents  avis,  j'ai  iiroposé  licanc 
d'augmentation  pour  chaque  classe. 

En  consé<|iience,j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre,  par  amendement,  tant  à  la  loi  pro- 
posée qu'au  rapport,  d'élever  le  prix  de  la  pre- 
mière classe  de  21  à  22  frani  s  ;  de  la  seconde  de 
19  à  20  francs;  et  de  la  troisième  de  1 7  à  18  francs; 
et  par  amendement  à  l'article  7,  que  l'exportation 
ne  sera  suspendue,  dans  cbaone  déparlement  fron- 
tière, que  lorsque  le  blé-froment  aura  attdnt 
24  francs  l'iieciolitre  pour  la  première  classe, 
22  francs  pour  la  seconde,  et  20  francs  pour  la 
troisième. 

Et  quant  aux  autres  articles  et  dispositions  de 
la  loi  proposée,  je  vote  pour  leac  idoptioo. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discoun 
de  M.  le  comte  de  La  Gallissonuière. 

M.  B«cqacy,  directeur  général  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Messieurs,  la  discusâioa 
commencée  sur  le  projet  de  loi  qui  occupe  la 
Chambre,  nous  a  paru  rendre  nécessaire  la  com- 
niuiucation  de  quelques  faits  que  plu-sieurs  ora- 
teurs ont  regretté  de  ne  pas  connaître.  On  a  dé- 
siré savoir  quel  était,  dans  le  midi  de  la  France, 
il  prix  dagitin  avant  1789.  Et  nous  avons  con- 
sulté les  mercuriales  des  cinq  généralités  de 
Grenoble,  Provence,  Languedoc,  Roussillon  et 
Audi,  pays  oi'i  les  prix  ont  éti;  constamment  les 
plus  élevés.  Elles  portent  le  prix  moven  des  douze 
années,  depuis  1708  jusqu'à  1789,  k  18  fr.  53  c. 
l'hectolitre,  tandis  que  le  prix  commun  du 
royaume  n'a  été  qoede  15  f^.  08  c  éun  la  même 
durée  de  temps.  La  différence  est  de  3  fr.  \'>  c. 

Depuis  IH02  jusqu'en  1813,  le  prix  moyen  des 
départements  qui  coinposi'iit  ces  cinfi  généralités 
est  de  27  fr.  l  'i  c.  lorsque  le  orix  commun  du 
royaume  n'a  été  que  de  21  fr.  66  c  Ladifllbence 
est  de  5  fr.  48  c. 

Ainsi,  avant  la  Révolution,  la  différence  du  prix 
du  \>U-  dans  li-s  provinces  du  Midi,  comparative- 
ment au  i»rix  géuéral  de  la  France,  était  de  plus 
dui  iuqueme;  tandis  que,  dans  les  douze  der- 
uiéres  années,  cette  différence  est  de  plus  du 
quart. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  l'on  a  con- 
sidéré le  défaut  d'iniporlaiiun  comme  une  des 
causes  principales  de  la  disproportion  du'prixdes 
subsistances  dans  le  Midi.  Hii  effet,  puisque  pen- 
dant la  paix  cette  partie  de  la  France  consomme 
des  blés  de  Barbarie  et  de  Sicile,  on  ne  peut  pas 
mettre  en  doute  que  la  privation  d'un  tel  secours 
ne  doit  produire  un  rencliérissenient. 

Au  surplus,  et  nous  devons  nous  en  féliciter, 
c'est  un  prosrés  remarquable  dans  la  marciie  de 
l'opinion  qume  loiqai,daaa  d'autres  temps,  eût 
excité  tant  de  réclamatfona  et  tant  de  fanwes 

craintes,  n'éprouve  aujourd'hui  d'objei'tions  que 
de  ceux  (jui  v»)udraienl  lui  donner  encore  plus 
de  latitude. 

Onareconnula  convenance  des  prix  Qxés pour  la 
deuxième  et  la  troiriéme  classe  du  projet;  mais  la 
première  classe  n'a  pas  paru  suffire  aux  be.soin8 
di!  tous  les  départements  du  Midi,  ce  nui  a  con- 
duit à  pKipiiser  une  tpialriéme  limite  d'exporta- 
tion que  I  on  réglerait  à  23  francs.  C'est  sur  cette 
dernière  proposition  que  nous  devons  commu* 
niquer  à  la  Chambre  quelquca  remannies  qui  nous 
ont  para  mériter  son  attention,  tl  m  avoué  que, 
dans  plusieurs  parties  du  royaume,  il  serait  im- 
prudent de  ne  |ias  retenir  les'  blés  quand  les  prix 
montent  au-dessus  du  terme  marqué  dans  le  pro- 
jet de  loi:  ce  sont  celles  où  le  peuple  a  l'habitude 
et  le  besoin  de  se  procurer  le  pain  à  bon  marché. 
On  ne  peut  l'exposer  à  le  payer  au-dessus  d'un 
reriaui  taux,  sans  coraprometire  toute  l'industrie 
inanulacturièie  de  c^s  pays,  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  supporter  le  surliaussemcnt  des  mains- 
d'u'uvre. 

Ces  déparlements  sont  aussi,  par  leur  aitnatioii, 
les  plus  exposés  à  de  prompts  ealèrëments  ma- 
rilim  'S.  Aussi  l'intérêt  général  exige  que  l'ex- 
traction soit  arrêtée  avant  qu'on  les  épuise  et 
dés  que  les  prix  a'étôvent  à  la  limite  indiquée  par 
le  orojet. 

Cependant  si  on  établissait  une  classe  de  plus 

qui  serait  portée  à  i't  fnu!  nous  devons  ob.ser- 
ver  que  la  limite  di!  lii  traucs,  n'cunnue  conve- 
nable pour  certains  di  partenienls ,  deviendrait 
^  illusoire  dès  qu'une  porte  serait  ouverte  ailleurs 
à  la  aoflie  Jiiaqii'à  2b  francs;  car,  pour  moins  de 
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6  francs  l'hectolitre,  on  traverserait  la  France,  ou 
inifux  encore,  on  irait  cliercher  la  sortie  à  la 
f.ivearda  cah  )tag  (lui  ontraiiu!  bien  moins  de 
frais  que  le  roulage  ae  terre.  La  loi  serait  donc 
teUement  violée  ;  on  prolongerait  donc  l*eztRU> 
'lion  au  delà  du  tiTuic  auquel  OU  8'acoOfde  t  la 
rtirarder  comme  imprudente. 

On  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  l'expression 
de  limites  à  la  faculté  d'exporter.  Parce  qu'on  a 
détenniDé  les  prix  an  del&  aesquÙs  les  étrangers 
ne  seront  plus  aJmis  à  acheter  en  ron<ntnence 
avtx-  nos  consommateurs,  il  n'en  résulte  pas  que 
es  grains  n'excéderont  pas  le  jtrix  de  23  francs 
iaas  le  Midi.  On  lee  y  Tendait  Dieu  plus  cber  de- 
f  uis  longtemps  sans  le  concours  de  Pexporta- 
tion.  Il  n  y  a  jas  de  raison  pour  que  l'interdic- 
tion de  la 'sortie  au  delà  de  ce  terme  puisse  ja- 
mais produire  la  iKiisse  dans  ces  contrées:  tontes 
tes  causes  de  cherté  y  subsistent. 

On  oppose  qne  ces  contrées  seront  donerédidtes 
à  n'ox!>orter  jamais,  tandis  que  les  autres  ionis- 
ait de  cel  avantage  ;  mais  c'est  parce  que  les 
i  ropriétaires  y  sont  en  possession  d  un  avantaj^e 
biea  plus  considérable  attaché  à  la  cherté  habi- 
tuelle des  grains.  Sans  doute  ces  départements 
a«i  ne  peuvent  suflirc  à  leur  nourriture  n'cxpi'- 
uterout  pas  au  dehors  \  mais  qu  importe  aux 
agrienHeun  da  Midi,  ai  les  acheteurs  de  leur 

Sajs  lenrj)ayent  constamment  les  blés  au-dessus 
ela  Kmitc?  On  n'a  pas  à  envier  le  commerce 
qui  Si'  fait  ailleurs,  quand,  chez  soi,  on  obtient 
de  ses  productions  une  plus  grande  valeur.  Il 
n'v  a  pas  de  prime,  il  n'y  a  pas  d'avantage  spé- 
cial ï  vendre  plutôt  à  l'extérieur  qu'à  l'intériour. 
An  surplus,  la  formation  d'une  quatrième  classe 
DP  serait,  d;ins  tou^  les  cas.  d'aucuiu;  impor  aiico 
pour  les  déparlements  du  Midi,  qui  n'exporteut 
presque  jamais.  L'étranger  ne  vient  pas  acfieter 
dans  les  lieux  où  la  marchandise  est  totùours  le 
plus  cher. 

Nous  ne  nous  arr«*  terons  pas  longtemps  à  quel- 
ques objections  moins  générales,  et  nous  ne  par- 
lerons pas  de  la  distrimition  des  départements 
dans  les  diverse- fiasses;  ce  n'est  pas  la  loi  qui 
fixe  cette  disiiii)ulion,  et  celle  qu'on  projette 
pourra  toujours  être  rectifiée  d'aprie  les  notions 
de  l'expérience. 

Ob  s  attaqué  le  droit  imposé  quand  le  prix  dn 
pain  approche  du  taux  où  l'exportation  doit 
s'arrêter;  mais  le  gouvernement  a  jugé  cette  pré- 
caution nécei'saire  pour  ralentir  l'aciivité  des 
adiais  au  moment  où  nous  n'avons  plus  qu'un 
ftible  intérêt  à  la  sortie  des  grains. 

C'est  dans  ce  moment  auflii  (pie  Ton  ro-jseni  les 
henreux  effets  de  la  libre  importation  des  blés 
du  deh')rs  en  exemption  de  tous  droits.  Cette 
exemption  a  rencontré  quelques  objections  :  mais 
es  9t  reportant  aux  motifs  qni  accompagnent  le 
prejet  (le  loi,  on  verra  une  partie  des  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  le  gouvernement.  Si  l'on 
n  a  pas  irailé  celte  question  avec  les  mêmes  dé- 
vcloppeuients  que  celle  de  l'exportation,  c'est 
lu'oB  v^rien  proposé  de  nouveau  sur  cet  objet. 

En  effet,  la  plus  grande  de  toutes  les  innova- 
lions  serait  une  taxe  à  l'importation  des  grains. 
Dans  tous  les  temps  on  a  encouragé  en  Franco 
cette  importation  par  la  franchise,  et  quelquefois 
ffléme  par  des  primes.  Qu'on  réfléchisse  à  la  vaste 
'îf-ndue  du  territoire.  Les  récoltes  ne  peuvent  y  ' 
t'tre  partout  i;gal(  menl  fertiles,  ni  les  parties  éloi- 
gné^ 8'entraider  avec  la  proniptitilde  et  l'écon  • 
me  nécessaires.  On  est  trop  heureux,  là  où 
Mioin  se  fiut  sentir,  de  recevoir  des  secours  im- 
■édisti  :  iifispeiiiablet  pour  ceux  qui  iw  ob-  ' 


tiennent,  ils  n'influent  jamais'  que  faiblement 
sur  le  prix  des  blés  de  l  inlérieur.  Si  l'exporta- 
tion est  un  bien  que  les  agriculteurs  désirent, 
l'importation,  en  augmentant  la  somme  des  blés, 
la  leur  fait  atteindre  plus  tôt  et  conserver  plus 
longtemps.  Complément  de  la  loi  de  liberté  de 
sortie,  c  esl  elle  (pii  fait  la  sécurité  du  législa- 
teur. 

Il  y  a  d'ailleurs  peu  de  nations  en  état  ou  en 
habitude  de  nous  Teraer  des  blés  spontanément; 

et  ce  n'est  pas  quand  elles  voient  les  nôtres  à  l)as 
prix  qu'elles  son^enl  ù  le  faire.  Encore  dans  les 
temps  où  les  prix  tombent  d'eux-mêmes  comme 
à  leur  minmumy  ce  que  les  étrangers  versement 
chei  nous  n'ajouterait  rien  à  la  baisse,  et  en 
s'eramagasinant  ferait  un  fonds  de  réserve  peu  à 
charge  et  bon  k  retrouver  au  besoin.  La  conve- 
nance seule  d'avoir  des  blés  étrangers  dans  la 
■disette  liutia  loi  de  ne  jamais  en  décourager  l'ar- 
rivage; car  un  peu  de  concurrence  dans  le  mo» 
ment  présent  n'entrf^  pas  en  parallèle  avec  la 
nécessité  nui  peut  se  faire  sentir  plus  tard.  Ce  se- 
rait aussi  déranger  la  balance  de  notre  commerce 
au  Levant  et  en  Barbarie,  que  d'interdire  à  nos 
navires  l'entrée  gratuite  des  grains  qu'ils  en  rap- 
i'orten!  on  retour.  Mais  ces  retours  n'ont  lieu  or- 
dinairement qu'en  temps  iavtu-alile  et  quand  les 
secours  commencent  à  devenir  [irécieux. 

.N'objectons  point  l'exemple  des  nations  dont 
la  législation  de  douane  et  de  linances  diffère  en 
tout  de  la  nôlre,  et  dont  il  ne  faut  pas  citer  une 
disposition  détachée.  Ou  ne  croira  pas  pouvoir, 
sans  incouTtaient.  transporter  ici  les  règles  pro- 
pres à  un  peuple  qui,  couvrant  la  mer  de  ses 
vaisseaux,  s'approvisionne  à  volonté,  pour  qui  le 
paiu  n'est  pas  aosolunient  la  consommation  fon- 
damentale, et  qui,  isolé,  ne  voit  pas  de  si  prés» 
dans  les  temps  de  ses  disettes,  l'abonduioede  ses 
voisins. 

.Mais  sur  le  continent,  où  la  cherté  et  le  bon 
marché  no  sont  séparés  quelquefois  nue  par  une 
barrière  politique,  par  une  ligne  idéale  et  imper- 
ceptible; en  France,  où  le  pain  est  Taliment  sans 
lequel  nous  ne  concevons  pas  la  vie  de  l'homme, 
où  le  rencliérissemenl  de  son  prix  est  une  dimi- 
nution (le  suhstauco  pour  le  pauvre,  ni  la  justice, 
ni  l'humanité,  ni  la  prudence  ne  veulent  qu'il 
soit  défendu  de  recourir  au  marché  qui  présente 
l'aliment  à  moins  de  frais.  L'encouragement  de 
l'agriculture  elle-même  ne  nous  parait  pas  tant 
exiger. 

On  conclura  de  ces  observations  que  du  moins 
quant  à  présent,  et  vu  Tétat  de  notre  agriculture 

sur  quelfiues  points,  la  législation  ne  doit  pas 
être  la  même  chez  nous  qu'en  Angleterre,  et  que 
c'est  un  devoir,  une  nécessité  pour  le  gouver- 
nement français  d'accorder  toute  facilité,  quand 
il  peut  être  d*anB  sage  politique  pour  d'autres 
Etats  d'imposer  des  droits  à  Vimpoitation  des 
subsistances. 

La  loi  a  pour  objet  d'encourager  Tagriculture 
et  de  favoriser  la  reproduction  en  procurant  un 
écoulement  an  superflu  de  nos  récoltes  ;  mais  la 
prudence  conseille  de  fixer  à  des  taux  modérés 
les  limites  de  l'exportation.  Elle  conseille  sur- 
tout d(!  ne  pas  établir  entre  la  première  et  la 
dernière  limite  une  différence  de  prix  qui  offri- 
rait tant  de  moyens  d  luder  les  dispositions  lé- 
iji^latives,  et  qui  rendrait  nulles  his  précautions 
jugées  nécessaires  contre  le  danger  d'uue  expor- 
tation Irop  considérable. 

D'ailleurs,  si  la  loi  peut  èîre  améliorée,  nous 
rapprendrons  par  l'expérience.  L  admiuistration, 
écbiiéB  par  i'applicBlioa  même  de  la  loi,  tooi 
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propospi-a  un  jour  des  fixations  nouvelles,  fll  elle 
découvre  qu'il  y  ait  utilité  à  le  faire. 
Oe  qui  importe  snrtoot  à  présent,  c'est  de  met» 

tre  en  pratique  unr  dncfrinu  dont  li-s  effets  aug- 
menteront l'aisani-e  t!(''iiLT;ilL',  iluctriiic  favoiMbli' 
à  loiis  les  iiiién'H  cl  i)ariiouliùiiiment  à  la  classe 
ouvrière,  qui  ne  peut  avoir  un  travail  assuré 
qu'autant  que  las  propriétaires  qui  consomment 
lee  prodoits  de  lindostrie  veadeot  à  nn  prix 
eonvenable  les  prodoits  de  leora  terres. 

La  Chambre  ordonna  l'imprf«?ion  de  tous  les 
discour»  qij't'l le  vinit  irtjiiit  udre  ei  décide  que 
te  discussion  l'St.  fci  mcc. 

M.  le  Préiildent  résume  les  débats. 

La  Chambre  délibère  me  rarliele  l*'  ((ai  est 
adopté  sans  discussion. 

Quatre  orateurs  uvaienl  demandé,  pour  i'arii- 
de  8,  raddilion  d'noe  «ptatriéme  ciaMO  de  dépars 
temcnts. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable. 
L'ârttcle  2,  mis  aux  7oix,  est  adopté. 

L'article  3  est  «'Raloment  adopté  après  une  très- 
légère  di«?cusPion  sur  l'amendemonr  de  M.  La  Ga- 
lissonniiTc,  non  admis  p:ir  la  Chambre. 

M.  le  président  mut  aux  voix  l'article  4. 

Un  amendement  proposé  par  M.  de  Poymanrio, 
tendant  à  réduire  à  1  franc  sculcinonl  par  quintal 
mctriquc  le  droit  de  sortie  fixe  à  I  l'r.  50  c.,  est 
rejeté  et  l'article  5  adojité. 

Il  en  est  de  même  des  5*  et  0*  articles. 

Une  discussion  s'ei^gage  sur  Tartide  7. 

Uiie  première  épreuve  sur  le  rejet  des  amende- 
ments  de  MM.  Morisset  et  La  Galissonnière  est 
douteuse. 

M.  Per%'lii«|ulèreK|)rend  la  défense  de  l'amen- 
dement de  M.  La  ilaiissonnière.  Il  lui  paraît  que 
le  prix  moyen  de  1802  à  1813  adopté  par  la  coui- 
mission  porte  sur  un  fenx  calent,  parce  que  l'é- 
tat de  guerre  avait  alors  fernii^  tous  les  délKiu- 
chés  dû  commerce  :  l'élévation  momentanée  due 
au  V  i.  des  licences  et  à  quelques  achats  du 
gûuveriiemciit  ne  suHisent  pas  pour  baser  une 
règle  bien  srtre. 

m.  Vmbhé  MoBlMqafoH  fait  observer  que  la 
mesure,  présentée  dans  le  but  de  favoriser  ragri- 
cnlture,e3t  un  moyen  nouM m  jn'il  faut  d'abord 
établir  en  étudiatît  les  dispositions  du  peuple 
et  en  évitant  d'exciter  ses  inquiétudes. 

Les  débats  se  soutiennent  encore  entre  MM.  de 
Pnymaurin,  Rigaud  de  liiale,  Plaugergues,  Hlan- 
quart  de  BaiUeui,  de  Sacy  et  quelques  antres 
membres. 

Les  divers  amendements  à  Psrtide  7  sont  re- 
jetés. • 

M.  I«  PréaMeat.  Je  vais  mettre  anz  voix  l'ar^ 
ticle  7. 

M.  Aabert.  J'ai  un  nouvel  amcndemenl  à  pro- 
poser   la  Chambre. 

Far  qui  la  suspension  de  rexportation  scra-l-elle 
ordonnée  On  entend  sans  doute  nue  ce  sera  par 
le  préfet,  mais  je  demande  que  la  loi  l'exprime. 

M.  ledireetear  céaéMil  répond  par  la  lecture 
de  Uartirie  0,  qoi  mrmine  formdlement  cette 
attribution. 

L'article  7  est  adopté. 

L'amendement  de  M.  Morisset  sur  l'article  8 est 
soumis  à  la  discnssion. 

H. BMlellier.  It  me  semble  quela  levée  de  la 
suppression  aurait  dû  être  confiée  aux  préfet? 
aussi  bien  que  la  suspension.  Car  les  négociant*: 
auront  à  redouter  des  retards  préjndiciableâ,  et 
peut-être  des  abus  d'autorité  sollicités  par  m- 
trigoe  auprès  du  ministre;  et  ragricultore  ne 
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H'ut  qu'eu  souffrir,  pan  e  que  les  négociants  sont 
09  intermédiaires  entre  elle  et  les  consomma- 
teurs. 

M  dePuyniaurtn.Je  me  plaisà rendre jusiicc 
au  iiatrioiisihi-  du  ministre  de  l'intérieur,  et  je 
suis  |iei'suade  i|u'il  ne  délivrera  jamais  île  licen- 
ces exclusives  ;  mais  je  crains  l'intlueuce  de  com- 
pagnies puissantes  au  préjudice  des  simples  n^ 
gociants.  Gelles-ci  ayant  la  facilité  d'assurer  leurs 
spéculations  dani  un  espace  de  dix-bnit  à  vingt 
heures,  feront  renchérir  les  blés  à  volonté,  et  les 
derniers,  gagnés  de  vitesse,  ne  pourront  hasarder 
aucune  entreprise  en  concurrence  avec  elles.  Je 
demande  donc  que  la  suspension  comme  la  le- 
vée soient  confiées  aux  préfets. 

La  (luesCiûn  préalable  écarte  l'amendeaicnt dO  • 
M.  Aubert,  et  1  article  est  adopté. 

Lis  aitîdes  9, 10, 11  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

L'article  12  et  dernier  l'est  également  ajirès  la 
rejet  préalable  de  l'amendement  de  M.  Clément. 
La  Chambre  procède  ensuite  an  scrutin  secret 

sur  ren.«emb!e  du  projet  de  loi. 
Sur  I  i  J  volant<»,  il  y  a  120  suffrages  et  22  voix 

négatives. 

M.  le  PréuMeal  prononce  que  la  Cbambre 
adopte  la  mi. 
La  séaoee  est  levée  et  iQoamée  à  meraredi. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDB.NCB  nR  M.  LE  CTT4NCEUBB. 
Séance  du  11  octobre  1814. 

Â  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  ]W0€é8>VWl)al  de  la 
s<'>ance  du  8  de  ce  mois. 
L'AsscmbiïN)  entend  la  lecture  et  approuve  la 

rédaction  de  ce  proc»V-verbal. 

M.  le  Préaideat  prend  la  parole  en  ces  ter- 
mes : 

M(*ssieurs,  le  Roi  m'a  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  né,  pour  ainsi  dire,  dans  M  Cham- 
bre des  pairs,  et  qui  est  le  résultat  de  vos  propres 

délibérations. 

On  a  déjà  développé  dans  rettc  Assemblée  la 
(•(mvenance  et  la  nécessité  d'une  rat-sure  pn>tcc- 
trice  des  colons  de  Saint  Uomingue.  U  ne  reste 

Rlus  aux  propriétaires  de  celte  colonie,  jadis  si 
orissante,  que  des  souvenirs,  déjà  bien  éloignés, 
de  leur  ancienne  onulenre.  La  richesse  leur  avait 
fait  contracter  des  nal)itudes  de  luxe  qui  rendent 
leurs  privations  pins  i)énildes.  En  proie,  pour  la 
plupart,  à  toutes  les  horreurs  du  besoin,  quel  se- 
nùt  leur  sort,  si  après  avdr  recouvré  quelques 
moyens  d'existence,  ils  se  voyaient  prématurément 
exposés  aux  poursuites  riguui*eusc8  de  leurs 
créanciers?  Tant  que  la  colonie  n'est  pas  rentrée 
sous  la  domination  française,  tant  que  les  habi- 
tations dévastées  n'offriront  au  lieu  de  produits 
que  des  occasions  de  dépenses,  il  làut  venir  au 
secours  de  cette  dasse  si  malheureuse  de  proprié- 
taires qu'une  force  majeure  réduit  à  l'impuissance 
d'acquitter  leurs  engai^euients.  Le  dernier  trou- 
vernemenl  leur  avait  accordé  dessum'ances  snc- 
ces.sives  dont  Teffet,  sagement  limité  aux  dettes 
relatives  h  leurs  habitations,  devait  cesser  avec  la 
privation  de  leurs  revenus.  C'était  à  l'expiration 
des  six  mois  qui  devaient  suivre  la  paix  «énéralo, 
qi:  •  les  créanciers  dont  les  droits  n  i  taieiii  (|ijc 
su>pendus  devaient  recouvrer  la  faculté  de  les 
exercer. 

Mais  la  paix  condue  depuis  quatre  mois  n'a 
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pas  encore  produit  pour  Saint-Domioguo  l'effet 
nliitiiie  qo  on  pouvait  en  espérer,  et  d'^iDeors 

ee  ne  serait  jamais  dans  un  temps  si  court  que 
des  propriétaires,  .le  plus  en  plus  ruinés  par  l'al- 
t  Qle,  nourraient  r.'parer  les  désa-lres  d'une  co- 
lonie dans  laquelle  tout,  pour  ainsi  dire,  est  à 
rerréer.  Il  derientdonc  indispensable  de  prolon- 
perdes  délais?  rommandés  par  une  loi  supérieure 
à  toutes  les  lois,  la  loi  iinptTieuso  de  la  nécessité. 
Mais  en  faisant  Héchir  les  rigueurs  des  lois  civiles 
devant  la  raison  et  l'équité,  il  faut  aussi  prob^er 
la  justes  droits  des  créandere;  c'est  pour  enx, 
comme  pour  Irs  débiteurs,  qu'on  suspend  des 
fioursuites  inutilement  dispendieuses,  puisqu'elles 
ne  produiraient  aucun  effet;  ce  n'est  pas  pour 
l  iotérét  seul  des  propriétaires  qu'oa  leur  laisse 
le  iemos  et  les  moyens  de  restaurer  leurs  habita- 
tion- aétruites,  c'est  aussi  pour  qu'ils  puissent 
rendre  à  leurs  créanciers  un  gage  suftisant  de 
leurs  créancx's.  Il  faut  donc  réserver  à  ces  der- 
niers l'universalité  de  leurs  diuits;  il  faut  les 
adinettre,  quand  ils  sont  eaK-mèmes  malheureux, 
au  partajîo  des  dernières  et  fidbles  ressources 
in  on  lai8.se  à  leurs  débiteurs. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  que  nous  proposons  à 
rotre  examen,  et  qui  n'est  elle-même  qu'une  es- 
pèce de  tmsactkHi  entre  l'équité  et  les  principes. 

Fni»t  ie  M. 
_UKII8^  nui  tk  Qua  n  Doo,  lloi  n  Fuma  ct  m 

A  tous  ceux  «joi  ces  pn'spntps  verront,  salm. 

La  restauration  de  la  culonie  île  Saiiit-Dniiiinguc,  ja- 
ës  h  piiis  florissante  des  Antilles,  est  l'objtt  cnnsiaut 
de  DOS  sollicitudes;  mais  il  nous  reste  encore  plusieurs 
ob«iicles  à  snrinonUT  pour  l'opérer,  et  copenJani  l.i 
fflTséance  accordée  aux  colous  par  le  décret  du  29  fruc- 
tJ'ior  an  X  jasqn'.i  l'expiration  des  six  mois  qui  sui- 
rrih'nt  la  paix  générale  louche  à  son  terme.  Ces  colons, 
<i  lon^'teiups  malheureux,  dont  plasimn  aa  dotvwi 
leurs  moyens  actuels  d'oxi-<itonce  qu'ans  SMOBIS  aeeor- 
dr^s  par  ie  gomreroeroeot,  ne  sont  pas  «oeora  réiolégrés 
dau  U  possession  de  leurs  biens.  Si,  «o  oninntdaiis 
MOT  huiiiations,  ils  étaieat  poorsaiTisiiarleaii  eréan- 
««n  avec  dm  rigoear  préBatarée,  ils  n'auraient  pas  le:: 
aoyens  de  les  remettre  en  valear,  et  il  est  reconnu  que. 
«ai  cet  état  d'abandon,  ces  biens  n'ofTiiraienl  aux 
çriaadin  eux-mêmes  qu'un  gage  iiés-insuflisanl  de 
Mnwéaoeaa. 

L*îiilérM  des  créanciers,  commi'  c.  lui  dos  il.  hiienrs, 
•emîilent  d.inr  r<  uriir  pnir  riimniami-  r  ;i  tiuire  jus- 
tice iiiif  iimrowMimii  'le  délai  qui  roiicilif  tous  les  droits; 
mai»  eti  xeii  irit  au  secours  débiteurs  malheureux^ 
nc'Aî  d<-\ons  empêcher  que  relie  facilite  ne  profilo  a  des 
Ailleurs  de  mauvaise  foi;  nous  devons  en  même  temp- 
^»-WMdes  ressources  aux  créaucicrs  qui  s'en  trouvent 
(Bti^naeat  dépoun  ns. 

A  ces  eanses  et  de  l'avis  de  noire  oonseil,  nous 
tToos  ordomié  et  ordonnons  qae  le  projet  do  toi  dont  la 
■flMir  »nit  sera  présenUi  eo  noiro  nom  à  la  Chambre 
«s  pairs  par  notre  chancelier. 

Afi-  !*»■.  11  coolinoais  d'être  sursis  pendant  cinq  ans, 
^  c>><&pter  du  jour  da  la  promuljtaiion  de  la  présente 
y. j»t anTors  les  débitears  principaux  qu  . mers  leurs 
BMiOas,  ft  toutes  pottrsoîtes  pour  le  pavemi  nt  du  .  réan- 
asaMérieurcs  au       jansler  causées  pour  venins 

Owilaiions,  de  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Domingue, 
MM  laa  pa«r  avaneaB  butas  4  la  eoltura  da  ladita  co> 

•Vrt.  2.  Pourront  iii'  iniMi  h.s  les  créaiiciiTs,  pour  les 
'^o*es  «pnmé<  s  d  lus  J'articlo  précédent,  faire  tous  actes 
"  n^mitoires  do  !<  iir>  droiis.  même  les  faire  régler  en 

es'ite,  s'il  y  a  lieu.  s.auf  suspension  A  l'exécution  des 
r  mpiits  jusqu'à  l'expiration  deadMais  ci  .1.  ssus  fixés. 
Art.  3.  Ne  sont  pas  compris  an  nombre  desdits  actes 
"^wmatoires  aul(.ri<és  ()ar  l'articla  %  las  actes  qui 
eap^beraieni  l'effet  de  la  stuséUM^  tels  ona  saisies 
aioUher-M  ou  réelles,  oppositiont  à  la  diOvranea  des 
r^TMias,  fruits,  danrtaa  at  antres  objets  mobiliers. 

4.  Les  oppoaitlaiis  mises  à  la  délivrance  des  ca- 
Pwa  dos  par  leidils  eolaïki»  povr  las  «auiaa  teon 
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en  l'article  1»',  u'ampêeharont  pas  ta  délivrance  dasditt 
eqrilaax  ;  mais  les  colons  auxquels  «as  venboimements 

auront  été  faits  seront  assojettu  i  jastiflar,  dans  le  délai 
de  SIX  mois,  à  compter  du  jonr  oA  ils  seront  rentrés 
dans  lears  hsUlations,  que  l'emploi  des  sommes  en  pro- 
venant a  étffaltft  l'exploitation  ou  améliorali  -n  /ha- 
bitations do  ladite  colonie,  sinon  ils  pourront  rtn>  dé- 
clarés déchus  du  bénéfice  de  la  surst'ance  ordonnée  rmr 
l'aiticle 

An.  5.  itans  le  cas  où  les  créanciers  de  quelques  co- 
lons, pour  autres  causes  que  celles  exprimtks  par 
l'article  l",  exorc(*raicnt  des  poursuites  sor  les  biens 
ihs  li'<  rxlons  situés  on  France,  le  sursis  taracé  andit 
article  1er  g^ra  levé,  el  tutu  les  créaneian  azansarant 
cuncurremmant  laon  droits  aar  las  blaos  aitaéa  an 
France. 

Art.  6.  Le  temps  de  la  saspondoa  aeeordéa  précédam- 
ment,  et  prorogée  par  la  présenta  loi,  aa  potUTa  jamais 

être  compté  pour  la  prescription. 

Art.  1,  Tout  créancier,  pnir  uno  des  causes  prévues 
par  l'artîcta  1«,  pourra,  en  jusliliani  de  son  indigence, 
faire  payer  à  son  débiteur  une  pension  alimentaire  et 
annuelle  qui  ne  pourra  excéder  l'intérêt  du  capital  à  lui 
dil,  e!  qui  s  r  i  .irhilré!^  daii-  cette  limite  par  les  tribu- 
naux, d  après  la  jMisilion  respective  du  débiteur  et  da 
créancier. 

Art.  8.  Les  jupements  qui  interviendront  en  celte  ma- 
tière, faute  de  convention  amiable  entre  les  [lartics,  >eront 
rendus  sommairerni-nl  et  .sans  autres  frais  que  ceux  do 
citation  cl  do  jujj'euieni. 
Donné  &  Paris,  le  tO  octobro  de  l'an  de  gràca  1814. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 

Par  lo  Roi, 

Le  chancelier  de  France, 
Sipii  DAHiaâv. 

^  M.  le  Prf'sldcnt  ordonne,  conformément  h 
l'article  l.')  du  rè<,'lemetil  de  la  Chambre,  que  la 
loi  proposée  sera  imprimée  et  distribuée,  îant 
aux  bureaux  qu'à  chacun  des  pairs,  à  domicile. 

On  demande  rimpresdon  do  discoon  de  IL  te 
président. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  enassem- 
blée  générale  du  proiet  de  loi  sur  les  naltiralisa- 
doRt,  adopté  par  b  Chambre  des  députés  moyen- 
nant un  amendement  fait  à  l'article  3. 

Il  est  donné  lecture  à  IWsserablée,  par  un 
de  MM.  les  hih  t  éluinvs,  des  articles  du  projet  tels 
qu'ils  se  sont  trouvés  portés  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  13  aoAt^ternier,  contenant  leur  adop- 
tion par  la  Chambre  des  pairs. 

Il  est  épaleiiient  donné  lecture  de  l'amendemeut 
fait  a  l'article  ^^  par  la  Chambre  dês  dépulés  et 
conçu  daos  les  tdmes  suivants  : 

«  n  est  réservé  à  8a  Majesté  d'accorder  aux 

•  habitants  des  départements  séparés,  quand  elle 

•  le  jugera  convenable,  des  lettres  de  déclaration 
o  de  naturallté  avant  les  dfx  ans  de  résidence 
>  révolus. 

Plusiaurs  fiMmftfM  observent  que  la  li.culté  ré- 
servée au  Roi  par  cet  amendement,  et  qui  déjà 
parait  contenu,  au  moins  en  joriocipe,  dans  l'ar- 
ticle 2,  ne  peut  souffrir  de  dulteiillé.  Ils  deman- 
dent qu'il  soit  de  suite  votéan  acratin  sur  l'adop- 
tion du  projet. 

Un  membre  pen.se  qu'il  est  nécessaire  Je  chan- 
ger quelque  chose  h  la  rédaction  de  ramendement, 
où  if  est  parlé  de  Sa  Majesté  à  la  troisième  per^ 
sonne,  tandis  que,  dans  rarticle  dont  cet  amende- 
ment doit  faire  (larlie,  ainsi  que  dans  les  deux 
autres,  c'est  Sa  Majesté  elle-même  qui  parle. 

M.  le  l*réKident  observe  qu'il  sera  facile  d'ef- 
fectuer cette  kigi'îre  correction  en  substituant  dans 
le  texte  de  la  loi,  lorsqu'elle  sera  jtubliée,  à  ces 
mots  :  U.est  réservé  à  Sa  Majesté,  ces  autres 
mots  :  fMHM  iioiiffritfffrvoiM. 
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D'aprte  robservatloit  dé  M.  le  président,  la  pro- 
position n'a  point  de  suite,  et  l'Assc  nhli'e  arnHn 
u'il  8«m  su^ie-champ  voui  au  scrutin  pour  l'a- 
option  du  projet. 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dé- 
ilgne  par  la  voie  du  sort  deux  scnilateora  pour 
«nistcr  au  dépouillement  de!>  volcu. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  les  ducs  de 
La  Vanfzuyon  et  de  Luxembourp. 

Il  est  ni-océdé  an  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  quatre- 
Yingt-trois.  Le  résultat  du  dépouillement  donne 
la  majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  du 
projet  amendé, 

M.  le  Pr«Hld«nl,  au  nom  de  l'Assemblée,  eu 
proclame  l'adoption  par  la  fommle  floifante  :  La 
Chambre  des  pairs  n  ndopté. 
L\>rdre  da  jour  appelle  ensuite  la  diwtiMton  «n 

assemblée  générale  delà  résolution  de  ta  Chambre 
des  députes  relative  à  l'interprétation  des  lois. 

M.  le  due  de  VauçuyM.  Messieurs,  c'est 
en  professant  la  plus  parfaite  et  ta  plus  inviolable 
fidélité  à  la  Cionstitution  que  nous  avons  toos 
juré  d'observer,  c'est  en  même  temps  avec  une 
sorte  de  scrupule  d'énoncer  mon  opinion  sur  une 
nialit're  qui  ni-  rentre  pas  dans  le  ccn  le  de  mes 
anciennes  occupations,  que  je  viens  vous  sou- 
nii  tfr< mes  réflexions  SOT  l'objet  de  notre  déli- 
bération actuelle. 

Quand  fa  loi  ctt  rendue,  bonne  ou  mauraise, 
obscure  ou  claire,  elle  est  la  raison  écrite,  et 
doit  continuer  d'exercer  son  action  tant  qu  elle 
n'est  pas  modifiée  ou  révoquée  par  le  pouvoir 
législatif.  L'application  de  la  loi  est  la  première 
partie  de  son  exécution,  elle  tombe  donc  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi  tient 
pour  l'appliciition  la  loi  le  premier  defjré  daii:^ 
la  hiérarchie  jndiciaire.  Si  les  inasistrals,  se-; 
délépnés,  ne  s'accordaient  pas  sur  cette  applica- 
tion, il  me  semblerait  que,  conformément  à  la 
division  légale  et  consUtutionnelle  des  pouvoirs, 
le  Roi,  comme diefunittae du  pouvoir  judiciaire, 
doit  décider  en  dernier  ressort,  par  une  déclara- 
tion, du  sens  de  la  loi.  Faire  intervenir  l'autorité 
législative  en  pareil  cas,  ne  serait-ce  pas  con- 
stiliier  un  nouveau  tribunal  dans  l'ordre  judi- 
ciaire? Car  c'est  cette  déclaration  qui  jugera  le 
litige,  puisque  le  tribunal  devant  le  îuelce  litige 
sera  renvoyé  devra  se  c-oiilunuer  ii  sa  décision. 

Il  est  de 'la  dignité  vX  de  l'essence  du  pouvoir 
léfrisliitif  de  ne  prononcer  qu'en  vue  de  riulérét 
fi>  I  ral,  et  jamais  en  présence  en  qudqne  soite 
d'un  intérêt  privé. 

Ce  sera  donc  un  acte  jndicialre  qu'aura  réel- 
lement fait  le  pouvoir  législatif:  ce  sera  un  acte 
opposé  ;i  ses  attributions  constitutionnelles.  Il 
me  seinl)le,  au  contrain»,  que  ce  serait  respecter 
le  principe  essentiel  de  la  Constitution,  que  de 
renvoyer  au  Roi  le  droit  acclaratoire  devenu  né- 
cessaire par  suite  liti  litige.  Si  la  loi,  dont  la  dis- 
cordance des  tribunaux  semble  témoigner  l'ob- 
s<Mirité,  parait,  après  l'éclaircissement  donné  par 
le  Koi  et  qui  décidera  le  litige,  devoir  être  sus- 
eepttlde  de  modification  ou  de  révocation,  ce  sera 
au  pouvoir  exécutif  lui-même,  on  à  l'une  des 
deux  Chambres  ou  à  toutes  les  deux,  à  en  faire 
la  proposition  de  la  manitee  pieacrite  par  la 
Constitution. 

La  disposition  que  je  propose  ne  me  paraît  pas 
moins  conforme  à  Pesprit  de  notre  législutiuu 
qu'à  notre  constitution,  dantf  le  cas  prevn  par 
les  deux  premiers  articles  de  la  réMlhition  :  en 
effet,  notre  système  de  iurisprudfllMie  prescrite 
par  le  Goda  dvU  ne  tnA-il  pas  esisBliellBinoiit  à 


accélérer  la  plus  prompte  des  affaires  litigieuses, 

et  h  écarter  les  obstacles  qui  pourraient  la  re- 
tarder? N'en  avons-nous  pas  une  preuve  évi- 
dente dans  l'article  qui  ordonne  au  juge,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  prononcer  son  arrêt  sur 
l'objet  qui  lui  est  sonmiK,  loni  même  que  la  \tA 
u  a  pas  prévu  le  ra?  qui  occasionne  le  litige?  Or, 
la  manière  la  plus  prompte  de  terminer  la  con- 
testation n'est-elb-  rms  certainement  de  laisser  au 
Koi  la  faculU^  de  déclarer  le  sens  de  la  loi?  N'est« 
il  pas  en  outre  raisonnable  de  penser  qu'il  sera 
au  moins  possible  que  la  même  discordance  qui 
aura  existe  entre  les  tribunaux  pourra  survenir 
entre  les  deux  Chambres?  Et  alcrs,  non-^cul  - 
ment  suspension  ou  relard  dans  le  cours  de  la 
justice,  à  l'é^'ard  de  l'objet  en  litige,  mais  même 
cassation  absolue,  à  nx>io8  d'en  référer  à  une 
seule  des  trois  portions  du  Corps  législatif,  ce 
qui  serait  adhérer  d'une  antre  mnnicre  à  ma  pro- 
position. S'il  en  est  ainsi,  il  faudra  proposer,  dé- 
battre et  sanctionner  une  nouvelle  loi  qui.  ap- 
pliquée ensuite  à  la  contestation  suspeuduo, 
aura  un  effet  rétroactif,  car  ce  nosnaplosla 
même  loi,  ce  sera  une  loi  nouvelle. 

Je  sens  très-bien  que  la  sollicitude  qui  arit  sur 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  laisser  cette  faculté 
acclaratoire  au  pouvoir  exécutif,  est  dictée  par 
la  erainie  d'abus  ultérieurs  ;  et  quelque  éloigné 
que  le  gouvernement  actuel  puisse  être  de  ren 
permettre  aucun,  comme  c'est  pour  Tavenir  que 
nous  drlilK'r;!!)-:,  j'apercevrais  avec  eux  la  possi- 
bilité d'une  aUération  successive  de  la  Consti- 
tution, s'il  s'agissait  de  déclarer  en  général  que 
le  pouvoir  exécutif  a  la  faculté  d'interpréter  la 
loi.  Mais  la  faculté  acclaratoire  laissée  au  Roi, 
dans  le  cas  seulement  prévu  par  les  deux  pre- 
miers articles,  ne  saurait  évidemment  entraîner 
cet  ini-iin viMiii'al  rt  rt  iinirait  tous  les  avantages 
que  je  viens  de  développer.  Si  on  objecle  i|ue, 
par  la  Constitution,  le  Roi  a  bien  exclusivement 
le  pouvoir  judiciaire,  mais  qn'en  même  temps  il 
ne  peut  pas  juger  par  lui-même,  et  qu'ainsi  en 
|)rononçanl  sur  l'olijet  dont  il  s'agit,  c'(>st-à-dire 
en  rend'aiil  une  sorte  de  jugement  cpii  dr-cidera 
le  litige,  il  fera  un  acte  aussi  contraire  à  la  Con- 
stitution que  pourrait  le  faire  le  (louvoir  légis- 
latif si  la  même  faculté  lui  était  déférée.  Je  ré- 
pondrai d'abord  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas,  dans 
le  cours  de  la  justice,  susiHînsion  et  retard  si 
contraires  à  l'esprit  de  nos  (ois  et  encore  moins 
cessation  absolue  pour  !>•  cas  en  litige,  et  qu'il 
y  aurait  certainement  avantage  à  adopter  l'une 
des  deux  formules  plutùt  que  l'autre  en  les  sup- 
posant toutes  deux  vicieuses,  c*e8t4-dire  con- 
traires à  la  Constitution.  Mais  celle  que  je  propce 
pourrait  nirme  ne  pas  avoir  l'inconvénient  (|u'il 
paraîtrait  offrir;  car  il  pourrait  être  dr  laré  que 
a  faculté  acclaratoire  de  la  loi  qui  serait  laissée 
au  Rot  dans  le  cas  seulement  prévu  par  les  deux 
premiers  articles  de  la  résolution,  serait  néces- 
sairement il.  li'iiuec!  par  le  Hoi  à  son  conseil 
d'IUat,  |ii  r-;ili'  jiar  le  chanceliiT  ;  et  que  cetto 
délégation  même  la  circonscrirait  tellement,  que 
ledit  conseil  d*Btat  n^niraitqu'à  prononcer  lequel 
des  tribunaux  en  opporition,  d'après  k  motif 
donné  à  son  arrêt,  a  saisi  le  vrai  sens  de  la  loi. 
Eu  conséquence  de  toutes  ces  consiilérations,  et 
pour  résumer  mon  opinion,  je  proposerais,  en 
adoptant  les  amendements  de  la  commission  sur 
les  deux  premiers  articles  de  la  résolution,  do 
supprimer  te  troisième  et  de  loi  subeliturr  ce^ 

Ilui-ci. 
Dans  le  cas  seulement  prévu  par  leâ  deux  arti- 
des  prtGMfloti,  la  ftcnlld  de  la  dédaratfam 
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McluXoire  de  la  loi  sera  attiiboéo  au  Roi,  qui 
éem  néoMBairement  la  délégaerft  son  conseil 

d'Etat,  pré?id(''  par  lo  chrincplier. 

Si  cette  opinion  n'était  pas  adoptée,  je  préfére- 
rai* à  toutes  les  autres,  par  les  motifs  que  j'ai 
déreloppés,  celle  d'attribuer  pour  les  deux  cas 
nréras  par  les  deux  premiers  articles  de  ia  ré.^o- 
lution,  et  par  une  délégation  spéciale,  la  faculté 
de  Qxer  le  sens  de  la  loi  au  tribunal  de  cassa- 
lioD,  dans  sa  séance  solennelle  présidée  par  H.  le 
chuicelier. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Yaujïnyon. 

ï.  le  coiiie  Cornudet.  Messieurs, il  est  con- 
lenUe.  dans  la  discu.'^siun  qui  est  ouTerle,  de 
caïadénser  d'abord  l'oUice  de  la  oour  de  cassa- 
lion. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  la 
prantic  nécessaire  des  droits  individuels  contre 
la  force  da  gouvernement. 

M  iiscette  indépendance  n'e?t  pas  l'arbitraire  des 
ju-'es.dont  les  citoyens  doivent  être  préservés. 

La  loi,  dans  ce  d-'s-ein.  établit,  d'une  part,  la 
wiae  a  partie  contre  le  juge  prévaricateur; 
notre  pan,  les  erreurs  des  perceptions  hmnafnes 
ne  pouvant  donner  lieu  à  la  respon?ahitité,  elle 
ainstitné  une  cour  qu'elle  investit  de  la  préro- 
f'ativi-  d'aoïuiler  les  jugements  rendus conlra- 
TeotioQ  formelle  de  son  texte. 

Llnstîtntion  de  la'  cour  de  cassation  est  pro- 
prement la  création  d'un  ministère  de  la  loi  à 
CiMé  de  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire, 
ministère  qui,  à  raison  de  cette  indépendance, 
doit  essentiBilemenl  résider  hors  du  gouverne- 
Bcnt 

La  rour  de  cassation,  en  annulant  le  jupemcnt 
aui  pn'sente  une  contravention  positive  au  texte 
delà  loi,  ne  peut  d'ailleurs  en  reparer  elle-même 
la  violation.  Bile  est  obligée  de  renvoyer  la  dé- 
drion  du  fond  dn  différend  à  une  autre  cour 
royale,  ou  i\  un  autre  tribunal  du  même  ordre 
hifrarchique  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
annalé. 

C'est  cette  obligation  qui  a  retenu,  dans  son 
orUte,  sans  aucnne  déviation,  cette  cour  qui 

compte  vingt-quatre  années  d'exi-tence  au  milieu 
des  oraffes  politiques  ou  sous  le  gouverneraenl  le 
plus  absolu. 

Je  vais,  Messiears ,  suivre  maintenant  la  réso- 
lotiOQ  dans  son  argument  et  dans  ses  dispositions 
principales. 

La  cour  de  cassation  a  annulé  un  jugement 

Mitre  lequel  il  y  avait  pourvoi  devant  elfe. 

Le  différend,  renvoyé  à  une  autre  cour  ou  à  un 
Mitre  tribunal,  y  reçoit  cependant,  dans  le  point  de 
^^^it,  la  même  décision  <|a*à  la  première  oonr  ou 
aa  premier  tribunal. 

Je  dis  daiw  le  point  de  dnit.^car  Pinrestigation 
«0  point  de  fait  appartient  sans  recours  à  la  con- 
science des  cours  de  justice  et  tribunaux  juseant 
*'n  dernier  ressort;  et  pourquoi"?  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  principe  positif  pour  aéraéler  un 
^t,  qae  l'on  n'a  que  les  diOTérents  degrés  et  fon- 
<ieinents  de  la  probabililé,  que  son  affirmation  ou 
«dénégation. 

U  décision  de  ce  second  tribunal,  ou  de  cetti; 
neonde  cour,  attaquée  de  nouveau  parles  mêmes 
iDoyeDS  devant  la  cour  de  cassation,  doit  v  étri; 
disentée  et  jugée,  article  l-"  de  la  résolution, 
'CMjffj  les  sections  rrunis  sous  la  présidence  du 
''^'incflier  de  France. 

U'tte  disposition,  quant  à  la  réunion  des  sec- 
|,ioas,  n'est  pas  nonvelle;  elle  se  trouve  dans 
l^irtKle  79  de  la  kl  te  19  man  1800. 


Ici,  llessieurs ,  il  convient  de  relever  une  in- 
exactitude grave  qui  se  trouve  an  rapport  de  to- 

tre  commission  ;  elle  a  supposé  que  l'article  que 
je  viens  de  citer  constituait  la  cour  de  cassation, 
réunie  sur  le  .second  pourvoi,  juge  du  fond  même 
du  procès.  Cet  article,  ni  aucun  autre  de  la  loi , 
ne  confère  à  la  réunion  des  sections  de  cette  cour 
ce  droit  que  son  institation  njetle  essentieUe- 
ment. 

LaTtenkm  de  tontes  les  sections  de  la  cour  de 

cassation,  pour  prononcer  sur  le  second  pourvoi, 
est  nécessaire.  Cette  cour,  ayant  à  prononcer  entre 
elle-même  et  le  jiiL'cmi  nt  conforme  à  celui  qu'elle 
a  annulé,  doit  recueillir  les  lumières  et  la  sagesse 
de  cbacun  de  ses  membres,  soit  pour  reconoaitre 
sa  faillibilité,  soit  pour  donner  à  son  nonvel  airét 
une  plus  grande  puissance  de  doctrine. 

La  disposition  de  l  i  résolution  ajoute  :  sous  la 
présidence  du  chancelier  de  France,  à  l'instar  de 
celle  de  l'article  4  de  la  loi  du  IB  scptemlMre  1807, 
qui  fait  présider  les  sections  réunies  pour  pro- 
noncer sur  le  .second  pourvoi  par  le  minisire  de 
la  justice  qualitié  grtmi  juge  aamu  legonveme- 
ment  précédent. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  détermination  de 
cette  nréPidence  no  formait  pas  un  droit  ««ingu- 
lier.  I.a  présidence  du  tribunal  de  cassation  et 
des  tribunaux  d'appel,  lorsque  le  gouvernement 
jugeait  celte  solennité  convenable,  était  dans  les 
at&lbtttions  de  roffloe  de  grand  juge  suivant  sa 
création  (article  80  dueénatos-consnlte  dn  4  août 
1802J. 

Elle  serait  aussi  dans  les  antiques  fonetioBi  du 
chancelier  de  France. 
ttaiS)  dans  le  cas  présent,  cette  prescription  de 

la  présidence  de  M.  le  chancelier  de  France  sied- 
elle?  Le  chancelier  est  président  constitutionnel 
de  la  Chambre  des  pairs,  par  conséquent  d'une 
des  brandies  du  pouvoir  d'interprétation.  Or,  ne 
pourrait-il  pas  apporter  dans  Tinterprétanon 
rinfliience  qu'elle  aurait  eue  dans  la  cassation? 
Je  ne  présente,  du  reste,  ici  qu'un  doute  que  je 
soumets  absolument  à  M.  le  chancelier  lui-même 

La  cour  de  cassation,  sections  réunies,  annulle 
une  seconde  fois  la  même  décision  dans  laquelle 
(  Ile  continue  de  voir  une  infraction  expresse  au 
te.\te  de  la  loi,  et  renvoie  le  différend  devant  une 
troisième  cour,  on  un  troisième  tribunal. 

La  troisième  cour  ou  le  troisième  tribunal  pro- 
nonce encore  scmblablement  par  les  mêmes 
movens  que  les  deux  premier-. 

Il  y  a  donc  nécessité  jurée  de  faire  déclarer  le 
vrai  sens  de  la  loi,  qui  n'apparaît  pas  le  même  et 
aux  cours  et  aux  trinunaux  chargés  de  discerner 
l'intention  delà  loi  jiour  l'appliquer  avec  justice 
et  équité,  et  à  la  cour  do  cassation  charffte  de  la 
conservation  de  la  religion  du  texte. 

A  quelle  autorité  appartient  cet  acte  suprême  ? 

La  loi  constitutionnelle  de  1791  (art.  21,  ch.  V, 
celle  de  l?'),')  qui  lui  succéda  (article  2'»^),  sta- 
tuent que  le  pouvoir  l('j,nslatir  doit  alors  rccon- 
naitre  sa  disposition  et  en  déclarer  l'intention  et 
la  volonté  précises. 

La  loi  intervenue  le  12  septembre  1807  range 
au  cou  (mire  (article  2)  cette  déclaration  çarmi 
les  ré;2lcments  d'administration  pubUquequisont 
du  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

L'Article  2  de  la  résolution  soumis  à  la  Qiam- 
bre  ramène  la  disposition  des  lois  ooostealiTes 
de  I71H  et  1796. 

Et  peut-on,  Messieurs,  contester  avec  sincérité 
l'évidence  des  prindpes  qui  y  conduisent? 

Il  s'agit  d'édïdrer  h  loi,  sa  disposition  est  opa- 
que. Or,  pour  qil  est  ce  dsisir,  si  ce  n'est  pour 
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l'auteur  de  ta  lui  dont  l'œuvre  est  iorormefet 
qui  peut  on  avoir  l'autorité,  ri  ce  n'ot  le  pou- 
voir gui  forme  la  loi  ? 

Maintenant  le  pouvoir  qui  Torme  la  loi,  où  rù- 
8idc-t-il  ?  Dans  le  Roi,  la  Chambre  des  pain  et  la 
Chambre  des  députés. 

Remarquez  bien.  Messieurs. que  rintiTprrtation 
ne  doit  pas  avoir  un  cl'fot  unique  pour  le  seul 
différeod  qui  la  pfOTQqoe.  Elle  serrira  de  r^ie 
daoa  tons  les  cas  aeinolables  à  venir,  et  ira  se 
placer  dans  le  Gode  de  la  roati£rc  à  laquelle  elle 
appartient. 

C'est  donc  par  une  s  mveraine  raison  et  par  une 
eonséquence  toute ronstitutioniu'lle  que  l'article 3 
de  la  résfolution  statue  que  «  la  déclaration  ioter- 

Îirétative  est  donnée  par  le  pouvoir  législatif  dans 
a  forme  ordinai^^  des  lois 

Qu'oppose-t-ou  a  cette  dcducliou  si  claia*?  Dé- 
niern-t-on  oue  le  sens  èdtfeforcr  de  Ut  loi  œ  80it 
p-A^  la  loi  elle-même? 

«  Mais  le  recours  an  pouvoir  légiilatif  peut  ôtre 
«  daasdecertaineaoccaaions.olnerTe-t-on,  d'une 
«  exéCQtion  imnoeaible;  et  dans  toutes  les  circon- 
«  stanceiî,  il  offre  de  grands  inconvénients.  » 

Comment  le  recours  au  pouvoir  législatif  peut- 
il,  en  quelques  occa.^ions,  être  d'une  exécution 
impossible  ?  La  Charte  ne  statuc-trcUc  pas  (art.  i) 
que  le  Roi  convoque  chaque  anoée  les  deux  Cham- 
bres? La  sûreté  de  l'impôt  ne  ganatii^elle  pas 
cette  annuelle  convocation? 

Mais  la  différence  d'opinion  df  !  iiru;  on  du  l'au- 
tre des  branches  du  pouvoir  législatif  peut  deve- 
nir un  empêchement  absolu  I  l'émissIOD  de  la 
déclaration  interprétative. 

Que  pour  les  loisdc  l'impôt,  la  nation  attendedcs 
deux  Chambres  qu'elles  moaiTont  ses  sarrifices  ; 
que  celles  sur  l'exercice  des  droits  politiques  ; 
que  celles  snr  diverses  parties  de  l'administration 
publique  qui  sont  à  coordonner  avec  la  Charte  et 
ta  Restauration,  donnent  lieu  à  de  lon^'s  débats, à 
des  dissensions  éloignées,  cela  se  conçoit  ;  mais 
il  ne  peut  pas  arriver  que,  sur  quelque  point 
d'intérêts  nurement  civils,  qui  est  otisciir  à  l'iii- 
telligeace,  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif 
n'adoptent  promptement  une  opinion  commune. 

Messieurs,  l'on  ne  peut,  l'on  ne  doit  voir  dans 
l^avenir  comme  dans  le  présent  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  léi'islatif,  se  balançant  constam- 
ment dans  cet  état  de  vie  et  de  force  que-  rc- 

a nièrent  le  bien-être  de  la  patrie  et  la  dignité 
e  la  couronne.  Nos  discussions  ne  peuvent  sans 
tnconsidération  présenter  une  autre  projection 
des  esprits. 

Eu  second  lieu,  quels  .sont  les  grands  inconvé- 
nientsque  le  recours  d'interpri  Litimi  ;ui  pouvoir 
législatif  présente  dans  toutes  Us  circonstances 

te  retara  daue  lloterprëtation  ne  peut  se  pro- 
longer <ine  de  quelques  mois,  si  la  l^lature  ne 
se  trouve  pas  assemblée. 

Ensuite,  en  matière  civile,  l'arrêt  ou  le  jufrc- 
ment  contre  lequel  il  y  a  jiourvoi  en  cassation 
n'en  sort  pas  moins  son  eflet,  comme  l'a  dit  le 
rapporteur  de  votre  commission.  La  iusiice  con- 
tinue donc  son  cours.  Car  la  demande  en  inter- 
prétation ne  surseoit  que  le  jugement  du  troisième 
pourvoi  enca.^satiou  formé  par  celui  qui  a  trois 
rois  perdu  ^a  anse  devsot  Ifls  tribnuaux  de  l'ap- 
plication de  la  loi* 

Bl  enmatiëreaiinineite,nes:nt-  ni  pas  qu'il  n'v 
a  pas  lieu  à  pourvoi  sur  une  absolution?  Ce  n'est 
donc  que  contre  un  arrêt  de  condamnation  qu'il 
y  a  pourvoi  en  la  rx)ur  de  cassation,  et  sur  l'ar- 
ticle qui  prononce  la  peine  appliquée,  qu'il  y  a 
reeoan  à  inleiiirtlution  ;  or,  que  la  peine  pro- 


noncée par  la  (ondamnation  soit  plus  ou  moins 
forte  que  celle  à  laquelle  le  crime  prouvé  pourrait 
donner  lieu,  toujours  scra-t-elle  ou  plus  grave  ou 
tout  aussi  grave  que  la  prison  que  garde  le  con- 

damné. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  écarter  comme  vaines 
tontes  ces  considérations  que  l'on  présente  pour 
faire  céder  les  principes  qu'on  n'ose  pas  mécon- 
naître. 

Mais  ce  n'e>t  pas  assez  de  montrer  que  les  prin* 
cipes  rappellent  les  dispositions  de?  lois  de  1791 

e!  17').'»  et  en  prescrivent  !c  renouvellement. 

Il  faut  établir  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
ne  peut  être  maintenue. 

Cette  loi  avait  son  fondement  dans  l'article  &2 
du  premier  acte  des  Constitutions  du  dernier  gon- 
verneme'it  (13  décembre  I7*.i0\ 

(k't  article  «lisposc?  que  :  «  Sous  la  direction  des 
«  consuls,  le  conseil  d'Ktat  est  <  tirirgr'  de  rédifier 
«  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
«  tration  publique,  et  de  r<-soudre  les  difficultés 
«  qui  s'élèvent  en  matière  administrative.  » 

Le  conseil  d'Etat,  sons  le  dernier  gouvernement, 
avait  une  existence  distinguée  des  ministères, 
suivait  immédiatement  rétablissement  des  con- 
suls (art  'il  de  l'acte  cité). 

U  était  une  institution  vraiment  nationale  ayant 
nécessairement  la  première  délibération  pour  la 
formation  de  la  loi. 

Il  devait  délibérer  au  nombre  des  deux  tiers  de 
ses  membres  (art.  HO  du  tnmdime  acte  des  Con- 
stitutions, 18  mai  1804|. 

Les  membres  n'étaient  pss  sans  quelque  indé- 
pendance. Après  cinq  ans  d'exercice,  ils  acqué- 
raient le  titre  de  conseiller  d'Rtat  i  vie  et  le  tiers 
de  leur  traitement,  et  ne  pouvaient  en  être  privés 
alors  que  par  nn  jugement  de  la  haute  cour 
(art.  78  du  inénie  troisième  acte  des  Constitutions). 

L'interprétation  délaissée  au  gouvernement  par 
la  loi  du  16  septembre  1807  était  donnée  par  avis 
do  conseil  d'Rtat  approuvé  par  l'empereur.  C'était 
une  forme  constitutionnelle.  L'approbation  de 
l'empereur  n'était  qu'une  sanction  de  l'acte  dn 
conseil  d'Btat. 

Mais  le  conseil,  érigé  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  5  juillet  dernier,  n'est  pas  un  ooraa  de  l'fitat. 
car  il  n'est  pas  indiqué  dans  la  Gbafte,  et  la  lof 
seule  peut  établir  di  s  fnnctions  publiques. 

Les  jonctions  de.-;  iiu  nibres  de  ce  conseil  n'ap- 

Kartie'inent  (ju'à  une  auLoiste  cuiiiiimi  e  [trivée. 
'existant  ui  dans  la  Charte  ni  dans  aucune  loi, 
elles  sont  sans  titre  devant  les  citoyens,  et  ne 
peuvcnqicur  imposer  aucune  obligation  ni  donner 
aucune  règle  (rautorilé  au  pouvoir  judiciaire. 

Déplus,  le ileroier gouvernement  avait  non-seu- 
lement la  proposition  de  la  loi,  mais  la  pensée 
exclusive  ue  la  lof. 

U  n'en  est  pas  ainsi  sous  le  régime  de  la  Charte 
du  \  juin.  Si  le  Roi  (art.  16)  propose  la  loi,  la  pen- 
sée n'eu  appartient  pas  moins  à  chacunt;  des 
Chambres,  qui  a  le  droit  lart.  I*.))de  sufiplier  Sa 
Majesté  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  nue 
ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  lui  [lurait  convenable 
que  la  loi  contienne. 

Les  deux  Chambres  ont  donc  chacune  la  faculté 
de  supplier  le  Roi  de  leur  proposer  une  déclara- 
tion interprétative  de  toute  loi  e\i-t;nite  dont  le 
sens  est  à  rt'véler  par  le  dissentiment  établi  entre 
les  cours  de  justice  et  la  cour  régulatrice,  et  d'fu- 
diquer  le  sens  de  l'interprétation  à  donner. 

Or,  peut-on  concilier  cette  flicolté  Ûcn  deux 
Chambres  que  la  Charte  leur  assure  avec  la  loi  du 
Iti  septembre  1807?  Car  la  nécessité  de  i'ioter- 
prttawin  étant  constatée  juridiquement»  le  Roi  ne 
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poorrait  ici  reftiser  de  proposer  aux  Chambres  nne 

déclaration  tlu  spns  de.  la  loi  à  tVlaircir. 

Mais  ce  qui  est  de  Teinpire  du  |iûuvoir  lé^'islatif 
ne  peut  pas  devenir  du  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  cuinmu  ce  qui  est  du  domaine  du  pouvoir 
eiécaiir  ne  j)eut  pu  entrer  dansFonpire  an  pou- 
TOir  législatif. 

Tai  prouvé,  Messieurs,  que  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ne  |)0uvail  être  maintenue,  et  oisons 
qu'elle  a  cesse  d'tMre  avec  les  actes  des  CoDStitu- 
Uous  auxquels  elle  s  atiachait. 

il  me  reste  à  résoudre  ane  daoière  oLdection. 

Quel  sera  l'effet  deladéctanlioii  interpretatiTe? 
Elle  réglera  les  différends  à  mouvoir  ;  C'est  l'acte 
Daturel  de  sa  puissance. 

Mais  ce  différend  mu,  ce  différend  jugé  trois  fois 
sembiablement  par  les  cours  ou  tribunaux  de 
jestice,  si  le  sens  déclaré  de  la  loi  est  conforme 
aux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  annulé 
ksdeox  derniers  jugements,  ne  subira-t-ii  pas  un 
effet  rt  truartif,  en  Te  soumettant  à  la  disposition 
de  rioterprélalion? 

Ou  même  cette  déclaration  iulerprétatire  ne 

frésente-t-elie  pas  an  respect  du  différend  qui 
•  nécessistée  le  caractère  d*un  Târitabie  juge- 
ment. Cl'  que  !(■  lé^rislaleur  doit  s'interdire  avec 
soiu  .'  Car  h:  pouvoir  judiciaire  doit  aussi  essen- 
tiellement être  divisé  dapooToir  législatif  que  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif  lù  où  il  ne  se  trouve 
pu  du  droits  acquis.  Or,  peut-il  exister  un  droit 
acquis  lorsaae  la  loi  d'od  on  le  fait  émaner  ren- 
ferme une  (lispositian  inrertaine?  L'incertitude  de 
la  lui  empêche  évidemment  qu'il  ne  se  forme 
pour  aucun  parti  un  caractère  positif  du  droit  de 
propriété.  L'application  de  linterprétation  au 
oifférend  mû  dont  les  premiers  jugements  ont 
été  annulés  et  dont  le  troisième  est  traduit  devant 
la  cour  de  cassation  n'emporte  donc  pas  de  ré- 
troactivité. 

La  déclaration  interprétative  n'a  du  reste  d  au- 
tre infineuce  sur  les  jugements  qui  seront  à 
■eadre  sur  le  différend  mû,  que  celle  ordinaire  et 
nécessaire  de  tonte  toi  qui  fixe  ou  assure  les 
droits  des  individus.  Cette  inllueiice  He  trouve 
plus  près  du  différend,  mais  elle  n'en  est  pas  plus 
directe,  plus  immédiate. 

Après  l'interprétation  donnée  par  le  pouvoir 
léfjislatif,  les  juges  n'en  demeureront  pas  moins 
charcés,  en  l'appliquant,  de  di?i  erner  si  le  sens 

au'eiie  exprime  change  plus  ou  luoins  le  destin 
u  différend  que  l'acte  législatif  ne  suit  pas. 
Je  dis  Messieurs,  <]ue  l'acte  Icyislatif  ne  suit 
fa$  U  différend.  Car  la  cour  de  cassation,  qui  doit 
se  tenir  au  par  office  d'examiner  si  la  loi  appli- 
quée Fa  été  dans  la  vérité  de  son  texte,  est  seule 
imiiérativement  tenue  de  ?e  eiKif  ifiinT  au  décret 
decialoire  de  la  loi.  Si,  d'après  ce  décret,  elle  casse, 
elle  ne  renvoie  pas  moins  le  fond  du  procès  à  une 
autre  cour  ou  â  un  autre  tribunal  en  deriùer  res- 
ron,  qdl  est  encore  maître  du  pt^t  de  fidt,  ^ 
n'y  a  plus  de  doufe  sur  le  sens  de  la  loi. 

Messieurs,  la  résolution  soumise  à  la  Chambre 
ne  loniient  qu'un  retour  naturel  à  ce  premier 
principe  de  toute  constitution,  que  c'est  au  pou- 
voir qui  fbrme  la  loi  à  l'interpréter  lorsqu  elle 
est  obscure,  comme  à  la  moditier  ou  la  révoquer 
lorsqu'elle  est  contraire  à  son  but. 

La  proposition  de  la  loi  est  néressairc,  car  la 
loi  du  16  septembre  lbU7  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution, si  le  cas  se  présente,  sans  violiKkm  de 
Tordre  public  présent. 

Bile  est  urgente  :  la  prévoyance  ne  doit  pas  se 
limiier  aux  matièfcs  dviles  eteriiDi]ieufls;<la 


èbose  publique  a  besoin  dtme  jurisprudence 

constante  rr  ferme  pour  assurer  la  perception  des 
impôts  iiidiruets  diini  la  connais.sance  des  contes- 
tations est  soumise  aux  tribunaux. 

Et  sous  ce  dernier  rapport,  le  projet  de  loi,  tel 
quil  est  indiqué  dans  la  résolution,  n'acquiert-U 
pas  un  nouveau  degré  d'évidence  ?  Les  Cbambrcs 
consentiront-elles  jamais  qu'un  arrêt  du  conseil 
interprète  la  base  de  l'impôt  ? 

Je  vote  avec  vote  commission  pour  l'adoption 
de  la  résolution. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Ctomudet. 

Un  troisième  opinant,  sans  combattre  ouverte- 
ment la  résolution,  qui  lui  paraît  nécessaire  au 
moins  pour  appeler  une  proposition  de  loi  sur  un 
objet  auquel  la  législation  antérieure  ne  peut 
plus  s'appliquer,  présente  quelques  observations 
sur  ce  que  devra  contenir  la  loi  proposée.  U  dis- 
tingue, dans  la  craestion  qui  fera  la  matière  de 
celte  loi,  deux  onjets  différents,  dont  l'un  est  le 
le  jugement  du  litige  à  l'occasion  dunuel  s'est 
Eut  sentir  le  besoin  de  l'interprétation,  1  autre  est 
cette  interprétation  même.  Si  Von  sépare  ces  deux 
objets  en  attribuant  à  la  cour  de<eassstion  ou  à 
toute  autre  le  juf-'i  menl  du  litige,  et  au  pouvoir 
législatif  l'iulerpivlaiion  de  la  loi,  la  ques- 
tion n'offre  plus  de  difficulté,  car  on  est  d'ac- 
cord sur  les  principes.  NUis  si  l'on  confond, 
comme  le  fait  fa  résolution,  les  deux  objets  dont 
il  s'agit,  en  appliquant  au  jugement  en  litige  la 
déclaration  interprétative  de  la  loi,  on  tomnera 
dans  le  double  inconvénient  et  de  faire  décider 
par  le  pouvoir  législatif  une  contesUition  judi- 
ciaire, et  d'appliquer  au  jugement  de  cette  con- 
testation une  toi  qui  n'existait  pas  lorsque  l'in- 
Btanoe  a  eommencé.  L'opinant  avoue  qu'après 
avoir  examiné  toutes  les  raisons  alléguées  contre 
la  réalité  de  cet  effet  rétroactif,  il  ne  peut  les  re- 
^laider  que  comme  une  fiction  ingénieuse.  11 
espère  que  ses  observations  et  la  distinction  qu'il 
vient  d'établir  seront  prises  en  considération  dans 
le  projet  de  loi,  se  résiarvant  de  le  combattre  s'il 
présentait  la  même  conftuion  de  jprindpes  et  de 
pouvoirs  que  la  résolution  soumise  en  ce  mo- 
ment à  la  Chambre. 

M.  le  romic  €ornet«  Messieurs,  personne  n'a 
contesté  ce  principe  :  mIim  qui  fait  la  M  doit  <'m- 
terpre'ter.  Nous  le  trouvons  écrit  dans  ce  droit, 
qui  a  été  le  type  de  celui  de  tous  les  peuples, 
dans  le  droit  "romain.  Les  empereurs,  s'empa- 
rant  de  tous  les  pouvoirs,  même  de  celui  de  faire 
les  lois,  se  sont  alors  regardés  comme  ayant  seuls 
le  droit  de  les  interpréter. 

La  monarchie  française,  élevée  sur  les  débris 
de  ce  vaste  empire  du  monde,  en  a  conservé  les 
maximes,  et  dans  l'assemblée  dite  des  Grands 
Jours,  les  lois  s'y  faisaient  et  s'y  interprétaient. 

L'institution  des  cours  sédentaires  appelées  par- 
lements, fit  passer  dans  les  mains  de  nos  rois  la 
nui^wnce  législative  ;  mais  l'enregistrement  des 
lois,  dansles  cours  nouvellement  créée,  fut  regardé 
comme  un  complément  nécessaire  de  la  loi, 
alln  de  leur  assurer  robéissance  des  peuples. 
Si  ces  lois  avaient  ensuite  besoin  d'être  interpré- 
tées, la  déclaration  du  Roi  interprétative  sobunit 
la  môme  épreuve  de  l'enregistrement- 

Cette  formalité  tempérait  l'effroi  qu'a  toujours 
inspiré  aux  nations  1  exercice  d'un  [louvoir  ab- 
solu, et  a  paru  pendant  plusieurs  siècles  être  une 
barrière  suflisante  contre  ses  entreprises. 

fin  1790.  l'initiative  des  lois  s'est  trouvée  entra 
tes  mains  des  repréeeataiils  de  la  nadoQ.  Le  Msaé 
est  du  ressort  de  lliialoir^  le  présent  et  le  ntu 
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doivenl  senlfl  ea  et;  raomeiit  occoper  notre  pensée. 

La  sanction  royale  imprima  aux  lois  leur  carac- 
lùr»!  irrcirai-'abre.  Des  vues  nouvelles  tiiHci  riiinÎTerit 
les  hommes  les  plus  cclairi'S  d'une  assemblée  qui 
a  offert  à  la  France  étoonée  la  réuoioa  de  tous 
les  taients,  à  reconstruire  sar  de  nouvelles  bases 
notre  ordre  judiciaire.  A  son  sommet  fut  [)l;K  é  une 
cour  qui  devait,  par  son  action,  ramciief  tous  les 
tribunaux  à  la  stricto  observance  des  lois.  Cette 
cour  nu  peut  connaître  du  foad  des  affaires;  mais 
jugeant  que  Tapplication  de  la  loi  n'a  pas  été  bien 
faite  à  la  nature  di;  la  contcïîtation  pour  laquelle 
on  s'est  pourvu  vers  elle,  elle  indique  implicite- 
ment le  sens  de  la  loi,  et  renvoie  pour  le  juRe- 
menl  sur  le  fond  à  un  antre  trii>unaL  Tel  m'a 
paru  être  l'esprit  de  la  loi  du  l**  décembre  1190 
qui  a  institué  la  cour  de  cassation. 

Mais  le  juge  le  plus  éclairé,  le  plus  intègre,  pou- 
vant envisager  les  affaires  sous  un  certain  point 
de  TUStlorsqu'un  autre,  doué  des  mêmes  facultés, 
les  envisai^  sous  un  autre ,  le  législateur  qui,  dans 
ses  conceptions  les  plus  élevées,  doit  totijoiirs 
avoir  présentes  &  sa  pensée  la  mobilité  de  nos 
opinions,  la  faiblesse  de  nos  aperçus,  a  apporté 
le  remède  qu'il  a  cru  (Mrc  en  son  pouvoir  à  cette 
diversité  de  jugemeuts,  qui  quelquefois  compro- 
mettent la  MCtune,  rbonneur  et  la  vie  des  ci- 
toyens. 

La  loi  do  l""  décembre  1790  veut  donc,  ar- 
ticle 21  :  •  Lorsque  le  j[ngement  aura  été  cassé 
«  deux  fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé 

<i  en  dernier  n  ^sort  de  lu  même  manière  que  les 
«  deux  précédents,  la  question  ne  pourra  plus 

•  être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  qu'elle 
■  n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui,  en  ce 
€  cas,  portera  un  décret  déclaraloire  de  la  loi; 

•  et  lorsque  ce  décret  aura  été  sanctionné  par  le 
t  Roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y  conformera 
«  dans  son  jugement.  » 

La  Gonsiitntion  de  Tan  111  avait  limité  l'a.Hion 
de  la  Cùm  de  cassation,  en  statuant  que  dès  qu'un 
jugancnt  conlannc  à  un  jugement  dcja  casse  serait 
aùamté  par  Us  mêmes  moyens  que  le  premier^  la 
mtmkm  $entit  tmmise  au  Corps  Icjjislalif.  \o\d 
aonc  un  changement  fait  à  la  loi  du  l""  dé- 
cembre 1700.  Ainsi,  dès  qu'un  premier  jugement 
est  cassé,  si  un  second  est  attaiiué  |iai'  les  im  ines 
moyen.4  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  ne 
peut  plus,  8<KI8  l'empire  de  cette  constitution, 
s'expliquer  une  seconde  fois,  maiiiresier  df  liou- 
veau  sa  pensée;  il  faut  qu'elle  ait  rectjurs  an  Uurps 
législatii  pour  lui  demander  que  la  loi  soit  in- 
terprétée. Cette  disposition,  trop  resserrée,  anéan- 
tissait rinfluence  et  même  l'àutorité  que  la  cour 
régulatrice  doit  exercer  sur  tous  les  tribunaux  : 
autorité  salutaire  et  indispensable,  puisqu'elle 
ramène  presque  toujours,  par  l'ascendant  des  lu- 
mières et  d'une  expérience  consommée,  les  autres 
tribunaux  an  véritable  sens  des  lois. 

La  Constitution  de  l'an  VIII,  que  les  événements 
qui  se  pressaient  ont  réduite  à  uuû  espèce  d'es- 
quisse, qui  n'est  composée  que  de  indts  et  de  li- 
néaments dit,  article  4'i  : 

•  Le  gouvernement  propose  les  lois  et  fait  les 

•  règlements  nécessaires  pour  assurer  leur  esé- 
«  cuiion.  » 

L  article  53  ne  concerne  ({uela  rédaction  de  ces 
règlements  en  matière  administratitpe. 

L'article  28  donnait  au  tribunal  le  droit  de  dé- 
férer au  Sénat,  pour  cause  d'incoTistituHotmaUté 
feulement,  les  actes  du  gouvernement. 

Je  crois  ainsi  qu'on  a  fait  dire  i  cette  kd  beau- 
coup plus  qu'elle  no  dit,  et  que  ce  n'est  que  par 
analogie  qui  ne  frappe  pas  tous  lus  esprits  qu  ou 


a  pensé  que  le  droit  de  faire  des  règlements  pour 
assurer  rexécation  des  lois  était  celui  de  les  iD> 

terpréter. 

Jt!  pense,  au  contraire,  que  le  droit  d'interpréter 
la  loi  est  presque  toujours  resté  dans  les  atlh* 
butions  de  la  puissance  législative  jusqu'à  répoqoe 
on  fut  rendue  la  loi  du  !G  septembre  1807;  car 
celle  du  21  ventôse  an  Mil.  qui  a  organisé  à  cette 
époaue  les  tribunaux,  ne  me  parait  pas  dire  ce 
que  àl.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  pensé 
qu'il  disait. 

Un  lit,  nage  G  de  son  rapport,  après  qu'il  a  parié 
de  l'article  78  de  cette  loi  ainsi  conçue  ; 

-  Lorsque,  après  une  cassation,  le  second  juge- 
«  ment  sur  b>  Tond  sera  attaqué  par  les  méiMi 
t  moyens  que  lu  premier,  la  qomtUMH  serajMriée 
31  devant  devant  toutes  les  secUons  réonus  ds 
«  tribunal  de  cassation.  » 

Un  lit,  dis-]e,  dans  son  rapport  :  Dans  cette  hmo- 
théie.  le  second  jufiêmeiu  de  la  eour  de  eosasim 
fermifuttf  toute  eentestation.  Il  n^y  avait  fia  Ue» 
à  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 

Le  texte  de  la  loi  ne  me  fait  rien  connaître  de 
semblable.  Si  je  passe  ensuite  à  son  article  79,  qui 
porte  qu'aucun  renvoi  devant  un  autre  tribuàal 
ne  puisse  être  prononcé  me  sur  la  réquisition 
e\i)resse  du  commissaire  du  gouvernement,  j'en 
eunclusgue  toute  contestation  n'est  pas  terminée. 
Si  enfin  je  vais  jusqu'à  Tarticle  86  de  ceitemêoM 
loi,  qui  veut  que  chaque  année  la  cour  de  cassa- 
tion envoie  une  députationau  gouvernement  poar 
Ini  faire  connaître  les  vices  ou  i'iusuflisancedi' 
la  législation,  je  serai  coutirmé  dans  mon  opiDioo 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VID 
(l'ancien  conseil  d'Etat)  ont  voulu  laisser  toujours 
enveloppée  d'une  espèce  d'obscurité  la  question 
sur  le  droit  d'interpréter  la  loi,  et  se  niaiutenir 
dans  l'apparente  prérogative  que  donnait  au  goa- 
vernement  l'article  Ai  de  la  Constitution  de 
l'an  Mil.  Mais  la  loi  du  septembre  IS07  a  Im^ 
tous  les  doutes.  Son  article  2  est  positif,  il  est 
ainsi  cimru  :  Cette  interprétation  (celle  de  la  loi' 
est  donnée  dans  les  formes  de  règlement  d'adminis- 
tration publiijiue.  Voilà,  Messieurs,  l'état  actuel 
du  droit  public,  rinternrétalion  drs  fn/s  r^t  donnét 
dans  les  formes  de  rèfilemenl  d'adrinimt ration  pu- 
blique.  Je  ne  parlerai  pas  des  autres  disiKisitiuns 
de  la  loi,  n'ayant  point  étendu  ma  discussion  ju^ 
que  sur  elles.  La  résolution  qui  nous  occupe  ve«t, 

article  3,  f.-tir  la  drclaration  tnterpre'tative  des  lou 
soit  donnée  par  le  pouvoir  législatif.  Cet  article  3 
de  la  résolution  doit,  selon  moi,  en  être  le  premier. 
Uuand  on  veut  faire  une  loi,  il  faut  avant  toat 
en  maoiféster  le  principe  :  on  en  déduit  ensuite 
les  conséquences.  La  résolution  ayant  pour  but 
de  changer  le  droit  actuel  dont  jouit  le  gouver- 
nement d'interi)réter  les  lois,  il  fallait  commencer 
par  dire  que  cedroitappartiendrait  à  la  puissance 
législative,  ensuite  spécifler  les  cas  et  la  manière 
dont  se  ferait  cette  interprétation. 

Mais  cette  observaliou  ue  conduisant'qu'à  oa 
amemiement  de  la  résolutiim,  je  sois  ramené  à  ce 
droit  antérieur,  où  elle  nous  replace. 

Ceet  eehi  qui  fait  la  loi  qui  peut  et  doit  rMcf^ 
/)re(er  ;  vérité  de  tous  les  temps,  qui  a  travefrthl 
siècles,  que  vous  ne  voulez  pas  refouler. 

11  faut  faire  ici  abstraction  des  personnes,  «t 
c'est  surtout  dans  la  situation  heureuse  où  noQl 
nous  trouvons  qu'il  faut  la  faire,  parce  que  cette 
abstraction  fait  leur  éloge.  qu'elK'  prouve  que. 
plus  jalouses  de  maintenir  iescoucessions  qu'elles 
ont  faites,  que  de  raccroiasement  d'une  préro* 
gative  dont  on  peut  abuser  en  leur  nom,  elles 
préfèrent  laisser  la  loi  sous  la  sauvegarde  de 
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toutes  ?es  garanties  que  de  ressfiisir  une  faculté 
qui  peut  eu  affaiblir  le  grand  caractère. 

Cependant  deux  objections  ont  été  faites  coaUre 
œ  retour  aux  anciens  principes.  La  première  est 
celle-ci  : 

Si  l'interprétatioD  d'une  loi  est  urgente,  et  si 
les  trois  branches  de  la  législature  ne  sont  pas 

ifunies,  laisserez-vous,  pendant  un  long  espace 
de  temps,  péricliter  de  grands  intérêts  ou  l'iuiio- 
cence  gémir  dans  les  fers  ? 

La  deuxiëuiu  objection  est,  si  les  trois  branches 
de  kl  l^islatore  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'inter- 
pri'lation  à  donner  à  une  loi,  les  affaires  restent 
en  souffrance-,  il  est  difiicilede  calculer  le  préju- 
dice qui  peut  en  résulter  pour  des  tiers. 

Ces  objections.  Messieurs,  ont  été  présentées 
ma  k  la  Gbambre  des  dépQlés,  et  lui  ont  fait 
changer  sa  détermination. 

Je  sais  que  rindéi)t'ndance  dont  doit  jouir  cha- 
cune des  deuxChambrt's  peut  les  faire  reproduire 
dao8  l'autre,  la  manière  de  voir  pouvant  être  toute 
dîfKrente;  c'est  pourauoi  j'ai  cradevoir  répondre 
à  ces  ohjet-tiod-^  avec  détail,  surtout  ayant  remar- 
qué, lors  du  nulle  discussion  préliminaire,  qu'elles 
avaient  paru  faire  qiu  Iquo  impression  sur  plu- 
netus  honorables  membres  de  cette  Chambre.  Je 
mi  donc  tftcher  de  les  réduire  à  leur  juste  va* 
l-'or.  La  première  trouve  sa  force  dans  l'intervalle 
qui  peut  .s'éi:oulur  entre  les  sessions  des  deu.x, 
Ctnmbres;  aiuëi,  me  plaçant  aux.  extrémités,  je 
dirai  qn'uue  session  finit  en  janvier  1815  et  qu'une 
autre  commence  en  octobre  1816.  Toilà  dans 
nutre  système  con.slitutionnel  le  maximum  du 
délai  à  craindre,  vingt-deux  mois.  Certes,  celui 
qui  souffre  trouve  un  temps  plus  court  beaucoup 
trop  long,  et,  à  coup  sûr,  ce  délai  de  vingt-deux 
mois  est  une  peine  soit  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts civils,  soit  sous  celui  des  intéi"éls  criminels. 
Mais  quand  cela  pourra-l-ii  arriver?  11  est  re- 
conno,  il  est  établi  en  fait  qu'une  pOriudii  de 
dix  années  s'est  écoulée  sans  qu'on  ait  eu  besoin 
de  faire  interpréter  aucune  loi.  Parquelle  fatalité 
veut-on  que  préeisi  ruent  dans  Thypotlièse  établie 
cette  uéceâsitô  devienne  impérieuse  ?  Fait-on  des 
bisd^prés  toutes  les tuniOBitions  possibles?  En- 
STiite,  ces  cas  sont  si  nreSi  puisqu'on  vingt-cinq 
ans  à  peine  se  soiit-iîs  présentés  cinq  fois,  ces 
':as,  dis^je,  s'iniprovisenl-ils  ?  .\e  passent-ils  pas, 
aucoulraire,  par  la  liliérc  du  temps?  Il  faut  d'a- 
bord deux  jugements  cassés  avec  des  formes  pré- 
f'-nalrices,  puisque  la  cour  de  cassation  se  réunit 
en  entier  pour  le  second,  et  qu'elle  est  alors  pié- 
ii'iée  par  le  chancelier  de  France.  Enfin  il  faut  un 
lioioème  jugement,  rendu  par  un  troisième  tri- 
hnal,  outre  ceux  qu'auront  rendu  les  deux  pre- 
miers, pov  qu'il  y  ait  lieu  à  rinterprétati<»i  de 
îa  loi. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  ces  formes 
tutélaires  et  dilatoires  ne  satisfont  pas  toutes 
les  inquiétudes,  toutes  los  alsrmes  que  présage 
robji-ction  qu,i  vous  a  été  soumise,  et  si  l'on  peut 
woire  que  l'interprétation  des  lois  maintenues  sur 
laliffoe  constitutionnelle  aura  les  fâcheux  effets 

Se  l'on  craint,  le  chef  de  la  justice  restera-t-il 
pisdUe  sur  ce  oui  se  passera  dans  des  cours 
qoi  doivent  lui  renare  un  compte  périodique  de 
Iturs  décisions?  ce  magistrat,  d'un  ordre  si  su- 
'  '.ur,  n'essayera-t-il  pas  d'aller  au-devant  de 
la  difiiculté  par  Vinfloence  de  ses  lumières  ?  Âtten- 
dia-t-fl  le  dernier  terme  de  la  maladie  pour  en 
préparer  le  remède?  Kt  scra-ee  après  qu'une  ses- 
sion des  Chambres  sera  terminée  qu'il  songera  que 
lîlle  loi  a  besoin  d'être  interprétée  ?  Non,  sans 
AoiMe;  acoocdoDS-Itti  plus  de  pt^évoyance.  D'ail- 
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leurs  l'article  4  du  titre  préliminaire  du  Code  ci- 
vil oblige  les  juges  à  juger  malgré  le  stienre,  /  oô»- 
curité  ou  l'insuffisance  de  la  loi,  La  justice  n'est 
donc  jamais  suspendue;  les  lois  sont  sans  inter- 
règne. Les  l'uges  sont  toujours  obligés  de  juiior, 
bien  ou  mal,  sous  peiue  d  être  poursuivis  comme 
coupables  de  déni  de  justice;  que  devient  ainsi 
l'objection  placée  à  son  extrémité? 

Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  point  de  décision 
qui  ne  puisse  [)réseMler  un  ci')tc  laible,  et  si  je 
voulais  m'ègarer  dans  le  vaste  champ  des  con- 
jectures, je  craindrais  d'abuser  de  l'indulgence 
avec  laquelle  je  vous  prie  de  m'écouter  encore. 

La  deuxième  objection  parait  plus  sérieuse; 
elle  suppose  la  possibilité  d'un  dissentiment  en- 
tre les  trois  branches  de  la  législature  sur  l'in- 
terprétation à  donner  à  la  loi  ;  qu'ainsi  les  choses 
restant  au  même  étal,  la  justice  peut  par  le  fait 
être  suspendue.  Celte  situation  serait  vruiineul 
dènlorable  et  elle  le  devient  hien  plus  si  on  étend 
l'objection,  et  si  l'on  suppose  que  les  trois  bran- 
ches de  la  législature,  ne  pouvant  s'entendre  sur 
une  interprétation  de  la  loi,  ne  pourront  pas  s'en- 
tendre non  plus  sur  la  confection  des  lois  elles- 
mêmes;  alors  il  V  aura  eu  déchirement  ;  alors... 
il  no  faut  pas,  selon  moi,  faire  de  telles  supposi- 
tions, il  faut  toujours  bien  penser  de  son  pro- 
ehain  et  être  convaincu  que  l'harmonie ,  jpour 
le  bonheur  des  Français,  ne  cessera  jamais  de 
régner  entre  les  trois  branches  de  la  puissance 
l^slative  ;  que  des  dissentiments,  au  lieu  d'être 
un  signal  de  di^sion,  prouvent  presque  toujours 
nue  chacun  est  animé  do  l'amour  du  bien;  que 
1  objection,  même  la  moins  heureuse,  comme  celle 

2UC  je  combats,  forçant  les  esprits  à  la  recherche 
e  la  vérité,  doit  avoir  un  résultat  satisfaisant. 
A  présent  si  je  suppose,  à  mon  tour,  que  l'in- 
terpirtation  donnée  a  la  loi  par  le  gouvernement 
sera  attaquée  |)ar  voie  de  pétition  à  l'une  ou  à 
l'autre  Chambre;  si  je  suppose  qu'une  autre 
interprétation  de  cette  même  loi  sera,  lors  de  l'ou- 
verture des  sessions,  proposée  dans  l'uoe  ou  l'an- 
tre Charaltre,  vous  apercevrez,  on  plutôt  il  est  dif- 
ficile de  prévoir,  jusqu'où  peuvent  nous  conduire 
de  telles  suppositions.  11  vaut  bien  mieux  exami- 
ner la  situation  où  se  trouvera  l'autorité  royale 
si  la  loi  du  16  septembre  1807  est  maintenue,  et 
surtout  dans  cet  examen  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  choses  ne  sont  pas  aujourd  bui  au  même 
état  oil  elles  étaient  lorsque  cette  loi  a  été  rendue. 
Ainsi  le  gouvernement  interprète  une  loi,  les  tri- 
bunaux sont  tenus  de  se  conformer  à  sa  décision, 
et  cependant,  à  l'ouverture  d'une  session,  les  par- 
ties qui  ont  succombé  réclament  auprès  des 
Chambres,  des  membres  des  Chambres  proposent, 
en  forme  de  loi,  une  autre  interprétation  ;  ne  voilà- 
t-il  pas  des  inconvénients  plus  grands  dans  le 
système  de  la  loi  du  Ki  septembre  1807,  combiné 
avec  notre  droit  nouveau ,  que  ceux  que  la 
deuxième  objection  paraissent  faire  redouter? 
Car ,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  ici  perdre  de  vue 
que  le  rejet  de  la  résolution  entraîne  le  maintien 
de  la  loi  du  16  septeiijl)H!  1807. 

11  me  semble  donc  que  les  deux  objections 
qu'a  faites  contre  le  système  de  la  résolution  un 
très-honorable  membre  de  la  Chambre  ne  sont 
jias  assez  fortes  pour  imprimer  à  la  délibération 
de  la  Chambre  on  caractère  négatif. 

Nous  vivons  sous  un  couTemement  libéral,  il 
redoute  lui-même  ses  lorces ,  il  nous  a  octroyé 
une  Charte  constitutionnelle  h  laquelle  il  s'est  en- 
gagé d'être  fulèle  ;  nous  avons  juré  de  la  main- 
tenir, sovous  donc  fidèles  à  nos  sennento;  or.  Je 
lis  dans  cette  Charte»  article  lâ  *. 
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La  puitêanee  légi$lative  ê'^serce  coUeeUwment 

par  le  /?oi\  la  Chanilirc  des  pain,  et  la  Chambre 
des  députés  des  déparlernents. 

L'interprétatiou  de  la  lui  csl-cHc  autre  chose 
quelaloi  ellc-in6mc?  Cette  interprétalioQ  a'obUge- 
t-elle  pas  les  juges  et  les  peuples?  Doit-elle  €tn 

faite  autrement  ijue  hi  loi  y  car  voilà  loute  la  ques- 
tion. Irez-vous  d«''ro^H'r  iioii-seulennint  au  dmil 
commun,  mais  itu  on-  au  limn  cLrit,  à  l'acte  lon- 
dameutal  de  notre  régénération  politique?  iNou 
suif  doute. 

Lo  rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ne  lève  pas  toutes  les  diflicultés, 

ainsi  que  le  pen.-^ent  d'excelluiils  rsinils,  par^e 
que  ce  rapport  nous  remet  au  même  état  un  nous 
etioDS  sous  le  régime  de  la  loi  de  n  uiiuu  c  itii  ViU  ; 
c'est-à-diro  que  le  gooveraeiaeat  a  lu  droit  de 
régler  par  des  ordonnances  les  ol^ets  d'ordre 
public,  ce  qu'on  a  voulu  étendre  îi  rintecpcéta- 
tion  de.s  luis  :  l'urdre  jiublic  i>ouvant  en  effet  ôtre 
troublé  par  leur  fausse  interprétation,  on  avait 
miâ  auprès  de  cette  concutiaioa  une  opposition 
tribunitienne.  Quelle  oppositkniplacera-i-ousaDs 
danger  à  rôté  de  cette  même  concession  ?  11  serait 
diftlcile  d'en  combiner  une,  et  il  est  bien  plus 
sage  (le  ri'venir  aux  refiles  et  aux  princi|H'S  (]ue 
le  llambeau  de  l'expérience  a  fait  reconnaître 
n'avoir  aucun  incon\énieut. 

Il  (aut  Doo-seolemeat  rapporter  la  loi  du  IGscp- 
tembre  1807,  puisqu'on  la  regarde  comme  impli- 
citement rapportée  par  l'article  1')  de  notre  Charte, 
mais  en  faisant  ce  rapport,  il  faut  faire  ce  que 
prescrit  la  résolution  dont  nous  nous  occupons; 
il  faut  dire  que,  dans  telle  ou  telle  situation  des 
affaires,  il  y  aura  lieu  à  demander  que  la  loi  soit 
interprétée.  Vous  assi^erez  ainsi  un  terme  à  cette 
espèce  de  déni  de  la  justice  qui  peut  prendre  sa 
source  dans  la  contrariété  des  jogefluntt  rendus 
dans  la  même  contestation. 

Si  vous  ne  revenez  pas  sur  le  projet  de  loi  au 
même  état  où  tous  avait  placé  la  loi  du  i*'  dé- 
cembre 1790,  vous  restes  sous  l'action  de  la  Con- 
stitution de  l'an  III,  qui  veut(iuo,  lièA  iju'unseamd 
juyemcnl  est  altiujué  jmr  /('.<  nu-iiwn  vioijens  i/ue  ie 
premier^  on  'lit  rc-j^rs  ait  Corps  législatif  ce  qui 
est  trop  brusuue,  ce  qui  ne  donne  pas  le  temps 
aux  (  spriis  de  se  recueillir,  de  se  Dxer  sur  le 
vrai  {>ouU  de  la  difficulté,  ce  qui,  il  faut  le  dire,  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  corps  législatif  toujours 
en  action,  toujours  ballant  la  mesure,  et  pouvant, 
par  des  inouvenients  trop  précipités,  la  rompre 
à  chaque  instant. 

Keveuoas,  Messieurs,  à  un  système  qui  a  pour 
lui  l^épreuve  du  temps,  celui  qu'a  créé  la  loi  du 
décembre  17^*0.  Si  l'on  songeait  à  imprimer  le 
caraclère  de  la  loi  à  uiiu  seconde  décision  solen- 
nelle de  la  cour  de  ca.ssalion,  rendue  dans  la 
même  espèce,  et  sous  la  présidence  du  chancelier 
de  France,  ne  serait-ce  pas  dessaisir  les  trois  bran- 
ches de  la  législature  de  l'exercice  de  la  nuissancc 
législative,  pour  en  investir  une  cour  de  judica- 
ture?  Devons-nous  le  faire"?  Pouvons-nous  le 
faire?  Car  voici  l'aspect  triple  de  la  difficulté  qui 
se  présente. 

1«  Le  jgouveraementp  par  ie  maiatiea  de  la  loi 
du  16  décembre  1807,  conserve  le  pomroir  d*inter> 

prêter  les  lois. 

2°  La  résolution  que  nous  discutons  devenant 
loi,  les  tn)is  branches  de  la  législature  donnent 
les  interprétations  dont  les  lois  peuvent  avoir  be- 
soin. 

30  Si  le  second  jugement  uniforme  de  la  cour 
de  cassation  devient  loi,  la  cour  de  cassation  par- 
Ueqw  de  la  poiannoe  législative. 


Vous  ne  pouvez  sortir  de  ce  cercle.  Maintenant 
prenez  votre  parti;  le  mien  est  pris.  Je  me  ratta- 
che à  l'article  15  de  la  Charte  :  La  puissance  lé- 
t/islalive  s'exerce  collectivement  par  le  Hoi  et  Its 
Chambres  des  pairs  et  des  députés.  J'ai  ainsi  daos 
mes  mains  on  lil  conducteur,  qui,  comme  celui 
d'Ariane,  me  fait  sortir  <lu  labyrinthe;  ce  ne  seront 
point  des  ai  et  des  mais  qui  me  détermineroul 
a  le  laisser  échapper;  je  pourrais  alors  errer  à 
l'aventure  et  me  repentir  de  mon  imprévoyance. 

Un  nouveau  système  d'orfranisation  judiciaire 
a  rappelé  un  principe  qui  avait  déjà  traversé  les 
siècles  sau.s  altération.  .MaL'ié  les  différentes 
phases  ipi'a  parcourues  la  puissmce  législative, 
irons-nous,  en  suivant  les  traces  d'un  gouveruu- 
ment  extenseur,  blesser  ce  principe  et  contribuer 
à  son  anéantissement?  Je  eraja  qu'il  pourrait  en 
résulter  de  graves  inconvénients.  Je  pense  même 
que,  sous  le  régime  actuel,  il  ne  serait  pas  heu- 
reux de  confier  au  gouvernement  l'interiirétiitioii 
des  lois.  Sous  le  précédent,  le  .silence  et  la  tor- 
peur ou  une  basse  adulation  utaical  les  seuls 
moyensde conservation  quelasagesse inspirait  aux 
hommes.  La  verire  du  despotisme  pouvait  les  frap^ 
per  tous,  et  il  en  p'sultait  que  toute  décision  oui 
n'était  que  jn M  v  iiuielle  alarmait  [len  la  masse  des 
citoyens  qui  ne  savaient  pas  prévoir  qu'Us  seraient 
atteints  à  leur  tour. 

Âujourd'bai,  au  contraire,  la  voix  de  l'opprimé 
peut  se  fidre  entendre,  l'accès  auprès  du  IrAne 
est  facile,  le  droit  de  [létition  .s'exenre  dan?  l'en- 
ceinte des  deux  Cliamitres  ;  si  vous  niaiiitenez  la 
prérogative  dont  jouit  le  trône  en  ce  moment  en 
vertu  de  la  loi  du  IH  septembre  1807,  vous  placez 
l'autorité  royale  dans  une  position  oui  peut  offrir 
des  occasions  de  la  blesser,  quoiqu  une  interpré- 
tation de  loi  donnée  dans  un  sens  quelconque  ex- 
citera nécessairement  les  réclamations  de  la  par- 
lie  qui  se  croira  lésée,  au  litu  que  l'exercice 
collectif  de  la  puissance  législative  arrête  les  ré- 
clamations etaevienl  l'une  de  ces  limites  sacrées 
qu'il  faut  que  tout  le  monde  apprenne  &  res* 
pecler. 

Voici,  selon  moi,  les  grainls  avantages  qui  ré- 
sulteront du  retour  aux  priiici|ies,  avantages  bien 
su|)éricon>  aux  légers  inconvénients  qu'entraî- 
nerait une  détermination  contraire.  Le  Roi  est  le 
chef  du  pouvoir  judiciaire,  mais  il  n'est  pas  ce 
pouvoir  ;  la  justice  se  rend  en  son  nom,  mais  il 
ne  la  rend  jamais  lui-même.  I/aiitorité  royale  doit 
toujours  rester  placée  à  une  telle  hauteur,  qu'elle 
ne  soit  qu'un  objet  de  respect  et  de  vénération.  Si 
vous  en  faites  une  partie  intégrante  du  pouvoir 
judiciaire,  VOUS  la  oOfflpioaMtei  avec  toutes  les 
passions  des  plaideon* 

Rnlin,  Messieurs,  cette  question  sur  le  pçuvoir 
d'interpréter  les  lois  n'a  jnsiiu'ici  été  envisagée 
que  sous  le  rapport  de  Tordre  judiciaire  civil  et 
criminel  ;  cependant  la  loi  embrasse  d'autres  in- 
térêts, elle  statue  sur  l<>s  devoirs  administratifs, 
sur  l'impôt,  sur  les  levées  d'hommes.  Si  les  lois 
de  cette  nature  élevaient  un  conflit  de  juridiction 
administrative,  s'il  nais.sait  un  débat  sérieux  entre 
les  contribuables  et  les  administrés,  et  les  agents 
du  gouvernement,  u'y  aurait- il  pas  un  grand 
inconvénient  à  ce  qne  l'interprétation  des  lois 
en  général  fût  entre!  les  mains  du  jL^ôuvcrnement 
seul'?  Je  crois  qu'il  y  en  aurait  un  très-i3rand,  et 
qu'en  adinellant  qne  des  cas  de  cette  nature  soient 
très-rares,  toujours  est-il  sage,  nefiil-ce  que  pour 
tranquilliser  les  esprite,  que  l'interprétation  de  la 
la  loi  revienne  aux  sources  d'où  la  loi  est  sortie. 

M.  le  rapportetu*  de  la  commission  n'ayant  rien 
laiflfé  ftdMÎer  m  l'efiot  r«tioectir  qpe  l'on 
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craint  devoir  Taulier  de  l'interprétation  de  la 
!  ne  vûu>  en  entrtniondrai  {MIS.  J'ai  Cherché, 
Mtâiieurs,  à  vous  démontrer  : 

t'Qoe  ialoi  foudameoiale  de  TBtat  ne  permet 
;ia$que  l'interprétation  des  lois,  qui  e<<t  une  loi 
Wle-inéaie,  soil  donnée  avec  des  formes  diffé- 
r«ales  de  celles  avec  tesqadies  s'exerce  la  puis- 
sance législative  ; 

>  (Jue  les  objections  qui  ont  ét6  Alites  contre 
Tapplication  de  ce  principe  ne  penvent  nous 
iri^ter. 

Je  vote  pour  la  résolution  amendée. 
L'AsseiiiDlée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet. 
M.  le  eomte  Porrli^r  de  Hielioboiir^. 

5lessii»urs,  la  liberté  politique  et  civile  d'uiuï  na- 
tion dépend  essentiellement  de  riii(lueii  (;  qu'elle 
coanerve  dan.^  la  confection  des  lois  qui  la  gou- 
mneot.  Lorsqu'en  effet  l'autorité  n'est  pas  le 
fruil  de  la  tielé^'aiion  ou  d'un  consentement  vo- 
lontaire, elle  n  a  plus  de  titre  que  la  force,  et 
oianiu' sa  faiblesse  iiourrait  alors  occasionner  sa 
Dene,  elle  outre  presque  toiiuours  les  mesures  et 
nnit  par  le  despotisme. 

Cedançer  ne  peut  e^ristcr  pour  nons,  Mpp?iciirs, 
lajit  que  nous  conserverons  dans  toute  sou  lulé- 
nnU- 1  intervention  du  triple  pouvoir  qui  constitue 
k  Corps  législatif  daas  touà  les  actes  où  il  doit 
exercer  son  action. 

La  Chambre  des  députés  vient  de  nous  prouver 
combien  elle  était  pénétrée  de  cette  vérité,  en 
Njuraetlaol  à  votre  discussion  une  résolution 
propre  à  maintenir  les  principes  sur  ce  point 
important. 

\sàm  de  m'y  livrer,  permettez-moi  de  vous 
:mditc  sous  les  yeux,  le  plus  ra_pidement  qu'il 
sera  possible,  la  nature  et  l'objet  de  ilnstitu- 
tloa  (loi  donne  lieu  âi  ta  auestlon  qui  vous  est 
Monise,  et  la  disposition  des  lois  qui,  en  appe- 
lant votre  décl^I'  r  iiiteront  en  même  t<«np8 
le  parti  que  vous  alu  /,  prendre. 

\ou.s  le  savez  connue  moi,  Messieurs,  à  une 
déjà  assez  éloignée  de  nons,  par  une 
série  d'événements  dont  11  est  ioutiie  ici  de  re- 
ctii  rclier  et  d'exprimer  les  causes,  tous  les  pou- 
voirs étaient  coofoudus  dans  la  main  du  oio- 
naïque,  et  son  conseil  était  investi  de  celui 
danooler,  sous  son  autorité,  les  jugements  sou- 
verains. La  confusion  cessa  dans  ceUe  partie 
;jr  1,1  création  du  tribunal  de  cassation  le 
l'' décembre  1791,  et  par  la  délégation  qui  lui 
iiit  faite  du  même  pouvoir. 

Heureuse  l'Assemblée  conslituaute  h  laquelle 
Wus  devons  cette  ^irande  et  belle  institution,  si 
te*;-  les  établissements  (|ui  lui  sont  redevables 
de  leur  exiftence  avaient  appelé,  comme  ello,  la 
Kroonaissaoce  publique  sur  tous  ses  travaux  î 

Pour  l.iiTi  ju^'er  de  l'étendue  des  nvantag:es 
«JonitllL-  iui  l'intarisMiblc  source,  il  faut  se  rap- 
peler la  multinlicité  des  lois  nouvelles  qui  sont 
intervenues  ucpuis  sa  création,  l'ignorance  et 
souvent  les  passions  d'un  grand  nombre d*bommes 
charçésde  les  appliquer;  il  ne  faut  pas  également 
perdre  de  vue  que  tous  les  tribunaux  sont  ap 
ptlés  parmi  nous  à  donner  une  décision  dans 
toutes  les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  quel.s 
Vie  soient  d'ailleurs  le  silence,  robscnrité,  l'in- 
Mfflsancp  de  la  loi  :  l'action  même  en  déni 
josUte  peut  être  dirigée  contre  eux  pour 
it'fua  de  prononcer. 

le  remède  à  ces  incoovénients,  compensé.^ 
^  ailleurs  par  de  plus  grands  avantages,  se  trouve 
<U  ij  la  ,  nii  d'appel  pour  les  jugements  de  pn - 
^'•tv.  iQsiauce,  dans  le  pourvoi  eu  cassation 
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pour  ceux  qui  ont  été  rendus  en  dernier  ressort. 

Arrèlons-uous  un  instant  sur  la  composition 
de  ce  tribunal  dans  le  royaume.  Quoiqu'il  puisse  * 
être  regardé,  et  qu'on  l'appelle  même  quelque- 
fois la  clef  de  la  voùie  de  l'ordre  judiciaire,  ses 
fonctions  sont  absolument  distinctes  et  séparées 
de  relies  des  triimnaux  ordinaires  ;  il  casse  les 
jugements,  ou  rejette  les  pourvois,  mai<;  il  ne 
peat,etje  Toiis  prie  de  l'observer,  daus  aucun 
cas  et  sous  aaenn  prétexte,  connaître  dn  fond 
des  affaires. 

Placé  entre  la  loi  et  les  magistrats  charfrés  de 
l'appliquer,  son  devoir  est  de  réparer  toutes  les 
atteintes  qu'on  porteàcette  dernière,  de  maintenir 
dans  toute  sa  pureté  l'uniti^  de  principes  et  de  ju- 
risprudence; de  ne  rien  laisser  subsister  dans  les 
jugements  de  la  volonté  de  l'homme  qui  SOit  Con- 
traire à  la  voloaté  du  législateur. 

Cest  par  Ini  cnHa  que  la  loi  devient  tes  muta 
incxorabilis,  comme  la  voulait  l'orateur  romain, 
et  que  le  respect  iiiarche  ii  sa  suite  et  s'ideuliiic 
avec  elle. 

N'allez  pas  croire  cependant,  Messieurs,  qut 
cette  institution  bienfeisante  ne  présente  aucun 

inconvénient  ;  on  le  sentit  dans  son  origine,  et 
par  des  mesures,  dont  les  unes  datent  de  celte 
époque,  et  les  autres  leur  sont  postérieures,  on 
chercha  i.  y  remédier. 

11  était  assurément  aisé  de  s'apercevoir,  et  na- 
turel de  penser  que,  puisque  ce  tribunal  ne  con- 
naissait pas  du  fond  des  procès,  le  jugement 
renvoyé  devant  d'autres  juges  pouvait  reparaître 
plusieurs  fois  impr^Dé  des  mêmes  vice8,et  rendre 
ainsi  la  contestation  interminable. 

La  loi  dosa  création  du  1"  décembre  J791  y 
pourvut  de  la  manière  suivante  : 

«  LorstpH!  le  jugement  aura  été  cassé  deux  fois, 
et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier 
ressort  de  la  même  manière  que  les  deux  précé- 
dents, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  cassation  qu'eUe  n'ait  été  soumise  au 
Corps  législatif,  qui  portera  un  décret  dédaratoin 
de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  de  se  conformer.  » 

Les  auteurs  de  la  Constilution  du  mois  de  fructi- 
dor au  V  vinrent  apporter  une  modilication  a  cette 
disposition,  que  celle  de  1791  avait  contirmée. 

Ils  pensèrent  qu'il  suflisait  que  le  dissentiment 
d'opinion  se  lût  manifesté  deux  fois  seulement, 
d'une  manière  aussi  marquée,  entre  des  tribu- 
naux également  bien  ititeniiunitès,  pour  qu'il  fût 
évident  qu  il  ne  pouvait  plus  être  question  dans 
lo  procès  du  maintien  di;  la  loi,  objet  unique  de 
la  soiUcilude  et  du  devoir  de  celle  cour,  mais 
uniquement  de  sou  interprétation  .  ce  qui  excé- 
dait évidemment  ses  pouvoirs.  Ils  abrégèrent 
donc  les  délais  en  supprimant  le  troisième  pou- 
voir ;  mais  il  irentrn  (laus  l'iilée  d'aucun  d  eux 
de  dénaturer  son  iustitulion  eu  lui  donnant  le 
droit  de  contuiitre  du  fond  des  affaires,  ce  qui  lui 
avait  toujours  été  sévèrement  ioterdiU 

Le  perfectionnement  des  iastitniions  étant 

fir^uc  toujours,  vous  le  savez.  Messieurs,  le 
ruil  du  leuips  et  de  1  expéricuco,  on  crut  avoir 
découvert  un  moyen  plus  direct  pour  parvenir  au 
but  salutaire  qu'on  se  proposait,  celui  de  rendre 
les  pourvois  plus  larea,  et  on  le  consigna  dans  la 
loi  du  27  ventdse  an  VIU,  qui  contient  cette  dispo- 
silion  : 

«  Lorsque,  après  deux  cassations,  le  second  ju- 
«  j^ement  sera  cassé  par  les  mêmes  motifs  que 
■  le  premier,  la  question  sera  portée  devonl 

•  toutes  les  secliona  réunies  an  hibunal  de  cas* 

•  sation.  » 
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Oa  espérait  uvec  nimn  que  la  solennité  de 

cette  n^uiiioii.  lo  concourf  n's  IiimitVes  qui  eu 
serait  la  suite,  appelant  un  exaineu  plus  appro- 
fondi do  la  part  des  premiers  ju^'f?,  rendrait  ces 
troisièmes  pourvois  extrèinemeiit  rares,  s'ils  ue 
prenaient  même  pas  un  raractére  d Impossibilité 
•ODS  l'empire  d'une  semblable  législation. 

Vous  sentes,  en  effet,  Messieurs,  qu'il  était  im- 
turel  de  s'en  HaUer,  s'il  e?t  vrai,  eoinine  on  l'as- 
sure, que  dr|)uis  I7'.M)  jusqu'à  l'an  Mil,  l  'esl-à- 
dirt!  dans  res[)aee  d'environ  neuf  années,  le 
besoin  de  recourir  uu  Corps  législuiif  ne  ae  pré- 
senta jamais. 

Les  i  lio?!';;  -eraient  donc  probablement  restées 
dan.s  eetîe  .situalinn,  qui  n'avait  délerniiiié  que 
peu  ou  point  de  rei-!;inialiuns,  ?i  leclief  de  l'Htat, 
qui  ne  pouvait  jamais  tourner  su  peusée  sur 
aucune  de  na>  institutions  sans  CODceroir  aussitôt 
le  désir  de  t'assenir  et  de  la  dominer,  n'eût  saisi 
avec  empressement  Poccasion  d'un  recours  au 
Corps  lépislaiif  p  iur  faire  rendre  la  loi  du  lllsep- 
tenibre  1807  qui  vous  a  dr-jà  été  mise  sous  les 
yeux,  mais  qu'on  ne  saurait  trop  vous  rafipeler 
pour  vous  mettre  bien  &  même  de  la  ju^er,  et 
TOUS  faire  sentir  la  nécessité  de  son  remplace- 
ment par  celle  qu'on  vous  propose. 

lille  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l'""".  <  11  y  a  lieu  à  iiiti'r|)rétatiun  de  la  loi 
là  où  la  cour  de  cassation  aouuUe  deux  jugements 
ou  arrêts  eu  dernier  ressort  rendus  dans  la  même 
affaire  avec  les  mêmes  parties  et  qui  ont  été  atta- 
qués par  les  mêmes  moyens. 

Art.  ■-?.  «  (]ette  inler|irélatioii  c-^t  rionnée  dans 
les  formes  de  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  3.  ■  fille  peut  être  demandée  par  la  cour  de 
cassation  aTSUl  de  prononcer  le  second  nrrét. 

Art.  \.  »  Si  elle  n'est  pus  demandée,  la  cour  do 
cassation  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que  les 
sections  réunies  el  sous  la  présidence  du  grand 
joge. 

Art.  5  et  dernier.  «  Dans  le  cas  déterminé  par 

l'article  précèdent,  où  le  troisième  arrêt  est  atta- 
qué, l'interprétation  est  de  droit  et  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  en  l'ai  '.ii  Ir  0.  » 

Si  quelque  chose  pouvait  rimis  prouver, 
Messieurs,  le  danper  d'abandonner  à  d  autn-s  qu'au 
Corps  législatif  le  droit  d'interpréter  la  ioi,  n'i  si- 
ce  pas  celle  que  je  viens  de  tous  lire?  Uni  de 
vous  a  pu  entendre  sans  etonnement  que,  du 
droit  accordé  au  conseil  d'Ktat  de  rédiirer  des 
règlements  d'admiuislralion  publique  et  de  ré- 
soudre les  diflicoltés  élevées  sur  cet  objet,  on  en 
avait  fait  découler  celui  d*usQrper  l'interprétation 
de  fontes  les  lois? 

Tel  était,  Messieurs,  le  dernier  état  de  la  léjjis- 
latidu  sur  ce  point  important,  lorsque  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  proposition  d  un  de  ses  mem- 
bres, a  émis  la  résolution  qui  vous  est  connue,  et 
sur  laquelle  nous  devons  nous  fixer  ;  le  rapporteur 
vous  en  a  rtnidu  compte.  Il  l'a  analysée  avec  au- 
tant de  netteté  que  de  lumière,  et  il  vous  a  eié 
facile  de  saisir  la  différence  entre  ce  qui  existe 
et  ce  qu'on  vous  propose.  Cette  différence  con- 
siste nniqnement  à  demander  aa  Corps  législatif 
une  interprétation  qu'on  était  forcé  d'obtenir  du 
conseil  d'Etat,  dans  b>s  formes  do  r^lements 

d'administration  puljlique. 

Je  ne  veux  pas  plus  que  le  rapporteur  compli- 
quer la  question.  Je  la  réduirai  donc  à  ses  élé- 
ments les  plus  simples,  et  sans  m'occoper  du  sort 
de  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  point  attaqué, 
qui  le  sera  d  autant  moins  qu'on  aura  plus  de 
temps  pour  le  connaître,  je  me  bornerai  à  mettre 
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mon  iàible  frrain  dans  la  balance  où  TotU  ftllet 
peser  une  résolution  du  plus  prand  intérêt. 

Celte  résolution  donne  lieu  h  l'examen  de 
qui'lques  questions  qui,  par  leur  imporlance  plus 
que  pur  la  difliculté  do  les  résouure,  mérileut 
toute  votre  attention. 

La  première,  dérivant  du  but  et  de  l'objet  prilH 
Cipal  qu'idle  se  |ir,i|iijs(',  est  dC  saVOÎr  SI  »  moltl-- 
plicité  (les  [MUirvois  m  ca-satioii  force  le  tribunal 
a  recourir  a  riiiierpi  i  t.iiion  de  la  lui  ;  siceit<'  inter- 
prétation doit  être  dt'inandée  au  Curjis  lci.'islallfj 
ou  si  elle  doit  être  dounée  par  le  Roi  statuant 
alors  dans  les  formes  qae  nous  avons  indiquées 
plus  haut. 

Les  lutnières  de  la  (Chambre  des  députés  ne 
lui  ont  pas  |)erinis  d'hcsiter  sur  uru:  pareille 
question,  elle  s'est  décidée  en  faveur  du  Corps 
le^'islaiif;  el  lorsque  je  me  porte  par  la  pensée 
sur  la  simplicité  et  l'inviolabilité  des  principes 
qui  loi  ont  servi  à  la  décider,  je  ne  suis  point 
éi  fiiné  du  peu  d'ajqmi  qu'ont  trouvé  dans  la  di»« 
cussion  les  partisans  de  l'opinion  contraire. 

Pour  fixer  en  effet  sa  détermination,  il  faut  se 
demander  par  qui  s'exercera  le  pouvoir  législatif 
en  France,  ou,  pour  mienx  dire,  il  faut  ouvrir  la 
Charte  de  réformation  qui  répondra  clairanent  à 

cette  demande. 

La  puissance  législative,  dit  l'article  13  du  para- 
^rapiie  qui  Irailc  des  formes  du  gouvernement 
du  Roi,  s'exerce  collcctiveineut  par  le  Hoi,  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Gbambre  des  dépotés 
des  départements. 

Cet  article  fait  donc  disparaître  foute  espèce  de 
difliculté,  surtout  lor.s(|u'on  lait  marcher  à  cAté 
de  a-tte  vérité  de  fait  une  vérité  de  droit  qui 
n'est  pas  moins  iocootesiai  le  :  c'est  qoe  celui-là 
doit  inti-rpréter  la  loi  qui  a  le  pouvcdrdelaMre  : 

lîjiis  eil  interpretari  cujus  est  condere  Ugex.  Puis 
duiio  qu'elle  est  faiti'  |)ar  le  concours  réuni  des 
trois  pouvoirs,  il  en  résulte,  par  une  conséquence 
iiumcdiaie  (|ui  ne  permet  pas  le  doute,  que  ce 
triple  concours  est  également  nécessaire  pour 
son  inlerprétation. 

Et  comment,  en  effet.  Messieurs,  les  choses 
pourraient-elles  se  pa-sscr  autrement  ? 

On  interprète  une  loi,  di.seni  les  auteurs,  par 
son  objet  et  par  $a  raison. 

L'objet  est  ce  qu'elle  a  voola  ordonner  ott 

défendre. 

La  raison  est  le  motif  qui  a  déterminé  le  lé- 
gislateur à  prononcer, et  l'elfet  qu'il  s'est  uropusé 
d'éviier  ou  d'obtenir.  Qoi  peut  donc  le  mienx  sa' 
voir  que  lui-même? 

Le  principe,  au  reste,  que  le  peuple  a  le  droit 
de  concourir  à  sa  législation  n'est  pa.s  nouveau; 
il  n'a  \\<nui  été  créé  par  la  Révolution  et  par  les 
circonstances;  nous  le  trouvons  consacré  au 
temps  de  Clovis,  comme  dans  celui  de  Charle- 
magiie  et  de  Henri  IV,  el  je  ne  peux  être  à  cet 
égard  de  l'avis  du  préopinant.  que  contrarient 
tous  les  monuments  de  notre  histoire. 

Dans  les  derniers  siècles  même  de  la  monar- 
chie, dit  l'estimable  M.  Faget  de  Baurc,  avocat 
général  au  parlement  de  Pau,  qui  nous  iraralt 
avoir  une  grande  influence  sur  la  rédaction  de 
cette  résolution,  nous  voyons  qoe  les  lois  étalent 
faites  par  le  Roi,  et  soumises  a  l'enregistrement 
des  cours  .souveraines;  que  les  dnlar.itions  in- 
terpreUitrices  l'étaient  c.,'aleineiit,  i  l  qu'un  juge 
eut  elé  prévaricateur  s'il  eut  pris  pour  règle  de 
ses  jugements  une  décision  du  Roi,  non  revétuB 
dus  formes  essentielles  aux  lois  de  l'Rtat. 

Si,  d'après  des  faits  aussi  positifs,  vous  pouviea 
abaudooner  la  part  que  laCoostiliitioa  touaa- 
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sure  dans  la  législalioo,  vous  dirais  qu'il  m'est 
Màk  de  compreadre  coauneot  tous  pourriex 
Mijetlir  te  mtion,  aojoard^bni  qu'elle  a  un 

Ciirp?  h^gisIatifclurL:!'  de  lu  (irTiTLSi'  de  =iM  droits, 
i  applaudir  à  des  inesuies  |)lu3  arbitrairus  (itiu 
Mlles  qu'elle  coDnai.ssait  avant  la  Kévolutiun. 

/erous  diriiM  qu'elle  irouverait  ('galciutiiil  Tort 
Mnnge.  pour  ne  rien  dira  de  plus,  que  des  im- 
fi'i!?.  i]ur  VOUS  devez  néc(s>;iin:mi'iit  conï^ciiiir, 
i  petne  de  nullité,  puissent  être  uercus  eu  vertu 
d'uQe  simple  décision  du  conseil  d'Etat  qui  n'a 
plus  même  aojonrd'iitti  d'e&istenoe  constiUitioo- 
Belle. 

Jevwu  dirais  rti/.<<;i,  on  m'i'lcvant  h  dns  consi- 
dérations d'un  ordro  supérieur,  qu'avant  d'admel- 
tre  le  principe  que  vou-«  pouvez  dédef  à  d'autres 
le  droit  d  interpréler  la  lui,  von-;  ih'\->'A  envisager 
dans  toute  son  étendue  le  résultat  où  il  peut  vous 
cu:iJiiin'. 

.^up|)o>un<:.  en  erret,  nu'il  ne  â'agisse  plus  deâ 
intérêts  privés  des  membres  de  la  grande  famille, 

mis  de  ceux  de  la  famille  font  entière. 

Torons  entrer  les  ambassadeurs  d'Edouard  aux 
Eut-:  aOiiérunx  de  l;j.'8,  pou,-  réc  lamer  la  garde 
de  la  grossesse  de  la  Iteine;  ol  s'il  naissait  UQ  iils 
psor»  régence  du  royaume,  il  était  par  sa  mère 
nerea  du  dernier  roii  et  Pliilipf)i'  de  Valois,  son 
compétiteur,  n'était  que  son  con.sin  germain. 

On  leur  opposa  la  loi  salique.  Cette  loi,  dirent- 
il;,  ne  contrarie  pas  noâ  droits:  si  elle  défend 
de  donner  aucune  portion  d'hérédité  dus  filles, 
elle  n'.ijoute  pas  :  ni  aux  fll.s  qui  en  descendent. 

Ils  fortiliaient  leurs  raisonnements,  dit  Mézeray, 
par  des  sti  rlin^'s,  de  séduisantes  promesses,  par 
rtxeaiple  surtout  de  Uiucues  Gapet,  élu  roi,  di« 
^ient-iU,  parce  qu'il  était  descendu  d'une  fllle 
du  «ang  royal. 

Li  s  Ktaîs  généraux  que  j'ai  cités,  Messieurs, 
!  abandoQU^nat  à  personne  l'iaterprétatioti  de 
oAi»  loi. 

Lorsque  nous  n*admettons  pas  les  femmes  à  la 

royauté. disent-ils,  par  l'ort-'ani'  dr  Kobert  d'Arlois^ 
re  n  est  pas  (jue  la  nation  se  mélic  de  leur  capa- 
cité, mais  parce  qu'elle  ne  vettt  pas  être  gou- 
vernée bar  des  étrangers,  ce  qui  arriverait  si  la 
[tienoidlie  atait  ou  pouvait  donner  droit  au 
:rûne.  Lors  inr  nous  élûtnes  Hugues  Capel.  nous 
nVùtnj'S  aucun  égard  à  son  extraction,  mais  aux 
'Miïaii  )ns  que  la  France  avait  à  sa  maison,  à  sa 
WfUi  héréditaire,  à  son  grand  sens,  à  l'expé- 
nnee  qu'il  avait  acquise  au  maniement  des 
ffaires  par  lesquelles  il  surpassait  UïOBiesatttres 
princes  de  son  temps. 

.  Tel  est  le  sens  de  notre  loi  que  tous  êtes 
ueicasables  d'ignorer,  et  ce  ierait,  en  effet,  ajou- 
«Nnet-ils,  grande  honte  à  nou«,  que  personne  sût 
wew  fue  nom  Iss  iois  flue  notts^mis  ttvasis 

^onnes-ttioi,1llM8iedrS, une  légère  digression 
pRinet  sous  les  j^eux  de  la  Chambre  un  Irait 
«TOtoireqoi  n'est  point  étranger  à  la  qnestion 
gainons  occufx-,  et  qui  prend  un  nouveau  prix 
a  nos  yeux,  lorsque  uousiious  rappelons  que  les 
iDoUfs  qui  décidèrent  nos  pères  pour  son  Uhutn 
{fwl,  furent  les  mêmes  qui  nous  portèrent  à 
l«nvi,  dans  celte  enceinte,  &  une  époque  encore 
r^<^nte,  pour  exprimer  notre  Tcett  eoliiTeiirde 
m  augutte  de$cendant. 

Mai3ft  quoi  bod  tant  de  cotrtfdératioits  pour 
vou?  difsuadiT  de  renvover  nu  Roi  une  pareil»' 
dépouille?  Si  cette  idée  pouvait  entrer  dans  l'esprit 
de  quelques-uns  de  nous  nui  se  flatteraient  peut- 
wç  par  1&  de  montrer  plus  d'allachement  que 
mot  à  8b  Majesté,  je  les  prierais  de  vouloir  obser- 


ver qu'od  affaiblit  souvent  ce  qu'on  voudrait 
étendre,  que  la  part  constitutionnelle  du  Roi  daas 
itléfd^Hlion  remplit  parfleiltetnent  ses  vues,  puis- 

U*eOe  lui  suflll  pour  faire  le  bli-n.  seul  objet 
ont  il  se  soit  montré  jaloux,  et  qu'elle  est  au 
reste  mille  fois  préférable  ft  Oeile  dont  il  était  in- 
vesti avant  17^9. 

Quelle  dlfKrence^erf  effet.Méssieors,  de  pouvoir 
titnr  à  tour,  et  toujours  h  son  gré,  prendre  l'ini- 
tiative des  lois  ou  en  apposer  le  sceau  à  la  vo- 
lonté des  deux  Cbaosbree,  ou  bien  se  trouver 
exposé,  comme  le  remalY^ue  un  écrivain  célèbre, 
aU.^t  critiques  amères,  aux  refus  dédaigneux  de 
treize  corporations,  (|ui  en  étaient  venues  au  point 
d'attribuer  à  leur  consentement  la  vertu  législa- 
tive ;  car  elles  refusaient  la  loi,  ou  proclamaient 
bautetnent  C4:  qu'elles  appeidleat  Mnottoi»  de 
l'enregistrement. 

Je  vous  dirais  donc,  dés  ce  moment,  qUë  Vous 
devez  vous  etn presser  d'adopter  une  résolution 
saRe,  constitutionnelle,  respectant  toutes  les  con* 
venances,  tons  les  usa^es^  si  je  ne  devais  répon- 
dre auparavant  à  quelques  repioclics  qui  lui  ont 
été  faits. 

On  a  dit  que  l'interprétation  d'une  loi  entraî- 
nait nécessairement  avec  elle  Un  effet  rétroactif, 
calamité  réellequ'il  fallait  éviter. 

Mais  on  a  répondu  avec  plus  de  raison  que 
jamais,  en  droit,  une  iiiterpreiation  déclaraloire 
n'avait  été  et  ne  pouvait  être  r^ardée  comme 
une  loi  noQTelle  ;  qu'interpréter  tt^éult  antreebtne 
qu'exjiriiner  un  sens  antécédent  d'une  manière 
plus  Claire,  t!t  déclarer  plus  nettementce  qui  était 
déjà  dit;  que  de  là  dérivait  cet  adage  presque 
trivial,  tiré  d'une  loi  rumaiue,  avoué  et  entendu  si 
souvent  au  barreau  :  Qui  deelafat,  HiMI  nwi 
dal  fl). 

Passons  maintenant  à  l'objection  de  ceUx  qui, 
effrayés  de  la  muliiiilicitê  des  pourvois  et  des 
lenteurs  qu'ils  entralncut,  voudraient  introduire 
un  ordre  de  cboses  autre  que  celui  r|ui  a  eïisté 
jusqu'à  présent»  et  toyons  i  quoi  ils  veoleot  s'ar- 
rêter. 

.\ccorderont-n3  ft  la  cour  de  cassation  le  droit 
de  statuer  délinilivement  lors  du  dernier  pourvoi? 
Mais  alors  elle  jugera  le  fond  du  procès,  et  ils  dé- 
natureront essentiellement  les  ha.-^es  de  cette  belle 
institution.  En  vain  vous  llalleriez-vous  qu'on  se 
bornerait  aux  cas  rares  dont  il  est  ici  question; 
déjà  on  a  trouvé  un  motif  pour  l'entraîner  hors 
du  but  essentiel  qu'elle  doit  atteindre,  et  qu'elle 
doit  seul  toucher:  gardcz-vous decroirequ'illiti 
en  manquera  dans  la  suite. 

Le  cœur  de  tous  les  bommcs  a  un  penchabt 
irrésistible  pour  te  pouvoir  et  la  doininalioU} 
mais  nulle  part  il  ne  se  développe  avec  autant  de 
force  que  dans  les  grandes  cOTporatlona  judi- 
ciaires 

Le  Parlement  de  Paris,  devenu  les  Etats  géné- 
raux nu  petit  pied,  la  disparition  de  ces  derniers 
depuis  cette  époque  nous  en  offrent  la  preuve. 
L'assemblée  constitulieiiiiielle  lit  doue,  fort  sage- 
ment de  circonscrire  dans  le  point  unique  qu'elle 
voulait  atteindre,  et  qu'elle  atteignit  parfaitement, 
les  fondions  de  cetle  cour.  Elle  ctmnut  tdcn  celte 
fois,  et  dans  cette  circoustuuce,  que  le  seul  moyen 
d'cmpêcber  d'abuser  est  d'dter  tout  prétexte  à 
l'abus. 

Pour  moi,  je  mw!  tonjours  d'îfvîs  de  ne  point 

di  riaturer  un  tribunal  qui  offre  pour  garantie  de 
.sa  bonté  le  bien  prolongé  qu'il  a  fait  et  l'estime 


(1)  L.  2t.  ir.  Qui»  cët  foc  poit. 
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Hépondrai-jo  ceux  qui  vouilraient  que  le 
troisit-mi'  jugeiiifiit,  s'il  t-st  conforiue  aux  deux 
premiers  annulés  parla  cour  de  casntion» ne 
piLi  plus  être  attaqué  par  ce  moyen  ? 

Cette  moQ8tnieuse  irrégularité,  si  elle  pouvait 
être  adoptée,  introduirait  daas  l'ordre  jaaiciaire 
les  plu?  firaves  inconvénients. 

Maintiendriez- vous  ain?i  la  liiérarchie  dos 
pouvoirs?  Ne  conlribueriez-vous[^  aucoutraire 
a  affaiblir  vous-mêmes  la  véDération  des  sabor- 
donnés  envers  leurs  supérieurs  ? 

Qooi!  la  décision  des  juges  de  eommeree,  celle 
des  juges  de  paix  l'emporteraient  sur  les  arrêts 
d  une  réunion  de  nia^'istrats  exces^^iveiiieiit  nom- 
breuse, que  les  talents  les  plus  émineiits  et  la 
répuliiliûii  de  savoir  la  mieux  établie,  ont  faitelioi- 
sir  par  cette  cour  suprême  1 

Quoi!  la  présence  du cbancelier  lui-même,  du 
magistrat  qui  propose  la  rédaction  des  lois  dans 
le  eonseil  du  monarque,  qui  concourt  à  leur 
adoption  dans  la  Chambre  des  pairs,  ne  repous- 
serait pas  unepareille  idée?  Non,  Messieurs,  non, 
votts  ne  le  penserez  pas,  et  je  ne  crois  pas  avoir 
besoia  dem'etendredaTtDtage  pour  combattre  un 
semblable  système. 

Concevez,  d'ailleurs,  le  profond  désespoir  d'un 
j)!aidenr  ruiné  par  une  pareille  décision,  si  la 
déclaration  interprétative  s'exprimait  dans  la 
suite,  ce  qui  est  iullDiment  probable,  dans  le  sens 
adopté  par  le  tribunal  de  cassation. 

Mais,  dites-TOUS,  il  y  aura  des  lenteurs  ;  les 
parties  auront  longtemps  à  souffrir  dans  l'attente 
des  pourvois  ;  elles  n'eu  auront  pas  moins  dans 
celles  de  l'inierprétation  demandée  au  Corps  b  - 
gislatif,  qui  ne  sera  peut-être  pas  réuni  au  mo- 
ment du  recours. 

Depuis  quand,  Messieurs,  s'atlendrait-on  à  trou- 
ver des  institutions  humaines  sans  aucun 
inconvénient?  Tout  prévoir  ,  tout  prévenir,  tout 
fixer  avec  justesse,  est  quelquefois  au-dessus  de 
nos  forces,  et  phn  souvent  eneore,  comme  dans 
cette  circonstance,  an-dessiia  des  difficultés  de  la 
matière. 

Le  législateur  est  toujours  absous,  par  la  raison, 
des  maux  qu'il  lui  est  impossible  de  parer,  et  aux- 
quels le  soumet  l'inévilame  empire  de  la  néces- 
nlé. 

Il  faut  vous  dire  d'ailleurs,  Messieurs,  avec  le 

rapporteur,  que  ces  inconvénients  ne  seront  ja- 
mais aussi  graves  qu'on  se  plail  à  les  supposer. 
Je  vous  ai  déjà  dit  que  dans  l'espace  d'environ 
neuf  à  dix  anoées,  le  besoin  d'uu  de  ces  troi- 
sièmes pourvois  qu'on  redoute  ne  s'est  pas  fait 
sentir.  Je  pense  donc,  avec  M.  le  comte  Abrial, 
qu'il  ne  faut  pas,  par  des  motifs  hypothétiques  et 
pres<|iie  iinaguiaires,  dénaturer  à'uru;  pari  nos 
mstitutious,  et  renverser  de  l'autre  la  constitution 
dans  sa  base  principale,  le  Corps  législatif. 

Je  vote  donc  pour  sa  résolution  avec  les  amen- 
dements proposés  par  la  commission  qui  m'ont 
paru  plus  ou  moins  utiles  sans  être  d'une  absolue 
nécessité. 

L'.Vssemblée  ordonne  l'impression  du  dlSCOUTS 
de  M.  le  comte  l\)rcherde  Richebourg. 

M.  I«  Comte  de  Yaleaee.  Me.ssieurs,  i'avais 
demandé  la  parole  pour  combattre  la  résolution; 
le  rapport  de  votre  commission  ,  avec  quelque  la- 
lent  rpi'il  soit  fait,  n'établit  point  l'i  tat  actuel  de 
la  législuliuu  sur  la  matiérequi  vous  est  soumise: 
aucunedesdispositions  que  j'ai  attaquéesdans  vo- 
tre séance  du  8  de  ce  mois,  ne  me  paraissent  dé- 
fendues par  des  moyens  propres  à  persuader,  et 
particulièrement  sur  le  reproche  de  rétroactivité  : 
j'ai  bien  lu ,  bien  écouté,  bieu  médité  tout  ce  qui 


a  été  dit  sur  ce  sujet,  et  loin  que  jn^iiu'à  présent 
les  prétendues  preuves  données  aient  pu  résou- 
dre mes  doutes,  ils  se  sont  au  contraire  ebaogéa 
eu  conviction. 

On  prétend  que  l'interprétation  de  la  loi  re- 
monteau  moment  où  la  loi  a  été  faite,  et  l'on  rai- 
sonne comme  si  a'i  adage  était  un  principe  ioat- 
ta  luable,  tandis  qu'il  irest  évidemment  qu'une 
liction. 

A  la  vérité,  cette  fiction  est  utile,  tant  qu'où  n'a 
commencé  aucun  proote  par  une  manière  difle- 
rente  d'entendre  la  toi  à  laquelle  elle  se  rattache; 

mais  le  résultat quVlleauraitdeviendrait  effrayant 
si  l  uu  de  ses  efleis  devait  être  de  prescrire  com- 
ment on  statuerait  sur  une  affaire  ié^  soumifle 
aux  juges  qui  devaient  en  être  saisis. 

Je  me  serais  levé  contre  la  résolution,  J'aurais 
essayé  de  démontrer  la  nécessité  du  rejet  par  tous 
les  moyens  qui  se  sont  présentés  à  mon  esprit  et 
à  ma  raison,  si  cette  propo^Hum  ilr  /  ri  avait  ru 
pour  objet  de  détruire  uue  législation  existante  ; 
mais  comme  je  me  suis  aperçu  qu'il  n'^  en  avait 
plus  actuellement  sur  cette  matière,  j'ai  été  ooo- 
vaiocu  qu'il  serait  présenté  nécessairement  un 
projet  de  loi,  et  j'ai  préféré,  s'il  était  contraire  à 
ma  manière  de  voir,  fie  développer  mes  objections 
lorsque  Sa  Maje>té  l'enverrait  à  Tune  des  Cham- 
bres, plutôt  qu'à  présent,  où  je  puis  conserver 
l'espérance  que  je  n'aurai  point  a  le  combattre. 

Je  reste  donc  indifférent  sur  le  sort  qui  attend 
devant  vous  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés;  je  me  bornerai  à  vous  soumcitre  quel- 
ques r cnexions  qui,  je  l'espère  (même  dans  le  mo- 
ment) ne  VOUS  paraîtront  pas  sans  quelque  im- 
portance. 

J  ai  dit.  Messieurs,  que  nous  étions  sans  législn^ 

tion  relativement  à  l'mlerprétation  de  la  loi,  dans 
le  cas  où  deux  arrêts  successifs  de  la  cour  de  cas- 
saliun  auraient  annulé  deux  arrêts  ou  jugements 
souverains,  et  où  il  y  aurait  eu  troisième 
pourvoi. 

On  ne  peut  m'opposer  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

Sans  doute,  elle  servirait  de  règle  en  ce  mo- 
ment, si  le  corps  qu'elle  avait  investi  du  droit 
d'interpréter  la  loi  existait  encore,  s  il  faisait  en- 
core partie  de  la  puissance  législative  ;  mais  ce 
corps  n'a  pas  été  compris  dans  la  Gbarte  consti- 
tuliounelie  ,  la  loi  ne  pouvant  plus  avoir  d'exé- 
cution est  donc  devenue  caduque,  et  comme  les 
lois  antérieures  avaient  été  abrogées,  il  n'en 
existe  point  à  cet  égard. 

S'il  est  vrai  qoe  sous  ce  rapport  nous  sommes 
sans  législation,  il  est  naturel  de  penser  que  Su 
Majesté  ne  voudra  pas  lais.ser  subsister  cette  la- 
cune, et  qu'elle  daignera  faire  présenter  à  l'une  . 
de.s  Chambres  un  projet  de  loi. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  les  débals  lumi- 
neux qui  ont  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés, 
les  opinions  et  le  rapport  que  vous  avez  entendus, 
tout  vous  atteste  que  les  inconvénients  de  la  loi 
qu'on  vous  propose  sont  [dus  ou  moins  sentis  par 
tous  les  Itons  esprits,  et  qu'en  dernier  résultat, 
on  ne  fait  que  passer  à  cété  des  obstacles.  Ou 
(  herche  à  faire  la  loibi  moiu  d^etonise  possi- 
ble et  l'on  ne  veut  pas  apercevoir  que  les  gran- 
des diftlcultés  seraient  aplanies  si  l'on  divisait  la 
question  qui  est  évidemment  complexe. 

J'ai  dit  que  la  question  était  complexe,  et  en 
effet,  lorsqu'on  se  pourvoit  pour  faire  interpréter, 
il  existe  uue  affaire  non-seulement  commencée, 
mais  même  logée,  trois  fois  jugée  par  des  tribu- 
naux souverains  dont  le  oour  de  cassation  a  déjà 
annulé  deux  arrêts. 
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Si  la  législature  intervient  pour  interprélor, 
elle  décide  du  sens  de  la  loi  d'une  manière  non 
dëtenniDée  jusqu'alors;  sa  déciaioa  va  servir  de 
réffle  positive  ;  elle  nxera  le  sort  d«8  parties,  qui 
n'avaient  pu  prévoir  une  pareille  chance.  Il  ne 
lut  manquera  i|Ul-  d'uvoir  fait  expédier  l'arrêt 
pour  l'avoir  <  omplétement  reodu:  Metmrajt^ 

far  voie  tV  interprétât  ion. 

8i  ooe  cour  souveraine, au  conttsfnt  oucelli'  lit: 
GUsalion ,  dans  l'état  actuel,  proDOuce  dëtioiti- 
vemeot,  cet  arrêt,  s'il  n'est  pas  sidTi  dHine  loi 

Jour  l'avenir,  doit  devenir  jurisprudence;  el 
ès  lors  le  pouvoir  judiciaire  se  trouvera  être 
devenu  pouvoir  législatif  mr  raie  de  juijement. 

Dans  la  première  bypolnôse,  il  y  aura  un  effet 
rétroactif  intolérable  ; 

Dans  la  st  conde,  un  t  mpi<^tementaiir  le  GorpB 
législatif,  qui  ne  peut  le  permettre. 

S.  le  baron  Bouvier,  dans  un  discours  tiès-fort 
et  Irès-Oloquent  prononcé  k  la  Gbauibre  des  dé- 
putés, u  cru  tout  aplanir  eu  renvoyaotrinterpré- 
tatioa  à  8a  Majesté  ;  mais  ne  eerait-ce  pas  tomber 
I  h  Ibis  dans  deux  inconvénients  analognes  à 
ceux  que  j'ai  présenlést 

L'un,  de  faire  remplacer  le  pouvoir  judiciaire 
par  le  pouvoir  exécutif  ; 

L'autre,  de  faire  remplacer  le  pouvoir  législatif 
par  une  seule  de  ses  branches,  et  cela  encore 
sans  éviter  la  taclie  de  la  rétroai  livité. 

On  ne  peut  résoudre  cette  difliculté,  qui  aulre- 
menl  serait  insoluble,  qu'en  voyant  la  question 
ce  quelle  est  en  eifet,  une  question  complexe;  alors 

OD  renverra  chacune  de  ses  parties  à  l'aulorité 
qu'elle  concerne. 

One  autorité  judiciaire,  appliquant  comme  elle 
fentendni  les  lois  existantes,  décidera  la  quee- 

tloii  en  instance. 

Sa  législature  donnera  une  intornrétation  de  la 
^j^ur  l'a  venir,  et  la  débarrassera  oe  toute  obscu- 

Bs  respectant  ainsi  les  principes,  tout  se  re- 
trouve à  sa  place  ;  le  Hoi  et  les  deux  Chambres 
L'\ercent  le  [louvuir  lé^qshitir  (|ui  leur  est  conlié 
par  la  Constitution,  et  le  pouvoir  judiciaire  reste 
chargé  de  décider  entre  les  citoyens  dont  le  pro- 
ete  est  pédant,  sans  que  l'autofité  législative  ou 
nralorité  ezéeutive  viennent  désoler  Ton  des 
plaideurs,  qui  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  l'un 
ou  l'autre  de  ces  pouvoirs  devenir  ju^es. 

J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  chancelier  de 
vouloir  bien  prendre  ces  réflexions  eu  considéra- 
tion, quand  un  projet  de  loi  sera  discuté  devant 
Si  Majesté  pour  être  ensuite  prteeoté  à  l'une  des 
eeux  Chambres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impnMioa  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Valence. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

lUe  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  !•  PrésMeai  annonce  qu'avant  de  voter 
wr  l'ensemble  de  la  résolution,  l'assemblée  va 
être  mise  à  portée  de  délibérer  sur  les  amende- 
ments propcjsés  à  plusieurs  de  ses  articles  par  la 
commission  spéciale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  en  conséquence 
torture  de  cette  résolution,  tandis,  que  sur  chaque 
ttUde,  le  rapporteur  de  la  rommission  rappelle 
les  amendements  qu'elle  a  propusi'S. 

(Suit  la  teneur  de  la  résolutiuo.l 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Ejcttait  dtt  pro«M-»«rba(  d»$  •éante*  de  la  Ckambre 
du  doutée. 

GOaira  BCUT  BO  ti  unsanu  1M4. 

Héiolutioii  de  la  Chamhrf. 

I.n  Koi  sera  inpplié  de  proposer  un  prnjei  de  loi  qui 
nt  iiriin.  les  dispositions  stiivanies  : 
An.  i*'.  €  l^orsque,  aprè$  la  cassation  d'un  premier  vrti 

■  ou  jugement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou 
<  jugement  rendu  dans  ta  mémo  alTaire  entre  les  roimea 
'  liiirlies  e^l  attaque  par  lt*s  mêmes  moyens  que  le  pre- 
<'  inier,  la  cour  d«  cAsutiou  prononee  sur  la  qaoslioo 
«  de  droit,  «^ciiont  réoniei,  Ktas  k  présidence  «i  diaii» 
«  celier  de  France.  » 

L'aaienilemeDt  proposé  consistait  dans  la  suppre«iiioo 
des  nois  eur  la  mustion  de  droit.  Cet  ameodemeat, 
eombatio  nar  qnelqaes  awailirai,  eel  deJInitiveiiient 
adopté  par  rAsseinblée. 

Al  t.  i.  a  Lurqne  Tarrèt  ou  jugement  des  coors  et  tri- 
«  tMinaux  aura  été  cassé  deux  fois,  si  m  troisième  tri- 
•  baoal  juge  de  la  mèose  manière  qne  les  diu  préei- 

■  deoleet  q|ii'il  v ait  perles  nsémes  novene  an  poarvoi 
«  en  eassauoQ,  il  y  •  Ueni  lueipiétanoB  de  la  loi,  et 
o  il  doiten  éiraiénré  an  ponvoir Mgislalit  per  laeonr 
a  d«i  cassatioD. 

La  commission  proposait,  par  ameodement  1  cet  ar- 
ticle, de  subslitoer  i  sa  dernière  disposition  ainsi 
conçue  :  Et  il  doil  en  itrf  n  fn-r  au  pouvoir  Ugitlatif 
par  1(1  cour  dr  etusaiion,  la  disposition  saivente  :  En 
conséqiUHcr,  ia  rour  de  cattation  i'abitient  proviioi- 
rement  de  juqer  U  pourvoi,  et  il  en  «si  référi  au  Hoi 

ditns  il  r.-'rs(Mii<r>  du  chancelier  de  Frmootfur  Upn- 

cureui  ij<  nenil  de  ladite  Cour. 

()eu>>  siili-<iiluiiun  e-^t  adnptée,  moyennant  le  cliau- 
gcme nt  [ltl)|•o^^•  parut)  miTiilirc,  di's  mots,  i'abslient  pro- 
vitoirrvii  lit  li.'  jnijer  !>'  jum  i\-,<i,  en  CfUX'.ci,  SUreoif 
provisuti'fiiienl  nu  jugnuent  ilu  pourvot. 

Art.  H.  <■  La  iléc lar.ilion  inlerprrt  c  il<'s  IciU  f<l 
«  duiitH'i'  )i.ir  le  pouvoir  li'pislatif  <l.iii>  l:i  fi  riin'  urdi- 
a  liitijirc  ili'^  I. 

Au  lii  II  ilr  '-t^W:'  rr'l.iclion,  ta  ruiiiriii.^àiou  pro|Kj%ail 
la  ?.uiv.iiiie  i|iii  ■  l  .iluptif  p.ir  la  (Chambre;  I.ti  décla- 
ration jii  rtiilive  fit  firiijnt$i'e.  dmcutfe,  adopti  e  el 
pruniuliiui'-  ilau$la  (orme  ordinaire  des  loit. 

Entre  Ips  ariicW's  3  <•!  4,  la  commission  proposait 
d'intercaler  un  ailicle  additionnel  com.u  ilaais  les  termes 
suivants,  et  qui  e«t  pareillement  adopté  :  Lortque  la 
déclaration  interprétative  ett  rmdM,  (•  eOIIP  M  MS- 
tation  statue  sur  le  pourvoi. 

Ail.  4.  ■  La  loi  interprétative  no  change  rien  au\  ju- 
«  gementt  qui  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  , 

jugée  et  aaa  tiaBseetioDe  arrêlées  avant  sa  pabliea- 
«  tioo.  » 

Cet  article,  auquel  il  n'a  point  été  proposé  d'aneml»- 
ment,  est  adopté  san»  réclamation  par  l'AssCBlilée. 
Il  on  "Si  de  même  du  snivBOt,  aiosî  coBcn  : 
Art.  5.  «  Toute  loi  contraire  aou  dîspoeilîons  ei-des- 
«  sus  estàbrofée.  » 

La  délibératioQ  des  amendenients  étant  termi- 
née, M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté 
an  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  résolution  modi- 
fiée par  o  s  amenderneut.s. 

Le  bulletins  sont  distribués  et  recueillis  dans  la 
forme  ac<'outuraée.  Le  nombre  des  votants  était 
de  soixante-treize.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur 
de  la  résolution.  M  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée, en  piuclaini'  l'adoption  par  la  lormule 
suivante  :  La  Chambre  des  pairs  a  adopte', 

L'Assemblée  arrête  que  la  résolution  et  les 
amendements  qu'elle  vient  d'adopte^  seront  trans- 
mis par  un  message  à  la  Chambre  des  députés. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'AsM  iiiblée  à 
samedi  prochain  15  de  et;  mois,  à  une  heure,  jïour 
examiner  dans  les  bureaux  le  projet  de  loi  relatif 
aux  créanciers  des  colons  de  Saiot-Uorningue,  ut 
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à  deux  heures  pour  dUciiti^r  le  môme  projet  eu 
aaaemblée  générale. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRF.T  Dr  il  OCTOBRE  IBH. 

J)iieussi(ni  de  la  proposi'ion  de  M.  FAli£Z,  rfktU-e 
à  larespmtêttbilité  de»  minUlreu. 

M.  le    rhevaller  Challan  fl).  Mossicur-^, 

Suoîgae  l'iaitofliaaace  des  iosliiutiona  par  les- 
oeflefl  on  a  essnyé  à  diverses  époques  d'attein- 

ilre  f^rands  foiirtionnaires  eût  tlrt  averlir  de 
lu  dUliculuj  qu'il  y  a  de  concevoir  ai  Ue  rédiper 
une  loi  sur  une  au."?!  importante  maliC^re,  ot) 
n*en  a  pas  raoiris  appelé  .votre  attention  sur  les 
dispositions  de  la  Gbarte  constitutionnelle,  qui, 
pour  la  sécurik^  du  prince  et  la  parantie  d  •?  in- 
térêts du  peuple,  mclteuL  les  ministres  sous  l<> 
joQK  de  la  responsabilité. 

vous  ne  pouviez,  Meuiears,  refuser  de  prendre 
cette  proposition  en  considération,  parec  au'à  la 
it'^islation  est  laissé  If  ?oiii  de  spécifier  la  na- 
ture des  fautef?  et  d'en  déterminer  \n  poursuite. 

Mais  aussi,  Mc-sieurs,  vous  avez  reronnu  qu'il 
était  aussi  difiicile  d'atteindre  le  but  que  facile 
de  le  dépasser.  Les  actions  des  ministres  influent 
si  [)iu>sa(nment  sur  la  machine  |)(»litii]ii(' ,  et  l'on 
est  ai  peu  d'accord  sur  l'étenilue  qu'il  convient 
de  donner  à  leur  responsabilité  ,  que  votre  pru- 
dence a  été  effrayée  de  la  tAcbe  qui  vous  a  été 
imposée. 

haroiiiml.-?ion,  au  contraire,  n'a  seniblt'  reiîou- 
Uifquc  les  abus  du  pouvoir;  ccpt  lulattl  ne  tiiut- 
it  pas  aussi  craindre  li'cxposii- ceiiK  qui  aident 
le  souverain  ii  |)artiT  le  fanleau  d'uno  grand'' 
surveillance,  <]ui  a^is';ent  en  son  nom  .  i\  des 
accusation;^  inronsiilcn-es,  dont  les  clfcls  si'raicnt 
d'autant  plus  funestes,  (|uc  des  iutculious  mal- 
veiJhntes  pourraient  aisément  se  cacher  sous  le 
Spérietix  motif  ilii  l)icn  imbli  -  ? 

Cependant,  si  on  res.-i  i  i  e  l,i  responsabilité  dans 
un  cercle  trop  eiroit,  l'arliele  \:\  do  la  Charte,  du- 
quel on  a  droit  de  couclure  que  les  ministres  sont 
responsables  de  tons  les  actes  dépendant  de  leur 
ministère,  «ern  ?an?  force? 

Pour  qu'il  ji'y  ait  ni  exajjératiûu  ni  lacune  dans 
la  loi,  il  faut  iiiie  si  s  principes  et  ses  conséfuien- 
ces  découlent  naturellemeut  des  articles  13. 
et  56 12|,  et  qne  les  fentes  seulement  susceptibles 
de  dommages  et  indemnités,  les  fl(*lits  et  les  cri- 
mes soient  désignés  de  manière  à  ne  les  point 
confondre  .  autrement  l'action  en  réparation,  con- 
sacrée par  la  raison  et  par  les  codes,  se  trouve- 
rait paralysée  (3). 

On  commclirait  donc  une  frrnnde  erreur  st,  soii^ 
prétexte  du  prétendu  silence  de  U  Uliarte  dans» 
les  détails,  on  bornait  la  loi  à  quelques  chefs 
d'aocusatiou  majeure;  il  suffit  (|ue  la  Chambre 
ait  posé  le  principe  de  la  respou^Uité,  pour 
qu'on  soit  obligé  ds  le  suivra  dans  tovtea  ses 
couikéquences. 

Sans  rooounr  ^  bt  loama  énnmératioii  do  Gode 


(l'i  L'opinion  <1<^  M.  Ch.illiin  n'a  pas  i-uV  inst^rée  au 
JUonilrur  :  iniiis  l.i  ri- 1 iru/J uisons  iM  fxfrnto. 

(^)  La  per!îunn«i  du  nui  est  iuTiulabla  et  6acro(>;  Ms 
mioistres  sont  ro«oonial)ics.  (Artict«  1.%«lo  la  Cliarlo.) 

It-i  n  '  peuvent  hvr.  accusée  ^ue  oo'xr  lait  Je  Iraltison 
H  lU  <  nru-ussion.  Di's  luis  particotieres  spécilieronl  cetin 
nature  «l<»  délii,  H  on  tlttenniucronl  l.i  poarsuii*'. 
tAniclc  56.) 

L»Cliami>re<t«sdépaii9»l9  droil  d'aoeacer  le»  jniiiis- 
lrei.(AnietoSS.) 
{3}  An.     da  Code  d'inslraetioa  erimioelk, 


{)énal«  on  peut  comprendre  tous  les  délits  à  rai- 
son desquels  les  ministres  peuvent  être  déclarés 

respnnsnlilrs,  ?nm  trois  divisionfî: 

1"  Lorsqu'il  y  a  prévarication  ou  abus  de  pou- 
voir; 

2»  Lorsqu'il  v  a  tratiison  ; 
Lorsqu'il  y  a  concussion. 

Votre  commission,  au  contrnire,  s'est  trouvée 
embarras^iée  dans  le  classement  qu'elle  a  adopiê, 
parce  qu'elle  n'a  voulu  ni  diviser  ni  soumettre 
aux  mêmes  juges  tous  les  délits  des  ministres. 
POnr  parvenir  a  son  bat,  elle  a  été  forcée  de  co- 
muler,  sous  la  dénomination  de  concussion  et  de 
trahison,  des  délits  qui  ne  sont  que  do  simples 
prévarications. 

Puisqu'il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  nni 
ministres  un  pouvoir  dlsrrétionnaipe  à  peine  de 
eomi»romeltre  la  tranquillité  publique  et  la  sû- 
reté de  l'Rlat,  et  puisque  I  on  ne  peut  pas  non 

Elus  abandonner  ce  pouvoir  sans  frein,  il  faut 
ien  que  les  juges  qui  seront  chargés  de  le  con- 
tenir dans  de  ju«es  bornes,  soient  investia  dW 
grande  puissance.  Voyant  dn  pins  haut,  ils  pour- 
ront non-seulement  juger  de  l'action,  mais  en- 
core de  sa  moralité,  et  ainsi,  en  connaissance  de 
cause,  déclarer  que  des  circonstances  impérieuse* 
ont  forcé  les  ministres  d'agir  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait. 

L  n  des  plus  grands  abus  que  les  m  in  istre-s  peu- 
vent commettre,  est  sans  doute  celui  d'une  dé- 
tention arbitraire;  et  cependant  ce  délit,  loin  de 
les  placer  au  ranj;  des  traîtres,  peut  être  quelque- 
fois l'efTei  du  zèle.  Dans  ce  eus,  on  tie  peut  pa« 
certainement  les  punir,  mais  la  [jartie  lésée  dùii 
obtenir  des  réparations,  H  l'on  aime  à  croire  qar 
les  ministres  s  empresseraient  de  la  dédommager. 
Toulefois,  comme  il  puuriait  se  faire  qu'ils  ne  le 
crussent  pas  indi^peii'^arilr',  m  que  même  la  par- 
tie iutéressée  ne  voulut  pas  se  contenter  de.softre?, 
des  jufîes  et  des  juges  supérieurs  sont  néci^airc?. 

L'on  ne  peut  arriver  à  ee  luit  dans  le  systèrae 
delà  commission;  l'auteur  du  projet  eu  avait 
senti  les  aviuitages,  et  il  ne  s'était  r-L'.iré  (juc  dan? 
la  route  ù  suivre  pour  arriver  à  ses  lins  ;  or.  la 
eommission  a  eu  raison  de  repousser  son  tribu- 
nal de  conciliation;  mais  en  lui  substituant  le.^ 
règles  riMunumcs  et  les  tribunaux  onlinaircs,  au 
lieu  Caire  ees-i-r  la  diUiculté,  elli'  l'a  aiiL'irienté?. 

11  n'est  ni  dans  l'inUirét  de  l'Etat  ni  dan^  celui 
des  pnrticnllers,  que  les  simples  tribunani;  aient 
h  pronnn rer  sur  les  réclamations  qui  peuvent 
avoir  lii  u  de  lu  part  de  ces  derniers  contre  bî 
raini-^tres  ;  les  juu'es  ordinaii'es  ne  seront-ils  pa> 
effruyés  d'avoir  à  prononcer  contre  des  hommo- 
puissants?  Cependant,  comme  on  est  assuré  que, 
iid  '  Ios  fl  leur  devoir,  ils  neselais-seront  ni  éblouir 
ut  iniiinider,  il  faudra  donc  que  ces  juges  pro- 
noncent sur  des  actes  du  gouvernement,  ou  sur 
des  mesures  administratives  ;  il  fiiudra  que  le 
ministre,  ponr  se  justifier,  confie  les  secrets  de 
son  administration  aux  jucc  de  fous  les  dcgré.«: 
car  enliii,  tout  ce  que  fait  un  miiiisite  en  sa  qua- 
lité de  ministre  est  Intimement  lié  .ivec  les  in- 
térêts de  l'Etat,  (  n  pareil  désordre  ne  peut  se  to- 
lérer :  les  particuliers  eux-mêmes  ne  peuvent  le 
désirer,  attendu  que  la  proeédure,  par  si  •=  frni*. 
serait  pour  eux  un  obstacle  souvent  inviticiblo. 

C'était  pour  prévenir  cet  Inrou  venients  que  I  on 
avait  établi  di  s  commissions  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  liberté  individuelle  :  mais  leur  vice 
jtrincipal  était  de  n'.ivoir  point  d'autorili'' propre: 
j  elles  n'aaissaientque  par  voie  de  re|tresentation; 
'  pourqa'ilane  se  perpétuent  pas,  il  importe  que 
ceux  qui  auront  a  décider  entre  les  particuliers 
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et  un  minfplre.  piilRwnt  le  faire  sans  restriction. 

Tdot  ce  que  i'oa  aurait  à  redouter,  en  «iélaisMOt 
le  droit  de  juger  aux  tribunaux,  diftparaltrHit  si 

'-^  (iroit  éfait  confie^  dans  toute  sa  plénitude  à  la 
Ùiambre  des  |)airs,  qui  soûle  peut  prononcer  sans 
cniDie  et  sans  obstacles.  Les  membres  qui  la 
anpawDt  tieaoeat  un  rang  qui  permet  de  leur 
fonlicr  le  secret  des  mesures  les  plus  impor- 
tînti''s:  ils  -'Hit  (sscnlirlIeniL'iit  aux  inti'T'^î': 
d^la  nation  et  de  la  monarchie  ;  leurs  contiim- 
lirâtions  avec  la  Chambre  des  députés  les  mettent 
a  portée  d\Hre  plus  particulièrement  éclairé?  des 
ibn«qai  touchent  le  peuple;  ainsi,  c'est  se  faire 
nni  t^îraiiiic  illusion  qtic  dt;  v()ul<»ir  dissiiDuIri' 
ieï*ns  littéral  et  l  e^iprit  de  la  secuude  |tarlit»  de 
fîrticle  53  de  la  Charte  (la  Chambre  des  pairs  a 
vnlf  te  droit  de  juger  Ira  minitires]^  et  lors  même 
',nt'  la  Charte  ne  sV*xprlmerait  pas  positivement, 
k  rjlson  avertirait  qui'  l;i  loi  peut  étendre  cette 
attribution  ;  en  douter,  ce  serait  chercher  à  res- 
treindre la  puissance  qui  réside  dans  les  trois 
branchw  du  pouvoir  législatif. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  nu'à  la  Cham- 
bre (Jes  pairs  doit  appartenir  Ir  «Iroit  de  juger 
!■  >  rainiftres  pour  tous  les  faits  relatifs  à  leurs 
r!iini5t'>c>s,  il  faut  encore  prouver  qu'il  est  pos- 
Nble  d  <  tiii  ilii-  des  règles  applicables  à  toutes  les 
circon<t;itii-('s. 

La  ru:inr,ssioii,  en  consitK'ranI  Fariion  de  la 
Clmnbre  des  députés  comme  bornée  aux  seuls 
eu  de  trahison  et  de  eoncussion,  prive  les  ci« 
luyen^  des  principaux  nvnntn'je?  qui  I-'ur  sont 
ai^fortlés  par  la  Charte  ;  la  UUaiiilire  des  dé- 
paii-s  pouvant  agir  par  voie  de  proposition,  de 
commuaieation  ou  d'adresse,  soit  auprès  de  la 
Cbambredes  pair?,  soit  auprès  du  Hoi,  on  conçoit 
qu'.' lor<qn'flIf  rci-onnaltra  un  iniiiistic  pn'vari- 
'^  eur,  elle  pourra  s'adresser  nu  lloi  et  à  l.i  fJnuu- 
I  ri' (les  pairs,  et  certainement  elle  ne  s'a  lif --sera 
pas  aux  tribunaux,  avec  lesquels  elle  n'a  aucuus 
i^porls.  C'est  auf^i  feinte  de  s^entendre  que  la 
ci)mfni^=^ion  a  ('•nonr'r  qnfla  Cliambre  des dt'pntt^^ 
a-ijlt  exclusi veinent  le  droit  d'accuser,  réservant 
?^'«lemeiit  l'action  à  la  partie  civile;  elle  a  voulu 
proliablement  établir  une  distinction  et  dîrequ'eo 
%  de  trahison  et  de  concussion»  la  Chambre  des 
députés  devait  reconnaître  et  déclarer  qu'il  y 
îvait  lioa  à  accusation  ;  car  on  ne  peut  priver 
un  citoyen  du  droit  de  réclamer  contre  la  viola- 
tion lie  ses  droits,  ni  le  Roi  de  donner  l'ordre  de 
poursaivrc  un  ministre  coupable,  ni  la  Chambre 
d^piius  de  faire  entendre  les  plaintes  des 
niai  heureux. 

Pour  que  toutes  ces  rédamatlons  soient  fait(  > 
»ïec  ordre,  on  croira  convenable,  sans  doute,  de 
f  rapprocher  autant  que  possible  des  forme» 
•^ihlies  parles  codes;  et  la  Charte  lai-^c  ii»ute 
lititude  à  cet  égard  (1).  Mais  si  l'on  ust  lurcé  de 
•en  ocailer  en  quelques  i)oints,  il  est  bon  que  ce 
i^'^oitque  pour  éviter  oe  froisser  les  principes 
'I''  la  politique  cl  les  régies  du  droit  public. 

Quelle  que  soit,  au  surplus ,  celle  (pH'  l'on 
ijl'-tle,  on  ronvicndra,  à  moins  que  de  vouloir 
îVgarer,  qu'une  procédure  ne  peut  être  réjrnliére- 
iWiilsuiviL'  sans  l'action  d'un  magistrat. itiiiL'Ciiit 
toute?  les  fi;>.  i-afions  :  mais  ce  magistral  <jui  duu 
^  i  in  r  de  -riti  ifnparlialitc  et  dè  son  activité,  a 
î*^jin  d'une  autorité  telle  qu'il  puisse  obtenir  des 
tiîMruciionsdans  tous  les  temj)s,q^u'il  puisse  faire 
cooitater  légalement  ce  qui  a  besoin  de  l'être,  qu'il 


lii  Art.  56  de  la  Gbartc.  «  Dei  lois  pariirulières  spéci- 
ttroMcetia  MUira  da  délits,  et  en  déloimneiooi  la 


puisse  ra^mbler  les  preuves  qui  OOnfoodeot  le 
coupable  et  rassurent  l'innocent. 
Pour  remplir  un  aussi  firave  ministère,  qui 

place  colui  qui  pri  p?t  rbargé  entre  la  loi  et  l'ac- 
cui»é,  on  a  ix-.^oiii  d  une  grande  indéiiendance,  de 
ne  craindre  ni  la  destitution  ni  l'influence;  |)Our 
cela,  il  faut  être  permanent  et  n'appartenir  à  ai]h 
cun  corps  temporaire. 

f.i'  minisii'rc  [luldic  propos''  |iat'  la  conimis-ion 
est-ii  daiis  o/lle  det^iraide  position  '{  Un  ne  (teut  le 
croire.  Un  ministère  public,  exercé  par  plusieurs 
membres  à  titres  ^ux,  poorra-t-il  avoir  asset 
d'ensemble  et  de  «flérité  dans  sw  opérations? 
flonmient  ces  inombrc-:  d^'h'fjcrcrntit-il-  entre  eux 
pour  réi^ler  leurs  démarches,  leur.«*  actions,  leurs 
paroles?  Tout,  jusqu'à  la  rédaction  des  moindres 
pièces,  sera  sujet  h  discussion  :  c'est  en  vain  qu'ils 
seconlieraient  en  lenrnrésident  :  toujours  ils  vou- 
draieiît qu'on  leur  remili  roiniiicci  conserveraient 
le  droit  d'apiirouver  ou  de  desapprouver.  Ensuite, 
un  ministère  public  créé  pour  chaque  affaire  ne 
serait-il  j)as  regardé  comme  une  commission 
spéciale  (1)  qui,  d'avance,  déconsidérerait  le  juge- 
ment à  rendre?  et  combien  |)lus  encore  ce  minis- 
tère serait-il  redoutable  à  l'accusé  s'il  était  choisi 
[larmi  ceux  nui  auraient  dérelopjpé,  dans  la  dis» 
cussion,  le  plusde  moyens  pour  tlétêrmtnci-  l'ac- 
cusation !  A  Dieu  ne  plaise  nue  je  suppose  aucune 
mauvaise  intention,  mais  la  probité  aussi  n  a-t- 
elle  (los  ses  préventions  et  son  enthousiasme  ?  La 
commission,  elle-même  n*a«t-elle  pas  éprouvé 
qnelqup  Fcrnfjulc  en  charcrpnnt  les  membres  de  la 
Cliainhri!  des  députés  de  la  iiounsuiie  des  réfio- 
lutions  ayant  pour  objet  d'accuser  les  ininistte<  ? 
On  le  croirait,  puisqu  elle  a  voulu  leur  éviter  la 
pénible  fonction  de  faire  exéniler  les  condamna- 
tions. Certes,  MM.  les  procureurs  généraux  de» 
cours  royales  doiveul  lui  .savoir  gré  de  leur  avoir 
réservé  celte  préférence. 

Mais  en  supposant  même  qu'il  n'y  eût  ni  confu* 
slon,  ni  inconvenance  de  déférer  à  dnq  membres 
de  la  Cliamiire  des  députés  les  fonctions  du  mi- 
nistère puiiUc,  il  qui  aura-t-on  recours  lorsaue  la 
Chambre  ne  sera  pas  a.<semblée?  liar.  ctillo,  il 
est  possible  que  la  conduite  d'un  miuislre  soit 
telle,  dans  mtervalle  d'une  session  à  une  autre, 
qu'elle  nécessite  son  renvoi  et  provoque  son  ac- 
cusation :  ne  crainl-on  pus  alors  la  soustraction 
des  pièces,  le  dépérissement  des  preuves  et  l'éva- 
sion du  coupable?  Ce  serait  ensuite  en  vain  que 
la  Chambre  des  députés  invoquerait  l'autorité  des 
lois;  tout  aurait  disparu,  mémo  lorsqu'on  COU* 
vnqnerait  les  Chambres  exlraordinairenient. 

ou  sortirait  de  cette  perplexité  si,  n'outrant 
pas  la  méliance,  on  consentait  à  créer  un  grand 
procurateur  à  vie;  la  Ghaml)re  des  députés  pour- 
rait présenter  trois  candidats  rlioisis  paruii  les 
magistrats  des  cours,  ou  parmi  ceux  qui  l'oni 
été,  et  il  serait  nommé  par  le  Roi.  Ainsi  tout 
accusé,  jouissant  du  droit  d'être  jugé  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  pourrait,  ainsi  que  le  Roi,  les 
Chanilacs  et  les  parties,  avoir  conliance  dans  ses 
actes  et  duni>  ses  paroles  12).  Go  magisli'at  a  be- 
soin d'être  secondô  ;  on  lut  adjoiodra  donc  utile- 


Il  \-iy7  |'ri>r  s  iIp'  Fi  iiijii't,  lom.  Y,  p.  100.  On 
repioclte  a  ('.'«llicrl  ili'  n'  a  oit  fail  nuiiiiui-r  Al.  Ta- 

lon, pour  f'rc  ])i<i-nr  iir  e  rat  de  la  Ohatnhre,  qu>n 
qniililé  fi'ciuif'nii  deciar*^  île  Pou(|Ucl,  et  avec  ch  irpo 
express-  il le  ponrsuiNfo. 

(i)  Il  est  aisé  do  s'apercAVoir  qne  ce  magistrat  ."^era 
ntiie  dans  tons  les  <'n%  mù  h  Chambre  des  pairs  aara  à 
jafer,el  qaa  toute»  les  affaires  s'encadieat  facilemeiu 
dHis  Je  pwa  qui  est  proposé. 
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ment  le  procureur  général  i;t  L's  avocats  géné- 
raux de  la  cour  royale  séuate  au  lieu  uii  la  cour 
des  pairs  se  trouve  réunie. 

II  lai  stTiiit  encore  loisible  de  déléguer  les  pro- 
cureurs {^«'iicrauN  des  autres  cours,  les  juges 
d'instrucliuii  vl  les  procureurs  tlu  i!ùi.  lors(|ue 
quelque  instrucUon  exigerait  trop  de  déplace- 
ments, ou  de  la  part  des  témoins,  ou  de  Iti  part 
des  magistrats.  La  révoi-abiliié  des  procureurs 
généraux  et  des  procureurs  du  Roi  ii  est  pas  un 
motif  suftisanl  pour  se  priver  d'un  si  prompt  et 
ù  avantageux  secours  :  d'ubord,  ces  magisirats 
ne  soai  délégués  que  pour  les  opérations  obli> 
gées,  et  ensuite  ou  doit  compter  pour  quelque 
chose  leur  iin)l)i!é  et  leur  iioiiiieur. 

En  érigeant  la  Chambre  des  jiairs  en  cour  su- 
prëine,  ua  grerOer  lui  est  utile  pour  tenir  la 
plame  lors  des  différents  actes  de  la  procédure, 
et  aux  (!(''!iats.  pour  rédiger,  expédier  et  si^rner 
les  ordouuauces,  les  jugements  prépiuaioires  ou 
detifiilifs,  recevoir  les  significations,  donner  coin- 
oiuuication  des  pièces  de  l'accusé  uses  défen- 
seurs; aucun  de  ces  détails  ne  sont  prévus  par 
la  commission. 

Les  pairs  faisant  fonction  de  secrétaires  ne 
peuvent  se  livrer  à  ce  mécanisme;  peut-être 
a<t-ou  cru  qu'ua  secrétaire  privé  de  la  Chambre 
pourrait  s'acquitter  di^  cette  mission;  mais  outre 
qu'il  n'a  aucun  c^irnctùre  offldel,  De  serattoU  pas 
étranger  à  un  tel  travail? 

La  confiance  d  nn  si  haut  tribunal  honorera 
certainement  celui  qui  en  sera  dépositaire; 
comme  dans  toutes  les  cours,  de  telles  fonctions 
ne  junivent  cependant  éfre  données  qu'à  celui 

3 ne  le  Roi  lionore  de  sa  nomination,  le  greffier 
evra  être  nommé  par  Saimesté;  il  serait  mûne 
boa  qu'il  fût  gradué. 

Obngé  d'assurer  la  r^larité  des  formes  (1),  il 
serait  peut-être  encore  bon  de  faire  assister  aux 
délibérations  un  certain  nombre  de  magistrats 
qui,  sans  avoir  voix  délibérative  {2),  puissent  être 
consultés  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  lois  et 
aux  formes  ft  suivre;  cela  est  drantant  pitis  né- 
cessaire, que  les  défenseurs  ne  manqueront  pas 
de  saisir  tous  tes  moyens  de  forme  capables  de 
favcHiser  celui  dont  ils  auraient  pris  la  défense. 
On  propose  donc  de  faire  tirer  au  sort,  par  la  cour 
de  cassation,  les  noms  de  six  premiers  prési- 
dents des  colirs  royales,  qui  deriendront  aussi 
conseillers  assistants  (3). 

Tous  les  éléments  de  la  cour  suprême  étant 
choisis,  et  avant  de  les  réunir,  il  faut  s'occuper 
de  tous  les  actes  préparatoires  propres  à  Intro- 
duire devant  elle  les  plaintes  ou  les  accusations. 

Hoas  avons  vu  que  deux  genres  de  plaintes 
pourraient  motiver  la  mise  en  jugement  a*un  mi- 
nistre : 

Celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  réparer  un 


(l  i  11  pourrait  arriver  que  M.  le  chancelier  fui  empêché 
de  préRiiler. 

(i)  Douze  jaffes  ont  sé&ncft  à  la  Chambre  des  |>airs 
d'Angleterre;  ils  sont  consultés  sur  les  matières  qui  ont 
rapport  auK  lois,  ei  les  pairs  ae  réaniM«at  à  eux  pour 
toraur  four  opinion.  {Voffez  Tablean  de  la  Gnade-Bre- 
tafM,  pftf  Ilaeru) 

(3)  Oa  oly«cterapeat-étie  qo*  l'on  n'a  pas  voida  que 
la  ffraad  pracoralaer  soit  spéâal,  ei  m»  «ep«ndanl  ron 
établit  «iMi  d4a  coaxeillerB.  La  différanca  est  gnmde; 
iU  n'oni  aneane  missii.n  directe,  ils  pou\enl  varier 
eommfl  In  avocats  conseils  des  parties.  On  a  aa»st  ma- 
nife^tt»  ta  crainte  qii.>  rc,  ina-'isirals  w;  pcrpi' luasseni 
el  ne  viusiout  à  d'^oaturor  l  iiiïiliiutian  iIiî  la  Chambre 
des  pairs;  c'est  aussi  poarcalmer ceUi' inqui-'inii»'.  quoi- 

Ïu'elle  ne  5t>itpa.s  fo  ii<'-e,  qu'on  les  fai(  cliuisir  chaque 
di  par  le  tan. 


tort,  et  celles  qui  exposent  fc  des  condamnations 

plus  graves. 
La  manière  de  faire  droit  aux  prémices  sers 

très-simple  : 

La  plainte  peut  être  adressée  au  Roi,  à  la 
Clianibre  des  pairs,  à  celle  des  députés,  ou  iiii 
raod  procurateur;  mais  toujours  elle  revieodu 
ce  magistrat. 
Si  le  Koi  lui  donne  se?  ordres , 
Si  la  Lliambre  qui  l'aura  reçue  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  la  pétition  en  considératioii. 

Ainsi,  par  quelque  voie  que  le  grand  procura- 
teur reçoive  la  plainte  et  les  pii'ces,  il  sera  tena 
de  recueillir  tous  les  renseifïnementsqui  peuvent 
éclairer  sur  son  rejet  ou  son  admission.  Après 
les  avoir  obtenus,  si  la  iilainle  n'a  fiour  objet  que 
des  prévarications  seulemeot  susceptiiaies  d'être 
punies  par  des  réparations  civiles,  des  restita» 
tion.5,  des  indemnités  ou  des  nmt-ndes,  le  grand 
jirocuratcuren  donnera  connaiséauce  a  laChambre 
des  pairs  si  elle  est  assemblée,  préviendra  hs 
parties  et  l'accusé  qu'ils  aient  à  remettre  leurs 
mémoires  dans  un  délai  fixé,  en  leur  observant 
qu'ils  ne  pourront  toutefois  Toiirnir  plus  de  deux 
niémuire:?,  communiqués  réciproqueuieut  parla 
voie  du  greffe-,  il  pourra  même  être  délivré  des 
co|)ie8  aux  pairs,  au  grand  procurateur  et  aux 
parties  intéressées  seulement.  Le  comité  du  con- 
seil (t)  pourra  toutefois  exiirer  de  nouveaux  ren- 
seignements, et  lorsqu'il  se  trouvera  sufiisam- 
mcnt  instruit,  il  prononcera  sur  le  rapport  d'uue 
commission,  après  avoir  entendu  le  grand  pro- 
curateur, qui  laissera  sur  le  bureau  seseondn* 
sions  par  t'crit  et  se  retirera. 

Si  la  Chambre  des  pairs  n'était  (tas  assemblée, 
le  ^nd  procurateur  se  retirerait  par  devers  le 
Roi  pour  le  prier  de  la  convoquer,  et  dans  le  m 
où  la  convocation  ne  pourrait  avoir  lieu,  la  plainte 
et  les  pièces  seraient  communiqué!»  A  rouveh 
turc  de  la  première  réunioo. 

On  ft  préféré  rinstruction  par  mémoire  à  toute 
autre,  paroe  qu'elle  est  plus  prompte,  moins  coû- 
teuse et  sans  éclat. 

Mais  si  la  plainte  avait  un  caractère  tel  qu'il 
dût  en  résulter  une  condamnation  grave,  rin- 
struction et  le  jugement  devraient  être  plus  so- 
lennels. Le  grand  procurateur  alors,  après  avoir 
obtenu  tous  les  renseignements  qui  peuvent  con- 
duin;  à  l.i  vérité,  en  donnerait  connaissance  à  la 
Chambre  des  députés,  si  elle  est  a8seral)lée,  êI 
lui  transmettrait  les  pièces. 

Si  elle  ne  l'était  pas,  elle  serait  incessamment 
convoquée,  ainsi  que  celle  des  pairs;  alors  les 
cuininnnications  s'effectueront  aussitôt  la  n'ii- 
nioii,  ou  à  l'ouverture  de  la  session,  si,  pour 

Juelque  cause  que  ce  soit,  laconTOcation  extraor- 
inaire  n'avait  pas  lieu  :  cependant  le  grand 
prucnratc'ur  n'en  commencerait  pas  moins  l'iD- 
sti  uction.  [lonr  acquérir  et  conserver  les  preuves, 
et  empêcher  l'évasion  du  dénoncé. 

Toute  dénonciation  ou  proposition  faite  contK 
un  minisire,  à  la  Chambre  des  députés,  aura 
toujours  lieu  en  comité  .secret,  ainsi  que  le  déve- 
lopp  'ment,  la  discussion  el  la  délib^tlon;  I* 
dernière  sera  prise  au  scrutin  secret. 

Si  la  proposition  est  faite  par  le  Roi,  ou  si  h 
dénonciation  est  adressée  par  le  grand  pro<'ura- 
teur,  elle  sera  nécessairement  renvoyée  dans  les 
bureaux;  si  elle  parvient  par  une  autre  voie, elle 
n'y  sera  renvoyée  qu'autant  qu'elle  sera  prise  eo 
considératioo. 
Si,  sur  le  rapport  d'une  commission,  la  Cbaoh 


(Il  Ud  iroavera  sa  formatiMàla  Ma  de  cette  «piiNaa. 
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bre  décide  qu'il  y  a  lieu  à  examco,  elle  fait  don- 
ner €oaaaissaace  au  miaigtre  de  la  déDonciation 
et  ifn  rapport,  elle  lai  ai»orde  «i  délai  pour 

fournir  des  éclaircissements;  le  ministre  ensuite 
pourra  donuer  ses  rt'ponses  par  écrit  ou  deoian- 
éeràétre  personDellement  entendu. 

Le  délai  expiré,  soit  que  le  mioistreaii  fourni 
m  défenses,  soit  quMI  ne  les  ait  pas  foorni^,  la 
Cbambre  di'dibèi  e  pour  savoir  s  il  y  a  lieu  ou 
iiOQ  d'admettre  la  détiunciation;  si  elle  décide 
çi'eUe  doit  être  admise,  il  eu  est  donoé  coanaig- 
tance  au  Roi,  et  le  ministre  est  de  plein  droit 
fuspendu  de  ses  fonctions  :  les  pièces  sont  en 
m/ine  temps  renvoyées  au  grand  procurateur, 
avec  itidicaiion,  si  die  le  jojje  cooveuable,  des 
iémotDS  qu'il  serait  utile  d*eoteiidre  ^  des  piëofô 
(p'il  serait  essentiel  de  se  procurer. 

Le  grand  procurateur  procédera  de  suite  k 
riojtructioo,  on  continuera  celle  au'il  aurait 
commencée  en  t'al>i>eiice  de  la  Gbamore  :  dans 
l'uQ  ou  l'autre  cas,  il  remplit  U  s  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  et  déjuge  d'instruction; 
il  pourra  aussi  déléguer  une  partie  de  ce  travail 
m  procureurs  généraux,  procureurs  du  Roi  et 
juges  d'instruction,  selon  la  complication  des 
affaires  et  la  distance  des  lieux;  ces  magistrats 
lui  adresseront  de  suite  les  actes  qu'ils  auront 
rédigés  en  vertu  de  ses  délégations;  le  grand 
proi'uraleur  pourra  aussi,  pendant  le  cours  de 
i'iiulnictioa«  délivrer  tous  les  mandats  néces- 
siifei,  même  celui  d'arrêt. 

L'instruction  terminée,  le  grand  procurateur 
l'adressera  avec  son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  qui  se  fera  de  nouveau  rendre  compte 
par  m  couaiissioo,  et  décidera  s'il  y  a  lieu  d'ac- 
caser  le  ministre  :  dans  ce  cas,  elle  énoncera 
ian^  sa  résolution  les  faits  sur  lesquels  sera 
fjiidéê  l'accusation. 

Sur  le  vu  de  la  résolution  de  la  Chanilire  des 
d^tés,  le  grand  procurateur  délivrera  sur-le- 
cbamp  le  mandat  d'arrêt,  s'il  ne  i*a  fait  dans  le 
cours  de  l'instruction  ;  et  aussitôt  que  les  pi  ces 
lui  seront  parvenues,  il  dressera  l'acte  d'accusa- 
tion ei  délivrera  l'ordonnance  de  prise  de  cori^s. 

On  voit,  par  la  série  des  opérations  qui  vien- 
aeat  d'être  proposées,  que  le  plus  grand  nombre 
(les  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer  sont 
iirévueg;  qu'eu  i'abseace  môme  des  Chambres, 
les  preuves  sont  conservées,  qu'aucun  retard 
a'est  apporté  à  i'instniclion,  que  le  prévenu  a 
tons  les  moyens  de  se  justifier  avant  et  depuis 
l'accuiSîtion ;  enfin,  quo  la  modération  et  les 
éeirds  sont  partout  observés  sans  danger  pour 
rmiérét  de  l'Etat. 

Quelques  personnes  s'étonneront  neot-êtrede 
voir  le  grand  proenrsteur  bire  les  fonctions  de 
j  li-'i'  d'instruction;  mais  si  elles  jettent  un  coup 
^  Jtil  sur  l'article  290  du  Codt;  des  délits  et  des 
peines  |i),  elles  y  verront  que  cette  idée  ne  m'ap- 
i^ot  point  ;  elle  m'a  para  seulement  s'adap- 
ter parfeitement  att  genre  de  procédure  dont  il 
sarit,  parcn  qn^'  l'accusateur  public  excerçait  le 
miaàt  pouvoir  a  l'égard  des  magistrats  chargés  de 
la  dirt'CiioM  du  jury,  lorsqu'ils  s  étaient  rendus 
«Mipabies  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions.  Or, 
il  T  a  analogie  entre  la  nature  des  choses  et  la 
lurdilé  des  personnes.  Quel  inconvénient  y  a-t-il, 
daUleurs,  à  eu  qu'il  remplisse  cette  mission, 
puisque  tout  ce  qu'il  fait  comme  instruction  n'a 
pour  but  que  de  préparer  le  débat,  que  là  tout  se 
Rctifie.  et  que  là  seulement  la  déclaration  des 
ifenoitis  prend  le  caractère  de  déporition? 
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C'est  aussi  au  procureur  général  de  la  haute 
cour  qu'il  appartient  d'examiner  s'il  y  avait  lieu 
à  poursuite,  et  à  dmser  l'acte  d'accusation;  s'il 

ne  faisait  pas  toute  Tiustruction,  c'est  que  la 
haute  cour  était  composte  de  mugislrals,  et  ce- 
pendant le  commissaire  instructeur  n'en  restait 
pas  moins  juge.  Dans  cet  ordre,  l'accusé  était 
privé  deravantage  d'avoir  des  juges  d'accusation 
et  des  juges  délinitifs  ;  les  mêmes  déclaraient  qu'il 
y  avait  lieu  d'accuser  et  prononçaient  l'arrêt. 

On  demande  encore  pourquoi  ne  pas  laisser 
faire  l'instruction  par  ta  commission  de  laCliam- 
bre  des  députés. 

Il  est  assi'z  difncile  de  concevoir  qu'une  com- 
mission entière  puisse  faire  une  inslrucUon;  d'a- 
l)ord,  pour  qu'elle  soit  légale,  il  faudrait  qu'elle 
fût  investie  d'une  magistrature,  et  au  Roi  seul 
appartient  de  nommer  les  magistrats;  toute  jus- 
tice émane  de  lui,  et  c'est  en  son  nom  qn  elle 
s'administre  (1).  Ce  serait  donc  faire  sortir  de  sa 
main  un  des  plus  beaux  attributs  de  sa  couronne, 
que  de  retenir  l'instruction  dans  la  Chambre; 
mais  en  supposant  môme  que  cela  fût  pos.sible, 
comment  celte  commission  pourrait-elle  agir'? 
Si  on  doit  craindre  les  sensations  trop  vives  dans 
les  délibérations,  combien  plus  doit-on  les  re- 
douter dans  les  actes  judiciaires  (2),  et  ensuite 
comment  chacun  de  ces  actes  pourrait-il  s'effec- 
tuer? Qui  constatera  les  faits  matériels?  Qui  fera 
les  perquisitions?  Qui  dressera  les  procès- ver- 
baux? (k>mment1es  témoins  seront-ils  entendus? 
Qui  prononcera  leur  condamnation  s  ils  sont  dé- 
faillants (3)?  Enlin,  le  magistrat  est  responsable 
d(\  la  réj.'ularité  de  la  procédure  qu'il  fait;  fau- 
dra-t-il  que  les  membres  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés deviennent  responsables  des  nullités  com- 
mises, on  voudrait-on  déclarer  que  tous  les  vices 
de  forme  seront  couverts  par  la  qualité  des 
rédacteurs?  Ce  serait  établir  nu  droit  bien  plus 
capable  d'exciter  les  clameurs,  que  la  disposition 
qui  confierait  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
et  l'instruction  ;'i  un  magistrat  particulier. 

Ainsi,  Messietirs,  il  iie  faut  pas  abuser  des 
mots;  la  Chambre  peut  chercher  a  s'instruire,  et 
lu  peut  pas  faire  une  instruction  judiciaire;  elle 
peut  accuser,  et  ne  pas  rédiger  ùn  acte  d'accuaa- 
<ion.  Personne  ne  conteste  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  droit  d'accuser  un  ministre,  et  c'est  ce 
droit  qu'elle  exerce  pleinement  lorsque,  par  sa 
résolution,  elle  déclare  qu'elle  accuse  tel  (utnistrc 
de  s'être  rendu  coupable  de  tel  bit  \  mais  la  ré- 
daction de  l'acte  (Paccusation  est  indépendante 
et  hors  de  ce  droit;  cet  acte  n'est  autre  cliose  que 
le  résumé  des  faits  et  le  résultat  des  charges;  il 
doit  exprimer  la  nature  d«  délit  qui  forme  la 
base  de  l'accusation,  d*oA  il  suit  que  raccosatlon 
existait  avant  l'acte  qui  la  rappelle.  Or,  dans 
l  espéce,  c'est  la  résoluiiuu  qui  contient  l'accusa- 
tion, et  l'acte  que  le  magistrat  est  obligé  de  ré- 
diger, indépendamment  de  sa  volonté,  est  la 
formule  nécessaire  pour  qu'elle  soit  présentée 
régulièrement  aux  jupes. 

C'est,  accompagne  de  ceiU'  pièce  importante 
et  de  toutes  celles  ciui  lui  ont  servi  do  base,  que 
l'accusé  est  envoyé  a  la  Chambre  des  pairs* 


(1)  Art.  '.<;  Je  I;i  Charte. 

(S)  Ou  ilmt  ol,>rr\<T  qn'rti  I-'raiii-e  la  proCi'dufi'  ;i  con- 
servé la  rL'[:nl.irilé  ilo-  ain'ii'unfs  orduimaiii't'-;,  sans  éii 
avoir  râprité.  Elle  s"i'>t  ailom  ii.;  par  des  procaations 
faToraliU"^  a  l'iiiimcence,  t  imlis  quo  diM  1m  UlBrM 
naUons  il  y  a  cutifusiun  et  subtilité. 

(3)  Ou  croit  avoir  obvié  à  beaucoup  d'inconvùoienU, 
en  eqjoigaant  MX  officie»  DiiQistéridia  d'obéir  «QX  ordras 
d«1a  fihambre;  mais  lout     s«  f«tt      par  auii. 
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Le  Code  d'instrurtion  criminelle  ofTrait  à  volro 
commission  le  rtioix  dtt  deux  tilres  pour  étuLiir 
le  débal  devant  cette  Chambre,  et  cIIl-  a  préféré 
celui  qui  est  relatif  aux  coure  ipëctales,  proba- 
bloDent  parce  qu'elles  prononcent  sans  jurés:  on 
eftt  préféré  qu'elle  «ùt  pris  ses  formules  dans  le 
chapitre  consacré  aux  cours  il'a^si^cfs,  elles  sont 
plus  soleniieiles,  et  inspiroiil  [)lus  dt;  conliance; 
cela  n'eût  pas  emjpdcbé  la  Cliaubre  des  pairs  de 

SroDonrer  d'abord  fur  le  fait  comme  jures,  dans 
l  oonvictioii  di'  leur  ronscipiirc,  et  ensuite  d'ap- 
pliquer la  pi'iiii!  selon  les  dispositions  de  la  loi. 
Je  i]e  m'élendrai  [xniit  surin  s  jnrines  qui  doivent 
être  observées  pendant  le  débat;  les  articles  du 
chapitre  précité,  à  l'aide  de  quelques  modilic^- 
tfons,  se  concilieront  aisémentavec  la  dignité  de 
la  cour  suprême  II  me  reste  une  tftclie  plus  pé- 
nible à  remplir,  c'est  (!.■  vuiis  entretenir  des  (lil- 
férenls  délits  dont  u[i  militaire  peut  être  accusé, 
et  des  peines  à  infliger  on  cas  de  convietioa* 
Vous  aures  saas  doute  remarqué.  Mesdeon, 

Joe  la  commission  a  amoncelé  un  grand  nombre 
e  délits  sous  la  dénomination  de  iraiiison  et  do 
concussion;  cela  produit  ua  ellei  doublement 
ftcheux. 

D'abord,  parce  que  les  simples  prévarications 
le  trouvent  écartées,  et  cependant  il  importe 

peut-être  de  s'en  garantir  encore  pins  que  des 
autres  délits,  étant  souvent  l'o'uvre  di  s  suiialler- 
nea;  et  ensuite,  parce  <|ni'  cel.i  i  xpnse  a  [irotion- 
cer  des  peines  hors  de  toute  proportion ,  ce  que 
les  juges  ont  peine  à  faire,  d'où  résulte  l'impu- 
nité! 

Vous  gérez  donc.  Messieurs,  je  l'espère,  d'une 
opinion  plus  modérée,  et  jiar  rnn--e(|ii,'iit  ron- 
vaincus  que  s'il  e>t  nécessaire  que  la  loi  iosfdre 
aux  ministres  une  grande  circonsnection,  que 
s'il  importe  que  les  ministres  coupables  ne  soient 
pas  impunis,  que  s'il  est  juste  quo  les  ministres 
impriulenls  rc-parenl  leur  erreur,  il  est  extrê- 
mement dant.'eri'ii\  que  les  minisires,  qui  ont 
hesoiii  d'une  ^'rande  roiilianee,  puissent  être  ex- 
posés à  la  perdre  |)ar  les  attaques  de  ces  hommes 
audacieux,  (|ui  exagèrent  leurs  plaintes  dans 
l'espérance  de  faire  acheter  leur  silence.  L'inlri- 
pue  et  l'envie  profiteraient  nvee  avidité  du  vice 
des  lois  pour  se  ib'liarrasser  de  (•••lui  qui,  dans  le' 
ministère,  les  emtjarrasseraii  pT  la  sévérité  do 
ses  principes.  Bully  échappa  a  i  <  ine  à  ses  enne- 
niis,  et  l'histoire  craipte  plus  de  ministres  victi- 
nics  que  de  ministres  prévaricateurs.  N'avons- 
nous  pas  encore  dans  la  mémoire  les  maux  qui 
sont  ré-ultés  de  racliarneiiieul  av<'C  lequel  on  a 
Voulu  obtenir  le  renvoi  ou  le  rappel  de  certains 
miaistres?8i  donc  ils  ne  doivent  pas  compter  sur 
une  condescendance  honteuse,  ils  doivent  néan- 
moins espérer  une  sauvegarde. 

Elle  existe  nécessairement  pour  tous  dans  un 
tribunal  suprême  qui  aura  le  droit  de  les  punir 
ou  de  les  déclarer  non  coupables  lorsqu'il  lui 
eera  évidemment  connu  qu'une  absotne  nécessité 
les  aura  fait  sortir  de  la  route  commune. 

Ainsi,  pour  se  rapprocher  des  principes  de  jus- 
tice que  chacun  a  nroil  d  invoipier,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  distinguer  les  prévarications,  les 
abus  de  pouvoir,  les  crimes  de  trahison  et  de 
coDcnssioa.  Par  ces  divisions,  on  se  rapprochera 
de  celle  du  Code  pénal,  qui  a  renfermé  dans 

trois  chapitres  princi[)aiiK  les  délits  dont  les 
fonctionnaires  |jeiivent  se  rendre  coupables.  Ainsi, 
sans  recliercliei  piMiiblement  leurs  r.iniilicalions, 
on  pourra  toujours  les  suivre  après  en  avoir  ilxé 
l'origine. 

Vous  retrvicherex  aussi,  je  l'espère.  Messieurs, 


le  premier  article  du  projet  de  la  commission; 
outre  qu'il  est  étranger  à  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres,  {luisqu'il  n'établit  qae  la 
validité  d'un  arte,  il  est  encore  contraire  à  la 
majesté  royale.  Le  hoi  ne  peut  être  soupçonné  de 
donner  des  ordres  qui  n'auraient  pas  pour  but  la 
justice,  et  et!  n'est  pas  en  ce  sens  qu'un  miaistre 
est  responsable  des  ordres  qu'il  contre-signe,  c'est 
parce  qu'il  est  considéré  comme  b'S  avant  surpris 
au  Roi,  ou  comme  n'ayant  pas  rempH  le  premier 
de  ses  devoirs,  celui  de  faire  connaître  la  véi  it-. 
C'est  pour  cela  qn  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
ces  ordres  dans  sa  défense,  et  c<'  qui  est  légitime, 
para>  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  Roi,  commu  dans 
celui  de  la  nation,  que  la  sii^ature  de  Sa  Majesté 
ne  pui.sse  être  surprise,  et  qu'il  est  juste  que  du 
fond  de  l  affaire  seule  sorte  la  justification  du 
ministre. 

Vous  croirez  encore.  Messieurs,  qu'il  est  in- 
convenant de  parler  dans  celte  loi  de  la  suppres- 
sion de  la  dîme  et  delà  giirantie  de  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Que  pourrait-on  d'ailleurs 
dire  de  mieux  qne  le-;  expressions  royale-,  gra- 
vées au  frontispice  d  une  loi  à  jamais  luéniontble 
dans  les  Aistes  de  la  politique!  et  de  la  justice  1 
Ue  raines  paroles  ne  peuvent  prévaloir  contre 
elles  ;  ce  serait  afAiibflr  la  oonllanee  que  l'on  doit 

il  la  grande  Charte,  que  d'élever  deS  donteS  SUF 
ce  qu'elle  a  décidé  solennellement. 

Vous  voudrez  ansn  iliininuer  l'extension  donnée 
à  la  signilicatiou  du  mot  concussion.  Quoi  1  un 
ministre  aura  voulu  favoriser  une  entreprise  utile 
en  y  plaçant  des  capitaux,  et  cet  encouragement 
de  sa  part  sera  défitmré  par  la  malveillance  ! 

Oui  ne  -ait  (|u'iin  uraml  noniiire  ile  travaux, 
dont  nous  udmirous  l'utilité,  sont  dus  à  des  fonds 
fournis  nar  des  hommes  revêtus dêgnindes  places? 
Jamais  les  anciennes  ordonnances,  même  celles 
de  François  1",  qui  est  la  plus  ancienne,  en  dé- 
lîuissanl  la  roncns-ion  et  le  péculat,  n'OQt  |Nmé 
la  sévérité  à  ce  point. 

Il  faut  donc  réduire  les  imputations  à  de  sim- 
ples termes,  et  je  crois  nu  il  suflirait  de  déclarer  : 

1"  L'n  ministre  est  |>révaricalenr  toutes  les  fois 
qu'il  abuse  de  son  autorité,  soit  contre  des  parti- 
culiers, soit  au  détriment  de  la  chose  publique: 

2°  Il  est  coupable  de  trahison  lorsqu'il  fait 
quelque  acte,  qu  il  sigue  ou  contre-signe  quelque 
ordrtîou  proclamation  contre  la sfirelé  extérieure 
ou  intérieure  de  TBiat,  contre  le  Roi  ou  la  liunilic! 
royale,  contre  les  dispositions  de  la  Oiarte  eon* 
stitutionnelle,  ou  attentatoire  au  droit  pabUedes 
Fiançais,  enliii  lorsi[u  il  coaipromct  la  sûreté  de 
l'Etal  ou  la  tranquillité  publique  ; 

11  est  coupable  de  concussion  lorsqu'il 
exige ,  ordonne  ou  autorise  la  perception  de.s 
droits,  taxes,  contributions  ou  réquisitions,  qui 
ne  sont  pas  établis  par  la  loi;  lorsqu'il  dissipe 
les  deniers  jiublics,  lorsqu'il  ai.'rée  des  offres,  des 
promesses,  ou  reçoit  des  dons  pour  faire  ou  ne 
pas  faire  un  acte  de  son  ministère  (\). 

On  ne  croit  pas,  comme  la  commission,  qu'il 
soit  nécessaire  do  comprendre,  dans  la  nomen- 
clature des  d 'lits.  Ie<  net:liL'i  1  l's  ;  ce  seniit  une 
source  trop  féconde  tie  perséc  ution,  et,  d'ailleuni, 
si  cette  négligence  a  compromis  la  sûreté,  elle 
expose  nécessairement  celui  qui  s'y  est  aban- 
donné. 

(I)  On  acot  bien  qoe  eas  troi»  diatlotUons  ont  basoio 
i'iin  sabdiviseM  et  spédalûéM;  nuis  c«^la,  le'  \°S^ 
«traicot  4  muîliaer  le  délit,  ele'aet  i'Ia  loi  i  le  déei(oer 
Ul  avaot  Mû  eoil  cobbis,  aairenent  Vaccosé  dirait  9F" 
n'est  pat  téfenda  paria  loi. 
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La  classiliration  principale  et  ses  développe- 
œeals  |>ro|)ûsLS  iIoivcm)1  suflire,  si  I  on  no  veut 
éire  Jaste  et  prc'voyani. 

U  mùine  eimpliciié  doit  être  observée  à  l'égard 
des  peines  ;  U  ne  flmt  pas  placer  les  joges  entre 
des  extn'm('>-. 

J'applaudirai  à  la  pensée  île  votre  commission, 
iui  Veut  qu'aucune  des  peines  pronoïK  i'i's  contre 
de6  hommes  pour  lesquels  la  plus  modérée  est 
une  flétrissnre  ne  soit  accompagnée  de  eiroon- 
?tanco>  humiliantes.  Mais  fallait-il  manifester 
M  égard  par  voie  de  dispense?  11  aurait  mieux 
v,i!u,  ce  me  semble,  désigner  la  peine  d'une  au- 
be manière. ilDciennement  les  ministres  n'avaient 
iredonterqne  la  peine  capitale,  la  cnptivitédans 
nn  chftteau  fort  et  l'exil;  il  faut  se  r:i[i|irui  !ii  r  ii' 
détordre  rigoureux,  mais  qui  ne  luisi>e  apn's  lui 
MKiine  trace  avilissante. 

U  f^lusion  à  temps  on  à  vie  n'est  donc  pas 
eeovenable;  pourquoi  ne  paii condamner,  suivant 
les  cas,  îi  l'amende,  h  la  deirradalion  civique,  à  la 
dettntion,  à  la  dépoitatiou  ou  au  bannisse  meiii  ? 
iMMtètre  utile  d'employer  ees  divers  moyens 
Kil  pour  éloigner  du  royaume  ou  du  théâtre  de 
m  manœuvres  celui  qui  serait  dangereux:  dans 
li'autres  circonstances,  il  peut  convenir  de  le 
séquestrer  jusqu'à  ce  que  la  divulgation  du  cer- 
taioi  secrets  ne  soit  plus  dangereuse. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  de  la  com- 
plicité; cela  n'est  pas  inutile,  parce  que  la  Cliam- 
!.in- diS  pairs  ne  jjaiaijsaiit  devoir  jnaer  qu'une 
certaine  classe  ii  accusés,  on  pourrait  être  em- 
larrassé  «  il  se  trouvait  h  la  suite  d'un  accusé 
principal  des  individus  qui  nu  seraient  pas  de  la 
nj*me  classe.  Sans  doute,  si  le  ministre  n  était  pas 
rr-ïent  au  débat,  les  complices  ne  pourraieiil 
èiTL- amenas  à  la  Chambre  des  pairs;  mais  s'il  est 
présent,  on  sent  que  l'on  priverait  les  ju^es  des 
tnoTnis  les  plus  utiles  îi  la  conviction,  et  ([u'ainsi 
il  est  nécessaire  qu'ils  soient  jugés  en  inéme 

Il  est  encore  bon  de  prévoir  qne,  dans  des  af- 
hÏTvi  relatives  à  une  aussi  grande  responsabilllé 
que  celle  d'un  minisire,  il  peut  être  important 
de  recevoir  les  déclarations  des  persimnes  lelle- 
menl  éle\  -  es  en  ditinilé  qu'il  est  impossible  de 
les  faire  comparalirej  vous  estimerez  sans  doute 
qn'îl  convient  d*aller  recevoir  leurs  déclarations 
tous  les  égards  dus  à  leur  naissance  et  à 

imr  ranj:. 

M  ssituirs,  vous  m'aurez  trouvé  bien  hardi  d'a- 
Toir  osé  émettre  une  opinion  contraire  à  celle  de 
b  Biajorité  de  la  commission  dont  ]*avai8  Phon- 

Ikewd'étre membre,  mais  j'e-:[)("Te  frouvrt't:r*!i'e dé- 
mit vous  si  vousdaifiiiez  considérer  la  cuiiiiexilé 
qu  il  y  a  entre  la  proposition  première  et  le  projet 
P^oté,  et  cette  remarque  suflirajpour  vous  oon- 
mre  qn'en  vain  on  ent  essayé  dfe  la  combattre 
autrement.  D'ailleurs,  mon  intention  a  été  moins 
de  pnsenter  un  nouveau  projet  que  de  ftiire  con- 
naître la  diriiculté  de  bien  laire,  et  de  vous  en- 
Pi>t  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  de 
méditer  quelque  temps  sur  cet  important  sujet. 

Il  est  facile  de  répéter  que  l'administration  est 
oéfHCiueuse,  que  le  trésor  public  s'épuise,  que 
Ifs  affaires  ne  marchent  pas  au  pré  des  désirs  de 
cbacaii:  mais  ce  langage  que  la  multitude  écoute 
avec  avidité  n'apporte  ni  consolation  ni  remède. 
•  D;cu  no  plaise,  cepenflant.  Messieurs,  que  de 
t^tte  réflexion,  je  veuille  conclure  qu'il  ne  faut 
pas  laire  de  loi  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres? clic  est  juste,  elle  est  nécesîîaire,  elle  est 
we  conséquence  de  la  Charte  et  de  1^  volonté  du 
nn.  Mais,  Messieiirs,  il  fiat  qu'elle  soit  sagement 


conçue,  qu'elle  no  puisse  être  ni  éludée  ni  servir 
d'inslrunieiit  à  la  haine  ou  à  riiilri;;ue.  Elle  a 
doiii'  besoin,  je  le  répète,  d'être  profondément 
méditée,  et  je  dirai  môme,  cuucertée  avec  tout 
ce  qu'il  y  a  d  hommes  instruits.  A  peine  une  pre* 
mière  pensi'i'  a-t-tlle  frappé  vos  esprits,  qu'on 
veut  vous  faire  jpiv  idre  une  réjoluliiui  délinitive, 
et  cependant  le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
incomplet,  et  il  n'est  pus  c^ordonuti  avec  nos 
instructions. 

Pli'in  de  méflanci'  en  moi-même,  je  ne  vous  ai 
offerl  ces  réHexioiis  (juc  comme  un  suiiiinaire  de 
problème  qu'il  faut  résoudre  ;  je  ne  les  ai  es- 
quissées que  dans  Tespéranco  qu'une  plus  forte 
thte  s'emparerait  da  sujet,  si,  comme  je  l'espère, 
vous  (liiiinez  fi  tous  les  moyens  de  l'aiiprofonuir. 

J'use  diiic.  Messieurs,  vous  prier  d'ajourner 
votre  délibération  à  un  temps  qui,  sans  être 
éloigné,  soit  suffisant  pour  réunir  un  plus  grand 
faisceau  de  lumières. 


RSSAÎ. 

Sur  la  manière  de  rédiger  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  retponêabtliti  d«t  mtnùtre». 

Art.  1".  Les  ministres  sont  rosponsaliles  de  tous 
les  délits  cummis  par  eux,  ou  par  leurs  ordres, 
dans  leur  déparlement;  ils  le  sont  également  de 
toutes  les  pertes  ei  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  prévarications. 

Art.  1.  Aucun  ordre  du  Roioepeilt  les  BOUi- 
traire  à  la  responsabilité. 

Art.  3.  Les  ministres  sont  prévarioatsnrs  tontes 
les  fois  qii'iN  abusent  de  It^nr  autorité,  soit  con- 
tre des  iiarlu  uliers,  j^oit  au  détriment  de  la  cbose 
publique. 

Art.  4  Ils  sont  coupables  de  trahison  lorsqu'ils 
font  quelque  acte,  qu  ils  signent  on  eontre^lgnent  • 
quelque  ordre  ou  itroclamation  contre  la  st^reté 
exiérieureou  intérieure  de  l'IUat.  contre  le  lloi  et 
la  famille  royale,  contre  les  dispositions  de  la 
Charte  constitutionnelle,  ou  attentatoire  au  droit 
public  des  Français;  enfin  lorsqu'ils  compromel- 
tent  la  sûreté  <ie  l'Etat  on  la  tranquillité  publique. 

Art.  5.  Ils  sont  coupaliles  de  cou  ussiuii  lors- 
qu'ils exigent,  ordonnent  (m  autorisent  la  percep- 
tion de  droits,  taxes,  contributions  ou  réquisitions 
qui  ne  seraient  pas  établis  par  les  lois;  lorsqu'ils 
dissipent  les  deniers  publics,  lorsqu'ils  agréent 
deâ  offres,  des  promesses,  ou  reçoivent  des  dons 
pour  fliire  on  ne  pas  Dsire  un  acte  de  letir  mi- 
nistère. 

Art.  6.  Laprévarieation,  entre  la  réparation  de 

dommages  et  inde:nnités,  pourni  être  punie  d'une 
amende,  laquelle  n'excédera  pas  le  double  dosdits 
dommages  et  indemnités. 

Art.  7.  La  trahison  pourra,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  être  punie  de  la  peine  capi- 
tale. 

Art.  8.  Elle  pourra  aussi  n'être  punie  que  de  la 
détention,  du  la  déportation,  du  bannissement 
perjiétuel  0(1  temporaire,  ou  de  ia  dégradation 

civique. 

Art.  9.  Les  mêmes  peines  pourront  être  pro- 
noncées contre  les  délits  de  concussion. 

Art.  10.  pans  tous  les  cas,  les  dommages  et 
inlérêt*?,  et  indemnités  resperfivement  préiendus, 
pourront  être  prononcés  conrornuMiieiii  aux  dis- 
positions du  Code  d  instruclinn  crimiiu  Ile. 

Art.  Il  Les  complices  stront  accueés,  pour- 
suivis et  jugés  de  la  même  manière  que  raecuBé 
principal,  devant  laGhani!)re  des  pairs;  ils  .seront 
passibles  des  mêmes  peines,  lorsque  l'accusé  qui 
détonnine  les  attributions  de  In  Chambre  sera 
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en  accusatioa  ou  eu  jugemeot  :  ilaDs  tout  autrt: 
cas^  ils  seroat  jugés  pur  les  cours  et  Iritanaux 

ordinaires. 

An.  12.  Si  l'accusé  est  contumax,  il  stra  pro- 
cédé contre  lui  conforméineat  au  cbapitre  II  du 
Gode  d'Instruction  crimlnélte. 

Art.  13.  Les  m'mklrps  ne  pniTBOt  AtlU  jllgés 

que  par  la  Ghamhnî  îles  pairs. 

Art.  U.  Lorsqu'il  n'y  a  lieu  qu'à  prononcer  sur 
des  [iri'v^iricatioiis,  lu  Chambre  se  forme  ea  co- 
mitr  (le  con.seil,  dont  les  séBUCf»  Bont  flecrdUM. 

Lorsqu'il  s'agit  do  trahison  ou  do  concussion, 
elle  se  forme  en  cour  suprême  devant  laquelle 
débats  sont  puhlics. 

Art.  15.  Au  comité  de  conseil  ne  sont  présents 
que  les  paies,  le  grand  procurateur  et  le  greffier 
eu  cbel. 

Art.  16.  La  cour  suprême  se  compote: 

Des  pairs,  d'un  firaini  procurateur  et  de  ses 
adjoints,  de  six  ina;,nstrats  assistants  et  d'un 
greffier  en  chef. 

Art.  17.  La  cour  suprc^me,  ainsi  que  le  comité 
de  OooaeU,  HOOt  présidés  par  le  chancelier  de 
France,  ou  par  celui  des  pairs  qui  préside  la 
Chambre  en  son  absence. 

Art.  18.  Les  pairs,  réunis  soit  en  cour  su- 

iirême,  soit  en  comité  de  conseil,  prononcent  sur 
e  fait  d'après  leur  conviction;  ils  appliquent  les 
peinei}  d'après  les  dispositions  de  la  loL 

Art.  19. Leurs  dédions  et  jugements  sont  ren- 
dus à  la  majorité  ;  on  cas  il 'égalité  des  snfEhiges» 
l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaut. 

Art.  20.  Le  grand  procurateur  est  nommé  h 
vie  par  le  Roi,  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats élu^  parla  Chambre  de»  députés  et  choisis 
parmi  tous  les  magistrats  du  royaume,  ou  parmi 
ceux  qui  en  ont  rempli  les  fonctions. 

Le  procureur  général  et  les  avoeats  généraux 
de  la  cour  royale  du  lieu  où  siéye  la  cour  su- 
prènie,  sont  ses  adjoints;  il  peut  aussi  déléguer, 
pour  l'instruction,  les  |MX}Curear8  généraux  des 
autres  cours,  les  procureurs  du  Roi  prés  les  tri- 
bunaux et  les  juges  d'instruction. 

Art.  21 .  Les  magistrat'?  assistants  c^eront  tirés 
au  sort  par  la  cour  de  cas^iiiM:;  iMt  cni  les  prési- 
dents des  cours  royales  du  ruvauinc. 

Ils  n'ont  que  voix  consultative  sur  la  forme  de 
la  procédure  et  l'application  de  fa  loi. 

Art.  22.  Le  grefiier  en  chef  est  nommé  ù  vie 
par  le  Roi. 

Art.  23.  Toute  plainte  contre  un  ministre  peut 
être  présentée  par  voie  de  pétition  au  Roi,  a  lu 
Chambre  des  pairs,  à  celle  des  députés,  au  grand 
proenratenr. 

Art.  21.  Par  quelque  voie  que  celui-ci  reçoive 
la  plainte,  soit  par  ordre  du  Roi,  soit  par  reuvoi 
de  l'une  ou  l'autre  Chambre,  soit  directement,  il 
sera  tenu  de  recueillir  de  suite  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  éclairer  sur  sourit  on  sur 
son  admission. 

Art.  25.  Lorsque  le  tirand  procurateur  les  aura 
recueillis,  si  la  plainte  n'a  pour  objet  que  des 
prévarications  seulement  susceptihle»  d'être  pu- 
nies par  des  réparations  civiles,  des  restitutions, 
des  indemnités  ou  des  amendes,  il  en  donnera 
connaissance  ft  la  Chambre  des  pairs,  si  elle  est 
assemblée,  et  préviendra  les  parties  qu'elles  aient 
à  remettre  leurs  mémoires  dans  un  délai  fixé  : 
elles  ne  pourront  toutefois,  ainsi  que  le  ministre 
dénoncé,  fournir  chacun  plus  de  deux  mémoires, 
réciproquement  communiqués  par  la  voie  du 
greffe  ;  il  pourra  en  être  délivré  des  copie.s  aux 
pairs,  au  grand  procurateur  et  aux  parties  inlé* 
resséee  seulement. 
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Art.  26.  La  Chambre  pourra  cependant  exiger 
de  nouveaux  i  i  i  ^uements,  et  lorsi)u'elK'  se 
trouvera  sufBsaiumeut  instruite,  elle  prononcera, 
en  comité  de  conseil,  sur  le  rapport  d'une  com- 
mission, après  avoir  entendu  le  grand  procwa- 
leur,  qui  laissera  sur  le  bureau  ses  eonclosloQS 
pur  écrit,  et  se  retirera  avant  la  délibération  dé- 
nnitive 

Art.  27.  Si  la  Chambre  des  pairs  n'était  pas  as- 
semblée, le  grand  procurateur  se  retirerait  par 
devers  le  Roi,  pour  sopplierSa  Majesté  de  la  coa- 
vr  quer;  et  dans  fe  cas  ot"i  la  convocation  ne  pour- 
rait avuir  lieu,  ii  communiquerait  la  plainte  et 
les  pièces  à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine  ses- 
sion. 

Art.  28.  Si  la  plainte  avait  un  caractère  tel, 
qu'il  dût  en  résulter  des  condamnations  graves, 
le  grand  procurateur,  après  avoir  obtenu  tous  les 
renseijîneraentsqui  peuvent  conduire  à  la  vérité, 
en  donnera  connaissance  et  transmettra  les  piè- 
ces a  la  Gbambre  des  députés,  si  elle  est  assem- 
blée. 

Art.  Si  elle  ne  l'est  pas.  elle  sera  incessam- 
ment convoquée,  ainsi  que  cidlr  def;  pairs,  et  la 
conimunicalion  aura  lieu  aussitôt  que  la  Cham- 
bre des  députés  sera  réunie,  ou  à  l'ouverture  de 
la  session,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la 
convocation  extraordinaire  n'a  pas  eu  lieu. 

Art.  30.  Dans  oe  cas,  le  grand  procurateur  n'en 
commencera  pas  moins  IMnsttrucnon  pour  accpié* 
rir  et  conserver  des  preuves,  et  empêcher  l'éva- 
sion du  dénoncé  auquel  mém<»  il  pourrait  être 
donné  des  gardes,  suivant  la  ^iraviie  des  ciroOD- 
stances,  après  avoir  pris  l'ordre  du  Roi. 

Art.  Bl.  Toute  dénonciaiiun  ou  proposition 
faite  contre  un  ministre  à  la  Chambre'  des  dépu- 
tés, aura  toujours  lieu  en  comité  secret, ainsi  que 
le  développement,  la  discussion  et  la  délibération 
qui  se  fera  au  scrutin  secret. 

Art.  32.  Si  la  proposition  est  faite  par  le  Roi, 
ou  si  la  dénonciation  est  adressée  par  le  grand 
procurateur,  elle  sera  néeessairemeot  renvorée 
dans  les  bureaux  ;  mais  si  elle  parvient  par  une 
outre  voie,  rl  le  n'y  sera  renvoyée  qu'autant  qu'elle 
sera  reprise  en  considérai  ion. 

Art.  33.  Si«  sur  le  rapport  d'une  commission, 
la  Chambre  décide  qull  y  a  lieu  h  examen,  elle 
fait  donner  connaissance  au  ministre  de  la  dé* 
nonciation  et  du  rapport,  elle  lui  accorde  un  dé- 
lai pour  fournir  des  éclaircissements,  lequel 

f ourra  être  prolongé  si  le  ministre  le  deuiaode. 
I  pourra  les  donner  par  écrit  ou  demander  ft  être 
entendu  Dersonnellemcnt. 

Art.  m.  Le  délai  expiré,  soit  que  le  ministre 
ait  fourni  ses  défenses  ou  qu'il  ne  les  ait  pas 
fournies,  la  Cliambre  délibère  pour  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  d'admettre  la  dénonciation. 

Art.  35.  Si  elle  décide  qu'elle  doit  être  admise, 
il  en  est  donné  connaissance  au  Roi,  et  le  minis- 
tre, do  ce  moment,  est  en  ét^  de  prévention  ;  il 
lui  est  donné  des  gardes,  8*il  ne  lui  en  a  pas  été 
donné  |)récédcmment,  et  est  rte  plein  droit  sus- 
pendu de  se«  fonction!»;  ie^  pièces  sont  un  même 
l^ps  renvoyées  au  grand  procurateur  ;  la  Cham- 
bre lui  indique  aussi  les  témoios  qu'elle  croira 
convenable  d*entendre,  et  les  pièces  qu'il  sera 
utile  de  se  procurer,  sans  préjudice  des  autres 
témoin»  qu'il  e^t  dans  roblij,'alion  d'appeler,  et 
des  pièces  qu'il  doit  rechercher. 

Art.  36.  Le  grand  procurateur  procédera  de 
suite  à  l'instruction,  ou  continuera  celle  qu'il 
aurait  commencée  en  l'absence  des  Chambre$<  : 
dans  l'uQ  ou  l'autre  cas,  il  remplit  les  foutions 
d'ofHcier  de  police  indiciaire  et  de  juge  d'in- 
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strticlion  ;  il  pourra,  pondant  le  cours  lic  l'iivstruc- 
U»Mi.*l(*iivri'r  tous  l.  s  inaiulals  uécessuiru^,  ini^me 
etiai  d'arrtfi. 

Art.  37.  Il  peut  aussi  déléguer  aux  procureurs 
v'O'j  raux.  procureurs  du  Roi  et  jupes  d'inslnic- 
noii.  seloD  la  complicMlioii,  la  multiplicitr  des 
allaireset  la  dislance  des  lieux,  une  partie  de 
CN  aUributioDs ;  ces  magistrats  lui  adresseront, 
(]•  $u>te,  les  actes  qu'ils  âuroat  rédigés  en  v«rtu 
de  ces  délégalions. 

Art.  38.  L'instruction  fuite,  le  grand  procura- 
tair  l'adresserd,  avec  sou  rapport,  a  la  Chambre 
des  députés,  qiu  s'en  fera  de  nouveau  rendre 
compte  par  sa  commission,  et  décidera  s'il  y  a 
!ieu  d'accuser  le  ministre;  dans  ce  cas,  elle  éoun- 
L>ra  dans  sa  résolulioa  lesfùls  sur  lesqoelB  sont 
foadés  l'accusation. 

Art.  39.  Sur  le  vu  de  la  réaolntion  de  la  Gham- 
brtMi>'>  di'piUé>,  le  grand  procurateur  délivrera 
-ur-le-clianip  If  mandai  d'arrêt,  s'il  ne  l'a  fait 
Jaa*  le  cours  de  l'in>iruL'tion  ;  et  aussitôt  que  les 
fm»  lui  seront  parvenues  il  dressera  l'acte 
d'aoclmtioli,  ei  délivrera  rordonnance  de  prise 
de  corps  dans  les  formes  Toolaes  par  le  Code 
d'ia5tructiou  criminelle. 

Art.  41).  Lorsque  i'ueLe  (raccusation  aura  été 
noiiGé  et  Tordonnance  de  prise  de  corps  mise  à 
ex  xution,  la  Chambre  des  pairs  s'assemblera  dans 
le  p'.u-  bref  délai,  on  rour  supn^me,  et  indiquera 
iej  JU"  où  il  sera  procédé  à  1  examen  préparatoire 
de  i "affaire. 

Art.  41.  Cependant  l'accusé  sera  interrogé,  dan<! 
les  tFÎagt-qiiatre  heures,  par  le  président  de  la 
i^^jur  ou  par  un  des  membres  par  lui  délé^rni  ;  ils 
seroot  assistés  d'un  des  magistrats  assistuais  et 
da  greflier  en  chef. 

Art.  42.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le 
dhoîx  <ni11  aura  fait  d'un  ou  plusieurs  conseils 
pour  I  aider  dans  sa  défense  ;  il  pourra  choisir 
panni  les  avocats  des  différentescours  du  royaume. 
Sil  n'avait  pus  fait  de  choix,  il  lui  serait  noniin<3 
•les  défeaaeurs  d'office,  et  cette  nomination  serait 
etome  non  avenue  s'il  faisait  un  choix  depuis. 

ArL  43.  Le  jour  indiqué  pour  l'cxamea,  il  est 
donné  lecture  à  la  cour  suprême  de  toutes  les 
pièces,  sans  qu'il  puisse  être  pris  aucune  délibéra- 
tioa  autre  que  celle  de  savoir  si  l'afliaire  est  suf- 
flcaouneat  instraite. 

Art.  S\  Si  la  cour  juge  qu'il  est  nérossaire 
d'entendre  d'autres  témoins,  elle  l'ordonnera,  et 
il  y  sera  procédé  par  l'un  des  présidents  de  COur 
iiâisiaQtà,  qu'elle  désignera  à  cet  effet. 

Alt  45.  s*U  était  ndcessaire  de  recevoir  la  dé- 
rlaratioo  des  princes  el  princesses  du  sang  royal, 
fcik  aérait  reçue  par  le  président  de  la  cour  su- 
prême, lequel  se  transporterait  en  leur  palais,  as- 
âcie  d'un  dps  présideots  de  cour,  qui  rédigerait 
bttHaration  dont  il  serait  donné  lecture  lors  du 

Ua  conformera,  au  surplus,  à  ce  qui  est 
prescrit  par  Je  chapitre  ID  du  Gode  de  procédore 
criiQiaelle. 

Art  46.  jour  indiqué  pour  l'examen  déiini- 
ii'et  public,  l'accusé  compuraltra  libre  et  seu- 
lement accompagné  de  manière  à  ne  pouvoir  s  e- 
fader. 

An.  47.  On  se  conformera  aux  articles  du  Gode 
dlostroclion  criminelle,  depuis  les  articles  269, 
311,  jmqiMS  et  y  compris  339  (1). 


il}  Sans  doute,  il  TMdniiniinalss  rappeler  totinri- 
j*Mt  4uw  la  loi,  mtu  ici  on  a  toqIu  abrégar.  al  on 
kl  fhtew  alitant  Im  modification»  JoatiU 
"i*  —cspribtoi,  par  «m*^  prar  rextenlion  da 


Art.  48.  Le  débat  terminé,  l'accusé  et  ses  défen- 
seurs, la  partie,  s'il  y  eu  a  une,  et  le  mioialâre 
publie  entendu,  le  président  résumera  l*affliire, 

et  rappellera  tout  ce  qui  peut  être  à  la  charjïo  de 
l'accuse  ou  eu  sa  faveur.  Il  |)uscra  ensuite  les 
questions  résultaules  de  l'acte  d'accusation  et  des 
circonstances  qui  naissent  des  débats. 

Art.  49.  La  cour  snpréme  se  retirera  ensuite 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  les  suffrages  se- 
ront recueillis  par  le  président,  en  commençaut 
par  les  moins  anciens  pirs. 

Art.  50.  Rentré  dans  la  salle  des  débats,  il  sera 
donné  lecture  à  l'accusé,  par  le  greffier,  de  la 
déclaration  de  la  cour,  laquelle  doit  être  signée 
du  président  et  du  doyen. 

Art.  hl.  Si  l'aconé  est  déclaré  bod  coupable, 
le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de 
l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  cm  li- 
berté. 

Art.  52.  S'il  est  déclaré  coupable,  le  grand  pro- 
curateur requerra  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi. 

Art.  53.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  mais  lui  et  ses 
conseils  ne  pourront  plus  énoncer  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu,  on 
qualifié  délit  par  les  lois,  ou  enfin  qu'il  ne 
mérite  pas  la  peine  requise  parle  grand  procura- 
teur. 

Art.  54.  La  cour  prononcera  l'absolution  de 
l'accusé,  si  le  Mi  dont  il  est  déclaré  coupable 
n'csit  pas  défendu  par  une  loi  positive. 

Art.  55.  Si  le  fait  est  défendu,  la  cour  pronon- 
cera l'une  des  peines  établies  par  Ja  présente 
loi. 

Art.  56.  l^arrêt  est  mis  à  exécution  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  diligence  dugrand  pro- 
curateur. 

.Vrt.  .■)7.  Tout  ufiieicr  ministériel  requis  est 
tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  signer  et  exé- 
f-Qter  tous  les  acles,  ordonnances  et  arrêts  ânanés 
de  la  cour  suprfime,  et  les  ordres  do  grand  procu- 
rateur. 

Nota.  Oo  conçoit  qae,  s'il  éuil  né  o<;s«ire  de  juger 
un  accuse  >{ui  in'  fut  pas  innn-ir,:  t  qui  ne  «lût  pa« 
être  accu>f  par  la  Ctiambm  des  ih-putés,  la  cour  su- 
prême élanl  or>:aiiisee,  il  sfrait  facile  de  l'y  traduire.  im) 
obserTaiii  itiuleiiient  qu'il  serait  nécessaire  do  faire  fairu 
la  décUration  qu'il  y  a  lieu  d'acraser  par  les  autres qoe 
par  la  Chambre  -les  Jt^putés,  quoiqu'on  ne  vil  pas  d'in- 
conyénieiil  1  lui  Uoihdt  cette  attribution,  qui  était  au- 
tratois  dans  lu  conseil  des  Anciens  el  des  llinq-CeiiU  ; 
mai»  cependant.  M  un  y  en  trouvait,  il  letailpussiblo  do 
former  dans  la  Chambre  des  pain  WM  aaetioo  d«  douta 
meiabres,  auxquels  le  grand  proenntetir  raoïenratt  les 
plaintes  el  les  pièces  pour,  après  l'examen,  déclarer  s'il 
y  a  lieu  i  accastùon;  oa  ooienrerait  devant  eux  les 
mêmes  formalités  qia  Mllos  pteseritM  par  la  Chambra 
des  députes. 

Toutefois,  ceux  des  pairs  qoi  auraient  sinfré  à.  ceii>- 
commission  ne  pourmiont  faire  partie  de  cnur  su- 
prême m  (iu  comii.'  da  conseil  si,  p  irl  oxamou,  l'affaiia 
avait  piru  susieptibli"  d'y  ^tre  seulcmpnt  renvoyée. 

On  rcriiarqufM .:i  aussi  que,  par  la  st'rio  dos  articles 
(pu  précidrnt.  un  n'a  pas  prétendu  faire  une  loi  com- 
pl.  le,  mais  designer  les  principales  dispositions  qui  do» 
vroitt  euirer  dans  sa  conposilion,  auxquelles  il  y  a 
boaneoupasionier  :  mais  m  pmjatda  eeua  inportanca 
na  psKt  éire  improvisé. 


rartiele  330,  atteoda  qu'il  ih«  s'af^it  que  d'an  simple  par- 
ti"vilier.  Il  semble  qu'il  coiiviendraii  mieux  d'alirihner 
fonctions  d'officier  de  policu  judiciaire  et  d«  juge 
d'instruction  A  l'un  des  présidents  assistants,  et  an  pru- 
corear  général,  ou  à  l'an  des  avocau  géïkéraux,  qu'aa 
piMdMt  at  a»  graail  fraeuMiar. 
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dUMttRKDBSDÉPOTfiS. 

PRÉSIDENCE  DEM.  L\ir«é» 

Sc'anre  du  13  octobre  IHI  '». 

M.  Dufougeralit  fail luclure  du  procès- vcrbuli 
et  doQoe  rôaonod  de  pliuieart  pétitions  et  boni- 
mages. 

ut  parole  est  ensuite  accordée  ft  la  commission 

des  pétitions. 

M.  A%oyne-Ch«iil<*reyn«»,  au  UODI  de  celte 
comiiii^sioa,  fait  ua  rap|)url  sur  plnsienra  do- 
juaades  adressées  à  la  Cliambre. 

Le  conseil  monicipal  de  Boorg-Saint-Satamin, 
département  de  Vaucluse,  (itiinun  lu  qiv  l<s  fa- 
briques, les  hospices  et  les  autre»  ciahlissoiuents 
de  hit'iifiiisance  >'jiciil  i*'lahlis  dans  la  libre  ad- 
iDiiMslrulioii  du  leurs  biiMis,  uiiii  ({ue  ia  bieafai- 
sance  particulière  ne  soit  plus  refroidie  par  la 
nécessité  d'une  acmiisitioa  forcée  de  rentes  sur 
PBtat. 

La  commission  est  il'avis  que  la  (Iliambro 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  non  que 
le^  établisscmeotâ  en  faveur  desquels  ou  réclame 
ne  soient  dignes  de  toute  sa  sollicitude,  mais 
parce  qu'il  importe  à  IlotéréC  i^néral  que  des 
bienss  arfei'l''s  au  foutii-n  (!••  ces  ùtabli.sst'moîits 
ne  ftoieui  pas  mis  liurs  de  ia  circulation  du  com- 
nieicc. 

Lo  oiaire  de  la  commune  de  Mont-iNotre-ûame, 
arrondissement  de  Sois^ons,  demande  ijoursa 
commune  un  dégrèvement  de  contributinna,  mo- 
tivé sur  k'9  pertes  qu'elle  a  faites  par  le  séjour 
des  Iroupes  des  puissances  alliées. 

La  commission,  eu  communiquant  à  la  Cliambre 
avec  intérêt  la  demande  faite  par  la  commune  de 
Mont-i\oiro-Dame,  propose  qu'elle  soit  renvoyée 
au  gouvernement 

Ll'3  iiabitants  d'Albepicrre  el  do  la  Mouléde, 
commun»!  de  Hredoii ,  arrondifsemeni  de  Murât, 
département  du  Cantal,  sollicitent  leur  réinti  fini- 
tion dans  lu  droit  de  pacage  et  de  chauffage  dans 
les  forêts  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne, 
apjHîlét'.s  forêts  du  Iloi. 

Le  rapporteur  conclut  à  ce  que  !eâ  pétltloti- 
iiairi's,  attendu  l'incotnpétcnce  de  la  Chambre, 
soient  invités  à  se  pourvoir  auprès  du  Kouvernc- 
ment,  qui  sera  disposé  à  concilier  les  intérêts  de 
l'administration  avec  ce  qu'exigent  la  justice  et 
l'humanité. 

On  demantie  à  aller  aux  voix  SUT  les  OODChl- 
irions  proposées  par  le  ra|)porieur. 

M.  Daniolard  pense  qu'il  ne  faudrait  pas  se 
oootooter  de  renvoyer  les  pétitionnaires  à  se 
pourvoir  auprès  du  gonTernement.  (Juoique  leur 
demande  nt*  soit  pas  dans  les  attributions  do  la 
Chambre,  elle  doit  ptuit-être  à  la  coailance  dont 
elle  est  i'ui>j<  t  <i>'  se  charger  elle-même  du  renvoi 
jiroposé  parla  commission. 

L'orateur  ajoute  que  le  rè^^iement  ne  prononce 
rien  fur  la  marrhe  à  suivre  dans  ces  occasions.  II 
demande  que  M.  le  président  et  les  secrétaires 
soient  autorisés,  pour  cliar]iic  li/risiuu  seniitlable 
prise  sur  des  pétitions,  à  irauametlre  oar  lettres 
particulières  au  gottvememoDtle  renvoi  prononcé 
par  la  Chambre. 

M.  AvoyBC-€îli«»teroync  expose  qu'il  avait 
prévf'uu  en   qiieliiiie  sorte    la  |intiii>-ition  de 
M.  Uiunulurd,  eu  s'occupant  sur  cet  objet  d'un  | 
travail  qu'il  était  dans  i'intenlion  de  soumettre  à 
.l'ASdemblée. 

M.  leFrMicat  observe  que  le  bureau  n  a  | 
jamais  manqué  d'exécuter  les  décisions  de  la 
UhanlN»!  soit  lorsqu'elle  a  résolu  le  rcavoi  j 


au  gouvernement,  soit  lorsqu'elle  a  déterminé 
que  les  pétitionnaires  seraient  invités  A  se  pour* 

voir  eux-inèines;  que  le  renvoi  ao  nom  de  la 
Chambre,  par  ineaurc  pénérale.  pourrait  avoir 
des  inconvénients  eu  ce  qu  r  le  ]i.'iii  iMit  souvent 
paraître  appuyer  de  sn  recommandation  des  ré* 
clamations  d'intérêt  tout  à  fait  particulier;  qnll 
conviendrait  davantage  à  sa  dignité  et  à  sa  sa» 

f fesse  de  décider  sur  chaque  rapport  qui  lui  lera 
ait,  si  le  renvoi  ciHu-Iu  si-ra  fait  direeleinent  par 
le  bureau  ou  setilement  par  les  jiélilionuaires. 

M.  Fliitt|çer|t;ues  appuie  la  proposition  de 
M.  Uuiiiolard.  Quand  ou  s'adresse  à  vous,  dit  l'o* 
Riteur,  on  pent  ignorer  si  ce  qui  vom  ert  de- 
mandé se  trouve  ou  non  dans  vos  attribution?, 
mais  l'on  désire  votre  attache,  et  c'est  ù  vous  à 
l'areorder  ou  à  la  r.'fuser. 

(  rt  tnembre.  M.  le  président  a  posé  la  queslioa 
à  merveille. 

M.  Flan§;ergttMi.  Yous  devez  faire  le  renvoi 
pour  marquer  cet  intérêt  que  l'on  attend  de  vous. 
La  proposition  de  M.  le  président  est  au  fond  la 
même  que  celle  de  .M.  Uuraolard;  car  il  n'a  pas 
prétendu  que  la  Chambre  doive  s'immiscer  dans 
des  objets  hors  do  sa  compéteoce,  mais  qu'il  fal- 
lait éviter  des  cirenlte  inutiles  et  qui  pourraient 
décourairer  b  s  pétitionnaires,  ce  qui  n'est  pas 

votre  intention. 

M.  le  Préiildenl.  Je  mets  aux  voix  si  le  ren- 
voi au  gouvernement,  profiosé  par  la  commissioa, 
sera  fait  par  l'intermédiaire  du  bureau. 

La  Chambre  prononce  l'aflirmative. 

M.  Avayne-Chaatereyoe  obtient  la  parole 
pour  un  s jcoud  rapport. 

Messieurs,  Marie-Bdme  L'Enfant,  épouse  de 
Pierre  Caillaud,  employé  dans  les  équipages  deto 
Grande-Armée,  Mi  prisonnier  de  guerre  avec  une 
division  entière  I  Wilna,  et  transporté  dans  le 
fond  des  provinces  russes,  dem.imie  une  proro- 
{iation  du  délai  établi  p  ir  la  la  loi  du  (i  brumaire 
an  Y.  en  faveur  des  délenscurs  di'  la  patrie,  dé- 
lai pendant  lequel  il  est  défendu  de  procéder  à  la 
saisie  immobili  re  de  leurs  biens. 

Lorsque  la  loi  du  (i  brumaire  fut  rendue,  le  lé- 
gislateur ne  soupeonn  lit  pa<  ipn'  les  arnu'es  fraa- 
•;aises  seraient  conduites  au  i  ind  d  s  eliinats  pla- 
ces du  Nord.  II  est  notoire  qu'uo  grand  nombre 
de  soldats  et  employés  n'ont  pa  reurerénFkance 
dans  les  délais  prescrits. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  y  a  lien 
d'accueillir  la  demamlede  la  darne  Cailland,  et 
d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  de  loi  qui 
concilie  avec  les  droits  de  créanciers  légitimes  la 

Erotection  due  an  malheur.  Je  propose  à  la  Cliam- 
re  de  supplier  le  llo!  de  présenter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

"  Le  d''lai  accordé  par  les  articles  2  et  \  de  la 
loi  du  t)  brumaire  an  V,  aux  miliiaires  et  autres 
individus  employés  aux  années,  est  prorogé  jus- 
qu'au mois  de  mars  1815,  en  faveur  de  cettxqnî 
ont  servi  hors  de  la  France  dans  les  campagnes 
de  m  i  et  1813.  . 

Je  développerai  les  inolifs  de  cette  proposition 
dans  la  séance  qu'il  plaira  à  la  Chambre  de 
fixer. 

La  proposition -du  rapporteur  est  appuyée. 
La  parole  lui  est  accordée  ponr  la  séance  de 

samedi. 

M.  Atoyne-Cfaantorcyno  fait  un  troisième 
rapport  (1)  sur  une  prtition  refaHoe  mm  unihf 
des  des  places  de  guerre. 


\l)  Lo  r.ippiirl  do  M  Av.iMie-Clantero.vnô  t)»l  iioeil^ 
plel  au  Jioniteur  :  uout>  lo  ^ul>iioat>  tu  exlemu. 
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Messieurs,  les  propriétaires  do  terrains  situés 
da  is  le  rayon  kilom('trii|iu'  enlri;  la  2M  toises 
ducbemia  couvert  des  lortiticatioos  de  lirest,  et 
\a  tsa  toises  au  delà  de  cetle  distance,  vous 

3(lre8S(ntdt  H.  plaintes  énorjîiqnes  sur  les  ulleintes 
ponces  à  leur  [)rupr;Olé  par  le  dernier  gouverne- 
mm  t. 

ILs  exposent  que  rordoaaaace  des  plaoes,  ea 
date  du  \"  mars  1768,  en  fixant  h  250  toises  les 
limites  du  territoire  militaire  extérieur  dtcs  pla- 
iwde  puerre,  avait  déjà  apporté  beaucoup  d'en- 
Irave?  il  l'exercice  du  droit  de  propriété; 

ÏIÙ&  qu'au  laoias  ceux  qui  se  (rouvemieat  au 
idà  des  limites  établies  juutsstient  de  tons  les 
droits  que  l'article  5i»  du  Code  civil  assure  àtniis 
les  propriétaires,  et  pouvaient  faire  sur  leur  ter- 
rain tatt  étaiiliseeoients  qu'ils  jugeaient  oon?enap 

Qoe  ce  droit  sacré  dn  citoyen  leur  a  été  arbi- 

trairemenl  enlevé  par  un  décret  du  0  décem- 
bre ISil,  qui  étend  les  Uoiiles  des  places  de 
eiterre  jnsqu'à  la  distance  de  1«000  mètres  ou 
ànq  cents  tuiscs; 

(Jue  cetle  mcsnre  les  prive  do  l'avantage  de 
disposer  d'une  propriété  jusqu'alors  disponible, 
qu'elle  en  diminue  la  valeur  de  plus  d'un  tiers 
ans  qu'on  les  indemoiM  do  préjudice  notable 
fllil  éprouvent; 

Btcoin  n«*  un  pareil  ordre  de  choses  est  incon- 
^LiMc  avec  la  Constitution,  les  pétitionnaires 
voui  invitent  à  supplier  le  Roi  do  rapporter  le  dë- 
«mte  9  décembre  1811,  pour  rétablir  l'ancienne 
ordonnance  des  places,  ou  d'ordoiim-r  que  les 
propriétaires  de  terrains  se  trouveiii  dans  le 
rayon  additionnel  seront  indemnisés  à  diri  li 
pert,  de  la  diminution  de  valeor  que  ce  décret  ap- 
porte à  leur  propriété. 

Ine  n'clamaiion  aussi  juste  a  paru  à  votre 
commission  d'autant  plus  imi)ortante,  qu'elle  in- 
liT'.??.'  Lin  ^Tiiiid  iionil)re  de  [(ropriétaires  voisins 
d>'^  fortiiications  dans  nos  plaoes  de  guerre,  et 
nxi  elle  tient  eeeentieUeoMiit  an  droit  pnblie  dea 
fnnçais. 

U-  dccr-t  du  8  juillet  1791  avait  établi,  enma- 
iim-  di'  iurtificationg ,  quelques  dispositions 
BOflvelles  qui  avaient  été  sagement  conciliées 
«vec  on  ioste  respect  pour  le  orolt  de  propriété. 

Lf  (Iode  civil  a  établi  en  jirinr  ipe  que  nul  ne 
peol  étre  privé  de  sa  [)ropriété,  même  pour  cause 
4'Bliliié  publique,  sans  un<>  indemaité  préalable. 

Os  principe  fut  bientôt  ébranlé  par  nne  loi  gui 
ntonsa  le  ffonTerneraont  à  prendre  les  terrains 
'^w.  il  avait  ii('-i)in,  sauf  auK.  propriétaireaàponr- 
suiTre  le  payeim  ni  du  prix. 

U  est  arrivé  de  laque  de  malheoreux  pèn  s  do 
fattilie  ont  été,  il  y  a  plusieurs  années,  fon  és 
iniQdonner  leurs  maisons,  et  dépouillés  de  leur 
pairimoine.  sans  avoir  pu  reoevoir  encore  l'in- 
liemnilé  qui  leur  est  due. 

Mais  le  décret  du  S)  décembre  1811  a  mis  le 
comble  à  un  système  al)usif  de  la  propriété. 

L'article  i»' de  ce  décret  porte  (|n'il  ne  pourra 
plus  à  l'avenir  élre  i  tabli  aucun  bàtiraeiit,  clùture 
pa  autres  constructions  quelconques daas  le  rayon 
kilométrique,  c'est-à-dire  à  500  toiasa  des  places 
K  guerre  dn  prunier  ordre  et  dn  front  d'attaque 
•es  antres. 

Soirant  l'article  3,  ces  dispositions  sont  décla- 
rëeâ  applicables  anx  restaurations  et  réparations 
te  bètnnents,  eMtures  et  antres  constructions  qui 

«xirtaient  auparavant,  sauf  les  moililicalions  qui 
fcraieat  jugées  u'étre  pas  contraires  à  la  dé- 

tafiBi  Me«ienra,daBfl  oeBiéawca8,et  à  coffliH 


ter  de  la  publication  du  décret,  les  propriétaires 
de  bàliînents,  clùuiics  et  autres  constructions 
restaurées  ou  reparées  ne  pourront,  est-il  dit, 
prétendre  à  aucune  indemmté  peur  démolition 

en  cas  de  siéire. 

Ce  n'est  |)a>  a  nous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
d'exaiiiiinT -i  l  étendue  donnée  parce  décret  au 
terrain  militaire  est  plus  grande  que  ne  l'exigent 
la  défènse  et  la  sûreté  des  places  de  guerre. 

Mais  c'est  uti  devoir  pour  les  représentants  de 
la  naliuu,  d'appuyer  auprès  d'un  f^ouvernement 
réparateur  des  réclamations  fondées  Bur  la  Hliarte 
constitutiouneile  et  sur  des  principes  d'éleruelie 
jnstlce. 

1,1";  propriétain-s  qui  ont  été  obligés  de  faire  le 
saci'iiice  a  l'Eiai  d'un  bien  devenu  nécessaire  pour 
le  service  public  soot  à  plaindre  d'attendre  long- 
temps une  juste  indemoflé  :  cependant  ils  Uniront 
p  u  la  recevoir,  et  cette  dette  sacrée  eit,  aana 
doute,  nne  des  premières  qui  doivent  passer  à  ta 
liquidation. 

Mais  cooceTez-Tous ,  Messieurs,  la  position 
cruelle  d'un  lâRitime  propriétaire  qui  veut  disnoser 
de  son  bien  cTune  manière  conforme  à  son  droit, 
à  ses  intérêts,  et  qui  ru;  |i -ut  uiémepasy  lairi;  un 
mur  de  clôture,  qui  ne  peut  ni  bàlir  ni  réparer 
des  bâtiments  construits  anciennement  bors  les 
limites  alors  existantes,  et  même  avant  qu'il  y 
efit,  dans  le  vuisinagt.',  des  forlilîcalions? 

Vous  roncevez  combien  il  est  pénible  de  voir 
sa  luaisou  prête  ù  tomber  en  ruine,  sans  pouvoir 
la  réparer,  de  voir  sa  propriété  mise  en  intordit, 
d'être  [tfivé  tnéini!  de  cette  faculté  qui  appartient 
à  ru<ulruiti(M\  de  luaiiileuir  sa  Jouissaucc  par 
di  s  réparai  ions  d'eiitretieu,  et  de  ne  GOUSerrer 
que  le  vain  litre  de  propriétaire. 

Gomment  a-t-on  pu  morceler  ainsi  la  propriété 
sans  iiidemuiser  en  rieu  celui  dans  la  main  dO 
qui  elle  devenait  presque  uu  fanlùine  inutile? 

est  pourtant  le  résultat  d'un  décret,  dans 
la  confection  ou  i'uxécution  duquel  on  a  perpé- 
tneltenent  oublié  ce  principe  ëtldent  et  sacré, 

Sue  l'Blat  doit  au  propriétaire  la  réparation  du 
ommage  que  l'utiliié  publique  l'oblige  de  lui 
faire,  et  que  si  l  liouime  qui  sacrilie  son  fonds 
tout  entier  doit  en  receroir  l'entière  valeur,  celui 
à  qui  on  enlève  une  irartie  de  ea  propriété  d<rit 
recevoir  une  indemnité  pareille. 

Un  état  aussi  |)euil)le  liour  les  agents  militaires 
que  funeste  à  la  propriété,  ne  peut  subsister  sons 
nn  gouvernement  paternel,  sous  Tempiro  d'une 
constitution  telle  que  la  nôtre. 

Si  la  défense  des  places  de  puerro  cxi'^c  que, 
sans  posséder  la  projtriéié  d'un  terrain,  on  l'em- 
pêche d'y  faire  des  clôtures,  dcS  COnsirucliooS, 
ou  de  remployer  k  tout  autre  usage  :  si  enlin  on 
le  pêne  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  a  d'en  dis- 
poser librement,  ce  qui  c-i  une  brèche  nuisible  fi 
sa  [irnpriété,  il  doit  recevoir  uue  indemnité 
proportiuuuée  au  [«réjudi ce  qu'il  BOUfAv,  et  à  la 
diuuiiution  de  valeur  qu'éprouve  sa  proprifé  par 
les  entraves  qui  l'environnent  et  les  prohibiLions 
dont  elle  est  frappée. 

Ces  principes.  Messieurs,  ont  paru  à  votre  com- 
mission d'une  évidente  justice,  et  bien  persoadée 
u'ils  sont  gravés  dans  le  cœnr  dn  Roi  comme 
ans  les  vôtres,  elle  vous  pro|X).so  de  voler,  sui- 
vant les  faruies  constitutionnelles,  une  humble 
adresse  au  Uoi,  à  l'effet  de  supplier  Sa,  Majesté 
de  se  faire  rendre  compte  dn  décret  du  9  dé* 
cembre  1811,  et  de  vouloir  bien  donner  des  ordres* 
pour  que  les  dispsitions  de  ce  décret  qu'elle 
lugerai't  convenable  de  maintenir,  soient  conci- 
liées dm»  leur  OÊÂmHÊUk  avec  l'artide  10  de  la 
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Charte  constitiitionnelle  et  me  le  respect  dû  à  la 

propriété. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

M.  le  Présldenl.  Comme  il  s'agit  d'uneadresse 
aa  RoUje  dois  mettre  aux  voix  ai  la  propositiou 
de  11.  Cnantereyne  est  prise  en  considération. 

L'afliniiative  étant  prononcée  pur  la  Chambre, 
l'impression  du  rapport  et  le  renvoi  dans  les 
iHireanx  sont  la  suite  naturelle  de  cette  dtei- 
sioii. 

La  parole  est  ft  un  autre  membre  de  la  commis- 
sion ut's  pétitions,  sur  une  dénonciatinn  faite  h  lu 
Chambre  relativement  à  un  marché  passé  var  le 
mlmMf  dê  la  guirre  powr  la  fournitur»  ae$  vi- 

M.  l<ef«bTre-Cltne«v  (1).  Messieurs,  trois 

érrits  sdiis  K'  mmi  iIl'  pétition?  ont  été  adressés  à  la 
Chambre  dans  le  mois  dernier,  et  envoyés  à  voire 
commission  des  pétitions. 

L'un  deux  est  signé  Lefort,  sans  adresse;  un 
autre.  Clément,  ancien  vivrier,  aussi  sans  adresse  ; 
et  k-  troisiùmi',  Vallirr  de  la  Mollir,  propriétaire  à 
Gorbeil, demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n»  32. 

Ces  écrits  ont  pour  objet  de  vous  dénoncer  un 
marché  de  vivres-pain,  conclu  au  mois  de  juillet 
dernier  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  le  sieur 
Dounierc,  pour  cinq  années,  à  raison  de  ^1  cen- 
times la  ration,  tandis  que  plusieurs  autres  com- 
pagnies s'étaient  offertes  pour  le  même  senrice  & 
des  prix  inférieurs,  et  entre  autres,  la  rompa- 
^s'nie  Hellot ,  de  Rouen,  qui  se  souraellait  i 
toutes  les  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges,  et  s'obligeait  à  fournir  la  ration  à 
19  cent,  i/2  au  lieu  de  21.  Cette  dirrérence  de 
1  centime  feraitponr  le  trésor  publie  uni-  économie 
annuelle  de  1,095,000  fraucs,  et  pendant  5  ans  de 
T)  à  6  millions,  en  supposant  l'armée  de  200,000 
hommes. 

Les  deux  pétitions,  dont  les  signataires  Lefort 

et  Clr'mrnt  n'ont  pas  donné  leur  adresse,  laissent 
assez  entendre  que  les  açîents  du  ministère  ont 
écarté  la  soumission  de  la  co!npa.L.'nie  Hellot  par 
des  motifs  d'intérêt  particulier,  atio  de  favoriser 
le  sieur  Donmorc,  accusé  par  le  sieur  Clément 
d'avoir  délivré  di  s  sommes  assez  considérables. 
Nous  ne  citerons  pas  le  texte  de  ces  écrits  vrai- 
ment anonymes  ;  nous  aurions  même  évité  de 
vous  en  eiitreteoir  si  la  déooDcialion  ne  toml>ait 
pas  sur  un  sujet  aussi  grave  que  le  serait  une 
malversation  en  finances,  dans  le  cas  où  elle 
serait  prouvée. 

Le  sieur  Vallier  de  la  Motlie  donne  son  adresse 
et  s'exprime  ainsi  :  «  Geltle!  dilapidation  d'en- 
«  Tiron  6  millions  s^est  opéree  en  voulant  hvo- 

•  riser  Doumerc  et  Ouvrard,  au  |)rt'judice  du  bien 

•  de  l'Btat.  Je  supplie  la  Chambre  de  se  faire 

•  représenter  toutes  les  pièces  qui  concernent 
«  cette  transaction,  les  différentes  soumissions, 
«  les  divers  rapporU?  de  la  commission  nommée 
«par  le  niiiiistre.  hi  correspondance  qui  a  eu 
■  lieu  sur  cet  objet,  ainsi  que  le  marché  passé  à 
«  ladite  compagnie  Doumerc  et  Ouvrard.  11  sor- 
«  ira  de  tous  ces  matériaux  une  évidence  qui 

•  préservera  i\  l'avenir  le  trésor  public  d'une 
c  lésion  aussi  scandaleuse.  - 

D'abord  votre  commission  s'est  demandé  à 
elle-même  ju.'^u'à  quel  point  elle  avait  le  droit 
de  s'immiscer  dans  des  chos<'s  de  ce  genre,  où 
il  est  question  d'un  acte  purement  administratif. 
Sans  doute,  si  la  Chambre  voulait  demander  la 
résiliation  d'un  marché  passé  par  un  ministre, 

(l)  Le  rapport  de  M.  Lefebvre-riinLMU  c-it  fort  inrom- 
plet  au  Moniteur  :  aous  le  reproduuou!»  in  exlmto. 


elle  sortirait  du  cercle  de  ses  attributions  ;  mais 
en  considérant  que  les  ministres  sont  respon- 
Siibles,  qu'iKs  vous  doivent  tous  les  ans  de  leurs 
dépenses  un  compte  que  vous  critiquez,  etquV 
lors,  au  moment  de  cette  critique,  vous  aura 
<»rtaioement  le  droit  dlmproifver  im  marché 
onéreux  au  Trésor,  lorsqne  l'administration  aurait 
pu  en  faire  un  beaucoup  plus  avantageux,  il 
nous  a  paru  que  l'exercice  de  votre  droit  de  sur- 
veillance sur  l'emploi  des  deniers  publics  était 
de  tous  les  moments,  et  que  nous  ne  sortirions 
pas  des  attributions  de  la  Chambre  en  eiaiDi* 
liant  cette  affaire. 

D'ailleurs,  la  dénonciation  étant  devenue  pa* 
blique,  il  était  nécessaire  que  la  Chambre  en 
prit  connaissance,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  nn 
terme  à  des  soupçons  injurieux  à  l'administra- 
tion, dans  le  cas  où  rincul()ation  ne  serait  pa? 
fondée. 

Dans  une  affaire  aussi  délicate,  la  commission 
a  dù  agir  avec  une  extrême  circonspection,  pour 
ne  pas  commettre  une  grande  administration  et 
ne  pas  se  commettre  elle-même  ;  elle  a  dù  tenir 
une  conduite  ouverte  autant  qu'impartiale.  Sa 
première  démarche  a  donc  été  de  donner  à  M  le 
ministre  de  la  guerre  communication  des  pièce- 
dénonciatrices  du  inarehé. 

De  la  part  du  ministre,  il  n'a  été  refusé  aucune 
des  communications  que  nous  avons  démandées. 
Les  pièces  principales  sont  deux  rapports  fait* 
aux  muiistres,  et  un  autre  au  Roi  sur  les  sou- 
missions adressées  à  l'administration,  la  corres- 

Ëondaoce  de  la  compagnie  Heliot  avec  le  minis- 
tre, la  soumission  faite  par  cette  compagnie; 
enfin,  le  traité  en  date  du  29  juillet  1814.  par 
lequel  le  sieur  Doumerc  est  chargé  de  fournir, 
manutentionner,  transporter  et  distribuer  le  pain 
aux  troupes  de  l'armée  de  terre,  dans  toute  l'é- 
tendue do  royaume,  depuis  le  l*'  septembre  1814 
jusqu'au  1""  janvier  IHJO. 

Dans  le  cours  de  ce  rapport,  nous  nieitroiis  la 
phinart  de  ces  pièces  sous  les  yeux  de  laChambri. 

iNous  attachions  quelque  intérêt  à  découvrir  la 
demeure  des  pétitionnaires  Lefbrt  et  Clément,  et 
surtout  le  nommé  Clément  qui,  dans  sa  pétition, 
demande  à  être  entendu,  mais  nos  recherdies 
ont  été  inutiles. 

I^ous  nous  sommes  adressés  aa  sieur  Yallier 
de  la  Motbe,  et  sur  notre  invitation  il  s'iesttemlB 
auprès  de  nous.  11  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait 
été  mù  par  aucun  intérêt  ni  par  qui  que  ce  soil, 
à  adresser  sa  pétition  à  la  Chambre;  qnll  ne 
connaissait  ni  le  sieur  Hellot  ni  aucun  des 
membres  de  sa  compagnie;  qu'il  n'avait  connais* 
sancc  du  fait  énoncé  dans  sa  pétition  que  pour 
en  avoir  beaucoup  entendu  parler  dans  le  monde, 
et  que,  par  zèle  pour  l'intérêt  publique,  il  avait 
cru  devoir  le  déférer  à  la  Chambre,  à  qui  appa^ 
tient  le  droit  de  prendre  connaissance  et  d'ap- 
profondir tout  ce  qui  intéresse  les  finaooeaoe 
l'Riat. 

Enfîn,  nous  avons  appelé  te  sieur  Hellot,  qui 

s'est  rendu  |)rès  de  nous,  accompagné  dttsieo' 
MareliaiU,  ruu  de  ses  associés. 

l/un  et  Tauire  nous  ont  déclaré  que  la  réda- 
inalion  portée  dans  les  pétitions  ne  venait  pas  de 
leur  compagnie;  qu'ils  n'avaient  eu  aucune  put 
à  ces  pétitions;  qu'ils  n'en  connaissaient  pas  les 
auteui  s;  (ju'au  surplus,  il  était  vrai  qu  ayant  TU 
dans  les  journaux  des  13  et  14  juin  un  avis  mi- 
nistériel annonçant  que  le  service  des  vivres 
serait  donné  par  entreprise,  la  compagnie  Hellot 
s'était  rendue  dans  les  bureaux  de  la  guerre, y 
avait  pris  copie  du  cahier  des  charges,  et,  le 
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21  juin,  avait  adressé  au  ministre  une  ?oumi?sion 
par  laquelle  ell«  s'engageait  à  fouruir  la  ration  à 
nusoQ  de  19  ceutiaies  i-L  (icnii,  savoir  :  l'.t  ni-ii- 
tioieSt  prix  effectif  de  la  ration,  et  un  demi  ceu- 
limB  pour  iodemaité  de  diver.-es  dépeases  qui, 
auparavant,  restaient  à  la  charge  du  gouverne- 
ment, et  dont  le  muuitioiinaire  devait  dans  la 
suiit'  (Hro  rbargé. 

La  compagnie  Hellot  avait  d(^jà  propos^'  au  nii- 
oûlre*  inr  ses  lettres  des  1 1,  17,  J  t  et  mai, 
une  NIgie  intéressée  établie  pour  dix  ans,  à  qui 
Itratloo  serait  payée  19  centimes  pendant  toute 
la  durée  de  la  ri'^ie,  et  où  le  gouvempramt  par- 
la;;erdil  par  moitié  les  bénéfices,  si  la  raliou  re- 
venait à  des  prix  au-dessous  di-  cette  lixaiion. 

Uaos  cette  évaluation,  le  sieur  Hellot  ne  com- 
preoait  pas  certains  frais  qui,  maintenant,  font 
par'ie  du  [irix  de  la  ration,  et  y  entrent  pour  un 
deuu  ceuiime.  C'était  donc  alors,  comme  depuis, 
dans  leur  sou  m  issi  ou,  le  prix  total  de  la  ration 
à  19  centimes  et  demi. 

t\À  compagnie,  en  outre,  invitait  le  ministre  à 
bitt  examiner  un  grand  travail  sur  les  subsi- 
siSBces  en  général,  composé  et  rédigé  par  N.  Mar- 
chant, un  des  associés;  ell  '  r '^'urdc  ce  travail 
comme  suflisant  pour  CûtivauiLre  le  miuislre 
que  le  prix  de  la  ration  militaire  moyenne,  dans 
cinq  ou  dix  années  consécutives,  ne  peut  jamais 
ooeder  19  centimes. 

Le  ministre  ne  répondit  pas  à  ces  lettres;  mais 
le  14  juiu  il  Ht  connalU"e,  par  un  avis  rendu  pu- 
blic, quelles  étaient  les  intentions  du  iiouvcruf- 
iiteal  relativement  au  service  à  venir  des  vivres- 
piia,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  com- 

T'e  Uellot  fit  sa  soumission  ie  21. 
24  elle  reçut  une  lettre  ministérielle,  écrite 
par  M.  Riirhier.  coinmi^s'aire  ordonnateur,  chef 
nlf  la  neuvième  division  du  ministère  de  la  guerre, 
et  l'ua  des  trois  membres  cumposani  la  cdniinis- 
ma  des  marchés.  Elle  est  conyue  en  ces  termes  : 
<  S.  le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  ta  sou- 
rni^ion  que  vou?  lui  avez  adressée  pour  l'entre- 
prise générale  du  service  des  vivres.  Son  Excel- 
iecce  me  charge  de  vous  niaudrr  qu'avant  de 
prendre  une  détermination  sur  cette  soumission, 
elle  désire  connuttrc  vos  moyens  d'exécution.  Je 
Tons  engage  donc  à  jnstifter  de  ces  moyens  au- 
près de  la  commission  des  marchés,  laquelle 
sen  r(''unie  lundi  prontiain  dans  mon  cabinet,  de 
deux  à  quatre  heures.  Je  dois  présuiucr  qui:  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  vous  procurer  au  be- 
soin ieâ  fonds  considérables  qu  exigerait  de  la 
part  d'un  entrepreneur,  l'important  sernoe  des 
vivre?  de  !a  guerre  II  convient  que  les  personnes 
qui  i,ïit  pu  vou.s  les  promettre  se  ra.ssent  connaître, 
et  même  qu  elles  s"e;i^agent  par  écrit  à  vous 
?ervir  de  cautiun.  Son  Excellence  veut  à  cet  égard 
des  caraoties  positives,  et  vous  De  stnuies  trop 
TOUS  b&ter  de  les  loi  donner.  » 

Noos  verrons  bientôt  que  la  soumission  Hellot 
fui  écartée,  pour  n'avoir  pas  !?ati?rail  ?i  cette 
lettre,  quoique  la  compagnie  offrit,  d'ailleurs, 
d'accepter  toutes  les  conditions  du  cahier  des 
cliar{;(»,  doot  Qe  faisait  pas  explicilemeol  partie 
l'obligation  de  laire  coonattre  ses  auxiliaires,  et 
de  les  amener  à  contracter  des  engagements 
immédiats  avec  le  gouvernement. 

On  a  op[)Osé  aussi  à  la  soumission  Ilellot  la 
modicité  du  prix  de  la  ration,  on  a  regardé  ce 

£'x  comme  insuffisant  et  propre  à  faire  subir 
\  pertes  considérables  à  la  oompagnie  soamiB* 
rioimaire;  et  cette  objection  n'est  pas  une  de 
cdles  sur  lesauelles  on  ait  le  moins  in.sistf^. 
Pour  l'inlulugence  de  ce  que  nous  dirons  à  cet 

T.  XOl. 
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égard,  et  pour  mettre  la  Chambre  à  portée  dp 
former  son  juf;emenl  sur  la  sufli.«ancc  ou  Tiusuf- 
lisauee  du  prix  du  ci  ntimes  ,  t  (icuii  par  chaque 
ration,  nous  mettrons  sous  ses  yeux  les  éléments 
dont  ce  prix  se  compose;  ils  sont  au  nombre  de 
trois. 

En  premier  lieu,  la  matière  dont  se  compose  la 
ration,  c'est-à-dire  la  farine  di'  Iroineiit.  ou  de 
seigle  et  froment  employés.  prix  de  cet  élé- 
ment est  variable  avec  lé  prix  des  grains;  on  le 
nomme  la  ration  brute;  lorsque  le  quintal  mé- 
trique a  coûté  ?5  francs,  et  quMl  est  mélangé 
d'un  quart  de  seifrlc,  la  ration  brute  revient  à 
l  j  centimes  un  quart  ou  l.j  centimes. 

Le  second  elémrnl  se  trouve  dans  les  frais  de 
manutention.  Il  est  invariable.  On  l'évalue  à 
'(  centimes. 

Enlin.  les  loyers  dtî  matiasin,  leurs  réparations, 
les  contriluUions  foncières  du''s  sur  les  bâtiments 
et  locaux  militaires  affectes  au  service  des  vivres, 
les  frais  de  correspoudauce,  dont  nous  avous 
déjà  dit  qu'ils  ont  tous  été,  jusqu'ici,  à  la  charge 
du  gmiTeraerneot,  et  qui  désormais  seront  à 
celle  de  Pentrepreneur,  composent  le  dernier 
élément  du  prix  de  la  ration.  On  l'a  évaluée  A  UD 
demi  centime,  il  est  invariable. 

De  ces  données  il  résulte  que  la  ration  brute 
doit  être  évaluée  à  15  centimes  dans  la  soumis- 
sion de  la  compagnie  Hellot,  et  à  16  centimes  et 
demi  dans  ie  marché  passé  avec  le  sieur  Doumerc. 
Bientôt  cependant  nous  verrons  cette  même  ra- 
tion brute  estimée  par  M.  le  baron  Marchant, 
membre  de  la  commission  des  marchés,  et  par 
M.  l'ordonnateur  Barbier,  chacun  d'eux  dans 
son  rapport  au  ministre,  à  15  centimes  un  quart. 

Si  le  prix  total  de  la  ration  qu'ils  calculent 
s'élève  à  21  centimes,  cela  vii'iit  ilc  cb  qu'ils 
ont  fait  enti  er  dans  leur  évalualiou  rinl<*'rél  des 
avances  de  fonds  que  le  muuitionnaire  est  obli;.;!; 
de  faire,  et  les  bénétices  qu'il  a  droit  d'attendre. 
Le  flkor  Hellot,  dins  son  calcul,  au  contraire,  ne 
tient  pas  compte  de  cet  élément,  évalué,  par  M.  le 
baron  Marcliant  et  par  .M.  Barbier,  à  un  centime 
un  quart. 

Après  celte  digression,  je  reviens  à  l'ordre  his- 
torique des  faits  : 

La  oompagnie  Hellot  se  rendit  le  27  à  la  com- 
mission des  marchés,  conformément  &  l'invitation 

que  lui  en  avait  faite  M.  l'ordonnateur  RarbKT  par 
sa  lettre  du  24.  Ou  lui  n'uouvela  les  demandes 
consignées  dans  cette  lettre,  de  faire  intervenir 
et  signer,  comme  cautions  de  la  compagnie  Hellot, 
ses  btiilleurs  défends.  La  commission  parut  aussi 
préférer  que  le  sieur  Hellot  fit  en  immeubles  le 
cautionnement  de  l,r)00,000  francs  demandé  par 
le  cahier  lies  charries  ,  au  lieu  de  le  donner  en 
blé,  comme  il  le  proposait  dans  ïta  soumission. 

Lu  compagnie  ne  se  refusa  pas  à  celte  d«  rnière 
condition,  mais  elle  ne  voulut  .pas  s'obliger  à 
exécuter  la  première ,  puisque  le  29  elle  écrivit 
aux  membres  de  la  commission  des  marchés  la 
lelta*  dout  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  eu- 
tende  la  lecture. 

A  MM.  U$  barons  Marciia.nt,  Denmée  et  à  M,  te 
commissaire  ordonnateur  BaRBIER,  membres  de 
la  comviission  chargée  de  fexamen  des  mar- 
chés dtt  mimMlèTe  ae  to  gwm* 

«  Messieurs,  nous  avons  communiqué  aux  wlres 
batllenra  de  tonds  l'observation  que  vom  avei 
Men  vonln  nous  transmettre  d'après  Ira  ordres 

I  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  a 
1  pour  objet  de  ne  point  discuter  les  prix  et  les 
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conilitiûn>  de  notre  souinissjoii  avant  d'aTOir  jus- 
liliu  (le  nus  moyens  d'execuauii  par  une  déclara- 
tion signée  de  toutes  les  personnes  qui  nietl»'nl 
des  fonds  à  notre disposilioti,  et  gar  laquelle  elles 
s'unKageDt  ft  nom  servir  de  cantion. 

a  Permettez-nous,  Messii  »r<,  d'avoir  l'Iioimcur 
de  vous  soumetUru  les  oUervaUous  auxquelles 
cette  demande  a  <doiui6  liea  delà  part  de  ces  per> 
.  Bonoea. 

«  Le  caliier  dee  charges  impose  aux  aonmisaion- 
nairealVllll^tion  d^ivulr.  à  eertaiiies  époques, 
(elles  quantités  d'appruvisiuiiiieiiientâ,  île  les  en- 
trelenir  et  de  les  porter  à  telles  autres  quantités, 
et  de  doQQur  à  cet  effet  pour  garantie  uu  cau- 
ttonnementde  i,500,OQO  francs. 

«  La  compagoie  Hcl  lot  s'est  obligée  à  remplir  ces 
deux  conditions  et  est  prête  à  les  réaliser. 

«  Il  n'est  liulleincnt  question  dansée  caliier  di-s 
chargée»  de  la  deelaratioii  ni  du  nouveau  caution- 
nement demandé  depuis.  On  ne  pouvait  même 
s'attendre  à  une  pareille  demande,  vu  que  les 
wnmisslonnaires  ne  sont  point  des  prfte-ooms, 
qu'ils  sont  [iroprit  taires  et  labrirants.  qu'ils  pré- 
sentent par  eux-iiK-itii'S  une  sulvaijililé  connue, 
qu'ils  ont  uuv  n'piilaliûn  acquise  à  conserver, 
qu'à  deux  épo(|uu3  diffcrcolus  ils  ont  été  appelés 
parle  ministre  pour  être  chargés  du  service  d'une 
manière  utilr  an  gouvernement,  et  qu'calin  ils 
offrent,  par  U  ni  soumission,  de  donner  les  ga- 
ranties exigées  par  le  ealin  r  des  eliarge.s. 

•  Il  éUiit  donc  arrêté  entre  nous  «lue  cette  com- 
pagnie rcuiplissantentièrement  par  elle>mémc  les 
mtcotions  de  la  commission,  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  approuvé  par  leminiatre ,  elle 
soul(î  prendrait  île-  en;;aL'einents  en  son  nom  et 
qu'elle  stirail  garantie  à  sunluur  par  l'obligation 

girticulièro  de  chacun  des  autres  builieur.s  de 
Dds,  et  postérieurement  par  un  acte  do  société 
qui  les  tendmit  toos  solidaires,  mais  seolement 
envers  elle,  pour  Texéculioa  des  engagements 
qu'elle  aurait  pris  avec  le  ministre. 

*'es  f>ersonnuSj  en  se  liant  avec  la  cnnipicjnie 
Hellot,  D  ODt  jamais  entendu  être  désignées  ofli- 
ciellement,  et  encore  moins  à  donner  la  déclara- 
tion et  à  prendre  l'engagement  qui  leur  sont  de- 
mandés-d  abord  parce  qu'ils  avaient  reoonna  que 
la  compagnie  llellol  avait  les  moyetisde  satisfaire 
aux  obligations  imposées  par  le  cahier  des  cliar- 

K,  ensuite  parce  qu'étant  tous  négociants  ou 
iqaiers,  l'expérience  leur  a  démontré  combien 
cette  disposition  serait  nuisible  à  iearerédit  dans 
leurs  opérations  de  commerce. 

«  Tel  est  le  résultat  de  l'opinion  qu'on  a  eue  jus- 
qu'fi  pn'^sentde  tout  négociant  ou  banquier,  connu 
pour  être  intéressé  dans  les  enlivpnses  avec  le 
gonvemement.  lîn  supposant  que  ce  soit  une 
erreur  ou  un  préjugé  aue  l'ordre  actuel  des  cho- 
ses et  la  confiance  qu  inspire  le  gouvernement 
pourront  détruire  |iar  la  suite,  ce  serait  donc 
compromettre  le  crédit  de  ces  négociants  et  ban- 
quiers et  nuire  même  à  la  garantie  et  au  crédit 
qu'ils  donnent  à  la  compagnie  HeiloU 

■  La  garantie  réelle  pour  TBlal  existe  dans  les 
appruvisionnements,  et  déplus  dans  \r  cantion- 
nenient  de  l.âOU.OOO  francs.  Exiger  de  la  compa- 
gnie Hellot  d'autres  conditions  qui  n'ont  j>oint 
été  demandées  pur  le  cahier  des  charges  ((ui  a 
servi  de  base  aux  obligations  contractées  envers 
elle  par  les  antres  bailleurs  de  fonds,  ne  serait-ce 
pas  élever  nue  difficulté  nouvelle,  qui  semblerait 
un  oljst;irli'  à  un  servic(!  huiiuralili-  i)our  idie.  ei 
économique  pour  le  gouvernement,  quand,  du 
reste,  die  a  déjà  tous  les  moyens  d'exécution  n6- 
oesnii  ts,  et  qu'elle  en  justifie  ? 


•  D'après  ce^  considéralion.s,  et  pour  ne  laisser 
aucun  doute  à  la  commission  t:ur  nos  moyens 
d'exécution,  nous  nottsengageons  par  la  préscote 
ù  a.«3urer  les  approrisionnements  de  la  manière 
indiquée  dans  le  compte  simulé  qne  nous  joi- 
LMions  ici,  et  à  donner  un  caulioniii-menl  de 
l,.>0ii,0O(i  francs  pour  garantir  ce  mode  d  appro- 
visionnement, et  par  conséquent,  Texécution  d'un 
bon  service. 

«  D'aprè  s  le  mode  des  achats  que  nous  garanti»» 
sons  par  le  caulionm-ment  exigé,  et  [*ur  nous- 
mêmes,  et  d  apn  s  le  mode  du  payement  adopté 
par  la  commission,  il  s'eosuit  queuous  noos  trou- 
verions à  découvert: 

Au  I"  septembre  1814,  de   2,i30.2'i3  fr. 

Au     janvier  1815,  de   4,'25J,925 

Au  1"  mars  idem,  de   11,543,654 

«  Rt  ainsi  de  suite  les  années  .-uivantes.  dans  la 
supposition  que  les  bons  du  Trésor  royal,  sauf 
l'escompte  ordinaire  du  commeree,  égaleraient 
des  écus. 

•  Nous  flnissons  par^inc  observation  faite  pour 

frapper  une  commission  aussi  éclairée  :  c'est  que, 
si  a  chacun*!  des  époques  indi(|uées  pour  les 
approvisionnements,  nou-^  y  manquions,  >'in-  lo 
rapport  des  moindres  conditions,  dés  lors  notre 
cautionnement  de  1,500,000  francs  serait  perdu 
pour  nous.  On  ne  peut  raisonnablement  supposer 
qu'une  com[>ai:iiie  veuille  faire  un  pareil  sacriliœ, 
pour  la  vaine  espéraiicr  d'entrer  dans  un  service 
qu'elle  n'aurait  pas  les  moyens  d'exécuter. 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  M.  UfiLLOT  et  compagnie.  • 

Paris,  le»  jidnl8f4. 

Par  cette  lettre,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les 
auxiliaires  de  la  compagnie  Hellot  refu.sent  de 
s'engager  envers  le  gouvernement,  et  même  de  se 
faire  connaître.  La  mêan  obligation  cependant  a 
été  imposée  anx  autres  soumissionnaires  qui 
n'ont  pas  refusé  de  s'y  soumettre.  Vous  en  serez 
bientôt  convaincus  parles  rapports  fldts  tu  mi- 
nistre. 

Celte  lettre,  Messieurs,  a  donné  lieu,  devant 
nous,  à  une  circonstance  particulière,  dont  il  est 
bon  d'informer  la  Chai^re,  quoiqu'elle  paraisse 

de  peu  d'importance. 

Dans  le  cours  des  négociations,  ia  compagnie 
Hellot.  pour  rassurer  la  commission  des  man-lié:- 
sur  ia  garantie  du  service,  et  diminuer  ses  crain- 
tes, a  fait  l'offre  de  justifier  du  dépôt,  chez  un 
banquier,  d'une  somme  de •2,100.000  francs,  indé- 
pendammentdu  cautionneinentde  1 ,500,001)  francs 
exigé  par  le  cahier  des  ch;irges.  M.  l'ortlonnateur 
Barbier  nous  a  dit  que  celle  offre  avait  été  faite 
parla  compagnie  avant  .sa  lettre  du  29,  et  que 
cette  letta>  était  un  refus  de  la  réaliser. 

La  compas/nie  iïellol  a  dit,  au  contraire,  n^voîr 
fait  l'offre  diidépAt  de  2,1(X1,(«)0  francs  que  dans 
la  conférence  qu'ils  eurent  avec  la  commis-ion  des 
marchés,  le  1"  juillet,  trois  jours  après  la  date  de 
lu  lettre;  que  leur  lettre  du  2^  avait  pour  objet 
de  ré|>ondre  à  la  demande  qui  leur  avait  été  faite, 
de  donner  connaissance  de  leurs  co-associés,  et 
pour  ne  pas  laisser  ipnorer  h  la  commission  des 
marchés  les  motifs  du  refus  qu'ils  faisaient  d'ac- 
céder à  la  demande  de  la  commission.  Dans  ce 
débat,  la  compagnie  Hellot  n'avait  pas  t  jrt,  car  il 
suflit  de  lire,  avec  une  légère  attention,  les  deux 
lettres,  pour  être  certain  que  celle  du  sieur  Hellot 
n'a  pas  d'autre  objet  que  de  répondre  à  cello  de 

M.  lîarbier,  datée  du  2  J. 

Nous  n'aurions  pas  donné  aiUant  d'étendue  à 
cette  explication,  si  le  fait  reprodié  au  aietv 
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Hellot,  pareirenr  sans  doute,  «'eCit  pas  jptt';  dans 
cet  historique  une  Borte  de  coutradicttoo.  En  effet, 
la  (oiupaiinie  nçut  le  30  nne  nonTelle  inritation 
de  «?  ronilre  le 'l"  juillet  à  la  l'oiiimission  ili-s 
niarclit'S.  llerti'S,  ci'  dernier  l'ail  n'aurait  |)as  eu 
lieu  si  ia  compagnie  avait,  ili  s  le  ^".1,  refnsé  »ie 
donner  une  garantie  de  2,10a,(»()0  francs  oflerle 
par  ello-mèdie,  et  cela,  au  intime  instant  0(1  elle 
Jt}clarail  ne  pouvoir  pas  satisfaire  à  une  autre 
ilemande  en  garantie  qui  lui  était  faite.  C'eût  élO 
dir»' qu'elle  s'était  jouée  de  la  commissi  i  i  lors- 

Îu'elle  avait  offert  le  dépùt  de  •2,4O0,tXK)  francs. 
Oute  négociation  avec  elle  aurait  été  rompue 
par  la  «impie  lecture  de  sa  lettre. 

la  conférence  du  !•*'  juillet  fut  la  dernière  à 
lamii'lle  le  sieur  Hellot  ait  été  appelé. 

On  y  discuta  la  lettre  écrite  jiar  la  compafriiie 
Hellot.  le  2'J.  Un  y  parla  du  cai;iionnement  en 
immeubles.  Le  sieur  Hellot  en  prC-senlu  l'acte  et 
demanda  h  la  connmission  de  lui  faire  connaître 
I"  notaire  du  ministre,  afin  de  déposer  Chcs  lui 
li'S  titres  de  ce  cauliuiiiiement. 

C  e^t  dans  cetti'  conférence  que  le  sieur  flellot 
fit  l'offre  dejusiilier  dudëpdtde  2,4Û0,(« h i  francs. 

Les  rails  que  nous  énonçons  comme  ayant  eu 
lieD  dans  celte  conférence  ne  sont  établis  par 
aucune  pièce  oflicielle  écrite;  nous  les  tenons  du 
sieur  Hellot,  qui  les  a  n''diL'(''?,  écrits  et  signés. 

Le  i  juillet  la  compa'r-'nie  Hellot  informée,  nous 
a  dit  encore  le  sieur  H'  Ilot,  que  lu  commission 
des  marchés  trouvait  le  prix  de  la  ration  trop 
foible  à  r.)  centimes  et  demi,  écrivit  à  cette  com- 
miv-ion.  Elle  établit  dan-?  sa  leître  que  le  prix  de 
laniiiiin  brute  ne  doit,  dans  nucuiieeiri'onstance, 
cxodiTlS  centimes,  en  prenant  cinq  années 
consécutives,  v  eùt-il  dans  les  cinq  ans  deu.K 
mauvaises  récoltes,  une  médiocre,  une  récolte  or- 
dinaire et  seulement  une  ri'colte  abondante.  Ces 
résultats,  continue-t-ils,  sont  développés  dans  un 
tnivaii  de  M.  Marchant,  nieadire  de  la  compa;:nie, 
travail  qui  a  été  mis  sous  les  yeu\  du  {{ouverne- 
menl  à  plusieurs  reprises  et  jiigé  digne  d'entrer 
dans  les  archives  du  ministère  do  laguerre,  pour 
terne  k  dlrif^  radmfnlstration  des  vivres. 

BaBn  le  sieur  Hellot  déclare  que  sa  compagnie 
renonce  à  toutes  demandes  en  indemnités. 

Il  termine  sa  lettre  en  invoquant  le  ténioitznaire 
de  M.  le  rotule  de  Gessac,  ancien  directeur  de 
Fadministration  de  la  guerre,  qui  connaît  le  tra- 
vail du  sieur  Marchant  et  la  muralité  de  la  COm-* 
pagnie.  11  invite  la  commission  des  marchCs  à  le 
consulter. 

Il  convient  encore  de  lire  cette  lettre  à  la 
Chambre,  afin  qu'elle  puisse  prendre  one  idée  de 
la  théorie  da  near  Marchant. 

COPIE 

De  la  lettre  écrite  it  MM.  les  banmt  MARCnANT  et 
Denmee,  et  M.  Harbiek,  membres  de  la  commis- 
'■fin  cfiargeede  l'esamen  des  marchés  du  minis- 
kre  de  la  yuerrCy  jiar  la  compagnie  Uellot^  de 
AoMn. 

Da4  jnilict  1814. 

«  Pour  répondre  entièrement  à  l'objection  que 
l'on  pourrait  faire  sur  ce  que  le  prix  de  10  cen- 
times  et  demi  que  nous  demandons  est  trop  mo- 
àifpte  et  pour  prouver  que  cette  objection  ne  se- 
rait poiiii  le  résultat  de  rapplicalinn  de^prix  de'S 
gnnus  en  France,  aux  cunsuuimalionades  iruupi  s 
el  iiu  mode  d'appruvisiunuement  suivi  par  le 
commerce  même,  il  faudrait  uéceasairemeiit  vons 
lOQiaettre  toiu  nos  travaux  sans  en  excepter  un 
ml,  attendo  ([tte  Les  opérations  se  lient  l'une  à 


l'autre,  et  qu'eu  pareil  cas  il  faut  que  nous  soyons 
à  même  de  répondre  à  toutes  les  observations  et 
de  justifier  tout  ce  que  nous  avançons,  ce  qui 
exigerait  que  vous  voulussiez  bien  nous  accorder 
au  inoins  une  journée  entière  pour  vérifier  les 
pièces  probantes. 

«  En  attendant  celte  vériQcation,  nous  croyons 
pouvoir  combattre  robJecUon  d-dessas,  et  prou- 
ver qu'on  ne  peut  point  nous  l'opposer  ;  pour  cela 
nous  aurons  rfaonneur  de  vous  soumettre  seule- 
ment quelques  observatiiKis  ,  qui  nous  paraissent 
suflisantes  en  ce  moment  [)our  commencer  un 
éclaircissement. 

•  Le  prix  de  15  centimes  par  ration  pour  la 
fmimitore  des  grains  seulement  est  établi  :  1«  sur 
ceux  des  mercuriales  adressées  par  MM.  les  pré- 
t'i'ts  au  ministre  de  l'intérieur;  sur  ceux  de 
cinq  années,  dont  deux  <le  mauvaise  récolte, 
uni!  d(>  roctiite  médiocre,  uoe  de  récolte  ordi- 
naire, et  une  de  léeolte  abondante;  3«  sur  les 
achats  faits  aux  époques  et  sur  les  lieux  fa- 
vorables; 4»  d'après  la  consommation  des  troupes 
dans  chaque  département. 

"  En  supposant  que,  par  le  relevé  des  mc^rcu- 
ciales,  le  quintal  métrique  de  froment  revienne 
à  25  francs,  OU  qu'on  le  iixe  approximativement 
à  ce  prix,  terme  moyen  pour  cinq  ans  et  pour 
toute  la  France,  la  ration  de  pain  reviendrait  à 
lô  centimes  i  i  centièmes,  an  lien  de  1")  centimes  : 
mais  pour  que  le  prix  de  I  j  ceiitimi's  Y.]  centièmes 
pùt  servir  de  base,  il  faudrait  alors  :  1*  que  les 
achats  fhssent  ftails  exclusivement  dans  chaque 
département,  tandis  qu'il  Cît  bien  constant  qu'il 
existe  un  grand  nombre  de  déiiartements  qui 
ddivent  être  approvisionnés  par  d'autres,  afin 
d'obtenir  un  prix  moins  élevé  que  celui  auquel 
on  y  vend  lesgrain8,ct  qui  peuvent  être  approvi- 
aionoés  par  des  grains  étrangers  à  un  prix  encore 
moins  élevé;  que  les  consommations  fussent 
égales  et  dans  la  même  proportion  dans  chaque 
département,  ce  qui  n'a  jamais  été  et  ne  peut 
avoir  lieu  h  l'avenir. 

Combien  d'autres  considérations  ne  poumons* 
nous  pas  indiquer;  mais  il  fSiudraH  eu  même 
temps  en  fournir  la  preuve,  ce  qui  est  imposible 
en  ce  moment  et  par  écrit,  vu  la  quantité  de  ma- 
tériaux qui  composent  ce  travail. 

a  Aux  raisonnements  indiqués  ci-dessus,  nous 
croyons  devoir  ajouter  les  observations  suivantes 
extraites  de  notre  travail  sur  les  suiMistaoces 
(chapitre  des  mercuriales)  : 

"  Le  pris  moyen  du  blé-fronient,  porté  sur  les 
«  mercuriales  de  chaque  département,  est  établi  : 
«  1"  sur  le  prix  moyen  résultant  de  ceux  qui  ont 
■  lieu  dans  chaque  marché,  composant  les  diffë- 

•  rentes  sous -préfcctares  de  chaque  département; 
"  2°  sur  le  prix  moyen  de  deux  ou  trois  qualité» 
t  différentes  d<'  froiiieîit,  et  quelquefois  plus. 

"  Ce  prix  ne  peut  donc  servir  de  ttase  pour  le 
«  service  des  vivre.s-paiu  en  ce  qu'il  présente  une 
a  augmentation,  soit  parce  que  dans  chaque  dé- 
«  parlement  il  existe  une,  deux,  et  quelquefois 
«  trois  sous-préfectures  où  le  prix  des  grains  est 
«  plus  élevé  que  dan-  N's  antres,  à  cause  des 
«  localités,  de  la  direction  du  commerce  des 
«  grains,  ou  du  peu  de  grain  qu'on  y  récolte,  soit 
«  parce  que  nomtve  de  départements,  où  la  rë- 
-  coite  ne  snfflt  pas  aux  consommations  locales, 
V.  sont  approvisionnés  atinnellemen!  par  d'autres, 
"  et  qu'il  en  est  de  même  dans  ceux  qui  récoltent 
a  des  blés  fins;  soit  enfin  parce  qu'on  n'emploie 
«  pas  ordinairement,  et  qu'on  ne  peut  pas  em- 
<  ployer  pour  le  service  des  vivres-pain  la  pre- 

•  miére  qualité  de  blé-flromeot,  et  que  le  prix  de 
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•  <  pttf  qualité  est  compris!  duos  le  prix  moyen 

«  de  chaque  départemeiU. 
«  Les  différents  prix  portés  sar  les  mercurialM 

a  -ont  en  général  plus  élevés  que  ceux  <Ui  com- 
«r  inerce,  cl  ces  derniers  décroissenl  encore  lors- 
«  r|u'oii  acIiT'l*'  uni;  lrrs-j:ranili' quantité  de  grains 
«  que  l'on  pav(>  comptant,  et  que  les  adiats  août 
«  faits  avei  i)rudenoe  aux  époques  et  rar  les 
«  lieux  favorablrs. 

«  D'après  les  uh-ci  vations  cl-dessus,  le  prix 
<•  moyen  \your  toute  la  Fraïue.  puité  sur  les  raer- 

•  l'uriales,  présente  réelloiueui,  pour  le  service 

•  (les  vivres-pnin,  une  augmentation  proportico- 
»  iiellc,  qu'il  faut  déduire  sur  lr<  illffcrmis  prix 
«  indiqués  daiià  le  résultat  du  ctiaque  année. 
«  Cette  augraent;>tion,  chaque  année,  tst  en  raison 
«  du  produit  de  la  récolte  et  des  prix  des  graius; 
■  elle  est  indiquée  dans  le  travail  sur  les  sub- 
«  siî^tnncos.  »> 

«  Pour  justifier  les  observations  ci -dessus,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Messieurs,  un 
tableau  des  prix  des  grains  eajuia  et  juillet  1813, 
à  Marseille,  Toulouse,  Gastetnaudary,  Toulon  et 
y\rv.  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme  un 
exeinjjk;  détaché,  et  duquel  il  résulte  que  le  prix 
(iioyeii  dos  qualités  de  froment  propres  au  service, 
et  portées  sur  les  cotes  de  cooimerce,  préseute- 
rait  une  augmentation  depuis  1  franc  Keentimn 
jusqu'à  7  francs  15  centimes  par  hectolitre,  ou  de 
1  cenii'eme  dix-sept  centièmes  a  3  centimes  quatre- 
vingt-onze  centimespar  ration  de  pain  de  munition. 

•  Cete:ierDple,àla  Vérité,  ne  peut  s'appliquer  à 
tous  les  départements  de  la  Franco,  par(  ('  qu'il 

Y  en  a  où  il  n'exi  ;te  qu'une  ou  deux  oualités  de 
froment  ;  mais  il  enl  aj>plicable  à  tout»  leé  dépar- 
tements arrf)Sés  par  des  rivières  ou  canaux  navi- 
gables, maritimes  et  froaiièies  qui  sont  des  lieux 
d'entrepôt  pour  le  commerce  des  grains  et  où  on 
vend  de  l'inq,  six,  sept  et  dix  espèces  ou  qiialit(^s 
dilïérenles.  U  est  facile  de  se  convaincre  que  ces 
derniers  départements  sont  en  plus  grand  nombre 
que  les  autres  et  que  la  consommatiou  en  généial 
y  est  plus  forte. 

«  Nous  pi'iisons  que  ces  détails  suniront  à  ras- 
surer la  coaiiinssion  sur  i  exécution  du  service  im- 
portant qui  pourrait  nous  être  cooflé;  elle 
reconnaîtra  que  nos  offres,  avantageuses  au  gou- 
vernement, sont  dues  aux  connaissances  réelles 
que  nous  avons  acquises  sur  ee  service. 

«  Et  pour  calmer  les  inquiétudes  qu'on  pourrait 
mcore  concevoir  sur  la  modération  du  prix  que 
nous  demandons,  la  compagnie  renoncera  à  toutes 
demandes  d'indemnités,  quel  que  puisse  être  le 
prix  des  prains. 

u  Comme  nous  n'avons  pas  été  asses  bcureux 
pour  avoir  eu  aucun  rapport  d*adaiinirtration 
avec  vous.  Messieurs,  il  se  pourrait  que  nous 
TOUS  fussions  enti'rement  méconnus;  dans  ce 
ca<,  Tious  osons  vous  supplier  de  vouloir  liien 
prendre  des  reuseignemeni:»  auprès  de  M.  le  comte 
de  Gessac,  comme c^est  l'usage  entre  chefs d*admi- 
mistration  qui  se  succèdent.  Dès  lors,  nous  dé- 
sirerions qu'il  lui  fût  demande  quel  est  son  opi- 
nion et  son  jugement  ;  1"  sur  le  caractère  et  la 
moralité  personnelle  de  M.  Marchant;  2«  sur 
toutes  les  parties  du  grand  traviiil  qui  lut  a  été 
gnitmis  et  dont  il  a  ordonné  différente?  vérifica- 
tions depuis  douze  ans;  3^'  sur  la  compagnie 
H -Ilot  ;  40  enfin,  sur  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
cidé à  nous  appeler  pour  mettre  à  exécution  ce 
travail  et  sur  les  circonstances  politiques  qui,  en 
1807  et  en  1813,  se  sont  Opposées  à  l'exécution 
de  ce  dessein. 

«  Gertiflé  :  H.  Beilot,  et  G««.  » 


La  conférence  du  l"  juillet  fut  la  diTiii'reoii 
le  sieur  Hellot  ait  été  appelé,  et  sa  lettre  prCcé- 
dente  ne  reçut  point  de  reponae. 

Les  principaux  coucurreDls  du  sieur  Hellot 

étaient  : 

Le  sieur  Vanlerbergh,  qui  demandait  2.*  cen. 
limes  et  demi  de  la  ratiou,  et  ne  voulut  rien 
diminuer  de  ce  prix; 

Le  sieur  Doumerc,  qui,  dans  sa  soumission, 
avait  d'abord  lixé  lu  prix  de  la  ration  à  21  cçn- 
tiines  et  demi,  et  demandé  des  avances;  mm 
qui,  par  sa  lettre  du  8  juillet,  se  réduisit  à 
21  centimes,  et  renonça  à  ses  autres  prèteolions; 

Les  sieurs  Bodiu  et  Montessuy,  âxanlleprix 
de  la  ration  à  21  renlitnes.  sans  autres  condi- 
tions. 

Le  15  juillet,  le  sieur  Hellot  demanda  uoe  au- 
dience au  ministre,  et  l'obtint  pour  lu  17;  nais, 
dès  le  14,  le  ministre  avait  fait  son  rapport  an 
Roi  :  ainsi  la  conférence  n'avait  plus  d'objet. 

0  soumissionnaire  a  fait  encore,  après  la  con- 
clusion du  marché  arec  le  sieur  Doumerc  uoe 
nouvelle  démarcbe;  il  a  adressé  une  pétition  u 
Roi  lui-même  :  cette  pétition  a^i  point  eu  dt 
réponse. 

IJ'api  ès  les  conclusions  de  deux  rapports  faits 
par  deux,  des  membres  de  la  commissioa  des 
marchés,  le  ininistre  s'était  borné  à  la  préseotar 

tion  de  deux  des  soumissionnaires  seulemeut,  le 
sieur  Uoumerc  et  les  sieurs  Bodin  et  Monta«suf 
Sur  un  '  seule  affaire,  il  n'aurait  dû  y  avoir 
u'un  seul  rapport  fait  au  ministre;  il  ï'eoeat 
eux  :  nous  n'en  connaissons  pas  la  nàam.  Haft 
il  n'importe  dans  cette  affaire,  puisqu'ils  offrent 
la  même  disicussion  et  qu'iU  arrivent  aux  mêmes 
conclusions.  L'un  d'eux  est  de  M.  le  baron  Mar- 
diaut,^  l'autre  de  M.  l'ordonnateur  Bartùer  :  ili 
sont  signés  l'un  et  Fantre  de  M.  le  baron  Denni^, 
troisièmi>  membre  de  la  commission,  avec  l'ot>>er- 
vallon  suivante  qui  précède  sa  signature,  sur  le 
rapport  de  M.  le  baron  Marchant  .  •  En  sijînant 
cette  rédaction  de  M*  le  baron  Marchant,  je  signe, 
d'un  autre  cAt#,  la  rédaction  de  M.  rordoonatenr 
Hurbier,  par  la  raison  qu'elle  présente  tousle> 
développements  désirables,  et  qu'au  fond  eli« 
offre  la  même  conclusion  que  la  rédaiCtioD  de 
M.  le  tnron  Marchant.  • 

Nous  allons  donner  lecture  ft  la  Chambre  ies 
deux  rapports  de  la  commission  des  mardi''"  ''T 
commeujaul  par  celui  de  M.  le  baron  Marctiaiu 
Ces  rapports  des  membres  de  la  commission  (le> 
marcbès  et  le  rapport  du  ministre  du  ftoisoot, 
Messieurs,  les  pièces  les  plus  importantes  de  l'a^ 
faire;  nous  les  lirons  devant  vous.  Vous  y  verrrt 

Sue  l'oninion  de  .M  le  baron  Marchant  et  celle  du 
.  l'uraonnateur  Barbier  sont  pleinement  en  fa- 
veur des  sieurs  Bodin  et  Montessuy.  Ces  rappor- 
teurs, s'ils  avaient  eu  le  choix  à  leur  disposition, 
auraient  donni*  à  ces  soumissionnaires  la  pré- 
fereuce  nur  le  .sieur  Doumerc  ;  le  même  seiitiaieoi 
de  préférence  se  fait  aussi  remarquer  dans  le  isp* 
port  du  ministre. 

iNous  faisons  cette  observation,  afin  de  préfenii 
la  Chambre  que  nous  désirons  obtenir  toute  son 
attenlioQ  sur  un  fait;  nous  lui  rappcloU'^  C3 
même  temps  que  ladénonciation  est  dirigêecooirs 
line  préférence  qui  aurait  été  accordée  au  skvi 
ùuumerc  par  le  ministre  et  par  la  commission 

RAPPORT 

A  Son  Excellence  le  ininislrr  de  la  guerre  sur  h 
différtnlet  $owniisiotis  présentées  pour  le  scn-i  < 
de$  vivres,  ^ 

La  commissioa  a  reçu  : 


Digiii^uo  L^y  Google 


[Chambre  des  Dépulé!i.|       PREMÊRR  RESTAURATION.       (13  octobre  1814.} 


149 


!•  Une  soumission  de  M.  Vanlerberg,  à  '22  cen- 
times 1/2  la  ration. 

2*  Une  soumisaion  de  M.  Ûoamerc  à  21  ceuti- 
■Ml/S. 

3*  Uoê  soumission  de  MM.  Bodin,  Noatensay  et 
Vidairoax  à  21  centimes. 

\o  L'uc  soumisnoQ  de  H.  Abftbam  BriBBar 
à  20  centimes. 

5i*  Une sonmission  de  M...  à  2f)  centimes. 

&>  Une  soumission  de  M.  Uellot,  de  Rouen, 

à  19  centimes  1^2. 

T''  Une  soumission  rie  M.  Lopelloticr,  qui  offre 
de  traiter  uu  prix  moyen  des  quatre  soumissions 
les  plus  marq^uantes. 

La  soumission  de  M.  Lepelletier  ne  i»arait  pas 
naoeptible  d'entrer  en  concorreoce,  soit  parce 
qu'il  ne  détermine  aufun  prix,  soit  parce  qu'il 
uffre  une  espèce  de  régie  intéressée  dont  l'adop- 
tion n'entre  pee  dans  lea  intentions  de  Votre  E.\- 
œilence. 

BelatiTemeat  à  la  soumission  de  M.M...,  nous 
ne  la  mettrons  pas  non  plus  en  concurrence  avec 
ks  autres  soanussioDS.  parce  que  nous  ^supposons 
que  les  mêmes  motifs  qui  ont  détertuim'  Votre 
Excellence  à  l'éloigner  du  service  des  fourrages, 
auront  la  mênie  raroe  pour  le  aerriee  des  vi- 
ms. 

.  M.  Abraham  Brfssac  n*a  nullement  justifié  de 

M  moyens  d'exécution;  il  parait  d'ailleurs  avoir 
peu  de  capacitt',  et  connaît  si  peu  le  service  im- 
portant qu  il  offre  de  faire,  que  dans  une  confis 
iMce  à  laquelle  il  a  été  appelé,  il  est  convenu 
ne  pas  savoir  qu'il  se  fit  aucune  extraction  de 
son  de  la  farine  destinée  à  faire  le  pain  de  mu- 
nition; nous  ne  pensons  pas  que  sa  soumission 
puisse  être  prise  en  considération 

Id  soumission  de  M.  Vanlerberg  est  rédigée 
d'une  maiiirre  qui  doit  inspirer  de  la  confiance; 
elle  acQOQce  une  conoaissance  approfondie  du 
lerviee,  et  nous  n'héeilerions  pas,  sauf  Fextmen 

iet  autres  considérations,  ;\  la  mettre  en  re^'anl 
avec  les  autres  soumissions,  si  le  |)rix  di:  22  ren- 
liuics  i  t  liemi,  sur  lequel  M.  Vanlerberg'  n'a  rien 
voulu  rabattre,  ne  nous  paraissait  pas  trop  exa- 
géré* et  si,  en  outre,  il  ne  demandait  pas  une 
aiance  de  3,600,000  francs  pour  le  l***  janvier 
prochain.  M.  Doumerc  demande  21  centimes  et 
acoii  ;  ci:  [)rix  nous  semble  se  rapfirocher  davan- 
tage de  celui  qu'il  convient  d'accorder.  M.  Uou- 
œêrc  est  le  fils  d'un  ancien  administr-ateur  des 
subsistances  :  il  parait  qu'il  jouit  d'une  assez 
Rrande  fortaoe,  et  en  outre  qu'il  est  appuyé,  pour 
>fs  opérations,  par  les  maisons  Barinjî,  de  Lon- 
dres, et  Hope,  d'Amslrnlam.  Si  cette  iiitroducticn 
de  grandes  maisons  étranfz;ères  dans  l'adminis- 
tratiou  de  la  guerre  n'a  point  d'inconvénients 
pour  ce  ministère,  et  est  avantageux  pour  le  sys- 
lèoke  financier  de  la  France  (ce  que  nods  ne  nous 
permettons  pas  de  juger),  c'est  alors  une  grande 
considération  à  jomdre  a  (H'iles  qui  militent  en 
faveur  de  la  soumission  Duiimiirc.  .Nous  devuns 
cependant  faire  remarquer  que  ce  soumission- 
naire demande,  pour  chaque  année,  une  avance 
de  \  millions  à  retenir  par  douzième,  chaque 
mois,  sur  le  prix  de  ses  fournitures. 

MM.  Bodin  et  Montessuy  avaient  présenté  cha- 
cun une  soumission,  t  l  chacun  d'eux  avait  ju  - 
lilié  à  la  commii^sion  de  tout  ou  partie  de  ses 
moyens  d'exécuiiun.  Ces  deux  soumissionnaires 
te  sont  ensuite  réunis.  Cette  soumission  est 
moins  chère  d'un  demi  centime  que  celle  de 
«  Doumerc,  et  les  soumissionnaires,  qui  ne  <!e- 
luaadent  aucune  avance,  paraissent  avoir  tous  les 
moyens  de  moralité,  d'arRent  et  de  oonfianoe  qui 


peuvent  donner  au  gouvernement  la  garantie 
d'un  bon  service. 

M.  Uellot,  de  Rouen,  eet  celui  dont  la  soumis- 
sion, qui  està  19centime8  et  demi  et  sans  avance, 

présente  le  prix  le  moins  élevé  ;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  cet  avantage  [teut 
n'être  qu'apparent.  S'il  est  utile  que  la  guerre 
ne  paye  qu'au  meilleur  marcht-  possible,  il  est  à 
craindre  qu'une  trop  forte  baisse  des  prix  ne  de- 
vienne un  olistacle  à  la  levée  des  contributions, 
si  la  compagnie  dont  il  s'agit  parvenait,  par  ses 
opérations,  à  amener  dans  les  grains  une  trop 
grande  diminution  de  prix  ;  le  gouvernement 
qui  aurait  un  grand  intérêt  à  l'empêcher,  pourrait 
ouvrir  ses  ports  aux  exportations,  qiii  luentôt 
amèneraient  une  angomiaition  susceptible  d*oc- 
casionner  de  grandes pwtes  à  la  compagnie  ;  celle- 
ci  serait  donc  dans  le  caî?  de  réclamer  des  indem- 
nités qui,  si  elles  étaient  accordées,  feraient 
bientôt  disparaître  les  avantages  qu'offre  la  sou- 
mission dont  il  s'agit. 

A  la  vérité,  M.  Hellot  déclare  qu'il  renonce 
d'avance  à  toute  indemnité,  parce  que,  dit-il,  il 
est  sûr  que  sa  manière  d'opérer  le  garantira 
des  pertes  dont  nous  venons  de  parler  :  celte 
assertion  peut  bien  mettre  le  gouvernement  dans 
le  cas  de  refuser  les  indemnités  qnii  pourraient 
lui  être  réclamées  par  la  suite  ;  mais  elle  ne  sau- 
verait pas  du  malneur  de  ruiner  une  compagnie 
qui  aurait  traité  avec  lui,  et  il  nous  semble  que 
c'est  une  extrémité  dangereuse  qa'ii  est  bien  im- 
portant d'éviter. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  dissimuler  à  Votre 
Excellence  que  la  compagnie  Hellot  n'a  encore 
été  chargée  d'aucun  service.  A  la  vérité  son  prin- 
cipal associé  ou  intéress*!'  (M.  Marchant)  a  été  em- 
ployé dans  les  adininistraiions  militaires,  et  il 
s'est  occupé  depuis  trés-longlerapsd'un  immense 
travail  sur  les  subsistances;  c'est  de  ce  travail 
qu'il  déduit  les  raisons  qui  le  font  assurer  qu'au 
prix  demandé  sa  compagnie  peut  faire  un  bon 
service,  et  s'assurer  un  bénéfice  convenable.  Le 
travail  de  M.  Marchant  fondé  sur  di  s  recher- 
ches multipliées,  peut  être  établi  sur  de  bonnes 
bases,  mais  la  plus  belle  théorie  ne  suffit  pas,  et 
pour  être  certain  qu'on  peut  en  obtenir  les  résul- 
tats qu'il  a  indiqués,  il  manque  une  expérience, 
que  surtout,  dans  les  circonstances  ,-irîuîdIi!s,  il 
peut  être  dangereux  de  faire.  Nous  ajouterons 
même  que  lorsqu'on  se  rappelle  les  prix  auxquels 
la  ration  est  revenue  dans  les  diverses  r^es  ou 
entre|)ri>es,  lorsqu'on  remarque  eue  lepnx  com- 
mun de  la  ration,  sous  In  r^'irii'  Maret,  s'est  élevé 
au  delà  de  23  centimes;  et  quand  on  voit  M.  Van- 
lerberg, qui  est^rénéralemciit  l  onnu  pour  l'homme 
le  plus  versé  dans  le  commerce  des  grains,  refu- 
ser de  se  charger  dn  service  au-dessous  de  22  cen- 
times et  demi,  et  sans  une  avance  de  3,(>00,000  fr., 
il  est  permis  de  douter  qu'une  compagnie  puisse 
le  faire  à  \[)  centimes  et  demi  et  sans  avances. 

Toutefois,  si  Votre  Excellence  se  déterminait 
pour  l'entreprise  Hellot,  aux  risques  et  périls  de 
tout  ce  qui  pourrait  en  résulter  de  préjudiciable 
aux  aonmissionnaîres,  nous  devons  lui  faire 
observer  que  ceux-ci  assurent  être  en  mesure 
de  mettre  dans  cette  affaire  une  S'»tnme  de  plus 
de  5  milLnns  et  mènn'  de  7  millions,  si  une 
riche  maison  qui  s'est  retirée  parce  qu'elle  n'a 
pas  voola  être  connue,  avant  la  signature  du 
traité,  consent,  comme  ils  l'assurent,  à  prendre 
dans  cette  affaire  l'intérêt  qu'elle  avait  primitive- 
ment demandé. 

CONCLUSION. 
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CÛNCLUSIOIf. 

La  commission,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné les  trois  soiimiseioas  qui  lui  parais>;cnt  le 
plus  susceptibles  d'être  ihihch  en  l  omui n-nce 
(celle  de  M.  Douraerc,  telle  de  MM.  Bodin  et  Mtm- 
tesray  et  a>lic  de  la  compagnie  Hellol).  pense 

Sue  la  soumission  de  M.  ISoditt  tvt  préférable  aux 
eux  autres.  Il  n'y  a  point  d'av;iii>  es  h.  donner, 
et  le  prix  offre  un  terme  moyin  qui  fait  penser 
à  la  commission  qu'il  n'est  ni  trop  ai  trop  peu 
élevé.  M.  Bodin,  qui  a  longtemps  été  ehargé  d'un 
fs(?rvicp  coiisidérahle  de  8ub.sis[nnrr"5  en  Ualii-,  a 
conservé  une  réputation  bonne  t  t  intacte  ;  M.  Mun- 
lefwuy  a  f;iit  longtemps,  et  d'une  manière  satis- 
faisante, le  service  des  invalides;  .M.  Vitalroux, 
leur  associé,  est  régent  de  la  Banque  de  France 
et  jouit  de  lu  meilleure  réputation.  Enfin,  nnns 
ne  pouvoir  qiw  répéter  que  cette  conijia^'uie 
offre,  sous  If  r,i[>port  de  la  moralité,  sous  le  rap- 
port de  l'expénetice,  et  par  la  masse  de  fonas 
qu^elle  a  à  sa  «iispositlon,  tout  ce  qui  peui  ras- 
surfer  Votre  ExrelleDce  et  M  dooner  la  garantie 
d'un  lH)n  service. 

Si  cependant  Votre  lîxcellence  préféi^it  l'une 
des  deux  autres  BOUinissions,  elle  trouvera  dans 
ce  rapport  tons  les  motifs  qui  peuvent  tniliter  eo 
leur  faveur. 
Paris,  le  8  juillet  1814. 

Signé  Le  baron  BIabghant. 

Pl. iir  éclairer  davantage  la  religion  de  Votre 
Excellence,  noua  croyons  devoir  lui  faire  remar- 
quer que,  d'après  un  travail  fait,  il  y  a  quelques 
années,  au  mmistère  diî  l'intérieur,  il  a  Hé  re- 
connu que  l'intérêt  générai  de  l'agriculture  exige 

Sue  le  prix  moyeu  du  quinlal  marc  de  blé  soit 
e  12  à  13  tnm, 

La  différence  dn  prix  du  flroAnent  au  prix  du 
8ei«le  est  nrilinniremont  du  quart  au  tiers. 

Si  donc  le  Iruini'iit  vaut  12  fr.  50  c.  le  quinlal, 
le  seigle  doit  valoir  8  fr.  8tj  c,  et  conaequem- 
mcnt  le  quialal  de  méteil  11  fr.  d9  c; ce  qui  fait 
revenir  la  ration  à   »  15  c.  1/4 

Les  frais  généraux  d'administration 
et  de  manutention,  y  compris  les  dé- 
penses diverses  qui,* d'après  le  cahier 
des  charjges»  doivent  être  au  compte 
du  niQOltfonnaire,  étaient  autrefois 
flxésàun  ^ou  ou  ce  ntimes  par  ration; 
mais  les  (iti-crvatioo.s  et  les  calculs 
faits  depuis  quelques  aoDéea,  par  la 
directioa  géuéraledes  vivres,  prouvent 
qu'on  peut  les  réduire  à   i  c. 

11  faut  ajouter  à  ces  i  centimes 
les  dépenses  ordinairement  Ue.stgnées 
80118  le  nom  de  frais  accessoires  au 
prix  de  la  ration,  et  qui  s'élèvent  au 
moins  h.   „   „     1^  2 

On  e-liuii'  ([u'il  laut  aeiordcip  à  un 
enirepr*:iieur,  |»our  I  intérêt  de  soo 
eaulionnement.  pour  l'intérêt  de  ses 
ayanccs  de  fonds,  j  cause  des  af>()ro- 
TÎsîonnements  qu'on  exijïo  de  lui,  et 
pour  I;  .-;  liéiie'lees  auxquels  il  peut 
rai.Mjnnahleuicnt  prétendre   »    1  1/4 

Ainsi,  à  notre  avis,  la  fixation  la 
plus  convenable  du  prix  de  la  ration 
distribuée,  serait  de   »  2i  C. 

Nous  croyons  égaleraent  devoir  faire  connnitre 

ù  Votre  Kxeelli'iiee,  la  différence  qui  peiil  r('gnl!or 
noiir  le  K'JUvcriK'iuent,  dn  prix  demandé  par 
M.  Deaiinerc,  et  de  celui  demandé  par  M.  Bodin. 
M.  Bodin  demande  un  demi-centime  de  moins 


que  M.  Doumerc;  ce  demi  cetuîme  peut  être  évalin 
a  250,001)  franco,  «e  qui  fait,  cons<*quemment. 
pour  les  cinq  aauéea  que  doit  durer  le  marché. 

ci   1,'>50,OUO  fr. 

M.  Donmerc  demande  une  avance 
(le  4  millions,  nu  commencement 
de  chaque  année  :  cette  avance, 
étant  remboursée  par  douzième, 
chaque  mois,  doit  être  considérée 
eoni  iH»  si  elle  était  réduite  à  moi- 
tié, ou  à  2  millions,  dont  les  in- 
térêts ,  à  5  0/0,  pendant  cinq  ans, 
sont  de   5no.ooo_ 

Total   I,7:jO.<M)  fr. 

La  soumission  de  M.  Doumerc  coûtera  donc,  si 
elle  est  accueillie,  1,750.000  francs  de  plus  que 
celle  de  M.  Hodin. 

Si  Votre  pAcellenre  croyait  devoir  arrueillir  la 
soumission  de  M.  Hellot,  cette  soumission  coûte- 
rait par  année,  7.">0 ,000  francs  do  moins  que  la 
soumis  i(in  llodin,  etpoQT  les  cinq  ans,  3,790|000 
francs  de  moins. 

(k'tte  même  soumis.sîion  coiiterait  pour  les  cinq 
ans  5,500,000  francs  de  moins  que  celle  de 
M.  Doumerc. 

Signe  Baron  Marchant. 

£n  signant  celte  rédaction  de  M.  le  baron  Mar- 
chant, je  signe  d'un  autre  cdté  la  rédacùou  dt- 
M.  rur  iijunateur  Barbier,  par  la  raison  qn'dk 
pR'teiitL!  luui  les  déveluppemeiits  désirables,  tl 
qu'au  fond,  elle  offre  la  même  conclUBiOU  que  b 
rédaction  de  M.  le  iiaron  Mar-  banL 

Signé  Baron  Denriéb. 


RAPPORT 

Présetité  au  ministre  de  la  guerre  par  la 
cofntiiMton  de$  marchés. 

La  commission  des  marchés  a  examiné  mies 
les  soumissions  parvenues  au  ministère  poar 
l'entreprise  gên(*rale  du  service  des  vivres;  die 
en  a  discuté  les  conditions  et  les  prix  avec  l*^< 
soumissionnaires;  rien  de  ce  qui  pouvait  dépen- 
dre d'elle  n'a  été  négligé  |x»nr  arriver  à  la  pas- 
sation d'un  traité  qui  fût  conforme  aux  intérêts 
de  l'Etat  ;  elle  va  rendre  compte  à  Votre  Excel* 
lence  du  résultat  do  ses  soin^. 

Le  prix  de  la  ration  rie  pain  étant  la  chose  la 
plus  imporlanie  à  juger  dans  chaque  soumission, 
la  cnin'Tii-sion  a  pensé  qu'il  était  convenaitle 
qu'elle  lixài  d'abonl  ses  idées  sur  celui  qui  pou- 
vait être  allou  '.  Klle  a  senti  qu'il  fallail  éviter 
également  un  prix  trop  bas  et  un  nrix  trop  eievé. 

Pour  accorder  un  prix  qui  fût  ne  beauroup  in- 
férieur fi  celui  auquel  e^t  rovonno  la  ration  de- 
puis plusieurs  années,  il  laudiuit  ,-u^iposer  que 
les  prains  resteront  longtemps  au  prix  trés-to' 
où  1I.H  sont  aujourd'hui,  ou,  ce  qui  est  presque 
l'équivalent,  il  faudrait  supposer  que  le  gonver- 
neineiit  fi"if  iuféfe^-n  au  m,iinlien  de  eet  état  ic 
choses;  mais  au  anive-l-il  quand  le  prix  di'^ 

{[rains  est  trop  bas?  L'agriculture  est  néglige*; 
es  produits  de  la  Icrru  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  dn  cuïtivateur:  les  revenus  d» 
prnpriéfnirn-!  ilimionent  ?nn?ihlement,  et  le  fC* 
cuuvrLiîieiit  des  eotilribulions  publiques  éprouve 
des  obstacles  insurmontables.  Il  n'e^^t  donc  pî>'' 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  prix  des  graios  9ûit 
lro[)  bas  :  or,  comme  le  gouvemproeni  a  le  tptfftn 
de  Texportalion  poiu'  faire  élever  ce  prix,  on 
doit  croire  qu'il  en  fera  u>-a^.'e  lotîtes  les  fui--»']'!*^ 
le  bien  public  semblera  l'exiger,  et  qu'il  en  ré- 
glera l'emploi  de  manière  à  concilier  les  intérêts 
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(to  l'asricalture  avec  ceux  du  peuple,  qui  souf- 
fHn  d'wie  bansse  trop  considérable. 

U  est  d'ailleurs  îl  obi^orver  qu'il  y  a  les  inoon- 
vénients  les  plus  uraves  à  ne  pas  accorder  à  nn 
entrepreneur  des  jirix  proportionnés  aux  dé- 
peQses  9ae  son  ealreprise  exi^'e.  Si  les  prix 

Îa'oB  loi  accorde  sont  trop  bas,  il  tftche  d*abord 
1^  îe  dédooïmaL'iT  e  i  faisant  de  mauvaise!*  four- 
nitares;  ennuitc,  quand  il  n'a  plus  de  ressources, 
da  moment aue  seg  rereltes  ne  balancent  pas  ses 
étuMes,  il  laisse  souffrir  le  service  et  finit  par 
mandonner.  Nous  pourrions  citer  plusieurs 
?ïi'mple<  (l'un  tel  abandon  :iiti-i  c.in-i'  prir  l'insuf- 
lisanredes  [irix  alloués  aux  eiilre()re!ieurs,eldont 
Is  «uiies  fâcheuses  ont  <^lé  la  ruine  des  préposés 
«le discrédit  de  l'administration  de  la  guerre. 

Si, an  contraire,  le  prix  allouéfinn  entrepreneur 
pvnf'ral  de^  vivm-  est  trop  ('•levé,  les  ih'iifn-i'S 
d-  ri^t  s'accroissent  sans  utilité  et  l'euirepre- 
neur  s'enrichit  aux  dépens  des  contriboables. 

hr  tous  ces  motifs,  la  commission  a  pensé 
ijti'il  fallait  trouver  un  iiioyon  terme  dont  les 
la^es  devaient  être  prises  tînit  à  la  fois  dans 
lexfiérience  du  passé,  dans  les  inlériils  do  l'agri- 
Cniture  et  dans  ceux  du  peuple.  Saivant  tin  tra- 
ïail  fait  il  y  a  quelques  aiinéi's  an  ministère  de 
Fint'î'ricur,  riijtérèl  {.'énéral  de  l'aiiricullure  exipo 
qu*^  le  taux  moyen  du  quintal  marc  de  blé  ne  soit 
poiDt  au-dessous  de  12  francs,  et  quand  il  ne 
*'*lè»e  pas  à  cett  «somme,  raf»rlcnlnire  est  en 

Serte.  On  peut  en  conclure  qnn  le  ^rouvernemenl 
oit  désirer  que  le  nrix  commun  du  i)lé  soit  con- 
>t.imment  de  12  à  13  francs  le  quintal  marc,  et 
[es  relevés  des  mercuriales  ne  s'écartent  sensi- 
Mementde  ce  taux  que  dans  les  années  de  di- 
sette et  dans  les  année-;  d'aliondanco,  en  ^l'it'' 
i^u'il  peut  être  regardé  comme  la  meilleure  base 
à  îQivre.  La  différence  du  prix  du  froment  au 
ftrix  da  seigle  est  ordinairement  du  quart  au 
tiwitsi  donc  le  froment  vaut  12  fr.  50  c.  le 
Teintai,  le  selirle  doit  valoir  8  fr.  c.,et  consé- 
qu'-oiment  le  quintal  de  rnéieil  U  fr.  59  c.,  ce 

qnifàit  revenir  la  ration  h   «  15  c  1/4 

frais  généraux  d'administra- 
■09  et  manutention,  y  compris  les 
dfMOses  diverses  qui.  (rajirés  le 
cafilerdes  charges,  doivent  être  au 
''?mpt''  du  miinitionnaire,  étaient 
iutri'fois  fixés  à  1  sou,  ou  r»  c,  par 
lation;  mais  les  observations  et  les 
alnU  faits  ']tirli|iies  années 

par  la  direction  générale  des  vivres, 
promrent  qu'on  peut  les  réduire  à..  «4 

On  estime  qu'il  faut  accorder  à  un 
Wlffpreneur.  pour  l'intérêt  de  son 
'îutionnemetii.  pour  rinli'rét  il-  <qb 
STînces  de  fonds,  à  cause  des  appro- 
^^!innements  qu'on  exige  de  lui, 
'!  jmr  les  bénéfices  auxquels  il 
ç^ui  raisouoablement  prétendre...  *  1  3/4 
Ainsi,  à  notre  «vis,  la  fixation  1»  """"^ 
plu?  convenablr  du  prix  de  la  ralion 
(iiitntiuée  serait  de   «  21  c. 

Dapn^  ce?  calculs  et  les  considérations  qui 
rr'^'"  lit  :it,  la  commission  a  jugé  que  sa  tâche  sera 
^iea  remplie  si  elle  présente  k  \otre  Bxcelleace 
lin  entrepreneur  qui  jouisse  d'une  bonne  réputa- 
tion, qui  ait  lie  grands  moyens  pécuniaires,  qui 
fo-inai>se  bien  le  senicc  des  vivres  et  qui  veuille 
[^n  charger  va  prix  de  21  oeotimes  par  ration 
»li.nnbaic. 

Nous  allom  fSiIre  connaître  à  Votre  Excellence 
u  Bneiie  que  nous  vioum  suivie  poar  atteindre 


ce  i)ut,  en  lui  soumettant  l'analyse  des  aonmi»- 
sions  parvennes  an  ministère,  et  dea  diicniBions 
aoxqaellei  elles  ont  donné  lien. 

Soumission  du  sieur  Abraham  Brxssac. 

Le  signataire  de  cette  soumission  est  un  juif 
qui  habite  Lnnéville.  11  avait  d'abonl  présenté 

une  |/ersr)nne  qui  lui  srr\ait  d'interprète,  et  rfiii 
annonçait  qu  il  avait  à  sa  disposition  des  movens 
pécuniaires  suffisants;  mais  quand  il  a  fallu  jus- 
tifier dcces  moyens,  le  sieur  brissacest  venu  dé» 
clarer  que  les  personnes  qni  les  lui  avaient  promis 
ne  voulaient  pas  paraître,  et  il  a  (  [isnitc  atmoncé 
leur  défection  ;  en  sorte  que  sa  soumission  doit 
être  cooadérée  comme  non  avenue. 

SowMisrio»  du  simr... 

Le  siiMir...  a  fait  une  soumission  sous  la  date 
du  \  juillet,  dans  laqu(dle  le  prix  est  également 
porté  à  JO  centimes.  Mais  les  motifs  qui  détermi- 
nent W.fre  Excellence  ;i  l'expulser  du  service  des 
roiiria_H'S  ne  pernielti-nt  jias  qu'on  sonfje  ;\  lui 
coDlier  celui  des  vivrez;  ainsi  la  sonini.-;sion  qu'il 
a  faite  a  a  point  paru  susceptible  d'être  mise  en 
discussion. 

SotimifsAm  du  lieur  Fonlerier^. 

Celle  soumission  est  faite  au  nom  du  sieur 
Lurques-Josepli  Trétéat,  sous  la  caution  du  sieur 
Vanferber^r  flis.  ayant  a  son  tour,  pour  caution, 

le  sieur  Vanlerber;:  son  pére.  ancien  munitioti- 
naire  général  de-;  vivres  de  la  guerre.  Les  prix 
V  sont  portés  à '2i  centimes  et  demi  par  ration, 
et  il  y  est  stipulé  qu'au  1"  janvier  prochain, 
il  sera  fnft  à  Penfreprenenr  une  avance  de 
.'•  roo.ooo  francs,  pour  lui  donner  les  moyens  de 
(  o'iiplcter  l'approvisionnement  de  six  mois  exigé 
jiar  le  cahier  des  charges.  Le  sieur  Vanlerberg, 
appelé  par  la  commission,  n'a  point  voulu  se  ré> 
duire  sur  ses  prix  ni  sur  cette  avance. 

La  seule  concession  que  nous  ayons  pu  obtenir 
de  lui,  c'est  qu'il  renongùt  à  l'une  des  conditions 
de  sa  soumission,  d'après  laquelle  il  mettait  au 
compte  du  gouvernement  diverses  dépenses  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  doivent  être 
supportées  ]iar  reiitrefireiu'ur. 

Nous  devons  reconnaître  que  sa  soumission  est 
bien  rédigée,  qu'elle  annonce  de  la  part  du  sou- 
missionnaire une  grande  mesure  île  sagesse, 
une  expérience  bien  mûrie,  et  toute  la  cajjacité 
nécessaire  pour  bien  dirige  l'entreprise  dtt  aeP' 
vice  des  vivres. 

On  sait  que  le  sieur  Vanlerberg  a  très-bien 
fait  ce  service,  durant  sept  années  qu'il  en  a  été 
chargé,  c'est-à-dire  di'puis  le  l^geraiinal  an  Vlll 
j•.l^qn'etl  septembre  ISOT.  Nous  pcn-ons  dune  que, 
sous  plusieurs  rapports,  il  conviendrait  parfaite- 
ment, et  peut-être  mieux  que  personne,  pour 
l'entreprise  nouvelle  dont  il  s'agit. 

D'un  autre  c'ité,  nou<i  ne  pensons  pas  que  le 
gouvernement  pui^?o  accorder  pour  le  service  des 
vivres  le  prix  et  l'avance  do  fonds  exigés  par  ce 
soumissionnaire  ;  tes  calculs  qne  nous  avons  déjà 
présentés  dans  ce  rapport  nous  persuadent  qu'un 
entrepreneur  peut,  avec  avantage,  faire  le  service 
à  des  conditions  bien  moins  onéreuses  pour  le 
trésor  royal. 

Soumission  du  sieur  Lcprlletier. 

Une  société,  représentée  par  le  sieur  Lepelle- 
tier,  qui  se  dit  ancien  administrateur  des  subsis- 
tances, a  fait  une  soumission,  non  pour  une  en- 
treprise à  forfait,  mais  pour  une  régie  intéressée, 
en  y  insérant  que  les  prix  seraient  fixés  d'après 
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ceux  qu'on  aurait  stipulas  dans  les  quatre  sou- 
missions nui  assuroni  le  {ilusde  oioyens  suftii^aot^i 
pour  i'ext'cutioû  du  service.  Nous  avons  fait  ob- 
server au  sieur  Lepelleder  qu'il  oc  s'agissait  plus 
d^examiner  un  svstèiiie  de  régie,  au'il  avait  ét6 
arrêté  que  le  servioe  serait  «otimiR  a  une  entre* 
prise  pure  et  simple,  que  le  cahier  de>  rhar^e.s 
était  lait  dans  ce  sens,  et  uue  tous  les  suuniis- 
sionnaires  devaient  s'y  conformer  ;  ces  ohsiTva- 
tions  n'ont  rien  produit,  sinon  une  nouvelle  lettre 
en  date  dtt  L**  juillet,  par  laquelle  le  sieur  Lencl- 
letier,  au  nom  de  sa  société,  déclare  persister  dans 
sa  soumission  \  d'où  nous  avons  conclu  que  cette 
flouinisaioa  devait  être  regardée  comme  nuUe. 

Soumission  du  sieur  Doumerc. 

Le  sieur  Oonmerc  a  fait  plusieurs  sonmissions  : 
la  première,  antérieure  à  la  publication  da  cahier 

des  charge.*,  <  tait  signée  Ou vrard  et  Doumerc; 
mais  elle  i!si  aiijourdliui  de  nulh^  valeur,  attendu 
qu'elle  avait  pour  buse  un  syriti'ine  différent  de 
celui  du  cahier  des  charges.  Les  autres  soumissions 
ne  sont  si^^nées  que  du  sieur  Doumerc,  qui  n'y 
parle  mémo  pas  au  sieur  Ouvrard  ;  elles  sont  ac- 
compagnées de  plusieurs  mémoires,  faits  par  le 
fieur  Domiiere  et  adressés  au  Roi,  qui  les  u  faii 
renvoyer  à  Votre  Excelleuce  ;  nous  avons  eu  avei 
ce  suunjissionnaire  de  longues  discussions ,  pa: 
suite  desoueUes  il  a  modiUé  ses  prix  et  ses  cun- 
diàons.  u  nous  a  déclaré^  en  dernier  lieu,  que 
Fon  ultimatum  était  consigné  dans  sa  lettre  du 
2b  Juin.  Ainsi,  il  demande  que  la  ration  lui  soit 
payée  21  centimes  et  demi,  et  que,  dans  le  cas  où 
il  De  serait  pas  payé  en  argent,  il  lui  soit  fait, 
chaque  année,  pour  lui  donner  les  moyens  de 
former  et  d'entretenir  l'approvisionnement  déter- 
miné par  le  cahier  des  charges,  une  avance  de 
4  inilliuns,  sauf  à  la  retenir  par douâëme chaque 
mois,  sur  le  prix  de  ses  fournitures. 

Nous  avons  établi,  au  commencement  du  pré- 
sent rapport,  que  le  prix  qu'il  nous  paraissait 
eonvenabte  d'allouer  était  celui  de  21  centimes 
par  ration;  l'excédant  d'un  demi-centime,  de- 
maiiilé  par  M.  Doumerc,  peut  produire  par  année 
2jO,0<J0  francs,  et  pour  les  cinq  années  que  iloit 
durer  le  marcbé  à  passer,  ci          U2ûU,UUU  fr- 

Tout  porte  à  croire  (I)  que  les 
pavcraeDis  pour  les  fournitures  de 
la  guerre  seront  faits  en  bons  du 
Trésor,  ou  autre  valeur  de  nature 
semblable;  »i  donc  les  conditions 
demandées  par  le  sieur  Doumerc 
étaient  accordées,  il  faudrait  lui 
hire,  au  commencement  de  chaque 
annép,  une  avancede  4  millions  de 
francs  ,  laquelle  étant  reuihoursétî 
par  douzième  rlianue  mois ,  doit 
être  cDusidérée  comme  si  elle  était 
réiliiiieà  i  million»  de  francs  pour 
toute  l'année;  or  les  intérêts  de 
2  millions  de  francs  à  3  p.  0/0  sont, 
pour  uii  an,  de  100,000  francs,  et 
pour  cinq,  de   r)(K).OQQ 

Total   l,7o(),0U0fr. 

U  résulte  de  ce  calcul  que,  d'après  notre  opi- 
nion, le  traité  que  le  sieur  Doumerc  offre  de  passer 


(1)  Après  la  rédjietioa  4a  rapport,  le  riear  Doumerc 
a  naooet  aax  svantafes  qao  ['on  eslînait  devoir  pro- 
daire  1,790,000  frsncs.  Il  a  réduit  ses  conditions  aux 
m^tnes  termes  que  la  compagnie  Bodin,  et  ceiltt  circoii- 
ataace  a  délt-rminé  le  miiiKlra  à  le  mettre  en  utocui  - 
TNM  avec  oeue  compagnie,  daoi  le  rapport  «a  Âôi. 
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coûterait  au  trésor  une  somme  de  1 ,750,000  francs 
au  delà  de  ce  qu'il  serait  convenable  de  dépenser 
pour  assurer  le  service  des  vivres.  Serait-il  possible 
d'ailleurs  que  le  ministre  pùt,  chaque  année,  au 
mois  de  janvier ,  disposer  extraordioairemeat 
d'une  somme  de  4  millions  sur  les  fonds  afféetés 
au  service  des  vivres.lorsquelebuflfTot  (le  ce  service 
ne  s'élèverait  pas  annuellement  a  i»lus  (1(!  10  mil- 
lions de  franrsï  On  doil  en  ilouler,  ou  du  moins 
on  doit  croire  qu  il  serait  diflicile  de  faire  une 
telle  disposition  des  fmidssans  préjudicieranz an- 
tres branches  de  service.  U  est  à  observer  que 
dans  les  temps  les  plus  difficiles,  sous  le  dernier 
gouvernement,  alors  que  !(>  crédit  public  était 
presque  nul,  il  n'a  jamais  été  accordé  de  sem- 
blables conditions  aux  entrepreneurs  :  nous  pen- 
sons qu'il  n'existe  point  de  motifs  pour  les  accor- 
der aiqourd'hui  ;  il  y  a  plus,  c'est  qu'il  serait 
dangereux  de  mettre  line  aussi  forte  somme  dans 
les  mains  d'un  entrepreneur  qui  n'aurait  qu'uu 
cautionnement  de  1  million  à  1,500,000  francs. 

Le  sieur  Doumerc  est  fils  d'un  ancien  muni* 
lionnaire  dos  vivres,  qui  a  la  réputation  d'être 
fort  riche  ;  il  habite  Paris  depuis  peu  de  temps  ; 
il  y  est  bien  famé-.U  n*a  jamais  faille  service 
lit  s  vivres,  ni  rien  de  semblable,  mais  U  parait 
fort  intf^lliaent. 

Avant  (I  habiter  Paris,  il  demeurait  à  Hambourg 
où  il  avait  une  maison  de  commerce.  Lorsque  la 
commission  lui  a  demandé  qui!  jusliflftt  ne  ses 
moyens,  il  a  répondu  en  ces  termes  :  »  Une  jus- 
«  tîQcation  d'un  pareil  ohjel  est  impossible,  ou  tout 

•  au  moins  sujette  à  de  {zraruis  inconvciiienis. 
«  (,)uaiit  à  ma  justitication  morale,  je  l'ai  faite  au 
•I  Hui  et  ù  LL.  Bxc.  les  miuistr(>s  de  la  guerre  et 
«  des  finances;  je  lenr  ai  offert  pour  garantie 
«  cinquante  ans  de  service  de  mon  père  dans  cette 
«  même  partie,  son  nom,  sans  tadie  et  la  fortune 
»  de  ma  famille;  mon  existence  coinuurciale, 

p  li  depuis  dix-sept  ans  que  j'ai  suivi  cette 
«  camèa*  à  Hamboui^  et  ici;  mou  éloignemeol 
<  de  toute  affaire  avec  les  derniers  gonver- 
«  nements  de  France;  mon  alliance  avec  la 
"  maison  de (jha|)eau-Roupe,  l'une  des  priiici[iules 
«  du  Nord  ;  enlin,  h-  concours  des  deux  pre- 
«  mières  maisons  de  l'Europe,  M.\l.  Hope  et  com- 

•  pagnie,  d'Amsterdam,  et  uariug  frères,  de  Lon- 
«  dres,  qui,  pour  aider  mes  opérations,  établissent 
«  ici  un  agcul  spécial.  » 

Soumissions  des  sieun  Bodin,  Auguste  Monttstuy 

et  Vuîairoux. 

Le  sieur  Hodin.  ancien  muoiliofloaire  des  vivres 
en  Italie,  et  \<-  sieur  Montessuy,  ancien  mnni- 
tionnaire  des  Invaliiies  et  entre'prcneur  général 
des  vivres-viande,  avaient  fait  chacun  une  sou- 
mission pour  l'enlreprise  générale  du  service  des 
vivres-pain,  au  prix  de  21  centimes  la  ration.  Ils 
ont  ensuite  formé  une  société  œmposte  d'eux  et 
du  aieor  Vidalroux,  réi^ot  de  la  Banque;  et  cette 
société  oflire  anjoiurd'huide  se  charger  du  service 
au  prix  de  21  centimes  la  ration,  sans  exigôr 
aucune  avance. 

Sous  le  rapport  du  prix  et  des  conditions,  les 
offres  de  cette  société  sont,  à  notre  avis,  très-coa- 
venables  ;  toutefois  la  commission  a  essayé,  mais 
sans  8uccé~,  d'obtenir  une  réduction.  Pour  la  ca- 
pacité et  hi  moralité,  les  trois  soumissionnaires 
ne  laissent  rien  a  di-sirer  :  les  sieurs  Hodin  et 
Montessuy  sont  du  petit  nombi-e  des  entrepreneurs 
qui,  BOUS  le  dernier  gouvernement,  ont  fiitim 
bon  service,  n'ont  point  muiqué  à  leurs  engam- 
meots  et  ont  conservé  une  répnlation  sans  tacne. 
M.  Vidalroux,  Itin  deaadmioMtratenrsdesTivres, 
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jonit  également  d'une  bonne  réputation,  et  la 
preafe,  c'est  qu'il  est  r^f^ent  de  la  Banque;  mais 
il  a  peu  de  fortune.  Les  sieurs  Bodin  et  Monle?- 
ïuy  paraisjîeat  avoir  d'assez  «rands  moyens  [«'meu- 
niers, qu'ils  [leiivcnt  ariTOltrr  hraucoup  par  leur 
crédit  persouaei  ;  ils  soat  même  créanciers  du 
Dioistére  de  ta  guerre  pour  une  flomme  9atex 
c'"'n-il(''niMt'. 

Lu  pamu  r  a  dêposê  dans  les  mains  do  la  com- 
ffliisioa  trois  lettres  de  trois  l)omi('s  maisons  de 
Paris,  saToir  :  MM.  Perrier  frères,  banquiers.  Bail- 
loi,  ageot  de  change,  et  Charles,  qui  attestent  qu'il 
jouit  d'unt'  prande. confiance  dans  le  commerce  : 
It?  deux  derniers  s'obligent  par  ces  lettres  à  lui 
compter  de  suite  DOO.OOO  francs  pour  mettre  dans 
m  entreprise  ;  et  MM.  Perrier  frères  s'obligent  à 
l'appuyer  de  leurs  ressonrces  et  de  leur  crédit. 
l)e  wn  côté,  M.  Montessay  déclare  qu'il  est  appuyi"? 
par  l'une  des  plas  fortes  maisons  de  Paris,  MM.  Per- 
r^^ux  et  Laflitte,  et  qu'il  aurait  à  lui  seul  tous 
b  moyens  nécessaires  pour  se  char^r  de  i'eu- 
tRfiriie. 

Le  sieur  Uellot,  qui  se  qualifle  de  négociant  de 
lioaea^  et  qui  demeure  à  Paris,  a  présenté  une  sou- 
miirion  sons  le  nom  Hellot  et  compagnie,  par 

laquelle  il  offre  de  faire  le  servia;  au  prix  de 
19  centimes  et  demi  par  ration,  sans  exiger 
d'anoce  de  fonds.  La  commission,  fondée  sur  les 
obiemtioos  et  les  calculs  qu'elle  a  soumis  à  Vo- 
te flieellence,  an  commencement  de  ce  rapport, 
ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  qu'un  cntrepri  - 
neur  puisse  faire  le  service  des  vivres  au  prix  de 
19  centimes  et  demi.  Le  sieur  Vanlerberg,  qui 
ea  a  été  chargé  pendant  sept  ans,  avait  21  cen- 
tiiaes  7  dixièmes  par  ration,  et  cependant  il  as- 
sure qu'il  y  a  perdu  considérublcmenl.  Les  relevt's 
produite  par  la  direction  ^iéiiérale  des  vivres,  qui 
en  fât  i-liargée  depuis  1807,  constatent  que  pen- 
daot  la  ^tion  de  cette  direction,  le  prix  moyen 

la  ration  a  été  de  23  centimes  et  une  fraction 
df  o-nliine.  Ces  dt  nx  prix  compensés  donnent, 
mm  taux  moyen  îles  (juatorze  dernières  années, 
u  csDiimes  et  demi  ;  comment  donc  croire  que 
tfid  an  janvier  1820.  on  puisse  faire  le  service 
k  19 centimes  et  demi.  C'est-à-dire  avec  une  ré- 
tedon  de  3  centimt's  sur  le  [irix  de  l;i  ration  ? 
Comment  croire  que  les  calculs  d'un  liummr  ipii 
n'a  jamais  fait  le  service  soient  plus  sûrs  (pu 
o-ux  du  sieur  Vanlerberg,  qui  l'a  fait  pendant 
«pi  ans,  et  qui  a  la  réputation  d'être  un  très-ha- 
bile nr;,'0(iant  (le grains'^  Comment  croire,  eriliri. 
Que  lesieurllellût  puisse  faire  le  service  à  l*J  cen- 
wUi  et  demi,  lorsque  le  sieur  Vanlerberg  ne 
noUpas  pouvoir  le  faire  à  muins  de  21  cenMmcs 
tl  demi?  Encore  ce  dernier  deniunde-t-il  une 
îtiince  de  fondsj  qui  serait  pour  lui  d'un  grand 
iecuors,  et  qui  ajouterait  aux  charges  de  l'Etat. 

Le  sieur  uellot  a  prévu  qu'on  pourrait  faire  des 
oèjeciions  contre  la  modicité  du  prix  qu'il  de- 
mande, et  il  a  écrit,  le  4  de  ce  mois,  à  la  commis- 

ri  pùur  démontrer  que  ce  prix  doit  suriiic.  Sa 
Kitre,  dans  laquelle  nous  avons  reconuu  l'ouvrage 
wH.  Marehaot,  son  associé,  est  faite  avec  beau- 
foOD  d'art,  mais  des  démonstrations  théoriques, 
«îuelquf  séduisantes  ((u'elles  soient,  ne  doivent 
pw  prévaloir  sur  le?  résultats  de  rcxpéricnce, 

ce  le  du  sieur  Uellot,  ou  plutôt  du  steur  Uar- 
cbaDt,  n'ont  point  changé  Popinion  de  la  com- 
mission sur  l'insuftisance  du  prix  de  10  centimes 
«tdemi.  Il  faut  sedéfier  d'un  soumissionnaire  qui 
««OBnde  des  prix  trop  bas  :  c'est  ordinairement 
u  homme  sans  moyens  qui  se  trompe  lui-môme. 


et  dont  l'intervention  dans  le  service  ne  peut 
qu'être  lUneste  au  crédit  public,  et  il  y  en  a  mal- 
heureusement en  bien  des  exemples  depuis  vingt 

ans. 

Il  est  bon  qiir  Votre  E\rclliMici'  saclic  que  le 
sieur  .Marchant,  ancien  employé  des  services  ad- 
ministratifs d'armée,  8*oocupe  depuis  longtemps 
de  créer  des  systèmes  pour  l'exécution  du  service 
des  vivres.  On  lui  dit,  il  y  a  quelques  années, 
qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  olfrit  de  mettre  à  exé- 
cution un  système  u'aprés  lequel  la  ration  ne 
devaitrevenir  qu*à  19centiineti,  mais  qu'il  fallait 
encore  donner  des  garanties.  C'est  alors  qu'il  s'as- 
socia au  sieur  Hellot,  et  de|)uis  il  a  toujours  mis 
en  avant  ce  ilernier  coinnK!  un  néao  iani  qui  pré- 
sentait une  grande  solvabilité.  Toutefois  la  com- 
mission ado  Tériffer  si  cette  solvabilité  était 
réelle;  elle  a  invite  le  sieur  Hellot  à  justifier  de 
ses  moyens.  Gesoninissionnuire  a  d'abord  annonce 

Ju'il  pouvait  faire  verser,  soit  à  la  Banque  de 
rance.  soit  chez  un  banquier,  une  somme 
de  2  à  3  millions,  jugée  suffisante  pour  commen- 
cer le  service;  il  a  Inème  promis  de  produire  la 
primve  de  ce  versement,  niais  ci  lle  pioinosse  est 
restée  sans  effet;  M.  Hellot  s'est  borné  à  écrire 
que  ses  bailleurs  de  fonds  ne  voulaient  point  pa- 
raître, que  sa  compagnie  présentait  une  solvabi* 
lité  connue,  qu'elle  était  prête  à  remplir  les  con- 
ditions portées  au  cahier  des  charges  pour  le 
cautionnement  et  rapprovisioniiement  exigés,  et 
que  de  telles  garanties  devaient  suflire.  Ues  as- 
sertions ne  pouvant  pas  nous  Inspirer  deeon- 
liance,  nous  avons  ern  devoir  consulter  .M.  La- 
titlc,  directeur  de  la  Banque,  sur  la  moralité,  la 
Cortone  et  le  crédit  du  sieur  Hellot;  M.  Lalltte 
nous  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  «  nous  donner 
«  des  renseignement<;  positifs  sur  cette  fterBonne, 
.  qni  est  d'une  inai>on  de  Rouen,  et  qui  ne  peut 
«  être  ici  qu'accidentellement.  » 

Dans  notre  opinion,  la  compagnie  Hellot  n'a 
pas  assez  de  moyens  pour  se  charger  de  l'entre- 
prise générale  du  service  de.<î  vivres;  et  nuand 
elle  en  aurait  assez,  il  lui  serait  ini|)ossible  de 
faire  ce  service  au  prix  de  centimes  et  demi. 
Votre  Bxcellence  jugera  peut-être  que  ces  motifs 
sont  assez  puissants  pour  la  déterminer  à  ne  point 
traiter  avec  cette  cumpagie. 

CONCLUSION. 

h  s  soumissions  que  nous  venons  dMndiquér 

sont  les  seules  (|ui  aient  été  faites  pour  l'entreprise 
générale  du  service  des  vivres  de  l'armée  de  terre. 
Votre  E\i:(dlence  |)eut  inférer  de  iio,^  observations 
sur  chacune  d'elles,  que  celle  du  sieur  Uouraerc 
et  celle  de  la  compagnie  Bodin  et  Montessuy  nous 
paraissent  les  nlus  recommandables,  sous  le  trî- 
fde  rapport  de  la  moralité  des  soumissionnaires, 
de  la  garantie  des  moyens  d'exécution,  et  de  la 
convenance  des  prix.  Toutefois,  sous  le  rapport 
de  l'économie,  la  soumission  de  la  compagnie 
Bodin  présfmle,  sur  celle  de  M.  Doumerc ,  un 
avantage  de  1,750,000  francs,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  dans  l'examen  de  celte  dernière 
soumission  ;  les  conditions  en  sont  d'ailleurs 
moins  gênantes  pour  le  ministère;  il  est  aussi  à 
observer  que  le  sieur  Bodin  connaît  narfaitemenl 
le  scrvire  des  vivres,  et  nous  devons  le  din*,  cette 
compagnie  Bodin,  telle  qu'elle  est  composée  et 
secourue,  nous  semble  offrir  toute  sécurité  au 
gouvernement. 

Tels  sont,  Monseigneur,  les  faits,  les* ren^^eigne- 
ments  et  les  considérations  qut;  la  rommission  a 
cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  :  nous  pensons 
qu'ils  suIQsent  pour  éclairer  la  religion  de  Votro 
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ExccUence,  et  pour  la  mettn*  h  m<^raede  prendre 
un  p.irii  ili'liniiif  sur  h;  rlidix  il  un  ciilreprenear 
général  du  service  des  vivres  de  sou  déparlement. 
Paru,  la  8  juillet  1814. 

Signé  Le  baron  Denmée  et  Babbibb. 
ItÂPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

Le  service  des  vivres  de  la  gaerre  est  en  ré- 
ffle  depuis  1807.  J'ai  ou  l'honiu'ur  d'expo?(  r  à 
Votre  Majesté  les  inconv(''nienfs  qui  ré.sullaiciU 
de  ce  sys!riu -,  et  Votn;  M.iji'-ti'  ;i  ilaigné  approu- 
ver que  j'y  substituasse  une  eutrcprise générale. 

D  apréa  un  avis  publié  d80S  le»  journaux,  il 
s'est  présenté  plusieurs  compagnies  pour  traiter 
(te  celte  *nlre|iriBe;  j'ai  Ml  examiner  et  discuter 
leur'  !>'i)unii;?i:in^  j.nr  une  coinmis'inn  ("DiiicoHée 
de  iruii  foiiciiouii.iiji's.  dont  les  |)riiici|ies  et  les 
lumi«-res  en  administration  m'ont  paru  dij,'nes  de 
confiance  :  ce  sont  MM.  le  baron  lJieoDiéo,iDtt-ndant 
général  de  la  maison  militaire  de  Votre  Majesté, 
le  Iiaron  Marchant,  niemlïre  du  rons' il  de  la 
gucrrr,  et  le  commissaire  ordonnateur  li.irlfier. 

Gi'tti'  ro[?iiiii-,si()[i  ;i  reconnu  que,  sous  le  triple 
rapport  de  la  moralîlé  de^s  sournissionoures,  de 
leur  solvabilité  et  de  la  llxalion  di  s  prix,  deux 
leules  des  soamissions  présentées  étaient  suscep- 
tibles d'être  mises  en  concurrence  »  t  d'éire  prises 
on  (■•iiiisiili'iiitioii.  1,'iiiic  iIl'  ers  Miiimissioiis  a  été 
fuitt!  par  M.  [Joumerc,  iu'^o«-iaiH  a  iViris;  l'autre 
a  été  faite  par  une  compafinie  composée  de 
MM.  lk>din,  ancien  muoilioonaire  des  ynres  en 
Italie,  MontessuT,  ancien  munitionnaire  des  In - 
vnlifl*'*.  et  Vidafroiix,  régent  de  la  Ranquc  I);ins 
(hacuuu  de  ces  soumissions,  le  prix  de  la  ration 
distribuée  est  fixée  à  Jl  centimes,  c'est-îi-dire 
au  taux  qne  la  commission  jugu  le  plus  convena- 
ble d'allouer  (tour  concilier  les  Intérêts  de  l'agri- 
culture, les  intérêts  de  l'Ktat  et  ceux  de  Teotn- 
preneur  :  en  effet,  deimis  se|>l  ans  que  la  rè>,'ic 
des  vivres  existe,  la  ration  a  coule,  lerme  moyen, 
un  peu  ]ilu6  de  2'.\  centimes  ;  dunint  tes  sept  an- 
nées qui  ont  i»réCA-dé  cette  j>ériodH  de  temps,  elle 
avait  coûté  2i  centimes  sept  dixièmes:  en  sorte 
que  le  prix  commun  de  la  ration, depuis  quatorze 
ans,  a  été  de  •?•,'  centimes  et  demi.  Le  |in.\  de 
21  cenîiiiicj  qu'on  me  )»ropose  aujuurd  imi  pré- 
sente donc  une  bonification  de  1  centime  et  demi. 
La  commission  des  marcb»'s  a  iugé  que  celte  bo- 
nification ne  iiourrait  pas  être  plos  forte,  sans  qu'il 
en  rt^sultîil  ue  graves  inronvênient^  pour  In  '^ft- 
reté  du  service.  Un  travail  l'.ut  a\e'  ^nin  au  nu- 
nistérc  de  l  iiUérienr  dém(Ki(r'' que  r;iLrriei;|[iire 
est  en  perte  lorsque  le  prix  commun  du  blé  est 
an-dessous  de  12  francs  le  quintal  marc,  et  qu'il 
importe,  pour  l'encourager,  qu  il  soit  toujours 
au-dessus  :  or,  comme  le  gouvernement  a  le 
moyen  de  l'exportation  pour  faire  «'lever  le  prix 
du  nié  lorsque  le  bien  de  ragricullure  et  le  re- 
couvrement des  contributions  l'exigent,  on  doit 
croire  que  ses  mesures  à  cet  égard  seront  toujours 
réglées  de  manière  à  ce  qne  le  blé  se  vende  a  peu 
lii  è-^  I"J  fr.  50  c.  le  quinlnl.  cl  (V,i\ivr<  rotto  hn>v. 
un  entrepreneur  ne  pourrait  pas  luurnir  lu  ration 
à  moins  de  '2\  centimes.  La  commission  en  a  con- 
clu, Sire,  que  des  sou missioDS  faites  au-dessous 
de  i  e  i;ui\  devraient  être  écartées,  d'autant  plus 
que  le-i  ■;i^M;lt;li^e^  (jui  ne  firé.-'initaiertf  par  eux- 
méme<^  aueime  ;:,ir;ifilh',  ti'uiit  pu  d  aill<'ur.-jusli- 
lier  di'-  ni<iv(>iis  d'exei-iiiion. 

Dans  cet  état  de  choses,  Sire,  j'ai  pensé,  comme 
la  commission,  que  les  soumissions  du  sieur  Doo- 


mcrc  et  de  la  compagnie  Dodin  et  Montessuy 
étaient  les  seules  convenables,  et  qu'il  fallait 
opter  entre  l'une  el  l'autre.  Le  sieur  Doumerc  n'a 
jitmais  fait  te  service  des  vivres  ni  rien  do  sem- 
blable ;  mais  il  est  fils  d'un  ancien  munilionnaira 
général  des  vivres,  dont  Votre  Majesté  a  daigné  se 
rappeler  le  nom  ;  il  jouit  d'une  bonne  réputation 
dans  le  commerce:  il  a  de  la  furtune,  et  m  dit 
appuyé  par  deux  fortes  maisons  de  Londres  et 
d^VmsIerdam  (i;.  La  compagnie  Bodin  et  Moa- 
t'tssiiy  a  l'expérience  du  service;  elle  est  du  petit 
immlire  des  entrepreneurs  oui,  sous  le  dernier 
gtjuvertuiuient.  (<ni  lail  un  non  service,  n'ont 
point  mani|ué  à  ieur-^  engagements,  et  ont  con- 
servé une  réputation  sans  tache  ;  celte  compagnie 
a  par  elle-même  do  grands  moyens,  elle  jouit 
d'un  crédit  bien  établi,  et  elle  se  dit  appuyée  parla 
maisoti  Perregaux  et  Lafltte. 

J  ai  |ie;i>é,  ï^ire, que.  d'après  ces  motifs,  je  de- 
vais sounieilre  h  Votre  Majesté  le  choix  à  faire 
entre  le  sieur  Doumerc  et  la  compagnie  Bodin  et 
MontcsBur  ;  je  la  supplie  de  me  faire  connaître 
svs  intentions. 

Paris,  14  juillet  181  \. 

Le  tniniitre  ucrélaire  d'Etat  au 
iépartetnent  de  la  gutrre^ 

Siqné  Le  comte  DOPOMT. 

Aptuouvé  la  soumission  du  si  nr  nouraerc. 

Signé  LULIS. 

Par  le  Roi, 

Signé  Le  comte  Dui^ONT. 

Vous  venex  d'entendre.  Messieurs,  les  motifii 
qui  ont  Mt  rejeter  la  soumission  du  sieur  Hellot. 

Us  ré  lui-:iTit  à  trois  elier-;  priricipaux  :  insuf- 
fisance dans  ie  pris  ili'  la  iMliiMi  ;  défaut  de  ga- 
rantie du  8ervi''e  :  d^daiit  ii'e\()'Tieiic-',  la  eutn- 
pagnie  Hellut  n'ayant  fait  encore  aucun  service; 
aucun  entrepreneur  avant  eux  n'ayant  encore 
fait  l'essai  des  méthodes  qu'ils  se  propo.sent  de 
mettre  eu  pratique,  sur  lesquelles  ils  fondent  la 
po  <  bilité  de  faire  le  servioe  au  bas  prix  qu'ils 

deinandeut. 

dit  au  sieur  Hellot,  sur  le  premier  chef, sur 
l'insuflisauce  du  prix:  Le  sieur  Vanderberg,  né- 
gociant exercé  dans  le  commerce  des  grains  et  la 

nratique  des  vivres  militaires,  a  refusé  de  prendre 
le  service  au-dessous  du  prix  de  ?•>  ecn limes  et 
demi. 

Plusieurs  entrepreneurs  et  deux  régies  ont  été 
chairs  successivement  de  ce  «ervice  depuis 
l'an  V  ;  le  prix  moyen  de  la  ration  n'a  été  sous  au- 
ciui  d'eux  au-dessous  de  21  centimes  un  tiers.  SouR 
la  dernière  régie  qui  n  duré  eiuq  ans.  Il  a  [UKsé 
23  ccutimi^  et  demi  j  et  le  prix  moveo  des  dix- 
sept  ans,  depuis  l'an  V,  excède  2%  centimes  et 
demi. 

On  oppose  encore  au  sieur  Hellot  un  calcul  de 
la  t  iiioii.  l,e  UK  lan_'e  de  froment  et  seigle,  dont 
on  f.iit  II'  (tain  tle  munition,  coi^lant  '2'>  francs  le 

Suintai  métrique,  on  trouve  pour  le  prix  moyen 
e  la  ration  19  centimes  trois  quarts  ;  un  quart 
de  centimes  de  plus  qu'il  ne  trouve  lui-roéine  : 
mais  les  deux  rapporteurs  de  !a  commi^?i<^n  njou- 
teril  h  ce  prix  un  dcini-Li-ntiine  pour  iiilerèi  des 
avances  de  fonds  que  soiit  iddi^és  de  faue  ii  s 
entrepreneurs,  et  trois  quarts  de  centime  pour 
leur  Dénéflce  :  ce  qui  porte  le  prix  de  la  ration  I 
•?I  centime-;. 

Hn  calculant  d'ajjrès  celte  double  addition, 
1  intérêt  des  fonds  d'avance  serait  à 7  p.  " 


(1)  Buing  et  Hepo. 
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jutina,  et  ies  bénéticos  à  4  p.  0/0  environ  de  la 
barnitare  de  l'année;  mais  nous  croyons  que  les 

in)lri'8  sont  asseï  approximalifs. 

M.  Hellol  ne  fait  pas  entrer  explicitement  ces 
iijtérél5  ni  ces  boneiices  dans  son  calcul  delà 
nnoo,  qui  a  6tô  mis  sous  nos  veux. 

A  cette  expérience,  ft  ces  calcals,  le  sieur  Hel- 
'lit  n'oppose  qn'im  oiivi  n^ii' fut  la  statistique  des 
fubsUtances  iuU  t*ar  M.  Man  luiiit,  son  associé  :  ou- 
vrafedont  nous  ne  connaissons  que  de  légers 
ip^rçus,  qui  {)aratt  mériter  d'être  pris  en  consi- 
dération, mais  qui  n'a  pas  encore  été  appliqué 
aux  subsistanci'-:  militaires,  dont  nous  pen- 
ms  qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de  tenter  l'ap- 
pliotioD  dans  les  drcoostances  présentes. 

ODiini  à  la  garantie  que  les  fonds  ne  manqne- 
FOiit  pas  an  serviœ,  on  dit  à  la  compagnie  Bellot  : 

1°  ôtiViii'  ii(>  iioiiii<>  pas  sttfllsammeDt  cette  ga- 
rantie par  elie-mûme  : 

:i*Qa'elle  a  refiiBé  de  la  donner  en  faisant  in- 
lenenir  et  si^yncr  ses  bailleurs  de  fonds  dans  la 
innsiclion  qui  serait  passée  avec  le  ministre  ; 

3*0najouteque  U'  (  aiiiioiini  iTicnt  de  1,500.000 f.. 
exigé  par  ie  cahier  des  charges,  n'est  pas  destiné 
iaeraraox  achats,  puisqu'il  peut  être  fut  en 
immi-ubles; 

in>n  oppose  encore  à  cette  conii-apnic  mic  apo-^- 
tille  crrile  de  la  main  de  M.  le  comte  Dejeaii  in 
oovmbre  1808.  ii  la  marge  d'une  soumission  du 
Meor  Mïoi.  L'aspostille  est  ainsi  conçue  :  a  La 
« l'omfinînîif'  ilrlliit  n'offnuit  nticitne  pirantie, 
'  fOu?  ic  rapport  (l*s  lomls.  \u,uv  ciitroprendre  le 
'  HTVice,  et  ne  si-  pr.'-^eiilaiil.  ;i  vrai  «lire,  que 
«comme  régie  intéressée.  Sa  Majesté  U  préféré 

•  confier  cette  grande  machine  à  un  conseilItTr 

•  ii'Etat,  directeur  généra!  de  !n  ré^ii- :  MV  Hel- 
«  lot  et  coassociés,  ne  pciivcru  avoir  aucun  mo- 

•  lit  de  se  plaindre.  ^ 

ûo  lui  oupose  encore  une  autre  apostille  de  la 
fûkat  main .  lorsque,  ayant  renouvelé  sa  dé- 
mode nîli>  fut  de  nouveau  écartée  le  U  décem- 
de  la  mémo  année. 

•Voici  cette  seconde  apostille  :  «  J'ai  mis  mon 
'  <ipo$tillo  en  marge  de  la  soumission  du  sieur 

•  Hellot  pour  prouver  que  je  m'en  étals  ooenpé. 

•  H  o'ya  point  de  réponse  à  ûdre  ni  de  compte  à 

•  rendre  à  Sa  Majesté.  » 

^On  cite  une  lettre  de  M.  Laffitt»,  directeur  de 
la  BatKpie,  en  réponse  anx  renseignements  qnc 
a  commission  des  marchés  loi  avait  demandés 
?nr  la  fortune  et  le  crédit  du  sieur  Hellot.  La 
'Mmbre  ea  a  déjà  entendu  la  lecture  dans  le 
"pport  fait  au  ministre  par  .M.  Itarbier;  et  jier- 
^  de  TOUS  ne  doute  que  M.  Laffitte  n'eût  écrit 
lotre  manière,  si  la  maison  Hellot  avait  eu 
«pands  moyens  que  suppose  rentreprise  des 

^'  XoDs-niêmes,  afin  de  réunir  des  renseigne- 

wotsci'rtains.  nous  avons  consulté  ceux  fjw 
WWrapporis  avec  la  ville  de  Houen  im  itaii  à 
['tneecle  nous  instruire.  Nous  n'avons  rien  ap- 
i'^^qui  ne  fit  houneur  à  la  maison  Heliot,  sous 
■l^^ort  de  la  moralité,  de  )a  considération  et 
«tt.oédil  dont  elle  jouit  pour  ?ori  commerce; 
i*B  de  Ce  qu'on  nous  a  tlit,  nous  ne  pouvons 
pi'  tirer  la  cun.«<  (iii.'nri'  que,  par  (  llo-méme,  elle 
ma^  uoe  garantie  sutGsautc  dans  l'affaire  dont 
il»ainlici. 

l'n  autre  renseignement  nous  o«t  encore 
^''na  par  line  personne  qui  nous  a  permis  de  la 
et  de  dier  one  lettre  qu'elle  a  écrite  à 

'  u:i  de  nous. 
U  voici  : 

'  IM  en  effectivement,  Monsieur  et  cher  ami, 
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«  la  pensée  d'entrer  en  société  nour  quelques 
»  capitalises  mes  amis,  avec  HM.  Marchant  et 

<(  Hellot,  et  j'ai  fait  nrriver  ici  un  riche  banquier 
«  d'Allemagne.  î>jous  avons  eu  plusii  urs  confé- 
«  renées  avec  ces  messieurs  mous  avons  exariiiin' 

<  et  admiré  le  travail  immense  qu'a  tail  M.  Mar- 

<  chant  snr  la  fourniture  des  vivrcs-pain  qu'il 
«  sollieitaif  nvec  M.  Hellot,  et  nous  eussions  suivi 
«  notre  premi.'re  poi^ée  d'association,  si,  après 
«  quelques  ri  ii-riL-m  'iients  pris,  nous  n'avions 
'  craint  que  M.  lielloi  ne  restftt  au-dessous  de 

l'eiig-agement  qu'il  devait  prendre  avec nons,  de 
«r  faire  l,.W),0Oi.»  francs  d(î  fonds.  Cette  innulé- 
«  lude,  celle  un  peu  de  la  justesse  des  calculs  de 
«  il.  Marchant,  et  le  mode  de  payement  que  le 
«  gouvernement  voulait  adopter  nous  ont  déci- 
«  dés,  ce  bannuicr  et  moi,  pour  M.  Cartier,  ban- 
«  quii>r  à  Strasbourg,  et  an  autre  ami,  h  nous 

«  retirer.  » 

Celte  1(  ttre  est  de  Paris,  de  M.Gatoire,  du  11  oc- 
tobre 181 '». 

Le  sieur  Hellot  répond  h  ces  observations, 
que  le  l"  juillet  il  a  mi-  1rs  nirrcs  relative-;  h 
son  cautionnement  en  itnmeubies  sotis  les  yeux 
de  la  commission,  et  demandé  qu'on  lui  indiquât 
le  notaire  du  ministre,  afin  qu'il  piU  les  dépo- 
ser, et  qu'il  n'a  pas  été  répondu  îi  cette  demande. 

La  Chambre  se  rappelbca  re  que  nous  venons 
de  dire:  que  le  cautionnement  eu  immeubles  ne 
donnait  pas  la  g-araniie  du  service  ;  il  était  r^ 
servé  h  nii  antre  emploi,  à  payer  le?  dettes  que 
pouiTaiL  avoir  contractées  la*  comii^'-nie  pour 
raison  du  service,  soit  envers  le  gouvernement, 
soit  envers  des  particuliers.  La  garantie  du  ser- 
vice ne  pouvait  exister  que  dans  des  moyens 
pécuniaires  dispfinilil '^î  et  suffii^n'it?  :  c'est  pour 
cela  qu'on  in.îistait  |)our  obtenir  la  connaissance 
et  la  signature  des  coassociés.  Cette  paranlie 
étant  refusée,  ou  n'étant  pas  donnée,  il  n'y  avait 

Itoint  de  réponse  à  foire  à  la  demande  d'indiquer 
e  notaire  du  ministre,  cette  garantie  étr.nt  plus 
nécessaire  que  le  cautionnement  lui-m<  im». 

Le  sieur  Hellot  ajoute  qu'il  avait  propose  aussi 
le  {'"juillet  de  justifier  du  dépôt  cuez  un  ban- 
quier d'une  somme  de  2,iO(J,000  francs,  et 
cet re  somme  aurait  été  une  garantie  du  service 
assez  bonne. 

La  commission  des  marchés  convient  que  cette 
offre  fut  proposée  ;  mais  le  sieur  Hellot  n'a  rien 
fait  pour  en  opérer  la  justification.  U  a  écrit  le  4 
à  la  l  ommissiou  -nr  nii  antre  objet;  il  ne  parle 
point  de  celui-ci.  Il  re.^te  tranquille  jusqu'au  15, 
où  il  écrit  au  ministre  pour  lui  demander  un 
rendez-vous.  La  justification  de  ce  dépôt  était  la 
clio.«e  uipente  dans  la  position  où  se  trouvait  le 
sieur  Hell.it  après  a\oir  r  'lu^ê,  par  sa  lettre  du 
29  juin,  de  faire  conuaiire  ses  auxiliaires  :  il 
devait  |.romptement  doniier  eettc  autre  g-arantic. 

I!  répond  aux  apostilles  de  M.  le  comte  Dejean 
que  la  fin  de  la  première  .iiiosiiik-  le  justifie  du 
reproche  de  ne  pas  edi  ir  une  L'.irantie  suffisante. 
Le  gouvernement  voulait  une  ré^ie  :  c'est  par  ce 
motif  seul,  dit-il,  que  sa  soumission  a  été  écartée. 

Cependant  la  même  apostille  commence  ainsi  : 
«  La  compagnie  Hellot  n'offrant  nucnne  ganinîic 
«  sons  le  rapport  îles  roiuis  jiour  enfrepreinlre  le 
t  service...  »  11  semLle.qu'on  ne  peut  rien  avoir  à 
répondre  à  cela. 

Le  sieur  Hellot  ajoute  encore  qu'il  fut  appelé 
en  juillet  1812  ,  pour  prendre  le  service  au 
1"  janvier  1813,  et  qu'il  serait  entré  en  exercice 
à  cette  époque  sans  les  circonstances  politiques 
qui  déterminèrent  l'autorité  à  continuer  une 
r^e  ;  qu'ainsi  on  n'avait  pas  alors,  de  la  garantie 
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Ïu'ils  offraient  par  eux-inèiues,  une  u|iiiiiun  dé-  f 
ivorable. 

Od  répond  h  cela  qae  la  certitude  d'une  bonne 
garantie  à  IV-gard  d'un  tiers  et  dans  une  affaire 
coinmi'  c('Ilc-ci  ne  se  compose  pas  d'iiii  seul 
fait,  mais  de  la  réuniuo  de  beaucoup  de  faits  j  et 
les  faits  qui  touchent  le  plus  près  à  celni  qui 
cherche  la  garantie  soot  orainairement  ceux  qui 
font  sur  lui  la  plus  forte  impression.  Le  refus 
seul,  par  le  sieur  Hi  llut,  de  faire  connaître  ses 
coassociés  parait  suriisunt  pour  anéantir  la  cou- 
fiance,  surtout  lorsque  des  hommes,  doDt  la 
fortune  est  grande  et  bien  connue.  iMuient  assu- 
jettis à  cette  condition,  et  s'y  coufuruiaieni,  eoiuiuc 
l'ont  rail  le  sieur  Doofflerc  et  les  Bieiin  fiodin 
el  MoQle&âuv. 

Telle  est,  Messieurs,  la  série  des  fûts  que  nous 
avons  recuellis  d'après  leur  ensemble  et  leur 
comparaison. 

Voici  quelle  estPopinion  de  votre  commission. 
Considérant  : 

]•  Que  le  ministre  a  feit  examiner  et  discuter 
les  soumissions  par  une  commission  composée 
de  trois  inemijres,  dont  les  principes  et  les  lu- 
mières méritaient  sa  conliance  ; 

2"  Que  deux  des  commissaires  ayant  assez  dif- 
féré  de  sentiments  entre  eax  pour  vouloir,  cha- 
cun à  part,  faire  un  rapport,  ils  se  sont  néan- 
moins accordés  dans  leurs  conclusions  tendantes 
à  écarter  la  soumission  de  la  compagnie  Hellot  ; 

3»  Qu'en  résultat  délinitif,  le  miaislrea  vudaus 
le  prix  de  la  ration  une  bonification  de  1  oen- 
time  et  demi  sur  le  prix  moyen  payé  dans  les 
quinze  années  précédentes  ; 

4"  Que  le  sieur  Hellot,  en  refusant  de  nommer 
les  maisons  dont  il  serait  appuyé,  a  réellement 
reftisé  la  garantie  du  senrice  : 

5»  One  les  circonstances  piés,  iifrs  paraissent, 
comme  le  ministre  l'a  jugé,  |ieu  lavurables  à  l'es- 
sai de  théories  qtt'aocttne  expérience  pratique 
n'a  sanctionnées; 

G»  Que  llnterraption  du  sennee,  si  elle  avait 
lieu,  soit  parce  que  le  l  alcul  n'aurait  pas  fait 
prévoir  toutes  les  dillicultés,  soit  pour  nuel- 

Îue  autre  cause,  serait  bien  plus  dommageable  au 
résor  et  À  l'&tat,  que  ne  pourrait  leur  être  utile 
le  bénéfice  incertain  de  quelques  millions  en  cinq 
ans  ; 

7"Ënlin,  qu'en  écartant  la  soumission  du  sieur 
Bellot,  on  avait  l'exemple  donné  par  un  ancien 
ministre  dont  le  nom  inspire  la  confiance  (M.  le 
comte  Itejean),  en  motivant  son  refus  sur  l'in- 

suffisancc  de  la  garantie,  quoique,  à  .  i  ltei-poiino, 
il  connût  le  travail  théorique  sur  lequel  le  sieur 
Hellot  fonde  ses  succès. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission, 
à  l'unanimité,  pense  que  la  conduite  de  M.  le 
miiii'^trf  de  la  i:uerre  est  irréproiliahie,  et  vons 

Ëropose  de  pa-^^ser  à  l'ordre  du  jour  sur  les  péti- 
ons. 

M.  Du|H>nt.  Je  ne  viens  point  discuter  le  fotul 
du  rapport,  mais  pour  demander  qu'il  soit  sou- 
mis a  la  discussion.  (Non  !  non  !)  Messieurs, 
l'opiuioM  a  été  frappée  du  bruit  de  cette  afrain-. 
Bile  est  d'une  haute  Importance,  puisqu'il  s'a^'ii 
d«'  savoir  si  c'est  par  une  manfr-uvre  coupable  ou 
par  de  justes  motifs  que  la  coiiipagnie  Doumen'  a 
obtenu  un  marché  qui  priverait  l'Hlai  il  nih' 
somme  de  5  millions.  Je  ne  veux  rien  i»réjugei-, 
mais  il  me  parait  indispensable  de  soumettre 
cette  transaction  à  un  examen  approfondi,  dans 
l'intérêt  du  Trésor  et  de  l'admiuistration  de 
la  1.,'uerre,  qui  doit  désirer  elle-même  qae  sa  jus- 
tification soit  complète. 
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Je  demande  que  le  rapport  et  les  pièces  soieut 
déposés  à  la  commission. 

J'ajouterai  qu'il  est  do  mon  devoir  de  déclarer 
en  mon  nom  et  au  nom  de  la  députatlon  de  la 
Seine-Inferieure  dont  je  fais  partie,  que  M.  Hellot 
est  connu  depuis  longtemps  à  Roûen  sous  iei 
rapports  les  plus  avantageai,  et  qn'il  y  jouit 
d'une  réputation  intacte. 

M.  Diiniolard.  J'appuie  l'opinion  de  notre 
collègue  Dupont.  11  importe  à  la  Chambre,  il  im- 
porte à  la  France  de  connaître  si  en  eflet  le 
ministre,  ou  plutôt  des  agents  de  corruption,  qui 
auront  cherclié  à  snrftendre  sa  bonne  foi,  sont 
parvenus  à  soustraire  une  somme  de  5  mil- 
lions aux  cuffres  de  l'Etat  ;  car  alors  il  faudr.n: 
fairt;  justice  d'une  pareille  déprédation.  Il  v  a 
plus,  je  dois  déclarer  un  fait,  c'est  que  la 
même  compagnie,  que  l'on  a  écartée  aujourd'liui 
avait  déjà  fait,  en  1807,  des  offres  que  I  ua  ^ 
refusées  et  qui,  si  on  les  eût  acceptées,  au- 
raient ménagé  1  millions  à  nos  finances.  Daos 
cette  position  notre  caractère  nous  fait  un  d»> 
voir  d'examiner  scrupuleu.seraent  si  M.  Hellot  a 
rempli  tous  les  enf.'uj,'ements  que  lui  iinpusait 
le  rallier  des  charries,  parce  que,  dans  ce  ca<,  il 
n'aurait  pu  être  éviacê  que  pur  du  crimiaelles 
manoeuvres. 

On  demande  l'oidre  dn  jour. 

M.  L^iuolheux  d'Audier,  pour  justifier  le 
marché  passé  par  l'administration  de  la  puern', 
reproduit  les  moyens  déjà  énoncés  par  le  rapoor- 
teur.  Il  ajoute  que  Sa  Majesté  a  consenti  raajS' 
diration  à  M.  Doumerc,  non -seulement  par  la 
<:oidiancetiu'elle  accorde  à  la  pnjbitê  éclairée  iie 
sou  ministre,  mais  aussi  par  un  souvenir  honora- 
ble du  p^re  de  ce  négociant  honnête  dont  elle  a 
éprouve  le  dévouement. 

Au  siu'plus,  continue  r(rpinant,  la  soumission 
acceptée  est  reconnue  inlerieure  a  toutes  celle> 
(|ui  ont  été  faites  deouis  plus  ne  treize  ans, 
et  vous  savos  aussi,  Messieurs,  qu'il  n'est  pu 
toujours  de  l'intérêt  Uen  entennv  d'admetuv 
des  soumissions  en  apparence  três-avanta^euses. 
mais  (pii,  ne  recevant  pas  l'exécution  promist'. 
Ii:ii>>  iiL  en  résultat  par  tourner  au  détriment 
de  la  chose  publique.  L'administration,  revenui- 
trop  tard  de  son  erreur,  se  voit  obligée  de  con- 
tracter de  nouveaux  engaecments  à  des  prix 
véritablement  onéreux.  D'ailleurs,  quelle  Cûu- 
fiance  pouvait  inspirer  M.  Il  IK  t,  lorsque  l'on 
sait  qu'il  s'associait  à  ce  Maubreuil,  aocuaé  m 
complicité  dans  le  vol  fait  à  ta  reine  de  Wesl- 
phalie,  lorsqu'on  le  voit  constamment  repoUSflé 
depuis  douze  ans  oar  le  défant  de  garantie  |)00r 
soutenir  un  système  défectueux  ?  N'est-ce  [>;i^ 
encore  un  objet  de  scandale  public,  de  voir  que 
des  dénonciations  anonymes,  de  simples  lettres 
non  si^oiées,  vieenent  oi'cuper  la  Clianibre  di' 
passions  baineuses  contre  un  ministre  auioié  di'S 
intentions  les  plus  pures?  Vous  estimerez  donc, 
Messieurs,  quil  convient  de  repousser  des 
plaintes  qui  ne  sont  suggérées  que  par  une  bas» 
cupidité.  J'appuii'  la  coiulnsion  de  la  eom- 
mission  et  je  deuiaude  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

\{.  ThnrleM  Duluc.  M.  Lamotte,  l'un  des  dé- 
nonciateurs, n'étant   ni  l'ami  ni  l'associé  de 

M.  Hellot,  ce  ne  peut  être  que  par  amour  du  bien 
public  qu'il  s'est  déterminé  à  cette  démarche. 
D'un  autre  célé,  si  M.  Hellot  a  figuré  dan^ 
l'examen  de  cette  affaire,  c'est  A  la  demande  «l^ 
la  cominis-iitn  et  non  de  lui-même. 

M.  Duluc  .inn's  avou-  l'ait  le  plus  bel  éloge 
du  ministre,  ailirme  que  la  iH>umission  de  M.  Oou- 
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inefcest  la  plus  aviintafreuse  qui  ait  ciii  on' (''tô 
offerte,  et  i-epenilaiit  celh'  de  M.  Vanlorberg  eût 
été  préférée,  s'il  eût  voulu  se  relâcher  un  peu  de 
la  sévérité  de  ses  propositions  i  ce  qui  doit  tous 
prouver  rimpartifllité  parfaite  de  rhomme  publie 
que  l'on  vous  dénonce.  Vous  en  douten^/.  encore 
moiD5,  Messieurs,  quanii  vous  saurez  que  les 
offres  de  M.  liellot  lui-même  eussent  été  acceptées 
s'il  avait  pu  fournir  les  garanties  qu'on  lui  de- 
mandait; mais  il  a  toujours  répondu  que  les  né- 
(çociants  dont  il  était  assuré  ne  voulaient  point 
se  faire  connaître. 

Le  ministre  a  tait  mieux  encore:  il  a  fait  son 
rapport  au  Uoi.  Sa  Majesté,  qui  n'ignore  rien  de  ce 
qui  se  passe,  qui  sait  que  M  parcimonie  nuirait 
an  bien-être  du  soldat,  a  coniulté  dans  son  choix 
les  dispotitiOM  sages  et  paternelles  qui  la  di- 
ri;.'enl.  Je  propo.se  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
hite  contre  le  ministre. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  DnrlMieli.  Le  rapport  que  l'on  vient  de 
faire  à  la  Chambre  est  trop  important  pour  pas.<:er 
ainsi  simplement  à  l'ordre  du  jour  avant  a'avoir 
approfondi  la  dénonciation  qui  en  fait  le  sujet  ; 
les  iatéréls  de  l'Eiat,  le  caractère  ministériel  d'un 
des  dépositaires  de  l'autorité  royale  soUieitent, 
an  contraire,  le  plus  mûr  examen. 

L'opinant  reproduit  l'historique  des  faite,  pnis 
il  continue  ainsi  : 

Le  marché  conclu  présente  des  disproportions 
si  frapjianles,  riu'ellt's  laissent  dans  l'esprit  des 
idées  de  dilapidation  dont  l'opinion  a  droit  de 
s'élimner.  Qtmi  l  déjà  de  tels  abus  sons  un  Roi  qui 
vent  se  consacrer  au  bonheur  de  son  peuple  !  des 
abus  qui  .semblent  nous  ri  porter  à  I  époque  dr- 
sastreu.se  qui  iiréceda  la  Ue^taui  ation  ;  abus  dé- 
plorables sur  le;?quels  le  monarque  a  gémi  en 
rentrant  dans  ses  Blats,  et  dont  U  s'est  promis  de 
tarir  la  source  I 

Ce  mardié  a4>i{  été  ecaetn  dans  tinférét  de  la 
chose  publique  ?  U  est  pemis  d'en  douter  lors- 
qu'on a  jiris  connaissance  des  oluscurités,  des 
lortuosités  qui  l'accompagnent,  et  une  préférence 
répréhensible  découle  évidemment  de  la  con- 
doite  miaistérielle  dans  cette  opération. 

L'orateur  prétend  que  M.  Hellot,  dont  il  loue  la 
moralité,  les  lumières,  l'expérience  en  opérations 
administratives,  a  présenté  toutes  les  garanties 
désirables,  qu'il  avait  accepté  toute.s  les  clau.ses 
du  cahier  des  chai^'es,  offert  spontanément  de 
déposer  des  sommes,  et  avouait  qoe,  maLaré  les 
eonditions  les  pins  avantageuses  pour  llBtat,  il 
était  assuré  d'un  bénéfice  de  700.(KK(  francs  par 
année.  Eh  bien  !  il  n'a  pas  même  été  question  de 
lui  dans  le  rap|)ort  fait  à  Sa  Majesté.  Cependant 
on  lui  a  proposé  depuis  la  fourniture  des  fonr- 
ra^'cs,  ce  oui  démontre  bien  que  l'on  n'a  rien  à 
Im  reprocher. 

On  a  lieu  de  s'étonner,  poursuit  M.  Durbach, 
lorsqu'on  voit  alléguer  un  prétexh-  aussi  niaiviMii 
d'écarter  un  concurrent,  c'est-à-«liro  l'excès  de 
modération  de  se.s  offres,  lors  même  qu^l  s'en 
promet  un  i)én6Gce  de  70U.00U  francs,  aven  re- 
marquable et  certes  jusqu'ici  sans  exemple. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  est  venu 
plaider  ici  la  cause  des  créanciiTS  arriérés,  lors- 
qu'il a  fait  valoir  la  nécessité  d'être  libéral  envers 
eux,  afin  de  n'être  pas  obligé  de  contracter  des 
•  iii;agemenls  onéreux  pour  l'Etat,  était-ce  bien  à 
de  pareilles  opérations  que  l'on  avait  droit  de 
s'aiiendrc'?  Je  me  crois  fondé  à  en  réclamer 
l'examen  le  idus  impartial  :  votre  compétence 
ici  n'est  pas  douteuse.  C'est  à  vous  qu'est  coallée 


plus  spécialement  la  surveillance  des  finances  de 
l'Etat.  Le  Roi  sous  lequel  nous  vivons  a  placé 
l'économie  au  premier  rang  de  ses  vertus  poli- 
tiques ;  il  ne  peut  vouloir  souffrir  les  diUipida- 
tions  du  Trésor. 

Je  demandi;  que  toutes  les  pièces  concernant 
l'opération  dont  il  s'ayit  soient  demandées  et  dé- 
posées sur  le  bureau,  ainsi  que  le  cahier  des 
I  harpes  et  l'original  du  marché  passé  avec  M.  Don- 
nitrc,  et  je  vote  l'impression  du  rapport. 

iMusieurs  membres  appuient  les  pro]KMitioiis 
de  M.  Durbach. 

Beaucoup  d'autres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Le  plus  grand  nombre,  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

M.  d'EalManmel  exprime  différentes  pactico- 
lariiés  qui  sont  &  l'avantage  de  M.  Donmerc,  et 
font  honneur  à  ses  connaissance.^  administra- 
tives et  à  son  zèle  pour  l'intérêt  général. 

M.  Illanqaart  de  IKaiileiil  cite  la  cinoa- 
stanct;  présente  comme  la  preuve  du  grand  avan- 
tage pour  la  nation  de  la  publicité  des  séances 
de  la  Chambre  et  du  droit  de  pétition.  Cette  pu- 
blicité fait  du  moins  connaître  la  fausseté  des 
imputations  calomnieuses. 

Je  ne  sais,  dit  l'orateur,  quelle  impression 
j'éprouve  en  ce  moment,  mais  j'as.sure  que  j'ai 
la  conviction  la  plus  intime  de  la  fausseté  des 
imputations  faites  au  ministre.  Il  me  parait  évi- 
dent que  M.  Hellot  a  été  séduit  MUT  ses  calculs  ; 
il  en  a  séduit  d'autres  que  sa  tiîéorie  a  déçus  ; 
mais  pour  qu'elle  prévalût  il  fallait  que  la  com- 
mission ministérielle  éprouvât  la  même  coovio- 
tion,  et  ici  l'expérience  a  bientôt  dissipé  le  pres- 
tige des  hypothèses.  Les  explications  données 
par  votre  commission  et  plusieurs  orateurs  me 
paiaisseiit  sullisantes.  La  question  (^st  dom-  suf- 
lisaminent  éclaircie,  et  je  demande  que  1  on  pas^e 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  ttartoUa.  Je  voulais  demander  le  renvoi  à 
la  commission,  mais  la  discussion  est  allée  asses 
loin  pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  les 
principes  justes  et  raisonnables  qui  ont  dirigé  le 
ministre,  M.  Hellot  n'ayant  pu  justifier  de  ses 
moyens  d'exécution.  Je  demande  aussi  l'ordre 
du  lour. 

^f.  BoBvier  pense,  comme  M.  Dumolard,  que 
cette  affaire  a  déjà  été  trop  publique  pour  que  la 
Frani-e  ne  doive  |)as  connaître  les  motifs  qui  dé- 
termineront la  décision  de  la  Chambre.  11  remonte 
à  l  origine  de  la  dénonciation,  en  rappelle  les 
circoiistances,  parle  des  soins  que  la  commission 
a  pris  pour  approfondir  cette  affaire.  MM.  Ifsr- 
chant  et...,  surpris  de  se  voir  appelés,  ne  se  sont 
pas  plaints;  ils  ont  déclan;  qu'ils  étaient  étran- 

Êers  à  toute  espèce  de  manœuvres.  On  sait  que 
i.  liellot  s'est  plaint  au  Roi.  et  on  le  croit  te 
moteur  de  toute  cette  affaire,  le  ministre  a  pris 
tous  les  moyens  d'opérer  avec  sagesse  dans  la 
conclusion  du  marché.  Un  des  concurrents  a  été 
expulsé,  parce  (ju  il  employait  des  moyens  de 
corruption.  .M.  Vauderberg  n'a  été  écarté  que 

Srce  qu'il  ne  s'est  pas  désisté  de  sa  soumission 
22  centimes  1/2.  M.  Doumerc  a  obtenu  la  pré* 
ftrence,  parce  que  M.  Hellot  n'a  pu  donner  nne 
garaniie  suffisante.  Il  avait  appelé  à  Paris  plu- 
sieurs l)anquiers  très-connus;  d'abord  séduits  en 
faveur  de  ssm  opération,  mais  après  l'avoir  étu- 
diée davantage,  ils  se  sont  retirés,  et  l'on  peut 
dire  que  le  ministre  ^est  conduit  dans  cette  cir. 
constance  avec  beaucoup  de  sagesse.  Je  persiste  à 
demander  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  làourlay  jeune.  Ou  a  oublié  de  vous  dire 
que  M;  Hellot  demanda  d'abord  6  millions  aux  bau- 
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quiers,  puis  i  i.iillioris,  jiuis  enlin  ÔOO.OOD  franco. 
Alors  ils  â'upeirurtiui  qu'où  leur  avail  (en. lu  uu 

Fiége,  et  ruiirèrcnt  leur  promesse  de  soutenir 
oix^raiion.  Si  depuis  six  semaines  que  la  com- 
mis-ion est  inveslie  »le  celle  iiKaire,  elle  avail 
renianiue  dans  la  coiuliiite  du  :iiiiiislre  la  moindre 
culpabilité,  elle  u'auruil  puiul  hésité  à  vous  le 
déclarer  pour  le  poursuivre  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique  :  l'/u!  «l  'iiiis  '  e  i  l'aveuf  <!e  sabunne 
gestion  ;  lialez-^uiis  duiic  de  jiasser  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Dupont  demande  de  nouveau  la  parole. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  l*réi«ldent.  La  Chambre  a  maintenant 
à  se  prunoiicer  sur  plusieurs  questions,  sa\uir  : 
la  conclusion  du  rupport  de  la  commission,  l  iin- 

ftressiun  de  ce  rapport,  enfin,  l'ajuuraement  de 
a  délibération. 

D'apn's  Tordre  naturel,  je  vais  mettre  aux  voix 
la  (piesiiuii  i|ui  iloit  laisser  les  auircs  indécises, 
c'est-a-ihre  I  impressiun. 

Lu  Uhauiiiru,  cousultée,  orduuue  l'ioipressioa 
du  rapport. 

ConsulU'-e  ensuite  sur  l'ajournement  de  la  déli- 
bération, la  question  préalable  est  invoquée.  | 

La  Chambre  adopte  laquesUoa  préalalile  sur 
raiouroeoicot. 

La  conclusion  da  rapporteur  de  la  commission 
est  ensuite  mise  aux  TOix  et  adoptteàla  presque 
unanimité. 

M.  Ir  l*ré«ild<'nt  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance. 

CllAMBRIi  DES  DÉPUTÉS. 

PIlKSmEMCB  DB  M.  FOBNIER  DB  SAU4T-L1RY,  V1CE> 
PBÉ8IDBNT. 

Séance  du  14  oeto6r»  1814. 

M.  Foi-nier  de  Saint-Lary,  l'on  deB  Tice-prési- 
dents,  occupe  le  fauteuil. 
Après  la  lectare  du  procès-Terbal,  M.  Deseaux 

énonce  la  pélilion  suisatittî  : 

MM.  Louis  et  l'ierre-Jeaa,  manufacturierg  de 
<livers  uljjets  eu  cuivre,  réclament  coptre  l'impôt 
de  10  francs  sur  le  smc,  proposé  par  la  loi  des 
douanes;  ils  demandent  que  l'impôt  sur  cette 
matière  première,  in''  i  -s  i::  ■  à  !a  f  ilïrication  du 
cuivre  jaune,  soit  reduii  au  snnjile  droit  de 
IwîaDce. 

La  Gliambre  ordonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d»  profet 
4*  M  nlatif  à  totutrvaUo»  de»  fite»  et  di- 

II.  le  elievaller  SaHeUa.  Messieurs,  per- 
sonne ne  demandant  la  parole  sur  ce  projet  de 
loi,  je  crois  devoir,  comme  ancien'  rapporteur 
de  la  commissioQ  centrale  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  qui  y  était  relative,  TOUS  faire 
en  peu  de  mots  quebiues  observations  dont  il 
m'a  |i;iru  siiscepîilih'. 

La  (Chambre  ne  jjeut  voir  qu'avec  une  vive  sa- 
tisraction  que  Sa  Majesté  a  adopté  sans  aucun 
changement  la  prcuiièt«  résolulMU  qu'elle  lui  a 
pn'sentée,  avec  l'a^h^ment  de  la  Cbambre  des 
paii  -,  coniorméinent  aux  articles  19  et  20  de  In 
Charte  ciMistilulionnelle. 

Celte  unanimité  de  sentiments  et  de  Tliessi 
désirables  dans  tous  les  temps,  si  heureui^ement 
établie  aujourd'hui,  existera  toujours  entre  le 
cher  mpréme  de  l'Btat  et  les  représenUnts  de  la 


nation;  •  Ile  .'•era  la  source  la  plus  Féconde  da 
boulieur  public  et  de  la  prospérité  nationale. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  semble  guère  i 
PUSL-eptible  de  discussion  dans  ce  moment,  puis- 
qu'il >  st  déjà  délibéré  dans  cette  Chambre  i  n 
comité  secret,  et  adopb'  en  entit  r  par  Sa  Maje?li', 
pour  vous  être  préisealô  en  forme  de  loi,  eu  vertà 
de  son  ioitiatiTe  constitutionnelle.  Néanmoioi 
j(f  viens  vous  soumettre  qaelqocs  coartes  ré* 

ilexions  à  ce  sujet. 

-Nous  vons  l'avons  dit,  Me-sieurs,  à  l'époijuc 
où  la  proposition  que  vous  allez  voler  de  nouveau 
a  été  disculée  dans  votre  sein,  l'article  5  de  (a  I 
Charte  du  4  juin  reconnaît  que  tous  les  cultes 
ont  droit  à  une  égale  liberté  et  h  la  même  pro- 
tection. 

L'article  G  déclare  cependant  que  la  reli^oo  i 
catholique,  apostolique  M  romaine  est  la  religion  I 

do  TKtat. 

L  ariii  le  7  enlin  accorde  des  traitements  aux 
niinisires  de  cette  religion,  et  à  l'un  desautns  , 
cultes  chrétiens. 

Ces  dispositions  constitutionnellefi ,  nonwrihs 

eu  France,  ne  permetti'itt  point  do  conservir 
Tancicnne  législation  lelativf  à  la  police  des 
cultes. 

La  reiiraon  eatliolique  D'est  plus  ce  qu'elle  était 
avant  1789,  dominante  et  exclusive;  les  antres  I 

cultes  sont  nou-senleirimt  permis,  mais  pr> 
ti'iiés,  et  plusieurs  d  entre  eux  sont  salariés  par 
TKtat. 

Les  anciens  rùjlements,  notamment  la  loi  du 
17  thermidor  an  Vl,  et  celle  du  18  germinal  enX. 

les  dernières  rendues  sur  cette  matière,  et  par 
coiise<|uent  les  seules  qu'on  aurait  pu  invoquer 
aujourd'hui,  sont  abroiiée.^  par  l'article  OS  dt»  !:i 
Charte,  comme  étaut  en  opposition  directe  am' 
la  liberté  générale  de  tons  les  cultes,  et  avec  b 
protection  spéciale  accordée  a  chacun  d'eux. 

Il  fallait  une  loi  pour  lixcr  les  droits  et  les 
préroi-'atives  de  la  religion  de  Tlitat,  pour  pres- 
crire les  marques  extérieures  de  respect  que  les 
citoyens  de  tous  les  cultes  lui  doivent,  et  posr 
arrêter  on  mémo  temps  les  prétentions  exsgerici 
(jui  pourraient  s'élever  à  cet  égard. 

Le  projet  de  loi  ne  vous  propose  pas  de  renou- 
veler les  dispositions  rigoureuses  que  la  loi  du 

17  thermidor  an  VI  avait  prescrites  pour  ^obw^ 
valion  de  la  décade  et  des  fêtes  dites  civi- 
(jues.  dont  l'institution  birarre  eut  pour  caiisr 
nos  dissensions  civiles  et  le  funeste  esprit  (Tio- 
tolérance  qui  en  fut  la  suite  :  une  amende  de 
300  francs  et  un  emprisonnement  de  dix  joats, 
qui  pouvaient  être  prononcés  dans  ce  cas  par  les 
tribunaux,  vous  auraient  pani  sûrement  un  jwu 
excessifs  pour  ce  genre  de  délit. 

U  ne  vous  propose  pas  ^Icment  d'adopter 
la  mesure  prise  par  l'arrêté  des  consuls  da 
ttierniidor  an  V||l,  vl  depuis  par  la  loi  do 

18  perminal  an  \,  de  restreindre  la  cessation  des 
travaux  les  jours  de  dimanche  et  de  fCtes,  anx 
seuls  fonctionnaires  publics. 

Il  a  voulu  concilier  le  respect  dd  h  la  relidop 
de  l'Etat  avec  celui  que  la  société  a  le  ui^'it 
d'exiger  pour  la  liberté  de  tous  ses  membres. 
Ses  dispositions  ne  défendent  rien  de  nécessain*, 
rien  iTulile.  Elles  éloignent  avec  soin  tout  ce  qui 
pouvait  présenter  même  l'apparence  d'un  acte 
arbitraire. 

Il  <'xige  seulement  le  respect  extérieur  dû  à  la 
n  liu'iiMi  de  TKtat.  La  religion  catholique  est  celle 
de  la  grande  majorité  des  Français.  Le  repos 
prescrit  j)ar  elle  les  dimanches  cl*  jours  de  le«s 
est  ausat  un  des  préceptes  des  autres  cidtes  cbie* 
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tien»  pr.itiiiiu  s  par  la  presque  tot  iliu'  du  surplus 
(le  k  uation;  il  n'y  a  aooo  aucun  ioconvénioiit  à 
ad^pte^  par  une  loi  rioterniptioB  des  travaux 
oniiiiairuB,  saul"  les  exceptions  convenables,  les 
lii  najiclieset  joursde  ItHes  reconnus  par  la  loi  de 
l'Etat. 

Les  principes  qui  servent  de  baso  au  projet  de 
loitont  ceux-ci  :  respect  extérieur  pour  la  re- 

m  Je  l'Et:it.  protection  spéciale  pour  tous  les 
*i.t:t'5  culicfi,  L't  atientiou  scrupuleuse  de  ne  ja- 
mii  |)orter  atteinte  à  la  liberlt'  des  cilovctj!;. 

Le«  dispositions  qu'il  reiifcrtne  u  en  soûl  que 
l«(iéveloppement  :  elles  me  paraissent  eu  tiar- 
mom  avec  nos  institutions  civiles  et  relipieuscH. 
Vous  deviez  nécessairement  vous  occuper  de 

(  Itj  t  iinporlaiii  an  jucl  tjil  '3  ont  rapport;  tout 
oequicoQcerue  la  religion  ne  saurait  être  élranKcr 
am  miditations  du  It^gi^dateur  ;  elle  est  la  sauve- 
iMnle  la  plus  sûre  dèè  lois,  de  la  mcunle  et  des 
Djii'urs  publiques. 

Je  vote  1  adoption  du  projet  de  loi. 

ùciianibre  délibère  aur-ie^ttamp  au  acruUn 
«ecret  lur  le  projet  de  loi. 

Le  nomi»!"!'  iU'>  votants  est  de  144. 
\oteuL  pour  l'adupliou. 

M.  le  Pré»iii«nl  prononce  (pin  la  'Hiamhre 
adopte  la  loi  relative  à  l'observutiou  dci  dunau- 
d»sct  fttes. 

L'ordre  du  jour  apiiullL'  diffrrents  rupportêou 
*jm  de  la  eommisxion  dus  pcUiinns. 

N,  i«  général  Baron  Borne-lt^^four- 
Mux.Mmiêurs,  votre  commission  m'u  chargé 
ût  wm  présenter  un  rapport  sur  la  pétitioa  dés 
asj^âraots  de  marine  de  'i'  classe  qui,  sortant  des 
nriirtDsd  Angleterre,  n'ont  retrouvé  dans  le  sein 
J  tfiir  patrie,  apri'>  h-s  daiigert;  (lu'ils  uni  cuu- 
us  ^ur  iea  mers  et  dans  iea  cotabalB*  cl  la  capti- 
Hit>  qa11«  oat  courageusement  «apportée,  qu^im 
kcencicmcnl  qui  les  affli^'e. 

Ces  jeunes  élèves,  parvenus  à  la  fli  ur  du  l'âge, 
ia>truits  par  leurs  travaux,  endiuci^  à  lafatifjue, 
dool  le  saog  même  a  déjà  coulé  poiu*  la  défense 
Pibat»  inToqnent  «ojourd'bui,  par  votre  or- 
gane, la  justice  du  Roi  contre  une  mesure  rifrou- 
^u,«e  qui  paralyse  leur  zèle  et  les  réduit  à  passer 
i.ins  une  décourageante  inaction  des  années  que 
M;luDeot  la  gloire  et  i'hoaueur,  et  qui  appar- 
tieDQcnt  ratclosivemefit  &  la  patrie. 

Au  lieu  d'apportrr  ^  loiirs  parent?  dos  jîoulage- 
tcents  cl  des  consuiaUuu.s.  ils  vom  ajouter  &  leurs 
chan;e>. 

Lesp^refi  de  plusieurs  d'eutreeuii,  retirés  dans 
Iciin  foyers,  après  avoir  perooara  llionorable 

i^irru'-re  "des  ardic-,  espi-niient  voir  iwivre  leur 
2l^>ire  et  leur  bravoure  dans  ceux  de  leurs  enfants 
Vi^ih  avaient  dévoués  au  service  de  l'Btat;  mais 
ih\  leur  en  enlève  les  moyens. 

On  échappe,  par  une  fntcrprétatfon  forcée  do 
'<jt!,  à  de-;  rddigîitions  i»o<ltiv(;<,  à  ik<  promesse-; 
f«|pnn«  || ;c  dont  l'exécution  est  prescrite  par  les 
tiïres  ki  plus  honorables  et  les  pluà  dignes  deia 
ntlicitude  paternelle  du  gouvernement. 

Traçons  rapidement,  Messieurs,  la  série  des  toîs 
«tdes  r'-'iliMiient-i  aui  existent  sur  celle  matière. 

Loc  «ule  lui,  celle  du  3  brumaire  aa  IV,  avait 
c"^  deux  classes  d'aspirants  :  la  première  fixait 
lige  de  là  à  2U  ans,  et  exigeait  un  examen  sur 
ajçéométrie  et  les  éléments  de  la  navigation,  du 
pilotajie  et  de  la  manœuvre. 

Lu  deuxième  exigeait  1  àgc  de  12  à  18  ans,  six 
^oig  de  navigation,  et  un  ezsmen  sur  t'arittimé- 
%e. 

U  décret  do  il  scptcmLrc  1810  se  rattache  ù 
(«lté  loi»  sur  iM  oondmom  de  radmlssion. 


L'artic!    3    \iorto  que  :  «  Les  aspirants  de 
«  deiixième  classe  qui  auront  atteiol  l'âge  de 
-23  ans  sans  s'élre  présentés  à  l'examen,  s'ils 

«  ont  six  ans  de  navi;ration,  pourront  être  nom- 
«  més  olliciers  de  lloiilie.  ■>  lit  i  article  5  dit 
(jue  •  «  Les  aspirants  de  deuxième  classe  n'étant 
«  pas  encnr«>  rt>i;ua  dans  le  curus  de  la  inariue, 
«  n'en  ietont  pas  partie;  mais  le  ministre  de  la 
«  marine  les  placera  p;urt0ttt  OÙ  il  est  nécessaire 
«  pour  les  instruire.  » 

•  :  le;  ret  lut  suivi  d'un  autre  du  27  du  même 
mois,  qui  institua  do;<  écoles  spéciales  de  mariue, 
et  dont  l  articie  W  porte  :  «  Qu'après  trois  ans  de 
Il  .-l'i'vire,  le-  rdi"'ws  de  jimuiiTe  (  las.'^n,  en  snr- 
«  taill  de  l'eculc,  SiTVÎi'uul  eii  f|iialite  d'Li>pi- 
«  nuits.  » 

Serai l-c  sur  ces  règlements  que  l'on  aurait 
voulu  élayer  le  lioenciement  des  aspirontd  de 

deuxième  classe  qui.  ayiint  pn^^^è  plusieurs  an- 
nées dar,s  les  prisons  d'Aii^ileleire,  oui  atteint 
I  à^'e  d  evrliision  et  n'ont  pu  acquérir  le  temps 
de  navigation  ?  Mais  pourquoi  ne  leur  a-l-on  pas 
appliqué  la  disposition  de  rarticlo  ô,  qui  charge 
li;  ministre  de  la  marine  di"  le-,  plaror  ]iartuiii  où 
il  est  nécessaire  pour  les  instruire  ï  11h  n'ont  reeu 
aucune  iiidemnile  ;  ils  l'esieut  saii-  denii-soide. 
Va  parce  que  la  fortune  a  trahi  leur  courage, 
faul-il  qu'ils  deviennent  inutiles  à  PBtat  auquel 
ils  avaient  consacré  leur  existence  ? 

Us  vous  su|»plient.  Messieurs,  d'être  leur  oiyane 
uupi'ès  du  li'i'»ne  ;  il>  vous  conjurent  lie  leur  [trè- 
ter  l'appui  de  voire  interce.esiou  auprès  d'un  Roi 
juste  et  Uenfaisant  qu'ils  brCttent  de  servir  sur 
teri%  comme  sur  mer,  et  dont  Us  sont  les  si^ets 
fidèles. 

i: 'S  sentiments  sont  trop  loualile-  pour  ii'éttc 
pas  secondés.  Cette  nouvelle  fréuôi-atioa  peut  for- 
tifier notre  marioe  trop  negli^'èe  ;  et  lorsque  nos 
colonies,  lorsijueles  mers  qui  nous  étaient  inter- 
dites rappellent  dans  leurs  para<îes  un  pavillon 
trop  I mi^it  inps  enchaîné  ilans  nos  rades,  ne  de- 
vous-nous  paB  exprimer  noire  vœu  pour  que  la 
justice  qu'ifs  réclament  accueille  fevorablemenl 
une  demande  fondée  sur  des  motifs  aussi  l^i" 
tiines? 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  commission 
vous  propose  de  renvoyer  à  tia  Majesté  la  pétition 
des  aspirants  de  marine  de  deuxième  classe,  en  la 
suppliant  humblement  dt'prond"e  on  trè--pninde 
consiUeraliou  la  position  difliciie  et  uialiieureusc 
dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

La  Chambre,  consultée-  par  M.  le  président, 
adopte  la  conclusion  du  ra[iporteur. 

M.  Avoyne-l'hanlerejne,  au  nomd''  Ij  in^nw 
commission.  Messieurs,  M.  Pascaud  (Antoine)  avait 
été  chargé  par  Louis  \V1  d'une  mission  de  con- 
fiance*, il  était  parvenu,  sur  son. crédit  personnel, 
à  procurer  rapprovistonnemeni  de  plusieurs 
vai<-eai]  V  lîu  Roi  ;  i!  av;iU  f.iir  passer  des  fonds 
au\  pnsuiiiuei'S  Iraiiçais  détenus  en  ÂOgleterre; 
il  était  à  di'couvert  de  fonds  considérables,  lors- 
qu'une mort  prématurée  l'a  enlevé. 

11  faiftsait  pour  héritier  son  neveu  Pascnud  (Mi- 
chel), mineur,  qui  résidait  à  Cayeune 

La  liquidation  de  la  gestion  de  cunliance  de 
l'oncle  exii'ea  des  bureaux  de  la  marine  un  très- 
long  travail  ;  il  n'était  pas  terminé  lorsque  H.  de 
Fleurîeu  ftit  nommé  ministre  ;  il  étatt  tuteur  du 
jeune  l'ascaud.  La  di'li'  ntes-e  du  niini-fre  lui  fil 
exic:or  l'exafiicn  le  plus  scrupuleux  de  la  créance 
(ie  on  |Mi|njie,  et  qu'elle  fAt  appuyée  des  pièces 
le.s  plus  probantes. 

Le  travail  fini  fut  renvoyé  h  la  liquidation  gé- 
nânle  et  soumis  &  un  nouvel  examen  ;  il  venait 
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dV'trc  appronvr  p:\rI;i!ifinid;ili(Hi,  lorsqu'elle  Peçut 
l'ordre  de  suspendre  la  liquidulioii  défini tive  de 
toutes  les  créance?  arriérées  :  mais  elle  comprit 
la  créance  de  M.  Pascaud  dans  l'élut  sommaire 
des  créances  arriérées  reconnues  exigibles,  avec 
la  note  la  plus  fav(inil)!e  sur  sa  léfritimité. 

M.  l'ascaud  |Miclit!l,.  père  de  sept  enlaiits,  était 
rentré  en  France  ajjrès  avoir  perdu  tout  ce  qu'il 
possédait  à  Gaycuue  \  il  lui  restait  pour  toute 
ressource  Ift  créance  de  son  oncle  dont  il  réclame 
le  payement. 

ba  demande  a  paru  de  toute  justice  ;\  votre 
commission  ;  mais  elle  est  du  ressort  du  ï^ouver- 
nemeut*  elle  tous  propose  de  la  lui  renvoyer. 

La  GhamlMe  décide  que  le  reavol  au  «odvernc- 
ment,  proposé  par  le  rapporteur,  sera  ttàï  par  l'in- 
termédiaire du  bnreau. 

M.  A%'ojne-€iiaulereyne.  Le  sieur  James 
Swan,  ancien  i  oUmel  au  service  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  ;ii  i  rt  [)our  dettes  en  vertu  de  la  loi 
du  10  septembre  IHUT,  par  suite  (rt)bli<.'atious 
contractées  envers  des  iMaurais,  vous  deuiande, 
Messieurs,  entre  autres  clioses  : 

Uu  de  proposer  au  Roi  l'abrogation  de  cette 
loi.  ou  de  déclarer  que  son  exécution  ne  pentétre 
iodélinie  dans  sa  durée. 

Vous  n'avez  point  à  examiner,  Messieurs,  si 
le  pétiiion:i;ure  est  ou  non  débiteur  de  ceux  qui 
le  retiennent  en  nrisun,  et  si,  en  raisou  de  son 
association  avec  des  maisons  de  commerce  éta- 
blies en  France,  il  devait  ou  non  être  considéré 
comme  naturalisé  Français,  lui  qui,  dans  ce  mo- 
ment même,  réclame  encore  le  titre  et  les 
privilèges  de  citoyen  des  Etals- lois  d'Amé- 
rique; 

Vous  n'avez  pas  môme  à  examiner  si,  en  raison 
de  cette  qualité  et  des  traités  de  commerce  exis- 
tants eulru  la  France  et  son  pays,  le  pétitionnaire 
devait  être  dispeosé  de  la  règle  générale  établie 
par  la  loi  doot  il  se  plaint 

Toutes  ces  questions,  tous  ces  dé  bals  étaient 
du  resàort  des  Iribuuaux,  et  les  tribunaux  ont 
prononcé. 

Une  seule  question.  Messieurs,  est  de  votre  com- 
pétence :  c'est  celle  de  savoir  si  vous  devez  de- 
mander le  rapport  de  la  loi  du  10  septembre,  ou 
quelques  adoucissements  dans  son  exécution. 

Iletle  loi,  parfaitement  roîiforuie  aux  anciens 

Erincipes,  porte  que  toutju^'emeot  decoodamna- 
on  qui  intervient  au  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  emporte  la 
contrainte  par  corps. 

La  loi  a  voulu  enipêrhcr  (lue  le  Français,  dont 
le  caractère  lo^al  est  nalureiieiueut  couliant,  ne 
fût  souvent  victime  des  intrigues  artificieuses 
d'un  étranger  qui.  après  avoir  trompé  sa  bonne 
foi,  disparaîtrait  tout  à  coup  sans  laisser  aucune 
garantie  de  ses  enizuLii'MH  nts,  et  trouvant  dans 
sa  fuite  le  moyen  d'enlever  de  riches  dépouilles. 

La  disposition  de  œtte  loi  est  d'nne  sagesse 
évidente,  elle  est  générale,  elle  comprend  tons 
les  étran}i(  rs  qui.  d  après  la  règle  établie  par  le 
(îode  civil,  sont  assujettis,  peiidanl  leur  -séjour  en 
France,  à  toutes  nos  lois  de  police  ;  et  ai  dans 
quelque  traité  il  y  a  des  exceptions  particulières, 
comme  en  faveiir  des  Suisses,  ces  exceptions 
mêmes  confirment  la  règle  générale. 

Vinsi,  Mrssii  urs.  tant  que  le  cbef  suprême  de 
TËlat  qui,  chargé  des  relations  extérieures,  peut 
seul  apprécier  les  considérations  politiques  qui 
doivr  nt  faire  apporter  des  modifications  à  nos 
lois  civiles  en  faveur  de  telle  ou  telle  nation,  ne 
vous  proposera  pas  de  faire  quelque  exception  à 
une  loi  commandée  par  l'intérêt  des  Fraugais, 
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cette  loi  parait  devoir  être  mai n tenue  et  exéOBiée 
jusqu'à  ce  que  son  objet  soit  rempli. 

Tel  (!sl.  Messieurs,  1  avis  de  votre  commissioa; 
elle  vous  propose  de  déclarer  que  sur  la  pétition 
de  James  Swan  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Avoyoe-Ch«nler«'yiic.  Messieurs,  le  >it'Dr 
Derosgrand,  babiiaul  de  l.ori(!al,  demande  que 
dans  les  narlages  de  famille  ou  rendt;  aux  aloés 
le  droit  de  choisir  le  lot  qui  leur  convient,  et  re-  i 
greite  qu'ils  n'aient  plus  pour  préciput  le  pria*  ' 
ripai  manoir. 

Il  demande  que  les  partages  faits  depuis  laHrs- 
lauration,  sans  cette  clause,  soient  recommen- 
cés, et  que,  sur  le  refus  de  l'alnè,  le  frère  puiné 
ait  le  chef-lieu,  afin  que  I es  terres  portant  les 
noms  de  famille  ne  tovibeui  jamais  en  (fuemuilU. 

Votre  commission  a  vu  dans  cette  demande, 
non-seulement  la  propositiini  d'une  loi  ^elrùa^ 
tive,  mais  encore  la  subversion  d'un  priacipe  ■ 
fondamental  du  Code  civil.  I 

L'abolition  du  régime  des  fiefs  a  dù  entraîner 
l'anéantis-sement  des  dispositions  du  droit  civil 
qui  en  étaient  la  suite  ;  et  les  auteurs  de  notre 
Code  ont  pensé  que  le  meilleur  moyeu  de  maiiH 
tenir  l'union  et  rharmonie  dans  les  familles  était  I 
d'établir,  comme  rî'gle  générale,  que  les  bicos 
d'un  père  et  d'une  mère  se  partagent  égalemeal 
et  sans  distinction  d'âge  m  de  sexe  entre  looi  1 
leurs  enfants. 

Cette  règle  est  sagement  modifiée  par  la  dispo- 
sition qui  permet  au  père  de  famille  de  donner  à 
l'un  de  ses  fils  ou  à  plusieurs  d'entre  eux,  par  pré- 
ciput et  ave*'  dispense  de  rapport,  une  portion  lie 
ses  biens  proportionnée  au  nombre  total  de  ses 
enfants. 

Il  y  a  plus .  le  père  de  famille  qui,  dans  la 
transmission  (le  .ses  biens,  veut  se  rapprocher  des 
amiens  principes,  peut,  avec  l'autorisation  du 
hoi,  former  un  majorai,  et  par  ce  moyen  rétablir 
jusqu'à  un  certain  point,  parmi  ses  enfants,  ks  | 
privilèges  de  primogonilure  et  de  masculinilé. 

Lais.sons  au  père  de  famille  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui,  sans  blesser  la  légitime  de  ses  in- 
fants, oeut  maintenir  dans  sa  maison  la  splen- 
deur d  un  nom  illustre  et  la  portion  depatti' 
moine  qui  s'y  rattache  ; 

Mais  n'abandonnons  pas  un  principe  pénéni 
qui  esl  conforme  au  V(eu  de  la  natare,  de  l.ijus* 
tice  et  du  plus  grand  nombre  des  Français. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  civile  et 
la  loi  politique  ont  sagement  concilié  les  droits 
lie  la  nature  avec  les  dispositions  qu'il  était  ué- 
n  >sairr  d'abandonner  à  la  sagesse  prévoyaste 
des  pères. 

Elle  estime  donc  que  la  proposition  du  aieor 
Derosgrand  doit  éire  écartée  par  la  question  préa^ 

lable. 

M.  Avoynr  -  Chanter«yae.  Messieurs ,  lo 

sieur  Vincent,  propriétaire  à  Aubusson,  dèparle- 
inent  de  la  Creuse,  après  avoir  successivement 
adressé  des  plaintes  à  la  cour  de  cassation  et  au  i 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  au  chance*  I 
lier  de  l-rance,  à  l'occasion  de  jugements  qu'il 
prétend  avoir  conslatè,  à  son  préjudice,  et  qu'il 
attribue  &  la  baine  des  juges,  demande  aajos^  | 
d'hui  que  vous  preniez  des  mesures  pour  ren- 
dre les  juges  responsables  de  tous  les  juge- 
ments (lu'ils  ri'iident  en  contravention  aux  loi-'' 

Le  pétitionnaire  réclame  le  rétablissement  du 
principe  consacré  mr  l'article  8  da  titre  I"  de 
l'ordonnance  de  1607,  et  insiste  sur  ce  qperoo  . 
ne  précipite  pas  la  confirmation  des  juges  nosh  I 
niés  par  le  dernier  gouvernement. 

Votre  commission,  Messieurs,  sans  rien  pré- 


Digitized  by  Google 


IChaabr»  dw  iMpnlâa .  J      PBEHIiRB  RfiSTAURATlOV »      fl*  Miobi»  1814.J 


juger  sur  une  que^^lion  déjà  soumise  ;i  la  sat-'csse 
de  fM  déiibérdUouâ,  a  cru  apercuvoir  plus  d'a- 
oioHMilé  que  de  jusIeMe  dans  lesobservalionsdu 
péiiiiuonaire. 

L'article  de  l'ordunnance  qu'il  cite  servait  de 
bue  à  la  cassation  dei;  jugements  contraires  aux 
diâpoàiiioos  formelles  des  lois,  mais  ne  rendait 
fu  les  juges  qui  les  avaient  rendus  responsables 
dans  tousles  cas  des  dommages-inlèrits  dm  aux 
parties. 

xjus  l'einpiru  des  anciennes  ordomiances, 
cofluuedans  l'étal  actuel  de  la  législation,  il  ful- 
hildes  motiA  graves  jiour  qu'un  jit^'e  pùt  être 
p.  ur^uivi  on  raison  de  lugemeuls  p  ir  (ui  rendus, 
et  I  un  des  avauiacc^  de  iius  lois  actucdles,  c'est 
d  avuir  établi  avec  prtjcisiun  les  cas  d»;  rorl'aiture, 
(k  prise  à  partie,  et  de  dommages- intérêts  eiicou- 
m  fu  les  juges. 

Mais  bors  1rs  cas  dt^crmitiés  par  la  loi,  le  juge 
ne  peut  être  iiu^uictc  sous  pidexte  des  erreurs 
qu  d  aurait  pu  roiniiu'iire. 

11  lut  au  temps  où  le  magistrat  était  obligé  de 
tenir  défendre  en  ehamp  clos  la  sentence  par  lui 
['■ndur;  li  ne  serait  pas  moins  nbsurbc  de  l'o- 
bi,j;ir  à  ïioutenir,  au  péril  de  si  lortuiie,  autant 
de  nroa'S  rju'il  lD  aurait  jugés. 

Siitsut  aux  justiciables  di'B  garanties  contre  la 
partialité,  la  liaiue,  la  corruption  on  les  fautes 
graves  de  quelques  jufres,  nos  lois  ont  Rtairemcut 
pourvu  à  des  iiic4JiivêiiieiUs  qui  ne  peuveal  être 

nextrèmement  rares;  il  e>it  donc  juste  aussi 

assurer  à  des  mai$istfats  int(''gres  une  garantie 
oi-oessaire  contre  des  ressentiments  injustes. 

.Notre  législation  asagement  concilié  ce  qui  était 
dilla  fiadépeudance  et  à  la  dignité  des  juges  avec 
ce  qu'exigeait  la  protection  due  aux  justicia- 
Mes. 

Si  le  sienr  Vincent  avait  en  réellement  à  se 

plaindre  de  la  conduite  personnelle  dos  jnpcîs 
qn'dseperaiet  d'accuser,  les  autorités  supérieures 
lui  auraient  rendu  justn  e. 

Ces  lois  dont  il  se  plaint  sont  suffisantes  pour 
ivprimer  les  abus  du  pouvoir  judiciaire. 

Aiii>i  \  ntre  commission  pense  qu'il  n'v  a  pas 
Kui  de  di  libérer  sur  sa  demande. 

La  Chambre  adopie  tôuli»  les  conclusions  du 

Tirteur. 
4v*)««-CliMilercy««  continue  son  rap- 
port ^ur  les  iiétuions  suivantes,  que  nous  allons 
uûus  (jjiiiemer  d'iudiquer  pur  e\iiail  :, 

U  sieur  IMpelel,  uiédcciu  à  Tours,  prétend 
<}uil  a  à  se  plaindre  des  manœuvres  frauduleuses 
employées  par  un  propriétaire  pour  louer  un  im- 
uituhle  beaucoup  au-dessus  du  prix  convenable, 
et  propose  à  la  Chambre  d  uauuler  tout  bail  dont 
le  lermier  ne  peut  retirer  la  valeur. 

ta  autre  pétitionnaire,  M.  JolUgoy,  réclame 
es  liiTear  des  propriétaires  la  mise  en  vitrueur 
d'une  aaciemie  loi,  qui  hnir  permettait  de  rf'sitier 
lia  bail,  eu  payaul  une  indemnité  d'une  anuée 
ïur  trois. 

La  Ubambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
luiérer  sur  ces  deux  réclarontfons. 

La  même  décisivui  est  prise  sur  une  pétition  de 
M*«  Oioillaux,  meuuière  à  L»ou2y  (Nièvrej, 

Kl  -ur  une  réclamation  du  sieur  i'errier  ancien 
comùs  au  trésor  royal,  la  Cbambre  renvoie  le  pé- 
tHioaaaire  à  se  pourvoir  devant  le  gouvernement. 

Les  sieurs  Le  Balleur-Villicrs,  procun  ur  du 
Rni,  et  bure,  substitut  à  Mamers,  expusetil  à  la 
•^bambre  qu'un  erand  nombre  de  cultivateurs  et 
^fermiers  vendent  leurs  récoltes  sur  pied  avant 
leur  maturité;  et  que  la  plupart  de  ces  venliis 
totieipées  Miot  des  manœuvres  coupuliies  qu'on 
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emploie  avec  beaucoup  d'autres  fraudes  pour  fhis- 

ter  de  légitimes  créanciers. 
La  commission  rappelle  aux  pétitionnaires  les 

disj)ositions  du  Code  et  antres  lois  |»arliculi^^rps 

Sut  ont  prévu  les  cas  duiit  ils  entrelientiiMU  la 
hambre,  et  la  iiuHilé  reL-uuaue,  dans  notre  lé- 
gislation, de  loui  ce  qui  est  l'ait  eu  fraude  des 
droits  des  crtenders.  Bile  ajoute  que,  lors  de  la 
confection  dti  Coile  rural ,  cette  circonstance 
pourra  (leveiur  l'uljjei  de  d  Impositions  spéciales, 
et  propose,  eu  applaudissant  au  zèle  motive  des 
pétitionnaires,  de  passer  en  ce  moment  l'ordre 
du  jour. 
Cette  conclusion  ('  ■(  ;idnpt(<e. 
M.  Eiuprlr-lla^ld,  au  iioui  de  la  même  coiii- 
mission,  lait  un  rapport  >uv  diverses  pélilions, 
contenant  des  objets  uu  d'un  laible  intéi-èt  géné- 
ral, ou  d'uo  intérêt  purement  particulier. 

Le  rapporteur  propose  et  la  Cbamtire  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Kaliier.  rapporteur  de  la  virmc  <  n-nurission. 

Messieurs,  M.  Beraud,  réfugié  à  Marseille,  et  ci- 
devant  vice-consul  &  Gandie  en  Rspagne,  demande 
que  le  minerai  de  plomb  dit  alquifoux,  dont  les 
potiers  coinposenl  leurs  vernis,  soit  assujetti  à 
un  droit  d'entrée  de  12  à  ih  francs  par  quintal 
ffléu-ique. 

M.  fieraud  expose  que  l^Bspagne  fburnissait 

nutrefois  à  la  France  uneprande  quantité  de  cette 
matière  ;  que  la  guerre  uyauL  eulravé  cette  ira- 

Portation,  on  a,  nour  y  suppléer,  cherché  en 
raoce,  avec  succtfS.  dans  les  Alpes  et  duos  les 
Pyrénées,  de  nouvelles  mines  d^alquifoux.;  que 
pouvant  désormais  se  passer  de  celui  de  l'étran- 
ger, il  convient  du  moins  de  le  soumettre  à  un  i'urt 
di-oit  d'entrée;  que  cette  mesure  est  d'autant  plus 
urgente,  que  des  cbargemcnis  considérables  u'al- 
quifoux  sont  près  d'entrer  dans  nos  ports,  etc. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  les  renseiîîne- 
meuts  qu'ont  donnés  a  votre  commission  des 
membres  très-instruits  du  conseil  des  mines  : 

La  matière  que  1  on  nomme  alauifoux  dans  le 
rommeree  est  la  gatëne  des  métallurgistes  uu  le 
plomb  f^nïfuré  des  chimistes;  c'est  une  cumbi- 
naisnn  dt;  plomb  et  de  soufre  :  les  potiers  eu  font 
usage,  mais  se  serviraient  à  peu  près  aussi  liit-ii 
de  tout  autre  minerai  de  pluyib,  du  plomb  lui- 
même,  de  la  cendre  de  plomb,  de  la  litharge. 
Ceux  qui  exploili m  des  mines  de  plomb  veiulent 
beaucoup  île  laiueiai  aux  po  iers,  et  y  trouvent 
quelque  avantage,  parce  que  la  (juantité  de  mine- 
rai qu'Us  veudeot  ainsi  n'aurait  pas  produit  à 
l'exploitirtîon  le  même  bénéfice.  Mais  convîent-il 
de  frapper  cette  m  ttiére  d'un  nouveau  droit  à 
l'importation?  Nullement.  Les  mines  de  plomb 
que  l'on  exploite  en  France  ne  peuvent,  quoique 
nombreuses,  suflire  à  notre  consommation  ;  l'im- 
portation du  minerai,  qui  est  une  matière  pre- 
mière, a  plus  de  droits  encore  à  demeurer  permife 
que  celle  du  plomb,  nui  a  respeclivemeui  ;noiiis 
de  volume  et  a  reçu  aiverses  mani|)ulaiiuiiH. 

L'Kspagne  n'était  pas  seule  en  possession  d'iu- 
troduire  m  France  de  l'alnuifoux,  et  les  seules 
milles  de  Bleylierir,  d.iiis  la  U^'lfriqnc,  nous  en 
louriiis.seiit  aiiuindleiueut  eiuiron  ;'0,Oi)..l  quiu- 
taux  métriques.  Cette  matière  p;ive  a  son  eulrée 
en  France  un  modique  droit  de  l  trauc  par  quio> 
tal  métrique,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter. 

Voti e  roininis-ioii^  Messii'urs,  vnns  |iro[)0--'P  en 
coiisé^ueuee  de  psisser  à  1  ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  M.  Beraud. 
La  conclusion  de  M.  Rallier  est  adoptée.. 
Le  même  rapporteur  présente  eiisntle  ranalyae 
d'une  pétition  des  propriétaires  d'usines  sur  l'Bs- 
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caut  ;  d'une  autre  dus  butcliers  des  départements 
du  ^ord  et  du  Pa»-de^aifl. 

La  rtclamalion  des  premiers  est  reovoyi'îe  au 
gouvfrnemi'Dt: 

Celle  des  seconds  à  la  coranaisgion  chargée  de 
foire  ù  la  Chambre  un  rapport  8lir  les  n)iae8. 

La  Chambre  so  forme  on  eomit(^  secret. 

WM.  les  députés  se  rc-unirotit  demain  à  dix 
hoiirvs  ilaiT?;  leurs  bureaux.  \  une  heure  iljaura 
comité  secret  dans  la  salle  des  séauces. 

CiL\MBRE  DES  DÉPUTÉS. 
GOMITÉ  SECUT  DU  14  OCTOBRE  1814. 

RAPPORT 

Fait  pat  il.  LAINt,  relatif  à  la  colonie  de  Saint- 

Dominyue. 

Messieurs,  si  le  momeal  u'cst  pas  encore  venu 
de  mettre  un  terme  aux  dé«:a.stre8  de  ^iot-Do- 

ininjriip,  et  i!r  rétablir  iileiiuMnfnt  les  corninunl- 
catiuiis  SI  ui'ix'.-saires  au  siilut  do  la  culdiiie  et 
à  la  prOS()(^rité  de  lu  mère  patrie,  ne  de\ez-V0U5 

pas  au  moins  accélérer,  par  la  maaifestaliou  de 
«     vo»  vœnxt  un  éTéoement  qui  doit  rassurer  la 

France? 

Il  est  bien  superflu  de  vous  [larler  des  avantages 
delaculouie  de  Saint-Dominpue,  de  son  ancien 

«oids  dans  la  balance  du  commerce,  de  son  iii- 
ucnce  sur  la  marine,  sur  le  bonheur  des  villes 
mnritimp^,  et.  pnr  C()t!Si''(|nenl,  sur  ia  proppérilé 
(lu  royaume.  Tuus  les  l'rançais  en  connaissent 
riiu|iuriaiiee  ;  elle  n'est  pas  igiiotêe  des  aulre.'^ 
nations  du  i  Éurope,  et  on  saitqUe  lu  Franco  prend 
autant  d 'intérêt  à  celte  lie  qu'à  ses  plus  belles  pro- 
vinre.-. 

Saus  jjarlcr  des  richesses  qu'elle  a  données  cl 
de  l'aisance  qu'elle  peut  répandre  encore,  d'autres 
raisons  que  des  calculs  d'économie  politique  doi> 
veut  vous  faire  tourner  les  yeux  sur  une  possession 
aussi  con^idènihln.  N'i  st-'i  e  pa^  un  noble  motif 
que  celui  du  rendre  la^iaix  cl  une  administration 
sage  et  régulière  à  une  immense  population,  tou- 
jottrâ  iufurtuoée  depuis  la  chute  du  trône  /  A'e&l- 
ce  pas  un  uiotif  digne  des  gouvernements  que  de 
rnp[)eI(T  (lan.^  une  i  le  ces  nombreux  colons  que 
i'adveiàîLe  a  dispersés  dans  diverses  rë{iions  du 
plobe,  et  qui  soupirent  après  une  terre  dans  la- 
quelle ils  rapporteront  les  longues  leçons  du  mal- 
heur? 

lue  cliose  permet  d'espéror  nu  événement  nii^^si 
désirable,  c'e.<Jt  que  Saini-Domitij4ue,  dasis  iVlat 
auquel  il  e.sl  réduit,  ne  peut  plus  être  une  cause  de 
jalousie  pour  d'autres  peuples,  et  que  tous  les 

fouvernemenls  semblait  Intéressés  a  y  rétablir 
ordre  et  le  travail  SOT  les  bases  de  la  justice  et 
de  riiuituiUité. 

Le  traité  du  \  juin,  qui  a  réduit  la  France  h 
ses  ancieunes  limites,  lui  a  laissé  Saint-Uomin- 
ue;  et  Sa  Majesté,  en  restituant  au  Roi  dM'.^ji  ii^ue 
i  partie  espagnole  de  l'île,  est  re.'^tée  de  pL-in 
droit  eu  possession  de  toute  la  souveraineté  sur 
la  partie  française  :  cela  pas  été,  cela  ne  peut 
être  mis  en  question. 

Aussi  personne  ne  doute  que  les  ministres 
n'aient  préparé  les  moyens  de  faire  ce.=:?er  les 
maux  qui  désolent  cette  lie,  cl  «le  rëiabhr  des 
relations  si  impaliemmenl  désirées.  Depuis  cinq 
mois  que  la  paix  est  rendue  à  la  France,  ilâ  n'ont 
sArement  pas  négli^'é  les  mesures  propres  à  con- 
naître l'état  intérieur  de  la  colonie,  et  à  y  prépa- 
rer les  bienfaits  de  la  paix  et  d'un  régime  aua- 
logue  aux  temps  et  aux  événements. 


Cependant  on  gratid  nombre  de  colons  de  Saint- 
Dommsue,  dans  leur  excusable  impatience,  des 
villes  de  commerce,  dos  né^'ociants  de  toutes  les 

fiasses,  au  milieu  de  leurs  esperaiices  encoura- 
gées, ont  adressi'  des  [tetitions  aux  ministres,  et 
en  ont  fait  [)arvenir  aux  deux  Chambres.  Ldo  se- 
crète inquiétude  agitait  les  esprits,  lorsque  .M.  le 
{zénéral  Desfourneaux,  se  trouvant  membre  du 
comité  des  pétitions,  a  a[ipelè  Tatteotioapttbliipie 
sur  ces  objets  importautâ. 

La  proposition  qu'il  tous  a  faite,  et  qoe  ms 
«avez  prise  en  considération,  se  divise  en  deox 
parties  bien  distinctes. 

L  une  a  traii  au.x  di.spositions  à  prendre  pour 
une  expédiiiou  à  Saint-Domingue,  et  pour  1  éta- 
blissement d'un  régime  intérieur  d'adminiâtra<- 
lion  propre  à  donner  delà  sécurité  à  toaiesies 
clas.ses  d'hommes. 

L'autre  partie  est  relative  aux  dt  ltes  Je?  colons, 
et  se  rattache  plus  particuliércmuul  au  droit 
prive. 

Sous  le  prcmii  r  n«pf>ct,  la  proposition  que  vos 
bureaux  ont  examinée  refjarde  essenlielleDierit 
II'  L'fjuverneinent,  et  donnera  lieu  à  des  fjue-tiitiis 
du  plus  {îraiid  intérêt.  Klles  ne  pourraient  étr« 
résolues,  ou  même  utikMu  eut  discutées  danscelle 
t:hamî)re,  uu'à  la  vue  des  documentsciuilui  luao- 
queut,  qu'il  n'est  pasde  la  prudence  de  réclamer, 
et  qui  ne  pourraient  même  encore  être  mis  soi» 
ses  yeux. 

Avant  d'envoyer  à  Saiot-Dominjçue  des  Ibrces 

de  terre  et  de  nier,  il  est  naturel  d'être  fixé  sur 
les  dispositions  des  chefs  qui.  dans  celle  colonie, 
ont  les  urnies  a  la  main  les  uns  contre  les  autruâ. 
Sans  doute,  déâ  qu'ils  auront  appris  la  restaura- 
tion dn  Roi  de  France  et  la  paix  de  TBorope. 
leurs  fîmes  fif  senint  ouvertes  ît  des  sentim«'ni< 
paciliqucà.  En  muiiiraiil  à.  la  po|jnlatiuii  qui  ii- 
inue  les  cendres  de  l'île,  ce  pavillon  blaiii:,  augure 
d'un  réjfime  colonial  plus  pur  et  plus  doux,  on 
fera  renaître  en  elle  ces  vœux  si  souvent  expri- 
més de  se  retrouver  sous  la  domination  naternelle 
d'un  ivoi,  de  qui  tous  attendent  un  meilleur  sort. 

Persuadés  de  la  sainteté  de  la  parole  n  y  le, 
les  hommes  qui  sont  à  Saint-Uoiuingue,  lali^uài 
de  guerre  et  de  calamités,  n'ont  plus  à  craioilre 
les  violences  qui  les  ont  aigris.  Convainc  us  <\w 
les  promesses  qui  leur  seront  faites  seront  reli- 
fiieusement  observées ,  garanties  par  l'autoru»' 
royale,  abri  de  la  France  même,  tout  présa^  et 
ia  réconciliation  des  chefs  et  la  soumission  des 
autres. 

Si  le  gouvernement  a  lieu  de  s'attendre  à  ce 
bonheur,  il  n'est  besoin  de  préparer  d'autre  ex- 

(tédition  que  celle  qui  sufUt  au  rétablissement  <k 
ordre^  à  la  conservation  d*ane  police  active,  à  ia 
protection  de  toutes  les  classes,  de  tous  les  droits. 

Quelles  tentatives  p^-alabli»  a-l-ou  dù  faire, 
quelles  mesures  préparatoires a-l-ondù  prendre? 
i;'est  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de  savoir; 
c'est  sur  quoi  il  aérait  peut-être  imprudent  de 
l'aire  expliquer  le  :::nuvornenicnt. 

L'époque,  la  nature  d  uueexpedition,  ses  force-, 
ses  préalables,  tout  est  subordonné  aux  faits,  aux 
renseignemtnts,  à  la  prudence  de  la  puissaai>: 
exécntive.  C'est,  par  conséquent,  au  gouverne- 
ment qu'il  est  convenable  de  s'en  remettre. 

Uue  le  Iloi  jufïe  expédient  d  envoyer  des  agents, 
soit  avant  une  expédition,  soit  à  l'époque  oii  ellf 
lui  paraîtra  utile,  ces  piénippteatiaires.  revêtus 
des  pouvoirs  d'un  roi  de  France,  obueodroot 
l'ascendant  nécessaire  au  .=uc -és  de  leur  niissie'! 
Si  ces  misbionuaires  de  paix  aiouteut  à  l'iulluena- 
d'un  nom  respecté,  une  réputation  de  sagesse  et 
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dï-qnité,  ils  prépareront  heureusement  les  voies 
au  retour  de  l'ordre  et  de  Va  paix. 

U  est  daas  ia  volonté  du  Roi,  danâ  celle  des 
cohMS»  comme  dans  le  vœu  des  habitants  de  l'ilc, 
que  le  sort  des  cultivateurs  soit  amélioré;  que 
celai  ée»  propriétaires  de  tous  les  ran^5;,  di?  toutes 
l-s  couk'urs  «oit  assuré.  Mais  il  t'i^l  itupossible  dd 
je  livrer  ici  aux  impulsions  de  l  iiumanité  et  de 
la  justice,  il  tauilralt  mîevx  connaitre  l'état  in- 
Utivot  de  la  colonie  pour  parier  des  coacesiioos 
la'il  peut  importer  de  Taire,  du  râtime  à  établir 
^nn  de  proté^rer  le  travail  des UIM,  riadUBtrie  des 
autres,  les  droits  de  tous. 

Ces  cbosea  ne  jpeuveot  être  que  le  résultat  des 
rapports  avec  ceux  qui  onl  exercé  l'autorité  et 
qoi  se  trouvent  les  chefs  de  la  population.  Les 
homaii's  qui  arrosent  le  plus  la  terre  de  leurs 
âueurs  à  Saint-Domingue  ii'ifçnorent  pas  eux- 
mêmes  que  les  anciens  rois  de  France  étaient 
pleins  de  sollicitude  pour  leur  sort,  et  il  sera  fa- 
cile aux  délégués  du  gouvernement  de  convaincre 
les  nouveaux  i  liefs  et  leurs  sutwrdonin'S,  «le  la 
bieaveillaoce  (run  Uoi,  successeur  iégilimo  du 
celui  qu'ils  idolâtraient. 

U  est  permis  d'espérer  que  de  ces  communica- 
tions sortiront  des  règlements  capaliles  de  faire 
ce>^r  toutes  les  calamités,  en  mettant  un  l'rein  à 
toutes  les  passions  et  en  dirigeant  tous  les  intérêts 
seloD  la  justice  et  la  sagesse. 

Aussi,  de  même  qu'il  convient  de  s'en  remettre 
ao  gouvernement  sur  la  nature,  l'époque  et  le 
mode  de  l'expédition,  c'est  une  néce;:site  de  s'a- 
bandonner à  sa  prudence  pour  les  récompenses 
a  décerner,  les  indemnilés  à  accoiiler,  les  mesures 
à  orendre  atin  de  rétablir,  dans  l'intérieur  de  la 
colooie,  un  régime  sage  qui  assure  les  droits  de 
toutes  les  classes  d'hommes. 

Eu  effet,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ]^aciticution 
t^t,  comme  la  guerre,  dans  les  atlributilMM  du 
Roi.  Or,  il  s'agit  ici  Si  la  fois  de  terminer  la  guerre 
de  Saint-Domin^e  et  de  pacilier  l'intérieur  de 
cette  colonie  :  ainsi  les  moyens  à  prendre  pour 
atteindre  ce  but  si  désiral)le,k>nt  nécessairemoat 
Al  icsiort  de  la  puissance  exécutîve. 

Par  une  conséquence  qui  dérive  de  ces  princi- 
f»e!i,  de  la  nature  des  choses  et  de  l'étal  de  l'ile, 
c'f^t  au  Hui  (jn  il  appartient  aussi  de  pourvoir  au 
rc<nme  intérieur  qui,  à  Saint-Domingue,  est  ia 
>Qiit'  nécessaire  des  mesures  à  prendre  pour  par- 
vcair  &  noe  pacilication. 

Iâ  GIrarte  constitutionnelle  place  elle-même 
k-sroloriies  dans  une  situation  particulière.  Elle 
P">rte  :  Les  colonies  sont  rtujies  par  des  lois 
et  itt  rèalemenls  partieuUer$. 

SsBs  doute,  ces  termes  de  la  Charte  ne  déférent 
pas  nécessairement  à  la  puissance  exécuttve  le 
droit  de  faire  seule  les  lois  qui  intéressent  le 
iort  de  toutes  les  colouies  et  de  leurs  habitants, 
mais  ils  autoriseraient  le  Roi,  en  des  ctrcon- 
«tances  aussi  extraordinaires, à  prendre  toutes  les 
nenres,  à  faire  tous  les  règlements  particuliers 
propres  à  rétablir  .'iolidenient  les  premiers  liens 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  el  de  la  mé- 
Iropole,  quand  bien  même  d'autres  dispositions 

déféreraient  pas  au  chef  suprême  de  l'Ëlat  ce 
qui  regarde  la  guerre  el  la  paix  eu  général. 

C>si  au  Roi  que  votre  commi.ssion  vous  pro- 
^j  f:  de  s'en  remettre  également  pour  toutes  les 
n t  aures  a  prendre  relativement  an  réiafaUssement 
it  la  culture  et  du  commerce.  On  courrait  en 
«fîet  le  risque  de  s'égarer  en  traçant  d'avance 
!  -  dispij-iiioiià  (]ui  pourraient  être  contredites 
^  les  laits  et  par  les  événements. 

VvuA  loin,  et  au  milieQ  des  isoertitndas, 


l  esprit  ne  peut  se  livrer  qu*&  des  conjectures,  à' 

des  proji'ts,  A  des  vieux  sur  les  moyens  de  réta^ 
biir  ia  colonie  et  les  rapports  commerciaux. 

Xptia  avoir  entrevu  la  possession  de  Saint- 
Domingue,  l'attention  se  porte  naturellement 
sur  les  clauses  do  traité  de  paix  gui  a  ménagé 
les  moyens  de  réparer  dans  les  colonies  les  pertes 
de  la  population. 

Vous  II  ignorei  pas  les  clameurs  qui  se  sont 
élevées  chez  une  nation  voisine,  au  sujet  d'une 
('lans(>qui,  en  un  sens  opposé,  a  excité  les  plaintes 
de  no.-  colons  el  de  \\o>  vilhs  maritimes.  Ces 
clameurs  et  ces  plaintes  doivent  être  négligées. 
Les  deux  gouvernements  ont  pris  poiu*  loi  un 
traité  solennel,  et  puisque  la  France  s'y  soumeti 
elle  a  le  droit  d'attendre  le  même  respect  des 
autres  parties  coniracianles. 

11  faut  bien  se  garder,  Messieurs,  d  ouvrir  ia 
porte  à  de  telles  discussions,  car  il  est  dans  celte 
matière  une  grande  question  préalable:  c'est  la 
foi  des  traités  et  la  dignité  nationale. 

Une  nation  ne  veut  pas  plus  si;  voir  comman- 
der sa  morale  que  sa  religion,  et  quelque  beaux 
que  puissent  être  les  desseins  de  la  philanthro- 
pie, elle  éloignerait  les  peuplée  des  conseils 
qu'elle  prodigue,  si  elle  voulait  les  forcer  à  les 
suivre  par  des  infractions  aux  traités  destinés  à 
préparer  avec  prudence  l'accomplissemeiil  des 
vœux  de  l'hilmanité. 

Aussi,  Messieurs^  il  nons  semble  qu'on  ne  doit 
concevoir  aucune  inquiétude  sur  la  nbre  et  fran- 
che exécution  d'un  traité  de  paix  qui  rend  à  la 
l'rance,  à  la  place  de  ses  conquêtes,  une  partie 
de  ses  colonies,  et  lui  conserve  un  rang  parmi 
les  puissances  maritimes. 

Nous  sommes  garantis  par  la  parole  des  sou- 
veiains  avec  qui  nos  longs  difb'rends  ont  élé 
teriuiués,  el  encore  par  leur  propre  intérêt.  Ils  sa- 
vent qu*on  n'essaye  pas  sans  danger  d'emprison- 
ner un  peuple  guerrier  sur  un  territoire  auquel 
la  nature  a  donné  trois  cents  lieues  de  cAtes;  ils 
saveiU  que,  dans  l'intérêt  même  de  riiuro|)e,  il 
faut  des  couducteurs  à  l'esprit  belliqueux  de  ce 
peuplej,  des  aliments  à  son  activité,  et  des  com- 
pensations à  ses  pertes.  Aussi,  rassurés  par  la  foi 
et  l'intérêt  des  souverains  de  l'Europe,  nos  com- 
merçants et  nos  marins  peuvent  sans  doute  lon- 
Unuer  avec  sécurité  leurs  spéculations  maritimes. 

Quand  le  gouvernement  anra  repris  la  paisible 
possession  de  Saint-Domingue  el  posé  les  basée 
du  régime  intérieur,  il  lui  restera  bien  des  choses 
à  faire  pour  le  rétablisseini  iit  d'une  colonie  dans 
laquelle  les  coloos  s'atteudenl  à  se  voir  inces- 
samment ramenés. 

Le  commerce  de  France  est-il  en  état  de  fournir 
tous  les  cajjitaux  nécéssairee  au  rétablissement 
des  habitations.'  Ne  faudra-t-il  pas  faire  con- 
courir les  capitaux  étrangers?  Les  ports  de  la 
colonie  seront-ils  exclusivement  ouverts  aux 
vaisseaux  français?  Me  sera-t  on  pas  obligé  d'y 
admettre  d'autres  nations?  Recevra-l-on  toutes 
leurs  denrées,  ou  seulement  celles  de  première 
nécessité?  Ce  sont  des  questions  fort  iinporianles 
pour  lesquelles  la  Chambre  manquerait  de  don- 
nées, et  qui  tiennent  à  la  fois  à  des  négociations 
à  l'extérieur,  et  à  des  dispositions  exécutives 
dans  I  intérieur  d(i  la  colonie.  C'est  donc  au  gou- 
vernement qu'il  est  sage  de  s'en  rapporter  encore 
pour  la  solution  de  ces  questions  comme  pour  la 
solution  di-s  précédentes. 

Sans  doute,  il  peut  se  faire  que  le  règlement  de 
tous  ces  grands  objets  donne  lieu  à  des  mesures 
législatives;  aussi, dans  ce  cas,  le  gouvcruemeut, 
premier  oonaervateor  de  la  Gnarle  conatilatiiHi' 
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nclle.  ne  néglif^era  pas  de  les  proposm-  ù  tout  le 
Corps  législaUi',  quand  il  sera  utile  ou  prudent 
d'y  avoir  recours.  Mais,  jusqu'alors,  votre  <*ora- 
mission  a  pensé  qu'il  était  prudent  de  déclarer 
que  cesi  à  la  sapesHe  de  Sa  Majesté  à  régler  tout 
qui  est  relatif  h  Tih'  Saint-Domingue,  à  sa 
j)rise  de  possession,  à  toii  réjjime  intérieui"  pour 
Tadministration,  l'étal  des  persoiines,  terétaîblîs- 
seaieot  des  propriétés  et  les  rapports  oommer^ 
dftiiz. 

fio  voyant  d'aussi  grands  inténMs  rntro  les 
mains  du  Hoi,  la  Gliatiibre  et  la  Fiance  oiif  la 
coiiliiituc  que  Sa  Mitjrsii-  n'en  sera  que  plus  à 
portée  de  veiller  au  rétablissement  de  la  colonie 
et  du  commerce.  Le  commerce  sentira  se  dissiper 
ses  inquiétudes,  en  voyant  lesdéputt's  des  drp  ir- 
lemcnts  déclarer  que  le  Roi  de  France  i  -t,  c-uus 
ce  rapport,  dépositaire  de  l'inU  i  iM  nalio  ial. 

Ce  n'est  pas  assez,  sans  doute,  de  l'eu  consti- 
tuer le  gardien,  il  importe  encore  de  voter  les 
moyens  par  lesquels  it  puisse  les  soutenir. 

Votre  commission  se  nerait  empress»^  d*én 
faire  la  proposition  si  rlle  avait  été  îi  portée  de 
coimaitre  yuillc  csl  l\Hendue  des  fonds  qu'il 
convient  d'employer  pour  recouvrer  la  colonie. 
On  sent  qu'ils  doivent  être,  selon  roccurrenci;, 
plus  ou  moins  considérables  ;  et  comme  le  gou- 
vernement a. seul  les  éléments  nécessaires,  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  attendri  <jui'  le  Hoi 
fit  former  des  demandes  proportion  rues  a  1  exé- 
cution des  mesures  qu'il  croira  utile  lii;  prendre. 
Ëlle  a  pen.sé  qu'il  suffisait  que  la  Chambre  se 
montrât  disposée  à  voter  les  subsides  oéce>saires 
an  secours  d^une  colonie  i  laquelle  tonte  la  na- 
tion s'intéresse  essentiellement. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  le 
général  Desfuui maux,  relative  aux  dettes  des 
colons,  sans  éire  aussi  élev^,  n'en  était  pas 
moins  digne  de  toute  votre  attention. 

Votre  commission  avait  sur  ce  |ioint  recueilli 
tous  les  matériaux  l  apabks  d'éclairer  votre  déli- 
bération. Son  travail  était  nif'ini'  IcrniiiK'.  lors- 

ÎU'ellc  a  été  instruite  que  M.  le  cbancelier  de 
rance  avait,  au  nom  de  Sa  Majesté,  présenté  à  ce 
sujet  à  la  Chambre  des  pairs  on  projet  de  loi 
sur  lequel  vous  aurez  bientôt  à  délilx^rcr. 

11  serait  donc  prématuré  de  vous  on.uppr  ac- 
tuellement de  la  question  relative  au  sursis  du 
payement  des  dettes  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue, el  vous  jugerez  sans  doute  à  propos  d'atten- 
dre que  la  Ctianibre  des  pairs  ait  achevé  de  dis- 
cuter le  projet  de  loi  avant  d'examiner  la  question 
(|ui  lui  a  donné  naissance. 

Cl'  projet  de  loi  >Lir  Ir.s  dctti'S  a  obligé  aussi  votre 
coiiimis;>ioQ  à  modifier  les  conclusions  du  rap- 
port qu'elle  vous  présent(>. 

Tout  en  reconnaisBaot  qu'il  était  constitution- 
nel et  expédient  délaisser  prendre  par  le  lîui  les 
mesures  relatives  à  la  re-taiiralicii  de  Saint- 
Domingue,  votre  commission  avait  eu  la  jRiisée 
de  vous  proposer  qu'il  fi'it  voté  une  adresse  au 
Itoi  pour  te  supplier  de  les  accélérer;  mais  en 
lisant  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
l)airs,  vous  remarquerez  avec  une  vive  sntisfa  ■- 
lion  que  Saint-Domingue  est  l'ohjet  consinni  iirs 
soUiriiuiirt,  df  .S'-;  Miijc»te  ;  VOUS  remarquerez  >nv- 
lout  que  Sa  Majesté  y  manifeste  l'iuteuliou  de 
voir  rétablir  dans  leurs  pos-oessioDs  les  malheu- 
reux habitants  de  Saint'iwminfrue. 

A  cette  lecture,  votre  commission  a  é-té  si  per- 
suadée que  Sa  Majesté  s'occupait  de  S.iint-Domin- 
gue  avec  une  vive  sollicitude,  qu  il  iui  a  seinldé 
inutile  de  la  provoquer  par  une  adresse.  Elle  a 
trouvé  suffisant  de  reuvoyer  au  gouvernemeat, 
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et  les  pétitions  qui  vous  ont  éti  adressées,  et  le 
rapport  qui  dé^à  a  été  imprimé  fl),  et  le  présent 
i-apport.  Le»  ministres,  en  voyant  que  les  vœux 
de  la  France  et  de  la  Cliarnbre  pour  la  reslaa- 
nition  de  Saini-Duuiin^Me  concordent  avec  les 
si  iiliineiits  de  Sa  Majesté,  .s'einpresseront  de 
proposer  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  at- 
teindre ce  grand  but  d'intérêt  national. 

Votre  commission  vous  propose,  ea  consé- 
quence, la  résolution  suivante  : 

Atteiuln  que  les  moyens  a  prendre  pour  par- 
venir il  la  posse^ssion  et  h  la  pacincation  de  Saint- 
Domingue,  ainsi  qu'a  rétablissement  d'un  régime 
intérieur  analogue  aux  circonstances,  regardent 
essentiellement  la  puissance  exécutive; 

Attendu  que  le  rétablissement  de  Saint-Dooiin- 
sue.  objet  des  vœux  de  la  France,  est  aussi  le 
constant  objet  des  sollicitudes  de  Sa  .Majesl* ■  ;  que 
c'est  au  gouvernement  à  proposer  les  subsides 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  atteindre  ce  but; 

Attendu  que  Si.  le  ciiaocelier  de  France  a  d^ 
proposé  à  la  Chambre  des  pairjî,  sur  le  smws 
du  (layemcnt  des  dettes  des  colons  de  Saint-Do- 
uiini;iiç,  un  projet  de  loi  sur  lequel  la  Chamba* 
des  di'puti's  .'^era  liientiM  a[ipelée  il  délibérer, 

La  Cliaiobre  renvoie  au  gouveriiemcot  les  pé- 
titions qui  lui  ont  été  adressées,  le  rapport  de  it 
coauDisaion  des  pétitions  et  le  préwnt  rapport. 

CHAMBRE  DliS  P.\IRS. 

PHK.SIUENCE  im  M.  LE  CIIANCrXlER. 
Héame  du  If»  octobre  Ittl  i. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  verUi 
de  l'ajournement  porté  au  procès-veril&l  de  la 
séance  du  1 1  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  rédac> 
tion  est  adoptée. 

11  est  lait  liommnfzc  a  la  Chambre  :  I"  par  le 
sieur  holland  de  Viliargues,  jurisconsulte,  u  un 
Traité  des  enfants  natur^^  in-8».  Paris,  1811; 

2»  Par  le  sieur  Debonie»  avocat  et  avoué  près 
le  tribunal  civil  de  Rouen,  d'un  ouvrage  intitulé  : 

VAnnotnfcur  judiciaire  ou  le  Code  de  prnrr'dure 
ajipiiific  iKir  sf s  auteurs,  elC,  3  vol.  iti-^".  lîouen, 

isi:;; 

i"  Far  le  sieur  Grouvel,  employé  à  la  direcbon 
générale  du  commerce,  d'un  imprimé  ayaut  pour 
titre  :  Fait$  Atstortfwsf  sur  Sm^Dommgne,  Pa- 
ris, 1814. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  ces  hom- 
luaiTi  s  an  (ji ocès-verbal,  et.le  dépôt  des  ouvrages 
dans  :-e>  archives. 

M.  le  PréaidlMt  preod  emmile  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  la  Cliambro  des  députés  m'a  adiené, 
par  un  message,  âa  deruiére  résolution  sur  la  liste 
civile,  qui  adopte  plusieurs  des  atuendcmenls 
que  vous  aviez  profiosés.  Il  y  en  a  deux  cepen- 
dant qui  se  trouvent  rejetés;  et  l'un  est  pré- 
cisément ramendçrnent  pour  lequel  vous  avieï 
réservé  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'ordon- 
natiei^  du  -î  juin,  ri'lativc  à  rancieiitie  dolalioii 
du  Sénat  et  des  sénatoreries.  Mais  la  Chambre  des 
députés,  allant  d'elle-même  au-devant  de  toutes 
les  objections  qui  pourraient  faire  naître  quelque 
doute  sur  la  parfaite  harmonie  qui  u'a  pas  cessé 


(1)  Rapport  Mt  le  16  sepiembn  1914,  par  M.  lo  Um* 
lenaiK  g  .iiùrtl  BoiDA-OesftfitniMax^  —  'voy.  Arthint 
ParlnuHtainêt  tonM  XII,  p.  630. 
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d'exifter  rntro  les  premiers  corps  de  l'Etat,  a  eu 
graûd  £010  de  consigner  dans  son  procès-verbal, 

S^cUe  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'ordonnance 
4  jalD,  concernant  la  dotation  du  iiénal  et  des 
sémomrs,  faffectation  des  fmd$  prooemmt  de 
ci-'lc  dotiiliun  et  leur  a(hnii\istraliun,  sauf  à  pour- 
ruir,  par  une  lui,  aux  dispositions  ultérieures  tfue 

£>wrait  exiyer  l'exe'cution  de  ladite  ordonnance, 
i  Gbambre  ûm  députés  a  voulu  que  cette  décia- 
ntion  fût  adressée  par  son  président  à  celui  de 
laCh.imlire  des  pairs,  et  j'ai  reçu  en  consétiuence 
l'exlmit  eu  loriiie  Ue  son  procès- verbal. 

11  est  donc  bien  entendu  que  si  la  Chani!»re 
des  députés  n'a  pas  adopté  l'amendement  par 
kqnel  vous  aviez  projiose  de  maintenir  rexècu- 
tioii  de  l'ordonnance  dii  4  juin,  c'e-t  pan  e  qu  elle 
*ju*îti  que  cette  exécution  ne  pouvait  être  cuu- 
teslèe,  et  que  la  chose  en  elle-même  était  dr  droit. 
Le  rejet  de  voire  ameadement  n'établit  donc  au- 
cun nKetttlment  réel  d'opinion  entre  ies  deux 
Ch^mbiis,  l't  l  *  proeès-verbal  de  celle  des  dé- 
|iuu»  pfuuve  ils  oiH  été  pariaitenieot  d'accord 
et  sur  le  principe  et  sur  ses  effets.  J'ai  cru.  Mu8- 
lieuis,  devoir  faire  précéder  de  celte  e.\piication 
h  lecture  qu'un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous 
donner  de  la  résolution  (|ai  m'a  ètè  transmise. 

M.  le  Président  ayant  ainsi  parlé,  un  de 
MM.  les  secrétaires  donne  lecture  à  rAs!^eni!)l(>e  : 
l»dc  la  uottvclle  résolution  de  la  Uliambre  des 
députés,  contenant  l'àdoplion  de  plusieurs  des 
a;  .-;,iJi-LU*'n!s  proposé-  t-  ir  In  iliamhre  des  paies 
àia  rcsululioii  du  27  aniu  d'Tiiier,  .sur  la  liste 
dvîle  et  la  dotation  de  la  couronne;  2°  du  mes- 
sage de  la  Cl]anil>re  des  députés,  coateuaut  envoi 
ée  sa  nouvelle  résolution;  3^  de  l'extrait  du 
prj.>.s-verba!  de?;  séances  de  la  mérac  Chambre, 
aure>s<;  pur  s<j[i  présidcat  à  M.  le  président  de 
la  Cbambre  des  pairs. 

)L  le  Préitidieat  consulte  rAs.secnblée  sur  la 
Bonthe  qu'elle  croira  devoir  ado{)ti  r  relativement 
a  la  ilélibération  qui  se  présente.  11  observe 
\i  urcuostance  est  nouvelle,  el  propo.se,  pour 
éijar;.'uer  le  lemps,  de  suivre  ce  qui  a  été  fait  a 
la  Uumbre  des  députés,  et  de  renvoyer  l'examen 
ée  la  seconde  résolution  à  la  oommisalon  spéciale 
qui,  lians  la  séance  du  13  septembre,  a  fait  son 
r*jij>ufi  àur  la  urcuiièrc. 

tn  membre  demande  l'impression  et  la  distri- 
iutioa  préalable  de  toutes  les  pièces  oommuni- 
qntei  à  la  Cbambre.  Il  pense  même  qnHI  con- 
viendrait de  faire  précéder  par  une  (liseussion 
somiDaire  le  renvoi  de  l'objet  à  la  commission 
î^}»i-ciale. 

Cet  avis  est  combattu  par  un  autre  membre, 
^  observe  que,  rafTaire  étant  sulRsamment 

Oiniiue  de  rAssenihlée.  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  reuvoycr  dès  ce  moment  à  la 
ivrninissioo. 

V%  troitièm  opitiaxU  propose  d'ordonner  que, 
Boavfaitant  le  renvoi  à  la  cotimission,  et  en 

étendant  son  rapport,  la  résolukioa  sera  imprimée 
l't  discutée  dans  les  bureaux. 

husieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

f'M  }i(ur  observe,  sans  la  combatire,4ue  le  ren- 
voi proposé  blesse  le  règlement,  dont  l'^icle  5 
'eut  que  Us  fonctions  des  commissions  siiéciales 
retient  qvMna  taffaire  vottr  laquelle  elles  ont  été' 
nommée»  est  t>-rtninee.  On  ne  peut,  d'aprte  Ct'i  ar- 
ticle, rt^rder  comme  existante  la  commission 
Bommée  le  10  septembre^  et  l'opinant  propo.se 
û autoriser  le  bureau  à  en  élire  une  autre  qu'il 
pourrait  Composer  de^  mêmes  uioiubres. 

le  Pré»«ideni  rappelle  à  l'opinant  que 
dapiùs  l'article  cité  du  r^lement,  toute  commis- 


sion spéciale  doit  être  nommée  an  scrutin.  Quant 
à  la  cessation  prétendue  des  tonctious  de  la  com- 
mission, plu.sieurs  membres  observent  que  l'af- 
faire n'est  point  terminée,  puisque  c'est  la  même 
résolution  «^ui  est  de  nouveau  soumise  i  Texa- 
men  de  la  Lhambre.  Ils  insistent  sur  le  renvoi  à 
lu  cuuimis.sion  nommée  le  10  septembre,  sauf 
l'impres.'^ion  des  piî-ces  et  l'examen  de  l'affaire 
dans  les  bureaux,  en,  attendant  le  rapport  de 
cette  commission. 

Ce  renvoi,  ainsi  motivé,  est  mis  aux.  TOixet 
aduijle  pur  rA.sticiuùlee. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  aisem- 
Uee  général»  du  projet  de  loi  présenté  dam  Ut 
demtère  néanee^  relativement  aux  eréaneiers  des 

roluHs  <h'  S\iii;\t-  D'iiuiufiur. 

M.  lel*réi«ldeiit,  aux  leriiK  s  de  l  arlicle  I7du 
règlement,  fait  donner  lecture  à  l'Assemblée  des 
articles  de  ce  projet, 'examiné  dans  les  bureaux 
avant  {'ouverture  de  la  séance. 

Il  consulte  ensuite  l'Asseinblée  pour  .savoir  si 
elle  veut  ouvrir  la  (iisi:u.--siun  ou  nommer  uue 
commission  spéciale  pour  lui  faire  .*oa  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  ouvrira  la  discus- 
sion. 

f'n  membre  ayant  obtenu  la  [larole,  soumet  à 
la  Cliambre  quelque»  ob.-ervalious  sur  le»  arti- 
cles i  et  7  du  projet  de  loi.  Il  pense  <]u  il  s'est 
glissé  dans4a  première  disposition  de  l'article  'i 
une  ftiute  dUmpression  ou  de  copie  qui  le  rend 
inintelliiiible,  et  que,  pour  en  établir  Iv  sens, 
il  laudrait  y  lire  au  lieu  de  •:  capitatix  dus  par 
l'  sdtis  colons ,  capitaux  dus  auxdils  colons.  Il 
ajoute  que  l'obligation  imposée  par  la  seconde 
disposition  du  même  article  aux  colons  (;ui  ont 
reçu  remboursement,  de  justifier  dans  !f  drlui  Je 
stjû  tnots,  il  compter  du  jour  où  ils  seront  rentra 
dans  leurs  h^tatiotis,  que  te*  sommée  prouenanl 
de  ces  rembawngnMnts  ont  été  employé»  à  fea- 
ploitation  ott  iOnéKoraHon  (Phnbitntiem  de  la  eo- 
li))iif\  a  paru  à  Iwancoup  d  iij-drbres  wn  pas  of- 
frir aux  créanciers  une  gu  unie  suflisaute,  et 

S|u'on  a  généralement  pense  (|u'il  conviendrait  de 
aire  verser  les  sommes  dont  il  s'agit  dan^!  une 
caisse  publique,  d  06  elles  ne  sortiraient  (|ue  pour 
être  immédiatement  appli(|uées  à  leur  destina- 
lion.  Une  exnression  a  choqué  l'opinant  dans 
l'article  7,  (  i-st  le  mot  i^hndigence,  employé  à 
l'égard  des  créanciers  qui,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, sont  obli|i:és  d'en  justilier  pour  obtenir  de 
leurs  débiteurs  une  pension  alienenUiire.  La 
Ctiambre  jugera  sans  doute  convenable  d'em- 
pluyer  une  expri'ssiioa  plus  douce,  et  de  ne  pas 
obliger  des  créanciers  malheureux  jt  rapporter 
un  certificat  d'indigence  ponr  toucher  une  faible 
parlii'  de  1  e  qui  leur  est  dù. 

M.  le  PreMident  observe  (pi'il  parait  facile 
d'expliquer  la  première  dispo.silîou  de  l'ai  tide  4, 
en  considérant  lis&  capitaux  dont  il  est  question 
comme  une  dette  à  la  fois  active  et  passive  dps 
colons,  (^es  capitaux  sont  une  dette  active,  puis- 
qu'ils sont  dus  aux  culons  i)ar  ties  tiers  cuire  les 
main-i  desquels  il  a  été  formé  une  opposition  ;  ils 
sont  une  dette  passive,  puisqu'ils  souldiu  par  lee 
colomi  \eux-mAmes  pour  Utn  eames  énoncéen  en 
Varlicle  I''.  L'article  n'établit  pas  clairement  cette 
distinction,  mais  elle  ii'y  trouve  au  aiaïusimpli- 
cilement,  puisque  les  oppon^wns  dont  il  parle  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  qu'une  dette  active,  et 
que  ces  mots  capitaux  du.<  par  le.s  colons  pour 
les  causes  énoncées  dans  Tarlicle  indiquent 
évidemment  une  dette  passive.  Ur,  la  distinction 
supposée^  la  première  disposition  de  l'article  4 
s'explique  sans  difficulté. 
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Un  ntemirff,  sans  entrer  dans  la  discussion  des 
artides  du  projet  de  loi,  attaque  ce  projet  dans 
son  principe,  en  ronlestant  à  la  l(''i.'islature  le 
droit  de  prononcer  une  surséance  qui,  lor.-*  intime 
qu'on  la  suppose  fondée  sur  de  justes  motifs,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  jugement 
rendu  entre  des  créanciers  el  leurs  débiteurs.  A 
quel  titre  une  seml)lai)le  disposition  se  classeniil- 
elle  parmi  les  atlriliutions  du  pouvoir  léf:i>latif  ; 
et  comuieiit  !ip|)arlit'n(jrail-il  à  ce  pouvoir,  cta- 
bli  pour  statuer  sur  les  ^'ruudes  questions  «1  in- 
térêt général,  de  s'immiscer  dans  la  décision  (l(>s 
contestations  particulières,  et  d'abandonner  les 
erands  principes  dPordre  pobKc.  pour  obéir  ftlMn- 
lliierice  (irs  coiisidi^raf  imi^'  personnelles?  (^ar  n'est- 
ce  pas  .«ur  CCS  coii^idi  rations  que  s'appuient  les 
articles  du  projet  soumis  à  la  Chauibrci' Ne  s  a;:it- 
11  pas  de  dtstiuguer  les  cr^ociers  des  colons  en 
plusieurs  chluea,  d'établir  que  telle  classe  pourra, 

aue  telle  autre  ne  pourra  pas  exiger  une  partie 
esa  dette?  Dans  quelles  discussions,  avec  un  tel 
principe,  n'en;.'aye-t-(in  pas  1'  \s>(Mnliléi'  Ou  invo- 
que la  pitié,  l'humanité  ;  mais  les  créanciers  des 
colons  n'ont-ils  pas  un  droit  égal  à  ce  sentiment? 
Il  en  est  qui  réclament  contre  la  surséance,  et 
▼otre  comité  des  pétitions  est  saisi  de  leurs  de- 
mandes. L'opinant  invite  l'Assemblée  h  persister 
dans  les  principes  qui  ont  dicté  sa  détermina- 
tion du  H  (le  ce  mois  sur  la  pi'tition  des  colons, 
et  à  se  défendre  de  l'influence  des  considérations 
personnelles. 

Un  autre  membre  observe  que  le  début  de  la 
discussion,  et  le  caractère  qu'elle  semble  vouloir 
iin  iiilrr,  an:ioncent  dans  la  Cliambre  le  besoin 
d'elle  eriairee  sur  la  législation  antérieure  à  la- 
quehe  .sont  empruntées  les  dispositions  du  projet 
de  loi  qui  l'occupe  en  ce  moment,  il  présenie  le 
tablean  de  celte  législation,  composée  par  nuatre 
arrêtés  ou  ib^  rels  surcessifs.  sous  la  date  des  Hl 
fru  iidor  an  \,  ;';»  penninal  an  XI,  2i)  juin  1807 
et  ■2\  juin  1K<)S.  Comparant  ensuite  les  disposi- 
tions de  ces  actes  à  celles  de  la  loi  proposée,  il 
montre  que  les  articles  1,  2, 5,  (\  du  projet  de  loi 
se  retrouvent  tout  entiers  dans  l'arrêté  du  10  fruc- 
tMor;  les  artich-s  3  el  't  dans  l'arrêté  du  23  per- 
minal:  les  arîides  7  et  8  dans  le  dei-ret  du  ,*i 
juin;  l'article  l"  se  retrouve  encore  dans  le  dé- 
cret du  20  iuin,  avec  une  suspension  provisoire 
de  la  juslincation  d'emploi  imposée  aux  colons 
par  IVticle  4.  L'opinant  avoue  que  cet  article  4, 
quoique  transcrit  littéiab  inent  de  l'arrêté  du  23 
perinmal,  a  besoin  d'un  commentaire  ou  plutôt 
d'un  a'uendeineut  qui  rende  intellis-'ible  sa  pri  - 
mière  disposition.  La  justiHcation  d'emploi  iin- 
.  posée  par  la  seconde  aux  colons  qui  auraient 
touché  des  remboursemi-nfs  de  <'apitaax,  lui  pa- 
raît, compile  à  rnn  ili's  prêojiinanls,  insuffisante 

S our  assurer  le  paLi'  dr<  r  n-nnciers,  el  il  approuve 
cet  ^ard  la  mesui  e  |)roposée  de  faire  verser 
les  capitaux  dans  une  caisse  publique  oà  il  reste- 
raient jusqu'à  leur  emploi.  Poursuivant  ainsi 
Pexamen  du  projet,  il  s'etnnne  qu'on  y  ait  réuni 
les  dispositions  évidemment  eonlradictoires  des 
articles  î  et  3,  empruntées,  l'une  à  l'arrêté  du 
lîl  fructidor  an  X,  I  autre  à  celui  du  23  |.'erminal 
an  XI,  mais  dont  la  seconde  interdit  en  détail 
aux  créanciers  les  actes  conservatoires  que  la 
premitVc  leur  permet  géDéralement  d'exercer,  il 
est  frappé,  comme  beaucoup  de  membres,  de  l'in- 
convenance  remarquée  dans  l'article  7,  qui  oblif^e 
les  créanciers  des  colons  à  faire  preuve  d'indi- 
aente  pour  obtenir  une  pension  alimentaire. 
D'un  coté,  ces  imperfections  évidentes  du  projet 
de  loi,  de  l'autre,  son  importance  relativement  à 


la  prospérité  commerciale  de  l'Etat  et  à  lintérêt 
d'une  population  nombreuse,  grevée  par  des  ci^ 
constances  sans  exemple  d'une  dette  qu'on  peut 
évaluer  à  120  ou  130  millions,  exigent  que  l'As- 
semblée ne  se  détermine  qu'après  une  mûre  dé- 
libération. L'opinant,  d'après  ces  motifs  propose 
la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

Vn  autre  membre  insiste  sur  l'incompétence, 
déjà  propo.sée.  de  la  bVislature.  qui  ne  peut  inter- 
venir dans  une  affaire  puivment  judiciaire,  et 
par  \h  même  du  res.sort  du  pouvoir  exécutif. 
S  a}.'it-il,  en  effet,  de  rapporter  les  loisqui  oblifjent 
tout  débiteur  à  satisfaire  ses  créanciers?  Mon;  il 
s'agit  de  suspendre,  relativement  h  une  classe 
particulière  de  débiteurs,  l'exécution  de  ces  lois; 
il  s'agit  d'y  apporter  une  excepfinii.  motivée 
peut-être  par  les  eirconslance-.  n  clainée  par  la 
raison,  la  justice,.  I  buniaoïté,  mais  qui  ne  peut 
être  oraoniiée  parlepouToir  législatif.  Le  dernier 
gouvernement  l'a  reconnu,  car  il  a  toujours 
statué  direciemeiit  sur  l'objet  dont  il  s'agit  sans 
jamais  en  relerer  à  la  lé-zislalure.  l'ourquoi,  lo!*- 
(]u'uu  propose  le  renouvellement  des  mesures 
qu'il  a  ordonnées,  n»  fevioidrait^a  pas  à  la 
même  autorité  Y 

Un  mmbn  observe,  sans  contester  les  prfn- 
ripes  invoqués  jia-  li>  préopinanf,  que  tout  a  ses 
exceptions,  et  qu'on  ne  peut  voir  des  mêmes 
yeux  le  malheur  d'un  individu  et  celui  d'une 
population  entière.  11  ne  s'agit  point  de  savoir  si, 
en  général,  un  débiteur  doit  payer  son  créancier, 
mais  si  une  classe  n<imbreust!  de  propriétaires, 
victimes  de  la  plus  horrible  révolution,  aépoull|ée 
par  une  force  majeere  de  tous  ses  moyens  d'exis- 
leiiie,  ne  doit  inspirer  aucun  intérêt;  si  l'Klat 
peut  être  imJifférent  à  la  constîrvation  de  la  plus 
uelle  de  ses  colonies.  Il  s'agit  de  savoir  si  pins 
de  100  millions  de  dettes  seront  acquittées  ;  car 
enfin  les  créanciers  n'ont  d'autre  i:au'e  que  cette 
colonie  qu'on  cherche  à  rétal)lir.  et  leur  iiilerét 
se  confond  ici  avec  celui  de  li'urs  dél)iteurs.  On 
dira,  sans  doute,  que  si  l'iotérét  des  créanciers 
est  évident,  il  devient  inutile  d'arréUT  leurs 
poursuites  par  une  surséance.  Mais  depuis  quand 
hiomme  se  décide-t-il  infailliblement  par  la  con- 
sidération de  son  iiiténi?  S'il  en  était  ainsi,  la 
raison,  la  vertu,  ne  seraient-elles  pas  la  règle 
immuable  de  sa  conduite  ?  Il  faut  pourtant 
rendre  justice  aux  créanciers  des  colons  :  ils  pren- 
nent part  à  la  situation  de  leurs  débiteurs,  ils 
reconnaissent  que  leur  intérêt  est  le  même,  et, 
loin  d'exercer  <"onire  eux  des  ponrsuites  rigou- 
reuses, ils  ofïrcnt  de  cniicourir,  iiar  de  nouveaux 
secours,  à  leur  établissement.  Mais  il  faut  em- 
pêcher que  cette  heureuse  disposition  ne  soit 
troublée  par  quelques  hommes  aveugles  et  mai 
intentionnés;  il  faut  en  assurer  l'effet  par  le  re- 
nouvellenieiil  de  la  surséanee.  On  [tropose  de  le 
renvoyer  au  Hoi  pour  ce  renouvellement  ;  niais 
si  le  lîoi  eût  cm  «TeTOir  prendre  sur  lui  une  sem- 
blable mesure.  Sa  Majesté  eût-elle  fait  présenter 
ft  la  Chambre  le  projet  de  toi  aetuellHment  en 

discussion?  1,'As-^emldée,  en  adoptant  ce  projet, 
ne  fi'ia  donc  que  n'pondre  aux  intentions  de  Sa 
Majei^lé.  Cependant,  comme  sa  rédaction  peut 
exiger  quelques  amendements,  comme  la  délilM^- 
ration  de  la  Chambre  à  cet  éffard  doit  |)ort -r 
l'empreinte  delà  plus  parfaite  maturité,  l'opinant 
appuie  la  proposition  laite  de  nommer  une  com- 
mission spéciale. 

Divers  membres  partafieiit  cet  avis;  l'un  d'eux, 
créancier  des  colons,  regarde  la  surFéan<:e  pro- 
p<wée  comme  également  utile  aux  créanciers  et 
aux  débiteurs,  comme  Tunique  moyen  de  rétablir, 
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u  grand  avantage  de  i'Btat,  une  colonie  inlAros- 

Peul-on  proposer  de  renvoyer  aux  tribunaux 
une  affaire  qui  présente  un  point  de  vue  poii- 
tifpie  de  U  pm  i)«ttte  importonoe?  Le  Roi  même, 
tttti  «t  mni  le  ooncoun  des  deux  Chambres, 

[Mijrr;i-t-il  remplir  à  cet  é^ard  les  vues  de  «a 
^i^^e,  et  ÏA  loi  présentt^e  ne  lémoigne-t-elle  pas 
Je  k'^oiii  qu  il  croil  avoir  do  ce  concours?  L. 'opi- 
nant oe  pouge  pas  que  l'Aeiemblée,  en  oe  qui  ia 
concerne,  puisse  le  fui  refuser. 

l'it  mt'iiibre  ob-orvc,  [laf  motion  ri'oniro.  qnr, 
BUiVciul  i'articit;  7Jdulii  Chatte  uoiii^tilutionnelle, 
k*  eohnies  doircut  être  régies  par  dei  loin  et  dos 
règimentê  parlicuUer»,  Or»  d'aprèi  rarticio  1 4  de 
b  (Bêrae  Gnarle,  la  confeotion  de  ces  règlements 
appartient  au  Roi.  L'opinant  en  cu(M;lut  que  rC^i 
à  u  Mitjeâtô  de  régler,  aiuii  qu'elle  le  jugera  con- 
«eoable,  le  tort  des  colona  relatirement  à  leurs 
oéMiciers. 

Vu  préopinants,  sans  adopter  cette  concla- 
sion,  pense  néanmoins  <|ue  roh-^ervation  aquelque 
boiicment.  il  ub.sei  vt*  à  mi\  lour  que  l'article  73 
(te  la  Charte  suppose  et  des  lois  et  des  i^Umtnts 
particuliers  pour  le  régime  des  colooies  ;  ce  qui 
laif^rait  toujours  à  décider  si  la  question  est 
ii,i-laUvi'  un  n''t,'I<'iiu:iihiiri'.  L'opiiKinl  l-sUimh 
i|u  edt;  e;tl  luixle.  el  t)ue  i^a  décision  requiert  le 
(encours  de;;  deux  pouvoir»:. 

Ir»  mtn  préopwant  répood  à  ee  qui  a  été  dit 
sur  (m  anciens  décrets  dont  la  loi  prop(^  re- 
nouvelle \e<  tli -positions.  Une  pense  pas  qa'cm 
pui&ise  tirer  avanuige,  pour  ia  circoQiîlance  ac- 
tuelle, de  ces  décrets  rendus  duos  des  ciroon- 
5tai)c8>  trèâ-<iinérentes.  A  r<^poque  OÙ  ils  paru- 
n>Di,  le  gouvernement  obligeait  les  colons  de  se 
rendre  à  8  liiil-Duiniiiirui'  sur  leurs  liabilations  ; 
il  ne  pouvait  doue  sediripeiiser  de  les  ^'uraiitir  des 
poureuilei:  de  leurs  créanciers.  Le  gouvernement 
paternel  qui  nous  est  rendu  ne  laissant  plus 
mindre  de  semblables  mesures,  il  devieut  inu- 
'iie  (te  reoDurir  aux  moyens  qu'elles  aviiieDi  nô- 
ceiaitte. 

ni  mmiin  observe,  sans  prétendre  justiUer 
les  mesures  arbitraires  employées  par  le  dernier 
îouTemement,  qu  il  s'agissait'  d'une  expédition 
pruj'ire  pour  SaiiU-Domingue,  et  qu'un  u:iu\ii 
nombre  de  colons  s'embaitluaieni  volontairement 
poar  (%tte  colonie. 

Inautre  membre  vote  pour  l'adoption  du  projet 
^  loi, en  appuyant  toutefois  la  nomination  nréa- 
lable  d'une  cumiiiissioii  ii[tr'ciali'.  S  il  s'ai.'issait 
ti'une  demande  indisc  rète,  d  une  proposition  con- 
traire à  la  justice  et  aux  principes,  je  me  garde- 
bien  de  l'appuyer.  Je  sais  que  la  première 
k>!  est  d(!  payer  s<'s  clettes.  Je  sais  que  les  sur- 
^Fjin-s  qui'  étaient  données  à  la  faveur  i  l  à 
l'iQtrigue  ont  été  abolies  par  l'Assemblée  consti- 
loanie,  et  je  m'honore  d'avoir  concouru  à  cette 
aboiilion.  Mais  quelle  part  l'intrigue  et  la  faveur 
Mt-elles  dans  ia  demande  qui  vous  est  soumise? 

t  lie  Jll^lin*  pourrait-il  v  avoir  a  consommer  la 
luiûe  de  iiialneunmx  colons,  réduits  par  des 
t^Ténemenls  au-dessus  de  toute  prévoyaoce  hn- 
fflainc.à  la  plus  déplorable  situation?  Vous  voyez 
la  nature  de  leurs  dettes  ;  ce  n'e.st  point  à  des 
objel.5  tl'nf.'n"incnt  et  de  luxf\  mais  à  de:^  travaux 
Iticniture  et  d'amélioration  qu'ont  été  enipiovrs 
rapitanx  fouruis  par  leurs  cr^noiers,  i  i  le 
fruit  (le  ces  travaux  a  disparu  !  Comment  li'ur 
i^fiMerait-on  le  délai  nécessaire  pour  en  recueillir 
q^<l']Ufs  reste»?  Je  [»artage  l'intérêt  que  vous 
u>^pireQt  leurs  créaaciers  ;  mais  le  oage  de  ces 
oteden  sTainAiioiwi  pur  le  rfttaliUMeiDeiit  de 


la  colonie.  Ils  peuvent,  en  attendant  ce  rétablisse- 

mcnt,  faire  tous  actes  con?!crvntnire? .  il?  peuvent, 
s'ils  sont  eux-mêmes  dans  le  kv-uiu,  entrer  en 

Iiartage  des  faibles  ressources  de  leurs  débiteurs, 
e  ue  peuse  pas  qu'il  soit  possible,  quant  a  pré- 
sent, de  faire  pour  eux  darôntage  ;  et  la  loi  pro- 
posée me  >vwhV'  iliinêe  à  la  lois  par  Téquilé,  la 
sagesse  et  la  uece^ijilé. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  ta  demande 
d'une  commissioa  spéciale,  en  joignant  à  ce  vote 
difWrentes  observations.  L'un  présente  «ne  nou- 
vi'Ho  rédnctinn  <]v  la  pn-inii^re  partie  de  l'arlicte  'i; 
il  pense  que  la  .seconde  devrait  prescrire,  ainsi 
qn  (Jii  l'a  pro|)Osé,  le  versement  dans  une  caisse 
|)ublique  des  capitaux  remboursés  aux.  colons,  h 
moins  qu'on  ne  trouvât  plus  jaslê  pnoore  de  re- 
mettre ces  capitaux  aux  créancier?  eux  mêmes. 
L'autre  demiinde  que  le^  pétitions  adressées  à  ia 
Chambre  par  les  cn  anriers  des  colnns  soient 
mises  sous  les  veux  de  ia  commission. 

Un  membrê  m  tsomité  de$pétUion$  observe  quMI 
n'est  parviMiii  au  roinilé  qu'une  seule  pt'tition 
dv  ce  genre,  et  qu'elle  est  éti'angôre  à  l'oljjet  de  la 
surséance. 

La  proposition  de  nommer  une  oommisdon 

spéciale  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'As<('uil)liV;  ntT(''te  que  cette  commiMlon  sera 
compo.^ée  de  cinq  nuaibres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  pour  la  nominatioa 
des  cominis-saires,  M.  le  président  désigne,  parla 
voie  du  sort,  deux  scnifeleurs  pour  assister  au 

(iep^)llilleul('nt  de^^  vi)leS. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
Saint-Aignan  et  M.  le  duc  de  Feltre. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  volants  était  do  82.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  dunne  la  majorité  alnoluc 
des  suffrages  dans  l'ordre  suivant  :  h  MM.  U  s 
comtes  Harlié  de  Marbois,  Le  Couteulx  d''  (lauto- 
leu,  de  Ségur,  (larnier  et  Hoissy  d'Anglas.  Us  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  membres  de  la 
commision  spéciale  chargée  de  faire  nu  rapport 
.sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ricaaciers  des  co- 
lons de  Saint-Domingue. 

M.  le  eodate  de  Nalnt-Vnlller  obtient  la 
parole  pour  faire  une  proposition  à  la  Chambre, 
conformément  à  l'article  2i  du  !■  Lilenu  ni. 

Cette  proposition  a  pour  objet  d'engager  la 
Chambre  à  autoriser,  par  un  article  exprés  de  son 
n^glemeiit,  chacun  des  bureaux  à  nommer  dans 
.son  sein. pour  chaque  affaire,  un  rapporteur  qui, 
réuni  aux  rapporteurs  des  autres  Imicaux.  forme- 
rait avec  oux  un  comité  centrai,  dutu  les  mem- 
bres, h  lenrtour,  nommeraient  entre  eux  un  rap- 
porteur pour  soumettre  à  l'Assemblée  le  résultat 
du  travail  des  buieaux. 

Lo  proposant  observe  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  discussions  des  bureaux,  ne  doonaot 
lieu  à  aucun  résultat,  n'inspirent  qu'un  fbible 
intérêt  el  sont  ;\  peine  suivies.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi,  conlinue-t-il, si  le  résultat  des  discussions 
était  porté  à  la  connaissancf  de  rAsserablée  par 
un  comité  central  formé  inerahres  qui  au- 
raient obtenu  la  confiance  <le  i  haqne  bureau.  La 
Chambre  des  dt'pnt*^'^.  qni  d  adord  avait  .adopté  le 
mode  que  suit  aujourd'hui  la  Cli  unbre  des  nair.s, 
m  a  reconnu  les  inconvénients,  et  s'est  vue  forcée 
d'en  revenir  h  celui  qu'on  jtropose.  U  offre  le 
double  avantage  de  donner  quelque  intérAt  au 
travail  des  bureaux,  et  d'épargner  les  moments 
de  l'Assemblée,  en  la  dispensant,  dans  un  trrand 
iiouilire  d('  l'as.  nommer,  [>ar  la  voie  lente  du 
scrutiQ,  des  commissions  spéciales  doot  les  mem- 
bres, souvent  étrangers  à  plusieurs  Imreaux>  ne 
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neaveat  profiter  des  otMemiions  qui  y  onî  élé 
faites. 

Lo  proposant,  apn'-s  nvoir  ain^i  indiqué  l'objet 
t:t  les  motifs  de  su  proposition,  la  dépose,  sianée 
de  lui.  sur  le  liiii  •' m 

M.  le  l*réiil«i«iii  (oii.-'uite  l'Assemblc'e  pour 
savoir  s'il  y  a  lien  de  s'en  occupt^r. 

L'Assemblée  arrête  qu  elle  s'en  occupera,  et 
renvoie  à  huitaine  le  aéveloppi*menl  des  motifs. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  pré.^ident 
lève  la  séance,  apr^s  avoir  ajournée  rA^eembiée  à 
mardi  prochain  18  de  ce  mois*  à  denz  iienres. 


CflAUlAK  DBS  DÉPUTÉS. 

OOMITÉ  fiSCftBT  DU  t5  OCTOBRE  1814. 

Suite  de  la  discussion  â>'  In  jiropofition  de  M.  Fa- 
BEZ,  relative  à  la  re^ponnabUité  des  ministres. 

M.  Fleury  (I).  Messieurs,  quand  même  la  I 
Charte  constitutionnclk'  ne  nous  ferait  p;is  mi  | 
devoir  de  prfeenter  une  lui  sur  la  respoii^alniité 
é»  ministres,  la  nature  du  noire  gouvernement 
représentatif  doub  «d  imposerait  l'indispeusable 
obligation. 

D.iiis  cette  psp<''rr>  dp  ponvcrnomL'nt,  le  pouvoir 
exéi  Ulil  esl  tiatis  la  main  d'un  seul  homme  ;  à  lui 
seul  obéissent  aveuglénu  iii  de  iiomltn.'usL's  ar- 
mées; seul  il  est  le  dispensateur  des  trésors  de 
l'Etat;  fteni  il  nomme  à  toutes  les  places,  et  dis- 
tribue toutes  les  faveurs  ;  sa  personne  est  invio- 
lable cl  sacrée;  le  Roi,  comme  la  royauu*  devient 
pour  ;iinsi  dire  un  éire  mural  et  njéiaphysique 
qui  ne  peut  être  atteint  et  saisi  que  par  la  pensée; 
.son  pouvoir  est  grand  et  assuré,  car  il  ne  le  tient 
point  de  la  force  qai  pourrait  lui  échapper,  mais 
do  la  loi  de  l'Etat  qui  doit  être  Inébranlable. 

Qui  pourrait  emp^rhir  le  df'-nositaire  de  cet 
immense  pouvoir  d'en  atiuser,  si  la  n-sponsabililé 
de  l'i  ux  qui  sont  en  même  temps  s<  s  rouseils  et 
ses  miai^tres.  ne  venaient  pas  mettre  un  frein  à 
sa  puissance  ?  De  là  dérive  la  nécessité  de  la  lui 
proposée;  la  d  rive  encore  sa  haute  impor- 
tance; mais  lie  là  nous  devons  aussi  conclure 
que  nous  ne  saurions  uj)j)ortt'r  trop  de  soins  pour 
qu'elle  reofermc  en  ellf-mème  les  moyens  d  as- 
surer son  ezèeotioo,  pour  qu'elle  ait  celte  per- 
fection que  nous  devons  être  jaloux  d'imprimer  h 
tous  nos  ouvrages,  et  pour  qo  elle  soit  digne  enfin 
et  d(>  ceux  qui  la  préseoteot,  et  de  c«ox  à  qui 
elle  esl  oflerte. 

D'au  1res  orateurs,  coiivaiucus  ili'  l'cxtirinc  liif- 
iiculté  de  fain*  une  t»onne  loi  sur  cetUi  matière, 
bien  persuadés  qu  i!  sera  presque  Impossible  d*eo 
assurer  iCxi  i  iition,  vous  proposeront  peut-être 
de  rejelt  r  eu  entier  un  projet  défe<;tueux,  et  qu'il 
t?sl  inutile  dechen-licr  a  améliorer,  si  l'efl^el  doit 
en  être  illusoire.  Je  ne  pousserai  pas  la  rif?ueur 
aussi  loin;  mais  si  je  parviens  à  vous  prouver 
que  cette  proposition  de  loi  est  informe  et  incom- 
nlète,  et  que  dans  cet  état, il  est  presuue  impossi- 
ble d'en  faire  un  lion  ouvniv'e,  j'espere  vouseu- 
fîaueràe'i  ajonrufr  la  iliscussion. 

Pour  rriiiplir  la  làclit-  (|ui'  jl-  me  suis  imposée, 
j'examinerai  quelques  questions  dont  la  solution 
doit  servir  à  établir  les  rases  de  la  loi,  et  qui  au- 
raient  tnérilé  d'être  discutées  avant  de  s'occuper 
de  sa  rcdaciion.  J'examinerai  ensuite  quelques 
artirk'-  de  la  loi,  quelques-uns  di'ceuxqui  y  sont 
indiqués,  et  ceux  qu'il  eût  été  bon  d'y  ^jotttel^ 


(I)  ie  dîteMin  à»  M.  Fleory  «*s  pas  été  inséré  an 
Jf mi'tnir:  mss  1«  doomins  in  txUnn. 


La  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  sera 
t-elle  fondée  sur  des  ppncipes  de  modération  ou 

,),.  ^j^vérité?  Doit-on  mumer  une  prande  étendue 
à  la  si;inirtralion  des  mots  trahison  et  concussion, 
(lui  (ic-iirnenl  les  seuls  crimes  dont  ils  peuvent 
être  accusés?  La  pi>ine  applicable  à  ces  crimes 
doilHïlle  être  riRoureuseT  Tels  sont  les  premières 
questions  que  je  me  propose  de  discuter.  Ouel- 
quec-uns,  sans  doute,  p'  nspronl  que  la  loi  doit 
être  il'i  i  mais  exécuiéi'  n.r,  -f'^vr-rité  :  ils  di- 
ront que  la  marche  des  minislreâ  doit  toujours 
être  ferme  et  assnrée,  que  leurs  pas  ne  doivent 
pas  être  retenus  servilem^  dans  les  entraves  de 
la  circonspection  et  de  la  crainte;  ils  diront  que, 
soumis  une  m'',  "n  responsabilité,  Ximenès  et 
liii  heiit'u  n'euss.  itL  «  lé  que  des  ministres  vuliiai- 
res  ;  que  rien  ne  fli-^pose  les  juges  à  rindulpeni'e 
que  la  rigueur  delà  loi;  ils  feront  surtout  re- 
marquer que  celliMd  doit  passer  à  la  censure  mî- 
nislèrielle,  et  qu'elle  y  sera  rejelée,  si  les  dispo- 
sitions en  sont  trop  sévères,  et  qu'il  ne  s'agit  pas 
senlement  de  faire  une  bOQUe  lol,  maÎB  UnO  loi 
qui  I misse  être  acceptée. 

Ouelques-uns,  poussant  la  modération  encore 
plus  loin,  penseronl  qneî^etfe  loi  nedoitpasétre 
une  loi  pénale,  dans  ce  sens  que  les  peines  ne 
doivent  pas  éire  afflictives;  que  l'ariicle  56  de  la 
Gtiarle  porte  seulement  que  des  lois  p;irlicullèr« 
spécifieront  la  nature  du  délit  et  en  dêtennine- 
ront  la  poursuite,  mais  sans  s'exprimer  sur  la 
peine;  que  la  Charte  a  sans  doute  entendu  qu'il 
ne  devait  pas  en  exister  d'autres  que  la  destitu- 
tion, qui  est  la  seule  utile  et  la  seule  qu'il  soit 
facile  d'obtenir  sans  secouRse  :  pour  appuyer  leur 

auestion,  ils  diront  qu'il  est  presque  impossible  de 
étinir  le  crime  de  trahison  relativement  à  runx 
qiM  sont  cbar^rés  de  grands  intérêts  de  l'Etat.  Bn 
effet,  dans  ces  temps  de  trouble  et  de  calamitM 
qui  pèsent  tour  à  lonr  sur  les  empires,  comment 
distinguer  parfaitement  la  liyne  qui  sépare  les 
obligations  de  celui  qui  doit  obéir  à  son  roi,  et 
ne  rien  faire  contre  les  intérêts  du  peuple  :  quand 
l'on  s'est  permis  de  distinguer  la  nation  de  l'Etat 
et  du  prince,  quand  on  ne  snif  plus  oîi  est  la 
patrie,  (|uaiul  fiovif  «V.s/  plus  dnns  Rome,  qui 
o-^era  dire,  rllf  rst  tnutr  où  ji'  suis'^fc]  bomme 
trahit  son  prince  pour  sauver  1  Etat,  tel  autre 
sacrifie  l'Etat  à  son  prince  :  quel  est  le  traltreî 
C'e't  ordinairement  le  succi'S  qui  justifie  la  con- 
duite; l'histoire,  la  postérité  elle-même  jugent 
pre^q'ie  toujours  d'après  l'événement  :  faites  en- 
suite de.s  définitions  sur  la  trahison,  qui  puissent 
s'adapter  avett  justice  à  tous  les  temps  et  à  toutes 
le»  ctrconsmnces,  et  distingues  parfaitement,  si 
vous  le  poQvet.  la  fliiblesse  de  la  perversité,  et 
le  crime  do  l'inforfnno. 

Tels  sont  les  nu)firs  nue  peuvent  présenter  ceux 
qui  désirent  une  loi  fondée  sur  des  principes  de 
modération  :  ceux  qui  en  demandent  une  plus 
rigoiireus<* .  ne  manqueront  pas  de  raisonne- 
ments plausibles:  lisant  dans  Je  passé  l'histoire 
de  l'avenir,  prévoyant  qn'un  temps  tiendra  où 
les  leçons  de  la  sagesse  passeront  pour  les  conseils 
de  la  timidité;  où  les  droits  laissés  k  la  nation, 
par  la  prudence  et  la  raison,  seront  re;:ardes 
comme  des  concessions  arrachées  par  ta  néces- 
sité :  ils  TOUS  diront  que  Tépée  de  Dsmoclès  doit 
toujours  être  suspendue  sur  la  tète  d'an  ministre; 
que  la  crainte  d'un  cli;"itiinent  ne  peut  comprinier 
que  les  complots  des  méchants,  r-t  n'arivti'  reliât 
les  essortft  d'une  ftme  généreuse,  et  que  nous 
avons  bien  moins  besoin  de  grands  ministres  que 
de  ministres  sages;  ils  vous  diront  qu'il  ftiul  es- 
pérer qu'un  temps  viendra,  et  nous  le  désiroM 
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tons,  où  la  Fmncn.n'aura  pas  seulement  de  bons 
ninistres.  mais  un  bon  minislère;  que  le  pou- 
Twnement  alors  prendra  au  dehors  cette  altitude 
et  ceUe  prépoadéfanoe  qu'exiiteoi  I  tiOQueur  na- 
tioiMl.  et  ta  ieâtm  cette  énergie  néosMsire  pour 
amirer  la  tranquillité  publique;  mite  éncrfrie 
l^ccmaire  pans  doute,  mais  dont  il  aura  la  faci- 
lilé  et  p«ut-<Hre  le  désir  d'abuRT.  qu'alors  la 
ini»ar  de  la  loi  inviterait  à  la  mépriser  :  ils 
ijrâleront  que  quand  ce  temps  sera  arrivé,  il  ne 
snnira  pas  m^me  d'une  loi  spvère,  et  que  l'As- 
semblée  sentira  la  nécessité!  d'une  forte  opposition 
INHir  arrêter  les  usurpations  du  gouvernement-, 
qne  tel  dépoté  qui  se  croit  obligé  ai^iourd'hui  de 
•OQtnifr  des  ministres  ehancelantSi  se  fera  alors 
nn  devoir  d'entrer  dans  les  rangs  d'une  hono- 
rable opposition,  pour  balancer  la  puissance  du 
■riainèn. 

Uoe  ooertion  non  moins  eMeotielle  est  de  sa- 
voir si  le  prince  doit  av<rfr  le  droit  de  faire  gR\ce 
à  un  ministre  coupable. 

Avant  de  m'ensager  dans  cetu»  discussion  déli- 
cate, serait-il  néoesinlre  de  vous  fit  ire  observer 
qwie  parte  d'une  manière  générale,  et  aue  ce 
fnè  )e  vais  dire  concerne  et  tons  les  rois  et  tous 
l'-  ministrosîMais  non,  j'espiVeque  vous  rendrez 
ism  de  justice  à  mes  intentions,  pour  être  bien 
pemaadé^  que,  m'élevanl  au-dessus  des  rin  on- 
itances,  je  n'envi<tage  la  loi  que  d'une  manière 
abstraite,  sans  considérer  les  temps,  les  Hem  et 
k»  personnes.  Je  pourrai<  .sans  doute  aussi,  par 
■oe précaution  oratoire,  faire  ici  l'éloge  des  mi- 
liitres;  le  sujet  ne  serait  point  ingrat,  et  il  me 
serait  agréable  de  le  traiter;  mais  je  dédaigne 
d'employer  ces  lieux  commons  qui  produisent 
souvent  un  «  ITet  tout  contraire  Ji  celui  que  l'on 
«'eu  promettait;  celte  tribun»-  d'ailb-urs  doil  être 
anrede  louanges.  I/éloge  d'un  minislrc  est  l)ien 
minix  placé  et  devient  bien  plus  flatteur  dans  la 
hSDche  du  peuple  que  dans  celte  de  ses  dépotés. 
Osi,  je  le  rénète,  n  ite  tribune  doit  être  avare  de 
temnees  ;  tout  doit  y  être  austère,  et  le  style  uiéine 
d«  l'orateur  ddl  arôirqaelque  ciiose  de  la  sévé- 
rité de  la  loi. 

Bn  consittérant  qne  la  Charte  a  donné  au  Roi. 
sans  re>triciinn,  le  droit  de  faire  t:rîice.  je  me  suis 
HTravé  d'avoir  osé  élever  des  doutes  sur  la  ques- 
tion'de  savoir  si  ce  droit  devait  lui  élre  laissé 
^  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres; 
Un  même  qne  la  rhose  pouvait  être  mise  en 
qnf«finn  paru  un  blasphème,  v.i^  n'est  donc 
Q'i'avec  timioité  que  je  vous  présente  mes  rf;- 
iiexions  à  cet  égard. 

In  ministre  peut  se  rendre  coupable  envers 
•on  movfrain  on  envers  1*8181;  dans  le  premier 
iVt  il  .«era  «li  titué  et  \fiul  sera  fini;  dans  le 
weood  cas.  souvent  le  ministre  ne  sera  pas 
If  «>ul  coupable,  et  aprt'S  de  longs  débats, 
•pré»  dimmenses  prorédnres,  «prë.s  une  ju^ie 
ramianination  .  n'arriv»a*t-îr  pas  presque 
loninnrs  que  la  cr^cp  qu'il  obtiendra,  lui  per- 
mettra, au  consfH'ct  de  la  nation  indigni'e,  de 
jooir  avec  sérurilé  du  fruit  de  ses  concussions 
SB  des  récompenses  secrètes  accordées  à  son 
déiQWiment?  liS  Charte  aurait-elle  donc  Toniu 
l'impunité  des  ministres  dans  le  moment 
niHUe  où  elle  pensait  à  les  punir?  Il  est  au  moins 
permis  d'en  douter. 

,  Eo  effet.  Messieurs,  tous  les  articles  de  cette 
loi  constitntionnf^lle  ne  sont  pas  absolus  et  ne 
doivent  pa-  être  fftnsiilérés  d'un  manière  isolée; 
Art  dans  leur  ensemble  que  l'on  peut  en  saisir 
l'esprit. 

Ainsi,  l'article  16  semble  donner  au  Roi  seul 


l'initiaiive  des  lois,  et  rarlîcle  19  modifie  oetle 

disposition. 

L  arlicle  3S  porte  qne,  pour  Hra  député,  il  faut 
payer  un  impôt  direct  de  1,000  francs,  et  l'ar- 
ticle  suivant  apporte  des  modifications  à  cette 

règle. 

L'article  13  rend  les  ministres  responsables,  et 
1  ar[ii  le  56  atténue  cette  disposition,  en  décla- 
rant qu'ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour 
trahison  et  eonenssion. 

Ceci  posé,  on  no  peut  nier  que  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  qui  doil  è're  faite  par 
la  iiuissanee  législative,  aurait  nu  être  comprise 
dans  la  Charte,  ou  être  mise  à  la  suite  avec  uoe 
égale  autorité,  et  que  du  moins  ses  bases  prin- 
cipales auraient  pu  y  être  posées. 

Un  voudra  bien  aussi  convenir  que  celui  qui 
a  fait  et  donné  la  Cliarte,  <ronsidérant  que  si  I  on 
peut  accorder  au  monarque  le  droit  de  (aire 
grâce  des  erfminéls  obscurs,  ou  pour  des  crimes 
qui  intéressent  rarement  la  si'irelé  del'Rtat,  il  Sl^ 
rail  trés-dancereux  de  lui  laisser  cette  préroga- 
tive à  l'égard  des  grands  coupables  et  pour  de 
grands  attentais,  surtout  lorsqu'il  serait  à  craindre 
qu'il  ne  fOt  engagé  à  en  user  bien  moins  par  des 
sentiments  d'Iiumanité  que  par  des  considéra- 
lions  personnelles;  on  voudra  bien  convenir, 
di»-je,  qu'il  lui  aurait  retiré,  dans  cette  circon- 
taooe,  nn  pouvoir  dont  l'usage  serait  non«fleule- 
ment  nn  abns,  mais  presque  un  délit;  on  aecor- 
deni  bien  au  moins  qu'il  en  avait  le  droit.  Eh 
bien!  s'il  l'avait,  s'il  devait  en  user,  la  puissance 
législative  l'a  tout  entier.  La  Charte,  en  nous  im- 
posant l'obligation  de  foire  une  loi  sur  la  res- 
ponnibilité  des  roinirtres,  nous  a  bien  évidemment 
donné  le  droit  de  déterminer  les  peines  ('ont  ils 
sont  nassitdes,  et  d'empéclier  qu'elles  ne  devins- 
sent illusoires  :  oui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

Tout  ce  que  la  Gnarte  eût  pu  faire,  tout  ce  qu'elle 
eût  dû  lli{re,nons  devons  et  nous  pouvons  le  fliire, 

puisqu'elle  nous  a  transmis  tous  ses  pouvoirs, 
i>t  que  cette  loi  fait  n^illeinent  partie  et  devient 
le  complément  de  la  Charte. 

Si  tous  ces  raisonnements,  qne  je  présente 
comme  des  doutes,  ne  sont  que  des  subtilités 
et  des  erreurs,  ils  panissent  oepoidant  dignes 
d'être  examinés  et  réfutés. 

Kt  ne  pourrait-on  pas  ajouter  qu'il  est  bien 
superflu  n'accorder  le  droit  de  (aire  grftce  à  celui 
qui  a  déjà  tant  de  movens  de  soastrmre  à  la  ven- 
geance nationale  un  ministre  prévaricateur? 

Je  suppose  un  ministre  plus  jaloux  de  conserver 
sa  place  que  de  la  remplir,  un  ministre  plus 
empressé  de  flatter  les  volontés  d'un  maître  gue 
de  veiller  aux  intérêts  de  ràtat,  qni  ehercherait  à 
détruire  la  (îliarle  conslitutio-inelle.  La  Chambre 
des  députés  se  hâterait  sans  doute  de  l'accuser: 
:i  l'instant  la  dissolution  de  la  Chambre  est  pro- 
noncée. Que  deviendra,  dans  ce  cas,  Tacco- 
sation?  Que  deviendra  Taeeusé?  On  plntét 
que  deviendront  les  accusateurs''  Toutes  ces 
questions  si  essentielles  à  discuter,  et  tlont  la 
solution  peut  changer  toutes  les  Iwses  du  projet, 
n'ont  pas  seulement  été  effleurées  ft  la  commis- 
sion. 

Je  n'examinerai  qu'un  petit  nombre  des  arti- 
cles ostensibles  du  projet  (le  loi;  ils  ont  déjà  tous 
pa.'isé  au  creuset  de  la  censure  sévère  etjuste  de 
notre  collègue  Cbalan;  d'autres  encofe  les  atta- 
queront :  je  me  contenterai  donc  de  parier  des 
articles  I",  14,  21  et  23. 

L'article  I"  est  ainsi  conçu  :  •  Aucun  ordre  du 
«  Roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il  n'est  signé  par 
«  lui,  et  conure-eigné  par  un  ministre.  > 
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Ce  qui  vent  dire  litl^ralement  que  le  Roi  no 
lu  m  jamais  ilonner  d'onln'  verbal,  ce  qui  est  au 
moins  tns-ordinaire,  et  qu'il  doit  toujours  avoir 
UD  miaistre  à  aes  côtés  pour  coalnniigner  tuut 
ce  qu'il  ordonne,  ce  qui  serait  eu  moins  très-em- 
barrasr^aut. 

Je  sais  Itit  ii  que  l'on  me  n^pondra,  qu'il  ne 
s'agit  ici  qiU'  de-  oriliL's  qui  om  r;i|i|ii»i  l  au  gou- 
Ternemeni  ;  mais  pourquoi  uc  pas  le  dire  f  pour- 
quoi coiifttndre  («s  ordrescfue  le  Roi  doit  donner, 
comme  ciief  de  l'Htat.  avec  ceux  qu'il  peut  donner 
conune  clief  de  l  a moe,  ou  tnème  eouiine  parii- 
LiiInT  V  ijuelli'  doit  cire  noire  iiiiciiiioii  en  n-di- 
gcaot  cet  arlicie?  C'est  qu'altciidii  l'invtolabi- 
filé  de  Is  personne  du  Roi,  lu  iialioa  puisse 
trouver  quelqu'un  qui  ri^pondo  de  ses  actions, 
lorH  ju  il  aj.'ira  comni;»  chef  du  gouveraenieni  :  il 
me  .-(>ii:lil<-  qui'  rcUc  iili'i:  serait  beauCOUp  miOUX 
remplie  par  la  réduction  suivante: 

«  Tout  acte  du  gou?erneiDent  qui  sera  siimd 
par  le  Hoi,  devr.i,  pour  j^tre  ex^'cuté,  être  contre- 
signé par  un  nmusij  L;.  »  Ou  peut-être  mémo  pour- 
rait-on BP  passer  de  l'article,  et  d;iii>  ce  cas,  il 
faut  le  n'trancher;  car  tout  ce  qui  ebt  loutile 
dans  une  loi  esit  vicieux. 

L'article  l\  porte  :  «  l.a  Cliainlire  tb-rlare  an 
a  scrutin  secret  le  ministre  arcusede  irahisoii  et 
o  de  coni"us-iio  I  « 

Les  principes  de  la  justice  la  plus  sévère  ré- 
clament que  l'on  ajoute,  et  h  la  majorUt  àe$  deux 
tiers  de"  l'oi'r.  Je  fai<  In  mt''me  observation  au 
sujet  de  rarrcl  qui,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
doit  prononcer  la cul|»a!iilit e.  Kii  effet,  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agit  de  grand!*  crimes,  lorsqu'il 
s'agit  d'accusés  qui  seront  souvent  trouvés 
dans  des  circonstanciés  extn^mement  difliciles, 
une  majorité  d'une  vuix  dans  deux  (Ibambres 
aussi  nombreuses,  peut-<'lle  eire  ^ullisante?  Eta- 
biil-oUe  l'existence  du  crime  d'une  usinière  assez 
évidente? 

Il  e«i  vrai  que  les  cours  spéciales  jucreaient  à 
la  iiîajoi  ilé  des  suffraues  :  maisceux  qu'elles  con- 
damnai" iil  étal  ni  <ii liiuairemenl  des  personnes 
viles,  que  leur  condition  rendait  suspectes,  et 
que  d^anciens  crimes  accusaient  déjà  de  nou- 
veaux crimes  ;  et  daii;neï  observer  que  dans  ces 
cours,  composées  seulement  de  huit  juj/es,  un 
se-d  de  plus  d'un  côté  établissail  une  n;a|orili'  lii* 
cioq  VOIX  contre  truis.  Mais  ici  la  majorité  d'une 
voix  ept  presque  iiisensiltle;  c'est  un  »rain  qui 
fait  pencher  la  balance  sans,  pour  ainsi  dire, 
rien  ajouter  an  poids  ;  et  vous  n'ipnorez  point, 
Messieurs,  que  lesdisposifions  de  rinstruction  cri- 
minelle devant  la  cour  d'assiaes  sont,  sous  ce 
rapiiort.  encore  pins  favorables  à  l'accnsé,  qui 
avait  d'ailleurs  la  faculté  de  se  pourvoir  eu  cas* 

satiuii. 

Et  lorsqu'il  s'iijîim  d'un  ministre,  il  sera  traité 
avec  plus  de  ripteur  que  les  moindres  cituyeoa, 
qne  des  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice!  Je 

regarderais  celle  distiosilion  dans  la  lf»i  romme 
barbare,  et  elle  serait  une  tache  ékuuellc  à  notre 
mémoire. 

Si  des  motifs  aussi  puissants  avaient  besoin 
d'étreaiipnyés  par  des  considérations,  j'ajouterais 
qiii'  de  inoin-»  prands  malheurs  auraient  pesé  sur 
la  l'i  ance,  que  des  re^xrets  cuisants  n'afflisTeraieiit 
pas  la  nation  entière,  -i  les  principes  dejustic  ' 
que  j'invoqui,»  aujourd'hui  u'avaieut  pas  été  mé- 
connus il  y  a  vinet  ans. 

Les  artirli'S  et  .'3  me  paraissent  renfermer 
des  (lis|i(i-iiioiis  I  oniradictoires,  sinon  dans  les 
ternir^,  an  nioin>  dans  les  effets  (ini  doneiil  en 

résulter.  Lu  dernier  suppose  au  ttoi  le  droit  de 


faire  grftce,  et  le  premier  lui  en  été  les  nioyonî; 
car  il  porte  que  l'arrêt  n'est  pas  susceptible  de 
pourvoi,  et  qu'il  doit  vire  exéc  ut*' dans  les  viiiiii- 
quatre  heures;  et  comme  il  peut  l  éir»5  sur-le- 
champ,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  donner  connaissance  au  Roi,  il  est 
bien  évident  que,  si  celui  qui  est  ohariïé  del'exé- 
eution  de  cet  arrêt  veut  user  d'un  peu  de  dil;- 
;-'eiice,  il  lui  sera  facile  de  priver  le  Hoi  de  éon 
plus  beau  privilé^'e.  Cette  terrible  inadvertance 
obliiîerait  le  Hoi  pour  n 'rtre  pas  pris  en  défaut, 
de  faire  ex|xidier  h  loin  hasard  des  lettres  do 
L'nii'e,  avant  la  i  tuidanmalirni. 

li'article  .M  me  parait  donc  exiger  une  nouvelle 
rédaction.  Ne  <rouveriex-vous  pas  aussi  convena^ 
ble,  Messieurs,  d'ajouter  à  la  loi  que,  dans  le  cas 
même  où  le  inimsîre  serait  absous,  la  cour  de? 
|)airs  innirrait  le  din'larer  incapable  d'exereer  v> 
loncliooa?  H  en  résulterait,  sans  doute,  qu  il  y 
mirait  moins  de  ministres  condamnés,  mais  il  y 
en  anniit  un  plr^-;  urand  nom'ire  de  destitués  :  ce 
qui  tourut  rail  a  t  avunlai^e  de  Ttilat;  car  il  s'a^t 
tnen  niouis  de  faire  punir  UD  EMUTUiS  miuiltie 
que  d'en  être  délivré. 

Je  passe  à  l'examen  dee  «rticlw  qui  ne  sont 
qu'indiqués  par  la  loi. 

On  fi'lmafzinerail  au  premier  coup  d'œil  que 
la  proposition  de  loi  qui  von-  est  |n-e-eniée  n 
renferme  que  vingi-iroig  articles;  et  plusieurs 
personnes,  qui  pensent  que  ces  articles  peuvent 
facilement  être  amendés,  s'étonnent,  et  penf'tMre 
s'inilipneiil,  que  l'on  ose  en  demander  1  ujuuriie- 
menf;  mais  je  leur  dé-inoriirerai  sans  peine 
qu'elle  a  plus  de  cent  arlidi»,  et  qu'il  eu  manque 
encore  plusieurs  qui  sont  indispen.tables  :  et 
lorsque  )e  leur  aurai  prouvé  que  les  articles  qui 
no  sont  que  rappelés  dans  (a  loi  ne  peuvent 
qira\ee  beaucoup  de  peine  s'adapter i  lu  li-iiirila- 
lion  pénale  qu'elle  renferme,  j'espère  que  leur 
élonnement  cessera. 

L'article  tî  de  la  firoposition  de  loi  porte  :  •  Le 
«  minisire  se  rend  coupable  de  trahison  lorsqu'il 
'«  fait,  ordonne  ou  c^ntn»--i;!ne  (|iielqne  a  ie 
«  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
«  l'Etat,  contre  le  Roi  et  la  fomille  royale,  contre 
-  la  liberté  individuelle,  etc.  i  Si  l'on  demande 
de  quelle  manière  on  peut  eomm.  iire  tous  co< 
crimes,  on  vous  renverra  aux  a  rie  les  7...  7»>  f' 
suivants,  du  Gode  pimal,  où  ces  crimes  sont  claà- 
séa  et  définis;  et  tous  cm  articles,  au  nombre  de 
qn?îrnnf"-den\.  font  bien  atn-:i,  né.-essan'ement. 
[larlie  lie  la  [iresrnte  [iropo-ition  de  loi;  lorsqu'il 
s'ajiil  dn  iiiodi'  de  [irorédi'r  eontrc  les  miiii-^ir' >, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  l  ariicte  19  renvoie  a 
dix-huit  articles  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, au  titres  de  cours  spéciales,  rni  vérifié  ces 
articles  avec  exactitude,  et  j'ai  tronvr-  qu'ils  ren- 
voyaient, h  leur  tour,  à  vinL'l-nent"  arth  les  lu 
Gode,  au  titre  de  l'instruction  devant  les  courà 
d*assi9eR:  et  tons  les' articles  qui  font  le  oomplé- 
meni  de  în  nrésente  loi,  n'unis  Hver  le?  quaranie* 
deux  dn  i^ode  [lenal.  forment  le  nonihre  dequatre- 
viiiu't-ni'Uf.  que  vous  adoiile/  nere^sairemetil.  f! 
recevant  la  loi,  puisqu'ils  en  fonl  partie  iate- 
irrante. 

Il  ne  me  sera  pas  difficile.  Messieurs,  de  vou« 
prouver  les  disparates  et  les  incuiiérences  san.s 
no  libre  qne  ces  divers  articles,  tirés  du  Gode  pi'- 
nal  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  faits 
pour  d'antres  personnes,  pour  d'autres  temps, 
et  pour  d'antres  objets,  apporteraient  dans  l'en- 
semble »lr  la  loi  nouvelle.  Je  ne  serai  einharras-sé 
qii''  |iar  l'aliondaiin'  de  la  nialiére.  car  je  n'abu- 

fiorai  pas  do  votre  patiencot  au  poiut  dé  pousser 
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eA  €Waea  jnique  dans  ses  dernières  ramiiica- 
tioDs;  je  ne  yeux  pas  me  duugef  du  (orl  d'avoir 

trop  raison. 

Lor.-'^u'il  s'aafira,  dans  l'ini^truetioii  dirigée 
ciinire  uti  iniiuslre,  de  spécifier  lus  cas  d'alleii- 
tats  coQlrele  Hui  el  la  fauiillo  royale,  on  recourra 
à  l'anicle  8  i  du  Code  pénal;  el  iorfqu'oD  eu  vou- 
dra faire  la  lecture,  ou  y  trouvera,  au  lieu  du  nom 
du  Roi,  ct'liii  il'un  persoiiiiat-'o  qiio  l'on  lu'  [murra 
nommer,  ce  qui  deviendra  au^siembiUTds&mit  que 
ridicule.  De:;  dinicuUés  seiublaliles  se  un'seute- 
ront  lorsqu'il  s'a^ird  d'attaatata  contre  la  Cliarle 
cuiislitutionnelle. 

L'article  5H1  du  Code  d'instruction  criminelle, 
lelaUfaux  cours  spéciales,  porte  que  le»  trois  ju- 
gesmilitaires  opinerout  tes  premiers  en  commen- 
çant par  le  plus  jeune.  Je  vois  diFticilcmeul  l'ap- 
ulicatiou  de  cet  article  à  un  jugement  rendu  par 
la  cour  des  p;iir>,  ;i  moins  (\u>\  [lar  iinliiriiuii.  ce 
ne  soit  pour  faire  opiner  les  çairs  par  raug  I  fîm- 
es commençant  par  les  plus  jeunes;  cette  disi  o- 
«tion  de  l'article  ôsi,  très-sage  pour  la  loi  dont 
clK-  fait  partie,  devient  ridicule  dans  celle  où  on 
ia  transporte. 

Larticle  bS6  porte  que  «  les  demandes  en  dom- 

•  DMfm  et  iniéréts,  rormèes  par  l'accusé  contre 

<  i^^s  dénonciateurs,  seront  portées  à  la  cour 

•  spéciale.  »  C'est  une  grande  question  de  savoir 
si  un  ministre  absous  pourra  demandcf  df  '^  dom- 
ma^^es-intéréts  à  la  Ghambre  des  député.^  qui 

I  aura  dénoncé  et  aociu6,  et  qui  est  cfiartgto  par 
la  loi  de  le  Taire. 

L'article  588  e?t  ainsi  conçu  :  «  La  cour  pourra, 

•  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  déclarer  1  accusé 

<  l'xcusable  ;  >  et  comme  la  préseote  lui  n'eu  pré- 
voit aucun  de  eetle  n^nre,  mticle  me  parait  fl»rt 
inutile  à  conserver. 

L'article  ô9i).  qui  est  une  conséquence  du  \nv- 
mit-r,  est  i  ji.dcnu  iit  inutile. 

Prei^iue  tous  ks  autres,  dont  jc  crois  fastidieux 
de  vous  parler,  présentent  des  incobétences  sem'- 
blables,  et  plus  ou  moins  graves. 

Vous  auriez  au  moins  lieu  de  croire  que,  si  cette 
loi.  composée  de  vingt-trois  articles  et  escortée  de 
qnatre-vmgt-neuf  autres,  n'est  pas  à  l'abri  desat- 
lèiotes  de  la  critique, elle  ne  peut  pas  au  moins  être 
afcusi*  d'être  incomplète.  Kli  bieii,Messienrs,voiLS 
wiea  dans  une  grande  erreur  si  vous  aviez  celte 
|*;nj»ée;  il  y  niaii<]ui'  idu-icurs  articles  importants; 

II  c'y  est  pas  seulement  fait  mention  du  cas  où  le 
nioistreaecusÂsera  contamace.  de  celui  où  il  aura 
des  complices;  on  n'v  parle  pas  des  délai»  à  ob- 
server, du  conseil  (]ul  lioit  être  donné  à  l'accusé, 
(  ■  1j  l'oininunication  dus  lui  i-es.  de  ce  qu'il  con- 
viendra de  faire,  si  les  téiuoiiis  appelés  ne  com- 
t*raissent  pas:  on  ne  dit  point  par  qui  l'oflice  de 
jfTvffier  sera  remiili.  iv  n  imagine  pas  qu'aucun 
iifes  pairs  veuille  ou  puisse  en  faire  les  fonc- 

tiOQS. 

Si  toutes  ces  nêLdiîmnc'^?,  ce?  d*^rpptiîosiléP,  ces 
incohérences,  cet  oubli  des  vrai-;  prinripes,  ne  suf- 
fi.wicnt  pas  pour  vous  prouver  rodilHci)  <  i'iit'  loi  est 
videoseet  combien  il  est  difficile  d'en  luire  une 
mnlleore,  je  n'aurais  besoin,  pour  vous  en  coii- 
Tuinrrc,  que  de  vous  faire  observer  qu'au  premier 
projet  qui  vous  fut  développé,  tous  les  bureaux  ont 
«ru  devoir  en  substituer  unaulrt*;  qm-  i  ls  dners 
proictsontencoreétéremplacésii  la  commission  par 
an  DOnVeau  que  deux  de  Fes  mcmlires  sont  déià 
^ns  combattre.  Notre  collègue  Cbalan  le  regarde 
comme  tellement  défectueux,  qu'il  a  cru  devoir 
1p  refaire  en  (mtiiT.  Il  en  sera  t'ucorc  ii!  ('si'ni(^ 
daatres,  et  tous  seront  encore  vivement  attuqiiéa. 
MoMiiénie,  dont  l'iainoiir-propre  aurait  été  si  flatté 


de  vous  offrir  dos  certitudes,  je  n'ai  pu  vous 
présenter  que  des  doutes;  j'ai  détruit,  et  je  n'ai 
pas  osé  reconstruire. 

Mais  l'Assc'nblée  peut-elle  au  moins  se  flatter 
de  pouvoir  faire  ce  grand  ouvraj^e  par  le  moyen 
de  la  discussion?  Je  crois,  Hessienra,  qull  est 

permis  d'en  douter. 

Une  loi  fondée  sur  un  petit  nombre  de  princi- 
pes et  dont  les  articles,  qnoiqnr  iximbri  ux,  sont 
une  conséquence  immédiate,  peut  facilement  être 
améliorée  par  la  discussion,  .\draettez  Texercico 
et  le  monopole,  lu  loi  sur  les  bois.soiiset  celle  sur 
les  tabacs  [lasseront  avec  la  plus  grande  facilité; 
mais  une  loi  ri  une  si  li;uiti'  imporlam  e,  qui  re- 
pose sur  une  multitude  de  i^rincip  s  ;  une  loi  pé- 
nale déplus  de  cent  aftiiie- ,  qu'il  eunvienl  de 
refaire  m  entier,  dunti-haque  phrase,  chaque  tnot 
doi\  en  L  (  ire  soigneusement,  j'oserais  dire  religieu-* 
seiniutdiscutés;  une  loiquil  laiidra  ie\  oir  ensuite 
à  plusieurs  reprises,  aliu  de  s'assurer  de  la  con- 
cordance parfaite  des  dispositions  de  chaque  arti- 
cle, ne  pont  être  l'ouvrage  que  d'un  petit  nombre 
de  personnes  nommées  directement  par  vo^ts  ;  après 
quoi  leur  ti  avail  sera  soumis  à  l'examen  des  bU" 
reaux  el  d'une  commission  formée  avee  soin,  et 
sur  le  rapport  de  la  commission,  l'Assemblée 
pourra  s'en  occuper.  D'une  bonne  loi,  la  discus- 
sion générale  peut  en  faiii'  une  meilleim';  d'une 
mauvai.->e,  aussi  lonunu'  et  au-si  compliquée  que 
celle-ci,  elle  ne  saurait  pus  même  en  faire  une 
médiocre. 

'^lais  jn  suppose  qu'après  un  long  terme,  vous 
avez  enlanté  ce  pénible  ouvrage  ;*songez  qu'il 
doit  être  soumi-^  dans  la  Clianiin  e  des  pairs  à  une 
révision  d'autant  plus  sévère  que,  cliargée  do 
Pexécotion  des  dispositions  les  plus  rigoureuses 
do  cotte  loi,  elle  a  le  pins  grand  intérêt  à  ce 
qu'elles  ne  soient  snscepiildesd'aucune  difficulté; 
songez  à  la  foule  d'amendemenis  dont  (die  peut 
être  chargée,  combien  de  fois  elle  sera  renvoyée 
d'une  Ghamnre  à  l'autre:  elle  pnrvîenl  enfin  au 
con.seil  d'Etal,  mais  pmDableinent  pour  y  être  re- 
jetée. El  vous  voudriez  entreprendre  ce  travail 
pendant  cette  sessioi^  1  —  J)oit-eUe  donc  se  pro- 
longer iodétioiment? 

Mais  ajoumi^rla  loi,  me  dit-on,  n'est  qu'une 
manière  adroite  de  la  rejeter?  J'ai  fait  à  cet  égard 
ma  profession  de  foi  au  commencement  de  ce 
discours;  mais  t|ni  île  nous  ni'U  veut  iioiiit,  ou 
de  moi  qui  demande  quelques  mois  pour  en  mé- 
diter une  bonne,  ou  de  vous  qui,  par  une  prtei- 
l»iIaiion  indisen'fe.  tous  exposez  au  danger  êvi- 
Ueni  d  ea  avoir  une  mauvai.se,  ce  qui  serait  bien 
pis  que  do  n'en  point  avoir;  car  elle  serait  impra- 
ticable? 

Mais  on  me  dît  :  Vous  éMei  de  la  commission, 

vous  connaissiez  los  imperfections  sans  nombre 
delà  proposition  di*  loi  ;  pourquoi  n'avez  vous 
pas  tAchédc  les  faire  disparaît!  e  ?  Clicrchiez-vous 
à  vous  procurer  le  facile  et  peu  honorable  avan- 
tage de  l'attaquer  avec  moioff  de  danger?  Non, 
Messieurs  .  mais  quelques-unes  de  mes  observa- 
tions n'ayant  pas  été  accueillies ,  et  m'étant  pro- 
posé d'appeler  à  votre  saLe>-e  de  !a  deeision  du 
me?  cotlr'gucs ,  lorsque  j'ai  étudié  plus  sérieuse- 
ment encore  la  malière,  afin  de  pouvoir  vous  pré- 
senter quelques  n'flexions  qui  fussent  plus  dignes 
(le  vos  m('ditations  ,  alors  seulement  j'ai  vu  avec 
effroi  l'imporlance  id  la  diriieiiUédu  sujet,  j'ai  vn 
la  nécessité  d'ajourner  la  discussion  do  la  loi, 
afin  de  lîonvoir  la  méditer  davanlafje ,  afin  de 
mieux  connaître  la  forme  et  la  nature  du  gouver- 
nement auquel  elledoit  s'adapter,  afin  de  ne  pas 
TOUS  exposer  au  double  dang«>  ou  de  la  voir  re- 
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jet»'!'  romnic  défect lieuse  ,  ou  de  lu  voir  accepter 
cuniine  iiiipruiicuble,  mùu  d'avuir  lu  teuips  de  lu 
rendre  digne  û'Htn  prtaeatée  à  nos  «mis  et  à  nos 
eaneoiis. 

Oui,  Meisiears ,  cette  loi  doit  sortir  de  votre 
sein,  comme  Minerve  de  la  l«^te  d(!  Jupiter,  forte 
de  su  sagesse,  belle  de  sa  perfecUon,  el  inspirant 
déjà  la  crainte  et  le  respect. 

Je  vutu  iKJur  l'ajournement  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

M.  Fafçel  àe  Itaiire.  Messieurs,  c'est  une 
maxime  sacrée  dans  les  monarchies.que  le  Hoi  ne 
peut  jamais  faire  le  mal  ;  sou  autorité  est  dans 
sa  justice,  sa  richesse  dans  l'amour  de  ses  sujets, 
et  sa  puissance  dans  les  lois  qui  les  gouvernent. 
S'il  violait  leurs  droite  et  s'il  blessait  leurs  intérêts 
il  agirait  contre  lui-même  t  II  deviendrait  son 

Îiropre  ennemi  .ce  qui  répugne  à  la  raison.  Aussi, 
orsque  les  actes  de  l  autorité  royale  portent 
atteinte  aux  lois  de  l'Etat,  ils  sont  considf^rés 
comme  les  torts  ou  les  erreurs  de  ceux  qui  for- 
ment le  conseil  du  monarque.  Bux  seuls  opèrent 
le  mal  parleur  connivence;  eux  seuls  sont  ré- 
prëhensibles  puis4|u'ils  doivent  ne  jamais  agir 
qu'en  se  conformunl  aux  lois  Le  chancelier  de 
1/Hôpital.  eu  refusant  de  soiller  uu  édit  injuste, 
ne  fit  que  strictement  son  devoir. 

A  toutes  les  époques  de  la  monarchie  française, 
la  responsabilité  des  actes  du  gonvemement  aété 
imposée  aux  minislivs  |iar  les  ordonnances  de 
rois,  et  elle  a  été  consacrée  par  de  grands 
exemples.  .Nos  annales  olïrent  de  siècle  en  siècle 
des  ju^enienls  (irononcés  contre  des  ministres 
■OCiiaés  par  les  rois  eux-mêmes.  Tels  furent  Bn- 
goerrand  de  Marigny,  suriatendaol  des  Unances, 
sous  Philippe  le  Bel;  Pierre  Remy.  trésorier  de 
Charles  le  llel:  Jean  de  Montai^iu,  surint.'iidanl 
des  tinances  sous  Charles  VI;  Jacques  CiL'ur.  ar- 
gentier de  ùliarles  VU  ;  Labalue  et  Jean  de  Melun, 
ministres  de  Louis  Xi  ;  le  maréchal  de  Gié,  sous 
Lfruis  XH  ;  le  surintendant  Sembtancavet  le  chan- 
celier Poyet.  sous  François  eiiMirpouquet.  le 
dernier  qui  aii  porté  le  ntre  dt-  surintendant  des 
finances.  Les  uns  unisuhi  d<  s  coiidaranations  in- 
justes ;  et  les  autres,  quoique  coupables,  ont  paru 
n'avoir  pas  été  justement  condamnés,  {>arce  que 
les  formes  employées  pour  les  juger  étaient  arbi- 
traires et  qu'elles  n'avaient  jamais  été  déterminées 
|wr  les  lois. 

Cette  espèce  d'omission  dans  la  léuMsIatiou  de 
la  France  a  eu  de  funestes  consèqueuces  ;  et  lors- 
one,  vers  la  fin  du  régne  de  Louis  a V,  le  comman- 
dant  d'une  grande  province  devint  l'objet  d'une 
accusation  portée  devant  les  trihunaux,  rindéter- 
mioation  des  formes  ciiusa  une  lutte  entre  le 
ministre  et  la  magistrature;  d  alors  l'iirtiit  exiles 
les  parlements  :  première  époque  où  une  graude 
commotion  ait  ébranlé  la  monarchie. 

Ce  n'est  donc  point  sansun  puissant  molifd'uti- 
lité  publique,que  l'on  s  occupa,  dans  PAssembléij 
oonslitnantc,  à  tracer  des  rèfiles  pour  la  responsa- 
bilité des  ministres.  Mais  un  faux  système,  adopté 
pour  la  .séparation  des  pouvoirs,  ne  permit  pas  de 
donner  aux  institutions  nouvelles  une  force  que 
la  oonstitvtioa  nVivait  pas  :  et  éUa  s'écroulèrent 
avec  le  Me  édifice  auquel  elU»  devaient  servir 
d'appui. 

Il  était  réservé  à  Louis  le  Désiré  de  rasseoir  la 
monarchie  sur  ses  véritables  i'oudements.  La  pui.s- 
sance  législative  est  fortement  constituée.  La  di- 
vision de  deux  Chambres  a  offert  au  Hoi  lu 
moyen  d'assurer  la  responsabilité  des  ministres; 
et  lorsque  nous  nous  occupons  des  règlemenLs 
qu'elle  peut  encore  exiger,  nous  pouvons  affirmer 


que  la  loi  est  déjà  faite.  ElleeattDut  eotiéiedaiiB 

la  Ciiarte  constitutionnelle. 

Kn  effet,  les  ministres  y  sont  iléclarés  respon* 
sables.  Cette  responsabilité  s'étend  à  tous  les  actes 
<te  l'autorité  royale  ;  mais  elle  ne  peut  donner  lieu 
à  une  accusation  contre  les  ministres,  que  dans 
le  cas  de  trahison  et  de  concussion.  Toutes  les 
autres  fautes  qu'on  peut  leur  reprocher  ne  les 
exposent  point  à  i'animadversion  des  lois,  fit  en 
efiet,  quel  homme  voudrait  se  dévouer  St  d'aussi 
pénibles  fonctions,  s'il  devait,  à  chaque  pas  dans 
sa  carrière,  redouter  une  accusation,  si  des  inten- 
tions pures  ne  le  rassuraient  pas  sur  les  consé- 
quences des  fautes  qui  pourraient  lui  échapper, 
et  si  les  erreurs  si  naturelles  à  la  faiblesse  humaine 
devaieul  lui  élce  imputées  comme  des  crimes  I 

Il  font  donc  établir  une  distinction  entre  les  di- 
vers actes  du  gouvernement,  dont  les  ministres 
doivent  n'pondre.  Ou  ces  actes,  sans  être  enta- 
chés de  traliison  ou  de  concussion,  sont  nuisihles 
au  bien  dei'Ëtat;  et  il  faut  établir  un  moyeu  d'eu 
arrêter  le  coun.  Ou  ces  actes  sont  des  trahisons 
manifestes  ou  des  exactions  coufMibles  ;  ^  alon 
une  accusation  puhlique  doit  attirer  sur  eux  la 
vengeance  des  lois.  Ou  enfin  ces  actes,  quels 
qu'ils  soient,  sans  être  entièrement  réprelieiisiides, 
causent  un  préjudice  à  des  particuliers  ,  et  les 
ministres  en  doivent  la  réparation ,  qui  peut  être 
exigée  par  une  simple  action  civile.  Qu'un  Gha* 
millard,  dont  l'incapacité  consiste  à  ne  pas  con- 
naître son  incai)acHé,  laisse  Qotter  les  rênes  de 
son  ministère  ;  ipie,  sans  prévoyance,  il  ne  prenne 
jamais  des  mesures  à  temps;  que  la  prospérité 
publique  soit  en  danger  de  périr  par  sa  négli- 
gence, il  faut  que  le  vœu  public  soit  porté  au  Roi 
par  les  deux  Chambres,  et  qu'il  puisse  être  sup- 
plié d'éloi^Mier  de  lui  l'homme  uni  ne  peut  élrc 
utile.  (Jii'un  Fuuouel  dilapide  la  fortune  de  l'Etat; 
qu'il  détourne  de  leur  destination  les  deniers 
alfectés  aux  dépeoees  publiques ,  et  que,  dissi- 
pant  sans  mesure,  il  levé  sans  régie  des  taxes 
toujours  croissantes  ,  il  doit  être  solennellement 
ac.i-usè  par  la  tjhainbre  des  députés  et  jugé  par 
celle  des  pairs,  liiilin,  qu'un  La  Iteynie  prolonge 
la  détention  d'un  citoyen,  avant  de'le  livrer  aux 
(ribonaux,  il  s'expo.së  a  une  action  dvile,etil 
peut  être  condamné  à  l'indemnité  des  pertes  mi'il 
a  causées.  Tels  sont  les  divers  rapports  8001  les- 
quels on  peut  considérer  les  effets  de  la  respon- 
sabilité des  ministres. 

L'Assemblée  constituante  a  fait  pn'céder  son 
règlement  sur  cet  objet  par  une  disposition  conçue 
en  ces  termes  :  Auern»  ordre  du  Roi  ne  peut  être 
Créent e\  s'i7  n'est  tif/nédetui  et  contre-stf/nr  par 
le  viini-stre  on  l'ordoiinateur  du  déjiarlemfnt.  Cette 
disposition  concernait  ceux  qui  étaient  au-dessous 
des  ministres  et  à  qui  ceux-ci  transmettaient  les 
volontés  du  Roi  ;  mais  l'ordre  que  le  Boi  donne 
au  ministre  ne  peut  point  être  contre-signé  par 
lui,  et  cette  espèce  de  maxime  lui  est  inapplica- 
ble. 

Est-il  d'ailleurs  vrai,  iiiènie  en  théorie,  qu'un 
ordre  du  Roi  ne  doit  pas  être  exécuté,  s'il  n'est 
contre-signé  par  un  ministre  t  N'est-ce  pas  oublier 
qu'une  des  prérogatives  du  Roi,  et  même  un  de 
ses  devoirs,  est  de  commander  des  armées  en  per- 
sonne? Assujettirait-on  l'ordre  du  général  à  la 
foriiie  du  contre-seing?  C'était  donc  mal  expri- 
mer le  principe  de  la  responsabilité  des  ministres, 
et  il  vaut  mieux  le  présenter  commè  il  est  dans 
le  droit  public  :  Leeminùtrei  $ont  rnponsaèie*  de 
tous  les  actes  du  tpuvernement,  chacun  dans  te  dé' 

parti'nii  ni  r/i/i  Ir  f<)iirrrne . 

Ce  .«erail  restreindre  cette  rcsj)ons«il)ililé  des 
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ministres  clans  des  limites  trop  étroites, que  de  la 
boroLT  à  des  acles  de  trahison  ou  de  concussion. 
L  ua  et  l'autre  (le  ces  crimes  siéront  lieureuse- 
meot  rares,  et  il  y  aura  peu  d'occadioas  où  il  soit 
nécessaire  d'accuser;  mais  afec  des  intentions 
droites  «t  des  mains  pures,  on  peut  être  ua  très- 
msnTais  ministre,  on  peut  se  livrer  à  nn  taat 
système  de  gouvernement ,  Uirijïer  l'esprit  des 
peuples  Vers  l;i  ;ï luire  des  conquêtes,  nacri lier  le 
1  oiiiiuerce  et  Tiiidustrie  à  la  guerre,  négliger  la 
mariae  pour  augmenter  l'armée  déterre,  préjparer 
des  invasions  sans  assurer  la  défense  dus  froa- 
tiéres,  cl  pe  précipiter  dans  de  grands  surcôs  en 
s'exposanl  à  des  revers  plu,-,  grands  en<  ure.  On 
pC'Ut  livrer  les  provinces  à  des  administialeur:; 
iSQs  ev^iefience,  ieâ  int^uaaux  à  diiâ  magistrats 
inappliqués  ei  les  places  de  HeaaoBSft  desiiommes 
perdus  de  dettes  et  de  luxe:  eu  un  mot,  on  peut 
également ,  par  nAe  activité  inconsidérée  et  par 
uue  inexcusable  insouciance,  tarir  les  sources  de 
b  prospérité  publique  et  amener  lu  ruine  de 
l'Etat.  G  est  dans  de  semblables  circonstances  que 
la  vigilaDce  des  deux.  Cbambres  doit  s'alarmer,  et 
qtfelles  doivent  scmter  la  conduite  des  minis- 
tres 

Le  plus  grand  secret  doit  accompagner  culte 
e-iièce  de  recherche  dans  l'une  etdiinsriuitre des 
Chambres.  11  importe  de  ne  point  arfaiblir  la  con^ 
fiance  publique  nécessaire  à  l'action  du  gouver- 
nement, et  il  ne  faut  pas  que  l'esprit  de  faction 
pmsse  influer  sur  une  démarche  ou  l'intérêt  pu- 
blient seul  être  consulté. 

Dans  Tune  ou  l'autre  <ie.s  Chambres  une  en- 
iiu "te  sur  la  conduite  des  ministres  [)cut  être 
demandée  par  un  des  membres  qui  la  com- 
poienl.  Cette  proposition  est  examinée  dans  les 
bureaux  ;  elle  devient  l'objet  d'un  rapport.  Elle 
est  discutée  en  présence  du  ministre,  s'il  veut  y 
aî-isler  ;  et  la  Chambre  décide,  par  une  première 
délibération,  s  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  eii- 
ipièle. 

Cette  enquête  doit  éire  faite  dans  la  Chambre 
même.  Les  témoifts  y  sont  .entendus  en  présence 
df  tijus  les  membres  et  du  ministre  lui-raéme. 
S'il  n'y  a  point  ete  présent,  il  doit  être  invite  à 
venir  se  disculper.  C'est  après  l'avoir  entendu,  que 
la  Chambre  prononce  sa  résolotioo  :  et,  si  elle  le 
Irouve  répréliensible,  elle  exprime  le  vœu  de  sa 
(iostiiution  dans  la  forme  qui  est  prescrite  par  les 
projets  lif  loi.  Ci'lte  résolution  e.^t  transmis*' ii 
l'autre  Chambre,  nm  suit  la  même  m.irclie  pour 
eii  exaniiuer  Tubjet.  Si  elle  y  est  adoptée,  elle  e.st 
portée  au  Roi,  à  nui  il  appartient  de  l'Mmettre 
ou  de  la  rejeter.  Plus  une  résolution  aura  été 
mrtreraent  délibérée  dans  les  deux  Chambres,  plus 
le  succès  en  sera  probable.  Le  vœu  des  deux 
Chambres  aura  d'autant  plus  de  force,  que  lors- 
quun  ministre  aura  perdu  leur  confiance,  elles 
reflueront  leur  assentiment  aux  actes  du  gou- 
vernement. 

Cette  méthode  de  procéder  forme  ce  que  les 
Anelais  appellent  un  hdl  iTaiiaindi  r.  Mais  iiS  l'oat 
fi  irte  trop  kcii,  jjuisqu'iis  I V'îeiideiit  jiisqa  à  pro- 
noncer des  peines.  Aussi  Ulaksione  eu  u-t-U  fait 
une  censure  indirecte  :  «  Je  ne  traiterai  point, 
t  dit-il,  des  peines  portées  dans  les  actes  d  al- 

*  tainder,  parce  qu'elles  sont  établies  pour  des 

•  i  irronstaiice-;  et  après  le  délit  commis.  Je  ne 
«  duis  m  occuper  que  des  lois  où  les  peines  sont 
«  déterminées,  avant  qu'il  v  ait  eu  un  délit.  » 
C'est  donnrecuner  cette  méthode,  que  de  la  borner 

demander,  par  vote  de  résolution,  la  destitution 
du  ministre  qui  ne  mérite  plus  la  conlîance  du 
Roi.  Cette  forme  de  procéder  a  ua  autre  avantage  : 


I  celui  d'éviter  le  recours  à  des  accusations  publi- 
I  ques,  qui  ont  toujours  quelque  chose  d'odieux, 
I  dont  le  premier  effet  est  de  soulever  l'opinion 
contre  rhomme  en  place,  et  dont  le  dernier  ré* 
sultat  est  ordinairement  de  j'endre  aux  accasés 
l'intérêt  qu'excite  le  maUieur  et  la  pitié  qui  ca^ 
lomnie  les  lois. 

Mais  enfin,  s'il  faut,  aux  termes  do  la  Charte, 
puuir  les  trahisons  et  les  concussions  des  minis- 
tres, le  premier  devoir  est  île  bien  d  dinir  ces 
crimes.  Le  mot  de  traluson  exprime  uue  perfidie, 
un  manque  de  foi,  un  abus  de  confiance.  LÀ  tn^ 
bison  peut  se  mêler  à  des  di  lits  plus  ou  moins 
graves  ;  elle  ueut  môme  produire  des  actions  aux- 
quelles les  lois  n'intligent  point  de  peines.  Un  a 
souvent  compris,  sous  cette  désignation  vague, 
des  actes  irrépréhensibles,  que  l'on  érigeait  en 
crimes  d'Btat  ;  c'est  une  arme  à  Tusaiie  des  tyrans 
et  des  factieux  ;  les  uns  et  les  autres  s'en  sont 
servis  pour  frapper  leurs  ennemis  comme  des 
traîtres.  C'est  assez,  dit  Montesquieu,  que  le  crime 
d((  lèse-majesté  soit  vague,  pour  nue  le  gouver- 
oemeot  dégénère  en  despotisme.  J  ajouterai  celle 
autre  vérité  fli>ndé6  sur  one  expérience  malheU' 
reusement  trop  récente  :  C'est  assez  que  It;  crime 
de  trahison  soit  vague,  pour  que  legouvernemeui 
tombe  dans  l  anardiie.  Paudrail-il  laisser  le  sort 
des  minisdeâ  au  hasard  d'une  interprétation  ar- 
bitraire ;  et  pour  i^oustraire  le  peuple  au  despo- 
tisme des  ministres,  faudrait-il  les  soumettre  au 
des{iod8me  du  peuple  ?  Non  sans  doute,  et  il  con- 
vient de  poser  les  liornes  au  delà  desquelles  les 
accusiitions  contre  eux  ne  doivent  point  s'étendre. 

L  Assemblée  constituante  les  avait  indiquées  en 
ces  termes  :  -  Les  ministres  sont  responsables  de 
(  tous  les  délits  commis  par  eux  fonire  la  sAreté 
«  nationale  et  la  Constitution  ;  de  tout  attentat  à 
«  la  propriété  et  a  la  liberté  individuelle;  de  toute 

<  dissipation  de  denien  destiné*  à  leur  départe- 
«  ment.  > 

La  constitution  du  28  frimaire  an  VIII  donne 
une  autre  déliaition  de  ces  mémt»  délits  : 

<  Les  ministres  sont  responsables  :  1°  de  tout 
i  acte  du  gouvernement  signé  par  eux  et  déclaré 

•  inconstitutionnel  par  le  Sénat  ;  2'  de  l'inexécu- 
«  tion  des  lois  et  des  règlements  d'administratiou 
•>  publique  :  3»  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont 
«  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  a  la  Gon- 

•  -litatioit,  aux  loiset  règlements.  » 

La  loi  du  2.")  tlurèal  an  XII,  qui  avait  créé  une 
haute  cour  de  justice,  réglait  en  ces  termes  ce 
qui  concernait  les  ministres.  Art.  IIU  :  •  Les  mi- 
«  nistres  ou  les  con.seillers  d'Ëtat,  chargés  dSioe 
«  partie  quelconque  d'administration  publique, 
«  peuvent  être  dénoncés  parle  Corps  législatif,  s'ils 
1  oiitdonné(bîS  ordres  conlriiresaux  constitutions 
«  et  aux  lois  de  l'empire.  »  Art.  H.!tt.LeCorp8  lé- 
«  gislatif  déi)onc(>  ég;ilement  les  mini$!tr(^  ou 

<  agents  de  l'autorité  publique,  lorsqu'il  y  a  eu, 
«  de  la  part  du  Sénat,  déclaratmn  de  fortes  pré- 
«  S  Dniptions  de  détention  arbitraire  oïl  de  vioîa* 
«  tion  de  la  liberté  de  la  presse.  » 

Ainsi,  l'Assemblée  ccmstiiuante  avait  étendu  la 
responsabilité  judiciaire  des  miuiâtres  jusqu'il  la 
di;  sipation  des  deniers  destinés  à  leur  départe- 
ment. Les  deux  lois  postérieures  n'en  faisaient 
aucune  mention  ;  et  celle  du  2.)  floréal  an  Xll,  en 
ne  soumettant  à  lu  haute  cour  (jin;  les  <:oncus- 
sions  et  les  dilapidations  dont  les  prelels  dc 
l'intérieur  se  rendraient  coupables,  laissait  par 
conséquent  les  coocu8.5ioos  des  ministres  bors  de 
la  compétence  du  tribunal. 

Quoiq  le  ces  trois raanièresde  définir  les  crimes 
des  mliiista-s  soieut  différentes,  la  lormo  de  î'ex- 
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pression  en  opt  la  mi^rnc.  KIIp  o^t  «^implr,  rourfe 
et  claire  ;  elle  ti'a  pa.s  le  iJéiaut  que  Black stotie 
reproche  à  une  loi.  ou,  après  avoir  (l<^taillé  plu- 
rieurs  cas  particuliers,  ie  législateur  ajoute  ces 
mots  iti  values:  etjmtm  eai  tmbMlet.  Si,  en 
iiiciliint  au  iiiHiiliii!  ilo?  délits  imputables  à  un 
ministre  la  violaiiuii  de  quelques  articles  dùsign(^ 
daos  la  Charte,  on  ajoutait  ces  mots,  et  des  autres 
artieU»  dt  la  Vharte^  on  s'exposerait  à  transfor- 
mer en  crime  de  hante  tramron  l'inobservation 
(lt'8  ;iitir!t's  siriijilcnu'iil  rr^h'im'iiliiires ;  on  lais- 
serait 8upi>os€r  <iu  il  n'y  u  pas  un  moyen  de  dé- 
signer avec  pn'cisiuii  les  uDjets  pour  lesquels  un 
ministre  peut  être  accusé. 
AuEsi  conTienMl  d'adopter  une  di^si^nation 

Sénérale,  claire,  «impie,  prérisi',  it  lic  (ju'elle  l'ut 
onoée  par  l'Assemblée  constituaute  ;  et  c'est  dans 
te  Gode  pénal  que  doit  se  trouver  la  délermina- 
Uoo  précise  des  cas  particuliers.  Celte  maxime 
a  été  reconnue  dans  la  loi  du  '25  lloréal  an  XII, 
lorsqu'elle  a  statue^  '(ue  la  htiulr  rioir  ne  pouvait 
proHi/ttctr  que  det  ptima  portées  par  le  Codé 
pénal. 

Bn  effet,  il  ne  sufQt  pas  de  placerait  rang  des  cri- 
mes les  attentats  h  la  sArcté  soit  extérieure  soit  in- 
rieure  del'Ktat.  Les  lïk  ou'^tjinees  qui  constituent 
ces  attentats,  les  circonsiaua>s  qui  les  rendent  plus 
ou  moins  {iraves^  doivenléb^soigneusement  mar- 
quées par  la  loi,  qui  gradue  les  peines  suivant  la 

Sravité  des  dôlits.  Nul  enlin  ne  peut  être  con- 
amné  h  une  peine,  que  d  ;ipns  un  texte  [iréris 
de  loi.  C'est  la  sauvegarde  des  ciiuveiis,  elle  ne 
doit  pas  être  ôtée  aux  minisires,  et  ce  serait  une 
étrange  manière  de  garantir  la  sûreté  générale 
que  de  la  violer  envers  eux. 

Aussi  le  Coil''  (K'iKiI  lie  1701  riv;iit-il  classé  dans 
plusieurs  iWïclioiio  les  allenlats  contre  la  siirelé 
extérieure  de  l'Blat ,  les  attenlats  contre  lastirelé 
intérieure,  les  attentats  contre  la  Constitution,  et 
les  crimes  des  fonction naii  es  publics.  Sous  ces  dif- 
férents tiln-s  étaient  di'lints  tmis  le>  abn-; ;iuxqu>'i> 
un  ministre  |)ouvait  se  livrer.  Les  mêmes  divi- 
sions ont  été  adoptées  dans  le  Code  pi-nal  qui  est 
aclueUemeot  en  vigueur;  et  le  plus  ombrageux 
des  citoyens  aurait  peine  à  imapuier  des  lois,  on 
les  ili\efs(3S  actions  coupalOes  (lUn  ministre  l'us- 
sem  plus  scrupuleusemeut  prévues  ei  plus  forie- 
ment  réprimées. 

On  peut  remarquer  dans  ce  dernit  r  Cnie,  qu'à 
l'égard  des  attentats  à  la  sûreté  de  i  Ktat,  la  iieine 
de  mort  e-l  nioin>  luiiftiL'  iee  ipu-  tlans  le  pre- 
mier, et  que  le  bannissemeul  y  est  8ut)stiiuê  à  la 
réclusion.  Mais  quoi  !  nous  dit-on,  bannirez-vous 
le  ministre  qui  a  le  secret  tle  l'Ktal  ;  n'iia-t-il 
pas  |>orier  à  vos  ennemis  ks  moyens  de  vous 
nuire  ?  Ni»n,  ne  craifînons  point  uii  danL'iT  qui 
ne  peut  exister.  Parmi  les  nombreux  bannis  de 
Rome,  il  ne  s'est  trouvé  qu'un  Coriolan,  et,  dans 
la  confédération  européenne,  il  n'est  plus  de 
secret  que  la  politique  ne  puisse  pénétrer.  Le 
premier  suppli»  e  d'un  Irallre  esl  de  rencontrer  le 
mépris  de  ceux  auxquels  il  s'est  vendu.  Repous- 
sez du  sein  de  la  Krance  l'homme  qui  la  dés- 


hon'Ti';  rroyez  que  la 
pour  un  rranrai>,  la  p 
La  (onru<-ion  est  p 


)rivation  du  sol  natal  est, 
us  sévère  des  i)eine8.' 
us  facile  à  d/'limr  «|Ut'  la 
trahison.  In  homme,  dépositaire  de  l'autoriiédu 
prince,  est  coupable  de  concussion  lorsqu'il  lève 
ou  fait  lever  de?  taxes,  des  contribution-:  rt  di  s 
réquisitions,  sans  qu'elles  aient  été  cousUiutiua- 
neilement  orilmun  t-^.  >-i  lorsuu  il  reçoit  par  lui 
ou  par  ses  subalternes  des  dons  ou  des  promes- 
ses pour  accorder  ou  faire  accorder,  rour  rettaser 
oa  blre  reftiser  les  grâces  qui  dépendent  de  son 


ministf're;  le  péculat  peut  aussi  être  regardé 
comme  une  espèce  de  concussion.  C'est  la  sous- 
traction des  deniers  publics  faite  par  celui  à  qui 
le  dépdt  en  est  coniié;  c'est  ausM.  leur  emplm 
pour  une  destination  que  la  puissance  législative 
ne  leu!  avait  point  as-iLine*-. 

Le  Codu  pénal  un  a  deliiii  les  cas  divers,  et  a 
gradué  les  peines  qui  doivent  être  infli^'ées  aux 
coupables.  Si  ces  peines  sont  plus  Ignominieuses 
que  sévères,  c'est  que  le  nécnlat  esc  niie  acifoa 
vile,  iMiitcuse  et  l;\rlie.  ?f  m'arunoitis  leur  appli- 
cation pouvait  utïnr  à  l'e^'ard  d'un  ministre  une 
rigueur  inutile,  il  appartn  ui  au  Roi  de  les  com- 
muer. U  n'est  donc  point  nécessaire  de  former 
un  Code  pénal  uniquement  pour  les  ministres. 
Lais.sez-les,  comme  les  autres  citoyens,  sous  rem- 

Sire  des  lois  communes;  et  qu'il  n'y  ait  i>our  eux 
'autre  distinetioD  que  celle  d'avoir  pour  jugei* 
les  pairs  du  royaume,  et  pour  accusateurs,  h» 
députés  des  dé[)artement8. 

L'accusation  d.  s  ministres,  traîtres  ou  concus- 
sionnaires, apiiariient  à  la  Chambre  des  dépult^». 
C'est  uue.uii'sure  de  haute  politique,  et  d'oii  peut 
dépendre  le  salut  de  l'Etat.  C'est  un  acte  soles- 
iiel  des  départements,  re|>résenté.s  par  leurs  d*- 
putt  s.  Mais  il  n  a  m  m'  doit  avoir  le  rarai'Ii'i'' 
d  un  jugement,  et  ce  serait  mal  concevoir  ceii»^ 
insiitutiun  que  d'assimiler  la  Chambre  des  dépii> 
tés  à  un  juryd'accusatioa. 

La  dénonciation  dn  fait  de  trahison  ou  de  eon- 
cossion  imputé  un  ministre  doit  être  pn'seolée 
à  la  Chambre  des  députés  par  un  de  ses  membre^ 
et  dans  une  séance  secrWe.  L'examen  en  est 
d'abord  soumis  aux  bureaux  et  renvoyé  à  une 
commission  qui  doit  être  présidée  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre.  Celui-ci  doit  être  investi  (lu 
pouvoir  d'appeler  les  témoins,  de  faire  raj'porter 
ou  compulser  les  registres  puldii  s,  et  de  doiuipr 
le<;  ordres  néoessaîna  pour  l'iuslruction  de  r«f- 
taire. 

i.i>rsi[ue  crite  l'iHiimissioii  a  ra:^si'mMé  tous  ?"8 
renseiuQcmenis  qu'elle  peut  désirer,  eile  lail  mi 
rapport  à  la  Chambre  qui,  après  les  délais  ordi- 
naires, ouvre  la  discussion  et  examine  s'il  y  a 
lieu  de  procéiler  à  une  instruction  sur  les  fatH 
inipalés  au  minisire.  lilli'  doit  TOter  au  scmliu 
sur  cette  question  préliraïuaire. 

Si  elle  est  aflirmalivement  résolue,  l'instruction 
doit  prendre;  alors  quelque  chose  des  formesia- 
diciaires.  Le  ministre  inculpé  ne  peut  plusmé- 
avv  ilans  la  Chambre  pendant  que  l'on  y  etiteml 
les  témoins  et  que  l'on  y  vériHe  les  pièces.  Bq 
elltet,  si  l'accusation  esl  admise,  les  témoins  se- 
ront oppo<?^•s  fi  l'accusé  dans  la  Chambre  des 
puir.s;  et  il  .serait  contraire  à  l'ordre  des  Juge- 
ments qu  il  y  eût  un  double  débat  entre  Vêo&m 
ol  les  témoins. 

Mais  dés  que  l'instruction  préliminaire  est 
complète,  l'amisédoitétrii  assifjné  à  comparaître 
dans  la  Idi  unln  .'.  1!  doit  y  être  interrogé  par  le 

f>résideiit;  les  clitds  d  airu-al ion  lui  sont  iioti- 
iéH,  et  il  lui  est  donné  un  délai  pour  fournir  .-^ 
défense.  C'est  après  l'avoir  entendu,  ou  apn^^ 
avilir  pan<!|.nié  sou  refus  de  se  juslilier,  que  la 
Cb  imhre  décide  au  scrutin  cette  seconde  question, 
s'il  v  a  lieu  à  l'accusât  ion. 

Gê  n'est  point  assex  d'avoir  apporté  la  plus 
prande  circonspection  dans  l'adoption  de  l'accu- 
sation. L'acte  qui  la  i  on^ritue  doit  être  rédige 
avec  une  profonde  attcniiuu;  c'est  l'objet  dna 

Iuiri'inent  et  le  sorl  de  l'accuséen  [u-ut  deiu'inln'- 
À  rédaction  de  l'acte  d'accusation  doit  tVK  dià- 
eutée  et  délibérée  dans  ta  même  forme  que  M 
popositiODB  de  lois. 
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Ceçt  ainq  que  jamais  une  antni-ation  vm'vQ 
Icsœini^lrus  ne  sera  dictt'e  ni  par  l'esprit  de  f  ic- 
tion, ni  par  IMnnueiice  de^  opinions  populaii  i  s, 
lirtœ  à  des  formes  qui  produisent  une  sape  len- 
tpur,  U'S  passions  se  relroi dissent,  la  véritr»  parait 
il  la  fonscience  prononce.  Aussi  faut-il  aMaclicr 
UQ  grand  effet  à  une  mesure  d'Etal  aussi  mùre- 
neat  délibérée,  et  elle  doit  produire  la  SQSpon- 
*ion  du  ministre  dans  ses  fondions  à  l'instant  où 
Pile  lui  est  notifiée.  Le  Roi  recevra  cet  acte  d'ac- 
iivition  par  une  députation  de  ia  CtuuDbro,  et 
k->  pairs  par  un  message. 

Mais  il  reste  à  nommer,  dans  le  selo  de  la 
Chambre,  ceux  qui  doivent  porter  et  sout<'nir 
l'accusation  au  tribunal  des  pairs.  Ils  ne  jiiMivc'tit 
comme  des  («articuliers,  éiro  represnilés 
par  UQ  ministère  public.  Us  sont  les  délégués 
a'aoe  Chambre  qui  représente  tous  les  départe- 
mal»  du  royaume,  ils  sont  le  public  entier.  A  la 
Chambre  seule  appartient  le  droit  d'accuser; 
l'e^ldonc  en  son  nom  que  l'accusation  doit  être 

S)ursaivie;  et  c'est  en  cela  qu'elle  a  un  droit 
lerdit  wt  particulière  et  que  consiste  sa  pré- 
n?ative. 

A  qui  des  députés  pourrait- il  répugner  de  rem- 
plir ti  aussi  liaules  lonctions?  Celte  rénuj.'naiice 
elle-même,  si  elle  existait,  garantirait  dans  celui 
qui  l'éprouverait,  et  la  droiture  des  intentions,  et 
la  délicatesse  des  sentiments  qui  ennoblissent 
l'accusation  elle-même.  Ainsi,  clans  Home,  les 
Suipii'iu.'^  et  les  Catuii  accusaient  un  consul  dési- 
gne qui  avait  corrompu  les  suffrajçes.  Ainsi  Ci- 
o  ron disputait  à  Cœcilios  l'iionneur  de  venger 
la  Sicile  dévastée  par  les  concussions  d'un  pré- 
teur. Ainsi  Tacite  et  l'Iiiie,  tous  deux  cosisulaires, 
ai  rusaient,  sous  le  règne  de  Trajan,  un  gouver- 
neur qui  avait  opprimé  l'Asie.  Ainsi,  lorsque  chez 
nos  voisins  le  vice-roi  de  l'Inde  excita  les  nlain- 
lesriu  plu?  |)atient  des  peuples,  Fox,  Slieridnn  et 
Burke,  furent  cliarj-'és  de  l'accuser  devant  la 
Oiarabre  des  pairs,  et  la  dignité  avec  laquelle  ils 
remplirent  ce  mandat  leur  mérita  les  remeiTl- 
œenls  des  communes.  Puis.oions-nous  ne  jamais 
avoir  l'occasion  d'imiter  de  tels  exeinpbs  !  Mais 
*i,  apn's  une  lon^jue  suite  de  siècles,  le  mailn  ur 
desteinfis  amenait  la  nécessité  de  poursuivre  un 
mloisire,  que  du  moins  ses  accusateurs  offrent 
aiors  et  d'aussi  grands  talents  et  d'aussi  grands 
caractères  ,  et  puisse  ia  gloire  de  la  Fradce  s'en 
augineiiler  encore  1 

Aûus  Toilà  narvcnusaux  pieds  du  plus  auguste 
(ribunal  qu'il  soit  possible  d'élever.  C'est  la  se- 
conde des  brandies  de  la  puissance  léirislative 
apfiolét'  à  exercer  le  pouvoir  judici;iire  sur  la  de- 
ia«intif  de  la  troisième,  et  avec  l'autorité  de  la 
première.  L"  nomniele  président  de  la  Cham- 
l>fe  des  pairs  ;  il  doit  avoir  prés  d'elle  un  mi- 
iu»lére  public;  et  c*est  en  son  nom  que  les  arrêts 
«exécutent.  Car  c'est  un  principe  que,  dans  la 
monarchie,  toute  justice  érnane  du  lloi. 

U  Cliainlire  des  pa;rs  n'est  pas  bornée,  dans 
H^  attribulioQâ,  au  jugement  des  accusations  in- 
Rotées  contre  Tes  ministres  par  la  Chambre  des 

député?;  fUc  connaît  des  crimes  de  htiitfc  frahi- 
((  des  altenlals  à  la  sùreîe'  de  l'Etat  qui  si'- 
définis  par  la  lui.  De  plus,  les  pairs  ne  /iru- 
^  itti  arrêtés  que  de  Vautorité  de  la  Chambre 
*•  I*»»,  0t  ne  peuvent  être  jugés  que  par  elle  en 
^txtTf  rriminelle.  Mais  comment  exercerait-elle 
c^?attrit»utiuns  sielle n'avait  un  minislère|iublic? 

Kien  ne  parait  jdus  simple,  que  de  le  former 
ll^i  son  sein;  et  de  même  que  le  président  de  la 
glabre  est  nommé  par  le  Bof ,  de  même  il  con- 
■nnlt  4  l'un  des  pairs  le  titre  de  procureur  gé-  i 


néral  de  la  cour  des  pairs.  Il  pourrait  même  lui 
adjoindre  deux  de  ses  colléirues.  Ces  titres  se- 
raient irrévocables;  et  ainsi  le  ministère  public 
auprés.des  pairs,  participerait  de  ieuf  indépen- 
dance. 

Mais  si  dans  ce  moment  la  Chambre  des  pairs 
offre  un  grand  nombre  d'hommes  nrofondément 
versés  dans  Tétude  de  la  jurisprudence,  et  dont 
idusieurs  ont  parcouru  avec  çloire  la  carrière  de 
la  magistrature,  on  doit  prévoir  que  l'hérédité  des 
pairies  donnera  une  autre  direction  aux  études 
des  pairs.  Lu  moitié  des  membres  de  la  Chambre 
haute,  en  Angleterre,  doivent  leurs  dignités  aux 
services  distingués  d(!  leurs  ancêtres,  dans  les 
fondions  de  juges  attachés  à  divers  tribunaux. 
Mais,  enx-nièiiies,  ils  n'ont  nu  se  consacrer  à  la 
magistrature  ;  leur  rang  ne  le  permet  pas  :  aussi 
ne  voit-on  siéger  à  Wesminster,  parmi  les  pairs, 
que  deux  ou  trois  jurisconsulte?  a[ipelés  à  la  pairie 
comme  il  la  plus  haute  réconioeuse  où  de  vastes 
connaissances  et  une  grande  expérience  deS 
hommes  aient  pu  les  conduire. 

C'est  par  cette  raison,  qu'un  conseil  formé  des 
douze  grands  juges  d'Angleterre  siège  au-(|essou8 
des  pairs,  pour  répundreà  leurs  questions  sur  les 
dispositions  des  lois,  et  nut!  le  procureur  général 
et  le  solliciteur  général  ae  la  commune  y  rem- 
plissent le  ministère  public  dans  le  jugement  des 
paire,  corntiie  ils  l'exercent  chaaue  jour  dans  les 
cours  d'assises.  Il  pourrait  être  avîintageux 
d'ailapter  celte  institution  étraniière  h  la  forme 
des  tribunaux  français.  Ainsi,  par  exemple,  les 
procureurs  généraux  des  deux  premières  cours 
juiliciaires  de  Paris  seraient  ciiargés  du  ministère 
|iitlilic  dans  les  ju;.:enients  que  rendrait  la  l^liambre 
des  pairs.  Le-J  ^iraniles  cours  du  royaume  offri- 
raient au  choix  du  Uoi  douze  magistrats  destinés 
à  former  un  conseil  de  simple  consultation.  Cette 
roticticm  devrait  leur  être  confiée  h  vie,  pour 
ijue  jamais  ils  ne  pussent  être  désignés  en  vue 
il  une  circonstance  particulière.  Il  leur  serait 
iirescrit  en  même  temps  de  continuer  à  remplir 
leurs  foQCtiotis  dans  les  tribunaux  auxquels  ils 
appartieiini'nt.  Sans  cet  exercice  constant,  ils  de- 
viendraient elianizers  à  la  ni.ircbedes  aflain's.  et 
seraient  de  mauvais  guides  dans  la  direction 
d'une  procédure  tlout  on  perd  aisément  le  lil, 
lorsque  Pon  ne  l'a  pas  toujours  à  la  main. 

Si  donc  ce  conseil  judiciaire  était  formé,  ce 
serait  avec  lui  que  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs  ii  -li'i;)ii  les  préliminaii es  de  l'iiislrnc- 
tion,  décernerail  la  prise  de  corps  contre  le  mi- 
nistre accusé,  procédereit  ft  son  interrogatoire, 
et  convoquerait  la  COUrauL'U'-ie  qu'il  doit  présider. 

Lil  doivent  être  nominativement  aii|)e!és  tous 
les  j)airs  que  leur  fige  autorise  à  donnei  leur  suf- 
frage. Tous  doivent  être  tenus  d'y  assister,  s'ils 
n(>  pcoposent  des  excuses  légitimes  d'absence.  Il 
faut  éviter  que  l'intrigue  n'éloigne  ou  n'appelle 
qnel(iues-uns  des  juges,  soit  pour  favori.ser  l'ac- 
cusé, soit  pour  lui  nuire  ;  (pi'il  ne  soit  jamais 
possible  de  transformer  un  tel  tribunal  en  une 
réunion  de  commissaires. 

ITest-il  pas  convenable  d'exiger  que  plus  de  la 
moitié  des  pairs  soit  présente  au  jugement?  Pour 
quelle  délibération  plus  importante  devraient-ils 
se  rassembler  au  nombre  prescrit  par  leur  règle- 
ment? Ne  serait-ce  pas  un  abus,  s'ils  étaient  ré- 
duits à  ce  petit  nombre  de  juges  qu"  les  cours 
d  assises  exigent  ?  Lorsque  le  |ivocès  de  Hastings 
dut  éirejuf^é,  le  nombre  des  pairs  qui  avaient 
suivi  les  débats  se  trouva  réduit  à  vioet-neuf. 
Dénoùuient  ridicate  d'une  afMre  sur  laquelle 
s'était  fixée  fettention  de  l'Europe. 
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Quoique  la  haute  digniti!'  des  pairs  les  tMève 
au-des.sus  du  s(ju(t(.ûii,  et  qu'ils  suu'Ul  iuau  tîn- 
8ibles  à  la  faveur  el  a  la  crainte,  il  est  néauuioiiia 
conforme  aux  vœux  de  l'iiumauité  de  permettre 
à  I*acca8é  de  récuser  dix  juges,  sans  altérer  de 
motif.  Hieu  de  ce  (]ui  peut  le  rassurer  ne  doit 
être  négligé;  il  faut  (}u  il  puisse  se  reposer  avec 
conliaiii  e  sur  l'impartialité  de  la  cour. 

11  D'est  pas  nikMiSsaire  d'exprimer  que  toutes 
les  règles  du  droit  sur  la  compétenoe,  sur  le  Ju- 
gement des  complices  el  sur  les  indemnités  doi- 
vent être  observées  dans  le  tribunal  îles  pairs. 
Ce  sont  les  principes  du  droit  criminel,  qui  for- 
ment k  loi  commune  de  toutes  les  juridictions, 
quel  que  soit  leur  rang.  Néanmoins  il  faut  oon* 
server  unedi>tiiiction  pour  le  canu  tr-rc  des  jufies 
les  plus  étniiienls,  el  la  seule  atieslatiou  de  leur 
honneur  est  le  serment  des  pairs. 

La  procédure  tracée  pour  les  cours  spéciales 
dans  le  Gode  dMn^ction  criminelle  parait 
s'adapter  d'une  manii^re  facile  à  la  Chambre  des 
pairs,  qui  forme,  dans  certains  cas,  uueliaule  cuur 
spéciale.  Mais  dans  les  simples  cours  spéciales  le 
nombre  des  juges  est  Hxé  à  buit,  et  l'accusé  a'y 
peut  être  condamné  qu'à  la  pluralité  des  trois 

auarts  des  voix.  11  ne  serait  donc  point  tolérable 
'admettre  des  jugements  à  la  simple  majorité 
daos  le  plus  nombreux  des  tribunaux  et  pour  les 
accusations  les  plus  importantes.  Plus  le  nombre 
des  juives  est  grand,  plus  il  faut  que  la  pluralité 
relative  des  opinions  soit  forte,  si  l'on  veut  ob- 
tenir la  probabilité  d  une  décision  juste,  ti  est  une 
théorie  conlirmée  par  l'expiTience  de  toutes  les 
nations,  et  k  laquelle  même  des  géomètres  ont 
appliqué  avec  succès  le  calcul  des  combinaisons. 
Il  me  suflira  de  citer  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  condamner  un 
accusé  que  lorsqu'il  y  a  douze  voix  déplus  contre 
lui.  Cette  tixatiou  a  peut-être  le  défaut  de  n*étre 
point  proportionnelle.  Bile  est  avantageuse  à 
l'accuse,  a  mesure  que  le  nombre  des  juives  di- 
minue; elle  lui  est  moins  favorable  à  mesure 
qu*U  augmente.  Ne  pourrait-on  pas,  en  prenant 
un  terme  moyen,  statuer  qu'un  accusé  défaut  la 
Chambre  des  pairs  De  pourra  être  condamné 
qu'à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  au  moins 
lies  vuix  ? 

Bnfin.  lorsque  le  jugement  fatal  est  prononcé, 
lorsqu'il  ne  reste  plus  au  coupable  aucun  recours 
vers  la  justice,  faut-il  lui  interdire  le  recours  à 

la  clémence,  du  Uoi?  Ouelrpies  pnhiicistes  l'ont 
ainsi  décidé.  Suivant  eux,  la  responsabilité  d^s 
ministres  ne  serait  qu'un  mot  vide  de  sens,  si, 
déclarés  coupables,  ils  pouvaient  rester  impunis. 
Ce  serait  une  insulte  à  la  nation  dont  ils  auraient 
causé  les  malheurs.  Rn  un  mot,  si  le  ministre 
répond  des  actes  du  gouvernement,  le  gouverne- 
ment ne  peut  point  les  exempter  de  la  peine  à 
laquelle  ces  actes  donnent  lien. 

Que  celte  manière  d'îniei  prêter  les  lois  est 
cruelli  '  Où  irouve-t-on  le  droit  de  restreindre  la 
prérogative  du  faire  grâce  aux  coupables,  le  plus 
noble  attribut  de  la  royauté f  Pooii^uoi  seul  par- 
mi tous  ses  concitoyens,  un  ministre  serait-il 
privé  d'y  recourir?  Ne  demeurera- t-il  pas  assez 

fiuni  lor.5que,  déshérité  d'emplois  el  flrtri  dans 
'upioiun  publique,  il  sera  condamné  à  une  iu- 
làme  incapacité  ?  L'indulgence  du  souverain  ne 
fera  que  lui  imprimer  une  ilélrissure  de  plus. 
Si  même  on  voulait  considérer  le  monarque 
comme  n'étant  pas  moralement  innocent  des 
fautes  d'un  ministre,  voudriez-vous  le  forcer 
à  no  pas  épargner  un  serriteur  égaré  par  sa  fldé- 
lité  même?  iries-TOOS  jet«r  daus  le  cceur  du 


S rince  un  levain  de  haine  et  de  vengeance? 
'est-ce  pas  ainsi  que  dans  le  dix-septu  me  siè- 
cle un  peuple  voisin  précipita  le  chef  de  l'Etat 
dans  un  abîme,  où  bientôt  s'engloutit  la  liber- 
té? Non  1  U  est  dans  les  principes  de  l'huint- 
nilé  que  la  colère  ne  surviv(>  jamais  à  la  con- 
damnation du  coupable,  que  la  justice  soil 
tempérée  par  la  miséricorde  et  que  persoQnene 
soit  exclu  de  Ja  clémence  royale. 

Après  avoir  traité  de  l'accusation  publique  in- 
tentée contre  les  ministres,  il  faut  s'occuper  de 
l'action  civile  a  laquelle  ils  peuvent  être  as-u- 
ieltis,  lorsqu'un  acte  du  gouvernement  bh^sse 
l'intérêt  d'un  particulier.  Quiconque  cause  ua 
dommage  à  quelqu'un  est  tenu  de  le  réparer: 
tel  est  le  principe  général. 

Lors(|ue  les  cours  de  magistrature  unissaient 
la  haute  police  à  la  juridiction  ordinaire,  elles 
connaissaient  des  actions  intentées  contre  les 
fonctionnaires  publies  à  raison  de  leurs  fonctions; 
elles  jugeaient  non-senletneiit  ?i  Paction  était 
fondée,  mais  encore  si  elle  était  admissible.  Mai.» 
depuis  qu'une  ligne  de  séparation  a  été  tract'e 
entre  l'autorité  administrative  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, il  a  été  nécessaire  qu'un  fonctlonoain 
public  ne  put  étri-  attiré  devant  les  tribunaux  à 
raison  de  ses  foiK  lions,  à  moins  que  l'auiorilé 
administrative  n'eut  autorisé  sa  mise  en  cause; 
autrement,  il  y  aurait  des  interruptions  fréqu<  nia 
dans  te  service  publie.  Il  peut  résulter  quelquei 
abus  de  cette  nécessité  d'obtenir  raiittirisniioa 
des  supérieurs,  pour  traduire  un  adiuinistraieur 
en  justice  réglée;  mais  il  y  en  aurait  davantaf^ 
i  ce  que,  par  l'appel  trop  fréquent  des  fooctioo- 
nalres,  le  mouvement  de  raduiinistration  ittt 
suspendu,  el  il  faut  saerincr  que^Ulfois  fîntérCt 
pariieulier  à  l'intérél  général. 

La  Constitution  de  l'an  Vlll  a  posé  celle  ré^ile 
qui  subsiste  encore  :  •  Tous  les  agents  du  ^ou* 
■  vememenl,  autres  que  les  ministres,  ne  pour- 
«  ront  être  poursuivis  pour  des  faits  relatif?  à 
8  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d  une  décision  du 
•  conseil  d'Etat.  »  On  pourrait  déclarer,  d  apK* 
cet  exemple,  qu'aucune  action  civile  ne  poumui 
être  int(;ntée  contre  les  ministres,  pour  actes  tte 
leur  oflice,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil des  ministres. 

Cette  autorisation  serait  demandée  dans  la 
forme  des  recours  au  conseil;  une  classe  de  ju- 
risconsultes serait  chartfiée  de  ces  menures.  Il  y  a 

auelque  chose  de  juridique,  et  la  publicité  de  la 
eraande  en  garantirait  le  succès,  si  elle  était 
évidemment  juste. 

Mais  il  ne  convient  pas  que  des  demandes  sem- 
blables poissent  se  multiplier,  et  il  faut  en  res- 
treindre les  causes.  Ua  propriété  des  ci'oyen^  a 
été  pleinement  garantie  par  les  lois  civiles.  Lar- 
liilraire  des  taxes  trouve  aujourd'hui  un  obsLicle 
dans  la  vigiUnce  de  la  Chambre.  On  ne  peut  donc 
prévoir  que  le  seul  cas  de  détention  illégale,  m 
un  particulier  puisse  avoir  besoin  d'appeler  on 
ministre  devant  les  tribunaux.  C'est  a  ce  eu 
unique  que  doit  être  bornée  raclion  civile  ou- 
verte à  des  particuliers  contre  les  actes  du  goa- 1 
verncraent. 

C'est  en  traçant  ainsi  des  règles  gém-nles  \<ok^ 
la  responsabilité  des  ministres,  qu'on  obtieniirj 
l'avantage  de  n^voir  jamais  à  en  faire  usijîe 
Là  où  les  bornes  sont  posées,  personne  n'est  leDt<-' 
de  les  franchir.  Il  faut  que  les  ministres  connais- 
sent les  limites  de  leur  autorité,  alln  qu'ils  puis- 
.sent  l'exercer  avec  sécurité.  Une  grande  conlianct' 
leur  est  nécessaire  :  ils  ne  |)euvent  faire  le  bieu 
que  lorsqu'on  les  seconde.  U  ne  faut  pas  éu« 
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sans  i;irIijItri  ii;'A:  pour  I^'S  fautu?  cl  l'jr;  erreurs 
que  le  meilleur  ilrs  adminislraleurs  n  ■  peut  évi- 
ter. El)  un  mot,  n'accusons  jamais  un  iiiiiii^tre, 
tant  qu'il  obcti  aux  lois,  qu'il  rcspucto  U  i>ro- 
piict*^  et  qu'il  n'attente  point  à  la  fiberté  iodivi- 
ducile. 

Ce  sont  les  seuls  biens  que  la  consUtutioQ  d'un 
Etnt  puisse  assurer  aux  hommus. 

J  ai  rUonneur  do  soumettru  à  la  Gbiimbrc  un 
nrojft  de  loi  sur  la  respoiisabillift  des  ministres. 
Je  lui  propose  de  continuel-  la  discussion  des  au- 
tres projets  do  lois  sur  le  inùmc  .Hujui,  et  du  nom- 
mer ensuite  une  comaiission  pour  les  rédiger  en 
an  seul  qui  puisse  être  prùsoatô  iiJadéiiiKsrAtioa 
de  la  Cbambre. 

PMUCT  ME  litOtOfMHI. 

TITAB  PREMIER. 

MigUs  gèiirrales  wr  la  responsitliitité  det  minitire». 

An.  i".  ttos  minisines  sont  responsables  do  tou»  les 
actes  dn  gQavsmemienf,  ehaenn  dans  te  d^partcmeoi  q;ai 
le  «Mieerne. 

Art.  S.  Si  CM  scies  ne  sont  point  conformes  i  l'ialè» 
lit  de  l'iiiai.  sens  que  imnnoios  ifs  eonstiliMnt  une 
mbisra  on  un*  conenssion,  les  dent  Chambres  penTcni 
en  faire  robjet  d'une  tSMuèto  et  sapplkr  le  Roi,  s'il  y 
a  Uni,  do  relirer  sa  eODUanco  1  un  minislr.^  qui  auniit 
tmé  iir.  la  mériter. 

Art.  3.  Si  ces  slI-îs  prësenl'^nt  «les  faili  <le  trahison 
ou  d*  concussion,  iU  st^r  ut  l'objet  d'une  acrii>;i' ii in, 
qui  iîra  i»)«»ntéf  fur  l:i  (ilKunbre  des  dé|iUlés,  tl  jugée 
par  la  l.tui  iilii "  il  -s  ikiiis. 

\n.  4.  Si,  ic^  a  .  i  s  d  i  g  iiivprueraent,  dont  un  mi- 
nistre est  respd^  .  ihl>! .  r;iii-i  iii  A  des  pat  iicuUars  un 
lurt,  un  (lom  ii  ii;  >  u  unu  iu;ta,  il  y  aura  ouverluro 
<-i>ntr/>  Irii  A  iiih  1.  non  clfUe.  diintia forme  sera  réglik 

pir  uno  loi  (lat  ltculicsc. 

Art.  5.  Aocun  ordre  du  Itoi  ne  pourra  soustraire  un 
nÙAistre  aux.  eOelâ  de  ta  responsabilité,  iii  suspendre 
1h  penrsaîtes  légal»  did^âe*  oootm  loi. 

TITRE  n. 

Dtt  tnquit»  rrlaliws  à  la  rupontàbttUi  des  mt-> 

Hittrts. 

Art.  6.  Toot  membre  de  TniM  des  Chambrer  peut  y 
déHooeer  les  actes  du  fonvemement  gai  lai  paraissent 
dcfoir  faire  demander  an  Roi  la  deeutotlun  d'un  mi* 
Bïitre. 

Cette  p.-oposition,  le  développement  et  la  disenssion 
ni  doirent  en  <tre  la  suite,  ne  psnvent  avoir  lien  que 
lorsqae  la  CbamTire  se  forme  en  comité  secret. 

Art.  7.  Si  la  Chambre  prend  en  consi  léralion  la  pro- 
:  «iiion  qui  tui  e<t  faite.  cII<î  osi  renvoyw'c  à  lexamen 
ile«  buroaiix.  chacun  de>qU' Is  nomnMIlO  de  aes  mom- 
b.  ^  p  jiir  Uiic  cummitsion  centrale. 

Leiie  romriji<-iou  est  cliar^éu  do  recncillir  Ic^  pièce*, 
I  ..  iiiu.n)!*  -H  ren^ei^'K-ment^  qni  pouvcnt  servir 
4  1.1  l  on-iai.-i  loti  ri  a  la  priMive  «les  faïU. 

Elle  (.ut  $<m  (ai>p')  1  A  la  (Mnmtrrd  qui,  trois  jour^ 
après,  rn  comnieuc'  l.i  ilisciis^ion  et  dédde  cnsnile 
«  il  V  a  lieu  i\f  procéder  â  nrio  enqoôto. 

An.  8.  Si  1.1  C'Kiinb''e  décide  qu'il  y  a  lieu  à  une 
enquête,  les  ténioinï  seront  appelés  et  ciiteadttS  dans  les 
former  qui  sont  n>ilée«i  dtUH  les  iribuuaos  ordloures 
pcnr  r  <$sipnalion  H  Vau  îiti.i  i  des  téinnifiS. 

Le  président  de  la  Chumbi  L:  Q<{t  autorise  d  délivrer  et 
renJr.-  la  urdonnancci  nécessaires  i  cet  effet,  et  tout 
ofQcier  ministériel  ou  ageul  de  la  force  publiqu>>  est 
tenu  de  l«s  signifier  et  de  les  nUeuter»  à  petue  d'être 
puai,  eonSwmémeot  ft  l'ertUle  SSI  do  Ciide  pénal. 

Aru  9.  Si  le  ministre  iacolpéost  membre  de  la  Cham- 
bre, oa  s'il  veol  a<er  de  la  faculté  qai  lui  est  nrcorJéo 
pur  la  Cb.arte  constituli  n*  c!Ii^ ,  il  peut  assister  aux 
léa.ircî  de  la  Chambre  dans  lesquelles  la  prupositi.iO 

i  i!is<  iit".'  Cl  l'enquèle.so  fait;  il  peut  y  aUégver  «es 

n:o\rn>'1e  défense. 

Art.  10.  S'il  n'a  puint  assisié  au\  su.anccs  de  la 
Ch»tDl<re  p'^ndanl  la  rti^ca*-"!!»!!  de  l'enquê  e,  il  «^era 
tnvilA.  [>ar  un  misf,i^.'e  du  [Ji-t^sideut.  A  s'y  rendre  diris 
m  délai  qui  iai  s^ra  fixé,  afin  qu'il  ptù&ie  y  prendre 
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con  jaissancc  di  s  iiiL^nlpationi  qui  lui  floBl  failee  et  y 

opposer  .se*  moyuiis  de  jusiificatton. . 

.\rl.  11.  Lorsqu'il  auf^a  été  entc  i  in,  ou  l()r>(iiie  \rt 
dcliii  qui  lui  aura  é(é  donn»  sera  expiré  sr>ns  (ju'il  se 
soit  rendu  â  l'iiivilntioi)  il'  l  i  C.li.unljre,  elle  frnucra  la 
discussion  et  vr-tt-ra  Mir  la  piuposit  oti  nu  scrutin. 

Alt.  li.  Si  1  1  |ir.'iir>si;niii  r>i  nilojil'.'c.  die  formera 
une  résolution  de  la  Chambre,  cl  sera  conitne  tdie  eu» 
voyéo  h  l'autre  Cliatnbre.  suivant  l«a  fomm  pratcritM 
par  la  Cbarte  constiiotionnflle. 

TiTiii:  m. 

De  l'aceutalioH  det  minittret. 
accnoR  ranitnE. 

Oet  C(i3  où  les  ministres  peiivctil  être  aeeuiét. 

Art.  13.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accnsés  par  la 
Chambre  dos  députés  que  pour  faits  de  trahison  «tt  do 

rom'ussifm. 

Art.  ii.  Un  mioisira  se  rend  eonpablo  de  trahison 
lorsqu'il  fait,  ordonne  ou  contrn-tip»  m  acte  eontn» 
le  Rot,  ou  contre  la  sdreté  intérieure  et  «stérieure  du 
royaume,  on  aiteoistdra  aux  droits  de  la  puiosance 
législative,  telle  qu'elle  est  consacrés  nnr  la  Cbarte  cou' 
slilutionnelle,  .linsi  qu'aux  droits  ptublici  des  Fran^rfs 
neonnus  par  la  infinie  Charte. 

Alt.  15.  Les  peines,  dans  ces  dilîén  nts  rvi,  sont 
coMes  qui  ont  été  fuées  par  le  Code  pénal  ;  il  en  e.-«t 
seulement  retranche  la  peine  de  l.a  conliscation»  laqasUo 
est  abolie  par  la  Cbarte  ron^tiiutionnette. 

Art  10.  Un  ministre  se  rend  coupable  de  cnr.rns  iuii, 
lorstjn  il  exige,  ordonne  ou  autorise  la  (  (.rceptiDn  d  ' 
droii»;.  taxes  '•(«titnb'iiiotis  on  réquisitions  igui 
seraient  point  établies  par  utio  loi  ;  lorsqu'il  dclourno 
de  leur  destination  les  deniers  publics  as^ij^in-s  aux  dé- 
penses do  l'Eiai,  ou  lorsqu'il  agrée  on  reçoit  des  offres, 
pr  iinesses  ou  dons  pour  faire  ou  jioar  omoure  un  acio 
do  non  miidslèrc. 

Art.  17.  Les  peines  applicibles  h  ce  genca  do  crimes 
sont  déterminées  par  lu  Cod  '  i  r-nal. 

SECTtO.^  II. 
De  fa  forme  âe  Vaceutation. 

Art.  i8.  Toute  di-minrialinn  cuiitre  un  riiiiiistre,  pour 
fait  lie  trahison  ou  de  concussion,  ne  pourra  èlie  pré- 
sontoo  et  développée  dans  la  Chambre  desdépuu-s  qu'en 
romilé  secret  et  dans  la  forme  prescrite  pour  les  projets 
de  résolutions. 

Art.  10.  Si  la  Chambre  la  prend  en  considératioo, 
elle  est  renvoyé*  &  rexamen  det  bureaux.  Chacun  d'eux 
nomme  un  rapporteur  pour  former  un*  oommiseion» 
qui  .sera  toujours  présidi^  pvvr  le  préeidentd*  la  Chsmhre, 

Art.  80.  Ceue  commission  sera  dmft»  d*  recueillir 
tons  les  rooseiffnemenis  pouvant  sonrir  à  rînstroctloQ  de 
l'aecasalion.  Elle  fera  son  rapporl  &  la  Cliamb-o  qui, 
n\tr&n  tes  défais  ordtnnlres  et  la  discussion  pruscrile  par 
le  réiîlemeiit.  ^nlrr.i  .m  srriilin  s'il  y  .i  I  eu  de  procéder 
à  une  instrucUou  ^tu-  la  d'jaonciatitiu  laite  cuuUi^  le  mi- 
nistre. 

Art.  3t.  S'il  est  déi  id  •  qu'il  y  a  heu  d'y  proeéder,  le 
iniiii^iie,  lors  même  qa  il  -eratt  inemlne  de  l-i  Cliatnbre. 
ne  (>uuna  assister  a^ix  seancei  qui  suivrcal  celle  pie- 
niièr>!  délibération. 

Art.  22.  La  ChamLro  pourra  cnlendirn  des  témoins  et 
se  faire  représenior  toulM  los  plices  nécessainw  pour  * 
l'instructi  iU. 

Les  formes  prescrites  parles  lois  seront  observées  poor 
l'assiisnatioa  et  l'audition  des  témoins,  .ninsî  que  pour  I* 
rapport  des  pièces,  et  le  président  de  la  Chambre  MM 
le  droit  de  rendre  Â  cet  e;.'ard  les  onlonnances  n<k!es* 
saircs,  auxquelles  seront  tenus  de  déférer  tous  oflîi:ii,>rs 
niioisiériels.  tous  dépositaires  dos  registres  pubUcs,  et 
los  agianisde  la  force  publique,  à  r-iine.  en  ras  de  r^fus, 
d'étro  pnnis  conformémoiit  à  l'article  SS4  du  Code  pénal. 

Art.  'tS.  Lorsque  cette  instrucUon  nnrn  élé  lerndnée, 
la  Chambre  invitera  le  minisire  A  veidr,  dans  un  délai 
déterminé, preudr  -  sa  place  dans  la  Chambre  pour  y  ré- 
pondre ;ui\  <Jue<lioi;s  qui  lui  .SToiit  aiIresscCS  |>ar  le 
préviilent  de  la  (,li4iiiLre,  et  puur  y  proposer  sa  justifi- 
calion. 

,\rt.  '21.  Lorsqu'il  aura  été  entendu,  ou  lorsqu'il  aura 
lai-sé  passer  sans  comparaître  le  délai  qni  lui  aura  été 
assigné,  la  Cbambre  fermera  la  discussion  et  voten»  «u 
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Miatia  mr  Mtia  ^HliMi,  y  «  lia«  «TMcntn  le  n> 
niitrs. 

Art.  Sk  Si  l0  léMllst  Pst  pour  i'afflfMlin.  It  Gham- 
b«  nommera  en  séance  (tt  iiénle  ettocrèl*  noe  wnimis- 
aon  di  cinq  membres  pour  rèdi|Kr  Twl*  d'aeensaiion. 

CêM  coDoiviott  la  ftéaeaXtn.  »vec  on  ntpp  irt.  Il 
tan  yroeéilé  il»  dNMUwoo  dans  Ici  driais  orumaires, 
•t  Ift  Cbanlm  volm  m  tanuia  vu  l'idopUon  de  l'acte 

d'«08IMtk«. 

Ari.  M.  LonqM  l'asie  d'McuUiMi  «an  él«  adraié. 
fl  iriB  wHiniié  ea  séum  féntod»  «a  coonti  iMM  de 
daq  BMOibM  povr  pontm^ii  at  soaleDir  faecmaiioD 
devant  la  Ctiambra  des  pa  rs. 

Art.  27.  Cet  acte  fera  inimédiatemeot  présenté  an  Roi 
par  une  députaiion  de  la  Chambre,  et  adressé  par  un 
Biessa|e  à  u  Chambre  des  («irs. 

Il  sera  noUGé  au  niuiislro  «jui  eo  pst  l'objet;  et  par 
l'effi't  iIh  celle  nolitication,  U  Mia  MnpMMtB  MO*  l'cnr- 
eice  de  ks  (oncliooi. 

nenoN  tn. 

Du  jugement  par  la  Chambre  det  pain. 
Art.  28.  Dans  les  trois Joars  qui  soivront  la  rvceplion 
du  message  cnvo)o  à  la  Cbaobn  des  pairs,  le  prÂtident 
de  celle  Chambre  appellera  l>>»  magialraUatùefaés  comme 
consrîl  judiciaire  à  la  Chambre  des  pairs,  nommera  uo 

Îrcffier  d'office  auquel  il  fer»  prêter  serment,  et  il  ren- 
ra  contre  l'accusé  une  OfdoniMace  de  prise  de  corps. 
L'ncte  d'accusation  y  sera  transcrit  eo  entier,  et  l'or- 
donnance  sera  noiifiie  à  l'accuié  et  exéeal4u  a  la  diJi- 
lanee  dn  ninisMra  publia  aiiaehé  pour  ka  cauM  judi- 
daifta  i  la  Ghanibra  des  paifa. 

Art.  19.  La  consiiliadiisMiia  ait  iDané  da  doua  mr 
nstrati  ebaûis  par  la  Roi  dans  la  eanr  da  caasaiionat 
dans  les  cours  royales.  Ils  sont  nommés  i  vie  pour 
faire  partie  de  ce  conseil  ;  maisiU  cessent  d'en  être  mem- 
bres, s'ils  ctissent  de  remplir  les  places  qu'ila  aecupant 
dans  les  cours  auxouelles  ils  appartiennent. 

Ces  ma^ilrals  n  ont,  auprès  de  la  cour  des  pairs,  que 
voix  consuluitive  sur  la  forme  de  la  procédure  et  l'ap- 
pljc  ition  (le  l;i  lui 

Le  niim>i>  re  j'uLlir  près  la  cour  des  pair*  est  formé 
dfs  iluux  pn'oun  urs  ^x'i.érattx  da  la  coar  de  cassation  et 

de  la  cour  ri>yal<i  l'aris. 

Art.  30.  1-0  prt'-iiiiuiu  d.-  la  Cli  imhr.'  ili»s  pair*  inlcr- 
ropura  r:iccus<)  il  iiis  li  s  Ninjfi-qualre  heures  depuis  son 
arrei^lnlioii,  et  II  tixcni,  par  une  OfdOlUUUiea,  la  jOlir  oA 
U  ju»'emerit  ilevra  coumu-iirer. 

CvHi!  oriloniianco  si-r  i  iiulilieo  à  cbaonn  des  pairs 
Agés  de  irente  ans  :  ils  .seront  li-nns  d'assister  au  ju^'e- 
menl,  sauf  excusa  li-gilime. 

Art  31.  L'.v  ciist*  pourra  récuser  di\  pairs  sans  allé- 
guer k-  iiMur.  Lo  comité  da  laCbandwa  des  députés 
aura  U  tnè'mf  faculté. 

Art.  3-1.  La  Chambre  des  pain  4  raovarture  des  dé- 
bats, devra  éire  au  nombre  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  qui  la  composent. 

Art.  33.  L'instruction  sera  publique.  Elle  sa  fera  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  ooon  apécidaa,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

An.  34.  Les  accusateur»  de  la  Chambre  des  dépotés 
seront  entendus.  L'accusé,  assisté  de  deux  conseils , 
fournira  ses  défenses.  La  ministère  publie  donnan  ses 
aondusions,  et  l'aeeitsé  ann  la  droit  d'étta  aniandu  le 
daraiir, 

Alt.  »,  Lorsqoa  las  débals  aoront  fimaés,  las  pairs 
sa  retireraat  dans  une  chambra  de  conseil  pour  délibérer. 
CkacwdOAMiason  avis  en  ces  termes  :  «  Je  déclare  sur 
Bion  boMISW  que  l'acensé  est,  ou,  n'est  pas  coupable.  >• 

Art.  36.  L'acensé  ne  pourra  être  condamné  qu'A  la 
pluralité  des  trois  cinquièmes  des  voix  au  moins. 

Art.  37.  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  par  le 
président  de  In  Chambre  des  pairs.  Il  énoncera  la  pro- 
portion des  suffrages,  soit  foor  la  condanoaiion,  soit 
pour  rabsuliitinn. 

Art.  38.  I.a  iiiiniili<  df  r.,rr(t  st^ri  si.née  par  ttms  OSnx 
des  pairs  qui  .mroiu  assi.slé  au  jupcniuiit. 

Art.  39.  L'arrôt  n'est  susfcptililo  d'ancun  pourvoi. 
L'exécntion  en  est  confiée  au  minlsiérc  publia •  ;  niais  elle 
ne  peut  aMiir  lien  sans  qu'il  en  ait  référi'  au  Roi. 

Art.  40.  Le  ministre  "li^-lar.'  .•cxipablo  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  à  qui  If  H.ii  jn.;i'r  lir  -i  nvcnaLle  de  faiio 
grâce,  ne  pourra  jamais  exercer  auciuie  fonction  publi- 
que, ai  laatfroHs  da  «iiayaa. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  OEM.  LAINÉ. 

Sémtue  du  17  octobre  1814. 

M.  Gonlavd  fait  lecture  da  prot^éfl-verbal  qni 
est  adopté. 

Le  même  secrétaire  inréflenteenniite  l'hommage 

de  deux  t^crit^,  l'un  ayant  pour  litro  :  l' Annotateur 
judiciaire,  ou  le  Code  de  procédure  cii  ili\  par 
M.  lk-l)ouis,  avocat  a  Houoii-,  l'autre  iiitUuu'  : 
Faits  hisloriquei  sur  Sain(-/)omtn^tie,  avec  uole 
supplémentaire. 

La  Cliambrc  nL'rff  rn<?  liommnfrns  et  ordonnek 
dépôt  des  voluinc-  a  sa  l)iiillulliiMjue. 

L'ordir  <lii  jour  a|iiifllt'  lu  dc'cclofipement  de  la 
proposition  tendante  à  obtenir  une  prorogation  de 
délai  (  H  faveur  de$  militaires  éloignés  du  territoire 
(rançau  relativement  h  roelion  delamerianeien 
sur  leurs  biens  immeubles. 

M.  .fL%ojin»-<'h«nlereyne  :  Vous  entretenir 
de  nos  bravis  et  ^'iDéreux  dércnseurs;  vous  e.\- 
p()ser  les  besoins  el  h  s  droits  de  ces  guerriers 
qui,  après  avoir  longtemps  souieau  avec  édat 
l'bonneor  de  nos  armes,  i»>ndaits  loin  de  la  Pranoe 
au  milieu  des  Iiivrr.-î  dans  un  affreux  climat, 
n'ont  pu  être  vaincus  que  par  la  nature,  c'est  uu 
devoir  aussi  cher  à  on  bon  Français  qail  estla- 
ciie  à  remplir. 

La  loi  da  6  brumaire  au  V  est  ainsi  conçue  : 

«  Aucune  nresctiptioii,  expiration  de  délai  OU 
péremption  d'instances,  ne  peuvent  être  acquises 
contre  les  deiensLair.s  de  lu  pairie  et  auîrrs  ci- 
toyens attachés  au  service  de»  aruiees  du  terre  el 
de'iner  uendant  tuut  le  leuiits  écoulé  depuis  leur 
départ  de  leur  domicile,  s'il  est  uosténeur  à  la 
déclaration  de  guerre,  ou  depuis  ladite  déclara- 
lion,  s'ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  Texpi- 
rution  d'un  mots  après  la  publication  du  la  paix 
^Onérahs  ou  après  la  signatore  da  congé  absobi 
délivrti  avant  cette  époque. 

«  Le  délai  sera  de  trois  mois  sf,  an  moment  de 
la  paix  ou  de  l'obtenlion  du  con?é  nhsolu.  ces 
citoyens  font  leur  service  hors  du  territoire  fran- 
(;ais'en  Europe:  et  de  liuit  mots  dans  le^oolooics 
eu  de»_:i'i  du  cap  di>  Ikinnc-K.spérance.  » 

L'article  \  ajouie  que  les  jugements  prononcés 
contre  les  déreiiseurs  de  la  patrie  ne  peuvent  don- 
ner  lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession  d'aucuns 
immeubles  pendant  losdëlaisèiioncés  en  l'articlo2. 

La  loi  a  voulu  que  pendant  l'absence  des  mili- 
taires et  dans  le  moment  où  ils  Tcrs,tient  leur 
auîg  pour  leur  pays,  l'béritage  de  leurs  pères  fût 
taors  des  atteintes  de  leurs  eréàacien. 

Il  n'eût  pas  élé  juste  de  laisser  il  l*abandfir.  li  - 
intérêts  particuliers  de  ceux  que  l*înlérèl  imblic 
et  le  devoir  avaient  loir  h  di;  s'rloiu'iior.  I.a  loi 
n'a  pas  voulu  qu'à  peine  rentrés  dauâ  leurs  loyers, 
nos  braves  eussent  la  douleur  de  Toir  un  intri* 
moine  sacré  et  leur  personne  môme  en  butte  à 
des  poursuites  rigoureuses,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  prendre  avec  loirs cr4ancîer8  desanangeuMOls 
convenables. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  do  l'an  V  pour  le-» 
militaires  employés  en  Buropu,  était  analogue  aux 
expéditions  decetrc  épof]ue  et  pouvait  remplir 
alors  les  vues  du  lépislateur;  mais  il  e-:t  deveOU 
insuffisant  dans  les  circor)slauces  actuelles. 

Le  législateur  était  loin  de  prévoir  nu'en 
les  armées  françaises  iraient  au  fona  de  la  U- 
thuanie,  et  au  delà  de  Moscou  combattre  les  été* 
ments  contre  lesquels  la  valeur  e5l  impuissante. 

U  ne  prévoyait  pas  que  des  divisions  entières 
de  notre  année,  tombées  anpoaTdr  dtmeuotfu 
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irrité,  seraient  reléguées  à  l'extrémité  du  vaste 
empire  do  Russie. 

Il  est  ootoiri;  qu'un  grand  nombre  de  EoM  its 
((d'employés  mîliutires  ne  peuvent,  dUd  à  r[iR  i- 
{\m  mois,  n-gagner  leurs  foyers,  et  reprendre  le 
ours  de  leurs  affaires  doinf'aHques. 

Je  ne  parle  pns  seulciin  nL  d  - ceri  malheureux 
soldats  qui,  accablés  de  blessures  ou  d'inllrmilés, 
le  (rainent  péniblement  Tcrs  une  patrie  dont  ils 
Ml  si  bien  mérité. 

Je  veux  parler  de  ces  nombreux  prisonniers 
gui,  envoyée  à  huit  cciils  lii-iic.-  de  la  France,  ont 
a  parcourir  une  étendue  iriiinciise  de  pays  avant 
de  revoir  la  terre  natale. 

U  nosition  pénible  où  ils  se  trouvent,  la  guerre 
binlaine  cl  les  fatigues  dont  US  ont  supporté  le 
poidi»,  réclament  en  leur  favenr  une  disposition 
a  ldiiionnellequl  concilie  les  droits  des  créanciers 
l^zitimes  avec  les  égards  dos  à  des  défenseurs 
(ont  la  fortune  a  pu  tromper  le  coarage,  mais 
lonl  la  patrie  ne  peol  oublier  les  sorvices. 

L'' (léliii  que  je  |)ro|)ose  d'accorder  aux  mili- 
taires qui  oui  eié  employés  dans  la  dernière  cam- 
pwnc  est  à  peu  près  le  même  que  celui  accordé 
par  la  loi  poof  les  colonies  occldtintales,  et  ce 
dtl'Iai  n'est  pas  trop  long  dans  les  circonstances 
actiijlles;  iiiai>  il  parait  suffisant  p  inr  qiic.reve- 
ÛU5  dans  leurs  foyers,  les  débiteurs  puissent 
prenire  des  mesurés  pour  l'exécution  de  leur>; 
ennseinents;  et  U  faut  aussi  que  des  créancirri^ 
qui  «pais  plusieurs  années  attendent  le  pai  e- 
ment de  ce  «iiii  leur  est  dù.  pni^^ent  cnftu  rentrer 
dans  le  liiîre  exercice  de  leurs  druils. 

C'en  est  a>se?..  Messieurs,  pour  établir  la  né- 
rc^'ité  et  la  juinice  d'une  mesure  que  le  pouvoir 
léçljlatif  s'empressera  d*accaei1lir. 

Le  chef  de  la  nation  cl  les  représentant?!  iiime- 
ront  toujours  à  environner  de  leur:?  sujus  palui- 
nels  des  hommes  qui  se  sont  voués,  pour  leur 
pays,  t  tant  de  privations,  de  souffrance^}  et  de 
dan^rs  ;  nous  n'oublierons  jamais  que  nos  revers 
D(?  peuvent  leur  être  imputés,  et  que  DOS  BUCCés 
OQtélé  leur  iinuntrlel  ouvraffe. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  supplier  le  Roi  de 
présenter  le  projet  de  loi  suivant  : 

<  Le  délai  accordé  par  les  articles  2  et  4  de  la 
loi  du  6  brumaire  an  V,  aux  militaires  et  autrcîs 
individus  cmplovés  aux  armées,  est  prorogé  jus- 
qu'au !•*  mars  Î815,  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
ffTsi  bon  du  territoire  fraucaia  dans  ics  campa* 
pesdo  I8l'>ct  1813.  n 

U  Chambre.  co:i^iil!i''o  pnr  M.  loprfî^idcnt.  dt^- 
flare  qu'elle  preiiU  en  considéraiion  la  proposition 
lie  M.  de  Chantercyne,  et  ordonne  nmpresBton 
de  $e?  développements. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  comanssion 
centrale  chargée  de  rexnraen  dn  projet  de  loi  rr- 
hlif  n  la  réunion  du  pays  de  Gex  au  déparUmenl 
<<'■  i\\in,et  à  FwfianisatUm  du  iépartment  du 
MfnU-Biane. 

M.  l€  eh«T«ll«r  mWadl  (1).  Messieurs,  par 

le  traité  do  piiix  du  30  m  ii  ili  rnier,  dit  le  rappor- 
teur, le  pays  de  (iex  et  la  porliuu  orcidentalc  de 
h  Savoie  restent  définitivement  annexé:?  à  la 
Fraoce;  le  dernier  territoire  faisait  partie  des  dô- 
partements  du  Léman  et  dnXont-Blanc.  L^e!itini> 
lion  du  Léman,  par  le  rélablisscment  de  l'indé- 
pendance de  Genève  et  nar  la  division  de  la 
SaToie  en  deux  portions,  dont  l'une  est  incorpo- 
rée à  ta  France,  nécessitent,  tant  pour  le  de 
Qsx  qui  rentre  dans  le  département  de  VAin  dont 
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il  avait  été  détaché,  que  pour  la  partie  de  la  Sa- 
voie devenue  françai-e,  des  dispositions  nouvelles 
pour  leur  circonscription  u(lmini?iralive  et  judi* 
ciairc.  La  nature  l'a  tracé  elle-même  en  plaçant 
entre  le  pays  de  Gex  et  la  Savoie  un  fleuve  ra- 
pide, des  abords  difliciles,  des  points  de  commu- 
nication rares  et  souvent  imiiratiealiles ;  une 
grande  et  immuable  barrière  s  uppose  absolument 
h  l'idée  d'amalgamer  les  deux  contrées  sOUS  le 
même  régime  adminisinitif  et  judiciaire. 

9*il  n'eût  été  question  que  de  régler  le  ressort 
adininislralif  en  chacun  des  deux  territoires,  Sa 
Mujesté  aurait  pu  le  faire  par  une  ordonnance, 
ainsi  qu'elle  l'a  déjà  pratiqué  pour  plusieurs  can- 
tons voisins  de  la  fibifdque  nui  ont  été  réunis 
aux  départements  aveclesqucisils  sont  roniigus. 
Mais  la  situation  géographique  et  politique  du 
])ays  de  Gex  et  de  là  partie  de  la  Savoie  prove- 
nant du  département  de  Léman,  exigeant  aussi 
pour  l'un  et  l'autre  i'élabli^semcnt  d'nn  tribunal 
de  première  instance,  le  gouvernement  n'a  pas 
cru  pouvoir  le  créer  sans  le  concours  de-  deux 
Chambres,  quoiqu'il  ne  s'apis^e  pas  de  ciiange- 
ments  ou  d'institutions  désiuuees  par  l'article  ')!) 
de  la  Charte  coastilutioaneilc,  mais  seulement 
d'une  addition  numérique  do  tribunaux  de  Pes* 
pècc  de  ceux  maintenus  par  ledit  article.  Comme 
cette  augmentation  offre  par  elle-même  une  in- 
novation dans  l'état  des  choses  au  moment  de  la 
firomuigation  do  la  Charte,  et  que  la  faculté 
d'accrolire  le  nombre  de  ces  tribunaux  peut  être 
en  op)io?itiDn,  sinon  avec  la  lettre,  du  moins  avec 
rc.siu  u  de  l'article  59,  le  gouvernement  s'est  em- 
pressé d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  de  loi 
qui  vous  a  été  présentée  le  8  de  ce  mois. 

La  commission  centrale,  formée  par  les  bu- 
reaux, en  n  fait  un  exauieu  particulier,  et  ji'  >ni% 
chargé,  Messieurs,  tlu  vous  en  exposer  le  leàullat. 
Deux  points  principaux  sont  à  discoter  : 
lo  Convient-il  de  réunir  le  pays  de  Gex  au  dé- 
partement de  l'Ain  etd*en  former  un  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture  et  de  tril)unal? 

2"»  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  com- 
posé de  la  partie  de  la  Savoie  qui  reste  à  la 
France  d'après  le  traité,  est-il  nécessaire  de  former 
pour  les  cantons  de  Rumifly-nord,  Rumilly-sud, 
Franjiy.  Saint-Julien  et  Hurileu,  un  arrondisse* 
ment  de  sous-préfecture  cl  de  tribunal? 

Les  détails  dans  lesquels  la  commission  est 
entrée  l'ont  convaincno  de  la  nécessité  do  ces 
établissements.  Quelques  développements  des 
mn\\ï?.  de  ^nn  opinion  VOUS  la  feront  vraisemblap 
blement  partager. 

g  1".  —  Pays  de  Gex. 

te  pays  de  Gex,  situé  au  revers  extérieur  dtt 
mont  Jura,  est  prv'sque  onîi'rement  clos  par  sa 
chaîne  élevée  et  rapide,  par  le  lue  de  Genève,  et 
par  le  Rhône,  qui  en  sort  potr  aller  se  précipiter 
dans  les  gouffres  de  la  scissure  ou  déUlé  du  fort 
de  l'Rcluse.  Ce  pays,  ainsi  projeté  et  isolé,  bore 
des  limites  anciennes  et  aciuelles  de  la  France, 
est,  au  nord,  en  contact  immédiat  avec  la  Suisse 
et  le  territoire  de  Genève;  sa  frontière  e?t  ouverte 
en  cette  partie  :  il  est  composé  de  trois  cantons  : 
Oex,  Feriiey  et  Colonge;  Ha  population  totale  est 
de  vingt-cinq  mille  hahitanls.  Il  s'éteml  de  l'est 
à  l'ouest,  depuis  le  Ulionu  jusqu'il  la  Valsenne, 
et  comprend  ainsi  la  masse  la  plus  élevée  du 
Jura,  dans  cette  contrée;  dans  toute  ^a  longueur, 
qui  est  de  huit  lieues  du  nord  au  sud,  depuis 
Versoix  jusqu'au  ni  )nt  Wouac.lie,  il  n'a  que  deux 
débouchés  sur  l'iniêricur  :  l'un,  au-dessus  de  .la 
ville  de  Gex,  conduit  dans  la  Pranche-Gomté,  par 
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ane  route  roontuense,  longue  et  pénible;  l'autre, 

par  le  poulet  du  fort  de  rErlii>e,  pc  dirige  sur  le 
dép;irtiMnciit  de  l'Ain  el  Lyuii.  Ce  passage,  si 
biea  d-'cril  |iai'  Ccs;ir,  danV  ses  Cominentairi'>, 
présente  tout  ce  que  la  nature  peut  réunir  de 
*  plus  imposant  en  vestiges  de  grandes  couvul- 
sioDS  terrestres  :  d'un  cdié,  des  iDchera  coupés 
&  pic  ou  des  plans  rapides  bortlent  la  route;  do 
l'autre,  elle  longe  des  pnVi|;ii  i  -,  au  fond  des- 
quels le  HliAne, encaissé  dan»  uu  lu  cMn  inement 
étroit,  roule  avci-  l^a(•a^  ses  onûvi  cciunantes, 
que  l'œil  peut  à  peine  apercevoir  :  non  loin  de 
la  elles  sont  englouties,  et  le  fleuve  disparatt 
ponr  rpnnîlrr  :i  p'^ii  de  distance  et  parcourir  cn- 
suito,  pr'iHlaul  jilusit'Lirs  lii'Ui's  jusqu'à  Scysscl,  au 
nii!u-u  lU'?  di'bris  cl  a  uui'  ^'raudf  profondeur,  uu 
lit  taille  dans  le  roc,  qu  ii  use  et  creuse  conli- 
nuellement  C'est  par  cette  route  qu'on  rranchit 
successivement  plusieurs  chatoes  de  monla^jncs 

ftour  arriver  à  Nantua,  ville  distante  do  vingt 
îcuos  d  ■  poste  de  la  partie  nord  du  pays  de  Gex. 

Cetti'  esquisse  de  l'état  des  lieux  n'est  noiut 
inutile.  Mi  ssieura,  parce  qu'elle  prouve  combien, 
durant  six  mois  do  t'anuée,  et  dans  le  temps  des 
neiges  et  des  glaces,  les  communications  de  ee 
pavs  sont  fliffirilc?  ot  qu'elle  déraontrn  la  nf'cos- 
eil<i  d"y  )>I.>rt>r  ilu.i  auluriU'S  civiles  cl  judiciaires, 
comrai-  il  en  a  eu  de  temps  imméiuonai.  Lors 
de  la  conquiHc  qu'en  lit  Uenri  IV,  et  de  sa  reu- 
nion à  la  Franco  par  le  traité  de  1601,  il  avait 
SCS  Etats,  sa  .subdélégation,  ses  magisUals  :  do^ 
puis  cette  époque  il  a  conservé  ses  assemblées 
des  trois  ordres  et  son  iKiilIia^'c,  jusqu'à  la  Uévo- 
luliou;  cédé  à  Henri  IV  avec  la  lircssc  et  le 
Bugey,  ces  trois  pays  ont  eu  coustaïuiuent  l<; 
mémo  régime  d'Etats  particuliers  j  il»  ont  du» 
pendu  du  même  gouverneur,  du  même  intendant, 
du  môme  parlement,  du  mt^mr»  présidial;  lors  do 
la  division  de  la  France  en  lii  pa;  icmciits,  il  y  lut 
établi  un  district  cl  u  :  tnUunal.  Oueiiiuc  temps 
après,  le  nombre  des  districts  de  l'Ain  lut  réduit; 
on  décida  que  ceux  de  Nantua  et  de  Gex  n'en 
formeraient  qu'un  seul,  et  comme  il  était  impos- 
sible d'en  placer  le  sï^g  à  Gex,  parce  que  le  dis- 
trict d(^  >'anlua  ctait  ijcauroup  plus  cteiidu  et 
plus  peuple,  Giix  dut  y  cire  adjoint.  Ucl  ordre  dO 
choses  était  infiniment  |)rcjudu  iable  à  ses  habi- 
tants* et  ne  pouvait  subsister  longtemps;  aussi 
dès  que  la  reunion  de  Genève  eut  donné  lieu  h 
la  formation  du  département  du  Léman.  Gex,  qui 
touchait  cette  ancienne  république,  y  fut  au- 
ucxi'  ;  atijourd'liui  Genève  lU'  dépend  i)lus  ilc  la 
France;  le  pays  de  Gex  se  trouve  naturellement 
replacé  dans  le  département  de  l'Ain,  qu'il  con- 
fine immédiatement.  Cclto  réunion,  incontesta- 
blement fondée  sur  la  coniipufté  des  territoires, 
sur  une  a-sociation  de  plusieurs  si(''cles,  siu-  ilcs 
relations  néce.ssairc.s  cl  lialtitucUes,  sur  l'intérêt 
et  le  voeu  des  habitants,  ne  p  jurraitétrc  propos<*e 
pour  aucun  autre  départemuot;  la  uaturc  et  les 
distances  ne  sauraimtt  le  permettre. 

Outre  les  motifs  généraux  dérivnnt  de  la  posi- 
tion topographique,  il  en  est  d'autres  non  moins 
puissants  d'y  établir  une  sous-prefc*  tnn  et  un 
U-'\bnnn\.  l.e'pays  do  tiex  était  une  extrême  fron- 
tière';  il  otïrj  de  grandes  facilités  pour  la  con- 
trebande par  la  Suisse,  sur  le  iac  de  tieoève  ;  elle 
commande  une  surveillance  active  et  continuelle, 
plusieni  s  lignes  de  douanes,  des  précautions  mul- 
tipliées ;  les  lUiUraveuiions,  les  cunteslalious, 
les  saisies  y  sont  fréquentes.  Combien  le  service 
ne  souffrirait- il  pas  »i  l'on  est  oi^ligé  d'aller  cher- 
cha un  tribunal,  un  juge  d'instmctiou  dans  les 
cas  criminels,  correctionnels  &  vingt  lieues  du 
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délit?  Quels  déplacements  longs,  pénibles  et  rui- 
neux pour  les  préposés,  les  témoins,  le?;  récla- 
mants? Que  de  temps  et  de  frais  cfinsouiuiés? 
ijucllc  laufjucur  dans  lu  surveillance?  OucI  pré- 
judice i>our  le  trésor  royal?  Ajoutons  à  cela  qu'un 
tel  pays,  situé  au  grand  débouché  de  la  Sui.-ise, 
sur  tiehève,  Lyon  et  le  Midt«  doit  naturelleaieiu 
être  exposé  au  passage  et  à  Tinvasion  des  vaga- 
honds,  nuilfaileurs,  déserleure  et  gens  qui  fuient 
de  .^uiss  ■  eu  France  ou  de  France  en  Sui.ssé  pour 
se  ilérubcr  a  la  pjur-uite  des  lois.  Considérons 
aussi  qu'un  pays  dont  la  route  principale  est  dé- 
clarée commune  avec  la  Suisse  par  le  traité  du 
3')  mai,  nécessite  \  \  présence  d'une  police  spé- 
ciale et  vigdanle;  qu'en  conséquence,  sou  aciiou 
et  c^lle  de  la  justice  doivent  y  cire  promptes; 

Su'il  y  aurait  beaucoup  d  inconvénients  à  l'aban- 
onner  à  des  maires  ac  campagne,  à  un  juge  de 
paix  ou  d'auures  ofOciers  do  jpolice  juaiiûaire, 
souTunt  absente  ou  embarrasses  de  prendre  un 
parti,  de  réunir  les  renseignements  nécessaires, 
et  obligés  frcqueramenl  de  l'aire  uiarclior  à 
Nantua  les  prévenu-;,  li-s  témoids,  les  exécuteurs 
de  l'arrestation;  cnlln.  d'occuner  ainsi,  au  détri- 
ment de  la  sûreté  punlique,  la  gendarmerie,  les 
gardes  forestiers  a  des  voyages  de  plusiearB 
journées. 

Kemarqucz  aussi,  Messieurs,  coinbtrn  les  frais 
des  procédures  cu  matière  crimtncltu  ou  correc- 
tionnelle serait  accrus  pour  les  prévenus  s'ils 
éprouvent  une  condamnation  ;  tel' témoin,  qui,  dans 
une  mtitiaée,  pourrait  être  entendu  et  retourner  à 
ses  affaires  on  a  ses  travaux,  emitloierait  plusieurs 
jours  de  roule  «  t  séjour  pour  aller  à  îsaniua,  et 
en  hiver,  il  i.onsomiuv'rait  six  à  sept  journées,  et 
quelquefois  plus,pour  sou  transport  et  son  retour. 
Lorsque  les  preuves  ne  seront  pas  suffisantes, 
lorsijue  le  pirvenu  sera  reconnu  innocent,  quel 
futic.-ie  préjudice  pour  lui,  qu(dle  perte  pour  le 
trésor  public  ?  Souvent  tous  les  Irais  rctomb*îront 
h  la  charge  de  celui-ci;  car  on  a'igaoro  pas  que 
la  plupart  de."^  délinquants  sont  dans  riadigeoee 
ou  l'insolvabilité. 

Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus,  Messieurs, 
que  le.s  déplacements  Ir*  quents  des  préposés,  des 
gardes  forestiers  el  ohaïupélres,  des  plaignants  et 
des  témoins,  ne  manqueront  |)as  de  jeter,  parmi 
eux,  uu  découragement  dangereux,  et  U  occa- 
sionner l'indifférente  des  uns  et  des  autre.s  ;  ils 
clierchcronl  à  éluder  des  voyag(»8  pénibles;  les 
uns  fermeront  les  yeux  sur  les  délits,  les  autres 
M' tairont,  la  corruption  en  atteindra  plusieurs  : 
ai^^'ileâ  contraventions  et  délits  se  multiplieront  et 
scrontsouventsans  poursuites.  U  est  donc  do  plus 
graud  intérêt,  pour  l'ordre  public  et  pour  les 
linanccs  de  l'Etat,  d'établir  en  ce  |:ays  des  auto- 
rités locales.  civiii'S  et  judiciaires.  "La  présence 
d'un  sous-firéfet  |>arail  indispeusable,  s  uis  tous 
les  ra[)porl3  d'ordre  public,  sur  une  frontière  si 
fréquentée  par  les  voyaeeurs  de  tous  rangs  et  de 
tous  pays  ;  celle  d'un  tribunal  ne  l'est  pas  moins, 
et  nulle"  part  il  ne  pi  ul être  plus  néces.^airc  l 'avoir 
uu  ju'je  d'insti  aciiun  et  un  procureur  uu  îtoi, 
toujours  iirélsa  apir  s.ins  délai. 

bi  de  I  intérêt  général  on  descend  à  l'intérêt 
privé,  on  sentira  combien  il  est  fatigant  et  dl^ 
pendieux  d'aller  plaider  à  une  trande  distance, 
d'être  forcé  à  des  voyages  pour  la  moindre  affaire 
adininistralise  ou  judiciaire,  la  plus  légère  for- 
niuliie,  J  inscription  d'une  hypothèque,  etc.  :  je 
ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  observer  aussi 
que,  depuis  plusieurs  mois,  le  pays  de  Gex  est 
privé  de  tiîbuDal  do  premièw  instance  ;  que  les 
aUttSm  7  sont  suspendues,  les  propriétés  oompro* 
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œisos,  les  entrf  pr  ises  sans  répression,  et  qu'il  est 
«Irémcmi'nt  \v:>^cnl  d'y  reini  dier. 

Oii  pourra  pcut-ôlro  objecter  que  les  frais  d'une 
rou5-|ir(.'rccuire  et  d*an  tribunal  seront  un  sur- 
croît de  cliarpe  on  (^ronx  pour  U!i  ar"oiu!i''-=omenl 
dont  la  ix)j)ulaiioii  i  l  l'étendue  soiU  lunJiocro.s  ; 
mais  il  est  constant  qu*-  ns  frais  no  s'élùvcronl 

es  iloui  compris)  à  l'j.WU  francs  par  an:  les 
lîmeots  pour  les  ëtablisscnients  existent,  il  n'y 
-"jra  rit-n  à  créer  à  cet  é'ïard.  On  doit  reniarqiicr 
,û>?i  que  sur  les  13  ou  n,()()0  francs,  U  faut  iJc- 
duiro  le  contingent  qncli  oii  iui'  que  le  pays  de 
dn  sei-àit  tenu  de  fournir  puur  ces  institutions 
dans  rarrondiiiseiDent  aiiqu»!  il  serait  annexé  : 
l'e^céiinrit  w  pnit  rive  mis  en  liiihincr'  avec  lebé- 
m-tirc  ri'snllaiit  poui-U-sliabitmii^  il"('iic  dispensés 
d'aller  à  ^iniiids  frai-  chcrclKT  radmiiiislratiou 
ou  la  justice;  et,si  d'un  côté  ils  éprouvent  une 
augmentation  prawiue  impi'rceptiblç  à  raison  de 
leurs éiablissemfnts  locaux,  it  n'est  pas  un  d'eux 
qui  ne  soit,  eu  un  ou  di'ux  ans.  «iedoruma^'é  au 
ccntupk'  iiar  la  dis|)eiHi'  des  Irais  de  (iiielqne 
Tovage  qu'il  serait  iiifaillibleuicat  oblige  de  faire 
<i  l  udmiuistration  et  le  tribunal  n'étaient  pas  sur 
1«  lieux.  Ces  habitants  on  sont  si  persuadés,  que, 
dès  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  traité,  ils  ont 
n^cianié  avec  instance  ees  établissements.  Ainsi, 
l'D  adoptant  le  projet  de  lui,  vuuii  satisfea'Z  leurs 
va>u!(  comme  leur  intérêt  particulier  ;  mais  en 
iLi-liant  même  cette  circonstance  à  part,  je  crois 
il  ?ou3  est  démontré.  Messieurs,  que  la  dispo- 
$iiioo  des  lieux  et  des  communications,  la  situa- 
lîon  à  la  frontière,  l'importance  de  celle-ci, 
l'eloi;ïnement  de  tout  autre  point  central  convena- 
ble, l'ordre  public,  des  considérations  politiques 
qui  n'ont  pas  besoin  de  développement,  le  bien 
'ia  service,  l'iniérél  du  trésor  royal,  l'avantage 
adoiiaii^trés,  vous  détermineront  à  adopter 
dm  flKsoriîs  aussi  sages  qu'indispeosables. 

S  2. 

Hifartment  du  Mont-Blanc,  ammdiummU  de 

Li  seconde  imnche  du  projet  de  loi  concerne 
^déparlemeut  du  Moat-Blaoc  et  la  formatioa 
vm  troisième  arrondïsiiemcnt. 

Aprè5  Kl  eonqiuMc  de  la  Savoie  par  les  Franrais, 
elle  u>tn|>u;a  un  seul  département  sous  le  nom 
is  iioni-Blanc  ;  ce  département  subsista  dans  son 
irtvgritéiusqu'à  rétablissement  de  celui  du  Lé- 
msa.  Le  Mont-Blanc  perdit  alors  le  Chablais,  le 
Fajr  L'iiy  quelques  autres can'ons.  Par  l'ariicle 
îuuiuiif  de  paix,  il  vient  d'éprouver  de  nou- 
vtllos  modifications  ;  on  en  a  détaché  toutes  les 
rurales  situées  aa  delà  de  l'Isère,  do  l'Arly  et  de 
[  Arvc,  ainsi  qu'une  zone  sur  la  rive  droite  de 
llH-reet  lo  l  Arly  et  ?nr  la  rive  ;:.iu.die  de  TArve  : 
c«He  zone,  qui  s  eleod  seini-nrculairemeiit  de 
Ctiancy,  sur  le  Rhône,  jusqu'à  ClMiparillau,  a 
foiimaiiément  deux  lieues  de  largeur,  et  elle 
«atieiiione  population  d'environ  trente  mille  in- 
oividus.  L'étendue  du  départfmonl  dUiMont-Ûlanc 
pidonc  considérablement  diminuée;  mais,  par 
le  Irait'',  il  lui  est  rendu  plusieurs  cantons  et 
^ûiBunes  situés  entre  Genève,  Annecy  et  Seys- 
w.  !5a  supertlcie  actuelle  est  de  '2i»7,'0flO  hec- 
et  sa  population  d'environ  cent  iiu  iîre-vinsl 
railL-  individus;  ainsi,  quanta  létenduc  et  à  la 
<'pulatiou,  il  s'en  trouve  plusieurs  en  France 
lui  loi  £oot  inférieurs. 

artoèan  dei&  du  Rbônc,  qui  le  borde  à  l'ouest 
«ns  toute  sa  lonfîueur.  ce  il  nve  le  limite  inva- 
I^Wcinent  de  ce  &)léi  si  on  lui  unissait  la  zone 
■wnéedoDtje  viens  de  parler,  l'Isère,  l'ArlY  et 


l'Arve  Tenvelopperaient  presque  entièrement  du 
siul-est  an  nnrd-ouest,  en  forle  qu'il  seiait  natu- 
rellement circonscrit  :  mais  indénendammeut  de 
cette  démarcation,  la  disposition  de  son  territoire 
actuel  e.si  telle,  qu'il  compose  un  tout  dont  rien 
ne  peut  être  détaché  pour  être  juml  aux  d-  iiarlo 
nients  de  ris.  ;e  et  de  l'Ain  qui  l'a\ ui^inent.  Il 
touche  au  premier  pur  sou  extrémité  méridionale, 
et  il  est  évident  que,  quand  on  lui  réunirait  cette 
partie  ,  !a  u)éine  opération  serait  impriitiealde 
ponr  son  cimtre  et  son  extrémité  sepleiiti  ionali'. 
Que  deviendraient  alors  ces  deux  fiiandes  sec- 
tions ?  Les  joindrait-on  à  l'Ain  '/  Lu  uulure  ut  les 
dislances  s'y  op|)osent  ;  le  Rhéne  les  en  sépare, 
et,  dans  foute  la  longueur  de  so-t  cours,  il  ne  se 
trouve  que  deux  pont-,  l'un  à  la  [jerle,  situé  au 
lond  d'un  \alIoii,  (innt  l's  abords  sont  dil'Iiciles 
et  les  chemins  aboutissant  dans  le  Mont-Blanc 
très-peu  pRiticables,  un  autre  à  Seyssel.  Enfin,  il 
V  aurait  |)lus  dcsoixanlr  lieui  s  depuis  l'extrémité 
orientale  du  Moiil-ldanc  jusqu'au  chef-lieu  du 
departmienl,  a  travers  de  hautes  niontai^ocs.  dont 
les  principales  chaînes  se  dirigeai  du  nord  au 
sud.  Il  serait  donc  impossible  de  dépecer  le  terri- 
loin;  de  la  S  ivuie  restant  à  lu  l^rance,  et  on  ne 
peut  se  dispenser  d  y  maintenir  un  département. 

t;e  territoire  forme  un  ensemble  bien  lié  et 
coordonné  dans  sa  masse,  et  il  ne  pourrait  être 
scindé  transversalement,  pan-.e  qu'aucune  chaîne 
de  montagnes  no  le  coupe  dans  la  direction  do 
l'est  à  l'ouest,  de  manière  à  constituer  une  sépa- 
ration réruiière  et  inen  pronoiu'ée.  f)n  en  jiorti' 

•  e  jimenu  ni,  non-seulement  d'après  la  contifiu- 
raiion  de  la  surface,  mais  encore  kous  le  rapport 
moral,  d'après  l'identité  de  caractère,  d'habitudes, 
d'usages  cl  de  mœurs  de  ses  habitaiiLs.  Ce  pays, 
d'ailleurs,  iiarses  priK!u( 'inns,  jiar  son  industrie, 

tiar  ses  richesses  naturelles,  est  digne  de  tout 
'intérêt  du  gouvernement  :  un  bon  administra- 
teur peut  y  seconder  avec  succès  l'inlclligente 
activité  des  habitants,  soutenir  Paccroissement 
progressif  de  leurs  ref^min  (;s,  améliorer,  perfec- 
tionner. On  avait  autrefois  vn  France  une  idée 
Lien  fausse,  de  la  Savoie,  on  ne  la  jugeait  que 
par  les  émigrations  périodiques  db  la  Mûurienne, 
tandis  que  Chambéry  et  son  riche  bassin,  Annecy 
et  ses  environs  pittoresque?,  le  Chablais  et  sa 
belle  végétation,  les  valléiîs  riantes  et  fécondes 
disséminées  jusqu'aux  pieds  des  glaciers,  offrent 
des  tableaux  riches  et  agréables,  un  bon  .«ol,  une 
population  animée.  Quelle  marche  rapide  n'y  ont 
pas  pris  depuis  vin-'t  ans  l'a<;riculture  et  l'indus- 
trie? L'impulsion  française  n'y  a  pas  peu  contri- 
bué; de  nouvelles  et  belles  routes  y  ont  été  ou- 
vertes, des  manufactures  et  des  fabriques  s'y  sont 
élevées,  des  recherches  utiles  en  minéralogie  y 
ont  préparé  de  nouveaux  moyens;  le  commerce 
cl  les  relations  y  ont  pii.s  uu  remarquable  essor. 
«  Par  la  rive  gauche  du  Rhône,  par  s^es  roules  et 
«  limite.^,  ce  département  a,  »  suivant  l'observa- 
tion juste  d'un  administraleur  distingué  parla 
pureté  de  son  zèle  et  de  ses  lumières.  ><  avec  Ge- 
«  néve  et  la  Suisse,  des  points  de  contact  mili- 
«  taires  et  commerciaux  qui  méritent  l'attention 

•  du  gouvernement j  il  est  d'ailleurs  la  clef  des 
>  grand(>s  communications  avec  ritalic,  et  un 
«  point  d'entrepôt  pour  le  commerce  avec  le  Pié- 
»  mont,  la  Suisse  et  une  partie  de  l'Allemagne.  » 

Un  tel  pays  est  donc  |>our  la  France  un  do- 
maine précieux,  (éloignée,  avant  l'occupation 
française,  du  siège  des  principaux  Blats  de  ses 
anciens  souverains,  séparée  d't-nx  par  les  plus 
hautes  montagnes  de  notre  continent,  la  Savoie 
ne  pouvait  recevoir  aussi  facilement  que  la  France 
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ce  mouvement  salutaire,  celte  énergie  vivilianlo 
qui  cliungeat  en  pou  de  temps  la  face  d'une 
contrée.  Uet  causes  Indépeodantcs  de  la  bonne 

volonté  (le  ses  souvf'rnirt>  ne  leur  piTineitaiciit 
pas  alors  d'errectin'i'  Iriir.-;  Ijouih  ^  iiiiciiiiuiis  ; 
mais  il  faii!  (XHivcuir  qui'  i  c  pavs  in  rcrrvail 
l'uu  des  plus  |iivrii'u\  dons  que  les  peuples  puis- 
sent attendre  d 's  prinres,  une  aumini^^lraiion 
simple,  sage  et  palmieile,  une  justice  distribu- 
tive  éclainie  :  les  Sayoisitftis  les  obtiendront  àes 
(li'-^rcinlaiit^  .-^ninl  Louis,  ronum'  de  ceux  de 
liuiaLcti  ;  l;>iit  de  rapports  laor.iux,  tant  de 
nœuds  (  '.icits  rapproclienl  ces  di-ux  royales  fa- 
milles, que  dans  cette  transition,  lea  bal>ilanls  du 
pays  réuni  trouveront  dans  Louis  XVlli  les 
mêmes  s<  ntiinL-nts,  le  même  cœur  et  la  mémo 
sollicitude  jjuur  leur  bonlieur. 

Ces  heureux  effets  sont  d'autant  plus  assurés, 
que  le  Savoisi<'n  a  toujours  eu  une  parfaite  ana- 
lojric  avec  le  Français:  le  voisinajîc,  les  relations 
Iial)ilu('lle8,  la  cuul'ormitÉ  de  lan;.'af;e  et  de  reli- 
gion, véritables  signes  d'origine  ou  de  rappro- 
clioiuents  ancii'tis  cl  roinmuiis,  ont  drpuis  lon};- 
lernps  préparé  la  fti-ion  des  deux  nations.  Ainsi, 
le  puissant  concours  J(  .  anses  physiques  et  mo- 
rales lixe  lu  waiutiin  d'un  déparlemcul  dans  la 
partie  de  ce  pays  que  la  ^érie  de  tant  de  grands 
événement?  vii«ii(  de  rendre  à  la  France.  Sa  Majesté 
a  conçu  la  iiu'ine  pensée,  et  elle  a  voulu  la  jjro- 
(  hiiiiei'  .■^nlciiiiellement,  par  la  proposition  de  la 
loi  qui  vuus  est  soumise.  Celte  démarclK;  n'était 
pas  nécessaire,  sans  doute,  pour  confirmer  l'iii- 
oorporation  de  ce  pays  à  la  France,  puis(|ue  le 
traité  le  prononçait,  mais  elle  lui  donne  une 
saitrtioii  s  ilcrinelfe  qui  sera  cuu^ai  rée  par  l'as- 
senlinuuil  des  deux  Chambres,  t^ette  exim-ssion 
des  intentions  de  Sa  Miijesté  sera  un  bienfait  pour 
les  liabitants  de  ce  déparlement,  dont  l'étai  io- 
certain  et  vague  répandait  l'anxiété  et  l^inccrtiludo 
dans  les  esprits  :  des  lirnit<?  emnés,  de  faus.-es 
espérances,  des  désirs  piu  iiculiers,  formés,  non 
par  un  sentiment  de  répugnance  pour  la  France, 
mais  par  relui  d'anciens  souveuirs,  outdùpro- 
la^'cr  la  p'  rploxilé  dans  le  grand  nombre,  etl'il- 
nsion  dans  le  -petit.  Les  mesures  nui  vous  nont 
proposées,  étant  le  complément  de  1  exécution  du 
traité,  dissiperont  iiuih'S  it':^  :ti'|iiiétiiili'.'^.  rrl'i- 
rerontsur  l'avenir,  cimenteront  chez  les  hubitants 
de  la  Savoie  incorporée,  la  conliance,  riiarmonie 
et  l'attachement  à  la  commune  patrie. 

Il  est  donc  bien  établi  quc<,  sons  les  rapportât  de 
la  position  et  de  la  topograpliie,  snii>  ceux  de 
l'étendue  et  de  la  population,  sous  ceux  des  con- 
venances politiques  et  coiniuiTcial  si  I;!  portion 
de  lu  Savoie,  annexée  à  la  France,  n'était  dûià 
française,  et  depuis  lou^'iemps  le  siéize  d'un  dé- 

fiartement,  il  serait  néie.«saire  d'en  formcîr  un. 
'eul-étre  serait-il  à  propos  de  ne  pas  lui  con- 
server le  nom  de  Monl-lilanc,  puisque  re  géant 
des  Alpes  n'i'sl  plus  cjmpris  dans  .'^on  ena'inle 
et  qu'il  se  trouve  placé  sur  un  territoire  dé.<;or> 
mais  étranger;  néanmoins,  comme  cette  dénomi- 
nation est  assws  indlfTérpnle  en  ello-ménie, 
quVIlt»  ne  préjudicie  à  aucun  droit,  i  l  m-  préjuge 
rieu,  il  parait  qu'elle  peut  être  maiiilcaue  sans 
inciiiivi  iin  ni.  D'ailleurs,  il  n'existe,  dans  l'rnté- 
rieur  de  ce  pays,  ni  groupes  de  montagnes  assez 
remarquables  par  leur  forme,  leur  hauteur  on 
leurs  accidents,  ni  liviéirs  ua\i^Mlili.s  dont  il 
|)uisse  recevoir  le  liom  ;  car  uirne  |)  ui  lui  donner 
celui  du  RIi^Vi".  (ju  de  l'Isère,  (pu  ;i|ipai  !;ennent 
dé|à  à  d'autres  départements  :  néainnuins  sa  po- 
sition en  saillie,  îi  l'extrémité  orientale  de  la 
France,  pourrait,  selon  moi,  le  faire  désigner 
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sous  le  nom  de  déparlement  de  l'Est  :  celte  dé* 
nomination,  indiquée  pur  sa  position  géogra- 
pbiquo,  serait  courte,  preciso  et  distinctive;  nous 
en  avons  un  exemple  dans  celle  du  dép^rlmetU 

du  Nurd. 

F.u  (piel  uambre  d'arrondis-ements  doit-on  le 
divi-err  S  il  ^'a^;issail  d'un  pays  de  plaine  où  les 
rouiMiuiiii  aiions  seraient  multipliées,  directes  et 
faciles,  il  serait  possible  du  u'y  admettre  que 
deux  sections;  mais  dans  un  H'gion  hérissée  de 
moiitafïnep,  ronpu  e  de  torrents  et  de  vallées,  ce 
système  ne  peut  éiic  adojdé,  et  l'inspection  seulo 
de  la  carte  suflil  pour  uémontrer  que  les  trois 
arroodisiiemeiits  indiqués  par  le  projet  de  loi  sont 
nécessaires.  Les  ufas  et  les  autres  ne  peuvent 
avoir  une  meilleure  cirren^nipiion  el  d'autres 
chefs-lieux  (pie  ciux  (pu  y  sont  désignés.  Le 
troisième,  e(  lui  de  lUunilly,  (uiupri-nd  la  |iartiu 
nord-ouest  du  departemeui;  cette  vilie,  avauta« 
seusetnent  placée  Hur  la  ^rande  route  de  Ctiam- 
béry  à  Genève,  et  à  l'embranchement  de  plusieurs 
autres,  est  à  une  dislance  à  peu  prés  égale  de 
chai  iHU'  de  ses  citi  s;  elle  est  la  seule  où  l'on 
pourra  établir  la  sous-préfeclure.  Si  Garouge,  au- 
trefois sié<ïe  d'une  intendance  et  d'un  tribunal, 
était  attribuée  à  la  France,  Aumiliy  aurait  une 
rivale,  que  sa  population,  sa  situation  aux  portés 
de  Genève,  et  des  considérations  politiques  lui 
rendraient  Im  ii  redoutable.  (Juoiqu  il  eu  suit  des 
explicatiijns  ou  arrangements  nliere  urs  et  éven- 
tuels (lui  pourraient  avoir  lieu  a  cet  égard,  la 
commission  n*a  pu  s'occuper  de  ce  troisième  ar- 
rondissement que  dans  l'état  actuel  des  choses  : 
elle  a  reconnu  gue  Rumilly  présente  ce  qui  con- 
vient pour  rélaDlissi  iueiit  de  la  sous  préfecture 
et  du  tribunal,  el  que  c'est  le  lieu  où  il  sera  lu 
plus  facile  de  bien  composer  celui-ci,  non-seule- 
ment quant  aux  magisimis.  mais  aussi  quant  au 
barreau.  Sa  proximité  d'Annecy,  clieMteu  du 
deuxième  arrondis-onient,  quolipu-  a|iparente  siu- 
la  carte,  ne  peut  faire  impi-e.>si()ii,  suit  parre  que, 
comme  nous  l'avons  lait  obsi-rver,  il  ti  y  a  |uis 
d'autre  ville  plus  commode  ou  plus  cenli-ale,  soit 
parcp  que  sa  dislance  d'Aimecy  est  beaucoup  plus 
cnrisiflérable  qu'elle  nu  le  paraît,  attendu  que 
l'.uuully  en  est  séparé  par  des  montagnes,  et  que, 
pour  se  rendre  de  rune  de  ces  villes  à  l'autre,  00 
esl  obligé  à  faire  un  très-grand  contour. 

L'établissement  de  ce  troisième  arrondissement 
étant  commandé  par  la  nature  dus  lieux,  le  biea 
du  service  et  Tavantago  des  administrés,  {e  m 
m'étendrai  pas  sur  les  détails  qiti  vienuciit  à 
l'appui  de  ci'S  umIiIs  généraux.  Tous  eeux  que 
j'ai  développi  s  relativement  a  l'ariondissement 
de  Gex  sont  auplicubios  il  celui  de  Humilly:  ceux 
qui  naissent  de  la  configuration  de  la  superHcie, 
(les  obstacles  provenant  du  cours  du  Rhùne,  qui 
les  sépare,  de  la  difficulté  (les  communications, 
de  l'utilité  d'ai'.loi iii  s  ri\  i!i's  cl  juduuaires  lo- 
cales, de  la  n  pri  ssiou  de  la  contrebande,  et  de 
la  surveillance  de  la  frontière  du  territoire  de 
Genève  et  Carouge,  leur  sont  entièrement  com- 
muns. Cette  position  de  Carouge  rendrait  son  ad- 
jonction Idf  n  i  riitortaiite  pour  le  nouveau  dépar- 
tement doiil  I  I  limite  naturelle  devrait  être  l'A rve 
dans  ct.'llo  partie;  l'on  seiail  U'iilé  de  peii-er  i[ue 
celle  lîmitu  u  pu  être  l'iulention  des  parties  con- 
tractantes dans  le  traité,  et  (|ue  ce  n'est  que  par 
erreur  dr'  nom  ou  de  transcription  qu'on  a  in- 
diqué la  rivière  de  VAirc  pour  confln  au  lieu  de 
r  i  m'  .  suis  nous  immiscer  dans  l'interprétation 
d  une  si  respectable  transaction  politique,  on  peut 
néanmoins  concevoir  l'espérance  que  puisque 
cette  conijecture  n'est  pas  invraisemblable,  elle 
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pourra  devenir  robjcS  d'âne  tériflcation  ulté- 

ricDre,  sur  le  résultat  de  laquelle  on  doit  ^'ea 
rapporter  à  la  sagesse  et  à  rimparlialitu  des 
Ittutcs  puissance.s. 

U  en  sera  de  même  d'une  autre  rcdcxion  que 
hdèlimflatiotttrès-compliquAede  la  partie  de  la 
Savoie  raenlionnéeau  traite,  a  dù  inspirer  votre 
cdiiiiuissioa.  Pour  répondre  à  votre  conliauce, 
Messieurs,  elle  a  dû  considérer  sur  toutes  ses 
ticei  le  projet  dont  toim  lui  avez  reoToyé  l'exa- 
meo.  Or,  en  cberctmnl  à  remplir  cette  tiche,  il 
lui  devenait  impossible  de  ne  pus  faire  remarquer 
plusieurs  lucouvénieuls  de  cette  délimitation, 
également  défavorable  aux  deux  Etais  limilra- 
(»hos.  La  ligne  de  démarcation  indiquée  dans  les 
[uragrapliee  7  et  8,  à  Farticle  3  du  traité,  depuis 
i  s  environs  rie  Oenévo  jusqu'à  la  pointe  méri- 
àmdk  et  oi  ieulale  de  la  Savoie,  en  passant  prés 
d«  Saint-Julien,  la  Roche,  le  grand  Beroand,  Ser- 
nnl,  Otttrechaiw,  SaintrJoire,  Apremont,  etc., 
donoe  lien  h  nne  nraltitnde  d'angles  rentrants  et 
>r.ill.uils  sur  les  lerritoircs  n-spectifs.  Cette  Usine 
ïcilirige  à  travers  desiiiuulaf^nes,  des  rochers,  des 
ïillons,  qu'elle  coupe  nécessairement  avec  irrô- 
l'oiarilé  dans  eee  diverMes  iaflexione,  en  sorte 
'ju'eHe  n'est  point  fixée  par  des  objets  correspon- 
liantî  entre  eux.  ou  faciles  à  saisir  dans  une  rer- 
Uiue  éiL'iidue.  tels  que  les  cours  des  rivières 
il  ruisseaux,  la  prolongation  des  crêtes  ou  des 
aoouniiéa  des  montagnes.  De  cette  disposi- 
tion naissent  plusieurs  inconvénients ,  dont 
les  principaux  sont  do  rendre  la  ligne  très- 
an^uiaire,  du  traverser  diagonalemeot  des  val- 

•  e?,  des  montagnes,  des  rivières:  de  diviser 
de»  pronriëtés  narlicuUéres  ;  d^ouvrir  des 
iDoveas  &  la  contrebande  et  à  la  l^ude,  au  pré- 
julice  des  deux  Etats  ;  de  rendre  pour  chacun  le 
service  des  douanes  dillicile  ;  de  niulliplier  les 
prvDosés  et  de  leur  occasionner  beaucoup  plu2 
de  (mis;  du  donner  lieu  a  des  conflits, 4  des  con* 
Mitiofts,  soit  entre  les  particuliers,  soit  entre  les 
asents  et  juridictions  des  deux  gouvcrnement.s  ; 
du  préparer  ou  faire  écloi-u  entre  ceux-ci  des 
sennes  de  discorde,  et  peut-être  même  des  oocIp 
iioat  lie  rupture  dans  ravenir... 

H  est  vrai  qn'ttoe  disposition  dn  même  article 
porte  que  :  c  Pour  éviter  toute  lésion  des  pro- 
•priétég  particulières,  et  mettre  à  couvert, 
<  d'apn^s  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens 

•  d'individus  domiciliés  sur  les  frontières,  des 
■  eaminissaires  seront  nommés  pour  procéder 
<ila  délimitation  des  pays  respectif)!.  » 

On  est  fondé  a  penser,  d'après  cette  sage  sti- 
pulation, guc  la  délimitation  dont  nous  nous  oc- 
cuiwue  nest  en  quelque  sorte  qu'indiquée  et 
provisoire  jusqu'à  ce  moment,  et  qu'elle  ne  sera 
ilêlinitivc  gii'iiprès  l'opération  des  commissaires 
re-'pt'ciifs.  11  suit  de  là  que  l'on  peut,  sans  indis- 
criiion,  manifester  jusqu'à  cette  époque  toutes 
Observations  tendantes  à  iixer  ratientioa  des 
cooaiisaalres.  En  conséquence,  on  est  dans  le 
Çisdeiemarqucr  combien  il  imiicrie  :  1"  di!  faire 
«ïparaltrt;,  autant  qu'il  se  pourra,  les  angles  ou 
Punies  saillantes  et  rentrâmes  de  part  et  d'autre, 
tt  «l'appuyer  la  ligne  sé|ianuive  £ur  des  points 
Mw,  invariables  et  fkcilesft  solvre,  garder  et  re* 
coonallre,  c'est-à-dire,  sur  le  cours  dos  rivières 
o'i  ruisseaux,  la  direction  longitudinale  des  val- 
l't-'^.  des  groupes  de  roches  ou  des  sommités  des 
moQiagnes;  2»  de  céder  réciproquement,  snivaut 
KS  convenances  locales,  quelques  parties  de  ter- 
jitoire  trop  cnfra;:ées  dans  l'Kiat  voisin,  nu  dont 
la  possession  nuirait  à  des  débouchés  habituels 
oacoBUBerciaQx. 
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D'après  ces  principes,  fondés  sur  la  raison  et 

la  justice,  romme  sur  la  clau.se  ci-dessus  et  sur 
l'intérêt  bien  entendu  des  Etats  à  limiter,  il 
semble  qu'on  pourrait  ranger  dans  cette  dernière 
classe  la  portion  de  terrain  non  assignée  à  la 
France,  entre  Chaparillan  et  Montmeillan,  au  cen- 
tre de  laquelle  |iasse  la  }:rande  routo  mililaire  cl 
eommerciule  de  ChamLéry  à  Grenoble.  L'interpo- 
sition de  ce  territoire  étranger  et  fort  peu  étendu, 
dont  la  pointe  avance  jusqu'à  ttoe  poste  de 
Chambéry,  trt'S-génante  pour  une  commonicatiott 
aussi  majeure,  peut  donner  lieu  à  dos  entraves, 
à  des  eiiiiianas  de  toute  esjiéce,  à  des  rixes 
entre  les  militaires  et  les  douaniers  respectifs, 
et  préjudiciur  à  la  tranquillité  comnuiae  des 
deux  Etats.  On  no  pourrait  considérer  la  ces- 
sion oii  l'échange  de  ce  territoire  comme  l'effet 
d'une  vue  d'agrandissement  ;  on  le  jugera  comme 
celui  d'un  désir  bien  légitime  de  convenance,  de 
liberté  et  de  sûreté  réciproques.  Des  motifs  plei- 
nement justilîés  par  les  pi  im  ipes  d'équité,  de 
modération  et  diî  saire  é(|nilibre,  manifestés  par 
les  puissances,  jieuvent  permettre  aussi  d'expri- 
mer le  Vil  II  il  voir  choisir  pour  base  de  limita- 
tion de  la  partie  orientale  et  septentrionale  de 
ce  département,  la  riTléredIsArejusqu'à  Gonflans, 
celle  d'Arli  ju.^qn'à  Flumet,  d'où  une  ligne  serait 
tirée  pour  atteindre  une  j)etili!  rivière  qui  se  jette 
duns  l'Arve,  entre  Cluse  et  Uonneville  ;  puis,  de 
cette  embouchure,  l'Arve  servirait  de  limite  jus- 
qu'à sa  jonction  au  Rhéne.  Par  cette  limitation, 
tous  les  inconvénients  seraient  évités;  l'invaria- 
bilité et  la  sécurité  de  chaque  frontière  se  trou- 
veraient réciproquement  établies. 

La  commissson  sait,  Messieurs,  que  vmis  n'avea 
point  à  délibérer  sur  l'objet  de  ces  réflexions  : 
elles  ont  été  la  suite  naturelle  de  l'examen  de  la 
loi  proposée;  nous  devons  les  abandonner  à  la 
sollicitude  et  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'à 
son  désir  libéral  et  constant  de  concourir,  auunt 
qu'il  est  en  elle,  à  l'avantage  de  son  peuple,  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  de  ses  frontières,  et 
au  maintien  de  l'harmonie  avec  ses  voisins, 
en  écartant  i  nr  les  temps  futurs  toot  oe  qui 
pourrait  tendre  à  l'altérer. 

Par  les  motifs  développés  en  ce  rapport,  votro 
commission  vous  propose  Qnaaimement l'adop* 
tion  du  projet  de  loi. 

M.  toPrésIdenl.  Conformément  an  règlement, 
le  ranport  de  M.  fiiboud  sera  imprimé  etdbitribuô 
dansl.'S  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'ej-uminer  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  biens  non  vendus  de»  émigrés. 

U.  Bedoeb,  rapporteur.  Messieurs ,  en  reor 
trant  en  France,  le  Roi  a  dù  porter  ses  regards  «nr 
les  émigrés.  U  était  bien  juste,  il  était  bien  naturel 
que  le  sort  de  ses  compagnons  d'infortune,  de 
ces  serviteurs  d'une  fidélité  longtemps  éprouvée, 
fût  un  dc8  premiers  objets  de  sa  tendre  sollici- 
tude pour  tons  ses  sujets. 

Par  une  ordonnance  du  -i  juin  dernier,  il  a  an- 
noncé vouloir  rendre  aux  anciens  propriétaires 
ceux  de  leurs  biens,  contisqués  à  leur  préindlce, 
qui  n'avaient  pas  été  vendus. 

En  exprimant  la  mémo  yolonté  dans  Pordon- 
nance  du  21  août,  le  Roi  a  déchiré  que  toutes  les 
inscriptions  sur  les  listes  des  émigrés,  et  encore 
subsistantes  à  défaut  d'élimination,  de  radiation 
ou  d'exécution  des  conditions  imposées  par  le 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X.,  ou  à  quelque 
autre  litre  que  ce  soit,  seraient  et  demeureraient 
abolies,  &  compter  du  jour  de  la  publication  de 
I  la  Charte  oonstillUiooiielle. 
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Mais  la  première  de  ces  ordonnances  se  nniui- 
sait,  en  qucl(]uu  sorte,  à  ex[)nmer  un  vœu  plutôt 
qu'à  ri^glcr  l'exécution  des  intentions  du  Roi. 

Lm;  loi  pouvait  seule  n'iiiié;irer  leiî  C'inÏHrés 
dans  celles  du  leurs  ant  iennca  jiroprii'iês  oui  se 
trouvent  encore  lil)rcs  dans  les  mains  de  l'Etat 

Vous  alU'Udiez,  Messieurs,  de  jour  en  jour  la 
prôseotation  de  cette  loi.  Vous  vous  étiez  unis 
d'avance  aux  {.'(^néretues  et  bieafaiâaotes  iolea- 
lions  du  monarque. 

Le  projet  de  celte  loi  vous  a  été  présenté.  \om 
avez  reconnu,  dans  l'esprit  qui  l'u  dictée,  la  bonté 
et  la  justice  conciliées  avec  la  plus  sage  prudence. 
S,i  M.ijeité  y  conliont  SCS  afTeclions  dans  les  horiu-s 
de  lu  loi.  Un  y  voit  celte  précaution  scrupuhuisc 
avec  laquelle  il  évite  tout  ce  qui  peut  blesser  les 
principes,  surtout  celui  tout  a  fait  foodumentaf, 
et  sur  lequel  la  société  entière  repose,  le  prin- 
cipe de  la  propriété. 

Cette  délicatesse  n  échappera  pas.  ?ans  doute,  à 
la  reconnaissance  de  la  nation.  Elle  sera  appré- 
ciée par  ceux  mêmes  que  la  loi  concerne. 

Uats  plos  nous  nous  empressons  de  rendre  un 
respectueux  hommage  aux  intentions  du  Hoi, 

Jilus  nous  apprécions  la  sagesse  nui  régne  dans 
a  rédaction  générale  du  projet  de  loi,  parliculiè- 
reroeot  dans  son  préambule  ;  plus  nous  avons  été 
afflififéB,  comme  vous,  Messieurs,  du  contraste  que 
présente  l'exposi'  que  nous  a  fait  M.  le  ministre 
d'Etat  Ferrund,  des  motil's  de  ce  lirojet  de  loi. 

Ce  contraste  est  tel,  et  dans  les  principes  et 
dans  les  expressions  du  rédacteur,  que  si  Ofi 
jugeait  (le  la  loi  par  l'exposé,  l'examen  de  ses 
dispositions  et  de  ses  termes  mêmes  pourrait 
en  prendre  une  lansse  direction. 

Ce  n'est  pas  sans  é|)rouver  un  scTiliincnt  pi'-ni- 
ble,  que  la  commission  s'est  vue  obligée  de  lixer 
un  moment  l'attention  de  la  Chambra  snr  le  dis- 
cours de  M.  l'crratid 

Mais,  Messieurs,  i  iutérét  de  la  patrie  et  celui 
du  Roi  (car  ces  deux  intértUs  doivent  toujours 
être  inséparables),  l'indispensable  nécessité  de 
rendre  ù  l'opinion  publique  la  connance  que  ce 
discours  pourrait  avoir  ébranlée,  nous  en  f  ni 
un  rigoureux  devoir.  Nous  avons  dû  d  j;liL'urs 
nous  ctjiit'ormer  au  vœu  unanime  des  bureaux  de 
la  Chambre  ;  nous  avons  dû  céder  au  cri  de  notre 
conscience. 

Toutefois ,  en  vous  sonmoltnnt  quelques  ré- 
flexions sur  l'exposé  fait  par  M.  Ferrand,  la  com- 
mission, plus  prudente  que  lui.  n'entrera  pas  dans 
la  discussion  aussi  inutile  qu'elle  pourrait  de- 
venir funeste,  sur  les  torts  des  difTérents  partis 
pendant  notre  longue  et  violente  révolution.  Elfe 
ne  s'engagera  pas  dans  l'imprudente  recher- 
che des  erreurs  et  des  sacrifices  réciproques,  dos 
infortunes  et  des  fautes  communes.  Que  pourrait- il 
servir  de  rticonnaltrc  les  liaisons  qui  existent 
entre  les  événements  les  plus  opposés  en  appa- 
rence, et  de  découvrir,  par  exemple,  que  les  plus 
grands  attt  ntuts  n'ont  rié  peut-être  que  les  suites 
nécessaircs  des  pruinières  et  imprudentes  résis- 
lances? 

Il  y  a,  Messieurs,  des  époques  de  crise  dans  les 
nation?;,  et  de  cliangemcnt  dans  I  csj  riidi'S  siè- 
cles, où  la  balanci'  du  bien  du  niLil  ne  saurait 
être  teaue  pur  la  muiti  uicertaiite  des  hotuines.  11 
Ml  plus  .sage,  il  est  plus  iiumain,  il  est  plus  sûr 
de  confondre  tous  les  débals  du  passé  dans  un 
oubli  profond,  sincère,  et  de  s'abandonner  sans 
réserve  et  sans  regret  à  une  réconciliation  géné- 
rale. 

Nais  nous  demaodeions  à  H.  Femnd  si  ceux 
mai  ont  versé  leur  sang  en  servant  leur  pays,  si 
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les  honorables  victimes  de  leur  amour  pour  la 
patrie  ou  pour  leur  Uoi  ;  si  ceux  qui  out  eu  le 
courage  de  braver  le  danger,  et  dont  les  généreux 

elTorts  avaient  pour  but  de  détourner  l^rage  ou 
d'arrêter  les  progrés  du  mal,  si  ces  fonction iiaires 
zélés,  ces  m.igislrats  inté^MTS.  défemlanl  au  prix 
de  leur  liberté  et  de  l<  ur  vie  les  princi|)cs  de 
justice  et  d^nne  saine  morale  ;  si  des  milliers  de 
ritoycns  rocommnndaiites  par  leurs  latent.^  cî 
leurs  verïus,  Iraines  dons  les  cachots  ou  coa- 
duits  à  rechalaud,  ont  suivi  tirnj  /lyri**  moins 
droite  que  ceux  qui  se  sont  séparés  de  ta  patrie 
même  pour  de  justes  motifs  t 

Nous  lui  demanderons  si  t  eux-ci  auraient  -^eul- 
des  droits  Caffcclian  paternelle  dfi  vionarque^ 
tandis  que  les  autres  ne  pourraient  implorer  que 
sa  souveraitiejuilice,  ou  sa  royale  indulgence  ? 

Suivant  U.  Ferrand,  «  le  Roi  éprouverait  des 
regrets  de  ne  pouvoir  donner  au.K  dis|)Ositio:is 
que  contient  le  projet  de  lot  toute  1  extension  qui 
est  au  fjiul  lie  son  cœur.  Grûce  à  la  Kapesse  m- 
son  udiniaisiralion,  dit-il,  et  aux  principes  que 
vous  raainiiendrez  dans  les  recettes  et  les  dé- 
penses publii]ues,  Il  serait  permis  de  iroire  qu'im 
jour  viendri  on  l'état  heureux  drs  fmaiice^^  di- 
minuera successivement  les  pénibles  excfptions 
commandées  par  les  circonstances  actuelles,  et 
ramènera  l'espoir  dans  le  cœur  de  ceux  dont  le 
Lonlieur  doit  encore  être  ajourné.  " 

Le  Uoi,  Messieurs,  n'a  cl  ue  punt  avoir  au  fonJ 
de  son  cœur  que  la  ferme  volonté  do  tenir  les 
pi-oinesses  qu  il  a  faites.  Il  a  déclaré  que  toutes 
les  proj)riétés  étaient  inviolables  f  1  )  ;  que  les  droits 
nciiuis  i!i  des  lii.TS  devaient  être  maintenus  f2j; 
toules  les  (iropriétes  seront  causlaumuMit  sacrées; 
les  droits  des  tiers  seront  constamment  main- 
tenus. Vos  principes  vous  feront  toujours  niaio- 
tenir  aussi  un  juste  équilibre  entre  les  recelli» 
et  |{'s  dépi  nsi's  publiques  ;  i  ini|)ùt  sera  toujours 
réglé  et  fixé  dans  la  proportion  des  besoins  de 
EEiat.  On  ne  |)eul  donc  pas  espérer  de  Noir  ar- 
river uao  époque  qui  permette  de  diminuer  les 
exceptions  contenues  dans  lo  projet  de  loi  qui 
nous  occupe.  Pourquoi  donner  aux  uns  des  espè; 
ruiices  qu  un  ne  pourra  jamais  icaliser?  l'ourquoi 
inspirer  aux  autres  des  craintes  mal  fondées? 

Cédant  à  ses  o])inions  imrliculières,  oubliant 
qu'il  parlait  riu  nom  du  Roi  et  aux  députi^s  de 
la  nation.  .\1.  Ferrand  n'a  vu  qu'une  partie  des 
maux  qui  ont  accablé  la  France.  Une  seule  c!as» 
de  ciloyens  lui  a  inspiré  de  l'inierét.  Mais,  Mes- 
sieurs, les  émi^n^  sont-ils  les  seuls  qui  aitMil 
éprouvé  des  perles  et  des  malheurs?  Tous  les  in- 
térêts n'on'-iis  pas  été  froissés  par  la  Révolution^ 
Les  créanciers  de  l'Iitat,  les  capitalistes  n'onl«il» 
lias  été  reiiibours:'s  avec  un  napier-nnmiiaie  qui 
a  péri  dans  leurs  mauis  ?  Ouetles  sofit  les  fortunes 
qui  n'ont  point  éprouvé  une  secousse  plus  ou 
moins  violente?  Les  propriéti'S,  les  lois,  les 
mœurs,  tout  a  changé  ;  et  telle  est  aujourd'hui  la 
direction  des  esprits  et  des  û[»inions,  qu'où  w 
pourrait  tenter  de  rétablir  ianeien  ordre  ocs 
choses  sans  s'exposer  il  voir  succéder  aux  trou- 
blesqui  ont  a'jité  la  France  pendant  la itévotolion, 
de  nouveau.^  troubles,  de  nouvelles  dissensions. 

Mais,  Messieurs,  Texiiosé  l'ait  par  M.  FmanJ 
n'est  point  i'cxprcssiou  de  la  volonté  du  Hoi. 
Disons-le  franchement ,  le  ministre  a  substitué 
l'aigreur  df  ses  ressentiments  particuliers  aux 
sentiment.*  du  monarque.  Nous  soinnu-s  cepen- 
dant loin  de  douter  de  son  attachement  et  II  soi> 


(1)  An.  9  da  b  Ghirtt. 

(S)  OrdonaanM  da  SI  aoét.  Art.  iw  da  projet  d»  I«. 
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eotior  dévouement  [wur  la  personne  auguste  et 
sacrée  du  Roi.  mais  nous  crevons  devoir  lui  rap- 
peler que  linforluiié  Louis  XVitdans  son  testa- 
ment, duns  ce  monament  de  ses  vertus  et  de  sa 
bonté,  a  également  pardonné  ù  ses  ennemis  et  à 
aux  oui,  |)ar  un  faux  xrle,  ou  |i;u'  un  zi  le  mal 
entendu,  lui  ii^uieui  luil  ix' m  ouii  d--  mal. 

Mais,  Messieurs,  si  le  tliscours  de  M.  Ferrand 
a  inspiré  de  la  niéliance,  s'il  a  t'ait  naître  des  in- 
quiétudes daus  lest  csorits.  s'il  a  pu  iiiire  croire 
à  d'arriOrc-pensées,  les  intentions  du  Roi,  s 

fironu'SSrs  lors  de  sa  Drrlaration  du  "?  niai,  et 
ors  de  la  scancc  royale  daus  laquelle  il  a  duiU'' 
à  la  France  cette  (Charte,  fruit  de  sa  sagesse  et  di 
ta  MofonUus  médiialion^t,  qui  Aiit  maintenant 
ta  lot  fooditmenlaJe  de  l'Btat,  ses  promesses  i^î- 
tért^ts  dan>  l'ordonnance  dti  •?!  noù(,  et  d;in«  le 
prtaaibulu  du  |)rojet  de  loi  qui  fait  l'ubjcl  de  luoii 
rap|)ort,  doivent  nous  rassurer. 

Père  de  tous  ses  sujels,  le  Uoi  ne  veut  pas,  il 
ne  voudra  jamais  établir  entre  eux  des  distinctions 
injurieuse>,  ni  une  liiinc  dcdtioiarcatlon  nui  serait 
ouirjgeanle  pour  1  immense  majoillé  de  la  na- 
tion. 

Le  Roi  sait,  et  nous  savons  lou<5,  que  «  e  serait 
en  vain  qu'on  voudrait  rétro;.'rader,  j)arce  qu'il 
o'esi  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  anéan- 
tir les  effets  de  la  Révolution,  ni  réparer  tous  les 
mnux  qu'elle  a  ra:ts. 

Que  cette  ternidu  Uévolution  soit  pour  nous  et 
po"ir  nos  neveux  une  leron  utile! 

Après  vingt-cinq  ans  d'agitations,  de  trouble-; 
et  de  nialhenrs«  nous  avons  tous  besoin  de  repos  ; 
mais  nous  ne  pouvons  le  trouver  que  dnns  l'iinioii 
franche  et  loyale  de  lous  les  membres  de  la  frraiide 
famiM  <l,'.n>  i  oubli  di' nos  divisions.  Le  b  >nlnHir 
de  I  niai  exi;:e  que  lous  les  Français,  sans  dis- 
tinctiiju  de  partis  et  d'opinions,  abjurant  tout  e<- 

Kii  de  haiue  et  de  ressentiment,  se  rallient  de 
mne  foi  aatour  du  trône.  Le  v»n  te  pim  cher 

au  rrr  T  i/u  Roi,  est  que  tons  les  Fravrai.^  virrn! 
t'M  Itère,  rt  qur  jamaii  aucun  souvenir  amer 
ne  trouble  lu  scnirilô  qm  4tOtlSuii7rs  ta  Charte 
g»'i7  HOM.S  a  accordée. 

Mais  c'est  assez,  Messieurs,  iasistersur  le  dis- 
rours  de  M.  Ferrantl.  Bn  vous  présentant  les  ré- 
fli-xious  de  voire  commission,  j'ai  lait  tout  re  qui 
a  dépendu  d'  moi  jiotir  concilier  les  éjjards  du> 
au  came  1ère  de  imiiistre  d'Etat,  avec  la  volonié 
fortement  et  formellement  exprimée  par  vos  bu- 
reaux, dont  quelques-uns  voulaient  môme  qu'on 
dcraandftt  la  sopprvssion  de  m  dlscoars. 

Je  v.iis  inaiiiUînant  vous  entretenir  du  prûji  ! 
Je  loi  ;  tnais  avant  de  faire  l  analyse  des  dispo>i- 
lions  (|u'il  roîiiienl,  j  •  ei ois  devoir  vous  rappeler 
les  difléreiites  lois  qui  ont  été  rendues  contre  le> 
^mi^rrés,  et  nu  itre  sous  vos  yeiix  l'étal  des  biens 
dont  la  reuii'e  est  ordonnée  eo  faveur  des  ancien  s 
propriéiaires 

Vuu.<  coiinai>sez,  Me->ieiirs.  Ie<  (anses  cl  ]  < 
moiifs  qui  déu,'rininin'nl,surlafiade  17'JO,  et  au 
commencemcui  de  1701,  un  nombre consîuôrabi 
de  Français  à  s'expatrier. 

Vous  vrtUP  rappelez,  sans  doute,  que  les  circon- 
stances et  la  |)Osition  X)Li  se  trouva  quidques  mois 
anrts  le  royaume,  lit  un  devoir  à  l'Assemblée 
corisuiuanie  de  rappeler  dans  le  SOin  dc  leur  pa- 
trie tous  les  Franruiii  absents. 

Parunn  loi  du  v'  août  1791,  HIe  leur  ordonna 
do  rentrer  dans  le  ;nv;:!ni  <•  dau^  le  délai  d'un 
mois,  i  peine  de  pivi  i  iï  I  Kiat  une  triple  con- 
iriluition  personnell  ',  lourière  et  mobiliifire  pen- 
tlaiii  le  temps  du  leur  absence. 

Qhib  loi  ne  fut  pas  de  longue  dorée;  elle  fut 
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rajfjjortéc  le  3  septembre  suivant,  par  la  Consti- 
tution, qui  déclara  garantir,  commedroit  naturel 
et  civil,  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  parlir. 

Par  une  autre  loi,  du  1^  du  même  mois,  il  fut 
aussi  déclaré  qu'il  ne  seiait  plus  cxijié  de  per- 
mis-ion ou  diî  passe-port,  dont  rnsaLii-  av;  i  i  ; 
mtifiienlanément  établi  ;  i)ue  le  dérreldu  l^sioùt, 
relatif  aux  émi^'rants,  éiait  révorjué,  ctque>  COiv- 
rornnéittent  à  la  Constitution,  il  ne  serait  plus 
apjioné  ancun  obsincle  au  droit  de  tout  citoyen 

Iranrais.  de  vovaui  r  librt'mCDtdanS  Ic  rojpumc, 
el  d'eu  sortir  à  voioiilé. 

L  'S  disiKistions  de  cette  loi  austnentèront  le 
nombre  des  émigrés  si  uu  tel  j)oinl,  que  l'Assem- 
blée nationale,  et  lu  Roi,  lui-méme,  prévoyant, 
sans  doute,  les  'îesorrlres  auxquels  la  Fi  auee  allait 
être  livrée,  si  elle  ('[.ut  ubaiiiioauce  de  ceux  qui 
avaient  le  jilus  d'inlcret  au  maintien  du  pouver- 
nemciit  el  du  bon  ordre,  crurent  devoir  prendre 
des  mesures  pour  obliger  les  Français  qui 
avaient  quitté  leur  patrie  b  rentrer  dans  son 
seîn. 

Celles  de  l'A.ssemMf'e  nationale  furent  des  me- 
sures sévères.  Le  Hoi  préféra  la  voie  dc  la  dou- 
ceur et  de  la  persuasion  ;  il  avait  refusé  sa  sanc- 
tion au  décret  que  i'Asscinblco  nationale  lui  avait 
présenté  contre  les  émigrés,  par-e  (|u'il  avait 
priisé  que  di  s  dispositions  rii.'aureuses  ne  feraient 
qu'aij:iu  les  esprits;  il  avait  cbertlié  à  obtenir, 
par  des  voies  de-  dourciir,  les  rc-uliats  auNqnels 
l'Assemliléc  nationale  croyait  pouvoir  uiriver  par 
des  mesures  SéVdri'S. 

C'est  dans  ces  vues  que,  par  deux  proclama- 
tions, dont  la  première  est  du  12  novembre  l7'JI. 
Louis  XVI  rappela,  d  ■  la  uiainére  lu  [ilus  pres- 
sante, dans  leur  patrie,  eeux  que  leurs  opiuions 
politiques,  la  crainie,  ie.^  persécutions  ou  d'au* 
très  motifs  en  avaient  éloignés. 

Mais  CCS  proclamations  n^ayant  produit  ancun 
elTel,  l'Assyinblé"  naliouule,  "par  uti  décret  du 
9  lévrii-r  1792,  mil  les  biens  des  émigrés  sous  lu 
main  de  la  nation  etsous  la  surveitlanco  des  corps 
administralifii. 

Le  âO  mars  suivant,  elli;  rendit  uu  autre  dé- 
cret, par  lequel  elle  d<'clara  que  les  biens,  ainsi 
nue  leur  produit,  étaient  affectés  à  l'indemnité 
due  à  |-i  nalKju. 

Le  2:?  juillet  de  la  même  année,  elle  prononça 
la  coniiscatloii  et  la  vente  au  profit  de  l'Etat»  des 
biens  des  éiui};rés. 

Biilin,  par  une  loi  dn  ?8  mars  1793,  la  Con- 
vention nationale  déclara  que  les  éniifjrés  étaient 
bannis  ii  perpéluilé  du  territoire  lVui:<;aiâ,  (|u'ils 
étaient  morts  civilementetqueleurs  biens  étaient 
acquis  à  la  République. 

i:ette  dernière  loi  contient  beaucoup  d'antres 
dis|)ositions  dont  il  Serait  Inutile  de  rendre 
compte  ici. 

lin  exécution  dc  ces  différents  décrets,  la  ii:a- 
ji  tire  partie  des  biens  des  éniigr*^  fut  vendue, 
et  I  Hiat  se  rendit  lui-même  ^aranl  de  ces  ventes. 

La  Constitution  dc  l'un  Vlll  doima  une  nouvelle 
force  h  cette  çarantie.  en  décîannil,  par  une  des 
di?|io-;ii;ùns  de  l'article  ijui'  te>  l.ii'ns  des 
émigrés  étaient  irrévoeaiileinent  aequisau  profit 
de  la  République,  et  par  l'article  O'i,  qu'aprèa  une 
vente  Injalement  rnnsoinmce  dis  hiens  n((/iOMatitr, 
qm'He  (ju'en  fût  l'ortijine,  ianfurrriir  le't/iltme  ne 
pourrai!  m  l  'rr  dépossédé,  sanf  aux  ti^  rs  récla- 
mants a  être,  s'il  y  a  lieu,  iuiliuiiui-es  par  le  tré- 
sor public. 

L'article  93  avait  au.sst  décLiré  qu'eu  aucun  cits 
b  nation  fniuf;alse  ne  souffrirait  le  retour  des 
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Français  cpif ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis 

le  li  juillet  lîS.I,  n'i  laicnl  p  iiiit  compris  (lans 
les  excellions-  puriucs  aux  lois  rendues  coulre 
les  émigrés.  Toute  nouvelle  exception  sur  ce 
point  éiail  interdite. 

Haisees  dispos  iiiouâ  ri^oureoaes  Airentadourics 
par  If  st'iiaïus-consulie  du  6  floréal  an  X,  qui 
accorda  auinislit;  à  tout  prévenu  d'émigration 
dont  la  radiation  diMinilive  n'avait  pas  t'Ii*  |)r(j- 
noacée,  à  la  charge  par  lus  individus  amnistiés, 
de  rentrer  en  France  avant  le  1**  vendémiaire 
an  XI. 

L'amnistie  ne  fut  ccpenJaiit  pas  (ji'nt'-rale  ;  ceux 
qui  avaient  été  chefs  de  rassemblements  armés 
contre  la  République  ;  ceux  qui  avaient  eu  des 
grades  dans  les  armées  ennemies,  et  quelques 
autres ,  fiirt  nt  déflailiveiDeat  fflainleuQS  sur  la 

liste  des  eniiyrés. 

11  fut  dit,  par  l'article  14  de  ce  sénalus-consulte, 
que  les  individus  amnistiés  nu  pourraient,  dans 
aacun  cas,  et  sons  aucun  prétexte ,  attaquer 
les  partages  de  présuccessions,  ou  autre.s  actes  ou 
arrangements  faits  avant  l'amnistie,  entre  la  lié- 
pablique  et  les  particuliers. 

L'article  17  ordonna  quu  ceux  de  leurs  biens 
qui  étaient  encore  entre  les  mains  de  la  nation 
leur  seraient  rendus  sans  restitution  des  fruits,  à 
l'exreption  toutefois  îles  liois  et  forêts,  dei  l.ircs 
inaliénables  par  la  loi  du  2  nivùsi!  an  lV,desiin- 
mcubtes  affectés  a  un  service  i^blic,  des  droits 
de  propriété  ou  prétendus  telmir  les  grands 
canaux  <le  naviLralion,  et  des  crWiiccs  f|ui  pour- 
raient leur  appartenir  sur  le  trésor  public,  et  dont 
l'exlinction  s'était  opérée,  par  confusiiin,  au  mo- 
ment o£l  l'Ëtat  avait  été  saisi Ue  leurs  biens,  droits 
ei  dettes  actives. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  de  notre  lépislalion 
sur  les  émigrés  lors  des  événements  (|ui  ont  lieu- 
reusement  cliangi';  la  situation  politique  île  la 
France,  et  ont  rappelé  Louis  XVllI  sur  l'antique 
trdne  de  l'auguste  ramille  des  Bourbons. 

Alors  les  érni^'i  és  se  divisaient  en  deux  classes  : 
l'une  comiireiiait  ceux  qui  étaient  rentrés  dans  le 
sein  de  leur  patrie  en  vertu  du  -^rnatus-consulle 
du  6  floréal  an  X  ;  dans  l'autre,  se  trouvaient 
ceux  qui  étaient  volontairenient  restés  sur  une 
terre  étmngère,  ou  qui  avaient  été  exceptés  de 
l'amnistie  génénde. 

Les  premiers  étaient  rentrés  en  possession  de 
ceux  de  leurs  anciens  biens  qui  n'avaient  été 
ni  aliénés  ni  exceptés  de  la  remise  par  le  8éna< 
lus-consulte.  Les  si'coiuls  étaient  constamment 
restés  frap[)és  (lu  mort  civile,  el  n'avaient  reçu 
•  ni  pu  recevoir  aucune  partie  des  biens  conOaqués 
k  leur  préjudice. 

Le  projet  de  loi  qui  fait  l'objet  de  mon  rapport 
ordonne,  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  la 
remisedes  biens  compris  dans  l'exception  enutiri'e 
dans  l'article  CT  du  sénalus-consulle  du  0  lloréal 
an  X,  et  de  tous  les  autres  biens  nou  vendus  qui 
font  actuellement  partie  du  domaine  de  TBlal. 

Ils  consistent,  savoir  : 

1"  En  biens  ruraux  formant 
4CS  articles  d'un  revenu  de   167391  fr. 

2'  En  a5U,UUU  li(>ciares  de  bois  et 
forêts,  dont  166,605  hectares  ont 
appartenu  au  prince  de  ilimdé  et 
au  duc  d'Orléans,  et  hlO,.STi  aux 
autres  émigrés. 

Le  produit  do  tous  ces  bois  est 
de  9  millions   9,000,000 

3^  Bu  rentes  et  redevances  an- 


A  fêforUr,   9,167,891  fr. 


Report   9,167.891 

nuelles  d'un  revenu  de   154,632 


4"  En  maisons  et  bàdiuenls  oc- 
cupés |iar  des  établissements  publics 
(Paris  exceplé),furmaul  1 19  articles, 
savoir  : 

Pour  la  guerre,  30,  d'un  revenu 
présumé  de   lo,3i4 

Pour  la  mariiu',2,  d'un  revenu  de.  700 

Pour  la  justice,  8,  d'un  revenu 
de   2,190 

Pour  l'intérieur,  15,  d'un  revenu 
de   13,732 

Pour  les  préfets,  7,  d'un  revenu 

([g^  4 

iies 'sous-préfets,  5,  d'on  revenn 

de  !   3,150 

Les  municipalités,  14, d'un  revenu 

de  :   4345 

L'instruction  publique,  6,  d'un  re- 
venu de   2,310 

Les  hospices,  26,  d'un  revenu  de.  14,22:) 


9,3«3,y6j  fr. 

Le  total  du  revenu  dos  liions  à  rendre  est  de 
9,383,965  francs. 

En  «'occupant  de  l'examen  du  projet  de  loi, 
votre  cotnmission  a  d'abord  fixé  son  alteolioa 
sur  le  titre  de  ce  projet,  dont  la  rédaction  est 
ainsi  conçue  : 

•  Projet  de  loi  relatif  à  la  restitution  aux  émi- 
grés de  leurs  biens  nou  vemlus.  » 

Elle  a  cru  devoir  vous  proposer  de  suppria}er 
cette  rédaction  et  de  la  remplacer  par  celle-ci  : 

a  Projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés.  ■  , 

(Mie  ^ullStitution  no  porte  aucun  changement 
dans  les  dispositions  du  projet  de  loi  ni  dans 
leurs  effets.  Bt  sous  ce  point  de  vue,  on  pooriait 
la  considérer  comme  asses  iodifléreote. 

Mais  lorsque,  dans  l'opinion  do  M.  P^rand,  la 
Chambre  n'est  ap|)elée  qu'à  i  rononeer  sur  un  fait 
et  à  reconnaître  un  droit  de  prupneii-  aniéricnr 
au  projet  de  loi,  on  ne  doit  laisser  subsister  an  un 
mot  équivoque,  dont  on  puisse  induire  que  la 
Chambre  a  partagé  l'opinion  du  ministre.  On  sent 

alors  (pie  le  mot  rixtilulinit  pouvant  être  pris  en 
mauvaise  part,  el  préseiiti-r  l'idée  d'une  sptlia- 
lion.  il  est  nécessaire  de  le  supprimer, 

L'Etat  est  actuellement  possesseur  des  bieos 
non  vendus  des  émign^.  La  possossion  est  fondée 

sur  les  di<|)osilio;ts  d  un  •  1)1.  Un  titre  de  ceti:' 
nature  ne  caractérise  curlaiuement  pas  une  usur- 
pation, encore  moins  un  vol.  Il  légitime  au  con- 
traire la  possession. 

11  est  sans  doute  de  l'équtt»  i (ue  PBtat rende 
aux  anciens  propriétaires  tout  ce  qui  reste  libre 
dans  ses  mains;  mais  celte  remise  volontaire  ne 
peut  point  être  qualiliée  rfsM/»Jio«,  dans  l'acci'i)- 
lion  qu'on  donne  ordinairement  à  ce  mot,  dans 
celle  surtout  que  lui  donne  le  ministre  d'Etat. 

Il  est.  Messieurs,  des  cirronstances  où  l'on 
doit  éviter  avec  soin  l'emploi  de-  expression? 
équivoques,  et  c'est  sans  doute  ici  le  cas. 

Ck>mme  les  mots  reiiUuer  et  restitution  se  trou- 
vent dans  pInsiHurs  articles  du  projet  de  loi,  et 
que  la  commission  y  a  substitué  les  mots  rr- 
mcUrc  et  rr^tcic,  je  dois  prévenir  la  (lliainbre  que 
cette  substimiion  ayant  été  deierminéi;  parles 
motifs  dont  ju  viens  de  lui  rendre  compte,  je  ae 
revipndrai  point  snr  cet  objet  dans  l'analyse  des 
articles  du  projet. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu.  Messieurs,  daiii 
VM  bureaux  et  dans  le  sein  de  la  commtsHon 
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centrale,  ont  fait  naiirc  une  question  dont  on  ne 
trouTC  |H<int  la  soluliun  duiis  h;  projt.'t  di;  lui: 
c'est  cellf  dr  t^avûir  fi  les  éiuigri'S  non  amiii.stits 
antérieureiiienl  au  sénatus-coiisulUî  du  (i  floréal 
•0  X,  ou  eu  vertu  de  ce  scnalus-consulte,  avaient 
etfté  d*étre  frappés  de  mort  civile. 

Lu  Cliurlu  oODStilUtiuDiU'Ilf  disposo  le> 
Fniti<;:iit:  sonl  égaux  devant  la  lui,  et  qa'lls  floiil 
louii  c^akinent  adminibies  aux  «nplmB  cÎTili 
ut  militaires. 

On  a  d'abord  cru  pouvoir  faire  résulter  de  cette 
disposition  rubolitioii  de  la  mort  civile,  prononcée 
par  la  loi  du  28  mars  17'J3;  mais  celle  coas<î- 
quence  n  a  paru  ni  assez  claire  ni  assez  évidente, 
pour  faire  disparaître  toutes  les  diflicultés  aux- 
quelles la  question  dont  il  s'afll  pourrait  dooiier 
lieu  devant  les  trituinaux. 

Bt  en  effet,  avant  la  iiroiiuilriation  de  la  Charte, 
le  Code  civil  avait  aussi  (Icclan';  que  tous  les 
Français  jouissaient  des  droits  civils;  et  cepen- 
dant, quoique  les  lois  relatives  à  ri'inif.'ralioii 
fussent  antérieures  à  ce  Gode,  les  émigrés  non 
amnistiés  n'en  étaient  pas  moins  restés  frappOs  du 
mort  civile. 

Il  est  vrai  que,  par  son  ordonnant  du  .?!  auùl, 
le  Hoi,  inler|Mctuiit  une  jiliiase  «iu  iiréaiiiljuh'  de  j 
la  Charte,  a  reconnu  que  les  émigrés  avaient  re- 
couvré tons  leurs  droits. 

Vais  vous  mm,  Umieors,  qu'une  ordonnance 
n'a  point  le  caractère  d'une  lui,  qu'un  ne  [kuI 
point  la  considL^rer  comme  une  disposition  lé- 
gislative, et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut 
nnporter.  abroger  ni  moditier  une  lui  existante. 

Le  droit  do  changer  ou  abroger  une  loi  est 
eirlusi  veulent  attribué  k  la  puissance  l^slative. 

Or,  la  peine  de  mort  civil'  a  été  prononcf^e 
fonir*'  les  émigrés  par  une  loi;  cette  peine  ne 
peut  do:;L-  être  abjlu'  ipie  par  une  loi  iiouvellt". 

D'ailleurs,  Messieurs,  nu  suKil-il  pas  qu'il  existe 
le  plus  pelit  doute  sur  la  question  que  nous  exa- 
miiKHis,  pour  nous  déterminer  h  le  faire  di8|)a- 
laltre?  Cette  sage  précaution  n'est-elle  pas  com- 
mandée par  l'inléri^t  môme  des  émigrés? 

.N'est-il  pas  vrai  que,  dans  l'étal  actuel  de  la 
Il gislatiuii.  un  tribunal  jiourrait  rel'user  d'ail- 
mettre  l'action  intentée  par  un  émigrù  sur  le 
motif  que  les  effets  de  la  mort  civile  subsistent 
encore  à  son  égard? 

Si  ce  relus  avait  lieu,  et  si  l'émigré  voulait  se 
pourvoir  eu  cassation,  quel  si-rait  le  niovm  de 
faire  annuler  lu  jugement  attaqué?  Lu  cour  régu- 
latrice doit  insérer  dans  son  anvt  le  teste  de  la 
loi  violée;  mais  où  trouverait-elle  ce  texte?  Ce 
ne  serait  pas  dans  la  Charte,  puisqu'elle  ne  dit 
pas  un  seul  mot  des  émigrés;  ce  m-  smiil  pas 
non  fdus  dans  l  onioiinauee  du  Jl  iioiit, puisqu'elle 
n'a  abrogé  ni  |»u  abroger  ia  loi  du  JS  mars  17'.>:{. 

Ces  cousidérations  ont  déterminé  votre  commis- 
lion  à  vous  proposer  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«•■        mort  civile,  euroiiruc  par  l'erfi-t  di  s  lo;s 

*  i-iw  rciuigration.  est  almlie,  à  compter  du  jour 
t  dcl.»  puidi<-,i(i(ifi(k'  la  {^liarle  coiistitutionii  ■lie. 

Cet  ameaderaent  formerait  l'article  l"-  du  pro- 
jet de  loi. 

Un  antn?  amendement,  relatif  à  l'état  des  émi- 
grés et  à  leurs  familles,  a  paru  devoir  faire  l'ob- 
jet d'un  second  arlit  le. 

Vous  savez,  .Messieurs,  que  beaucitup  il  émigrés 
ont  contracté  des  mai  i;ii:i  s  eu  pays  étrangers  : 
ces  marlageSj  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  durée 
de  la  mort  civile,  ne  pourraient  avoir  eu  aucun 

*  rfet,  si  la  validité  n'en  était  point  consacrée  par 
uuu  loi. 

Vous  lavet,  Hesiieori,  que  lu  mort  civile  rend 


celui  qui  en  est  ftuppé  incapable  de  contracter 

un  mariage  qui  puisse  produire  aucun  cfiVî  civil. 
L'arlicle  20  du  (Iode  c.vil.  qui  cuntienl  une  dis- 
position formelleacet  égard,  n'a  fait  que OOmmcrer 
nus  anciens  principes  sur  celle  matière, 
l/éiat  des  émigh^s  (\m  ont  contracté,  pendant 

leur  absence  de  la  France,  des  mariage.s,  l'état 
des  enfants  qui  en  sont  provenus,  .sont  sans  doute 
desmutils  assez  puissants  pOUT  VOUS  déterminer 
à  valider  ces  mariag'is. 

Toutefois,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  pro- 
noncer cette  validité,  votre  commission  a  pensé 
qu'on  devait  réserver  tous  les  droits  acquis  à  des 
tiers  avant  la  (lliarte  conslilutionneile. 

Elle  vous  propose  donc  d'adopter  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  mariages  contractés  en  pavs  étrangers 
<  par  des  émigrés,  pendant  la  durée  de  la  mort 
«  civile,  seront  valaules,  s'ils  ont  été  faits  dans 

•  les  luruK'S  [)rescrites  dans  les  pays  uii  ils  uni 
«  eu  lieu. 

•  ^iéanmoins,  ces  mariages  ne  pourront  point 
«  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 

•  la  promulgation  de  laGharte conslilutionneile.  • 
L'article      du  projet  présenté  au  nom  du  llol, 

et  qui.  par  rado|)tiuu  des  deu,\  atni  :iil<Miii'nts 
proposés,  deviendrait  le  troisième  article  du  la 
loi,  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  en- 

•  lier  efft'l,  soitcnvers  l'Etat,  soit  envers  le»  tiers, 
«  tous  jiigenier's  dérisions  ri-tidus,  tous  actes 
«  pas.sés,  toU'i  droits  aripiis  avant  la  publication 

•  de  la  Ijbarte  constitutionnelle,  et  qui  i-eraienl 
«  fondés  sur  des  lois  ou  des  coodainuatioos  abolies 

•  par  l'article  l**  de  notre  dernière  ordonnance  du 

«  -21  noùt  ISI  'i.  - 

La  dis|)ositiiin  principale  de  cet  article  est 
d'une  justice  trop  évid;  nte  pour  ()u  il  soit  né- 
cessaire de  développer  les  motifs  qui  roui  dictée. 

Le  Roi  a  reconnu,  dan.s  sa  haute  sages.<e,  lu  né- 
cessité de  maintenir  tout  ce  qui  avait  été  fait  eu 
vertu  et  sous  l'empire  des  lois  existantes;  il  a 
voulu  que  les  droits  ai  qnis  à  des  tiers  fussent 
respectés;  il  a  seuli  que  les  principes,  d'accoid 
sur  ce  point  avec  la  politique,  ne  permettaient 
pas  de  donner  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif. 

Vous  applaudires.  Manieurs,  à  In  justice  et  à 
la  prudenceilu  Roi;  autant  vous  dr-siroz  viveinent 
rendre  aux  émigrés  ceux  de  leurs  hums  qui  stiUl 
encore  dans  les  mains  du  l'Ltat,  autant  vous  vou- 
lez et  vous  voudrez  toujours  maintenir  les  droits 
awjuis  à  des  tiers. 

La  rédaction  de  l'article  du  projet  a  paru, 
néanmoins,  à  volri;  commission,  devoir  éprouver 
un  léger  aiiieudemeut. 

Il  consiste  à  supprimer  ces  mots  :  o»  des  condam- 
nations alwUcs  yarVarthle  l'Mfc  notre  ordonnance 
du  -Jl  août  1814,  et  ajouter  après  ces  mots  :  det 
Inis,  ceux-ci  :  et  actes  du  gouvernement  ntatifs  h 
l'vt.'ujiniliou. 

Polir  justilier  cet  auieudemeiit,  j'ai  l'honneur 
lie  faire  ubsci  ver  à  la  Cliambre  que,  dans  le  fai;, 
l'ordonuauce  du  21  uoul  ne  coiilient  l'abolition 
d'aucune  toi  ni  d'aucune  condamnation,  et  elle 
se  borne  à  prononcer  la  radiation  des  émigrés  de 
la  liste,  et  que  dans  le  droit,  elle  n'aurait  point 
pu  |Mo;ionc.  r  une  par-dlle  abtdition,  car  nue  or- 
douuauce  ne  peut,  en  aucun  cas,  abolir  une  lui. 

Au  surplus,  la  suppression  proposée  par  votre 
commission  ne  porte  aucun  changement  à  la 
disposition  relative  au  niaioiicn  des  droits  acqois 

il  des  tiers. 

L'addition  des  mots  :  et  actes  du  gouvernement^ 
a  paru  nécesBaire,  parce  qu'ea  maintenant  les 
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droits  acquis  co  vertu  do  jupemcnti;,  décisions  et 
actes  îinU'nciirs  i\  la  (lii.irlc,  v:  totiilrs  sur  ilcs 
lois,  l'ariic.k'  )''  du  jjroji'l  ue  fait  jjoiiil  nieiiliotl 
des  droits  acrjiiir;  ou  venu  des  jictes  du  gouverne- 
ment, el  qu'ii  uxiâte  n^ellemeot  de»  droits  acquis 
en  viTio  ac  ces  actes. 

A  la  yfrUf'.  ct'.^  actes  se  trouvent  maintenus 
par  les  exct'iJiions  contenues  dans  plusieurs  arti- 
cles du  projet  de  loi;  tuais  l'amendement  |iri)|)i)sc 
prévient  tous  les  doutes  «t  toutes  les  Uiflicuilés 
qu'auniit  Tait  naître  le  d^^faut  de  mention  de  ces 
acte?  dans  l'ai  lide  l**". 

Si  la  Clianilirr  ailopte  les  amendements  propo- 
sas. I  V'.  arlu'li.'  sera  ain<i  coiii  U  : 

«  Sont  maintenus,  et  sortiront  leur  piein  el 
entier  effet,  soit  envers  l'Euit,  soit  envers  les 
tiers»  tous  jugements  et  décisions  rendus,  tous 
actes  nasses,  tous  droite  acquis  avant  la  publica- 
tion (le  la  Charte  rnn?titiUinni)i  îl(',  et  qui  seraient 
fondés  sur  les  lois  el  ucics  du  youvci  iiement  re- 
latifs à  l'émii^ration.  » 

L'article  2  du  projet  dispose  que  «  tous  les  biens 
immeubles  séqu.  sirés  ou  conlisqués  pour  cause 
dVmipration.  ainsi  quf  rcn\  ;;dvenus à  l'Etat  par 
suite  de  parla;:i',  de  siiire-sioit  ou  ptésuccession, 
qui  n'ont  pas  cic  vendu  ;  m  i-cdi  s  à  lii  caissed'a- 
uiortiâsement,  et  font  actuellement  jartie  du  do- 
maine de  TBiat,  seront  rendus  eu  nature  aux 
nocieiu  propriétatres*  ou  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause.  » 
*La  i  i'inisi'  or.Ionn(''C  par  cet  article  n'a  éprouvé 
aucune  diiiieull^  dans  les  bureaux  ni  daiis  le 
sein  de  votre  commission.  Les  inlenlions  et  la 
voloDlé  du  monarque  sont  oarfaiteu)  Mit  d'accord 
avec  les  intentions  de  la  Chambre,  et  j'i^prouve 
un  plai.îir  réel  à  procla-n tr  :i  (•olt<'  îf-bune  f|UL' 
cette  ivniise  a  été  ad  aptée  u  ruuunuuite  pai'  luu.s 
les  bureaux  et  par  vr.irc  comniission. 

L'exce|»tiou  (aitu  relativement  aux  biens  ven- 
dus oucêdôs  à  tacaj$;si'  d'amortissement,  a  été 
oomniandéc  par  des  motifs  impérieux,  et  celte 
exception  prouve,  d'une  manière  non  6i]uivoque, 
que.  daiis  les  actes  de  son  liouvernemeiU,  K'  lloi 
Sait  fairt;  lu  sacrifice  de  sesafrections  partic.ulu'ucs 
au  senlimeiit  de  justice  et  au  bonlieur  frénéral. 

Cependant,  Me.ssicurs.  1  opinion  <lo  la  commis- 
sion centrale  Pur  IV-xception  dont  il  s'airlt  n*a 
sas  ét("  niianim:'.  Ouelqui's-uns  desmeminvs  qui 
il  coai|>oH(Mit  n'ont  considéré  la  ciiis«c  d  amor- 
tissemeiil  (\m  comme  une  cais.se  de  l'Etat,  et  les 
hi(»ns  vendus  ou  cédés  à  cctto  cai.sse,  (^onnnc  des 
bleus  (jui  se  trouvent  encore  dans  les  mains  de 
l'Etat,  et  qui,  à  ce  litre,  devaient  âtre  rendus  aux 
anciens  profiriétaires. 

Mais  lu  majorité  d'  S  ii.einhips  de  la  comnns- 
siou  n'a  vu,  dans  t'e\  epiion,  qu'un  acte  de  jus- 
tice, qu'une  cou  r  iti  nce  naturelle  et  nécessaire 
du  principe  qui  a  luit  prononcer  le  maintien  des 
droits  acquis  à  des  tiers. 

Les  caulionnemenis  des  comptables,  <le;  agents 
de  change,  des  ofticiers  Judiciaires,  ont  été  les 
premiers  fonds  attribués  a  la  caisse  d'amortîsse- 
inent. 

Elle  futdiai^ede  convertir  ces  fonds  en  in- 

.«criplions  en  5  p.(VO  pour  servir  de  fraire  à  ces 
cautioiinenuiits.  Cet  achat  fut  fait  et  conliiiué 
jusqu'en  l'an  XUI. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  lit  ruli^erva- 
lion  line  les  domaines  très-dis.sonnnés,  d'une 
perception  ieule  el  diflicile,  qui  avaient  formé  la 
doialion  de  la  L^on  d'honneur,  snrsiient  confiés 
avec  plus  de  succè<:  h  un  élalilis.-jement  qui  pré- 
sualail  beaucoup  d'ordre  et  de  suite  dans  ses 
opéraiionsi  Jl  i»sam  que  la  caine  d'ainonîMe- 


ment  pourrait  les  gérer  avec  plus  d'avantage  et 
les  vendre  un  m  cil  leur  prix. 

lin  conséquence,  un  décret  du  9  perrainal 
an  XIII,  qui  a  été  suivi  de  l)eaucoup  d'autres, 
attribua  à  la  caisse  d'amortissement  les  domaines 
de  la  Léfjion  d'honneur,  ï  la  charce  par  elle  de 
donner  en  éclianpe  h  la  Légion  d'Iionncur  des 
inscriptions  SOI-  le  firand-iivre,  qu'elle  avait  aclie- 
tei's  avec  les  I  imN  des  eauiioanemeois,  des  con- 
signations el  aulreâ  dépôls. 

il  en  ri^uile  que  les  propriétaires  des  caution- 
nomei\(s,  des  consijrnations.  pensions  de  retraite 
et  autres  dépôts  conliés  à  la  caisse,  ont  une  hypo- 
thi"qni'  réelle  sur  ces  domiiines.  I.a  caisse  d  a  nor- 
tissement  ue  peut  pas  s'eu  dessaisir  sans  altérer 
le  pge  de  leurs  créances. 

Ùfs  principes  ont  été  consacrés  par  un  décret 
dn  17  février  IBOi),  qui  déclare  que  les  biens pro- 
veiius  h  la  li's  -  de  dotation  ne  font  plus  partie 
du  domaïue  puldic  ; 

Par  celui  du  20  septembre  de  la  même  année, 
qui  déclare  les  dispositions  de  celui  du  17  février 
ap|»licabies  au>c  biens  cédés  à  la  caisse  par  l'ad- 
mini^iraiiou  des  domaines. 

Ou  |)(junaii  encore  citer  plusieurs  auti'es  dé- 
crets, des  arrêts  du  conseil,  des  décisions  du  mi- 
nistre des  finances. 

Ce  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition 
qui  réserve  il  la  caisse  d'amortissement  ses  do- 
maines. 

Votre  c(»niniis>ion  vous  propose  danc,  Mes- 
sieurs, d'adopter  i'urlicle  2  du  [irojcl  de  lui. 

L'article  ;{  |)orte  :  •  qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucutio 
iicstiiution  des  fruits  pcrç^us,  ni  «ies  sommes  [wo- 
venant  de  décom|)tes  faits  ou  ii  faire  avec  les 
artinérenr";  que  iu''antnoin?.  pf)n;  di  s  hiensdoitl 
la  vente  anrait  été  faite  par  k;  duinaïue  avec  des 
termes  de  [  ivi  iin  iii,  ceux  desdils  termes  qui  ne 
seraient  pus  encore  échus  serool,  à  leur  ècliéance, 
payés  aux  propriétaires  desdils  oicns,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  » 

La  comnnssion  a  cru  devoir  faire  un  amende- 
ineiu  h  cet  article,  en  changeant  le  mode  de  paye- 
ment des  termes  à  échoir. 

Elle  a  pen.sé  qu'en  obligeant  les  débiteurs  à 
payer  diitscterocnt  les  anciens  propriétaires,  on 
mettait  cotre  ceux-ci  et  les  aoqui>rcurs  un  point 
de  conta  t  qu'il  est  prudent  d'éviter. 

Cet  iucuiivénient  n'existera  \y.\<  si  le  montant 
des  termes  à  échoir  est  verse  [lar  les  acquéreurs 
dans  la  caisse  du  domaine,  qui  eu  fera  ia  remise 
aux  anciens  propriétaires. 

L'amendement  proposé  ne  nuit,  comme  on  le 
voit,  ni  au  rréancier  ni  au  déliileur.  Celui-là 
recevra,  par  rinteruu-iliaire  du  ilire  îi  iir  du  do- 
maine, tout  ce  qui  se  trouvera  lui  èltc  du.  et  le 
débiteur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  avoir  des 
discussions  avec  l'ancien  propriétaire,  à  raison 
des  payements  des  termes  &  échoir  dn  prix  do 
son  acquisition. 

Si  la  Chandire  adopte  cet  amendement,  la  sc- 
coml  disposition  de  rartideSdu  projet  serait 
ainsi  conçue  : 

'  Néaimioins.  ]*  ur  les  biens  dont  la  vente  au» 
i-ait  été  faite  par  le  domaine  avec  des  termes  de 
payement,  ceux  desdits  termes  qui  ne  seraient 
pas  encure  échus  seront,  à  leur  échéance,  versés 
dans  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  ri'misu 
aux  anciens  propriétaires  dflSdilS  biens,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause.  > 

La  commission  vous  propose  aussi,  Messieorf:, 
par  voie  irani  Midement.  de  faire  une  excejjlion 
u  la  seconde  disposition  de  l'article  3  du  projet, 
en  faveur  des  anciens  propriétaires,  ou  de  leurs 
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repréteiifauits,  qui     troavent  actuellement,  en 

verta  d'actes  de  veniez  uu  re?ente8,  powenears 

d«  bicus  nui  leur  ont  appartenu. 

Le  moUi  qui  a  Taii  ('XLCpter  de  la  remiso  les 
sommes  provcnaiit  de  décoinpies  faits  ou  ù  faire, 
et  le  montant  des  leriiics  l'xhus,  est  pris  de  ce 
que  h  uécessUé  de  procéder  ù  un  règlement  de 
compte  et  k  rexamcnde  tous  les  payements  faits 
jusqu'à  prissent  pour  tixor  la  somme  encore  duc, 
diHtaeniil  lieu  à  des  di:^eus^ions  dô5agréat)les 
eoire  te  débiteur  et  le  créancier,  et  que  lu  pru* 
dcnrc  commaede  de  prévenir  de  pareilles  discus- 
sion?. ?i  l'on  (•onsidère  surtout  que  le  rteultat  de 
r<'?  di^comples  offre  toujours  peu  d'iDtéfét,  à  rai- 
son tic  la  modicité  du  reliquat. 

.Mais  lorsque  c'est  l'ancien  propriétaire  qui, 
par  l'effet  d  une  vente  ou  d'une  revente  faite  en 
fa  faveur,  est  lui-même  débiteur  des  termes 
é:lius,  le  motif  doTit  je  viens  rendre  compte 
oaiste  plus,  et  on  ne  voit  pas  alors  pourquoi  ou 
ne  ferait  pas  lu  remise  à  cet  ancien  propi-iéiairt> 
dn  sMniDcs  restées  dues  sur  le  prix  de  la  vente 
dn  bien  dont  il  est  en  possession. 

Votre  iTim mission  von-;  propose  donc,  Mes- 
sieurs, de  consacrer  l'e.xceplion  que  l'équité 
commande  en  faveur  des  anciens  projiriéteires, 
«0  adoptant  un  article  ainsi  congu  : 

•  Lorsque,  par  l'effet  des  ventes  oti  reventes 
faile"!  en  faveur  de?  anciens  propriétaires,  de 
km  liériùer.^  on  ay.uju  cau.se,  par  des  actes 
ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  la  Charte 
caastitntionnellc,  ccux-ci  se  trouveront  débiteurs, 
en  tsut  ou  en  partie,  det  termes  échus,  lea  som- 
ma  par  eax  dues  ne  seront  point  réclaniôes  par 
ratât™  *^  *^ 

L'arliclc  \  du  projet  est  ain.«i  conçu  : 

•  Seront  re-iitués,  ainsi  qu'il  est  dit  article  2, 
ks  biens  qui  ayant  f>té  dpja  vendus  ou  cédés,  se 
Irouveraiint  réu;ii>  au  domaine,  soit  par  l'effet 
(le  la  déciie^iacc  doliiiiiiveijicnt  prononcée  contre 
les  acquéreurs,  soit  par  toute  autre  voie.  » 

i«t  dttcbéanoe  prottoocéc  contre  les  acquér^^i- 
slUt  rentrer  dansfe  domaine  de  l'Etat  quelq  u 
iras  des  biens  vi'nilu>,  de  sorte  qu'on  doit  euiisi- 
dÉrer  les  ventes  à  raison  dentjuelles  la  Uccliéaniu; 
î  été  prononcée,  comme  si  elles  n'avaient  jamais 
en  lieu;  et  coinmo  il  n'existe  dès  lors  aucune 
différence  entre  ces  biens  et  ceux  qai  n'ont  point 
élë  vendus,  on  doit  fain;  la  remise  des  uns  et 
dw  autres  aux  iini  î<  ii^  propriétaires. 

Il  n'en  est  pa5  de  méine  de  ceux  qui,  ayant  été 
aliéoèft  en  faveur  de  Taucicn  gouvernement  ou 
de  la  Légion  d*honneur,  ont  été  réunis  au  do- 
maine extraordinaire,  on  affectés  au  ?ervi;'c  de 
h  erande  cliancelleric  de  la  Légion  d  honneur. 

Cest  ici  le  droit  d'un  ticrSi  maintenu  par  l'arti- 
cle l"  du  projet. 

Au  reste.  Messieurs,  la  majeare  partie  de  ces 
ocrnicrs  biens  i;e  trouvera,  iTaprès  le  projet  de 
loi  sur  la  liste  civile,  comprise  dans  la  dotaiion 
de  la  couronne. 

Oetie  circonstance  déterminera  sans  doule  la 
Chamlire  à  adopter  la  proposition  que  lui  fait  fa 
commission  de  supprimer  îes  mot?'  :  soit  par  toute 
autre  voie,  qui  sont  les  derniers  de  i'urlicie  4  du 
projet. 

D  après  les  observations  que  j'ai  eu  l'iionneur 
oc  faire  à  la  Chambre  sur  la  suppression,  au  titre 
ou  projet,  du  mol  rr-^tiitiHùn^  il  csi  inutile  que  je 
|L'p!!(c  que  lu  caaiuii.-àioii  a  cru  devoir  reiuplacer 
K's  mots:  seront  restitues,  qui  sont  les  deux  pre- 
miers de  l'article  4,  par  oeu)i-ci  :  seront  rendu». 

L'article  5,  qui  n  est  qu'une  coQséqpeQce  na^ 
tuelle  de  l'article  4,  a  pour  ofcÂet  de  foire  rem- 
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boorscr  par  les  anciens  propriétaires  lee  acqué- 
reurs déchus  des  à-compte  que  cousait  ont  payés 

au  domaine. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
d  adopter  la  disposition  de  cet  article,  avec  cette 
niodincation  néanmoins  que  les  sommes  à  rem- 
bourser aux  acquéreurs  déchus  seront  versées 
dans  la  caisse  du  domaine,  de  manière  que  le 
directeur  du  domaine  soit  toujotu's  un  intermé- 
diaire entre  l'accru creur  et  l'aucien  propriétaire. 
Les  motifs  de  ce  léuei  amendement  ont  eUk  déve* 
loppés  sur  l'article  3. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  autres  articles 
du  ]irojet.  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'il  résulte 
des  renseignements  donnés  a  la  commission  cea- 
trale,  que  l'Etat  est  aciuellcmcot  en  possession 
de  quelques  iiiens  patrimoniaux  par  lot  reçus  en 
échanf^e  de  biens  nationaux. 

Les  biens  reçus  en  échange  représentant  ceux 
qui  ont  été  donnés  au  même  titre,  ne  convient-il 
pas  de  rendre  aux  anciens  propriétaires  de  ces 
derniers  iiiens,  ceux  que  Tlitat  a  regoa  en  rem- 
placement f 

Oui.  sans  doule,  Messieurs,  telle  a  éléaniBOini 
ropiiiiua  de  votre  coaunission. 

hlle  vous  propose  donc,  par  voie d^amendemeot 
au  projet  de  loi,  un  article  qui  serait  ainsi  concn: 

«  Les  biens  que  TBtat  a  reçus  en  échange  de 
biens  nationaux,  et  qui  se  trouvent  encore  dans 
ses  mains,  seront  rendus  sous  les  réserves  et 
exceptions  énoncées  dans  la  présente  loi,  aux 
aoctcos  propriétaires  des  biens  cédée  en  échange, 
h  leurs  KériHers  ou  ayants  cause.  » 

L'iirticlc  i>  du  projet  excepte  de  la  reslitnlion 
le.s  bit'iKs  ari'ecléâ  ù  un  .ser  vice  public,  pendant  le 
temps  qu'il  sera  ju|îé  nécessaire  de  leur  laisser 
cette destiualion.  Et  il  ajoute  que  l'indemnité  <iii« 
par  l'Etat,  h  raison  de  la  joaissanee  de  ces  biens, 
sera  réglée  dans  le  proclrain  budset. 

La  commission  ceittrute  a  pensé  que  cet  article 
devait  être  adopté  en  substituant  le  mot  remise  nu 
mot  restUuliont  et  en  supprimant  les  mots:  du* 
par  VEtat. 

Ces  mots  supposent,  en-effet  que,  dans  tous  les 
cas,  1  indemnité  due  ù  nuson  de  la  jouissance 
o'un  bien  aficcié  à  un  service  public,  doit  ôire  à 
la  cliargc  de  l'Etat,  tandis  qu'il  y  a  des  établisse- 
ments publics  dont  les  (Irais  font  supportés  par 
les  déparlements  ou  par  les  communes. 

Je  dois  maintenant  fixer  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  Tariicle  7;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  encore  excepté?,  quant  it  présent,  de  la 
restitution,  les  biens  dont,  par  des  foison  des  actes 
d'administration,  il  a  été  disposé  on  fuvctir  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  éiaidii^se- 
ments  de  bienlaisaui  e.  Mais  lorsque  par  l'effet, 
soit  des  dons  volontaires,  soit  des  mesuras  légis- 
latives ou  administratives,  ces  établiitsements  au- 
ront reru  un  accroissement  de  dotation  égal  à 
la  valeur  desdils  biens,  il  y  aura  lieu  ù  restitutioo 
en  faveur  des  anciens  propriétaires,  leurs  héri- 
tiers o(i  ayants  cause.  » 

Il  y  a  eu  sur  cet  article  divergence  d'opinions 
parmi  les  membres  de  votre  commission.  Que!- 
qu  's-uns,  considérant  les  biens  des  hosjnces 
comme  des  biens  appartenant  à  l'Etat  ou  dont 
l'lîtat  a  lo  droit  de  disposer,  ont  cru  devoir  adop- 
ter Tarticle  7  tel  qu'il  est  conçu  dans  le  projet. 

Les  antres  (et  c'est  la  majoriti'l  ont  pensé  que 
rcxcepUon  faite  en  faveur  des  tiospiees,  maisons 
du  charité  et  autres  étalilissenicnls  de  bienlbi'' 
sance,  devait  être  définitive  et  perpétuelle. 

En  législation,  on  distingue  plusieurs  sortes  de 
propriétés  :  celles  qai  font  partie  du  domaine 
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public,  celles  qui  appartiennent  à  des  corpora- 
tions, et  enfin  oetlea  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers. 

La  première  classe  comprend  les  biens  qui  sont 
administrés  an  nom  de  i'Btatr  et  dont  io  produit 
est  yer^é  dans  les  caisies  do  trâior. 

Dand  la  seconde  se  trouvent  les  iiiciis  lU's  coni- 
munaulëa,  des  hospices,  duii  coiuuiuaes;  le  pro- 
duit de  cl's  biens  ne  peut  être  emplc^  qu'au 

RroQt  des  corporations,  des  commanea  ou  des 
ospices  auxquels  ils  appartiennent. 
La  Iroisiônic  d.i.s^i'  t-oiiiin-cnd  les  LiiMisqui  ap- 

Sarlienoeot  exclusivement  ù  chacun  de  nous,  et 
ont  nous  avons  seuls  la  disposition. 
La  puissance  h'^slative  peut,  sans  doute,  dis- 
poser des  biens  qui  composentle  domaine  public, 

Euisque  ce  domaine,  Otanl  la  proiH  iôté  de  tous, 
i  disposition  ne  peut  pas  être  irùs-ooéreusepour 
cbaqne  citoyen. 

Elle  peut  aussi  disposer  des  proprii^t(:>s  particu- 
lières, en  ce  sens  seulement  qu^clle  neut,  par  des 
ini'Hurcâ  générales,  obliger  chacun  a  contribuer, 
selon  S4>s  faculti'-s,  aux  besoins  du  l*Rtal;  mais  il 
ne  résulte  certainement  pas  de  là  que  les  pro- 
priétés (les  particuliers,  ni  môme  celles  des  cor- 
porations,  drs  hospices  ou  des  communes  soient 
des  propriétés  nationales. 

Les  biens  des  hospices,  d'après  \m  anciens  (>t 
nouvean  principes,  ne  peuvent  point  éireconi^i- 
dérés  comme  nationaux,  puisque  ies  hospices  les 
administrent  en  leur  nom  et  pour  lenr  compte 
particulier,  et  que  l'Etat  ne  s'immisce  dans  cette 
admiuiâU'ulion  que  parla  surveillance  qu'il  y  fait 
exercer  dans  l'inturC'tdes  hospices. 

Le  principe  n'étant  susceptible  d'aucune  con- 
tradiction fondée,  il  convient  de  llxer  la  Chambre 
sur  l'état  el  la  nature  des  bii  ns  ilont  la  remise 
est  ordonnée  par  l'article  7  du  projet. 

Nous  examinerons  ensuite  si  cet  article  porte 
00  non  atteinte  aux  droits  aci]uis  k  un  tiers. 

Le  nombre  des  hospices  civils  en  l'rance  est 
d'environ  deux  rnillr.  IN  jouissai.'iit.  avant  la 
Révolution,  de  prés  de  \o  millions  île  revenu,  en  y 
comprenant  de  16  à  17  millions  d'octroi. 

En  1H06,  tous  les  revenus  des  hospices  s'éle- 
vaient h  peine  à  9  millions. 

I  iii'  loi  il  II  ;'3  iiK'?>i'lor  an  II  ordonna  la  vcnfo 
au  proMt  de  1  Etat  des  biens  des  hospices  et  au- 
tres établissements  de  charité. 

La  majeure  partie  de  ces  biens  était  déjà  ven- 
due lorsque  le  pouvernemeot  reconnnt  qu'en 
s'emparant  des  pi  opriéti  s  des  hospices,  il  avait 
cofflioisuuu  fuutegravc.il  voulut,  quoique  un 
peu  tard,  la  tépaier  autant  que  cela  était  alors  en 
son  pouvoir. 

Mais,  comme  uti  principe  fondamental,  elqn'on 
doit  luujnurf  respecter,  veut  qu'une  vente  faite 
en  vertu  d  une  lot  ne  pni.«se  jamais  être  querellée, 
on  dut  se  borner  &  conserver  aux  hospices  ce  qui 
n'avait  pas  été  vendu  de  leurs  biens,  et  à  rem- 

£ lacer  ceux  qu'on  avait  aliénés  par  d'autres 
iens. 

C'est  aussi  ce  qui  fut  fait  par  la  loi  du  16  ven- 
déoiiairean  V. 

Le  remplacement  devait  être  fait  en  biens  na- 
tionaux, d'après  la  désifination  qu'en  feraient  les 
administrations  centrales. 

La  môme  loi  ordonna  le  remplacement  en  na- 
ture, et  sur  la  désignation  de  la  même  adminis- 
tration, des  rentes  foncières  on  constituées  alié- 
nées. 

Un  arrêté  du  15  brumaire  an  IX  et  une  loi  ilii 
4  ventôse  suivant  ordoonèrcat  que  les  sommes 
tfoi  reétninnt  dues  aux  hospices  civils  par  les  mi- 


nistres de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'inté- 
rieur, pour  le  service  de:'  années  V,  VI,  VII  et  VIII, 
leur  seraient  payées  sans  délai  en  capitaux  de 
rentes  appartenant  à  la  liépublique.  Ces  payements 
devaient  être  faits  ft  cbaque  nospice  en  renies 
dnes  dans  le  département  où  il  est  situé. 

(li'iti'.-;  dont  la  reconnaissance  ou  le  payement 
.^e  trouvaient  interrompus,  ainsi  que  les  domaines 
nationaux  usurpés  par  des  parilcttUers,  furent 
spécialement  affectés  aux  hospices. 

Les  lois  des  a  veuiése  an  Xli  et  7  septem- 
bre 1807,  ont  ooGordé  aux  hospices  d'ïtttires  rem- 
placements. 

C'est  en  exécution  de  ces  différentes  lois  qu'on 
a  cédé  aux  hospices  quelques  immeubles  et  quel- 
ques rentes,  dont  on  porte,  par  approximation, 
les  revenus  à  2,'ino.(i:i:i  fiaii.  s,  et  dont  le:»  ilnix 
tiers  environ  proviennent  des  biens  et  rentes 
confisqués  au  préjudice  des  émiprés. 

Je  dois  faire  ob.<erver  ici  à  la  Chambre  que, par 
la  loi  du  29  pluvitV«e  an  V,  ies  hospices  ont  été 
chargés  du  payement  des  rentes  perpéindles  OU 
viagères  qu'ils  tievaieot  précédeiomeut. 

Ce  sont  ces  biens  {donnés  en  remplaoemeot 
d'autres  biens,  on  en  payement  des  sommes  qai 
étaient  dues  aux  hospices),  dont  Particle  7  do 
projet  ordonne  la  remise  à  l'époque  à  laquelle, 
par  l'errel.  soit  des  dons  volooUireSjSoit  des  me- 
sures législatives  Ott  adminbtmtivi»,  ces  établis- 
sements  auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  desdils biens. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  il  n'est  pa^  permis 
d'en  douter,  que  les  biens  des  liospices  ue  |)ch- 
vent  point  être  considérés  comme  des  propriétés 
nationales,  ii'esi-il  pas  évident  que  les  objets 
qu'on  leur  a  délaisses  en  vertu  des  lois  et  des 
actes  du  gouvernement  leur  appartiennent  exclu» 
sivemenlif 

Ces  biens  ne  sont  donc  pas  nne  proprirtr-  <\â 
se  trouve  actuellement  dans  les  nmins  du  l'Ëtat  j 
ils  sont  la  propriété  d'un  tiers,  en  faveur  de  qoi 
la  loi  en  a  disposé. 

La  disposition  ayant  été  faite,  et  le  droit  étant 
acquis  avant  la  Charte  constitutionnelle,  comment 
concilier  le  principif  dn  maintien  du  droit  d^ 
tiers,  consacré  par  l'arlirle  !•*  du  projet  de  Ifti, 
a\ec  la  remise  ordouiiiV' par  l'artn-le  7  ?  rotii' 
ment  ne  pas  apercevoir  une  contradiction  fra|>* 
pante  entre  les  dispositions  contenues  dans  «s 
deux  articles  ? 

Mais  ce  n'est  pas  senlcment  aux  droits  acqn^ 
aux  hoîïfiicrî,  que  rarlicle7  porte  attiinte,  il  nuit 
aussi  aux  droits  acquir»  aux  crc-ancicrs  des  hos- 
pices, puisque  ces  établissements  ont  été  Chargés, 
par  la  loi  du  2<J  pluviôse  an  V,  du  payement  des 
rentes  periiétuelles  et  via^rôres  fiu'ils  deysieot 
pn'cedemui  'ni,  et  ijin'  les  liieii^î  dDiit  ils  jouis- 
sent aciuelicuieul  sont  le  fe'age  de  leurs  créan- 
ciers. 

Peu  importe  que  la  remise  on  faveur  des  an- 
ciens propriétaires  soit  ou  non  ajournée  ;  dans 
l  un  (oinine  dans  l'autre  cas^on  nuit  aux  droits 

acquis  à  un  tiers. 

Les  principes  sont  ici  d'une  telle  évidence, 
qu'il  .serait  inutile,  Messieurs,  de  chercher,  par 
des  coasidérations  particulières,  à  vous  in.*!pirer 
quelque  intérêt  en  i  ivi  ur  de  (  l  -  asiles  de  l'Uldi* 
fience,  de  la  vieillesse  et  des  inlirmités. 

Je  me  dispenserai,  par  le  nn  ine  motif,  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  l'article  que  je  cnmlwt* 
deviendrait,  sous  un  autre  rapport,  nuisible  aux 
hospices,  en  rendant  plus  rares,  à  leur  éganli 
actes  de  bienfaisance. 

11  est  plus  que  probable  qpie  peu  de  petsooiM 
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se  détennineraieDt  à  faire  de  pareils  ftCtes.  lor<;- 
qa'elles  auraient  la  certitude  qu'il  n'en  résulterait 
aoran  accroissement  de  dutation  pour  les  hos- 
pices, CLMix-ci  t'îan»  ol)ligés  do  donoer  d'une 
main  ce  qu'ils  reccvraiciil  do  l'autre. 

CV.'t  d  après  lous  ces  modts,  .ML'>siour>,  que  la 
m^ontô  de  la  comniissioa  vuus  propose  d'unicnder 
Iwiele  7  du  projet,  en  ces  lermes  : 

«  Sont  encore  cxreptôs  de  la  niinisc  les  biens 
dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'administration, 
il  a  été  disposé  on  faveur  des  lins|iiri\-;,  maiàous 
de  charité  et  auta's  actes  de  bienfaisaace.  » 

L'article  8  du  prujet  excepte  de  la  rembe  les 
bîeos  affectés  a  la  Légion  d'hoDoeitr ,  mais 
Kulement  Jusqu'à  l'époque  où,  par  suite  des  dis- 
positions de  l  orilonnauce  du  IS  juillet  dernier, 
ces  biens  cesseront  d  être  employés  aux  défenses 
de  lu  Lé^'ion  d  honneur,  époque  ù  laquelle  ils  se- 
tool  rendus  à  <)ui  de  droit. 

Votre  commission  n'aurait  pas  liésitéjMessfears, 
Itous  proiioser  l'a  loftiion  pure  et  simple  tle 
cet  article,  H'il  ne  resuliait  point  des  veritica- 
tions  qu  elle  a  faites,  que  les  seuls  immeubles 
actuellemeot  affectés  à  la  Légion  d'honneur,  con- 
sistent dans  i'h  Mel  de  Salm,  et  dans  l'étang  de 
Gapestaog,  situé  dans  le  département  de  1  Hérault. 

Le  premier  de  ces  deux  objets  a  été  acheté  pour 
la  grande  chancellerie,  et  il  ne  peut  consèiiuem- 
■BDt  point  être  compris  dans  lu  remise  ordonnée 
par  le  projet  de  loi. 

U  produit  annuel  de  TétaoR  de  Capcstang 
iPéianiqnede  2,000  firencsJeflecoDd  objet  a  paru 
trop  minutieux  pour  qu'on  dût  le  comprendre 
dans  l'exception. 

La  commission  centrale  TOUS  propose  donc  la 
soppressioD  de  l'article  8. 

il  est  vrai  cependant  qu'un  assez  grand  nombre 
d'actions  sur  les  canaux  de  navipadun  a  ('-lé  af- 
fecté aux  dépenses  de  la  Légion  d  lionin  iir;  mais 
l'article  lu  du  projet  contiimt  une  excrpiiun  re- 
lative à  ces  actions,  et  il  lise  les  époques  aux- 
qaelles  la  remise  dem  en  être  ftite  aux  anciens 
propriétaires. 

L'article  9  du  projet  de  loi  ordonne  la  remise, 
aox  termes  de  l'article  2,  des  rentes  purement  fon- 
cières, dues  par  des  particuliers,  et  dont  la  régie 
ttrait  en  possession. 

Les  rentes  foncières  étant  considérées  comme 
inmieobles,  Tarticle  9  est  une  conséquence  nala- 
relle  de  rarticle2.  Votre  commiMion  VOUS  propose 
de  l'adopter. 

L'article  10  dispose  que  les  actions  représenUinl 
la  valeur  des  canaux  de  navigation  seront  éga- 
kment  restituées,  savoir  :  celKS  qui  sont  actuel- 
lement dans  les  mains  du ^UTeniement,  aussitôt 
me  la  demande  en  sera  faite  par  ceux  qui  v  ont 
droit; 

Et  celles  dont  le  gouvernement  aurait  disposé 
lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet 
do  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

Les  canaux  de  navigation,  dont  la  valeur  est 
représentée  par  des  actions,  sont  ceux  d'Orléans, 
de  Loins.  du  Lan^iuedoc  et  du  Midi. 

Les  deux  premiers  ont  appartenu  ii  la  maison 
d'Urléans,  et  le  troisième  à  la  famille  de  C^- 
noian. 

Une  loi  dn  23  décembre  180S  en  autorisa  la 

Tente. 

Boonapartc  en  fit  l'ai-quisition  pour  les  réunir 
à  son  domaine  extraordinaire.  Le  prix  des  ca- 
naux d'Orléans  et  dcLoing  fut  (ixé  à  14  millions-, 
celui  du  canal  du  Languedoc  fut  de  10  millions. 

La  vente  fut  consentie  pour  l'Etat  pur  lu  mi- 
aislre  de  l'inlérieiir  et  la  diréctenr  ^néral  de 


la  caisse  d'amortissenieut,  et  acceptée  pour  Bno- 
naparte  par  l'intendant  général  dn  domaine 
extraordinaire. 

La  propriété  des  trois  «inaux  fut  ensuite  con- 
vertie par  lîuonaparte  en  deux  mille  quatre  cents 
al  lions  de  lU.mi)  francs  chaconei  prodolsaQl 
jUO  francs  de  rente  annuelle. 

La  destination  des  quatone  cents  actions  qtd 
représentaient  le  prix  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  fut  faite  de  la  manière  suivante  : 

3U0  l'our  la  continuation  et  ravanoement  dei 

travaux  du  Louvre  : 
100  Pour  ajouter  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur: 

GOO  Pour  donner  a  des  soldats  on  8ou8>ofncier8 

amputés,  à  titre  ili;  ilointio!!  réversible, 
en  cas  d'extinction  de  leur  descendance 
masculine  et  féminine; 
400  Pour  donoer  à  de  grands  dignitaires,  mi- 
nistres, secrétaire.s  et  conseillers  d'Btat, 
aussi  à  titre  de  dotation  réversible  en 
cas  d'exiiuciion  de  leur  duscendanco 
  mascoline  aeolement. 

l/iOO 

La  destinatiou  des  raille  actions  représentant 
le  prix  du  canal  dn  Languedoc,  fut  réglée  comme 

il  suit  : 

400  Pour  les  enfants  des  militaires  tués  k 
Austeriitz  et  à  des  militaires  amputés; 

100  Pour  la  principauté  d'KssIiiig; 

IdO  Pour  la  prinrijianté  de  Guastalla; 

lUO  Pour  la  Légion  d'honneur; 

100  Pour  l'acliévement  du  Louvre.  La  desti- 
nation de  celles-ci  a  été  changée  depuis. 
Trente  ont  été  acquises  par  la  com- 
pagnie des  actionnaires;  trente-deux 
ont  étédonnées  à  différents  particuliers, 
lien  reste  encore  trente-huit  dans  les 
mains  du  gouvernement; 

200  ont  été  données  des  ministrea  on  eon- 
  seîllers  d'Btat  • 

1,000 

Tontes  les  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loin^-^  n'ont  pas  en  la 
destination  ([u'un  leur  avait  donnée;  il  en  existe 
encore  un  certain  nombre,  dont  l'ancien  gouver- 
nemeut  n'a  pas  dis|)osé. 

L'article  8  du  projet  de  loi  fixe  la  remise  de» 
biens  affect;'s  aux  dépenses  de  la  Légion  d'Iion- 
neur.  à  l'époque  où.  par  suite  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  19  juillet,  les  bleui  cesseront 
d'être  affectés  à  ces  dépenses. 

Ceiarlicle  comprend ,  nécc8saireroent,1es  actions 
sur  les  canaux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur.  Si  vous  adoptez,  Messieurs,  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  (ie  sii|)prinier  l'ar- 
ticle iS.  il  est  indispensa!)le  d'insérer  dans  l'arti- 
cle 10  la  disposition  consacrée  par  l'article  2.  re- 
lativement aux  actions  affectées  à  la  Légion 
d'booneur. 

La  rédaction  de  la  dornirro  disposition  ,  con- 
tenue dans  l'article  10,  laisse  quelques  doutes 
quil  est  nécessaire  défaire  disparaître. 

Ëlle  porte  que  tes  actions  dont  le  gouvernement 
aurait  disposé,  seront  remises  lorsqu'elles  rentre- 
ront dans  ses  moins,  par  rcffct  du  droit  de  retour 

stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

En  analysant  cet  article,  M.  Ferrand  dit  que  les 
actions  dont  le  gouvernement  avait  entièrement 
disposé,  seront  remLses,  dès  qu'elles  rentrwont 
par  relTrt  du  retour. 

Je  vais  d'abord  vous  faire  observer ,  Messieurs, 
que  le  motsnitéremenf,  empioTépar  le  ministre 
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il'Elat,  ne  se  ti-ouve  plii>  rlan?  le  projet  de  loi.  rt 
que  M.  Ferrand  n'explique  poiiit  ce  qu'il  eiilcuil 
pur  une  entière  disposilion. 

L'ancien  gouverticment  u  disposé  par  des  dc- 
.Crets,  dans  le  couraiildes  mois  de  septembre,  no- 
Tembn;,  décembre  de  l'année  dernière,  en  faveur 
d'un  général,  neuT  colouels,  d'un  major,  de  deux 
nii  li.-iri's,  l't  du  l.i  s^nMilcinlaiicc  <ic  la  iiuiison  de 
Saint-Denis, de  cent  iifule  aciionssur  les  ca.iaux. 

Il  a  disposé  d'une  autre  action,  le  li  janvier,  en 
faveur  d^ua  oriicicr ,  ampulé  à  la  bataille  de 
Lntzen. 

!.i  s  décrets  de  dolnfi  existent,  mais  les  do- 
n.ii.iif.s  n'ont  point  i m  im  c  éténiis  co  possession 
d'/.s  ulijL'ts  lio'iiiés,  et  Ion  doit  |ii-i',siiiuor  que  le 
ministre  d'Etat  a  conclu  de  cette  circonstance, 
que  la  disposition  n'i  tait  pas  ^nfièrepar  le  défaut 
(le  (radilion  de  la  chose  dOiiiue. 

Mais,  si  telle  a  été  l'opinio;)  ilu  ministre,  il  est 
cerlain  qu'il  e.n  dans  l'erreur,  et  qm-  hi  U  i  lition 
n'est  point  nécessaire  pour  la  validité  d  une  dona- 
tion :  l'article  938  du  Code  civil  coDtieot,  à  Cet 
égard,  une  disposition  expresse. 

La  commission  pas  en  sons  les  yens  lo  dé- 
cret de  dotation  ;  mais  file  n'a  pas  cru  que 
l'examen  d(!  ces  décrets  fût  ni  i  essaire  pour  con- 
sacrer le  principe  qui  veut  r|u'uiie  donation  soit 
valaUc.  quoiqu'elle  n  aii  pas  eié  suivie  de  la  tra- 
dition de  la  chose  donnée. 

Les  trois  autres  ariic!t  >  du  projet.  Messieurs, 
rèiîlent  la  marche  a  suivre  pour  ubtenir  les  remiïcs 
oriionnées. 

L'arii^'le  I  !  dispose  que,  «pour  obtenir  la  resti- 
tution ordonnée  par  l:i  présente  loi,  l«  anciens 
prDpriélaiic>-,  tours  héritiers  ou  ayants  cause  se 
pourvoiront,  dans  les  départements,  par-devant 
les  préfets,  et  à  Paris  devant  le  secrétaire  d'Etat 
des  linances.  » 

La  commission  centrale  vous  propose  d'abor  l 
de  substituer  le  mot  remise  au  mot  retntutian. 

Elle  a  cru  ensuite  devoir  Àiire  observer  à  la 
Cli  imbro  qu'il  convenait  que  le  mode  d'exécution 
fût  uniforme,  et  qu'il  l'ans,  comme  dans  les  dé- 
pariemcntSt  ou  se  pourvtkt  directement  devant  tes 
préfets. 

Ce  sont  eux  qui  sont  chargés,  par  l'article  IC, 
de  prendre  l'iivis  des  ilirecteurs  du  doiTiaine  cl 
<les  conservateurs  des  bois,  de  s'assurer  des  qua- 
lités et  «IroiLs  des  réclamants,  et  de  ii  ;n^  iivi!r  ' 
les  pièces  jusiifiealives  avec  leur  avis  mulive  au 
secrétaire  a'Iitat  des  linances. 

On  ne  voit  pas  quel  avantage  il  pourrait  y  avoir 
à  s'adresser  directement  au  9i>crétain!  d'Btnt  des 
nuances;  le  mini-ln'  «erait  ril:.Ii^i',  l'ii  re  r;is,  do 
transmettre  la  r  'rlirnniKi;!  ;m  pu-l'et,  luiir  li.ii 
deinmt'Irf  >rr\  ,i\is  [iiolivc  et  les  pièces  jijsl ifirM- 
tives.  Cvl  envoi  du  mini.slre  est  parfaiicment  inu- 
tile si  l'on  .s'adresse directement  au  préfet  :  votre 
commission  vous  |)ronose,  en  conséquence,  de 
supprimer  tie  l'article  1 1 ,  les  mots  :  et  à  l^aris  par- 
derant  te  sccrptairc  d'Etal  des  fi'tanccs. 

Elle  a  i)oi;sé.  sur  les  articles  12  et  13,  que  la 
connaissance  des  affaires  relatives  aux  biens  na- 
tionaux» ayant  lîl^  jusqu'à  présent  dansle.^  altri- 
buiions  dn  m!n{«lrcdes  nnance8,on  devait  main- 
tenir l'orili  e  et  l'ui^aL'e  éUiblis  il  cet  é-rard. 

Si  la  Giiaiiiljre  pnrtiific  celte opiniort,  l'.irlicîe  13 
doit  être  supprimé,  et  l'on  d  il  aj  ailer  a  l'arti- 
cle 12,  ai)rès  le  mot /iiancef,  qui  est  le  dernier, 
ceux-ci  :  qui  prononcera  sur  les  remises  ordon- 
nées. 

Ici,  Messieurs,  su  termine  l'analyse  des  articles 
du  p;ojet  de  loi. 
Je  £uiâ  chargé,  par  votre  commission,  de  vous 
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proposer  deux  articles  additionnel';,  dont  l'un  a 
j)')ur  objet  d'interdiff  touteespëei'  de  i-échunaiiou 
lie  la  [larl  des  a:;eiLMis  |)i\ipne[;iiu'>.  et  rautie  de 
provoquer  une  lui  pour  rester  les  droits  deâ  créan- 
ciers de  ces  mêmes  propriétaires  Sur  les  biens 
dont  la  remise  doit  leur  être  faite. 

Les  biens  dont  la  rcnii.se  c>l  o.  di  iinée  ne  sjnt 
pas  tous  dans  le  même  état  (  ii  il>  fiaient  au  mo- 
ment du  séquestre;  il  est  pos.siblu  çiu'oD  y  ait  fait 
dcsamélioraiioQs  ;  maison  peut  croire  aussi  qu'on 
y  a  commis  des  dégradations. 

LMnteniion  du  Roi  est  sans  dooto  Qu'ils  ooîent 
tous  rendus  dans  l'état  où  ils  se  li  ouveiit  aclUv  ile- 
meiit,  el  qu'il  iH'  puisse  être  f.ni  ;iu( une  e~')i:cc 
de  réclamation  delà  part  de  l'Iliat  ni  Ljiiire  l'IJal, 
soit  que  les  biens  aient  été  améliorés,  soit  qu'ils 
aient  été  dégradés. 

Cependant,  cotnme  le  projet  de  loi  no  contient, 
h  cet  égard,  aucunes  dispositions,  voire  commis- 
sion a  cru  dcvijif  |)rrveiji[-  tinile>  les  difiicullés 
auxqucllcâ  ce  silence  pourrait  douocr  lieu,  en 
vous  proposant,  par  forme  d'ameodemeat,  an 
article  conga  en  ces  termes  : 

«  Les  biens  seront  rendus  dans  Vélnt  où  ils  se 
trouvent  actuellement,  cl  il  ne  puun  a,  dans  .^ucuil 
temps  et  sous  aucun  prétexte,  y  avoir  lieu  a  au- 
cune indemnité  en  faveur  des  anciens  pro;  l  ié- 
laires  des  biens  vendus,  ni  leur  être  fait  d'uutrcs 
rerai.ses  ane  celles  ordonnées  par  la  présente  loi.  » 

lletle  disposition  détruit,  à  la  vérité,  les  (spé- 
ranciîs  données  par  M.  le  ministre  d'Elut,  mais 
elle  fait  cesser  aussi  les  craintes  qu'il  ainspirées. 

Votre  commission  ne  doit  pas  vous  laisser 
ignorer,  Messieurs,  qu'il  lui  a  été  adressé  plu- 
sieurs pC'titions,  soit  par  les  anciens  propriétaires 
des  biens  ù  rendre,  .<oit  par  leurs  créanciers,  et 
elle  a  reiiiellé  de  ne  pojnt  trouv»  r  dans  le  projet 
de  loi  des  dispositions  qui  reptassenl  les  droits 
et  actions  de  ceux  des  créanciets  des  émigrés  qui 
avaient  des  liypolhùgues  sur  les  biens  non  ven- 
dus, et  qui,  par  le  déraulde  liquidation  dans  les 
délais  ri\es  par  [es  (ni!;  rendues  surcetttt  matière, 
ont  encouru  la  diTlifance. 

Avant  i(!  nouveau  [L;:ime  Iiypothéciire,  intro- 
duit par  la  loi  du  il  brumaire  an  VII,  il  n'était 
)oint  nécessaire,  dans  la  majeure  partie  de  la 
'rance.  pour  la  validité  de  rhypotbequc,  qu'elle 
ùt  spéciale. 

L'hypollièque  pi'nérale  Tiiippait  icut  entière  sur 
tons  le.^  biens  du  débiteur;  elle  frappait  aussi 
tout  cnliére  sur  chaque  pnrticdc  ces  mêmes  biens. 

11  est  cerlain,  d'après  co  principe  de  notre  an- 
cien droit,  q'ic  les  biens  qni  seront  rendus  en 

vcrlu  de  la  loi  dont  le  [irojet  est  soumis  fi  vos  dé- 
libérations, étaient  au  inumenlde  la  rontiscalion, 

grevés  de  1 1 1  .laliié  des  dettes  hypothécaires  des 
anciens  propriétaires. 

L'hypothèque  esi  éteinte  vis-à-vis  de  l'Etat; 
mais  Mie  .subsistera  à  l'égard  des  di  hitcurs  dés 
l'inslant  où  ils  auront  été  mis  en  i  uiàcssioa  des 
biens  qui  leur  ont  apparierai. 

Les  créanciers  prétendent  qu'ils  ont  le  doit  de 
poursuivre  contre  les  débiteurs  l'effeL  de  celle 
liypoltièquc;  que  Jeun  enhiDGes  étant  lé};itimc«» 
il  est  jnsledcfcor  oon^mer  dans  toote  ann  éten- 
due l'exereicc  de  droits  qui  leur  asstirabînl  tes 
tilies  de  lents  créai;ces. 

Les  propriét  lires  répondent  à  leurs  créanciers  : 
«  Vous  avez  put  faire  liquider  vos  créances,  et  les 
faira  reconnaître  par  l'Etat,  au  prollt  dnquel  nos 
biens  ont  élé  vendus  la  s  loi-  vous  y  ont  autori- 
sés :  elles  vous  oiu  aceoi  dé  j>our  cela'd'asscz  longs 
délais,  et  vous  ont  averti  de  la  déchtiuice  que 
vous  pouviez  encourir. 
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•  Si  vous  ne  tous  êtes  point  conformOs  à  ces 
ioi«;  SI,  p.ir  votre  mauvaise  volniKc,  ou  partout 
autre  inolif,  vous  n'avez  puim  fait  eu  temps  uUlc 
le  dépôt  do  vos  litre?,  et  poursuivi,  dans  fe»  for- 
mes présentes,  la  liquidation  de  vos  créances, 
vou<  devez  tod«  imputer TOtre  négligcuce  il 
>tmit  iojuste  d'en  foira  retomber  sur  nous  Jes 
effets. 

'  Les  biens  qu'on  nous  rend  sont  affranchis, 
dans  les  mains  de  celui  qui  en  est  acturlliaiiul  le 
possesseur,  de  l'hypothèque  dont  ils  ciaiciit  pri- 
mitivement izrcvi's. 

•  Si  l'Etal  ne  voulait  point  en  faire  la  remise, 
vrms  n'  iiM  irz  aucune  espèce  d'action  fi  exercer 
>urceslnens;  et  lorsqu'il  consent  à  les  remlrc, 
li  a,  sans  contredit,  te  droit  de  les  rendre  sous 
telles  conditions  qu'il  juge  à  propos. 

«  Quelle  que  soit  cette  condition,  votre  position 
nen  sera  pas  plus  mauvaise. 

'  D'ailleurs,  les  créanciers  nui,  en  se  confor- 
mautaux  lois,  se  sont  fait  liquider,  n'ont  obtenu 
que  le  tiers  des  soiumes  (ini  leur  e!ai. Mit  dues; 
encore  le  tiers  consolidé  n'a-t-il  jamais  été  au 
fwjriivic  II-  iiumcVaire.  Serait-il  raisonnable,  se- 
wil;il  juste  que  les  créanciers  qui  n'ont  point 
Obéi  aux  1o»  fussent  traiti^s  plus  favorallcun  ni 
<|aeceii\  qui  les  ont  ex'Tuti  rs? 

•  Serutt-il  juste,  surtout,  qu'on  oblipiàt  ceux 
qui,  depuis  vingt-deuxans,  n'ont  joui  de  rien,  et 
Mui  on  n'accorde  point  de  restitution  des  fruits, 
4  payer  des  arrérages  ou  des  intérêt  à  leurs  créan- 
ni'rs  pendant  tout  le  ii  rnps  qu'ils  ont  été  privés 
di'l.i  jouissance  de»  biens  qu'on  leur  rend? 

•  E;iti:i,  faut-il  qu'une  loi  faite  pour  nous,  et 
dans  notre  iiilérét.  ne  nous  procure  que  le  triste 
avantage  de  devenir  les  agents  de  nos  cn'-anciers, 

(Je  nous  voir  réduits  à  !a  pi'-iiible  alternative, 
ou  <ie  nous  voir  exproprier  judiciairement,  ou  de 

^t-T  les  biens  qu  on  nous  aura  remis,  parce  que 
if>  moulant  des  dettes  dont  ils  seront  grevés  en 
ii>sorl)era  la  valeur  ?  ■ 

Votre  commission,  Messieurs,  n*a  pas  cru  de- 
Tttir  (^mettre  .son  opinion  sur  les  prélenlions  res- 
tives  des  créanciers  et  dfâ  débiteara.  Elle  a 
tîuiiit  que  les  propositions  qu'elle  pourrait  vous 
Mire  a  ce  sujet  fussent  moins  nn  amendement  au 
projet  (le  loi  pn'scntf' qinî  la  proposilion  d'une  loi 
l'irticuli  're,  jinur  le  develuppeaiciil  et  la  discus- 
'•m  Je  l;i([ue!le  il  faudrait  se  conformer  àce  qui 
' prescrit  par  la  Gbarte  et  par  le  rtelemeul  de 

Ciiainbre. 

Elle  a  néanmoins  reconnu  la  nécessité  de  fiK(;r 
P^r  une  disposition  législative  le  sort  des  créan- 
n  rs  tt  des  débiteurs  :  elle  vous  propose,  en 
■  m-^rquence,  d'adopter  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Loe  loi  particulière  réglera  les  droits  et  ac- 
tions des  créanciers  (le>  émigrés,  relativement 
anx  bi^  ns  dont  la  remise  est  ordonnée  par  la  pré- 
i-mte  loi.  » 

n'^  ^"s,  Messieurs»  de  rendre  compte  à  la 
t-fiarabre  du  travail  de  la  commission  centrale. 

fou.*  les  membre  de  cette  eoinmissiuu  ont  senti 
'  importance  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
■"n'e.  et  ils  ont  porté  dans  l'examen  qu'ils  en  ont 
uit  tout  le  zèle  et  toute  l'attention  dont  ils  sont 
capables. 

nom  »B  101 

^tiatif  mx  bieuM  non  rendus  det  rmigrèt,  tel  qu'il  a 
élé  amendé  por  la  commission  centrale. 

l*r.  La  mort  dvils  eneoaras  par  l'effet  dos  lois 
li  Aon  (dtamNttm  tenlil,  qui  damnum  cul^â  cuâieii- 
T.  XUL 


493 

«nr  l'émigmtion  ost  abolie,  à  compter  dn  jour  de  la 
puliticalion  do  In  Chirii^  <  <iii'-lili]tioiinoll<>. 

Ail.  *J.  Lfls  iii.-iiiaj:i's  runirnr[i  <  en  pays  ntraoser pen- 
d  mt  11  (lini->  rJo  la  nMrt  <  ivi!.' sorunl  vilaliles,  s'ilsont 
éli-  f.iils  s'Ion  les  ririncs  prisniics  il.ins  los'paysoù 
ils  .Mit  fu  lieu,  .1  la  cliargc  p.ir  époux  nu  leurs  re- 
prrs"niaiu.s  di-  f.iirti  ir;iriM-rire,  dans  le  dëlai  de  $ix 
niuis,  i  compipr  du  la  publication  do  la  présente  toi. 
les  .^,  t.  s  du  leur  mariage  sur  les  registres  de  l'état 
CM  il  <le  leur  domicile. 

M  l  arimuias,  ces  marisffls  n«  poairoat  pckiat  iM«indîci«r 
aux  droits  aeqms  à  des  tien  «vaDi  h  promolniioB  de 
la  Citarte.  ^ 

An.  3.  Sont  maintenus,  el  sortiront  lenr  plein  et  en- 
tier efret.  «oit  envers  )'£ut.  soit  envers  les  liera,  lon^ 
•jupemt  nls  et  décisions  ratidvs.  tons  ace*  passés  tous 
droits  acqais  avaal  la  pvblicalion  de  la  Charte  conslilu- 
iionnello,  cl  qm  senieal  fondés  sar  des  lois  et  des  actes 
da  soavoraemeat  relatifs  à  l'émigration. 

Art.  4.  Tons  les  Liions  immeubles  séque^nrés  ou  con- 
Qsqaés  pour  cause  d'oiiii/Mii  n,  ainsi  qu,.  l  ux  advenus 
&  l'Etat  par  suite  do  p  n  i  i-f  da  sMcres^ion  ou  prosnc- 
cession,  qui  n'oni  p  i";  t  i.j  vr-ndus  ni  c-ilé;»  a  la  caisse 
d'amorlissemenl,  cl  iout  h  in  'llemeiit  i>arlie  du  domnina 
de  I  Lut,  .seront  rendus  m  i.aiure  à  ceux  qui  en  étalant 
propriénires,  on  à  leur-;  lu  ri  tiers  on  avants  caase. 

Ail.  .'>.  Il  ii  \  aura  lii'u  à  aucune  resiiiutiun  desfruiia 
pivriis,  III  des  sonim.'s  provenant  dos  décomptes  fikits 
ou  ,1  f.siri'  avec  les  a.  qiu  reurs.  Né.inmoins,  poar  1rs 
biens  dont  la  vente  aurait  Oté  faite  par  le  domaine  avec 
de.s  termes  de  payemeni,  ceux  des  termes  quineseraient 
pas  encore  éctius,  seront,  à  lenr  écliéaoce,  versés  dans 
l.i  caisse  du  «lomaine.  qui  en  ferai»  ramise  aux  anciens 
propriétaires  desdit.»  biens,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
Art.  «,  lorsque  par  Telfel  des  renies  ou  reventes  en 
faveur  des  anciens  propriétaires  ou  de  Ifnrs  héritiers  ou 
ayants  cause,  par  de>  actes  ayant  nne  date  certaine,  an- 
terienre  à  la  Chirte  constiiutionn.  Ilf<,  «  iMix-n  l'rno- 
veront  débileurs,  on  tout  ou  en  partie,  des  termes 
échus,  les  sommes  par  «az  dne»  oe  «aroat  point  rédac 
meos  par  l'Etat.  *^ 

An.  7.  Soinnt  rendus,  ainsi  qu'il  est  -lit  ariirl<>  4  ir-j 
bu  Ils  4ui,  ajant  déjà  été  Vendus  ou  cèdes,  si  trouve» 
raient  cependant  actuellement  i-éunis  au  domaine  par 
l  eff  i  de  la  décliéance  définitivement  prononcée  contra 
les  acquéreurs. 

Art.JJ.  Dans  Ni  ras  seulement  de  l'article  piécédeot 
lo<  ;nK  ieris  propru  Uires,  leurs  héritiers  ou  aynnU  caoso 
>eroiii  i.  n.is  de  rembourser  à  la  réjîie  du  domaine  onl 
m  f.  i.i  la  remise  à  l'acquéreur  déchu,  les  à-comuta 
qu  Ils  auraient  v^yM  an  domaine  ;  la  liquidation  de  ces 
a.comi)to  sera  fait.-  a  imiBislcaliTemeal  au  même  do- 
maine, suivant  li  s  règles  aoeoutamées. 

Art.  9  Les  biens  que  PBlat  a  reçus  en  échance  de 
biens  d  émigrés,  et  q«j  sa  trouvait  oocore  en  <a  nnsses- 
sion,  seront  raadaa,  soûles  réserves  et  ex.  .  pilons  énon- 
cées dam  la  prisente  loi,  aux  anciens  pn  priétaires  da 
bieas  éehaogés,  i  teun  héritiers  ou  aviuis  r.iu'îp. 

Arti  10.  Sont  exceptés  de  la  reuiisi'  L-s  biens  .ifferics 
à  un  service  public,  pendant  loui  l,-  i^mp-;  uu'il  s.  ra 
Jjipé  nécessaire  de  leur  ii»is.ser  ,vtt.>  deslmaiinn  ■  mais 
l  indemnité  due  à  raison  de  l.i  jouissance  .)<■  ces  bu  ns 
sera  réglée  dans  \>-s  huii^cis  il-  isfG.  ' 

Art.  II.  Sont  encon:  .  xn-piès  de  la  remise  des  biens 
dont,  par  des  lois  ou  de.  actes  d'adminisiraUon  il  a 
été  disposé  on  faveur  des  hospices,  maisons  d.'  charilé 
et  .luttes  établissements  do  bienfaisance. 

An.  i±  Seront  rendues,  aux  termes  de  l'article  4  les 
rentes  purement  foncicrcs.  <lues  par  des  particuliers  et 
dont  la  rejiie  serait  actuellement  on  poss^sion 
Art.  13.  Les  actions  représentant  la  valeur  dés  canaux 
navigation  seront  egaleneot  rendues,  savoir  :  celles 
qui  sont  affectées  aux  dépensai  de  la  Légfon  d'honneur, 
a  l^que  s«oJem;nt  où.  mr  suite  des  dispositions  dé 
I  pnfunnance  du  19  Juillet  dentier,  ces  actions  céderont 
d  être  employées  aux  nénos  dépenses. 

Celles  qui  sont  aetueflemeat  dans  les  mains  du  ron- 
vern»<m(  nf,  aossilôt  qvo  la  demande  en  sem  ftiia  »w 
ceux  qui  y  auront  droit;  rmx 
Kl  celles  dont  le  ^ouvrriicmniit  .mraft  disposé  soit 
que  la  délivrance  en  au  éir  f  .iie,  smi  qu',.iie  né  l'ait 
pas  él.-,  I..rsqu'cllc8  rentreront  dans  so'i  mains  par  l'eUbt 
du  droit  do  retour  stipulé  dans  les  actes  d'alié«ation 
Art.14.  PonrobMoirla  maisa  «Moaoéa  par  la  fié. 
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tMta  Mf  lafe  aneieu  propriélalre*,  leurs  héritiers  ou 
•yuili  eaoM,  aa  powrâinNil  paMkvant  les  préfets  do 
te  fitiliiMt  <iw  bmia. 

Amu  U.  UayuMMa*  lyrêa  mîr  pei»r«Tii  An  diree- 
ttnrt  4a  lomaiM  et  dn  coratintMira  des  fortis,  s'il  y 
•  liMIi  et  s'ùlre  assnrés  des  qualités  et  des  droits  des 
récUmanls,  iransmeitruut  les  pièces  juslîileatives.  avec 
lotir  astd  motiv(^,  au  soc réteîif  d'État  doa  floamea,  qui 
statuera  sur  lei  n  nii»is. 

Art.  16.  Les  biens  soront  rendus  dans  l'état  où  ils 
se  tniuvciit  aciuellempnt,  et  il  ne  pourra,  dans  aucun 
lemps  <  t  sous  aurun  iirctcxle,  y  avoir  lien  à  aucune 
indeiiiiiitc  t'ii  rav4'ur  ilnn  anciens  propriétaires  des  itiens 
Tejidu.1,  01  leur  être  fait  d'autres  mUMSqM  acllea  or- 
données par  la  pri'se'Ue  loi. 

Art.  17.  Une  loi  particulière  réglera  les  droits  et  ac- 
lions  deseréaneien  dea  éaiigrée,  raUtivameni  au  biens 
dool  k  fwniaa  aat  ordonnée  fier  la  priaaue  loi.  . 

M.  !•  Pvéaldent  annonce  que  le  rapi)ort  qui 

tient  d'être  fait  à  la  Ciiamhrc  si-ra  imprimé,  cl  l;i 
'discussioo  uuvt'rU' trois  jours  après  sa  distnlni- 
tioa  dans  les  bureaux.  11  ioviie  les  niuiiibres 
disposés  à  parler  en  faveur  du  rapport  de  la 
coiiiiiiifjsion  à  se  fairo  inscrire  au  bureau  par 
M.  Ueluugerois  ;  ceux  qui  seraient  dans  l'inten- 
;tfOD  tte  parler  contre,  i  s'adresser  à  M.  Desaux. 

On  demande  que  le  rapport  dont  l'impression 
doit  avoir  lieu,  soit  distribué  à  chaque  dcputé  au 
nombre  de  six  oxomplairerf. 

M.  le  |)rt^sideut  métaux  voix  celle  proposition. 

La  Cliambre  se  prononce  pour  la  négative. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  annoncé  pour  dciuaio 
oooiità  génénl  et  réunioii  dana  les  Iwteaaz. 
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\  deux  heure.",  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajouroemeiit  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  de  ee  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procés-vcrbal. 

M.  le  Présldeat  preud  ensaite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Me.s-sieurs,  le  Iloi  m'a  ehnrgé  de  pié.«eiiter  à  la 
Chambre  des  pairs  un  projet  de  toi  sur  Vexporta- 
ikn  dès  gràiiUi  déjà  adopté  par  la  Ghamfaire  des 
députés. 

b  il  est  un  çenre  de  commerce  qui  ait  besoin 
de  lois,  cl  qui  ne  puisse  sans  de  êramls  incon- 
vénient, être  abandonné  ii  lui-tuèine,  c'est  le 
commerce  des  grains.  Il  est  presque  aussi  dan- 

ffcreux  de  défendre  l'exportation  des  blés  dans 
es  années  d'abondance,  que  de  le  nermeltre 
dans  des  années  de  disette.  Défemlre  l'exporla- 
tion  quand  la  trop  grande  abondance  de  la  denrée 
n'en  permet  plus  la  vente,  ou  ne  la  prend  qu'à 
vil  prix,  c'est découratîcr  rairricuhuieiiui,  n'étant 

{las  pavée  do  ses  avances,  n  a  plus  moyen  d'en 
aire  et"  tl'acquilter  ses  rliarj^e,".  Permettre  l'ex- 
portation quand  la  cherté  réelle  ou  factice  des 
grains  en  annonce  la  rareté,  c'est  compromettre 
la  «ub.si.-îlancc  du  peuple,  c'est  l'exposer  au 
dan^;er,  ou,  ce  qui  revient  prescjue  au  même,  à 
l'inquiétude  de  la  disette.  L'histoire  nous  fournit 
plus  d'une  preuve  que  l'exportation  peut  alors 
amener  de  grands  desordres  et  mémo  des  révo* 
lulions  désa:«treuscs. 

L'abondance  est  donc  la  jiase  et  la  seule  hase 
de  la  libre  exportation  des  grains;  il  serait 
«teorde  de  vendre  à  l'étranger  une  denrée  dont 
ÔQ  a  beBOio  pour  soi  ;  il  ne  doit  être  permis  de 


commercer  que  du  superflu,  jamais  dtt  lléees- 

gaire. 

La  grande  difficulté  était  de  déterminer  le  point 
où  l'abondance  commence  et  où  le  besoin  cesser 
c'est-à-diit)  de  fixer  le  pris  moyen  du  blé  an- 
desSQS  duquel  il  devait  être  défèndu  de  l'expor- 
ter. Ce  prix  devait  nécessairement  varier  suivaot 
les  provinces,  qui  ne  sont  ni  également  ricbSB 
ni  également  fécondes.  Le  gouverm-nient  n'a  pa 
le  régler  qu'en  partageant  les  départements  en 
plusienrs  classes,  suivant  leur  richesse  et  la  na- 
ture de  leur.s  productions. 
Tel  est,  Messieurs,  le  but  et  l'objet  de  la  loi 
ue  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen, 
'est  la  meilleure  et  la  plus  sage  qu'on  pnim 
faire  en  pareille  matière,  parce  qu'elle  place 
toujours  le  remède  à  (;Aié  .du  mal,  fe  préservatif 
à  côté  du  danger. 

M.  le  ProMidenl  avant  lilMd  parlé  fait  dOS- 
nor  lecture  à  rÂssefflbfée,  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer 
les  motifs. 

Il  ordonne  ensuite,  conformément  à  l'articlel5 
du  règlement  de  la  Chambre,  que  la  loi  propo* 
lée  sera  imprimée  et  distribuée  tant  aux  bareats 
qn%  chacun  des  pairs  à  son  domicile. 

L'ordre  du  jour  apiielle  :  1"  Le  rapport  de  h 
commis.sion  .spéeiule  nommée  dans  la  derni'.'ti' 
séance  pour  1  examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
créancierB  des  colons  de  Saint-Domingue  :  2*  le 
rapport  de  la  commission  à  laquelle  a  été  n  n- 
Voyi'C  la  rc'solulton  de  la  Cliinnbir  ilr*  députt$, 
tur  la  U$te  civile  et  ta  dotation  de  la  couronne, 

ivec  les  délibérations  de  cette  Chambre  ^elativ(  ^ 
aux  amendements  proposés  par  la  Ghamlire  dss 
pairs. 

M.  le  comte  Barbé  de  llnrbolN,  nu  nom  de 

la  première  commission,  obtient  la  parole  et  fait 
à  rA8seml)lée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  le  Roi  vous  a  fuit  proposer  un  projet 
de  loi  concernant  les  créancier?  des  colons  de 
Sainl*Domiague.  La  commi.-'.'sion  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  ce  projet  en  a  fait  l'examen,  et  je 
vais  vous  rendre  compte  de  son  travail. 

LtîS  créances  dont  if  s'agit  ont  leur  origine  dans 
la  colonie.  Lorsque  la  dl^eussion  sur  cette  ma- 
tière a  été  pour  la  première  fuis  ouverte,  l'ar- 
ticle 7:)  de  la  Charte  constituiiunnelle  nous  a  été 
rappelé,  el  la  commission  a  dù  examiner  a^ 
était  applicable  à  la  loi  dont  le  projet  VOOS  est 
propose.  Liet  article  73  esl  ainsi  conçu  : 

•  Les  colonies  seront  régies  par  des  lols  et  des 
rèelements  particuliers.  » 

nous  ne  nous  arrêterons  ni  aux  diverses  con- 
séquences qu'on  peut  tirer  de  cet  article,  ni  aux 
ohscrvaiions  auxi|uelles  il  peut  donner  lieu;  il 
n'est  point  question  dans  le  projet  de  loi  du  r 
gimc  ou  du  gouvernement  des  colonies.  La  loi 
propose  de  statuer  sur  des  créances  et  sur  drs 
propriétés  mobi liens  ou  immobilières  siloécs 
soient  en  France,  soit  à  Saint-Oominçuc.  Elle  a 
pour  objet  d'accorder  aux  colons  qui  ont  cor- 
tracté  de.H  dettes  concernant  leurs  établissements 
dans  cette  colonie,  un  délai  "pour  les  payer.  Mris 
cette  loi  ne  dnit,  quant  à  prèsi-nt,  servir  do  ri-g!e 
qu  aux  tribunaux  situés  en  France.  Il  est  donc 
im[)(issible  de  la  regarder  comme  une  loi  pure- 
meut  coloniale,  elle  est  donc  du  domaiae  de  la 
législation  générale,  et  il  n'exiiM  aucon  motif 
])our  la  placer  dans  les  exceptions  exprimées 
dans  l'article  73  de  la  (Charte  constitulionnelK'. 

L'analyse  des  huit  articles  dont  se  compose  le 
projet  vous  avant  été  présentée  dans  votre  dcr* 
niôre  séance,  Hessieurs,  il  ne  reste  à  vott«  eom  ■ 
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miS'iion  qu'à  e&amiaer  la  justice  de  la  loi,  soo 
utilité  présente,  et  si  le  l^'cisiatour  est  fondé  à 
en  attendre  pour  l'avenir  des  résultats  avanta- 
geux. 

Chacun  doit  remplir  les  cnp.ipemont3  qu'il  a 
conlraclOs.  Celte  règle  qui  coiiiiM  eiid  lepayt-menl 
4w  dettes  de  toute  nature,  culte  r^le^  une  des 
fAiis  iin|)ortanl>e8  dans  l'orare  sociaU  liée  même 
au  maintien  des  propriôtéti,  a^l  beëoUl  ni  de  dé' 
Teloppemcnts  oi  du  preuves. 

Nuus  n'avons  connaissance  d'aucune  loi  qui, 
itatuaot  d'une  maaièro  générale,  ait  accordà  des 
lettres  de  sDnèaoce  ou  de  h  âne  classe 
nomlin  usî'  d'individus  en  inèino  temps,  et  tos 
ait  aci oriliH'?  d'une  manirr-j  iMiforme  et  sans 
(lirîtinctinn  di'?iio>itions  ilivi;r^L'.s  du  L-liacun  d'eux. 
Les  exceptioiiii  ^oui,  de  leur  nature,  odieuses. 
Nos  anciennes  cours,  nos  plus  illustres  magistrats 
De  les  admettaient  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions. Les  compagnies  en  ont  lait,  à  différentes 
rofiri-^cs,  l'objet  de  leurs  remontrances.  Kllcs 
doivent  donc  être  restreintes ,  autant  qu'il  est 
possible,  à  un  petit  nombre  de  cas  clairement 
luMifié*.  A  plus  forte  raisoa.  si  le  légisiateurjuge 
nécessaire  de  faire  taire,  en  favear  de  plusieurs 
citoyen.*?  à  ta  fois,  la  lai  qui  n'cit  tonte  la  société  ; 
il  faut  qut.'  cttle  nécessite  soit  si  (  laun  ineot  prou- 
vée, que  ceux  mêmes  qui  reçoiviiii  du  di-auna^c! 
de  l'exception  ne  puissent  s'ea  plaindre  avec 
juste  fondement. 

Suivant  ram  ie  i  di  oit  commun  do  la  France, 
les  arrêts  et  iLtttt'S  dcrcpU,  délai  ou  surséiince, 
ne  pou\ait'iit  être  expédiés  qu'au  grand  .«ciau, 
et  contenuient  les  causes  pour  lesquelles  on  les 
Kcordaii.  Elles  portaient  avec  grande  justice 
naadeuionl  exprès  aux  juges  d'appeler  les  créan- 
ciers, et  d'accorder  ensuite  à  l'impétrant  tel  délai 
qn'î!s  cstimuraif'iit  raisonnable  pour  payer  ses 
dettes;  uiuis  jamais  elles  ne  permettaient  d'ac- 
coriler  pour  une  fois  plus  de  cinq  ans,  à  moins 
nae  ce  ne  fdt  du  conseatemeat  exprès  des  deux 
tMfs  des  créanciers  hypothécaires^ 

Ainsi  les  lois  protf-^îeaient,  avec  une  attention 
particulière,  les  créanciers  au  inotnoui  où  elles 
suspendaient  l'exercice  de  leurs  droits.  Nous 
iliouterofls,  sans  eutrer  dans  d'autres  détails,  que 
le  héoéOœ  de  ces  sunéances  s'étendait  tK'S-ra- 
rcmeut  aux  cautions;  que  eux  à  i]ui  cllr?  étaient 
iccordt'es,  n'offrant  plus  aui  une  traïauiie  dans 
leurs  hx'iis,  ne  pouvaient  parvenir  aux  emplois 
publics,  elenlin  queia  condition  principale  pour 
sUneoir  ces  lettrt-'s  était  de  justifier  de  force  ma- 
jettret  éTéaemeols  imprévus  qui  mettaient  le  re- 

3 aérant  dans  l'imposstblKté  de  payer.  Hoe  lois 
éfendaient  aussi  qu'il  fût  accordi' do  secondes 
lettres  de  surééance,  si  ce  ii  est  pour  caupes 
nouvelles  et  considérables;  mais,  d'aim's  les  se- 
CMdes,  c'est-àHlire  swrès  di\  ans  au  plus,  il  n'en 
était  plus  accordé  d'iaulreB  pour  quelque  cause 
no  ce  ffit.  Nous  voyon?  qu  •.  [n  -  r-iii  nuxlt'ralioii 
i^iie  d  éiru  retuarquéc  auji/uiu  lîui  dans  celle 
Chambre,  nos  rois  limiiaient  eux-mêmes  lapoiS> 
sauce  qu'ils  exerçaient  de  s^u^^pemire  la  loi. 

Oe  ces  considérations  sur  la  jurisprudeace 
Dérale  ancienne,  en  matière  de  surséances,  nous 
sommes  passés  à  celles  qui  sont  particulièrement 
applical)l(.'?  aux  eoîons  de  S;iint-Uomîii;;ue  dans 
la  même  muiière.  iNous  avons  reconnu  qu  its  se 
trouvaient  dans  une  position  dont  il  n'y  eut  ja- 
niais  d'exemple,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans  une 
injustice  nnairestei.  assimiler  leur  demande  d'un 
Doavean  -^'ii-i',  même  après  vingt-deux  ans,  A 
odles  (}ui  avaiuui  lieu  autrefois.  Les  colons,  après 
«lotr  joui  paisiblemenl  tle  fintunus  taUDeuses, 


en  ont  été  soudaioement  privés  par  des  événe- 
ments qu'aucune  prudence  humaine  Ufi  pouvait 
prévoir  ou  empéclier.  Us  ont,  pendant  plus  d'un 
siècle,  fourni  uu  alimimt  toujours  croissant  k 
l'industrie,  au  commerce,  &  la  navigation  du 
royaume,  aux  jouissanc&i  du  luxe,  ils  ont  étendu 
ces  avautages  jusque  dans  les  campagnes  et  mis 
ces  produits  privilégiés  &  portée  des  moindres 
fortunes  par  la  modicité  des  prix.  Une  lie  incon- 
nue ii  1  Lurope,  il  y  a  trois  siècles,  h  peine  cul- 
tivée alors,  était  d'evcnue  par  leur  industrie  et 
leur  activité  la  mine  la  plus  féconde  qui  ait  jamais 
enrichi  un  Etat  puissont.  Le  monde  n'a  pu  voir  ft 
aucune  éptiquc  un  roI  plus  fertile  récompenser 
avec  plus  de  niaguitieence  les  travaux  assidus 
des  hommes.  Les  succès  des  premières  entrepri- 
se?, ces  trésors  que  la  terre  si  longtemps  endor- 
mie livrait  à  sou  premier  réveil  avec  tant  de 
libéralité,  excitaient  à  des  entreprises  nouvelles» 
et  c'est  là  que  les  emprunts  utilement  appliqués 
créaient  venlablement  des  valenrs  non  iictive.s. 
Le  préleur  avait  la  certitude  morale  que  ses  ca- 
pitaux metiraient  bientôt  son  débiteur  en  état  de 
tonder  ou  d'améliorer  les  plus  ricbes  cultures. 
Cette  confiance  n'était  presque  jamais  trompée,  et 
les  remboursements  que  fais;!ient  les  colons  em- 
prunteurs ne  les  empêchaient  pas  d'élever  des 
lurtuiies,  dont  le  nombre  et  la  piandcur  ne  jk-u- 
veiit  être  coauus  et  alleslés  que  par  ceux  qui  ont 
liabitê  Saint-Domingue. 

Une  calastronïie  épouvantable  a  fout  fi  rnup 
fmp|)ê  celte  belle  cuiouie.et  liis  colons  sont  liora 
d'état  de  satisfaire  leurs  créanciers.  Un  m  neut 
les  rendre  responsables  de  ce  funeste  événeuient; 
ils  n'ont  eu  aucun  moven  de  le  détourner.  L'a* 
bolition  de  l'esdavage  a  introduit  un  ^nd  chan- 
gement dans  les  causes  si  serves  et  si  puis.<!antes 
de  tant  de  prospérité.  La  cessation  du  travail  a 
ramené  lu  stérilité  sur  une  grande  partie  des 
champs  que  le  travail  fécondait  auparavant.  Il 
est  im()ossible  «(ue  l'empranleur  s'aoqnUt(\  et  on 
ne  peut,  avec  la  moindre  apparence  de  justice, 
lui  imputer  cette  iinpos-ibilité. 

Il  ne  faut  pas  des  motifs  moin!!  évidents.  Mes- 
sieurs, pour  déterminer  U  puissance  léiiislativu 
à  suspendre  les  droits  des  créanciers;  et  c'est  l'ob- 
jet du  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé.  U  ne 
tend  qu'a  reconnaître  d'une  manière  lépaL-  l'im- 
puissance réelle  où  sont  les  débiteurs  de  se  libé- 
l)érer, quant  a  présent.  Cen'esl.  au  résultat,  qn  une 
suspension  de  poursuites  qui  n'»uruit  en  générai 
d'autre  eflSet  ttue  de  tourmenter  des  débiteurs 
malheureux  et  de  rendre  leur  sîtaatioa  encore 
plus  désespérée. 

Nous  croyons  donc  que  jamais  fc?  déhileurs 
n'ont  été  iiileiix  fondés  a  demander  un  sursis,  et 
la  commission  a  reconnu  unanimement  la  justesse 
de  la  demande  faite  par  un  grand  nombre  de 
cotons» 

l'Ile  a  rtronnu  nnsei  que  le  sursis  ne  doit  être 
aci:s)rdé  (pi  autant  fiu'il  y  u  uu  juste  sujet  d'espéré»" 
qu'il  sera  utile  aux  cn^anciers  eux-iiiéines.  Il  ne 
leur  sera  utile  que  quand  le  gage  qui  assurait 
leur  créance  sera  remis  sous  leurs  mains.  Aussi 
la  Chambre  s'attend  que  nous  résoudruns,  ou  au 
moins  nous  affaiblirons  les  doutes  qu'on  a  rciuui- 
dus  à  cet  égard.  Nliu-;  ne  pouvons  le  fairt!,  Mes- 
sieurs, qu'en  vous  exposant  ce  que  nous  .savons 
de  l'état  de  la  colonie;  si  nous  étions,  à  cet  éizard, 
dénués  de  tous  renseignements,  votre  délibéra- 
tion serait  dépourvue  de  bases  suffîpantes,  cl 
l'utiliti''  (le  la  siirsT-ance  deviendrait  l'ohji  t  tie  ee« 
mêmes  doutes  :  mais  ils  peuvent  être  jusqu  à  uu 
certain  poim  ccÉités,  et  qnofqne  nous  noyons 
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«or  cette  matii're  que  des  rapports  et  ti-moifrnaîïcs 
en  partie  imlirerts,  qaoiqao  d'un  jour  à  Tniitre 
on  puisse  en  recevoir  du  plus  certains,  enlin 
quoique  nous  soyons  bien  péuétr^  de  TavaDlage 
ineslimuble  de  ne  Taire  entendre  ici  que  des  vé- 
rités prouvées,  appuyées  de  faits  et  de  documents, 
nous  avons  pensé  que  les  notions  que  nous  avons 
recueillies,  quoique  incomplètes,  ne  seraient  {)as 
OttteS  sans  intérêt;  CIlKNM  devons  ajouter  que  des 
actes  publics,  des  correspondances,  des  journaux, 
tant  des  Etats-Unis  que  de  la  colonie  mémo,  des  ré- 
dlB  de  voyapcur.s  et  de  comincrraiiis  ont  r[r  W& 
sources  où  nous  avons  puisé  ce  que  nous  allons 
TOUS  dire;  le  véritable  état  des  choses  est  de  la  plus 
Ijrande  notoriété  dans  diverses  contrées  de  l'Anié- 
nqoe,  et  surtout  aux  Etats-Unis;  cet  état  n'est 
pas  connu  avec  la  môme  certitude  en  Kiitope. 

Deux  clicls  principaux  se  divisent  l'empire  de 
cette  riche  contrée;  l'Artibonite,  sinueuse  et  i)ro- 
fonde,  sépare  leur  territoire;  ils  s'appellent  réci- 
Itruquement  révoltés,  et  l'un  traite  en  effet  l'autre 
comme  rebelle.  Cliristonlie,  noir,  sous  le  nom  de 
Henri,  régit  le  Nord,  et  il  s'est  entouré  aussi  bien 
qu'il  a  pu  des  formes  du  faste,  de  l'appareil  (i(>s 
ofiices  et  des  moyens  de  force  qu'il  regarde 
comme  les  attributs  ordinaires  de  la  puissance 
suprême.  Nous  avons  dans  les  mains  les  états 
et  tableaux  des  magistrats  et  ofticiers  civils  ou 
militaires  qui  composent  son  gouvernement;  les 
grands  officiers  qui  entourent  ce  chef  ou  sou- 
verain sont  aussi  nombreux  que  cenx  d*un  vaste 
empire.  l'étion ,  mulâtre,  gouverne  le  Sud  et 
l'Ouest  sous  le  nom  moins  surperbe  do  prési- 
dent,  à  la  téte  d'un  sénat  docile  et  cependant  om- 
brageux. Mous  avons  aussi  sous  les  yeux  la  loi 
par  laquelle  ce  sénat  a  réfîlé  l'administration  et  la 
marche  des  affaires  publiques.  CIi 't;  (;iiristO[)lie 
les  délits  des  nègivs  travailleurs  soiii  punis  sévè- 
rement, quelquefois  avec  cruauté.  Chez  l'etion 
Tindulgcnce  est  plusgrande,  et  cependant, dit-on, 
les  travaux  ne  sont  pas  moindres.  Borgella,  mu- 
lâtre, paraît  tantôt  cDinnie  ég.il,  tant'Mrommc  un 
des  lieutenants  de  l*elion  ;  nous  sommes  dispo- 
sés à  croire  que  son  gouvernement  n'est  pasabso- 
iumeot  indépendant,  et  on  pourrait  ne  remarquer 
dans  la  colonie  que  deux  principaux  chefs.  S'il 
est  permis  d'appliquer  h  deux  gouvernements 
encore  voisins  de  l'anarchie  les  dénominations 
reçues,  on  dirait  que  l'un  est  monarchique  et 
l'antre  arislocnuique.  Chaque  parti  a  sur  pied 
douze  h  quinze  mille  hommes  de  troupes,  la  |)lu- 
parl  tiii'ii  vêtues,  assez  bien  nourries,  mal  armées. 
Ce  nombre  n  est  pas  absolu,  et  les  uns  l'augmen- 
tent, d'autres  le  diminuent;  chacun  a  ses  motifs. 

A  la  suite  d'une  guerre  acharnée,  il  existe  de- 
puis quelques  mois  entre  les  deux  partis  une 
sorte  d'armistice  anieiu'  par  la  lassitude,  et  taci- 
tement convenu.  I.os  blancs  ne  sont  exclus  par 
aucun  desdeuxi  r  ,  mais  ils  sont  en  petit  nom- 
bi*e  :  ils  ticnneut  la  plume  dans  les  tribunaux  et 
les  l)ureanx.  Les  noirs  exercent  pins  d'emplois 

Ïiublics  an  .Non!;  les  mulâtres  rem|ilissenl  plus  de 
onctions  au  Miiii.  La  relij:ion,  et  surtout  ses  pra- 
tiques extérieures,  sont  en  honneur.  Dans  les  deux 
Etats,  des  magistrats  à  demi-vëtus,  et  qui  ne  sa- 
Tont  pas  lire,  administrent  la  justice,  non  sans 
équité.  Les  propri.'tés  sont  passées  au  (isr.et  pi)s- 
sédéespar  quclipies  liouinies  de  couleur  puissants. 
Les  produits  se  divisent  entre  les  possesseurs  qui 
en  ont  moitié, et  sont  chargés  des  frais  cl  avances; 
le  gouvernement  qui  a  un  quart,  et  les  cultiva- 
teui'S  qui  retiennent  l'autre  quart. 

Ces  cultivateurs  n'ont  plus  le  nom  d'esclaves, 
et  cependant  leur  état  approche  plus  de  Teiclft- 


vage  que  de  la  servitude  des  hommes  ancienne- 
ment ultacbés  à  la  glèbe;  ainsi  plusieurs  pratiques 
de  l'esclavage  ont  été  conservées  quand  le  nom 
d'esclavage  n'est  plus  prononcé.  On  croit  que  la 
population  noire,  autrefois  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  Ames,  est  aujourd'hui  réduite 
a  un  peu  moins  de  trois  cent  mille.  Los  imirs 
sont  restés,  sans  beaucouj)  de  changements,  sur 
quelques  liabitaiious^et  l'ancienne  disciplinev  sub» 
sistepresquetout  entière  ;  il  y  en  a  où  1  oncooipie 
jusqu'à  cent  cinquante  et  deux  cents  cultivateurs; 
d'autres,  autrefois  très- jieuplées ,  ne  comptent 
aujourd'hui  que  quinze  ou  vingt  individus. 

De  toutes  les  denrées  privilégiées  que  la  co- 
lonie livrait  autrefois  avec  tant  de  profusion  au 
commerce,  le  café  et  le  coton  seulement  abon- 
dent aujourd'hui.  Les  commerçants  des  Etals- 
Lnis,  les  Anglais  et  les  autres  nations  qui  ont  des 
établi.ssemenis  aux  Antilles,  sont  ailmis  dans  les 
)orts  de  l'empire  de  Christophe  et  dans  ceux  de 
a  présidence  de  l'étion.Les  profits  qu'obtiennent 
es  commerçants  de  la  .lamaïqne  vont  de  hOh 
iSO  p.  0/0,  et' jamais  l'avidiié  nuTCaniile  n'a  été 
stimulée  par  un  app&t  plus  puissant.  Mais  Péli30 
seul  a  vu  récemment  des  Français,  les  a  lecBI 
sans  alarmes,  sans  soupçons  apparents,  et  lésa 
apfHiyés  dans  leurs  petites  entreprises  de  com- 
merce. Les  détails  abondent  à  ce  sujet  ;  mais 
illuique  des  Français  aient  traversé  seuls  et  sans 
le  moindre  danger  les  pays  où  son  autorité  s'éteod, 
quoiqu'il  les  accueille,  leur  parie  avec  liberté  de 
la  situation  des  affaires,  rien  ne  nous  a  fait  con- 
naître qu'il  ait  encore  exj)rifflé  l'intention  de 
changer  l'état  de  sa  république. 

Nous  dirons  néanuKuna  que,  suivant  quelques 
rapports  vagues,  on  a  vu  flotter  le  pavillon  tuanc 
sur  ses  forts,  bassins  et  vigies.  Un  de  nous  a  en- 
tendu ces  rapports. 

Bien  n'a  encore  présagé  la  même  libéralité  de  la 
part  de  Christophe. 

Une  circonstance  essentielle  n*a  peut-^tre  pas 
été  assez  remarquée  dans  le  grand  changement 
survenu  à  Saint-Domingue,  et  nous  la  transniel- 
toos à  la  Chambre  telle  qu'elle  nous  est  parvenue. 
Ceux  qui  exercent  dans  cette  Ile  l'autorité  publi- 
que, qui  y  font  les  lois,  qui  disposent  de  tout, 
qui  distribuent  le  travail  et  en  répartissent  les 
produits,  n'ont  point  jusqu'à  ce  jour  disposé  Ic- 
g  ileinent  de  la  propriété  foncière.  Ils  p  n;oivenl 
le  revenu;  ils  l'afferment.  Us  vendent  méms 
d'avance  celui  de  beaucoup  d'années,  mais  aucune 
habitation  (du  moins  on  le  «lit  généralement),  au- 
cune n'est  veuilue  ù  perpétuité.  Nous  ne  uous  ar- 
rêterons pas  sur  les  causes  qui  ont  pu  lliire  re- 
connaître à  celte  association  d'hommes  originaires 
de  toutes  les  contrées  de  l'Afrique,  qu'il  n'y  a 
point  de  société  sans  |iropriétés,  et  que,  dans  leur 
état  de  non-soumission  dans  cette  cessation  de 
l'état  social,  ils  n'avaient  que  la  possession  et  non 
lanropriélé. 

Ce  respect  est  peut-être  encore  plu.«!  digne  de 
remarque  dans  l  e  riui  a  été  oliservé  par  deux  té- 
moins oculaires  qui  sont  dans  cette  Chambre,  et 
que  les  vicissitudes  des  temps  avaient  porléi  daos 
une  autre  colonie  française  il  y  a  quinze  ans. 

Les  nègres,  affranchisnar  leurs  maîtres,  croyaient 
seuls  avoir  les  iDèmes  droits  que  les  ingénus. 

.Nous  croyons,  .Messieurs,  que  les  «  spérances 
offertes  aux  créanciers  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue ne  sont  pas  sans  fondement,  qu  il  est  de 
l'intérêt  ries  uns  et  des  antres  de  ne  regarder  ni  la 
créance  ni  le  gage  comme  év;innnis,  et  quel  ■  Hoi 
a  manifesté  sa  sagesse  iorsqu  il  a  proposé  le 
projet  de  M  qui  noua  occupe. 
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D'en  autre  c<Mi^,  il  est  bien  peu  de  créanciers 
qui  ne  soient  prêts  à  reconnalii-e  que,  lorsqu'ils 
ont  veDda  à  crédit,  fait  un  prêt  on  des  avances  h 

VQ colon, ils  n'oiït  rrimptA  pour  l'^tir  pnyemt'ni  qno 
jur  les  moyeus  el  les  gagv'>  (]iu'  leur  luv-untairiit 
Iw  propritik'S  de  leur  débi leur  (hiis  la  coIoiul'; 
que  celles  qu'il  pouvait  avoir  en  l'raoce  ne  sont 
iMiirees  en  rien  dans  leur  détermination  d'accor- 
der crédit  au  colon. 

Un  peut  môme  ajouter  que  le  nombre  des  co- 
lons qm  pû-;séM;iieiu  lU's  biens  en  France  et  des 
babitations  dans  la  colonie  était  très-petit,  et  que 
ceux-là  sont  certaiDemoit  tes  moias  chargés  de 
dettes. 

iiasi,  il  est  vrai  en  ^néml  dédire  que  les  habi- 
tilions  de  la  colonie  ont  [  Hjj  )iirs  rlr  r(  £r;irdéc3 
par  les  cruuiiciefs  camiiie  Inir  seul  t-t  véritable 
gage.  Il  a  disparu,  les  propriétaires  en  ont  été  dé- 
DMttlIés  par  force  majeure,  par  la  conséquence 
oe  lois  qui  out  même  chaoïïe  la  nature  de  leurs 
propriéié.*;  il  n'y  a  tlonc  aucune  injustice  à  sus- 
pendre les  poursuites  des  créanciers  jusqu'à  ce 
que  leur  gage,  celui-là  seul  sur  lequ"!  ils  ont 
compié,  soit  au  nioius  en  partie  n  iabli  duui  Icd 
œaius  des  débiteurs. 

U  est  même  trés-probabie  que  la  plupart  des 
créancier)*  accorderaient  volontairement  le  sarstis 
que  les  débiteurs  croient  devoir  obtenir  de  la  loi. 

La  tn''S-graniie  partie  des  créances  sur  Saint- 
Dû'iiin'iue  appFiartient  au  commerce  :  elceux  qui 
cooQSissent  bien  l'esprit  et  les  habiiudus  des  uû- 
fodaols  savent  bien  aussi  qu'ils  comptent  moins 
sardes  créances  à  mpsur.-  qu'elles  viillis>ctit,  et 
surtout  lorsquR  le?  moyens  de  les  rci-uuvrer  ont 
été  nuls  pendant  pin-:  de  vingt  ans. 

Le  pouvoir  législatif,  oas'occupant  désintérêts 
des  débiteurs,  ne  néjrlijïe  psafceux  des  crt'ancier.-?, 
et  cette  sollicitude  dont  le  permc  est  dans  le  projet 
qui  vous  a  été  proposé.  Messieurs,  a  paru  à  la 
commission  devoir  être  plus  développée.  Un  syn- 
dical proprement  dit  ne  peut  être  anpelé  dans  les 
cincoastancos  où  se  trouvent  les  colons  de  Saint- 
Domingue  et  leurs  créanciers.  Mais  la  commission 
>  ebercbé  les  moyens  d'y  supppléer  aussi  bien 
que  l'éLil  des  choses  le  permet,  et  d'opérer,  en 
qui-h]ue  surîc  une  réunion  lics  crcuncierâ  et  des 
débiteurs,  afin  de  conoatlre  la  ToloQtô  des  odb  et 
de.<  autres. 

Ju.^qu'â  ce  jour,  Messieurs,  Il  n'a  pas  été  pos- 
fiLlede  procéilcr  en  ci  tte  matière  avec  la  répula- 
riié  parfaiiL'  que  l'enuiléexiffe,  même  lorsqu'il  ne 
s'api  de  prononcer  que  jjar  une  sorte  d'arliitraL'e 
entre  lis  tutéréts  opposés.  La  situation  des  colons 
e>t  diizne  de  la  plus  grande  attention.  Vous  avez 
ealeoda  leurs  demandes,  mais  elles  n'ont  point 
<tèeommnoiqoéesà  leurs  créancier!*.  Il  n'est  au- 
cun de  vous.  Messieurs,  qui  ne  ilc.Mre  savoir  si 
c«u\-ci  acquiescent  au. \  prupusilireis  faites,  oiis'ils 
s  y  refusent .  si  du  moins  ils  n'ont  aucune  obser- 
vation présenter,  ils  ignorent  même  qu'en  ce 
nsment  sommes  occupés  de  ce  qui  les  con- 
cerne, et  c'est  p  lur  Ttoii?  un  motif  de  plu8  d'y 
apporter  un  redouMement  d'allenlion. 

Us  colons  (ieniaiident  que  la  surséance  qui  leur 
aété  act-onlée  par  les  actes  du  dernier  gouver- 
Bonent,  et  qui  expire  au  30  novembre  procliain, 
soil|irorogée.LMi Justice  do  cette  prorogaiion  étant 
idinise,  nous  aurions  désiré  qu'il  fiH  possible  de 
Ji'lerminer  dés  à  prc^ent  le  temps  du  nouveau 
ïursis  qu'ils  solUciieiit.  Mais  nous  ne  connaissons 
iiilaquo  ité  de  cbaquc  dette  en  particulier,  ni 
leur  somme  totale  ;  li  y  a  une  grande  diversité 
<-ntrc  les  besoins,  l'état  et  les  moyens  de  chaque 
itibitenr  ;  la  nalore  des  engagements  et  contrats 


doit  aussi  être  prise  en  considération.  Eofln  la 
commission,  convaincue,  d'une  part,  de  la  néces' 
sité  de  mettre  les  colons  débiteurs  sous  la  protec- 
tion de  la  loi,  et  de  l'autre,  qu'il  est  jnsie  de  ne 
nas  I  loÎL'ner  de  nouveau  pour  plusieurs  années 
la  satisfaction  due  aux  créanciers,  sans  les  avidr 
entendus,  ou  sans  que  de  nouvelles  lumières 
aient  été  reeueillies,  est  d'avis  que  vous  adoplics 
la  proposition  faite  par  Sa  Majesté,  en  restreignant 
néanmoins  la  durée  de  la  surséance  jusqu'il  la  lia 
di-  la  session  qui  s'ouvrira  en  181  Ti,  La  proposi- 
tion contenue  an  projet  de  loi  n'était,  au  fond, 

Sue  celle  de  continuer  pendant  cinq  années  l  étal 
e  la  légisialiou  sur  celle  matière.  Les  articles  de 
ce  projet  étaient  les  mêmes  que  ceux  des  actes 
de  l'aîicjen  gouvernement.  La  commission  a  jtigô 
prelerable  el  elle  a  cru  à  propos,  on  vous  pro- 

[losant  la  prorogation  de  cesacti  s,  de  no  point 
es  citer  textuellement.  Cette  prorogation  néao* 
moins,  telle  que  nous  l'avons  exprimée,  est  véri 
tablement  une  adoption  liu  projet  de  loi,  sauf  les 
amendements  qui  lesLilti  iit  des  observations  que 
nous  vous  avons  soumises.  D'un  autre  côté,  la 
commission,  en  proposant  de  proroger  réUit  ac- 
tuel des  clio.^es  jus^tu'à  la  lin  de  la  session  |>ro- 
ctiaine,  réserve  à  lu  puissance  lé((islaiive  un  es- 
pace de  temps  amplement  sufflsant  pour  obtenir 
tous  les  renseignements  m'-ressaires  pour  Taire 
une  loi  complète,  et  qui  ne  présente  aucun  juste 
sujet  de  réclaniatiou . 

Les  chambres  de  commerce  sont  compétentes 
pour  transmettre  les  renseignements  demandés 

et  un  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  con- 
cilier le»  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créan- 
ciers. Les  cidoiis  pourront  eux-méines  prendre 
connaissance  de  ce  qui  iotéressera  chacun  d'eux 
respectivement.  Enfin  nous  pensons  que,  dans 
une  matière  aussi  délicale,  le  projet,  dans  la 
forme  amendée  sous  laquelle  nous  le  proposons 
àla(ihambr«\  doit  satisTiire  en  même  tem|)s  les 
créanciers  et  les  débiteurs,  et  qu'il  contient  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  arriver  à  un  bon  rép 
sullaL 

La  commission  vous  pro[)osc,  Mesfiiemii,  do 

supprimer  !c  préambule  de  la  lui,  el  d'adopter 
c(  tie  loi  atneiiiiée  de  la  manière  .suivante: 

Art.  1".  Le  sursis  acconlé  aux  colons  de  Saint- 
Doinmguc  et  à  leurs  cautions  par  les  actes  du 
dernier  gouvernement,  est  promgé  jusqu'à  la  Qn 
rie  la  session  des  deux  Gtiambres,  qui  s'ouvrira 
en  1815. 

An.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies prendra  auprès  des  chambres  de  com- 
merce, et  partout  0(1  besoin  sera,  les  renseigne- 
ments QécciMaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des 
créances  qui  sont  l'objet  desdils  cas  et  recueillera 
leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  con- 
cilier les  intérêts  des  colons  el  de  leurs 
créanciers. 

Art.  3.  Ces  renseignements  et  avis  seront 
joints  au  projet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la 
session  indiqnée  dans  î'arlitde  1". 

On  demande  l'impression  du  rapport,  sa  distri- 
bution àdonii(  ile  et  l'ajourneoient  delndtactts- 
sion  à  la  procliaine  iïéaiicc. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  due  de  LéiH,  au  nom  de  la  seconde 
commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  rAsseuibléc 
le  rapport  suivant  : 

Messieur.*,  lu  commission  à  laqn(dle  vous  avez 
renvoyé  la  résolution  de  la  Cliandtre  des  députés 
a  reconnu  que  la  rédaction  nouvelle  de  l'article  3 
remplissait  parGiitemeni  le  vœu  de  la  Chambre 
des  pairs.  Bn  effet,  noua  avions  indiqué  qu'Û 
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nous  puafflRdt  eonventble  de  comprendre  dans 

la  dotation  de  la  couronne  plusii  urs  ol^jcis  utiles 
au  service  de  Sa  Majesté  qui  n'ctiiu  ut  pas  assez 
clairement  gpécillos  dans  l'énoncé  de  la  résolu- 
tion; nous  avions  même  décidé  qu'il  en  serait 
fuit  un  état  nomlaaltr.  La  commission  de  la 
Chamlirtî  des  députés  a  euivi  la  marche  que  vous 
aviez  tracée  :  elle  s'est  concertée  avec  Je  ministre 
de  la  maison  du  Roi.  et  la  rédaction  de  l'article 
qui  vous  est  aujourd  hui  présentée  est  le  résultat 
de  ces  eommnniootîons. 
Je  passe  à  l'article  6.  L'amendement  explicatif 

3ue  vous  aviez  iugé  devoir  être  ajouté  à  la  fin 
e  cet  article  a  été  rejeté;  mais  en  même  temps 
la  Chambre  des  députés  a  pris  une  résolution 
dont  voici  les  terme*!  «La  Gnambre  des  députa  s, 
«  par  sa  décision  du  19  septembre  sur  l'amende- 
«  ment  proposé  par  les  pairs  à  l'article  0  de  sa 
«  rtsolotion,  n'a  pas  entendu  déroger  à  Tordon- 
«  nanoe  du  4  juin  concemaat  la  dotation  du 
«  Sénat  et  des  sénntoreries,  hiffectation  des  fonds 
•  provenant  de  cette  dotation,  et  leur  adminis- 
«  tralion,  sauf  à  pourvoir,  par  une  loi.  aux  dis- 
«  ponlions  ultérieures  que  pourrait  exiger  Texé- 
«  cution  de  ladite  ordonnance. 

La  Chambre  des  députés  a  fait  plus  :  elle  a,  par 
une  délibération  expresse,  chargé  son  président 
de  traosmcltrc  au  nôtre  l'extrait  de  sou  prucc's- 
verlMl,  afin  que  ses  intentions  nt  fiiasent  point 
douteuses,  et  que  l'on  ne  pût  pas  conclure  de 
son  défaut  d'acquiescement  h  l'amendement  pro- 
posé, qu'elle  entendait  porter  la  plus  légère  at- 
teinte aux  déclarations  royales  annexées  à  la 
Charte  constitotionnelle.  Ce'tie  explication,  non- 
seulement  franche,  mais  solennelle,  a  paru  sufli* 
santé  à  votre  commission:  elle  a  pensé  cepen- 
dant qu'il  conviendrait  de  eliarfier  notre  président 
d'écrire  à  celui  de  la  Chambre  des  dépntés  que 
les  pairs  ne  s'étaient  décidés  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 6,  sans  l'amendement  proposé,  qu'en  consi- 
dération des  principes  consacrés  dans  la  délibé- 
ration qui  leur  a  été  Iran^iiiisi'. 

Messieurs,  vos  amendements  sur  les  articles  21 
et  23  ont  été  admis  ;  à  l'égard  de  celui  sur  l'ar- 
ticle 21,  qui  ne  l'a  point  été,  j'aurai  l'honneur 
de  v(ms  Taire  observer  que,  quand  la  Chambre 
des  pair?  a  voté  cet  an;endeinent,  elle  n'avait 
)oint  prononcé  sur  le  budget-  qu'il  ne  lui  avait 
jas  même  été  présenté  oniciellement*  que,  dans 
'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  sa  délibération 
sur  la  résolution  relative  à  la  liste  civile  et  celle 
des  députés  qui  nous  occupe  dans  ce  monieni, 
la  Chambre  des  pairs  a  voté  le  budget  sans  amca- 
dement  :  elle  a  donc  décidé  que,  conformément 
à  cette  loi  des  finances,  la  dépense  «le  isj'i  serait 
fixée  h  une  somme  déterminée,  dans  la(|Uelie 
les  J  niillions  attribués  aux  jii  itifes  par  l'amen- 
dement de  l'article  24  n'étaient  point  compris; 
c'était  dans  le  fàit  renoncer  à  cette  première  dé- 
libération. Le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  en  a  lait  laremarf|ue,  et  tel 
est  le  nujtif  (iiii  a  d  'eiilé  celte  Assemiiléc;  car 
elle  avait  reconnu,  comme  nous,  la  justice  de 
cette  auimtentation  de  revcnns  pour  l'année  1814, 
en  faveur  des  princes  de  la  f.iMiille  royale;  elle 
est  même  proposée  dans  U:  premier  rapiiort  de  sa 
commission,  si  cette  auguientaiion  n'a  point  été 
délinitivement  adoptée  pur  les  deux  Cliambres, 
c'est  afin  de  ne  point  déranger  l'ordre  et  les 
rairnis  du  budget,  et  dans  la  persuasion  que  le 
Roi  leur  indiqu  'rail  les  moyens  d'v  pourvoir  ul- 
térieurem^'Ul.  J'ai  lieu  d'es|i<'rer,  .^fessieurs.  que, 
d'après  les  expiiculions  que  je  viens  de  vous 
donner,  toob  remarquerez,  avec  une  véritable 


ntithction,  que,  dans  cette  occasion,  eommedo» 

toutes  les  autres,  la  CJiumbro  des  pairs  et  celle 
des  députés  uiit  élé  animées  d'un  même  zèle 
pour  entourer  di'  la  splendeur  convenable  la 
irôue  d'un  monarque  chéri. 

La  oommiasion  vous  propose,  à  l'ananimilé, 
d'adopter  la  résolution  amendée  de  la  Chambre 
des  députés. 

Aucune  voix  ne  s'élève  contre Tavis  delà  eom- 

mission. 

M.  le  PréffMeal  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  s'il  st  r  i  de  suite  VOté  SU  Bcrutin  sur  l'a- 
doption proposée. 

On  demande  qu'il  soit  fait  préalablement  me 
seconde  lecture  des  délibérations  sotuniaes  à  h 
Chambre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

l'n  de  MM.  /e<  secrétaires  fait  en  con.séquenco 
lecture  des  délibéra  ions  de  la  Chambre  des  dv- 
putés,  CD  date  des  19  septembre  dernier  et  11  d« 
ce  mois. 

Suit  la  teneur  de  ces  délibération.",  rapportées 
aux  amendements  qu'elles  ont  pour  objet,  et  aox 
articles  de  la  résolution  du  S7  aoftt,  que  conoeN 
nent  ces  amendements. 

Arlidc  3  de  la  résolution. 

«  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à 
t  l'habitation  du  Roi;  le  Roi  Jouira  également  do 
«  tous  les  bâtiments  adjacents  employés  actuelle* 

«  ment  à  son  service. 

«  Les  palais,  bâtiments,  emplacements,  terrH, 
«  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts  composint 
0  es  domaines  de  Versailles,  .Marly,  Saini-Cloud, 

•  Meudon,  Saint-tierniain  m\  Laye,  llambouilkt. 
«  Gompiégne,  Fontainebleau  et  autres  palais  it 
«  domaines,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  lui 
«  du  1"  juin  1791  et  les  sénatus-consultes  dcâ 

*  30  janvier  1810,  1"  mai  1812  et  14  avril  1813 
«  formeront  la  dotation  de  la  cour  'nue. 

«  11  sera,  aux  frais  de  l'Etat,  fait  une  noinencla- 
<  ture  exacte  et  dressé  des  plans  (his  |)alais,  cli'i- 
«  teaux,  bois,  forêts  et  autres  immeubles  afreciiis 
«  ù  la  dotation  de  la  couronne  par  les  lois  d*de8^ 
«  sus  relatées.  Les  étnt>  et  plans  susdits  seront 
«  transmis  en  doulde  a  la  liliumbre  des  pairs  et 
«  à  celle  ilis  di'putés. 

«  La  couronne  demeure  chargée  de  meubler. 
«  entretenir  et  réparer  les  palais,  malsons  et  biens 
«  qui  hi!  -ont  affectés.  " 

La  CliamlMe  des  jiairs  avait  proposé  l'amende- 
ment suivant  :  Dana  le  semud  jnirntjraphe  de  rd 
arlicle,  après  ces  mois  :  1  i  avril  1813,  ajouter  ce 
qui  suit  :  ainsi  que  ceux  dépendants  du  domaine 
extraordinaire,  situés  datis  le  département  delà 
Seine,  et  dont  l'état  sera  annexé, 

La  Lliaml)i('  des  déjiulés  i par  son  vote  du  11  dt? 
ce  mois)  propose  uuo  nouvelle  rédaction  ai&d 
conçue  : 

•  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à  l'ha* 
bilalion  du  Roi  :  le  Itoi  jouira  également  du  tous 
les  bâtiments  adUaccntSi  employés  actueUoraenti 
son  service. 

«  Les  palais,  bâtiments,  emplacements,  terres, 
irés.  corps  de  ferme,  bois  et   forèls  co-iiposant 
es  domaines  de  Versailles,  .Marly,  Saint-L'lon  i. 
Meudon,  Saint-Germain  en  Layè.  nam!)ouil  '■ 
Compiègnc.  Foniaiocblcau  et  autres  palais  et  do- 
maines, tels  qu'ils  sont  désirés  dans  la  loi  da 
juin  1701,  et  les  sénalus-consnite  des  30  jan- 
vier 1810.  l'^niai  1812  et  l  'i  avril  1813,  ainxniut 
la  Monnaie  de'i  ine'daiUes^  l'hô'el  de  y'alenlinoii, 
rue  de  Karcnn«s,  l'hôtel  du  Chàielet^  rue  de  Gre- 
nèfle,  favbow^  Saint-Germain,  un  Mief  $is  fface 
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Yndâmiy  n«9,  VElytée-Bovrbon,  rue  du  Faubourg- 
Saint-flonoré ,  Phâtel  deg  Menus,  rue  Bergère,  le 
{iarde-Meuble.  plad  dans  le$  bâtiments  du  couvent 
de  l'Àasomption^  U  magmi»  d*$  marbre*,  à  Ghail- 
k>t,  ainsi  que  leehâteou  9t  domaine  de  ViUitrs,  et 
t<  tlos  Toutain,  foriniTont  la  (lnt;ilion  do  la  cou- 
rùnoe,  »om*  les  réserva  des  droits  des  anciens 
propriétaires  datu  le  eae  où  quelques-uns  des  biens 
cMMitts  dé*ig»é»  umU  êueeeptUHee  de  restUu' 

I!  «ora,  aux  rrai^derBlnl,  falluneDomench- 
ture  exacte  et  (irc<!Sé  des  piaiiâ  des  palais,  clift- 
tt>aus,  bois  et  forêts  et kUtrea  immeubles  affecti^a 
à  la  dotation  de  la  couronne  par  les  lois  ci-des- 
sus relatées.  Les  états  et  plans  susdits  seront 
cnnsmis  en  double  k  J»  Ghaoïbie  dw  pain  et  à 
celle  des  députés." 

«  La  couronne  denieuic  chargée  de  meiiMer, 
entretenir  et  réparer  les  palais,  malaonB et  biens 
qui  lui  sont  affectés.  » 

ArtMe  6  de  la  rdioïution. 

1  Tons  les  domaines  et  revenus  non  compris 

•  dan^     -articles  précédents  font  partie  du  do* 

•  mainc  de  l'Etat.  » 
La  Cliambro  des  pairs  proposait  ranT^nJcrni^nl 

ci-aprîs  :  Dans  cet  article,  après  le  moi  précédents, 
ijOQler  oe  qui  suit  :  Et  non  réunis  au  domaine  de 
iârovronnf  par tordonriaiirr  du  floiduAjuin  181  'i, 
La  Cliambi-e  des  dépaît:s  ipur  son  vote  du  l'j  sep- 
leolire)  n*a  point  admis  cet  amendement. 

Article  21  de  la  résoluHem. 

•  Les  domainrc-,  privô?,  po.-î^t'iîrs  on  nfrfni^  par 
«  le  Roi  à  tiln-  i-uipiulifr  et  non  un  vcrtii  ilu  droit 
«  de  la  couniiiiR',  nont  et  demcuronl  iicndanl  sa 
€  rie  à  sa  libre  dispor^ition  ;  mais  s'il  vient  à  dé- 
«  céda*  sans  en  avoir  disposé  par  acte  entre-vifs, 

•  ils  sont  réonis  de  pteta  droit  aa  domaina  de 
f  l'Etat.  • 

La  Cliambro  des  pairs  propo-uil  l'ami'iuloini-'iit 
suivant  :  Supprimer  vers  la  fin  de  cul  article  les 
<|uatre  mots  :  par  acte  entre-vifs. 

La  Cliamlu  t'  des  député;;  (par  «on  YOle  dv  11  de 
œ  mm)  a  udinis  cet  amenuement. 

Article  23  de  la  résolution, 

«  H  wra  payé  annuellement  par  le  trésor  royal 
«  UQC  somme  de  8  millions  pour  les  princes  (.  [ 

•  princesses  de  la  maison  royale.  A  ce  moyen,  lus 
lancions  apanages  do^  [iruiccv^  de  la  lamillc 
«  rovalû  dcmeoreat  supprimés.  Le  payement  de 
«  ladite  somme  de  8  miiliona  sera  foit  coq  for- 
<  mémcQt  h  eu  qui  est  prescritparl^artidell.  Le 

•  Roi  eu  fera  la  répartition. 
»  La  présente  fixation  ne  pourra  éprouver  de 

(  dnagemeat  qu'iuitaot  qu'il  en  surviendrait  dans 

•  le  nombre  des  membres  de  la  Âmillc  royale  \ 

•  auquel  cas  il  y  sera  pourvu  par  une  Ini.  » 
La  Chambre  des  pair.s  proposait  raïuctiJeaicnt 

^oivant  :  Substituer  dans  la  p  L'inièic  disposition 
iï(t  asl  article  au  mot  maison  celui  du  famille 
n>ya(f,ajoater  ensuite  :  pour  leur  tenir  lieu  d'apa- 
'  ":/<■.  supprimer  entièrement  la  seœudc  disposi- 
tiuu  aiusi  conçue  :  à  ce  moyeu  ks  anciens  apa- 
na^s  de$  pn'ness  de  ta  famUlê  royale  detnaurent 
tnpptinis» 

u  CiMmbre  desdéputé.^  (par  son  Tote  du  It  de 
os  inoii^  a  adnns  cet  amendement. 

Article     de  la  résotutioH. 

«  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal,  pour  la  pré- 
I  lente  année  1814,  une  somme  de  4  mUUoas 

•  pour  la  dotation  de  la  famille  royale. 
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«  Le  payomonl  et  la  répartition  on  seront  faits 
«  eoaroruiéineiU  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
«  ticles2et2l.  . 

La  Chambre  des  pairs  proposait  l'amendement 
ci-après  :  Substituer  dans  le  premier  para^fraphe 
de  cet  article  an  mot  qi'airc  celui  «le  six  millions. 

La  Cliambre  Ul.s  dépuiés  (par  son  vote  du 
19  septembri'l  n'a  point  admis  cet  amendement. 

Lecture  faite  des  délibérations  ci-dessus,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  volé  au  scrutin 
sur  leur  adoriliuii. 

Avant  d'ouvrir  lu  scrutin,  il  désigoo  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  raiister  an  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
de  Fontanes  et  Soulf's. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  quatre- 
vinL;f-sept.  Le  ré-;itltal  du  dépouillement  donne 
ruuuiiiiiiiié  des  sulfniges  en  faveur  delà  résolu- 
tion, modifiée  par  les  déliliérations  dont  il  s'apit. 
M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  en  pro- 
clame l'adoption  par  la  formule  soivante  :  L» 
Chambre  des  pairs  a  ndoptc. 

L'Assemblée  arrête  que  la  résolution  qu'elle 
vient  d  adopter  sera  iranamise  par  message  il  la 
Gliambrc  des  députés. 

M.  lo  Président  met  ensuite  aux  TOfx  la 
proposition  faite  h  r.\>^'':nblée,  de  r.hrtrper  son 
président  d'écrire  à  celui  do  la  Chambre  des  dé- 
putés, pi)ur  lui  faire  connaître  que  la  Cliambrc 
des  pairs  ne  s'est  déterminée  à  adopter  le  vole 
exprimé  par  la  Chambre  des  députés  sur  l'amen- 
dement proposé  à  rariii'ie  G.  t\uvn  coiwidi'Tation 
des  motifs  et  de-  principes  éiioacés  dans  lu  déli- 
bération du  11  (le  (v  mii^dont  oxtcait  a  été 
adressé  à  la  Chambre  des  pairs. 
Cette  proposition  est  aduplée. 
Le  coniilé  des  pétiii  jiis  obtient  la  parole,  ot  pnr 
l'orfranc  di;  son  lirèsident,  rend  complu  a  l'As- 
semblée : 

1»  D'une  pétition  adressée  à  la  Chambre  par 
un  g:rand  nombre  de  propriétaires  de  for^'cs  et 
d'usines.  Ils  demandent  que,  pour  fixer  lu  quotité 
du  droit  qu'il  convient  d'établir  sur  les  IVrs  im- 
lortés  de  l'ê! ranger,  il  soit  lait  une  cruiuète  dont 
objet  sera  de  constater,  d'un  côté,  le  prix  de 
abricationdesmeillenrs  f?rsdePtance  ;  de  l'autre, 
e  [)ri\  auquel  reviennent,  suivant  le  chan^ïe  n-ef, 
es  l'ei's  Otraut^ers  d<!  deux  manipulations  r^  u^Jus 
dans  les  ports  du  royaume; 

2"  D'un  mémoire  adressé  à  la  Chambre  pur  lo 
baron  de  Belloc,  président  de  la  députation  du 
conseil  pénérat  du  départoment  de  l'Hérault,  et 
contenant  différentes  obscrvaliousi  sur  les  incon- 
vénients qu'aurait  pour  ce  département  et  pour 
beaucoup  d'autres  la  loi  proposée  sur  l'exporta- 
tion des  grains  ; 

3"  D'une  p'IUion  cellective,  jiar  lanuelle  les 
cultivateurs  du  département  du  Bas-nliin  de- 
mandent la  liberté  entière  de  la  culture  des 
tabacs. 

Le  rapporteur  propose  &  l'Assemblée  d'ordonner 

le  renvDi  de  ces  différentes  pétitions  aux  com- 
missions spéciak.-*  qui  seroul  nommées  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  relatifs  aux  objets 
dont  elles  traitent. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  I*ré«i1deiit  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  i'Asâeiubleo  u  suinedi  prochain  22  de  ce 
mois,  à  une  heure,  pour  examiner  dans  les  bu- 
reaux le  projet  de  loi  relatif  k  l'exportation  des 
grains;  et  1t  deux  beurcs,  pour  discuter,  en  as- 
semblée générale,  tant  ce  projet  que  le  rapport 
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de  la  commission  sur  le  projet  rclatir  aux  crdan-  ] 
ciers  des  colons  de  Saint-Domingut»,  et  pour  en-  | 
tenilre  le  développement  des  inoiifs  de  hi  [iropo- 
siiion  faite  par  un  uiumbrc  daus  la  duruière 
séance. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 
coiirrÉ  SBCiiET  do  ISociobbe  18U. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  niative 
à  la  responsabilité  des  ministres, 

M.  I^'arei,  rapporteur  de  la  commission  rrn- 
lral«(l|.  Meûieurs,  vous  avez  senti  qu'une  dis- 
cussion sur  la  responsabilité  des  ministres  méri- 
tait, de  votre  part,  une  attention  particuliOre,  et 
vous  avez  (''i:outi'  avec  un  vif  intérêt  tous  h  s 
orateurs  qui  voulurent  y  prendre  part.  Je  viens, 
Messieurs,  tous  soumettre  mes  réllexions  sur  les 
opinions  émises;  et  si  la  multiplicité  des  i)I»jrc- 
tioas  faiios  coiitro  le  projet  de  la  comuii5.s!U!i  ne 
me  periïii'i  i)as  de  les  résoudre  aven  autant  d'or- 
dre et  de  précision  que  vous  l'auriez  désiré, 
j'espère  au  moins  que  mes  eflbrts  obtiendront 
quelque  indulgence. 

L'orateur  qui  vous  a  donné,  en  cinquante  sept 

articles,  tm  tssdi  sur  Itt  iii'tnicrc  ât^  nUlnjcr  un  projet 
d«  loi  relatif  à  la  responsubiltié  des  ministres,  sem- 
ble aroir  perdu  de  vue  que  la  Charte  ne  permet 
de  les  accuser  que  pour  fait  de  trahison  ou  de 
concussion,  pui>qu'il  place  les  prévarications  ou 
abus  de  pouvoir  au  premier  ran^  des  délits  à 
raison  desquels  ils  peuvent  é(re  déclarés  respon- 
sables, et  poursuivis  devant  la  Chambre  des  ^irs. 
II  veut  que  les  ministres  prévaricateurs  puissent 
être  condamnéê  h  t'amende.  Htait-ce  bien  le  eus 
d'abord,  Messieurs,  de  prévoir  dans  la  loi  une 
prévarication  autre  qu'une  trahison  ou  une  con- 
cussion, pour  n'y  apnliquur  qu'une  amende? 
Outre  l'inconvenance  d  une  telle  proposition,  ne 
peut-on  pas  dire  qu'elle  est  inconstitutionnelle, 
puisque  rarlici*'  ôtide  la  Charte  la  réprouve;? 

Le  même  orateur  veut  que  les  actinns  riviles, 
indépendantes  de  toute  action  rtinuDi  lli'  cMitre 
les  ministres,  soient  soumises  à  la  Chambre  des 
pairs,  à  qui  seule  appartient  le  droit  de  les  jtiger, 
aux  termes  derartieie  ."j').  Tirer  cette  conséqui'iicc 
du  texte  de  cet  ariicie.  c'est  s'abuser  d'une  ma- 
nière étrange  sur  le  sens  qu'il  présente. 

En  effet,  on  y  lit  que  ta  VHambre  du  député»  a 
le  droit  d'accuser  les  mirutlm,  et  de  ie$  ^aduirc 
derant  la  Charithre  d's  jxiirs.  ipii  ienlc  a  le  droit 
de  Icsjiifier.  1!  est  évident  quc  Ces  deux  disposi- 
tions ^oiit  corn  iulivcs,  et  que  c'est  lorsque  la 
Chambre  des  députés  accuse  que  la  Chambre  des 
pairs  a  reulc  le  droit  de  juger.  Or,  comme  la 
CiKiiiiIjre  des  di'putés  ne  peut  accuser  que  pour 
trahison  et  concussion,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  la  Chambre  des  f)airs  ne  peut  iuger  les 
ministres  que  dans  ces  deux  cas.  G  est  donc  une 
grande  erreur  que  de  vouloir,  contre  les  termes 
fornicl.s  de  la  Charie,  oceii|);  r  la  Cli.iHiIire  des 
pairsdediscusâionsd'interétscivilsqui  pourraient 
absorber  une  grande  partie  de  son  temps. 

Mais,  dit-on,  il  n'est  ni  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  ni  dans  celui  des  particuliers,  que 
les  simples  îribunanx  aient  à  prononcer  sur 
les  réclamations  qui  peuvent  avoir  lieu,  de  la 
jjHU^de  ces  derniers,  connv  li  s  ministres.  En 
supposant  que*  fidèles  &  leurs  devoirs,  les  juges 
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ordinaire'  ne  soient  point  effrayés  d'avoir  à  pro- 
noncer coiure  des  lioninics  puissants,  il  faudra 
donc,  ajouie-t-on,  que  ces  juges  prononceiii  s  ;r 
des  actes  du  gouvernement  ou  sur  des  mesures 
administratives?  Il  faudra  donc  que  le  ministre, 
pour  se  jusiilier.  coiili.'  les  secrets  de  son  admi- 
nistralioii  aux  jntri's de  tous  les  degrés? 

A  celte  (jl>jei'liuri,  (jue  nous  rei)ré.senton8  dans 
toute  sa  force,  nous  répondons  qu'il  est  daas 
l'intérêt  de  l'Etat,  comme  dans  <x\m  des  par- 
ticuliers, de  ne  ]Miint  distraire  les  parties  de 
leurs  juges  naiurels,  et  de  respecter  l'ordre 
(les  juridiciious  ;  ([u'il  n'v  a  pas  plus  de 
danger  ù  laisser  prononcer  les  tribunaux  ordi- 
naires sur  les  intérèlït  civils  des  ministres  que 
.Hir  ceux  j les  princes  et  des  autres  grands  digiai* 
tairesdn  loyaunie. 

Au  reste.  Messieurs,  qnc  ceux  qui  s'alarment 
si  facilement  se  ras.sureut;  les  ministres  ont, 
dans  les  lois  existantes,  une  garantie  qui  appar- 
tient à  tous  les  a-^'enls  du  gonvernement,  et  que 
le  projet  ne  leur  .-nlève  pas,  puisque,  à  l'égard  de 
l'action  civile,  il  laisse  les  choses  dans  les  termes 
du  droit.  Un  ne  pourra  pas  les  traduire  en  juâtic« 
sans  y  être  autorisé  par  le  chef  de  i'Blal,  et  cette 
autorisation  donnée  en  connaissance  de  cause, 
dispensera  de  toute  divulgation  des  choses  dont 
la  pulilicité  peut  nuire  à  l'nit  'rét  puliiir.  Il  ni' 
sera  donc  pas  nécessaire  d'exifier  qu'on  rev"> 
les  secrets  de  l'Ktat  pour  parvenir  à  la  déei-; 
d'un  procès  civil,  [lour  des  dommages-intérébi 
prétendus  par  un  particulier  contre  un  niinistix*. 
Ainsi,  b's  craintei»  sur  lesquelles  on  fonde  ctltt' 
objection  ne  naissent  pus  d  un  dancer  réel,  et  ne 
sauraient  conséquemnient  justiiler  la  SUbverHOQ 
de  principes  qu'elles  réclament. 

On  a  peine  à  concevoir  pourauoi  M.  Challan 
pen<e  (pie  la  (ihauihre  [)i)urrait  dev(tir  s'adre.-ser 
aux  tribunaux  contre  les  ministres  inculpés: car, 
on  rinculpaiion  a  pour  objet  l'un  des  deux  crimrs 
pour  lesquels  ta  Chambre  peut  traduire  un  mi* 
nistre  à  Ta  Chambre  des  paii-s,  et  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  lias  lieu  à  riiilerveutiou  des  tribunaux,  ou 
rinculpatioii  ne  donne  lieu  qu'à  l'actiiiu  civile; 
et  alors  le  ministère  de  la  Chambre,  qiii  n'a  pour 
obiet  que  l'action  publique,  n'a  rien  t  faire. 

Notre  collègue  a  cru  que  les  poursuites  contre  les 
ministres  devaient,dgns  lou>  les  ea<,("tre  (-onfitVs 
ù  nn  grand  [trucuraleur  i\  vk%  nomme  pur  le  Roi, 
sur  la  présentation  de  la  Chambre,  parmi  tous  les 
magistrats  du  royaume.  C'est  à  ce  haut  fonciion- 
naire  qu'il  confère  une  partie  des  attributions  que 
la  Clia.'Dlire  des  (U'pnli'S  Iieiii  de  la(!l)arte  «•on-liili- 
tionnelle.  Cette  création  individuelle,  que  M.  S  ilil- 
lez  a  démontrée  aussi  contraire  à  l'intérêt  puhlic 
qu'à  la  loi  fondamentale  du  royaume,  offre-t-dle 
plus  de  garantie  que  le  corps  m^me  des  reprt- 
seiit.ous  de  la  iietion?  Le  grand  procuraicar per- 
tnuneni  serait-il  plus  indépendant,  plus  inipai  ti  il. 
plus  zélé  défenseur  de  la  liberté  publique  et  d 
deniers  de  PRt  it.  que  les  députés  investis  delà 
confiancedu  peuiik'?i\ous  ne  vous  ferons  pas  l'ou- 
tr;ij:e  de  le  penser.  Messieurs.  Quelque  incoaM'iii  'Tit 
qu  on  veuille  faire  apercevoir  dans  on  num-tère 
public  exercé  par  plusienre  personnes,  à  tilrt-a 
égaux,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  leur  soit  im* 
possible  de  s'entendre  sur  leurs  opération»  : 
chaque  jour  nous  avons  la  jireuNe  du  contrairt' 
dans  les  résultats  de  nos  commissions.  Quoique 
tous  les  membres  de  ces  commissions  aient  le 
droit  d'être  rapporteurs  de  leurs  travaux,  un  seul 
cependant  vient  en  rendre  compte  en  leur  nom; 
et  si,  dsuis  une  affaire  lrès-canii)Iiquée,  il  était 
nécessaire  que  plusieurs  porlasseui  succcssive- 
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ment  la  parole,  la  difficnlté  n'en  serait,  mns 
doott,  pas  plus  erande. 
On  craiorqttnia  ministère  iniMic,  créé  pour 

diaque  affaire,  ne  soit  reijarilé  co.nrnL'  uno  comi- 
missioa  spéi-iale,  cl  qu'il  n'en  rO-sulte  une  pré- 
vention défavorable  contre  le  jugement,  surtout 
n  cette  commission  était  composée  de  ceux  qui 
agiraient  développé  le  plus  de  moyens  pour  dé- 
tenniner  ractru:=atioii. 

Mais,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  étraii^jc  que 
vous  ctalilissiez  un  fonctionnaire  permanent  pour 
des  aa  usations  qui,  peut-être  (il  faut  au  moins 
l'e-pérer),  n'auront  pM  lien  deux  fois  dans  un 
siècle?  .\e  serait-ce  pas  en  quelque  manière  ap- 
peler les  dénonciations  contreles  ministres,  que 
d'offrirà  lent-  i  nneinis  une  SOrte  d'inquisiteur, 
chargé'  par  étal  de  scruter  sounicment  toutes  leurs 
opératious?Concevez-vous  toutes  K  s  agitations  qui 

Surraient  résulter  de  ces  dénonciations  clao- 
stines,  dirigées  sans  cesse  contre  les  ministres 
U|UèS  d'un  ma-iisiriit.  qui  devieniirair  ou  leur 
perpétuel  fléau,  s'il  se  montrait  l'auxiliaire  de 
leurs  envieux,  ou  le  terme  de  toutes  les  attaques 
des  dénonciateurs  irrités  de  sa  prévention  ou  du 
ne  impassibilité?  tjueilc  autre  inlluence.  d'ail- 
iêors,  le  caractère  d'accusateur  du  ministère 
]mblic,  prés  la  Chambre  des  pairs,  pourrait-il 
avoir  sur  l'arrêt  i  rendre,  que  celui  des  [)rocu- 
rt'urs  jiénéraux  près  les  cours  qui  provoquent  et 
rédi^nt  l'accusatiou,  et  portent  ensuite  la  pa- 
role aux  assises  sur  le  fait  et  sur  l'application  de 
h  pdne.  lorsqu'il  y  a  Heu?  Si  la  loi  n'a  pas 
trouvé  d'inconvénients  à  laisser  exercer,  par  un 
agent  de  la  puissance  executive,  la  double  fonc- 
tion d'accusateur  et  d'orateur  de  la  loi.  contre 
les  particuliers  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
pourquoi  y  en  aurait*il  à  ce  que  cinq  personnes, 
honorées  en  quelque  sorte  des  suffra^ïes  de  toute 
la  nation  et  de  son  Koi,  exeii;assent  ces  mêmes 
fooctions  contre  des  ministres  devant  la  t^liainlne 
des  pairs'?  Aucun,  sans  doute,  et  vous  penserez, 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  nulle  nécessité  de  faire 
eieiter  séparément^  devant  la  Gliambredes  pairs, 
deox  fonctions  que  les  mêmes  magistrats  exer- 
cent collectivement  devant  les  triîmnaux. 

On  objecte  encore  qu'une  cunuiii-siuii  de  la 
Chambre  ne  peut  faire  rinstrucliou  ;  (]ue,  pour 
qu'elle  fût  l^lc,  il  Taudraïl  qu'elle  lùl  iuvestie 
d\iDe  magistrature. 

Mais  tout  ce  qui  se  fait  on  vertu  d'une  loi,  Mes- 
sieurs, et  conformément  à  la  loi,  n'esl-il  ims, IT'- 
gal?  Si  kl  loi  trnuvi;  qu'il  est  plus  convenable 
qu'une  commission  de  la  Chambre  des  députés 

SIuioi  que  la  Chambre  elle-même,  s'occupe  des 
(laiU  de  l'instruction,  il  suffit  qu'elle  lui  en 
eonfère  cette  attribution  pour  que  les  membres 
de  la  commission  et  leur  opération  aient  un  ca- 
ractère lépal.  La  conuuission  réun  t  alors  la  dou- 
ble qualité  d'oflicier  de  police  et  de  juge  d'iu- 
straction,  et  procède  suivant  les  règles  ordinaires 
I  tousses  actes  de  recfierche,  de  poursuite  et  d'in- 
stniclion  que  la  loi  et  la  nature  de  l'affaire exi^'en  t. 
tlle  n'a  pas  plus  besoin  de  provisions  de  maL'is- 
iTdts,  qu»'  la  Chambre  d^s  députes  lorsqu'elle 
reai(ilii  une  des  plus  importantes  fonctions  de  la 
magistrature,  en  pronoocant,  en  vertu  de  la 
Charte,  sur  la  mise  en  accosation  d'un  mLiistre 
dénoncé. 

Nmis  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  projet  <'n 
cini|uante-sept  articles  dans  toutes  les  aberra- 
tions de  son  système.  Si,  au  lieu  de  tenir  sa 
tliéorie  si  soigoeuseneot  à  l'abri  de  tout  regard 
frofime,  il  avait  en  asses  de  con&mce  dans  la 
coouDisiijon  pour  la  soiunettre  %  son  ezamAn,  il 
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eût  été  Tacile  de  lui  faire  observer  que  son  grand 
l)rocuraiear  à  vie,  que  son  greffier  gradué,  que 
ses  pi-ésidents  de  cour  tirés  an  sort,  que  son  co- 

mité  de  conseil  ne  sont  que  des  superfluilés  aussi 
dauf^'ereuses  qu'inconriables  avec  l'esprit  et  la 
lettre  delà  Charte;  que,  pour  taire  une  bonne  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  on  n'a  pas 
besoin  de  créer  d'autres  institutions  que  tes 
Chambres  qui  sont  appelées  à  les  accoser  et  à  les 
juL'er. 

Nnus  pourrions  relever  avec  avantafze  :  1°  le 
refus  que  l'opinant  fait  à  la  Chambre  du  droit  de 
rédiger  l'acte  d'an  usaiioti  contre  le  ministre 
qu'elle  traduit  à  la  Chambre  des  pairs  ;  2"  le  re- 
proche qu'il  fait  à  la  commission  de  proposer  des 
leines  hors  de  toute  proportion,  lorsque  lui-même 
)ropose  la  peine  capitale,  et  même  de  6ul>stituor 
a  déportation  à  la  simple  réclusion  ;  le  reproche 
û'amoneeUr  un  grand  nombre  de  délits,  lorsque 
lui-même  crée  des  prévarications  et  abus  de  pou> 
voir  dont  la  commission  n'a  point  parlé;  4°  le  re- 
proche de  n'avoir  point  jtréféré  les  réi:les  établies 
jiour  les  cours  d'assises,  lorsqu'il  est  constant  que 
les  articles ô7i,  576  et 579  adojplés parla  commis- 
sion, reuvuii-nt  à  vingt-sept  articles  qui  concernent 
les  cours  d'assises;  mais  nous  nous  sommes  déjà 
peut-être  trop  appesantis  sur  une  opinion  que 
idusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  suiii- 
samment  réfutée  II  est,  au  reste,  des  points  sur 
lesquels  nous  rtîviendrons  en  discutant  les  objec- 
tions faites  coqjjre  le  projet  par  d'autres  opinants. 

Le  troislërae^CM.  Pleury),  qui  a  participé  à  la 
rédaction  du  projet  avec  la  presqu(!  nniv '  rsaiitô 
de  la  commission,  le  trouve  aujourd'hui  défec- 
tueux. Il  ne  vou  Irait  [joint  t\r  peine,  comme  s'il 
Burûsait  de  spêcilier  la  nature  des  crimes  et  délits, 
sans  déterminer  la  pénalité  ;  comme  si  un  crime 
pouvait  être  puni  de  peine  qui  n'était  pas  pro- 
noncée par  la  loi  avant  qu  il  fût  commis!  Il  ne 
voudrait  pas  no  i  idus  que  h-  lloi  ju'it  remettre  la 
peine  à  un  ministre  condamné,  comme  s'il  con- 
venait, comme  s'il  était  permis  de  remettre  en 
question  la  plus  belle  prérogative  que  la  Gbarte 
réserve  à  la  couronne! 

M.  Fleury  voudrait  que  les  deux  tiers  des  ?uf- 
fra,i,'es  de  la  Chambre  tussent  nécessaires  pour 
accuser  un  ministre;  comme  si  la  majorité  qui 
suffit  pour  admettre  ou  rejeter  une  loi  qui  décide 
des  plus  grands  intérêts  de  TBiat,  était  insufii- 
santi-  pour  traduire  à  la  ('Itambre  des  pairs  un 
ministre  prévenu  de  trahison  ou  de  concus- 
sion!... 

L'opinant,  qui  croit  appar  -nimetit  que  c'est 
avec  lê;.'èrelé  qu'on  a  proposi-  d  appliquer  aux 
débats,  dans  la  Chambre  des  pairs,  les  régies  qui 
s'observent  dans  Ins  cours  d'assises  et  spéciales, 
n'a  jias  craint  diî  dire  qui;  ces  rèiiles  conte- 
naient |)lusieurs  dispositious  contradictoires,  si- 
non dans  les  termes,  an  moins  dans  les  effets. 
Il  a  cru  trouver  la  preuve  de  cette  assertion  hasar* 
dée  dan4  qu(dques  paragni|)lies  qu'il  a  détachés 
de  certa'iis  articlis,  où  ils  deviendront  inutiles, 
sans  doute,  pour  une  autorité  qui  se  compose 
d'autres  éléments  que  nos  cours  de  justice  crimi- 
nelle; niais  au'oo  ait  la  patience  d'examiner  la 
série  des  articles  indiqués,  et  quiconque  est  de 
bonne  foi,  se  convaincra  facilement  qu'il  serait 
diliicile  de  tracer  des  régies  plus  sages  que  ces 
dispositions  du  Hude  d'instruction  criminelle. 

Au  reste,  ces  dispositions  ne  sont  pas  nouvelles. 
Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'administration  de 
la  justice  criminelle  ont  pu  en  apprécier  le  mé- 
rite, et  savent  bien  qu'elles  ne  renferment  rien 
de  contradictoire  ni  on  lidiculoi  mais  poor  que 
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Ja  Cil  ambre  juge  paretle-mêine  et  plus  facilement 
si  l'uuleur  du  projet  et  la  Rommission  ToDt  in^ 
duHe  en  erreur,  je  vais  lui  «oumeltre  le  texte 

nK^mc  de  ces  article.-?,  avec  les  li'pers  clinni/onicnl? 
qu'exigeut  leur  exécution  dans  la  Lliamliru  dus 
^irs.  ¥008  verrez,  Mesgieurf;,  que  gi  tout  n'y  est 
pnfl  pr<^vu,  au  moins  les  dôUiils  essenliels  y  tout 
ïé<i\('s  (le  la  manière  la  plus  coiivenahle. 

J'aurais  voulu  vous  ("•parpnor  cctto  loctiiro, 
mais  comme  ces  uriicles  sout  une  dépendance  de 
la  loi  proposée,  j'o«e  espérer  que  l'AMemblée  leur 
accoraoro  Bon  attention. 

DISPOSITIONS  DU  CODE  O'iNSTaCCTIQN  CRIMINELLE, 
AOAPTteS  AU  MODE  DE  PROCtOER  COMUE  LES 
lOKlfTaRS,  OAKS  LÀ  CHAMBRli  DBS  FillIS. 

De  l'examen. 

L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  ac- 
comp;ip[i('  (le  {.'ariles  poiif  l'cmpiV-lifr  de  s'évader. 
Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  pré- 
noms, son  ftfire,  sa  profession,  sa  demeure  et  le 
lieu  de  ?a  naissance.  (Art.  310  et  574.) 

liC  président  îivertira  le  conseil  île  l'accusé 
qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou 
contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'ex- 
primer tvee  décence  et  modération.  (Art.  311.) 

Immédiatement  après,  le  président  avertira 
l'accusé  d'élre  allentif  il  ce  qu'il  vu  entendre. 

L'un  des  secrétaires  lira,  à  haute  voix,  la  n^- 
BOlution  de  la  Chambre  des  députés,  portant  ren- 
voi i  la  Chamlvedes  pairs,  et  l'acte  d^aecusatlon. 
(Art.  313.) 

Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à 
l'accusé  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte  d'accusa- 
tion»  et  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  tou<;  éit>s  ac- 
.«  cusé  ;  youB  allei  entendre  les  rhBr<;es  ({ui  se- 
'«  ront  produites  contre  vous.  »  (Art.  31  i.j 

L'un  des  oUiciers  du  mini.-^tère  pnidic  exposera 
sujet  (le  l'accusation;  il  présenteni  ensuite  la 
te  des  témoins  qui  deTronl  être  entendus,  soit 
&  sa  requête,  soit  k  la  requête  de  la  partie  civile, 
soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  l'un  des 
Becrt'taires. 

fille  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont 
les  noms,  proféssions  et  résidences  auront  été 

notili(''S ,  vinfrt-qu;itrc  heures  nu  moins  avant 
l'examen  do  eus  témoins,  à  l'accusé  par  le  minis- 
tère public  ou  la  partie  civile,  et  au  ministère 
public  par  raccusé,  saos  préjudice  de  la  faculté 
qui  appartient  att  président  d'appeler,  dans  le 
cour.'^  ile.s  débats,  louli!  personne  dont  le  lémoi- 
f.'iiaj:e  lui  paraîtra  pouvoir  répandre  un  jour 
utile  sur  le  fait  contesté. 

Li'accusé  et  le  ministère  public  pourront,  en 
conséquence,  s'oppo.scr  h  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  Indiqué,  on  qui  n'aurait  pas 
été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notilicalion. 

La  Chambre  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 
(Art.  315.)  *  .  ^ 

Le  pré.sidcnt  ordonnera  aux  témoins  de  se  re- 
ttrer  Oans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée  ;  ils 
n'en  sorliroul  que  pour,  déposer.  Lo  président 
prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour 
empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux,  du 
délit etdel'accusé.avantleurdéposition.  (Art.  3I<».) 

Les  témoins  déposeront  sé|)arénie!it  l'un  de 
l'autre, dans  l'ordro  établi  par  le  ministère  jaihlic. 
Avant  de  déposer,  ils  preteront  le  serment  «le 
parier  sans  naine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

Le  pré-ideiit  leur  demandera  leurs  nom.  pré- 
QOQi&i  &ge,  Drofession,  leur  domicile  ou  résidence, 
s'ils  oonnansaient  I^ocusé  avant  le  M  meii- 


tionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parentg 

ou  alliés,  soit  de  raccusé,  .soit  de  la  partie  civile, 
et  à  quel  (iegré;  il  leur  demandera  encore,  s'ils 
ne  sont  pas  attachés  au  Service  de  l'un  ou  do 
l'autre  :  cela  faii,  les  témoins  déposeront  orale< 
ment.  (Art  817.) 

Le  pi-ésidi-nt  fera  tenir  note,  par  l'un  do?  secré- 
taire.s,  des  adililions.  clian^'einents  ou  variations, 
qui  puurraienl  exister  enlro  la  déposition  d'un 
lémom  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  ministère  public  et  l'accusé  pourront  re> 
quérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes  do  m 
ctiauf^ements,  additions  el  variations.  (Art.  318. | 

Apié.s  chaque  déposition,  le  président  deman- 
dera au  témoin,  si  c'est  de  l'accusé,  présent, 
qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  ensuite  à 
raccusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'élrs 
dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  racni=i' 
ou  son  conseil  pourront  le  questionner  par  l'or- 
gane du  préitident,  après  sa  déposition,  et  dire, 
tant  contre  lui  que  contre  son  tcmoiiînajîe.  tout 
ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  éfjaloineiit  demander  au 
témoin  et  4  i'aocusô  tous  les  éclolrcissomeati 
qu'il  croira  nécessaires  *  la  maniflastatioD  de  Is 
vérité. 

Les  pairs  et  le  ministère  public  auront  la  même 
faculté  en  dctnaiidant  la  parole  au  président.  La 
partie  civile  ne  pourra  faire  de  question,  soit  an 
témoin,  soit  k  l'aeeusé,  que  par  l'organe  du  pré- 
sident.  (Art.  319.) 

Chaque  témoin,  apn'-s  .sa  déposition,  restera 
dans  l'auditoire,  si  le  pré.«ident  n'en  a  onionné 
autrement,  jusqu'à  ce  que  les  pairs  se  soient  re* 
tirés  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  détnténr 
le  jupement.  (Art.  3"20  et  oTi.) 

.\près  l'audition  des  témoins  produits  par  le 
ministère  public  et  par  la  partie  civile,  Tacousé 
fait  entendre  ceux  dont  ii  aura  notilié  la  liste, 
soit  sur  les  Aiits  mentionnés  dans  l'acte  d'aocn- 
sallon,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  nHjuéte  des  accusés 
serout  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des 
témoins  cités,  slls  en  requièrent,  sauf  aa  minM* 
tère  pntilic  à  faire  citer,  à  sa  requête,  les  témoin* 
qui  seront  indiqués  par  l'accu-sé,  dans  le  cas  où 
il  juf^erait  que  leur  déclaration  |iùt  être  Dlile 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  (Art.  321.) 

Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  r 

1"  Du  père,  de  la  niere,  de  l'aïeuL  de  l'aïeule, 
ou  do  tout  autre  ascendant  de  l'accusé,  ou  de  Tua 
des  coaccusés  présents  et  soumis  au  ssémo  dé- 
bat; 

29  Du  fils,  do  la  fllle,  du  petit-fils,  de  la  petite- 

flile,  ou  de  tout  autro  descendant; 

3»  Des  frères  et  sœurs; 

4«  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5*  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  di- 
vorce prononcé; 

()  "  ]):<  (li  iionciateurs  dont  la  dénonciathm  est 
récompensée  pécuniairement  parla  loi.  (Art.  3?2.1 

Les  dénonciateurs  antres  que  ceu.x  récom- 
pensés pécuniairement  pourront  être  entendas 
en  témoipnape;  mais  les  pairs  seront  avertis 
de  leur  (|ualité  ile  dénonr'i;iteurs.  (Art  ^2^.] 

Les  témoins  produits  par  le  ministère  public  on 
par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat, 
même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement 
déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  au- 
cune assignation,  pourvu,  dan-;  tous  les  cxs.  qae 
çes  témoins  soient  nortés  sur  la  iislQ  meutionn^o 
dans  l\tnide  915.  (Art.  934.) 
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Les  témoiQ3,  par  quelque  partie  qulls  soieat 
prodoits,  nR  pourront  jamais  s^nteiîpeller  entre 

LUX.  (Art.  325.) 

Laocusù  pourra  demander,  après  quMIs  auront 
déposé,  que  ceux  qu'il  dë^^ignera  to  rôtiront  do 
l'auditoira,  et  qu'un  ou  piusieura  d'entre  eux 
soient  introduits  et  entendait  de  nouveau,  soit  sô- 
[Kir.'.nent,  soit  en  pn'^suiifo  les  uns  dos  autres. 

bs  iiiiiitsu  rc  public  aura  la  môme  faculté. 

U  président  poum  auBBi  Pordonner  d'ofllce. 

Le  pn^ideot  pourra,  avant,  pendant  ou  apn^s 
l'auditioi)  d'un  témoin,  lairc  retirer  un  ou  pliii^icurHi 
aocufés,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques 
dicoDstunt  us  du  proa's;  mais  il  aura  soin  de  no 
reprendre  la  suite  des  débats  pfénéraux  qu'a[)n^s 
aToir  instruit  cbaquo  accusO  de  ce  qui  se  sera  fait 
ea  son  absenoe,  et  de  ce  qui  ea  lem  rivahé 
lArt.  327.) 

Pendant  l'examen,  le  ministère  piiblto  et  les 

pnir*  potirrnut  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraî- 
tra impôt  laut,  î^oit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, soit  dans  la  <téf(!n3e  de  l'accusi',  pourvu 
que  la  discuasioa  n'en  soit  pas  interrompue. 
(Art.  575  el  828.) 

Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dispositions,  le 
président  fera  représenter  à  l'aocusé  toutes  les 
pièces  re!;iliYt  s  au  délit  el  pouvant  servir  à  con- 
riction;  il  l'interpellera  de  répondre  perfloaiiel- 
kment  a*il  les  recoonatt  :  le  président  les  fera 
uni  représenier  aux  tômoios,  8*il  y  i  lieu. 
(W.  576  et  329,)  ' 

Si^  1  s  les  déijats,  la  déposition  d'un  témoin 
jKiralt  fausse,  le  président  pourra,  sur  la  r<''qui- 
titioo,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partii! 
civile,  soit  de  l'accusé,  et  métne  d'oflice,  faire 
8ur-lc-chamf»  mettre  ce  témoin  en  état  <l'arresta- 
tion.  Le  mini-tére  pulilic  et  le  président,  ou  l'un 
des  pain  par  lui  commis,  reinpUront  ù  son  égard, 
le  premier,  les  fonctions  d'ofllcier  de  police  ju- 
•jinaire  ;  le  second,  hs  foiictions  aftribuôes  aux 
ju2w  d'instruction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  trans- 
mises à  la  cour  royale,  pour  y  ôtre  statué  sur  la 
BH«e  en  accusation.  (Art.  330.) 

Dans  le  cas  de  rarlifio  nréci'ilont,  lo  ministère 
[•uMip.  la  partie  civile  oU  raccusé  pourront  ini- 
i!i'']i;iti"aient  requérir,  et  la  (lliainbre  ordonner, 
même  d'orrico,  le  renvoi  de  l'affaire  jusqu'au  mo- 
ment oA  il  aura  été  diRnltivcment  statué  sur  le 
témoin.  (.\rt.  3.'5I .) 

Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un 
d'eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le 
même  idiome,  le  président  nommera  d'ofllce  un 
interprète  4gé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui 
fera  prêter  serment  de  trailuir*'  tidi  li  [iu  nt  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des 
lan?aiji's  différents. 

L'accusé  et  le  ministère  public  pourront  récuser 
llntcrprète.  en  motivant  icur  récusation. 

La  (Jiambre  prononcera. 

L'intirpréie  ne  pourra,  mémo  du  consenlo- 
mcni  de  l'accusé  ni  du  ministère  public,  être 
prw  parmi  les  témoins  et  les  pairs.  (.\rl.  332.) 

S  le  témoin  e.«t  sourd-inuet  et  ne  sait  pas 
«nro.  le  pré'iilent  noinniera  d'olTire,  nour  koii 
interprète,  la  pi  rsoîine  qui  aura  le  plus  d'bubilude 
de  converser  avec  lui  ; 

U  surplus  des  dispositions  daprécédeot  article 
«era  exécuté. 

I)ari5  le  cas  où  le  sourd-iiiiiet  saurait  écrire, 
un  des  secrétaires  de  la  Chambre  écrira  lesqucs- 
n 'h;  et  observations  qui  lui  seront  fiiiles:  elles 
seront  remises  aa  témoia  qui  donnera,  par  écrit, 


les  réponses  ou  déclarations.  U  sera  fait  lecturt 
du  tout  par  l'un  des  secrétairee.  (Art.  S33). 

Le  |)résident  détertninora  celui  des  accusés  qui 
devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  com- 
!!i  Mirant  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  partioulior  sur  oUa- 
cun  dos  autres  accusés.  (Art.  33'»). 

A  la  siiiti;  lies  dépositions  des  témoins  et  des 
dires  respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu, 
la  partie  civile  ou  son  con.seil  et  le  ministère  pu- 
blic seront  entendus  et  développeront  lesmoyoQS 
qui  appuient  l'accusation.  Le  ministAM  pobuo 
donnera  des  coni'lnuions  motivées  otroquem* 
s'il  y  a  lieu,  rapplicallon  de  la  peine. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au 
ministère  public;  mais  l'accufle  pu  son  conseil 
auront  toujniirs  la  ]iaiole  les  dernier.^. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats 
sont  terminés.  (Art.  335  et  570.) 

Le  président  feraretirer  i'aocusô  de  l'anditoirti 
(Art.  577.1 

L'examen  et  les  délm!»  une  fois  entamés,  dfr» 
vronl  être  continués  sans  iuicrruplion.  Lo  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  in- 
tervalles nécessaires  pour  le  repos  dli  pain,  dm. 
témoins  et  des  accusés.  (Art.  578.) 

Lorsqu'un  témoin,  qui  aura  été  cité,  ne  com- 
paraîtra pas,  la  Chambre  pourra,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  té- 
moin inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  &  un 
autre  jour.  (Art.  35 'i  et  .'iT'.).) 

Si,  a  raison  de  la  nou-comparution  du  témoin, 
raFTaire  est  renvoyée  ft  un  autre  jour,  tuus  les 
frais  de  citation,  actes,  vovaiîes  de  témoins,  et 
autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire, 
seront  à  la  charge  île  ce  témoin;  ot  il  y  sera  con- 
traint, rnénv  par  corjis,  sur  lu  réquisition  du 
ministè-e  [uiiilic,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  dd» 
bats  fi  un  autre  jour. 

Le  mémo  arrêt  ordonnera,  de  plut,  que  ce  té- 
moin sera  amené  par  la  force  publique,  dofltntit 
Gbambre  pour  y  être  entendu.      ,    ,  , 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui 
ne  comparaîtra  pas  ou  qui  refusera,  soit  de  prê- 
ter serment,  soit  de  i'aii-e  sa  déposition,  sera 
condamné  4  la  peine  portée  enllfflide  90é 
(Art.  35&.) 

La  voie  de  l'opposition  sera  onverto  contre  ces 

condamnations  dans  les  dix  jours  de  la  sijïnillea- 
tion  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  nar  :,  inymimé- 
tres;  et  I  opposition  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a 
été  légitimement  empêché  ou  que  l'amende  con- 
tre lui  prononcée  doit  être  modérée.  (Art,  356.J 

Du  jugement. 

Les  pairs  se  retirent  en  chambre  du  conseil 
pour  y  déliljércr.  (Art.  580.) 

Le  présid.Mit  posera  les  questions  et  recueillera 
les  voix,  en  conmiençant  par  le  plus  jeune. 
(Art.  581.)  ^  ^ 

Lejii!.^ement  de  la  Gbambre se  fonnera  bla ma- 
jorité, |Art.  58'. i  ^.  ^„ 

Ivn  cas  d'e}.'aiité  de  voix,  l'aTislisTorable  àPao- 
cusé  prévaudra.  (Art.  5ti3.) 

L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé  statuera  sur  les 
dommaires-inléréls  respectivement  prétendus, 
îiprès  que  les  parties  auront  pruposé  leurs  Ons 
lie  Moii-recevoir  et  lenrs  défenses,  et  que  le  mi- 
uislère  public  aura  été  entendu.      .  „  ,  . 

La  Chambre  pourra  néanmoins,  si  elle  le  jqge 
convenable,  commettre  l'un  des  pairs  pour  en- 
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tendre  les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces  et  faire  son  rapport  à  l  audieoce,  où  les 
parties  pourront  eocore  prtoeoter  leurs  observa- 
tions, et  où  ie  ministère  pablic  sera  entendu  de 
nouveau.  (An.  r>S'(.l 

Les  demandes  en  dommages-inK^réts  formées 
soit  par  l'accusé,  contre  ses  dénonciateurs  ou  la 
partie  civile,  soit  par  la  partie  civile,  contre  l'ac- 
cusé ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

1^  partie  civile  est  tenue  de  former  sademande 
en  dummagesôntéréts  avant  le  jogement;  plus 
tard,  elle  sera  non  reccvable. 

Il  en  est  de  mémo  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son 
dénonciakiir. 

Dans  le  cas  où  Taccusé  n'aurait  connu  son  do- 
ooncialeur  que  depuis  te  Jugement,  mais  avant 
la  lin  de  la  session  de  la  Chambre,  il  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  d'y  porter  sa  demande. 
S'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de  la  sesûOilt 
sa  demande  ï^era  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'^rd  des  tiers  qui  n^uraieal  pas  été  par- 
ties au  procès,  iUs'adresseroot  aa  tril)anal  avU. 
(Art.  585.) 

Toute  personne  ari|uittée  légalement  no  pourra 

Élus  être  reprise  ni  accusée  &  raison  du  même 
lit.  (Art.  &86,360.) 

Lorsque,  dans  le  ronrs  des  diMats,  raccu>i' 
aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des 
pièces,  soit  par  les  dépositions  des  lénioiiis,  le 
président,  après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitte 
de  l'accusation,  le  renverra  devant  la  Chambre 
des  députés  en  état  de  mandat  d'amener,  s'il  s  a- 
^rit  de  trahison  ou  de  concussion  ;  s'il  s'a^dt  d  un 
crime  ou  délit  eommi^  parle  ininistie  liors  de 
ses  fonctions,  le  pix^sideot  ordonnera  qu  il  soit 
poursuivi  à  raîWD  de  ce  nouveau  fait;  en  con- 
séquence, il  le  renverra  en  i^îat  de  mandat  de 
comijarulion  ou  d'amener,  suivant  Ils  distniciions 
établies  par  l'article  ',)l,et  mïMie  en  éiai  de  man- 
dat d'arrêt,  s'il  y  éclict,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion de  ranoDdlMiemcnt  où  siège  la  Chambre 
des  [)i\irs,  pour  éiK  procédé  &  noe  nouvelle  io- 
siruction. 

Cette  disposition  ne  sera  touti'rois  i  xi'nitë('  que 
dans  le  cas  où,  a\ant  la  clôture  des  débats,  le 
ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  flo  de 

pourpuitP'"-.  (Art.  361.) 

Si  la  Cliainl)re  déclare  l'atcusé  convaincu  du 
crime  porti'  en  l'aecusalion,  son  arrêt  jironoiicera 
la  peine  établie  par  la  loi,  et  statuera  en  même 
temps  sur  les  dommages-iotéréts  prétendus  par 
la  partie  rivilc.  f Art.  fiST.'i 

Lu  Chuiuljre  pourra,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  déclarer  l'accusé  exeupable.  (Art. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la 
Chambre  prononcera  conrormémeat  au  Code  pé- 
nal, (\rt.  :Stw  ['[  TiiiO.) 

L'ari  ét  sera  prononcé  à  hault»  voix  par  le  pré- 
sident, eu  présence  du  public  et  de  l'accusé. 
(Art.  5'JI.) 

L'arrêt  contiendra  le  teste  de  la  loi  sur  lequel 
il  sera  fondé.  Ce  texte  sera  lu  &  l'accusé. 

(Art.  392.) 

La  séance  s'étant  prolongé'»  au  di  î;i  de  l'heure 
ordinaire,  M.  le  président  déclare  que  la  suiiu  de 
la  discussion  est  remise  au  20  de  ce  moiSi  pour 
coutiuuer  d'eateudre  M.  le  rapporteur. 


Séance  du  20  octobre. 
Messieurs, 

Dans  le  deruier  comité  secret,  je  me  suis  atta- 


ché à  réfuter  une  partie  des  objections  faites  h 
cette  tribune,  contre  le  projet  de  la  commission. 

Je  crois  avoir  suflisamment  démontré  qne  celui 
de  M.  ChalLin  est  inadmissible.  En  vous  reprodui- 
sani  les  dispositions  du  l'.odQ  d'instruction  crimi- 
nelle, adaptées  au  mode  de  procédure  contre  les 
ministres,  dans  la  iitiaothre  des  pairs,  je  crois 
avoir  assez  prouvé  que  les  formes  de  l'examen  et 
du  jugement  y  sont  tracées  d'une  manière  aussi 
rompiéieque  réi^ulière.  Vous  avez  vu  que  la  mar- 
che de  la  procédure  y  estsa^eml'nl  dirigée,  jusque 
dans  ses  plus  petits  détails;  que  rien  de  oe  qui 
concerne  l'acruàé,  ses  complices,  knrs  ronseiis, 
les  témoins,  n'y  est  omis;  que  loin  qu'on  y  aper- 
çoive la  moindre  couiradn  iion.  tout  y  es'  bien 
coordonné  et  se  trouve  dé^a  juslilié  par  une  assez 
longue  expérience.  Si  d'ailleurs  vous  y  remar- 
quiez quelqne  lacune  ou  disposition  pPU  conve- 
nable, il  serait  facile  de  faire  disparaître  ces  im- 
perfections. 

Pour  mettre  ces  textes  de  lois  en  harmonie 
avec  le  mode  de  procéder  devant  la  Cliambre 
des  [lairs.  j'ai  di"!  en  re'.ranclier  toutes  les  disj  rt- 
sitioiis  qui  prunon«;aieiit  des  nullités.  Le  motif 
de  (etie  suppression  est  très-simple.  Les  nullités 
ne  sont  utiles  que  dans  le  cas  de  pourvoi,  et  il 
n'est  pas  convenable  d'admettre  ni  apj)el  m  voie 
de  cassation,  eonln"  de<;  arrt^ts  aussi  solennels 
que  ceux  (]ni  éinaneroiil  de  la  (lliaiiibre  des  pairs. 

Si,  à  tous  les  détails  que  r.  gnlarise  cette  partie 
du  Code  d'instruction  criminelle,  il  fallait  ajou- 
ter une  multitude  de  circonstances  accessoires 
qni  peuvent  s'offrir  dans  la  grande  procédnr' 
qui  nous  occupe,  par  exemple,  la  contumai  e.  la 
manière  dont  seront  reeues  les  (lépo<itions  des 
princes  et  de  certains  fonctionnaires  de  l'Klat,  etc  , 
toutes  choses  qui  se  trouvent  déjà  réglées  dans 
les  chapitres  ii  et  v  du  litre  IV  du  second  livre, 
alors  ce  ne  serait  plus  une  loi  spéciale  que  nous 
aurions  «»  faire  contre  les  attentats  des  minislivs, 
mais  un  vérilatile  crode,  qui  embra.«serail  noa- 
seulemenl  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles, 
mais  encore  les  princi;'aux  arrêts  qui  constituent 
notre  jurisprudence  trim nielle.  Mais  à  quoi  bJii 
une  telle  compilation'?  Ne  suflit-il  p;si|uec-3 
ri'gles  existent,  que  la  Chambre  des  patrs  le» 
trouve  dans  nos  lois,  pour  qu'elle  puisse  les  sp- 
jdiiiucr  au  besoin  t 

iNuuR  n'avons  point  déterminé  la  forme  dans 
laquelle  l'actiou  civile  doit  éire  poursuivie,  en 
ras  de  trahison  et  de  concussion,  parce  que  celte 
forme  est  suflisamment  établie  parles  articles  66, 
07,  Gf^.  3:„S,  3(iJ,  36fi,  308  et  585  du  Codecri- 
iiiiiiel.  Nous  avons  cru  devoir  enatiribner  la  con- 
naissance à  la  (iliambre  des  pairs,  dans  le  cas  cl 
un  ministre  y  serait  traduit,  par  respec  l  pour  la 
loi,  qui  porte  que  l'action  civile  peut  être  pour- 
suivie en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juî:es 
que  l'action  publique.  I.a  Chambre  dis  pairs,  aux 
termes  de  l'article  TiS'i,  yieurra  d'ailleurs,  si  elle 
lejugeconvenable,  commettre  l'un  desesinembifs 
pour  entendre  les  parties, 'prendre  connaissance 
des  pièces  el  lui  en  faire  son  rapport.  Il  faut,  au 
reste,  éviter  de  muiliplier  les  procès,  el  suivre 
l'axiome  qui  vent  que  l'autorité  qui  proiioncc  sar 
b  principal  statue  également  sur  les  accessoires. 

i^rétendre  qu'on  retrace  &  la  Chambre  desitairs 
toutes  les  règles  prescrite»  aux  tribunaux  ordi- 
naires, c'est  vouloir  surcharger  la  loi  d'une  mul- 
titude de  choses  |)our  lesquelles  il  est  naturel  de 
recourir  au  droit  commun;  c  cst  faire  croiire  Im 
diflicultés  dans  une  matière  qui,  réduite  à  ses 
5im[)les  éléments,  en  présente  déjà  d'aswi 
graudes. 
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fonrcnons  (ionc  Mo?sionrs,  que  le  projet,  ea 
rcuvuy;Hil  ;i  un  certain  nombre  d  articles  du  Code 
d'iu.-tiucinm  ci  ifninellc,  pour  l'exami*n,  les  <ié- 
bixls  et  le  jugeaient  des  ministres  traduits  devaot 
U  Cbaoïbre  des  ^ra^  indique  safibamoient  que, 
pour  les  cas  moins  ordioairea,  non  prévus  par 
m  articles,  il  y  a  lieu  de  recourir  9ax  autres  du 
même  code,  i  l  qu'ainsi  il  serait  inullle  de  don- 
ner plus  d'cxUnâioa  a  ta  loi. 

M.  Fleury  a  prétendu  fîratuilementque  le  projet 
reavoyaità  quaraate-deux  articles  du  Code  pénul, 
snrle» crimes  contre  tesùreté  deTEtat-.et,  partant 
deceltesupposiiion  imiij^inairc,  il  aprèté  au  projt  t 
di>s  ridicules  é^aieinont  chinicriqiu's.  La  coimuis- 
sion  n'apoinlrenvoyéauxdi>posiiion>duCode  p  - 
liai;  elle  s'est  au  contraire  auaclue  a  mettre  beau- 
coup de  précision  dans  ses  définitions  ;  elle  a  cru 
devoir  laisser  aux  lumières  ctà  la  conscience  des 
pairs  les  développements  à  y  donner;  mais  il  y  a 
une  telle  incoln  it  iice  les  attaques  de  ses 
adversaires^  que  les  uns  trouvent  le  projet  trop 
la  iu.  tandis  que  d'autres  se  plaignent  de  sa  innS- 

T6té! 

V.  Sonebard,  dont  les  talents  et  les  lumières 

TOUS  6ont  connus,  trouve  que  tous  les  principes 
posés  par  la  commission  soiu  sages  et  ne  lieiir- 
teul  en  rien  la  Ctiarte  constitutionnelle  ;  mais  il 
l«s  juge  insuriisaots.  11  voudrait,  semble-t-il,  que 
blol  ne  se  bornftt  pas  à  présenter  les  divers  gen- 
res de  trahisons  et  de  concussions,  mais  qu'elle 
CD  détaillîit  tous  les  cas  possibles.  ï-t-il,  M<»s- 
sieurs,  un  ccuio,  quelque  volumineux  qu'il  ^  i;, 
qui  présente  toutes  les  liypottièses  du  crime  ?  La 
prévoyance  bumaine  peut-elle  même  s'étendre 
jQsqoe-là? 

Gèt'opinant trouve  aussi  que  lo  projet  aurait  dû 
déterminer  les  formes  d'  l'action  eivile.  indé- 
pendante de  tout  pi'ucés  criiiiiiiL'I,  cuiilru  lus  mi- 
ni>tres.  il  a  fait  des  objections  fondées  sur  l'in- 
çoavéoient  de  laisser  a  chaque  instant  citer  en 
justice  les  dépositaires  de  la  puissance  execu- 
tive; mais  nous  avons  déjà  dit  que  le  projet  ne 
di-^pense  pas  les  réelamanls  do  la  ionnalité  que 
les  loi  aeiiielles  impo-ent,  île  se  poui'vijir  d'une 
autorisation  du  Roi  pour  altraire  en  justice  les 
agents  du  gouvernement,  à  raison  de  leui^  fonc- 
bons.  Ainsi  ces  objections  tombent  d'elles-mêmes. 

On  a  préicndu  que  l'article  l"  du  projet  qui 
exige  que  tout  ordre  du  Roi,  pour  ètri;  exécuté, 
soit  signe  par  lui  et  conlre-sifîné  par  l'un  de  î^eà 
ministres,  étant  étranger  à  la  loi  sur  la  responsa- 
Itiliié  des  ministres,  est  contraire  à  la  majesté 
wyale. 

Qui  nunitpn  s'nttendrc,  Me^sieiir?,  h  de  pareil- 
objeciions  ?  Uuoi  !  lorsqu'on  régie  la  irsponsa- 
biliié  des  minisUi's  il  est  indifférent  de  détermi- 
oer  dans  quelle  forme  seront  con^'us  les  act(*<; 
<|qi  produise  lit  cette  rraponsabilité  !  Quoi  !  ce  se- 
rait outrager  la  majesté  royale  que  de  dire  que 
ses  volontés  seront  accûui|»a ornées  de  sa  signa- 
ture? La  dignilé,  lasùrcté  du  tn'mr  sunt,  au  cun- 
'raire,  iotére-^sées,  comme  les  peuples,  â  l'obser- 
vation de  celle  régie,  puisqu'à  moins  de  ftinsser 
oe  de  surprendre  cette  signature,  on  n'abusera 
pas  du  nom  du  monarque  pour  vexer  les 
*iti)YiMis  à  so[i  insu,  on  pnur  |>rondre,  nans  sa 
ii>iUici|>.jliun,  des  luesures  qui  compromettent  le 
r«>pos  (Je  l'Etat  ou  l'iioaneur  de  la  couronne.  U 
importe  donc  d'établir  comme  principe  foudamen- 
tal  de  la  responsabilité  des  ministres,  que  les 
ordres  du  Roi  porteront  Fa  sipnattire  avant  tl'étre 
contresignés  par  eux.  La  naliun,  qui  a  traite  con- 
'•i.;n'  e  dans  son  prince,  veut  être  certaine  que  ce 
qu'on  lui  preaîcrit  émaae  de  sa  volonté.  Cette  dis- 


position, au  reste,  solennellement  discutée  deux 
fois  à  l'Assemblée  constituante,  fat  par  elle  dé- 
crétée et  sandionnie  ]iar  le  Uni.  dès  le  mai 
17UI  :  il  ne  s'agit  donc  que  de  la  maiulenir. 

Mais,  (lil-on,  le  Roi  ne  imurra  dotmer  d'ordre 
verbal.  Ua  dilemme  lueu  simple  suflit  pour  ré- 
soudre celte  objection  :  on  cet  ordre  verbal  est 
tel  que  le  ministre  pourrait  le  donner  lui-niéme 
sans  sortir  du  cercle  de  ses  aitnliutions,  et  alors 
le  ministre,  qui  le  reçoit,  peut  le  donner  par  écrit 
et  le  signer  comme  un  acte  qui  lui  est  propre; 
ou  cet  ordre  peut  engager  la  responeabnitè  du 
ministre,  et  alors  il  est  de  sa  pruclcurc  et  de  son 
iU'\()ir  (le  faire  au  monarque  les  repix-suD- 
tatiuns  convenables;  ainsi,  nulle  (liflieulté  Sé- 
rieuse à  maintenir  l'article  l"  du  projet. 

Un  des  préopinants  ne  voudrait  pas  qoe  Ton 
dëclarAt  les  min iistres  coupables  de  trabison  pour 
avoir  fait  des  actes  tendant  au  rétablissement  de 
la  dîme,  ou  atientatoires  à  l'irrévocabililé  de  la 
vente  des  domaines  nationaux.  Il  se  fonde  sur 
eequ^onne  pourrait  rien  dire  dé  mieux  que  le» 
expressions  royales  grarccf:  au  frontitpict  «Tune 
loi  à  jamais  mtfnoroSle,  etc.;  mais  c'est  précisé- 
ment, Messieurs,  parce  ijue  ces  deux  garanties 
soui  dans  le  ca-nr  du  Roi,  comme  dans  le  vœu 
bien  formel  de  la  nation,  qu'il  faut  les  mettre  à 
l'abri  de  toute  entreprise  de  la  part  des  ministres. 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  vaine$  ;iaro/es,  comme  le 
dit  l'opinant,  mais  d'une  vëritafdc  sanction  pé- 
nale, qui  sera,  pour  ainsi  dire,  une  garantie  de 
la  garantie. 

Le  même  opinant  voudrait  aussi  qu'un  ministre 
pùt  placer  ses  capitaux  dans  une  entreprise  dont 
il  a  l'administration  ou  la  surveillance.  iK'est-il 
pas,  pourtant,  aussi  contraire  à  ^intël^6t  public 
u'à  la  dignité  et  à  la  délicatesse  d'un  liomme 
'Etat,  (le  f^e  livrer  à  des  spéculations  de 
commerce .  d'ailleurs  incompalibU-s  avec  ses 
devoirs'?  L article  173  du  Code  pénal  les  interdit 
comme  un  délit  &  tout  fonctionnaire,  tootoflicier 
public,  tout  agent  du  gouvernement  ;  et  ceux  qui 
le  dirigent,  ceux  qui  doivent  servir  d'exemple 
aux  autres,  pournuent  im|)uiiément  enfreindre 
une  règle  aussi  salutaire  /  Son,  Messieurs,  vous 
ne  le  soulTririez  point.  Vous  vous  rappellerez  tou- 
jours ces  paroles  d'un  homme  de  génie  :  Il  y  a 
un  tôt  pour  chaque  profession  ;  le  respect  et  la 
cnnsidcralion  i,ont  prntr  ers  ininislres  et  ces  ma- 
yislrats  t/ui,  ne  trouvant  que  le  travail  après  le 
travail,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de 

Vempire.  Muntesquiou»  saus  noute,  n'entendait 
pas  qu'on  pùt  allier  d'aussi  nobles  travaux  &  des 

spéculations  illicites  d'intérêt  particulier. 

Le  même  opinant  veut  encore  qu'on  laisse  im- 
punies les  négligences  quelques  graves  qu'elles 
soient,  parce  que,  dit-il,  si  elles  compromettent 
la  sûreté  de  l'Etat,  elles  exposent  nécessairement 
celui  qui  s'y  est  abandonné.  Vous  apprécierez 
trop  Lien,  Messieurs,  un  raisonnement  de  cette 
nature,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  qualilier. 
Ouoil  la  résistance  obstinée  d'un  ministre  aux 
lois  et  aux  actes  d'un  gouvernement,  la  malveil- 
lance avec  laquelle  il  aura  négligé  de  prendre  les 
mesures  que  le  repos  ou  le  salut  de  l'Blat  exigent 
ne  recevront  d'autre  châtiment  que  celui  que  peut 
lui  réserver  le  résultat  éventuel  de  sa  trahison? 
Ouoi  !  vous  seriez  témoins  de  sa  désobéissance 
criminelle  et  du  danger  auquel  il  exposerait  la 
patrie,  et  vous  ne  pourriez  m  le  traduire  en  juge- 
iiirnt,  ni  provoquerconlrelui  l'applicatioud'aucune 
|)i  inc  ?  Un  système  aussi  aveugle,  Messieurs,  ne 
saurait  obtenir  votri;  assentiment,  et  vous  main- 
tiendrez la  sage  dispositioa  qu'il  repousse. 
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La  commission  {ivnit  ppns(<  qno  In  poinn  de  la 
récluaioi),  contre  un  niiiiislre,  Oiaitplus  ctmforme 
âux  vues  d'une  sage  politique  que  le  bannisse- 
ment ;  le  même  opinant  paraît  eu  contraire  donner 
la  prtft^renco  au  oannissement  et  à  la  déportation, 
afin,  dit-il,  d'éloigner  du  royaume,  ou  du  ilit-Aln' 
de  ses  manœuvres,  celui  (jui  puruii  dangereux. 
On  sent  pourtant  qu'un  ministre  déportéou  banni 
peut  ôtro  beaucoup  plus  nuisible  à  son  pays  que 
loi-«qnMI  î»e  trouve  en  6tat  de  réclusion  Celte  vé- 
rité iiuiH  semble  si  évidente,  que  nous  n'oserions 
pas  insister  davanlapesur  su  démonstration.  Vous 
ne  croirez- donc  pa.-,  Me.-i.-^ienrs,  devoir  adopter,  à 
cet  égard,  le  eliungement  qu'on  vouspfOpÎMe. 

Un  des  orateurs  a  paru  craindre  (fue Te  délai 
de  vin;.'i-quatre  heures,  laissé  entre  la  condam- 
tion  et  l'exécution,  ne  nermlt  p;\s  d'en  informer 
le  Roi  et  rendit  ainsi  illusoire  le  droit  de  faire 
grâce;  et  cet  orateur  est  celui  qui  voudrait  qu'un 
ministre  condamné  ne  pftt  pas  obtenir  celte  fa- 
veur. D'abord,  i^uivant  le  projet  de  la  eommis- 
alon,  c'est  le  procureur  général  près  la  cour  royale 

Soi  est  chargé  de  l'exécution,  et  il  n'y  u,  sans 
oute,  pas  de  raison  de  croire,  qu'au  rnépris  de 
SCS  devoirs,  nu  danger  de  perdre  sa  place  ,  il 
Cotnniciie  un  acte  de  ri  loueur  ex  tn'^me  et  empêche 
lelloi  il'user  avec  fruit  de  sa  prérogative.  Ensuite  le 
Roi.  dont  le  ininisire  préside  la Uhambredes  pairs, 
peut  être  insiruii  de  la  condamnation  8tt  moment 
Ofi  elle  est  rendue,  et  il  est  bien  naturel  de  croire 
que  ses  commi^sntre?  exerraiit  le  ministère  pu- 
blic près  de  cette  Chambre  ne  manqueront  pas 
de  lui  en  rendre  compte.  D'UD  aatfe  côlé,  les  pa- 
rents, les  amis  du  ministre  re«leront-ils  oisifs? 
Ne  chercheront-ils  pas  à  émouvoir  prompteiuent 
la  si  nsibililé  du  cœur  du  Roi  et  à  relarder  le  fatal 
moment  jusqu'à  ce  que  le  monarque  ait  prononcé 
Sorte  recours  en  gr&cefNon,  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment qu'on  s'est  plaintde  la  brièveté  de  ce  délai, 
que  le  condainnéjSanseppoir,  voudrait,  d'ailleiir.-;, 
pouvoir  nlM'c^er  encore. 

Le  même  orateur  voudrait  aussi  Que,  dans  le 
CM  où  le  ministre  serait  abitous,  la  Chambre  des 
pairs  [)M  le  déclarer  incu[»al»le  d'exercer  ses  fonc- 
tions. U  y  aurait,  dit-il.  nu)ins  de  ministres  con- 
damnés et  plus  de  (!(  ^^tilui-s. 

Quoique  nous  convenions  avec  lui  qu'il  im- 
porte moins  de  faire  punir  un  mauvais  ministre 
que  d'eu  délivrer  l'Ktat,  en  le  privant  de  sa  place, 
nous  ne  pouvons  admettre  la  pro|io«ition  de  con- 
riauiiier  un  ministre  innoi  etii.  ni  d'ah.«ioudre  un 
coupable.  La  première  idée,  subversive  de  tous  les 
principes,  révolte  l'humanité,  el  c'est  bien  assez 
pour  le  coupable  que  la  clémence  du  prince  lui 
remelle  la  peine  qu'il  a  encourue.  Si  le  ministre 
avait  été  injustement  accus",  le  jour  où  son  in- 
lioeence  éclaterait  devrait  être  pour  lui  un  jour 
de  triomphe^  mais  si  malheareosemeDl  it  était 
convaincu  de  crime  et  que  ses  jugt^s  ne  pronon- 
çassent pas  contre  lui  une  juste  condatimaiiou, 
ne  serait-ce  pas  outrager  les  lois  et  la  morale  pu- 
blique, offrir  à  la  magistrature  l'exemple  d^une 
daflaereuse  condescendance,  braver  l'opinion,  et 
pcul-éfrr  cx[ir)?i'r  la  patrie  à  des  troubles? 

M.  Fii(,n'l  li;uire,  avec  le  savoir  qui  le  dis- 
tingue i  t  l'heiu'  lise  facilité  d'éloculion  dont  il  isl 
doué,  vous  a  développé  un  projet  eu  quarante  arti- 
cles qni  contient  an  moins  eu  substance  la  plu- 
part ae  ceux  du  projet  de  la  commission.  Notre 
COtt^suo  ne  s'est  pas  borné,  connue  nous,  à  pré- 
senter b'S  moveiis  (l'eM  cutiT  b's  articles  .')r)  et 
de  la  Gbarto.  Il  a  porté  plus  loin  sus  vues,  lue 
Mande  partie  de  son  projet,  et  notamment  le 
aire  U  »  ont  pdur  objet  <m  déterminer  quand  et 


comment  les  Chambres  K'£ri>la(ivcs  pourront,  de 
concert,  provoquer  la  dei-tilulion  d  un  ministre 
qui,  sans  8*étre  rendu  cou])able  de  trahison  uu  de 
concussion,  aurait,  dans  l'exercice  de  ses  fond* 
tions,  fait  des  actes  qui  ne  seraient  point  coo* 
fbrmes  à  l'itilériH  de  l'Ktat.  Nous  ne  préjnn;eron« 
rien  sur  celte  importante  question  qui  u  a  uoiul 
encore  été  agitée  parmi  nous,  mais  qui  est  digne 
de  toute  l'attention  de  la  Chambre  ;  seulement, 
nous  ob.serverons  que  la  iftche  de  la  commi9.«ion 
se  renfermait  dans  la  epécilicalion  de  la  nutitn 
de  la  trahison  el  de  la  concussion  que  peuveut 
commettre  les  ministres,  et  dans  la  détermination 
de  la  poursuite  de  ces  délits,  puisque  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  soutnise  n'avait  pour  objet 
que  l'exécution  des  articles  55  et  56  de  la  Charte. 
Nous  sommes  bien  loin  de  blâmer  noire  collée 
de  s'être  occupé  d'un  autre  moyen  de  garantie 
contre  les  ministres  qui  abuseraient  de  leur  pou- 
voir; mais  cette  partie  de  son  projet  est  étranpère 
au  nôtre,  et  ne  doit  avoir  aucune  innueni-e  sur 
ce  dernier.  Ainsi,  écartons,  pour  le  moment,  des 
articles  présentés  par  M.  Pagclde  Baure,  ceux  qui 
concernent  la  demande  de  la  destitution  des  mi- 
nistres, pour  ne  nous  occui)er  que  de  l'objet  de 
la  proposition  originaire. 

La  commi.ssion  avait  cru  devoir  former  un  pre- 
mier titre  des  principes  généraux  enr  la  respba* 
sabililé  des  tninistre.^. 

M.  de  Haure  l'a  conservé  ;  mais  il  en  a  retranché 
les  1'^  1 1  5*  articles,  auxquels  il  en  a  substitué 
deux  autres. 

Sans  nous  arrêter  h  critiquer  ces  nouveavx 
articles,  nous  demanderons  les  motifs  de  la  .«op- 
pression des  l"-  el  5»  articles,  ilu  projet  de  la 
commission.  .Nous  croyons  avoir  asseî  démontri- 
que  le  premier,  qui  porte  qu^aucun  ordre  du  Roi 
ne  ptut  être  exécuté  s*«  n*ett  $igné  par  lui  A  eWK 
trr-figne  mr  l\tn  de  ses  ministres,  était  l'une  dcj 
hases  de  la  responsabilité  des  minisires  ,  el  mé- 
ritait d'autant  plus  d'ôlre  maintenu,  qu'il  fait 
partie  de  nos  lois  depuis  le  mois  de  mai  1791. 

Qtantau  cinquième,  qui,  pour  les  crimes  et 
délits  communs,  soumet,  sous  certaine  réserve, 
les  ministres  aux  n^gles  ordinaires,  nous  le 
croyons  telh'meut  utile,  que  nous  ne  pouvons  pa^ 
soupçonner  la  raison  qui  a  déterminé  M.  deiiaiire 
à  le  retrancher. 

Passant  au  cas  d'accusation,  TiotfB  Coflèguca 
fait,  sans  les  iustillor,  «les  suppivssions  bfcn  plus 
importantes.  Pourrait-il  cependant  ne  jias  admet- 
tre, comme  cas  de  trahison,  les  actes  tendant  «n 
rétablissement  de  ladtmc  ou  du  régime  féodal f 
.\-t-il  pu  trouver  qneîqtie  inconvénient  h  fain? 
l'énumération  dans  la  loi  des  principaux  droits 
publics  des  Fraiîçais,  dont  la  violation  caractéri- 
serait une  trahison?  Pourquoi,  enlin,  ne  von- 
drait-il  pas  que  la  négligence  obstinée  d'os 
ministre  qui  porte  la  malveillance  jusqu'à  com- 
promettre sciemment  la  sûreté  ou  la  tranquillit<^ 
de  l'Iîtat,  fi'it  éi:alement  punie  comme  un  crime 
de  celte  nature  ?  Toutes  ces  raisons,  Messieurs, 
nous  semblent  militer  pour  que  les  définitions  de 
la  commission  obtiennent  la  préférence.  Nous  la 
réclamons  encore  à  l'égard  de  la  Concussioa, 
parce  que  M.  de  Bauro  nous  parait  avoir  aupprimé, 
sans  motif  plausible,  le  cas  où  un  ministre  prend 
une  part  Intéresssée  à  des  entreprises  du  régies 
soumises  à  sou  ministère. 

M.  de  liauro  veut  bien  définir  les  délits,  mais  il 
ne  consent  pas  à  en  délermincrla  peine.  11  est  plus 
noble,  dit-il,  de  renvoyer  à  cet  écard  au  Code  pénaL 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  adopter  son 
opinion. 
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Et,  en  effet,  (piand  la  Charte  veut  que  la  loi 
spécilie  la  nature  de  ia  irahisoa  et  de  lu  conciis- 
810Q  que  ks  miiiisircs  ih'uvciU  commcttro,  ne 
vciil'cllc  pas  aiis*i.  [lar  une  (.•oiiSL'qui'nco  nr'C  'K- 
niirc,  qu'elle  suÉciliu  les  iJeiiicA  eu  les  propor- 
tionnant aux  délilsT  Telle  espèce  oa  tel  genre 
de  iraiiijîoii  a  un  caractt'TC  plus  ^'ravo  que  lel 
auiir  :  la  inine  ne  «aurait  cuuiiéqiKMntiionl  être 
au-si  m'Vrre  ilaii^  U'>  'ieux  cas  ;  mais  si  certaines 
Duancea  de  ce  genre  de  criiae  aoul  particulières 
•01  inioistreA,  el  que  le  Code  péoal  ne  les  ail  pas 
jri'Tuea,  qu'arrivera-l-il?  On  on  appliquera  une 
leinc  trop  fort<N  eu  assimilant  cotte  trahison  à 

aliental  contre  la  eùrelé  de  l'Kiat,  ou  l'on  n'en 
appliquera  aucuuci  et  la  sévérité  exceMivu  et 
iimpaDité  mot  deoz  écatdla  qu'il  fim  égalemeni 
éviter. 

Au  reste.  Messieurs,  prenons  bien  {jardc  au 
dlDgiT  dv.  i-fH  renvois  values  au  Code  j)éii;il.  Vous 
OOnudiasez  la  rigueur  de  certaines  de  ses  disposi- 
lioiM;  la  trahison  ne  s'y  trouve  môme  pas  lilté- 
ralpinpnt  reprise.  II  faudra  donc  y  (îiiercher  le  fuit 
qui  en  |)rCsente  les  caractère»,  ët  l'on  trouvera, 
Mr  exemple,  l'attentat  tt  la  Kiireté  de  1  T.tat  (|iiele 
UNle puait  de  mort;  et  puùque  M.  Kayet  de 
Baare  admet  qu'un  acte  atteotatoira  aux  droits 
de  ia  puissance  léirislativo,  aux  droits  publics  des 
Français,  est  une  trahison,  faudra-l-il,  |iur  suite, 
influer  ia  peine  capitale  aa  miaiatre  qm  s'en  aéra 
readtt  coupable? 

Jb  eds  men  containeu  que  tclla  n'est  pas  l'in- 
Iniion  de  notre  honoral)le  rn!!(''.îruc;  mais  si  vous 
TOUS  déci<lez  pour  sa  [iioposition,  il  conviendra 
au  moins  d'indiquer  ,  nour  ciiuqne  f/enre  de 
trahison  et  de  concussion,  l'article  du  Gode  pénal 
qii  devra  y  être  appliqué,  afin  qne  la  peine  soit 
ccrtiine  et  aans  une  juste  proporuon  avec  le  fait 
I  punir. 

Pri'nons  garde  encore,  en  renvoyant  au  Code 

Séoul,  pour  la  concussion,  d'obliger  la  Chambre 
et  pairs  à  prononcer  la  peinedei  travaux  forcés 
et  de  la  réclusion  en  vertu  des  articles  et  17i, 
et,  conséquemment,  celle  de  l'exposition  et  du 
carcan,  ce  qui,  sans  doute,  Messiean,  n'est  nul- 
lesMOt  conforme  à  vos  vues. 

Ces  diverses  obeerratlons  doivent  avoir  asses 
df  p  li  I?  à  vos  yeuï  pourqtiela  partie  pénale  du 
projet  de  la  commission  vous  paraisse  moins 
•biaifet  moins  sévère  el  plus  juste  que  des  ren- 
vois incertains  au  code  existant.  H*est-il  pas 
dUlleurs  désirable  que  la  loi  qui  présente  la  na- 
loro  et  les  caract^ires  du  crime,  en  présente  aussi 
hpeine  et  la  gradue  i  On  ne  t-riliquc  pas  les 
peioes  proposées  par  la  commission  ;  pourquoi 
doDc  leur  en  sobstitoet  d'incertaines  ou  de  moins 
eonvenablesT 

La  forme  de  l'accusation  proposée  par  M.  de 
luire  diffère  peu  do  celle  de  la  commissiou;  et 
eofflme  elle  ne  me  paraît  pas  présenter  un  avan- 
t^t  bien  réel,  Je  ne  vois  aucune  nécessité  d'écar- 
ter le  travail  de  vos  commissaires,  pour  y  substi- 
lUfT  celui  de  notre  collègue,  sous  lequel  peut-être 
an  autre  pourrait  entx)re,  sans  plusde  motifs, ré- 
duierla  préférence  pour  le  sien- 
La  partie  du  projet  où  M.  de  Rauro  trace  les 
rtgles  A  suivre  pour  le  jugement  dans  la  Chambre 
Wl  pairs,  me  parait  présenter  des  diflicultès plus 
■Weuses.  Il  veut  un  conseil  judiciaire  de  douze 
magistrats,  choisis  par  le  Roi,  pour  donner  leur 
avis  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  forme  de  la 
procédure  et  l'application  de  la  loi.  H  veut  un 
minisièrcpublic  coniiio«ë  rli- prf)eureiirs  frènèniux 
de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  royale,  il 
nul,  enflii,  tiii  greffier  d'office. 


L'idée  de  cet  amal^iame  d'éléments bAlérogtoes 

avec  la  Chauihre  di  s  pairs  ,  nous  parait  aussi  in- 
coiivenanle  qu'iiicuiistiiutionnelle.  Les  raisonne- 
ments o[)posés  à  certaine  partie  (lu  projet  de 
M.  Clmllaii,  reçoivent  ici  leur  application,  et  ne 
peut-on  pas  y  ajoutcrqu'une  Chambre,  composée 
en  général  de  personnes  trés-éciairées,  parmi  les- 
quelles se  trouve  et  se  trouvera  toujours ,  sans 
iiDute,  Télite  des  inafiistruts  eméritesdu  rovauine, 
qu'une  Chambre,  enUn,  présidée  par  le  cbuace- 
lier  de  France ,  n'aura  jamais  besoin  de  lumières 
auxiliaires  sur  les  funiies  simph-s  de  la  procé- 
dure qui  doit  être  suivie  devant  elle,'ui  sur  l'ap- 
pliratioii  du  petit  nombre  de  lois  dont  aile  ^ra 
s'occuper? 

Bnsuiie  n'est-il  pas  évident  nue,  la  Charte  ayant 

dit  que  la  Cliainhre  des  députes  accu-^era  les  mi- 
nistres, el  que  la  Chambre  des  jtairs  seule  lesju- 
pera  :  toute  personne  étranm're  à  ces  deux  der- 
niers corps  de  l'Etat  est  inhabile  à  prendre  part  à 
ces  deux  actes  de  haute  magistrature,  et  que  nous 
ne  pouvons  ni  ne  ilevons  proposer  de  détacher  ia 
moindre  portion  de  nos  allrihulions  constitu- 
tionnelles? 

Vous  vous  rappelez ,  Messieurs,  qu'à  certaine 
époque  de  notre  nouvelle  organisation  judiciaire, 

on  avait  établi  des  nceusat<'iirs  publics  à  côté  du 
ministère  public.  Un  a  senti  le  viee  de  cette  divi- 
sion lies  deux  ljrani;lies  naturelles  de  ce  minis- 
tère, et  l'unité  fut  bientôt  rétablie.  Les  procureurs 
généraux,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  tout  à  la 
fuis  oriraiiesde  l'accusation  et  de  la  loi.  L'exercice 
de  ce  ilouble  caractère  n'affaiblit  en  rien  la  juste 
consiiieialion  dont  jouit  (U'ite  importante  nia;<iff- 
trature.  Les  cinq  membres  de  la  Gliambre  qui, 
dans  le  projet  de  la  commission,  doivent  remplir 
les  fonctions  d'accusateurs  nationaux  et  de  com- 
niiîsaires  du  Uni,  sullisent  pour  constituer  le  mi- 
nistère public  auprès  de  la  Chambre  des  pairs, 
puisqu'ils  suut  investis  de  la  jOooQance  du  iioi, 
comme  de  cellede  la  Chambre.  11  est  donc  inutile 
de  faire  intervenir,  dans  celte  grande  procédure, 
deux  magistrats,  dont  l'insiitution  a  pour  objet 
des  fondions  irès-respeetabicitsansdonte,  mais 
d'un  ordre  inférieur. 

Enfin,  le  greffier  d'office  est  nne  véritable  su- 
nerfluité,  également  inconstitutionnelle  .  puisque 
la  Chambre  des  pairs  a  des  ofhciers  pour  dresser 
ses  actes,  et  leur  donner  rauthenlicité  nécessaire. 

lie  surplus  des  dispositions  proposées  par 
M.  de  Baure  on  est  emprunté  des  articles  dn  Gode 
d'instruction  criminelle,  ou  consiste  dans  quel- 
ques détails  d'exécution  qu'il  peut  être  utile  de 
régler  par  des  amendements  au  projet  delà  com- 
mission; mais  vous  devei  sentir  maintenant  que 
le  quart  du  projet  de  Mé  de  Baure,  relatif  à  la  des- 
tilulion  des  ministres,  ne  l'ait  point  partie  inté- 
urante  de  la  loi  que  conimaiide  l'article  50  de  la 
Charte;  des  trois  autres  quarts,  deux  sont 
empruntés  du  projet  de  la  commission  et  du  Code 
auquel  il  renvoie,  et  le  quatrième,  au  milieu 
d'amendements  f[ui  pouveni  être  utiles,  présente 
des  propositions  que  la  Charte  me  semble  ré- 
prouver, entre  autres,  celle  qui  oxclueraitdu  droit 
de  participer  au  jugement  des  pairs  i^  de  moins 
de  trente  ans. 

Dans  cet  état  de  choses,  faut- il  donner  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  Faget  de  iiaure  ?  Je  ne  m'y 
oppose  point,  pourvu  qu'en  en  retranchant  les 
imperfections  qne  j'ai  signalées,  on  y  rattache  ce 
qui  a  été  supprimé  du  projet  de  la  commission. 

Mais  n'est  il  pas  plus  convenable  et  plus  con- 
forme aux  usages  de  lu  Chambre  d'accorder  la 
tiriotlié  an  projet  de  sa  commission  al  d'y  m'ooier, 
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jiur  ainnnrJemenl,  los  dispositions  utiles  proposées 
jMir  DOtrc  boDurable  collè<ziie,  M.  de  liaure. 

J'svoDo  qn«  celte  ser-oiidu  proposition  me  pa- 
rn!t  j)rffnrnbli\  Si  i  oii  croit  utile  de  soumi'tlre 
les  deux  projris  a  i:iic  nouvelle  commission, 
Quoique  cette  formaliU'  in'  me  |);ua!>si'  |ia>  in- 
liispeQsable,  je  ne  la  cumimttriu  point;  s^eule- 
muntijeprie  la  Chambre  d'éviter  tout*;  lenteur 

Îui  ne  «mài  pas  rigoiireusemeat  nécessaire  pour 
slaîrer  fa  ilisrussion. 

M.  Il'  coiiitc  LcsriH'iir  n  trouvô  une  =nrtp  frin- 
coiiveuiuici'  ù  ce  que  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  prît  naissance  dans  l'une  des  Cham- 
bres ;  mai»  n'y  en  aurait-il  pas  une  véritable  et 
bien  grande,  an  coniraire,  Mes^ienrs,  à  laisser  aux 
ministres  la  ti\che  pénible  de  reclicn  lier  ot  de 
proposer,  eux-tndmes,  les  régies  de  leur  propre 
rcs|J0iis,iliiIi(i'  ? 

On  objecte  aussi  que  l'article  33  de  Ja  Charte 
attribue  à  la  Chambre  dos  pairs  la  connaiftaance 
des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  atti  titats  à 
la  sûreté  de  l'Etat  ;  qui  seront  dëlinis  par  la  loi  ; 
u  ainsi  la  loi  propo^re  aarait  di'i  e;iil)fa-;.-;iT  les 
cllnitions  de  ces  crimes  de  haute  iralnson,  et 
des  attentats  à  la  sùreié  de  l'Etat;  que  consé- 
i|ueniment  l'omission  de  ces  objets  rvnd  ia  ici 
iocompl^^te. 

La  réponse  à  cette  objoi  tion  o?t  Tacile.  L'nnfeur 
du  projet  et  la  commission  ne  se  soul  proposés 

3UC  d'assurer  l'exécution  des  artii-les  13,  5j  et  56 
e  la  Charte  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Le  dernier  des  actes  exi^e  qu'il  soU  fait  des  lois 
pnrlirnlières  à  re!  é^ard,  ot  ce  ne  serait  pas  s'y 
conloriner  que  de  tonfoiidre  les  trahisons  et  con- 
cussions commises  par  les  ministres,  avec  les 
crimes  de  haute  traliison  et  les  atleulals  à  la 
siireté  de  l'Etat,  commis  par  d^aatres  personnes. 
Ce  serait,  au  contraire,  Taire  une  fausse  applica- 
tion de  ces  articles,  nue  de  soumettre  tous  les 
prévenus  de  crimes  d'htat  an  inudc  de  poursuite 
a  établir  contre  les  minisires  fieuls,  et  de  voulnir, 
)ar  exemple,  faire  accuser  et  traduire  ii  la  Ciiain- 
.  >re  dos  pairs,  par  la  Gbambre  des  députés,  les 
ndividos  non  nrinlsire»,  prévenus  de  hante  tra- 
lison.  ou  d'attentat  à  la  sûreté  de  TRlat.  Pour  rps 
ricrnii  rs  crimes,  la  Charte  n'a  point  dil  par  qui 
l'accusation  serait  portée,  ni  qui  traduirait  à  la 
Cbanibrc  des  pairs.  Ce  doit  être  l'objet  d'une  loi 
spédate;  mais  celte  loi  doit  être  distincte  des 
lois  particulières  h  la  respoiisaliilitè  des  minis- 
tres ;  et  puisqu'un  trouve  que  cl-lIl;  nialicre  est 
déjà  irès-difhcile  à  traiter  seule,  loin  de  nous 
faire  un  reproche  d'avoir  négligé  d'y  ajouter  la 
loi  sur  les  crimes  d'Etat,  il  semble  qu'on  devrait 
plutôt  nous  louer  de  n'avoir  pas  eu  ia  témérité 
de  doubler  la  difTlcullé  de  l'entreprise. 

Mais,  dit-on,  cette  seconde  loi  est  épalomonl 
nécessaire  :  il  eût  été  coavenuble  de  la  coor- 
donner avec  celle  sur  la  lesponsabilitié  des  mi- 
nistres. 

Noos  convenons  de  la  ntoissité  et  même  de 

l'iirfîenco  de  ttélinir  la  hauti"  tr;i!ii?on  et  les  at- 
tentats à  la  ^ùrclé  de  l'étal;  mais  la  loi  à  faire 
$uv  ces  crimes  ne  pcul  s'aiipliiiuer  au\  minis- 
tres ,  parce  que  les  iaits  de  trahison  dont  ils 
peuvent  se  rendre  coupabhîs  dans  leurs  fonc- 
tions, ont  des  caractères  et  des  nuances  f|ui  leur 
pont  propres,  et  qui  provoquent  des  diflerences 
dans  les  peines;  jiarce  qu  encore  les  nllni^tl•es 
ne  peuvent  être  accusés  que  par  la  Cliambre  des 
députés,  privilège  dont  ne  jouissent  pas  les  autres 
prèveniis  de  crimes  contre  i'Btait.  La  Gbarte  a  po 
exijser  un  jjrand  appareil  pour  Ift  mise  en  accu- 
9aiioa  d'un  ministre,  parce  <iue  œs  cas  seroat 


très-rares,  et  que  les  hommes  qui  gouvernent  ont 
droit  a  une  pmtectioo  particulière  ;  mais  vouloir 
que  la  Chambre  des  dépotés  accuse  et  Iradtiîse 

elle-même  à  la  Chambre  des  pairs  tous  les  autres 
prévenus  de  crimes  contre  1  liial,  ce  serait  en- 
traver la  poursuite  de  ces  attentas,  et  lais^-r 
souvent  aux  auteurs  la  facilité  de  se  soustraire- 
au  chAiiment  qu'ils  auraient  mérité. 

On  dit  encore  que  l'ariicle  3i  de  la  Charte  in- 
vestit la  Chambre  des  pairs  du  droit  de  jni^^er  ses 
propres  nieinlucs  en  matière  criminelle;  qu'il 
faudrait  efiiilcaieiit  s'occuper  des  moyens  d'éxecu- 
tion que  cet  article  exige,  et  coordonner  aussi 
cette  procédure  avec  celle  qui  concerne  la  res* 
ponsabilité  des  ministres. 

Il  est  ctTiain,  Messieurs,  que  notre  léf^islaiion 
est  iiiroinpiete  sur  plu-i'  urs  puints;  mai<  ."«i  l'on 
ne  peut  (  Il  compléter  un,  sans  s'occuper  de  tous 
les  autrw,  je  crains  bien  que  k  France  n  ob- 
lienne  pas,  avant  un  long  espace  de  temps,  les 
lois  importantes  qui  lui  mainiuent.  Ht  si,  parmi 
ces  lois,  il  eu  est  d'un  plus  haut  intérêt,  ne  doi- 
vent-elles pas  obtenir  la  préférenci'  dans  nos  dis- 
cussions? Celle  qui  coacnroe  la  responsabilité  des 
ministres  n'esl-eilc  pas  de  cette  nature  et  d'un 
ordre  supérieur?  Avons-nous  un  devoir  plus  im- 
périeux, plus  pressant  il  remplir  que  de  fixer  les 
ré}:lcs  de  celte  responsabilité  ?  Xon.  sans  doute. 
Cependant.  Messieurs,  parmi  les  diverses  propo- 
sitions faite-  a  celte  trilume,  contre  le  projet  de 
loi,  il  en  est  une  que  l'esprit  de  lassitude  qui  sem- 
ble se  manifester  parmi  nous,  ne  parait  que  trop 
porté  ù  favoriser:  c'est  celle  de  rajourncmcnl  ;  et  I 
je  ne  puis  ni  dissimuler  que  je  ne  vois  pas  de  j 
proposilion  \\\u<  connaire  au  bien  public  et  &  \ 
i  lioimcur  de  la  Chambre.  Je  m'explique. 

L'ajournement  serait  contraire  au  bien  public, 
puisqu'il  s'aait  de  l'exécution  de  la  Chai  ie,  de 
raffermissement  du  trône,  et  de  donner  aux 
droits  de  la  nation  et  des  citoyens  la  plus  juste 
comme  la  ijIus  solide  de  toutes  les  garanties.  Cette 
garantie  n'exijie  de  nous  que  de  épécifier  la  na- 
ture de  la  trahison  et  de  la  conetudon  qu'un  mi- 
nitire  peut  commettre,  etd^en  déterminer  la  pottr* 
suilr  :  et  l'on  poufTait  dire  que  plusieurs  muis  de 
méditations  ne  suffisent  pas  pour  nans  éclairer 
sur  ce  point  de  lèu'islation  ?  Nous  n'avons  (]ne 
d*ni\  cr  imes  à  délinir  et  dps  formes  simples  à 
r  ^'ler.  La  Irabison  se  trouve  déjà  sommairement 
délinic  dans  une  adresse  de  la  Ghanihro  au  Roi, 
qui  Ta  honorée  de  son  adhésion.  I>a  mode  de 
poursuite  qui  von^  est  soumis  est  l'iuprunié,  ou 
de  votre  règlement,  ou  du  Code  criminel,  dont 
l'expérience  a  justdié  les  dispositions.  Que  reste- 
t-il  donc  de  si  difficile  il  faire?  Voudrait-on,  en 
exagérant  quelques  difficoltéL^  de  détail,  effhiyer 
rA^seniItlée  sur  1  accomplisscmenl  d'un  devoir 
iluui  ode  lie  ]ii  ui  id  ne  veut  sans  doute  se  dis- 
penser';' (]roirait-on  pouvoir  luieux  employer  les 
derniers  instants  de  la  session  actuelle,  qu'à  la 
discussion  et  à  l'adoption  d'une  loi  que  la  Charte 
nrdtjiîne  ot  quo  la  France  réclame?  Vous  n'avez 
à  consulter  que  l'exemple  de  l'Angleterre  et  celui 
de  l'Assemhh'e  consliluante.  .Ndus  avons  protilé 
autant  que  nous  le  pouvions  des  grands  pria- 
cipes  que  l'une  et  l'autre  ont  consacrés.  Si,  parmi 
les  théories  (jui  vous  ont  été  présentées,  votis 
aperceviez  qm  Itjue  chose  qui  !)ùt  encore  améliorer 
le  pritjet  soumis  ii  vos  di-li '/(''râlions,  riiMi  ne 
s'ujjposeà  ce  que  vous  1  adoptiez  ;  mais  cotutneul, 
dans  l'état  des  choses,  justilierez-vous  un  ajour- 
nement qui  ne  mo  râralt  pas  avoir  de  motif 
plausible?  et  si,  ce  qa%Dieaiie  plaise,  dansTin* 
tervalle  de  cetiyottmementqne  rien  ne  légilimet 
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le  besoin  de  la  loi  négligôL'  se  faisait  sentir,  que 
du  reprucb^  a'aurions-aoas  pas  u  nous  luire  ? 
T(H]s  les  amis  de  ta  patrie,  tous  ci-ux  qui  sont  ja- 
loux (le  conserver  intacte  la  ;L,'loire  qui'  culte 
Ctiaiiiljré  s'est  ai  quise,  ne  doivent-ils  pus  re 
[Rtus.-ïT  tûLile  idée  d'ajiiurner  une  lui  au>-i  ludis- 
peiisable,  une  loi  que  ceux  mêmes  qui  desiieiu 
qu'elle  soit  inutile  doivent  s'empresser  de  voler  ? 

Mais  qn'ai-je  besoin^  Messieurs,  d'ajouter  de 
nonvelles  c(m8idi.^Fations  &  celles  q[ui  vous  ont 
été  si  bien  dèveloppëe.s  par  no>  i  sliinables  œl- 
\l^cs  MM.  Seiiilie/,  l  a^eL  de  Haure.  Bciloch,  Du- 
molard,  Flaugergues  et  Couppé?  Klles  ont  dù 
produire  dans  vos  esjprits  des  impressions  trop 
profondes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
noovpler. 

Celle  loi,  d'ailleurs,  iiue  nous  disrutotis.  Mes- 
sieurs, n'est  point  une  loi  de  circonstance.  U  ne 
s'agit  donc  pas  d'en  apprécier  la  nécessité,  le 
maîle  ni  la  eonvenaoce,  d'après  la  bonne  opi- 
nion i|ue  nous  avons  de  l'esprit  et  du  coeur  du 
monarque,  et  des  organes  de  ses  paternelles  in- 
teulioQS.  Le  législateur,  qui  embrasse  les  siides 
dans  sa  pensée,  doit  écarter  toute  cousidération 
du  moment;  il  doit  prévoir,  pour  l'avenir,  ce 
dont  lliistotre  ne  lui  atteste  que  trop  la  possi- 
bOHè.  S'il  est  absurde  de  tonjonrs  craindre  des 
Séjan,  de?  Rufin,  des  Pallas,  n'y  aurait-il  pas 
aussi  trop  d*  confiance  à  ne  compter  que  sur  des 
Sully,  des  L'Hi'tpiial,  des  d'Aguesseau?  Evitons. 
Messieurs,  toute  exagération  ;  elles  éloignent  tou^ 
jours  do  smtter  de  m  sagesse. 

On  nous  accuse  de  précipitation;  mais  on  ou- 
blie donc.  Messieurs,  au'il  y  a  deux  mois  que  je 
soumis  à  vos  luinières  le  fruit,  de  nieî  mcditatioiis; 
(\ac  les  bureaux  s'en  sont  occupés  pendant  plu- 
sieurs semaines;  que  la  commission  que  vous 
sftt  boQorée  de  votre  contiance  en  a  fait  l'exa- 
oien  le  plus  approfondi;  que  depuis  le  5  de  ce 
mois,  le  résultat  de  ses  travaux  est  livré  à  vos 
réflexions;  qu'une  discussion  solennelle  est  ou- 
rerSe  depuis  le  U;  que  les  orateurs  qui  ont  désiré 
pttadre  la  parole  ont  été  entendus;  qu'ils  vous 
ODt communiqué  leurs  recherches  et  leurs  idées? 
Qu'attcndoz-vous  de  plus  pour  donner  à  la  nation  | 
la  garantie  qu'elle  réclame?  Taut-il  négliger  de 
remplir  l'un  îles  plus  importants  devoirs  que  la 
Charte  nous  impose,  parce  que  la  lâche  nous  pa- 
rait difliciie?  ÂaMl  que  le  désespoir  d'arriver  à 
la  perfection  nous  paralyse t  Mon!  Messieurs  ;  de 
liws  projets  présentés,  celai  de  la  commission 
pJt  le  plus  simple,  le  plus  Cûnstitutionm  l ,  le 
plus  modéré,  et  consequemaieul  le  plus  t:i)nve- 
iiablc.  Adoptons  donc  nuuntenaut  une  loi  qui 
ootu^xirait  bonue.  Si  plus  tard  quelque  génie 
np4nenr  en  conçoit  une  plus  parfaite,  et  tous 
la  prA.^cntp,  rien  ne  vous  eni|j(*'clicra  de  la  substi- 
tuer a  celle  (]w  vous  utlreiit  1  expérience  et  les 
lumières  actuelles;  mais,  en  attendant,  vous 
imi  donné  à  la  France  une  nouvelle  preuve  de 
votre  dévouement  pour  elle,  de  votre  affection 
pour  le  Roi,  de  voire  respect  pour  la  Charte. 

Je  persiste  dans  les  conclusions  rie  mon  rap- 
port, sauf  à  discuter,  dan.s  la  délibi'nuioii.  sur 
chaque  article,  les  amendements  pro|)osés  par 
M.  Fagel  de  Baure. 

M.  le  «•■iteTaMie§Hy-iievMie«r(l).  Je  ne 
uie  permettrai  anenno  réflexion,  Messieurs,  sur 
It'S  (fifféronts  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  pro- 
posé.-; sur  la  lesjjoiisabiliu;  des  ministres;  j'envi- 
sage la  question  sons  un  autre  point  de  vue. 

Le  Roi  a  consacré  dans  la  Gbartu  coustitution- 


IftGedL    I    u'a  pas  été  iatéié  an  JTofiilwr. 
T.  UU. 


nelle  qu'il  nous  a  donnée  le  principe  de  la  KB- 
ponsabilité  des  ministres  et  de  la  faculté  de  les 
juger.  Jamais  ce  principe  sacré  n'avait  été  converti 
en  loi  positive  par  aucun  de  nos  souverains,  et 
uùu;>  en  di^vûiis  une  élerjiulie  reconnaissance  à 
Louis  le  Désiré. 

11  a  fait  plus  pour  assurer  l'exécution  du  prin* 
ci pe  :  il  a  établi  dans  ta  Charte  que  le  mooe  en 
serait  réglé  par  une  loi. 

La  Charte,  d'un  autre  côté,  établit  que  le  Hoi 
propn.çe  la  loi. 

-N  est-il  donc  pas  évident,  parce  rapprocliemeut, 
que  le  Roi  s'est  réservé  et  s'est  imposé  mtaie 
1  obligation  de  proposer  la  loi  que  la  Charte  pro- 
voque et  rend  nécessaire f  Bt  n'est-ce  pas  sup- 
poser la  crainte  que  S;i  Majesté  ne  s'en  occupe 
pas  que  d  eu  prendre  riuiUaiive?  Rst-ce  recon- 
naître ses  intentions  paternelles  et  son  bien- 
fait que  d'user  de  prévention  envers  lui  sur  un 
objet  prévu,  annoncé  par  lui-môme,  et  sur  lequel 
sa  sollicitude  n'est  point  dans  le  cas  d'être 
provoquée? 

Il  y  a  ])Uis,  M(  ssieurs,  celte  loi  n'est  point  de 
la  nature  des  autres,  et  nous  avons  dans  son 
exécution  une  part  si  immédiate,  que  nous  ne 
pouvons  sans  inconvenance  nous  permettre  d'en 
raire  le  projet.  Considères,  en  effet,  que  la  Charte 
("'tablil  la  Chambre  âv^  d(^put('s  accusatrice,  et  la 
Chambre  des  pairs  juge  du  ministre  inculi)é. 

Convient-il  que  vous  proposiez  vous-mêmes 
les  bases  et  le  mode  d'une  procédure  où  vous 
deves  remplir  des  fonctions  anssi  importantes, 
et  que  vous  vous  exposiez  par  la.  selon  la  nature 
du  projet  que  vous  adopteriez,  au  rt'pitJche,  ou 
li'avoir  ciu  rché  a  jouir  trop  souvent  du  droit  de 
jnger  les  ministres,  ou  d'avoir  craint  de  vous  y 
trouver  trop  souvent  exposés? 

11  semble  donc  qu'il  y  aurait  inconvenance, 
tant  pour  celle  Chambre  que  pour  celle  des  pjiirs, 
de  prendre  celte  initiative,  et  qu'elle  doit  être 
réservée  uniquement  au  Roi,  que  1  ou  doit  re- 
garder d'ailleurs  comme  i-tant  conslitulionnelle- 
mcnt  investi  par  la  Charte,  pour  la  seule  loi  qui, 
soit  essentiellement  provoquée.  D'un  autre  côté, 
(  nous  devons  à  la  nation  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  représenter,  de  lui  prouver  que  nous 
n'avons  rii  ii  !!é;;lif;e  i)onr  lui  assurer,  autant  qu'il 
est  eu  nous,  l'exercice  de  tous  ses  droits,  de 
toutes  ses  garanties,  et  nue,  quelque  persuadés 
que  nous  soyons  que  Sa  Majesté  s'empressera  do 
compléter  tout  ce  qu'il  uous  a  promis  t  cet  égard, 
nous  n'avons  poiol  néf^igédelui  en  exprimer 
iiotrtî  vœu. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations,  j*ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  : 
1«  Qu'il  soit  passé  ft  Tordre  du  jour  sur  toutes 

les  propositions  de  lois  qui  lui  ont  été  faites 
conct  riiani  la  responsabilité  des  ministres; 

•2"  Un  il  soit  fait,  par  la  Chambre,  une  adresse 
au  Rui,  par  laquelle  Sa  Majesté  sera  suppUée  de 
vouloir  bien,  aux  termes  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, faire  rédiger  un  projet  de  loi  qui  régie 
les  délits  des  minisires  et  la  forme  de  leurs  juge- 
ment-, et  qui  sera  présentée  à  la  Cbambie  dans  le 
cour>  lie  sa  première  session; 

3»  Que  l'adresse  que  vous  aarei  adoptée  BOit 
envoyée  &  la  Chambres  des  pain. 
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CIIAMIIRI-:  I)l<:s  DKPÏÏTÉS. 

COMITÉ  SECHfcT  OU  20  mnOBRE  1814. 

RAPPORT 

PaU  au  nom  d'une  commission  «entrais  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  dh  MohTaRIEIN  (!), 
relaiive  auxrcfugiés  civils  eapaonots,  parM.  CLli- 
MBirr,  député  du  département  du  Doftb$  (2).  > 

Mi;s.-ii:uiis,« 

Des  circoustauces  poiitiqaes,  d'un  caraciùre  e^^* 
traordinairei,  ont  Goodaii  sur  le  territoire  du 

royaume  uno  masse  coiisidi-rahlii  iIk  i\'fuiri«''s  cs- 
pagnolâ  U|i|)urteiiunl  ù  l'urdro  militaire  et  à  i'or- 
uru  civil  :  Ick  trois  quarts  d'cnlrL'  eux  sont  sans 
ressources,  et  a'alieodeui  leurs  moyens  d'exia- 
tence  que  de lagénérosité  Française.  Voasn^exanii- 
oeres  point,  ML'ssiour>;.  si  r'i"3t  ii'i  In  nn^f^.  *!c  h 
politique  ;  il  vous  suttii  ilv  savoir  ((ue  c  est  la 
cause  du  l'humanité. 

Daos  votre  séance  du  22  septembre  dernior, 
notre  collègue,  M.  de  Hortarieax,  tous  a  expose 
la  driressi'  ul^  léfiigiés  civils,  et  il  n  a  paini  drt 
séparer  du  ca  tableau  les  emliarras  que  leur  pré- 
sence impose  aux  villes  et  xniniunes  chargées 
de  leur  subsistance  et  du  luur  eulruiif^n  :  il  a  fait 
sentir  qui!  convenait,  àtous  ^arén,  de  diviser  le 
fardeau  pour  le  rendre  nioin  onéreux,  et  d'en 
répartir  le  poids  sur  foute  la  i  raiico  ;  il  a  trouvé 
qu'il  n'était  ni  juste  ni  coiiforiue  à  la  dignité  na- 
tionale, mais  coatnure  à  toute  enpéca  de  droits^ 
que  plusieuTà  seulement  supportassent  les  lirais 
d'une  hospitalité  qui  est  dans  les  sentiments  de 
tous.  Notre  collégui!  a  proposé  une  loi  qui  assu- 
rât aux  réfugiés  civils  Ics  même»  traitements 
qu'aux  militaires. 

Votre  commission  centrale  a  cherché  à  recueil- 
lir quelques  renseignements  précis  sur  cet  inci- 
dent extraordinaire.  Voici,  Messieurs,  ceuxqu'elle 
m'a  charge  il';.vi)ir  1  lumueur  de  vou-'?  présenter. 

Lee  réfugiés  militaires  sont  au  nombre  de  trois 
.  mille. 

Les  réfugiés  civils,  au  nombre  ri»'  A\  mille.  Ils 
paraissent  s'être  élevés,  pentlarU  un  temps,  jus- 
qu'à douxo  mille,  miits  un  cerlaiQ  nombre  a 
réussi  à  rentrer  dans  la  péninsule. 

La  plus  grande  partie  suivit,  en  juill<-t  t8l3, 
l'armée  frane.iise  lorsqu'elle  évai  iia  PI  pagne. 
Des  événements  uitérieui':JODl  anieue  parmi  nous 
les  autres  ;  tous  ont  cédé  à  la  craiatc  des  réac- 
tions politiques. 

Des  hommes  revêtus  de  hautes  dignité  civiles, 
ecclésiastique."  et  niililairos;  plusieurs  apfiarle- 
nanl  à  de  î:r.uelos  la  lilles  ;  des  ufliciers  parmi 
lesquels  il  eu  est  qui  avaient  combattu  dans  les 
armées  IrançaiscïS",  don  nrooriétaires ,  des  négo- 
ciants, des  employés  sunalteriies.  des  individus 
des  classes  iorérieure.^,  des  vi -illi-  it>.  ile^  Temnies 
el  des  enfants  ronjposent  celte  a!jr<  j.iIkmi  d'exi- 
lés, dont  nous  n'avons  (>oinl  à  ju^ier  la  r.iinlii;!  . 
mais  dont  nous  jdaigaoaà  et  dvvuns  .secourir  le 
malheur. 

Dans  les  premiers  temps  de  rntfe  émi^ralion, 
le  précédent  gouvern<'raent  avait  alïecié  au  se- 
cours dus  réfugiés  es[i  Liiols  une  somme  de  un 
million  imputable  sur  ce  qu'un  appelait  alors  tes 
fonds  du  domaine  extraordinaire.  Mois,  sur  ce 
million,  il  ne  fut  «éeltemeot  dépensé  que 


(I)  Voyez  les  séances  des  16  et  2â  septembre  1814. 
AtxhifftpartemeHtaitett^fi  série,  t.  XII,  p.  C37  et  680. 

Le  rapport  d«  M.  Qèni««t  n'a  pa»  éli  iiiitiic  tu 
Mvaitnw. 


KBITAimAlKIN.      I»  ostalm  MU.) 

300,000  francs,  et  les  secours «nàrentflatièNUMDt 
à  la  Ou  de  décembre. 

Le  p  etit  nombre  de  ceux  mii  avaient  a  p  |>ûr  té  qnd- 
que.s  ivssources  personnelles  les  eurent  bienl<'it 
épuisées.  Au  commenceinefU  de  a?tte  année,  lors- 

aue  l'armée  anylo-cspagnole  marchait  sur  Bur- 
eaux et  Toulouse,  les  réfugiés  forent  évacués 
sur  le  Périfford  et  le  Lamotiedoc.  Depais  la  paix 
ils  se  sont  rapprochés  de?  Pyrénées,  aux  rx»Dfin> 
de  leur  patrie,  et  ils  oui  apuurle,  dans  ces  pro- 
vinces, une  détresse  et  des  ocsoins  plus  grands 
que  jamais,  leucs  épargnes  s'ôtaot  dissipées  eo- 
bérement  dans  oes  marches  et  contrMnarches. 

Les  déparf(»ments  où  ils  .w  trouvent  aujourdliui 
C0nc4'nlre<  sont  c^;ux  des  Bassus- Pyrénées,  Pyré- 
nées-Orientales ders,  Hautc-tjaronne  ,  Hérault, 
Tara,  Taru-et-tiaronue ,  Avoyron  et  Lot-et-Ga- 
ronne :  c'est  ime  chaîne  extrêmement  pesante 
pour  des  territoires  déjà  fatigués  de  liJtxeMieDis 
militaires,  de  contributions,  de  réquisition-  de 
toute  espèce. 

.\ssez  nicemment  lo.ministre  des  affaires  étran- 
gères a  pu  disposer,  ai)  faveur  des  réfugiés,  d'un 
faibli-  .<(  (  (jm  s  :  mais  ce  secours  n*a  BOOlagéqa'na 
trés-peiu  uuiiibre. 

Le  ministrede  l'intérieur  n'a,  datis  son  budget, 
aucun  fonds  qu  il  puisse  appliquer  i  des  besoùié 
si  grands  et  si  nombreux. 

Le  3i>nl  minist'Te  de  la  guerre  avait  j-n  faire 
ce  qui  étaiit  exclusivement  dans  sa  couipeleace. 
les  militaires  espagnols  ont  été  secourus  :  il  res- 
tait donc  à  assurer,  la  sobsitilauce  dus  réfugié-^ 
etmik. 

Le  vœux  de  notre  collègue ,  et  sans  doute  les 
votixîs,  Messieurs,  seront  remplis:  la  sollicitude 
du  Hoi  a  pourvu  ii  tout.  Votre  commission  éproufe 
une  vive  satisfaction  à  vous  l'annoncer. 

Le  ministre  de  la  guern%  en  détermiiuint,  iTa» 
près  les  ordres  Sn  Majesté,  les  lieux  du  dé- 
pôt (I)  OÙ  seront  nmnis  les  réfugiés,  tant  m»/»- 
/«ùcs  que.  i  iei/>.  a  réglé  récemment  les  .-eeour^ 
dont  jouiront  aussi  ces  derniers.  Ces  secours  i2i 
sont  gradués  en  raison,  soit  du  rang,  soit  du 
grad(T  et  de  In  r  nmiitinn  dt;  chacun.  L'no  attcutioo 
délicate  a  fait  un  sori  meilleur  aux  personnes  de« 
deux  sexes  appartenant  aux  elasscrs  distinguét.' 
de  la  soôiôté.  Tous  les  non  combattants  seront 
convenablement  secourus  en  rations  de  pain.  d« 
chauffage  et  on  :ir_'"nt.  Il  sera  pourvu,  par  l'id- 
ministrafi'iîi  militaire,  aux  fonrnitures  d'habille- 
îneiit  et  u.^  e.iserii  ineni,  pour  tous  les  rt'fufîiés 
n  ayant  point  le  traitement  d  oflieiers.  Ou  améutc- 
éicndu  ces  dispositions  bienfaisautes  aux  réhl' 
giés-  partc^iais  |:!|.  t;'-  t  ♦'nir   sans  doute,  toaiœ 


(I)  (:<  s  (h  pois  seront  funué»  dau  ks  villas  d^.M- 
ine:<,  Hliudt'z.  L'ahon,  Moal-de>MacMii,  LUionnie,lui- 

l;uib.nii  i^t  .\;ir|i. 

2»  Ce*  soriiur>,  itoitonl  "ir  •  [  ivlin^.<  snr  les  fond* 
il-  \  \  ;  )ldo.  i-on>isl'MOi)i  d;ins  lUi  u.uli'iiioiil  vgil  l'é- 
tui livé  p.iiir  lc<  |irisiiiiiiii  r-  4t' guerre,  s;»vimi'  :  puur  li> 
odicii  rs  î'I  <ni'!»I(>yi  iiiilii  ire»,  celui  tlo  n  forrae  'l-" 
lour.-i  triiidos;  i  |i  ur  It  s  p  r^onncs  des  deux  sexes  ap- 
(jarlenaiU  aux  clasiie-»  diisln  j,'u<''e<  di'  la  so<  i('i>'',  U  solJe 
de  iffuriiif  di'  lieutenant,  par  .•»<;  iiiul .  i.  n  à  cegrai"- 
(Ou  C'iiiiprond  in  av»«c  les  p^tsoiuk  s  iitré»'s,  lo«  uv§u- 
rianl-*,  lo'*  propriélain's  aisés  el  le>  feiiiiaes  d'oiBeÎ0l>r 
jusqu'au  ^'rade  de  capilaino  inriusiveiiicnl.) 

Los  Kûus-iifficicrs  el  soidal.s  rer^vronl  (^galemcnl  I' 
(raiiioniaDt  réglâ  par  lu  tarif  pour  pri^umiier^  1 
ftuirte, 

Quant  aux  antres  réfugiés,  Don  eombatunis.  «n  j 
compreiiftiit  les  f'?mme%  <>t  rnfnnts,  m  aoToiil  »  i*" 
liuu  de (MIA  tiliri '-''''lii'K':-  !''>'' 

i.'tl  Les  oflider.-'  pu.  i..y,u^  ^.aii  i.UcM  à  Bauttftfi 
les  soldats  à  Moutiuf. 
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que  rbomanité,  la  dignité  du  caractère  oationa], 
lu  pruilf  (ice  môme  exii.'eDt,  an  milieu  des  maux 
dont  nous  avons  à  gémir  pour  nos  propres  pro- 

Au  ré>to,  la  i:iiuiijl)n-  a  i^ans  doute,  autant  que 
Dous.  la  pleine  convii  iioii  que  ces  secours  seront 
répartis  avec  une  impartiale  équité  :  qu'ils  ne  eor 
mt  accordés  qu'à  ceux  que  les  autorités  locales 

auront  n-coîiiiu  t'tro  dénués  de  toutes  ressources 
feTSUiinelles,  et  que  U-  ministre  du  la  ^'uerre  en 
fera  soigneusement  surveiller  lu  dislrihntion. 

Votre comoiission  se  félicite,  Messieurs,  d'avoir 
à  fous  rendre  compte  de  a'tte  rayorable  issue, 
d'une  affaire  où  l'humanité,  la  sûreté  pul)li(|Ui> 
m^me,  qui  ruinuiatule  de  ne  pas  abandonner  aux 
h  r-i'urs  (In  hosuin  tant  tie  inallienri'nx,  étaient 
teifiûtiuilement  iiilérussées.  La  inincipc  d'une 
julii  réportitioa  ^nérele.  qu'on  avait  invoqué, 
reçoit  son  exécotioni  grftca  it  la  prévoyante  sa- 
gesse de  Sa  Majesté  :  et  Boiu  Tovons  se  terminer, 
comme  elle  devait  l  étre,  une  airficulté  capitale, 
d'une  nature  irès-delicate.  en  ce  qu'elle  pouvait 
se  liera  du  hauts  iiiléréts,  a  dei  FÂppQrtS  pQlitir 
ques  de  l'ordre  lu  plus  û(ové, 

Le  but  de  la  proposition  de  noire  collègue , 
S.  de  Mortarieiix  .  se  trouv;mt  atteint,  votre 
commission  m  a  chargé,  Messieurs,  d'avoir  I  hon- 
mur  lie  vous  iin)[)oser  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  lui  uouuer  suite. 


HAl'POKT 

Fmt  tm  mm»  d»  la  commission  tUis  oclrois  et  de  la 
eomptabtiUi  de$  eemmww^  JMf  M,  SûUQVB. 

Kesaimirs, 

Deux  proî)ositions  ont  été  faites  à  la  Chambro  : 
l'uni-  par  M.  IJuirui,  lelative  à  la  ri!stitutiun  de 
radminislrati<tii  des  octrois  à  i"aniorité  munici- 
l^c.  et  l'autre  par  M.  Lalouctte,  relative  à  la 
comptabilité  dea  communes. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  centrale 
chaînée  du  double  examen  de  ces  deux  proposi- 
tions, considéré. 'S  par  vos  bureaux  commi!  ilevanl 
ètH'  réunies,  vous  faire  œnnailre  son  opinion, 
et  soumettre  à  votre  approbation  le  parti  provi- 
aoiie  qu'Ole  a  cru  devoir  vous  proposer. 

Vofre  pommiflBion,  Messieurs,  a  pensé  qu'il 
••îait  nécessaire  de  faire  pn  céder  de  quelques  ré- 
flexions la  proposition  i|u'ellen4a  chargé  devons 
laire.  Elle  désire  que  ces  réflexions  expriment  en 

aslque  SOI  te  ies  seolimcnl^  de  la  Ctiambre  sur 
deux  importants  projets  de  loi  qu^elle  a  pris 
en  considération. 

Les  communes  et  leurs  propriétés,  parmi  les- 
quelles on  doit  compter  cominc  principales  les 
octrois,  out  été  plus  particuliéremt^nt  les  victinies 
d«8  iMincipes  arbitraires  du  dernier  gouverne 
menC  flon-^euluroent  il  s'était  emparé  de  la  per- 
ception des  octrois,  mats  il  avait  grevé  leufs  pro- 
dails  lie  charges  é-iormes.  ei  tout  à  fait  étrangères 
aux  intérêts  et  aux  hesuiiis  de  h  lu-s  habitants; 
de  sorte  que  les  villes  payaie  nt  heaucouj»  plus 
qu  elles  ne  devaient  payer,  et  ne  se  trouvaient 
qn  avec  peine  au  niveau  de  leurs  dépenses  ordi- 
naires Klles  soulfraienl  dans  l'entretien  de  leurs 
C'Iabli.-sements;  elles  ne  |iouvaienten  entreprendre 
•1  '  nouveaux. 

Les  autres  uartius  de  la  compt^ihilite  des  cora- 
■iiines  ne  preœntaieot  pan  moins  d'abus.  Le  gou- 
veneinrat  ne  voulait  pas  que  lus  plus  iHititcs 
Ofiénlions  administratives  se  traitassent  sans  sa 
mtidpMioa.  Tous  les  budget?  qui  s'éteYaibnt 


au-dessus  de  10,000  francs  étaient  examinés  et 

arrêtés  par  lui.  Les  travaux  imprévus,  ceux  même 
de  réparation,  dont  la  di  pen<u  devait  iiionter  à 
plus  de  iiiK)  francs,  ne  pouvaient  être  exécutés 
sans  son  au^orisatiou.  il  était  résulté  de  cette 
intervention  continuelle  et  oppressive  des  em- 
barras et  une  lenteur  qui  eussoot  nui  infaillible- 
ment par  amener  une  stagnation  complète. 

N'UH  avons  tous  été,  Messieurs,  dans  nix  dé- 
partements, les  témoins  des  elTet>  (h-ploraliles  de 
ci'tle  exagération  d'autorité  ;  mais  l'aveuglement 
et  la  présomption  étaient  tels,  que  toutes  ies  ro- 
|)résentatùmsétaicnt  devenues  inutiles. Il  ne  lîlilait 
rien  moins  qu'une  révolnlion  dans  le  gouverne- 
ment pou!  C'perer  uii  i-hangemcnt  dans  les 
principes.  C"t  évéïu'menl,  aussi  heureux  qu'il 
était  inévitabie,  es!  arrivé.  Dans  l'espoir  général 
qu'il  a  fait  coin-evoir  sur  la  répression  des  abus, 
et  qu'à  beaucoup  d'i^gards  il  a  déjà  réalisé,  les 
intérêts  des  communes  se  sont  vivement  rappelés 
à  voln;  alleii'ioii  :  leur  ailtniiiistratio!i  est  iiiipur- 
taiile  et  d'un  ri'sultal  immédiat  sur  le  bonheur 
piihlii;  L(i  patriotis:ne  prend  sa  premiTre  source 
dans  lu  bien-être  des  individus;  co  bicu-étrc  se 
comp().se,  en  partie,  des  avantages,  des  comino- 
diiés,  el  des  agréments  même,  qulls  reocqQlreat 
dans  les  cités  qu'ils  liabiteiil. 

Il  est  m'ce.ssaire  de  ramener  les  adiairiisirations 
municipales  à  cet  esprit  de  t'amille  et  de  commu- 
nauté, qui  en  est  l'essence;  cl  pour  tehi,  Mes 
sieurs,  il  faut  que  leurs  intérêts  redeviennent 
entièrement  indépendants;  cette  indépendance 
ni'  -aurait  s'appliquer  à  leur  adminisiraiion.  Les 
comfnunes  étant,  à  l'égard  du  gouvernement,  de 
véritables  mineurs,  il  ne  doit  point  les  perdre  de 
vue.  Hm  son  action  et  sa  surveillanpe  doiveqt 
être  atnndonnées  avec  conflanee  aox  préfets,  et 
presque  jamais  ne  devenir  directes.  Autrement, 
si  l'on  veut  toujours  tout  attirer  au  centre,  il  y 
aura  eontinu.ilion  d  em  ombrement,  et  par  ce  fait, 
on  détruira  dans  cet  heureux  inéianisme  de 
l'unité,  l'ordre  et  la  simplicité  qui  en  fait  tout 
l'avantage.  Les  ministnîs  qui  ne  devraient  jamais 
connaître  que  l'ensemble  et  les  résultats,  devien- 
nent alors  des  hommes  de  détails,  et  ne  peuvent 
y  suffire.  Alors  le  crédit  et  la  clientèle  aes  bu- 
reaux commencent,  et  les  affaires  se  décident 
souvent  par  d'auU'cs  considérations  que  celles  de 
la  justice. 

lin  gênénil,  le  régime  municipal  n'a  point  ga- 
gné à  la  Révolution.  Avant  178'.),  les  revenus  îles 
villes  étaient  administr  s,  presque  dans  toute  la 
France,  par  des  magistrats  élus  directement  par 
les  habitants.  Leur  administration  était  .soumise 
à  l'autorité  de^intendantsetdeleurs  sulidéh'gués; 
mais  cette  autoritéetia  surveillance  qui  l'uccom- 
|iagnait  élaieiit  ;:toitis  .(  i<so  In  es  et  moiOS  minu- 
tieuses qu'elles  ne  le  sont  à  présent. 

Aussi,  Me  ssieurs,  ne  s'agit-il  pas  aujourd'hui 
d'établir  des  principes  nouveaux,  mais  soiiiement 
de  revenir  à  ceux  qui  existent.  Votre  commission 
a  pensé  qu'il  suflirait  de  rapi)eli  r  les  dispositions 
des  lois  existantes,  nolamiiieiil  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  du  li  décendjre  1789,  les 
lois  des  3  avril  et  10  août  1791,  lesquelles  n'étaient, 
au  reste,  qu'un  développement  de  Tédit  de  1085, 
et  de  la  déclaration  du2août  1687,  odfiu  la  loi 
du  .'S  pInviAse  an  VlII. 

Kl  le  •  lait  oreniH-e  de  Ce  travail,  et  elle  avait 
;léja réuni  daiisun  iirojelquelques-uusducesprin- 
eiji     Je  vais  avoir  l'honneur  de  VOUS  lescxposcf. 

1»  Déclarer  les  biens  des  communes  libres  e( 
indépendants,  et  ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte, 
être  grevés  d'aucune  chaiige  étraugére  à  leur 


Digitized  by  Google 


IGlMtnlin  dM  Mn.J      PRBUfilkB  RESTAiniATIOlt.      |n  ottobte  1M4.] 


deslinatioQ  ;  en  fin,  devant  être  considérés  comme 

les  propriiHés  des  citoyens  ; 

2»  Faire  rentrer  l'administralion  des  ociiois 
dans  les  attribulions  des  maires  ; 

3"  Hendrc  plus  eftixtive  et  plits  lil>re  la  surveil- 
lance et  la  |>ariici|)ation  desoonBeilsinaQidpaux, 
notamment  dans  la  di-cnssion  ot  le  consentement 
des  budgets  et  des  tarils  des  octrois  ; 

4*  Maintenir  le  priiici|K'  qui  veut  que  les  tra- 
vaux extraordinaires  et  les  coastruclloos  nou- 
velles, soumis  d'abord,  avec  les  plan  et  devis,  ù 
l  examen  des  préfets,  soient  arrêtés  par  le  goa- 
veruemeut  ; 

Haisdédder  que  les  réparations  d'entreiiea  et 
de  conservation  seront  autor^ùes  seulement  par 
les  préfets;  .      .  , 

5°  Ne  soumettre  à  l'approbatiou  du  ministre 
de  l'intérieur  que  les  budgets  des  villes  dont  les 
iT' venus  et  les  dépenses  s'élèvent  an^dessos 
de 30,000  francs;  ,    ^  ^ 

Autoriser  les  pré-fets  à  arrêter  tous  les  budgets 
qui  sont  au-dessous  de  cette  somme; 

6»  Ne  soumettre  au  jusement  de  la  coui  des 
comptes  que  les  comptes  des  communes  dont  les 
recettes  et  les  dépenses  s'élèvent  à  30,000  francs  ; 

Faire  examiner  et  arrêter  par  les  préfets,  en 
conseil  il(  préf  cture,  tous  les  comptes  au-des- 
sous de  cette  somme  ; 

?•  IBnllll,  accorder  au  gouvernonienl  la  faculté 
de  pouvoir  autoriser  Drovisoiremeut  la  percep- 
tion de  nouveaux  tari»,  consentis  par  les  con- 
seils municipaux,  mais  l'ohliRer  de  présenter,  à 
chaque  session  législative,  une  loi  générale  sur 
la  re 

jet  . 

elle  devait  ajouter  quelques  disposiiions  pour 
remettre  en  accord  les  dliïérenies  lé^rislations 
que  je  vous  ai  citées;  elle  comptait  aussi  complé- 
ter les  dispositions  de  ces  lois  qui  coucerneul  les 
hospices. 

L'ailrainistration  de  ces  établissements  est  gé- 
néralement confiée  à  des  citoyens  que  leurs 
vertus  et  leur  bienfaisance  ont  désignés  au  choix 
de  l'administration  supérieure.  Une  telle  compo- 
sition a  presque  toujours  garanti  la  sagesse  et  la 
régularité  de  leurs  gestions.  Les  abus  y  sont  très- 
rares  ;  cependant  ils  ue  sont  pas  sans  exemple,  et 
l'on  ne  peut  refuser  de  convenir  qu  il  n'y  ait  in- 
suffisance dans  les  lois  sur  cette  punie  de  l'ad- 
ministration publique,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  (pie 
vous  a  été  piesenté.  au  nom  du  gouvernenieiii. 
par  H.  le  ministre  des  liuauces,  le  projet  de  loi 
sur  les  boissons.  Il  contient,  dans  son  litre  VIII, 
l'abandon  des  octrois  et  la  remise  de  leurs  per- 
ceptions dans  les  mains  des  maires.  C'était  Tobjel 
de  la  proposition  de  M.  Doirotetle  but  principal 
du  projet  de  la  commission. 

La  Gmunbre  s'est  déjà  plu  à  rendre  hommage  à 
cet  acte  d'équité.  II  a  proiluit  le  plus  général  et  le 
)lus  beureux  effet  sui-  l'opinion  des  déparlements, 
la  fait  apprécier  lis  ))riticipes  du  gouverrn  nnnt. 
déterminé  à  réaliser  toutes  les  espérances  que  sa 
lovauté  a  fait  concevoir. 

En  rendant  les  octrois  atiK  eommiinos,  legou- 
veruemeat  leur  interdit,  pour  ISl,"),  la  faculté  de 
les  affermer.  Sati-  |  viager  les  inquieiuiies  qne 
cette  l^rve  a  fait  naitru  dans  quelques  esprits, 
la  commission  pense  pourtant  que  si  cette  res- 
triction s'étendait  audelà  de  cette  année,  elle  por- 
terait atteinte  au  principe  reconnu,  et  qu  elle 
pourrait  nuire  à  l'intérêt  des  communes. 


Au  reste,  Messieurs,  la  remise  des  octrois  n*»- 

rait  pas  emiu* i  f:  '  I;;  commission  de  d(jnner  suite 
à  son  travail.  1)  ai)ord  n'eût-ce  été  que  pour  con- 
sacrer cette  concession  par  une  loi  spéciale;  ism 
il  lui  restait  encore  uoe  autre  partie  de  ses  d^ 
voirs  à  remplir  :  c'était  de  vous  présenter  des  ym 
sur  la  comptabilité  des  commun-  s.  Elle  s'en 
occupait  Jori*qu  elle  a  appris  que  le  gouveniemcii 
projetait  une  réorganisation  générale  de  cette 
partie  de  l'adminisu^tioa  publique,  c'est-à-dire 
des  mairies  et  de  leurs  rapports  avec  loi  :  or<!a- 
nisation  dans  laquelle  il  sera  traité  nécessaire- 
ment de  la  comptabilité  des  communes.  Leguu- 
vernement  a  senti,  comme  la  Cbambie,  la 
nécessité  d'approprier  les  administrations  muni- 
cipales au  s^meme  iiénéral,  plus  simple  et  plui 
paternel,  qu'il  veut  adopter;  c*esi  alors  que  la 
commission  a  dù  suspendre  son  travail  et  attendre 
comme  vous  la  communication  de  ces  projets. 

En  conséquence,  IfesBieurs,  elle  a  rbonneurde 
vous  proposer,  par  mon  organe,  qne,  nansabu)' 
donner  précisément  les  projjosiîions  de  no-"  cM- 
iégues,  MU.  boirot  et  Lalouette,  sans  les  perdre 
de  vue,  voos  les  i^oumiez  à  une  procbaiue  m- 
sion. 


CliAMBRB  DES  P.VUIS. 

PRESIDENCE  DE  M.  I.E  CM ANCELIBR, 

Si'aiirc  (lu  2i  octobre  1814. 

A  dtux  lu  un  .s  la  Cliauibrc  se  réunit  en  verlu 
de  l'ajournement  porté  au  prooés-verbal  de  1* 
séance  du  18  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  h 
rédaction  de  ce  procé?-verhr;l. 

M,  le  PrétiiJcnt  uuaancy  qu'il  a  reçu  par 
écrit  le  serment  de  M.  le  duc  d'Han-oLui,  l'un  dt^ 
pairs  qui  n'avaient  pu  se  trouver  à  la  séance 
royale  du  i  juin. 

Il  est  (ioinié  acte  de  ce  serment  à  M.  ledot- 
d'ilarcourt,  présent  h  la  séance. 

M.  le  PréHidcnt  prend  ensuite  la  parole  en 
CCS  termes,  et  présente  un  projet  de  loi  sur  l'im- 
portation des  rcrs  étrangers  : 
Messieurs, 

La  loi  que  je  suis  chargé  par  le  lUd  de  vous 
jirésenter  sur  l  ininortation  des  fers  étrangers  de- 
vrait faire  partie  d'une  loi  générale  sur  les  dosa- 
nés;  mais  cette  loi  exige  trop  de  temps,  detravail 
et  de  ix'chcrclies,  pour  von^  éirr  délinitivenuiit 
soumise  pendant  la  ,sei.-iuu  actuelle.  Rlle  doit 
être  précédée  d'un  examen  approfondi  d<s  be- 
soins du  commerce,  de  l'intérêt  des  maoufaciu- 
res,  de  la  situation  imsente  de  nos  ateliers  et  de 
nos  fabriques. 

L'Etal,  suivant  la  sage  observation  de  nos  plu? 
illustres  publi<-isles,  iloU  rire  nctitrc  nUre  sf^ 
douanes  et  son  commerce.  Ce  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt du  fisc,  mais  essentiellement  et  uniquement 
dans  l'intérêt  de  TR'aL  que  les  droits  de  notiane? 
doivent  être  réglés.  Le  droit  sur  les  mart:liaudi*es 
ou  denrées  qui  sorimi  j-eut  èire  considéré  conuiK' 
un  impôt  sur  1  étranger,  parce  qu'il  est  payé  en 
définitive  par  celui  qui  acbète  et  qui  consomme. 

Le  droit  sur  les  niarchandises  qui  entrent  est, 
an  cûulraire,  un  moyen  de  faveur  pour  les  pro- 
ductions du  sol  ou  de  l'indusirie  ;  c'est  nuelquo- 
fois  aussi,  par  sa  quotité,  uu  mode  de  proniiution 
des  productions  étrangères. 

C'est  donc  très-improprement  qu'on  appliqitc- 
lait  le  mot  ù'impôi  à  un  droit  qui,  dans  un 
royaume  bien  gouverné*  n'est  et  ne  sera  jaani? 
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qa'uD  droit  de  balance  du  commen».  C^est  bous 

ff  point  de  vue  que  le  gouvernement  veut  n  - 
Toiret  méditer  à  loisir  tous  les  tarif.-!  uclutlstlcs 
douanes  avant  de  les  arrêter  d'une  manière  déH- 
nitivc.  Ceux  qu'il  vous  soumettra  bientôt,  et  qui 
le  »nt  déjà  à  la  Chambre  des  députés^  ne  seront 
que  provisnires,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  l'ex- 
perieuce  aient  procuré  les  moyens  de  mettre  ces 
r^ements  en  harmonie,  avec  les  véritables  prin- 
dpcâ  de  la  prospérité  publique. 

Mais  si  le  gouvernement  peut  ajourner  sansin- 
cODVf-nieiU  sa  (Irlrriiiiiialiuii  sur  un  frrand  nom- 
bre d'ubjet»  ^usi  ephhli's  lie  ilroils,  il  fU  est  aussi 
<|oelques-uns  qui  exi^^iaieut  une  législation 
prompte,  tels  que  les  sulisistances  et  les  laines, 
]  riQcipaox  pnxluits  dtin  royaume  agricole. 

La  politique  exige  qu'on  n'en  sépare  pas  les 
fers  :  plusieurs  de  nos  provinces  sont  riches  en 
mines  de  ce  précieux  mêlai,  auxiliaire  indis- 
peoable  de  presque  tous  nos  arts,  non  moins 
nécessaire  â  la  défense  de  TBtat  et  aux  succès 
Jf  on?  braves  iu  [m'es,  et  dont  la  consommation 
t'.-lsi  étendue  que  Ici  forges  françaises  peuvent 
djflicilemeot  y  sufllre  ;  on  conçoit  combien  il  est 
es^eoliel  d'assurer  aux  fers  qu'elles  produisent 
noe  concurrence  certaine  avec  les  fers  êtrangei-s 
qii«  nous  avons  ;■;  longtemps  tirés  à  grands  Irais 
des  forges  de  Suède  cl  d  Allemagne  et  mémed'An- 
pkterre.  La  guerre  maritime  et  le  système  conti- 
Dtoial.  en  fermaot  tous  nos  ports,  èl  empêchant 
t^vée  des  fers  étrangers,  nous  avaient  (SAt  re- 
coRquérir  cette  hrauciie  imposante  d'industrie. 
.Noï  forges,  redoublant  daetivité,av;ueiii  nuilii[tlié 
leors  produits  ;  et  malgré  la  chertr  du  buis,  la 
nrelé  des  bras,  le  renchérissemeni  de  la  main- 
d'cmne,  la  France  était  presque  parvenue  à  se 
suflirR  ri  elle  môme.  Pour  lui  conserver  ce  pré- 
«ii'ux  avantage,  il  est  nécessaire  de  soutenir  et 
<!«■  protéger  nos  propres  fabriques.  Celles  du  Nord 
«le  i'Ëarupe  ont  sur  les  nôtres  l'immense  avan- 
taa  d'une  plus  grande  abondance  et  par  consé- 
quent du  ulus  bas  prix  des  co[n[)uslibles,  «ans 
pjricr  de  réconomie  rétuUunte  pour  quelque.s- 
ones  du  perfectionnement  des  machines  et  des 
iasiraments  servant  à  la  fabrication. 

C'est  ainsi  que  les  forges  étrangères  peuvent 
fournir  des  fers  à  iô  ou  20  francs  de  moins 
par  quintal  métrique,  que  «  eux  provenant  de  nos 
propres  fabriques. 

Uue  deviendraient  ces  élablisisemeuts  formés  et 
•nitreleoas  à  si  grands  frais,  qui  alimentent  tant 
lie  milliers  d'ouvriers,  si  une  mesure  sage  ne 
maintenait  pas  leurs  produits  en  concurrence  avec 
le?  fers  apportés  par  l'étranger  ? 

L'étrangerne  serait-il  pas  bientôt  maître  absolu 
(les  prix ,  et  ne  pourrait-il  pas  nous  faire  payer 
bic!i  >  lu  rement  l'abandon  presffue  irréparable  de 
ni»*  propres  rui^sources? 

Cest  ici,  Mesiîieurs,  que  la  douane  doit  venir 
au  secours  de  l'industrie  nationale,  par  une  taxe 
Quiia  protège  et  la  défende.  Il  serait  imprudent 
(le  prohiber  entièrenicnl  Fenin'^c  des  fers  l'tran- 
ser?,  (larce  qu'il  y  r-n  a  qucliiui'S-uns  qui  nous 
«"jut  presque  ut^cessaircs.  par  une  (|ualilt'  qui  les 
rend  supérieurs  aux  uOlrcâiUue  prohibition  trop 
abscilue  serait  opposée  d^ailieurs  a  l'intérêt  géné- 
ral des  nations,  aux  rapports  de  paix  et  d'amitié 
n  ht  ureu-eraenl  rétablis  entre  elles  :  elle  aurait 
fQcore  l  incouveiiieut  d'étiindre,  en  quehiuc 
^jrte,  cette  émulation  si  nécessaire  aux  progrès 
des  arts. 

Il  suffit  donc  d'établir  une  taxe  h  l'entrée,  qui 
Aainticune  la  balance  a  peu  près  égale  entre  les 
fcn  étrangm  el  ceux  de  fabricalion  ftançaise.; 


qui,  sans  exclure  tout  A  fkit  les  premiers,  quand 

!  'ur  introduction  n'a  pas  de  trop  graves  iiieon- 
véaieats,  assure  aux  seconds  une  juste  concur- 
rence ;  qui  compense  les  désavantages  actuels  de 
notre  industrie,  et  cependant  ne  lui  promette 
pas  une  préférence  trop  destructive  de  toute  ému- 
lation. 

Tel  est  l'objet  du  tarif  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  que  le  Roi  vous  envoie  avec 
d'autant  plus  de  cooliance  qu'ii  a  déjà  regu  un 
premier  degré  d'amélioration  dans  la  Chambre 

des  d(''|)uti's  dt's  départements. 

M  oî/i  :;  liluà  loin  le  texte  du  projet  de  loi  ^ 
Chanibre  des  pairs,  séance  du  29  novembre  181  i.) 

M.  I«  PrésMenl  ordonne,  conformément  à 
l'article  9  du  règlement  de  la  Chambre,  que  la 
loi  prnpDsfe  ?era  imprimée  et  distribuée,  tant 
aux  bureaux  qu'à  chacun  des  pairs  à  son  do- 
micile. 

Ou  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
président.  Cette  impression  est  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  '/"sn/v- :,"nrnlura|»pOrt 
fait  à  VAssemblte  dans  sa  dernière  séance  swr  Û 
projet  de  loi  relatif  aux.  créaneùn  d»  eolom  dt 
Saint-Domingue, 

Ce  rapport  et  les  amendametits  que  propose 
la  commissioa  sont  attaqués  par  divers  mem- 
bres. 

Vn  mevibn'  trouve  incomplète  la  disposition 
de  l'article  1",  substitué  aux  buit  articles  dn 
projet  originain.  U  observe  que  cet  article,  en 

mauiiL-naiit  le  sursis  accordé  aux  colons  par  les 
actes  du  dernier  gouvernement,  ne  fait  aucune 
mention  des  droits  résefvi»s  aux  créanciers  indi- 
gents par  l'un  du  ces  actes,  le  décret  du  24  juin 
18f)8.  Il  suit  de  celte  omission  que  les  tribunaux 
notirmient,  à  la  rigueur  el  en  se  renfermant  dans 
la  lettre  de  la  loi,  refuser  à  ces  créanciers  la 
pension  alimentaire  que,  d'après  le  décret  dont 
il  s'agit,  ils  doivent  obtenir  en'  iustitiant  de  leur 
indigence.  L*opinant  demande  qu*ti  soit  fdt  A 
l'article  proposé  une  addition  qni  conserve  lea 
droits  des  créanciers. 

L).  mitre  inenthrr,  on  appuyant  ccite  addition, 
pense  qu'il  convieodrait  de  modifier  le  décret  du 
2'i  juin  1808,  aux  termes  duquel  la  prpt^inon 
aUmftnt flirt'  H  annuelle  accordée  ati  créancier 
peut  égaler,  dans  son  inaTimum,  l'intérêt  du  ca- 
pital qui  lui  est  dù.  Ce  maximum  devrait,  à  son 
avis,  être  fixé  d'une  manière  plus  favorable  pour 
le  débiteur,  qui,  dans  certains  cas,  se  trouvera 

f;revé  d'une  charge  exorbitante.  Il  propose  de 
imiter  à  2  ou  3,000  francs  la  iiensiou  que  pour- 
riJiU  accorder  les  tribunaux. 

Un  membre  s'étonne  de  voir  la  commission 
proposer,  sous  prétexte  d'amendements,  un  nou- 
veau projet  de  loi  tout  différent  du  premier.  H 
ne  pense  pas  que  les  pouvoirs  de  la  commission, 
ni  ceux  même  de  l'Assemblée,  puis.senl  .s'étendre 
jusque-là.  Elle  peut  amender  sans  doute,  mais 
non  pas  dénaturer,  non  pas  anéantir  le  projet 
qui  lui  est  soumis.  Or,  que  reste-t-il  d'uti  projet 
dont  on  supprime  le  préambule,  el  dont  les  dis- 
positions, étendues  el  développées  en  huit  articles, 
se  res.seiTent  et  se  concentrent  dans  uti  article 
de  quelques  lignes?  L'opinant  regrette  surtout 
îa  -n[t[>res3ioa  de  ce  préambule,  qui  exprime 
d'une  manière  si  toucbanie  la  sollicitude  clu  Roi 
pour  la  restauration  de  la  culunie  de  .Saint-l>0- 
minguc.  Il  observe  que  les  assurances  qu'on  y 
trouve  à  cet  égard  et  dont  la  publicité  démenti- 
rait des  bruits  funestes,  ont  déjà  servi  de  base 
aux  déturminatiODs  qui  oui  été  pruuusées  ù  la 
Chambre  des  députés  dans  son  comité  secret  dn 
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l  'i  lie  ce  mois.  Il  conclut  de  ces  ob'^i  rvationfl  ia 
aci  l'ssiti'  fil'  ('on?ervep  tant  le  pr&.i  iiiiiilf  que  los 
princiuuli'S  liispoi^itiofi-î  du  projet  de  loi,  sauf  les 
ameDaÈinèDtsaont  i  lli  s  purjttraieotsnsceplibles, 
et  invite  l'Assemblée  à  délibérer  sur  co  projet 
mcme,  non  sur  le  nouveau  texte  qu'on  propose 
d'y  substituer. 

Ces  conclusions  sont  appuyées  par  phisieurs 
membres,  qui  ajoutent  que  la  substitution  pro- 
posée tead  à  mto  participer  les  Gliainbrcâ  ù  la 
proposition  des  lois  réservées  au  Koi  par  l'arti- 
cli'  H)  (le  la  Constitution.  Elle  a,  de  plus,  l'incon- 
vénient de  rajipeler,  de  consacrer,  pour  ainsi 
dire,  des  art^  s  irr:';:uiiers  Taits  par  l'ancien  ;;ou- 
verneuieni,au  mépris  de  la  puissance  législative, 
et  dont  l'irrégularité  serait  au  moins  couverte 
par  la  loi  proposée,  qui  renouvelle  en  détail  tou- 
tes les  dispositions  du  ces  actes.  Un  autre  incon- 
vénient esl  l'incertitude  que  laissera  sur  uu 
grand  nombre  de  cas  l'cNiin-ssiou  vague  et  trop 
générale  de  i'orlicle  uni  iin  dans  lequel  on  a  pré- 
teodo  coaoentrer  toute  ia  substance  du  projet 
originaire.  Les  opinanls  losiiteat  sur  ^invitation 
faite  ilt  rAs-eiiiblée  de  prendre ce  projet  pour  base 
de  sa  dôclarati;)U. 

Le  rit p porteur  de  la  roDimission  et  plusietlTS 
autres  de  si-s  membres  obtiennent  successive- 
ment la  parole  |iour  défendre  le  travail  qu'elle  a 
présenté.  Us  ol)servent  que  ce  tnivail  ne  peut  être 
considéré  comme  un  nouveau  pioj  -t  de  loi.  La 
cnininissioii  uianrjuait  ahsitiument  li  s  rcnsei;,'rie- 
menis  né' i  s-i  iiivs  poui- uue  telle  ealreurise,  (lui 
d'ailleurr,  u'  'iaii  pas  dans  Ses  attribtttioos;  elle 
a  pensé  qu'il  fallait  attendre  ces  riMiscisnements, 
ei  doiiner  au  gonvemcmenl  le  temps  de  les  re- 
cueillir et  de  proposer  une  loi  cuniiilète.  Mais 
durant  ce  di  lai,  couvenait-il  de  lai.-ser  les  co- 
lons débiteurs  à  la  merci  de  leurs  créanciers? 
Les  amendements  proposés  n'ont  pour  objet  que 
de  proroger,  toutes  clioses  tenant  état,  le  sursis 
précédemment  acconlé  C'est  une  sorte  d'interlo- 
cutoire, ju^é  in,lisp,  ii.-aMe  par  la  cummissiuu, 
en  aUe;iila;it  que  l  Assemblée  puisse  prononcer 
d'une  manière  déliuitive.  Gonsiaéré  sous  ce  point 
de  vue,  le  travail  delà  commission  devait  se  bor- 
ner à  oe  qui  étitil  strictement  nécessaire  pour 
atteindre  son  but,  et  c'est  h  (\mi  (die  a  (Aclié  de 
le  réduire.  On  réclame  contre  la  suppression  ilu 
préambule;  mais, par  des  molifstiui  pour  chaque 
membre  ne  sont  pas  les  mêmes,  la  commission 
a  été  unanime  sur  cette  suppression.  Bile  a  pensé 
qu'une  partit*  des  assertions  qu'elle  contient  pou- 
vait éti-c  cotilri'dile,  que  plusieurs  de  ces  expn  s- 
sions  pouvaient,  dans  la  colonie,  donner  lieu  à 
de  râclicux  c.»in:ii;';ilaires,  et  iiiiii-e  ;fti  sucrés  des 
néi^ociations,  qu'il  était  peu  coniorme  aux  vœux 
qu'on  se  propos»  de  représeiiter,  ainsi  qu'on  le 
lait,  les  colons  comme  dénués  de  toute  ressource, 
et  leurshabitations  comme  entièrement  dévastée  s, 
lorsque,  d'aj)!è.  les  nMis<'i-ueuients  acquis,  la 
dévastation  n'est  heureusement  ni  générale  ni 
entière,  et  (in'un*'  grande  partie  des  moyens  de 
culture  et  d'administration  de  la  colonie  existe 
encore  dans  ses  routes,  dans  ses  ponts,  .ses  pré- 
toires, ses  [irisons,  ses  casernes.  Kn  vain  dira- 
t-on  nue  la  Chaiiihre  des  dépuL-^  a  pris  pour 
base  de  .ses  d.'ti-raii nations  les  assurances  conte- 
nues dans  le  préambule  dont  il  s'agit.  La  Cham- 
bre des  dé^)utés  ne  peut  adopter  un  projet  de  loi 
que  lorsqu  il  lui  esl  adres.sé  pai  !.  -  nivernement, 
etaucune  des  deuxCliambresn  u  1-  droit  d'i  ngairer 
l'autre,  en  délibérant  par  antiripadmi  sur  les  ma- 
tières dont  celle-ci  est  occupée.  Oti  se  plaiatde  voir 
conoaitrer  dans  nd  seul  article  toiiles  les  dispo- 


sitlons  du  projet:  mais  cet  article  les  remplace 

avec  avanta-ie.  Il  sauve  l'honneur  des  principes, 
en  évitant  de  consacrer  ouvertement  une  atteinte 
|>ort(H;  au  droit  de  propriété.  Il  prévient,  en  se 
référant  à  la  jurisprudence  établie  et  aux  erre^ 
ments  déjà  suivis  par  les  tribunaux,  l'embarras 
d'accorder  les  dispnsitiou?  contradictoires  de 
quelques  articles.  Il  les  contient  tous,  puisqtl'll 
proroge  reffet  des  actes  où  chacun  d'enK  se 
trouve  priinitivement  (consigné.  S'il  ne  narait 
pas  énoncer  d'une  maniêh;  assez  formelle  les 
droits  des  créanciers,  il  sera  facile  d'y  ruOôdier 
par  une  réserve  expresse  de  ses  droits.  La  <îOni- 
nu.-sion  s"eiii[)i'es.«eni  de  satisfaire,  sur  ce  point,au 
vo'U  de  l'Assemblée,  mais  elle  ne  peut  trop  insis- 
ter sur  les  inconvéïiienls  que  présente  l'adoption 
collective  des  articles  du  projet. 

Vn  membre  annnoDce  que.  si  cette  adoption 
était  propiiSiM',  il  se  rroiruit  obligé  de  la  combat- 
tre, et  d'invoquer  cuiitre  les  colons  ce  principe 
incontestable  :  Qui  s'nhtitjc,  obliijc  m  tnrsoune  et 
ses  6ieM.  Mais,  d'après  le  rapport  de  la  commis- 
sion, il  ne  s'agit  que  d'un  délai,  néceasaire  pour 
obtenir  des  rensei-netnents,  et  qu'il  parût  difll- 
cile  de  refuser.  I)ai)>  cet  état  de  choses  ,  Tupi- 
naut.se  borne  à  exauiiiier  :  1»  s'il  convient  ou 
non  de  supprimer  le  préambule  ;  i"  si  l'on  doit 
inrlérct'  aux  huit  articles  du  projet  rurticle 
unique  proposé  eil  remplacement  par  la  commis- 
sion spéciale.  Sur  la  première  question,  l'opinant, 
d'après  les  iiiutifs  exposés  p.u'  la  commission,  se 
décide  pour  rafllrmalive.  Sur  la  seconde,  il  m 
voit  pas  comment  l'espèce  d  éni}.'ine  (|u  •  présente 
l'article  dont  il  s'agit  serait  nréféralde  aux  déve- 
loppements contenus  dans  les  huit  articles  du 
pn.jct.  Si  le  s.  coud  et  le  troisième  de  ces  articles 
paraissent  .se  contredire,  la  suppression  du  der- 
nier lèvera  toute  diflicullé.  L'ojiinant  propose  a 
l'Assemblée  de  délibérer,  article  pur  article, 
sur  le  projet  qui  Ini  est  soumis,  en  adopuiiit 
comme  amendements  aux  articli's  qu'elles  con- 
cernent les  modifications  proposée?  par  la  oom- 
uiissiou. 

Ni.  le  l»r«'!*ldent  obsorvt;  qu  il  ne  neUt  être 
question  de  suivre  une  autre  marche,  l  objet  né- 
ces.4aire  delà  délibération  étant  le  projet  de  lui 
soumis  t'k  la  Chambre  par  Sa  Majesté.  Il  fait  suc- 
ce.-Mvenicîit  ,;:;nn.  r  Icture  a  l'Assemblée  taût  dU 
préambule  que  des  .iriicles  de  ce  iirojet,  sur  lequel 
la  délibération  s'ouvre  ainsi  qail  sait. 

Pnitt  de  loi. 
].om<,  PU  IA  caMB  BB  0»o,  Roi  db  Fiaucb  sr  u 

.\avahhk,  , 
\  r      eux  qui  ces  pvéfèBlM  v«miit,  Wlmt: 

i.i  i.'-riiir:ition  delà  colonie  de  Salnt-Dmoiagaa,  Jidli 

la  pliH  n<  ris^iiiil.'  lies  Aiililles.  esll'obiet  eoastWt  disos 
s.iUi(  itiiai'>;  iiiLiisil  iious  reste  oncore  piusianrxdMtadMi 
sui  iiioiiU  r  |HHir  l'oïKiiiT;  et  cepoudani  lu  «urséance,  nc- 
ci.r.l.  e  M\\  colons  |»:ir  U- iléi-rct  du  «)  fruclidor  an  X. 
jusiiu'.'i  l'.Ai>iralion  ii-  >  -^x  ni^is  qui  suivaient  In  p.nix 
.'.•iiiTilts,  tuurlio  à  ^ou  loi-i'ic.  C«s  colon.'»  si  lottrrl»^t«{« 
nudliruiôux,  doiil  plusieurs  nu  doivi-ni  leurs  moyiDi 
artufls  d'i  vist-nc-c  qu';ui\  .•«•'cours  urcortlc^  ynr  le 
HouvornenK  iit,  ne  »oul  |.a»fii)cori'  réimi'(;rt's  l,i  p^i*- 
s.'ssion  <!»•  leur'*  liiciis.  Si,  en  rculniiil  .iaiiN  \'  ur^  tiabi- 
ailions  (ii'Vic^ttP'»,  ils  ••iHii'til  |i(>iirsiiivm  y.ir  Kur-  i  rc  ui- 
rier*  a^-r  unu  rigueur  |>it'Ui;auriv,  d-  n'auMifUt  pa,<  Ici 
■noyons  de  les  n  mellrL'  on  valeur,  .  t  il  i  st  reconnu 
que  dans  cet  élal  d'aliandoii.  ces  hious  u'oftrirait-nl  aux 
criu'ncitrs  eut-nèiiMs  qa'ttn  tH»  ivte^osafflnot  d* 
leur^  créances.  •  .  ^ 

L'inttrùt  (les  créanciers  comme  celui  i]e>  Uebileur^ 
sembleot  doue  «e  reunir  pour  coiiunniitler  à  noin 
jusiiee  ona  prarogation  de  délai  qui  cuncdie  tous  le» 
droits;  mais,  aa  vemot  ma  sefiuurs  dus  débiteurs  mal- 
boureax,  nom  devons  «mptehsr  qne  cette  Odllli  os  pto- 
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ûVt  iàei  débi(eur<  de  m&nvaip>'  foi;  nons  deyons  en 
ifiiffio  temps  assurer  des  resMiuri-cs  au  eNueurs  qui 
s'en  ir<.iu>nnl  i-ntièreinent  dépourvus. 

A  f<'5  c.iu^es,  et  du  Tavis  de  notro  con.^eil,  nous 
awMis  URDOAXË  ot  oKi>o>Mms  quo  la  projet  «le  lui  duD( 
|j  len>  ur  $uii  Si-r.i  |ir<;s<>ii(é  l'ii  notre  Boitl  U  €hun- 
Lr-  )''<iintr=î,  jrtr  HAtm  ohaiicelifr. 

ûii  liciDaiiilL'.  (i.u  li'S  moliTs  prOcéiK-imncnt  iK*- 
re!opi>i's.  la  -iij>pi'.'---i(i;  Ir- ilcux  |)aragr;i|ilu'>  il  a 
prL-amùule  qui  commeaccul  Tuu  par  cl><s  mois  : 
U  Tfitauration  de  tocoloftte,  rautTii  f)orceiiz-ci  : 
Vinlerél  des  crétMciÊn. 

la  supprission  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Art.  1".  U  contiouera  l'i'lr.-  surfis  i^endanl  cinq  im. 
a  coaîpier  du  jour  de  la  |itoii)Ulgation  dl^  la  presuiiiu 
loi,  uoiemurs  I.  I  Iiitcnrs  prun  ipaux  <ju'<.'nv<T5  leurs 
fiuijjiis.  à  loulfs  poursuilt'S  p  uir  le  p.iy -nient  des 
TiaoL-es  aniériiiurt^s  an  l'"»' j  ii;v  il  i  IT'ii.  ■  ni'iV-s  pour 
Teilles  d'hibitatiuiis,  demaisouj  ét  de  nègres  à  Sai:ii-Du- 
niinime,  ainoi  que  {Ktor  vnsuM  laltM  ft  ta  «nlinra  de 
hdite  colonie. 

On  i»rono<;e  deBobstituet'  à  cet  article  cetoi  qu'a 
priflODlé  la  rominission,  et  doiii  voici  les  leniiUH: 

U  .turjis  nrcordé  aux  colons  de  Saint- Dmniniiue 
f(  1  !' <trs  cfiutions  par  les  actes  du  dernier  ifou- 
'^meiucnt,  e^t  jororo;]e'  jusqu'à  ta  fin  d$  ta  tiùsioti 
rff  t  (/cuj-  Chamore  qui  s  ouvrira  vn  1815.  * 

Plusieurs  mc-mhrvs  reiiroduisent  cotitrcce  nnu- 
vol  article  les  objections  faites  datis  !<•  cours  do 
la  di.-:<:u.«sioii.  ll'uMtrr>  i!l^i|<|l'nl  |M»ur  qu'îl  y  soil 
ajouta  u  le  dis|>08itiua  tî.^p^es!^«i  tni  faveur  des 
cnianclers. 

kftèi  quelques  débatSt  la  nouvel  arliclt;  e.4 
adopté  nioy«tiiiaat  cette  addition,  i^t  pour  la  te- 
neur suivante  : 

Le  funix  arrordè  nti.T  rotons  de  SaiM' Dominifue 
(I  -1  leurs  ratilfons.  pour  les  arrêtes  et  dt'ÏTf/<  du 
dernier  gouotmetnent^  ainti  gti«  U*  dispositions 
tOKimues  OMcrdUf  arrétéê  et  âiervts  m  famnr  dm 
rrranciers,  kouI  proroge' s  jusau'ît  la  fin  de  (a  i>es- 
mn  des  deux  Chambrt  $  qui  s  ouvrira  vn  llSl  '). 

ktt.  2.  Pourront  iiéaninoins,  le-;  cri-anciers,  ptiur  les 
auM's  exprinu-e*  «1  in«  l'article  pr  ci  diint  faire  tous 
aciK  fons»în;»t«..in  <   k'  leurs  droits,  Inèine  le*  fuiro  r<'^> 


i.-l'^r  en  jimiice,  s'il  y  a  Uea,  SMif  tncpMslon  à  l'ftKd- 
nUua  dvs  jag«aieiiti  ]iiM|a'a  l'flxpiiatioo  das  délais  «i- 

Ott  observe  t-ur  cet  article  qu'il  se  trouve  im- 
paciiement  compris  danî*  celui  que  la  Chambre 
fieot  d  atlopler,  et  qui,  en  proro^ant  le  sursis 
Mcordé  aux  colons  de  Saint-Domiu^nie  par  les  ar^ 

ix-té^et  dé.-ret=  df^rnier  gouvernement,  proroffc 
■im\  ni'Cessajri  racQt  \p<  rlanst;<?  et  conditions  sous 
l'?*qaelle« ce  sursis  éi  lit  ai  nunlL'.  On  propose  en 
conséquence  la  suppression  de  larticic  dont  il 
s'apt. 

Cette  suppression  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

U  niôine  observation  a  lieu  pour  les  articles  3, 
i,  ô,  1 . 7  et  8,  qui  .<<oQt  «galemetit  sapprimés.  Us 
«exprimaient  ain^  : 

MÂ,  3,  H»  sont  pas  i-«IBpris  «a  tiomhre  deadils  acte^ 
ton*r»al'iifi«  autorisas  par  t'irticle  4,  les  actes  qui 
enwrherritenl  l'erfel  de  la  turtéano«,  tels  que  saisies 
MMièr««  OH  léellsâ.  oppositions  <1  la  délivruoe  des 
MCMf,  fniiu,  denrées,  et  autr«w  objeU  roobili«n. 

Art.  4.  Loê  oppotilioDs  mÏMi  4  la  déUvraiice  des  ca- 
fitm  dos  bar  MKlîtt  colons,  podr  l«i  cana«»  éaoHCées 
nrarticle  \»,  n'ampiehor.aK  \m  la  déUTfiMe»  d«>d{ia 
o^tan  ;  mais  les  cotons,  auxquels  cm  nmboHiMntim^ 
«foM  été  f^ilv  sero::l  tenus  à  jnstifier.  «tans  le  délai 
étika  mois,  a  compter  du  jour  où  il  soront  rontfdsdan* 
Imn  kabilatiun't,  qne  l'emplui  ii«j«  sommas  en  mure- 
HBt  a  été  fati  à  I  e\pluiution  an  amélioration  «Thabi- 
lati&M  ladite  odouie,  sinon  iU  pourront  êlre  di'cla- 
(lechu*  do  b<<i)éric«  do  la  ^ur.séanGe  ordoiiuùc  par 

Art.  5.  Daas  lo  cas  où  ks  crcaaciers  du  quelques  co- 


I  iiis,  po«ir  autrps  fan<Mjs  qup  celles  exprimées  en  riirtl- 
'■k-  exercer  ii'Mii  I  s  poursuitt!;)  sur  les  bieii^  li.  'iiiiis 
colons  situés  en  France,  le  sursis  euonr.-  .ni'lu  arti- 
cle l"^'  sera  l<'Ve,  cl  tous  les  créanciers  ex-  r'  i  runl  con- 
curroinuit'ul  leurs  droits  sur  IC'*  biens  silurs  en  France. 

An.  ii.  Le  ti'inp>  de  la  suspension  accordée  préciî- 
dt-mment  et  proropé.'  ji.xr  1 1  présenta  loi,  no  pourra  ja- 
mais ùlru  l'oiiipië  ;ioiir  la  pr.sçriiiiion. 

An.  7.  Tout  créancier,  l  our  une  des  causes  prévues 
Diir  rariii'le  1»'.  pourr.t,  ou  justillant  do  son  indigence, 
faire  payer  à  son  d^«biteur  une  |>ension  alimentaire  ut 
annuelle,  qui  00  pourra  excéder  l'intérêt  du  capit  d  A 
hii  lù.  (  t  qui  seca  arbitré»  dans  oetto  Umita  par  Im 
ir^'  linaux.  ii'aprèfl  la  position  respeetiva  du  débitaar  et 
du  crëani-ier. 

Art.  K.  l,>'*  jngeiBMt*  qui  interviendraient  eu  «jelle 
oialiAre,  à  défaut  ds  mnveatieii  aaiable  «atre  les  par» 
ties,  «eroni  ratidwi  soramairanenl  el  sans  aoiies  Irais 

qti  »  reit».  d,.  i  \  lie  j<:{(cmeut. 

Duiaiit  lu  L'ours  d«  la  délibération.  M.  lo  PrtKsi- 
denr  observe,  sur  l'ariiclo  4,  que  c^lle  article  est 
le  seul  dont  la  disposition  ne  Be  trouTO  pas  com- 
piétettiem  suiipléét-  parles  anciens  arrêtés  et  dé- 
crets ili-nt  If  nouvel  arliiie  prnro£ie  rext''Cution . 
Ces  arréu^setilécrets  dispeiiseul,  en  effet,  le  colou 
débiteur  qui  reçoit  un  remboursement,  de  la  jus- 
tilicalion  d'emploi  exiîîéepîir  Tarlicle  1.  Mais  cette 
justiHeation  qui,  aU\  termes  de  l'article,  ne  devait 
avoir  lieu  qOR  daiU  le  délai  de  six  mois  à  comptes 
du  jour  oô  /M  f  o/oh*  géraient  retitrés  dans  leurr 
habitations,  peut  être  iié|îlim>e  sans inconvénient, 
attenilu  le  rapprochement  du  terme  fixé  pour 
ri'tpiralioi»  du  '«Ufsis. 

Il  resterait  à  nt  ituef  sor  i«s  deoxartioleB  addi' 
tionnels  proposés  par  la  èofflniiRaion.  Aucune  ré- 
clamation ne  s't^knnnt  contre  ces  articles,  ils  sont 
mis  aux  voiX  et  adoptés  dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  l*'  additionneli  ^  Lp  rriifii.*(r('  de  lu  .'uirini- 
et  des  colonies  prendra  auprès  des  chambra  de 
(XHnmwTe,  «t  partmt  oè  hesoin  ssro^  t*e  ren»«t- 
(jui'inents  néfp^Mires  suf  l'étendue  et  lanatitredes 
rrèanri'i  oui  aont  Vobjct  de^dits  arrhes  et  décrets 
et  rerueilleru  leurs  «ei.s  fnir  les  moyi'ns  les  jtlus 
propres  concilier  ten  intérêts  des  colons  el  de  leurs 
créiinciers.- 

Art.  ?..  —Ces  remeignemenls  et  avis tennl  joint» 
au  projet  de  loi  qui  .<«Fra  proposé  dtMS  ia  SSMilNI 
indiquée  dans  l'article  \". 

l>a  discussion  du  projet  de  loi  et  des  amende- 
ment se  trouvant  lerninuk-,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'adoption 
de  ce  projet,  modifié  par  les  amendetneilts  qui 
ont  Dliti  iiii  le  surrrni^n^  tl<«  la  Chambre. 

Avant  a'ouvnr  le  <  rtiiiii  pour  cette  délibéra- 
tion, il  désigne  par  la  vi.ji'  ilii  >(irt  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouiUeaienl  des  voles. 

Les  flcrutâleurs  désiLiués  flwit  MM*  les  comtes 
Fonlahes  et  de  Casa-Uianca. 

Ort  procède  au  scrutin  dans  les  formes  accou- 
tumée-;, i.''  Dd  'i'  i'i-  lirs  voliiiiis  (''lait  de  91.  Le 
résultat  dudé|»onillement  donne  ta  maiorité  abso- 
lut! des  euHra^îes  en  faveur  du  projet.  M.  le  prési- 
dent, au  nom  de  l'assemblée,  en  prorUame  l'adop- 
tion par  la  formule  suivante  :  la  Chambre  m» 

pairs  a  adoplr. 

L'ordre  du  jour  apiwlait  ensuite  :  1"  la  discus- 
sion, en  assemblée  pi^nèrale,  du  projet  de  loi  sur 
rexiiorlutiun  d>>s  fzrains;  l' le  développement  des 
motifs  de  la  proposition  faite  par  un  membfe 
dans  la  séance  du  15  de  ce  tnois. 

On  dcMiiande,  atti-ndii  l'heure  avancée,  le  renvoi 
de  ces  d 'M\  ubji!is  à  mardi  procbaln. 

Ce  renvin  est  ordonné. 

M.  le  Préaidenl  lève  la  séance  apri'S  avoir 
ajourné  l'assemblée  au  mardi  25  de  co  mois»  à 
deux  heures,  tant  pour  les  deil  objets  dott  il 


Digitized  by  Google 


»6 


[GhMibn  dts  Ugum,}      ftlUlÈllK  REnAUMAnOR      fit  oeloln  lAf 4.1 


B*agit,  que  pour  la  discussion,  en  aasemblée  sé- 
nérale.  du  projet  de  loi  sur  l'importatioa  des  lers 

étrangers. 

Ou  se  réunira  dans  les  bureaux,  à  nne  heure, 
pour  reicamen  de  ce  dernier  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAiNÉ. 

Séance  du  22  octobre  1H14. 

Apn'^s  Tadoption  du  procôs-Tcrbal  et  la  commn* 
nicîitioa  ite  la  correspoïKÎuncc,  un  m  •:iit)r(' inscrit 
pour  l;i  juirule  (-■sl_  luvil*;  a  monter  ù  la  inbune. 

M.  ^uquc.  Messieurs,  une  assertion  a)upable, 
contenue  dausune  feuille  publique  à  la  date  d'hier, 
et  qui  tendrait  à  donner  une  interprétation  à  Pacte 
de  la  Chambre  par  loqiipl  el|p  a  rf';of(^.  ii  sa 
séance  du  17  de  ce  mois,  la  proposition  qui  lui 
avait  été  faite  de  dintritmor,  a  six  exemplaires  à 
chacun  de  ses  membres, le  rapport  de  la  commis- 
sion .sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non 
vendus  des  émigrés,  cette  assertion,  dis-je,  qui 
pourrait  induire  le  public  et  l'opinion  en  erreur, 
met  votre  commission  dans  la  ncccssitc  rlY-nlriT, 
à  cette  tribune,  dans  uqc  explication  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  à  Toc- 
casion  de  ce  projet  de  loi.  C'est,  jo  le  répète,  en 
son  nom,  que  je  viens  le  faire. 

Jamais  vœu  ne  fut  plus  unanime  (jun  celui  des 
bureaux  sur  la  loi  relative  aux  biens  non  vendus 
des  émigrés  et  sur  le  discours  qui  Va  précédé. 
Tous  ies  bureaux  se  sont  unis  à  la  pensée  ^'éné- 
reuse  du  Roi,  à  ses  senliiiieDts  pour  les  Français 
qu'elle  concerne  :  qutïlques-uns  ont  été  plus  foin 
que  le  projet  môme,  et  se  sont  prononces  contre 
les  exceptions  que  la  prudence  du  gouvernement 
a  cru  devoir  lueUre  au  priticijie  général. 

La  même  uniformité  d'opinion  a  existé  dans 
les  bureaux  à  i'émrd  du  discours  de  M.  le  minis- 
tre d*Blat,  Ferrand  :  tous  ont  dennndé  sa  censure, 
plusieurs  sont  allés  an  delà. 

La  commission,  Adèle  à  l'esprit  de  ses  commel- 
metlants,  a  montré,  dan<^  la  discussion  du  projet 
de  loi,  la  même  uniformité  de  principes  et  de 
sentimentsqai  avait  existé  dans  ses  bureaux.  Bile 
a  été  unanime  sur  toutes  les  dispositions  princi- 
pales de  la  loi;  elle  l'a  été  sur  la  censure  au  dis- 
cours de  M.  le  ministre. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  tels  qu'ils  se 
passés,  tels  qu'il  importe  à  la  France  de  les 
nalire. 

Ils  répondront  i  IHnsertfon  du  loomaUste. 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  démit  fixer  encore  da- 
vantage l'opinion  et  arrêter  peut  être  toute  espèce 
d'écart,  de  jmrt  et  d'autre,  dans  cette  matière 
délicate,  ce  que  la  commission  m'a  chargé  de 
proposer  à  la  Chambre,  ce  serait  de  revenir  sur 
co  qu'i  lle  a  décidé  relativement  h  la  distribution 
du  discours  du  rapporteur  par  des  motifs  tout 
autres  que  ceux  qu'on  lui  a  prêtés,  c'est  d'ordon- 
ner il  ttac  exemplaires  la  distribution  du  rapport 
de  la  commission. 

La  commission  ne  relëTera  pas,  Hessieors,  ce 
que  cette  feuille  contient  d'injurieux  contre  son 
rapporteur;  le  caractère  et  la  conduite  de  M.  Be- 
docti  rélèvent  bien  au-dessus  de  ces  misérables 
atteintes  !  Constant  ami  de  .son  lloi  et  de  sa  patrie, 
il  sut  braver  pour  eux  les  cachots  et  la  mort.  La 
calomnie  ne  peut  flétrir  le  nom  d'an  de  nos  plus 
e.-îtimables  collègues;  mais  le  gouvernement  ue 
souffrira  pas,  sans  doute,  que  la  Chambre  ait  ja- 
mais à  se  repentir  d'avoir  consenti  &  ce  jqfafon. 


sont 

COQ- 


restrei^ît  momentanément  la  libwté  de  la  pteise. 
La  proposition  de  M.  Souque  est  virement  ap 

puyéc. 

M.  le  Pr«-'*Ml€'nl  consulte  la  Chamine,  quid«V 
cide  à  la  presque  unanimiu;  que  le  rajjpori  de 
M.  Bcdoch  sera  distribué  â  six  exemplaires. 

On  demande  l'impresàion  du  rapport  de  M.  Sou- 
que et  sa  distribution  au  môme  nombre  d'exem- 
plaires. 

Ces  deux  propositions,  mises  aux  voix,  sont 
aussi  adoptées. 

La  parole  est  à  un  autre  membre  inscrit  pour 
une  proportion. 

M.  l»upoat.  Je  demande  que  le  liai  soit  sup- 
plie dé  pré.senter  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Le  serment  que  prêtent  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  de.<^  députés, 
les  ministi-cs,  les  membres  du  conseil  d'Etat,  des 
coliéi'i's  électoraux  et  des  n,«somf)Iées  de  canton, 
les  fuiu-lioiiiiaires  publics  daiislortlrt;  aduiiuiâlra- 
tif  et  ju»liciairc,  les  ot'Iiciers  et  soldats  de  terreet 
de  mer,  et  toutes  personnes  remplissant  habituei- 
iement  ou  momentanémeiit  des  fonctions,  plaoss 
ou  emplois  publics,  est  conçu  en  «s  termes  : 

«  Je  jure  ùbéùeanwe  et  fiâeUtê  au  Itoî,  à  ta  Charte 
ronstil'ihonucllc  et  <iu.l  lots  iltt  royaume,  f 

Je  pi  ie  la  llliaiiibrc  de  m'accorder  la  parole  dans 
la  séance  de  mercredi,  pour  lui  développer  les 
motifs  de  ma  proposition. 

liS  Chambre  acquiesce  à  la  demande  de  M.  Du- 
pont. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  coni  iiission  cliarirée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  boissons, 

M.  I«  chevalier  Olllvier.  Messieurs,  parmi 
le.';  projets  de  lois  soumis  à  vo.s  délibérations,  un 
des  plus  importants  par  sa  natua'  et  son  objet, 
est  celui  sur  lequel  votre  eommisision  ccMitrak' 
vous  présente  aujourd'hui  le  résultat  de  son  tra- 
vail. 

Les  motifs  qui  rendent  cette  loi  nécessaire  vous 
sont  connus.  D'après  le  budget  des  recettes 

de  1815,  55  million?  doivent  être  produits  par 
l  impôt  sur  les  i.oiiSoiiî5.  Sans  le  recouvrement 
de  cette  somme,  la  marche  du  gouvernement 
pourrait  être  entravée,  le  service  du  trésor  public 
Interrompu,  les  finances  et  peut-être  la  prospérité 
de  l'Ktat  comprotni.ses.  Rien  n'était  donc  plus  in- 
dispensable que  de  l'assurer. 

Mais  autant  ce  résultat  était  nécessaire,  autant 
le  moyen  de  l'obtenir  semblait  difficile.  Sans 
vouloir  s'éj^rer  dans  de  vaines  théories,  toujours 
devait-on  faire  concorder  la  perceplionae  l'impdt 
avec  sçs  principes  élémentaires. 

Pour  Cela,  il  fallait  éparL'iii'r  la  propriété  fon- 
cière, plus  que  libérée  de  sa  detle,  e[i  alleiKuaiit 
les  facultés  mobilières  l'ucore  redevables  de  la 
leur;  taxer  la  consommation,  sans  décourager 
l'industrie;  exiger  un  tribut  des  débitante,  sans 
[ïêner  le  commerce:  conserver  à  la  perception 
toute  son  efficacité,  en  adoucissant  ses  formes, 
connue  en  atténuant  sa  rigueur,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  parvenir,  avec  de  sages  tempéramenls, 
à  concilier  ce  que  réclamaient,  à  l'envi,  let  be> 
soins  d(>  l'Etat,  la  position,  les  droits,  pourquoi 
n'ajoulerions-nous  pas  au?si  les  vœux  des  con- 
tribuables? 

La  loi  pi-oposée  avait-elle  atteint  ce  but  désiré? 
C'est  ce  qu'il  était  impossible  de  décider  sans 
l'examiner  dans  ses  aéiails  comme  dans  son 
ensemble,  dans  son  principe  commo  dans  les 
résultats  de  ?on  application.  De  là  l'inévitable  né- 
cessité de  discuter  deux  objets  principaux,  mais 
essenlietlement  distincts  :  le  cboixdu  mode,  les 
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mesures  d'exécution  :  dans  aucun  cas  il  nVHait 
possible  de  les  confondri',  car  >i,  d'une  part,  en 
rejetaat  le  mode,  les  mesures  d'exécution  deve- 
naient inadmissibles;  de  l'antre,  en  l'adoptant, 
cUo-5  pouvaient  être  modifiées. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  ce  que  votre 
cominission  a  d'abord  remarqué,  c'est  qu'elle  ne 
pouvait  être  décidée  d'une  manière  absolue.  La 
loi  proposée  esl  purement  temporaire  :  un  article 
formel  fixe  au  I"  janvier  181ti  le  terme  de  sa  du- 
rée; rien,  par  conséquent,  d'irrévocable  dans  le 
choix  d'un  mode  rie  perception,  toujours  essen- 
tiellement provisoire.  Mais,  sans  perdre  de  vue 
celte  vérité,  votre  commission  n'a  pas  moins  senti 
le  besoin  d'approfondir  l'importante  question  sur 
laquelle  cHe  vnit  à  fie  prononcer. 

(ci  sa  tAche,  déjà  p;  riihlt',  le  frtt  devenue  bien 
davantage  encore,  m  I  rxiinien  prolon^'é  dans  vos 
bureaux,  la  discussion  qui  lui  succéda,  li'  rapport 
lumineux  qui  en  fut  la  suite,  et  la  foule  d'éclair- 
eteeements  offerts  à  votre  commission  par  nos 
estimables  collègues,  n'avaient  aplani  la  carrière 
qu'elle  devait  parcourir;  mais,  beureu.sement.  on 
lût  dit  que  le  problème,  si  difficile  à  résouilic, 
vous-même,  Messieurs,  en  aviez  d'avance  préparé 
la  aoliitiim. 

Ainsi,  parmi  les  modes  de  perception  respect!- 
vonent  présentés,  il  lui  Ait  aisé  d^en  distinguer 

plusieurs  qui,  sans  un  long  examen,  vous  sem- 
Dleraient  de  prime  abord  inadmissibles.  Tels 
étaient  wux  qui  tendaient  à  dénaturer  l'impôt 
indirect,  en  le  transformant,  soit  en  une  cootri- 
bntion  nmciëre  sur  les  vi^'oobles,  soit  en  un  ac- 
croissement de  contributions  directes  par  des 
a^ntimes  additionnels.  Qui  pourrait,  en  effet,  se 
prêter  à  l'idée  d'ag^iraver  encore  le  poids  des  im- 
pôts portant  sur  ct;s  pro|)riétaire5  fonciers  déjù, 
pour  ainsi  dire,  écrasés? 

Dès  lors,  il  ne  restait  k  comparer  que  deux  mo- 
des  plus  ou  mdns  en  harmonie  avec  la  nature 
des  contributions  indirectes  :  d'uiie  part,  les  li- 
cences ou  les  abounemeuts,  de  l'autre  les  exer- 
cica.  Ce  dernier  mode  est  celui  que  présente  le 
projet  de  loi. 

fil  s'oceupant  de  ce  parallèle,  il  était  un  vœu 
que  votre  commission  ne  cessait  de  former*:  ce- 
lui de  découvrir  quelque  moyen,  à  la  fois  prompt 
et  efficace,  qui  la  dispensait  d'avoii-  rid  . niv  aux 
exercices  ;  c'était  l'efiel  naturel  d'une  première 
impression,  si  souvent  irrésistible.  On  était  porté 
i  croire  que,  dans  le  système  des  abonnements, 
une  grande  partie  des  anus,  et.  si  Vm  Teut,  des 
vexations,  trop  souvent  iii^t'paraliles  des  exerci- 
ces, disparais.sail  pour  j.miais. 

.Non  que  dorénavant  il  ne  dût  en  exister  au- 
cun; car  sans  examiner  si  méioe  avec  l'abonne- 
■ent  de  Timpdt  sur  les  boissons,  l'exercice  n'y 
était  pas  nécessaire,  du  moin>  coiitinuail-il  dé 
l'être  pour  les  autres  impuls  de  coiisoinmalion; 
mais  toujours  paraissail-il  qu'on  ne  |iou\ail  l'ap- 
pliquer a  la  consommation  la  plus  étendue,  sans 
accroître  la  masse  de  ses  incooTénients»  comme 
celle  de  ses  avantages. 

Ici  le  nombre  des  consommateurs  imposés  était 
plus  lirand,  la  rigoureuse  application  tles  formes 

fius  universelle,  les  occasions  de  commeitre  des 
raudes.oude  les  réjirimer  par  des  mesures  sévè- 
res plas  multipliées;  en  un  mot,  si,  entre  les 
abonnements  et  les  exercices,  pas  d'autre  terme 
de çciin|iar;!is'>;!  ii'e\i?lait,  difficilement  p;irvien- 
(irail-oii  ;i  iiispuler  aux  premiers  la  pirlVrence. 

Miii>.  nous  di'voiis  en  convenir,  il  est,  jjuur  en 
apprécier  les  inconvénients  et  l'utilité,  d'autres 
nHmrtB  non  mobu  importants,  car  ils  dérivent 


de  la  nature  de  l'impôt,  de  la  stabilité  de  sonre» 
couvremcnt,  de  l'égalité  toqjonrs  nécessaire  Auls 

sa  répartition. 

Sa  nature.  Ce  qui  constitue  essentiellement 
l'impdt  sur  les  consommateurs,  c'est  son  applica- 
tion immédiate  et  proportionnelle  à  l'existence 

comme  .m  iiîMur'''  de  la  consommation.  Cet  effet 
est  pai'faitement  réalisé  par  l'exercice,  assurant 
et  perpétuant  la  perception  du  droit  au  fur  et  à 
mesure  que  la  denrée  s'est  consommée.  Avec  les 
abonnements  et  les  licences,  an  contraire,  il  est 
entièrement  interverti;  la  taxe  progressive  sur 
les  choses,  les  abonnements  la  iransl'urment  en 
une  contribu'ioii  déterminée  sur  les  personnes. 
Ce  n'est  plus,  comme  avec  l'cxi  rcice,  la  (|U0tité 
journalière  do  débit  qui  grailue  l'impôt.  Que  du- 
rant l'aimée  le  débit  .s'accroisse,  la  quotité  con- 
tribuLive  n'augmente  jias;  qu'au  contraire  il  di- 
minue, c'est  pis  eufort';  '  ;ir  si  l'on  m  aintient  la 
quotité^ce  sera  une  iii;,u-iii  e.  Si,  au  contraire,  on 
la  réduit,  ce  sera,  dans  riiniiôt,  une  non-valeur, 
nécessairement  desU'uclive  de  la  stabilité  du  re- 
couvrement. 

Considérons-le,  en  effet,  sous  ce  second  rapport. 
Avec  l'exercice,  le  recouvrement  est  toujours  as- 
suré. .\  part  les  frais  qui,  bien  considérables 
pour  l'impôt  restreint  à  un  objet  uniaue.  dimi- 
nuent proportionnellement  à  mesure  qn  on  Tétend 
à  |ilusieurs  auiri's  'ont  est  entiéi-ement  recouvré, 
car  la  [Kircepliuu  ^ull  pas  à  j)us  ia  consomiiiution 
et  la  matière  consommée. 

Avec  les  abonnements,  au  «  on traire,  maiutcs 
fois  le  recouvrement  cesse  l  i  tre  pusdUe.  Dans 
les  temps  ordinaires,  combien  de  cbangements 
ordinaires  opérés  par  les  chances  de  la  vlet  Les 
basards  de  la  fortune,  les  variations  de  la  con- 
sommation l'arrêtent,  le  suspendent  ou  le  modi- 
fient. Outre  qu'à  le  8upi)oser  forcé,  jamais  il  ne 
s'étendrait  au  delà  de  l'année  courante  ;  au  der- 
nier jour,  l'abonné,  redevenu  libre,  est  le  maître 
ou  de  réclamer  des  rabais,  ou  de  renoncer  ;\ 
rabonncuieul.  Dési u  iiiais  livré  a  sa  merci,  cliaque 
année  le  Trésor  serait  expose  a  laisser  amoindrir 
ses  revenus,  s'il  voulait  éviter  de  les  perdre. 

Dans  des  circonstances  extraordinmns.^io&iei 
événements  imprévus  liéplacent  la  consommation, 
partout  l'exercice  court,  pour  ainsi  dire,  à  sa 
suite;  rarement,  au  co.iiraire,  les  alionneiiienls 
l'atieiiuiront.  Le  rabais  fait  dans  le  dé(iarteuient 
d'où  elle  sort,  on  sera  biçn  loin  de  le  retrouver 
dans  celui  oii  elle  arrive.  Gomment,  en  effet,  pour 
l'évaluation  des  fecnités  et  de  la  taxe  qui  doit  les 
frapper,  ap|)récier  aussi  bien  l'industrie  qui  com- 
mence, que  celle  qui  avait  depuis  longtemps 
cominenec?  Ainsi,  sans  pouvoir  regagner  ci'  qu'on 
aurait  perdu,  que  reslera-t-il  cacore?  liu  déficit 
inévitable,  et  avec  Ini  vue  perpétuelle  in^;alité 
dans  la  répartition. 

Gonlinuiiiis,  m  effet,  le  parallèle  sous  ce  troi- 
sième rapport  :  avec  l'cxereice  toujours  exacte- 
ment proporliuuué  aux  quaulités  cousoiumées, 
rien  de  pltts  parflUtenient  équitable  que  la  répar- 
tition. 

Qu'on  examine  an  contraire  celle  des  abonne- 
ments ou  des  licences,  on  la  trouvera  fautive 
dans  sou  tarif,  s'il  est  uniforme,  parce  que  pres- 
que nulle  part  le  prix  des  denrées  ne  siiurait 
lélre.  Arbitraire  dans  ses  moyens,  parce  que, 
dans  un  débitant,  rien  n'est  moins  connu  que  sa 
fortune,  ni  moins  facile  à  apprécier  que  ses  res- 
sources. Injuste  danx  aes  réf^ultats.  toutes  les  fois 
qu'il  seront  l'effet  de  la  [treveiitiou  ou  de  l'er- 
reur, ne  fussuni-ils  pas  celui  de  la  malveillance. 
Bt  par  dessus  tout,  pwnt  de  bue  fixe,  de  régie 
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sCUc,  pour  reildh;,  on  ne  dit  pas  certaine,  mais 
jiuqa^  titi  tiertafn  point  prtstimiibte ,  tane 

exacte  proportion. 

Ajoutons  UIU3  coii^iidrniiioii  fondOt^  sur  des 
rapports  «rulilité  gr-nOialc  Vous  le  saviîz,  Mej;- 
sit'urs,  l'exercice,  sorte  d'instrutnont  uniTersel 
pour  tous  les  impôts  de  consommation,  facilittN 
avec  les  moyens  de  les  (•U\h\\t  où  dl!  les  étetidrc, 
ceux  d'alléji"or  le  poid.'^  du  la  contribution  foii- 

Ku'ii  dt!  moius  dispendieux  et  de  plus  simple  : 
multipliez  les  impôts  de  consommation,  Ici 
nn^nifs  éléiiU'nls  de  l'cxercico  serviront  à  tous  ; 
et  plus  vous  eu  éteiulrez  l'usape,  plus  vous 
atiioindrirez  comparativement  Us di  ih'mscs;  votre 
produit  net  sera  plus  tort,  en  raison  de  ce  que  le 
nombre  de»  matières  imposables  sera  plus  grand. 
.\in.si  la  facilité  «ralleindre  l'indu.slrie  vou.s  don- 
nera chaque  jour  davantaf^e  les  moyen.s  tlVnur- 
gner  le  |ii  upriétaire. 

Appliauiz  celte  métliude  aux  abonnements. 
Antantde  matières  imposables,  autant  dejurvs 
divers,  de  receveurs,  de  préposés,  de  movens'et 
de  frais  de  percoptiisii  dillérents.  Oublions, '  si  l'on 
veut,  ce  que  présente  de  singulier  et  d  etraii^'<* 
cette  foule  de  syndics,  tarilant,  pour  ctiaquu  con- 
sotumatiun  diverse,  les  fortunes  et  les  contribu- 
tions de  leurs  consorts.  Ne  sonf»eons  point  i\  cette 
source  continuelle  d'injustices  nu  (['erreurs,  île 
réclauiaiious  on  de  plaintes  ;  bornons-nous,  en 
un  mot,  à  apprécier  I  un  et  l'autre  mode,  d'après 
la  iteilité  de  leur  application  :  qui  pourra  dis- 
convenir qu'alors  relie  de  IVxen  ice  ne  devienne 
aussi  ai?é.  ,  aussi  avanla;,'euse  que  celle  des  alxju- 
nenienis  serait  dispendieuse  et  e()inp!i(piée? 

Que  si  l'on  rt'pond  qu'en  supprimant  l'exercice 
pour  les  boissons,  on  ne  le  laisserait  pas  moins 
subsister  pour  d'autres  objets  iinpt)sa!)les,  pour- 
quoi donc,  demanderions-nous,  pourquoi,  s  il  est 
utile  pour  les  auties  objeis,  ne  le  serait-il  pas 
pour  les  boissons"/ Ou  comment  iesabonnemeuts, 
inutiles  pour  toutes  les  autres  consommations,  se- 
raient-ils exrinsivemen  ta  vanta^'eux  pour  celle-ci? 
Quelle  pourrait  ilonc,  éire  la  laison  d'une  aussi 
CtranRe  dispai ate?  Ce  ne  serait  pas  l'onlre  na- 
turel des  présomptions;  toutes  sont  en  faveur  du 
mode  le  plus  frénuemment  efficace;  ce  ne  sont 
pas  le.s  principes  d'une  adniiiii-lration  éclairée; 
ce  qu'ils  conseillent,  c'e-t  d'ailo()li  r  une  nie-^nre 
le  jiln-:  ordinairement  profitiible,  telle  que  les 
exercices  qui  s'appliquent  si  tout;  ce  ne  sont  pas 
Aei  vues  d'économie.  Peut-ft  exister  de  parti 
entre  les  exercices,  dont  l'usajxe  .se  multiplie  sans 

3ue  leni's  frais  s'accndsseul,  et  les  ubonnemenls 
ont  l'éiablissenieni  ne  peut  s'étendre  sans  que 
leurs  frais  se  multiplient  ? 

Dès  Im,  on  est  donc  réduit  à  cette  dernière 
alternative,  ou  de  reproduire  les  abonnements 
autant  de  fois  (pi'il  y  aura  de  Cijnsouiinatidns 
diverses,  et  alors  rnnile  fin  imt  le,  rcalist-e  par 
les  exercices,  est  évidemment  préférable  ;  ou  de 
restreindre  l'usage,  des  abonnements  aux  bois- 
sons, et  dans  ce  cas,  l'utilité  plus  universelle  de 
l'exercice  est  avérée. 

\-.h\  que  ser,i-ce  si  l'on  ajoute  (]ue,  même  en 
ap])liquaui  raboniiement  aux  boissons,  l'exercice 
deviendrait  encore  indispensable?  Kt  cela  est 
n<^anmoius  évident.  Presque  toujours,  en  effet, 
à  c<Hé  des  abonnes  ou  trouvera  îles  fraudeurs. 
Impossible  de  les  contenir  sans  épier,  coïistater, 
réprimer  leurs  fraudes  :  de  Id,  une  surveillance, 
des  visites,  des  procès-verbaux,  des  saisies  et 
des  amendes  ;  de  là,  des  commis,  des  einpiovés, 
presque  toute  l'organisation  de  l  exercice  :  r4ir 


assurément  ce  ne  seront  pas  les  abonuës  qui 
pourront  erereer  les  fraudeurs. 

Ainsi,  naiis  le  système  des  abonnement.5,  se 
reproduiront  le-:  inconveiiicats  repi-oclies  au  sys- 
tème contraire  ;  car,  ici,  i-e  ne  r-i  io  it  plus  les 
exercices  remplace'»  par  les  aboiioements,  mais 
les  abonnements  sccorapagnAt  des  exercices  :  et 
remarquons  que,  tandis  qu'on  applifiuerait  les 
pix-miers  à  la  rep  .rtition,  on  ivcouriail  aux  se- 
conils  pour  les  mesures  exi'cutoiies,  c'e.-i-.'i-dire 
qu'on  renoncerait  à  toUt  ce  que  les  exercices 
ont  d'utile,  alln  de  prendre  tout  ce  qu'on  leur 
impute  d'odieux;  car  c'est  leur  mode  de  réfiar- 
tition  qu'on  ne  peut  critiquer,  et  leur  mode  de 
perception  qu'on  attaque. 

De  sorte  que,  dans  cclto  ailoption  des  abonne- 
ments, ou  cboislraii  pn-cisémenl  l'opposé  de  ce 
qu'il  fandrait  cboisir.  On  rejeiierai'  ce  qui  devrait 
faire  admettre  l'exerciee  jiunr  n'admettre  ipie  ce 
(pii  nourniit  le  faire  le fier  :  ou  tonibeniit  dans 
la  plus  étrange  contradiction,  et  pouniuoi?  pour 
préférer  au  mode  de  pen:eption  le  plus  sûr,  le 
plus  exacloment  proportionnel,  le  pîtis  généra- 
lement eflicace,  relui  (pii  es!  le  plus  arbitraire,  le 
moins  usité,  le  plus  incertain  dans  ses  résultats; 
et  cela,  loreque  l'iate^'raiité  des  recouvrements 
est  plus  que  jamais  indispensable 

Car.  on  le  sait  liien.  il  tant  que  les  rentrées  des 
sommes  fixées  j>ar  le  budirel  s'(dTectuent  ;  ce  n't'Sl 
p;i  -  il'nue  prot)abililé  qu'il  est  permis  de  les  faire 
dépeudre,  c'est  la  certitude  qu'il  est  indispen- 
sable d'obtenir;  et  comment  raisonnablement  s*en 
flatter  avec  un  mode  non  éprouvé,  s;\ns  donnée 
sur  ses  bases,  son  application.  se.s  produits,  sans 
la  inoindre  assurance  de  la  possilulité  d'un  suc- 
ctîS général?  Comment  balanci-r  alors  à  préférer, 
an  moins  ipur  l'instant,  la  perception  qui  réalise, 
sans  le  moindre  doute,  tout  ce  que  l'antre  laisseà 
désirer? 

Fra  ipée  de  ces  considérations,  votre  commis- 
sion n  a  pu  s'empéclier  de  sentir  combien  elles 
étaient  favorables  i  l'admission  de  l'exercice  ; 
mais  constante^  dans  sa  primitive  didertniiiatinn. 
c'est  toujours.!  une  préferemx'  !enq)oraire  qu'elle 
l'a  bornée.  i>  qu'elle  propose  n'est  que  nn)men- 
tané;  mais  c'est  précisémeui  dans  cette  particu- 
larité qu'elle  a  trouvé  an  nonvean  motif  a  1*^01 
<le  si»n  opinion. 

Car,  dans  la  supposition  d'un  essai,  ce  (fi'il 
convient  le  mieux  (l'essayer,  c'est  plutôt  le  mode 
établi  que  C(dui  qui  m-  l'est  pas  encore;  c'est 
plutôt  celui  qui  est  applicable  <i  plusieurs  objets 
que  rt>!ni  qu:  W  le  seniil  qu'à  un  seul  ;  c'est  plu- 
tôt celui  iju  ua  serait  libre  d'abandonner  après 
l'avoir  ailoDié,  que  r(dui  qu'on  ne  pourrait  rem- 
placer même  lorsqu'on  ne  le  voudrait  plus;  et 
toutes  ces  circonstances,  la  derniér»?  surtout,  se 
vérifient  lians  l'exercice;  car  s'il  est  vrai  que, 
larmi  diversi  s  ronsoimualions,  il  n'y  a  que  11*3 
loissons  pour  lesquelles  les  al)iinneinents  puis- 
sent le  remplacer,  l'exercice  est  donc  plus  géné- 
ralement utile  que  les  abonnements  :  sll  était 
certain,  au  contraire,  que  les  abonnements  le 
renip  arenl  sur  tout. donc  en  essayant  les  abon- 
nements, on  anéantirait  pour  jamais  l'exercice, 
impossible  à  rétablir  une  fuis  que  ses  éléments 
seraient  détruits. 

D'après  ces  motifs,  votre  commis-ion  a  voté,  à 
l'unanimité,  l'adoption  temporaire  des  exerci- 
ces. 

Mais  en  se  prononçant  sur  le  choix  du  mode 
de  perception  «le  l'impôt,  elle  a  plus  que  jamais 
conservé  le  d('sir  d'en  adoucir  les  formes;  sans 
cesse  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  les  coor- 
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donner  à  ce  [iriiici|)e  fondamental  des  impôts  de 
consoQimatioi),  qui  ordonne  d'<^|)ari:uLT  le  pru- 
priétairL'  en  taxant  le  consotiiMiuîcur  :  el  tels 
soot  les  motifs  des  aoml)reux  amendements  dont 
now  tllons  avoir  l'honneur  de  vous  n  inliu 
compte,  ea  eHamioani  dans  ses  détails  le  projet 
de  loi. 

L'onJrc  ado|4('  dans  le  |)rojOt  de  loi  ilidi<IllO 
celui  que  nous  avous  à  suivre 

Keai  titres  traitent  successivetticnt  des  droits 
à  la  circulation,  à  l'entrée  et  à  la  vente  en  détail, 
des  marchands  en  ^ro>,  de:^  idasseries  et  distil- 
leries, du  droit  lie  licence  el  iiei?  ocliois  :  le  iieu- 
Tiitlie  titre  reui'enne  des  dis|)o<itioas  générales. 

Droit  à  In  rimilalion. 

lie  droit  de  circulation  ou  de  inouvemcot,  jadis 
établi  pour  la  [iresqtie  totalité  des  transports, 

élûl  noe  snrcliar;;e  à  la  contribution  fonciéi*H, 
ooeentrave  pour  les  communications  intérieures, 
Ud  obstacle  à  l'exportation. 

D'après  les  articles  8  et  18,  et  les  ameodemeuls 
prapméspar  votre  commisBion  aux  articles?,  lOet 
II,  tous  ces  incouvénicnts  ont  disparu. 

Aujom-d'tiui,  avec  Un  passavant  ou  un  acquit- 
à-caution  de  5  sou.-J,  le  uépx'ianl  pourra  traus- 
jX)fter,  soit  de  l'une  de  ses  caves  à  l'autre,  daus 
le  oièâie  département,  soit  même  à  l'étranger, 
noD-«eulemenl  des  vins,  cidres  et  poirés,  mais 
encore,  d  après  rumeudemeni  aux  urliclea  nrt;- 
ciiés,  des  eanx-de-vie  au-dessous  de  Tingt4iuit 
d^rés. 

lÂ  même  exemption  sera  appliquée  aux  enlè- 
vements faits  chez  le  nroprii  tairi'  |>our  les  vins, 
cidres,  |)oirés  et  eaux-de-vie  |iruvenant  de  sa  ré- 
coi  le. 

Dès  lors  le  droit  de  circuiatiou  ne  portera  dé- 
sormais que  sur  les  esprits  ea  liqnears,  ou  sur 

les  autres  boissons  ne  provenant  point  des 
récoltes  du  propriétaire,  on  expédiées  daus  l'in- 
térieur iiurs  des  caves  du  ne^'ociant,  pittoées  dans 
le  départeiiu-nl  de  son  domicile. 

Ainsi  l'intérêt  de  l'agriculiure  est  conservé, 
l'cxportaliou  favorisée,  la  cin;ulatioii  iut;  ri»  un* 
d'un  mat-asin  à  l'autre  parfaitemenl  liijre  :  lelh; 
est  la  nature  du  droil. 

Voici  les  formes  de  sa  perception  : 

Oéclirer  l'enlèvement  et  fa  destination  des 
boissons,  prendre  et  représenter  les  congés,  pas- 
«Tantselacquits-fi-cautiKti,  conduire  les  l)oiS3ons 
aux  destinations  déclarée-^  ;  \  ;iilà  les  princij)ale8 
furmes  à  suivit!,  eucoro  mitigées  par  les  uniende- 
munis  faits  aux  articles  d-aprés  : 

A  l'article  1",  en  accordant  la  faculté  de  ne 
Mendre qu'un  seul  passavant  pour  plusieurs  voi- 
lores  qui  maidient  ensemble- vers  la  môme  des- 
tination; 

A  Tarticle  14,  en  permettant  d'effectuer  avec 
des  précautions  faciles  à  prendre  les  décharcie- 
menia  et  rechargements  nécessités  par  des  acci- 
deota  imprévus  ; 

A  l'article  15,  en  soumettant  la  régie  à  prendre 
ces  acddeota  en  considtoition,  comme  à  se  cou- 
lonner  aux  usages  du  commerce  pour  la  déduc- 
tioo  du  coulage  de  roule  ; 

Rnfln  à  l'arliele  5.  i  ii  ilisnosant  qne  la  saisie 
cuioprtnant  la  voilure  el  les  caevuux  et  les  objets 
trosTé  «1  Araode ,  tous  ks  autn»  deuront  être 
ffmdM  mks  propriétains. 

AjoetoossaBslcine  l'amende  de  200  h.  GOO  francs 
•  a<'ttT'-(iuiti'de  .Vi  ,l  i\{M\  franrs  |>;ir  raïueinlemenl  à 
TarUcie  20,  le  dernier  du  litre  sur  le  droit  in  la 
cimlatloa;  que  de  droit  «t  fixé  par  le  taiif 
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nexé  an  jirojet  do  loi  d'après  les  bases  d'une  clas- 
silicallon  aiqiiopriée  aux  loi  alités  :  telles  sont  en 
siil)>ta!ice  les  dispositions  de  ce  titre  que  votre 
commission  a  cru  pouvoir  être  adoptées  au  moycd 
des  ameadements  qui  les  modifient. 

iDroils  h  rentréHi 

Le  droit  d'entrée,  sorte  de  taxe  d'iiabilatioo  im- 
posée sur  riiaiiita;iî  îles  villes,  à  raison  des  avan- 
taires  on  des  aiîreiiieiils  (ju'ii  y  trouve,  est  par  ce 
motif  établi  dans  loits  les  lieux  ayant  une  popu- 
lation agglomérée  de  2,UU0  âmes  et  au-dessus. 

Dans  celte  population  n'est  pas  comprise  celle 
des  dépendances  rurales  séparées  du  chef-lieu  : 
et  sur  toutes  les  contesUitions  relatives,  soit  à  la 
sullisance  de  la  puinilalion  d'un  bourg  ou  d'une 
ville,  soit  à  la  limitation  ou  u  l'agrégation  d'un 
faubourg',  le  ministre  prononcera  d'après  le  rap- 
port du  direclenret  l'avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Le  droit  d'entrée,  dont  le  taux  est  fixé  dans  le 
tableau  de  la  clussilicalion  annexé  à  la  loi,  |)orto 
sur  les  vendanges  et  les  fruits  comme  sur  les 
boissons.  D'après  la  diversité  des  destinations,  il 
peut  donner  lieu  à  l'observation  de  iiualre  for- 
malités différentes. 

Ou  les  boissons  seront  destinées  à  la  consom- 
mation actuelle  :  alors  le  droit  sera  pereu  avant 
leur  introduction  dans  le  domicile  du  deUina- 
laire  :  et  d'ajirès  l'amendement  à  l'article  27,  l'iu- 
troduction  |ieut  avoir  lieu  définis  cinq  heures  do 
matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Ou  elles  traversent  une  ville  en  y  séjournant 
moins  de  vingt-quatre  heuivs.  Dans  ce  cas,  prévu 
par  ie  paragraphe  2,  le  conducteur  prend  au 
bureau  d  entrée,  au  moyen  de  la  consignation  ou 
du  caulionneinent  des  (Iroilâ,  un  permis  de  vas»e- 
debout  :  et  suivant  l'amendement  à  l'article  28, 
à  son  départ,  il  le  rend  au  bureau  de  sortie,  oil 
la  consignation  est  restituée  ou  la  caution  libérée. 

.\  l'égard  des  boissons  conduites  dans  un  mar- 
ché, le  droit  n'est  dû  qu'au  cas  où  la  sortie  ne 
serait  pas  constatée. 

Mais  il  peut  arriver  que'les  boissons  séjournent 
plus  de  viiigt-(iuati  e  heures;  alors  il  faut  une  décla- 
ration de  /rt/»isi7  avec  la  consignation  des  druilsou 
le  cautionnenieut  qui  doivent  subsister  pendant 
toute  la  dm-ée  du  «^our. 

Ce  troisième  cas  a  paru  à  votre  commission  ne 
prescrire,  ainsi  que  les  deux  premières»  que  de 
sim|)l>  s  mesures  de  précantion  non  sosceptiblea 
de  eonlroverse. 

Enfin,  le  qoatrième  est  celui  où  les  boissons 
introduites  ne  sont  pas  destinées  h  une  consom- 
mation actuelle,  qu  on  se  projiose,  soit  de  les 
garder,  soit  de  les  vendre. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  rien  ne 
serait  plus  simple,  assurément,  que  de  payer  le 
droil  h  l'introduction.  Mais  on  sent  que,  pour  des 
marchands  en  gros,  faisant  d'imnienses  approvi- 
sionnements, parfois  ci  tie  (diligation  deviendrait 
très-onéreuse  ;  et  sans  doute  ils  seraient  les  pre- 
miers à  désirer  de  n'être  soumis  à  payer  le  cuvit 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  ventes  et  de  leur 
consommation;  or,  voilà  précisément  la  facilité 
que  l'entrepôt  leur  [)roi:ure. 

Avec  une  déclaration  et  un  bulletin  indiquant 
la  quantité  des  boissons  iatrodoites,  et  le  lieu 
du  dépôt,  ils  ne  seront  tenus  de  payer  le  droit 
que  pour  le  déficit  reconnu  existant  lors  des  vé- 
rifications. 

On  retraocbera  du  ce  déficit,  d'abord  toutes  les 
qualitâa  «nlavéei  oo^mdiiea  pour  lesqnellas  le 
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droit  serait  payô;  ensuite,  pour  oaiUage  et  cod- 

Isi^o,  on  déuuira  la  même  quanàté  quo  pour  les 
marctiaiiils  en  gros;  enfin,  dans  le  Cas  où  l'entre- 
pôt si-rait  sous  la  clef  de  lai^e,  la  totalitâ  des 
manquants  sera  déduite. 

Telle  est  réconomie  da  vytHèm  de  Tentrepôt; 
priviliH-'f  évi  lcmraent  avantafïcux  au  commerce, 
el  d'ailii  ui  s  iniii  inciU  facultatif.  Dans  ses  formes 
comiuf  (iati^  >i's  iiiuyi'-!s  ili-  ji>/rreplioDf  rien  n'a 
paru  susceptible  d'être  mudilié. 

Ainsi  il  était  juste  de  ne  point  accorder  Tentre- 

fiôt  pour  des  quantités  inférieures  à  nenf  hecto- 
itres  de  vin,  ou  à  quatre  hectolitres  d'ean-de-vie; 
parce  que,  pour  (les  qnuiititis  aussi  peu  COUai- 
dérables,  le  droit  était  facile  ii  |iayer. 

La  disposition  soumettant  IVnl'reposilaire  a  la 
môme  surveillance  que  les  marchands  en  gros, 
a  paru  nécessaire  sans  être  trop  l  igourease. 

La  fixiUion  des  amendes  de  100  à  3i)0  francs, 
bien  inlïrii'ures  aux  autres,  ne  présentait  rien 
d'exagéré. 

Hesient  quelaues  dispositions  particulières,  les 
unes  modérant  les  mesures  de  surveillance  dans 
les  villes  où  le  droit  de  détail  est  converti  en 
droit  d'entrée,  d'autres  les  restreignant  davan- 
tage encore  à  l'égard  des  |)roi)riétairL'S  qui  entre- 
posent le  produit  de  leurs  recolles,  une  troi- 
sième déclarant  les  piquettes  exemptes  du  droit  ; 
ni  les  unes  ailes  autres  n'ont  besoin  d'apolocie  : 
il  n'y  arien  à  désiier  ({uand  tout  oa qui  esl  favo- 
rable est  juste. 

i>rott  de  ta  emte  «n  Htaa. 

Nous  arrivons  h  la  partie  la  plus  essentielle  de 
la  loi  ;  le  titre  de  la  vente  en  détail,  titre  où  il 
est  spécialement  question  de  l'exercice,  et  dont 
l'analysL'  nous  a  srinhlé,  par  08  motif,  exiger 
plus  de  développement. 

11  traite  successivement  de  la  perception,  des 
débitants,  des  propriétairea  vendant  en  détail  et 
du  droit  à  la  vente  des  eaux-de-vie. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  pcrreidion  ne  con- 
tient qu'un  oelii  nombre  de  dispositions  trés- 
simples.  Il  réduit  le  droit  de  détail  au  15  p.  0/0  du 
droit  de  la  vente.  Au  lieu  du  sixième  actuelle- 
ment, il  impose  aux  débitants  robligation  d'en 
déclarer  le  |)rix  à  réqui^iti<ni,  uinsi  que  celle 
d'apposer  dans  leur  doniicilc  une  alticlie  énon- 

SaiiL  le  prix  (les  hoissons,  oi^loniic  enlin  que  les 
ifféreuas  sur  l'exactitude  de  la  déclaratiuu  se- 
ront provisoirement  jugés  par  le  maire,  sauf  le 
reconrs  an  préfet  qui,  d'a|)rès  l'amendement  à 
l'article  49,  statuera  sur  l'avis  du  directeur  et  du 
conseil  de  préfrrture. 

Le  paragranlie  concernant  les  déliitants  énonce 
et  la  nomenclature  de  ceux  qui  sont  dans  celle 
catégorie,  et  les  obligations  oui  leur  sont  impo- 
sées, et  les  fiicultés  qu'on  leur  accorde;  il  est 
terminé  par  quelques  diqiositions  relatives  à  des 
cas  particuliers. 

Du  nombre  de?  déliitants,  Tarticle  52  excepte 
les  cantinicrs  établis  dans  les  forteresses  ou  les 
camps.  Si  cette  exemption  est  juste,  combien  l'est 
davantage  encore  celle  que  réclament,  en  faveur 
des  institutions  des  deux  sexes,  l'équité  comme 
le  sentiment  des  convenances  1  Serait-il  possible, 
en  effel,  de  confondre  avec  l'ulile  négoce  du  dé- 
bitant, l'honorable  luinisiére  de  l'instruction? 
Aussi,  pour  ne  pas  laisser  exister  sur  ce  point 
même  iHipparence  d'un  doute,  votre  commission 
s'est-elle  empressée  de  proposer,  par  ameuilcment 
ù  l'article  51,  de  remplacer  ces  mots,  maiLrcs  de 
]»«Mio»  w  jomtf  ovmoit  o«  à  Vcmdê^  par  eanx- 


ci  :  et  tous  autres  donnant  à  manger  au  jour,  au 

mois  ou  (i  Vannée. 

(gluant  aux  obligations  im|)osées  aux  débitants, 
elles  sont  nmltipliécs  mais  nécessaires.  Avant 
que  d'en  admettre  aucune,  voire  commissioii  a 
scrupuleusement  examiné  les  motift  qui  les  ont 
déterminées. 

Ain.-i,  elle  s  esl  lunvauue  qu'on  ne  jtourrait 
déœuvrir  ce  qui  se  passait  chez  le?  débitanl.s 
sans  permettre  des  visites,  s'assurer  que  le  droit 
était  payé  .sans  la  représentation  des  acquits  ou 
des  congés,  être  renseignés  sur  le  nombre,  l'iden- 
tité, la  contenance  des  vaisseaux  et  la  qualité 
des  boissons,  sans  employer  les  procédés  OQ  les 
méthodes  en  pareils  eas  usités; 

De  même  il  fallait  consigner  tous  ces  détails 
sur  des  registres  pour  les  constater,  suivre  io 
débit  par  diminution  ponr  déterminer  son  résul- 
tat et  connaître  ses  progrés,  fixer  la  contenance 
des  futailles  et  débiter,  pour  exclure  celles  dont 
la  jauge  esl  presque  impossible,  limiter  le  nom- 
bre des  pièces  à  vendre  |)our  éviter  la  coDcesslon, 
interdire  tout  rcm|)lissage  clandestin  pour  empê- 
cher les  débits  frauduleux. 

De  toutes  ces  précautions,  il  n'en  est  pas  une 
dont  l'omission  ou  l'oubli  n'ouvrissent  la  porto 
à  la  fraude  ;  ceneudant  celui  envers  qui  la  loi 
est  obligée  de  les  prendre  a  spontiinément  em- 
brassé la  profes^n  qui  le  met  dans  le  cas  de  les 
remplir.  G* est  librement  et  sans  contrainte  an*i\ 
persiste  h  rester  le  percepteur  de  Pimprtt  dont 
elles  assurent  la  rentrée.  Kt  quand  on  ajoutera 
que,  chaque  jour,  et  presque  u  toute  heure,  il 
laisse  à  tout  étranger  sa  porte  libre  et  son  domi- 
cile accessible,  (piH  supoorte  sans  murmure 
l'incommode  et  bruvante  atfluencfl  de  ces  hôtes, 
les  clameurs  et  le  tumulte  trop  souvent  insépa- 
rables d'une  intempérance  qu'il  est  forcé  de  tolé- 
rer, on  ne  voit  plus  ce  qui  pourrait  le  rendre  si 
difficile  envers  la  sévère  mais  indispensable 
surveillance  des  employés. 

Au  surplus,  votre  commission  a  soigneusement 
recherché  tout  ce  qui  pourrait  être  favorable  aux 
débitants.  Ainsi,  pour  qui-  sans  cesse  il  fut  éclairé 
sur  sa  position,  elle  a  voulu,  par  l'amendement 
à  l'article  56,  que  les  commis  inscrivissent  sur 
.son  registre  le  résultat  de  leurs  exercices;  par 
celui  de  rarticlc  Hl,  en  réduisant  fi  trente  hecto- 
litres lu  ([u  intité  (l(î  vin  requise  pour  avoir  une 
n\pe,  elle  a  reiulu  plus  facile  les  uiovens  de  nour- 
voir  à  sa  cou.somniaiion  ;  par  ci  luide  rariicle  G3, 
elle  a  permis  indétinuueiil  la  mise  des  vins  en 
bouteilles;  enfin,  la  loi  vient  encore  as  secours 
du  débitant,  en  l'autorisant  à  Mre  la  vente 
en  gros,  et  en  lui  accordant,  outre  les  3  p.  0/0 
sur  le  produit  des  droits,  la  déduction  des  liais~ 
sièrcs. 

Après  ces  dispositions  générales,  dont  l'enseoi- 
ble  conciHe  avec  des  principes  de  justice  l'efB- 

cacité  de  la  perception,  il  nous  reste  à  rappeler 
deux  cas  p:u liruliers  dont  le  premier  mérite  le 
plus  sérieux  examen. 

C'est  celui  où  il  existerait  des  communicatiuDs 
intérieures  entre  les  caves  ou  maisons  des  débi- 
tants et  celles  de  leurs  voisins. 

On  avait  cru  d'alwrd,  d'après  le  texte  de  l*ar- 
ticle  on  et  suivants,  que  la  loi  ne  se  rapportait 
pas  aux  communications  avec  les  apparleuieiits 
de  la  maison.  .M.  le  directeur  général  a  observô 
qu'à  plus  forte  raison  ce  cas  devait-il  y  être  com- 
pris, puisqu'il  donnait  bien  plus  d'ouverture  à  la 

iraude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  communications  pou- 
vaient étn  fémiées,  plusdedifflenité;  mais  dana 
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le  cas  contraire,  d  le  débitant  ei  le  voisia  sTac- 
oortiaient  pour  commettre  la  fraude,  par  <|uel 

moyen  rempOclier? 

Ici  surtout  il  fallait  concilier  les  égards  dus 
au  citoyen,  à  l'Iiabitunt  domicilié,  avec  la  aé('.cs- 
sité  de  réprimer  la  fraude;  et  il  a  parti  <pic  les 
articles  6/,  68  et  69  laissaii'iit  sous  ce  rapport 
essentiel  quelque  chose  à  désirer.  Ils  aulorisaieiit 
l'exercice  chez  le  voisin  du  d('bitaiit  seulement 
pour  méoioire,  dans  le  cas  où.  l'évidence  de  supé- 
riorité de  sa  consommation  sur  ses  besoins  serait 
reconnue  par  le  directeur. 

Votre  commission  a  exigé  de  plus,  par  l'amen- 
dement à  l'article  68,  que  le  directeur  donnerait 
avis  de  cet  ordre  au  préfet  ;  que  les  commis  se- 
ntent tenus  de  Peziuber  en  procédant  à  Texer- 
cicc. 

Le  projet  de  loi  portail  ensuite  qu'après  avoir 
acquis  la  certitude  d'une  consommallon  évidem- 
ment supérieure,  et,  par  lù  même,  de  la  frauiie, 
le  préfèt  senl  déterminerait,  d'après  l'avis  du  di- 
recteur, la  quantité  de  boissons  néces.saire  à  la 
consommation  et  ceile  r|ui  serait  passible  du 
drijit. 

El  pai"  rameudenienlà  l'article  ^%  votre  com- 
mlssioQ  a  proposé  d'exiger  que  le  préfet  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  pris  l'avis  du  maire. 

Avec  ces  précautions,  dés  l'insUuil  uii  le  voisin 
du  débitant  éprouvera  re\rn-ici'  /j  /ur  inémoire  et 
saura  qu'il  peut  recourir  à  la  justice  du  préfet,  à 
son  tour  le  préfet  ne  devra  statuer  qu'après  avoir 
été  éclairé  par  l'avis  nécessairement  impartial 
dn  maire. 

La  condamnation  du  voisin  du  débitant  ne  sera 
donc  possible  que  lorsaue  la  fraude  sera  com- 
plètement avérée  :  car  il  faut  pour  cela  un  con- 
cours de  circonstances  extraordinaires  :  il  faut 
que  la  consominatiua  du  voisin  paraisse  évidetn- 
riienl  supérieure  a  ses  besoins:  r/u'j/ n'en  puisse 
donner  aucun  motif  plausible  au  préfet;  que 
Texercice  prouve  sa  fraude;  qu'il  lui  soit  impos- 
sible d'en  contredire  les  résultats  ;  que  le  maire 
ne  pui.sse  trouver  de  raisons  qui  le  disculpent,  ni 
le  préfet  pour  se  dispenser  de  le  soumettre  au 
payement  du  droit  :'ce  n'est  qu'avec  la  réunion 
de  ces  preuves  irrésistibles,  que  votre  commis- 
sion croit  devoir  l'y  assujettir.  Voilà  le  premier 
cas  sur  letiuel  elle  avait  a  fixer  votre  attention. 

Le  s^'i  ond  est  celui  où  le  débitant  se  refuserait 
à  souffrir  les  exercices  ;  l'article  70  de  la  loi  le 
coadamne  alors  au  payement  du  droit  sur  le  pied 
duDius  fort  trimestre  île  l'année  précédente. 

Votre  commission  a  piinsé;  que  le  maire  devait 
être  instruit  de  la  résislauce  du  débitant,  afin 
d'être  à  portée  soit  de  le  rappeler  à  son  devoir, 
sottdeléelairersnr  ses  véritables  intérêts  ;  c'est 
ponreela  qu'elle  a  exigé  qu'il  vis&t  le  procès- 
verbal  des  ««mployés;  cette  mesure  porte  avec  elle 
la  preuve  de  son' utilité. 

Eolin  les  articles  73  et  7i  parlent  de  la  faculté 
soendêe  aux  débitants  de  souscrire ,  sclou  les 
convenances  et  les  localités,  des  abonnements  to- 
tonodres.  Tout  est  raisonnable  et  juste  dans  les 
conilitions  et  les  formes  qui  doivent  les  accom- 
V^aa.  La  commission  am-ait  seulement  désiré 
qaHl  fût  possible  d'abonner  indistinctement  tous 
oeoxqui voudraient  l'être;  mais  puisque  l'abonne- 
ment est  essentiellement  volontaire  dans  son 
principe,  il  faut  bien  qu'il  K'  suit  pont  celui  nui 
le  consent  comme  pour  celui  qui  l'avait  demandé. 

Ainsi  se  termine  le  paragraphe  relatif  aux  dé- 
bitants :  la  loi  parle  eusnite  des  propriétaires 
vendant  en  détail. 

Ils  n'ont  pas  les  mêmes  droits  que  les  débi- 


tants  :  l'amendement  proposé  parla  commission, 

malgré  la  nouvelle  latitude  qu'il  leur  donne,  ne 
les  étend  pas  au  delà  do  la  racullé  de  donner  à 
boire  avec  des  tables  i-t  des  sièges. 

.Mais  aussi  leurs  obligations  sont-elles  moins 
ri^'oureuses.  D'abord  ils  jouissent  d'une  remise 
de  25  p.  0/0  sur  la  quotité  du  droit;  ensuite  leur 
domicile  sera  pour  toujours  uréservé  des  visites, 
tant  qu'ils  établiront  lenr  débit  dans  nn  local  sé- 
paré. 

En  lin  ils  peuvent  établir  leur  débit  sur  des  fit- 
tailles  d'une  contenance  8apérieuret.à  cinq  hecto- 
litres. 

On  aurait  désiré  qu'ils  fussent  absolument  dé- 
livrés de  l'exercice,  ainsi  que  de  l'obligation  de 
payer  le  droit  de  vente  en  détail  lorsqu'ils  ne 
vendraient  que  le  produit  de  leur  récolte. 

Mais  par  la  nature  de  ce  débit,  le  proi)riétaire 
participe  aux  bénéfices  du  débit  :  il  est  juste 
qu'il  eu  partiiire  les  charges  ;  sans  cela  le  débi- 
tant serait  à  sa  merci  ;  la  concurrence  du  pro- 
priétaire, libre  de  (li'bit<'r  à  un  prix  de  iH-auconp 
inférieur,  parce  qu  il  a  aurait  rien  à  payer,  de- 
viendrait ruineuse  pour  le  débitant.  Il  faut  bien 
protéger  la  propriété,  mais  il  ne  faut  pas  anéantir 
'industrie.  En  tout  il  est  nu  terme  moyen  que  la 
ci  doit  atteindre^  ici  elle  semble  y  être  parvenue, 
en  modérant  la  rigueur  des  formes,  et  atlétmant 
la  quotité  du  dr  it  à  l'i  Lard  du  propriétaire,  lors- 
que, dau.s  la  veute,  elle  ue  lui  accordait  pas  une 
aussi  grande  latitude  qu'au  débitant. 

Cet  article  n'a  pas  paru  sosceptiblede  dévelop- 
pements plus  étendus. 

Le  paragraphe  5  traite  du  droit  de  COnsommi^ 
tion  sur  les  eaux-de-vie. 

Ce  droit,  égal  à  celui  de  la  veAte  en  détail,  sera 
perçu  à  l'arrivée  des  boissons  en  cas  OÙ  ilnel^n- 
rait'pas  été  à  renlèvenieiit. 

Mais,  ni  les  eanx-de-vie  et  liqueurs  fxp  irtées 
à  l'étranger,  ni  celles  qui  seront,  ou  transportitea 
d'une  cave  a  l'antre,  ou  mélangées  avec  les  vins 
jusqu'à  concurrence  d'un  vingtième,  ou  enfin  em- 
ployées dans  les  fabriques  un  manufactures,  ne 
seront  avantageuses  au  commerce. 

Ainsi  le  droit  ne  i)ortera  que  sur  la  consomma- 
tion intérieure.  Des  mesures  réglementaires  con- 
serveront aux  débitants  la  faculté  d'avoir  chez  eux, 
sans  frais,  la  petite  quantité  d'i-nu-de-vie  néces- 
saire à  leurs  besoins  comme  a  leui-  santé;  tout 
comme  aux  propriétaires,  celui  de  faire  |)ortcr  des 
boissons  à  leurs  ouvriers. 

Dès  lors  le  droit  n'aiteiiidia  que  ceux  qui  font 
dans  l'intérieur  nn  négoce  lucratif  ou  une  consom- 
mation de  liixu  :  double  rapport  sous  lequel  il 
est  sagement  établi. 

Une  disposition  particulière  soumet  à  l'autori- 
sation du  ministre  des  finances  la  demande  en 
remplacement  de  l'exercice  piir  une  taxe  aux 
(  iitréijs  dans  la  ville  reconnue  fermée.  Rien  de 
plus  juste  que  d'accorder  ce  privilège  aux  loca- 
lités auxquelles  il  peut  convenir;  mais  rien  de 
plus  .sage  que  de  laisser  à  l'autorité  le  soin  d'ap- 
précier cette  convenance. 

Le  dernier  article  et  litre  établit  les  peines  des 
frauiles  et  contrav  l'iiiions;  pour  les  premières,  l'a- 
mende (!st  de  :W  à  l  ,000  francs,  avec  ta  faculté  de 
scrédimerde  la  couUscalion  en  payant  l,(HX)franc8) 
outre  l'amende. 

Pour  les  sci  undt's.  votre  connnis.sion  a  cru  les 
grailuer  dans  une  proportion  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  en  les  fixant,  par  son  amendement 
à  l'article  84,  de  50  francs  à  :îOO  francs,  [loiir  la 
première  fois,  et  à  500  francs  pour  la  récidive. 
Telle  est  l'analyse  dn  litre  concernant  les  mar- 
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SbaQdi  en  (UHail ,  tioii^  avons  pou  decbow  à 
ire  sur  cului  «les  marcliaiiii-  en  (iros. 

Marchands  en  <jros. 

Ce  titre  est  applicable  à  touit  ceux  qui  reçoivent 

et  eatp^'dient  des  boisson?  d'nn  hcciolitr»'  *'n  fu- 
tailles, vÀ  de  vinct-ciiiq  bouteilles  en  verte  .  ou 
au-dessus. 

Mais  doil-OD  (uUûuner  à  ciilui  qui,  recevant  du 
Tin  pour  ses  connaissances,  leur  en  distribue  la 

quantité,  don:  la  destination  est  énoneée  d;ui-  K  s 
congé's,  |iassavanls  ou  aequits-à-cantioir'  i'ant-il 
l'attribuer  encore  à  r-  lni  qui,  lors  d'nn  clian^e- 
ment  de  domicile,  ou  du  décî-s  d'une  persouiie, 
jiotre  qu'un  débitant  ou  inurchiind  de  boissons, 
estobli^^é  de  vendre  le  vin  destiné  à  la  consom- 
mation? Non,  Messieurs,  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  être  re|iulés  nian  liands  en^ros;ei 
c^est  ce  que  dispose  ramendeinenl  fait  pur  vulru 
commission  à  l'article  86. 

Les  obligations  des  marchands  en  pro:'  sont 
bien  moins  rigoureuses  que  relies  des  déliilaiits. 
Une  décl.iratiufi  dis  buissons,  un  comi»te  d'entrées 
etde&ortieâ  ^ur  les  congés  et  les  quittances,  de 
simples  Térifieations  poar  constater  les  quanlilés 
restantes  en  mauasin,  voilà  pnucipaluoieqt  OD 
quoi  elles  consisienl. 

Leurs  ventes  ne  devront  que  les  droits  d'entrée 
et  de  circulation,  ù  moins  ({u'elles  ne  soient  infé- 
rieures à  nn  hectolitre  en  futailles  et  &  vin^t- 
rinq  litres  en  verre.  Ledélicil  dans  leurs  eompti  -. 
déduciii  n  laite  des  quantités  vendues  .de\  !  aiva- 
lemenl  le  droit  de  détail  ;  n.ais  sur  ce  delieit  se- 
ront aussi  déduits  pour  décbet  et  contiummatioa  : 

sûr  les  eauxHle-vie  au-dessous  de  {28  degrés, 
4n.0/0; 

Depuis  28  di't;r<  s,    |i.  (I/O. 

Et  pour  les  vins,  *  p.  sauf  les  fUtceptions 
particulières  à  certaines  qualités. 

Ceux  qui  feront  le  commerce  sans  déclaration 
seront  punis,  d'après  les  ain(!ndcmeiils  à  Tarii- 
cle92,  d'une  ameiide  de  "lOO  à  :,uOll  francs,  jivee 
la  faculté  de  H'  rr  lMiii  r  de  la  CODnscatioq  eo 
payant  2,000  francs  outre  l'amende, 

tes  contraTentions  seront  punies,  la  première 
fois,  d'une  amende  <1e  50  à  3ÛÛ  francs; en  cas  de 
ri'i  idive,  de  .'AK)  iraiies. 

Non»  passons  au  titre  dfrs  brasseries. 

ici  notre  t&clie  est  facile  à  remplir. 

Ce  quîl  y  avait  de  plus  à  désirer  sur  ces  ui.jels 
était  la  diminution  du  droit  :  la  fabrication  de  la 
bière,  faite  parle  propriétaire,  est,  pourainsi  dire, 
un  composé  des  produits  de  la  propriri  '  i  :  île 
l'industrie.  Saus  une  lai^p,  le  produii  industriel 
n*étaît  pas  atteint;  avec  une  taxe  trop  ferle .  on 
atteignait  le  propriétaire  :  il  fallnit  cboisir  nti 
ternie  raoven.  On  parait  l'avoir  tnuivé  i  n  rédui- 
sant à  I  rr.  50  c.  le  droit  sur  I  beclolitre  «le  la 
forte  bière,  et  à  75  centimes  celui  de  la  uulile 
hièro  avec  ^bullition;  cclleqnise  faitsian!^  tHmlli- 
lion  ne  doit  rien. 

La  partie  réplemenlaire  n'est  susce|)tible  d'au- 
cune modilication.  Tout  ce  qui  est  presrri!  pom- 
TapplicatioD  du  droit,  la  lixution  de  la  quantité 
des  oières  fiibrlquées,  la  désignation  de  la  petite 
bière  et  des  bières  converties  en  vinaifire;  tous 
ces  déliiils,  disons -nous,  n'ont  yien  que  du  con- 
forme aux  procédés  usités  dans  ces  sortes  de  fse 
bricatiops. 

Il  en  est  de  même  des  d^larations  exisées  sur 

la  contenance  des  chaudières  ,  le  nomitr  •  d^  s 
brassins,  l'heure  de  l'entounement,  le  momenl  de 
l'ininsion  sur  les  petites  bières.  Sur  ces  divers 
uiiliets,  uue  seule  chose  restait  k  déternuuei- ,  la 


lixation  de  l'excédant  du  produit  snr  ' 's  conte- 
nances énoncées,  d'après  leqnel  on  jioiivait  sup- 
poser un  brassiii  non  déclaré  :  votre cDHiiui-sion 
vous  propose  d'adopter  celle  du  dixième;  excé- 
dant qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourrait,  sans 
rnnide.  étr"  produit  par  le  premier  brassin. 

La  f.ilM  a  iliun  de  la  bière  et  la  perception  du 
droit  nécessitent  diverses  précautions  :  telles  soru 
la  clôture  des  communications  des  brasseries  avec 
les  maisons  voisines ,  l'apposition  d*ane  enseigne 
à  la  brasserie,  l'oblifratiou  de  souffrir  des  visites 
dans  les  mafiasins  ci  eeli.ers,  maisons  conlignès 
ou  enclavées  dans  la  même  fiiceinte  :  ces  visites 
pourront  être  faites  la  nuit,  mais  seulement  pen- 
dant la  durée  de  la  fabrication  ;  l'exception  justifie 
l'aiiplicalion  île  la  rè-^le. 

Une  disposilicni  favorable  aux  brasseurs  est  celle 
ipii  réduit  à  aix  hectolitres  le  mimmuin  de  cosilc- 
Qaucc  des  chaudières  avec  lesquelles  il  est  per» 
mis  de  brasser.  Quant  aux  particuliers  et  aux  éta- 
Idissements  publics  fabriquant  de  la  bière  pour 
leur  conso;tunalion,  ia  loi,  par  une  (iis|)osition 
libérale,  les  afTranciiit  du  |)ayement  de  la  licence. 

Tel  est  l'ensemble  du  litre  sur  les  brasseries  : 
l'analyse  de  celui  qui  concerne  les  distilleries  est 
eiicore  |)lus  simph-. 

Un  peut  disidler,  ou  le  produit  ue  sa  récolle, 
ou  les  boissons  à  substances  achetée^fOU  bien 
remues  poiu"  le  compte  d'aulrui. 

Au  premier  cqs,  on  ne  doit  'qu'une  licence  de 
francs  par  an. 

Xu  S'  cond  cas,  il  est  dû  un  droit  de  consom- 
ma lion  sur  la  quantité  vendue  on  consommée  par 

le  distillateur. 

11  fallait,  pour  la  fixer,  connaître  le  produit  de 
chaque  distillation  et  le  ilcirré  de  la  liqueur  dis- 
tillét'  Kl  tel  <'sl  l  objel  des  mesures  prescrites  (tar 
les  articles  ll'i  1 1  IIG,  pour  les  distillateurs  de 
profession,  de  grains  et  autres  substances  solides, 
1 1.S  (  1 1  iv),  pour  les  distillateurs  de  profession,  de 
vins,  cidre?,  poirés  ou  autres  liquides. 

Cependant  la  déclaration  du  pnuiuit  ne  saurait 
l'Ire  qn'a|»proximative  :  parfois  il  pourrait  doue 
être  utile  de  convenir  avec  les  bouilleurs  d'une 
base  d'évaluation  :  c'est  ce  que  dispose  l'arti- 
cle 118. 

Ijuaid  aux  contraventions,  elles  sont  punies  ] 
d'une  ainendede  liiin  francs  qui,  en  cas  de  frauile,  j 
sera  augmeulée  du  quadruple  des  droits  fraudés. 

Nous  airivons  au  titre  dus  octrois,  dont  les  dis- 
positions sont  aussi  claires  que  peu  nombreuses. 

La  pn  inière  disposition  de  l'article  liO,  rendant 
uir.  couiiniines  l'administration  de  leurs  octrois,  I 
est  euMiTi  inent  libérale. 
La  défense  d'affermer  et  de  mettre  en  n'-gic  jas- 
u'à  !a  lui  :  ur  le  mode  d'ad-ninistration  des  biens  . 
(le-  communes,  était  aussi  iiccessuire  dans  sa  la-  ' 
tituile  (|iie  .^a^e  dans  sa  limitation. 

l'oini  d  inconvénient  à  laisser  les  maires  libres 
de  traiter  avec  la  régie  sur  leurs  octrois.  Il  v  en 
a  bien  moins  encore  à  leur  promettre  de  les"  rr- 
placer  d'aprt-s  l'autorisation  du  ministre,  par 
d'antres  pépiions  qui  se  contrarient,  ae  détrui- 
sent. 

Quant  an  prélèvement  établi  en  faveur  du  tré- 
sor public,  votre  connnission  a  pensé  qu'il  était 
j)rélérablf  de  laisser  subsister  celui  de  lU  p.  0/0 
lixé  par  l  article  75,  titre  XII  de  la  loi  an 

2i  aoiU  ISOC. 

En  consi^quencc,  elle  vous  propose  de  consenrer 
dans  l'article  \H\  cette  disposition,  et  de  sup- 
primer le  snrplusdecet  article  avec  l'article  127, 
établissa  )!  nn  nouveau  droit. 

Tcrmiuuus,  Missieurs,  celle  aual^se  par  celle 
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des  articles  des  dispoaittons  gônânlw  amendée!; 

par  voire  comrnis.-ion. 

Surl'ariii  h'  l:'.»,t'lii'propo8i'il'ajout»'rque les  vi- 
sites à  faire  dans  les  maisons  des  particuliers,  en 
cas  de  i^uspicioa  de  fraude,  ne  pourront  avoir 
lieq  qu'avec  rautorisatiun  du  ju.Uf  de  paix,  ilu 
maire  et  iti>  ses  adjcutà  :  c'est  à  ce?  magislratii, 
éiin  I.  ni;;u'nt  |io|)uiaiivs,  à  veiUef  à  la  trânquil- 

liu-  de  ieui  s  euncitoyens. 

M  ai  iicle  iil'J.ellu  vous  propose  de  restreindre  la 
foi  probaate  des  verbuux  des  employé»  ju»(u'à 
hnériptloii  de  fanx,  aux  seul;'  faits  de"  fraude?  ou 
lie  conlnivenllotis,  ci  tic  (ié  -lai  i'i'  qu'à  l'égard  des 
injures,  rébellions  uu  mauvais  trailenients,  ils 
ne  feraient  foi  que  ju.-^qu'a  preuve  contraire. 

Déjà  la  jurisprudeucu  de  la  cour  de  caasUion  a 
consacré  cette  dlBtinction,  conforme  ft  tons  les 
principes. 

A  rurticle  h;5,  elle  indique  les  mesures  néce-^- 
saires,  en  cas  de  tiiscordaiicc,  entre  les  reilevables 
et  les  emulujés,  sur  le  jeaugaj-'e  des  vaisseaux. 
Le ledoraMe pourra  procéder  à  une  nouvelle  opé- 
ration pàr  un  expert  que  le  juj^e  de  paix  nom- 
mera, régie  i)ourraen  demander  une  troisième, 
mais  qui  sera  faite  par  un  e.xperl  ipie  le  |ii  i'.-,i(le:il 
du  tribunal  civil  choisira  sur  une  liste  ti  ipl  ■  piV^- 
sL-ntée  par  !<■  din  cleur. 

Les  frais  de  ces  deux  vérificatioas  seront  &  la 
cbarge  de  la  partie  qui  aura  mal  contesté.  Tontes 
Ces  mesures  sont  justes  autant  que  régulién>s. 

A  IVirticle  l'ii  et  suivants,  elle  indique  le  modediî 
[H)ur.«uile  contre  les  employés  [(révenus  ili!  crimes 
oa  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  assi- 
milés aux  autres  citoyens,  les  employés  seront 
soumis  aux  mi^raes  règles,  jtiLés  par  Tes  mêmes 
tribunaux;  seulement  on  surseoira,  nsjii  à  l'in- 
struction, mais  au  jugement,  pendant  deux  mois, 
liuruit  lesquels  M.  le  directeur  général  pourra 
I  tre  rens  igné  sur  las  molife  de  la  poursuite. 

A  l'article  147,  elle  a  pensé  que  les  règlements 
d^administratfon  publique  doivent  être  contre-si- 
pnés  par  le  ministre  des  finances. 

Eiilin.  à  l'arlicle  148,  elle  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  limiter  le  rapport  des  lois  antérieures 
au.v  dispositions  contraires  à  la  loi  présentée. 

Tel  est.  Messieurs,  le  vœu  émis  par  votre  com- 
mission sur  renscmlile  des  détails  du  projet  de 
loi:  elle  vous  projwse  d'adopter  temiioraireiiieiit 
l'exereice  comme  le  mode  de  rép..rlitiu;i  le  |ilus 
gi'uéralement  eiiiployé,  le  pjus  exacieiueul  uro- 
jurfionué,  et  surtuutle  plos  efficace,  ponroDte- 
Dir  l'intégralité  d'un  recouvrement  indispensable. 

(jvant  a  la  nature  des  droits  :  celui  de  la  circu- 
lation, renfermé  dans  les  bornes  que  lui  pres- 
crivent les  amemleinents,  n'atteint  ni  le  proprié- 
taire ni  le  rommercc  exti'Tieur. 

Le  droit  d'uDtrée,  établi  sur  Tbabitant  des  villes, 
trouve,  dans  les  localités  où  il  si;  |)er^-oit,  le  motif 
d»-  sa  perception. 

Les  dro'ls  sur  les  brasseurs  et  distillateurs  n'.il- 
tt'iencnt  (|ue  l'industrie. 

Pour  ceux  de  la  vente  en  détail  sur  le  débit  des 
|iu  et  eaux-dc- vie,  s'ils  ont  plus  de  latitude,  si 
fciir  perception  nécessite  une  surveillance  active 
81  continuelle,  du  moins  ne  portent-ils  en  grande 
partie  ([ue  -ur  la  classe  di  vnuée  à  la  [«rofession 
qui  les  nécessite.  Sans  doute  la  création  d'un 
t}:itème  d'impositions  moins  inquiétant,  sans  être 
moins  productif,  serait  désirable  ;  sans  doute, 
onlgré  l'inutilité  de  tant  d*efïbrts  pour  le  décou- 
vrir, doit-on  espérer  que  l'avenir  nous  donnera  i-e 
i]ui'  le  prt*.«ent  nous  refuse  encore  :  mais  jusque- 
i  l  i  si-il  donc  pruileiii  de  s'e\iioser  à  loBt  perdre 
par  l'impatience  de  tout  obtenir  i 


Votre  commi.^sion  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  lui  avec  les  umendements  énoncés  dans 
les  artieles  «livanls  : 

An.  l<•^  Aucun  t!iil«  \emeni  ni  transport  de  boissons 
ne  ixiiiira  éu  ■  .  ff-clua  s;ins  tlt-ciuralion  préaJable  d«  U 
pari  lin  i)r..prii  i;iir',  du  voiideur  ou  de  l'acbeMir.  L» 
coniluriiiiir  .sera  tenu  do  se  uiiinir  d'an  cungé,  d'un  pai> 
savant  ou  d'un  acquil-à-caulion.  Il  SIlfflrA  d'an»  seule 
lie  ces  expèitiiKJiiii  pour  plusieurs  voiture»  ayant  laaènM 
desiin^liun  «i  tnarcbant  ensemble. 

Art.  4.  Tuui  les  préposés  des  impdu  indireets  et  daa 
octrois,  pourront  exiger  lu  leiiréneniation  Aea  congéa. 
lKUia\anis  ou  acquiu-à-caoUon.  En  cas  de  firauild  on  de 
(oiitraveuiioij,  ils  saisiront  le  cbargemenL  les  vuiturae 
ebevaux  et  autre»  olidele  servant  an  transport.  Los  mar- 
chandises faisant  partie  du  chargement,  qui  ne  seront 
PM  on  tfimiOt  «font  rendim  ans  propriétaires. 

Art,  6.  Les  délais  pour  effet tner  le  transport  des 
boissons  seront  fixés  d'apirés  les  disiaooee  i  porcaurtr 
et  les  voies  et  moyens  de  tninsporl. 

Ces  déijus  aereQi  iffolMiis  «n  cas  de  séjour  des  bnls- 
«Qiu  pendant  le  eann  da  iransport. 

Att.  I.  n  un        pervii  aucun  droit  sur  Ins  vins 
etares,  poires  OK  nux  dt-vie  au-detsaui>  ,te  ig  tleqrés 
Wn  saront  élevés  do  clitv.  un   propriétaire,  colon  prir- 
naira  oa  (ermiur,  nounuqu'ilaprovii.iii  .  nt  de  sa  nroli.- 
quels  quo  soient  fe  lieu  de  l  i  .le  iinaium  ft   la  qualité 
du  desUoaUire.  Dans  ce  cas  l'expédiLnr  sera  lonn  do 
so  munir,  pour  le.^  vins,  cidres  ou  pctirés,  ,1  un  passnvaiil 
iH  pour  les  oaux-de  \i.5  d'un  acquil-.i-cauiioii.  Le  coAl 
d.'s  i):issavanls  ou  aci|Uils-a-i  a-iluci  sit.i  de  45  ceoti> 
mes  par  e\iii-dili(in,  k-  an  il  «l.- iinihru  l  ompns. 

At;  11.  Il  ii«  sera  iMwri-  .\o  passuanl.  dans  le  eas 
prrvu  par  larticie  7.  (\\h-  sur  [--s  dr.  |:,r:, [j,,,,,  j^DS  le»- 
qui'llf.  d  sont  fait  mi-niiuu  (|u.i  i  rxiR.iitour  est  réelle- 
uicni  pro|irii!lHin;,  l,'n.i,erou  colun  iJarliair».  téuMukt 
et  non  nian  haiiil  <m.  ni  dc-Lnam.  et  que  laS  bail» 

S'ins  cïjitidiL-ijs  prtAniiUKjni  utj  sa  rHc  ilio. 

.Vi  l.  10.  Il  .-M-ra  perçu  :i  l  enk  v.  nient  di  s  vins,  oidreo 
|...ires  ,t  ,  ■ni-.l.-ssous  d'-  i8  d.grës  danatOBS 

l.j-  cas  auli  i  s  i/uu  rcux  dans  les  articles  Tel 8. 

un  ilrou  a  la  ciroulaiion,  coufnrinémont  au  tarif  annexé 
a  la  prés.inlfi  Im.  et  il  sam  délivré  un  congé  ponr  lee 
vnis,  ciliros  uu  poires  et  un  acquit- à-eautioo  Doar  les 
oaux-du-vie.  ~ 

Art.  11.  I.e  droit  à  la  rirculaiioa  «en  pena  daae  iMt 

les  cis  sur  h-.s  caux-de-vie  &  K  lliwnlv  etmt~im!â 
anui  (lue  tur  U$  etpritt  et  liqneors  composée  d'eaihde- 
>  1!  ou  d  esprit,  solvant  le  Urif  annexé  i  la  présente  Id, 
ut  il  sera  délivré  an  aeqnit-à-caution. 

Art-  14.  hti  opérations  que  la  cooservatitm  des  iK.is- 
sons  exige  en  roule,  tellet  que  les  transvasion-s.  h-  rab- 
bafage  des  ,,rc«»  etloailliM,  sefont  permises  pour  I,».. 
boiss.Mis  dt;..iar .  as  ao  tirandt.  Ces  opéralions  ne  n.,ur 
font  eue  f  ut.  *  qu'en  prôiepce  des  employés,  qui  d.  vruni 
en  faire  meiiUon  m  dos  dos  conKés."  passavants  uu 
acquiU-â-Cautioniil  les  employés  étaient  al.sents  le 
buraliste  pourrait  les  suppléer,  bans  \,  ras,,,,  un  acri- 
denl  de  force  rnu|eurs  ndufsslterait  lu  pr  omi  t  lé-  harL-,  - 
inent  dune  voiture  PB  d'an  i,ate.ui,  ou  la    Iran  ,n 

linmédmie  dw  boitsuns,  ces  opérations  piiurr..nt  ..v,.ir 

heu  «MU  Uéelaralioii  préalable.  .novenn  ,ni  qun  le  c<,n- 
doeleur  fefso  constater  révonemei.l  par  les  employés  de 
larégie,  on,  à  défaut,  par  le  jnaire  on  l'adlofaii  do  ht 
commnne  la  plus  voisine.  w  m 

Art.  15.  Lesrà  lamiilioiis  .  :  d  ludion  pour  mnl.iB». 
de  roule  srront  r.-|é„s  a  ,,,,,.  .  I,  ,  ,l,<unres  parcui- 
rues,  1  o«p.cr  .1  hmsson.  1rs  uioven-  employés  pour  le 
lrar!S]iort.  sa  dunr,  la  saison  ,ians  la(|uel(e  il  aura 
'■i<-  '  !!'"  tur  ,1  /..V  auident,  7  ,,',■„,.  »*(  cmistnièi,  La 
M'       st!  Ciinlnrm  ra  a  ivi  fjiard  aux  u^aues  dn  eom- 

Art.  Ifi  l.es  -  aux-il, M,;,  r.phts  et  iiqueors  œ  ponr- 
n)nt  eu  nl.r  ,|n  ■i,n.|,,.^riiés  .larquits-à-eMllon  lors- 
qu  iI.s.seroi:i  .i,->iin,  ^  u  ,ii.s  ninroliHuds  en  irro»  débi- 
tanu  et  autn  s  ru.luval.les.  ■  ' 

Lorsque  ,  fiiùnn  s  l>,jixsons  seront  adres.sécs  à  00 
simili,-  consoniniaieur.  il  sera  délivré  un  coneé.etlee 
lirons  a  la  cirrul  iii  n  .  t  à  la  vente  en  détail  aeroat 

pnr  eu.s  an  In  u  ,|e  I  eiil.  veulent,  i  moist  quo  l'eXPédileur 
ne  rei-laine  un  .aequil-a  ,  auiion. 

An  au.  Les  c,.,ntr.avei,iiu  ,.  .un  dispositions  dn  pré- 
sent  Utre  seront  punis  du  la  cooliMation  dea  lioiemia 
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saisies  «t  d'uM  «Mode  de  100  è  MO  fi-miuit  fldvaat  la 
gravité  det  CM. 

Art.  13.  S'il  »*é]èVB  dac  diffienltte  nur  la  question  d« 
■avMr  n,  par  M  pMMbitlon,  ana  villa  oa  un  bourg  doit 
ltt«  sajat  aa  droit  dWrée  :  t'A  doit,  en  raison  de  sa 
poniitalion,  «hangar  de  etasfa,  et  sur  !«»  Iimiir^<i  à  fixer 
u  I  eNlrémilé  de$  fauboarKs,  la  réclamation  de  la  com- 
mune sera  soumise  au  prcfcl  tn  eon*eil  dt  prèjeclurf,  et 
sur  son  avis  el  les  observations  du  din  c  leur  de-  imi|iih 
silioDs  indirectes,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  da  diractaor  gAnéral  daa  impo- 
sitions indireiTtos. 

Art.  iG.  Itan-;  les  villes  où  la  lit.'rc-'ptinn  est  f.iile  à 
burti-iu  >  i'iilr.il ,  lt«s  rouducteuis  m'  iioiiir>it>i  ilÛLli;ir/L'r 
le»  voiture-  m  inlruduire  les  I.dissohs  ^ii  J^iuicili' du 
destinataira  avaiit  d';cve)ir  ainuitié  lus  druUs  audit 
bureau. 

Art.  Sn.  Les  hi;i-.soris,  ili^siinc.  s  pour  tut  lieu  styet  au 
dnii!  d'i'iiir''*-.  lu-  lioiirroiil  y  .'In'  introduites  atani^oq 
heurci       madii  un  npri-i  di.c  lii'urff  ilu  xnir. 

Al  !.  -JS.  i..'  i'iii\ilui'ii-iir  d  u!i  I  tiar^L'iiuMil  i\  -  )iuis>oiis 
(jiii  vniidia  traverser  «.tul 'hk  iiI  un  lieu  sujet  au  droit 
a'i  iiiri  o,  ou  y  séjùuruer  moi.  s  du  vingt-quatre  heures, 
sera  tenu  do  80  mollir  d'au  permis  de  paata-debout,  ooi 
sera  délivré  sur  la  eaoliaBaemant  on  la  eoBaignalion  dai 
droits. 

La  restitution  des  sommes  aoiwi|tBées,  hmki  que  Ut 
libération  delà  caution,  H'oi)éreraat  an  bureau  de  sorlia. 

Lorsqu'il  sem  possible  de  faîr»  eicorler  les  charge» 
inenis  de  boissnri's,  le  conducteur  tfra  dispensé  de  con- 
sigiuT  i>u      l.iirc  cautionner  les  droite. 

Art.  43.  Dans  les  lieu  tujels  au  droit  d'entrée,  où  le 
modo  de  remplacement  dn  droit  à  la  vnla  en  détail,  an* 
torijé  par  l'article  81,  taraétal]^,  le  compte  des  boissons 
re\;ues  ou  expédiéea  par  le*  néftNâants  qui  réclameront 
la  fa<  ulté  de  rcntrop^t,  sera  tenu  au  baraa»  da  Ja  réfia. 
Las  emplovéa  faroot  «aalaoïent,  cliagna  tiimestm,  et  en 
prùentt  ou  prtifHélttvre,  tea  v^weatiiMa  nécessaires 

Ïonr  ftconattra  Isa  boissons  nslanlas  en  magasin,  et 
tabUr  la  décompta  des  draiu  aar  callei  vsndoas  A  l'in- 
lérisor. 

An.  49.  Les  vendants  en  détail,  seront  tenus  do  dé- 
darer  an  commis,  le  prix  de  leurs  veates,  chaque  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  Lesdits  prix  seront  insi  rits, 
tant  sur  les  portatifs  et  roj$istre.«.  que  sur  une  ailicliL' 
apposée  par  le  débitant  dtDs  la  lisQ  la  pins  appelant  de 
son  duiuicile. 

An.  51).  En  cas  de  contestation  entre  les  «'riipln  v's  ei 
les  débitants,  relaiivomenl  à  Texaclitude  de  la  d.  i  lara- 
tion  dos  prix  dr  i  ntr,  n  en  sera  référé  au  maire  ile  !a 
commune,  Ipnuel  prom  iu<'ra  sur  le  différend,  .sauf  le 
recours,  de  part  et  d'aiiiri',  au  préfel,  e»  cmiteil  de  pré- 
fecture,ifm  daluera  tlejimfemnil  dan*  ^aÀui/at»e, après 
avoir  pns  l'avis  du  ilirecicur  des  impositions  indirecte;-. 

Le  droit  sera  provisoiroment  perçu,  d*npr»>s  la  déci- 
sion du  maire,  sauf  npiiel  uu  resiitutrin. 

Art.  51.  Les  cabareiii  rs,  aubergistes,  traiteurs,  restau- 
rateurs, maîtres  d'tuMels  f;arais,  cafetiers,  li.qnurines, 
buvetiers.  débiianls  d 'eau-de-vie,  concierges,  et  autres 
donnntii  à  manger  au  jonr,  au  mois,  ou  a  l'année,  ainsi 
«luc  tdii'i  autres  qui  \oiidronl  se  livrer  à  la  vente,  en 
détail,  dis  ljuis<uiis  spécifiées  en  l'article  48,  seront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  .iu  plus  prochain  biirenii 
de  la  répip,  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  i!  • 
boissons  qu'ils  anrofll  en  leur  poisessioDi  dans  la»  e&\es 
ou  celliers  de  lew  demeare  on  aatrss,  aliisl  qaa  le  lien 
de  la  «ente,  comme aatsi  d'indiqner  par  une  enseigne  ou 
bouchon  leur  'lualité  da  débhant. 

Art.  ta.  Tonte  personne  qui  vend  en  détail  des  bois- 
sons, da  quelque  espère  que  ce  soit,  est  sujette  aux 
vùnles  et  exercices  dos  employés  de  la  régie. 

Les  débitants  seront  tenos  d'avoir  un  rê^He,  at  les 
commis  d'y  consignar  la  résultat  de  leurs  exercices,  on 
da  manlionoer  dans  laoïs  aetee,  sur  le poruiif,  le  refus 
qu'aura  thil  la  débitant  de  représeuiar  ledit  lapstre. 

Art.  ST.  Le  défait  de  chaque  picce  sera  suivi  par  di- 
vilNtion.  Les  manquants,  à  mesure  des  ventes,  seront 
eoliSlalis,  oommo  las  charges,  par  des  actes  régniiei-s, 
qui  dcxront  être  signés  da  dent  commis  inscrits  aux  re- 
gistres portatifs,  et  relatés  k  ceux  des  débitants. 

Art.  (il.  Les  débitants  no  pourront  avoir  qu'un  '-eul 
ràpe-raisin,  de  trois  hccloUlres  au  plus,  poui  «u  <ju'ils 
.ii<3iit  au  iiK'iiis  frenis  beetaliifas  de  vin  dans  la  cave 

de  leur  débit. 


iUSSTAURATlON.      (Si  octobre  1814.] 

Ils  na  ponnont  y  varsar  du  viu  bon  la  pcéssBoa  da* 
eoDuois. 

Art.  et.  Les  pièces  vides  m  pourront  élN  anlavées 

qu'elles  n'aient  été  préalablement  démarquées. 

Les  baissiéres  restantes  dans  les  pièces  vaodues  et 
démarquées,  seront  portéo.-^  liur>  deii  caves,  et  vidées  en 
présence  des  commis,  si  mieux  n'aime  le  débitant  les 
réunir  dans  un  même  tonnoau.  Aussitôt  qu'il  net» 
rempli,  le  d  bilanl  sera  In.u  du  le  sortir  ds  SS  eaVS,  Sl 
la  6aiis«f  i  tji  icruHt  vasn  £.i  en  décharge. 

.\rt.  63.  La  mise  des  boissons  en  bouteilles  est  per- 
mise aux  débitants.  Les  bouteilles  seront  cachetées  du 
cachet  de  la  nV'ie.  Le  déLiiant  fournira  la  cire  et  le  feu. 

Art.  67.  Lorsiiu'il  y  ama  impu^sihiliié  iriiiterdire  b-s 
ciiiauunications,  le  v'oiain  dudûLii.mi  puurr.i  ein  .si  umis 
aux  exnrriccs  des  r.ûuimis  et  nu  pn \ du  droit  A  la 
\eiite  eu  dt'lail,  lorsque  la  eL.ii-iinini;>iion  apparente  sera 
t'vidouiiueiii  supérieure  a  si  s  faculté?  et  A  la  consom- 
mation réelle  d'' sa  famille,  d'après  les  habitudes  du  pays. 

Dhds  le  l  as  prévu  par  l'article  précédent,  et  a\antde 
pM>i;eder  a  auruiie  opération,  les  employés  feront,  par 
cent,  rupjjorl  à  leur  direcli  ur,  «nii  autorisera  l'cxer- 
ci(-e,  >  .1  lien,  chez  le  voisin  du  débitant,  mais  seu- 
lement pour  mémoire,  et  fera  part  de  cet  ordre  au 
préfet.  Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet  exer- 
cice sans  exhiber  l'ordre  qu'ils  en  auront  revu  de  leur 
directeur. 

Art.  (j9.  Si  le  résultat  do  cet  exercice  fait  reconnaître 
une  consommation  apparente,  évidemment  supérieure  à 
la  consommation  réelle  da  la  maison  de  Vindividu 
exercé,  le  directeur  des  impositions  indirectes  en  référera 
un  préfet,  qui,  sur  sOA  rapport,  tt  après  avoir  prit 
l'aci*  du  maire,  détenidnera,  duiqua  tfinastra,  la  quan- 
tité qui  sera  allouée  pour  consommation  et  celle  qui 
sera  assujettie  an  payement  du  droit. 

Art.  70.  Lm  débitants  qui  auront  refusé  da  souffrir  les 
Mafias  des  employés,  seront  contraints,  nonobstant 
les  suilsa  1  donaar  aiu  proeta-varbaux  de  niusf  d'ae- 
quittar  le  droit  i  la  venta  en  détail,  pendant  tout  le 
temps  qnc  les  exercices  auront  été  suspendus,  sar  le 
pied  de  la  somme  payée  par  eux  pendant  le  plus  fort 
trimestre  de  l'année  précédente. 

A  l'égard  des  débitants  qui  n'auraient  pas  été  soumis 
aux  exercices  l'année  urécédenle,  ilspourront  être  obligés 
d'aequlMer  le  mémo  aroit  que  celui  payé  par  le  débi- 
tant le  plus  imposé  d>'  ia  eotiiraune  où  ils  résident. 

Laii  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice 
.«eront  prési-ntes  dans  les  vingt-quatre  heures  nu  maire 
de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  viser  l  uii^mai. 

Art.  7G.  Ils  ne  pourront  founiir  aux  buveurs  que  l&s 
Loissons  déclarées,  avec  des  bancs  et  tables  el  seront 
libres  d'établir  leurvcntocri  déiad  surdes  \  aisseaux  d'une 
cubtenance  supérieure  à  < mq  lie'  tolitres.  Ils  seront  as- 
sujettis à  ttiiii'-s  les  idili;'.>iiou-,  imposées  aux  autres 
vendants  en  dt  lail.  Ni  anm  iiiv  les  visites  et  exerelces 
des  commis  n  auront  pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur 
domicile,  pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  seront 
venilucs  en  dél.iil  eu  smi  s i  paré. 

Art.  77.  Il  sera  perçu  un  droit  général  do  consomni.i- 
tion,  égal  àctdui  de  détail  fi\â  p4ir  l'article  48,  sur  tou- 
tes les  quantil(>s  d'eau-de-xie,  d'esprit  ou  de  liqueurs 
composées  d'eau-de»vio  ou  d'esprit,  qui  seront  adres- 
sées a  des  personnes  autres  que  celles  assujetties  aux 
exercices  dos  i-niployés  de  la  régie. 

Si  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  au  lieu  de  renlèveniont. 
Il  le  sera  à  l'arrivée  des  boissons,  d'après  li  s  prixcou- 
raoLs  de  la  vente  en  détail  au  lieu  de  oestiualion,  el  les 
acquits-;i-cautiou  seront  immedialoment  déchargés. 

Art.  81.  Dans  les  villes  murées  OU  Hoonnuas  fermées, 
snr  la  demande  des  conseils  municipaux*  las  exercices 
chez  les  débitants  de  boissons  pourront  être  sapprimé«, 
ainsi  que  le  payement  du  droit  A  la  circulation  pour 
les  transports  opérés  dans  l'intérienr,  moyennant  la 
perception  aux  portes,  an  rempUcanant  du  droit  de 
venta  en  détails,  d'une  taxe  addittoanalle  aax  droits 
d'entrée,  laonclla  sera  calculée  da  inanién  i  assurer  au 
trésor  piUiê  i'éqnivdaot  du  droit  rempiacé. 

Art.  84.  Les  personnes  «eit«aAw«ndefaireleeoromerce 
des  boissons  en  détail,  sans  déclaration  préalable,  se- 
ront condamnées  â.  une  amende  de  300  .i  1,000  francs  ; 
les  boissons  trouvées  en  leur  possession  .*eront  saisie 
et  confisquées.  Ils  pourront  en  obtenir  la  maiulevœ  en 
payant  une  somme  do  i,0<Hi  Tranrs  indépeudaaUMUt  de 
i'ameade  prunuocée  par  le  tribunal. 
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Toute  autre  contravention  aux  di^pu-iliuiis  <ln  pré- 
seûl  litre  sera  punie  de  la  i-onli>t  alion  de*  objets  sai- 
sis, ft  d'un»'  amcniie  qui  rie  pi>urr;i  ëire  moindre  do 
M  franco  ni  snpérieun'  A  SO'i  fi  iii-»,  et  qui  sera  tou- 
j  iiu>      5U0  francs  en  cas  dt>  r-  ridive. 

Art.  86.  S^^ra  considéré  l  iinimi'  marriiand  f»n  (çros 
Voal  parlifulnT  ri'C'vra  d  «njn:', liera,  -^uii  pour  son 
:)inpte  ou  pour  compte  d'autrui,  de^i  boissons  en  fu- 
iaill«,  d'an  neclolitro  au  moins,  on  ea  oaÎMes  M  paniers 
de  vingt-cinq  bouteilles  et  au-dosstis. 

Ne  seront  pas  considcréî  coniiii<-  rrrirrlim  U  pu  pios 
las  iwrûeulier»  recevant  acridenttrllemenl  une  pii-ce,  une 
oâtia  om  m  panier  de  vin,  pour  le  parta'.!r<r  avec  d'au- 
iRt  pnscnDefl,  pourvu  aue  dans  sa  déclaration  l'rxpc- 
iilNraîl  tooaeéi  outre  le  nom  et  le  domicile  du  de.^ti- 
tattire,  eandai  coparta|Matt  ot  la  qoaaiité  destinée  A. 
dianiu  d'eilU 

Li  même  exception  aera  applicable  anx  pmmniN 
qii,  dans  le  cas  de  rhangeoMM  de  domicile,  vendront 
Ici  botssoas  ({n'elioa  anroal  Rcnea  ponr  leur  consom- 
nition. 

Bit  te  un  égalemeni  «BZ  p««oOB«it  ooi  Tendraient 
îuidiailnMnt  après  le  déoàt  ét  odlM  A  «pi  «Httai^ 
taieat  racoédé,  le»  baîaaoM  dépendantes  de  sa  iiioeei- 
doa  M  provenant  do  sa  léoolte  oo  d»  l'nppvQiviMonBO» 
iD«Qt  de  sa  famille,  poMva  «l'elle  ne  fdt  ni  amidinnd 
eo  fni,  ni  déliitani  eo  dAail,  on  tibrleant  de  Imsioos. 

Xn.  8f).  Les  vrnles  de  vin,  cidre,  poiré,  eaQ'do-Tio, 
npnt  H  liqueurs,  fuites  ncciilentellement  par  Ico  dénom- 
iDts  en  l'article  Kt,  seront  assujettie-;  &  la  taxe  A  la  vente 
en  détail,  lorsque  la  quaalité  expédiée  sera  inférioure  & 
ao  liecluliiie,  tUe  i-i  m  i  rrcle.s,  on  à  vingt-cinq  li- 
tres, ii  elle  vài  en  l>uuletUe:!.  Les  vins  en  bouteilles,  e\- 
jwdjés  eu  quantités  de  vingt-cinq  lilres  i-l  hu-'Iu-'Sus, 
devront  être  ccnteiius  dans  des  eusses  ou  panier.*  fei- 
més  et  enitwIlL's.  stuvant  li--;  U'i;i;;;S  du  commerce. 

Art.  ÎKi.   Il   îiara  aronk'  aux  marchands  en  gros, 
poBr  oiiillag.'  et  coula^'i'.  iirii-  lir.lu.'iion  Je, 

Qu'Uie  (>aur  cent  par  an  aur  lub  e<iUA-d«-vio  au-des- 
sous    cingt-huit  dcijrés; 

Civrj  p.^nr  «•ent  par  an  sur  les  eanx-d"-vi«  rei-til'i^s 
■  l''-|  rit-,  (if  I  iiiij-huit  Jt'grét  et  au-des^i,; 

Uu.ilr''  p  l'  O  p  vr       ■riir  los  vins,  cidrr's  *'t  p^jin'-. 

Le  décHnipit'  du  ciAUr  déduction  si  r.i  fi.ihli  à  l;i  fui 
de  chaque  irimesu-'.  en  raisun  de  ki  iluieo  lu  si'j  lur 
deslioissons  on  m.-ïju-in. 

La  régie  pourra  accorder  une  dIus  forte  déduction 
pour  les  vins  qui  éprouvent  nn  déchet  sapérienr  i  la 
nsÙM  d-dessus  Uxée. 

Alt.  n<  Toute  |)ersonne  qui  fora  le  commerce  des 
InÎHMis  en  gros,  sans  déelnration  préalable ,  ou  qui, 
•}int  fait  une  déclaration  de  marchand  eo  gros,  ever- 
ttn  réellement  le  commerce  des  boissons  en  détail, 
ftn  panie  iVuw  amende  de  500  à  2.000  frsoOl,  sios 
iniadice  de  la  saisie  et  confiscation  des  boissons  en  sa 
pm«»sion  ;  il  ponr»  en  obtenir  la  mainlerée  en  miyuut 
ttK  somme  de  8,000  francs,  indépendamment  de  l'a- 
arod'.-  pnmoncie  par  le  tribunal. 

Tooie  antre  coDtfVfention  auK  dispositions  du  présent 
liln.  seta  panie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et 
fmie  amende  ^i  ne  pourra  être  moindre  de  W  francs, 
•i  sopénann  à  SOO  francs,  qui  Mf*  toujours  de 
sn  Innés  en  cas  de  rovidive. 

Art.  93.  H  sera  [iciçu.  à  la  fabrieition  des  bières  un 
iroit  dt  un  franc  cinquante  emfimet  par  becloUtio  de 
biére  forte,  et  de  loLcanle-quinze  centime*  par  hectoli- 
tre de  petite  bière. 

Art.  94.  Il  n'y  anra  lieu  à  faire  l'.ipplication  delà  taxe 
df  soixante  quinze  centim  '^  qui'  lorsqu'il  sera  fabriqué 
plusieurs  bra-ssins  avec  la  laènnj  drécliect  avec  des  mé- 
Ufr*  résultant  de  trem|)es  >'(it;ér>'mcnt  distinctes.  Un 
s*ol  bnissiu  j»>uira  de  c«  tli;  f.i\cur,  et  elle  no  sera  ap- 
pliquée qu'à  celui  qui  aura  été  fabnijiK'  d  ins  la  plus 
^ti:e  cbandii-re,  f^'il  n'a  pas  été  enij  I^jw;  pc  ur  tons  des 
Chaailière^  du  rrii''!;ir  i-:ii);icité. 

Art.  'Mf.       fiiiployès  auront  la  r.ivMilti'  de  Térifier. 
!e^  l,:\>-<  i-i  Luves,  ou  à  rent'  imciiii'iil,  le  produit 
i>'      tiiiificiitioii  do  fh,iqu('  brassiii.  Il  ne  dfvrn,  dans 
Mrui)  cas,  e.vi  i-d  r  1,1  ronirnance  de  la  cbaiiili  ri'  nii  di' 

Il  invp  <nr  l  ii|uult»^  le  droit  sera  assis  :  tout  excttiaut  à 

ceii.^  'uii'.o.jaiii-r  tera  saisi  et  confuquè,  et  s'd  est  de 

vim  fi'un  distem'-,   i!   Htippr)<ifr,i  lu  f.nhrication  d'un 

t>fa*$iii  nondi'i-l:iré  ol  1-  druil  serajiiiTçu  lii  ''onséqueuce, 

adépcii4aBimont  de;  amendes  et  saisies  eocooraes. 

I.  m. 


Les  quantités  reconnues  aux  bacs  refroidissoira 
pourront  être  soumises  au  droit,  sous  déduction  ite 
tO  p.  0,0,  et  celles  i  llrl^t;ll.  e<  I ms  l,i  i  uve  guilloiro  .  u 
à  l'enUmnement,  sou^  la  di-diu  umi  de  p.  0/0.  le 
rrMili.it  di»  i-f-i  vi-ritliTiiioiis  diiiiiie  un  exoédatii  nu\ 
quactiii--s  |i;i>sildes  du  droit  d'aprûs  l'article  précédent. 

L'eiitoi.u. m 'lit  de  la  bière  ne  pourra  avoir  lien  qn» 
pendant  le  jour. 

Art.  100.  11  est  défi-ndu  de  se  servir,  pour  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  de  cliaudicres  qui  ue  seraient  point 
fixées  à  demeure  et  maçonnée--. 

L.es  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 

A  dater  du  l»"*  janvier  1815,  il  ne  pourra  être  fait 
usage  que  de  ch  Mirf  éres  dest.s  hectolitres  et  au-dessus. 

Art.  Tout  iii  isseiU  sera  tenu,  chique  fois  qu'if 
voudra  mettre  lo  feu  SOUS  ses  diaudièrea,  de  déclarer, 
au  moins  quatre  beares  d^avance  dans  les  villes,  et 
douse  benrae  dans  les  campagnes  : 

|o  Le  numéro  ot  la  contenance  des  chaudières  qu'il 
emploiera,  et  l*hsaitf  de  la  mise  de  feu  sous  chacune; 

2*  Le  nombre  de  bnasins  qu'il  devra  fabtlqaer  avec 
ia  néoie  drèelif: 

3">  Llieare  de  reotonnement  de  chaque  brassîa  ; 

4*  Le  notneol  oA  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs  ponr 
fabriquer  la  petite  bière  sans  ébullliion.  exempte  du 
droit,  et  celai  oA  elle  soriira  da  la  brasserie  : 

50  Si  le  brassin  se  (kit  par  infusion,  la  contenance  do 
la  cuve  otl  seront  réunies  les  Iremiies  pour  fermctiifr. 

Le  préposé  qui  anra  reçu  la  déclaration  en  r>  in.  itr^ 
une  anipliation.  ^iignée  par  lui,  an  brasseur,  luqui  l  sera 
tenu  de  la  présenter  à  toute  réqnbilion  di  s  imiduyés 
)i>  ti  laoi  la  durée  de  la  fabricHiion. 

Ail.  \W.  Les  bra.'iseurs  seront  soumis  s.u\  visite»;  et 
\  rTilii'aii'iri<  di's  (.Tiiid  tN  I  lî,  et  tenus  de  leur  ouvnr,  a 
luulo  loiiuKition,  leurs  maisons,  brasserie*,  îii-'liers, 
magasins,  cavi^s  il  i-i'IIhts  :tiii'.i  i|ue  di;  leur  reprv-ejilcr 
le*  bières  qu'ils  nul  ea  leui  |ii_is^>'>siun.  Ces  vi^itti»  no 
pourront  av..ir  lieu  dans  les  maisons  nnn  >-antigués  aux 
bra.vvries  ou  oun  enclavées  daniï  la  iiiènu-  enceinte. 

Art.  113.  Les  particuliiTs  qui  ne  brassent  que  pour 
leur  consommation,  les  colléee^,  maiiou*  d'instruction 
Ql  autres  el;iljli>.-enie:jls  (Mitilirs,  sont  as-sujetlis  aux 
riiéiues  ta\es  i)iie  les  lir.is-eurs  do  prufessioo,  ei  teniu 
aux  iii.'iiies  oliligaliniis.  exceple  au  payonjeoi  de  la  11- 
eoiice  établie  par  l'article  11:'  du  litn-  vil. 

Art.  115.  La  déclar.itiou  â  fain-  par  1- s  disliilatears, 
de  profeition,  ea  cunformi:<  du  l'article  précédent»  aura 
lieu  au  moins  quatre  l.eui  -^  d'ax.ince  dans  les  villes, 
et  douze  heure-s  dajts  les  r.irnpagnes.  Elle  énoncera  : 

t"  Le  numéro  et  la  conti-nancc  des  rh.indiéres  et 
cuves  de  macération  qui  devront  être  mises  en  activité; 

±<  Le  nombre  dt-  jours  de  travail  ; 

30  1^  moment  où  le  feu  sera  allujné  et  éteint  chaqoa 
jour  sous  les  chaudières  ; 

4*  L'heure  du  cbaixement  des  caves  de  macération  ; 

5"  La  quantité  de  Iwine  qai  sera  employée; 

6*  Enttn  et  par  apftraaiimation  la  quantité  et  le  dé* 
gré  de  l'eau-de-vie  qui  devra  éire  fabriquée. 

ArL  lld.  Les  dispositions  des  articles  101,  VU  et 
100  du  titre  V,  relatives  à  la  déclanttîoa  des  vaisseaux 
Mt  «an|e  dans  les  brasseries,  et  aux  vérifiealions  que 
les  branowt  sont  'obtiféa  de  sonlMr  dans  kars  ato- 
liers  et  dépendance»,  «ont  applicables  aux  distillateurs 
de  profetmn. 

Art.  117.  La  déolantik»  i  Mn  par  les  bouilleurs  de 
profession,  en  conformité  de  l'artkle  Itt,  aura  lieu  au 
moins  auatrc  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  ~ 
heures  dans  les  campagnes;  elle  énoncera  : 
I"  La  nombre  c|e  jours  de  travail  ; 
2'  La  (|U!intité  de  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  li 
fruits  uni  seront  mis  en  distillaiiuu  ; 

30  jPar  approximation,  la  (juantué  et  li!  do;,rc  de 
l'eau-de-vie  qui  devra  être  fabriquée. 

Ail.  118.  Les  directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  A 
cunvenir,  de  gré  à  gré  avec-  les  lu  luliours  lir  prufrssioH, 
d'un  ba''Q  d'évaluation,  pour  la  conversion  des  vins,  ci- 
dres, poirés,  lira,  mares  ou  fruits  en  eaii-de*vi«  on  «s- 
[i\  11. 

Ail.  l'-il-  I.'ednii-iislralion  direcle  et  la  pereeption  dr.i 
orin  i>,  .1  (•(iiiipier  du  l"  janvier  1815,  rentreront  dans 
le^  iiUi  iliiiii  IIS  des  ni:iir<'s,  suus  la  sur>eillance  immé- 
diate des  prrfi'is  ^■t  SDiis  l'autorité  du  gouverni^ment. 
Dans  aucun  cas,  et  jusuu  a  i;e  qu'il  ait  été  staiin  par 
une  loi  sur  le  mvrde  d  aUministraiion  des  revenus  des 

1^ 
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commnnes,  las  Mtrob  M  SCTOBt  BffcfiBéi  à  des  iigies 

inli^rossées. 

Art.  to  prélèTement  de  10  p.  0/0,  autorisé  psr 
l'article  75  de  la  lot  du  21  avril  1806,  sur  le  produit 
aet  des  octrois,  continuera  d'avoir  lieu. 
^  Art.  134.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'inté- 
>iear  de  i'hahiialion  des  particulien,  les  employés  pour- 
fODt  faire  des  visites  en  se  bisant  assister  du  Jnje  de 

S six.  ou  dv  maire»  on  de  son  adjoint,  qui  seront  leDus 
e  déférer  à  Ix  réquiiiiiion  par  écrit  qui  leur  en  sera 
fUte,  et  qui  sera  transcrite  en  iét«  du  procès-verbal.  Cm 
▼isiies  ne  pourront  avoir  lieu  quo  'l'aitri  s  l'oulro  d'un 
employé  supérieur  du  grade  de  contrôleur,  au  moias. 
qui  rendra  eompte  des  motifs  an  direciear  de  son  dé- 
partement. 

An.  Wh  Los  actes  faits  par  1p<  employés,  dans  le 
cnnr'î  de  l-urs  nuercices,  pour  assurer  la  jercplioii  d*'S 
droiii,  iir  I  [  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  f:uu. 
Il  en  st^ra  do  rnotne  pi"nf<»i<-verUaat.  en  ce  qui  coii- 
Ccrnora  dos  frainlrs  on  r onlravt'ritn'iis,  et,  quant  aux 
faits  de  rébellion,  injures,  ou  mauvais  traitements,  ces 
actes  n'auront  foi  que  jusqu'.i  preuve  contraire. 

Art.  143.  S'il  s'élève  quelque  cooleslatioo  sur  la  con- 
teuace  des  raisseaux,  les  redevables  auroai  la  fbculié 
ds  feqnérir  qu'il  soit  fut  on  nouveau  jeauga{^,  en  pré- 
aanee  d'un  officier  pnbtie,  par  nn  expert  oammé  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui  t>îci>\ ra  >ua  serment  En  ca« 
da  réelamatioo  à»  la  régie,  i  op  ration  de  est  export 
VOWrn  être  ridUa  par  un  autre  expart  nommé  par  te 

Kdeni  du  tcUinnal  d'arrondissement,  sur  la  présen» 
B,  an  Bpmbn  liipto,  d«  diieelmr  des  ûnpositioftB 


indirectes.  Les  frais  de  l'une  et  ds  l'autre  vérification 
seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  élevé  une  mau- 
vaise &>utestatioD. 

Art.  144.  Les  prépoeés  on  employés  de  la  régie,  pré> 
venus  de  crimes  ondélits  commisdans  l'exercice  de  lenis 
fonctions,  seront  poursuivis  et  tra'iuits  dans  les  forme» 
communes  4  (ras  Ict  antres  citoyens  devant  les  tribo- 
aaax  compéiaaia.  Û  sera  seulement  sursis  à  lenr  mite 
en  accusation,  ou  au  jugement  en  pidioa  cnrraoïlnnneUe, 
pendant  deux  mois,  i  dater  du  jow  od  ta  dincienr 
îles  impositions  indirectes  du  département  aura  été  in- 
struit  delà  poursuite  par  le  juge  instructeur  qui  sera  tenu 
do  lui  en  donner  connaissance,  dans  les  trois  jour*  d« 
celui  di3  la  )<lairite  ou  du  l'arroKlation  ;  si  le  [ut-venti  a 
été  prin  en  llagranl  délit,  cette  suspension  B©  prfjmii- 
ciera  [loiiit  à  la  ciiDUnoation  de  l'îiistniclioD  aoti^riMir; 
ail  jiiiirrnent.  oi  ne  st-ra  pas  n^rcssairc  pour  les  délit! 
commis  par  lc«  employi  s  hors  de  leurs  fonctions,  ai 
pour  les  «MDplo^ és  rrvoqiii'S  ou  dt'mi^s  onnaire*. 

Arl.  UT.  Di's  rt-cloriii  n'.s  d  adnunislralioii  puMiqtW, 
contre-sigiK  s  par  le  ministre  des  tinaoc  a  et  publiét 
dans  la  ûtim-i  urdinaire,  détermineront,  sous  les  peinf« 
portées  par  les  lois,  les  mesures  nécessaires  a  l'exécifr- 
lion  de  la  présente. 

Art.  148.  L'oxéoaiitHS  de  la  présente  loi  eommeneirs 
au  i*>-  janvier  tSlS;  alla  n'aorn  d'effet  que  jusqu'an 
1er  janvier  1816. 

Art.  149.  Les  dispositions  dos  lois  anlérieurm  rf 
cenlrasrM  à  lanriumUf  relatives  ils  peceepiiea.pear 
le  compte  du  irMor  publie,  des  droits  sur  lee  boistcoi, 
•ont  nHppoftéai. 
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N»  !•*.  TARÎP  <fe»  droits  à  percevoir  par  hectolitre,  à  la  circulation  des  6o/5?oris. 


VINS 

E*l-X-Dr.-VIE 

ClCX-DE-TIE 

EACX-DE-VIt 

EADX-DE-ritl 

•tmrtie 

s: 
o 

en 

en  cereles, 
&t 

•t  esprits 

le 

tonte  espèce,' 

transportés 

1  1  M  1  •  III  'Il 

lii'p-irti'ment, 
ou 

dans  c«ux 
Unitroffkes. 

transportés 
bon 
dt 

eei  llaftes. 

En  bouteilles. 

0. 

t- 

Id 

ao 
iil 

se 
a 

u 

cerelett 
au*^e89«« 
U 

t3  decrés 
jusqu'à 
as  dcgrfe 
«aiMivt- 
Mut. 

Am. 
■V 

tt  degrés 
«t 

en 

Cl  11  |Ui*urs 

d'eanx-de-vie 
ou 
dVsprils. 
en  cercles 
M  M 

tofllilllai. 

Dus  imUfufi»éèVUum. 

fr.  c. 
»  « 

fr.  e. 
•  M 

>      »    d«  «•  «lins. 

•  M 

«  18 

Tr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

ft'.  c. 

tk.  fl. 

>       »     teSi  èiMM. 

>  « 

>  M 

,  5  ■ 

■  90 

t  M 

S  ao 

3  90 

s  40 

>      *     te4a  dssi». 

f  * 

1  » 

N"  II.    TARIF  ien  droits  d^entrér  a  prrret^oir  sur  les  boissons,  dans  les  vilki  et  comimuiM 
de  2,000  âmes  de  poptdation  agglomérée  et  au-dessus. 


POPULATION 

PAR  HECTOLITRE 

de 

MM  EM  CEBCLES, 

Par 
hectolitre 
dévia 

Par 

Pu 
keendim 
dtea-dfr^ie. 
en 

cercles 

au  -dcssuBs 
de 

10  degrés. 

Par 
bcclolitre 
d'eaa-de-Tte. 

Par  bectolitre 
d'eau-de-vie 
rectiilée  i 
98  degrés  et  aa- 
aessas, 
dVae'de-Tie 
de  tonte  espèce 
en  boateliies,  i 
d'eaa  de  senteur 
et 

de  luTiiii'nrs 
cniiipfiséi"i 
d'caii-iic-vie  et 

d'e'ipril, 
tant  en  cercles 
qn'en 
kMieiiies. 

te 
eoMHvaBs. 

w 

9; 

Si 

■a  • 

M 

«  ■= 
a 
et 
•a 

M 

S 

1  S 
1 

•S  • 

« 

-o 

y. 
= 

■O 

dans  les  départements 
de  clasim. 

r> 

Q 
9» 

î  ^ 

:* 

-a 

a 
•o 

en  bouteilles 
os 
de  Ttn 

de  liqueurs. 

Uut 
en  cenles 

qu'en 
bouteilles. 

bectoiiirs 
de  eidie 

et 
poildb 

es  eerdes 

de  90  degrés 
jnsqn'à 
M  degrés 
exclusive- 
neou 

tr.  c. 
•  40 

fr.  c 

s  50 

fr.  c. 
B  60 

fr.  c. 
»  10 

fr.  e. 
»  «» 

tr.  e. 

a  SB 

Ir.  e. 
1  • 

tr.  e. 
«  M 

tt.     e.  . 
t  » 

4,000  »  6,000  

o  60 

»  70 

»  80 

»  00 

1  w» 

»  M 

1  1» 

t  m 

S  » 

»  80 

»  95 

1  10 

t  9B 

t  « 

»  45 

1  g» 

0  T» 

1  «» 

1  » 

t  30 

1  iÛ 

1  r,0 

3  D 

a  ao 

5  eo 

•  40 

«  m 

1  40 

1  00 

1  7,S 

9  80 

B  60 

S  no 

s  9S 

i  » 

7  • 

9  s 

9  20 

a  ■40 

3  70 

4  > 

1  10 

7  60 

iO  > 

5  I 

9  60 

i  90 

3  £0 

5  60 

K  90 

1  50 

G  60 

»  flO 

IX  50 

sao 

3  60 

4  » 

4  50 

6  60 

9  • 

8  40 

lî  f.O 



16  HT) 

Digitized  by  Gopgle 


(Cb&inbr«  des  Dépatés.l      PREHIfiRB  RBSTAlHtàTHHI.      ftt  oeiobn  IM4.] 
No  ni.  TÀBLSàU  d»  départemmU  i»  ruyonmc,  divité  «n  quatrt  tla$$e9. 


In  classe. 

II«  CLASSE. 

Ui*  CLASSE. 

IV*  CLASSE 

i  Var. 

Drdme. 

Alpes  (Hautes-). 

Rbia  (Bas-). 

Alpes  (Basses-)' 

Ardèeba. 

Isère. 

Rldii  (H»iu). 

Avtyron. 

■onUBlaiM. 

Vosges. 

Huuclieii-dlt-IUMlm. 

Pay-de-Dôn». 

Ain. 

Nord. 

Gard. 

Allier. 

Jara. 

Pas-de-Calais. 

UéraolU 

Cher. 

Doobs. 

S<muM. 

Aude. 

Indra. 

Sadiw  (fiant»-). 

Ardeom. 

,  Pyrénées-OrinialM. 

Vienne. 

Saône-et-Loîn. 

Aisne. 

,  Tarn. 

Sèvres  ^Dcax-). 

Nièvre. 

Oise. 

.  Garonne  (Haole-). 

Vendée. 

Rhtee. 

Seine-loférieme.  . 

AiUge. 

LoiM^lDÎMeore. 

LoifiB. 

Eure. 

,  Loi. 

Haine-et-Loire. 

Sarthn. 

Calvados. 

j  Tarn-et-G»rODDe. 

1  II  dre-et- Loire. 

St'inc. 

Orne. 

1  Gers. 

1  Pyténées  (BuM-). 

Loire-et-Cber. 

Seine-el-Oise. 

Manche. 

Loim. 

Saina-euManM. 

Mayeajie. 

,  Dordogno. 

Yonne. 

Eure-et-Loir. 

Lot-et-GaroDDe. 

Cùte-d'Or. 

Creu-s*". 

Ciiarenle-lnférioure. 

Aube. 

Vienne  (Uaaie-j. 

GhafiMito. 

Nam*  (HuU»'). 

Gorrâsa. 

Gironde. 

Marne. 

CantaL 

Lasdos. 

Loire  (Haut»-). 

Pyrénées  (Buses-). 

Aluurilie. 
lll»4l>VII«i]M. 

Morbihan. 
Finistère. 
Hofldlt. 

Losère. 

Aux  termes  du  règlement,  le  rapport  de  M.  OUi- 
vier  sera  imprimé  et  distribué  dans  les  bureaux 
a'vaat  d'être  discuté  en  séance  générale  et  pu- 
Mlqae. 

11.  le  Préiildciit.  La  discussion  est  ouverto 
sur  le  projet  de  toi  concernani  la  rc'utiion  du  pays 
de  Gtx  et  forgatUsatioa  du  déparlement  du  Mont- 
Blanc. 

yi.ie  Vernellh  dcPiiIraHcaii  (1).  Messieurs, 
en  prenant  la  jmrolc  pour  appuyer  le  projet  de 
loi  qui  vous  a  été  présenté,  je  n  acquitte  pas  seu- 
lement un  devoir  comme  député,  ie  cède  encore, 
comme  ancien  administratimr  de  la  SaToie,  à  un 
vœu  qui  m'a  été  parliculit'ri  incnt  exurimé  par 
une  partie  des  habitants  qu'il  t  ouoerne. 

Je  n'ajouterai  rien  au.K  considérations  qui  vous 
ont  été  exposées  par  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  pour  justifier  la  nécessité  d'établir 
dans  le  pays  de  Gex,  (lérnurabrr  de  l'ancien  dé- 
partement du  L«mau,  un  arrondis.M>ment  commu- 
nal qui  sera  annoé  au  département  de  IWin; 
je  ne  pourrais  que  relever,  dans  cette  partie  du 
projet  de  loi,  une  foute  d'impression,  sans  doute, 

(4)  Le  Moniteur  m  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  de  Veruuilb  do  Puira»e«ui  :  nbos  le 
jnssISNW. 


relative  à  !a  dénomination  du  canton  de  Femtr, 

au  lii'ii  (li;  Frrneijy  houv'^  roi'ftn'  p.ir  la  lon;rn<' 
résiilL'iicr  (i'iui  iuimnn'  île  ^ii  iiio  dunl  la  Fraiice 
aiiia  tMiijours  à  .-'horioirr. 

Je  ulc  bornerai  doiic,  .Messieurs,  à  vous  entre- 
tenir d'un  pareil  établi.^sement  que  le  même  projet 
de  loi  prono«o  dr  roniuT  dans  le  Jéparlemeot 
actuel  du  Moiit-Iilaiic,  j)ays  duul  je  connais  l)iea 
la  to[)ii^'ra|)liii.-,  et  duiit  jc'connais  mieux  encore 
l'inaltérable  attachcnieut  de  ses  habitants  à  la 
France. 

f/iincien  dnriu''  de  Savoie  (Malt  composé  de  cinq 
proviiii  i's  alors  coniuuîs  soujj  ivf>  noms  de  Savoie 
]iro[irfinrijldito,  di'  (It  iiecnis,  de  Carouge,  de  Mau- 
tienne  et  de  Tarcntaise.  Ces  différentes  provinces 
furent  réunies  îi  la  France  vers  la  fin  de  1792,  et 
cette  réunion,  la  preinifVe  et  la  pins  libre  de 
toutes,  après  avoir  été  soli  imellement  demand<^ 
ou  eonsiMilie  dau?  une  asseinbléo  généi-ale  des  dis- 
putés de  chaque  coiuuiune.j  fut  ensuite  raiiliéepar 
ba  .Majesté  le  roi  de  Snrdaigne. 

Toutes  ce  provinces,  au  total  de  six  cent  aua- 
ranliMîinq  cuiiiuiuucs,  :ivait  iii  élé  comprises  dans 
la  iM  i'iiiirre  oreanisation  de  dcparleinnit  du  .Mor.i- 
Bianc,  alors  1  un  des  iitus  étendus  comme  l'un 
des  plus  peuplés  de  la  France  :  niais  après  la 
réunioo  de  Genève,  en      VI  (1798^,  ce  départe* 
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mmt  perdit  la  partie  septentrionale  de  son  ter- 
ritoire pour  aider?»  former  celui  du  Léman. 

Par  le  irailé  de  paix  du  30  inui  dernier,  le  dé- 
parteuuMii  du  Mont-Blanc  a  recouvré  une  partie 
de  sou  aucicQ  territoire  du  oAté  du  Léman  ;  mais 
U I  perdu,  au  profit  da  rot  de  Sardaiffne,  outre 
une  partie  du  canton  de  Faverfies,  les  deux  ar- 
rondissements de  la  Maurienne  et  de  la  Taren- 
taist-  ainsi  que  le  canton  de  la  Roclietle,  tous 
iitsés  sur  la  rive  gauche  de  l'Isère,  c'est-à-dire, 
da  oAté  des  Alpes  :  il  aurait  perdu  encore,  d'anrès 
kkttre  du  môme  traité,  les  cantons  de  l'Hôpital, 
deSaint-l'ierre  d'Alljieny  et  de  Montmélian,  quoi- 
(^ue  situes  presque  en  entier  sur  la  rire  droite  de 
ikère,  c'est-à-dire  du  cdtô  de  la  France. 

Halgrë  toutes  ces  distractions  de  territoire  et 
.  par  le  moyen  de  sdii  extension  du  rôt»'  de  l'an- 
cien Léman,  le  département  du  Mont-Blanc  con- 
serte  encore  une  superficie  de  30(),00()  hectares, 
et  Doe  population  de  plus  de  cent  quatre-vingt 
mille  habitants,  ce  nui  surpasse  la  consistance 
lie  plusieurs  de  nos  départements  aduels. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-il  pas  question  de  savoir 
fi  le  territoire  que  je  viens  de  Jésif^ner  sera  con- 
serve en  départtment.  Ce  département  existe; 
foo  maintien  a  déjh  été  consacré  par  la  loi  des 
finances  du  septembre,  dans  laquelle  le  Roi  et 
le^  deux  Cliamiires  ont  supprimé  une  condition 
(^111  avait  été  d'abord  insérée,  cet  égard,  dans 
1  article  17  du  projet  de  loi;  la  nature  des  lieux 
etdes  circoostaoces  l'exigeait  ainsi  impérieuse- 
MDt.  II  s'apit  seiili  tuent  île  savoir  si  l'on  doit 

Ï former  un  troisième  arrondissement  communal 
ont  Rumillv  sera  le  chef-lieu. 
CeUe  viUe.  Messieurs,  située  vers  l'extrémité 
on  nord  du  département,  «e  trouTe  placée  dans 
lue  plaine  agréahle  rt  nssez  ét:  ndue.  sur  la  belle 
roule  de  Grenoble  à  Genève,  pas.sant  par  Cham- 
l*  ry  et  Aix-les-Hains.  à  cinq  lieues  d'Annecy, 
a  six  de  Ghambéry,  et  à  neuf  de  Genève.  Sa  po- 
sition, d'ailleurs  acdve  et  industrieofie,  est  de 
trois  à  quatre  mille  habitants.  Je  ne  puis  au  sur- 
plus que  me  référer,  sur  la  convenance  ou  la 
nécessité  d'un  paa'il  établissement,  aux  motifs 
qu'en  a  donnés  M.  le  rapporteur  de  votre  corn- 
■iasion;  seulement,  je  dois  rappeler  qu'un  arron- 
BjSBement  de  sous-(»iéfecture  sera  d'autant  mieux 
ï»!acé  à  Kumilly,  que  cette  partie  du  département 
s't SI  accrue,  par  le  traité  de  paix  du  30  mai,  de 
{oui  le  canton  de  Fraogy,  et  de  la  presque  tota- 
lité deceox  deSaint-iuuen,  de  Reiprnicr.  et  de  la 
Bodie, ayant  appartenu  au  dépa rli-men  t  du  l.éman . 

H  f  aurait  même  lien  à  soupçonner,  d  ujirès 
les  Circonstances  locales  (et  c'est  une  opinion 
leçrMilée  dans  le  pavs),  que  dans  le  traité  de 
Piix  du  30  mai,  article  3,  n«  7,  les  hantes  puis- 
sances, en  indiquant  pour  confins,  dans  cette 
partie,  la  petite  rivière  de  VAirt\  auraient  en- 
tendu parler  de  (elle  de  r  irrr;ce  qui  embras- 
erait une  partie  du  territoire  de  Garouge,  auquel 
est  arraiigement  ne  pourrait  que  convenir,  sous 
posiMrs  rapports. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant,  Messieurs,  de 
WiB  présenter  (luelques  observations  bien  im- 
poitontcs  selon  moi.  sur  la  délimitation  de  la 
partie  de  notre  temloire,  aux  bords  de  liséré, 
et  aux  confins  de  l'arrondissement  de  Chambéry. 
Une  clause  du  traité  de  paix  porte  qu'il  sera 
nommé  respectivement  des  commissaires,  pour 
procéder  à  cette  délimitation,  et  il  importe  bien 
qu'die  soit  faite  de  manière  à  iirêvenir  le  plus 
possible  tout  point  de  contact  el  tonte  occasion 
de  discorde  entre  les  sujets  de  deux  Etatd,  qui 
sont  saz-mtaMB  unis  par  taot  de  liens. 


Il  était  naturel  de  prévoir  que  la  rivi«''re  d'Isère 
qui  coule  presque  en  lipne  droite,  depuis  l'Ib^pilal 
jusqu'à  la  frontière  du  Uauphiué,  sur  une  lon- 

fieur  d'environ  dix  lieues  comnmnes,  servirait 
séparer  dans  cette  partie  les  territoires  repectifs. 
Cette  présomption  se  fortifiait  en  considérant 
qu'i  partir  de  rilôpilal,  où  l'Isère  forme  une 
courbe,  la  rivière  d'Arly  qui  s'y  jette,  proroge, 
en  remontant  vers  Ugine,  la  ligne  droite  dont 
j'ai  déjà  parlé. 

Mais  dans  le  traité,  au  lieu  d'indiquer  seule- 
ment les  chefs- lieux  des  cantons  destinés  à 
servir  do  limite,  savoir,  l'/Zd/iWa/,  Saint -H terre 
d^AUtigny  et  Mtmtmélian^  on  a  indiqué  ces  can- 
tons eux-mêmes;  ce  qui  comprendrait  les  di- 
verses communes  dont  ils  se  composent,  ad 
nombre  total  île  :!S,  dont  Ji;  se  troiivenl  situées 
sur  la  rive  droite  de  l'Isère  ou  de  l'Ai  ly,  et  dont 
quel(|ues-uns  viennent  jusqu'aux  portes  de 
Chaml)éry. 

D'après  ce  système,  les  communes  desdits 

cantons,  la  plupart  en  vignobles,  et  dans  les- 
quelles les  habitants  de  Chambéry  ont  leur  prin- 
cipal revenu,  appartiendraient  à  la  Sardai^e,  et 
seraient  comme  enchevêtrées  dans** celles  qui 
restent  à  la  France;  d'oA  il  résulterait,  d'une 
part,  un  extrême  embarras  pour  l'extraction  des 
revenus  des  propriétaires  t'ranyais,  de  l'autre  la 

Iilus  grande  facilité  pour  la  fraude  ou  la  coiitre- 
lande,  et  une  occasioa  perpétuelle  de  discus- 
sions entre  les  deux  Etats. 

Sans  oser  nous  immiscer  dans  les  secrets  d(!  la 
politique,  peut-être  serait-il  [lermis  de  supposer 
que  le  seul  et  véritable  intérêt  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Sarchûgne,  a  été  de  recouvrer  ses  ancien- 
nes provinces  de  la  Maurienne  et  de  la  Taren- 
taise,  dont  l'Isère  forme  la  limite  naturelle,  en  y 
ajoutant  néaumuiiis  le  canton  de  la  Kochette, 
situé  sur  la  même  rive  de  l'Isère,  et  contigu  au 
Dauphiné.  On  sent  que  la  possession  de  ces 
deux  provinces  (dans  la  première  desquelles  est 
le  berceau  de  l'antique  maison  de  Savoie)  était 
pour  celte  puis.suiice  d'un  intérêt  d'autant  plus 
jrand  qu'elles  sont  traverwVs  par  les  princi- 
Ktles  routes  de  France  eu  Italie  ;  que  leurs  val- 
écs  offrent  de  fréquents  défilés,  où  une  poi- 
gnée d'hommes  arrêterait  presque ttUe  armée  :  on 
sorte  que  le  roi  de  Sardaigne  reste  tl)ujours 
maitre  du  passage  de.s  Alpes. 

l'eut-étre  a-t-on  eu  pour  butde  faciliter  davan- 
tage les  communications  soit  entre  ces  deux 
vallées  ptt>S(]ue  parallèles  et  S(''parées  par  de  hautes 
montagnes,  soit  avec  leFaucigny  et  le  i;iial)alais. 
Mais  en  débouchant  de  la  Maurienne  s'il  était  re- 
connu impossible  de  pratiquer  une  route  sur  lu 
rive  gauche  de  Ilsère  pour  aboutir  jusqu'à  l'Hô- 
pital, on  pourrait  atteindre  le  même  but  en  pas- 
sant sous  Aiguebelle,  et  en  abordant  à  la  rive 
droite,  soit  par  Freterive.^  où  il  y  avait  autrefois 
un  pont  de  pierre,  soit  oar  Grcsy,  où  il  y  a  encore 
un  pont  de  bois  que  ron  pourrait  changer  -.  on 
éviterait  par  b'i,  du  moins  eu  gi-atide  partie,  les 
inconvénients  (]ui  ont  été  indiqués  plu^  haut. 

Mais  il  est  un  autre  inconvénient  (jui  mérite 
sans  doute  quelque  utieniion  :  c'est  que,  si  le  roi 
de  Sardaigne  jugeait  à  ju  ihis  de  reconstruire  un 
jour  l'ancienne  forteresse  de  Monlmêlian,  -diluée 
en  deçà  de  l'Isère,  non-seuhtment  elle  comman- 
derait, d'une  part,  les  routes  de  France  en  l'alie 

Far  lu  Moot-Geois  et  le  petit  Saint-Bernard,  et  de 
autre,  la  seule  route  de  Chambéry  &  Grenoble 
par  le  fort  Laneanx  ,  mais  encore  la  ville  de 
Chambéry  et  tout  lu  pays  se  trouveraient  uulière- 
nwat  à  dièoNiTert. 
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En  un  mot.  puisque  tout  le  canton  du  la  Ro- 
ciK'ile  séparé  île  la  Miiurifimc  [lacilf  liaules  mon- 
ta^nus,  et  avant  toujours  dépendu  de  i'aiicienne 
province  tle'Cliamltéry,  a  élé  cédé  à  la  Sardaigne 

!»ar  lu  iiiolif  pans  ilouli'  qu'il  est  siliié  au  di  là  de 
'/stTf,  jl  va  luut  hi'U  di-  pix^suiiit-'r  que  1  iiiU'ii- 
tion  des  liauLrs  puissanrr.-i  a  cU'  que  la  même 
riviùrc  servit  aussi  de  limite,  en  remontant,  de- 
puis Montméliau  qui  touche  à  la  Hochelte,  jus- 
qu'à 1  !Iù|>ilal.  Quoi  qu'il  eu  suit,  espérons  de  la 
sollicitude,  paternelle  du  Kui,  que  me.-sicui's  les 
commissaires  île  Sa  Majesté,  pour  lixer  di'liiuti- 
vement  les  coidins  des  deux  Hlats,  s'euteiidroat 
avec  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sarilai^me,  à 
l'effet  de  concilier  tuiis  tes  iuléréls,  et  de  ju  in-enir 
autant  que  put^ible  tous  les  inconvénients  leci- 
proqui's. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  partie  morale  de  ce  rap- 
port. 

Ce  ETnnfl  versant  de^s  Alpo-;,  qui  Tjrinait  Tan- 
cieu  duclié  de  Savoie,  est  sépare  du  Piémont  par 
leur  principale  et  plus  profonde  i  liaiue,  toujours 
couverte  d'éternels  glaciers,  si  ce  n'est  pendant 
une  petite  partie  de  l'année,  et  dans  des  cols  rares 
et  8ca')renx.  Aussi  cette  contrée,  si  éloi^'iiée  du 
siège  de  sou  gouvernement  par  Icxtréaie  dil'li- 
culté  de  ses  coaimuuicalions ,  eut-elle  toujours 
ses  rei(^ards  tournés  vers  la  France.  La  langue 
française  est  la  lan^^ue  naturelle  dn  ce  pays,  et 
on  l'y  parle  très-hi'  n.  tandis  que  rilalicu  n  y  est 
^uèi'ê  plus  connu  que  dans  nos  provinces  de 
France  les  plus  reculées.  M<eurs,  earaciér  s,  ha- 
bitudes, relations  de  commerce  et  d'industrie, 
iflOlement  forcé  de  la  métropole,  toutes  ces  cir- 
constances tendaient  à  confondre  avec  la  France 
un  peuple  que  tant  de  rapports  y  attachent  né- 
cessairement et  dont  le  nom  rap|ielle  toujours  les 
idées  de  travail,  de  la  probité,  de  la  lovauie. 

Combien  d'invasions  eurent  donc  Heu  dans 
cette  contrée  depuis  celle  de  Charlemaj^ne  f  On  sait 
que  le  roi  François  l"  l'avait  réunie  à  la  France, 
et  même  (lu  il  avait  (  rec  un  parlement  à  Cliani- 
béry  ;  celte  pu-session  dura  près  de  viugt-cinq 
ans,  et  ne  cessa  qu'eu  1559,  par  le  tnitè  de  paix 
de  Cateau-Cainbrésis.  Henri  IV  s'en  empara  à  son 
tour,  et  Tun  sait  qu'il  ne  la  céda,  par  le  traité  de 
Lyon,  de  KiOI,  qu'en  rei  evaiit  en  échanj^e,  du 
ujarqui*  de  Sainces,  iu  bresse,  le  Bugey,  le  Val- 
morey  et  le  pays  de  Gex,  qui  forment  aujourd'hui 
le  département  de  1  Ain.  Dès  lors,  on  prévit  bien 
que  la  maison  royale  de  Savoie  tournerait  désor- 
mais toutes  ou  du  moius  ses  priucipalea  affec- 
lions  du  cûté  de  l'Italie. 

L'acquisition  déiinitive  que  la  France  vieot  de 
finire,  ou  plutôt  qu'elle  conserve,  de  partie  de 
l'ancienne  Savoie  située  en  deçà  de  l'Isère,  n  eu 
lieu  en  vertu  du  traité  le  plus  solennel  qui  ait 
jamais  existé,  puisqu'il  est  garanti  par  (uU3  les 
souverains  de  I  Europe,  et  ce  n'est  que  la  conOr< 
matiou  d'un  traité  particulier  passé  antérieure* 
ment  entre  les  deux  puisfiances  intéressées. 

Le  peuple  qui  hal)iie  cette  contrée,  relii^ieux 
tant  par  sentiment  que  par  devoir,  s'applaudit 
d'autant  plus  d'être  conservé  à  la  France,  quHl  est 
BÛT  maintenant  de  retrouver  dans  le  souverain  qui 
nous  gouverne,  et' ta  bonté  de  ses  anciens  maî- 
tres, et  la  protection  la  plus  entière  dans  son  culte 
religieux. 

Ainsi,  Messieurs,  en  nous  reposant,  d'une  part, 
sur  la  justice  de  nos  droits,  de  l'autre,  sur  la  sol- 
licitude et  la  putitiqne  édainîe  du  Roi,  à  l'égard 
des  rectifirations  |»o<siljles  dans  les  délimitations, 
vous  vous  h;\terez  de  consacrer,  par  votre  aj>sen- 
liment,  une  mesure  qui  D'est  que  le  complément 


du  traité  de  paix  du  30  mai,  et  qui,  en  fliigant 
cesser  quehiues  illusions,  portera  la  sécunté  et  la 
joie  dans  tous  le»  coeurs.  . 

Je  vote  pour  radoptiM  dn  projet  de  loi. 

Un  demande  k  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Ouoiquc  la  Chambre  ftit 
ado|ité  en  (général  le  muile  de  délib'^rer  d'abord 
séparément  sur  chacun  des  articles  des  projets  de 
lois,  elle  s'est  néanmoins  réservé  le  droit  de  vo- 
ter seulement  sur  la  lui  dans  son  ensemble.  Peu^ 
être  son  iuteolion  est-elle  d'employer  ce  deroier 
mode  pour  l'objet  soumis  aigoard'liui  &  la  dlscna* 
sion. 

La  Chambre  manifeste  le  désir  de  passer  de 
suite  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur  en  donne  lecture. 

Un  proeéde  à  l'appel  nominal. 

Le  nombre  des  votons  et  de  166. 

Le  projet  de  loi  eet  adopté  parlemémeDmiibn 
de  suffrages. 

M.  le  président  prononce  que  la  Chambre  adopte 
la  loi. 

M.  le  Pré«ldeat.  Il  va  être  fait  divers  rap- 
ports au  nom  de  la  commission  chargne  de  l'exjh 
men  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

M.  Boir«t.  Messieurs,  le  sieur  Legros,  habi- 
tant rue  du  Faubourg-.Montmartre,  n»  2,  vous  a 
présenté  une  pétition,  par  laquelle  il  expose  qu'il 
est  imposé  a  |';u  is  et  menacé  de  poursuites  pour 
une  taxe  illégalement  établie  sous  le  nom  de  co- 
tisation municipale,  et  lixéc,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, à  500  francs  ; 

Ou'il  lui  est  impossible  de  prêter  h  la  ville  de 
Paris  une  somme  aussi  forte  que  celle  qui  lui  est 
demandée;  qu'il  se  croit  d'autant  plus  fondé  à  lui 
refuser  le  payement,  qu'aucune  loi  ne  l'y  oblige, 
et  qu'il  sait  qu'il  n'appartient  iju'à  la  (lliambi e  des 
dénuies  de  décréter  les  impôts  de  quelque  nature 
qu  ils  soient; 

Qu'il  attend  de  votre  justice  que  vous  roudrci 
bien,  par  une  décision  spéciale,  l'affranchir  de 
cette  coutrilmiion.  comme  n'ayant  point  été 
sanctionnée  |jar  la  Chambre. 

Le  sieur  Guérin.  autre  pétillonnaire,  qui  n'a  In- 
diqué ni  sa  demeure  ni  sa  profession,  expose 
qu  il  possède  dans  le  second  arrondissement  une 
maison  pour  laquelle  il  e>t  imposé,  cette  année, 
à  1,U8U  truncs  pour  sa  contribution  foncière  ordi- 
naire, et  k  270  francs  pour  la  cotisation  muntci* 
pale  ; 

Qu'il  a  toujours  acquitté  avec  exactitude  les 
contributions  auxquelles  il  a  été  légalement  im- 
posé; qu'en  conséquence  il  a  soldé  ses  contribu- 
tions de  1814,  mais  (|u'il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  cotisation  municipale;  qu'il  ne  se  rroit  niiMe- 
meni  engagé  à  payer  cet  impôt  qui  n  u  point  \<î 
cara  tére  voulu  par  la  loi  ; 

Que  le  percepteur  a  fait  des  saisies-arrét??  entre 
les  mains  de  ses  locataires  dont  il  résulte  (pi  il 
est  privé  de  se.^  revenus,  qu'il  se  trouve  force  de 
recourir  à  l'autorité  de  la  Chambre  pour  la  prier 
(il"  siaïuir  ili'litiitivement  sur  celte  cotisation, 
qu'il  se  fera  uu  devoir  de  se  conformer  à  la  dé- 
cbion  qui  sera  rendue  sur  cet  objet  par  ranlorilé 
compétente. 

Ces  deux  pétitions  ont  paru  mériter  toute  l'at- 
tention de  votre  co.-nmi8.sion;  elle  s'est  fait  don- 
ner sur  cette  cotisation  municipale  des  reosei- 
giiements  prapree  à  li\ei  son  opinion,  et  elle 
m'a  chargé  de  vous  en  faire  le  rapport. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  qu'au  mois  d'avril 
dernier  I  tii,  (V>i)  liuiusues  de  troupes  étraimércs 
étaient  campées  sous  les  murs  ou  dans  i'eaceiais 
de  Paris. 
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les  hôpitaux  étaient  encombrés  de  soldats 
blos^éa,  français  ou  étrangers,  aa  nombre  de  plus 

de  30,000. 

Il  fallait  pourvoir  aux  bppoins  des  uns  et  des 
autres,  et  les  souveraios  alliés  faisaient  insister 
avec  la  plus  grande  Ibroe  auprëi  de  la  ville  pour 
que  ce  double  aenrioe  n'épronvAt  pas  de  re- 
tard. 

La  ville  n'avait  point  de  fonds  en  caisse,  elle 
manquait  absolument  de  moyens  pour  faire  face 
i  cette  d(^pen«e  imprévue,  èi  le  moindre  retard 
pouvait  avoir  les  suites  les  plus  funestes. 

Le  conseil  municipal  s'aspcmble  et  prend,  le 
Î6  avril,  lîne  «îclib-.'ration  dont  je  crois  inutile  de 
TOUS  donner  le<:iure,  parce  qu'elle  vous  est  par- 
faitement connue. 

Cette  délibération  était  l'ouvrage  de  lapins  pro- 
fonde sagesse  ;  elle  était  dictée  par  la  plus  im- 
pTinisc  iiôcessit(^  et  cela  seul  aurait  suffi  pour 
la  l'V'itimer  et  pour  en  assurer  l'exécution. 

Mais  l'administration  municipale  s'est  empres- 
sée de  la  soumettre  à  l'approbation  de  Mo.nsieur, 
IMre  do  Roi.  lieutenant  général  du  royaume, 
qai  pouvait  fch!  alors  donner  à  un  acte*  de  ce 
genre  la  sanciioa  de  l'autorité. 

Son  décret,  do  29  anil,  eat  ooncn  en  ces 
termes  : 

.\d  palais  de5  Ttiilerics,  le  39  avril  ISli. 

Nous,  Charles-Philippe  de  FaAMCB,  fils  de 
FiAMx,  MoNsiBun.  mtn  du  Roi,  ubutbmam 

GKOUAL  ou  ROYAUME, 

Adoptant  les  considérations  de  la  délibération 
da  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Paris,  sur  la 

nécessité  de  se  proenrer  «ans  délai  des  fonds 
pour  des  services  de  la  plus  iiiifiéritMisc  nrfreiiee, 
clprincipalemenl  ponrles approvisiunncnu'iiisdes 
armées  qui  sont  dan?  l'intérieur  et  sous  les  nmrs 
de  cette  ville,  et  pour  lesbesoins  des  hôpitaux  rem- 
plis des  blessés  des  armées  françaises  et  des  ar^ 
Dées  de  puissances  alliées, 
Arons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  Les  dispositions  de  la  délibération  ci- 
jointe  du  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Paris, 
en  date  du  26  avril,  retative  au  recouvrement 
d\ia  eropram  de  5  millions  de  capital,  par  forme 
de  cotisation  sur  les  propriétidres  ^les  liabitants 
de  Paris,  sont  approuvées. 

.\rt.  2.  Nus  commissaires  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
dficreta 

Signé  COiMJBMaJm, 

Cette  déliliération  et  ce  décret  ont  été  suivis 
d'on  arrête  de  M.deChubrul.  préfet  du  département 
de  la  Seine,  qui  en  a  ordonnâ  Pnéeutton. 

il  parait  que  la  meiiire  prise  par  le  conseil 
nraoïcipal  a  produit  font  l'effet  qa*on  devait  en 
attendre,  que  la  plupart  des  ciîoyi  ns  se  sont  em- 
pressés de  réponilri"  à  l'afipcl  de  leurs  administra- 
traipurs,  et  que  N  s  trois  nremiers  millions  ont 
été  recouvrés  daus  moins  ae  deux  mois. 

Mais  ce  i£le  a  él6  ralenti  par  une  proposition 
faite  à  cette  tribune  à  TOtie  séance  du  H  juillet 
dernier. 

Noire  collègue,  M.  Carenave,  avait  été  téfnoin 
des  taxes  arbitraires  qui  avaient  pesé  sur  les 
départements  du  Midi  pendant  l'année  1813  et 
les  bois  premiers  mois  de  1811;  il  n'avait  pu 
voir  sans  indignation  les  abus  et  les  vexations 
de  tous  genres  auxauelles  c(s  taxes  avaient 
doQué  lieu  de  la  part  aes  agents  du  dernier  gou- 
ittOMWBt,  et  »  ero  qsll  Hait  do  ion  dOTOir 


d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  toutes 
les  taxes  extraordinaires  qui  n'avaient  pas  10(11 
la  sanction  de  l'autorité  législative. 

11  a  demandé  que  le  Roi  fût  supplié  de  proposer 
une  lot  tendante  à  ce  qu'il  fût  formé  une  com- 
sinn  pour  examiner  et  térillerleg  délibérations 

Lit  VI  t1ii  desquelles  des  fOOttionnaires  publics 
uni  établi  et  mis  en  recouvrement  d(!s  cotisations, 
taxes,  réquisitions  et  L'iniirutits  exlraunlinuires 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  pctiduot 
les  années  1813  et  1814. 

Il  a  en  mémo  temps  demandé  qu'il  fût  sursis 
à  la  continuation  du  recouvrement  de  ces  cotisa- 
tions et  taxes  extraordinaires  jusqu'à  oe  qu'elle! 
aient  été  régularisées  par  la  lot. 

La  Chambre  a  pris  cette  proposition  en  enQSl« 
dératioo  :  elle  a  été  renvoyée  dans  les  bureaux, 
et  de  là  a  une  commission  chargée  d'en  faire  le 
rapport. 

Ce  lapport  a  été  fait  par  M.  Metz  à  votre  séance 
du  4  août  dernier. 

Non-seulement  M.  Metz  a  pleinement  justifié 
l'administration  municipale  de  Paris  sur  la  prë- 
teii;hii'  illr-L'alilédesa  délibération,  mais,  rendant 
lioniiiiagL-  à  son  zélé,  à  son  dévouement  et  à  !-a 
safjesse,  il  vous  a  dit  (|ue  sa  conduite  était  iliLMie 
d'éloges,  qu'elle  avait  bien  mérité  du  Koi  et  de 
la  patrie,  et  qu  elle  aTait  des  droits  à  la  recon- 
nai^nce  nationale. 

Tout  semblait  terminé  sur  cet  objet,  et  l'exécu- 
tion de  la  délibération  du  20  avril  paraissait  dé- 
sornïais  ne  devoir  plus  éprouver  d'obstacle. 

Toutefois  il  n'en  a  jjas  été  ain^^i. 

M.  MeU  a  conclu,  comme  M.  Casenave.  à  la  for- 
mation d'une  commission  pour  l'examen  des 
taxes  extraordinaires  illégalement  établies,  et  au 
sursis  de  tout  reronvriMO  'nt  jusqu'à  ee  que  ces 
taxes  auraient  été  ié^'ali<ées. 

La  Chambre  a  prononcé  un  ajournement  indé- 
fini sur  cette  proposition. 

Mais  comme  M.  Metz  avait  cru  juste  d'excepter 
d'une  manière  expresse  in  cotisation  municipale 
de  Paris  de  l'examen  de  la  conmiission  dont  il 
proposait  la  création,  on  a  pu  croire  que  laques- 
lion  itur  la  légalité  ou  l'illéjralité  du  la  délibéra- 
tion do  26  avril  restait  indécise,  et  c'est  sans 
doute  cette  prétendue  indécision  qui  a  donné  liai 
aux  pétitions  des  sieurs  Legros  ot  Gnérin,  SOT 
lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que  d'après  ce  que  j'ai 
eu  rtionneur  de  vous  dire,  ma  UicJie,  comme 
rapporteur  de  Totre  commission,  est  facile  à 
retiiplir. 

Si  j'avais  à  justifier  la  municipalité  de  Paris 
sur  les  prétendus  vires  de  forme  de  sa  délibéra- 
tion, je  dirais  qu'elle  a  fait  dans  le  temps  tout 
ce  qui  était  en  son  poUTOir  pour  la  régulariser; 

Qu'elle  ne  pooTait  pas  jprendre  pour  régie  de 
sa  conduite  la  Constitution  ne  l'an  VIll,  qui  n^exis- 
lait  plus  et  qui  avait  été  cntntnée  dsius  la  chute 
du  dernier  gouvernement; 

tjue  la  Cliarteconstitnlionnenedo4jnian*exia^ 
tait  pas  encore  ; 

Qu'à  celte  époque  toute  l'autorité  résidait  dans 
la  personne  de  Monsieur,  fière  du  Uni,  lieutenant 
général  du  royaume,  et  quVii  obtenant  sa  sanc- 
tion, le  corps  inunici[)al  de  Pari-  a  porté  l'ObseT" 
vation  des  formes  jusqu'au  scrupule. 

Mais  d'ailleurs,  Hesaieors,  doit^n  tenir  rigou- 
reusement aux  formes  quand  la  patrie  est  en 
danger?  Une  administration  éclairée  ne  connaît 
alors  d'autre  règle  que  celle  qui  lui  (  st  tracée  par 
la  loi  des  Douze  Tables  ;  Salu»  fo^uU  su^reim 
fesesfo. 
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Le  daojîer  était  iioniiQeat,  les  armées  alliOes 
Atefent  rans  subsistances,  les  hôpitaux  sans  se- 
cours, les  ordroi!  éiaicnt  prnssants,  les  lit-urcs 
ttaieiit  cûuit*itH.'S,  la  rt^sijilaiice  crtt  Hi'  vaine,  ie 
moindre  retard  pouvait  avoir  les  conséquences 
^^lus  foaesies  pour  la  capitale  et  pour  la  Fraoce 

Quand alorsics  aJrniiiistjatfurs, n'écoutant qup 
leur  zèle  pour  lu  chose  publique,  se  .seraient 
écartés  des  régies  ordinaires  pour  parvenir  plus 
rapidement  à  leur  buU  au  lieu  de  se  traîner  len- 
tement sur  de  yzineê  formes  qui  auraient  pu  re- 
tarder leur  marclie,  pourrait-ou  raiMaaablement 
leur  en  faire  un  repi-octie  ? 

Mais  ici  la  municipalité  de  Paris  est  d'autant 
plus  à  l'abri  de  toute  censure,  que  sa  délibération 
réunit  la  matorité  de  ta  réflexion,  la  sag(>s.<e  des 
moyens,  la  juste  proportion  dans  sacn lires 
exigés  de  chaque  citoveo,  et  que  tout  est  consa- 
cré par  la  seule  autonlé  légitime  qai  fût  alors 
connue  en  France. 

D*aprte  ces  eonsidérationft,  yotre  commission 
vous  proiGSn  (l'arrêter,  qu'attendu  que  la  dêli- 
béiatioQ  )ri.se  par  le  conseil  municipal  de  l'uns, 
le  26  avri  dernier,  a  été  dictée  par  la  plus  impé- 
rieuse nécessité,  que  la  proportion  dans  les  sa- 
criffces  exigés  des  citoyens  forent  sagement  com- 
binés, qne  C'  tfe  (léliiréi-ation  a  reçu  la  .sanetion 
de  la  seule  auiorilé  qui  lût  alors  légalement  éta- 
blie, que  dés  lors  rien  ne  peut  en  arrêtes*  l'exé- 
cution, la  l^hamiire  passe  à  Tordre  du  jonr. 

H.  C!Memv«,  député  des  Beutses-l'y renées. 
Mes>i('ur^,  je  ne  vii'iis  point  m'oppo.-;er  aux  eoii- 
clusion>;  de  M.  le  rapporteur,  mais  je  crois  devoir 
observer-  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  principes 
établis  que  des  corps  administratif  continuent  à 
Ihire  le  recouTrement  des  contril>ulions  extraor^ 
dioairesqui  n'ont  pas  étp  léjraletneiit  éial)lies. 

Je  n'ai  jamais  contesté  quu  le  con.seil  muni- 
cipal de  Paris  n'ait  été  excusable  d'avoir  pris 
des  mesures  dont  rorgonte  nécessité  fut  consta- 
tée par  sa  délibération  du  36  avril  dernier. 

Mais  il  était  convenable  de  ra|)j)eler  à  leurs 
devoirs  des  fonctionnaires  publics  qui,  dans  les 
départements  comme  à  Paris,  avaient  négligé 
longtemps  après  de  faire  régulariser  toute»  ces 
taxes,  cotisations  et  emprunts,  dont  1*  pds- 
sanee  lécrislaiivp  a  lo  droit  exclusif  d'autoriser 
rétablissement  et  la  perception. 

Je  dois.  Messieurs,  fixer  TOire  attention  sur 
on  fait  essentiel. 

On  a  déjà  parlé  de  l'interruption  des  recouTre- 
nents  de  toute?  ces  contributions  illégales. 

Mai.s  n'uuruil-on  jjas  dù  réllécliir,  qu'il  y  avait 
plus  d'un  mois  d  intervalle  entre  le  jour  où 
expirait  le  délai  prescrit  pour  la  rentrée  de  la 
eotisation  municipale  de  Paris  ique  je  citai  comme 
l'expinple  le  plus  prf'S  d  s  repn'si-ntants  de  la 
naùon,  et  celui  où  je  développai  iiia  pruposiiiou 
le  8  juillet  dernier? 

Pourquoi  d'ailleurs  s'était-on  dispensé  &  Paris 
et  dans  les  départements,  si  enclins  à  suivre 
l'exemple  de  rette  irnn  l<»  commtme,  de  réclamer 
la  sanction  du  pouvoir  lei^islatif? 

Celle  sage  prévoyaiire  aurait  conconni  à  ac.c(- 
lérer  la  rentrée  de'  ces  cotisations  qui  auraient 
été  ainsi  régularisées. 

Toutes  les  difticultés  auraient  plus  promptc- 
meiU  disparu  en  se  conformant  sirieiemeul  aux 
principes. 

Au  surplus^  Messieurs,  la  Chambre  fut  péné- 
trée de  Patilitô  de  la  proposition  que  J'avais  eu 

l'honneur  de  soumettre  à  sa  sagesse;  elle  en 
ordonna  1  impression,  et  après  l'avoir  prise  en 


considération  et  renvoyée  à  l'examen  de  ses  bu- 
reaux, elle  avait  déjà  pris  une  résolution  à  ce 
sujet  lorsqu'elle  se  détermina  à  l'ajourner  d'aprps 
l'assurauce  donnée  dans  ceUc  eacuinie  par  le 
ministre  des  finances,  qui  annonça  que  le  -uii- 
vernemcnt  s'était  déterminé  à  faire  exécuter  les 
mesures  que  vous  aviez  adoptées. 

La  Chambre  a  dù  se  féliciter  des  bienfaits  pro- 
duits par  la  mauiïestation  de  ces  principes  in- 
contestables. 

Si  la  (Cambre  n*a  pu  entièrement  réparer  le 
mal,  son  zèle  a  du  moins  contribué  puissamment 
à  en  atténuer  les  effets,  et  surtout  à  prévenir  qu'on 
ne  renouvelle  impunément  les  actes  arbitrai- 
res qui  avaieat  exdtôUB  mAcoatenteineot 
uéral. 

Les  observations  exactes  autorisent  à  penser 

que  M.  deBeaumez,  notre  roll'-gue,  a  été  induit 
eu  ei  l  eur  lorsqu'il  a  prétendu,  dans  votre  séance 
du  3  septembre  dernier,  que  mapmpositioD  était 
iuUîinpestive.  . 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ces  explicatioas , 
que  j'attache  un  grand  prix  au  suffratrp  de  cet 
orateur,  à  qui  ses  qualités  et  ses  Uileuis  ont  assi- 
gné parmi  les  magistrats  et  les  léi^islateurs  un 
rang  distingué»  auquel  il  adonné  un  nouvel  éclat 
par  son  rapport  lumineux,  gu'il  a  fait  le  15  fé- 
vrier ISIO.  au  sujet  des  eoufiscations. 

D'après  ces  cou.sidératiuas,  je  vote  pour  l'adop- 
tion lies  conclusions  de  mon  collègue  M.  Boirot, 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rappor- 
teur, et  décide  que  le  lai^porl  sera  imprimé. 

M.  Aubert  {de  la  Gironde)  fait,  au  nom  de  la 
nu'uie  commission  ,  un  rapport  sur  des  pétitions 
d  un  intérêt  purement  individuel  et  tout  à  fait 
hors  desattrîbutions  de  la  Chambre. 

Trois  de  ces  pétitions  sontndativesaux  théâtres. 

Par  la  quatrième,  .M.  tieliard-lîermain  Loise- 
lière.  acquéreur  d'un  bien  national  dans  le  dé- 

Sartemeut  delà  Sartbe,  demande  le  redressement 
e  divers  décomptes  flûts  à  son  préjudice  par 
l'administration  de  la  régie  de  l'enregiatrement 
des  domaines. 

Tous  ces  pétitionnaires  sont  remoféB  a  se 
pourvoir  devant  ie  gouvernement. 

M.  Demïbw  (du  Puy-is-Ddme)  entretient  en- 
suite la  Chambre  do  beanronp  d'autres  pétitions. 

Les  négociants  et  expédilioniiaires  des  dépar- 
tements du  l*uy-de-Dôme  et  de  la  H;»ute-Loire 
signaient  à  la  Chambre  des  députés  la  nomination 
de  certains  gardes-ports  et  la  perception  de  leurs 
prétendus  droits,  comme  ahusives,  sans  inlérél 
public,  nuisit>les  au  commerce,  et  prolilanl  uni- 
quement à  ces  agents,  qullB  jogott  îQutilee  el 
illégalement  établis. 

Suivant  eux,  ces  gardes-ports  ont  été  plai  és 
pour  la  première  fois  sur  l<'s  ports  et  diantiersdu 
liaut  .Ulier  par  une  décision  parliculicre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  9  mars  lîjOT,  motivéi' 
sur  la  demande  même  des  négociants  et  expédi- 
tionnaires. Mais  ceux-ci  prétendent  que  la  reliirion 
du  ministre  a  étt'*  surprise,  et  qu'ils  n'ont  resséde 
solliciter  le  rupporl  de  celle  décision  aussitôt 
qu'elle  leur  a  été  connue. 

La  commission  a  examiné  avec  intérêt  la  de- 
mande des  pétitionnaires.  Elle  a  pris  des  reusei- 
pneiueuts  sur  ces  faits  auprès  de  radmiuistration 
des  ponl^i  et  chaussées  et  en  a  reconnu  l'exacti- 
tude. En  effet,  œ  n'est  jamaisqu'àla  sollicitation 
du  commerce  que  des  gardes-ports  sont  accordé», 
et  puisque  les  pétitionnsdres  déclarent  n'avoiran- 
cun  besoin  du  service  de  res  agents,  la  roinrn>'- 
sion  ne  voyant  aucune  difficulté  au  succès  de 
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leur  ii^plamntioû,  propose  ii  la  Oliamhre  le  renvoi 
de  leur  |m  tiiion  au  {.'ouveroenn  iii. 

La  Chambre  décide-  que  ce  reuvoi  aura  lieu,  avec 
te  rapport,  par  llntermédiaire  du  biirean. 

Lp  fU'ur  Ponce  lîoudard  dénonce  un  abus  r(''Si)l- 
Ual  lit  la  Quu-rCsidonce  de  œrtaiuë  percepteurs 
des  contributions  directes  danfi  le  cuer-liea  de 
leur  arrondissement. 

Le  |)étitionaaire  convient  que  les  ordres  do  mi- 
Diatre prescrivent  cette  résidence  ;  mai>i  pour  qu'en 
ne  puii^se  plus  les  éluder,  il  dciiiuiide  uue  lui  ijo- 
sitive  à  ce  sujet,  et  que  les  préfets,  sous-préfets 
«(  maires  soient  personnellement  responsaoles  de 
son  otiwrmiion. 

La  commission  rend  hommace  aux  vues  d'ordre 
tl  d'iuteréi  public  qui  uul  aidé  cette  pétition, 
mais  ne  pense  pas  qu'il  soit  néccss^aire  d'ajouter 
par  une  loi  aux  dispositions  faites  par  le  gouver* 
nement,  auquel  le  renvoi  de  la  péution  sera  UAt 
par  l'iotermédiain»  du  bureau. 

Le  sieur  Gaygre!,  pro[)fict.ure,  (loniicilu'  à  Saint- 
Maurin,  déparieincnl  de  Lol-(it-<laroune,  sidiicite 
une  loi  tendant  à  rétablir  les  communes  dans  le 
droit  de  nommer  leurs  percepteurs  et  réparti* 
teurs. 

Cette  pétition,  dit  M.  Desribes,  considérée  sous 
le  rapport  de  l'éconoru le.  parait  (rabonl  irès-sé- 
doisaote;  mais  si  l'on  reporte  son  attention  sur 
le  passé,  au  temps  o(l  les  percepteurs  et  réparti- 
îi'or*  étaient  nommés  à  tnur  de  nMe  d'upivs  un 
Liiluau  d'ordre  arrêté  par  les  juges  d'ék'L'tioii,  il 
serait  difficile  do  jieiiser  que  <  et  ancien  fnodc  do 
oodiination  dût  avoir  la  préférence  sur  celui 
adopté  par  la  nouvelle  législation. 

lifp  irtilinn  ;îr!titrure.  surtaxc>5  occasionnées 
par  i  tiuuiL'Ui ,  ia  siaine  ou  l'esprit  de  vengeance, 
tl  -our(  i  s  de  représailles  qui  perpétuaient  un  es- 
pnt  d  animosité  dans  les  ramilles  ;  mômes  effets 
par  rapport  au  recouvrement  :  tels  sont  les  incon- 
tr-niriiis  que  le  rapporteur  attribue  ;\  ran<'ii'n 
in  <  ie  redemandé.  Malgré  (|uelijues  abus  qui  pcu- 
V  it  accompa^Mier  le  système  aetiiel,  nul  doule 
que  des  avantages  décisifs  ne  fassent  pencher  la 
balance  en  sa  laveur. 

La  Chambre  déclare  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  môme  décision  est  prist^  sur  d'autres  puni- 
tions d'un  intérêt  individuel  qui  ne  sont  nulle- 
iOf>nt  de  la  compétence  législative. 

La  Cbainbre  renvoie  au  gouvernement,  par 
l'inierraediaire  du  bureau,  une  pétition  du  sieur 
Manon,  propriétaire  Cliàteau-Tliierty,  qui  de- 
mande rautorisation  de  suspendre  lu  payement 
<je  ses  contributions  de  181 'i  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
éi'' 'îatué  sur  l'inditniiité  à  laquelle  il  adroit 
|»aj  suue  dt's  pcrttà  êuuruies  qu'il  a  laites  pendant 
la  dernière  f,'uerrc. 

L'ordre  du  iour  étant  épuisé,  M.  le  président 
annonee  que  lundi  la  séance  s'ouvrira  midi 
précis. 

L'ordre  du  jour  sera  le  rapport  de  la  commis- 
sion chaînée  de  l'exaincn  du  proji't  de  loi  relatif 
à  l'expofUtton  des  laines  de  mérinos,  et  la  dis- 
cussion Borleslileat  noa  veadusappuittiantaiix 

CHAKBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PftÉSIIlBNGB  DE  U.  LAINÉ. 

.9c'<inre  du  24  octobre  1814. 

Le  proc'^i-vcrbal  de  la  jiéaûce  du  iZ  octobre  est 
m  et  adopté. 

M.  le  cbevalier  de  Cbevillanl  demande  et  ob- 
tauiiui  congé. 


L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  d'une  com- 
mi-^uon  centrale  chargée  de  rexamcn  du  projet 
de  loi  concernant  l'exportation  des  laines  fines  et 
de»  mérinot. 

M.  Rt^snud  de  TIMe  (1).  Messirur?,  rharp.^ 
de  vous  faire  un  secoiid  rapport  sur  la  nièiiie  af- 
faire, a  très-pea  de  jours  u'iniervalle  du  pre- 
mier (2|,  si  i'eiiUre  dans  des  détails  dont  je  m'é- 
tais applique  à  vous  épar^nier  rennoi,  si  je  vous 
donne  aujourd'hui  di  s  dévi  loppemcnts  sur  les- 

Siuols  j'avais  cru  pouvoir  glisser  une  première 
ois,  veuillez  me  rendre  la  justice  de  croire  que 
ce  n'est  pas  sans  m'y  voir  forcé. 

Un  rapport  est  nécessairement  le  résumé  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  pour  et  contre  :  relui-ci  ar- 
rive aprun  une  discussion  assez  étendue  en  .séance 
secrète,  à  la  suite  de  laquelle  vous  a\  ez  pris  une 
résolution;  il  arrive  après  l'exposé  des  moUfs 
d*un  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
sur  l'exportali  iu  de  nos  laines  fines,  et  d  un  nou- 
vel examen  dans  nos  bureaux;  il  arrive,  enfin, 
dans  un  moment  où  tous  les  intérêts  de  nos 
commerçants  et  maoufàcturiers,  mis  en  jeu  par 
la  mesure  et  la  publicité  des  objets  qui  voue  sont 
soumis,  semblent  se  lever  tous  ù  la  fois  pour  vous 
eutuurer  de  mémoii'fs,  de  pétitions  et  de  deman- 
des ojtposées. 

Sans  doute  voua  leur  devez  de  les  écouter, 
beaucoup  ont  de  justes  réclamations  à  fiaire,  et 
leurs  observations  conlradictoirei'  serviront  &  vous 
éclairer;  mais  comme  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se 
donne  les  plus  grands  soins  pour  prouver  que 
l'intérêt  de  i'fitat  tout  entier  est  attaché  à  l  inté- 
rét  de  son  négoce  on  de  sa  bbrique,  qui  ne  sol- 
licite prohibition  absolue  pour  ce  qu'il  pense  lui 
pouvoir  être  nuisible,  liberté  illimitée  pour  ce  qui 
lui  offre  avantage  et  bénéfice  ,  vuus  auresà  vous 
tenir  en  garde  contre  leurs  assertions. 

Il  est  men  dUndle  qi^aa  milieu  de  prétentions 
aussi  absolues,  il  n'y  en  ait  pas  de  contraires  qui 

se  heurtent. 

Cependant  tou^:  invoquent  les  principes  de  la 
justice,  tous  citent,  commentent,  arrangent  à  leur 
guise  les  grandes  maximes  d'économie  politique; 

ils  chuisissent  du  moins  celles  qui  leur  convien- 
nent le.  plus,  ut  dissimulent  celles  qni  leur  sont 
contraires. 

Dans  la  question,  par  exemple,  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  vous  aves  entendu  des  opinions 

et  vous  avez  pu  lire  quelques  mémoires  entière- 
ment dans  le  sens  des  marrlianiis  de  laines,  un 
plus  grand  nomiire  en  faveur  des  manufacturiers, 
et  d'autres  aussi  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
et  des  cultivateurs. 

Mais  que  sont  à  vo^  ycnx  dis  manufacturiers, 
des  marchauds,  des  i UiLkVititurs,  des  propriétai- 
res? Verrez-vous  autre  chose  en  eux  que  des 
citoyens  utiles,  dont  Ibs  travaux  nécessaires  ten- 
dent au  même  but  par  des  chemins  opposés? 
Tous  n'auronl-ils  pas  les  mêmes  droits  à  votre 
proicclion,  et  leurs  rap|)orts  nmtucls  ne  sont-ils 

1)a8  tellement  liés  que  vous  ne  pouvez  favuriser 
es  uns  sans  les  autres?  Etablir  des  privilèges, 
accorder  des  monopoles,  sont  des  conséquences 
de  la  faiblesse,  de  la  faveur,  ou  d'une  pariialiié 
injuste;  votre  rôle  est  de  soutenir,  encouiM;:(  r, 
inspirer  conHance  et  sécurité',  débarrasser  la  voie 
des  entraves  qui  a'opposeot  aux  efforts  naturels 


1}  l.e  Moniteur  so  borne  à  tnentionner  l«  rspport  de 
H.  Kijiaud  de  l'Isle  :  nous  Ip  ivpioduisons  in  exii-nto. 

ii)  liapport  Ml  en  comité  secret,  le  6  scnteoibre  1814. 
Voyes  Àrehi9u  forkmentairtê,  »  iim,  tone  XU, 
(«geVOS. 
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de  chaque  individu,  ou  de  chaque  classe  d'indi- 
^di»,  pooramélionrsa  condition. 

En  prenant  ceg  principes  pour  régie  invariable, 
l'appliration  &  tous  les  ca"  et  dans  toutes  lo»  cir- 
coiHtariccs  en  devient  facile.  —  \ou>  juj^'-/.,  sans 
aui:uiiu  ai^ceplioi),  en  hommes  d'Iitai  ui  jiuur  lu 
bien  de  l'Hlat;  les  tentatives  pour  entraîner  en 
sens  contraire,  deviendront  moins  fréquentes,  ot 
TOUS  par?iendrcs  à  faire  ainsi  tout  le  bien  auquel 
vous  êtes  appelés  à  coopérer. 

pour  érlaircir  autant  que  nous  le  pouri  wns  la 

Suestion  nui  vous  c$;t  soumise,  il  nous  parait  in- 
i.spensalile  de  ne  pas  laisser  pas.<!er  sans  examen 
l'un  des  motifs  du  projet  qui  semble  avoir  le 
plus  iofloé  dans  l'adoption  des  articles  pro- 
posés. 

Déjà,  dans  l'exposé  des  motifs  de  In  toi  snr 

frains,  on  vuuâ  u  dit  que  l'exportation  aurait 
'inconvénient  de  faire  renchérir  la  main-d'œuvre 
dans  nos  manufactures,  ainsi  que  le  prix  dos 
objets  nranuf^Cturés  On  pose  en  principe  ici 
oue  le  prix  c1p=!  dnips  est  toujours  augmenté  par 
I  au;:meuiation  du  prix  des  laiiius. 

11  c.-i  \>\fn  ciTtiiiii  qu'une  marchandise  quel- 
conque oe  serait  pas  produite,  si  son  prix  n'in- 
deranîsnit  pas  des  frais  qu'elle  a  occasionnés. 
Nous  savons  quels  en  doivent  être  les  éléments 
primitifs  ;  mais  une  fois  produite,  il  est  clair  que 
ce  iiK'ini-  prix  ne  dépend  plus  quo  des  besoins  et 
de  la  demande  qu  on  feront  les  consommateurs. 
Est-elle  (  onsidt^rable,  les  prix  aupnentent  aussi- 
tôt, sans  é^ard  aux  défenses  premières  :  vieot<«lle 
&  difflintier,  ifs  diminuent  aussi;  et  cela  est  si 
littéralement  vrai,  que  le  fabricant  en  est  souvent 
réduit  a  donner  à  perte,  avant  que  d'iiUerrouipie 
ou  mettre  à  bas  sa  iahiiration. 

Ëxpliquerait-on  autrement  la  disprupo!  lion  qui 
existe  en  ce  moment  entre  le  pnx  des  dra|)s  Uns, 
qui  est  tn'-s-élevé,  et  celui  des  laines  lines,  qui 
est  trèj-bas?  Dans  certains  moment.s  où  la  laine, 
venant  uniqui  'ii  nt  d"K>pa<;ne,  se  vendait  y  à 
10  francs,  en  France,  ies  draps  fins  coiïtaienl  30 
à  ài  francs  nu  ptus  :  actuellement  qu'elle  ne  re- 
vient qu'à6  i,  7  francs,  ils  eu  coûtent  (iO  à  U<>  (1). 

Supposons  que  l'usage  devenu  général,  de  su 
vèlir  de  draps  lins,  vienne  à  cesser  ;  que,  d'antre 
part,  il  ne  î^e  produi«e  plus  de  laines  lines  en 
Franeo,  et  qu'elles  n'y  arrivent  de  I  étrauper 
qu'avec  la  plus  grande  difûcalté.  L'une  de  ces 
choses,  n'étant  plus  recherchée,  tombera  aussitôt, 
rau(re  se  s julii  udra,  pourra  même  augmenter, 
bien  que  lu  cunsouimalioii  eu  soit  beaucouj»  di- 
minuée. 

Quant  aux  prix  de  ntuin-d  œuvre,  nous  ies 
voyons  aussi»  constamment  augmenter  quand  les 
bras  sont  rares  ou  quand  ils  sont  recherchés; 
nous  les  voyons  dimimipr  lorsqu'ils  sont  peu  de- 
mandés ou  très-abondants. 

Si  la  guerre  et  la  rofiscri|ition  enlèvent  b(;au- 
coup  de  bras  à  notre  ulipu  allure  et  à  nos  fabri- 
ques, la  journée  de  travail  et  les  jiages  des  do- 
meetiqucs  augmenteront;  alors  saut  doute  ce  sera 
un  mal. 

Si,  pendant  la  paix,  nos  manufactures  prospc- 


(1)  Aox  cautAt  que  l'on  a  donni^os  dans  on  premier 
rapport,  de  la  dépréciaUon  aciuelln  des  laiu<'s  Oiiesi,  on 
ponrtait  conjerluror  qu'il  s'*'n  joint  «luu^  autres  qui  cun- 
irfbtMUt  a  ta  diminuer  aussi  le  prix  :  t°  li  din)intilion 
féuéral»  de  h,  qatuUté  de  m  uiuru  premiùre  eniptoyL-e 

Iioor  une  même quanUlé  d'étoffe;  î"  un  degré  de  |)*  r- 
Action  oblena  dans  l  i  fabrietttonet  l'apprâi,  qui  pormei 
de  tubiUiaer  des  Itiosi  teauMiip  moioe  fim»  dus  lo% 
drap»  ;  itabidtniioo  «pi  m  m  lecomnalt  poiai  4  la  voe. 
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rtnit,  si  de  toutes  parts  on  forme  de  nouvelles  en- 
treprises, les  bras  seront  recherchés,  le  prix  des 
salaires  augmentera  ;  mais  alors,  Messieurs,  bien 
loin  de  redouter  un  tel  effet,  bien  loin  de  s'en 

lilaindre  et  de  elu'relicr  les  moyens  de  ['enifiécher 
ou  de  le  prévenir,  coaiine  un  lait  actuellement, 
vous  aurez  nu  contraire  à  vous  eu  féliciter  comme 
du  signe  le  plus  évideut  d'un  état  de  prospérité 
croissante. 

Il  est  notoire  nnv  Ip  prix  de  h  nourriture  du 
peuple  est  moin^  li  lui  ù  l'aris  et  ses  enviroas  que 
dans  nos  uu^éraldrs  jir  tvinees  ;  cependant  la 
journée  de  travail  est  beaucoup  plus  chère  à 
Paris  qu'en  Auvergne  ou  à  Uriafirou.  —  Dans 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  où  lus  subsis» 
tances  sont  à  bas  prix,  celui  des  salaires  y  est 
cinq  fois  plus  ronsidiTalite  nu'en  France.  — 
Kt  parmi  iiuu-  encore,  quoique  les  jitix  de  main- 
d'œuvre  aient  beaucoup  augmenté  depuis  lu  ré- 
volution, le  prix  du  blé  n'y  est  pourtant  pas  plus 
haut  qu*il  ne  Tétait  avant  cette  époque. 

C'est  donc  une  a<:sertion  pratnife,  égîilemnnt 
démentie  par  les  fnils,  que  ie  prix  du  pain  soit  la 
mesure  de<  snluircs.  11  en  est  de  la  deniaudi'  et  du 
besoin  des  bras,  comme  de  la  demande  et  du  be- 
soin de  toute  autre  marchandise;  et  s'il  arrivait 

aue  cette  demande  vint  à  cesser,  vous  en  verrîex 
iminner  le  nombre  avec  le  prix:  un  changement 
notable  se  ferait  bientôt  senîi  î  i  h  la  population. 

Ce  serait  donc  à  tort,  Messu  ui^,  que  nous  nous 
laisserions  influer  par  des  craintes  illusoires. 
Vrai  .sous  un  seul  rapport,  erroné  sous  tuus  les 
antres,  ce  principe  nous  entraînerait  à  des  con- 
séquences tout  à  fait  fausses. 

Il  est  possible  que  le  prix  des  draps  au^ente 
IdeutAt,  car  nous  avofis  perdu  les  manufacture» 
de  la  Belgique,  et  celles  de  b'rance  ne  pourront 
peut-être  p  is  suffire  d'abord  in  toutes  les  demandes; 
si  l'exportation  des  laines  fines  est  ordonnée,  les 
fabricants  ne  manqueront  pas  d'affirmer  que 
*  eue  me<urr  en  est  la  cause;  mais  vousapprâ* 

cierez  leurs  motifs. 

Nous  allons  laisser  de  côté.  Messieurs,  un  grand 
nombre  d'objectionsqa'on  a  faites  au  projet  du  ici, 
pour  ne  nous  altache**  qu'à  celles  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  paru  sufîi>ammenl  éclaircies;  elles  exi- 
geaient, pour  y  répondre,  des  counaissances  pra- 
tiques, qui  paraissent  totalement  avoir  oaaquft  à 
ceux  (jui  les  ont  fuites. 

Ils  persistent  surtout  à  nier  que  les  dépenses  à 
faire  |M>ur  l'entretien  des  moulons  ù  laine  fine 
doivent  être  plus  considérables  que  celles  h  faire 
[)our  les  moutons  de  race  commune. 

ils  attaquent  les  gros  propriétaires  et  les  capi- 
talistes qui  ont  des  troupeaux  considérables,  ne 
croient  point  aux  pertes  dont  ils  se  plaignent, 
nient  Téiat  de  détresse  où  se  trouve  cette  branche 
d'iniinslrie  et  se  riblent  se  piTstiader  qu'il  n'y  a 
iju'a  léduiielt'âdéiieii^cs  pour  aim'Iiorer  larorelle. 

Notre  collègue  Poyfei'' dr  C're  nous  a  iracé'un 
tableau  aussi  fidèle  que  frappant  de  l'élat  actuel 
oi^  se  trouvent  les  troupeaux  mérinos;  personne 
mieux  qu(  lui  n  ètaii  à  même  de  le  faire,  puisnu'il 
a  été  charité  de  leur  inspection,  il  en  appelle  il 
tous  ceux  de  nous  ((ui  viennent  des  proviaoet 
dont  il  a  parié. 

Pour  rendre  ce  témoignage  plus  inattaquable, 
nous  invoquerons  celui  de  M.  le  directeur  gé- 
néral d<!  l'agricollure  et  du  commerce.  Nous  Inf 
demanderons  si  fa  grande  partie  des  entreprises 
d'aniélioraLlou  qui  s'étaient  faites  sur  les  cùle» 
de  la  Provence  (i)  (seuls  lieux  où  de  pareilles  ea- 


(1)  Ë(  du  LaA^oedoc, 
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(reprises  pou rrotit  offrir  la  possibilité  de  cultiver 
Itf  ItioeB  fines  à  meilleur  compte),  nous  lui  «lo- 
maiiderons,  dis-jf,  si  pIUs  n'ont  pas  6l(^abandon- 
rifw.  si  les  uaiiuaux  n'ont  pas  péri  de  misère,  et 
Ijuteile  soins,  et  s'il  n'rst  pLis  vrai  que  c'c^t  ptiii- 
upili  Dient  dans  les  dépuriuinents  (iloigaéâ  que 
cvi  étal  est  plus  fi^cheox. 

Piut-il  exister  de  preuves  plus  convaincantes 
que  les  plaintes  des  cultivateurs  sont  fondées  et 
nu  il  n  y  a  pour  eux  aucun  avantage  à  clt-vi  r  des 
m  linos?  —  lis  les  abandûQoeat,  que  veut-on  de 
plus?  —  C'est  bien  te  moment  de  leur  donner  des 
Itïùas  d'économie. 

Examinons  ceiienclnnt  ce  que  l'on  a  dit  des  frais 
et  (le  l'espi  ce  de  luxe  que  l'on  rcprot  lie  aux 
pros  propriClairt's  qui  ont  commoucé,  celte  eulie- 
pri^e. 

Il  est  bon  d'observer,  Messieurs,  que  dans  l'étal 
cù  ;C  trouvaient  la  plupart  des  cultivateurs  en 
France,  lors  de  l'introduction  des  inrrino-?.  il  i  st 
impossible  qu'ils  eussent  pu  ui  qu'Us  ous^eot 
y^ti\a  ei\  faire  l'essai  les  premiera. 

Cette  entreprise  eût  exigé  des  avances  au-dessus 
de  leurs  forces  et  une  longue  attente  pour  des 
fuc  -  iru-iTtains.  Il  fallait  donc  qu'elle  tom- 
1/^Ueatreles  luuiits  de  propriétaires  fort  riches,  et 
cw-ci  ne  s  y  seraient  point  engag<to,  s'ils  n'eus- 
m\  pas  espéré  des  bénélices  proportionnés  aux 
rîjque?  qu'ils  allaient  courir. 

Cesl  donc  à  tort  et  sans  ri-Hcxion  qu'nn  se  plaint 
J'uiie  chose  qui  était  nécessaire.  L'on  regarde 
cantine  ur.  mal  ce  qui  a  été  un  bien.  —  L'exem- 
ple donné  par  led  propriétaires,  et  la  multiplica- 
tion successive  des  montons  à  laîne  line,  tendaient 
n(t'-sairt?  ni'iit  à  en  prupuiTiT  la  race,  de  prorlic 

proche,  jusque  dans  Icâ  dépurtuments  les  plus 
Kcatés;  inseosiblemcnt,  cette  industrie  devait 
puter  des  propriétaires  aux  fermiers,  et  leur 
CQlInre  «s  consolider,  se  naturaliser,  si  je  puis 
œVxpririii'r  aiii-i,  ciilie  les  mains  de  ers  ilei mers. 
—  Deseuutousdcla  capitale,  où  l  enlrelioii  n'eOt 
plus  été  en  rapport  avec  les  prollts,  elle  eût  >  lé 
fH^Qéa  daos  le  fond  des  provinces.  —  Mais  il 
fant  du  temps  h.  tout  ;  l'a-t-on  donné?  Et  dans  ce 
:îitr  ■/nt-i  j,  line!-;  Minf  ceux  qui  en^î-ent  pu  ré- 
M-ier  aux  ein  unstances  défavorables,  conserver 
«lis  mériuos,  les  entretenir  à  perle  depuis  trois 
tas,  si  ce  n'est  ces  mêmes  propriétairest 

Au  surfilu?,  .Meraieurs,  ce  flerail  être  étranger 
aux  plu<  SI  iiple.-  notions  d'éi  ononiie  rural'',  qne 

sappuser  au  un  (larvieudra  fi  élever  des  niou- 
tut}$  à  laine  lioe,  à  mêmes  frais  que  nos  moutons 
roamaos;  ceux-ci  mangent  moins,  s'engrais- 
seot  plus  tôt  et  mieux,  et  rendent  autant  et  plus 
■J'-*  laine  qmn>I  it<  sont  noniris  avec  autant 
t^i-  soins;  il  at  même  plus  avantageux  d'en 
svùir  un  ce  ffloment  que  des  moutons  k  laine 
line. 

bes  essais  répétés  avec  soin  ont  d^'moniré  que, 
ch. 7  !a  phip.irl  des  animaux,  li;  poid^  de  la  nour- 
riture était  pruporiiouiié  au  poidri  du  corps;  on 
a  reconnu  que  ceux  dont  les  os  sont  les  plus 
ouaces  et  les  plus  eflilés,  proportioanellement 
^  la  taille  et  au  volume,  roanxent  moins,  pu- 
s^rit  moins,  et  prennent  l'engrais  plus  prompte- 

fLClt. 

'Jr,  la  race  des  mérinos  .se  distingue  par  un 
<^^i  fort  êpuis,  une  léle  et  des  cornes  volmni- 
^ease8,des  hanches  proéminentes  et  des  jand)e> 

'aives  et  massives.  Un  individu  de  celle  race,  <if 
iaûine  laille,  doit  donc  peser  davantage,  et  mau- 

lue  autre  Oifféreoce  encore  lrà»«ssentieile, 
^«t      si  psMi  «st  ioflAlmeot  plus  iniBOt  et 


plus  line,  et  sa  laine  pins  tassée.  Il  résulte  de 
cette  double  disposition,  uu'il  est  infiniment  plus 
sujet  à  une  certaine  maladie,  dont  il  est  Irés- 
dilficile  de  le  préserver,  qui  lui  est  môme  natu- 
relle lorsqu'il  est  nmirri  avec  parcimonie.  La 
gale,  Messieur-.  puisqu  il  faut  la  nommer,  est  le 
licau  du  ni  inton  mérinos  mal  nourri  ou  mal 
soigné;  elle  altère  sa  santé,  le  jette  bientôt  dans 
le  marasme  :  avec  elle  il  n'a  point  de  laine,  ou 
une  laini!  feuti-ée  sans  val  nr. 

il  est  donc  physiquement  impossible  d'en  tirer 
nn  revenu  quelconque,  sans  soins  et  sans  dé-, 
penses  extraordinaires;  il  n'y  a  pas  d'intermé- 
diaires, il  faut  ou  faire  des  sacnUces  pour  son 
entn'tiea  :  on  se  résoudre  à  le  voir  périr  sans 
profit. 

Mais,  dît-on,  les  métis  n'auront  pas  ces  incon- 
vénients ;  l'auteur  d'un  écrit  qui  vous  a  été  dis- 
tribué soutient  qu'on  les  acclimatera,  et  qu'on 
p:irviendr;i.  par  des  croisements  multipliés,  à  les 
rendre  tout  aussi  robustes  que  nos  moulons 
communs. 

Concevez- vous,  Messieurs,  qu'un  animal  croisé 
trois,  quatre  et  cinq  fois,  revêtu  d'une  laine  aussi 
fine,  qui  aura  [iris  la  môme  chariieiite  op<en«e, 
lu  même  tournure,  qui  n'aura  plus  daus  les  veines 
qu'une  huitième  ou  seCsiéme  partie  de  la  race 
commune,  n'aura  pas  pris  aussi  ic  même  estomac 
et  les  mêmes  appétits,  les  mêmes  dispositions  et 
la  nièrne  di'iica:es-e  que  relie  a  laquelle  11  ap- 
partient sous  laoi  d'autres  rapports? 

Autre  objection. 

On  vous  a  dit  que  le  profil  considérable  qui  ré' 
suite  de  Pamélioration  des  terres^  au  moyen  de 

l  abondance  des  cnfirais,  do  la  'Mlfure  drs  prai- 
rien  arlificielki,  lï  la  i>upprr>f:ion  de*  jachères^ 
étaient  dus  circonutances  toutes  heureusement 
inséparables  de  l'entretien  des  troupeaux  mi* 
rinos. 

Comment  ces  circon.stanre>  sont  elles  insépa- 
rables? Igoore-t-on  que  les  moutons  communs 
s'accommodent  r(n-t  bien  de  la  suppression  des 
iuchères,  que  les  fourrages  artificiels  sont  fort  de 
leur  jjoùt,  et  que  ce  système  de  culture  se  peut 
exereer  lout  aussi  hii'n  avef  une  (îi>  ces  r<ic03 
qu  ave(  l'autre?  Serait-ce  parce  qu'on  a  beaucoup 
vanié  rainéiioralion  des  terres,  causée  par  l'en- 
tretien desi  troupeaux  à  laine  line,  qu'on  a  pensé 
que  les  autres  ne  causeraient  pas  le  même  effet? 
On  a  simplement  vonln  dire  que  les  premiers  ré- 
compensaient M  leux  le  propriétaire  de  ses  dé- 
pensât, et  qu'il  en  soignait  mieux  ses  prairies; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  n'en  pourrait 
plus  faire  et  qu'elles  ne  seront  plus  bonnes 
à  rien. 

Cette  as'îertion,  si  je  la  comprends  bien,  pro- 
vient vraisemblablement  encore  du  défaut  do 
pratique  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite. 

!/auteur  anonyme,  que  non?  avons  dêjft  cité, 
s^' dfinandi'  ponixjuoi  la  fnbrinainn  dc<;  f'i'.ffcs  de 
latne^  en  Antjklerre^  est  dcvmne  un  exemple  mémo- 
rable ite  prospérité  continuelle;  il  répond  :  C'est 
parce  tfue  les  prix  de  cette  niaiière  n'ont  oas  varié 
i!r  .)  /).  i)/0  dans  un  siècle,  et  ^ue  les  fabri&Ênts 
non/ jamais  été  etBposfsàsouffnrdesspéeuUUiont 

de»  cûiiimerçanfs. 

Une  enquête,  faite  par  ordre  du  parlement,  pa- 
raît m  peut-être  plus  digne  de  foi.  Voici  ce  que 
r  ipporte  M.  Garnier,  à  ce  sujet,  tome  V.,  p.  218, 
iKjte  t^s  rie  la  traduction  de  Smith  : 

«  Dés  17'J'i,  on  s'est  aper(,'U  d'une  diminutiou 
dans  ta  provision  ordinaire  des  laines  ;  dans  les 
deux  années  qui  oui  luécédé  18DU,  lu  quantité, 
ebei  les  fermiers  n'était  plus  qut  d«  moitié  d« 
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ce  qu'elle  avait  été  en  elle  a  manqué  dans 
les  marchés. 

•  En  1782  et  8i,  le  prix  moyen  de  la  balle  de 
240  livres  pesant,  élail  de  3  à  4  livres  sterling. 
Alors  les  cultivateurs  se  plaignaient  du  bas  prix, 
et  sollicitaient  la  permission  d'exporter.  En  1792 
il  monta  à  9  livre?  stcrlinc:,  et  en  !7ft8  il  alla 
jusqu'à  11,  en  180(1  à  11  livres  10  scliilliugs.  » 

Au  surijlus,  Messieurs,  l'érudiliou  de  lenteur 
ne  fût-cUe  pas  en  défaut,  et  ce  qu'il  dit  se  rap- 
portAt-t-il  à  des  temps  antérieurs,  qu'en  pour- 
rait-on conclure?  L;i  [lo-^itioii  insulaire  de  l'Au- 

Sleterre,  lu  inelluntà  l'abri  des  loups,  le  voisinafie 
e  la  mer  y  reniiant  Ica  hivers  moins  rifioureux, 
00  y  voit  des  troupeaux,  dans  cette  saison  de 
l*tniiâe,  séjourner  dans  les  champs,  sans  abri, 
presque  sans  gardiens,  épargner  aux  cultivateurs 
jusqu'au  transjwrt  de  leur  subsistance  et  des 
encrais.  On  sait  quel  cas  on  y  fait  des  animaux 
gras,  et  auels  succi-s  avait  obtenu  un  de  leurs 
fermiers  (Balcwel)  en  ce  genre  ;  ils  ont  été  tels 
qu'il  a,  Doa  pas  TeDdn,  mais  loué  jusqu'à  100  li- 
yrtÊB  sterling,  la  monte  de  béliers  d^unc  race  qu'il 
avait  am(  !inrt''e  sous  le  rapport  de  la  viande  de 
boucherie  seulement  ;  ce  sont  là  des  ressources  qui 
ont  manqué  jusqu'à  ce  jour  au  cultivateur  français. 

On  vous  ait  :  L'exportation  des  laines  est  pro- 
hibée en  Angleterre;  donc  il  faat  la  prohiber  en 
France. 

Mais  vous  dit-on  que  les  autres  genres  de 
culture  (et  princijuileineiit  celle  du  blé)  v  sont 
encouragés  par  toutes  sortes  de  moyens  f  C'est 
encore  une  dinérence  tout  à  Tavantafs  du  culti- 
Ttienr  anglais. 

Vous  dit-on,  enfin,  que  la  propriété  y  est  res- 
pectée, que  l"iinp('it  fiuicier  y  est  invariable, 
malgré  renorimle  desauin  s  taxes,  et  que  chaque 
propriétaire  peut  s'y  livrer  à  telle  amélioration 
qu'il  lui  plaît,  sans  craindre  aucune  expertise 
nouvelle  basée  sur  ces  améliorations?.... 

Je  passe  h  l'examen  des  articles  du  projet  de 
loi.  \otre  cijininission  a  adopte  Tarlicle  1". 

l/article  '2,  coin|iaré  avec  I  article  ').  lui  a  paru 

Sréseu  1er  une  préférence  en  faveur  duoroprié- 
dro  étranger,  contre  le  propriétaire  français, 
qui  ne  lui  paraît  pas  juste.  Les  uns  et  les  antres 
ne  payent  pas  les  mêmes  tributs;  ils  n'ont  pas 
les  mêmes  charités;  la  niain-ir<i'u\ re,  les  papes 
des  domestiques,  toutes  les  ctioses  nécessaires  à 
la  vie  et  à  la  culture;  le  loyer  des  terres,  l'étendue 
et  la  nature  des  propriétés,  tout  est  plus  favora- 
ble an  cultivateur  dans  les  pays  d'oïl  viennent 
les  laines  étranpères  qu'en  France,  et  cependant 
vous  appelez  ces  cultivateurs  élnmgers  à  une 
concurrence  inégale  avec  le  cultivateur  français; 
vous  leur  accordes  des  préférences  que  vous  re- 
Aises  h  celui-ci;  d*un  odté,  vous  lui  crées  des 
rivaux,  de  l'autre,  vous  lui  ôtei  les  moyens  de 

soutenir  cette  rivulité. 

Vous  en  exipez  des  sacrifices  extraordinaires, 
des  impositions  exorbitantes .  et  vous  lui  ôiez 
diantre  |»rt  les  ressources  que  pourrait  lui  four- 
nir son  industrie  Votre  commission  n'a  pas 

cru  qu'on  pût  voir  en  cela  le  moindre  eneoara- 
pemeiil;  elK:  a  pensé  au  contraire  rjue  la  roinli- 
tion  des  propriétaires  de  trouiieaux  mérinos  en 
serait  plus  dure. 

Un  droit  de  30  francs  par  quintal  métrique,  à 
la  sortie  des  laines  flne:^,  ajouté  à  30  autres  francs 
au  moins  de  frais  de  transport,  de  8  à  10  fratics 
d'autres  frais  de  commissiua  et  de  commerce, 
ajouteraient  an  prix  des  l.iines  IrançaiM-s  une 
augmentation  de  S  sous  par  livre  ;  il  est  impos- 
siMe,  alon,  qu'on  pût  les  vendre  à  rétranger;  la 


)ermi8sion  en  de\ ienilriiit  tout  ;\  fait  illusoire. 
)'anlre  part.  \v  druit  île  'iU  francs  qui  existait,  à 
l'entréedes  laines  étrangères,  étant  levé,  celles- 
ci  pourraient  être  livrées  en  France  à  3  sons 
meilleur  marché  qu'elles  ne  l'étaient  auparavant. 
D'un  côté,  l'on  permet  l'exportation,  mais  on  y 
apporte  des  conditions  qui  la  rendent  impossible; 
de  l'autre,  on  supprime  tous  droits  d'eutn-e,  qui 
opposaient  encore  quelques  obstacles  à  -la  con- 
cunenoe  étrangère.  Mieux  vaudrait  n'avoir  liea 
fait  du  tout. 

Mais  c'est,  dit-on,  parce  qu'il  v  a  des  manufac- 
tures en  Uelpique.  Kt  n'y  en  avait-il  |)as  avant? 
Nos  manufactures  oni-idles  jamais  joui  d'un  droit 
exclusif  sur  les  laines  fines?  Cela  les  a-t-clie 
empêchées  de  fleurir?  Ne  soot^llos  pas  débarras- 
sées en  ce  moment  de  ces  mêmes  manufactures, 
dans  le  pays  où  se  fait  lu  plus  grande  consom- 
mation de  lii-aps  ? 

Malgré  toutes  ces  considéni'ions.  Messieurs,  la 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  i  oiu  ilier,  autant 
qu'il  serait  possible,  les  articles  de  la  loi  proposée 
avec  ceux  que  llntérftt  des  cultivateurs  exige  : 
elle  a  cru  trouver  un  moyen  terme  qu'elle  a 
adopté  ;  elle  vous  proi>ose  uû  amendement  à  l'ar- 
ticle 1,  ainsi  conçu  : 

<  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  balance  à 
l'exportation  comme  à  l'importation  des  laines 
lines  et  mélisses.  Si,  dans  l'mtervalle  d'une  ses- 
sion du  Corps  législatif  à  l'autre,  les  circonstance^ 
l'exigent,  le  gouvernement  pourra  établir  un 
droit  plus  fort  à  l'entrée  ou  a  la  .sortie,  et  pré- 
sentera à  la  session  la  plus  prochaine  les  niotib 
qui  auraient  déterminé  cette  mesure. 

La  commission  n'a  toit  aucune  objection  à 
l'article  'i;  quant  à  l'article  "î,  nui  le  précède,  elle 
ne  sest  pas  crue  autorisée  à  le  mettre  en  déli- 
bération; mais  elle  n'a  pas  trouvé  mauvais  que 
j'aie  ^outé,  en  mon  propre  nom,  à  ce  rapport, 
les  observations  qui  suivent  : 

La  lui  proposée  est  iiéces-airement  incomplèlt>, 
si  la  Lliambre  maintient  la  défense  d'exporter  les 
brebis.  U  faudra  y  ajouter  des  articles  qui  en  as- 
surent l'exécution. 

Accorder  la  permission  d'exporter  des  béliers 
de  race  pure,  sans  y  joindre  celle  d'exporter 
en  même  temps  des  brebis,  c'est  adopter  une 
mesure  qui,  non-seulement  ne  remplira  pas  le 
but  qu'on  s'est  proposé  en  la  défendant,  mais 
encore  qui  offrira  des  dangers  et  des  inooavA- 
oienls  que  l'on  n'a  pas  prévus. 

On  ne  peut  pas  croire  que  les  étrangers  soient 
le  moins  du  monde  empressés  de  se  |)rocurer  des 
béliers  mérinos  de  race  française  ;  ils  en  ont  drj.i 
beaucoup.  La  permission  d'exporter  doit  se  con- 
sidérer plutôt  par  ses  effets  sur  l'esprit  di's  pro- 
priétaires, qui  a  l)esoin  d'être  relevé  par  res|H> 
rance,  que  par  les  effets  d'une  exportation  réelle. 
Si  elle  a  heu,  ce  sera  un  bien  de  plus,  car  pour 
faciliter  la  reproduction,  il  faut  nécessairement 
procurer  la  consommation. 

Bn  considérant  la  question  sous  le  rapport  mOine 
du  danger  imaginaire  de  nous  dépouiller  de  nos 
richesses  pour  en  enrichir  nos  voisins,  il  y  a  bien 
j)lus  de  danger  à  exporter  des  béliers  ijue  des 
brel)is  ;  ce  n'est  qu  une  demi-mesure  msufli- 
sante,  et  nous  allons  prouver  qu'elle  manque 
totalement  son  but. 

Si  l'on  ne  peut  acheter  des  brebis,  on  ne  de- 
mandera pas  des  béliers  ;  ai  l'on  ne  demande  ni 
des  uiii-s  ni  des  autres,  on  ne  cherchera  pas  à  en 
élever,  on  ne  fera  pas  portiT  les  brebis,  on  li- 
vrera les  agneaux  au  bouclier,  ou  laissera  périr 
de  niaèfeTes  wimBiiz  q^  ne  nndentrieii. 
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OTt  je snupose  que  l'idée  de  nous  enlever  nos 
tronpaux  ae  race  pure  soit  praticable,  et  qu'elle 
paisse  passer  par  la  tétede  nos  Toisiris  ;  croit-oa 
aa'il  De  leur  serait  pas  beaucoup  plus  facile  de 
rentreprendre  lorsque  rcxportatioa  sera  déren- 
due que  lorsqu'elle  sera  permise '^ 

Tout  coiicuurrait  alors  en  li  ur  faveur,  les  ani- 
maux seraient  à  vil  prix,  Tinduslrie  di  courapée, 
l'eone  de  s'eo  défaire  purtOc  au  plus  baut  degré 
de  nos  frontières  ouvertes. 

La  sortie  était  bien  plus  dirikile  en  Espapnc 
qu'elle  ne  le  serait  chez  nous  ;  ia  Ironlière  v  est 
hi'rissée  de  hautes  niontagntîs;  elles  n'offrent 
qu'un  petit  nombre  de  passages,  K-s  moutons  y 
MHll  soignés  dans  l'intérieur  par  régiments.  Tout 
troupeau  séparé  oui  s'approche  trop  des  Pyré- 
nées y  parait  à  l'instant  suspect;  des  peines 
trùs-sévén  s  y  sont  infligées  rentre  ccttr  i'S[)('ce 
de  contrebande,  et  cependant  elle  y  a  été  très- 
eouidéFable  quand  on  a  miB  quelque  intérêt  k  la 
Ure. 

Gommenl  rempfleheronS'nons  en  France  avec 
VM  étendue  de  Jrontières  dix  fois  plus  considé- 
rable  et  plus  ouvertes?  Y  aurait-il  rien  de  plus 

aisf  que  de  frauder?  Quelque  loi  m'enipi^chcrail- 
elle  de  conduire  mon  troupeau  sur  l'extrême 
limite,  de  le  placer  chez  un  propriétaire  qui  en 
fHit  voisin"?  Ce  genre  de  surveillance  est-il  soumis 
en  France  aux  mêmes  règlements  qu'en  Espagne? 

Ur,  si  vous  pi-rmeltez  l'extraction  des  béliers, 
et  que  vous  empêchiez  celle  des  brebis,  et  qu'on 
ait  malgré  cela  la  volonté  de  s'en  procurer,  vous 
un»  beau  foire»  tous  n'arrêtera  pas  la  fraude  : 
et  si  elle  est  inévitable,  qu'y  aures-vous  g-agné? 
Les  t'trangers  auront  acquis  des  animaux  à  plus 
ba?  prix,  vos  l»reljis  siTont  sorties  à  voire  insu, 
vous  vous  serez  (Mé  les  moyens  de  savoir  ce 

9ui  se  passe  chez  vous,  de  contrôler  le  nombre 
'animaux  qu'on  vous  enlèvera,  vous  ne  con- 
naîtrez jamais  enfin  quand  et  comment  vous 
aurez  à  vous  précautionner  contre  une  entreprise 
^i,  suivant  vous,  repeiidant  est  trte-Acheuse. 
Six  moutons  de  laine  grossière  ; 
Six  autres  métis  issus  de  la  même  race,  mais 
à  leur  troisième  génération  ; 

Oeax  autres,  de  race  pure,  ont  été  placés, 
nourris  et  entretenus  de  la  même  manii're  pen- 
dant l'hiver  de  1811  à  1812.  —  Vers  la  lin  de  mai, 
les  [ireniiers  ont  rendu  2  !  3/1  kilogr.  de  laine, 
au  prix  de  l  fr.  70  c,  soit  4U  fr.  35  c. 

Les  seconds  ont  donné  34 1/3  kilogr.  à  3  fir.  50  c. 
soit  t.n  fr.  10  c. 

Les  mérinos, Okiloirr.à  :î  fr.  'lOc.soit  15  fr.  30c. 
et  pour  six,  91  fr.  «0  c. 

L  celte  époque,  les  premiers  avaient  pris  tout 
l^embonpoint  dont  ils  étaient  gusceptibles,  et 
flireot  vendus  à  21  fr.  écus,  soit  12U  francs. 

On  fut  obligé  de  garder  les  autres  deux  mois  de 
plus;  et  soit  qu'il  ne  fussr'nt  pas  encore'  parvenus 
a  un  .si  bon  état,  soit  préjugé  ei»iitre  l'e.spèce,  on 
ne  put  en  tirer  au  delà  de  U)  francs  pour  les  .se- 
coadS|et  15  francs  pour  les  derniers»  soit  %  francs 
et  90  Rancs. 

En  rassemblant  ces  diverses  sommes,  et  les 
comparant  entre  elles,  on  trouve,  savoir  : 

Poer  les  premiers.,  ('fj  166  fr.  35  c. 

Pour  les  seconds...  |  |^  lOC.  10 

Pour  les  troisièmes,  j  181  80 

Los  moutons  de  race  commune  ont  produit 
>  1 1  francs  de  plue  que  les  métis,  15  francs  de  moins 
queiesmMiiM. 


Mais  si  l'on  considère,  l»  qu'on  a  été  olilif^é  de 
garder  ceux-ci  deux  mois  de  plus,  qu'ils  ont 
occasionné  par  conséquent  plus  de  dépenses; 
^  qu'étant  plus  exigeants  pour  ia  nourriture,  ils 
ont  flilt  courir  plus  de  chances  au  propriétaire, 
on  tMuvi-ra  qu'il  n'y  a  eu  pour  lui  aucun  avan- 
taj/e  assez  considérable  pour  le  déterminer  à  élever 
une  autre  année,  on  ne  dit  pas  des  mérinos,  niais 
bien  moins  encore  des  métis.  Un  voit  encore 
dans  quelle  erreur  sont  ceux  qui,  n'ayant  aucun 
usa^re  de  l'agriculture  pratique,  calculent  la 
quaiiiile  île  laïue  que  les  races  ronimunes  doi- 
vent produire,  d'après  ce  qu'elles  produisent 
étant  mal  nourries,  et  non  d'après  ce  qu'elles 
produisaient  avec  un  régime  semblable  à  celai 

aui  est  nécessaire  pour  entretenir  la  race  à  laine 
ne. 

Il  y  a  donc  cette  différencn  à  l'avantage  des 
prepiiéres,  qu't^Ues  peuvent  donner  un  produit, 
quoique  mal  entretenues,  et  avec  une  nourriture 
qui  ferait  périr  les  autres  ;  tandis  que.  lorsquelles 
sont  à  un  même  régime,  elles  engrâment  beau- 
coup plus  vite,  et  donnent  en  réalité  tout  autant 
de  lame,  car  celle-ci  perd  beaucoup  moins  au 
lavage  que  celle  des  iiieriiios. 

II  faut  donc  nécessairement  que  ce  genre  d'iw 
<  !  1 1  ^  t  r  1 1  ■  offre  un  bénéBce  bMaeonp  plus  consid^ 
rable  qu'il  ne  l  est  en  ce  moment,  pour  que  lea 
[iropriétain's  puissent  continuer  à  s  y  livrer. 

Conformément  au  règlement,  le  rapport  de 
M.  Rigaud  de  l  lsle  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  tt  discussion  du  prcjH 
de  loi  rekHif  avx  6»«iw  non  vendus  de»  émigrés. 

H.  le  «keraller  Sarielra  (1).  Messieurs,  je 
ne  monte  à  cette  tribune  ni  pour  attaquer  les 
principales  dispositions  du  jjrojet  de  loi,  ni  pour 
combattre  les  principes  généraux  qui  servent  de 
hase  au  rapport  de  votre  commission  oentialei  de 
laauelle  j'avais  l'honneur  d'être  memim. 

Je  pense  avec  M.  le  rapporteur,  et  vous  pensez 
sûrement  avec  nous  t  que  Sa  .Majesté,  en  rentrant 
en  France,  devait  naturellement  porter  ses  regards 
sur  les  émigrés,  qu'il  ét;iit  juste  que  le  sort  de  ses 
compagnons  d  inforlune,  do  ces  serviteurs  d'une 
fidélité  éprouvée,  fût  un  des  premiers  objets  de 
sa  tendre  sollicitude  pour  tous  ses  sujets.  » 

Je  pense  avec  lui,  et  vous  pense/ 1  ertainenient 
avec  nous,  que  le  projet  de  loi  concilie  également 
dans  ses  dispositions  littérales,  ■  et  dans  Tesprit 
qui  l'a  dicté,  la  bonté,  la  justice  et  la  plus  scru- 
puleuse prudence:  que  Sa  Majesté'  y  contient  ses  af- 
fections dans  les  bornes  de  la  .sagesse  et  de  l'im- 
parlialilé  »  ;  nous  trouvons  tous  o  qu'il  évite 
avec  soin  tout  ce  qui  peut  blesser  les  principes, 
surtout  celui  sur  lequel  la  société  entière  repose  : 
le  principe  de  la  propriété  •  ;  nous  reoonnausone 
tous  enlin  «  que  celte  délicatesse  mérite  la  rernn- 
naissancn  de  la  nation,  et  doit  être  appréciée 
iiarticulit'remcnt  par  oeux-là  mêmes  que  la  loi 
concerne.  » 

Quatre  membres  de  fotre  commission  diffèrent 
seulement  d'opinion  avec  les  cinq  antres  qui  en 
faisaient  partie,  sur  quelques  amendements  que 
les  prcniers  ont  cru  nécessaire  de  «iemander, 
et  qui  n'ont  pas  été  adoptes  par  les  autres  :  ils 
en  diffèiTnt  également  sur  un  des  amendements 
que  les  derniers  proj[>osettt  de  faire  au  projet  de 
loi. 

Avant  de  commencer  la  discussion  à  laquelle 
cette  manière  diUéreiite  de  iienser,  sur  quelques 
points,  donne  U«ni  nécessairemeot,  jecn^ devoir 

(1)  Le  Monitn^  a»  doMM  qu'oM  analyM  dv  dis- 
«oart  dsILSansloa:  noas  Is npioÂQiiQQs in  «ptfMt, 
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TOUS  observer,  Hearteore,  que  jeme  suis  fait  une 
loi  (le  ne  vous  entretaoir  soub  aucun  rapport  du 
discours  de  M.  le  miaititre  d'Iîtat,  contenant 
l'exposé  des  motifs  du  projet. 

Nous  sommes  lieureux  de  penser  que  les  inlen- 
tioas  bicnraisaotes  et  justes  de  Sa  Majesté  ne 
pouvaient  étro  et  n'ont  été  révoquées  en  doute 
par  personne  dans  cette  Chambre. 

Le  prOarnbulc  du  projet  de  loi,  d'iUTonl  nvcr 
la  Uliarte  du  4  juin  et  avec  les  promesses  du  Uoi, 
contient  en  peu  de  mots  et  d'une  manière  aussi 
franche  que  préi^ise,  les  promesses  sur  lesquelles 
toute  bonne  législation  relative  aux  émigrés  de- 
vait être  londéi;  d;in8  les  circonstances  aeliielles, 
la  remise  euliùre  de  tout  ce  (|ai  se  trouve  en  na- 
ture dans  les  mains  >ir  i  lUui,  le  respect  dû  aux 
droits  acquis  par  des  liurs»  et  l'irrévocabililé  con- 
stitutionnelle des  reotea  des  domaines  nationaux. 

Les  dispositions  dtt  aoDt  confoniiesè  ces 
principes. 

Le  maintien  absolu  des  droits  des  tiers  me 
semble  non -aeulequuut  assuré,  mais  encore  poussé 
dans  quelques-unes  de  ses  conséquences  au  delà 
même  dcâ  bornes  de  la  justice. 

C'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'il  me  paraît 
indispensable  de  raraender.  Quelques  objets  es- 
sentiels y  ont  été  oubliés  :  il  pourrait  en  résulter 
dans  la  suite  la  nécessité  d'nne  noUTclle  loi  ;  il 
est  prudent,  il  est  m-eessairc  d'éviter  cet  incon- 
vénieat  et  les  elfets  fùcheux  qu'il  pourrait  avoir 
dans  la  suite.  La  marche  de  tout  f^ouvernement, 
d'un  gouTemement  nouveau  surtout,  s'affermit 
par  la  loyauté  et  la  justice. 

Si  des  prétentions  exag*^récs  3'élevai(;nt  un  jour 
(et  j'aime  à  croire  que  cela  n'arrivera  jamais), 
il  faudrait  les  réprimer  avec  sévérité  :  on  n'a  le 
droit  d'être  sévère  que  lorsqu'on  est  juste. 

La  loi  que  nous  discutons  doit  d^itleurs  être 

COmpIétu  pour  «Mrc  drlhiiti vc ;  elle  ik!  doit  lais- 
ser aucune  espérance  de  nnuvciles  remises  de 
propriétés,  aucun  espoir  d  indeuiniiés  pour  des 
pertes  qu'il  serait  désormais  impossible  de  ré- 

?arer,  aucune  arrière-pensée  enfin  :  il  ftiut  donc 
temlri!  en  faveur  def?  (^nii^n'-s  les  ilispositinns 
du  projet  de  loi  et  les  rendre  aussi  favorables 
pour  eux  que  les  circonstances  et  la  Jusiico  p«i- 
Teot  le  permettre. 

Ces  différents  motifls  mVnit  dirigé  dans  l'opi- 
nion que  je  vais  émettre.  Je  sollicite  potir  eux 
votre  assentiment  et  votre  indulgence. 

Les  deux  premiers  articles  additionnels  pro- 
posés par  votre  commission,  et  le  premier  article 
ou  projet  amendé  par  elle,  me  paraissent  peu 
susceiiiibii's  de  discussion  :  je  les  adopiO  entière- 
ment dans  leur  rédaction  actuelle. 

Biens  de  la  caisse  li'amorttMement. L'article  sui- 
vant excepte  de  la  remise  des  biens  nationaux 
aux  anciens  propriétaires  ceux  qui  ont  été  cédés 
à  la  caisse  d'amurtissiMiu'nt,  à  diverses  époques. 

Quatre  des  menihrt-s  de  votre  commission  pen- 
■ent  que  cette  exception  est  injuste,  nu'ellc  est 
contraire  à  tous  les  principes,  que  la  caisse 
d'amortissement,  en  un  mot,  n'est  point  ft  l'égard 
des  émigrés,  un  véritable  tiers,  dans  le  «eiisi  t 
dans  l'esprit  du  projet  du  loi  soumis  îi  votre  dis- 
ouaioa. 

Ceux  qui  ont  adopté  cette  opinion  dans  votre 
commission  la  développeront  avec  plus  de  talent 
que  moi,  sans  doute,  mais  noii  avec  une  convic- 
tion plus  profonde  que  celle  que  je  prouve  et 
que  j  espère  vous  faire  partager  entièrement. 

La  loi  du  6  brumaire  au  VUI  dispose  que  les 
cantionnemenis  des  receveurs  généraux  et  parti- 
^ultoEt  seront  ngo»  dans  noe  caisse  séparé»  de 
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la  trésorerie  nationale,  pour  garantir  le  reQ.bou> 
sèment  de  leurs  obligations  protestées  et  poor 
amortir  la  dette  publique. 

Un  des  articles  de  cette  loi  porte  que  les  rentes 
viagères  et  pensions  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  s'éteindre,  seront,  àdiMer  des  Six  dsr^ 
niers  mois  de  Tan  IX,  et  ft  mesure  de  leur  extinc- 
tion, versées  à  cette  caisse  pour  le  même  objet. 

(^l'Keloi  ne  cou  lient  aucun  modeparticuiierd  a  l- 
ministraliou  de  la  caisfe qu'elle  établit:  die  était 
déssa  formation,  comme  elle  l'est  aujourd'hul.dsns 
les  attributions  du  ministre  des  finances  seul. 
Dés  lors,  au!^si,  les  bons  esprits  sentirent  qu'elle 
ne  serait  r|u  une  caisse  de  secours  pour  le  Trésor, 
qu'un  moyen  |>our  lui  de  faire  des  opérations  qui 
srraient  censées  lui  être  étrangères,  et  un  auxi- 
liaire pour  les  dépenses  courantes,  au  lieu  d'être 
une  institution  réelle  propre  à  amortir  la  dette 
publique. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'événement  n'a  pas 
tardé  à  justiiicr  ces  craintes. 

Le  payement  t  la  caisse  d'amortissement  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques 
('teintes  a  cessé  presque  dés  l'origine;  la  volonté 
du  chef  de  l'ancien  gouvernement,  supérieure 
par  le  fait  aux  lois  de  J'Btat,  et  qui  n'a  jamais 
trouvé  d'obstacle  dans  la  responsabilité  iilusoife 
de  ses  ministres,  a  rendu  nulle  cette  disposition 
législative,  sans  qu'on  connaisse  même  un  diV  rt't 
qui  l'ait  ordonnée,  et  encore  moins  le  motif  qui  a 
servi  de  base  ii  cette  étrange  détermination. 

Les  cautionnements  des  leceveura,  fonction* 
nalres  ou  employés,  ponvaient,  si  on  edt  daigné 
snivre  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  cet 
objet,  être  un  moyen  important  d'amorti.^senient 
f>ar  l'excédant  d  intérêt,  que  de  bonnes  opéra- 
tions auraient  donné,  sur  eeltti  qui  leur  était 
alloué. 

Mais  sur  ces  1%.^'3'i.ono  francs,  montant  de? 
des  divers  cautionnements  qui.  d'après  les 
comptes  rendus  par  les  anciens  ministres,  pt- 
ralsnient  avoir  été  tous  versés  à  la  caisse  d'amw^ 
tissement,  88,67 i, 808  flr.  It  c  ne  Pont  jamais 
été  récllcnient  :  le  Trésor,  qui  les  avait  rc(.'us  lio- 
puis  plu-sieurs  années,  et  dés  l'origine,  avait  Uni 
par  ne  pas  en  payer  même  les  intérêts  dus  de 
plusieurs  années  :  il  avait  employé  ces  fonds  i 
son  service,  au  moment  même  de  leur  dépAt.Oes 
renseignemtmts,  fournis  par  un  des  chefs  prinri- 
paux  de  ci  tte  cai.'î.se,  sont  conformes  au  rapi^rl 
fait  au  r>oi  par  son  ministre,  sur  les  Imdgetsdes 
années  iSl4  et  1815. 

Qu'était  donc  la  caisse,  s!  improprement  et  ri 
malheureusement  appelée  caisfic  d'amortissement  ' 

Hcoulons  ce  que  dit  sur  cet  objet  le  ministre 
de  Sa  Majesté,  page  31  de  son  rapport  au  Roi. 

«  La  caisse  d'amortissement,  dit-il.  a  été  créée 
«  pour  réduire  la  dette  publique  ;  elle  n'a  servi 

<i  qu'a  raccroltro. 

•  Elle  avait  été  instituée  dépositaire  des  fonds 
«  des  cautionnements  (et  autres  coosignatioDS) 
«  qui  devaient  concourir  &  l'amortissement  de  la 

•  dette  publique...  Tons  ces  fonds  ont  été  députe 
a  longtemps,  par  les  ordres  du  chef  du  crouveme- 
«  ment,  employés  aux  dépensesdc  l'Ktal;  ilsontétc 
«  remplacés  par  des  effets  publics,  des  cessions  de 
«  domaine»  et  d'autres  valeurs  fictives,  sans  moyen 
«  de  réalisation,  en  sorte  que  dans  un  actif  ojqNi- 
n  mit  de  miliioiis,  il  reste  à  peine  quelques 
«  valeurs  réelles,  misérables  débris  des  somme-: 
«  considérables  que  les  lois  lui  avaient  assi^rnéc?, 
«  et  de  celles  dont  elle  avait  été  constituée  dépo- 

•  sitaire.  » 

Ces  détails  qui,  ne  comprenneat  pas  loi  Uioi 
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eédéB  fc  11  etlne  d'amortisicment,  parce  (fae  le  i 
ministre  voulait  en  disposer,  comme  il  l'a  fait 
depuis,  sont  canformes  ù  ceux  que  nous  avons 
pris  nous-mêmes  à  celle  caisse;  nous  ajoutons 
qu'il  lui  restait  eu  auméraire,  le  premier  avril 
deraier,  la  gomme  iasigninante  ie%9i9  tr.  66  c. 

Le  ministre,  aiir.'s  avoir  oliservô  (intime  p;i;;e  31) 
qu'elle  n'avait  (las  rn  u  les  S.S  nullioiis  dont  je 
viens  de  parler,  et  ;52,287,;i77  fr.  IH  c.  monlanl 
des  cauliooaemeats  des  droits  réuuis,  ajoute  ces 
moUfi  :  «  La  caisse  d*amorti88ement  délivrait  les 
toscriptions  de  tous  Ie>!  cantionneiiieiils.  elle  en 
était  oi'inisibicmeiii  débitrice,  quelle  que  fiil  la 
caisse  qui  les  avait  regus.  »  11  en  conclut  que  ces 
notifs  et  plusieurs  autres  exigent  que  la  caisse 
d^ortissement  <  «oit  wn$iderée  comme  réunie 
.  aux  antre*  caisses,  et  que  leurs  dettes  forment, 

•  tant  distinction,  l'arriére'  yêneral  et  commun 

•  de  son  minisicre.  » 

Ces  raisonnements  du  ministre  me  paraissent 
justes  et  sans  réplique,  ainsi  que  les  coiuéquences 

qo'il  devait  nécessairement  en  tirer. 

Après  avoir  dit,  page  du  même  rapport,  que 
les  domaines  dits  nâlioiuui.x,  iii  lépeiidaiits  des 
liieos  (tes  communes,  c'est-à-dire  ceux-là  même 
dont  parle  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
■  avaient  été  cédés  à  la  caisse  d'amorlisscMnent,  en 

•  échaiipe  de  ses  bons  •  (et  sans  doute  en  éclianjje 
des  iiL-eriptions  de  rentes  acijuises  par  elle),  il 
propose,  pages  35  et  41,  de  les  considérer  comme 
nae  ressource  propre  à  concourir  au  payement  de 
l'arriéré  exigible,  c'est-à-dire  de  les  arn-i  ter  à 
ua  «ervice  courant  et  étranger  à  ruiuorlissement 
de  la  dette  publique  constituée. 

«ious  avons  adopté^  Messieurs,  cette  proposition, 
et]*article24de  la  lot  de  finances  destine  &  l'objet 

Îaeje  viens  d'indiquer,  non-seulement  les  \nvM 
es  communes,  mais  encore  tons  les  autres  ([ui 
rcstonl  aujourd'hui  à  la  caisse  d'amortisseuienl. 

L'aacieoue  législation,  qui  n'avait  séparé  que 
nominalement  cette  caisse  des  autres  caisses  pu- 
bliques, a  donc  été  confirmée,  par  le  fait,  d'une 
maaière,  on  peul  le  dire,  expresse  et  positive, 
par  la  higishitiun  actuelle,  au  moins,  quant  aux 
bieoâ-foods  qui  lui  avaient  été  cédés,  et  dont  elle 
est  nantie  daos  ce  moment. 

Les  créanciers  sont  devenus  les  créanciers  do 
l'Elat  ;  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  sup- 
positions, les  biens  que  le  rapport  de  votre  eom- 
missioo  centrale  regarde  comme  étant  leur  gage, 
De  le  sont  maintenant  ni  par  le  fuit  ni  par  le 
droit,  puisqu'ils  doivent  sortir  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  qu'iU  doivent  être  vendus  pour 
an  service  étranger  ft  l'tanortisBeflientde  iaaette 
pahlique. 

Les  observations  que  j*ai  en  Tbonnear  de  vous 
faire  sur  la  spoliation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, dès  l'iiisiant  même  de  son  établissement, 
€l  ?ur  la  violation  des  principes  qui  devaient  la 
ré^,  Deuveot  servir  &  rhistoire  de  l'admiuistra- 
tioa  die  Taocien  ffouvernement.  Ils  sont  pour 
lioas  une  leçon  utile,  et  je  ne  m'écarte  pas  de  la 
question  qui  nous  occupe,  en  observant  que  les 
loi.?  méditées  pour  l'avenir  connue  pour  le  pré- 
seut,  doivent  contenir,  malgré  la  confiance  duc 
SBZ  ministres,  des  précautions  mlffisantee  pour 
garantir  leur  exécution  stricte  et  précise,  surtout 
lorsqu'il  est  question  des  finances  de  l'Etat. 

11  e,>t  iiii[iorluiii.  Messieurs,  d'examiner  quelle 
l  ori^ioe  des  bleus  d'émigrés  cédés  la  caisse 
d'amortissement  et  quel  est  leur  montant  ac- 
tnel. 

J'ai  vérifié  que  ces  biens  proviennent  des  do- 
lllioai  da  l'uiciea  Sénat,  et  priadpatement  ds 
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celle  de  la  Légion  dAtonnenr;  qu'ils  ont  été  cédés 

en  échange  d'inscriptions  de  rente,  et  que  bîur 
valeur  est  d'environ  li  h  8  nuilions  de  capital. 

Lue  première  rellexion  8<;  présente  ici,  Mes- 
sieurs :  si  les  biens  d'émigrés  affectés  au  Sénat 
existaient  en  nature  dans  sa  dotation  aclnelle,  ils 
seraie  it  ren  lus  sur-le-champ,  d'après  la  déclara-, 
lion  ilu  1  juin,  aux  anciens  |)roprietaires  ;  si  les 
nié  ues  biens,  afiectés  à  la  Légion  d'honneur,  se 
trouvaient  également  en  nature  dans  la  dotation 
de  cette  institution,  ils  leur  sentent  anui  remis 
à  une  époque  déterminée,  d'après  Tarticie  8  du 

pruj  't  de  loi. 

Les  détails  iiuej'jii  eu  l'Iionnenr  devons  donner 
permeiient-ils  de  suivre  une  autre  marcbe  '^  Je  ne 
le  pen^e  pas,  et  je  crois  aroir  établi  que  cela  se- 
rait extréiiieinent  injuste. 

Mai.«,  diia-t-ou,  vous  avez  [)rouvé  (]ue  la  loi  de 
finances  de  celte  année  donne  a  ces  biens  une 
destination  particulière  et  déliuilive.  Vous  ne 
pouvez  donc  pas  les  rendre  à  leurs  anciens  pro- 
priétaires saii.-'  détruire  entièrement  les  disposi- 
tions législatives  déjà  adoptées  i)our  le  payement 
des  dèpeii-es  piiljliques. 

Ce'.lu  objection  n'etit  que  spécieuse,  et  il  me  pa- 
raît facile  d'y  répondre. 

Le  budget  des  recettes  comprend  nécessairement 
les  revenus  des  biens  qui  faisaient  alors  partie 
du  domaine,  et  cela  ne  pouvait  pas  être  autre- 
ment, puisque  le  projet  de  loi  relatif  à  leur 
remise  n'existait  pas  alors.  Tont  ce  que  nous  ren- 
dons par  ce  projet,  notninment  bs  bois  du  pro- 
duit de  *t  millions,  diaiiauerout  d  autant  les  re- 
venus etaugmenterotit  danslesuiémesproporlious 
les  iinpôis  de  l'Etat.  Cette  considération  n'a  paru 
néanmoins  suflisante  à  personne,  pour  empêcher 
la  remise  de  ces  biens.  Nou.^  avons  tous  [i 'n=r' 
que  l'Btat  augmente  son  crédit,  et  par  conséquent 
s;i  richesse,  en  faisant  honneur  à  ses  engage- 
ments. Nous  pensons  aussi  que  l'Etat  s'enricbii  et 
se  fortiSe  par  sa  justice.  Non,  Messieurs,  nous  ne 
voudrons  jamais  consentir  à  reganler  les  malheurs 
pat  iiv  ulu  rs  comme  une  ressource  pour  le  Trésor; 
nous  voulons  étr(>  justes  envers  les  créanciers  de 
la  caisse  d'amortissement  comme  envers  les  émi- 
grés; sans  doute,  si  l'intérêt  des  créanciers  de  la 
caisse  d'amortissement  était  lési'-,  ils  seraient  nn 
tiers  a  leur  égard,  et  leurs  droits  seraient  sacres 
pour  nous  ;  mais  les  biens  des  émign's  ne  sont 
plus  leur  gage  :  nous  devons  les  vetidre,  s'ils  ne 
M  sont  déjà,  pour  la  dette  exigible,  et  par  consé- 
quent pour  l'Etat.  L  F.iat  rend  tout  ce  qu'il  a  en 
nature  :  il  doit  donc  retusor  de  rerevoir  l'argent 
qui  reviendrait  di'  ces  ventes  faites  à  son  profit 
seul,  et  puisuu'il  doit  payer  tes  créanciers  de  la 
caisse  d'ftmonjssefflent  par  divers  moyens,  et  no- 
tamment |i;tr  le  crédit  législatif,  beaucoup  plus 
quesuftisant.  de       millions,  ouvert  pour  l  ar- 
riéré,  convenons  que  ces  créanciers  sont  ici  rap- 
pelés sans  objet,  et  ne  peuvent  donner  à  la  caisse 
d'amortissement,  qui  ne  fut  jamais  et  n'est  sortent 
maintenant  qu'uni!  caisse  nationale,  le  caractère 
d'un  tiers  vèritahle  envers  les  émigrés. 

Les  consiilèratioiis  me  portent  à  vous  proposer, 
par  aincndcmeut,  de  raver,  à  l'article  2  du  projet 
de  loi,  ces  mots  :  «  Cédés  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment. »  et  de  terminer  ect  nrtirle  par  crux-ci  : 
(  Les  niens  cédés  à  la  cais>e  d'auiorlissemeiii  leur 
«  seront  rendus.  » 

llosmccs.  J'adopte  les  amendements  faits  à 
l'article  (>  du  projet  par  Totre  commission.  Les 
établissements  publics  sont,  en  i  fH't,  de  plusieurs 
sortes  :  les  uns  concernent  l  Etat  en  général, 
IM  autres  conoerneot  des  déjurtemeata  oa 
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di'S  rommuiips  ;  l'lUat  ne  doit  p;iyer  l'in- 
dcrnnité  due  aux  anciens  propriélaires  que 
pour  les  biens  affectés  à  son  servia*  ;  les  dépar- 
temcDt!>;  et  les  communes  «loi vent  supporter  cette 
indemnité  lorsque  les  biens  invendus  sont  affec- 
tés à  un  service  public,  i[iiî  les  rcirarde  exclusi- 
.  veinent-^  il  esljuste  que,  dans  ce  cas,  ces  dépeases 

Surtii-uliérefl  basent  partie  de  leur  budget 
e  im. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  me  parait 
en  CODlnidir'inn  nvcc  elle-mi^mc  lorsqu'elle 
refuse  d  iipplif|uei-  aux.  hospice»  ce  itiinciiMi  in- 
coiite>tahlc  ;ivou('  par  elle. 

Les  bospices  ne  sont-il?  donc  point  des  6la- 
bliasements  publics?  Lo^  lii'iis  réservés  pour  eux 
ne  sont-ils  don<-  pas  de  la  même  natore  que  ceux 
affectés  aux  autres  services? 

Ces  questions,  qu'il  c*it  impossible  de  ne  pas  s^e 
faire  à  soi-même,  eu  comparant  les  amendements 
faits  par  votre  commission  aux  articles  6  et  7  du 
projet,  me  semblent  faciles  à  résoudre. 

Les  hospices  ont  pouro))iet  le  service  des  pau- 
vres et  des  malades  des  difiéreotes  communes  où 
ils  sont  situés. 

Leurs  dépenses  sont  jiavccs  au  moyen  du  re- 
venu de  leurs  biens,  et,  en  cas  d'iosuftisauce, 
au  moTon  d*an  supplément  accordé  par  les 
communes  sur  Ip  profluit  de  leurs  octrois  muni- 
cipaux, ou  par  TElut,  si  les  octrois  municipaux 
sont  insuflisants. 

Les  administrations  municipales  ont  la  surveil- 
lance de  leurs  hospices  civils  et  la  nomination 
de  leurs  administrateurs.  (Loi  du  16  vendémiaire 
an  V.l 

Ces  établissements  ne  sont  pas,  à  la  vérité, 
sous  tous  les  rapports,  et  daii^  un  sens  absolu, 
entièrement  communaux  ;  mais  leurs  revenus  ont 
l'effet  de  soulager  les  communes  d'une  dépense 
qui.  sans  eux,  serait  à  lenr  charge,  et  c'est  à 
cause  de  i'intériM  qu'elles  ont  à  les  conserver, 
que  la  loi  molles  biens  des  UospiccH  sou»  leur 
surveillant  e  immédiate,  et,  en  quelque  sorte, 
sous  leur  administration. 

C'est  ainsi  que  les  biens  des  communes  eltos- 
méraes,  -sans  être  entièrement  nationaux,  sont 
néanmoins  à  la  disposition  de  l'Elat,  qui  vend 
dans  Cl'  moment  tous  ceux  qui  lui  restent  en- 
core en  pourvoyant  à  leur  remniacement. 

I^es  communes  sont,  îl  quelques  égards,  un 
tiers  vis-à-vis  de  l'Btat,  et  les  hospices  le  sont 
do  même  vis-à-vis  des  communes,  sans  fétre 
sous  tous  les  rapports  et  indistinctement. 

Ces  principes  une  fois  établis,  cl  avanl  d'en 
faire  l'application  à  I  article  7  du  projet  do  loi, 
examinons  quelles  sont  les  dispositions  des  lois 
relativement  aux  biens  des  hospices  et  à  ceux 
des  émi^rné?  affectés  h  leur  service. 

La  loi  du  uiessidor  au  11  prescrivit  la  vente 
des  bii  ns  des  huspices  (^n  faveur  de  l'Etat,  et  dé- 
clara que  leur  dépende  serait  à  sa  charge. 

Cette  mesure  aésastreuse,  l'une  des  plus  in- 
justes de  la  Révolution ,  devait  être  révoquée,  et 
le  fut  en  effet  par  la  lot  du  16  vendémiaire 
an  V. 

L'article  0  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  :  «  lieux 

•  des  biens  des  hospices  qui  ont  été  vendus,  eu 

•  vertu  de  la  loi  du  23  messidor,  délinitivement 
«  rapportée  par  la  présente,  en  ce  qui  concerne 

•  les  bospices  civil.s,  leur  seront  remplaeéi  en 

•  biens  nationaux  du  même  pi-oduil.  » 
L'article  '-i  porte:  «.  ont- jtisfpfà  ce  qnccctle  r(^- 

«  mise  (qualifiée  du  remploceintHil.  et  uon  de 
t  vente  ou  d'aliénation)  soit  effectuée,  il  sera 
«  payé  aux  hospices  une  somme  égale  à  ceUeque 


«  produisaient,  en  ITOn,  leur.s  Liens  vi'iiiTri>.  » 

L'Elat  était  donc  chargé  par  cette  loi.  couime 
il  l'est  naturellement  toujours,  mit  par  lui,  soil 
par  les  communes,  des  dèpen.ses  des  hospices, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  des  movens  suf- 
lisants  pour  y  faire faoeeux-mémes par leu»  pro- 
pres inoyeus. 

Los  remplacements  accordés  aux  hospices,  en 
biens  de  première  origine  et  d'émigrés,  se  réaui- 
sent  à  ceux  qu'ils  ont  obtenus  par  les  lois  des 
8  ventôse  an  XII  et  7  septembre  1807. 

Les  revenus  des  biens  affectés  à  leur  service 
par  la  première  loi  se  mon- 
tent à   415,719  ûr.  64  c. 

Ceux  des  biens  af  fertés  au 
mémeserviceparladeuxième 
loi,  sont  de   651.748  6G 

Tot&l   1,067,468  fr.  30  c. 

Les  départements  cédéî  par  le  dernier  traité  de 
paix  se  trouvent  compris  dans  la  distribution  d« 
cette  somme. 

Un  arrêté  de.«  consuls  du  15  brumaire  an  fX 
ordonne  que  les;  somriies dues  aux  iiospices  civils 
par  les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'intérieur^  leur  seront  payées  en  capitaux 
de  rentes  (foncières  on  constituées)  apparrenant 
à  l'Etat. 

Il  leur  est  permis  de  les  aliéner  pour  payer 
leur.s  dettes  et  d'en  recevoir  même  le  remboarae- 

raent. 

Le  montant  du  revenu  de  ces  capitaux,  extrê- 
mement réduits  par  leur  aliénation  partielle,  et 
par  leur  remboursement,  dans  le  cas  prc'-vu  par  cet 
article,  était,  dans  l'origine,  de  1,100,000  francs. 

Le  même  arrêté  et  la  loi  tlu  i  veuUJse  an  IX, 
qui  en  renouvelle  les  dispositions,  accorde  aax 
Hospices  la  jouissance  des  rentes  et  biens  natio- 
naux usurpés  par  les  particuliers  :  cette  loi  n'a 
eu  a  peu  prés  aucun  résultat  dans  les  départe- 
menis  de  l  ancienne  France,  qui  n'en  ont  pas  re- 
tiré un  revenu  annuel  de  li)0,iKJ()  francs. 

Des  calculs  approximatifs,  faits  syr  des  reii- 
aeignements  pris  au  ministère  de  l'intérieur, 
me  semblent  prouver  qu'en  déduLsint  des 
'i,267,îG8  fr.  30  c.  auxquels  s'élèvent  les  revenus 
di»  bons  ou  rentes  cédés  par  l'Etat  aux  hospices, 
les  bons  de  première  origine  qui  y  sont  compris 
pour  le  tiers,  ceux  qui  concernent  les  dé[)arie- 
ments  réunis  et  les  capitaux  de  rentes  aliénés  par 
les  commissions  administratives  on  qui  leur  ont 
été  remboursés,  on  ne  peut  évaluer  à  plus  de 
6  à  9uo.O«iO  francs  de  revuuu  ce  qui  leur  eu  reste 
aujourd'hui  :  les  rentes  en  formaient  à  peu  prés 
la  moitié. 

Dans  cet  état  de  choses,  vu  le  peu  d'importance 

de  ces  biens,  et  surtout  le  grand  no  iiNre  d'IiA pi- 
taux  qui  en  jouissent  etde  communes  qui  doivi-nt 
les  n-niplacer,  du  moins  vu  jiarlie,  piu-  leurs  oc- 
troi:^, pouvons-nous  les  regarder  comme  vérita- 
blement vendus  à  ces  établissements  publics  et 
refuser  de  les  rendre  aux  anciens  pronriétaircs? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  jinrlagc  le  système 
ndopté  par  le  projet  de  lui,  celui  qui  reconnaît 
la  propriété  des  biens  des  émigrés  affectfcs  aax 
hospires,  comme  existant  encore  en  faveur  des 
ancioos  propriétaires,  auxquels  ils  doivent  être 
rendus. 

On  a  eu  tort  iwns  doute  de  vendre  les  biens  îles 
bospices,  et  il  était  juste  de  pourvoir  à  leurs  dé- 
jieuses  néces.saires  par  un  moyeri  iiuelconque; 
1  Eial  avait  à  sa  disposition  des  biens  nationaux 
et  d'émi"rés,  confisqués.  Il  était  naturel  qu'il  les 
affectât  a  cet  objet.  U  a  dA  le  faire  d'apréi  les 
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lois  qai  existaient  alors  :  il  a  dû  de  môme  et  par 
les  mémos  motifs  affecter  d'autres  biens  à  divers 
■i'-rvices  publics  ;  des  ministres,  des  autorités  pu- 
l'ihiues  ont  été  losés  dans  des  tnai^ons  natio- 
njk'S  :  plusieursonl  t'té  eiiiployi-esàdL's  hôpitaux 
militaires  et  à  des  casernes  :  la' loi  rend  ces  binis; 
elle  doit  dooc  rendre  ceux  des  émigrés  affectés 
aax  hospices. 

En  cftel.  cï'tait  pour  de»  dépenses  qui  étaient 
m  charge  qu'il  u  donné  des  affectations  à  di- 
Terses  propriétés*,  c'est  pour  le  même  objet  qu'il 
i  affecté  les  lùeos  des  émigrés  aux  hospices  dont 
les  dé()enses  étalent  devenu  es,  par  la  loi  an  16  ven- 
<l-miairf'  an  V,  des  driicnscs  nutioniilcs.  11  ne 
ptul  doDC  y  avoir,  dans  deux  cas  euliéreoient 
teoiblablcs.  'des  décisions  différentes  et  contraires 
qoi  violeraient  tous  les  principes. 

Le  remplacement  des  biens  vendus  sera  toujoars 
<iii  aux  hospices,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
tjeâoias  :  leurs  intérêts  sont  ;is-urés  dans  tous 
hscas;  le  payement  de  leur?  crrancicrs  ne  peut 
«nais  être  cooipromis;  les  hôpitaux  ne  sont  donc 
m  des  tiers  véritables  à  f^rd  des  émiiirés. 

/Etat  et  les  communes-  ne  le  sont  pas  dnv:uUaf,'u. 
^  n^mi^e  des  biens  non  vendus,  dans  toutes  les 
l>;¥itions,  diminue  les  revenus  nublics et  auf^mente 
d  autant  les  impôts.  J'espère,  Uessieurs,  que  vous 
penseres  que  ce  motif  n'empéchaot  pu  la  réln- 
u^jntion  des  émi^Tc's  dans  d'antres  cas,  ne  doit 
pas  l'empêcher  dans  celui-ci. 

Aucune  loi.  aucune  considération  de  politique 
Mpnvent  s  opposer  à  l'adoption  du  principe  qui 
Mft  de  base  à  [Article  dn  projet  de  loi. 

i>  5ont  les  émigrés  les  plus  pauvres  dont  les 
biens  se  trouvent  entre  les  mains  des  hospices; 
les  propriétés  qui  ont  été  cédées  aux  derniers  sont 
en  général  de  peu  de  valeur  :  elles  appartiennent 
idnfomilles  la  plupart  bien  malhenrenses.  Ces 
inut[f>  doivent  inttMvsser  lavement  votre  sen^i* 
hlé  et  votre  justice.  * 

M.  le  rapporteur  vous  a  fait  remarquer  avec 
raison,  qu'en  ajournant  la  remise  des  biens  jus- 
qa'à  l'époque  où,  par  des  dons  TOlontaires,  les 
tio[Miaux  auront  acquis  les  moyens  de  nnnrvoir 
Hix-mëmes  à  leurs  dépenses,  vous  rendrez  |das 
nires  à  leur  égard  les  actes  de  bienfaisance.  Je 
partage  son  opinion,  et  je  pense  que  puisque, 
d'nne  part,  œs  biens  sont  peu  importants,  et  puis- 
que', (le  r.'iutre,  les  octrois  municipaux,  et,  en 
las  d'insuftisanee,  le  crédit  législatif  de  7VJ  mil- 
lions ouvert  pour  l'arriéré  qui  a  été  estimé  à  plus 
du  double  de  son  montant  réel,  doivent  venir  au 
«cours  des  hospices,  tons  devei  et  vous  pouvez 
rendre  sur-le-cnamn  les  biens  des  émigrés  qui 
!•  ur  sont  affectés,  c  est-à-dirc,  lorsque  l'indem- 
nile  convenat)ie  aura  été  portée  dans  lesbilgets 
de  181ti  de  l'Btat  et  des  communes. 

fsi  en  conséquence  l^honnenr  de  proposer  à  cet 
ëîrard  les  amendements  suivants,  de  supprimer 
rarticle  7,  en  entier,  et  d'ajouier  à  l'article  6,  à 
la  soitede  ces  mois  :  à  un  tetviet  publie,  ceux-ci  : 
wtammêfU  aux  Impices. 

Je  demande,  en  outre,  dans  le  cas  où  cet 
amrndement  ne  serait  pas  adopté,  le  maintien  de 
l'article  7  du  projet.  • 

Remise  des  tf-kmes  di:  pavkmi.nt  des  rentes, 

ICHUS  El  NON  ECHUS  ET  DES  DECOMPTES.  —  LeS 

4eux  amendements  à  farticled  de  la  loi,  proposés 

par  voln^  commission,  n'éprouveront,  je  pense, 
am  une  ditliculté  dans  cette  Chambre  ;  il  était 
utile,  il  était  convenable  d'empêcher  que  les  an- 
ciens propriétaires  se  trouvassent  jamais  en  rap- 
port tfinmt  afee  tes  acquéreurs  de  leurs  pro- 
priàéi;  U  était  juste  que  les  «mifftt  fussent 

T.  lui. 


exempts,  lorsqu'ils  ont  acquis  dircctemeni  oui]i« 
directement  leurs  propres  biens,  de  les  pajer  à 
l'Etat. 

Mais  pourquoi  cet  article,  en  leur  accordant, 
lorsque  la  vente  a  été  fjiitc  avec  des  termes  de 
payement,  ceux  de  ces  termes  <|tti  OC  sont  pas 
éclius,  leur  refuse-t-il  les  autres  gui  n'ont  pas 
encore  été  payés  ?  Pourquoi  leur  refuse-t-il  aussi 
les  sommes  provenant  des  décomptes  foits  OU  à 
faire  avec  les  acquéreurs? 

J'avoue  que  j'ai  cherché  en  vain  les  motifs  de 
ces  dispositions.  Ce  ne  peut  pas  être,  comme  le 
prétend  M.  le  rapporteur,  parce  qu'il  serait  dan- 
fierenx  de  mettre  en  contact  les  a'  i[in'T(!urs  ;ivec 
les  émigrés  :  l'ainendemenl  île  la  commi.ssîon  y 
a  pourvu.  Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  à  cause 
de  l'importance  des  sommies  qui  doivent  en  pro- 
venir. Des  renseignements  pris  k  l'administration 
des  domaines  j)riniviMit  qu'il  a  déjà  été  étnbli, 
pour  les  domaines  nationaux  de  tonte  nature, 
deux  cent  mille  décomptes,  qui  donnent  l'es- 
poir d'un  recouvrement  de  20  millions  de  francs; 
et  qu'il  en  restait  encore  à  fûre,  le  de  ce 
mois,  cent  soixante-quatre  mille  (|ui  feront  ren- 
trer à  peu  près  la  même  somme;  les  biens  d'é- 
migrés n'entrent  pas  dans  ce  calcul  pour  un 
vingtième;  le  résultat  des  décomptes  relatifs  à 
ces  objets  ne  s'élèvera  pas  à  2  millions. 

Est-il  convenable  que  l'Etat,  que  le  trésor  royal 
reçoivent  cette  somme  qui  n'est  pas  encore  rêo- 
trée?  Je  ne  le  pensenii  jamais  ;  j(!  crois  tout  à  fait 
inutile  d'entrer  à  cet  ^ard  dans  aucune  discus- 
sion. La  vérité  et  la  justice  de  cette  opinion  sa 
font  facilement  sentir,  et  n'ont  aucun  betoin 
d'être  développées. 

Je  propose  donc  de  rédig»  cet  article  en  ces 
termes  : 

K  11  n'y  anra  lien  k  aucune  restitution  des 

«  fruits  perçus,  mais  tous  les  termes  de  payement 
•  des  ventes,  échus  ou  non  écbu^,  qui  n  auraient 
4  pas  été  payés,  ainsi  que  les  sommes  provenant 
t  des  décomptes  faits  ou  à  faire  avec  les  acqué- 
«  reurs,  seront  Tenés  dans  la  caisse  dn  domaine 
B  qui  en  fera  la  remise  aux  anciens  propriétaires, 
«  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » 

RkNTES  FONCIÉHES  KTCUNSTITLKEïiAPPAnTENANT 

AUX  ÉMIGRÉS.  —  L'article  9  du  projet  ordonne  la 
remise  des  rentes  purement  foncières  dues  par 
des  particuliers,  et  dont  la  régie  serait  actuelle- 
ment en  possession. 

Les  renies  constituées,  due.-?  par  des  particu- 
liers, et  qui  se  trouvent  sur  les  sommiers  de  la 
régie,  me  semblent  aussi  devoir  être  rendus.  M.  le 
ministre  des  finances  di;  Sa  Majcstt"  n'a  p;is  paru 
j)eiiser  que  tel  était  le  .sens  véritable  du  projet  de 
loi;  il  est  d'autant  plus  néces.sairc  de  l'exprimer, 
que  cinq  des  membres  de  votre  commission  ont 
pensé  que  cet  amendement  ne  pouvait  pas  être 
adnpié  :  les  rentes  purement  foncières  sont  par 
leur  nature  immobilières,  tandis  ((ue  les  rentes 
constituées  sont  classées  par  les  lois  parmi  les 
propriétés  mobilières.  Dette  différence  les  a  portés 
a  rejeter  la  remise  de  ces  dernières  aux  émigrés; 
l'article  du  projet  leur  semble  devoir  être  res- 
treint aux  immeubles.  Celte  opinion  ne  me  pa- 
raît pas  fundée  :  les  sommes  provenant  des  ter- 
mes non  éclius  des  ventes  sont  mobilières  par 
leur  nature,  et  leur  remise  est  néanmoins  or- 
donnée par  la  loi;  pourquoi  l'Ktat  recevi ait-il  au- 
jourd'hui des  .soniines  non  payées  proveiiaiil  des 
biens  d'émigrés  en  vertu  dune  I  )i  al»olie?Cela 
blesserait  également  les  principes  de  la  jus- 
tice. 

Je  propose  d'ijouter  à  l'article  9,  après  ces  deux 
^  16 
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mots  :  rentes  pwemetU  fmoiirc»^  ceox-d  :  «(  fmUt 
wnaiituéei. 

Capitaux  dot  pa»  l'état  aux  kmigrés.  —  Il 

me  reste  à  vous  criln-teiiir  d'un  dernier  aineiide- 
meni.  Le  si'iiatus-(  ensuite  du  0  floréal  an  X  porte 
que  h's  l  apiiaux  dus  |)ar  l'Etat  auxémigiéB  Mnt 
éteints  par  droit  de  confusion. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  la  liqui- 
dation de  tout  ce  qui  leur  (!'tait  dû  par  le  goavei'- 
ni'incnt  leur  a  été  coiKslainnient  refusé. 

Ce  droit  lie  confusion  a  été  déduit  de  ce  raison- 
neoieut  sirij^ulier:  l'Etat  était  débiteur;  il  est  de- 
venu propriétaire  de  ce  qu'il  devait,  ii;u>  la  con- 
fisr.ilion  des  propriétés  des  émigré»  :  les  qualités 
de  débiteur  el  de  créancier  se  sont  confondues,  et 
la  dette  ayant  été  imc  fois  éteinte,  ne pent  jamais 
être  rétablie  dans  >oii  premier  état. 

Ibis  les  biens  immeubles  confi8(niés  ont  été 
aussi  confondus  dans  le  domaine  de  TBlat,  et 
Di^annioins  ceux  qui  ne  sont  pas  vendus  sont  re- 
mis, par  le  projet  de  loi,  aux  anciens  proprié- 
taires; OQ  doit  donc  rendre  aussi  les  cajtitaux  qui 
n'ont  pas  été  aliénés. 

Je  ne  connais  point  de  réponse  solide  à  ce 
raisonnement  ;  néanmoins  je  sens  que  les  consé- 
quences (le  (  e  priii.  i |n'  pourraient  être  iucaleula- 
bles,  si  on  ne  les  resserrait  punit  dans  des  Imuti's 
raisonnables.  Je  conçois,  en  outre,  que  l'Etat  peut 
se  troam  dans  rimpossibililé  de  payer  les  in- 
térêts d'une  dette  dont  le  montant  est  inconnu, 
vx  serait  i[iiprudeiit  du  contracter  un  enga- 
gement de  cette  nature,  sans  pouvoir  en  détermi- 
ner l'étendue. 

Je  proposerai  donc,  et  je  n'ose  pas  aller  plus 
loin,  dans  l'état  où  sont  les  finances,  de  irad- 
inettre  à  la  liquidation  que  b  s  rentes  ayant  fait 
partie  de  l'ancienne  dette  publique  constituée, 
d'en  excepter  tout  autre  objet,  notamment  les 
zciites  viagères,  les  finances  des  cbaraes,  les 
sommes  qui  pouTaient  être  dues  aotreioU  aux 
émi^;rés  par  les  établissements  publics  et  par  les 
émigrés  eux-mêmes. 

La  justice  en  exigerait  sans  doate  davantage  ; 
mais  elle  a  aussi  ses  bornes  :  l'Etat  ne  doit  pas 
promettre  ce  qu'il  ne  peut  pas  tenir;  il  doit  être 
juste  envers  toutes  les  classes  de  citoyens.  Il  ces- 
serait de  l'élre  s'il  leur  imposait  des  charges  au- 
dessus  do  leurs  moyens. 

Ladette  constituée  était,  en  1790,  de  86  millions. 
Le  tiers  consolidé  qui  reviendrait  aux  émigrés 
pro[>riétaires  de  capitaux  de  ■•ctle  nature  ne  peut 
être  considérable,  et  n'augmentera  jamais  dune 
forte  somme  la  dette  publique  actuelle. 

On  ne  peut  pas  appliquer  aux  émigrés,  comme 
aux  autres  citoyens,  les  lois  relatives  a  la  dé- 
chéance des  créances  à  liquider,  puisqi^ils  n'ont 
jamais  été  admis  à  présenter  leurs  titres,  et  l'un 
n'a  pas  à  craindre  que  les  autres  créanciers  pro- 
fitent de  cet  exemple,  pour  faire  revivre  des 
créances  maintenant  annulées  par  des  lois. 

Par  ces  motifs,  je  jtropose  un  article  nouveau  à 
ajouter  entre  les  articles  Ki  et  17  du  projet  de  loi 
présenté  par  votre  commission. 

Cet  article  serait  couyu  en  ces  termes  : 

t  Les  rentes  dues  par  l'Btat  aux  émigrés,  et 

•  faisant  partie  de  la  dette  constituée  au  I"  jan- 
€  vier  17".)U,  seroiit  liuuidees  en  leur  laveur,  au 
«  même  taux  et  de  la  même  manière  que  les 
«  rentes  dues  à  la  même  époque  aux  autres  ci- 

•  toyens ; 

«  Aiu-iino  antre  créance  ne  sera  admise  en  ii- 

«  quidatiou.  » 

Je  termine  mon  travail  sans  y  aj  aiti  f  aucune 
antre  réflexion.  J'ai  d^à  eu  l'iiouneiu:  de  vous  le 


dire  :  la  loi  prO|>os6e  était  incomplète  ;  elle  aurait 
donné  lieu,  dans  la  ."uile,  à  des  lois  nouvelles;  il 
est  convenable,  il  est  prudent  de  l'éviter  ;  vous  le 
savez  d'ailleurs.  Messieurs,  et  je  l'ai  déjà  observt', 
la  marclie  d'un  gouvernemeut  s'affermit  par  la 
justice.  Il  faut  donc  être  juste  et  ne  pas  craindre 
d'en  donner  des  preuves,  dans  cette  circonstance 
éminemment  importante  par  ses  résultats  et  par 
l'iniluence  qu'elle  doit  avoir  sur  l'opinioD  publi- 
que et  sur  l'esprit  national. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  et  de  celui 
de  votre  cooimiâsion,  avec  les  amendements  que 
j'ai  cru  devoir  vous  propoaw  dans  le  cours  de 
cette  opinion. 

La  Cliambrc  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Sai  ti'lun. 

M.  le  buroii  Ou  ltonehel(t|.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération  a  pour 
objet  de  compléter,  autant  que  le  permettent  les 
circonstances  et  les  droits  des  tiers,  un  dcB  actf»« 
d-'  jn-iice  que  notre  régénération  a  pn''r)arép. 

11  ordonne,  en  faveur  des  émigrés,  la  restitu- 
tion de  tous  les  immeubles  iélittestrés  ou  conti-^- 
qués,  qui  se  trouvent  bire  encore  partie  du  do> 
maine  de  l'Etat. 

Par  acii'  de  justice,  Sa  Majesté  rend  à  il'anrien? 
propriétaires  légitimes  des  biens  dont  ils  u'ODl 
ét  '  privés  que  par  les  circonstances. 

Mais  en  même  temps  le  Koi  a  reconnu,  dans  sa 
haute  sagesse,  la  nécessité  de  maintenir  tout  ce 
qui  avait  été  fait  en  vertu  et  sous  l'empire  de? 
luis  existantes,  et  d'assurer  ainsi  les  droits  ac- 
quis à  des  tiers  ;  ce  qui  n'est  que  lecwollaire  de 
rarticle  9  de  la  Charte,  qui  aprodamé  t'tiwiofs- 
bHHé  des  propriétit  ditet  nattonatet. 

Sa  Majesté  veut  même  que  les  immeubles  ci-do- 
ù  la  crusse  d'amortissement,  ou  sortis  à  nlin- 
porte  quel  titre  du  domaine/m6/(/,  restent  aliène?, 
les  uns  à  jamais,  et  les  autres  jusqu'à  l'époque  du 
rt>tour  à  PEtat,  stipulé  par  les  actes  dont  9i  Ma- 
jesté maintient  l'exi^mliun. 

l'ar  là  sa  justice  fait  cesser  lesiiujuiétiides  dont 
la  malveilluuce  commençait  à  s'emparer  pour 
exciter  des  troubles,  que  a.  sagesse  du  gouverne» 
ment,  la  (irudencc  et  la  fermeté  des  administra- 
teurs ont  su  prouifdemeiit  arrêter. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici,  .Me.ssieurs,  de  contre- 
dire unelwquc  la  justice  commande  que  l'équitt'' 
sollicite,  que  le  vœu  public  a  devancée.  Aoirc 
devoir  est  de  la  -compléter,  de  la  rendre  tellement 
utile,  en  pn  iiaiil  pour  type  et  jiour  base  ses 
propres  ex[jressiuiis,  que  les  anciens  propriélaire? 
rentrants,  que  les  tiers  maintenus,  tjue  les  admi- 
nistrations elieti-mémcs,  ne  puiaseul  paa  trouver 
dans  ses  dispositions  générales  un  moyen  d'éluder 
ou  d'éttMidre  injustcdient  quelques  claiises  qui 
pourraient  présenter  de  rambiguïté. 

Je  vais  parcourir  successivement  le  projet  de 
loi  et  les  amendements  de  la  commission. 

Arlietes  1  tt^dn projet  delacommisnon.  —Votre 
commission  centrale  nrojiose  de  mettre  en  tétedc  îa 
loi  deux  articles, dont  le  prumiera  pour  but  d'alwlir. 
à  compter  du  jour  de  la  |)ublication  de  la  Cliari  > 
coostittttioouelle,  la  mort  civile  encourue  par 
Teffet  des  lois  sur  l'émigration  ;  et  le  second  de 
pn'vcnir  toutes  contestations  sur  les  effets  civil? 
des  mariages  contractés  par  des  émigrés,  en  [W? 
étran;:ers,  pendant  la  durée  de  la  mort  civile. 

Si  la  Chambre  se  détermine  à  admettre  ces 
dispositions,  j'aurai  l'honnain'  de  vous  proi>o««r, 
et  11  fow  eemblera  aaiis  doute  juste  de  com- 


(1)  Le  diMoais  de  M.  Du  Boachei  est  iitoompllt  M 
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prentlre  dans  le  second  article  les  mariai^s  des 

Fraii  ai-:  qui,  irétant  jamais  sorlis  de  France,  ont 
ccpeinia:it,  et  auvent  àleur  insu,  ùtù  compris  sur 
des  lislrs  d  finigii's. 

Article  l"  duprojetde  loict  3de  la  commission 
Votre  fommiflBion,  Messieurs,  a  adopté  rariit-li^  1" 
du  projet,  en  supuriraanl  ces  derniers  mots  :  oudes 
cotuùimnalioiis  abolies  par  Vartide  1"  de  notre  or- 
donnance ilii  '![  iiniii  isi'i,  que  la  commif^^ioii 
letoplacc  par  ceux-ci  :  et  actes  du  gouvernement 
fd^t  à  rémigralion. 

Je  ne  difftVe  d'avis  avec  la  conunission  que 
sur  l'amendement  qu'elle  ajoate  et  auquel  j'ai 
l'hofjik'Lir  (h' vous  |iroi)o.-i  r  de  substituer  celui-i'i  : 

actes  (tjwlés  sur  des  lois  nUitii  esà  l'émiyrU' 
/ion. 

Si  Ja  Chambre  adopte  le  système  d'abolition, 

r^élre,  Messieurs,  penserez-voas  qu'il  serait 
votre  sagesse  d'établir  la  nomenclature  des 
lois  qu'il  s'ayit  d'abolir,  en  indi»iuaut  les  condam- 
nations qui  en  ?oii[  ivsultiH's,  afin  de  ne  paslairr 
de  cet  articlu  une  arme  à  deux  tranchants,  dont 
les  djposittires  de  l'autorité  pourraient,  à  leur 
gré,  oser  ou  abuser,  suivant  que  les  circon- 
^nccs  ou  leurs  affectioDS  les  porteraient  vers  une 
interprétation  plus  OU  moins  avaota|^ttM  ou  sé* 
vère. 

Article  2  du  projet  el  arlick  4  delà  connu  i Won . — 
L'article  2  do  projet  de  loi  adopte  à  la  majorité, 
nnis  non  à  I*anaaimit6,  par  votre  commis^^ion 

cpîtml,',  [)n''.«onte  une  exception  absnluf,  irrc'cn. 
lahit.  jjuur  tous  les  bims  vendus  ou  ci  ilés  a  la 
caisse  d'amortisscmcnl. 

Je  partage  à  cet  égard.  Messieurs,  l'opiuion  de 
ceux  des  membres  de  la  commissioo,quî.en  consi- 
dérant lacaisse  d'amortissement  comme  unccaisse 
de  l'Etat,  pensent  que  les  biens  vendus  ou  cédés 
à  cette  caisse  doivent  être  rendus  aux  anciens 
propriétaires. 

Eu  efTet,  le  principe  de  remise  frappe  sur 
tons  les  biens  qui  fout  actuellement  partie  du 
domaine  de  TBtat. 

L'r'Xfcption  suppose  que  les  hu'ns  possédés 
par  là  caisi«'  d  amortissement  ne  foui  plu?  partie 
de  ce  domaine,  parci-  quelle  considère  cette 
caisse  comme  un  établissement  séparé,  comme 
une  propriété  privée. 

Cependant,  Messieuis,  il  t'?l  de  notoriété  que 
la  caisse  d'amorlissuuient.  qu.^  le  trésor  royal, 
que  1.1  ri'iric  des  domaines  ne  loul  qu'un  seul  et 
Duimc  établissement  ;  qu'ils  sont  dans  les  attri- 
Iwtions  et  sous  l'inflnenoe  da  même  ministre, 
QMiiend  compte  pour  eux,  au  gouvernement,  de 
mt  administration;  que  toutes  leurs  openi- 
lions  sont  diiiiiées  vers  un  ni''mo  but,  d'après 
des  lois  et  de»  règlements  coirelalif?.  et  qu'en 
résultat,  tous  les  avantages  son i  uuu]ueinriit  et 
ne  peuvent  être  incontestablemcat  que  pour 
l'Etat,  puisqu'on  dernière  anal^e,  c'est âTcxtinc- 
(ion  de  la  dette  j^lique  que  tous  les  produits 
sont  employés. 

D'où  ilsuit  (jue  ce  que  le  fiouverueineul  donne  à 
la  caisse  d'amortissement  (qui  n'est  qu  une  des 
sections  de  l'administration  générale)  n'oiièrc  pas 
l'sxproprialion  de  l'objet  donné.  C'est  la  main 
droite  qui  donne  à  la  main  gauche  ;  la  chose  a 
changé  de  place»  mais  n'a  pas  changé  de  pos- 
sesseur. 

La  vérité.  Messieurs,  est  que  la  caisse  d'amor- 
linemeat  n'aulministre  que  comme  mandataire. 
Us  biens  qu'elle  admfnfstre  ne  sont  <ra*nnc  por- 
tion du  domaine  de  ri'tatj  dès  lors,  l'exception 
proposée  pour  les  soustraire  à  la  loi  de  remise 
iMe  pmU  devoir  être  êcartâe. 


Permette«-moi,  Messieurs,  d'ajouter  à  l'appui 
de  cette  o!)servation  une  oonsidéraition  qui  ne 

vous  échajqiera  pas. 

La  caisse  d'aniortisseruent  pusséde,  dans  ce 
moment,  des  immeubles  originairement  afiectés 
à  lu  dotation  du  Sénat,  ou  qui  lui  ont  été  cédés 
par  le  Sénat  lui-même. 

Si  l'exception  était  maintenue,  comment  la  re- 
tenue qui  doit  en  résulter  au  pi-Dlit  de  la  caisse 
d'amortissement  pourrait-elle  se  concilier  avec 
rordonnance  du  Hoi  du  4  juin  1814,  en  exécution 
de  laquelle  tous  les  biens  composant  la  dotation 
du  Sénat,  et  celle  des  sénatoreries,  provenant  de 
confis  atioQ,  doivent  être  rendus  aapropriétairefl 
primitifs  ? 

Article  3  du  projet  rl  â  de  la  commission.  — 
L'article  ^  du  projet  renferme  trois  disposîtiont 
bien  distinctes: 

['  Il  proliiln-  la  rpstifutinn  ['fs  fruits; 

2«  Il  cx(épie  do  la  i  t  ^iilutiou  des  fonds  les 
sommes  provenant  des  di  comptes  fait-  ou  à  faire 
avec  les  acquéreurs  de  biens  a'éraigrés  ; 

3»  11  fait  payer  ans  anciens  propriétaires  de  ce» 
biens  vendus  à  terme  ceux  de  ces  teniMS  qiû  ne 
sont  pas  échus. 

l.a  eoiutnission,  en  adoptant  cet  article,  a  njouté 
pur  amemlenii  lit  «  que  les  termes  non  échus 

•  seront,  à  leur  échéance,  versés  dans  la  caisse 
«  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  am  anciens 

*  propriétaires.  » 

L'exrnption  pour  ta  restitmion  dei  (hlitS  né 
peut  pas  éii  e  coulroversée. 

\  ri-:.'ard  des  sommes  provenant  des  décomptes, 
j'aurai  l'honneur  devous  Boumctirequelquesobscr- 
valions  que  vous  pèserez  dans  votre  sagesse. 

Le  principe  fondamental  delà  loi  me  paraît  t^rrc 
de  rendre  aux  anciens  propriétaires  des  biens 
conflsqués,  tout  ce  qui  en  reate  enccure  dans  le 
domaine  de  l'Etat. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  remise  projetée 
est  juste  et  légitime,  ou  elle  ne  Test  pas. 

Personne  ne  doute  quVlle  ne  soit  légitime. 
L'Etat  no  doit  donc  rien  retenir  de  ce  qui  Uii  reste 
en  biens  uu  en  créances  aeiivos.  qui  n'ont  été 
dans  ses  mains  qut'  (ransitoirrment  II  me  semble 
que  l'exception  serait  contraire  à  la  loi  même. 

En  présentant  cette  réflexion  à  la  Chambre,  je 
ne  puis  me  dispenser  d'appeler  son  attention  sur 
la  manière  de  liquider  les  sommes  provenant  des 
déromiitrs. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous,  Messieurs, 

Îui  n'ait  etiti ndu  les  plaintes  d'un  i^nd nombre 
'acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui  se  croyaient 
libères  depuis  qtiim»  ou  vingt  ans. 

Cependant  il-;  ontôtérecherrhéspour  desdécom- 
ples.  dauo  les.<iuels,  en  supputant  les  valeurs  four- 
nies originairement  en  e  ipiial.  en  calculant  les  in- 
iérètâ  mêmes,  on  estarrivéfi  des  résultats  qui  ont 
écrasé  des  possesseurs  paisibles  qui  s'étaient 
bérés  daii<  les  valeurs  et  sur  la  loi  di^s  lois  MUS 
l'eiir/iie  de■^quelles  ils  avaient  acquis. 

Il  SLM'ail  diiine  de  votn- justice  de  rendre  la  tran- 
quillité aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  en 
effaçant  ù  jamais  du  code  de  nos  Inis  ce  mode 
de  liquidaliou  des  décomptes,  auquel  la  régie  a 
été  forcée  par  des  décisions  snpéneares. 

Ces  décomptes  une  friis  purgés  de  l'abus  ri^ 
proché  nu  mcnlede  liquidation,  seront  désormais 
d'un  si  mince  intérêt,  qu'en  vérité  ils  ne  valent 
pas  la  peine  qu'on  en  fasse  un  objet  d'exception. 

J'applique  a  la  troisième  disposition  de  rarti- 
cle  3  le  principe  et  les  con8<V|ucnces  que  je  viens 
d'établir  pour  les  sommes  provenant  des  décomp- 
tes. Les  termee  échus  non  payés  eoatdans  le 
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domaine  de  l'Etat;  ils repr&senlent  dans  ses  mains 
It;  prix  di-^  biens  vuodus.  Si  ces  biuns  y  éUieot 
encure,  on  les  rendrait  eu  totalité  ;  ()ourquoi  ne 
rendrait-ou  pas  la  portion  du  prix  qui  les  repré- 
sente, lorsque  cette  portion  n^esl  point  entrée 
âAUf<  It's  caisses  de  l'Klat  ?  Kt  puisque  le  gouver- 
ment  veut  bien  rendre  le  principal,  je  ne  vois  pas 
de  raison  pour  lui  conserver  les  ac<ressoires.  Je 
propose  en  conséqueoceqtterartictewiitamf'nilé  ; 

•  qu  on  en  supprime  Pexceptioti des Mnmies  pi o- 

•  venant  (\v^  ikcomptes,  et  que  l'on  ordoiiin'  la 

•  remise  de  tout  ce  qui  peut  rester  dù  du  j)rix 

•  d»'.<  iniincidiles  vendus.  » 

L'amcadeineat  proposé  par  la  commission,  pour 
éviter  de  mettre  en  présence  les  parties  intéres- 
sée!!, est  fort  sape;  seulement,  il  me  pnr.nt  ito-om- 
plet  ;  mais  on  pourra  y  pourvoir  par  un  feule- 
ment particulier. 

Article  ti  du  projet  de  lacomnUssion. — Votre  com- 
mission vous  a  proposé,  ft  le  enite  de  cet  ariiek^ 
de  décharger  de  toutes  poanuiies  ceux  des  aa> 
ciens  propriétain»  qui  «ont  rentrés  dans  leurs 
biens  par  l'effet  des  ventes  et  rev<MHr,-:,  et  ()ui  se- 
raient encore  dehileurs  enviTS  l'Elal,  en  tout  ou 
en  partie,  des  termes  l'cliu.s. 

J  éprouve  d'autant  plus  de  sati&faction  à  adop- 
ter cet  amendement,  qu'indépendamment  quil 
était  dans  mes  principes,  j'y  vois  une  analogie 
frappante  avec  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  pour  les  termes  éi  tins  et  eneoi  e  dus  par 
des  tiers  acquéreurs;  le  mien  u'cât  «qu'une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  qui  e  amené 
celui  de  la  oommissioa. 

ArHele  4  du  projet  et  1  de  ta 
L'article  4  du  projet  rend  tes  l)iens  n'unis  au  do- 
maine, soit  par  la  dédiéaiu  e  des  acquéreurs,  ^olt 
par  toute  autre  voie. 

La  commission  a  supprimé  ces  mots  :  par  toute 
autre  voie,  et  réduit  rarticle  aux  biens  réunis 
par  suite  ue  la  déchéance  rit  s  acquéreurs. 

Cette  suppression  me  parait  contraire  :iu  prin- 
cipe de  remise  qui  einl»ra.s.-t'  tous  i"s  biens  con- 
fisqués pour  cause  d'émigration,  qui  sont  encore 
dans  la  main  de  l'Etat. 

Je  propose  du  maintenir  l'article  tel  qu'il  est 
dans  le  projet,  en  y  ajoutant  seulement  :  A  moins 
que  le  gouvernement  n'ait  r  'i.  ,  iis  à  titre  oné- 
TfuT  les  biens  confisqués  pdf  suUe  des  ioi$  sur 
l'rinigration. 

Article  5  du  projet,  artirle.  8  de  lacommiêtiio».  — 
J'adopte  i*amendement  projio^dansrartide  8  du 
projet  de  In  commission,  puisqu'il  a  pour  but 
d'éviter  que  les  parties  intéressées  se  trouvent  en 
présence. 

Article^  de  la  commission.  —  Cet  article;  rend  aux 
anciens  propriétaires  les  biens  que  l'Htat  a  reçus 
en  ('■chanfje  de  ceux  qu'il  leur  avait  confisqués. 

J'adopte  d'autant  plus  volontiers  cette  addition 
au  projet,  qu'elle  prouve  la  scrupuleuse  et  jui- 
piirtiale  sollicitude  qui  a  dirigé  ie  travail  de  votre 
commission. 

Mais  je  ne  serais  pas  conséquent  avec  moi- 
même,  si  je  ne  dédarais  que  je  n^admels  les  ex- 
ceptions qu'avec  les  modifications  que  J'ai  déjà 
proposéeis. 

Article  0  du  projet  de  loi,  nrlidr  II)  dr  lu  com- 

mwfton.  —  Dans  l'article  6  du  projet  de  loi.  il  y  est 
dit  :  «ont  exceptés  de  la  restitution  «  les  biens  af- 
fectés à  un  service  public,  pendant  le  temps  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  les  laisser  à  cette  dr-sti- 
nation,  sauf  une  indemnité  à  payer  par  l'Etat,  à 
raison  de  la  jouissance,  laquelle  sera  réglée  dans 
lejprochain  budget.  » 
^oia  de  moi  ia  pensée  de  combaitie  cette  dii- 


po>ition  ;  mais  le  mot  cj-rcpiés  me  paraît  prt^- 
senter  un  setin  très-absolu,  une  exclusiou  défi- 
nitive, ce  qui  est  contre  l'esprit  etia  lettre  même 
de  la  loi. 

Rendons  grâce,  Messieurs,  aux  intentions  pa- 
termllesdu  Koi,  seoondons-le  datons  nos  ef- 
foris,  et  prévenons,  autant  qu'il  est  en  nous,  les 
fausses  inler|)rélations  :  préseutons  une  loi  tiille, 
que,  dans  aucun  temps,  on  ne  puisse  abuser  de 
son  texte  pour  refuser,  amoindrir  on  repousser 
le  bienfait  de  la  remise. 

Je  propose  en  conséquence  d'amender  l'article, 
en  le  eoinmcLiçent  aiosi  :  Il  €êt  Mini»  à  le  re- 
mise,  etc.,  etv. 

Ariicle  7  du  projet,  article  11  de  la  commissiort. 
Biens  affectés  aux  hospices,  etc.  —  L'article  7  cl  u 
projetdit:*  Sont  encore  exceptés,  quant  à  j)ré- 
o  sent,  de  la  restitution,  les  bi>'ns  dont,  jiar  des 
«  lois  ou  des  actes  d'adinini.stration,  il  a  ^'té 
c  disposé  en  faveur  des  hospices,  maisons  de 
<r  charité  et^  autres  établissements  de  bieufai- 
t  sance.  Hais  lorsque  par  l'effet,  soit  des  dons 
«  volontaires,  soit  des  mesures  léiriiîlatives  ou  ad- 

•  ministralives,  ces  éiablifsemenls  auront  reçu 
"  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur 
K  desdits  biens,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  en 
«  faveur  des  anciens  pro|)riéiaires,  leurs  héri- 

•  tiers  on  ayants  cause.  « 

Votre  commission  a  rejeté  cet  article  ;  Cflui 
qu'elle  y  substitue  excepte  définitivement  de  la 
remise  les  biens  affectés  à  des  hospices,  mai- 
sons de  cliarité,  etc. 

Elle  se  fonde,  à  cet  égard,  sur  diverses  rai- 
sons que  je  ne  me  permettrai  pas  de  combattre, 
parce  qu(!.  je  Pavouerai,  Messieurs,  je  lue  uiéiie 
trop  de  tues  forces  pour  m'eogagerdans  une  lutte 
sur  une  question  aussi  délicate. 

Seulement,  pertneliez-moi,  Messieurs,  de  vous 
présenter  quebpies  observations  à  cet  égard. 

Kn  exceptant  défînitiveuient  de  la  remise  les 
i)ieu8  affectés  aux  hospice?,  il  en  résultera  ëvi- 
demmentque  l'ancien  [iroprictaire  de  ces  biens 
se  verra  privé  des  secours  que  ses  propres  lneas 
procureront  à  d'autres. 

Il  sera  donc  plus  malheureux  que  celui  dont 
les  biens  sont  affectés  à  un  service  public,  puis- 
que celui-ci  aura  du  moins  la  repreiientatioii  de 
la  jouissance  dan.s  l'indemuite  que  lui  assure 
l'arlicle  6  du  projet. 

Pourquoi  établir  une  différence  aussi  frappante 
entre  ces  deux  classes  d*andens  propriétaires? 
.  11  me  semble  que  les  liospin-s,  que  les  ("taliîîs- 
sements  de  charité  sont  une  dette  saciee  du  eou- 
vcrnemcnt  ;  qu'ils  bjrmcul  une  des  parties  les 
plus  importantes  du  service  public;  qu'Us  doivwit 
étret  la  charge  de  l'Stat  tant  qu'il  o'y  a  |>as  été 
pourvu  suffisumnienl  par  des  dons  volôniaire.«;,  et 
dés  lors  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  systénic  de 
remise  des  biens  non  vendus  étant  consacré,  on 
ferait  peser  sur  l'ancien  proiuirtairi'  une  charge 
qui  doit,  ou  être  exclusivement  supportée  par 
l'filat,  ou  être  acquittée  par  des  dons  volontaires. 

Si  nous  adoptons  l'exception  déllnitive  propo- 
sée par  la  commission  (exception  qui  a  pa-sé  à 
la  majorité,  mais  non  à  l'unanimitél,  je  vui.i  d'ici, 
.Messieurs,  de  malheureux,  et  anciens  proprié- 
taires obligés  de  tendre  la  maiu  à  la  porte  de  ces 
mêmes  boepfces,  auqnels  leurs  propres  biens 
procurent  des  res.sources,  tandis  que.  d'après  le 
principe  consacré  par  la  loi,  ces  biens  sont  daus 
le  cas  d'étie  remis,  puisqa'tls  n'ont  pas  été  vea- 
dus!... 

J'abandonne  ces  réflexions  &  Votre  juatiee  et  à 
ToUeseasibUitei 
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A  Bi€ii  ne  plaise  qu'en  tenant  ce  langage  il 

pni?S(^  rntriT  dans  ma  pensée  de  laisser  incer- 
tain? \'Hr\t  et  re.\i<;t«'iu;e  des  élablissemenla  de 
rljaritt'.  l'une  di'S  plus  bcllus  et  des  jilus  cftnso- 
iantes  attributions  de  l'admiaistralion  publique. 

Non,  Messieurs,  la  joslice  et  yotre  prévoyance 
doivent  oiaretu  r  d'un  pns  i^^rnl. 

Je  vote  donc  punr  l'arliLli;  du  projet  de  loi, 
avi-f  ivl  anaaidcnieilt  ;  //  rst  ('fj  iifmcnt  s'irsis^  etc., 
au  lieu  de:  sont  encart  excepte*  etc..  et  je  propose 
d'ajouter  à  cet  article  :  les  anciens  proprié- 
taires des  biens  d'em/f/rcs  pnsscdt's  jmr  les  liuspi- 
ces.  maisons  de  charitc  et  autres  ct(ihlit.serneiitii  de 
h':nl-ns(ittre ,  seront  truites  cimtuie  1rs  nitcienu  pro- 
priètatres  des  bien»  afft  ciés  à  des  service»  publics. 

ArtiekS  du  projet.  Légion  d'honneur.  —  Cet  ar- 
ticle se  trouve  fom|iri?  dans  rartii-lL'  10  du  projet 
la  comraissi(jn,  fumiiir  nous  ullua.s  le  voir. 

Arii'ie  'J  du  projet^  article  VI  de  la  commission. 

—  L'arlicie  y  pour  les  rentes  foncières  ne  peut 
KDffrir  aucune  difiiculté. 

.irticle  10  du  projet,  article  13dr  l  î  commission. 

—  L'article  10  uu  (jiojet  ru^lo  la  mode  de  remise 
de?  a  -tioiis  provetnuil  des  canaux  de  uaviLiutioii. 

ÂcUon  sur  les  canaux.  —  La  comatùiâtuu  l'a 
adopté  en  rajoutant  la  Légion  d'honneur  pour  tes 
aftiois  f|u  elle  pos>ède. 

Il  me  >cnible  qu'tiii  devuit  .-aUstiluer  au  mot 
'i'ilicmtion,  celni  di:  cunccssion  ;  parce  tpK  les 
tiens  n'ont  jamais  èlù  aliénés. 

Cetarticlea  nominativemcntpour  objet  les  biens 
Amtle  ponvernement  avait  disposé  h  titre  de  do- 
bffon  ou  d'"  dun  rémunératoirc.  eu  faveur  des  nu- 
litaircs  et  lie  tous  autres,  que  lies  si'rvicci  recon- 
nus ont  dù  faire  considérer  comme  créanciers  de 
l'Etat  et  du  gouTernemeiit. 

Ici,  Messieurs,  tant  pour  les  action?  sur  les  ra- 
naux  dont  l'ariide  parle,  ((ue  iiour  toutes  le^ 
Siilres  dotations,  dont  il  ne  tiit  rien,  et;  n'i'St 

Ï n'ont  joumance  persofmtlle  ou  Iramiiniinstble  à 
I  iuetndance  maieuline. 

Par  cet  article,  on  prononce  la  ri  niiise  «  des  ac- 
•  lioR<  ilont  le  f;ouvernemenl  avait  disposé,  lors- 

'juVIlis  rentreront  [)ar  ri'lTi't  lin  droitde  KtOOr 
<  ^ijiolÉ  dans  les  actes  d'aliénation. 
,  U  me  semble  qu'il  faut  en  dire  autant  de$  bittu 
imneublesy  des  rente»  foncières  ccmposaut  les  do- 
Ittiont  dans  Vinlérieur  de  la  France,  aux  époques 
ff  f oiir  tous  les  cas  stipules  par  les  actes  a'inves- 

iiturt,  qui,  ce  me  semble^  ne  doivent  pas  être 
^œpris  souB  la  dénomination  générique  d'actes 

ialiénalion . 

.\insi  que  je  viens  de  le  dire,  il  n'y  a,  à  Téiiard 
JiMiaiaires.  qu'une  transmission  momentanée, 
qu  une  jouissance  passagère  ;  elle  doit  s  éteindre 
on  jour  :  en  attendant,  c'est  cette  jouissance  que 
non»  devons  as??urer,  qu'il  est  de  nutre  devoir  de 
paraniir,  parce  qu'elle  est  pour  la  plus  grande 
parti  -  la  récompense  >■{  le  prix  du  sang  ?waédans 
H  champs  de  l'honneur. 

J'adopte,  en  conséquence,  l'article  du  projet,  en 
î  lyoutani  l'amendenientaue  je  viens  d'induiuer. 

le  vote.  Messieurs,  fwur  Vadoplioii  du  [irojet  de 
loi  avec  les  ameiidi'nienls  proposés  par  la  coin- 

-  on,  sauf  les  tuoditicaltous  que  j'y  ai  appor- 
ta, i  l  que  je  prie  la  Chambre  de  prendre  en  con- 
«Klération. 

L'As8<;nddéf  ordonne  l'impression  du  discours 
ûèM.  It  I     M  Du  Bouchel. 

M.  Ilani«lard  (1).  Messieurs,  de  grands  et 
lOB|i  nulheura,  ftnaenuila  mérités,  impriment  à 
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rhonme  une  caractère  qui  fait  nattre  la  pitié  et 

commande  môme  le  respect.  Mais  si  d'illustres 
infortunes  tienneiil  à  la  fatalité  qui  semble  pour- 
suivre les  nations  comme  les  individus,  si  leur 
cause  déplorable  f ut  l'éruptiou  d'uQ  volcan  poiiii* 
tiqu -,  [trécipiiant  en  sens  contraire  des  com- 
patriotes nés  pour  s'estimer  et  se  cliérir,  au  retour 
de  lu  lumière  et  de  l'ordre,  la  jireuiière  justice  et  le 
besoin  de  tous,  c'est  la  pai.x  et  l'oubli. 

11  eu  est  des  longues  convulsions  civiles  comme 
de  celles  de  la  natnre.  Prétendre,  aans  mesure,  ré* 
tablir  ce  qui  fut,  el  détruire  ce  qni  est.  sernit 
tenter  l  inipossible,  et  n'aboutir  quà  des  convul- 
sions nouvelles.  Uu  i-ouvt  rnement  sage  voit  les 
choses  comme  elles  peuvent  être,  et  les  hommes 
comme  ils  sont.  Un  bon  roi,  s'ël(\re  au-dessus 
de  Si  s  souvenirs  pt  de  ses  affections  personnelles. 
Sa  ijrovidence  plane  sur  tous  et  fait  pleuvoir  éga- 
lement les  fruits  de  sa  sagesse.  U  dit  à  ceux  que 
le  dévouemeut  à  sa  personne  éloigna  de  leurs 
foyers  :  Vous  avex  bien  mérité  de  moi;  à  ceux 
qu'uri  *1  'ViMiement  d'un  autre  penre  retint  sur  le 
s<d  ii.ùal,  qui  protégèrent  ses  froatiére.s  de  leur 
sauîi,  1 1  les  rouvrirent  de  leur  gloire  :  Vous  avez 
bien  mérité  du  royaume,  et  le  rmaume  et  le  Roi 
n'ont  plus  qu'un  même  intérêt.  Oublions,  Fran- 
çais, nos  dispi  ntimcnts  et  nos  erreurs.  Laissons  à  la 

f'éoinétrie  ses  li;znes  droites  et  ses  lignes  courbes. 
DUS  les  drapeaux  des  héritiers  du  grand  Coudé, 
et  sous  ceux  de  la  République,  on  suivait  la  ligne 
de  l'honneur 

Vous  la  suiviez  aussi,  magistrats  intégres,  ad- 
ministrateurs couraî;eux,  députés  lidéleg  qu'on 
insulte  plus  aisément  qu'on  ne  les  imiti';  vonsla 
suiviez,  victimes  malbeureases  de  toutes  les  exa- 
gérations, et  du  fond  de  vos  tombeaux,  ce  n'est 
pas  un  cri  de  venîrcance.  mais  un  np|)el  à  l'u- 
nion que  vos  mAui's  font  entendre.  Oui,  je  suis 
vraiment  votre  oi;:ane,  en  pro(-lainant  le  VOBU  de 
tous  les  amis  éclairés  delà  Francel 

Faisons  aujourd'hui,  pour  une  classe  infor- 
tunée de  nos  concitoyens,  tout  ce  que  la  Consti- 
tution pt'rmel,  tout  ce  que  l'intérêt  public  com- 
mande ;  mais  élevons  ensuite  un  mur  d'airain 
entre  le  pas.sé  et  l'avenir.  Imprudents  qui  voudriez 
planter  dans  le  lointain  des  jalons  d'espérance 
pour  les  uns,  d'inquiétude  pour  les  autres,  igno- 
rez-vous qu'on  nelinit  pas  ainsi  les  révolutions  ? 
On  les  recommence. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  disent.  Mes- 
sieurs, avec  quel  sentiment  et  dans  quel  esprit 
j'ai  médité  le  projet  de  loi  *.  mon  unique  intérêt, 
dans  celte  grande  cause,  est  celui  delà  patrie. 
Quelque  mesure  que  \'m  adopte,  je  n'aurai  rien 
à  rendre,  rien  a  demander  :  j'entre  en  matière. 

Aux  yeux  d'une  sage  poli  tique, comme  a  ceux 
de  riiumanit.',  une  disposition  remarquable  de 
notre  i;iiarie  constitutionnelle  honore  ii  jamais  le 
monarque  que  la  l'rovidenciî  nous  a  rendu  ;  c'est 
l'abolition  sans  réserve  du  .système  des  conlisca- 
tions,  qui,  dans  tous  les  temps,  et  partout,  lit 
retomber  sur  l'innocent  les  torts  du  coupable,  et 
tro|i  souvent,  fiélas!  au  f:ré  de  la  tyrannie,  con- 
vertit en  criine.-t  les  dons  de  la  fortune  ou  les 
fruits  du  travail.  Mais  cetii;  auL'usle  et  touchante 
prévoyance  pour  l'avenir  ne  [>eut  atteindre  le 
passé,  el  n'empêche  point  qu'en  France,  comme 
ailleurs,  les  conliscations  légaUîS  et  les  ventes 
8ucc<'ssives  n'aient  transmis  légitimement  les 
propriétés  cl  ne  les  aient  couvertes  d'hypothèques 
et  d'obligations  nouvelles.  Vingt  ans  de  prodiges 
ont  coul-'  sur  ces  métamorphoses  et  les  ont  liées 
d  un  cuueut  qui  nu  se  rompt  plus. 
Aosst  le  Roi  iQi-fflôfflAf  «i  préambnlo  da  pio|et 
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qui  Tom  est  mnmis,  r^i&«-t-il  son  serment  de 

respecter  des  droits  acquis  cl  devenus  sucrés. 
Représenluuts  du  peuple  !  vuus  ne  fausserez  pus 
le  vôtre,  et  les  acquéreurs  de  duinaines  nationaux 
peuvent  braver  sans  crainte  des  menaces  impuis* 
santés  et  des  impiiélndes  sans  motif. 

Vou^;  tjui,  dans  l'exagrration  de  vos  désirs, 
murmurez  contre  un  projet  de  loi  qui  comprime 
et  réduit  vos  chiniéri(iu»'s  espérances,  'e  vous 
plains  I  Mais  étes-vous  donc  les  seuls  dont  un 
torrent  dévastateur  ait  morcelé  et  trop  isonvent 
cnfîlouli  les  patrimoines? Que  répondre;:-von-  aux 
vietinies  innombrables  du  papier-niuiiu.ne  ?  A 
toutes  les  classes  des  créanciers  do  riital  torturés 
tour  à  tour  par  des  réductions  et  des  diicliéan^ 
ces  r  A  cette  foule  immense  de  fiimilles  qni  n*éroi- 
pri'rent  |)oiiit,  mais  qui  donnèrent  la  preuve  d'un 
courage  |)lus  diriicile  peut-être  que  le  vôtre? 
Toutes  pourraient  élever  la  voix  et  nous  dire  : 
La  Révolution  nous  ruina  :  readea-nous  ce  que 
nous  ont  enlevé  des  lois  empreintes  de  fiel  et  de 
sang) 

Lnenoi)leet  patriotique  résipnation  leur  rap- 

Îiclle  qu  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'anéantir 
'effet  de  ces  lois,  fruit  amer-'des  circonstances 
qui  ne  sont  pins,  des  torts  réciproques  des  partis, 
et  parfois,  hélas!  de  la  nécessité.  Elles  ne  se  ber- 
cent ni  de  l'eapérance  illusoire  de  ilépouiller  des 
propriétaires  et  des  créanciers  aui  sauraient  se 
défendre  et  trouveraient  des  déienaeurs,  ni  de 

«rétentions  plus  absurdes  encore  à  des  indemni- 
Js  sur  le  trésor  public. 

Kh  quoi!  la  nation  épuisée  par  tant  (l'cITorls 
et  de  uuilbeurs,  souscrit  en  tiéniissaiit  à  des  iin- 

f>ûts  excessifs,  et  dont  elle  n'est  consolée  que  par 
'attente  d*nn  meilleur  et  prochain  avenir  !  L'agri- 
culture, le  commerce,  tous  les  moyens  de  re- 
proilnction  appellent  cet  allégement."  promis  par 
le  Uoi.  Kitraiiti  par  nous-mêmes,  et  l'on  a  pu  jiré- 
sentur  en  perspective  ramélioratioo  des  finances 
comme  un  simple  gage  d'indemnités  et  de  faveurs 
pour  les  familles  privilégiées!  Je  me  tais,  Mes- 
sieurs :  iu  reconnais  les  intentions  et  lecteur  de 
Louis  le  bésiré  dans  le  dispositif  et  surtout  dans 
le  préambule  du  projet  de  loi.  Le  reste  n'est  pas 

sonoavng». 

Votre  commisr  ion  se  flatte  d'avoir  amélioré  ce 
dispositif  par  des  cliangeiuents  et  des  adililions 
utiles  et  CDHi'orii, Mlles  avec  le  système.  J'adliérc 
àson  avis  à  quelques  dilférences  pr>  s;  mais  pour 
joger  de  reusomble,  il  feint  poser,  avant  tout, 
deux  principes  fondamentaux,  qui  découlent  des 
observations  que  je  vous  ai  soumises. 

Le  premier,  (pie  des  cuulisc.itions  légales  pro- 
noncées dans  les  formes  étaliiies  sous  un  gou- 
vernement reconnu,  exproprièrent  radicalement 
les  anciens  possesseurs.  Le  second,  (pie  ce  pou- 
vernement  et  ceux  qui  l'ont  nnnplacé  n'ont  |)as 
eu  et  n'ont  pas  le  droit  d'iiepiié'er  des  acquéreurs 
ayant  contracté  sous  la  loi  d(!  la  garantie  publique. 

Repousser  ces  principes  par  un  respect  malen- 
tendu pour  le  droit  de  propriété, ce  serait  mettre 
à  jamais  toutes  les  prétentions,  tous  les  partis  en 
présence;  ce  serait  exposer  un  itay.s  au  sort  de 
ces  contrées  de  l'Afrique  que  lu  suùlu  mouvant 
des  déserts  atteint  au  gré  des  vents,  et  qu'il  bou- 
leverse et  stérilise. 

Jamais  on  n'as.sure  dans  un  Rtal  le  lotniir  pai- 
sible et  soliile  des  |iroscrits,  r|ui' [)  ir  la  consutida- 
tion  de  ce  qui  est,  et  l'ouldi  m  cessaire  de  ce  qui 
fut  et  nepeut  plus  être  :  la  justice  elle-même  veut 
les  prescriptions;  la  politique  les  abrège  pour  le 
salut  de  tous. 

AJoger  deB  choses par  la  Inulrar  et  les  pré- 


tentions de  quolnues  hommes  égarés,  on  dirait 
que  le  lloi  dnif  à  leurs  armes  lerappel  au  trônede 
ses  pères,  (pi  ils  sont  rentrés  en  France  en  vain- 
queurs, et  que  la  nation  doit  être  à  leurs  genoux. 
.Mais  c'est  de  l'intérieur  gu'est  parti  le  cri  du  rap- 
pel ;  c'est  le  peuple  entier  qui  a  demandé,  voula 
et  reconquis  son  Uoi,  et  c'est  le  plus  beau  titre  de 
gloire  du  peuple  et  du  monarque. 

Je  serais  injuste.  Messieurs,  si  de  l'exaspération 
de  quelques  individus  je  faisais  un  reprocbc  à  la 
généralité  de  ceux  qui  partagent  leur  sort.  Garde 
la  bouche  de  beaucoup  d'émigré-;,  j'ai  entendu  ces 
mots  touchants  et  vraiment  fiançais  :  •  Voyez 
«  avant  tout  le  bien  de  la  patrie,  et  que  l'on  fasse 
t  uniquement  pour  nous  ce  que  permettent  l'io- 
•  térét  du  gouvernement ,  celui  de  la  tranquillité 
K  jinblique  et  les  droits  des  tiers.  » 

Je  vais  répondre  à  cette  généreuse  confiance,  à 
ce  noble  dévouement  par  un  examen  impartial  et 
rapide  du  projet  de  loi  modilié  par  votre  com- 
mission. 

Le  premier  bien  à  leur  rendre,  et  le  plus  pré- 
cieux de  tous,  est  sans  doute  la  vie  civile,  que 
des  lois  de  colère  leur  avaient  ravie,  et  qu'une 
loi  de  réconciliation  et  de  bienfaisance  doit  leur 
donner.  Cette  résurrection  ne  peut  être  l'effet 
d'un  simple  acte  de  la  puissance  exécutive.  Le 
rapporteur  vous  l'a  démontré,  Messieurs,  et  je  ne 
réiiéterai  pas  inutilement  ses  motifs. 

11  en  est  ainsi  des  mariages  contractés  k  l'étran- 
ger durant  la  mort  civile. 

Kn  conservant  les  droits  acquis  à  des  tiers .  et 
prescrivant  des  fonnaliiés  essentielles  et  pridiim- 
naires.  le  législateur  leur  doit  une  coolirmalion 
récbunée  par  la  morale  publique  et  la  tranquil- 
lité des  femilles. 

Elles  méritent  donc  à  mes  yeux  vos  suffrages, 
les  disiiositions  adilitionnelli's  dont  la  conmiis- 
sion  veut  faire  les  premiers  articles  de  la  loi. 

Ici  commence  la  claâsiiicatiou  des  propriétés 
dont  on  propose  d'ordonner  la  remise. 

Dans  le  projet  du  gouvernemi  nt.  comme  dans 
C(diii  de  la  commission,  on  ne  parle  que  des 
immeubles.  J'avoue  que  je  m'étais  fortement  oc- 
cupé d'une  question  d'un  autre  genre.  Serait-il 
donc  impossinle  de  rendre  à  tant  de  familles  mal- 
heureuses une  partie  de  leurs  créances  devenues 
de  manière  ou  d'autre  a  la  charge  de  l'Etal  ? 

Je  savais  fort  bien  que  la  confiscation  légale 
ayant  rendu  le  gouvernement  débiteur  et  créan- 
cier; la  confusion  avait  éteint  la  dette.  Mais  daoi 
les  circonstances  où  nous  sommes,  et  de  l'Etat 
aux  éiuigré-s,  il  nes'agitpasde  justi  e  rigoureuse. 
Il  faut  leur  rendre  tout  ce  que  permet  le  salut 
public.  Malheureusement,  je  suis  obligé  do  oou- 
venir  que  mes  recherches  n'ont  abouti  qu'à  des 
diflicullés  inextrii  ablea,  à  la  conviction  pénible, 
que  dans  rinléièi  national,  la  commission  et  le 
gou\  eriiement  ont  eu  raison  de  repousser  mon 
espoir. 

Serai-je  plus  heureux  en  essayant  d'établir  qus 

le  projet  pousse  trop  loin  la  rigueur  des  principes, 
dans  la  réserve  des  immeubles  (pii  ne  doivent  pas 
être  vendus?  Je  parle  de  ceux  qui  ont  éléoédésà 
la  caisse  d'amorlisseiuent.  Je  pense  a\ec  la  mi- 
norité de  votre  commission,  que  l'affectatiott 
exiraordinaire  de  ces  biens,  prononcée  par  le  der- 
nier gouvernement,  a  cette  jiarlie  du  service 
pnlilic,  ne  les  a  point  sortis  des  mains  de  l'Etat. 

La  caisse  d'amortissement  u'e«il-ellu  donc  pas 
une  caisse  nationale Un  certain  nombre  des 
cautionnements  versés  dans  ses  coffres  fut  con- 
verti, je  le  sais,  en  inscriptions  au  grand-livre. 
Cette  mesure  n'empécbapfts  que  l'Blat  w  fftt,sa 
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fond  le  véritable  débileur  des  cautionnements 
versés. 

Un  ne  prétendra  pas  non  plus  qne  les  immeu- 
bles afTeeté»  à  la  Légion  d'honneur  eus.«ent 
c('5>é  d'ôtre  une  propriété  national».  Il  plut 
i'Binpereur  de  couTicr  à  la  cuisse  l'udmioistra- 
tioa  et  la  vente  de  ces  immeubles,  et  d'affee» 
ter,  en  ('<  hange,  à  la  K^gion,  les  incriptions  ac- 
quises par  la  caisse.  Peut-on  voir  autre  chore 
dan;!  tous  cos  mouvenienient>  q  w  la  volonté 
d'un  prince  opérant  dans  tscs  (iruprcs  intérêts, 
mais  sans  prétendre  ni  puuvuir  enchaîner  ses 
sacoesscnrs,  et  nuire  aux  droits  des  tiers? 

Remarquez,  Messieurs,  qu'aucune  loi  n'a  con- 
Mcré  ce?  niL'suros  :  ilc>  décn'ts  pt  do-;  diS-i^ions 
niinistérii'licî*  ne  rae  semblent  pas  avoir  im  don- 
ner sur  ces  domaines,  aux  fournisseurs  des  cim- 
tionnemcntg,  une  hypothèque  ^ui-oe  leur  avait 
bd»  (iû  |)roini8e  et  iJuMIs  n'avaient  pas  stipnli^e. 
Leur  véritaliie  débiteur  est  le  frouvfrnciiipnt, 
et  le  Kouvernemenl  actuel  prouve  tous  lesjunrs 
que.  prompt  à  réparer  les  vexations  de  celui  qui 
l  a  précédé^  il  n'est  pas  moins  ftdàie  à  maintenir 
les  ensjtiremenls  contractés  au  nom  de  la  loi  : 
mon  opiriitin  eçt  ainpi,  qui'  h'9  biens  cédés  n  la 
caisse  d'aaiortisîseinent  n'uni  pas  res.sc  il'ètre 
nationaux,  et  doivent  être  rendus. 

En  (lironi-noos  autant  de  ceux  attribués  aux 
hoïi.ires  par  des  lois  formelles,  et  les  arrêtés 
fn:ce>'sirs  qui  n'en  ont  été  que  l'exécution  ?  J'ai 
(''tudié  Messieurs,  la  nature  de  ces  concessions, 
la  qualité  des  cooceariouiiaircs  et  le  véritable  in- 
térêt national. 

Voici  mon  opinion  impartiale  et  raisonnée  ; 

A  mt  sycux,  le?  hion:? (les  hospices  n'apparii  n- 
ri'  iii  pas  au  ^Duvcrnomcnt;  ce  sout  des  propiifié.H 
coiiiinuiialt  s  avec  destination  narticuuM!.  S'ils 
deviennent  insuffisants  i.  leur  objet,  ce  n'est  pa<; 
rilat.  c'est  la  commiiae<fQiefit  tenue  d'y  suppléer 
[lard'autn's  tiranchcs;  de  ses  revenus,  et  noiani- 
iiientpar  son  octroi.  Cette  vérité  dont  l'application 
f<t  générale  et  de  tous  les  jours,  doit  faire  sentir 
quf  les  biens  des  bosnices  uc  sont  pas  disponibles 
au  cré  du  Roi,  sans  la  cause  d'intérêt  public,  et 
1  indemnité  préalable  voulue  par  la  Charte  con- 
îtitutionnelle. 

\a'  dernier  çouverneraent  lui-même,  malgré 
ses  besoins  et  sa  violence,  rendit  hommage  à  ce 
principe  tutélaire  du  droit  de  propriété.  La  loi 
qni  prescrivit  la  vente  d'une  antre  classe  de  biens 
communaux  ordumia  de  suite  au  profit  des 
communes  la  co'tv.  rsion  du  prix  eu  in-rriptions 
>a  grand-livre  Puisse  lo  malheur  des  temps  ne 
Bomplaa  r(*duire  à  ces  mesures  extrêmes  gui  dé- 
eonragent  les  administrations  locales  et  désolent 
les  administrés  !  

Mai.«,  enfin,  le  principe  est  intact  et  la  Charte 
constitutionnelle  l'a  doué  d'un  nouveau  titre  à 
ttotrc  respect. 

_  Les  propriéti'S  des  communes  et  celles  des  par- 
tirnliers  reposent  sur  les  mêmes  bases  et  sur  les 
m^înes  L'arantu-s  :  une  comniuiie  »'st-idl(!  autre 
ctioâe,  en  effet,  qu'une  collei  tion  du  familles  qui 
■eeerpétuent  suivant  l'ordre  do  la  nature,  et  qui 
jnuasent  par  indivis  d'une  partie  de  leurs  biens  ? 

On  les  confondrait  à  tort  avec  des  corporations 
politiques  dont  la  régénération  et  la  perpétuité 
sont  toutes  factices.  L'Assemblée  constituante 
put  errer  dans  l'application  indéfinie  d'un  prin- 
cipe délicat,  mais  elle  n'erra  point  dans  la  pro- 
faston  du  principe  en  Ini-méme.  Le  clergé 
n'f't^iii  au  fonrl  (lu'iiin'  t-Tandc  corporation  natio- 
nale, dont  1  existence  et  la  fortune  étalent  tou- 
jBvi  som  la  main  d«  la  loi. 


Les  communes,  au  contraire,  ne  se  distinguent 
des  familles,  |)rises  isolément,  que  par  la  protec* 
tion  plus  spéciale  que  la  loi  leur  accorde. 

Il  rut  donc  éversif  do  toute  justice,  ce  fatal  dé- 
cret de  l'an  11,  qui  dépouilla  les  hospices,  ou  plu- 
l(M  les  communes,  des  pro[)riétés  consacrées  au 
soulagement  du  malheur. 

Les  larmes  de  tant  d'infortunés,  les  réclamations  t 
des  autorités  locales  et  l'indignation  publique 
éveillér^'nt  enfin  la  sensibilité  du  gouvernement 
devenu  moins  .s*  vére. 

Je  m'honore,  Messii  nrs,  d'avoir  été  l'un  des 
provocateurs  de  la  loi  bicafiaisante  du  16  vendé- 
miaire an  V. 

Ces  propriétés  avaient  été  vendues;  il  fallait 
respecter  les  «Iroits  des  acquéreurs  :  le  but  et 
l'ef  fet  de  la  loi  furent  de  remplacer  ces  biens  en 
domaines  nationaux  de  valeur  à  peu  près  égale  : 
le  gouvernement  corrigeait  ainsi  les  tristes  ré- 
.^lUltats  d'une  usurpation  sans  motif;  il  payait  une 
detU!  .sacrée,  et  chaque  remplacement  devint, 
dans  les  principes  du  droit  et  par  la  nature  des 
choses,  un  acte  équipolleut  à  vente. 

Le  législateur  fut  nlea  le  maître  de  substituer 
h  la  funnalilé  dos  enchères  des  estimations  préa- 
lables et  contradictoires  :  tout  est  consoinmé  de- 
puis longtemps.  Ces  propriétés  nouvelles  ont  été 
grevées  des  chaiges  des  anciennes,  et  d'autres 
oblii^iions,  d'antres  changements  les  ont  frappées 
depuis  lors. 

Qu'importe  désormais  la  première  origine  d'une 
partie  d  entre  elles '^  l'ondues  par  la  mort  civile 
des  anciens  possesseurs  dans  la  masse  des  biens 
nationaux,  cédées  ensuite  aox  hospices  on  ven- 
dnes  aux  enchères,  le  goavemement  ne  les  a 
plus  en  son  ptnivoir. 

Ira-t-il,  violant  la  foi  publique,  exproprier  les 
communes,  déshériter  lus  pauvres,  tarir  les 
sources  de  la  faienhiisance  et  s'imposer  l'obliga- 

tioii  de  nouveaux  reniplacements,  par  des  impôts 
addiiioiinels  sur  un  peujtii;  ejtuisé? 

Ira-t-il,  donnant  h  la  possession  des  hospices 
une  existence  précaire,  un  caractère  équivoque, 
entretenir  et  propager  renVoi  de  milliers  d'antres 
acquéreurs,  et  comprometire,  pour  lonfjnts  an- 
nées, la  valeur  vénale  de  lous  les  biens  nationaux 
d'origine,  et  la  tranquillité  du  royaume  '? 

(Juel  que  fût  votre  jugement  sur  le  droit  de 

Rropriéte  des  hospices  et  des  communes,  ces 
autes  considérations  vous  arrêteraient,  Mes- 
sieurs, sur  les  bords  de  l'abiine.  Dussent  les  biens 
cédés  aux  hospices  être  considérés,  sous 
quelques  rapports^  comme  propriétés  nationales, 
vouti  vous  gardenei  de  les  en  dessaisir.  Les  con- 
cessions il  faire  aux  émigrés  doivent  avoir  leur 
lernii'  au  point  précis  où  l'opposition  du  salut 
public  commence. 

En  me  prononçant  ainsi,  j'écoute  mon  devoir 
de  député  du  peuple,  J'obcis  à  cette  impérieuse 
loi  ;  mais  je  sens  un  vif  regret  que  be&uconp  de 
familles  respectabb^  et  malheureuses  vont  de- 
v<>nir  étrangères  au  bienfait  de  la  mesure  (|ui 
vous  est  demandée. 

Les  gentilshommes  et  les  bourgeois  émigrés  de 
nos  provinces,  dont  les  domaines  étaient  d'une 
division  existante  ou  facile,  ont  tout  perdu.  Les 
grands  tenanciers,  «seuls,  ont  échappé  en  partie 
aux  dotations  des  hospices,  comme  aux  ventes 
par  enchères. 

Je  nie  résigne  douloureusement  à  cette  espèce 
de  faveur  que  leur  accorde  le  projet  de  la  com- 
mission, ou  plutôt,  je  cède  à  la  nécessîlé,  trop 
heureux  du  pouvoir,  sans  danger  pour  la  chose 
publique,  dans  on  fitoaste  oaïukage,  y  sonstcaiM 
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quelques  Tictimes  quand  on  ne  peut  les  sauver 
toutes  ! 

Je  me  hAte  d'échapper  à  colle  rcnisiMrration  pé- 
nible, en  portant  vos  regards  sur  une  autre  classe 
d'immeubles  qui  me  paraissent  susceptibles  d'être 
rendusaux  époques  indiquées  |iar  legouvemement. 
malpré  le  vœu  contraire  de  votre  commission  :  il 
s'a^iil  de  ceux  qui  restent  allci  lrs  à  la  Lf|jiiui 
d'Iiunneur.  La  circoiislan(-e  qu'ils  sont  peu  l  onsi- 
dÉrables  ne  aie  seuible  pas  uq  motif  pour  les  re- 
tenir. Insignifiauts  peut-être  aux  yeux  de  l'Etat, 
iû  ne  le  sont  pas  pour  des  infortunés  qui  recou- 
vreront par  là  quelques  ^ébris  de  leur  ancien  pa- 
trimoine 

Non  que  je  cherche  à  ravir  à  la  Légion  le  légi- 
time e8|>oir  d'un  honorable  dédommagement  ;  la 
reoonnaiaaanoe  nationale  et  Je  cœur  du  Roi  m'en 
Jépoodent.  U  ne  souffrira  point  qoe  le  soldat  sur 

la  poitrine  duquel  resfdendit  ilésormais  l'iinaje 
sacrée  de  Henri  IV,  puisse  ein-ouviT  lU'.s  lii  suins. 

Après  m'être  explniué  frain  lienicni  sur  lu  na- 
ture et  les  classes  des  bien^  dont  la  reinisi!  récla- 
mée parait  avoir  donné  matière  à  discussion  et 
causé  (le  rincerlitude.  j'évite  de  m'anpesautir  gur 
les  ai  lH  U  s  de  détail.  Le  rapport  lumineux  de 
votre  (  oniniission  vous  en  a  lait  connaître  loule 
la  convenance  :  je  déclare  que  le  projet  amendé 
me  semble  lixer  avec  sagesse  les  époques  et  les 
condiUons  des  remises  et  aoostnum  imidem- 
menl  les  intéressé  à  des  comptes  diVRcHes,  ft  des 
discussions  délicate.",  à  des  contact*  tmij mrs 
dangereux  pour  des  hommes  qu'il  faut  reciiiru- 
quenient  lial)ituer  à  l'uiihli.  Maîtresse  de  ces  con- 
cessions, la  puissance  législative  a  certes  le  droit 
de  l'ordonner,  au  nom  de  l'intérêt  de  tous,  et  de 
faire  punir  ensuite  les  inCracteurs  de  la  paix  pu- 
blique. 

Si  je  partatrcais  sans  réserve  les  idées  de  M.  le 
rapporteur,  comme  je  m'iiooorerai  toujours  de 
partager  ses  inienttons,  je  torminenii  ici  le  dé- 
vetop|)emeut  de  mon  opinion  personnelle.  Mais 
je  pense  que,  dans  un  but  louable,  il  se  trompe  en 
voulant  ajourner  une  question  délicate  qu'il  im- 
porte au  contrain  de  rt-souilre  sans  délai.  Un  .sent 
que  je  m'occu|»e  des  droits  qui  peuvent  compéler 
aux  créanciers  antérieurs  à  la  cuuliscalion  légale 
sur  les  immeubles  dont  ▼oosordonneres  laremise. 

Vous  êtes  épilement  libres,  Messieurs,  de  i-en- 
dre  à  ces  créanciers  toute  l'activité  de  leurs  hyjx)- 
théques,  ou  de  transmetin?  ces  immeubles  à  leurs 
anciens  possesseurs,  dans  l'état  absolu  de  leur 
affranchissement  actati.  C'est  la  conséquence  né- 
cessaire de  ta  rigueur  même  des  principes  que 
l'intérêt  national  invoque  contre  les  émign's.  La 
confiscation  légale  cnnsomme  leur  expropriation  ; 
leurs  créanciers  deviennent  donc  ceux  de  l'Elal. 
Les  uns,  soumis  aux  lois,  se  sont  fait  liquider  en 
temps  utile,  et  n'ont  plus  rien  à  prétendre;  les 
autres,  négligeant  de  le  faire,  sont  déchus  sans 
retour  :  pourquoi  les  ré<  n(iipen.':er  aujourd'hui  de 
leur  désobéissance  ?  Les  Ineiis  devenus  nationaux, 
soumis  primitivement  à  leurs  livpolitéques  en 
sont  purgés  sans  réserve  :  il  est  loisible  à  l'Htat 
de  la  donner  à  qui  il  lui  platt.  ainsi  qu*aux  con- 
ditions qu'il  lui  plaît  d'imposer. 

Cependant  le  même  sentiment  d'équité  natu- 
relle tt  de  hieiifaisance  qui  nous  parle  pour  les 
émigrés  n"intercède-i-il  pas  aussi  en  faveur  de 
ces  créanciers  ?  S'ils  sont  déchus  sans  retour  aux 
yeux  de  la  nation  et  de  la  loi.  n'cst-il  pas  géné- 
reux, n*est>il  pu  tiumaiu  de  (es  appeler  au  par- 
tage du  bienfait  qui  rend  à  leur  débiteur  des  Im- 
meubles qu'il  avait  acquis  peut-être,  ou  du  moins 
«omerrés  af«c  Jean  aeooanr 


La  raison  nous  dit  qu'il  est  un  moyen  terme  1 

chercher  entre  les  prétentions  contranictoires  des 
uns  et  des  autres  :  si  vous  soumettez  les  immeu- 
bles à  rendre  à  l'action  intégrale  des  créanciers 
déchus,  vous  ne  ferex  à  l'émigré  qu'une  remise 
illusoire  ;  tous  insulterez,  en  quelque  sorte,  aux 
créanciers  qui  sontsoumis  aux  lois,  et  qui, liquidés 
en  temps  utile,  ont  supporté  l'avili-sseaient  du 

ttapiei-inoiinaie  et  les  réductions  désastreuses  de 
a  dette  publique.  Vous  ferez  un  acte  dangereux 
pour  l'avenir,  en  paraissant  récompenser  la  dé> 
solH'-issanaî  et  la  rébellion. 

Après  avoir  balancé  tous  ces  motifs,  j'ai  cru 
que  réduire  au  tiers  du  capital  de  ces  créances 
l'oblif-'ation  de  l'émigré,  ce  serait  faire  jnstiee  à 
tous,  non  celte  justice  scrupuleuse  et  de  détail 
que  les  tribunaux  proportionnent  à  chaque  de> 
mande,  mais  celle-la  seule  qu'on  peut  aneiMirB 
dans  une  assemblée  qui  ne  procède  que  par  d« 
mesures  générales. 

En  pressant  ainsi  cette  décision,  MessieuriS, 
mon  but  est  d'accélérer  l'époque  heureuse  où 
l'émigration  et  ses  effets,  généralement  tous  ses 
souvi  riirs  amers,  tous  nos  dissentiments  politi- 
ques, ne  seront  plus  que  le  domaine  de  l'hi-Sloire. 

Pour  alleindre  plus  ellicacenient  ce-but  désiré, 
je  crois  devoir  combattre  encore  un  avis  de  M.  le 
rapporteur.  11  répugne  à  l'existence  d'une  com- 
mission spéciale,  indiquée  par  l'article  13  <lu 
projet  du  gouvemeraeni.  et  chargée  de  propusi  r 
les  remises  à  faire.  J  avoue  que  eetti'  eoni- 
missioii,  choisie  par  le  lloi  dans  son  <  onseil  d'Etat 
et  présidée  i)ar  le  ministre  des  linances,  me  sem- 
ble, au  contraire,  utile  à  tous.  Que  la  malignité 
ne  s'empare  pas  fi*ttne  réflexion  qui  ne  m'est  dic- 
tée ([ue  par  l'intérêt  pul»lic  et  par  laquelle  je  ne 
prétends  ofren.sér  personne  :  mais  dans  ces  ma- 
tières, j'aime  une  espèce  de  tribunal  qut  pro- 
nonce, je  crains  l'espnt  de  bureau. 

Je  devrais,  ce  me  semble,  Messioin,  arrêter  Ici 
le  développement  de  mon  opinion  ;  excusez-moi 
si  je  cède  à  l'impérieux  besoin  d'insister  sur  les 
sentiments  el  sur  les  motifs  qui  l'ont  dictée. 

Peut-être  edt-il  mieux  valu,  dans  l'intérêt  de 
tous,  que,  rappelé  par  le  vd'u  du  peuple  au  trône 
de  ses  pères,  le  Roi  fût  resté  muet  sur  les  pro- 
blèmes dèUeats  qu'on  vous  donne  à  résoudre! 
Mais  puisqu'ils  vous  sont  soumis,  la  solution  dé- 
sirée sera  telle  qu'on  devait  l'attendre  des  reprt:- 
sentantà  de  la  nation  :  vous  sentirez  cpie  la  pn> 
lûogittion  indélinie  d'une  alarmante  incertitude 
retomberait  de  tout  son  poids  sur  la  valeur  prD> 
gressivemcnt  décroissante  des  immeubles ,  sor 
l'agriculture,  le  commerce  et  le  tré.sor  royal.  Voui 
sentirez  que  «"ctte  valenr.  par  des  mesures  sat;es 
el  par  l'inspiration  d'une  coidiance  généreuse  et 
patriotique,  est  l'un  de  nos  premiers  besoins,  l'un 
de  nos  premiers  devoirs.  Françaia  de  toute  opi- 
nion, il  est  une  propriété  première  qui  vous 
appartient  à  tous,  et  (|ui  relluera  sur  chacun  de 
vous  :  c'est  la  prospérité  de  voire  patrie. 

Vous  dont  les  aïeux  se  sont  illustrés  à  S'  ii 
service,  vous  avec  pu  perdre  vos  patrimoines  in- 
dividuels :  mais  celnMà  vous  reste.  Le  peuple 
n'est  point  in<:rat  ;  et  peut-è(r(>  même,  aux  jours 
qui  précédèrent  les  excès  de  sa  i)ui.s.sance,  avez- 
vous  eu  tort  |)our  vous  et  |)oiii-  lui  de  vous  mé- 
fier de  son  cœur  et  de  ses  souvenirs  !  Peut-être... 
mais  je  ne  veux  point  rouvrir,  je  cherche  à  dea> 
triser  nos  blessures. 

Au  nom  sacré  de  la  patrie ,  unissons-nous, 
Français ,  pour  conjurer  les  nouveaux  orages 
assemblés  par  la  haine  oui  imprudence  I  Serroos- 
luma  de  pnu  fbJt  autour  de  nom  digne  fioiet 
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de  b  Charte  comtttutionnelle.  Laissons  des  fons 

rC'ver  et  projetrr  des  perfectionnements  intem- 
pestifs :  (expérience  et  mon  cœur  me  disent 
que  notre  salut  à  tous  est  dans  le  maintien  de  ce 
qui  est  :  je  ne  vois  au  delà  qu'ua  abîme  de  mi- 
sère, et  peut-être  ane  mer  de  sangl 

Français  !  les  lumières  et  la  sai^'csse  du  Roi  me 
rassurent;  il  nous  sauvera  du  péril,  des  dissen- 
timents intestins,  et  certamement  aussi  des 
efforts  de  la  inalTelliance  élraDgèrel  Uui,  saus 
doote,  elle  se  relèvera,  notre  belle  France,  digne 
d'elle-même,  digne  de  son  Roi.  diurne  de  rÊorope, 
quia  besoin  de  son  inilueni  u  pruicctrice. 

Représenlanls  du  peuple,  il  est  beau  d'associer 
VM  travaux  et  vos  noms  a  ceux  de  Louis  le 
DMr6.  BtoafToDS  dans  l'intêrienr  tous  les  germes 
de  discorde;  consolons,  |)roi(''geoiip  ra;:ricuUure 
souffrante;  réveillons,  exi  ilons  le  commerce  et 
l'industrie  ;  honorons,  récompensons  les  braves  ; 
et,  sans  révolutionner,  saus  easauKlaater  le 
monde,  le  Français  redeviendra  rapidement  le 
premier  des  peuples. 

Je  propose,  Messieurs,  de  faire  au  projet  amendé 
pir  votre  commission  les  modifications  suivantes  : 

1*  Les  immeubles  cédés  par  TEtat  à  la  caisse 
d'amortissement  et  ft  la  Légion  d'bonneur  seront 
rendus  aux  émi{^'rés,  anciens  propriétaires; 

2»  Les  créances  hypothécaires  assises  anté- 
rieurement à  la  conhscation  sur  tous  les  biens 
leodos  eu  vertu  de  la  présente  loi,  seront  ré- 
duites au  tiers  du  capital  de  ces  créances  ; 

3°  Une  commi>sion  nommée  pur  le  Roi,  dans 
soQ  conseil  d  Btat,  et  présidée  jiar  le  mioistrc 
des  linaoces,  prononcera  dittnilivcmeat  sur  les 
feousGS  à  opérer. 

L*As8anbTée  ordonne  limpression  du  discours 
de  M.  Dumolard. 

M.  le  baron  Petit  de  Beauverjier  (1).  Mes- 
dears,  l'émigration  de  la  fin  du  xviii»  siècle  est 
no  des  évéoemeuls  politiques  qui  ne  peuvent 
être  sottement  jugés  que  par  la  postérité,  et  sur 
lesquels  les  contemporains  doivent  jeter  un  voile, 
s'ils  veulent  éteindre  les  passions  qui  l'ont  pro- 
duite et  celles  qui  les  a  fait  naître. 

Après  en  avoir  effacé  les  dernières  traces  par 
FaboUtion  des  inscriptions  qui  subsistaient  en- 
core sur  les  listes  ties  émi^Tés,  le  Roi  nous  a 
proposé  de  leur  rendre  ceux  de  leurs  biens  ijui 
n'ont  pas  été  vendus.  Nous  avons  reru  sa  propo- 
lilion  avec  Tintérêt  que  le  malheur  inspire. 

Je  pense  que  le  projet  de  loi  contient  des  res- 
trictions que  nous  ne  devons  pas  adopter; qu'il  y 
a  des  lacunes  auxquelles  nous  devons  suppléer, 
et  que  le  ministre  a  lais.sé  entrevoir  des  espé- 
laoces  que  nous  ou  pouvons  cnireienir. 

les  biens  des  condamnés,  qui  n'étaicmt 
pas  vendus,  ont  été  reniius  à  leurs  familles-  il  en 
a  rie  de  même  pour  les  émij^rés  qui  ont  obtenu 
kur  radiation  :  l'abolitioik  doit  produire  les 
uèines  effets. 

Lorsque  j'examinerai  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  majorité  de  la  commission,  je  discuterai  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  exclure  de  la  res- 
litutioa  \'-<  biens  cédés  à  la  i  aissi;  d'amortis.se- 
meot,  ceux  dont  il  a  été  disposé  en  faveur  des 
flabiissements  de  bienfidsance  et  les  canaux*. 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  vous  observer, 
Mt-ssieurs,  qu  ou  doit  rendre  la  même  justice  à 
des  hommes  qui  ont  couru  les  mêmes  chances, 
qui  sont,  par  l'abolition,  investis  des  mêmes 

(I)  Le  MonUeur  ne  donne  qu'un»  analyse  du  dis- 
h  deH.  U  ban»  PMit  de  fi«aav«rfar:  ooos  le  re- 


droils,  et  j'invoque  avec  confiance,  l'ordonnance 

du  4  juin,  relative  à  la  dotation  du  Sénat,  ainsi 

3ue  votre  résolution  du  27  août  dernier.  L'or- 
onnance  a  distrait  éè  la  dotation  du  Sénat  et 
des  séoatoreries  le*  jproprtftîft  parUeuUèm  oo- 
quises  par  voie  deconfiêcatUm.  Yùua  aves  confirmé 
celte  ilislractiuii  par  l'arlieleOde  votre  résolution 
qui  est  anisi  eoiieu  :  Sauf  les  biens  qui,  prove- 
nant de  cun/i.sraayri,  auraient  été  réunis  aux  do- 
maÛMf  de  lElalf  «t  dont  la  rtsiituiinn  uroU  or- 
donnée par  une  toi.  Les  propriétés  partimlières^ 
acquises  par  voie  de  ron/iscittiûn^qui  ont  c'tc  cédées 
au  Sénat  four  faire  partie  de  sa  dotation  et  de 
celle  des  senatoreries,  ne  sont-elles  pat  de  même 
naUnre  que  eeUee  eédeee  à  la  caisse  d'amorti$$9tnenl 
et  aux  éte^linements  de  bienfaisaneef  La  desti- 
nation n'en  était-elle  jias  aussi  respectable?  l,a 
restitution  de  tous  ces  biens  ne  doii-elle  jjas  être 
faite  de  la  même  manière?  N'est-il  pas  évident 
que,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  ni  restriction  ni  sus- 
pension poar  les  uns,  U  ne  doit  pas  y  en  avoir 
pour  les  autres?- 

Les  confiscations  ont  été  odieuses  cliez  tous  les 
peuples.  La  haine  contre  elles  est,  en  France,  un 
sentiment  national  fortement  prononcé.  Cette 
tache  est  Bthiti^  de  notre  législation,  et  ne  nent 
plus  y  reparaître.  L'article  17  du  projet  de  Con- 
stitution, rédigé  par  le  Sénat,  l'avait  aboli.  L'ar- 
ticle W  de  la  Charte  constitutionnelle  est  conçu 
en  ces  termes  :  La  peine  de  la  confitcation  dee 
tiens  est  abolie  et  ne  pourra  être  rétabKe.  Ge  (rai 
es!  nhnli,  ce  qui  ne  peut  cire  rétabli  ne  peut  ÔBPB 
maintenu.  L'exception  des  biens  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  serait  une  maintenue  définitive; 
k  suspension  de  la  restitution,  des  biens  Uoni  il  a 
été  disposé  en  fhvenr  des  établissements  de 

bieiiraisance,  serait  une  maintenue  temporaire,  et 
toutes  les  deux  auraient  le  caractère  d'une  viola- 
tion formelle  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Par  nue  suite  nécessaire  des  principes  que  je 
viens  d'établb*,  les  canaux  de  navigation  et  les 
rentes  sur  l'Etat,  qui  appartenaient  aux  émiprés, 
doivent  leur  être  resiitués.  L'article  7  du  séna- 
tus-consulte  du  G  floréal  an  X  les  exceptait  de 
la  restitution  qu'il  ordonnait;  mais  il  comprenait 
aussi,  dans  l'exception,  les  bois,  et  quoique  la 
valeur  de  ces  biens  dont  le  revenu  forme  un  objet 
de  9  millions,  excède  de  beaucoup  celle  de  tous 
les  autres,  il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  leur 
restitution.  Le  principe  de  la  confusion  qui  a  été 
admis  entre  les  particuliers  ne  l'a  jamais  été 
)our  les  transactions  de  l'Rtat,  puisque  la  com- 
)eni«ation  en  a  toujours  ete  exclue.  Au  surplus, 
es  éinigrés  étaient,  en  l'an  X,  sous  un  régime 
d'amnistie  ;  ils  sont  aujourd'hui  sous  un  régime 
d'aliolition  ;  on  impose,  dans  les  amnisties,  des 
conditions  dont  les  amnistiés  ne  peuvent  pas  se 
plaindre.  Les  abolilioos  sont  entières,  absolues; 
rien  de  ce  qui  wt  aboli  ne  doit  survivre  aux  actes 
d'abolition. 

L'Assemblée  coostitaanle  nous  offre.  Messieurs, 

le  inodélÉj  de  ce  que  nous  avons  à  faire.  Elle  ne 
peut  rendre  qu'une  justice  tiirdive  aux  descen- 
dants des  malheureuses  victiiiies  de  la  révocation 
de  TEdit  de  Nantes.  £Ue  respecta  les  ventes  de 
leurs  biens,  qui  avaient  été  feites,  et  elle  ordonna, 

sons  rojidilinn,  sans-  exception,  que  tout  ce  qui 
n'avait  jias  le  cachet  de  propriétés  particulières 
serait  restitué. 

L  article  1"  de  son  décret  du  9  décembre  1790, 
sanctionné  le  15  du  même  mois,  appelle  tes  r»- 
ligionnaircx  fugitifs  et  autres,  dont  tes  biens  ont 
été  confisques  pour  cause  de  religion,  et  leurs 

I  MHMen,  à  fwiisiUir  tos  Mm»  ««d  «s  tnmm* 
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dans  le»  mains  des  fiTmien  préposés  à  leur  régie. 
L'article  7  oblige  h»  adjudicataires  des  biens  des 

acte  clause  résotutoin,  à  en  îaÙM«r  ta  libre  pos- 
session et  jiiuiss  inrf^  h  ceux  qui  rn  niirnirut  nh- 
tenu  la  mainlevée^  à  la  charge  par  cr^  tii'niirrs 
de  rembourur  le  moiUant  de»  aùmmês  i/ue  la  ad- 
Judioatain»  jititifttrwU  avoir  payé»  lor»  de  leur 
entrée  en  jouieumee.  , 

L'article  \'2  portf  qu(^  f''s  religionnaires  fugitifs 
et  autres,  dont  ies  bieiis  ont  été  confisqués  pour 
cause  de  religion^  ne  pourront,  non  plus  nue  leurs 
héritière^  revmdiquer  leediti  bien*^  aant  le  ca»  oà 
4t»  auraient  été  vendue  î  mené  qu'il  leur  géra  dnnni 
mniulcvi'i'  rt  délirranre  dr^  rrnArf  rtin>l!lHr'fs 
par  le  gmiveniefnent,  des  denier»  provenant  de  la 
vente  desdits  biens. 

L'article  15  déclare  que  tee  portione  de  revenue 
iee  bien»  iet  r^gionnairee,  cî-tfMNMl  aceorééee 
aux  dénonciateurs,  <  rssi>mnt  de  leur  oj^jwrtenir^  à 
comiiter  du      janvier  1791. 

L  artick'  10  révoque  les  (i"ns  pt  concessions  de 
biene  de*  religionnairee,  fait*  à  titre  gratuit  à 
outres  tfue  leure  parents,  emu  que  <ef  donataires 
et  concessionnain  s  puissent  se  prévaloir  d'aucune 
concession.  Le  même  article  ajoute  :  qu'à  l'égard 
des  tiers  acquéreurs  et  successeurs  à  titre  parti' 
cuUer^  ile  ne  pourront  être  inquiété»  en  ouetm  ea$. 

L'article  17  maintient  tes  parente  donatMre»  et 
concessionnaires  dans  la  /insves.çion  dru  fticnK  des 
religionnaires.,  sans  prcjudu  e  des  droits  des  pa- 
rents plus  proches  ou  à  égal  degré. 

L'article  20  veut  qu'après  respiration  du  délai 
de  troi»  année»,  fixé  pour  se  pourvoir  en  maintevée, 
les  biens  pour  lesquds  il  ur  sr  sera  présenté  aucun 
demandeur  en  main  levées,  mient  vendu*  dans  les 
même»  formes  que  les  biens  nationaux,  pour  le  prix 
en  proœnant  être  placé  en  eapitau^'^  ou  déposé 
dans  la  eaieee  de  l'eattraordinairOt  et  restitué ^  eone 
intr'rrf,  aux  religionnaires  t-u  à  leurs  héritier», 
dans  Lfue-lque  temps  qu'ils  se  présentent. 

Vous  voyez.  Messie  urs,  dans  ces  disposition;»,  un 
profond  respect  pour  ïm  propriét(^s  uocieones  ou 
légaieraent  acquificft.  C«  qui  n'a  pas  été  vendu 
est  restitué  auK  lii'riliers  des  relipioii nuire?  (]i  lté 
reslilulioti  s'éteiul  sur  les  rentes  constituées;  [)ar 
le  gouveniemeiit,  avcr  ]rg  deniers  provenant  des 
Tentés  et  sur  tes  propriét(^s  adjugées  à  bail,  à 
rente  perpt^tueile  avec  clause  résolutoire,  à  la 
eliarpe  d»'  reinlwurser  aux  adjudicntaires  ce  qu'ils 
oiU  ijayé;  elle  embrasse  les  biens  qui  uni  (•!(>  }îra- 
tuitement  concédés,  ou  nui  ont  été  le  [)rix 
d'odieuses  dénonciations.  Mais  toute  revcmlica- 
tion  de  biens  Tendus  est  interdite,  et  cette  iii- 
tf'nliriion  est  prononcée  de  la  mnnièn'  î;i  plus 
absoliii'.  sans  aucune  espi^-re  (i'iiidctiiiiiir' adiiolle. 
aan-i  ('spi'ranre  [tour  raveiiir, 

La  tk)nveniiou,  qu'on  ne  peut  accuser  d'avoir 
néfrli^  tout  ce  qui  pouvait  former  des  ressources 
pour  le  trésor  jiuIjIh',  a  ?tiivi  li'?  mi^mn?  prinri- 

i»es,  et  leur  a  duniii'  quelques  iluuveailK  (l>  vi> 
oppetnents.  • 
Vu  çrumier  décret  du  17  juillet  1793  appelle 
te»  Ikéritiere des  religionnaires  fugitif»^  élans  Veten^ 
due  de  la  ci-devant  prnvlnre  de  Lorrains,  du 
duché'  de  Bar  et  des  autres  paqs  réunis  à  In 
h'rnurc,  h  rectciUir  1rs  liicris  confisqué'-  sur  Irurs 
ancêtres^  et^  si  aucuns  de  ces  biens  ont  été  échan- 
gé»^  à  entrer  en  poeseeeUm  de»  bien*  que  le  go»- 
vernemenl  aura  reçus  en  eontre^ddtange  et  qui 
seront  entre  ses  mains. 

l'il  (li'uxirine  dr-crel  souinrt  ce\iX  qui ,  sons  pré- 
texte de  parenté,  ont  obtenu  dts  mainlevées  tle 
w»fi9eaHi»i  au  «Miainemcnt  eii4emé  fait  ta  loi  I 


de  1790,  anniif/r  tous  len  arrêts  du  conseil  qui  au- 
raient pu  inti  rrruir,  et  déclare  que  cette  disposi- 
tion et  ceUe  de  la  loi  de  1790  n'auront  lieu  f  u'en 
faveur  des  héritiers  des  religionnaires  qui  sont 
do  niciliés  en  Framc. 

Un  troisième  décret  du  premier  jour  coraplé- 
meiitaire  an  lU  ordonne  que  les  tiers  acquéreurs 
et  sueemeurs,  à  titre  particulier,  de»  parent*  eon- 
eetsionnaires,  ne  pourront  être  dépossédés  en  au~ 
cuns  ras,  sauf  /es  ilmUs  et  nctinns  des  parents  des 
religionnaires  plus  proches  ou  en  égal  dcgré^  pour 
obtenir  la  restitu^on  du  pHcB  contre  U»  vwâeurs 
ou  leurs  héritier». 

J'ai  cru,  Mraslenrs,  devoir  mettre  sons  tos  yeux 
l'>  [i-.  iiible  de  la  !(''jij;Iatiuii  de  rA::?emh!''e  coii.-ti- 
tuaute  et  de  la  Cu:i\ enîiuii  sur  les  elït-là  de  l'àbo- 
lition  des  conflsnitions  jiolitiques,  parce  qu'elle 
détermine  avec  précision  l'étendue  et  ies  limite» 
ÔBB  restitutions  qui  sont  les  suites  nécessaires  de 
votre  alK)lition.  Vous  ne  pouvez  faire  pour  les 
r^fuîriés  du  dix-hultiéme  :?iècle  que  ce  que  l'As- 
semblée constituante  et  la  Convention  ont  fait 
voar  les  réfugiés  du  dix-septiéme.  Ces  corps 
législatifs  ont  restitué  aux  réftagiés  do  dix> 
sepli«''nie  .-i  ^  le  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  vendu, 
lout  ce  qui  n'avait  pas  été  léfralement  acquis  par 
des  tiers  :  les  mêmes  restitutions  aux  réfugiés 
du  diit-buitiéme  siècle  sont  pour  vous  un  devoir 
riîTotimtx.  Le  grand  acte  de  iustice  que  tous 
allez  f.iire  dans  h'  silenre  de*  pn-'^ions  doit  être 
le  mène  que  celui  qui  a  été  faii  au  milieu  des 
plus  effravantes  agitations. 

Des  lois  qui  ont  une  si  parfaite  analogie  avec 
celle  sur  laqiu  Ile  nous  défioArons,  qui  .sont  rédi- 
gées avee  une  si  grande  clarté,  et  dans  lesquelles 
tous  les  ca.s  sont  prévus  avec  tant  de  >a;;ai:ilè, 
rendent  oxtréinemcul  facile  la  disi  tission  des  dif- 
férentes parties  du  rapport  de  la  majorité  de  la 
ooromission. 

\-on<  vouez,  Messieurs,  de  voir  que  l'As-emblée 
eoiistiliiaule  et  la  Conveuliuu  ont  appelé  les 
descendants  'les  rrliLMonnalres  fugitifs  ;\  rerucUlir 
les  bitios  de  leurs  ancétros,  qu'elles  le^i  ont  auton- 
Sés  à  les  revendiquer,  à  en  demander  la  délivraoce, 
à  en  obtenir  la  resittuHnn,  et  que  toutes  ces 
expressions  présentent  la  mùne  idée.  Vdus  vous 
rapp«  li'z  qnr  vDiis  avez  prévu  par  v.iire  l  ésolulion 
du  27  août  que  la  restitution  des  biens  des  émign^ 
serait  ordonnée  par  une  loi.  Une  expression  ooi 
est  an  nombre  de  relies  adoptiVs  par  !"  \=!':nmh!e« 
loijàtituante  et  la  Conventuei,  que  vous  avei 
vous-mêmes  emniovf c,  peut  être  conservée  sau 
aucune  espèce  d  iuconveaauce. 

La  majorité  de  la  commission  déclare  que 
l'exception  des  biens  vendus  ou  cédés  ù  la  caisse 
d'amortissement  est  commandée  par  des  motifs 
impérieux;  qm-  les  proprict  iires  des  cautiiuiiii>- 
meiits,  des  cousignatiouë,  pensions  de  retraite 
et  autres  dépôts  confiés  à  la  caisse,  ont  une  liypo* 
tbèque  réelle  sur  Oîa  domaines  ;  qu'elle  ne  peut 
s'en  dessaisir  sans  altérer  le  gage  ne  leurs  créaii- 
ei  s  ;  que  ces  principes  ont  été  consaorés  jiar  des 
di-erets  des  17  février  et  20  septembre  IR)9,  et 
qu'on  pourrait  encore  citer  plusieurs  autres  dé- 
rrets,  des  arrêts  du  couseu,  des  décisions  du 
ministre  des  liiiauees. 

j  j  '  m  n  rns  de  n»mlNittre  ces  systèmes  se  pré* 
sentent  eu  foule. 

Il  parait  que  la  valeur  des  biens  des  émi^réi 
administrés  parla  caisse  d'amortissement  n'excède 
pas  H  millions.  Le  ministre  des  finances  a  porlt', 
dans  ses  aiulifs  du  prujiîl  de  loi  sur  ies  (iiiancts, 
le  montant  des  caution uemenlâ  ol  des  divers  dô- 
pAts  venés  dai»  la  caisse  4*aiiur(ii8eiiMat  à 
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305  nOIions.  Hait  millions  Berairat  un  étnmge 

gare  pour  305  millions. 

Je  iiL'  vois  pas  im'iiu'  comment  l(s  m'-ancicrs 
de  ces  tautiiuint'nHînts  etdi'pôlâ  auraii  iil  une  vi';- 
hiable  hypuihi  que  sur  ces  8  millions.  Dos 
hypothèques  ne  frappent  Ipr  propritMés  fonrit'n's 
(rae  par  des  inscription!*;  cl  a^rU'n  Us  rn-aoriers 
awoaulionnoments  h  des  dépôts  versés  dans  la 
mssf  damortis-ioment  n'ont  pas  cru  et  n'ont 
Daâ  pu  croire  qu'ils  uvaieut  le  droit  de  prendre 
des  inscriptionB  car  les  doaiaineB  admlniatrés 
pv  cette  rnifinn 

Im  opérations  financiëreB  dont  les  domaines 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement  col  été  l'objet, 
font  une  preuve  sans  réplique  que  le  dernier 

ouverneim-iit  n'a  jamais  vu  l'inlention  de  Knir 

onaer  uae  hypothèque  sur  rus  domaines.  Il  en 
a  fait  vendre  une  grande  partie  et  il  a  toujotirs  em- 
ployé leur  prix  aux  besoins  que  les  eirronstances 
créaient;  il  n'attendait  pas  même  h'  i)ayem«  iit  de 
ce  prix;  il  s'en  procurait  à  l'avance  l'^'iuM'alent, 
par  la  négociation  des  bons  do  la  cais-^e  d'amor- 
tinmncnt.  La  citation  d'un  de  sos  décrets  snriira 
|Qlir  TOUS  donner  une  juste  idée  de  la  nature  des 
opèmtions  de  ce  genre.  L'article  de  celui  du 
10  mars  1810,  pctrte  que  l<'s  fjons  qvc  la  raisse 
d'amorlisfcnwnt  est  autorisée  h  puipltrr  eu  vertu 
du  décret  du  3  février  précédent,  pourront  être 
rmployés  à  pwer,  par  antieipatton,  d«s  domaines 
vendus  par  ladite  ootaw. 

li  tsi  évident  (pie  les  bii'nsqui  sont  administrés 
par  le  ^.'ouvt'i  [lemeut  avec  une  indépendance 
aussi  coiiiiiii'  ie.  n'ont  été  frappés  d'aucune  hypo- 
ilHjoe,  et  qu'on  ne  peut  pas  plus  en  réclamer 
pour  ceux  qui  doivent  être  restitués,  qu'on  n'en  a 
réclamé  pour  ceux  qui  ont  été  vendus.  On  ne 
conçoit  pas  une  hypothèque  qui  ne  saisit  ni  les 
propriété-S  ni  leur  "prix.  La  restitution  aux  pro- 
prit.i  lifi's  doit  se  faire  mm  librement  que  la  dé- 
livrJDcc  s'est  fuite  aux  adjudicataires. 

U  majorité  de  la  commifldoo  a  commis  une 
pave  erreur  en  confondant  les  transactions  faites 
entre  les  ci'oyen*^  et  relies  du  aouverncinent.  Les 
d'oits  qui  Pi  Milteut  des  uns  et  des  autres  ont  des 
dissoinliiani  vs  aussi  frappantes  que  lamniiére  de 
les  conserver. 

le  pense,  comme  la  majorité  de  la  commission, 

Sienne  ordonnance  n'a  point  fe  earaetère  d^une 
i,  ei  qu'on  ne  peut  la  considérer  comme  une  dis- 
fmilinn  lé'iislnln  r  .-  niais  j'avdui'  que  je  n'ai  pas 
TU  ^a.is  étunuement  qu'elle  n'a  appuyé  sur  au- 
caoe  loi  ce  qu'elle  appelle  ses  principes  relatifs 
à  la  restitution  des  ineos  cédés  à  lu  caisse  d'amor- 
tiwement  ;  qu'elle  n'à  invoqué  que  des  décrets; 
qu'elle  a  annoncé  qu'elle  pouvait  citer  d  -^  arré's 
lîii  conseil  et  des  décisions  du  ministre  di'S 
linanies.  ri  qu  elle  a  fini  par  professer  une  doc- 
tnaecoiièremeot  opposée  à  celle  qu'elle  venait  de 
proclamer.  De  pareilles  autorités  ne  vous  feront 
pas  .«ans  doute.  Messieurs,  balan  er  à  compron- 
are  les  biens  cédés  à  la  cai>se  d'amortissement 
dans  la  resiiiulion  que  vous  ordonnez. 

La  majorité  île  la  commission  vous  propose 
d'excepter  de  i  eite  restitution  les  biens  dont,  par 
des  lois  ou  des  actes  d'administration,  il  a  été 
disposé  en  faveur  des  hospices,  malsons  de  charité 
et  autres  actes  do  Idenfaisntir  e. 

Lorsque  le  Sénat  a  déi  laré,  par  l  article  24  de 
son  projet  de  constitution,  que  les  i  eûtes  des  do- 
"Minai  nationaux  étaient  irrévocablement  main- 
tenues,  son  intention  a  été  de  n'imprimer  lo  sceau 
de  l'immulabililé  qu'il  celles  qui  avaient  élé  faites 
iiubliuuumeut  et  ëuivunt  les  formes  prescrites  par 
tes  lois.  L'artide  9  de  la  Gbarte  comtiiatioaDttUa 
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présente  la  même  idée  avec  d^ntres  expressions. 

Le  Uoi  avait  déclan'  solennellement,  le  2  nriai,  ' 
que  la  i:cnte  des  l)iens  naliiiitau.T  resterait  irrévo- 
enhk.  Les  auteurs  des  nombreux  écrits  qui  ont 
paru  sur  cette  grande  question,  n'ont  laissé  au* 
cnne  incertitude  sur  ce  qu'ils  entendaient  parées 
ventes.  Le  Roi,  le  Sénat  et  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  faire  de  rirrévocabilité  des  ventes  des 
biens  nationaux  une  des  lia-'es  fondai'.ientali's  de 
notre  coristiiutitm,  ont  voulu  donner  une  infail- 
lible gai  aiii:e  à  tous  les  citoyens  adjudicataires 
de  ces'  bieus.  Les  hdpitaux  ne  poavent  pas  plus 
être  mis  au  nombre  de  ces  adjudicataires  gue  le 
Sénat,  que  la  Léjiion  d'bonneur.  Le  même  principe 
qui  fait  distraire  de  la  dotation  du  Sénat  ceux  des 
biens  des  émi:;rés  qui  en  faisaient  jiartie,  exige 
nécessairement  la  restitulioQ  de  ce  qui  est  au- 
jourd'hui possédé  par  les  hospices. 

La  transmission  di;  ces  biens  a  été  une  simple 
opération  administrative.  Le  dernier  gonveme- 
meiit  avait  fait  veniire  une  partie  de  leurs  biens; 
il  en  avait  reyu  le  prix  ;  il  les  a  remplacés  par  des 
biens  des  émigrés;  il  a  fait  piQsleomde oesnin- 
[daeeinents  par  des  décrets;  ces  rcmplacementi 
lu  [lenvent  être  placés  sur  la  même  ligne  que  des 
adjildicatio  )s  revêtues  de  toutis  les  formes  pres- 
crites iKir  les  lois. 

La  Lépicm  d'honneur,  les  maisons  royales  de 
Saint  Denis,  de  la  rue  Barbette,  des  Loges,  de 
Barbeaux,  de  Pont-è-Mousson,  du  Mont-Talérien, 
de  l'Hcole  militaire,  et  tous  1rs  établissements  de 
bienfaisance  sont  soumis  aux  mêmes  lois  -  leurs 
propriétés  sont  sous  la  même  sauvegarne.  Le 

5)rincipe  qui  a  mis  la  majorité  de  la  commission 
lans  rimpossiljilité  de  conserver  Pélang  de  Ca- 
pestani;  à  la  Légion  d'honneur,  commande  la 
restitution  des  biens  d'émigrés  qui  ont  été  cédés 
îi  d'autres  établissements.  Klle  dit,  à  la  vérité,  que 
le  produit  de  cet  étamj  n'étant  que  de  2,<XK)  francs, 
cet  objet  lui  a  paru  trop  minutieux  pour  qu'on 
dûtle  comprendre  dan»  Cexeeption.  Mais,  Messieurs, 
l'Assemblée  constilnanie  «la  Convention,  oui 
protégeaient  les  propriétés  des  ancêtres  des  reli- 
gioiniaires  fut-'ifih  dans  toutes  les  ramilications, 
ne  se  décida  edi  p  par  l'iinportance  des  objets  ; 
elles  ne  consultaient  que  la  justice  dans  les  res- 
titutions et  les  restrictions  qu'elles  ordonnaient. 
Les  800,0(10  francs  ctrdés  aux  hospices  sont  com- 
posés d'objets  encore  plus  Tni>iuei>Map  que  Tétong 
de  (laitet^tang.  Moin<  ils  sont  importants,  jilus 
leurs  propriétaires  vous  inspireront  d'intérêt.  1^ 
restitution  de  gratules  masses  de  bois  fera  quel- 
ques heureux  ;  celle  de  propriétés  peu  impor> 
tantes  consolera  nn  grand  nombre  dlnfttrtunés. 

La  majorité  de  la  commission  a  multiplié  les 
détails  sur  la  dosliiiation  des  arlions  représenta- 
tives de  la  valeur  des  canaux  d'Orléans,  de  Loing 
et  du  .Midi  ;  mais  elle  s'est  bornée  k  dire,  sur  la 
propriété  de  ces  canaux,  que  Buonaparle  en  fit 
l'arquisition  pour  les  réunir  à  son  domaine  ex- 
traordinaire; <)Ue  le  prix  des  canaux  d'Orléans  et 
de  I.  lint;  pMt  (le  li  millions;  que  celui  du  canal 
du  Midi  fut  de  If»  millions:  ijue  la  vente  en  fut 
consentie  pour  I  l  i.  i  par  li  ministre  de  l'intérieur 
et  le  direelcur  de  la  (*aisse  d'amortissement,  et 
acceptée  ponr  Buonaparle  par  l'Intendant  général 
du  domaine  extraonlinaire  ;  et  que  la  propriété 
de  ces  trois  canaux  fut  ensuite  convertie  eu  deux 
mille  quatre  cents  actlona  de  10,000  francs  cba» 
cuoe. 

Je  no  conçois  pas  pourquoi  elle  a  seulement 
indiqué  la  dalc  de  la  loi  qui  avait  ordonné  la 
vente  de  ces  canaux.  Je  crois  devoir  eu  traas- 
■  naître  exadimeot  Iw  di^waitimia.  • 
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yartfele  l**  autorw  le  gomemment  h  vendre 

îes  ringt  et  une  pnrtinnfi  (Irux  tiers  appartenant  à 
VEtat  dans  le  canal  du  Midi  et  celle  des  canaux 
d^Orléans,  de  Loing,  du  Centre  et  de  Saint  Qucnliii. 

L'article  2ordonn«qu9  le  produit  en  sera  versé 
h  h  caisse  f«merti$aement  ;  qu'il  eerad^abord  em- 
ploye'  h  terminer  les  cananx  Sapolrnn,  dr  Bour- 
gogne, du  Nord,  et  tjue  le  surplus  dei  fonds  sera 
destiné  à  des  travattx  relatifs  à  la  communication 
du  eaneU  de  l'Oureq  avec  la  Meuse,  à  P  amélioration 
dê  la  navigation  de  la  Seine,  de  la  Marne,  et  à 
l'arrroissement  des  moyens  de  rowinuni''ati'^n  avec 
Paris^  ainsi  quà  des  travaux  d'utiiite  puhlitjiic. 

L'article  7  porte  que  Vévaluation  et  estunation 
des  eanaws  et  portums  de  canaux  déhionés  eu 
rarlicle  1",  les  conditions  généraies  et  la  forme  de 
la  vente,  le  mode  de  transmission  de  la  propriété 
aux  acquéreurs,  le  mode  de  jouissance  des  action- 
naires, le  régime  de  leur  association,  et  le  mode 
d^administration  des  canaux  aliénés^  seront  fixés 
par  des  règlemeiOs  d^admirUstration  mtUique. 

Vous  n'avez  vu,  Messit-urs,  dans  le  récit  de  la 
majorité  de  la  commission,  l'exécution  d'aucune 
de  ces  dispositions.  La  loi  ordonnait  préliininai- 
niment  une  évaluation^  des  eotUUlions  générales, 
«MM  forme  de  vente,  un  mode  de  transmission  de 
jouissance  et  d'administration,  et  il  n'y  a  <ii  ni 
évaluation,  ni  conditions  générales,  ni  forme  de 
vente^  ni  mode  de  transmission  de  jouissance  et 
éCadministration\  il  n'y  a  donc  point  eu  de  vente. 
Vous  ne  l'avies  autorisée  qu'avec  des  précautions 
aussi  rigoureuses  que  multipliées.  Vous  ne  pou- 
vez consacrer  des  infractions,  qui  ne  l'auraient 
certainement  pas  été  par  les  créateurs  des  arli- 
des  15  et  16  de  la  loi  de  1790.  Vous  devez  donner 
Pezemple  du  respect  jionr  les  loiii  auxquelles 
vous  concourez.  Vous  vous  c>timeri'z,  sans  doute, 
heureux  de  ce  que  ce  res[)w-L  (!St  un  liumoiage 
rendu  à  un  des  plus  beaux  monuments  des  siècles 
modernes,  au  génie  du  célèbre  Riquet. 

Les  produits  des  canaux  d'Orléans,  de  Loiog  et 
du  Miai  pouvaient  èlre  mis  en  aclion.s  .sans  qu'il 
eût  été  fait  de  vente  par  Huonaparte  sous  les 
noms  de  son  ministre  et  de  son  directeur  général, 
à  Buonaparte  sous  le  nom  de  son  iuteodant  gé^ 
néral.  Ces  actions,  gui  ne  snaient  pas  certaine- 
mont  un  obstacle  à  la  restitution  des  canaux,  ne 
peuvent  le  devenir,  parce  qu'il  y  a  un  simulacre 
de  vente. 

Plusieurs  ont  été  noblement  employées  puis- 
qu'elles ont  servi  k  récompenser  des  services 

civils  et  militaires  :  de  pareilles  n'i-oiiipenses 
doivent  toujours  être  sacrées;  elles  seruiil  ^ii- 
ranties  par  la  loi  sur  les  finances  de  1813.  Le 
remplacement  de  l'équivalent  des  revenus,  dont 
les  restitutions  priveront  la  Légion  d'tionneur 
et  les  établissements  de  Meofiiisance,  sent  £iit  à 
la  même  époque. 

Nous  avons,  Messieurs,  des  inqiiiétades  et  des 
esp^ances  à  faire  disparaître. 

L'inviolabilité  que  l'article  9  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle a  déclarée,  est  pour  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  une  garantie  générale.  C<>- 
pendant  la  disposition  actuelle  des  esprits  semble 
en  oiger  une  spéciale.  Cette  dernière  garanUe 
se  trouvera  dans  rlnterdiction  de  toute  adnon  sur 
la  validité  des  ventes.  Si  elle  entraîne  des  incon- 
vénients particuliers,  les  avanlapes  attachés  à  la 
sécurité  qu'elle  donnera  seront  immenses.  Le 
principe  existe;  mais  une  appiicalioa*  dirigée 

Bar  des  préventions  pourrait  le  rendre  souvent 
lufioire. 

11  n'est  permis  à  aucune  classe  de  Français  de 
croire  que  l'état  lieoreux  des  finaiicas  powra 


jamais  leur  offrir  les  moyens  de  réparer  leurs 

pertes.  Ils  doivent  tous  faire  sur  l'autel  île  la  pa- 
trie le  saerifice  mémcî  liu  souvenir  de  ces  pertes. 
Il  est,  et  il  sera  toujuurs  impossible  de  rendre  aux 
émigrés  tout  ou  partie  de  réquivalent  de  celles 
de  leurs  propriétés  qui  ont  été  vendues;  aux 
rentiers  sur  l'Etat,  les  deux  tiers  de  leurs  rentes  ; 
aux  capitalistes,  le  montant  de  leurs  créances  rem- 
boursé par  des  assignats  sans  valeur;  aux  agri- 
culteurs, auxmanuiiicturier8,anx  maidiaïKls,  ce 
qui  leur  a  été  arraché  par  tes  lois  de  l'^pprébeo- 

siuil  et  du  "i/j.r»r?it(;/i. 

Nous  avons  consacré  à  la  dignité  du  trône  et 
de  la  famille  royale  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
assuré  les  services  publics,  garanti  le  payemeot 
des  dettes  que  le  Roi  a  cootfaetées  pendaal  sel 
longues  infortunes,  préparé  les  moyens  d'éteindre 
celles  de  l'Ktat. 

Nous  sommes  profondément  affligés  des  con- 
tributions que  les  engagements  ont  rendues  ia- 
dispensables  ;  noos  avons  l'inébranlable  volonté 
de  les  diminuer  successivement.  Les  finances  ne 
seront  à  nos  yeux  dans  un  état  heureux  qu'à 
cette  é|)oque.  Alors,  et  seulement  alors,  nous  an- 
rons  la  conscience  d'avoir  rempli  tous  nos  de- 
voirs. Mais  soyons  anjourd'hoi  complètement 
justes,  pour  ne  pas  exposer  nos  successeurs  à  des 
prétentions  exagérées,  étouffons  tous  les  germes 
d'inquiétudes  et  d'espérances  également»  dange- 
reux, et  donnons  à  l'universalité  des  Pranfais  la 
oonvif^ion  que  le  trésor  de  i'Blat  ne  sera  désor- 
mais ouvert  aue  pour  les  dépenses  qui  auront  UO 
caractère  évident  d'utilité  publique. 

Je  propose  les  amendements  qui  suivent  : 

Supnrimer  dans  l'article  2,  ces  mots  :  «  ai 
cédés  a  la  caisse  d^amortissement.  • 

Kemplacer  les  articles  7et8nar  l'article?  ain?i 
conçu  :  «  La  restitution  des  biens  dont  il  a  eii' 
disposé  en  faveur  des  hospices,  maisons  de  clia- 
riié  et  autrus  établissements  de  bienfaisance,  ou 
affectés  à  la  Légion  d'honneur,  ne  sera  efTeetuèe 
qu'après  le  remplacement  de  l'équivalent  du  pro- 
duit desdits  biens  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  qui  sei»  fait  en  1815 
par  la  loi  sur  les  ûnances.  » 

Substituer  à  l'article  10  cetni-d: 

«  Les  canaux  d'Orléans,  de  Loing  et  du  Midi 
seront  restitués  à  ceux  qui  eu  étaient  les  proprié- 
taires. 

«  U  sera  pourvu,  par  la  loi  sur  les  finance» 
de  1815,  au  payement  de  l'équivalent  du  produit 
des  actions  représentatives  de  la  valeur  desilits 
canaux  qui  ont  été  données  pour  des  récompenses 
civiles  et  militaires.  » 

Ajouter  à  la  loi  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  14.  ■  Les  rentes  sur  FBtat  qui  apparte- 
naient aux  émigrés  seront  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  pour  le  tiers  du  mon- 
tant des  sommes  qui  leurétaiwit  payées  avant  ta 
coniiscation. 

«  Ces  inscriptions  ne  pourront  être  fiiltes  que 
d'après  le  visa  du  ministre  des  finances,  mis  sur 
les  grosses  ou  lus  ampliatlons  des  contrats  de 
constitution.  « 

ArL  15.  ■  Toute  action  sur  la  validité  des  venus 
de  biens  nationaux  est  interdit».  * 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  da  diseoon 
de  M.  le  baron  Petit  de  Beauvei^er. 

M.  Bedo«h,  rapporteur,  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldeal  observe  qu'elle  appartient  à 
H.  Noaille  ;  qu'il  ne  pourrait  déroger  a  rusai» 
adopté  par  1  Assemlilée  sans  laisser  introduin' 
dans  l'ordre  de  la  discubsiou  une  confusiou  qu'ii 
iOBiporled'éiiter. 
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M.  Bedoch.  Cegt  pow UB  fàlt  tfjo»  je  demande 

à  ^Irt;  euteiidu. 

L'Assamblée  accorde  la  parole  ft  M.  Bedoch. 

M.  Bed*eh  se  plaint  que  M.  Petit  de  Beau- 
verger  ait  souvent  répété  dans  son  dis,  oiir.s  qu'il 
ne  partageait  pas  l'opinion  de  la  rnajoriti' de  la 
coaiDiission  sur  la  question  de  savoir  si  les  an- 
ciens propriétaires  de  canaux  du  Midi,  d'Orléans 
«tde  Loiog  devaient  ou  non  être  réintégrés  dans 
lecr  ancienne  propriété,  tandis  que  la  résolution 
adinnative  no  devait  éprouver  aucune  difficulté. 
Le  rapporteur  assure  que  la  commission  avait 
adopté  à  l'unanimité  la  disposition  du  projet  de 
loi,  qui  veut  que  les  actions  représentant  la  va- 
leur des  canaux»  et  dont  le  f^uvemement  a  dis- 
posi'.  soient  remises  aux  i^poquo?  soulomcnt  où, 
lar  mile  du  retour  stipulé  dans  les  actes  d'alié- 
untiun,  elles  rentremm  dans  les  mains  du  gou- 
veraeinent. 

Uî  préopinant,  ajoute  M.  Bedoch,  en  combat- 
tant le  rapport  de  la  commissinn,  a  <*fr;ik'ineiit 
répété  que  ce  rapport  avait  et*'  fait  au  nuiu  du  la  1 
i;!  iji)ri lé  de  la  commission.  Je  dois  lui  faire  obser-  | 
ïif  que  c'est  toujours  au  nom  de  toute  la  corn- 
mission  que  les  rapports  sont  faits  à  cette  tribune; 
i'û  avait  bien  voulu  nrendredea  renseignements 
air  ce  qui  s'est  passe  au  9én  de  la  commission 
relativement  a  la  propri(:'té  des  canaux,  il  m'au- 
rait éparpaé  la  peine  que  j  éprouve  à  le  cuntre- 


ûirr. 


It  le  chevalier  iWoallIe  (l).  Messieurs,  la  loi 
4|ae  les  ministres  deSa  Majesté  vous  ont  présentée, 
eûjoanora,  pour  la  re ■c^tition  des  biens  des 
émigrés  est  un  acte  irapurtaut  qui  doit  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  la  tranquillité  publi- 
qoe. 

Dépouillés,  par  l'effet  des  lois,  de  la  totalité  de 
Ums  propriC'ti^s,  les  émigrés  rentrés  n'ont  d'au- 
iTfccspo.r  qu'en  la  restitution  des  biens  qui  sont 
encon- entre  les  mains  du  ^louverneinent. 

Le  Roi,  dans  st;s  dtM  larations,  et  les  princes, 
dans  leurs  proclamaiions  antérieures  à  la  Charte 
constilutloouetle,  ont  annoncé  leur  volonté  pour 
le  maintien  des  ventes  des  biens  nationaux,  et 
cette  Charte  en  contient  la  disposition  expresse. 
Sous  devons  la  respecter. 

Mais  les  biens  qui  sont  encore  à  la  disposition 
du  gouvernement  sont  d'une  antre  nature,  et  la 
josbce  exige  qu'ils  soieiu  rendus  à  leurs  pro- 
(iriélaires  :  vous  vous  hâterez,  Messieur'?,  de  con- 
caoruranx  vues  bienfaisantes  de  notre  bon  Roi. 

Nous  devons  adopter  un  mode  de  restitution 
qni  éloigne  louiez  les  préieiiiions;  li  doit  par 
conséquent  embrasser  dans  ses  dispositions  non- 
«mlement  les  biens  immeubles  qui  sont  réunis 
aa  domaine  de  l'Btat  et  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  les  rentes  constituées  qui 
sont  dues  par  le  tn-sor  royal. 

Votre  commission  s'est  fait  un  tout  autre 
^stéffle  :  elle  a  pensé,  sans  doute,  qui»  le  projet 
ae  loi  n'étant  relatif  qu'aux  immeîdiles,  elle  (fê- 
tait s'en  tenir  à  cette  proposition  et  ensuite  elle 
vous  invite  à  ajouter  un  article  qui  ferme  la  porte 
S  toutes  les  i  '  l  unaiions,  comme  si  son  projet 
iiiteignait  le  but  môme  qu'elle  a  annoncé  avoir 
adopté. 


mille. 


(1)  Le  Mon  lie uy  ne  li.iniit^  ^u'un  sornmair«  dldilCOOrt 

^  M.  NoùUe  :  nom  le  dooitoiu  m  $iUmo. 


Mais  la  commission  ne  s'est  pas  bornée  à  refu- 
ser la  restitution  des  rentes  couslituées  ;  elle  a'a 

f)as  même  proposé  de  rendre  tous  les  Inens  dont 
e  gouvernement  peut  disposer. 

Elle  ne  s'est  pas  tenue  à  celte  parcimonie,  elle 
a  eontrsté  jusqu'aux  termes  adoptés  dans  le 
litre  même  du  projet  de  loi. 

La  commission  vous  propose  d'en  supprimer  le 
mot  restitution,  et  d'y  substituer,  dans  toutes  les 
dispositions  de  la  loi,  le  mot  de  remise. 

Il  faut  le  dire  avec  franchise,  on  restitue  ce 
qu'où  a  pris,  on  rend  ce  qu'on  a  reçu. 

<Juel  est  le  litre  qu'ont  eu  les  anciens  pouver- 
ncmeutâ  aux  biens  dont  iU  se  sont  emparés  ?  ile 
sont  des  lois  sur  la  confiscation,  ce  n'est  pas  par 
confiance  que  les  émigrés  tes  avaient  investis  de 

leurs  propriétés. 

Ur,  si  ce  sont  des  actes  de  violence  qui  les 
aient  rendus  possesseurs  de  ces  biens,  on  doit  les 
restituer. 

Nous  ne  devons  pas  avoir  bonté  de  bien  dire* 
quand  les  autres  n'ont  imeu  honte  de  mat  faire. 

C'en  erit  assez  sur  des  mots,  et  j'espère  que  la 
Chambre  ne  partagera  pas  l'opinion  de  la  com- 
miss^ion  sur  cette  substitution  des  termes  dans 
l'énoncé  et  dans  l'ensemble  de  la  loi. 

11  y  a  un  certain  courage  à  avouer  ses  erreurs, 
mais"  heureusement  nous  n'en  sommes  pas  réduits 
à  cette  position  ;  nous  ne  sommes  pas  les  auteurs 
des  maux  que  nous  cherchons  à  réparer. 

Passons  a  l'examen  du  projet  ac  loi  et  des 
amendements  de  la  commission  :  nous  suivrons 
les  articles  de  son  projet. 

Elle  vous  propose  l'adoption  de  deux  articles 
qui  déterminent  les  droits  civils  des  émi^M'ês 
comme  si,  daus  une  loi  oîi  il  n'est  question  que 
d'intérêts  pécuniaires,  on  doit  s'oocup«r  d'auarii 
graves  intérêts. 

Perronne  en  France  n'avait  élevé  des  doutes 
sur  la  réhabilitation  des  émigrés  dejmis  ta  [uibli- 
cation  de  la  Charte.  Le  Roi,  en  la  tlonnant,  u'ap- 

Eelle-l-il  pas  tous  les  Français  à  jouir  de  ses 
ienfaits  ?  N'annonco-t-il  pas  qu'il  veut  l'oubli 
du  passé,  et  que  tous  les  citoyens  vivent  en 
frères  ?  Ne  les  nomme-t-il  pas  tous  ses  enfants? 

Ne  craiunez  pas  que  les  tribunaux  soient  em- 
barrassés dans  l'application  de  la  Charte;  il  ne 
viendra  janiai;»  dans  leur  pensée  de  pnver  des 
droits  civils  des  Français  que  le  Roi  n'a  point 
distingués  dans  le  pacte  qu'il  a  fait  avec  la  grande 
famille;  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  21  août 
dernier,  ne  laitquc  rappeler  un  droit  acfjuis.  elle 
explique  une  vérité  dont  uous  étions  tous  pé- 
nétrés. 

fil  d'ailleurs,  les  droits  des  tiers  ne  sont-ils  pas 
consacrés  pur  l'article  3,  d'une  manière  tellement 

générale,  (|u'elie  ne  comporte  aucune  exception? 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  la 
commission  sont  inutiles;  ils  renouvellent  une 
chose  déjà  décidée,  et  il  est  toujours  impoUtique 
de  s'appesantir  sur  tout  ce  qui  peut  encore  rap- 
peler nosancieuues  division^. 

L'article  4  détermine  la  restitution  des  biens 
qui  sont  dans  les  mains  du  gouvernement. 

Le  même  article,  dont  la  commission  vous  in- 
vile  a  adopter  toutes  les  dispositions)  excepte  les 
biens  cédés  à  la  caistn:  d'amortissement. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  discussion 
solennelle  du  budget;  vous  vous  rappelez,  et  le 
ministre'  des  tinances  vous  l'a  dit.  que  la  caisse 
d'amortissement  créée  par  l'ancien  gouvernement 
n'existe  plus,  ou  bien,  si  le  nom  existe  encore, 
M.  le  ministre  des  finances  a  dit  qu'il  lui  restait 
&  peini»  qMslqiMB  misérablfls  débris! 
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Vous  avez  si  bieo  connu  la  nallitô  de  cette 
caisse,  quo  plasieara  orateurs  ri^comoiandables, 
et  lu  ministre  Ini-mèmc,  vous  ont  prouvé  la  né- 
cessité d'une  cnissu  (ramortissciiient  indi^pcn- 
dante,  et  vous  u'uii  ;ivr/.  ajourné  que  le  projet. 

Or,  si  la  caisse  d'amortisserneiil  est  une  dépen- 
dance du  minist(Vc  des  linances,  en  ce  sens  que 
les  fonds  qui  en  font  partie  ont  jusqu'ici  servi  à 
satisfaire  aux  besoins  du  trésor  public,  il  est  vrai 
de  dire  que  le.s  bien;;  des  émigrés  qui  lui  uni  été 
remis  sont  ii  la  disposition  du  gouvernement. 

On  a  prétendu  que  les  cauliouDeniuiitji  re^us 
par  la  caisse  d'amortifsemeot  étaient  affectéa  sur 
ces  biens. 

Les  cautionnements  ont  la  garantie  de  l'Etat, 
et  la  caisse  d'amorlissement  dans  laquelle  le  der- 
nier gouvernement  a  puisé  sans  mesure,  sera 
encore  puissante  pour  faire  face  aux  cautionne- 
ments oui  ont,  pour  la  majeure  partie,  d'autres 
affectahons. 

Et  |)OurqLioi  faire  d'exception  pnur  les  biens 
cédés  à  la  caisse  d'amorlissement.  dans  la  resti- 
tution dont  vuus  vous  occupe/.  ?  Seraii-ce  leur 
valeur'/  Notre  collègue,  M.  Surtelon,  vous  en  a 
présenté  l'état.  Quand  un  gouvernement  fait  un 
acte  éclatant  de  justice,  doit-il  calculer"? 

L'article  ."j  propose  que  le  résultat  des  dôcomjites 
qui  seront  faits  avec  les  acquéreurs,  lourni;  au 
profit  du  trésor  public,  et  eu  même  temps  il 
Statue  que  les  termes  de  payement  uon  encore 
écbus  seront,  à  cette  échéance,  payés  au:^  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  cau^e. 

Je  trouve  dans  les  dispositions  de  cet  article 
une  contradiction  maiiireste.  (Ju"est-ce.  en  effet, 
qu'un  décnm|»te,  sinon  un  restant  de  prix  qui 
n'a  pas  été  acquitté,  et  si  vous  rendez  le  restant 
des  termes  de  payement,  pourquoi  retenir  ce  res- 
tant de  prix. 

11  suflit  de  présenter  celte  conli-adictiun  ài  une 
assemblée  aussi  éclairée  pour  qu'elle  enflasse 
justice. 

Les  motifs  i|ue  je  viens  de  vous  exposer  me  font 
désirer  que  dans  Tarticie  6  qui  vous  est  proposé 
par  la  commission,  on  en  supprime  et»  mots  : 

des  terwcs  ëchun.  A  quelque  ti're  que  les  anciens 
propriétaires,  a'-quérours  de  leurs  propres  biens, 
se  trouvent  débiteurs  en  tout  on  en  |iartie,  soit 
pour  des  termes  échus,  soit  pour  des  décomptes 
non  encore  acquittés,  les  sommes  par  eux  dues 
no  iloivent  pnint  être  réclamées  par  l'Etat. 

i.a  commission  vous  propose  de  supprimer,  à 
la  lin  lie  l'article  'i  du  projet  de  i  ji.  qui  est  de- 
venu l'article  7  du  projet  qu'elle  vous  a  présenté, 
les  derniers  mots  :  soit  par  toute  autre  voie. 

Les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  faire  cette 
suppression,  sont:  «Que  le.<«  domaines  qui  ont  été 
€  aliénés  en  faveur  (b;  l'ancien  gouvernement,  ou 

•  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  réunis  au  do- 
«  maine  extraordinaire  ou  affectés  au  service  de 
«  la  srande  ctiancelieiie  de  laljégion  d'lionneur; 

c  <]fue  c^eft  là  le  droit  d'un  tiers  maintenu  i)ar 

•  l'article  1""  du  projet; 

«  tju'au  surjtliis,  la  majeure  partie  de  ces  der- 
«  niers  biens  se  liouvern,  d'après  le  [iiujet  de  lui 
«  sur  la  liste  civile,  comprise  dans  la  dotation  de 
«  la  couronn(!.  » 

Mais  l'article  0  de  votre  résolution  sur  la  liste 
civile  et  la  dotation  de  la  couronne  porte  que 
les  biens  qui  la  ronstituent  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  sauf  ceux  qui,  proveHuut  -de 
conliscation,  auraient  été  réunis  aux  domaines 
de  l'Etat,  et  dont  la  restriction  serait  ordonnée 
par  une  loL 

Hais,  sur  l'ïmflodement  que  wn  avei  fut  à 


l'article  3  de  cettft  niAme  résolution,  en  énumé- 
rant  tes  objets  que  vous  aves  réunis  à  la  dotation 
de  la  couronne,  sitnés  dans  i«  département  de 

la  Seine,  cl  qui  faisaient  précédemment  partie 
du  domaine  extraordinaire,  vous  avez  ajouté  cette 
disposiliiiii  :  sous  ta  réserve  des  droits  (tes  anrifn$ 
proprié taireSt  dan»  le  cas  où  auelaues-uns  dc$ 
oien$  désignei  ieraient  $u»ceptible$  ae  rentitution. 

Vous  avez  donc  préjugé  que  les  droits  fies 
anciens  propriétaire»  sur  les  biens  acquis  par  le 
domaine  extraordiiiuire,  étaient  les  inéines  que 
ceux  .sur  les  biens  qui  y  avaient  été  réunis  i)ar 
suite  de  la  confiscation. 

Le  rapporteur  de  la  commiasiiMi  n'a  pas  élevé 
la  mArne  difficulté  quand  il  a  discuté  l'article  13 
relatif  aux  actions  représentant  la  valeur  tb  s  ca- 
naux de  navigation  ;  il  vous  a  proposé  d'adopter 
cet  article  qui  en  ordonne  la  restitution,  sauf  les 
exceptions,  et  cependant  il  a  annoncé  dans  son 
rajiport,  page  4'),  que  DuonapartS  ftVÉlt  bit  l*ao- 
qntsilion  de  l  es  canaux  pour  les  réunirà  SOU  do- 
maine evtrauiilinaire. 

i;  est  donc  sans  motif,  ou  du  moiDS  aans  UQ 
motif  fondé  eu  raison,  qu'il  vous  est  proposé  de 
supprimer  à  la  lin  de  rarticle  7  cos  mots  :  «oli 
par  toute  autre  voie,  et  j'en  demande  le  maintieo. 

Uni!  autre  exception  consiste  dans  les  biens 
doniu's  aux  liospices  en  remplacement  de  ceux 
que  le  gouvernement  avait  aliènes,  ou  en  paye- 
ment des  sommes  qui  leur  étaient  dues  pour 
journées  de  malades,  en  l'an  V,  Vi,  Vil  et  Vlil. 

Le  pi  ujetde  loi  laissait  anxandens  proprié- 
taires un  espoir,  et  votre  cofflmlsrion  TOUS  prt^ 
pose  de  le  leur  enlever. 

Les  hospices  ont  été  fondés  la  plupart  nar  les 
maisons  puissantes  qu'on  veut  dépouiller;  ce 
sont  les  faibles  restes  de  leur  fortune  qu'on  leur 
dispute  pour  maintenir  ces  établissements. 

La  France  entière  réclame  contre  cette  disposi- 
tion. (Juelssont  les  administrateurs  qui  voudraient 
souiller  leurs  maïus  des  revenus d'autrui?  Pouvez- 
vuus  nourrir  les  pauvres  d'injustices? 

iNon,  les  communes  du  royaume  préféreraient^ 
au  moyen  des  octrois  que  vons  dé^ragcx  de  leon 

entraves  et  de  toutes  les  prestatums  qui  h-'*  gre- 
vaient, subvenir  aux  besoins  de,s  hospices,  sans 
recourir  ii  des  moyens  qui  leur  si'raieiit  odieux. 
Ilendez  aux  anciens  propriétaires  les  biens  qui 
leur  appartiennent,  et  ne  crées  pas  des  pauvres 
pour  secourir  des  jiauvres;  ne  serait-ce  pas  un 
trop  grand  renversement  de  tout  ordre,  que  l'an- 
cien possesseur  vécût  indigent  prés  de  s.in  héri- 
tage, qui  pi'ocurerait  à  un  hospice  peut-être  du 
supcrilu? 

Les  gouvernements  qui  ont  aflligé  la  France 
ont  commis  un  attentat  envers  les  propriétés  des 
hospices;  n'en  commette/  iiasun  vottS^nsémes en 
légalisant  une  mesure  désastreuse. 

Les  remplacements  en  biens-fonds,  accordés 
aux  hôpitaux  et  autres  établissemcnla  de  bi»Aii* 
sanoe.  se  bornait  à  eenx  qnlls  ont  ol»teDiis  en 
exécution  des  lois  du  8  ventôse  an  XU  et  7  Bq>- 
tembre  l.sOT. 

Kn  vertu  de  la  première  de  Csslois,  Il  letU*  a 
été  affecté  en  biens-fonds  un 
revenu  de   415,719  fir.  64  c. 

El  pour  la  seconde   651,748  66 

Total  (le<  revenus  en  biens- 
fonds   l,UC7,iOiî  fr.  30  c. 

Précédemment,  et  par  des 
arrêtés  du  15  brumaire  et  9, 
nivôse  an  IX.  les  ministre  de 
llDtérieur,  de  la  gueira  et  de 


« 
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la  marine  ont  été  aotoriséd 

à  se  Ubcn  r  dei   l,0û7,4C8  fr.  30  c. 

sommes  dues  uux  hospices 
parkttra  dép»r(eineots  pour 
l«  innées  VTvi.vn,  et  VIH 
eo  rcscriptioiis  adnaissthlis 
auru'hatde  rentes  dues  par 
l'Etal,  à  raison  de  quinze  ca- 
pitaux pour  un,  et  il  a  été 
mis  à  leur  disposition  22mU- 
lioîis  de  rentes  forinaut  un 

rtVbQu  de   1,100,000  fr. 

Total   2.l67,4t)8  fr.  SU  c. 

Ibis  ces  bieos  ei  c«8  rentes  provenaient,  en 

Emdc  partie,  dea  corporatioQS  reUgieuaes,  et 
Q  des  prC'opinants  vous  »  prouv6  que  les  reve- 
nus des  biiiis  émigrés,  alTectés  aux  hospices, 
ne  s  "élevaient  pu»  au  delà  de  800,000  fraucs. 

llèaiteriez-vous,  d'après  ces  développements,  à 
fBttituer  aux  emigrâ»  les  parties  de  leuiis  pruprié- 
téi,  dont  on  avait  investi  h^s  hospices*  sauf  le 
remplacement  de  ces  dernières  en  rentes  sur 
lEtat? 

Enfin,  riirliclL'  12  ilii  projet  rustilue  les  renies 
poremeiit  [oaciL-rL-s,  dues  par  des  particuliers  et 
dont  la  régie  est  actui^llemeut  en  possession. 

Cet  article  ne  fait  pas  nieutiou  des  rentes  con- 
BlitaéN,  dont  ta  régie  est  également  en  possession. 
La  coiiiniissiuii  a  paru  \  i>u3  annoncer  qu'il  ne 
«a^ssail,  duuâ  le  pi  ujt  t  de  loi.  que  de  la  resti- 
tution des  biens-fonds.  hli'iI  n't  tait  pas  tjuestiou 
ds  créances  mobilières  ;  mai«  pcnfiuut  sans  doute 
qne  ces  dernières  créances  seraient  l'objet  d'une 
Kcccde  lui,  t-lle  a  voulti  en  pr(^v;>nir  la  présen- 
taiiuu.  ou  vuus  prupusaul  d'adopter,  par  l'ar- 
tlcli'  IG.  (/ii'il  "(,*  pourrait  être  fait  auj  am.ii'ns 
fTopritlaircs  d  auire$  remise»  qu«  celki  ordonncen 
fêt  h  piré$ente  loi. 

Quoique  cette  disposition  me  semJilo  n'avoir  été 
insérée  que  pour  arrêter  les  demandes  en  In- 
demiiil»',  à  ruiMHi  de  l'état  des  biens  restitués,  je 
craios  qu  elle  n'occasionne  dans  la  suite  des  dis- 
cttssiuus  fâcheuses.  J'en  demande  la  suppression, 
et  l'addition  à  l'article  12  des  mots  :  rente$  cott- 
ittruee»,  après  celui  des  rentes  fondhrtt. 

Coci  m'amène  nafurcllcuiL'ut  îi  vons  entretenir 
des  rtjiUca  cyusiiluécs  .sur  fl'^tai,  ducs  aux  émigrés; 
peut-être couviendra-l-il.  avant  de  stalUL-r  sur  Cftie 
proposllioo, d'avoir  unapcrsude  leur  consistance; 
peot-étre  est^il  entré  dans  les  vues  du  gouver- 
nement  de  remettre  à  une  autre  époque  &  vous  eu 
faire  lui-même  la  proposition,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  j'ai  entendu  le  rapport  du  ministre  qui 
voas  a  présente  le  projet  de  loi,  quand  il  vous  a 
été  dit  unil  serait  permis  de  croire  qti'un  jour 
sindra  où  l'état  heureu»  det  finances  diminuera 
memioemmt  tei  péniblet  exceptions  commandées 
Pftr  les  circonstances  oc/ue//*'s.  Mais  si  vous  adop- 
tia  l'article  16  présenté  par  la  coniuii-siod,  vous 
anéantiriez,  dans  ce  moment,  les  i  sp<Tances  des 
estigréâ,  ci^nciers  de  l'Etat,  vous  arrêteriez  la 
UeDMgance  du  Roi,  vous  nettries  un  terme  à 
TOtre  justice. 

Les  porteurs  de  créances  sur  l'Rtat  n'ont  pu  se 
fairç  liquider  ;  li-s  lois  de  sang  qui  pesaient  sur 
eux,  les  éloiguaient  du  >ol  de  leur  patrie  ;  tous 
leurs  biens  é:aient  fraruiés  de  la  conlîscation  ;  le 
SÉostos-consulte  du  6  Ooréal  an  X  atteignit  leurs 
crfances;  elles  forent  déclarées  éteintes  par  oon- 
fusiiin. 

•  ijorsque  les  qualités  de  créaucter  cl  de  débt- 
•  teor,  dil  le  Gode  civil,  artide  1300,  se  léonis- 
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«  sent  dans  l.i  mémi'  personne,  il  se  fait  une 
«  confusion  de  droits  qui  éteint  les  deux 
a  créances.  ■ 

Vous  voyez,  Uessicurs,  que  les  principes  du 
sénattts-consulte  ne  s'accordent  pa!«  avec  la  loi. 

Jaouiis  l'Rlat  n'a  éié  le  créanrier  des  éiuii^n's , 
il  a  été  à  la  vérilé  le  possesseur  de  It  ut;>  biens 
par  la  confiscation;  mais  dès  le  moment  que  vous 
abolissez  la  loi  de  la  contiscatioo  dans  la  partie 
qui  n'a  pas  reru  d'exécution,  dès  lors  les  émigrés 
retitrenl  dans  leurs  q^ualilés  de  cr*h>ucii'rs.  rt  ils 
ont  droit  à  la  liquidation  de  luurs  créances,  pour 
éire  inscrites  au  lirrs  dr  leur  valeur. 

11  me  reste  à  vous  parler  du  dix-septième  et 
dernier  article  du  projet  de  votre  commission.  Je 
partage  cntièremi-nt  les  principes  que  vous  a  dé* 
veloppés  le  ra|)porleur  pour  voaa  déterminer  à 
l'adopter  ;  mais  la  mesure  qall  vons  propose  est 
iocomplèie. 

Oèa  i\\u'  les  anciens  propriétaires  seront  in- 
vestis des  bîeus  que  la  loi  leur  restitue,  leurs 
créanciers  s'empresaeront  de  diriger  des  pour- 
suites sur  ces  biens,  et  la  loi  que  vous  nnTioncez 
n'étant  pas  oncoi-e  proposée,  elJc  uo  pourra  pas 
arn'irr  ri'Hi  t  de  ces  poursuites. 

(iepeiidaiii  ces  créanciers  ne  sont  pas  favo* 
rables;  ils  ont  refuse  leur  payeront  quand  le 

([OUvernem(>iit  l'offrait;  ils  ont  attendu  un  nieiU 
sur  temp?,  et  vous  ne  leur  causerez  pas  un  jrrand 
préjudice  en  susiHifulaut  jusipi'au  I''  janvier  Ifil6 
les  poursuites  sur  les  laeiis  qui  soiii  l'objet  de  la 
prufontc  loi,  en  leur  conservant  néanmoins  la 
lui^ulté  de  pouvoir  exercer  toutes  les  mesures 
conservatoires  sur  ces  mènes  liiens. 

Vous  devez,  Messieurs,  une  grande  justice  aux 
émigrés,  vous  devez  leur  rendre  tout  ce  qui  est 
entre  les  mains  du  gouvernement,  soit  eu  im- 
meubles, soit  en  cK>ances  mobilière)}  \  vous  aurez 
satisfait  au  vœu  de  votre  cœur;  vous  éviterez  des 
diïctiiremeuts  dans  notre  patrie;  vous  calmerez 
les  craintes  des  nouv^iux  acquéreurs,  et  les  an- 
cit'us  propriétaires  seront  patislaits  :  ils  ronvien- 
droni  que,  si  vous  ne  pouvez  pas  les  réintégrer 
dans  la  totalité  de  leur  fortune,  vous  leur  aves 
restitué  du  moins  tout  ce  qu'il  était  en  pouvoir 
de  leur  accorder.  Bt  qu*oo  me  permette  de  le 
dire  ici,  Messieurs;  ce  que  nous  leur  accorderons 
ne  sera  qu'un  acte  de  justice  de  noire  pari,  qui 
se  l  oncilie  avec  les  princiiuis  consacrés  par  la 
Cuti^tiiutioa,  par  cette  Ubarte  qui  semble  un  traité 
d  alliance  du  meilleur  des  rois  avec  son  peuple. 

Après  ce  qne  nous  avons  fait  pour  les  créaa- 
ciers  de  l'ancien  gouvernement,  pouvons-nous 
nous  refuser  à  satismire  des  crétnctersd'an  bien 
autre  genre? 

Mous  touchons  enfin,  après  trente  ans  do  ca- 
lamités, à  l'époque  où  la  France  pnrntt  appelée  à 
développer  les  secrets  d'une  nouvelle  législation, 
qui  servira  de  raudèle  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  ;  la  justice,  désormais  coiilite  a  des  hommes 
purs,  garuniua  les  droits  des  citoyens;  le  peuple 
ne  sentira  plus  le  poids  arbitraire  des  impOts: 
l'avenir  ne  présentera  plus  l'affligeant  spectacle 
de  a'S  impositions  extraordinaires  dévorées  en 
quelques  instants;  les  finances  soixint  mieux  ad- 
ministrées sous  votre  surveillance;  lecomiiierco 
deviendra  plus  fiorissant;  la  navigation  reprendra 
son  ancien  lustre,  et  le  gouvernement  des  colo- 
nies renaîtra  de  ses  cendres. 

Telles. sont,  Messieurs,  les  idées,  les  projets  du 
monarque  qui  est  rendu  aux  vœux  de  la  nation 
française  ;  ret  userons-nous  de  le  seconder,  quand 
il  remet  entre  nos  mains  le  sort  de  ceux  qoi  ont 
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parlapi'  sos  niallicur?;,  et  qu'il  rainrne  au  milieu 
de  nous  comme  des  frères,  dont  nous  n'easaioas 
du  jamais  nous  séparer  pour  te  bonheur  de  la 
France? 

GONGUTSION. 

Je  demande  :  1»  La  question  préalable  sur  les 
dmogements  proposés  par  la  commission  dans  le 
texte  et  les  dÎTers  artides  de  la  toi,  où  elle  a 

substitu"^  lo  mot  remise  à  celui  do  rrsiitvii'm  ; 

2»  La  (jucâiiuu  préalable  sur  les  deux  jiriîiiiiers 
ariick's  de  .sou  projet  ; 

^  L'adopUon  des  cinq  ameudemeots  proposés 
par  M.  Sartelon,  et  je  partage  son  opinion  k  cet 
eganl  : 

î"  La  suppression  de  ces  uu)l.<  :  dus  termes  échus 
insérés  dans  rarlicle  6  ; 

L'adoption  en  entier  de  l'article  4  du  projet 
de  loi,  amendé  dans  les  dernières  expressions 
de  l'article  7  du  projet  de  la  commission  ;  : 

6»  La  question  préalable  sur  les  dernières  ex-  j 
pn  ssiuus  liu  seizième  article,  conçues  en  ces 
termes  :  ni  leur  être  fait  d  autres  remises  que 
e«lteê  ordonnées  par  la  présente  loi  ; 

7*  Je  propose,  par  amendement  4  l'article  17, 
qu'il  soit  ainsi  terminé  :  In  créanden  des  émigrés 

ne  pourrotil  faire  nucrine  poursuite  ^nr  cea  biens,  j 
jusqu'au  ['"'  janvier  isli»  ;  il  Leur  est  réservé  la 
faculté  de  ponnur  exercer  l<,iUcs  Ut  mtSUfeê  COn-  [ 
servaloires  sur  ces  ntéines  biens.  ( 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  chevalier  Noaille. 

M.  le  baron  d^Arlhenny  |l).  Messieurs,  le 
projet  qui  vous  est  préseiilé,  acte  solennel  de  la  î 
justice  du  Uui.  me  parait  être  uiissi  uu  appel  a  la  j 
votre.  Je  Tiens  donc  vous  proposer  de  donner,  par 
amendement,  quelques  extasions  à  la  loi. 

Vous  anrex  remarqué  combien,  en  venant  au 
secours  d'une  portion  de?  «c^  suj"ts  qui  mérite 
tout  son  attacheineut  et  tout  votre  inierét,  Sa  Ma- 
jesté s'est  montrée  attentive ,  non-senlemeiii  à  ne 
blesser  les  droits  de  personne,  mais  encore  à  évi- 
ter tonte  charge  nouvelle  pour  le  trésor  public. 

Rendons  hummage  à  cette  >'crtipuleu?r!  délica- 
tesse, mais  «|uele  cœur  iiateniel  du  il^ien  trouve 
la  récompense  dans  votre  empre-seiiieiit  à  dé- 
clarer que  les  mouvements  de  sa  bonté  ont  été 
arrêtés  par  des  considérations  trop  rigoureuses  : 
qu'il  pouvait  et  qoe  vous  désires  faire  plus  qu'il 
ne  demande. 

En  effet.  Messieurs,  jiourq uni  excepterions- nous 
des  remises  à  faire  aux  émigrés  d'abord  les  biens 
céd^  à  la  caisse  d'amortissement  ? 

Lorsque  l'autorité  législative  aura  fondé  cette 
caisse  sur  les  bases  d*une  indépendance  sans  la- 
quelle elle  ne  ih ut  exister,  et  qni  sera  garanlie 
par  la  surviullance  des  deux  t^immbres  ,  sans 
ildute,  alors,  les  fonds  qui  lui  seront  assignés 
seront  sacrés,  et  nen  n'eu  pourra  changer  la  des- 
tination. 

Mais  qii'n-t-elle  été  jusqu'à  ce  jour?  Une  cais?c 
de  service,  une  succursale  du  trésor  public, 
dans  laqueil  iî  a  puisé  pour  ses  besoins. 

Or,  les  biens  destinés  en  apparence  h  la  cuisse 
d'amortissement,  mais  versés  en  réalité  dans 
celle  du  gouvernement,  ne  rentreut-iis  pas 
dans  la  classe  de  ceux  oni  sont  restés  dans  la 
main  el  à  la  disposition  de  ce  gouvernement,  et 
qu'il  rend  aujourd  hui  ? 


(1)  Le  Monittur  ne  donna  qe'iuM  analyse  dn  dis- 
court da  H.  la  baran  d'Arkhanay:  nota  la  npradaiioiis 
fnasteiifo. 


Parle  séiiatus-consuUe  de  t)  floréal  an  X,  les 
immeubles  affectés  à  un  service  public ^  sont  excef 
tés  des  biens  qui  seront  rendus  otia;  émigrés,  et  je 
ne  conteste  pas  que  cette  exceptinn  s'applique 
aux  biens  cédés  ù  la  caisse  d'amortissement. 

Mais  indépendamment  de  ce  que  leur  i  i  na- 
tion n'a  pas  été  remplie,  puisque  c'est  le  gouvei^ 
neuicnt  qui  en  a  usé,  les  bdtels  affecta  à  divers 
ministères,  à  diverses  adminisUrations,  ce  patets 
même  oU  vous  tenes  vos  séances,  ne  sont-l»  ptis 
affectes  à  un  sertHee  public  ?  Cependant,  d'après 
le  projet  de  loi,  ils  seront  rendus  ou  il  sera  réglé 
l'ue  indemnité  pour  les  propriétaires.  Pourquoi 
y  aurait-il  une  législation  différente  pour  les 
biens  affectés  à  la  caisse  d'amortissement  et  non 
vendus? 

Les  bois  et  forêts ,  if  s  grands  canaux  de  navi- 
gation, sont  aussi  excp/jtcs  dans  le  même  sénatus- 
consulte;  cependant,  d'après  le  projet  de  loi,  ces 
bois  et  ces  forêts  et  ces  droits  de  propriété  sur 
les  grands  canaux  sont  également  rendus  :  pour» 
quoi,  je  le  répète,  y  aurait-il  une  législation  di^ 
lérente  pour  U»  biens  alTectés  à  la  dusse  d'amor- 
tissement? 

Je  crois  donc  que  la  remise  doit  en  être  Csito 
aux  émigrés  que  en  étaient  propriétaires. 

Mon  second  amendement  est  relatif  aax  ca- 
naux do  navigation. 

L'ariicle  i:{  conserve  les  actions  don!  ils  sont 
^'reves  ;  et  j'ai  pensé  que  vous  ne  voudrez  pas,  en 
faisant  une  remise  aut»i  incomplète  de  ces  ca- 
naux, être  juste  à  demi. 

Toutefois,  avant  de  prnpnspr  qu'ils  soient  dé- 
gagés des  cbar^^es  qui  leur  sont  imposées,  je 
demande  et  je  ne  rappelerai  que  dans  celte 
hypothèse  qu'elles  soient  déclarées  dette  natio- 
nale. Un  compte  parmi  les  actionnaires  un  grand 
nombre  de  militaires  :  et  ce  nom  commande, 
plus  qu'aucun  autre  encore,  tout  le  respect  dû  anx 
en;,'a;.'rmenls  ;  engagements  d'autant  plus  sacrés 
envers  les  braves  qui  versent  leur  saug  poiir 
la  patrie,  que,  quel  que  soit  te  pnyemeilt,  JUnaîS 
on  ne  s'acquitte  avec  eùx. 

Je  demande  donc  que.  pour  concilier  ce  que 
réclament  les  services  d'utie  part,  el  les  droits 
d'une  propriété  non  rcmlae  de  l'autre,  il  soit  ac- 
cordé aux  actionnaires  i[ni  sont  eu  possession  et 
en  jouissance  une  indemnité  équivalente  aux 
actions  à  etm  délivrées,  laquelle  sera  assignée  BUr 
le  grand-livre  de  la  dette  nublique. 

Cette  disposition  sera  oigne  d'une  grande  el 
loyale  nation,  qui  se  cliarfie  elle-même  de  sa  re- 
connaissance, sans  aller  cliercUer  les  biens  des 
particuliers  [)our  payer  sa  dette. 

Ainsi  indemoises,  les  actionnaires  n'auront  au- 
cune raison  de  se  plaindre.  Ils  n'ont  pas  acqnis 
li  urs  actions  à  titre  onéreux.  Elles  ne  sont  point 
dans  la  classe  des  biens  qui  ont  été  achetés  lè- 

Êalemeni,  dunt  le  prix  a  été  versé  au  trésor  pâ- 
lie, pour  être  employé  aux  besoins  de  l'Etat. 
En  un  mol,  ce  n'est  point  ici  une  de  ces  ventes 
nationales  dont  la  garantie,  solennellement  pro- 
clamee  dans  la  Charte,  est  encore  répétée  dans  le 
l)n'atiibule  du  projet  présenté  par  ?a  Majesté, 
comme  si  elle  eût  voulu  donner  suraboudaujoaent 
ce  nouveau  gage  de  sa  royale  fidélité  à  ses  pro- 
messes :  Hdélitô  qui  est  une  grande  leçon  pour 
celui  de  ses  ministres  qui  s'opposeraità  celle?  du 
Roi,  au  lieu  de  s'honorer  i  n  tenant  son  langage, 
en  s'associant  à  ses  princqus  et  partageant  sa 
bonne  foi. 

Je  dis  donc  Uessieurs,  que  les  actionnaires  ne 
possèdent lears  aetioas  qirà  litre  feratolt;  je  pour- 
rais lyonler  que  leur  titre  ne  repose  aar  rieo. 
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pyisqu  il  repose  sur  un  droit  de  propriété  qui 
nVxiïiuit  pus. 

Pour  v«His  en  convaincre,  Messieurs,  il  suflira 
de  tous  rappeler  ea  peu  de  mois  les  mesures 
d  :ulmiiiisiralioQ  et  de  i^(islatioa  qui  ont  eu  lieu 
{louf  les  canaux. 

Il  ae  s'agit  ici  qmi  dtt  ceux  rrOrh'aiis,  de  Loin? 
eldu  Midi,  puisqu'il  n'a  été  fait  aucuue.  dispo- 
siiioD  des  autres  u|){)ai  tenant  à  l'Etat. 

C«  n'est  qu'en  décembre  1808  qu'uoe  loi,  pro- 
voquée par  le  clief  du  Kouveruement,  a  autorisé 
la  vente  des  canaux,  qui  avait  été  refusée  jus- 
qualors. 

Car  c'est  un  rapprochement  digne  de  remarque, 
qae  cette  veote,  proposée  successivement  à  1  Âs* 
seablée  constituante,  à  la  Gonveotion,  enfln  à 
toutes  les  assemblées  qui  ont  précédé  le  dernier 
pouvcrnerat-nr,  a  toujours  été  rejetée,  comme  si 
elli'S  uvanMit  clé  arrêtées  par  un  respect  irrésis- 
tible devant  ces  moaumeots  du  patriotisme  et  du 
gi'iiie. 

Us  étaient  seulement  séque-strés,  et  cette  maip- 
mise,  qui  pouvait  n'être  que  momentanée,  loin 

d'enlever  I  e.-.përatice  aux  propriétaires,  semblait 
au  contraire  re^urvcr  leurs  droits,  duus  le  caà  de 
leur  retour. 

Cétie  limite  que  les  gouvei^emeots  précédents 
iféiaieQt  pmcnte  à  eux-mêmes,  a  peut-être  été 

jKiur  Buonaparie  une  raison  de  la  franchir,  tant 
il  était  dans  sou  caractère  de  vouloir  exécuter 
prétisL^ntent  ce  que  d'autres  n'avaient  osé  entre- 
IMMidre. 

U  est  YTtà  qu'il  appuvait  cette  mesure  sur  des 

motifs  d'intérL-t  public.  Le  produil  lie?  canaux  de- 
vait servir  a  en  ouvrir  de  nouveaux,  duiU  les  re- 
w  iiis  auraient  en  ensuite  successivement  la  même 
destiaatioa;  ce  qui  pr^ntait  une  longue  perspec- 
tive de  fiicîlités  et  d'avantagée  pour  la  ciccutatîoii 
iot^eure. 

Cest  sans  doute  d'après  ces  considérations  que 
vous  vous  été-;  dt-teriiiinés  à  aiirnetirc  la  loi  dont 
il  s'agit.  Il  n'clatt  pas  ilaiis  vos  attributions  de 
suivre  le  moJe  d'exécution.  Mais  ce  n'a  pas  été 
taas  surprise  que  vous  avex  appris  l'emploi  tout 
diniêrent  qui  a  été  donné  au  produit  des  canaux  ; 
voui  avez  surtout  été  étonnés  de  la  manière  dont 
cette  vente  a  eu  lieu. 

Elle  a  été  consentie  au  chef  du  dernier  frouver- 
oemeat,  pour  l  Elat,  par  le  ministre  de  1  intérieur 
et  le  din-cleur  général  de  la  caisse  d'amortissc- 
tnent  ;  elle  a  été  acceptée  pour  lui,  par  l'intendant 
général  de  son  dotnaine  exlraortlinaire. 

Ici.  Messieurs,  vous  êtes  ai  rôtés  par  une  pre- 
mière réllexion.  Vous  voyez  Lien  un  acquéreur 
mais  TOUS  cherchez  le  vendeur.  Il  faut  cependant, 
pour  une  vente,  qu'il  y  ait  vendeur  etauquéreiu*. 
teveDdeDr  manque,  à  moins  qu'on  ne  resardeBuo- 
naparle  comme  ayant  pu  vendre  lui-mi^mc. 

Lfs  parlisans  de  celle  opinion  l'apimienl  sur 
ce  que  Buonaparie  réunissant  en  lui  deux  qualités, 
cl  puur  ainsi  dire  deux  personnes,  celle  d'empe- 
reur et  celle  de  propriétaire  du  doonine  extraor- 
dinaire, il  a  pu.  coTime  empereur,  vendre  au 
propriélair^i  du  domaine  extraordinaire.  Il  faut 
rvduire  à  ses  iusles  termes  le  chuis  de  rmipereur 
à  cet  égard,  il  pouvait  faire  vendre  les  biens  qui 
étaient  sous  la  main  du  gouvernement,  et  s'en 
leodre  adjudicataire  pour  son  domaine  extraordi- 
naire;  mais,  dans  aucun  cas,  et  moins  encore  dans 
celui  où  il  traitait  pour  Ini-nif^  ne,  il  ne  pouvait 
is'.ntrmnrlMr  des  lornialilés  retiuises  ijonr  l'uliéiia- 
liuii  des  doniames  nationaux. 

Or,  8'est-il  cûolbraié  à  ce  que  ces  lois  prescri- 
nieatT  Les  fonaes  néoeasaires  ooft-eUes  été  ob- 
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servées  ?  Non,  il  n'y  en  a  eu  aucune.  Il  n'y  a  eu 
ni  estimation,  ni  afhcbe,  ni  publicatiOll,  QÏ  adju- 
dication publique  aux  enchères. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  veote. 

C'est  cependant  en  vertu  de  re  coTitrat  fictif 
et  bizarre,  j)assè  entre  Buonaparte  représenté 
par  son  ministre,  d'une  part,  et  Buonaparie  re- 
présenté par  sou  iult'udant  du  domaine  extraor- 
dinaire, d'autre  part,  au'il  a  divisé  sa  prétendue 
propriété  en  actions  uestinëes,  les  unes  à  aug- 
menter la  dotation  de  la  Lé^^iou  d'honneur,  les 
autres  à  des  militaires  blesses;  quebiue.s-unes 
aux  travaux  du  Louvre  ;  un  grand  nombre  à  des 
dotations  pour  les  personnes  de  sa  famille  et  de 
sa  cour. 

Après  cette  distribution,  deox  décrets  des  3  et 

10marsl8IO  ont  formf?  Ips  actionnaires  en  société, 
et  réglé  le  mode  d'admiûistratiun  des  canaux. 

.Mais,  .Messieurs,  si,  dans  cette  suite  de  disposi- 
tions, toutes  irrégulières,  vous  ne  voyez  rien  que 
de  collusoire,  rien  de  légal,  rien  qui  puisse  fonder 
la  propriété  en  vertu  de  laqupife  le  chef  du  der- 
nier gouvernement  aurait  disposé  des  canaux, 
vous  devez  les  rendre  aux  propriétaires,  dé^^agés 
des  cbaiges  dont  il  n'avait  pas  besoin  de  les 
grever.  Vous  devez  aussi  leur  en  rendre,  le  plus 
tôt  possible,  l'administration. 

L*on  reproche  souvent  aux  Français  de  man- 

3uer  d'esprit  public.  Gardons-nous  de  fournir, 
ans  cette  circonstance,  des  arguments  à  nos  dé- 
tracteurs. El  ne  serait-ce  pas  manquer  d'esprit 
public,  que  de  livrer  des  étiiblissements  aussi  im» 
portants  que  des  canaux  de  navigation,  à  une  so- 
ciété, oui  n'ayant  qu'une  donation  indivise,  via- 
gère même  pour  nuelques-uns,  et  pnicaire  pour 
tous,  doit  être  bien  plus  portée  à  forcer  les 
diviaeodes  de  chaque  année,  qu'à  faire  des  fonds 
de  réserve  pour  les  dépenses  d  entretien  et  de  ré- 
parations, qui  cependant  ne  peuvent  être  dif- 
férées, ou  négligées,  sans  laisser  eu  souffrance, 
ou  même  mettre  en  péril  les  plus  cbers  intérêts, 
du  commerce. 

Pour  assurer  leur  sort,  il  faut  les  confier  aux 
familles  qui  les  ont  créés,  et  qui,  pendant  plus 
d*un  siècle,  ont  Ibit  leurs  preuves  d  une  si  belle 
et  si  prévoyante  administration,  que  toutes  les  au- 
torités ont  constamment  rendu  cet  honorable  té- 
moif.'naL;e  :  que  ni  l'aspérité  des  lieux,  ni  la  ru- 
des.se  des  climats,  ni  l'éloignement  des  ressource 
n'ont  jamais  arrêté  l'activité  des  propriétaires, 
qui  toujours  ont  déployé  les  mêmes  moyens  et  In 
même  célérité  pour  les  réparations. 

La  tirande  question  de  savoir  K-quel,  de  Tiotérèt 
public  ou  de  l'intérêt  privé,  orire  plus  de  ga- 
ranties pour  une  bonne  gestion,  a  souvent  été 
agitée  et  décidée  en  sens  contraire,  selon  les  me- 
sures qu'on  avait  à  proposer. 

Mais  il  faudra  toujours  en  revenir  à  un  principe 
incontestable,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des 
choses  :  c'est  que  ririiéréi  particulier,  plus  actif, 

Elus  vigilant,  plus  persévérant,  indépendant  d'ail- 
surs  de  toute  inOuence  étrangère,  terni  constam- 
ment vers  la  conservation  et  1  amélioration  dont 
ne  s'occupent  pas  toujours  ceux  qui  gèrent  les 
all'aire.s  des  autres. 

Celle  vénlé  u  été  tellement  sentie,  que  lors- 
qu'en  ITtiy  les  Etats  de  Languedoc  se  proposèrent, 
avec  l'autorisation  du  Roi,  d'acquérir  le  canal,  un 
nouvel  examen  provoqué  par  les  alarmes  du 
commerce,  et  leurs  propres  réflexions,  les  fit  re- 
nonc«'r  à  ce  projei.  Ils  trouvèrent  prudent  de  le 
laisser  dans  les  mains  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
augmenter  leur  avantage  qu'en  augmentant  l'a- 
vantage du  public. 

« 
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lie  KT&it-ce  donc  pis  man(]acr  d'esprit  natio- 
nal qao  de  ne  point  oxreptcr  les  irrand*  traviiax 

de  naviiîatioQ,  cette  partie  8i  rspcnticllc  d  -  In  for- 
tmv  jiublique,  dus  autres  doimlions  et  contiâca- 
tiuiis  (^idoDoAei  par  le  cbef  du  dentiergoaTarae- 
mcnt?  . 

Qu'il  ait  disposé  de  mafeona,  de  domaines,  en 
favi'ur  (le  (lUt-'lqucs-uiis  ik-  nos  héros,  les  titres  de 
ceux  qui  lui»  oui  ublcuus  uni  légitime  el  coii^u- 
cré  L'Q  quelque  sorte  le  droit  de  celui  qui  les  a 
donnés;  et  la  nation,  sur  laquelle  ils  ont  versé 
tant  de  gloire,  est  loin  de  regretter  ni  de  recher- 
Clier  les  largesses  qui  en  oui  ét»*  te  prix. 

Mats  lorsqu'il  s  u^it  d'euililiSiemeols  qui,  sui- 
Tant  le  résumé  d'un  lionime  d  Etal  «  voitu- 
<  reni  lia  commerce  de  âO  milliona  par  année, 
c  procurent  h  mil  lions  de  iiénéiioea  aux  mar- 
«  chaods  ,  augmentent  de  niillions  les  re- 
«  venus  des  propruiliure»  riverains,  et  rendent  à 
«  l'Etat  5  millions  do  contribuiKtii;;,  %  rint*!rét 
public  ne  coininaade«t*il  pas  d'en  réunir,  ai  ie 
puis  m'exprimer  ainri,  les  débris  épara,  et  de 
les  ceniraliser,  comme  autrefois .  dans  les 
mêmes  maiu»  qui  ou  assuraient  la  pru-j)e- 
rité? 

Que  ai,  pour  parvenir  à  ce  but,  1  iademuité 
équivalente  tniHl  faut  donner  aux  actionnaires, 

et  que  je  demande  rominc  lu  condition  ex- 
presse (le  ratfram  liim'Uiedt  des  canaux,  coûte 
uu  sa(  rilke  à  I  Kiat,  qui  n'applaudird  pas  à  ce  sa- 
crifice offert  par  une  généreuse  et  sage  exception, 
aux  familles  ikienfoitrioes  de  leur  patrie  r 

Car  vous  le  savez,  Messieurs,  et  f'e«t  surtout  à 
cette  tribune  qu  ilcouvient  de  proclanier  celle  vé- 
rlléf  ceux  qui,  par  un  beau  dévouement,  consacrent 
leur  génie,  leurs  veilles  et  leurs  capitaux  à  d'im- 
menses entreprises  qui,  comme  celle  dont  il 
s'agit,  sont  autant  de  mnyens  d'activité  pour  le 
commerce,  et.  par  conseiiuènt,  de  prospérité  pour 
les  Etats;  ceux-là,iBDadoute,aonllieBliienfoitours 
de  leur  patrie. 

Lorsque,  dans  un  pays  voisin  qu'on  propose 
souvent  à  votre  imitation  ;  lor-(|ue,  dans  un  autre, 

3 ni  venait  naguère  chercliot  pai  lui  nous  des  uio- 
t^les,  mais  qui  ayant  dans  un  jour  avancé  d'un 
aiècle,  s'est  placé  tout  à  coup  au  premier  rang 
des  premières  nations  ;  lorsque  enfin  chei  tous  les 
1)011  pies  éclairt''.'?  sur  leurs  véritables  intérêts,  les 
liouueurs,  les  richesses,  les  recuiupenses  natio- 
nales vont  cbercher  quiconque  s  est  distingué 
par  de  grands  talents,  d'utiles  exploita,  ou  d'émi- 
nents  services,  ces  services,  ai  encouragéa  ail* 
leurs,  lu'  Seraient  payé»  clieï  nous  que  par  des 
contiscatious,  dont  l'itlet  serait  de  détruire,  d*» 
panUyser  le  génie  de  l'émulation,  d  étouffer  dans 
leur  naissance  toutea  idées  grandes,  utiles  et 
généreuses,  et  de  rappeler  ainsi  ta  atupide  im- 

E révoyance  du  sauvapc  qui  coupeparlepicd  l'ar- 
re  dont  il  vtui  cueillir  le  truit. 
Le  troisième  amendement  qu'il  me  reste  à  vous 
proposer,  Mcsùeurs,  est  relatif  aux  rentes  que 
les  émigrés  possédaient,  en  vertu  de  eontrats,  sur 
le  frrand-livrc  de  h  dette  putilique;  je  demande 
qu'elles  leur  soiettl  rendu(;s. 

On  objecte  que  ces  rentes  sont  dleintcs  par  con- 
fusion^  et  qu'on  ne  peut  rendre  ce  qui  n'existe 
vins. 

11  est  nécessaire  de  s  entendre  sur  ces  mots 
txtinction  par  con/'csion,  dont  il  est  pemus  de  ne 
pas  saisir  tout  à  coup  le  véritable  sens. 

Si  nous  pri'nons  pour  exemple  ce  qui  s'est  pa<!pé 
tout  récemment,  je  roniois  que  lorsque,  par  un 
pnM  fictif,  le  trésor  parlirulier  du  eiief  dn  l;oii- 
veruemeut  a  été  versé  duos  le  trésor  public,  ce 


dernier  soit  dispensé  de  toute  consiitatioo  enven 
le  chef  du  gouvernement  qui  t^ucccde;  el  voilà 
ce  qu'on  peut  appeler  aoe  «atiiicMm  |iar  emi/W 

mon. 

Mais  peut-elle  s'appliquer  aux  renies  des  émi- 
grés ?  list-ce  parce  qu'elles  n'ont  paa  été  payées, 
qu'elles  sont  réputéea  éteintes  t  BIIbs  seraient 

alors  (  ti'intes.  non  p;ir  confusion,  mais  par  /  '■'■(- 
ciiptiun,  ft  il  s'tUil  écoulé  uu  lapti  de  tciup»  suf- 
Osant  pour  I  acqui'rir. 

Mais  ce  u'est  pas  co  moyen  d'exception  qu'on 
leur  oppose;  la  prescription  n'est  pas  acquise. 

Ces  II  nies  existent  donc?  Elles  exi.-ient  an 
prolii  du  guuveroement,  je  dis  au  profit,  nui^qu'il 
en  a  profité  eu  ne  les  acquittant  pas.  C  est  une 
jouissance  native,  il  est  vrai,  cependant  réelle, 
puisqu'uœ  fortune  ê''weenHt  noo-senlemeot  de 
ce  qu'elle  reçoit,  mait  de  ce  qu'elle  n'a  |dui  à 
payer. 

À  quel  titre  le  pavement  de  ces  rentes  a-t-il 
été  suspendu  /  À  titre  de  confiscation.  Voilà  ie 
mot  et  le  poiot  de  décision  en  fhvenr  des 

émifrrés. 

vuulez  que  tout  ce  qui  est  non  vendu,  e: 
dans  les  mams  du  gouvernement  par  confisca- 
tion, soit  restitué.  Ëh  bien  1  ils  vous  demandeul 
que  les  rentes  coaDsquèea  comme  les  bote  et  les 
m  lison»,  soient  oompiieea  dans  b  mdinie  testita- 
iiun. 

Les  forêts,  les  hôtels  ne  sont  le  patrimoine  que 
du  plus  petit  nombre  du  émigrés  et  des  plas 
riches.  Plusieurs  n'avairat  que  des  rentes  m 

l'Elnt.  Ce  «--ont  ceux-là  qui  f-prouvenl  le  plusdelw- 
soind  :  pounicz-vouR  les  traiter  imius  lavorable- 
ment  que  les  autres  ? 

Je  n'ai  pas  bien  recherché  exactement  quelles 
sommes  ces  rentes  peuvent  monter.  J'ai  penR*, 
Messieurs,  que  si  je  vous  présentais  des  calculs, 
vous  lu  uilerruaijH  iez.  coinin*-  autrefois  à  .Mbè- 
nes,  pour  me  dire  qu  il  s  a^'ii  de  savoir  si  ma  pré- 
position est  juste  et  non  ce  qu'elle  coûtera. 

Cependant,  voulant  composer  en  quelque  SOrtS 
avec  viitn'  constante  Bolln  nuiio  pour  les  intérêts 
du  trrsor  public,  je  crois  pouvoir  vous  assurer 
que  le  tiers  d  s  rentes  à  jendreaux émigrés n*ei- 
cédera  pas  4  millions. 

C'est  d'après  un  ouvniggB  6Qr  les  flnanees,  pi* 
blié  eu  l'an  IX  par  le  minutie  d'alors,  que  je  vons 
pn'sente  ce  calcul. 

Selon  lui,  a  l'époque  du  19  frimaiie  an  TI,  les 
reutes  perpétuelles  qui,  auparavant,  s'élevaient 
à  13f)  millions  (je  laisse  les  fractions),  se  sont 
trouvées  réduites  fi  ir,>  millions,  [lar  I"fxlinction 
d(vs  parties  due»  aux  élabiisicaieiils  supprimés  el 
iiiix  eniiijres.  par  les  compensations  offertes  pur 
différents  comptablsa,  et  par  les  pajemenls  faits 
sur  les  domaines  nationaux. 

Je  ne  imis  savoir  dans  quelle  proporiion  les 
renies  duf.s  aua  éinnjrcs  oui  contribué  à  celte  ré- 
duction de  20  millions,  qui  a  n'sultê,  commeVOIIS 
ie  voyez,  de  plusieurs  causes  réunies. 

Si  eiles  y  ont  contribué  pour  trois  dnqnièmes, 
nu  diiuzr  iviiiions^  ce  qui  iiie  parait  une  supposi- 
l;on  liéà-foilc,  ccadouze  millions  réduits  au  tiers 
11"  donnent  q^ue  quatre  millions  d'inscriptions. 

Prélcndrait-onque  ce?  n  ou  G  millions,  dont  les 
extensions  que  je  propose  iK)urront  charger  ie 
f^rand-livre  de  la  dette  publique,  porteront pié* 
judice  aux  autres  consolid«'S  ? 

Vous  ne  lecroiri(»z  pas,  Messieurs.  Autant  la  pri- 
vation de  ces  sommes  est  cruellement  sentie  par 
les  lliroillesqui  en  sont  fhistrées,  autant  le  paye- 
ment en  sera  iusen-itile  ponr  rtutcun  lorsqu'il 
sera  réparti  sur  l'universaliié  des  brau^aiâ. 
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Si  la  situation  actuelle  des  flnances  était  ua 
otatademomentani^,  vous  pourriez  mettrcd'accord 

lajuMirc  et  la  prutii'ncf,  un  laissant  à  la  liaulc  sa- 
gesse du  Uoi  le  soin  Ue  lixor  l'époque  où  il  sera 
possible  d'imposer  ces  nouvelles  charges. 

La  modération  qai  a  prî-sidi^  h  la  rédaction  du 
projet  vous  parantit  que  Sa  Majesté  ue  précipitera 
rii'n  pour  rexéi'ution  ili'  la  loi. 

Je  pourrais  rattarher  cctto  question  à  ce  qui 
TOUS  a  été  tout  récemment  développé  âvec  tant 
de  succès  par  M.  te  miiiistro  des  liuaaces,  et  par 
plusieurs  orateurs  de  cette  Chambre. 

Je  nourrais  vous  rappeler  ce  qui  vous  a  éti^  dit 
par  M.  le  ministre  :  que  les  créanciers  du  l'Etat 
sont  ks  01  éanciers  de  tous  les  Français,  que  le 
crédit  public  va  toujours  croissant,  e' i  raison  de 
la  bonne  foi  .'i  reconnaître  ses  dettes,  ei  de  l'exac- 
titude à  les  payer. 

Mais  je  dois  "vous  épargner  des  répétitions  fas- 
tidieuses et  inutiles,  ponr  appuyer  un  principe 
géDéraleroent  avoué  par  vous.  Fatiguer  votre  pa- 
tience, c'est  douter  de  vos  lumières;  l'on  n'a  pas 
Ik  lin  le  tonl  dire  aux  esprits  qui  peu?eot  tout 
SDupléer. 

Il  me  suffira  donc  de  vous  faire  observer  que 
le?  créances  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  moins  res- 
poclablesque  cellesdont  M.  le  ministre  de  linances 
TOUS  a  demandé  et  dont  vous  avez  ordonné 
racquittement.  Les  émigrés  créanciers  n'auraient- 
ikfM  même,  sur  les  autres,  un  titre  de  préfé- 
KBce,  celai  au  malheur  ? 
Par  ces  considérations,  et  vu  que  les  exlensfons 
UL'je  viens  de  motiver  ne  blessent  en  rien  les 
roits  h  jamais  inviolahles  des  tiers,  je  vote  pour 
le  projet  de  loi,  avec  les  anu-ndenieuts  suivants  : 
1*  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
KTont  rendus  aux  émigrés  qui  en  étaient  pro- 
priétaires, ou  à  leurs  héritiers  on  ayants  eaiise. 

2»  Les  propriétés  sur  les  grands  canaux  d  Ur- 
léaos,  de  Loing  et  du  Midi  seront  rendus  h  ceux 
qni  en  étaient  propriétaires,  ou  à  leurs  héritiers 
m  ayants  cause,  sans  aucune  des  changes  dont 
elles  ont  été  grevées  par  le  chef  du  denuer  gou- 
veniement. 

Sar  la  représentation  et  en  échange  des  actions 
qoi  leur  ont  été  délivrées,  il  sera  donné  aux 
Mtionnaires  des  inscriptions  de  rentes  sur  le 
gruid-li\rc  de  la  dette  pubUqne,  équifaleotes  au 

produit  de  leurs  actions. 

^ÏM  émigrés,  propriétaires  de  contrats  de 
nates  sur  l'Etat,  ou  leurs  héritiers  ou  ayants 
CMJe,  seront  inscrits  sur  le  prand-livre  de  la 
dette  publique,  pour  le  tiers  de  ct's  n  nlcs. 

4»  Le  gouvernement  lixera  les  époques  où  les 
iemises  et  imlemnités  ordonnées  par  les  trois 
irticle»  précédents  devront  avoir  leur  exécution. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'opinion 
de  M.  d'Arthenav,  et  s'ajourne  à  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


CIIAMBRR  DES  PAIRS. 

PRÉ<iUENCK  UE  M.  LE  CilAM.ËLlEll. 

Sianee  Ai  25  octobre  1814. 

A  ^!lis  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
&l'q(Hiroement  porté  au  procès- verbal  de  la 

eéaaoî  du  22  île  ce  mois. 

L'A>semblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
r>daciion  de  ce  procés-verbal. 

L'or  Ire  du  jour  appelle  la  discussion,  en  a.^sem- 
g(  iiérdle,  du  projet  de  loi  sur  l'exporUUion 
du  (jruins. 


M.  le  ChaMeelier,  aux  termes  du  règlement, 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir la  diseus<ion,  on  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  sou  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  ouvrira  la  discus* 
sion. 

ifeinftw  obtient  la  parole,  et  observe  qu'a- 
vant lie  se  livrer  à  l\'\anic!i  de  la  loi  pi'oposée, 
il  conviendrait  peut-être  de  résoudre  une  ques- 
tion, celle  de  .<avuir  si  cette  loi  est  nécessaire,  si 
elle  est  réclamée  par  les  circonstances.  L'opinant 
avoue  qu'après  une  mûre  délibération,  il  n'a  pu 
se  dérider  pour  rariinnative.  Il  ne  lui  parutt 
uuUemeut  démontré  i|ue  la  législature,  dès  sa 
première  session,  puisse  réunir  le.-)  éléments  né- 
cessaires à  la  confection  d'une  bonne  loi  sur  une 
matière  si  délicate,  ei  où  les  méprises  peuvent 
être  si  dan^n-reuses.  Il  aurait  désiré  (|ue  cette  loi 
fût  renvoyée  à  la  prochaine  session,  persuadé 
que  le  lumps,  la  méditation,  l'expérience  auraient 
contribué  à  la  rendre  meilleure.  Ce  retard  était 
sans  inconvénient,  l'ordonnance  du  Rot  du 
26iuillet  dernier  ayant  iiourvii  a  ce  que  pouvait 
exiger  la  surabondance  actuelle  de  nus  ré- 
coltes. L'opinant  aurait  donc  voté  pour  un  ajour- 
nement que  lui  semblaient  exii^er  rimporiance 
et  la  perfeetion  désirable  delà  toi.  Mais  plusieurs 
de  ses  eolléiiues  ayant  manifesté  à  cet  éj.:ard,  dan.s 
la  discussion  des'  bureaux,  une  opinion  diffé- 
rente, il  n'insiste  pas  pour  son  ajournement,  et  sa 
borne  à  conclure  de  ses  observations  la  néce.<!- 
sité  d*Qn  examen  sérieux  et  approfondi  de  la 
liii  |)iop(j?r'(v  On  y  a  siimalé  diverses  imperlVc- 
tiDus  ;  la  principale  tient  au  défaut  de  généralité 
du  |irineipi:  même  qui  a  été  pris  pour  base  de 
la  loi.  11  est  aisé  de  prouver  que  le  prix  moyen 
du  blé,  tel  qu'il  se  trouvera  déterminé  par  les 
mrivens  qu'elle  indique,  ne  [«-ut  donner  nartoul  la 
mesure  exacte  de  l'abondance  ou  de  la  rareté, 
d'après  lesquelles  l'exportation  doii  è>re  p nuise 
ou  défendue  (car,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  cb  nieo- 
lier  dans  aon  exposé  des  motifs,  c'est  le  su|h  i  lUi, 
noip  le  nécessaire  (pi'il  s'aiiit  d'ex porler).  Un  ren- 
drait cette  base  moins  défectueuse,  en  ayant 
égard,  pour  la  fortnation  du  prix  moyen,  aux 
quantités  de  blé  vendues  sur  chacun  des  trois 
marchés  qui  doivent  concourir  à  le  former.  L'opl- 
nant  regarde  cette  précaution  comme  indispen- 
sable, et  il  pense  que,  sans  elle,  on  se  trouverait 
exposé  à  des  mécomptes  qui  pourraient  avoir 
l'ellet  le  plus  fâcheux  sur  la  tranquillité  publique. 
Il  prévoit  aussi  le  cas  où  une  compagnie  puis- 
sante, et  disposant  de  grands  moyens,  voutlrait 
pour  son  intérêt  empêcher  l'exportation,  et 
maintenir  le  bléfi  vil  prix.  11  montre  combien, 
pour  y  réussir,  elle  trouverait  do  facilités  dans  la 
loi  proposée,  puisqu'il  lui  suffirait  de  faire 
monter,  par  ses  achats  dans  quelques  départe- 
ments frontières,  le  prix  du  blé  au-dessus  du  taux 
fixé  ponr  limite  à  l'exportation.  Indépendam- 
ment d'une  telle  manœuvre,  le  bienfait  de  l'ex- 
portation est  nul  pour  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, où  ]r  prix  moyen  du  blé  se  soutient 
const  immeiit  au-dessus  du  taux  dont  il  s'agit.  Un 
autre  reproche  que  l'opinant  fait  au  projet  de  loi 
est  le  caractère  de  liscalilé  que  lui  imprime  le 
droit  imposé  à  la  sortie  des  grains  par  les  ar- 
ticles i  et  .').  Il  est  vrai  que  d'après  l'articleB» 
le  produit  de  cette  taxe  doit  rire  cmiihyc  en  en- 
cnurrtgemenla  et  en  travaux  utilex  aux  progrès  de 
l'agricuHure.  Nais,  aux  yeux  de  l'opinant,  le 
meilleur  moven  d'énconrager  l'agriculture  est  de 
l'affrancliir  <le  t^nt  droit  de  ce  genre.  Il  nir  ron- 
guitpas,  au  surplus,  comment,  en  chargeant  d'un 
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tel  droit  les  blés  fraotais  qui  seront  exporlés.  ou 
'^rmet  en  tonte  franchise  l'importation  des  blés 

ëttaiigrr?.  N'esl-ce  pas  ëlablir  une  conrur-reiice 
toiil  a  fait  décourafîianlo  pour  iiolrc  agriculture 
et  direclement  contraire  au  but  de  la  loi?  L'opi- 
nant entin  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  celte 
loi  nne  danse  essentielle  an  riitablisscnient  de 
Doîre  marine,  et  qui  faisait  partie;  de  l'rdit 
ûv  1764  :  c'est  que  rexporlatiun  ne  sera  faite  que 
par  des  biltimeiits  naiionaux.  L'Angleterre,  dans 
son  bill  d'exportation  des  grains^  n  à  pas  oublié 
de  stipuler  cette  clause,  et  l'opinant  pro|)osc  de 
suivre  Fon  exemple.  11  vote  pour  la  noinitialiou 
d'une  coainiission  spéciale,  à  laquelle  ou  laissera 
tout  le  temps  nécessaire  pour  discuter  ces  ques- 
tions importantes,  ei  demande  que  ses  observa- 
tioQS.etoelles  qui  pourront  être  faites  par  d*aatres 
menurres, soient  renvoyées  ù  la  commission. 

Un  tecond  o/*inanr "appuie  par  de  nouveaux 
molifs  la  nomination  proposée.  11  esquisse  rani- 
dcment  le  tableau  de  la  lëgislaiiou  des  grains  de- 
puis les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  montre 
que,  jusqu'à  l'édit  de  ITC'i,  sur  lequel  [tarait  cal- 
quée la  loi  soumise  à  la  Chambre,  on  a  plus  ou 
moins  complètement  ignoré  ou   niécoiinu  en 
France  les  priucipes  qiù  doivent  servir  de  base  à 
cette  législation.  Bile  se  composa  jusqu*à  celte 
épnr|ue  de  quelques  êdits  de  circonstance,  des 
ordonnances  du  Uoi  de  13(17,  1577  et  lO'.l'.);  enfin 
d'arré  s  de  règlement  prufondément  empreints  du 
préjugé  qui  alors  ilétnssait,  comme  un  accapa- 
rement et  un  monopole  odieux,  tout  commerce 
de  snlisistaiices.  I/édil  de  17C/|  é|)rouva  liii-inème, 
de  la  part  des  |)ariements,  une  grande  npiiusition 
et  ne  fut  pas  longtemps  execuli'.  Mais  il  avait 
consacré  le  principe  de  l'exportaiiort  des  grains 
et  fixé  une  nmilc  acette  exportation.  L'arrêt  du 
conseil  de  1774  consacra  rv\\n  de  la  libre  cireu- 
laiion  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 
On  put,  à  cette  époque,  regarder  connue  "fundée 
la  théorie  du  commerce  des  subsistances.  Pour  su 
convaincre  combien  sont  évidents,  combien  sont 
néresi-aires  les  principes   sur  lesquels  repose 
cette  théorie,  il  suflit  de  considérer  lu  France 
comme  elb;  lioit  en  eflet  être  considérée,  comme 
une  grande  manufactun;  de  produits  agricoles. 
Ces  produits  sont  différents,  selon  que  la  culture 
des  uns  ou  des  autres  sera  plus  encouragée.  11 
est  possible  de  réduire  la  France  à  ne  produire 
en  grains  que  ce  qu'exige  i;tric,leineiit  la  iionrri- 
lure  de  ses  habitants.  U  est  po.ssible  d'en  obtenir 
une  quantité  infiniment  supérieure.  Dans  le  pre- 
mier cas,  une  mauvaise  récolte  amènera  la  di- 
sette; dans  le  second,  ce  Iléau  n'est  jdus  a 
craindre;  mais  rabondance,  produite  par  une 
succession  de  bonnes  récultes  deviendra  elle- 
même  un  fléau,  si  vous  ne  trouvez  un  moyen  de 
tirer  parti  de  votre  superRu.  Or.  ce  moyen,  quel 
peut-il  être  si  ce  n'est  l'exportation  ?  11  est  donc 
vrai  que  l'exportation  accroît  la  quantité  des 
subsistances,  au  lieu  de  la  diminuer,  et  que  le 

f lus  grand  encouragement  qu'on  puisse  donner  à 
'agriculture  est  la  libre  di.<position  de  ses  pro- 
duits. Mais  cette  liberté  est-elle  sans  inconvé- 
nients, et  ne  duit-un  pas  craindre  de  cumpro- 
mcitre,  par  une  exportation  trop  étendue,  la 
subsistance  des  peuples?  La  loi  prévient  cette 
innuiélude,  en  prohibant  l'exportation  anssiicU 

3 u  elle  pourrait  être  dangereuse.  On  peut  réi)ondre 
'ailleurs  (pie,  sans  la  prohibition  même,  le  com- 
merce, toujours  éclairé  sur  ses  intérêts,  cessera 
d'exporter,  dés  que  la  hausse  du  prix  détruira 
l'avantage  qu'il  trouvait  à  le  faire;  et  qu'ali  rs, 
pur  une  spéculation  opposée,  l'uuportatioa  auccc- 
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dera  à  rexporkition.  L'exemple  dté  de  l'Angle* 
terre  peut  rassurer  à  cet  égard  les  esprits  les 

plus  timiili'R.  Mais,  ainsi  qu  on  Ta  observé,  le 
jiojel  de  liii  y  a  pourvu.  L'opinant  voudrait  scu- 
ement  qu'on  élevât  davantage  le  prix  movea 
adopté  pour  limite  de  rexnortation.  U  voudrait 
également  qu'on  supprimât  le  droit  imposé  ù  la 
sortie  des  grains  par  le?;  articles  4  et  â  ou  projet. 
Quant  à  la  j)roposition  laite  d'exiger  que  l'expor- 
tation ail  lieu  par  des  hùtiments  français,  il 

Knse  qu'uue  telle  mesure  compliquerait  sans 
lit  les  opérations  dn  commerce  et  anéantirait 
en  grande  partie  le  bienfait  de  la  loi.  Il  conclut, 
ainsi  que  le  préopinaut,  à  la  nomination  d'uae 
commission  spéciale. 
Cette  conclusion  est  mise  aux  voix  et  adcqMée. 
L'Assemblée  arrête  en  outre  que  la  commission 
sera  com|iOsée  de  sept  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nominalioa 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  an 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  lOf.  les  comtes 
de  Tracy  et  de  lieurnunville. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  aonNh 
tuinée.  Le  nombre  des  votants  était  de  qoatrs- 
vingt-quatorze.  Le  résultat  dn  dépouillement 
donne  la  majorité  absolue  des  snffraire-,  duus 
l'ordre  suivant  à  MM.  les  comtes  lioissy  d'Anglas, 
de  l'ontécoulant  et  Garnier;  à  MM.  les  ducs  de 
Larocbefoucault,  de  Lavauguvon  et  de  Plaisance; 
et  &  M.  le  comte  Leconteulx  de  Gantelea.  Ils  sont 
pro<-l;iinés,  ]iar  M.  le  président,  membres  de  la 
c(jnimi.<sion  spéciale  chargée  de  faire  un  rapiwrt 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Texportalion  des 
grains. 

LVtrdre  do  jour  a|)pelait  ensuite  la  discussion 
en  Assemblée  du  projet  d»  ki  rdatifà  Omporla- 

tton  lies  ft-rs  etraivjers. 

On  ili'iiiaiide,  attendu  l'Iieure  avancée,  lereoTOi 
de  celle  discussion  à  la  prochaine  séance. 

L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Ivlle  renvoie  à  la  même  séance  le  développement 
dos  motifs  de  la  projaisition  faite  par  un  membre 
dans  la  séance  du  l  ".  de  ce  mois. 

M.  le  PrcKident  sgourue  l'Assemblée  au  sa* 
int'  ii  2!)  octobre,  à  deux  heures,  tant  pour  ees 
deux  objets,  que  pour  entendre,  s'il  v  a  lien«le 
rajiport  de  la  commission  spéciale  qui  vient  d'élrt 
nommée. 

il  lève  ensuite  la  séance. 


CllAMiini'  I)i:s  DÉPITÉS. 

imii:sidi:nce  de  m.  i.aixé. 

Scancc  du      octobre  181  i. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  est  lu  et 
adopté.  • 

La  Chambre  regoit  l'hommage  de  divers  oa* 
vragi>8  qui  sont  déposé»  à  sa  bibliothèque. 

On  reprend  la  d  ^-u^^inn  dti  projet  defoiifvbH/ 
au.r  biem  non  vendus  des  cf/uyrcs. 

M.  le  comte  d^Astorg  |1).  M  ssiCDfS,  il  n*«8t 
aucun  de  nous  qui' ne  se  Télicite  de  pouvoir  se- 
conder les  intentions  du  Roi,  manifestées  dans  le 
projet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Il  n'ignore 
pas  qu  i!  vousesi  impossible  de  réparer  les  maux 
qui  depuis  vingt-cinq  ans  ont  pesé  sur  la  France. 
Us  ont  frappé  toutes  les  classes  de  la  société  ; 


<V  Lf.  (!isfO)irv  do  M.  lu  comltMl'Asiorg  est  ineoii|M 
au  Montleur:  nous  le  doonona  ti>  exUtuo, 
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roai^  sa  bonté  l'intt'-rcsse  pins  partîcuIiiVomont 
en  faveur  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  le  plus 
Moffert  :  il  voudrait  améliorer  leur  sort  :  tel  e:>t 
le  but  de  la  loL  Ses  disposUiong  consistent  à 
réintégrer  dans  les  débris  de  fetir  fortune  qui  font 
etifore  partie  du  do  nainr  <h'  l'Riat,  les  anciens 
proprieliiires  qui  eu  lurent  dejjussedés  pour  cause 
d'éiui;;  ration. 

Je  ne  suivrai  point  le  rapport  de  votre  com- 
mission dans  l'analyse  des  invera  articles  de  la 
loi;  je  me  bornerai  à  la  considérer  il;uis  son  en- 
si'inlile,  et  à  examiner  si  les  prinri|n'.>;  en  sont 
conformes  à  la  justice,  ou  du  moins  ;i  celle  qu'il 
est  possible  de  rendre,  et  je  ne  le  pense  pas;  (  ar 
le  premier  des  attributs  de  la  justice  est  le  ni.iin- 
tien  de  l'égalité  des  droits  dans  la  répartition  des 
bietiraits  comme  dans  celle  des  cliarpes.  Or,  il 
D'existé  certainement  nulle  ëpalitc''  dans  le  |ir.iji't 
de  loi  qui  vous  est  proposé,  puisque,  entre  des 
Ittmmes  qui  ont  évidemment  les  uiémes  titres, 
fu  la  raison  que  pour  la  même  cause  ils  ont 
epronvé  les  mêmes  malheurs,  elle  accorde  beau- 
coup aux  uns  et  rien  aux  autres,  et  que  la  règle 
de  ses  faveurs  dérive  uniquement  des  effets  du 
hasard. 

Le  préambule  annonce  Tintention  du  Roi  de 
pnêsenter  aux  deux  Chambres  une  loi  sur  la  res- 
litatîon  des  biens  non  vendus  des  émiirrés,  en 
conciliant  cet  acte  de  justice  avec  le  respect  dii 
aux  ilroilâ  acquis  pur  des  tiers,  avec  l'eni^aLreinent 
contracté  du  maintien  des  ventes  des  domaiiies 
nationaux,  eniin  avec  la  situation  de  nos  finaix  es. 
Sous  devons  espérer  qae  de  tels  sentiments  .se- 
ront appréciés  par  des  Français;  personne  plus 
ne  mui  uv<\  (»iT-nat!»'^  de  Ii-nr  liante  sa^e.i^se  et 
f  la  reconfial>s.inçe  qu'ils  duivent  ins|)irer. 
Mais  1  intérêt  de  nos  finances,  dont  celui  du 
peuple  nuus  fuit  uu  devoir  de  ne  jamais  nous 
karter,  doit  cependant  se  concilier  pour  nous 
avec  l'oblipation,  non  moins  sacrée,  d'être  justes. 

C'est  dans  ce  .sens  que  je  ne  puis  adopter  tous 
les  amendements  du  rapport  de  votre  commis- 
sion, ni  partager  l'importance  de  la  substitution 
do  mot  remise  il  celui  de  rrsiiiutiim; 

Parce  que,  soit  que  i'aboUlioa  des  lois  portées 
raaire  les  émigrés,  et  sortont  celles  des  con- 
flscjtions,  dérive,  comme  je  le  pense,  de  la  pro- 
mul^'alion  de  la  Charte  constitutionnelle,  ou 
qu'elle  ne  puisse  résulter  que  d'une  loi  spéciale, 
comme  le  prétend  M.  le  rapporteur,  dans  tous  les 
cas,  la  restitution  ou  la  remise  des  biens  inveodas, 
desquels  le  domaine  de  l'Etat  se  trouve  encore 
sai.<!i.  devient  une  conséquence  iiulurellede  cette 
aliolition.  par  suite  de  Itziome,  qu'il  n'y  a  pas 
d'effet  sans  cause. 

L'expression  énoncée  dans  le  projet  de  loi  me 
parait  donc  juste  et  concordante  a?ec  son  objet. 

Hais,  comme  en  résultat,  restituêr  et  rendre 
sont  une  même  chose,  j'adopti-rai  l'expression  de 
la  commission,  en  déclarant  (|ue  je  considère  la 
remise  comme  de  plein  droit,  toutes  les  fois 

y Telle  ne  peut  préjudicier,  en  aucune  manière, 
des  droits  acquis  par  des  tiers,  qui  doivent 
toujours  être  sacrés,  et  qui.  d'ailleurs,  leur  sont 
garantis  par  la  Charte  constitutionnelle,  ("est  par 
suite  de  mon  respect  pour  cette  f^arantie,  que' 
j'adopterai  plusieurs  ameademeuts  du  rapport 
de  la  commission. 

Mais,  en  persévérant  dans  le  principe  demain- 
lenir  invariablement  toutes  les  dispositions  qui 
ont  eu  lieu,  soit  envers  les  particuliers,  soit  eu- 
vers  les  établisseraeuls  publics,  et  eu  bornant  les 
remises  aux  biens  invendus,  dont  b-  domaine  de 
i'8tal  se  troave  en  possession,  je  crois  que  l'on 


ne  peut,  avec  ju^tli-o,  se  dispenser  d'y  compren- 
dre les  décomptes  réservés  par  rarlicle  5  du  pro- 
jet de  UA  de  la  commission,  desquels  la  remise 
aux  andens  propriétaires  doit  être  faite  pari'ad- 
rainislration  cliarpée  de  \ea  rpcevoir." 

Comme  ans-i  le  nnVne  principe  de  justice  me 
parait  exiger  qu'il  suit  accordé  uiu;  in<leuinité 
telle  que  le  comporte  la  situation  demis  li:iani'es, 
nan-seulement  aux  anciens  propriétaires  des 
biens  dont  lltat  a  disposé,  soit  en  faveur  de  la 
Lé;:ion  d'honneur,  de  la  caisse  d'amortissement 
et  des  hospices,  mais  encore  à  tous  ceux  des 
biens  desquels  il  a  à  quelque  titre  que 

ce  soit,  ou  de  la  vente  desquels  il  a  reçu  le  prix. 

J'ai  pressenti  l'objection  que  le  terme  de  toute 
justice  se  rencontrait  dans  l'impossibilité  de  la 
rendre.  Que  votre  prudence,  Hessfenrs,  ne  s'a- 
larme point  de  ma  proposition,  je  ne  me  la  per- 
mets qu'après  m  ètre  a-surë  que  cette  impossi- 
bilité n'existe  point  pour  nous,  qu'elle  n'est 
heureusement  qu'une  erreur,  et  qu  il  en  coû- 
tera beaucoup  moins  qu*oa  ne  le  suppose  pour 
être  juste; 

Premièrement,  parce  que  l'Ktal  ne  doit  d'in- 
demnité pour  les  biens  qu'il  a  cédés  ou  vendus, 
qu'en  raison  des  valeurs  effectives  qu'il  a  remues; 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  valeurs  ayant 
été  acquittée  en  papier-monnaie,  éprouve,  par  le 
tarif  des  échelles  de  dépréciation,  une  réduction 
qui  les  rend  bien  moins  onèri-uses  pour  l'Etat, 
qu'on  ne  le  croit  communément,  comme  je  le 
prouverai  ensuite; 

Secondement,  parce  qu'il  en  faut  soustraire  les 
dettes  qui  ont  été  liquidées,  et  dont  ces  Mens 
vendus  étaient  grevés  ; 

Troisièmement,  para)  que  les  anciens  proprié- 
taires de  ces  biens  se  trouvent  placés  néces.saire- 
ment  dans  la  catégorie  des  créanciers  de  l'Etat, 
pour  laquelle  le  mode  de  liquidation  adopté  a 
réduit  les  créances  effectives  au  tiers  de  leur  vai- 
leur  primitive;  * 

Ouatri'"iiii'::]enl,  enfin,  parrn  qui'  tousceuxqui 
recouvreruiii  des  biens  invendus,  de  telle  espèce 
qu'ils  soient,  pour  une  nleur  é^alc  ou  supérieure 
&  l'indemnité  qu'ils  pourraient  réclamer  à  raison 
de  leurs  Mens  vendus, aérant  réputés  indemnisés, 
et  qu'à  début,  ils  ne  le  seraient  que  par  complé- 
ment. 

Or,  d'après  les  divers  renseignements  que  j'ai 
puisés  dans  les  bureaux,  où  je  me  les  suis  pro- 
curés, particulièrement  dans  cenx  du  décompte 

des  domaines  nationfiux  et  dn  -rrand-livre  de  la 
dette  publique,  il  parait  constant  que  les  créa- 
tions de  -'i5  milliards  d'assignats  et  de  2  milliards 
500  millions  de  mandats,  desquels  les  domaines 
nationaux  étaient  réputés  le  page,  n'ont  produit 
au  trésor  public,  à  raison  de  la  vente  de  ces 
mêmes  domaines,  compris  le  quart  vnrsé  en  nu- 
méraire pour  les  biens  vendus  d'après  la  loi  de 
ventôse  de  l'an  IV,  qu'environ  5  milliards; 

Que,  dans  wtte  somme,  la  vente  des  biens  du 
clergé  et  des  autres  corporations  religieuses,  dite 
de  preihière  origine,  precompfe  pour  quatre  cin- 
quièmes; ce  qui  se  <  !  l^  lii  aisément,  si  on  se 
rapptdie  d'abord  leur  iioiiibre  cl  leur  importance, 
et,  ensuite,  qu'ils  ont  été  vendus  les  premiers, 
dés  tîyi  et  1792,  à  une  époque  où  le  papier- 
monnaie  avait  conservé  de  la  valeur; 

Queceux  connus  sous  la  dénomination  de  biens 
de  seconde  oriiiinc,  coafîsnués  sur  les  émifirès  ou 
condamnés,  et  desquels  la  vente  ne  commença 
qu'en  17U3  et  années  postérieures,  ne  précoinpteut 
que  pour  un  pi  u  plus  qu'un  cinquième,  OU  en- 
viron 1,200  millions  do  valeurs  réelles  reçues  par 
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le  tn^sor.  La  mesure  proposée  no  pont  ronrerner 
que  ceux  du  celte  deraiixe  espèce.  -iOu  millions 
ou  environ  d'iodemaités  à  déduire  »oiit  repré- 
sentés par  la  remise  proposée  dans  le  projet  de 
loi,  de  9,383,900  francs  de  revenns  des  biens  in- 
vendus, détaillés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, lesquels  prt^compteraienl,  d'nprt  s  le  mode 
de  liipiiilalion  de  rancieiine  dette,  pour  la  repré- 
scQtaiion  de  l'iadeuinitÉ  d'un  capital  d'envicon 
600  millions  de  biens  aliénés.  Il  resterait  donc 
à  liquider  les  indeinuitéa  d'autre  somme  pareille 
de  (iOO  millions,  Uniuelle  se  rf-duirait,  pour  y 
parvenir,  à  une  création  d*-  Ml  (uillious  d'in- 
scriplious  nouvelles  au  graud-Uvrc  de  la  dette 
]raibU«|ue,  pour  être  réparties  entre  les  anciens 
propriétaires  de  biens  vendus,  auxquels  il  n'au- 
rait point  été  fait  de  remises  de  biens  inven- 
dus en  nature,  et  sous  dédMclion  des  dettes 
ac(\uittées  à  leur  décliarf»e  |)ar  I  Klat. 

^*ayant  pu  me  procurer  des  renseignements 
snflisants  sur  la  quotité  de  la  dette  des  émigrés 
liquidée  par  l'Btat,  je  n'ai  pu  la  faire  entrer  dans 
les  éléments  de  réductioii  de  l'indeinnilé  pro- 
posée, mais,  d"un  autre  côle,  la  ri'mlse  des  biens 
invendus  en  naïuie  pouvant  et  devant  être  sup- 
posée donner  à  plusieurs  deâ  excédants  qui  ior- 
meraient  déficit  pour  d'autres,  et  auxquels  il 
faudrait  suppléer  dans  la  compensation  au  dé- 
tail, j  ai  présumé  devoir  laisser  de  côté  cet  àrticle 
de  la  lilH'raiion  des  dettes,  pour  .';efvir  de  com- 
pensation à  ces  mêmes  excédants.  D'ailleurs,  ces 
calculs  ne  peuvent  être  que  d'approximation; 
mais  en  même  temps,  les  différences  probables 
.  ne  peuvent  produire,  d'a|)rés  le  mode  de  ifqnfda- 

•  lion,  que  des  lésiiltiil.s  d'une  médiocre  ininor- 
tance.  II  rt  siil'er.ut  du  nioius  de  cette  un  liànle, 
que  le  hieulaii  des  remises  ne  serait  point  exclu- 
sif en  favf'ur  d'un  petit  nombre,  i^ans  égard  pour 
te  situation  déplorable  de  celui  infiniment  plus 
grand  de  ceux  dont  la  totalité  des  biens  a  été 
vendue. 

Oïl  ne  peut  ri»!it''strr  que,  par  l'efret  de  Tab')- 
lition  des  luis  sur  1  éuu^Tation,  les  émigrés  un 
rentrent  dans  le  droit  naturel  et  commun  à  tons 
les  Fransais ;  qu'on  ne  peut  leur  opposer  ni  dé- 
chéance ni  prescription,  puisqu'ils  n'étaient  point 
habiles  à  réclamer,  et  que,  d'après  les  mêmes 
principes  de  justice  qui  di  terminent  la  remise 
en  leur  faveur,  de  leurs  biens  invendus,  ils  doi- 
vent être  réputés  créanciers  de  l  Etat,  à  raison 
des  sommes  qu'il  a  perçues  provenant  delà  vente 
de  leurs  biens.  S'ils  ont  été -employés  à  sa  libé- 
ration dans  des  temps  de  crise,  il  n'en  est  pas 
moins  devenu  débiteur  sous  tous  les  priiici|)t's. 
S'il  n'eût  eu  celle  re^urce,  il  eût  été  conlraïut 
de  la  remplacer  par  d'autres  qui  eussent  pesé  sur 
ks  pniples.  on  qui  eosaeat  Uisaé  des  dettes  arrié- 
rées, qui  accrottralent  encore  la  masse  de  celles 
dont  vous  avez  eu  à  vous  occuper,  et  que  vous 
payez  b«en  plus  i  hi'remenl.  S'il  a  bénélicié  de- 
puis viM:.'t  ans  de  1  intérêt  de  ces  capitaux,  si  la 

Sénuric  des  tinauces  a  prescrit  la  terrible  mesure 
e  la  réduction  des  deux  tiers  de  Tancirane  dette 
de  l'Btat  à  celle  époque,  quelle  raison,  quelle 
justice  y  ;iurai(-il,  en  rapindant  les  éniipres  au 
droit  cominnu  de  Ions  les  Français,  de  les  priver 
de  ceux  qixi  devieuneot  leur  uoiquo  ressource, 
.  quand  ils  sont  les  plus  à  plaindre  de  ses  créan- 
ciers t 

J'ai  pensé  devoir  aborder  franchement  et  loya- 
lement cetli'  question,  précisément  pour  nn'ttre 
un  terme  aux  incpiii  ludcs  ceuime  aux  espéran- 
ces exaiiérees  dont  on  so  |»laiut,  et  parce  (pu;  je 
ta  crois  aussi  importante  sous  le  rapport  de  Jîa 
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morale  et  de  la  politique,  que  sous  celui  de  la 
tranquillité  publique.  Loin  de  moi  Tarrière-pensée 
de  vouloir  porter  la  pins  légère  atteinte  à  l'irré- 
vocabilité  des  ventes  des  domaine  nationaux  so- 
lennellement garantie  par  la  Oiarte  oonstitution» 
nelle! 

domaines  acquis  par  des  tiers  étaient  de- 
venus le  ga;.;e  d'une  masse  immense  de  papier- 
monnaie  dans  l'avili.ssemenl  duquel  toutes  les 
fortunes  sont  venues  s'engloutir. 

Dans  un  intervalle  de  plus  de  vingt  ans  ces  do- 
maines sont  devenus,  par  l'effel  des  ventes,  tlea 
successions  on  des  partages,  le  paje  de  créances 
etd'hypotlièipies  nouvelles.  Désormais  leur  Irao- 
quille  possession  esl  Insépanble  du  maintien  dO 
1  ordre  public  :  et  comme  vous  l'a  dit  hier,  avec 
plusde nient,  l'un  des  pn  opinants,  notre  collège 
M.  DninulanI,  ce  n'est  pas  en  détruisant  les  in- 
stitutions exisi;inles  nue  I  on  consolide  les  gou- 
vernements, mais  eu  les  fixant  invariablement  : 
autrement,  en  les  ébranlant,  ou  ne  fait  que  pro- 
voquer de  nouvelles  révolutions. 

Tels  bouleversements  ((Ue  puisse  avoir  épr  mi  v(^s 
un  Ktat,  il  sera  toujours  confoiiue  aux  jjriti  ipes 
de  la  saint-  piditique,  comme  aux  veritMitie-  inlé- 
réts  du  gouvernement  existant,  de  mainienir  re- 
ligieusement les  actes  passés  en  vertu  des  lois 
rendues  sous  les  gouvernements  qui  l'avaient 
précétié,  f)arce  que  cette  confiance  devient  son 
plus  solide  appui  et  (ju'il  ne  pourrait  y  déniger 
sans  s'exposer  au  danj.'er  d'une  rétroactivité  sans 
mesure  et  sans  bornes,  sans  alarmer  les  eiloynns 
sur  leur  existence  et  leurs  propriétés  ; 

Parce  que  les  conséquences  de  cette  instabilité 
renouvelleraient  sans  cesse  des  convulrions  <|lti 
prei-ipiteraient  l'Kîat  dans  une  ruine  certaine. 

.Mais  c'esi  précisément  par  une consé'tpieiuu»  de 
ces  principes  que  je  vous  propose  la  mesure  de 
jusiioe  ffoeje  crois  la  plus  propre  a  lus  «  oiKsoli- 
der,  et  parce  qu'elle  peut  devenir  aussi  favorable 
aux  intérêts  du  trésor  public  qu'à  ceux  des  par- 
ticniiers. 

Il  est  des  vérités  supérieures  qui  planent  au- 
dessus  des  circonstances  et  qui  commandent  à 
l'opinion.  De  ce  nombre  est  la  différence  vénale 
considérable  qui  oUste  dans  le  prix  des  proprié- 
tés distinguée'^  sous  le  DOm  de  patrimoniales  et 
nationales',  elle  a  constamment  existé,  et  la  j;a- 
rantie  de  tontes  les  lois  n'a  pu  sntlire  à  restituer 
aux  dernières  leur  valeur  duus  le  commerce.  Le 
discrédit  dont  elles  sont  frappées  en  paralyse  hi 
circulation,  et  le  t'ouvernenient  en  éprouve,  par 
suite,  une  «iiniinution  sen>il)le  dans  rune  des 
branclu's  les  )>lus  pr^cieu^es  doses  revenus,  celle 
des  droits  de  mutation.  Il  est  donc  U'un  avantage 
égal  et  dans  l'iolérôt  de  nos  finances,  comme 
dans  celui  des  acquéreurs  de  cette  nature  de 
biens,  d'alténuer autant  que  possible  cette  difïSS- 
rence  ;  et  nul  moyen  ne  saurai!  être  [dus  effii  .ice 
pour  y  (uirveuir,  que  celui  des  iiideiunités  que 
je  vous  propose,  et  dont  l'Etat  oflïrirait  l*ntile 
exemple. 

Les  grands  dissentiments  ne  cèdent  qu'à  Pem- 

pire  du  temps  ;  mais  ils  S'affaiblissent  d'autant 
jilns,  que  ceux  qui  en  ont  éprouvé  les  plus<»ran- 
des  l  ertes  (>n  obtiennent  quelques  déilomiiiag©- 
meuls.  Une  aatiou  puissante  el  récemment  en- 
core si  lidèlc  è  ses  engagements,  et  Ton  peut  dire 
si  généreuse  envers  ses  créanciers,  ne  saurait  bé- 
siier  entre  quelques  sacriliccs  et  les  principes  iii- 
variabh  s  de  la  justice,  surtout  lorsqu'ils  sont  in- 
Yonués  par  le  niallieur. 

J Cn  suis  tellement  convaincu,  que  s'il  m*étal| 
démontré  que  i'£ta(  est  dan*  l'impuissaBce  iài>- 
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solno  d'accorder  aucnno  indomnilr'',  h  raison  do 
ralifiialiuii  di'S  biens,  jm  penserais  aiuis  ijii'il  se- 
rait plus  juste  d'adDpler  le  p;irlii^'e  de  reiix  qui 
resleot  iuveadu»  eotru  lus  lueiobres  du  l'associu- 
fioD.  eo  raiwD  des  perles  éprouvées,  que  de  les 
reodi^  à  leurs  anciens  propriétaires,  parce  que 
\oan  Im  biens  confipr|U(*8  le  furent  pour  la  mi>me 
raii><';  qu>'  tous  les  a!ici<'n-?  profjriétairos  furent 
éjKilemeiit  ex[»ropnés  ;  qu  iis  iloivent  être  consi- 
déras comme  les  actiounaires  d  uni'  enCreprise, 
au  péril  de  laquelle  ils  confuudireot  la  mise  plus 
00  moins  eonsidérsbie  de  leur  fortune  dans  des 
cbanct'S  communes. 

Pourquoi  1  indemnité  serait-elle  immenst;  pour 
les  uns  et  nulle  pour  les  autres  ?  Si  elle  ne  peut 
élre  que  partielle,  il  est  ronstant  qu'elle  devrait 
élre  proportiooQelle;  niais  ce  mode  présente  en 
lui  même  de  prandos  diflicullés,  et  celui  de  la 
remise  des  biens  de  toute  nature  en  faveur  de 
leurs  aui  ieris  propriétaires  ayaut  m:illieureu>e- 
inent  prévalu,  il  ue  saurait  éln?  exclusif  en  leur 
fovenr.  S'il  en  était  ainsi,  qmdques  familles  qui 
soLea  cénérsl,  sauvé  pludd«  Ueiirisdu  naufraqe 
de  h  Reroltttion,  parci;  qu^les  avaient  de  pins 
crJndos  propriétés,  mais  qui  étaient  aussi  tiénè- 
raKmeul  reconnues  pouravoir  ulus  de  dettes,  se 
troaveRueoten  {ininde  partie  libérées  \m  le  tré- 
sor public,  par  uu  mode  qu'elles  n'eussent  pu 
prendre  ris-u-vis  de  leurs  crésoderB,  et  qui  leur 
a  été  plus  favorabfe  qu'elles  ne  pouvaient  l'es- 
pérer :  ijui.  par  leur  illustration,  M  trouvant  aji- 
pelii'S  à  occuper  les  places  les  plus  éminentes,  et 
par  leurs  alliances  à  recueillir  les  successions  les 
pios  coosidérables.  proUteraient  iM>ules  de  tous  les 
annisges  de  la  loi  proposée,  par  l'unique  raison 
Qu'elles  possédaient  autrefois  de  grandes  masses 
(le  f>réts  ou  (le  vastes  édilices  réservés  pnur  de-' 
auses  d'uliiité  publique  ;  de  l<;lle  mauiére,  par 
ex»  tni>le,  que  le  père  de  famille,  qui  n'existe 
qu'an  moTea  de  quelques  débris  qu'il  doit  à  la 
fteéfMitéde  ses  proches,  serait  obligé  deoon- 
itituer  une  indemnité  des  loyers  il'uii  liôtel  de 
5l60O,0OfJfninc8,en  faveur  du  praiid  tcimucier, 
auquel  on  aurait  rendu,  d  autre  part,  di  s  forêts 
pour  une  somme  égale  ou  plus  considérable. 
Moo,  IfessieufS,  tous  n'approuverez  pas  une  telle 
ioépdîté  de  fiiveur,  qui  deviendrait  une  injus- 
tlee.  On  m'opposerait  vainement  qu'il  est  des 
malheurs  sans  reniédi',  iiniis  m?  le  savons  que 
trop  ;  mais  nous  devons  i  liercbcr  u  réjiaror  ceux 
qui  nous  paraissent  réparables.  Lors(|ue,  après 
m  tremblement  de  terre,  plusieurs  édittoes  ont 
été  reofersés,  rfaumanité  ne  fitit^Ue  pas  nu.  de- 
voir àceux  dont  les  habita' ions  sont  restéesdebout 
de  Venir  au  secours  des  pn-niiers  ?  Telle  i^t  noire 
position;  cbacuu  de  nous  a  éprouve  dans  son 
exisleace  ou  dans  sa  fortuoe  les  agitations  plus  ou 
wins  violeulcs  de  la  tempête  réTolulionoaire. 
Pnuque  tous  en  OBt  éprosvà  des  perles;  Irès-pen 
y  001  papné. 

Aucun  iiiotir  (!'int('rêt  personnel  ou  (l'afftîction 
particulii-re  ne  peut  inilueucer  mon  opinion  dans 
cette  circxtnstaoce;  nulle  crainte,  nulle  es|H>rdnce 
■ela  dirige,  et  je  pois  dire  comme  l'un  des  préo- 
pinants  :  /«  n'ai  rien  &  recevoir,  je  n*tti  nm  à 
rrndrr.  Mais  je  défends  la  causf  «ir  ceux  (pi  Mt 
tout  perdu  :  ou  De  peut  avr^:  justice  les  exclure 
du  l'i<*ofait  des  remises;  ils  y  ont  un  droit  incou- 
teslable,  et  le  mode  d'iudemnilé  que  je  propose 
et  que  ramporie  facileffl«nt  l'état  de  nos  flnanees, 
est  le  seul  qui  ftuisse  le  leur  faire  partaL'cr.  Je  ne 
me  suis  point  fait  illusion  sur  la  dilticulté  que 

Elisent» 'iMit  («  lie  uu'sure.  en  parai^^sant  api-'raver 
(  diargo»  déjà  trop  coosid/^abius  4u  i'I^. 
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Mais  enfin,  je  me  suis  rassuré  par  la  conviction 
que  cette  considération  devait  céder  à  la  justice 
et  a  de  ::iaiid>  avantages,  particulièrement  ;t  n  ux 
de  faire  renaître  la  conlianco:  que  l'biiat  serait 
récupéré  par  Paugmenuition  de  valeur  qui  en 
résulterait  pour  les  propriétés  dites  nationalet; 
qu'il  y  puiserait  des  re.ssource8  qui  l'iademnise- 
raient  au  delà  de  celte  avance  faite  à  la  concorde 
et  à  la  justice;  entin,  que  la  bonté  paternelle 
du  Roi,  d'accord  avec  vos  sentiments,  veillait 
avec  une  égale  sollicitude  sur  les  intérêts  de  tous 
les  Français,  mais  que  les  plus  malheureux 
nvnii  nt  l'es  premiers  droits  sur  son  coBiir  et  sur 

les  vôtres. 

Iv  vole  en  conséquence  pour  la  suppri'-.sion 
des  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi  uro- 
posé  par  la  commission,  comme  incouTeaaiiis  et 
mutiles,  parce  que  le  Code  civil  y  a  poorfa;  je 
vote  l'adoption  du  troisième  article  ;  jo  demande 
qu'il  soit  ajouté  au  quatrième,  comme  disposition 
suppléraeutaire  que  «  les  anciens  propriétaires 
«  de  forêts  auxquels  elles  seront  remises,  ne 
«  pourront  ehauger  ni  aatleiper  l'ordre  des  cou- 
<  |ies  précédemment  établies,  et  que  ces  forêts 

•  deiin'iireront  provisnirenirnt.  à  cet  épard,  sous 

•  la  surveillance  de  l'administration  forestière.  • 
L'obji't  de  CL't  auieiidetnent  a  pour  but  de  pré- 
venir les  dilujiidations  d'une  nature  de  propriété 
d'un  intérêt  public  ainsi  majeur  en  France,  qui 
sera  trop  universellement  senti;  pour  aroir besoin 
d  élre  plus  aiujiletnent  développé. 

Je  vole  [loiir  changer  la  disposition  de  Partie 
cle  5,  relativemeut  à  la  réserve  des  décomptes, 
pour  qu'ils  soient  reais  aux  anciens  projirtélaires, 
en  continuant  d'être  perçus  par  l'administiutioft 
des  domaines;  cet  objet,  qui  n'est  que  de  t7  à 
I  ,,S()0.i)  rt)  francs,  et  qui  est  veriiaîilement  à  la  dis- 
position de  l'Etat,  ne  peut  préjudicier  au  besoin 
du  service  dans  le  budget  procliaiu,  parce  que 
l'administration,  chargée  des  décomptes,  en  ayant 
encore  à  reoouTrer  pour  des  sommes  considé- 
rables pi'ndant  plusieurs  annw*,  sur  li>s  bims  do 
pri'iiiière  orif:ini'.  remplacrra  par  les  rentrées  do 
ceiix-ri  le  delicil  de  ceux  de  la  seconde. 

J  a[)prouve  les  articles  7,  H  et  'J  tels  qu'ils  sont 
proposés. 

J  adbèro  à  regret  aux  exceptions  prononcées 

dans  les  articles  10  et  II,  et  particulièrement 
pour  celle  qui  concerne  les  hospices;  mais  les 
biens  qui  leur  ont  été  remplacés,  étant  pour  eux 
la  compensation  de  leurs  biens  vendus,  l'aliéna- 
tion me  paniit  consommée,  et  la  distinction  faite 
par  divers  préopinants,  que  les  hospices  ne  sont 
pas  des  tiers,  ne  me  paniil  pas  sufllsante  pour 
prouver  le  contraire  ei  pour  dérober  au  danger 
de  rexi'nijde  de  l'irrévocabilité  des  ventes. 

Ëuiiu  le  projet  d'une  remise  éventuelle  de  ces 
biens  entraînerait,  mon  avis,  l'inconvénient 
prave  de  préjuilicier  aux  donations  qu'il  est  d'un 
intérêt  tnajrur  de  lnvoriser;  car  il  est  constant 
qu'un  prand  uo!iii/re  ilr  pi  rsomies  en  seraient 
détournées,  lorsqu  elles  n'auraient  plus  delfet 
pour  eux  «lue  la  restitution  des  bleus  d'un  in- 
cmiott.  au  lieu  de  l'amélioratien  du  eotc  de  Tbos- 
piœ  de  leur  commune. 

D'ailleurs,  eon-tainment  attaehé  au  prin'-ific  de 
rindeiiimle  fiénérali',  elle  m'offre  la  const>lalioii 
que  les  anciens  propriétaires  de  biens  cédés  à 
(les  élubiissemeots  publics  v  trouveront  les  méoaes 
ressources  que  le  |dus  ^rand  nombre  de  leurs 
compapnons  d'infjrtuni'. 

Je  p.iCla^e  rojdllluii  de  plusieurs  des  jdcopi- 
nanls  sur  la  conséquence,  de  imiti'  ji;sii>  e,  do  ' 
I  compruadrc  «Uni  4a  ttajan  tk^  reulu«  cuuocàiiQ 
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dans  l'article  12  celles  anriennement  constitu('>cs 
surrBlat;  mais  j'avoue  qu'en  nu'  iiic  leiiips  j'eusse 
désire  que  reux  de  nos  collèfruL's  ([ui  ont  pio- 

F osé  de  prendre  cet  engageffleQljC'Q  eussent  déliai 
étendaeavec  plus  de  précision;  Quant  à  ce  qui 
ne  concerne,  je  déclare  que  mes  reclierchcs  ont 
été  Taines  à  cet  égard,  et  que,  forcé  par  la  pru- 
dence de  limiter  l'étendue  du  sacrilice,  j'ai  cru 
devoir  accorder  la  priorité  à  ceux  qui  me  pa- 
raissaient proportionnellement  led  plus  utiles  en 
Teuaut  au  secours  d'ua  plus  grand  nombre  de 
nalheureaic,  tels  que  ceux  dont  la  totalité  des 
biens  se  Irouvt;  aliénée. 

Relaiivi'iiUMit  à  l'article  13,  eonrernaiil  Ils  ca- 
naux lie  navii^atiun,  ji;  n'ai  rit'ii  à  ajuuler  à  ce 
qu'a  dit  à  cet  égard  un  de  nos  estimables  collô- 

Îines,  M.  d'ArtIienay.  Je  vote  |)our  la  remise  de 
ouïes  les  actions  qui  n'ont  iioiiii  ennore  éré  déli- 
vrées, et  pour  le  rem[ilaceii)eiil  des  autres,  c  uiuiue 
creaiiofs  sur  I  Klat. 

J'approuve  les  articles  14  et  lô,  tels  qu'ils  sont 
anieudès  sans  restriction. 

Je  demande  la  suppression  des  articles  16  et  17 
et  leur  remplacement,  à  titre  d'amendement,  par 
les  deux  suivants. 

Art.  16.  Les  biens  invendus  spécifiés  à  la  pré- 
sente loi  seront  readas  dans  Tétat  ob  ils  se  trou- 
vent. 

8a  Majesté  sera  suppliée  de  jirésenter,  par  le 
bud<:et  de  1816,  un  ciéilit  de  Iil  millions  d'in- 
Bcrintions  de  rentes  au  .^iraiid-livre  de  la  dette 

Îtublique,  destinées  à  indemniser  délinitivement 
es  anciens  propriétaires  de  biens  cédés  ou  ven- 
dus, qui  n'auraient  eu  aucune  part  aux  remises 
de  biens  invendus,  reste  de  comptes  et  autres 
objets  quelconques,  ou  qui  n'en  auraieut  obtenu 
ue  dans  une  proportion  inférieure  à  rindemiiii!' 
élerniinée  à  raison  des  pertes  réelles  que  les 
émi^'rés  justifieront  avoir  éprouvées. 

Art.  17.  Une  loi  particulière  statuera  inces- 
samment mr  le  mode  de»  indemnités  ainsi  que 
sur  relui  de  justifiration  des  pertes  réelles  qui  y 
donneront  des  droits.  La  même  loi  ré;.dera  les 
droits  et  actions  des  créanciers,  soit  relativement 
à  la  remise  des  biens  ci-dessus  spéciliés,  soit  en 
raison  de  celle  des  indemnités. 

La  Chambre  ordonne  rimfvessioa  da  discours 
de  M.  le  comte  d'Aslorg. 

M.  Durbncli  (1).  Avant  de  di' vclopper  1rs  mo- 
tifs qui  me  déterminent  à  com.ltattre  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  ie  croîs  devoir  déclarer 
à  la  Chambre  que,  loin  de  réfugier  à  nos  conci- 
toyens, si  longtemps  malheureux,  des  adoucisse- 
ments et  un  avenir  qui  puisse  consoler  du  passé, 
que  bien  loin  de  repousser  le  lien  et  le  pape  de  la 
concorde  qui  doit  désormais  (îxister  entre  eux 
et  nous,  pour  le  bonheur  de  tous,  je  désire,  nu 
contraire,  sinoèremoit  obtenir  en  leur  fàveur 
beaucoup  plus  que  ne  semble  leur  promettre  le 
projet  de  loi  contre  lequel  je  m'élève;  en  consé- 
quence, ji'  snii[/[ic  la  f'.hambr,'  de  vouloir  liicn 
ne  pas  précipiter  son  jugement  sur  mon  opinion 
et  sur  la  rigueur  des  principes  qui  la  fondent 
essentiellement;  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  m'honorer  de  son  attention  jusqu'à  la  lin 
d'une  discussion  qui,  par  sa  nature  et  son  iin[)()r- 
tance,  m'a  entraîné  au  deli  des  bornes  dans  les- 
quelles j'aurais  désiré  me  renfermer,  pour  ne 
pas  mettre  son  indulgence  à  une  trop  longue 
preuve. 

Yoni  ne  serez  pas  étonnés.  Messieurs,  si  mon 


(1)  Le  disroliri  de  M.  Durbach  est  incompletaa  Jfo- 
lUkur:  noua  le  reprodiiiaoïu  i»  «dMWO* 


I  premier  soin,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe, 
est  de  rendre  hommage  a  l'article  de  la  Charte 
consiituiionnelle  qui  abolit  le  droit  affreux  de 
coniiscutioQ  des  biens,  ce  droit  barbare,  dont  les 

Eassions  les  plus  viles  ont  si  souTenl  abnsé,  à  la 
onte  de  rhumaniié. 

C'est  avec  une  satisfaction  profonde  que  nous 
avons  tous  applaudi  a  celte  noble  et  salutaire 
disposition  de  la  Charte,  et  nous  la  montrous, 
avec  un  juste  orgueil  naiional,  4  toua  Jwaulrea 
peuples  civilisés. 

Mais,  Messieurs,  cette  abolition  équitable  et 
généreuse  ne  saurait  empêcher  que  le  système 
funeste  des  conliscalions  n'ait  existé  Jusqu  a  pré- 
sent comme  toi  de  l'Btat.  Dans  tous  les  siècles  et 
sous  tous  les  goavemeoients.  des  mesures  de  ce 
genre  ont  été  ordonnées  et  rigooreusemeat  exé- 
cutées :  s'il  fallait  en  citer  des  exemples,  l'iiis- 
toire  ancienne  et  moderne  de  tous  les  peuples 
les  offrirait  en  foule  ;  et  sans  remonter  aux  ti'iiiiis 
reculés,  sans  rappeler  les  immenses  conhscalions 
ordonnées  en  Angleterre  sous  le  règne  de 
Henri  Vlll,  sous  le  Long  Parlement  et  sous  le 
protectorat  de  r.romwell,  nous  trouverions  dans 
notre  propre  histoire  une  mulliludc  d'exemples 
de  eonliseations  énormes,  prononcées  par  les 
édits  de  nos  rois;  nous  trouverions  les  premières 
maisons  du  ronumeenricbies  des  depouiUea  <lea 
malheoreux  Albigeois  ;  nous  IrooTerions  un  très- 
grand  seigneur  oe  cour  qui  ne  rou;:it  pas  de  de- 
mander à  Louis  XIU  la  r  ondscation  des  Liens  du 
duc  de  Sully,  coinrne  étant  de  relifjion  reformée  ; 

ce  courtisan',  ce  favori  du  monarque,  établissait 
en  principe,  que  la  guerre  étant  déclarée  avœ 

prolextanls,  leurs  biens  étaient  U'galemevt  de'rolus 
a  l'Etat  ;  nous  trouverions  enfin  les  nombreuses 
confiscations  qui  suivirent  la  funes^te  révocation 
de  I  édit  de  Nantes,  conliscations  dont  les  familles 
des  religionnaires  gémissent  encore. 

Une  révolution  sans  exemple  dans  les  annalee 
des  peuples  vient  de  changer  parmi  nous  les 
institutions,  les  lois  et  les  propriétés,  il  faut  en- 
core ajouter  les  opinions  et  les  nneurs.  Il  serait 
inutile,  il  serait  indiscret  de  rappeler  les  causes, 
les  époques,  le.<  actes  dece  grand  bouleversement; 
ce  sont  ses  effets  qu'il  s^agit  d'examiner,  avee 
cette  sollicitude  bienveillante,  mais  en  même 
temps,  avec  cette  justice  rigoureuse  dont  Su  Ma- 
jesté a  |iosé  elle-même  tous  les  principes  dans 
l'acte  constitutionnel  qui  doit  désormais  régir 
les  libertéa  et  les  propnétés  de  la  natioa  fran- 
çaise. 

Des  lois  de  confiscation  ont  été  rendues  et  suc- 
cessivement  approuvées,  confirmées  et  modifiées 
par  les  divers  gouvernements  que  la  France  a  eus 
depuis  vingt-cinq  ans. 

Ces  lois  ont  prononcé  le  séquestre,  la  saisie,  la 
venté  des  biens  déclarés  nationaux,  des  biena 
appartenant  aux  sujets  qui,  sortant  du  territoire 
français,  n'y  étaient  point  rentres  aux  époques 
lixée's  par  les  décrets  de  la  nation.  Parmi  ces  luis, 
les  unes  concernaient  les  propriétés  ecclésiasti- 
ques :  elles  ont  été  sanctionnées  par  Louis  XVI 
et  ont  reçu  leur  plein  et  entier  effet;  It^s  autres 
étaient  relatives  aux  propriétés  particulières  des 
émigrés  :  elles  ont  reçu  au  nmis  de  février  1792, 
quant  à  leur  séquestre  età  leur  saisie,  la  sanction 
du  même  monarque.  Piéroyant  tous  les  désor- 
dres, tous  les  maux  que  devait  entraîner  Téoii- 
gration  de  œux  qni  avaient  un  grand  intérêt  an 
maintien  du  gouvernement  et  de  l'ordre, 
Louis  XVI  fit  plusieurs  proclamations,  à  l'effet 
d'obliger  les  Français  qui  avaient  quitté  leur  pa- 
trie à  rentrer  dans  sou  sein;  et  sur  leiur  refus. 
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m  li  certitude  des  artnements  nnquels  ils  se 
nrtpanieDt,  c«  monarque  donna  sa  sanction  aux 
flweto  relatifs  &  leant  biens,  en  sorte,  qu'à  l  in- 

stanloù  les  loi^  qui  étaitMit  rendue?  s^ur  l;'s  propriô- 
tès  appelées  uaiionaies  turent  consenties  et  pro- 
mulguées, cette  prlie  de  la  If^gislation  publique 
fut  rerélue  de  tous  les  caractères  qui  constituent 
les  actes  de  la -souveraineté  nationale. 

Enfin,  les  évéïiemetitssi  critiques,  si  désastreux 
et  si  imminents,  auxquels  le  territoire  et  la  patrie 
se  trouvèrent  exposi's,  à  l'époque  de  cette  guerre 
que  l'Eiirope  entière  déclara  i  la  nation  rrancai^o, 
condnmrent  1*80(01110  législative  à  prononcer  la 
c  niisLatiun  e  t  la  o«nted68  propriétés  appartenant 
à  iJes  eiuigrés. 

Dés  loni,  les  lois  de  l'Etat  ayant  prononcé  le 
atqocstre,  la  saisie  et  la  venté  des  biens  des 
éougrés.  ceux-ci  ont  été  réellement  dépossédés. 

Ils  se  trouvent,  par  rapport  a  leurs  anciennes 
propriétés,  dans  le  iu^s  d'un  particulier  auquel 
ces  propriétés  n'auraient  jamais  appartenu. 

Les  émigrés  ont  cessé  d'être  propriétaires  de 
initttie  fnt^  an  moment  où  la  loi  a  été  rendue 
contre  eux. 

Uu  il  faut  méconnaître  tous  les  principes  et 
tontes  les  régies,  ou  il  faut  convenir  que  l  opi- 
fiioo  que  j'émets  est  celle  de  la  raison  et  de  la 
loi  dle>méme.  \ 

OuiinJ  un  systi'mG  de  législation  a  existé,  quel- 
que luuesie  qu'il  pùt  être,  on  doit  reî^pccter  les 
transactions  auxquelles  il  a  donné  l'apiiui  Je  la 
loi  :  tout  ce  qui  tend  à  invalider  ces  transactions, 
o«  i  jeter  sur  elles  de  l'incertitude  ou  de  Voâieux, 
est  dangereux  et  mémo  injuste;  car,  d'une  |»art, 
nne  justice  rétroactive  est  une  injustice,  et  d'une 
autre,  tout  vrai  Français  préférera  toujours  la 
perte  totale  de  sa  fortune  au  déshonneur  on  à  l'o- 
tUeox  d^ine  réprobation  aueleonqne.* 

Sous  ce  rapport  il  v  a  danpor  et  i!  y  a  de  plus 
injustice:  et  dans  quelques-unes  de»  dispositions 
de  la  loi  proposée,  et  surtout  dans  les  maximes 
professées  par  le  ministre  d'Biat,  porteur  du  pro- 
jet de  loi. 

Après  ce  qui  s'est  passé  dans  votre  séance  ie 
samedi  dernier,  je  regrette  vivement  que  les 
principes  proclamés  par  le  discours  du  ministre 
weni  tellement  liés  à  l'aspect  sous  lequel  j'ai 
csnsagé  la  quMtîon  qui  nous  occupe,  que  je  ne 
puisse  me  dispenser  de  les  rappeler  et  ilc  1<'S  appré- 
cier fi-équemmenl.  Et  puisque  iiou-seuleuientron 
combat,  mais  que  l'on  invoque  niéme  la  question 
pft'alable,  tant  sur  le  titre  nue  sur  les  amende- 
meots  proposés  au  projet  de  loi  par  M.  le  rappor- 
teur, je  vais  lAchi  r  de  l'établir  dans  toute  leur 
*évérité  les  vrais  principes  sur  celle  fîrande  ques- 
tion nationale,  et  de  justifier  l'opinion  unanime 
de  votre  commission  sur  le  danger  réel  qu'il  y 
unit  à  adopter  le  projet  de  loi  lelqall  a  été  ijré- 
senté. 

Le  ministre.  Messieurs,  vous  a  déclaré  «  que  la 
<  loi  n-connait  aux  émigrés UD  droU  dé  propriété 

•  qui  existait  touiours.  » 

Il  a  proclamé  dans  cette  enceinte  ces  paroles 
Qui  ont  retenti  dans  tonte  la  France  :  •  rjnc  nous 
«  sommes  tous  revenus  au  même  point,  les  uns 
«  en  suivant  une  ligne  droite  sans  jamais  en  dé- 

•  Tier,  les  autres  après  avoir  parcouru  plus  ou 

•  moins  les  phases  révolutionnaires.  * 

le  ne  m'étendrai  pas  sur  cette  dernière  expres- 
sion, qui  devrait  être  bannie  de  la  lioutliedes  mi- 
nistres du  Roi,  comme  elle  l'a  été  |iar  cetaugpste 
oioiiarque  du  sanctuaire  de  la  Cttarle;  je  n'ajoa> 
leni  rien  non  plus  aux  justes  et  éloquentes  ob- 
"miiona  de  M.  le  rapporianr,  sur  ces  millions 


de  citoyens  recommandables  qtii  ont  honorable- 
ment traversé  nos  orages  politiques;  mais  je  de- 
manderai si  c'est  servir  le  fioi  qne  de  proeiamer 
ainsi  un  acte  d'accusation  contre  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation. 

Le  ministre  prétend-il  juper  ainsi,  approuver 
ou  condamner,  de  sa  pleine  et  seule  volonté,  tous 
les  actes  publics  on  téfislatife  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis vingt-cinq  ans? 

Le  vrai  sens  du  discours  de  ce  ministre  est  si 
clair,  que  personne  n'a  pu  y  éire  trompé,  et  que 
toute  la  France  a  reconnu,  dans  la  funeste  doc- 
trine qui  y  est  établie,  led^r  d'ouvrir  une  porte 
secri  te  sur  le  vaste  terrain  des  domaines  natio- 
naux. 

Déjù  ont  retenti  aux  extrémités  du  royaume, 
comam  les  coups  précurseurs  de  la  Toudre,  les 
paroles  mintsténelles  prononcées  à  cette  tribune; 
l'elTet  qu'elles  ont  produit  a  été  si  rapide,  si  ^'é- 
néral,  que  toutes  les  transactions  civiles  ont  été 
au  même  instant  frappée.^  de  paralysie. 

Une  méfiance  universelle,  des  craintes  exces- 
sives, auxquelles  chaque  jour  ajoute  une  crainte 
nouvelle,  ont  causé  une  stagnation  si  générale 
dans  les  affaires  que  le  trésor  royal  s'en  est  déjà 
fortement  ressenti.  Les  propriétaires  de  biens 
nationaux  ne  peuvent  plus  ni  vendre,  ni  em- 
prunter, ni  hypothéquer  :  ils  sont  sabitement 
réduits  à  la  pauvreté  dans  le  sein  même  de  l'ai- 
sance. El  pourquoi.  Messieurs? 

Parce  que  le  ministre  a  déclaré  que  ces  biens 
ne  leur  appartenaient  pas  l^itimement,  oe  qui 
résulte  évidemment  de  son)  assertion  «  que  (a  loi 

reronnatt  aux  ëmigréê  un  drùU  dg propriété  qui 
existail  (oujours.  » 

Ht  pourquoi  cette  alarme  s'est-elle  si  subite- 
ment et  si  ^néralemeot  répandue? 

Parce  qne  les  jour nanx  soumis  ft  la  censure 
ont  encore  osé  étendre  ces  principes  spoliateurs, 
et  avancer  que  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux étaient  aussi  justement  que  naturelle  ment 
expusés  a  la  guerre  que  les  émigrés  éutienl  en 
droit  de  leur  faire.  (Voyez  le  Joumat  dmi  Débats^ 
sous  la  date  du  29  septembre.) 

Ici  je  m'arrête.  Messieurs-,  car,  quoique  la  déci- 
sion de  la  Chambre  intervenue  sur  le  rapport 
de  M.  iiouques  soit  bien  propre  à  rassurer  et  à 
éclairer  l'opinion  pubUque,  perfidement  exagérée 
par  ce  même  journal,  je  crois  néanmoins  devoir 
observer  à  la  Chambre  qu'elle  a  droit  d'exiger 
une  satisfaction  plus  éclatante  d'un  tel  attentat. 

£t  où  en  serioos-noMSi  s'il  pouvait  être  permis 
&  des  folliculaires  andaaenx  d'insuher  i  ce  point 
les  représentants  rie  la  nation  ?  Eh  quoi  1  ni  le 
censeur  de  ce  journal,  ni  le  miitislrc  auquel  le 
censeur  doit  compte  de  sa  conduite,  n'ont  pré- 
venu ce  scandaleux  abus  de  la  censure  privi- 
légiée! 

Vous  sentez.  Messieurs,  do  quelle  importance  il 
est,  pour  la  tranquillité  publique,  de  prendre  des 
mesures  sévères  de  responsabilité  contre  les  ré- 
dacteurs, les  censeurs  et  les  actionnaires  de  jour> 
naux  qui  sont  sous  l'influence  directe  do  ptw- 
voir  ministériel  La  dignité  de  la  Chambre  et  la 
sûreté  de  l'Etat  l'ordoimeul  également. 

Mais  pouren  revenir  au  discours  deM.Ferrand. 
je  dirai  que  ces  considérations  politiqut$y  cette  l<n 
de  ia  néeeuité,  dont  parle  le  ministre,  sont  pré- 
cisément les  motifs  qui  doivent  nous  enfraper  à 
détruire  les  dangereuses  assertions  avancee.s  dans 
son  discours.  Car  la  cause  des  biens  nationaux 
eiit  la  cause  de  vingt  millions  de  Français;  c'est 
Térilablement  la  cause  des  quatre  cinquièmes  de 
la  nation,  tant  les  propriétés  natlonaieB  ont  été 
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dîvi?tN>3,  pukîivi^i'cs,  hypoth6qu(''rs  on  ciiiias^'cs; 
tant  les  ulluirt'â  g(ia6raiti.s  sont  aujourd'hui  iadis- 
solublemtmt  liées  A  la  nation,  à  la  stabilité,  à 
i'ioviolabililé  de  celle  esptyc  (hdih  ir-tf^s  ;  tnnt 
les  personnes  olIes-niënKs,  qui  u'ujîI  pas  uciiuis 
un  pouce  ilc  liions  nationaux,  onl  cependant  in-  ► 
térét  à  ce  qu'ils  soient  irrOvocablmoent  {garantis 
entre  les  mains  qui  le.s  possèdent;  tut  les  créan- 
ces el  la  fortune  d'une  loiile  il.'  nnrticrilirrs  et  de 
familier  sont  dépendantes  du  soi  td»;  la  luopriété 
nationale  ! 

Celle  propriété  est  sacrée,  elle  l'est  au  nom  de 
tous  les  principes  de  toutes  les  lois,  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  volontés-,  atti-nltir  directe- 
ment ou  indirectement  à  cette  proprifté,  ce  serait 
attaquer  quinze  ou  vingt  raillions  d'individus,  ce 
serait  contreveair  à  la  voloutô  bieo  prononcée  de 
Su  Majesté,  ce  leniU  rioter  lespronesse;:  les  plus 
solennelles,  ce  snait,  eD  un  inot,  proclamer  1» 
guerre  civile. 

Tels  sont  Its  niallinirs  que  ronfcrino  dans  son 
sein  la  doctrine  du  ministre,  ëur  laquelle  est 
établi  le  projet  de  loi,  malheurs  que  la  patrie 
nous  imputerait  un  jour,  bientôt  peut-être,  si 
nous  ne  repoussions  ces  maximes  subversives  de 
tu  ut  ordre,  de  tonte  tranquillité,  de  toat  droit 
public. 

Ainsi  que  M.  le  rapporteur  l'a  très -bien observé, 
le  projet  de  loi  lui-même  est  dangereux,  en  ce 
qu'il  présente  les  mesures  proposées  comme  une 
restitution,  el  en  ce  il  établit,  d'aiirt's  le  dis- 
cours du  miuistre,  que  le  droit  de  propriété  u'a 
pas  eessô  d'exister  pour  les  émigrés. 

Reconnaître  celle  assertion,  ce  serait  reconnaî- 
tre que  les  émigrés  n'ont  pas  été  légalement  dé- 
po-si'ih'-;  :  .-i'  serait  leur  ciMiféh'r  le  droit  de  res- 
saisir des  prouriétés  que  nous  recoanaitrions 
avoir  été  illégalement  TeQdueB;ce  serait  anéantir 
la  Charte  elle-même,  qui  a  reconnu,  garanti,  sanc- 
tionné les  droits  sacrés  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux. 

Le  mot  restitution  est  mauifestement  contraire 
à  toutes  les  lois  nationales,  à  la  loi  foodaraenlale 

de  I  Ktat 

Le  mol  indemnité  n'est  pas  moins  attentatoire 
à  ces  lois.  Ac' order  une  indemnité,  c'est  recon- 
naître uu  droit;  car  là  uù  il  n'y  a  pas  de  droit  à 
invoquer,  U  ne  sanrait  eiister  d'indemnité  à  ré- 
clamer. 

J'irai  plus  loin  :  le  projet  de  loi  ne  viole  pas 
seulement  les  loi.s  l'ondamenlales  et  l,i  parole 
sacrée  du  monarque,  il  esi  encore  mjasii:  dans 
son  application,  ^ineste  dans  ses  conséquences  et 
auisibie  aux  intérêts  comme  au  crédit  de  l'Btat. 
•  Bt  eu  effet,  en  présentant  aux  émigrés  la  res- 
titution (le  leurs  l»ifiis  iKMi-vendns,  il  accorde  à 
une  trés-faible  partie  d'entre  eux  une  faveur 
dont  la  plus  forte  partie  est  absolument  privée, 
en  sorte  que  cette  mesure  nrés^mlée  comme  ;»is(c 
ne  le  serait  cependant  qu'a  l'égard  de  ceux  dont 
les  Liens  existent  encore,  en  nature,  dans  les 
mains  lie  l'Htat,  taodis  que  ceux  dont  iet«  pro- 
priétés ont  été  aliénées,  se  trouveraient  ne  rien 
avoir.  Ainsi,  les  uns  seraient  dans  l'aisance,  les 
autres  dans  un  dénùment  total.  Et  cependant 
tous  ont  servi  la  même  eaiiso,  tons  ont  èii.iieiueiit  I 
souffert,  combattu  pour  cuite  cause,  tous  sont 
également  revenus  dans  le  sein  de  la  grande  fa- 
mille à  la  tête  de  laquelle  le  iloi  se  trouve  heu- 
reusement replacé  pour  le  IXMibeur  générai  I  Le 
hasard  srni  sowt  dottcle liispeasateor  de leoT 
port  à  veuir. 

Et  comment  ne  mit-on  pas  qneoettc  inégalité  de 
lorioiie,  4e  leaMNiroeSi  4e  rooMvraaients,  de  pm* 


priélés,  doit  produire  de  grands  rnéronlpntempnts 
entre  eux.  et  en  même  temps  entretenir  de  vivei 
inquiétudes  sur  la  solidité  de  toutes  les  acquisi- 
tions aiit<-i  ieiiri's  ?  ecux  «les  einiun's  auxquels 
ou  ne  iii'Ut  rien  ri'iidre  ;ienlrû[U  d'anlaiit  moins 
l  es[ioir  ilr  rentrer  un  j.jui  datis  leurs  Ihcms.  qu'ils 
auront  des  exemples  récents  pour  conserver  de 
pareilles  esnérances,  espérances,  si  desirui  tives 
cependant  île  tout  n'f>n>;  pulifie,  ainsi  que  de  la 
concorde  si  desualile  entre  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Le  projet  de  loi  ne  contenterait  donc  qu'un 
très-petit  nombre  d'individus,  il  en  exaspérerait 
un  plus  fjrand  nombre,  et,  loin  do  calmer  les 
craintes,  il  ajouteraità  toutes  les  inquiétudes  que 
les  déclaraatioiH  1  )reen''''S  de  quehines  écrivains 
cl  la  cooduile  ambiguë  de  quelques  fonctionnai- 
res publies  ont  d^ii  fait  naître  et  tondent  diaqae 
jour  a  propager. 

Sans  examiner  ici  les  sentiments,  les  motif*, 
les  affaire  s,  je  liirai  iiiênie,  les  serviees  ou  les 
erreurs  des  Français  expatriés  depuis,  si  long- 
temps, sans  prononcer  sur  \v  plus  ou  moiiwde 
fondement  r|u  il-;  .  roient  avoir  pour  former  usc 
nyiamaliun  quelconque,  où  est  la  justice  d'acco^ 
der  à  quelrfui\-uus  ci'  qui  nt>  saurail  (  tre  acitiri 
k  fous,  lorsque  tous  ont  couru  les  mêmes  chances, 
ont  été  dépos.sédés  par  les  mêmes  lois;  lorsque 
tous  ont  également  subi  la  coniiscation  ;  lorsque 
tous  ont  également  cessé  d'être  propriétaire!; 
lorsque  TE  at,  eniin.  est  devenu  propriétaire  10 
lieu  et  place  de  tous? 

Quelle  différeaee  de  mériu  on  de  droits,  quelle 
différence  peut-il  y  avoir  aux  yeux  de  la  loi,  de 
la  puissance  hîgislative,  du  monarque,  entre  les 
éiiiiurcs  dofit  les  pro;)nel<'S  o[it  ete  veiidiie*.  el 
les  emi;.'n'3  dont  les  propriétés  n'otit  pas  et»- alié- 
nées par  rSlat?  Pourquoi  les  uns  seraient-ils  iui> 
en  possession,  parce  que  l  lîtal  a  jugé  coarena* 
ble  aux  intérêts  de  la  nation  de  rester  propHèHîre 
nanti  deces  biens  ?  f'ourquui  les  autres  seraienl-iU 
hors  de  toute  possession,  parc*!  que  leurs  bien? 
auraient  été  soumissionnés  et  vendus  dans  leur» 
départements  n-spectifs  V  Oii  est  cet  esprit  df  no- 
tice qui  fait  tout  en  faveur  des  premiers,  et  qu; 
ne  fait  rien  en  faveur  des  seconds  ? 

Mais,  je  me  trorane,  le  luiutsire  d'Etat  dotnie 
aux  émigrés  doot  les  biens  out  été  vendu»  ti> 
grandes  l'spéraaees,  il  içur  douoe,  du  moisft,  <k 
grandes  prétentions,  en  déclarant  que  la  loi  le- 
connait  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d^étreptnpnà* 
taires. 

Telle  e^t  la  eonséqtteaee  du  principe  éminem- 
ment dang  ereux  et  injuste  que  le  muiislie  pré» 
tend  étaidir  au  nom  de  la  justice  t 

Dira-t-oii  que  la  Charte,  r\\  a>ii«ervatit  l'infî^ 
labiltte  des  propriétés  uatiouales ,  ua  enier)>tu 
parlerque  des  Uens  vendus,  el  qu'elle  a  gardé  le 
silence  sur  les  propriétés  qui  n  onl  pase^wû- 
dues;  qu'en  rons»'quenc.e,  il  cM  de  la  justice  dit 
Hoi  el  de  la  f:rand<'ur  de  la  nation  de  restituer 
ces  bit-us  uuu  vendus  a  leurs  auclens  i»ro|jrié- 
taires? 

D'abord,  cette  distinction  n'existe  pas  daiu» 
Charte,  et  un  tel  raisonnement  est  iuadiBiiailnei 
il  est  ali^urdi-  :  1er.  luis  qui  ont  établi  cl  maiii|"fU 
les  coiiliscilioiis  sont  el  Uoiveut  demeurer  irn;- 
vocaldes  |>our  le  pâmé.  Gbarte  ne  reaonre  su 
droit  de  cooliscation  que  pour  rarenir;  «s 
avant  rais  toutes  les  propriétés  conHsqaécs  «M* 
la  Hiaiii  de  l'h' tat,  l'Etal  a  »Hé  et  f'f  fsf  encore  |MV- 
prieiaiiv  li'fiitiine  et  léyai  de  tous  b«  biens  cou- 
tisquéi  dont  il  n'a  pa«  fait  la  vente,  de  raéine<|«„'l 
a  étt  pcvpfiéUuie        des  iiM;i|s  aliéaéf. 
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principe  est  d"uiie  si  f/raïu/c  t  crité,  il  est  en  même 
U'tnps  d'une  iinfiortaucr  si  majeure,  que  si  l'Iit^l 
D  élait  pas  recoQDU  aujourd'Imi  propriétaire  lé- 
gal tt  invioUAU  des  bieos  non  vendus,  il  serait 
éfident  que  les  veates  opérées  jusqu  à  ce  iour 
par  l'Etat  se  trouveraient  frappées  d'une  iUégaïité, 
^ttne  illégitintilc  radicale  ft  indclcbilc;  et  un  tel 
principe  conduirait  direcicaieiit  h  la  <«poIiatiou 
tôlière  de-s  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Ceux  de  ces  biens  qui  sont  ealréâ  dans  la  jouis- 
mœ  particulière  du  domaine  public,  en  vertu 
éfiiconlisications  prononcées  par  les  lois  ilo  l'Klat, 
sont  censés  vendus  à  ce  domaine;  et  ils  le  sont, 
eD  effet,  puisque  la  loi  lésa  applkiués  au  domaine 
et  les  a  a^ssi^nés  aux  dépenses  ou  aux  besoins  du 
wnrlce  public. 

C(s  biens  font  partie  dos  rossouroes  et  des  pro- 
firut.'S  de  la  nation,  ilsrentreiil  inconlestablenient 
daoâ  le  disposilif  de  l'arliLle  U  de  la  Ciiarle,  qni 
dit  textuellement ,  que  loutes  les  propriétés  sont 
ÎBTiolabies,  sans  aucune  exception  dc  OSlIeS  qu'on 
^peUe  fwftotiaks,  la  toi  ne  mtttant  anêemêaiffe- 
me«  enin  elle*. 

Il  e.>t  donc  évident,  aux  termes  de  notre  loi 
fouiiauientale,  que  les  biens  noQ  vendus  sont  dé- 
clarés propriétés  ifwiolables,  coiunie  les  biens  ven- 
dis :  la  seule  difléreuce  qui  existe  et  qui,  aux 
(ennea  de  la  Charte,  puisse  exister  entre  ces  deux 
•  •p>\  i'>  de  biens,  c  est  'pie  les  premiers  sont  au- 
j'jurd  liui  entre  les  mains  ilf  l'Iilat,  el  que  ies  se- 
conds sont  entre  les  mains  des  nurtieuliers. 

Mais,  Messieurs,  une  autre  observation  d'une 
banle  importance  a  échappé  au  ministre  d'Etat 
dans  son  projet  de  loi  :  en  général,  les  biens  des 
émigrés  étaient  grevés  de  dettes  ou  d'hypothèques 
Considérables  ;  les  unes  s'élevaient  au  tiers,  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  ces  biens,  il  existait  même 
(l<!  ces  propriétés  dont  les  dettes  absorl>aient  la  va- 
leor  intrinsèque.  La  nation  a  appelé  à  liquidation 
lescrtaociers  ou  ayants  droit  des  émigrés,  elle  a 
poill^  el  libéré  la  propriété.  Rendre  aujourd'Imi 
les  biens  non  vendus  à  leurs  auciens  propné- 
tiires.  Ce  Serait  donc  avoir  gratuitement  acquitté 
k>  dettes  de  ces  propriétaires. 

Uni  n'est  frappé  des  irices.  je  dirai  même  de 
i'ibsurdité  des  tiispositions  d'une  loi  qui  pourrait 
rendre  les  uns  beaucoup  plus  riches  i  u'ils  ne 
IVt  lient  avant  leur  émigration,  tandis  que  d'autres, 
«Dtraiuiits  peut-tHre  dans  le  temps  par  ceux-li», 
forcés  môme  d'obéir  a  leurs  instances,  se  trou- 
Teraieat  avoir  tout  jterdu^  iusqu^à  l'espérance?  . 

Non,  Messieurs,  nous  n avons  pas  la  volonté 
ti'expuser  l'Rtat  aux  funestes  meonvénients  dont 
iis  suites  d'une  telle  loi  le  menaceraient  infuilli- 
hlemeiil;  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  pres- 
crire au  peuple  d'imposer  d'immenses  sacri- 
fices. 00  d^imposer  des  taxes  insuiiportables  à  la 
iiatiOB;nous  n'avons  ni  la  volonté  ni  le  pou- 
»Mr  d'adopter  les  mesures,  et  moins  encore  les 
luincipes  plus  funestes  que  ces  mesures,  que  le 
projet  de  loi  sur  la  restitution  renferme  et  daus 
ses  motifs  et  dans  divers  articles. 

L'article  6  établit  un  droit  d'iudemuité  en  fa- 
veur des  émigrés  auxfineYs  on  ne  restituera  pas 
fur-le-cbamp  leurs  biens  affei  tés  à  un  sei  ^ict; 
['r.bllc  :  c'est  cette  disposition  qui  m'a  paru  reu- 
lt;nuL>r  le  dauber  le  plus  imminent. 

En  effet.  Messieurs,  pourquoi  aui^it-on  excepté 
*k  la  restitution  proposée  les  biens  dont  il  s'agit'/ 
l'uuxqiiji  ne  les  aurait-on  pas  reiidiis  de  suite, 
coannu  les  antres  biens  non  vendus  leurs  an- 
ciens propriél.urt  s,  sauf  à  traiter  avec  ceux-cidu 
prix  de  la  location  des  objets  nécessaires  au  ser* 
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taires  deviendraient  assez  injirats  pour  se  refuser 
aux  vœux  cln  l!ui  à  cet  égard,  lorsque  c'est  au 
Roi  seul  qu  ils  devraient  une  restitution  si  iuat- 
tendue? 

Pourquoi  proposerait-on  de  faire  d'un  simple 
prix  de  location,  qni  naturellement  devrait  être 
niilt-  adiiiiiiistrativemetit.  pourquoi  proposerait- 
on  d'en  faire  l'oiijet  d'une  indcmmtr  k  proclamer 
par  une  loi  et  à  insérer  dans  le  bud;:  t  de  l'Ktat, 
fil  on  n'avait  pas  jugé  fort  important  de  faire  re* 
connatlre  BOteoneltement ,  quoique  indiscrète- 
ment, le  principe  d'une  iodeiiuuté  due  aax  émi- 
grés? 

Et  si.  dans  les  articles  suivants,  qiii  déterminent 
la  restitution  future  de  beaucoup  d  autres  proprié- 
tés, on  n'a  pas,  à  la  vérité,  stipulé  que  ces  pro- 
piiët  iin  ^  seraient  également  indemnisés  de  leur 
uoii-juuis?anee,  on  peut  néannioins  concevoir  la 
erain;e  que  l'exemple  de  la  disposition  contenue 
en  l'article  il, jointe  à  la  riuiienrdes  conséquences 
qui  dérivent  des  pnneipes  établis  par  M.  le  mi- 
nistre d'Etat,  un  dulermiueut  plus  tard  des  pro- 
positions d'indemnité  en  faveur  de  ces  pro> 
jinetaires  à  r'''i:it('^i'er  un  jour  ;  et  déjà  vous  avez 
entendu  invucpierla  restitution  piopo.-ée  pour  en 
étendre  de  plus  en  plus  les  effets  jus(|ue  sur  des 
bu  IIS  donnés  en  récompi  nse  à  nos  guerriers  les 
plus  distingués  el  les  plus  illustres;  c'est  ainsi 
que  d'exemple  en  exemple,  de  cons  iiuiMue  eû 
conséquence  l'on  arriverait  bientôt  a  laue  recon- 
naître le  principe  d'une  indunnité  ijcnerale  en 
faveur  do  tous  les  anciens  propriétaires,  indem- 
nité qui  a  déjà  été  invoquée  ici;  et,  de  I&  à  déclarer 
ouvertement  que  ces  propriétaires  ont  été  iujui^ 
tement  dépos.'H'Miés,  et  que  toutes  les  ventes  de 
biens  nalioiiaux  sont  illé^'ales  el  nulles,  il  n'y 
aurait  plus  qu  un  pas  a  faire.  Qui  userait  dous 
fovorisw  un  le!  système  et  adopter  de  tels  prin- 
cipes? 

Il  eftt  été,  ce  me  semble,  plus  conforme  à  la 

justice  el  à  la  prudence,  il  eût  été  plus  cnn- 
lorme  â  la  munificence  de  la  nation  et  ;i  cette 
auguste  bonté  qui  caractérise  le  monarque,  que 
le  niiiiistre  n'eut  pas  perdu  de  vue  l'équité  qui 
exigequ'on  II  oublie  pas  totalement  les  uns,  et  sur- 
tout les  plus  nombreux,  pour  ne  s'occuper  que 
de  quelques-uns;  que  le  ministre,  en  faisant  une 
proposition  en  favenr  d<'-^  '11111:1^'^,  se  fût  borné  à 
invoquer  la  générosité  nationale,  et  en  eut  ap- 
pelé aux  senlimeuls  si  naturels  des  Français, 
aux  sentiments  de  I  humanité,  de  cette  bumanité 
qui  oublie  tout,  jusqu'aux  erreurs,  et  (|ui  proscrit 
les  veii^i  arices  pour  ne  professer  que  des  prin- 
cipes de  paix  el  d'union.  Mais  peut-<"'tre  le  minis- 
tre a-l-il  craint  que  la  nation  ne  se  rappelât  les 
sentences  prouoiicées  par  l'auteur  de  1  Lspnt  de 
VHietoire  et  du  /felabitswmml  de  la  Monarchie^ 
et  que  celles-ci  ne  lissent  tort  à  des  maximes 
plus  généreuses,  qu'il  eôl  fallu  invoquer.  Toute- 
lois  le  miiii-tre,  l'écrivain  iiunvaient  se  rassurer; 
la  nation,  libre  d'exprimer  ses  véritables  senti- 
ments, suivra  toujours  la  pins  noble  impulsion. 

Bu  admettant  la  restitution  nvz  émigrés  des 
biens  non  vendus,  le  ministre  anrait  dft,  du  moins, 
se  ra|)i>eler,  par  prudence,  si  ce  n'esi  par  équité, 
(|ue  la  classe  entière  des  émigrés  ayant  ii  ses  yeux 
les  mêmes  droits,  tims  les  rmigrés  devaient  parti- 
ciper sans  distinction  aux  bénéfices  du  son  projet 
de  loi;  un  sentiment  d'équité,  même  de  conve- 
nance, devait  suftire  pour  enga^-i  r  le  ministre  à 
solliciter  en  faveur  de  tous.  ;i  i  l  iblir  la  eommu- 
nautë  pour  tous  dans  la  restitution  des  biens  non 
vendus,  à  demander  que  la  masse  entière  de  ces 
biautCM  féputiA  •ttOMivtefreacfle  kmrmMt 
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net  *n  r  e7a  en  tre  <ou  /es  1  es  classes  des  éra  i  };rés ,  a  1  û  rs 
Cfux  dont  k-s  praprit'U'sontété  veodues  auraient, 
du  nioius,  reçu  uiid(^dotnmaseraeut  auquel,  selon 
les  principes  du  ministre,  ils  ont  un  droit  non 
moÎDS  évident  que  les  émicrés  dont  les  proprid-- 
té9  11*001  pas  élft  vendues.  Ln  tel  projet  eût,  du 
moins,  justifit"' les  motifs  iin'si-nifS  par  le  un  rustre, 
et  si,  nonobstant  ces  dispositions,  un  tel  projet 
eût  pu  nous  paraître  encore  dangereux  dans  ses 
conséquences,  du  moins  le  ministre  eût  prouvé 
et  son  respect  pour  l'extrême  malheur,  et  la  juste 
observation  des  convenances  politiques. 

Mais  dans  les  diverses  dispositions,  et  surtout 
dans  l'i  sprit  de  re  projet,  tout  est  injuste,  illégal; 
la  Cliartu  le  condamne,  i'écjuilé  le  réprouve,  puis- 
qu'il leoclrail.  malgré  les  dispositions  ue  la  Charte, 
à  inlirmer  ou  à  rendre  odiru  i  le  druii  positif  et 
inviolable  des  acquéreurs  du  biens  iiuiiuiiaux,  et 

Ear  suite  à  faire  naître  des  inquiétudes,  des  [rou- 
les, et  provoquer  un  méconteiiieraent  et  des 
dissensions  intérieures  dont  la  ruine  entière  da 
royaume  pourrait  être  le  triste  réitulut. 

fiow  sommes  tous  anis  dMateotion  avec  le  mo* 
Darquc  que  la  Providence  nous  a  rendu  ;  nous 
nous  eslinioiis  heureux,  nous  scnnmes  glorieux 
de  nous  associer  par  nos  travaux  à  ses  vertus 
royales,  aux.  vues  paternelles  que  lui  inspire  son 
amour  pour  ses  sujets.  Il  n'est  aucun  de  nous 
pour  qui  en  ne  soit  nu  be.soin  de  seroriiler  les 
vues  libérales  et  profondes  d'un  prince  qui  ne 
respire  que  pour  la  Iraaqaillité  et  pour  la  proo- 
périté  de  l'Etat. 

Cest  rtpondre  à  ses  vertus,  à  ses  intentions,  à 
ses  Toes,  que  de  maintenir  inflexiblement  les 
principes  Fondamentaux  de  la  Charte  qu'il  nous 
a  concédée,  que  (réclairer  sa  religion»  en  portant 
la  vérité  jusqu'aux  métis  du  trône. 

Je  vousattesleiei,ô  mes  collègues,  et  c'estàvotre 
coQscience  et  a  vos  lumières  que  je  ne  crains  pas 
d'en  appeler  également  du  haut  <jje  cette  tribune, 
où  je  porti!  un  cœur  aussi  dévoué  au  prince  dont 
Ijous  sommes  les  sujets,  que  lidèle  aux  intérêts 
de  la  nation,  dont  nous  sommes  les  mandataires, 
quel  est  celui  de  voua  qui  ne  regarde  pas  les  nro- 
riétés  nationales  comme  sacrées  et  inviolables? 
uel  est  celui  de  vous  qui  peut  ignorer,  à  l'heure 
Où  je  parle,  les  funestes  effets  déjà  produits  dans 
l'opinion  publique  par  If  diseonrs  du  ininistn', 
relativement  aux  prétendus  droits  des  anciens 

Jropriélaires  des  biens  non  vendus,  l'elaiivement 
ces  mots  de  rettUtUio»  et  d'indetmtito',  que  le 
ministre  ne  craint  pas  de  mettre  en  avant,  pour 
faire  revivre  ces  prétendus  droite,  que  tont>'S  les 
lois  et  la  Charte  elle-métne  ont dëelarés  éteints? 
Quel  estc'lui  de  vous  qui  ne  voit  pas  les  alar- 
mes, aussi  profondes  que  générales,  que  ce  dis- 
cours a  répandues  dans  l'esprit  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ot  dés  ior.s  dans  l'îkme  de 
l'universdlilé  des  citoyens  ?  Gai'  tous  les  citoyens 
seraient  plus  ou  moins  victimes  de  la  commotion 
etTravante  qui  serait  l'inévitable  résultat  du  coup 
porté  aux  aoquéreun  de  domaines  nationaux. 

Oh!  repoussons  et  ces  troubles  et  ces  discus- 
sions que  l'étranger,  que  les  ennemis  de  la  pa- 
trie vouflraienl  rallumer  dans  son  sein;  rejetons 
les  funestes  principes  d  on  tant  de  malheurs 
pourraient  fondre  sur  nous  ;  serrons-nous  plus 
étroitemcot  que  jamais  autour  du  trône,  autour 
de  la  Charte,  sur  laquelle  reposent  nos  plus  chers 
intén-ts  ;  en  un  mot.  snuvnnH  aujourd'liui  l'Etat, 
sauvons  tous  les  Français  des  dangers  dont  les 
menace  l  esprit  qui  semble  avoir  présidé  au 
proiel  de  loi  que  nous  discutons. 
Ittli  aprte  avoir  ainsi  rassort,  les  aoqaArain 


de5  domaine.^  nationaux,  et  avec  eux  la  iki'  i  i 
entière,  votons  avec  une  frani  lie  ei  lova,  u  !  i- 
niinité  une  humble  adresse  à  Sa  Majesté,  pur  la- 
quelle nous  le  supplions  de  nous  présenter  d'so- 
Ires  moyens  de  venir  efficacement  au  secours  de 
cx'tte  classe  de  ses  sujets,  qui  a  été  sî  longtemps 
à  plaindre,  et  à  laquelle  la  nation,  pénéreuse  au- 
tant que  franchement  réconciliée,  s'empressera 
de  donner  une  preuve  éclatante  de  la  noblesse 
de  ses  aentimeota  envers  d'anciens  frères,  qu'elle 
a  malheureusement  été  dans  le  cas  de  regarder 
lonjitemps  romme  des  adversaires,  tout  enre;:ret- 
lant  en  eux  des  Françai.H  memhns  nés  de  la 
graïule  famille.  La  nation  s'empressera  de  donner 
au  Koi  une  nouvelle  preuve  de  son  amour,  ca 
tarissant  la  source  des  chagrins  qu'éprouve  le 
cœur  de  Sa  Majestf^,  en  voyant  dans  un  dénù- 
ment  absolu  un  ^-rand  nombre  de  serviteurs,  dont 
le  dévouement  a  éié  sans  bornes  poursapei^sonne, 
quoique  leurs  préiugés  et  leurs  erreurs  aient  peut- 
être  été  funestes  à  m  patrie  et  au  Roi  lui-ménic. 

La  nation  s'empressera  de  donner,  par  oe  uon* 
Teao  sacritice,  un  gage  positif  et  assuré  de  la 
concorde  Générale  qu'elle  désire  ardemment,  et!  - 
s'empressera  de  consolider  ainsi  le  lien  inUissylu- 
ble  qui  doit  désormais  unir  tous  les  Français  et 
les  rendre  aussi  heureux  au  dedans  qu  ils  se- 
raient invincibles,  si  on  les  attaquait,  au  dehors. 

Je  n'ai  certainement  pas  lu  prétention  de 
présenter  le  projet  aui]uel  il  conviendrait  de 
s'arrêter;  mais  il  ne  serait  pas  dilïicile  d'e:; 
trouver  un,  conforme  aux  principes  constiiu- 
lionnels  et  préférable  au  projet  que  nous  dis* 
entons  ;  je  me  bornerai  à  indiquer  aimplemeot 
quelques  vues  générales,  que  votre  sagesse  suffi- 
rait pour  rectiher, si  elle  en  approuvait  le?  bases. 

Sans  entrer  dans  lu  discus.siuu  des  droits  des 
émigrés,  sans  nous  arrêter  aux  principes  d'une 
justice  rigoureuse,  qui  serait  liors  des  limites  de 
notre  pouvoir,  atlachonMious  à  ce  qu'exige  uae 
équité  raisonnalile. 

D'après  ces  prineipes.  il  ma  .semble  qu'on  pour- 
rait proposer  eomme  bases  essentielles: 

1*  (Qu'aucun  bien  ne  serait  rendu  en  nature; 

2"  Uu  il  serait  fuit  un  état  exaot  du  reveau  de 
ceux  des  biens  des  émigrés  non  encore  vouiasi 
y  comprenant  ceux  qui  sont  affectés  à  des  ser- 
vices publics  (|uelconqui'S; 

3«  tju'i'  serait  créé  un  fonds  en  renies,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  partie  en  ren- 
tes perpèluellcs  et  partie  en  rentes  viagères  \ 

4o  Que  les  émifnrés  célibataires,  ou  sans  eofonla, 
rerpvraicnl  nno  rente  via^^ère,  susceptible  d'ac- 
croissement, an  moyen  de  diverses  clas.ses  rie 
tontines  dans  lesqmdles  ils  seraient  placés  à  rai- 
son de  leur  à^'e,  mais  dont  le  maximum  senùt 
lixé  à  une  somme  déterminée  ; 

ô"  (lu'  irsémiL'rés.  pères  de  famille,  reoemient 

des  rentes  perpétuelles  ; 

6"  (iw-  la  n''parlilio!i  de  ces  rentes  st-rait  fair; 
entre  eux  dan»  la  proportion  du  produU  «d  que 
le  trésor  public  aurait  effectivement  reçu  pour 
ceux  des  biens  vendus,  et  du  montant  de  l'èva- 
loallon  des  biens  non  vendus,  après  défaicotioa 
sur  le  tout  du  montant  des  dettes  acquittées  ou 
liquinées  nar  l'Ktal; 

7'  (Jue  la  môme  règle  proportionnelle  aurait 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  émigrés  auxquels  se- 
raient accordé»  des  rentes  viagères,  en  y  ajoutant 
une  dispn>-itinn  tendante  à  accorder  une  au^'inen- 
tation  d'un  sixii  ine  pour  ceux  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  et  c-elle  d'un  ciiiquièiue  jiour  ceux 
qui  auraient  plus  de  soixante-dix  ans  ;  eulio, 
dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la.reiile  Tiag^ 
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serait  de  1.500  francs,  pourvu  que  les  biens  per- 
dus nr  réuiigré  ait  élé  d'un  produit  net  de 
10.000  fhincs  par  année. 

J'ose  L<|)*''ri  r,  M  'ssieurf,  que  la  somme  néccs- 
5.iire  à  un  si  noble  emploi  se  trouverait,  trés- 
Traiseiiiblablemeiil,  dans  le  résullat  de  la  liqui- 
(UtioD  lie  la  dette  arriérée,  comparé  à  l'aperçu 
is  cette  dette,  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  delà 
Chambre,  iuilëpendamment  de  cette  ressource, 
que  l'on  peut  n'fiarder  comme  cerlainc,  [luis- 
qu'on  portera,  sans  doute,  dans  cette  immense 
liquidation,  la  surveillauce  et  la  juste  sévérité 
que  commandent  élément  la  générosité  de  Sa 
Majesté  et  celk?  de  la  nation  envcis  ces  créaa* 
diTs;  outre  cette  ressource,  j'espère  que  nous 
IroJVtToiis  encore  quelques  réductions  in)portan- 
ies  à  faire  sur  diverses  parties  des  dépenses  pu- 
Utqoes,  en  même  temps  ({ue  nous  verrons  les 
pn;ilu;t?  lie  certaines  bratu  lies  île  revenus  sur- 
passer les  évaluations  iiue  l;i  prudence  ne  permet 
liinaisde  forcer,  lînlin,  le  crédit  piiblii-,  qui  doit 
oétxssairenieot  résulter  du  système  de  justice, 
d'ordre,  d'exactitude,  de  surveillance  et  d*éco» 
Domie,  que  nous  devons  aux  vues  saines  (;t  pro- 
fondes de  Sa  Majesté,  ce  ciéiil  recrée  <  omme  [lar 
t  icliantement  par  l'administration  actuelle,  et 
doat  les  progrés  ne  peuvent  que  s'accroître  dta- 
que  jour  par  rhabifeté  et  le  séle  iubtigable  de 
I  lui  qui  en  est  le  principal  auteur,  ce  crédit 
.•■ilulaire  nous  ol frira,  n'en  doutons  pas,  des  res- 
sjjtirces  qui,  jointes  à  ctdies  déjà  indiquées,  pen- 
reat  oous  permettre,  saus  fouler  le  peuple,  de 
noQS  livrer  a  un  grand  acte  de  générosité  natio- 
rii!(',  dont  l'heureux  ré-ultat  serait  de  montrer 
aux  puiïsances  assemblées  la  France,  après  tant 
d  jraues  et  de  convulsions,  lieurt-usc  enliii.  sous 
a:)  Itoi  chéri  autant  que  respecté  ;  lu  Franco  ré- 
générée, Rrande,  noble  et  puissante  de  l'union 
parfaite  (le  tous  les  Français,  offrant  ainsi  à  l'Ku- 
ropt'le  gage  le  plus  assuré,  pcui-élre,  a  une  lon- 
gue paix,  après  laquelle  toutes  les  nations  sou- 
pirent àialement,  et  que  l'univers  aiteud  du 
cooin^  de  Vienne. 

Lai  nation  applaudirait,  n'en  douions  pas,  fi  un 
projet  de  celte  nature,  qui  présenterait  d'inappré- 
ciables avantages,  sans  aucun  des  graves  incon- 
vénients qui  se  sont  offerts  à  mon  esprit  dans  le 
projet  que  je  combats. 

n  101  tiu'il  (Ml  soit,  je  crois  avoir  démontré  que 
la  conservation,  dans  les  mains  île  l'Klat,  des 
biiuis  confisqués  et  non  vendus,  est  ineoniiïsta- 
biement  la  manière  la  plus  propre  à  rassurer  les 
acquéreors  des  domaines  nationaux,  et  à  garan- 
tir la  sûreté  et  le  repos  publics,  que  le  discours 
du  ministre  a  fortement  ébranlés.  Cette  mesure 
est  donc  éminemment  salutaire  dans  les  circon- 
staooes  présentes  ;  elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle 
ne  saurait  inspirer  ancnn  motif  d'inquiétude  on 
de  rrainie  pour  l'avenir,  puisque  la  Charte  a  pour 
jamais  aboli  la  peine  odieuse  de  la  conliscaiion 
des  biens. 

Prétendrait-on  objecter  sérieusement  qu'il 
pourrait  naître  des  circonstances  capables  de  faire 

oublier  ou  fouler  aux  pieds  Cftlt-  noble  disposi- 
lioa  de  notre  droit  public  actuel?  Mais  de  tt  lli's 
circonstances  sont  unpossibles,  tant  les  pramis 
pouvoirs  ont  été  sagement  pondérés  par  Sa  Ma- 
jeMé,  dans  la  Charte  dont  noas  jouissons;  de 
teilf's  circonstances  sont  inadmissibles  ;  car,  pour 
m  supposer  un  instant  la  possibilité,  il  faudrait 
'apposer,  aupanivant,  une  abnégation  entière 
des  principes  et  un  bouleversement  toUl  des 
institatiooB  consacrées  par  la  Charte,  doat  Vve- 


tide  66  abolit,  pour  toiyoïini  la  petoe  de  la  con- 
fiscation des  biens. 
Hais,  ce  quHI  serait  pins  naturel  de  sapposer, 

ou  ce  qu'il  serait  plutôt  permis  de  craimlre.  ce 
serait  la  fatale  con.séquence  qu'entraîneraient  les 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
si  vous  hésitiez  vous  prononcer  solennellement 
contre  elles. 

Le  ministre  a  établi  en  principe  les  prétendus 
droits  de  propriété iii.'S  émifîivs  sur  leurs  anciennes 
po.ssessions  ;  si  vous  admettiez  un  tel  principe, 
et  ooM  l'admettrigt  en  accordant  aux  émigrés  la 
rettUution  de  leurs  biens  non  vendus,  alors  vous 
consacreriez  le  principe  d'tmc  dépnsscssion  in- 
juste ft  illégale  de  ces  biens,  vous  frapperiez  de 
nullité  toutes  les  ventes  de  biens  nationaux,  vous 
détruiriez  l'article  9  de  la  Charte,  qui  a  déclaré 
ces  propriétés  inviolablfs,  et  vous  précipiteriez 
ri:tat  dans  UQ  nouvel  abîme  de  troubles  et  de 
révolutions. 

Enlin,  Messieurs,  c'est  à  votre  patriotisme  et  à 
vos  lumières,  c'est  à  votre  auiour  pour  la  per- 
sonne sacrée  dn  Roi,  qu'il  appartient  de  mainte- 
nir inflexiblement  les  dispoMiinns  consarncs  par 
lu  Charte  :  la  France  entière  a  les  yeux  tixés  sur 
ce  que  vous  allez  faire,  et  de  vôtre  résolution 
|)euvent  dépendre  les  destinées  de  i'fitat,  tant  la 
question  soumise  est  nationale,  hint  ses  consé- 
quences peuvent  être  funestes  et  irrémédiables. 
En  un  mot.  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
d'après  l'esprit  public  qui  s'est  manifesté  de  toutes 
parts,  c'est  aussi  sur  k  repos  et  le  salut  da 
royaume  que  vous  allez défibèrer  aujourd'hui. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  présenté,  i  t  je 
demande,  en  outre,  qu  il  soit  déclaré,  par  lu 
Chambre,  que  le  principe  d'une  restiiutton  ov^ 
d'une  tndemniie,  en  faveur  des  anciens  proprié- 
taires des  biens  nationtinx,  est  reconnu  illégal  et 
contraire  àla  Charte  coiistiiutionnelle;  en  consé- 
quence, j'appuii'  au  besoin  les  amendements  |)ro- 
posés  par  la  corarnission  centrale,  et  notamment 
celui  établi  par  les  dispositions  de  l'article  16 
proposé  ;  ici  j  observe  encore,  que  sMI  existait  un 
niuvon  qiH'Iconqui-  d'a<surer  le  maintien  perpé- 
tuel de  l'arLicle  16.  proposé  par  la  commi.ssion 
centrale,  il  y  aurait,  sans  doute,  lieu  d'être 
tranquille  pour  l'avenir,  et  Ton  oourrait  se  peiv 
suader  i^'en  effet  la  loi  qui  va  être  rendue  sera 
la  dernitTC  concernant  les  émii:r6s;  mais  les  lé- 
fiislatures  suivantes  ne  pouvant  être  privées  du 
droit  de  réformer  un  jour  cette  sage  disposition* 
qui  semble  si  rassurante  aujourd'hui,  je  pense 
que  le  seul  et  unique  moyen  de  prévenir  ou  de 
calmer  tontes  les  inquéludes,  est  celui  qtic  j'ai 
proposé,  c'est-à-dire  de  ne  revenir  en  rien  sur  le 
passé,  de  s'en  tenir  rigoureusement  aux  principes, 
et  de  reconnaître  que  les  lois  de  l'Bbit  ont  pro- 
noncé de  véritables  confiscations  qui  ont  reçu 
leur  plein  et  entier  eITL-l  di  puis  longtemps,  et  non 
de  simples  séquestres  susceptibles  d'étrelevésd'utt 
instant  à  l'autre;  qu'en  (Conséquence  de  ces  prin- 
cipes inoontestabius^  ions  les  biens  qui  ont  élé  rol> 
jet  de  ces  confiscations  appartiennent  réellement 
et  définitivement  an  domaine  public,  et  n(?  peuvent 
désormais  être  rendus  à  leurs  anciens  proprié- 
taires, sans  donner  ouverture  ou  lieu  à  des  récla- 
mations d'indemnité,  ou  &  des  restitutions  sans  On 
et  san»"  nombre:  mais,  si  la  Chambre  se  décide  à 
ne  pas  adopter  le  projet  de  loi,  je  demaiidc  qu'il 
soit  fait  une  humble  demande  a  Sa  Majesté,  pour 
la  supplier  de  méditer,  dans  sa  royale  bonté  et 
dans  sa  profonde  sagesee,  an  autre  projet  de  loi 
tendant  à  venir  efficacement  an  secours  de  tous 
Im  émigrés  sans  distinction,  et  surtout  de  ceux 
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qui  se  Irouvcnt  daii:)  un  dunftfnent  presque  ab- 
solu, et  lie  faire  présenter  ce  nouveau  projet  le 
plus  tôt  poâsiblu  à  laCiiambre,  imi>a(iente  de  sceN 
1er  ainsi  la  coQcordeet  l'aiiioii  parfaite  entre  tous 

les  Français. 

8obsidiaii-emcnt  et  dlDS  tous  les  cas,  ic  demande 
la  radiation  de  dessus  nos  registres  uu  discours 
de  M.  le  ministre  d'Etal,  comté  1  on  aïui.  (  omnie 
attentatoire  aax  lois  fuiMlaiiit'iitalcs  de  l'Etal. 

La  Chambre  orUuuiie  i'unpresstun  du  discours 
de  H.  Durbach. 

M.  CâottlanI  (l*.  Messieurs,  jamais  question 
plus  iiniiortanlc  ne  fut  offerte  à  vos  dtHibérations, 
jamais  aucune  ne  leur  pré-^iMiia  un  plus  haut  in- 
térêt. Ap|icl(^s  à  l'honneur  do  représeoter  le  peu- 

Ï»le  français  à  cette  époque  la  plus  mémorable  de 
a  monarchie,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'é- 
prouve une  vive  satisfaction  d'avoir  à  concourir 
a  la  restauration  de  cet  aiitinur  filiflce,  si  long- 
temps et  si  cruellement  ébraulc,  mais  aojoard'tiui 
raffermi  sur  des  ha^ics  «olidea  qui  le  mettent  k 
î'ahri  (le  toute  atteinte. 

Un  regret  vient  iwurtant  se  mêler,  Messieurs, 
au  bonheur  que  muis  f.ui  t'|iroii\rr  la  reparaiioti 
des  maux  à  laaucUc  il  est  si  doux  uour  nus  i  u  utà 
et  si  glorieux  dè  concourir  :  c'est  la  réserve  que 
les  circonstances  nous  obligent  de  mettre  dans  le 
bien  que  nous  voulons  op<^rer  ;  c'est  lorsque  nous 
reconnai.«s()iis  li  <  droits  les  plus  sacrés,  rendus 
encore  plus  respectables  à  nos  yeux,  parce  qu'ils 
ont  pour  appui  le  malheur  de  sentir  que  l'intérêt 
de  la  patrie  nous  commande  d'être  économes  dans 
notre  bienfaisante  justice.  Ce  .sicrilice  est  sans 
doute  uénilile  pour  nous,  comme  il  Test  |)our  le 
cœur  ou  monarque,  pour  qui  la  bienfaisance  est 
un  besoin,  et  qui  serait  heureux  d'acquitter,  sans 
réserve,  la  dette  de  reconnaissance  contractée  par 
de  si  longues  infortunes. 

La  sagesse  du  Roi,  .Messieurs,  lui  a  fait  recon- 
naître que,  pour  les  individus  comme  pour  les 
fionvememenlst  il  n'est  qu'une  base  solide  qui, 
invariable  comme  l'éternelle  sagesse,  fonde  les 
empires  et  en  consolide  la  diir(''e  :  c'est  la  justice. 
Un  gouvernement  juste  e>t  sûr  de  tout  ohleiur, 
parce  qu  on  croit  a  sa  bonne  lui,  et  que  le  pre- 
mier et  plus  sûr  garant  des  obligations  qu'il 
contracte  est  l'assurance  de  sa  lidëlité. 

C'est  ce  désir  d'être  juste  envers  tous,  c'est  le 
besoin  d'être  lidéli'  aux  i  ii-!a_'rmenls  contractés, 
quiafait  déclarer  en  |»niici|ie  qu'aux  yeux  de 
la  loi  il  n'existait  aucune  différence  entre  les 
propriétés  nationales  et  les  propriétés  patrimo- 
niales, qui  a  lait  déclarer  les  premières  irrévoca- 
bles et  a  l'abri  di-  tonte  aitcinte.  Mais  a|trrs  avoir 
rccooou  et  consacré  d  une  manière  invariable  ces 
ventes,  qu'il  est  de  notre  sagesse  de  mainlonir, 
après  en  avoir  assuré  la  jouissance  paisible  dans 
les  mains  des  possesseur  actuels,  il  est,  sang 
doute,  un  auire  devoir  q  le  non-^  iinposi  iit  notre 
couscience,  tes  grandes  et  honorables  fonctioas 
dont  nous  .sommes  chargés,  c'est  du  reconoatlre 
que,  si  des  circonstances  funestes  ont  rendu  pos- 
sible et  excusable  que  le  droit  de  propriété,  le 
plus  sacré  de  tous,  l'ut  et  m  ecssitèrent  des 
mesures  aus.si  injustes  que  violentes,  un  gouver- 
nement bon,  juste  et  généraux  doit  aujourd'hui 
cil  I  cher  tous  les  moyens  d'adottcir  les  uaux 
(luiit  elles  devinrent  la  cause. 

Oai.  MessiriKS.  SI  de-:  ira-i-ports  d'nllé?;resse 
ont  entouré  riieiiieux  irluurde  l.ui  is  î.k  !h:<!HK, 


(1]  1^  diseonrs  de  M.  Gonbrd  ut  incomplet  au  Mo- 
iHtnir:  a«ai  le  rsprodaiMBS  in  ««Imm. 


si  TOUS  avei  béni  la  ProTidencc  du  bienfait  qni 

nous  l'a  rendu,  snn?  doute  ils  ne  doivent  pas  {t^ 
sans  intérêt  pour  vous,  les  hommes  qui,  sur  uu 
sol  étraii^'er,  lui  ont  fdurni  les  seules  roniola- 
tioos  qu  éprouvait  son  cœur,  en  trouvant  au|»re> 
de  lui  (les  Prançids  ndèles.  Loin  de  moi  la  pensée 
qu'ils  n'ont  pas  aussi  bien  mérité  de  la  patrie, 
ceux  de  nos  compatriotes  qui,  citoyens  et  soldats 
dans  nos  nuu  s.  eomme  dans  nos  camps,  au  sein 
de  nos  dissensions  civiles  comme  au  milieu  de 
l'embrasement  de  l'Eurq»,  toujours  tidêles  à 
leur  pays,  ont  combattu  pour  soutenir  la  gloire  cl 
l'honneur  français!  Proclamons  .solennclleraeiii 
leur-;  noliles  travaux  «  t  la  reconnaissance  na- 
tionale, maintenons  en  leur  faveur  toutes  les  ré- 
compenses qu*ils  ont  si  iustcment  méritées  ;  qu 
des  récompenses  nouvelles,  s'il  se  peut,  soient  k 
prix  de  leurs  importants  .services,  c'est  notf 
premier  devuir:  mais  ne  néj_'li;.'eons  jias  celuiqui 
nous  est  nuDOsé  envers  des  liuniirifs  (]ui,  Franrai' 
aussi, ont  des  droits  à  l'intérêt  iiue  ne  peuvent 
manquer  d'inspirer  à  des  cœurs  irausais  le  dé- 
vouement et  le  malheur. 

Je  vais  passer  à  reNaiiieu  de  i[Uf'Iques  articles 
de  ia  loi  et  des  amcadcmenls  proposés  par  la  coio- 
mission. 

L'article  que  la  commission  vous  propo^f 
d'ajouter,  et  qui  porte  que  la  mort  civile  encourue 
par  l'elTet  des  luis  sui'  r«MniL'raliori  est  abolie  ;i 
compter  du  jour  de  la  pr  miulgalion  de  la  Charte 
constitutionnelle,  m  ji  ualt  aussi  juste  que  n  -- 
ces.saire,  parce  que  l'effet  des  lois  et  décrets  Je 
17y'2,  1793  et  suivants  avaient  formellement  pro- 
noncé le  bannissement  à  perpétuité  des  émigré* 
et  la  conliscalion  de  leurs  biens.  Je  crois  doue 
qu'il  est  plus  convenable  et  dans  le  plus  grand 
intérêt  des  émigrés,  qu'une  autre  loi  prononce 
leur  révocation,  lin  simple  acte  du  pouvoir  cx(^ 
cutif  serait  msufiisaiil  et  le  ré>uliat  de  cette  loi 
nouvelle  ne  peut  èUe  uu'uue  garantie  plus  forte 
pour  les  émigrés  rétablis  dans  leurs  droits. 

Le  deuxième  article  additionnel,  proposé  parla 
Chambre,  me  paraît  également  bon  et  nécessaire 
à  conserver,  altenilu  qu  il  exi-l(>  des  jugemenU 
rendus  par  les  lribuoaux,noiainmeni  un  arrêt  delà 
conrdecaS9ation,quiont  déclaré  nuls  et  sanseffcb 
civils  des  mariages  contractés  par  des  émigrés  on 
pays  étrangers,  et  cela  d'après  le  principe  que  l'in- 
dividu mort  civilement  ne  peut  faire  au<tun  acte 
de  la  vie  civile.  Cet  article  ne  peut  présenter  que 
des  avanliiges  puisqu'il  tend  à  prévenir  toute aif- 
iiculté,  en  lixant  l'étal  des  émigrés  qui  ont  con- 
tracté des  mariages  pendant  leur  éloiguemenl  île 
la  France,  et  ceiui  des  enfonla  qui  en  sont  pro- 
venus. 

L'article  3  porte  que  tous  les  biens  immeoWes 
séquestrés  ou  C0Dli9<{Ué8  pour  cause  d'émiaration, 
ainsi  que  roux  advenus  a  l'Rtat  par  suite  de  na^ 

taiie,  (h-  sue -cssinn  ou  de  pr>-sueeessiori,  qui  n  ont 
pas  été  vendus  ni  cédés  à  la  caisse  d'umortisâc* 
ment,  et  font  actuellement  partie  des  domaines 
de  l'Etat,  seront  rendus  en  nature  aux  an-icr.s 
propriétaires,  ou  h.  leurs  héritiers  ou  asanti 
cause. 

Cet  articbî  est  le  point  fondamental  de  toute  U 
loi  ;  il  est  dans  les  vrais  principes  d'un  gouver- 
nement juste,  d'une  législation  sage. 

Tout  ce  qui  a  été  injustement  pris,  envahi  psr 

rancie^i  Li'oin erncinent,  et  f]niest  eneore  d;n>  scJ 
mains  ou  u  la  disposition  de  celui  qui  lui  suc- 
cède, peut  et  doit  être  par  lui  rendu  aux  proprië- 
laires  déponillês,  lorsqu'il  n'en  n'^ulte  aucun 
préjudiee  pour  des  tiers  iutércsséji  ni  iiour  aucun 
droîi  acquis. 
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Sais  je  ne  puis  penser  comme  votre  commission 
dont  l'avis  est  conforme  à  cet  égard  au  projet  de 
Is^^  etqui  a  considéru  la  caisse  d'amortissemeul 
coflitne  indépendante  de  l'Etat,  parce  que,  par 
son  institution,  elle  d  viait  pn'sentcr  la  jîaraniie 
des  cautionnements  (iea  cusnplablesdont  les  fonds 
ont  été  attribues  à  cette  caisse. 

La  connaissance  exacte  que  le  ministre  des 
finances  nous  a  donnée,  dans  le  rapport  sur  le 
builfiL-t,  colles  qui  ont  été  ;icqni«f  s  et  qtti  vou'S 
onl  été  fournies  hier  à  cette  inbuuu  piir  aoite 
cûllîrue  Sarlclon,  ont  dù  vous  convauicre  que 
«s  cautionnements,  ces  consi^'uations  et  ces  dé- 
pôts ne  pouvaient  avoir  une  liypolhéque  réelle 
sur  les  biens  cédés  h.  la  caisse  d'amortissement, 
puisque,  sans  cesse,  le  gouvernement  en  a  disposé 
arbiii  uromeiii  ;  que  celle  caisse  (riiiiiorUsseiiieiil 
Q'a  jainais  rempli  son  institution,  et  que,  comme 
ions  Ta  annoDOfi  le  ministre  des  liiiima's  lui- 
même,  elle  ne  pourra  Être  créée  etiostituëe  d'une 
manière  avantageuse  aux  intérêts  de  l'Blat  (|ue 
lorsque  la  dette  arriérée  sera  en  grande  partie 
soldée,  et  que  le  crédit  public,  dont  elle  sera 
le  plus  ferme  appui,  sera  établi. 

Je  pense  donc  que  les  biens  dea  émigrés,  vendus 
«ttc«dé«  à  cette  raisse,  ne  pr>uveDl  être  considé- 
rés quf  comriK'  i  '  nui  se  trouvettteocore  dans 
les  luiiius  du  ïhui  ei  iloivent,  à  ce  litre,  être 
retiduà  aux  anciens  propruMaires. 

l'article  5  porte  qu  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
mtItuttOD  de  fruits  pcr^^us,  ni  des  sommes  pro- 
venant de  décomptes  faits  ou  à  faire  avec  les 
acquéreurs  ;  que  néanmoins,  pour  des  biens  dont 
la  vente  iiuniil  eli-  |\iiie  par  le  iliKirniie  ;ivec  des 
termes  de  payement,  ceux  desdiis  termes  qui 
nr  seraient  pas  encore  échus,  seront,  à  leur 
édiéaoce.  payés  aux  propriétaires  desditaiiiens,  à 
leors  héritiers  ou  ayants  cause. 

La  pn  Mii  re  di.sposilion  de  rct  article  ne  peut 
éprouver  de  dtnicullé;  quant  ix  laseconde,  j'appuie 
CTicure  l'opinion  des  membres  qui  ont  soutenu  à 
celte  tribune  qu'elle  n'avait  pas  toute  l'éten- 
due de  justice  qa*oa  pourrait  lui  donner.  11 
fst  un  a«?er  faraud  nombre  d'acquéreurs  de 
twens  d'euiigrés  qui   n'ont   pas   encore  ac- 

Juitlé  les  termes  échus  de  leur  adjuili  ation  ; 
ès  que  ces  portions  de  prix  ne  sunl  puitu 
encore  entrées  dans  les  caisses  du  trésor  public, 
pourquoi  ne  pas  les  attribuer,  aus.si  bien  que  les 
ternit.»  tioa  échus,  aux  propriétaires  que  l'on  r»;- 
connalt  avoir  injustetnenl  (iepuuilles  ?  Hii  (piui 
wiie  mesure  blesseraii-elle  les  droits  dun  tiers? 
.N'est-elle  pas  une  cooséquODCe  évidente  et  natu- 
relle de  rarltcle  2,  puisque  ces  portions  de  prix 
o'oni  point  été  cédées;  et  sont  destinées  à  fain; 
partie  du  domaine  de  l'I'tit?  Celte  observation 
s'apiilique  aussi  nécessairemeul  aux  décompU'S 
faits  ou  à  faire  avec  les  acquéreurs,  et  si  elle 
n'était  point  adoptée,  eilo  me  semblerait  impliquer 
éri^oiment  contradiction  avec  la  disposition  de 
Tarlicle  suivant  du  projet  de  loi  qui  dispense  les 
émiprés,  acquéreurs  de  leurs  propres  biens,  d'ac- 
quiiii  r  les  termes  échus  par  eux  dus  au  trésor 
public. 

Il  T  a  même  raison  d'équité  et  de  couvenance 
morale,  d'attribuer  m\  émigré^  dont  \("^  liiens 
ont  été  vendus  à  d'autres,  les  tnémes  avaniages, 
et  par  conséquent  les  ternie^  de  payement  qui 
peuvent  être  encore  dus  par  les  acquéreur!', échus 
OU  nos  échus. 

l'applaudis  à  ramcndcment  de  l'article  proposé 
par  lu  commission,  et  qui  lui  a  été  inspiré  par 
un  principe  de  sa^ic-se,  de  ne  point  elahhr  un 

poiât  de  contact  entre  les  déiiiteurs  et  les  aacieus 


propriétaires,  et  de  faire  versor  le  montant  des 
termes  à  échoir  ,  par  les  acquéreurs,  dans  la 
caisse  du  domaine,  qui,  elle-même,  en  fera  lu 
remise  à  ces  anciens  propriétaires. 

Les  motifs  développes  |iar  le  rapporlcnr  de  la 
commission  pour  uu.uiiendeun  itiqu  elle  propose 
sur  l'article  10  du  projet  de  lui.  et  qui  tend  à 
excepter  de  la  remise  des  biens  dont,  par  des 
lois  ou  des  actes  d'administration,  il  a  été  disposé 
en  faveur  des  hospices,  maisons  de  charité,  et 
autres  actes  de  bienfaisjince,  m'ont  paru  avoir 
une  ^raiule  force,  et  j'avoue  qu'il  parait  diflicile 
de  coucilier  sur  ce  poiul  l'iuterét  des  émigrés  et 
celui  que  doivent  naturellement  inspirer  ces  asi- 
les sacrés  de  l'indiRcnoe  et  du  malheur. 

Les  biens  des  hospices  ne  me  parais-ent,  sous 
aucun  principe,  jjouvoir  être  considérés  comme 
nationaux,  puisqu'ils  étaient  administrés  en  leur 
nom  et  que  la  plupart  provenaient  de  dons  vo- 
lontaires qui  semblaient  en  consacrer  invariaJ)le- 
ment  la  destination. 

l/iiitention  de  réparer  la  faute  grave  de  s'être 
emparé  des  propriétés  des  hospices,  fut  une 
pensée  sage  de  l'ancien  jrouvernement,  lorsque, 
par  la  loi  du  Iti  vendémiaire  an  V,  il  ordonna 
que  le  remplacement  en  serait  fait  en  bien»  na- 
tionaux, d'après  la  désignation  des  administra- 
tions centrales.  Les  mêmes  motifs  tirent  rendre 
les  lois  des  8  vendémiaire  an  Xll  et  7  septem- 
bre 1807. 

Mais  il  est  bien  évident  que  ces  biens,  conférés 

aux  hospices,  ne  le  fua'ut  qu'à  tt;re  de  rempla- 
cement de  ceux  de  ces  liospices  qui  lurent  \(  ucus 
au  profit  de  la  nation;  c'est  alors,  ce  uie  .  i  iuhie, 
comme  si  ces  biens  cédés  en  remidacemeul 
avaient  été  vendus  réellement  aux  hospices  et 
payés  de  leurs  deniers.  11  est  bien  clair  que,  dans 
ce  cas,  on  ne  pourrait  les  en  dépouiller  que  par 
un  miuveau  lemplaeement,  mais  qui  jamais  ne 
pouri  aaul  élre  les  dons  nouveaux  faiLs  à  ces  lios- 
piees  par  des  personnes  bienfaisantes  et  dont  l'in- 
tention serait  trompée,  si  leur  charité  ne  deve- 
nait pas  une  aoimientation  de  secours  qui  fournit 
ti  ce-^  étabîis.s.'nients  te.s  moyens  d'ajrrandir  leur 
l)icnfaisaiicc  et  dèire  uUlt's  à  un  plus  grand 
nom  lire  ilc  malheureux. 

Cependant,  Messieurs,  comme  en  cherchant  à 
ne  rien  enlever  à  une  classe  infortuné,  je  vou- 
dniis  aussi  pouvoir  U>\il  rendre  ;i  des  hommes 
injusiemenl  malheureux,  et  comprendre  dans 
celte  classe  di  s  hommes  qui,  par  des  circon- 
stances (|u  ils  n  ont  pu  prévenir,  se  trouveoleux- 
mémes  privés  de  tous  les  moyens  d'existence, 
privation  d'autant  plus  pénible  qu'elle  est  con- 
traire aux  habitudi-s  de  toute  leur  vie,  je  dési- 
rerais, cumme  amendement  à  l'article  il,  qu'en 
exceptant  dans  ce  moment  de  la  remise  des  biens, 
dont,  par  des  lois  et  actes  administratifs,  il  a  été 
disposé  eu  faveur  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  on  annonçât  que,  par  des 
mesures  législatives  qui  seraient  réglées  en  1816, 
ces  euil)li>sement8  recevront  en  rentes  consti- 
tuées ou  en  domaines  de  l'Klat  une  dotation 
égale  à  la  valeur  desdits  biens-,  et  qu'alors  il  j 
aura  lieu  à  restitution  en  flsiveur  des anciras  pro- 
priétaires, leuiF  hcrilirr^  ou  ayants  cause. 

L'article  11  ordonne  la  remise,  aux  termes  de 
l'article  2,  des  rentes  puremeui  foncières  dues 
par  des  particuliers  et  dont  la  régie  serait  en 
possession. 

Cet  article  ne  peut  souffrir  l'e  roii!rfif!i«"iion  : 
mais  ici  ne  .serîiit-ce  point  le  cas  d  obaurvor  qu'il 
ne  SI  rai t  pas  moins  jusio  de  faire  raison  aux 
émtgr(id  des  rentes  cooâUtuées  qui  leur  apporte- 
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naienl  sur  l'Etat,  sur  le  clergé  et  sur  les  pro- 
viiicfi,  qui  n'ont  poinl  éié  coiiverlios  en  inscrip- 
tioiis  vBiir  lu  grund-livre,  et  dont  les  litres 
constilulirs  seraient  représentés,  sauf  seulement 
leur  réduction  au  tiers,  ainsi  que  les  au'res  rentes 
et  créances  qui  subirent  celle  réduction  eu 
l'an  IV  ? 

Ou  m'olijcctera,  sans  doute,  que  ce  serait  grever 
PBlald  utui  nouvdie  dette,  que  l'intérêt  général 
commande  le  sacrilice  des  intérêts  partieulierî». 
Mais  d'abord  je  fais  observer  que  ces  rentes,  dont 
l'origine  pouriiiit  être  suflisanine  iit  jirouvuo,  se- 
roui  eu  petit  uotubre»  que  leur  reductiuQ  au  tiers 
les  readra  d'une  as;:ez  médiocre  importance  poar 
TRlat,  tandis  qu'elles  deviendruient  un  sennirs 
nécessaire  pour  des  buniiues  dont  elles  seiaient 
la  deniii're  et  uninue  ressource. 

Je  du-ai  plus  :  c  est  que,  Iota  que  le  crédit  pu- 
blic pùt  épi-ouvcr  la  moindre  atteinte  de  ce  loger 
sacrifice  lait  efi  faveur  de  ces  iinuve;iii\  r'réan- 
ciers  de  l'Etat,  ce  srrail  |)Oiir  lui  un  inuyen  nou- 
veau de  consulidiuion ;  car  ici,  .Nh'ssieiirs,  peu- 
vent s'appliquer  les  principes  si  justes  et  si 
clairement  développés  dans  le  projet  de  loi  aor 
les  nuances,  et  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Quels  ont  été  les  motifs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés pour  vous  porter  à  payer  iniégralemeut 
les  créanciers  de  PBtat,  à  leur  accorder  un  haut 
intérêt  en  attendant  que  la  libération  de  leurs 
créances  pùt  élre  opérée?  Ces  nioiifs  ont  été 
fiu'cn  suivant  une  niarcbe  contrairt'  à  celle  île 
1  aucien  gouvcrncmeat,  en  se  uioutrani  lidùle  à 
remplir  tous  les  engagements  contractés,  la  con- 
fiance devait  invariablement  se  rétablir  et  rame- 
ner avec  elle  tous  l's  moyens  di;  propriété. 

Eh  !  Messieurs,  eu  que  "vous  avez  lait  pour  ces 
créanciers,  encore  plus  pour  l'intérêt  national 

3ue  ponr  eux-mêmes^  je  le  réclame  en  faveur 
es  créanciers  au  moins  aussi  léj^itimes,  mais 
plus  malheureux,  qui,  rentrés  sur  le  sol  natal, 
n'y  ont  trouvé  que  de  irist  's  souvenirs,  et  n'ont 
dù  qu'à  la  bienfaisance  et  à  riiuuiauitu  un  astle 
et  une  existence,  là  où,  peu  d'années  auparavant, 
ils  élaicnt  entourés  de  toutes  les  jouissances  que 
semblaient  devoir  leur  assurer  une  fortune  héré- 
ditaire. 

Uelle  remise  des  rentes  aurait  encore  l'avantage 
de  diminner  considérablement  le  nombre  de  ceux 

qui  ne  seraient  poinl  ajipelés  à  profiler  des  av.iiila- 
ges  de  la  loi  pronosée  qui,  sans  d'aulies  motifs 
qu'un  hasard  malheureux,  ne  peuvent  participer 
aux  intentions  bienfaisantes  du  gouvernement. 
Ah  1  sans  doute.  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous 

Ïui  n'ait  reconnu,  qui  ne  soit  profon'lémcnl  afllifré 
e  voir  que  ce  soit  reflet  du  liasard  qui  décide 
d'inléréis  d'une  si  grande  imporUuire.  Combien 
la  Justice  et  i'bumaoité  doivent  souffrir  de  cette 
inéfsalc  répartition,  qui  veut  que  deux  émigrés, 
rentrés  tous  deux,  ayant  fait  les  mômes  sacrilices, 
tous  deux  ayant  donné  les  mêmes  preuves  de 
dévouement  a  leur  Roi.  tous  deux  ayant  éprouvé 
le»  mêmes  infojrtuues,  l'un  par  l'effet  des  circon- 
stances et  du  liasard,  rentre  dans  d'immenses 
propriétés  non  vendues,  l'autre  ne  retrouve  pas 
même  le  modeste  manoirqui  fut  l'hériiafie  de  ses 
pères,  et  qui  serait  devenu  son  dernier  asile! 

Ce  sont  ces  motifs  qu'il  est  imoossibiede  ne 
pas  reconnaître,  et  qu'il  est  si  douloureux  de 
sentir,  qui  ont  fait  naître  l'un  de  nos  plus  esti- 
mables eolli'gues,  M.  d'Astorjj,  la  pensée  d'une 
repartition  proportionnelle,  qui,  pour  les  mêmes 
droits,  accorderait  à  tous  les  émigrés  les  mêmes 
Bvantagesi  serait  pour  tous  on  égal  bienfUt  el 
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une  justice  dont  ils  ont  tous  un  é^al  besoin,  el 
qu'ils  avaient  tous  les  mêmes  droits  d'espérer. 
Je  n'ai  point  asset  étudié  ce  plan  pour  juger  de 
la  possibilité  de  son  exécution,  et  du  degré  d'io*  ' 

lérét  que  lui  aix-ordera  la  Chambre;  mais  certes, 
ilduit  honorer  celui  qui  l'a  conçu,  et  je  me  plaià 
à  rendre  ici  hommage  aux  intentions  comme 
aux  sentiments  de  notre  digne  collègue.  Mais  si  ce 
plan,  qui  m'a  paru,  à  la  lecture  rapide  qui  en  a  été 
faite,  présenter  de  grands  avanla;;es,  qui,  je  crois, 
oui  été  assez  sentis  par  la  Chambre  pour  qu'elle 
décide  qu'il  en  .'^oit  fait  un  examen  approroaJi, 
si,  dis-je,  ce  plan  ne  pouvait  être  adopté,  il  sera  , 
peut-être,  Messieurs,  dans  vos  principes,  dans  cet  ' 
esprit  (l'cipiilé  qui  airif.'e  toutes  vos  pens  ées  cl 
v(j.s  senliments,  en  cédant  aux  motifs  impérieux 
qui  vous  commandent  la  réserve  dans  le  biiii 
que  vous  voudriez  faire,  de  prévoir  un  afeuir 
plus  heureux,  et  d'annoncer  que  si  nos  vœux  et 
nos  espérances  sont  remplis,  que  si  la  France 
l)arvient  à  ce  de!.'ré  de  lirospérilé  que  lui  pro- 
metti'iii  la  sagesse  du  piiiice  qui  la  gouverne, 
Tordre  de  ses  tinances,  la  couUauce  que  l'on  obtient  , 
toujours  par  la  sagesse  et  l'économie,  enfla  te  I 
crédit  public,  première  source  des  richesses  des 
nations,  vous  vous  em|)resserez  de  rendre  u  tous 
la  justice  égale,  qui'  Ions  ont  droit  d'atteodn 
d'uu  gouverneiueul  sage  el  réparateur. 

L'article  13  dispose  que  la  valeur  des  canaux 
de  navigation  seront  également  rendus,  savoir  : 
ceux  qui  soat  affectés  aux  dépenses  de  la  Lé- 
gion d  lumneur,  il  l'éooiiue  seulement  on,  (lar 
buite  des  di;ipositions  ae  1  ordonnance  du  l'J  juil* 
let  dernier,  ces  actions  oesseront  d'être  employées 
aux  mêmes  dépenses; 

Celles  qui  sont  actuellement  dans  les  maios 
du  gouveriieinenl,  aus.-iuV.  (ine  la  demande  60 
sera  faite  par  ceux  qui  y  aurout  droit: 

El  celles  dont  le  gouveraement  aurait  disposé, 
soit  que  la  délivrance  en  ait  été  faite,  soit  qu'elle 
ne  l'ait  jias  élé,  lorsqu'elles  rentreront  daosfes 
mains,  par  reflet  du  droit  de  retour  Stipulé  daoi 
les  actes  d'aliénation. 

Les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  confisqués  sur 
feu  le  duc  d'Orléans,  furent  exceptés,  ainsi  que 
tous  les  autres  biens  de  celle  inaisun,  de  la  res- 
titution ordonnée  par  la  loi  du  21  prairial  an  111, 
des  biens  des  condamnés  à  leurs  familles  :  et 
celui  du  Midi,  confisqué  sur  H.  de  Garaman,  I 
excepté  par  l'article  17  du  sénatus-coosutte 
du  0  floréal  an  X ,  des  biens  îi  restituer  aux 
éniiurés  amnistiés;  ils  furent  d'abord  ré_'is  el 
admiuistrés  par  les  gouvernements  révolutioa- 
naires  qui  se  sont  succédés,  et  à  leur  profit 

Une  loi  du  décembre  ISOM,  provoquée  par 
Buonaparte,  en  autorisa  la  vente,  et  lui  céda  la 
propriété  de  ces  canaux,  poUfétre  réunie  &  SOA 
domaine  extraordinaire. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  de  répéter, 
après  les  collègues  qui  ont  parlé  avant  moi,  tous 
les  niolifsqu'ils  vous  ont  fournis  pour  vous  prouver 
que  cette  prétendue  vente  n'a  aucun  des  ciraciéa-s 
qui  en  déterminent  la  validité.  J'ai  recherché  avt-c  , 
le  plusgrand  soinsor  qnellesbases  elle  était  éta-  l 
blie.etje  n'y  ai  trouvé  que  la  démonstration  delà 
volonlé  arbitraire  du  chef  du  gouvernomenl.  mise 
ti  la  place  des  mesures  légales  usitées  pour  une 
acquisition  entre  deux  parties  contractantes  ;  je 
xm  vn  qu'on  prix  arbitraire  fixé  sans  estimation 
préula!)le.  sans  afiiches,  sans  publication,  sans 
adjudication  publique,  nioJi'  invariablement  ein- 
liloyé  jusqu'à  ce  moinenl  pour  la  vente  des  bieiij 
nationaux,  fioliu  je  n'ai  trouvé  aucune  trace  du 
venenwat  M  pour  le  pri:^  aiInlnirwMiitlis^ 
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qai  d'ailleurs,  comme  on  l'a  dé'ih  rcmarqu»'-,  n'eut 
C-ic qu'un  payt-'oieni  fait  p;ir  Iluoiiaïuii  !<■  à  Buo- 
ndparte  Iui-ni6me  :  suus  queltiuu  jjoiut  de  vuu 
luon  considère  cette  prOtciidiie  vente,  il  y  aurait 
de  l'ateanlité  à  sooteair  qa'elie  pût  être  aéclarte 
nMt. 

Les  canaux  n'ont  point  été  réellement  vcnflu?, 
(Wi^uc,  comme  on  l'a  déjà  luit  observer,  il  ne 
peut  exister  de  vente  s'il  o  y  a  eu  un  vcMideur  et 
un  acquéreur,  et  que  celui  qui  acquiert  ne  peut 
«re  le  même  que  celui  quJ  vend.  Il  résulte  donc 
el  ii  est  démontré  ju-^qn'îi  l'évidence  que  puisque 
!oulCi«  k'S  propriétt%  invendues  appartenant  a  des 
»  migres  seront  restituées,  les  canaux  d'Orléans,  de 
1  oiri?  et  du  Midi  doivcat  élre  rendus  à  leurs 
propriélaîres  léf?ltitnes. 

ijuantaiix  pùri.-i'ssi'iiis  (lo>  actions,  lînonaparte 
D'aitu  leur  (ran^intHlre  un  droil  du  propriété 
fU'ii  n'avait  pas  lui-même.  Parmi  ces  posses- 
seQn,U  en  est,  sans  doute,  que  l'on  ne  pourrait 
fan  grande  itijustice  priver  de^  récompen»^ 
inérilé.-s  pour  d'utiles  services:  f'c^t  un  devoir 
«urtoul  do  les  conserver  à  cua  uaiuaires  dont  it  s 
lionorabic-î  blessures  attestent  les  droits  acquis 
I  h  recouDaissance  nationale;  mais  c'est  à  la 
i  3tric,  i  l*Ëtat,  qui  en  ont  recneilli  les  rruitit,  h 
aquilter  celle  dette  =arn''e;  elle  doit  à  la 
ciur^e  de  la  nation  qui  ne  peut  vouloir  que  les 
fortunes  parlîcttU^res  soient  te  prix  de  services 
publics. 

Non,  Messieurs,  l'intention  dn  Roi,  la  vôtre,  ne 

peuvent  être,  on  n/ndant  ton-  les  biens  iiivenilus. 
df  les  grever  de  nouvelles  cliurges  qui  en  ;il)sur- 
kraienl  totalement  les  produits. 

K'am-vuus  pas,  Messieurs,  un  devoir  parlicu' 
lier  à  remplir  que  voua  impose  ta  reconnaissance 
na'iijna'e  en  vers  le?  surcosseurs  du  grand  lionmie 
qm  Osa,  le  premier,  concevoir  et  exécuter  des 
ouvrages  immortels  qui  uut  iUustréle  beau  siècle 
de  Louis  XIV? 

La  communication  de  t^Océan  et  de  la  Méditer^ 
mi'f  e5t  une  des  belles  conceptions  dn  i-'énif'qui 
a  contribué  à  lu  splendeur  du  règne  autjuel  il  ap- 
partient. L'un  des  plus  grands  ministres  dont 
s'Iiotiore  la  France  (Goltteri)  pensait  (|ue  la  vaste 
«  belle  entreprise  na  ranol  du  Languedoc,  était 
P'i  ri'  -  in'-i-'-'Ms  II-  [lias  puissants  (félever  in 
Fra'i>>' ;i  ce  liant  jini lit  de  prospérité  ù  laquelle 
Kl  .situation  semblait  l'appeler  ;  et  quand  notre 
iJiiys  a  obtenu  de  si  grands  avantages  d'une 
en^iion  qui  honore  son  auteur,  nous  voudrions 
dépouiller  sa  famille  d'une  propriété  garantie, 
moins  encore  (lar  les  ensugonienis  pris  par  les 
îuuvernenients  qui  ont  jJierede,  fjLie  par  les  droits 
(tu  génie  cl  par  ceux  imprescriptible^»  et  certains 
qm  donnent  de  grands  services  rendus  h  l'Kiat  I 
Oa'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  citer  i'-i 
i  auijple  de  nos  voisins  ,  si  souvent  invoque 
à  celle  tribune.  Quoi  !  lorsque  l'Angleterre  récom- 
pense les  plus  légers  services  reoiius  k  l'iitat  par 
des  récompenses  nationnies  qui  se  (ransmetteiit 
usqu'au  dernier  descendant  ile  leurs  auteurs; 
orsque,  naguère  encore, nous  l'avons  vu  accorder 
Jt'SSOiniiH  S  c  fiiisnlérablrs  a  erlui  dont  la  decuii- 
verte  utile  avait  trouvé  te  moyen  de  préserver 
l'humanité  d*nn  flton  dangereux,  nous,  Messieurs, 
n';ns  ne  pouvons  nous  montrer  injustes  et  in- 
^:fals  envers  les  descendants  de  celui  (|ui  a  en- 
richi son  pays  par  une  grande  entreprise,  dont, 
m  milieu  des  plus  pénibles  travaux,  du  sacrilices, 
de  talents  et  rie  courage,  il  fut  l'inventeur,  Tcxc- 
cot^  ur  et  le  directeur. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  est  de  toute  jus- 
tice de  déclarer  que  4es  canaux  soient  rendus 
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aux  légitimes  propriétaires ,  sans  aucnne  deB 
charges  imposées  par  Uuoiiaparte. 

Je  ne  pense  pas  non  plus,  Messieurs,  comme 
votre  commission, qu'on  puisse  a-lardcr  d'émettre 
une  opinion  sor  les  prêtentiona  resiieeiives  des 
créanciers  et  des  déoitenrs  des  émigrés  ;  leur 
sort,  que  votre  intention  est  d'améliorer,  ne  le 
serait  point,  si  on  ne  trouvait  les  moyens  de  les 
emiiécliur  d'être  victimes  de  l'Avidité  de  leurs 
créanciers. 

11  n'est  point  douteux  qne  ces  derniers  pour- 
raient èire  d(''eliués  déchus,  puis(|u'unc  é|ioi|ue 
pour  se  présenter  leur  fût  assignée,  et  qu  il>  ne 
l'ont  ]}oint  fuit,  et  qu'il  ne  serait  point  juste,  dans 
aucun  cas,  qu'ils  fussent  traités  avec  plus  de 
faveur  que  ceux  qui  ont  obéi  à  la  toi. 

aNoiis  pensons,  comme  la  commission,  qu'il  est 
nécessaire  qu  une  loi  |)arliculière  rè<.'le  les  droils 
et  actions  des  émigrés,  relativement  aux  biens 
dont  la  remise  est  ordonnée  par  la  loi;  mais  cette 
loi,  pour  avoir  fon  effet ,  devrait  n'élre  point 
dilférée,  cl  élrererulne  immédîateineDt  Ht  la  suile 
de  celle  sur  les  restitutions. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable,  dans  le 
cas  oii  celte  loi  ne  pourruitétre  rendue,  d'adopter 
l'amendement  proposé  par  notre  estimable  collé- 
pue,  .\oaille,  qui  veut  que  toutes  tes  poursuites 
qui  sont  l'objei  de  la  loi  soient  suspendues  jus- 
qu'au 1"  janvier  1816,  en  réservant  aux  créan- 
ciei's  la  faculté  d'exercer,  sur  les  mêmes  Mens, 
tontes  mesures  conservatoires. 

.le  n'étendiai  pas  davuntage.  Messieurs,  mes 
rtllexiuus  sur  le  ijrojei  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté, et  dans  lesquelles  j'ai  dû  iiécessairemeut 
reproduire  une  partie  des  opinions  déjà  émises  & 
cette  tribune,  GVst  avec  une  grande  salisRiction, 
Messieurs,  que  j'éprouve  qu'lly  a,  dans  relie  so- 
lennelle di.scussioii,  j)eu  de  disseniiinents  dans 
nos  idées  sur  Je  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
parce  que  le  même  esprit  de  justice  nous  anime 
tous;  parce  que,  représentants  d'une  nation  gé- 
nérouse,  nous  avons  senti  que  nous  remplirions 
st  s  iiiienliuus  dans  un  grand  acte  d  équile  fait  en 
son  nom  ;  qu'enfin  la  loi  proposéi!,  dictée  par  la 
justic:e  et  riiumanilé,  était  uue  dette  sacrée  que 
la  dignité  nationale  nous  obligeait  d'ncqaîtter. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  avec 
les  amcndemeiiis  suivants  : 

AMMNOtlifcMS  J'BOFOSES. 

Je  in  opose  druic  pour  premier  amendement  : 

1"  De  supprima  [•.  atn^i  que  vous  le  propose 
mon  collègue  Sarlelon,  de  l'ariicle  4  du  projet  de 
loi,  ces  mois  :  càleii  «  la  caisse  d'amortiSiemênt^ 
et  d'y  ajouter  :  seront  également  rendus. 

2*  Amendement.  Que  l'article  5  solt  remplacé 
par  celui-ci  : 

•  Il  y  aura  lieu,  envers  les  anciens  i>i'upriélaire9, 
à  restflution  des  l>ien-  peu  us  ei  des  sommes  pro- 
venant des  décomptes  faits  ou  ù  faire  avec  les 
acquéreurs,  et  pour  les  biens  dont  la  vente  aurait 
été  faite  par  le  domaine  avec  des  termes  de 
payi  nient,  ceux  des  ternies  échu-:  et  non  payëi«, 
el  ceux,  non  ('■i'lm<  seronl,à  li'ur  érliéani'e,  vergés 
duos  la  caisse  du  domalue^  qui  en  fcni  la  remise 
aux  pro|)riélaire8  desdits  biens,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause.  » 
'3°  /iiH<:'rif//'uictir  (tue  l'article  11  soit  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Sont  exceptés,  dans  le  moment  de  la 
remise  des  biens  dont,  par  des  lois  et  des  actes 
d'administration,  il  a  été  disposé  en  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charilé  et  autres  é!nlili«se- 
mcnts  de  bienfaisance;  mais,  par  des  mesures 
l^jiBlatives  qui  seront  réglées  en  1816,  ces  éta* 
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bliMements  recevront,  en  rentes  constituées  ou 

en  domaines  de  l'Klat,  une  tlotation  (^L'aleùla 
valeur  desdils  hmi^,  cl  il  y  aura  Iil'U  alors  à 
restiiutioii  en  faveur  dis  aiiciens  propriétaires, 
leurs  hériliers  ou  ayanb  cause.  » 

Le  4*  amendement  est  relatif  à  l'artide  12  ;  il 
consiste  à  ajouter  à  eut artirlequi  porte  :  «Seront 
rendues,  au  ternie  du  l  artiide  4,  les  rentes  pure- 
ment foncières  dues  par  des  particuliers,  et  dont 
la  régie  serait  actuelleincot  eu  possession  »,  cette 
phrase  :  ainsi  que  les  rentes  constitué^  dont  Vori- 
gine  jnurriiit  cire  lr<i<ilrtiu'nl  constater,  rt  qui  ne 
feraient  payées  par  le  irésor  public  </u'en  1816. 

Le  5*  anusndement  porte  sur  l'article  13,  que  je 
propose  de  remplacer  par  celui-ci: 

■  Les  canaux  de  Loing,  d'Orléans  et  du  Midi  se- 
ront rendus  aux  légitimes  propi-i i  iiiin'-  sans  au- 
cune des  charges  imposées  par  iiuuiiapai  le  ;  ce- 

Sendant  les  intérêt^  «les  actiuns  affectées  aux 
âpenses  de  la  Légion  d'honneur,  -ii  dus  soldats  ou 
officiers  amputés,  aux  enfents  des  militaires  tués 
au  service  de  l'Etat,  seront  payés  sur  le  [)rodnit 
des  canaux  jusqu'en  iSlf»,  époipie  à  la(|uelle  l'Ltat 
se  cliargera  de  ces  dépenses,  et  y  pourvoira  de  la 
manière  qui  lui  paraîtra  le  plus  coavenablc.  » 

Ënlin  le  6'  amendement  est  celui  qui  concerne 
Farticle  17.  Je  propose  de  le  remplacer  nar 
l'amendement  présenté  par  mon  collègue  .Noaiile, 
et  qui  porte  :  «  Que  toult  s  Jes  poursuites  ?ur  les 
biens  qui  font  ruhjei  de  la  loi,  seront  8us()endues 
jusqu'au  l»'  janvit  r  1816;  et  qu'il  est  réservé  aux 
créaiiclers  la  faculté  d'exorcer,  sur  les  mdmes 
Liens,  toutes  mesures  conservatoires.  » 

ha  Chambre  ordmino  i'impreflàoa  du  discours 
de  M.  (îoulard. 

M.  Chllhaud  de  la  Rls«a4l«(l).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  soumis  dans  ce  moment  est  d'une 
liaute  importance  ;  c'est  un  acte  à  la  foi-  de 
jusliee  et  de  bienfaisance  en  laveur  d'une  chisse 
d'hommes  qui  ont  été  traités,  jusqu'à  l'heureux 
jour  de  la  Restauration,  avec  uue  inhumanité  et 
une  barbarie  dont  l'hiatoire  ne  foomit  que  de 
rares  exfnijjles. 

11  s'apl  de  réparer  de  i^rands  malheurs;  je 
pourrais  dire  de  grandes  injustices. 

Peut-être  vous  paraltra-t-il  étrange,  qu'après 
nn  pareil  début,  je  me  présente  pour  combattre 
ce  projet;  mais.  Messieurs,  je  ne  l'attaque  pas 
parre  ipril  rend  une  (larliedes  l)iens  des  émigrés, 
qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  l'Etat,  mais 
parce  qu'il  ne  les  rend  pas  tous,  et  sans  aucune 
excA^ption. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles 
doni  te  projet  se  compost',  j'examinerai  une 
question  préliminaire  qui  me  parait  digne  de 
nxer  toute  voire  attention  :  c'est  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  de  rendre  une  loi  jiour  restituer 
les  biens  des  emifirés,  conlisqués,  et  si  le  projet 
qu'on  vous  [trésente  n'(!.st  pas  inroustitutiunnel, 
dans  ce  sens  qu'il  blesse  la  prérogative  royale,  en 
{lisant  ordonner  la  restitution  de  ces  biens  par 
une  loi,  lorsqu'elle  devrait  l'être  par  une  ordoo- 
nanee. 

Kn  effet,  Messieurs,  la  Charte  constitutionnelle 
a  Uxé  irrévoc.iblement  tous  droits  personnels  et 
réels  des  émigrés. 

L'article  I»'  déclare  :  «  One  les  Fiançais  sont 
étranx  devant  la  loi;  «  il  ne  lait  aucune  exception. 

l/arlicle  ;>  contient  des  dispo-ilions  encore  plus 
formelles;  il  s',  xpri  n-'  ni      :  '  \.<->  français  sont 


(1)  Le  discours  do  M.  Cliiliiâud  do  la  Rigaadic  est  irt' 
wmplst  an  Htnitewr:  Noas  l»  réiabliuoos  in  «cf«M0, 
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I  «  tous  également  admissibles  aux  emplois  civib 

I  «  et  militaires.  » 

Le  mot  <o us  se  trouve  dans  cet  article;  il  est 
exclusif  de  toute  exception. 

Aussi,  au  moment  où  ces  deux  articles  ont  été 
promulgués,  les  émigrés  ont  été  pleinement  réin*  ' 
téfrrés  dans  tous  leurs  liroits  civils  et  politique^  ' 

La  Déclaration  du  l!oi,  du  21  aoiil,  simpleuicul 
déclarative  des  principes  consacrés  par  ces  deax 
articles  de  la  Charte,  n'y  a  rien  ajouté,  et  œ 
pourrait  y  rieo  ajouter.  Tout  était  oonsomné; 
tous  les  droits  étaient  acquis,  et  je  ne  crains  (US  ' 
de  dire  qu'elle  était  inutile;  mais  je  soulien» 
qu'elle  n'en  est  pas  moins  régulière  et  l'abri 
de  toute  critique,  parce  qu'elle  n'a  été  rendue 
nue  pour  faciliter  rexécution  de  ces  disposions 
av  la  t^liarto.  | 

Après  avoir  élaWi  que  les  étnigrés  sont  pleine- 
ment rétablis  dans  leurs  droits  personnels,  exa- 
minons si  cette  môme  Charte  n'a  pas  statué  d'une 
manière  absolue  sur  le  sort  de  leurs  biens  soumis 
h  la  coiiliscation,  el  qui  se  trouvent  dans  leSUttiSI 
de  ri-]tal  et  à  (luelque  tiln;  (jue  ce  soit. 

L'article  i^ti  cle  la  Charte  a  uboli  la  coaQscatiOO 
sans  qu'elle  puisse  jamais  être  rétablie. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  tous  les  dfets 
de  la  conliscatiun  ont  dû  cesser,  el  tous  lesbieas 
soumis  à  cette  mesure  être  restitués,  h  la  seule 
exception  de  ceux  régulièrement  vendus  à  des 
tiers,  qui  ont  été  déclarés  inviolables  par  l'ai^ 
ticle  9  de  la  Charte. 

Cette  conséquence  se  trouve  pleinomenl  justi- 
fiée par  les  dispositions  de  rordoniiance  du 
i  juin,  publiée  au  mÔme  instant  que  la  (îhartc. 

Cette  ordonnance  réunit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne les  biens  de  l'ancien  Sénat.  «  distraction 
u  faite,  y  est-il  dit,  des  biens  acquis  par  voic  i 
«  coiilisi  ation,  pour  être  rendus  aux  aiin  - 
Il  proorietaires.  » 

Ht  1  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Roi  ait  cxccde 
ses  pouvoirs  en  rendant  cette  ordonnance  :  die 
est  un  appendice  de  la  Constitution  ;  c!le  ne  peut 
en  être  séparée;  vous  avez  déjà  consacré  plusiem 
fois  ce  pniii  |i 

Le  Roi  n  a  doue  pas  eu  besoin  qu'un  acte  lé* 
gislaiif  eût  été  nécessaire^  c'était  sans  doute  iionr 
opérer  la  restitution  ûv^  biens  confisqués  compris 
dans  la  dotation  du  Sénat. 

lin  effet,  Messieurs,  ces  biens  avaient  l'i 
transmis  au  premier  corps  de  l'Etat,  leur  réuoioa 
à  sa  dotation  avait  été  faite  par  des  sénatos-coo- 
suites,  qui  étiient  alors  les  actes  les  plus  solen- 
nels de  la  Iffiislation  ;  ils  avaient  été  précédés  el 
suivis  dt's  formes  les  plus  aulheiiliqnes  el  les  plus 
régulières,  tandis  que  la  plus  grande  partie  des 
biens  ft  restituer  dans  ce  moment  a  été  réunie  à 
divers  établissements  sans  aucune  forme,  souvent 
par  d(!  simples  décisions  des  ministres,  et  nv'nie 
lies  préfets,  r'Midues  sur  des  listes  dressi' .s  à  la 
hàtc,  et  quelquefois  au  mépris  des  réclamations 
les  plus  léf^times  :  on  pourrait  en  citer  une  foule 
d'exemples. 

Cependant  on  voudrait  faire  intervenir  la  puis- 
sance législative  pour  la  restitution  de  ces  der- 
niers biens,  lorsqu'elle  n'est  pas  intervenue  pour 
la  restitution  des  premiers. 

Je  ne  saurais  penser  que  cela  soit  nécessaire. 
Je  vais  [dus  loin  ;  je  pense  que  ce  serait  une  ea- 
treprise  sur  la  prérogative  royale,  malgré  i|ue  le 
projet  de  loi  ait  été  présenté  au  nom  du  lloi. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  re- 
tenir cette  prèroL'alive  dans  les  limites  que  la 
Charte  lui  a  tracées ,  mais  il  ne  l'est  pas  tuoio: 
de  bi  maintenir  dans  la  pléoitudo  de  ses  attiilio- 
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tioos,  et  même  de  l'y  rappeler,  lorsque  (comnio 
daos  le  cas  actuel)  elle  les  néglige  ou  les  mù- 
coDoalt 

Lors  im'mc.  Messieurs,  quo  von;^  mloptcriez 
mon  opinion,  je  ne  im-  pcnucUrais  |)uinldi;  vous 
présoiHcr  le  projet  d'arrêté  que  vous  auriez  à 
fttaitv.  Le  cas  où  le  pouvoir  exëcuiir  mécouuatt 
F  on  n'ose  pas  de  ses  oroits  est  si  rare,  que  ni  la 
Ctarlc  ni  vos  n'^glernenls  iio  Tout  [tas  prévu; 
mais  vous  trouveriez  faeileiiu  iit  dans  votre  sa- 
'  gesïo  les  moyens  de  remplacer  celte  lacune. 
Avam  d'al>andonaer  cette  qucstioo,  je  dois  ré- 
Fondieanx  objections  de  votre  cominiMioii;  elles 
sont  dans  une  parfaite  opposition  arec  l'opir 
nion  que  je  viens  d'émellre. 
Elle  soutient  :  1°  iiue  la  Charte  n'a  point  réin- 
du  plein  droit  les  éaiigrés  dans  leurs  droits 
dvils  et  politiques  ;  que.  par  conséq^uent,  ils  sont 
encore  sous  le  poids  de  tontes  les  lois  révolution- 
naires ; 

>  Elle  considère  la  Déclaration  du  Roi,  du 
21  aoiU  dernier,  comme  un  acte  irrûgulier  et 
Did. 

Pour  (établir  ce  sj^st^mo,  elle  a  cru  devoir 
maire  sous  vos  yeux  la  longue  nomcuclulure  de 
ces  lois  de  san<;  et  de  proscription  qai  forment 
le  code  des  émigrés. 

niene  vous  a  présenté  cet  affligeant  tableau  que 
pour  en  induire  que  ces  lois,  aymit  pnnioiiLi' 
la  mort  civile  des  émigrés,  le  Uui  u  avait  pas 
i  i  i<  s  relever  de  cette  peine  par  une  simple  or- 
duanance. 

isOTTémenl  votre  eommissîon  pouvait  se  dis- 
penser d'une  recherche  qui  a  dù  lui  (Mre  hicn 
pénible,  pour  établir  un  fait  qui  n'est  ignore  ilv 
per^tniie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission,  se  sen- 
tant s^tiée  nar  les  deux  articles  de  la  Cnarte  que 

j'  vous  ai  déjà  cités,  et  qui  BOnt  si  précis,  elle 
a  voulu  étayer  son  système  par  un  exem|)li.'; 
dk- l'a  puisé  dans  la  Constitution  de  l'an  YIU. 

fille  vous  a  dit  :  Gelie  GonstituUou  contenait 
les  nêmes  dispositions  et  tes  mêmes  expres^oos 
qn'on  trouve  dan?  la  Cliartf,  sur  les  droits  de 
ijii^  les  Frani;ais-,  et  cepeiuhint  les  émigrés  ne  se 
trouvèrent  point  compris  dans  cette  dénomiua- 
UoQ  de  Fraosais  \  ils  ne  furent  ni  amnistiés  ni 
rappelés. 

ttonc.il  faut  unacto  législatif  pour  foirccesscr  la 
Kort  civile  des  émigrés,  valider  les  mariages 
qu'ils  ont  contrariés  en  pays  éiran^ter,  et  fixw 
le  jort  des  enfants  qui  en  sont  provenus. 

Ah  I  Messieurs,  quelle  différence  immense  entre 
les  temps  et  les  circonstances  qui  ont  donné 
fexistcnce  à  ces  deux  Constitutions! 

Celle  de  Tan  VIU  fut  l'ouvrage  d'un  homme  trop 
célèbre^  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  légitime,  et 
qui  avait,  dés  lors,  conçu  IMocroyable  prétention 
deli'  transporter  et  de  le  perpétuer  dans  sa  famille. 

L'esprit  de  parti  existait  alors  en  France,  dans 
toute  sa  fureur.  Les  coopérateurs  de  l'usurpa- 
teur considéraient  les  émigrés  comme  des  enou- 
mis  publics,  et  plus  encore,  comme  leurs  etine- 
mig  personnels:  ils  avaient  peut-être l'orpueil  de 
croire  que  la  nation  partageait  leur  haine  et  leurs 
foreurs. 

L'usurpateur  ne  dut  donc  pas  comprendre  dans 
h  Constitution  de  Tan  Vin,  les  émifn'és  sous  le 
litre  collectif  de  Français,  il  no  dm  pas  ra;ipeler 
f^ux  qui  avaient  tout  sacrifié  pour  enipéclier  la 
cbut  ■  d'un  trùne  sur  lequel  il  voulait  se  placer; 
il  lui  fallait  d'autres  auxiliaires. 

PaiMne  mainteinnt  le  parallèle  de  celte  épo- 
qae  aveeceUe  oàvoua  avons  le  bonliear  de  vivre. 
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Le  Roi  qui  nous  a  été  si  miraculeu.scmcnl  ren- 
du, est  reutré  en  France  précédé,  accompagné  et 
guividesbénédictionsctdes  vœux  de  son  peuple;  il 
était  entouré  de  ceux  que  l'on  veut  bien  ajjpeler 
lesconip;ig:ionsdesa  longue  iniortuiu!  ;  il  a  trouvé 
sur  le  sul  natal  ceux  (jue  des  temps  moins  malheu- 
reux y  avaient  rappelés,  uns  et  dépouillés^  et 
néanmoins  voués  à  une  résignation  digne  des 
plus  grands  éloges. 

Ce  bon  prince  a  déclaré  qu'il  compri  iiaii  ilans 
son  affection  royale  et  |)ateriiellu  tous  ses  sujets, 
qu'il  n'en  exceptait  aucun.  Sou  premier  soiu  a 
été  de  nous  donner  une  Charte,  où  il  appdle  tous 
les  Français  à  jouir  iudiatinctement  de  tous  les 
droits  qu'elle  établit. 

Kl  l'on  voudrait  rjue  les  seuls  émigrés  en  fus- 
sent exclus,  et  qu'un  acte  aussi  solennel  ne  leur 
eût  pas  restitué  le  beau  titre  de  Français,  qu'ils 
n'auraient  jamais  dfi  perdre  ! 

Non,  .Messieurs,  vous  ne  le  pensez  pas.  Voyez 
l'affreuse  coMséi[uenceqai  résiuteniit  dasystéîne 
de  votre  commissiou. 

Louis  XVIII  et  son  auguste  famille  étalent  aussi 
frappés  de  mort  civile  ;  celle  audadèûfle  Conven- 
tion, qui  a  foulé  aux  pieds  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs,  les  avait  nominativement  compris 
dans  ces  décrets  de  proscription. 

Je  frémis.  Messieurs,  en  rappelant  ces  actes 
i  npies  et  sacrilèges  ;  mais  la  direction  qu'on  a 
donnée ù  cette  grande'  cause  l'exige  mipeneuse- 
uieiit. 

Kh  bien  I  s'il  est  vrai  que  la  Cbarte  constitu- 
tionnelle n'ait  |)as  effiM»  ou  aboli  le  prétendu 

(  l  i  ne  d'émigration,  il  ne  l'est  pas  moins  que  lo 
I  vii  l'i  tiiule  la  famille  royale  sont  frappés  de 
niurt  civile. 

U  taut  donc  que  ces  augustes  personnages 
soient  amnistiés. 

(Juel  est  celui  de  nous,  Messieurs,  qui  voudrait 
projtoser  ou  concourir  à  un  acte  aussi  criminel 
qu'il  serait  dangereux? 

VoiU  cependant  où  nous  conduirait  un  système 
mal  réflécni  et  dont  les  auteurs  n'avaient  certai- 
nement pas  prévu  les  suites. 

Vous  rejetterez  donc  le  premier  ariido  addi- 
tionnel pjo])o.sé  par  votre  commission,  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  prononcer  une  amnistie  eu 
faveur  des  émigrés. 

Us  n'en  ont  pas  besoin,  ils  sont  solennellement 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits  par  la  Charte  et 
par  l'ordonnance  du  "21  août. 

Vous  rejetterez  également  le  second  article 
additionné,  dont  l'omet  serait  de  valider  les  ma- 
riages contractés  par  les  émigrés  dans  les  pays 
étrangers. 

Déjà  et  depuis  longtemps  les  diverses  cours  de 
justice  du  royaume  ont  prononcé  sur  des  ques- 
tions de  cette  nature  ;  leurs  arrêts  ont  été  main- 

t -nn-  nu  cassés  par  la  cour  suprême;  il  s'est  formé 
une  jurispruili'uce  dont  ()ersonue  ne  se  plaint,  il 
serait  donc  inutile,  et  peut-être  dangereux,  de 
rendre  sur  cette  matière  une  loi  qui  pourrait  ré- 
veiller des  contestations  assoupies  ou  mal  ét^tes. 
Laissez  aux  magistrats  le  Boin delà  solliciter  ^ils 
la  jugent  nécessaire. 

L'adoption  de  ces  deux  articles  amènerait  UD 
autre  résultai  qui  n'est  pas  moins  affligeant. 

Bn  effet,  les  disposi  lions  quMIs  contiennent  sup- 
posent ijue  le  Hoi  a  excédé  son  pouvoir  lé^'itime 
vn  declaratil  (jue  les  émigrés,  en  vertu  de  la 
Charte,  avaient  recouvré  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques; car  il  serait  fort  inutile  que  ce  projetde 
loi  pronoucSit  cette  réintégration,  si  oéj&  ello 
l'étatt  d'une  maniéro  légale. 
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Je  suppose  le  projet  aiasi  rédigé  et  adopté  par 
h  Ctiaintjre  des  puirs;  il  sera  présenté  à  la  sanc- 
tioii  de  Sa  Majesté. 

Dans  quelle  positioo  pénible  vons  allei  placer 

Sans  doote  il  peut  reconnaître  que  son  con?eil 

Iui  a  fait  i-xc^-der  fcs  [îoiivoir^  cun-^tiintionnols. 
l  sanctionnera  t;c  (jrojtl,  el  luus  le.>  un  cnieuts 
dUparatlronl.  Les  éuii{*rés  ne  seront  rmiu  irréa 
que  du  jour  de  la  publication  de  la  lui  à  inter- 
venir, lorsqu'ils  croyaient  Tétre  du  jour  de  la 
pronuil^raliûii  (U'h  ('liarte. 

Muis  81,  comme  cela  est  très-probable,  le  Hoi 
persiéieâ  penserqu'il  n'a  point  exri  ilc  h  . s  droits 
attachés  à  sa  prérogative,  eu  rendant  une  urdon- 
nance  simplemeni  déclarative  d'un  droit  ré^ul- 
lanl  évidemment  fies  dispositions  de  la  Ubarte, 
voilà  nne  lutte  établie  eaire  les  pouvoirs. 
Et  (iih'l  sera  le  juge  de  celte  jiiaiuli' querelle? 
Abi  Messieurs,  je  vous  eu  coujuic,  prévenez  ua 
éclat  dont  les  Buitea  pourraient  être  si  funestes. 
Vous  en  ares  un  moyea  aussi  Ikcile  qu'il  est 

juste.  ,  , 

Rwîonnaisscz  que  la  Charte  et  la  loi  sur  la  do- 
tation du  St-nat,  qui  en  est  un  appendice,  ont 
iriévocablemeut  prononcé  sur  les  droits  person- 
nels et  réels  des  émiprés  ;  qu'elles  ont  ordonné  en 
leur  laveur  lu  resliiulion  de  'tous  leurs  biens,  à 
l'exception  de  ceux  aliéné^  à  des  tiers  antres  que 
les  corporations  et  adiointsiratious  publiques,  et 
renvoyez  devers  Sa  Majesté  en  la  suppliant  de  faire 
opérer  celte  restitution. 

Alors  vous  ét-artez  ces  discussions  toujours  si 
délicates  lorsqu*!!  s'agit  de  flxcr  les  Hautes  du 
pouvoir. 

Une  pareille  détermination,  conseillée  par  la  sa- 
gesse, ne  pourrait  tirer  ;i  cun^rquiMirr  ni  pour  le 
temps  pré^nl  ni  pour  les  leinps  a  venir,  parce 
que  vous  la  prendriez  pour  des  droonstances  qui 
ne  peuvent  plus  se  représenter. 

Cette  détermination  prouverait  &  la  France  et  k 
toute  l'Europe  que  la  Cliainbic  di  s  députés,  in- 
struite par  vingt-cinq  ans  de  calamités,  sait  res- 
pecter les  limites  que  la  Charte  lui  a  tracées. 

Voila,  Messieurs,  quelle  est  mon  opinion  sur 
cette  importante  question  \  je  la  soumets  à  votre 
méditation  el  à  voiri'?afrr-??e. 

Mais  je  conçois  aiséineiit  que  la  Chambre  peut 
ne  pas  l'adopier,  et  décider  au  contraire  que  la 
restitution  des  biens  dont  il  s'agit  doit  être  réglée 
par  le  projet  de  loi  soumis  dans  ce  moment  a  sa 
discussion.  Je  lui  demande  duin^  la  permission 
de  lui  présenter  quelques  ubtcrvaljons  sur  les 
divers  articles  qui  le  composent,  et  sur  h  s  addi- 
tionset  a  mcndemenls  proposés  par  sa  commission . 

D'abord  votre  commission  attaque  llnlitnlé  du 
projet  de  loi;  le  mol  restitution  lui  partitt  mal 
choisi  et  plus  mal  appliqué  ;  elle  propose  de  le 
remplacer  par  le  mot  remise,  qui  blesse  moins 
l'oreille. 

11  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de  lui  prouver 

que  le  mol  tesliittlion  est  ici  appliqué  dans  sa 
véritable  acception,  et  que  le  mol  remise  serait 
Impropre. 

Ou'on  ouvre  tous  les  dictionnaires,  on  y  trou- 
vera qu'on  remet  un  dépAt,  do  l'ar{:cnl,  des  meu- 
bles qu'on  a  eîHiiriiiilés,  et  qu'on  restitue  ce  qui 
a  été  pris  sans  droit  par  la  fraude,  la  force  ou  la 
violence. 

Personne  n'ipnore  qu'à  l'époque  où  la  conlis- 
ration  fut  prononcée  contre  les  érai^Tés,  la 
tyrannie  la  |>liis  féroce  et  la  plQS  sanguinaire  pe- 
sait sur  toute  la  Jb'raace. 


Les  biens  qu'il  g'af^it  de  restituer  ont  doac.élé 
arrachés  i*!  K  urs  aucieus  propriétaires  par  l'inju» 

lia'  et  la  force. 

Donc  le  mot  resHiuti'^n  est  le  seul  mol  propre. 

Celte  trop  fumeuse  Convention  ne  fut  pas  à 
délicate  sur  l'emploi  de  ce  terme. 

On  trouve,  dans  la  rnllertion  de  ?r?  (ïnvrf?, 
deux  décrets  de  l'aa  111,  l  uu  jiJiUule  :  De  la  Unit- 
tution  des  biens  des  coudtwinés^  et  l'autre  :  De  la 
Restitution  des  biens  des  prHre»  déportés.  Lois  de 
bonté  et  de  miséricorde  dans  ces  temns  tnalben- 
reux.  que  qtip'qiic;  mr-mlires  estimubu'S  dr  rnt'e 
CuuvcuUou  lui  airacbcieui  uans  uu  uiumcul  lic 
stupeur. 

En  voilà  bien  assex.  et  même  beaucoup  trop 
sur  l'emploi  à  faire  de  Tuo  ou  Tantre  de  cm 

mots. 

Ou'on  restitue  ou  qu  on  ronde,  cela  est  assa 
indiiférent. 
Je  passe  à  Tarticlc  l*'.  11  est  ainsi  conçu  : 
0  Sont  maînienus  et  «ortii-ont  leur  plein  et  en- 
«  tiprelTct,  saitenvers  l'Ktat.^oit  ei. vers  les  tiers, 
«  tous  ju^i  rnents  et  d»'cisiuiis  rendus,  tous  aclfS 

•  passés  ei  druiis  acquis  avant  la  publication  de 
<>  la  Charte  constiiutionnelle,  et  qui  seraient  fon* 
<>  dés  sur  des  lois  ou  îles  condamnations  atolia 
^  pai  l'article l*' de  notre  ordonnance  dnSl  août 
(<  dernier.  » 

Quoiqu'un  grand  nombre  de  jnjzemcnts  et  d« 
décisions  reodu.^  en  nniiière  d'émigration  soteat 
marqués  au  coin  de  la  plus  criante*  injustire,  je 

ivspect  '  les  motifs  qui  ont  fait  insérer  cttte  dii- 
posilioti  tian.s  le  projet  de  loi;  mais  comme  on 
potirrait  ahuscrdes  termes  généraux  dans  K'^■ 
quels  elle  est  conçue,  je  propose  un  amendeineul 
qui  consiste  à  placer  après  ces  mots  :  «  tous  jup;- 
«  ments  et  décisions  rendus,  ■  ceux-ci  :  •  il  ;i.r« 

•  les  lois  alors  en  vi^jueur,  ou  qui  auraient  iiai-^i; 
«  en  force  de  chose  jugée.  » 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  Messieurs,  io* 
terdire  toute  esj)ece  de  recours,  lorsqu'il  se» 
fondé  sur  les  lois  iiuim  s  (|ui  ont  prononcé  ta 
rontiscatiou  des  biens  des  i  inij^rés;  s'il  en  était 
autrement,  vous  valideriez  plusieurs  décisinns 
monstrueuses  par  la  plus  audacieuse  vioiatioo 
de  la  compétence  et  des  formes. 

Votre  colnIlJl^^•ion  vous  propose  aussi  rin  arncn* 
demeut  sur  ce  même  article,  dont  lobjil  al 
dans  un  sens  absolument  contraire. 

Elle  vous  propose  d'ajouter  à  ces  mois  :  «  jufc- 
«  ments  et  décisions,  »  ceux-ci  :  «  et  actes  Ja 
«  gouveni'  ini  II!.  " 

C'est  vous  proposer,  en  d'autres  lerwes,  <1< 
transformer  en  lois  tous  les  arrêtés  qui  ontpTO* 
noncé  en  matière  d  éiDigration. 

Ici  se  présente  uii"  ipjestion  importante,  celle 
de  savoir  quel  ra:i;;  ii-iiaionl,  dans  la  lefiisbtioii, 
les  arrêtés  du  fiouvernement  qui  vient  de  s'é- 
crouler. 

La  Constitution  de  Tan  Vlll  avait  créé  irais 

pouvoirs: 

Di'S  consuls,  un  Sénat  et  un  Cor))?  législatif. 

Elle  avait  divisé  la  législation  eu  deux  parlieSi 

La  première  comprenait  tout  ce  qui  tCMiaitih 
si^reté  de  l'Etat,  à  la  politique  et  A  la  conservation 
de  la  Constitution. 

Elle  fut  (léli  -nie  au  Sénat,  qui  prononçait  siif 
ces  prands  intérêts  par  des  sénalus-consufte?. 

Tout  le  reste  de  la  législation  fut  déléguera 
Corps  législatif.  Ses  actes  furent  appelé 

lois. 

l.(  S  consuls  furent  imesiis  du  droit  exclusifdÉ 
I  propager  les  8é&atuâ*cou$ult«s  et  les  lois* 
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Us  le  furent  aussi  du  pouvoirexécutif  suprême, 
pour  l'exercice  il uquoi  ils  i  iau  iu  autorisés  à  Taire 
des  proclamaiions  et  des  arrêtés,  mais  seulement 
Tioar  l'exécution  des  sénatas-consultes  el  des 
lois. 

Telle  fut  l'orj,M!iisatioii  et  la  di>lribulion  du 
pouvoir. 

l'éreciioade  i'Bmpire  ne  changea  presque  riea 
ioes  bases  essentielles. 

Buoiiaparie.  pendant  «on  oon«ulal,se  renferma 
assoi  exacU'ment  dans  les  limites  que  la  C  msli- 
lutioii  lui  avait  iran'es.  Srs  pr.-iniLTa  arrêtés  se 
iuroérent  h.  la  simple-  exécution  des  luis;  uiai^ 
lorsque  son  autorité  se  fut  a;j;ra9dk%  il  ne  mit 

filusde  frein  à  la  soi!"  du  pouvoir  qui  le  dévorait; 
ou!;int  aux  pieds  la  (lonstiiiiiiou  qui  l'avait  créé, 
il  ieriL'ea  eu  législateur  uinquf,  et  prononça  par 
desarrèléi  ou  des  décrets  sur  tous  les  intérêts 

Ciblics  Ott  privés,  soit  que  la  matière  fût  lé;.'is- 
liVe.  judiciaire  ou  admiciâtrative.  Et  tout  le 
monde  sait  que  ces  décrets  incohérent!!,  et  sou- 
Tent  même  contradictoires,  ne  durent  leur  (;\is- 
Irace  qu'à  son  ambition,  ses  caprices,  ou  à  des 
IHWloos  plus  viles  encore. 

Bt  ce  sont  (le  pareils  actes  que  votre  conunis- 
ioa  TOUS  prui)ose  de  sanctiouaer  et  de  convertir 
en  lois! 

Vous  ne  le  ferez  pas,  Messieurs,  parce  que  vous 
Toulez  être  justes. 

J'ajoute  que  vous  ne  le  pouvez  pas.  En  erri;t, 
OQ  ces  décrets  contiennent  des  dispositions  légis- 
latives, ou  ils  ne  co'ntieanent  que  des  disposl- 
liûiià  relatives  à  Texcculion  des  lois. 

Djus  le  premier  cas,  ces  actes  .«ont  radicale- 
meot  nuls  par  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui 
^tti  les  a  rendus. 

Il  ne  dépend  pas  de  vous  île  les  valider.  Les 
dispositions  législatives  que  ces  actes  contiennent 
nu  pourraient  revivre  qu'ai.'tant  r|ue,  reeunnues 
juïies.  elles  seraient  couverlies  eu  lois  dans  la 
forme  prescrite  par  l'acte  constitutionnel. 

Dans  le  second,^  ce  ne  sont  plus  que  des  actes 
de  simple  exécution  qui  doivent  subsister  jas- 
Qu  à  l  e  qu'ils  soient  rapportés.  Ils  sont  placés 
oauâ  le.H  atlrii)Ulioiis  du  pouvoir  exécutif  su- 
prême, qui  peut  seul  les  maintenir,  les  moditier 
oa  les  anéantir,  suivant  que  sa  .justice  et  sa  sa< 
ftm  le  lui  conseilleront. 

Rejetez  donc  cet  amendement,  Mt  -sienrs;  si 
TOUS  l'adoptiez,  bienttU  on  vous  pruposeï ait  de 
valider  les  décrets  qui  ont  violé  tant  de  fois  Pin- 
dépeodance  du  pouvoir  judiciaire,  en  anéantis- 
nnt  des  jugements  et  des  arrêts,  en  forçant  les 
tribunaux  à  clianger  une  jurispi  luleti re  conforme 
auv  lois,  parce  qu'elle  ne  convenait  pins  aux 
vues  ambitieuses  ou  politiques  de  l'iisiu-pateur. 
Vous  fermer  iez  ainsi  la  porte  aux  réclauialiuns 
les  plus  lé::itiines,  et  la  France  gémirait  peut- 
être  pendant  des  siècles  encore  sous  le  poids 
de  l'odieuse  législation  coa.^ucrée  par  ces  dé- 
crets. 

C'est  bien  a.ssez,  Mes.sieurs,  d'avoir  à  supporter 
moiDentanémeiit  les  lois  de  1793  et  de  17  <  <.  et 
beaacoup  d'autres  qui,  quoique  rendues  dans  des 
temps  moins  malheureux,  ne  valent  pas  mieux. 

:)>•  surchargerez  donc  pas  votre  lé.:isla- 
tion  déjà  beaucoup  trop  comjjliquée  et  beaucoup 
tfop  volumineuse,  de  ce  fatras  d'arrêts  et  de  dé- 
crets; vous  laisiteres  au  gouvernement  le  «oin  de 
débroniller  ce  chaoe,  et  s'il  v  trouvait  par  hasard 
(li'S  vue?  utiles  eu  léL'i- laîion.  il  se  hâterait  do 
vou>  les  pré?euter  dans  les  iormes  coïK^litation- 
ni.'lics. 

la  intérêt  bien  plus  pressant  encore  vous  com- 
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mande  de  rejeter  cet  amendement.  C'est  celui  du 
maintien  de  la  Charte. 

Comme  lu  Constitution  de  l'an  Vlil,  elle  ne  dé- 
lègue au  pouvoir  exécutif  que  le  droit  de  fkire 
des  règlenieiil-  et  de  rendre  des  ordonnances 
pour  rexét:ution  des  lois;  elle  lui  interdit  tout 
acte  législatif  auquel  Ls  Chambres  n'auraient 
pas  concouru.  Supposons  maiuluuaot  que  le  uou- 
verneinent,  placé  dans  des  circonstances  diniciles, 
ou  pour  toute  antre  cause,  se  vrdl  obligé  ili-  ren- 
ûvii  beaucoup  d'ordonnances,  qui  coiitieiidraieiit 
des  dispositions  législatives,  et  que  dans  des 
temps  plus  calmes  il  vint  vous  deinaïuier  de  les 
valider  en  masse  et  sans  examen,  sans  doute, 
vous  ne  le  feriez  pas;  mais  il  aurait  le  droit  de 
vous  rappeler  ce  que  vous  auriez  fait  pour  les 
actes  de  l'usurpateur,  et  de  vous  dire  :  Faîtes 
pour  moi  ce  que  vous  avez  fait  pour  lui. 

Vont  rejetterez  cet  amendement  dangereux  dans 
ce  moment  par  l'ol»]  t  qu'on  se  propose,  et  plus 
dangereux  encon  i n  ses  résultats  pour  Pavenir. 

L'article  2  rend  les  biens  immeubles  séquestrés 
on  confisqués  pour  cause  d'émigration. 

Mais  il  contient  déjà  une  première  exception. 

Les  articles  suivants  proposent  encore  quaua 
antres  exceptions. 

Ce  projet,  malgré  la  différence  des  temps,  de? 
circonstances  et  surtout  des  personnes,  parait 
avoii:  été  con^u  et  rédigé  dans  le  même  esprit  que 
le  fut  le  fameux  sénalus^onsulte  du  (i  floréal 
an  X. 

Cet  acte  pnraissait,  au  premier  aperçu,  avoir 
été  dicté  |)ar  la  jiisiwe  et  l'iiumanité. 

Mais  cette  ern-ur  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  on 
s'aperyut  bientôt  qu'au  moyen  de  sept  exceptions 
roiiienues  dans  in  séoatus-consulte,  on  créées  par 
des  dé  -rels  postérieurs,  celte  restitution  n'était 
qu'uni'  dérision  et  une  véritable  jonglerie;  et  les 
biens  des  malheureux  émigrés  coutiiiuèrentà  ôtre 
vendus  à  l'encan  comme  auparavant. 

X  la  vérité,  le  chef  de  l'Ktat  disposa  de  quelque»* 
unes  de  ces  propriétés  en  faveur  des  anciens  pos- 
sesseursque  le  malheur  des  temnsavait  rapprochés 
de  sa  personne,  ou  de  ci  ux  qu'il  voulait  y  ratta- 
cher: mais  ce  filt  une  nouvelle  injustice, puisqu'il 
ne  traita  pas  également  oeux  qui  avaientlea  mêmes 
driùts. 

Il  est  pénible,  Messieurs,  de  mettre  sons  vos 

veux  un  tel  parallèle,  nous  aimons  a  croire  que 
les  auteurs  du  projet  de  loi  n'en  ont  pas  été  frap- 
pés comme  nous,  mais  il  est  tel,  qu'il  doit  faire 
une  grande  impression  sur  vos  esprits,  et  nous 
n^avons  pas  du  vous  le  dissimuler,  parce  quMl 
doit  vous  amener  îi  rejeter  ces  cinq  exceptions. 

Kt  si  vous  ne  les  r«  jetiez  |ias.  Messieurs,  c'est 
bien  alors  (|ue  vous  d'.-vriez  changer  le  titre  de  la 
lui,  et  lui  substituer  celui-ci  :  Loi  relative  au  main- 
tien de  la  confiscation  des  biens  des  émi$^rés. 

J'avoue,  Messieurs,  que  lorsque  je  lus  ce  projet 
pour  la  première  fuis,  je  fus  aussi  surpris  quàf- 
higi'  (i  V  trouver  ees  cinq  exn  itliou.*,  qui  ne  me 
paraissaient  fondées  sur  aucun  motif  juste  ni 
raisonnable;  mais  j'y  trouvai  au$sl  que  l'on 
restituait  sans  termes  et  sans  conditions  tous  les 
objets  placés  sous  raùininistralion  immédiate  du 
Hoi.  taudis  (|u'on  retenait  lou^  (  inix  iiui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  quelques  établisse- 
luents. 

ie  crus  que  le  véritable  motif  de  cette  distinc- 
tion était  de  laisiter  anx  membres  de  cette  Cham- 
bre une  boni  raille  iiiilialivo, 'en  lieniandant  par 
voie  d'aiiieuilt'iiieul  le  rejet  de  ces  cinq  exceptions- 
les  rédacteurs  de  ce  projet  u:it  pense  que  si  le  lloi 
i  ne  devait  conserver  aucun  des  biens  coufia- 
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qués  sur  ses  sujets,  la  Chambre  ne  serait  pas 
mollis  juste  nue  son  prince,  et  qu'elle  ne  voudrait 
ni  ami-liorcr  les  finances  de  rKtal,  ni  grossir  son 
trésor  avec  le  produit  des  conliscalions  exercées 
rontre  (ic3Pran{ais<kio8le8leni|»de  trooblespo- 
iiiiques. 

Plein  do  confiance  dms  cette  idée  consolante, 
je  vais  me  livrer- à  ia  discussion  du  ces  cioq  ex- 
ceptions. 

!<:ilcs  ont  des  camet&res  et  produiacDt  des  effets 

différents. 

SUai  te  divisent  en  deux  classes  ;  la  première 
te  compose  :  1*  des  bieuscédésà  lacat.<isc  d'anior- 
tissement;  2»du  reliqnatrfeoltant  des  décomptes; 
3*  des  partes  Mm^  et  non  \ywr<-. 

.\ux  termes  du  projet,  cf»  Iruis  cspri'c.s  dobii'us 
demeurent  irn'^vocablenient  conlisqués. 

La  seconde  classe  se  compose  des  biens  affectés 
aux  hospices  et  autres  établinaernents  de  bien- 
rai<;;tnoeet  de  ceux  affectés  à  la  L^ion  d'hon- 
neur. 

Ceux-là  seront  restilm^s;  m  li^^  i  rtto  restitution 
estsoumiseà  des  conditions  éventuelles,  dont  la 
durée  sera  plus  ou  moins  Ionique. 

Parcourons  ces  eiuq  difFérentes  exrrriftnn?,  pt 
examinons  les  motils  et  les  raisons  su i-  [c.  i|uels 
elks  sont  fondées. 

On  veut  garder  les  biens  cédés  à  la  caisse 
d*amortiss(îment,  parce  que,  dit-on,  cet  établi.<se- 
ment  était  absolument  distinct  du  trésor  public, 
qu'il  était  destiné  à  recevoir  les  cautionnements 
(le  divers  cnmiilnbles,  qu'il  les  a  regus  en  cfTi'i.  l't 
que,  lor.-^qut'  le  chef  du  gouvernement  puisait  dans 
cette  caisse,  il  remplaçait  les  valeurs  qu'il  y  pre- 
nait par  la  cession  et  ie  .transport  des  domaines 
nationaux,  d^une  valenr  étfnivalcnte,  d*oû  Ton 
conclut  que  ces  biens  sont  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  à  di>s  tiers,  et  que  la  ces- 
sion qui  en  a  été  faite  duii  être  maintenue  avec 
d'autant  plus  de  raiâoo,  que  ces  biens  sont  le 
gafre  des  eantionnoroenls  versés  dans  cette 
caisse. 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  l'objection. 
Voici  ma  réponse  : 

La  cais»se  d'amortissement  n'était  un  établisse- 
mMlt  Séparé  du  trésor  public  que  par  son  nom  et 
non  pas  par  le  fait;  cela  est  si  vrai  que  le  clief 
de  l'Etat  V  puisait  à  volonté,  coromedans  son  tré- 
sor. La  FVîiiire  ni'  le  s;iit  que  trop,  puisqu'elle  est 
obligée  de  payer  lessoiunios  énormes  qui  ont  été 
retirées  et  dissipées. 

11  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  sommes 
qui  sortaient  de  cette  caisse  étaient  jiayées  en 
cession  de  biens  nationaux,  d'une  valeur  équiva- 
lente. 

Ces  faits  posés,  comment  pen!-on  soutenir  que 
les  cessions  de  biens,  faites  à  une  caisse  dont  le 
chef  de  l'Btat  disposait  à  son  gré  et  suivant  ses 
caprices,  sont  de  véiitables  transportsde  proprié- 
tés irrévocables? 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  df  viitc 
réelle  qu'auUuU  qu'il  y  a  un  vendeur  et  un  ac- 
quéreur :  je  fais  gdice  'des  autres  conditions  exi- 
géi^s  par  les  lois  pour  la  validité  d'une  vente. 

Ici,  je  trouve  bien  le  vendeur,  c'est  le  chef  de 
l'Ktat;  mais  oi'i  csi  l'acquéreur  ?  d'  sont,  me  ré- 
pondra-l-uii,  les  administrateurs  de  la  caisse. 

Mais  quoi  !  des  administrateurs  qui  .sont  dsns 
la  plus  absolue  dépendance  du  chof  de  l'Btat,  qu'il 
nomme  ou  d«(titue  à  son  (tré,  qu'il  salarie,  se- 
raient  tle?  luirnmc"  Ivibiles  fi  foniracter  avec  lui, 
ils  [lonrriiifiit  !<'  i  imiramdre  à  exécuter  les  con- 
vcn  1  i  nnsqu'il  voudrait  enfreindre  I  Mon,  Messieurs, 
cela  est  impossible. 


Mais  avec  quoi  ces  administrateurs  payeraient-  . 
ih  le  prix  des  ventes  que  leur  ferait  ce  chef  de 
VVAn'  ?  Ce  nc  peulétrequVec  les  fonds  qu'il  leur 

fo:iniirait. 

Ainsi,  le  veii  i<  ur  abandonnerait  sa  piropriétè, 

et  eu  paverait  le  prix? 

Lue  i)ùrei!ie  idC'e  est  trop  ridicule  poor  qu'on 
puisse  s'y  arrêter  un  instant. 

lleste  l'intérêt  des  tiers,  de  ceux  qui  ont  fourni 
les  cautionnciiieiits ,  car,  et  moi  aussi,  i'aime 
qu'on  reijpettc  les  intérêts  des  tiers  lorsqu'ils  sont 
bien  établis. 

Mais  ie  ne  croîs  pas  qu'aucun  de  ces  tins  ait 
fondé  Pespo'r  de  son  remboursement  sur  les 
Im'htis  roiiîi-iiiKV.  de?  émigrés,  ni  fju'on  leur  ail 
donné  liypolh»  que  sur  ces  mêmes  biens.  Us  se- 
raient fort  ù  plaindre  s'ils  n'avaient  pas  d'autre 
gage  ni  d'autre  garantie,  puisqu'il  n'est  que  trop 
certain  que  les  fonds  de  ces  cautionnements, 
montant  a  plusieurs  centaines  de  millinns,  ontélé 
enlevés  et  dissipés,  tandis  que  les  bii  ns  affectés 
îi  la  rui.-^S''  ir.-iii)ortis-;"iMciit  n'cxcrdcnt  pas  S  mil- 
lions, et  qu'ils  étaient  destinés  à  être  vendus 
francs  et  quittes  de  toutes  chargfêi  et  hypothèque»- 

Mais  qu'ils  se  rassurent,  ils  ont  leur  garantie 
dans  l'acte  conslitutiounel,  dans  la  loyauté  du 
Hoi  et  (les  deux  Chambres,  dans  celle  de  louieta 
nation. 

J'ose  espérer,  Me^<i^ ms,  que  tous  conclurez 
de  ce  que  je  viens  de  dire,  (ju'il  n'y  a  jamais  eu 
de  véritable  aliénation  des  biens  dont  If  s'ajtit  en 
favrui  il'  la  caissed'amortissement,ct  que.  d'aprO? 
t>ua  urbanisation,  il  était  impossible  qu'il  y  en 
eût  ;  que  ces  biens  n'étaient  que  simplement  af- 
fectés; que,  par  conséquent,  ils  sont  disponibles 
et  doivent  être  restitués  aux  anciens  posses* 
seurs. 

Mais,  Messieurs,  si,  contre  mon  attente,  vous 
pouviez  décider  le  contraire,  permettez-moi  de 
vous  présenter  l'affreuse  conséquence  qui  en  ré- 
sulterait. 

f'os  lui  ns  seraient  nécr  ssnirement  vendus. 

Au  uijiu  de  qui  le  RTaieul-ils? 

Vous  savez.  Messieurs,  que  tons  les  actes  judi- 
ciaires ou  administratifs  sont  faits  au  nom  du 
Roi,  qu(>  ce  nom  cher  et  sacré  est  placé  au  froa- 
ti.snice  de  tous  ces  actes. 

Ce  serait  donc  au  nom  du  Roi  que  Ton  afflche- 
laii  et  qu'on  encanterail  î)ii>ns  «es  lldêlcs 
sujets,  les  co:t»pagnoiis  de  sa  longue  infortune! 

Oli  !  Messieurs  ,  quels  regrets  n'épronveriez- 
vouspas  d'avoir  autori.sé  un  pareil  scandale,  je 
dirais  volontiers  un  pareil  sacriléfw  î 

S'il  pouvait  en  être  ainsi,  je  demanderais  qu'on 
supprimât  cette  formule  si  înt]i()sante  et  si  rassn- 
ratiti'  to'd   la  fois  :  di  lutr  i>  H'n 

Mais,  non,  ce  scamlale  n'arrivera  point;  j'en  ai 
pour  garant  la  moralité,  les  lumières  et  le  boa 
esprit  qui  ont  constamment  dirigé  cette  Assem- 
blée, et  qui  ne  .se  démentiront  jamais. 

A[)[r>  11'-;  l>ir[is  ci'ili'-  à  la  cai~>i'  d'amorlissc- 
tiîciii,  viennent,  dans  Tordre  du  projet,  les  dé- 
comptes et  les  pactes  échus  et  non  payés. 

Ces  deux  objets  sont  égaloiuent  frappés  d'une 
conliscation  absolue. 

(jii'est-ce  qu'un  décompte,  qu*est-ce  qu'an 
pacte  échu  et  non  payé? 

I.e  dëcomi>te  est  uni'  vérification  faite  par 
radininistratioQ  du  domaine,  en  comparant  H 
payements  faits  par  un  acquéreur,  avec  le  pnx 
ile'soii  acquisition  :  .s'il  se  trouve  ne  l'avoir  pas 
soldé  en  entier,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  il 
en  résulte  un  reliquat  .ni'oii  aiiprllr  iléi-riinpit'. 

il  est  inutile  d'expliquer  ce  qu'on  entend  par 
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an  pacte  écba  et  noa  payé  ;  c'est  d'une  clarté  évi- 
dente. 

L'un  ot  l'autre  no  sont  araire  chose  qu'ono  par- 
tie (lu  prix  «lu  bii'ii  des  émigrés  qui  u'esl  pas 
encore  n-ntrO  dans  le  tr*''sor  puublîc,  et  que  wpeib- 
danl  le  Trésor  veut  (?arder. 

Oo  n  demande  sur  quoi  une  pareille  préten- 
tion peut  être  Toadée,  et  on  est  fort  eaUmmsié 
ponr  If  savoir. 

Cepondant  vo'rc  commission  Toni  en  donne  le 
motii;  il  est  nris  de  ce  que  lu  nécesidté  de  procé- 
der à  on  n^lement  de  comptes  peut  donner  lien 
à  de?  (ii>cii--:!niis  (ir-;;iL'rr'aM(.>:<  entre  le  tli'iiileiir 
fl  le  rrdinricr,  et  qui'  la  prudence  l'oinmaiide  de 
pftWenir  de  pareils  débats,  si  l'on  considère  sur- 
tout que  le  résultai  de  ces  décomptes  offre  tou- 
jours pca  dUntërfit  à  ndson  de  la  modicité  dn 
ivliqnat. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  aiir;iît  un  ocMnptc  à 
faire  entre  deux  individus  qui  prcsculcrait  quel- 
ques embarras,  il  faudrait  y  renoncer,  par  la 
crainte  qoMI  nes^élevftt  quelque  discussion  entre 
etix.  En  vérité,  il  est  iin|)()ssil)le  de  pousser  pios 
loin  l'abus  du  raisonnement! 

Uue  les  craintes,  d'ailleurs,  de  la  commission 
œs>ent  :  elle  a  proposé  elle-môme  le  remède;  les 
lavimptes  continueront  à  être  faits  par  Tadmi- 
iii^traiion,  et  il  n'y  aura  aumn  point  de  contact 
entre  les  anciens  et  les  nouvcnuK  possesseurs. 

Uuaiit  au  motif  piis  de  \:\  iiirj  li'  iii'  du  rcli- 

fDal,  il  n'est  pas  toujours  vrai  qu'il  soit  modique; 
en  at  VQ  de  très-forts,  et  il  est  probable  qu'il 
en  reste  encore.  Mais  quand  mc^me  il  serait  vrai 
que  Ces  reliquats  seniient  modi^pics,  pourquoi 
refiiHT  dé  les  rendre  à  des  Iioniines  qui  souvent 
roaaqueat  des  objets  de  première  nécessité? 

Votre  eommisBion  reftise,  ainsi  que  le  projet, 
Ic^termoi?  échus  et  non  payi^s,  elle  n'en  donne 
[las le  motif.  11  seraitsans  doute  très-dillirile  d'iMi 
tnjuver  un  qui  fi'ittant  snit  peu  plausible.  Ourdie 
ilifféreoce,  en  effet,  peut-il  y  avoir  entre  un  terme 
CdiQ  et  non  pavé,  et  un  terme  à  échoir?  L'on 
et  l'autre  sont  lé  prix  de  la  vente  d'un  bien  d'é- 
misré,  et  puisqu'on  convient  qu'il  serait  juste 
(ierendrt?  l'un,  ne  serait-il  pas  BonTerainoneot 
injuste  de  retenir  l'autre? 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  dire  qu'on  a  répandu  que 
M.  le  ministre  des  finances  avait  cberché  h  justi- 
fier celte  exception,  ainsi  r^u(î  cidles  ndalivcsaux 
décomptes  et  fi  la  caisse  il  amortissement,  sur  ce 
qu'il  avait  disposé,  par  anticipation,  dus  fonds 
provenant  de  res  trois  natures  de  biens,  et  que, 
si  on  l(i«  restituait  aux  aîiriens  propriétai«8, 
on  dëransrerait  tout  son  plan  lU'  finances. 

iai  d'autant  [dus  de  peine  à  croire  à  cette  as- 
.«ertioQ  du  ministre  que,  si  elle  était  vraie,  la 
conmission  en  aurait  été  sûrement  instruite,  et 

S 'bile  n'aurait  pas  manqué  d*en  fiiira  mention 
M  son  rapport. 

.\il  met  tons  cependant  que  le  ministre  adonné 

ce  motif. 

Je  lui  répond»  qu'avant  de  rédiger  le  budget 

•or  lequel  son  plan  de  finances  a  dil  être  basé, 
il  connais.sait  la  disposition  de  la  i.lriric  quia 
aboli  la  conliseation,  et  la  Un  du  même  jour, 
en  est  un  appendice  et  qu'on  ne  peut  en  sepan  r. 
Il  savait  que  celte  loi  restituait  tous  les  biei^s 
ttofisqiK'-s  qui  se  trouvaient  compris  dans  la  do- 
•itlon  du  Sciial.  Il  a  donc  ilù  cndre,  comme  l'im- 
raf'fise  majorité  des  Krauçais  l'a  cru,  que  tous  les 
'lutre^  biens  c  mlisqués,  soit  qu'ils  fussent  dans 
les  mains  du  Kouvernomeot,  soit  qu'ils  fu&sent 
affe  lés  à  des  établissements,  seraient  également 
w«iiués. 
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U  n'a  donc  pas  dû  compter  dans  son  plan  de 
finances  sur  le  nrodnit  de  cee  objets,  et  en  snp- 

posant  f|u*il  se  rurinfi'.  rpielques  doutes  sur  (•■•t'e 
resîitutiun,  la  prudence  lu  plus  ordinaire  lui  con- 
seillait de  ne  considérer  ces  rentes  que  comme 
éventuelles. 

Je  ne  puis  donc  croire  que  le  ministre  ait 
donné  un  pareil  motif. 

D'ailleurs  la  modicité  des  objets  dont  il  s'aiiit, 
d'apn's  l'évaluation  que  leur  donne  voir*'  ciui- 
mission,  ne  permet  pas  de  croire  que  le  plan  des 
finances  pût  en  sounrir  le  même  dérangement. 

Er  Inrs  même  qu'il  serait  vrai  que  ces  objets 
seraient  d'une  prande  valeur,  que  le  n  )r;iiirlio- 
ment  de  ces  valeurs  apporterait  (pudqui'  einiiarras 
dans  le  plan  des  iiuanccs,  serait-ce  doue  un  mo- 
tif asses  poissant  pour  autoriser  une  injustice 
criante;  ?  (^ar.  Messieurs,  il  est  évident  que  ces  ob- 
jets n'ont  été  ni  vendus  ni  aliénés,  qu'ils  ont  été 
constamment  et  qu'ils  sont  encore  dans  les  mains 
de  mtat,  et  à  son  entière  disposition  ;  que.  par 
conséquent,  ils  doivent  être  restitués,  sauf  lo 
remplacement  de  leur  valeur  en  faveur  du  tré- 
sor public,  si  cela  est  n-eonnu  uéressaire. 

Votre  commission,  en  adoj^tant  c«'S  trois  exeep- 
tions  mal^Té  leur  évidente  injustice,  a  cenen- 
dant  été  frappée  de  l'excessive  rigueur  quMl  y 
aurait  à  exécuter  entièrement  les  deux  exceptions 
par  lesqui'llt's  ou  n-tieiil  b'S  pactes  échus  et  non 
pavés  l't  les  di'-com|des  ;  (die  a  proposé  un  amen- 
dement dont  l'objet  est  de  dispenser  de  verser 
dans  le  trésor  punlic  les  pactes  échus  et  non 
pavés,  ainsi  que  les  reliquats  constatés  par  les 
diromptcs,  loi-snu'ils  seront  dus  par  les  anciens 
propriétaires  qui  auraient  acquis  leurs  propres 
biens. 

Grftces  lui  soient  rendues  pour  avoir  émis  celle 
o])inion  douce  et  bienfaisante  ;  elle  est  diurne  des 
léf,'islatenrs  qui  ont  coopéré  à  l'heureuse  révolu- 
tion di'  ISI  'i. 

Si  je  n'étais  donc  pas  pleinement  convaincu 
que  tons  les  biens  invendus  doivent  être  rendus 

sans  exception,  j'appuierais  cet  amendement  de 

toui4'S  mes  force?;  mais  si  ji'  me  trompe,  et  que 
la  (]bambre  rejette  mou  0jiiuio!i.  alors  j'ailoi;tL' 
l  amendement,  et  je  demande  i  i^tammeiii  qu'il 
soit  étendu  aux  femmes  et  aux  enfants  des  émi« 
tirés  qui  auraient  acquis  les  biens  dr  leurs  niaris 
ou  de  leurs  pères,  et  enlin  à  tous  <-eux  qui  au- 
raient acquis  des  biens  sur  lesquids  ils  auraient 
des  droits  de  coprOi»riétu,  ou  des  hypothèques 
établies  par  des  actes  authentiques  ;  nûus  dans  ce 
dernier  cas  .senlemi-nt,  ju^^ques  et  à  concurrence 
des  sommes  qui  Irur  étaient  dues. 

Vous  ."etitin-z.  Messieurs,  qu'il  irr>r  |  a>  nossi- 
ble  de  séparer,  dans  cet  ameodeinuui  de  biciifui- 
sance,  la  femme  et  les  enfants  de  l'émigré,  et  l'é- 
mieré  lui-mémt?. 

Presque  toujours,  ceux  qui  ont  pu  acquérir  ont 
préféré  de  placer  leurs  aciuiisitions  sur  la  téte 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  souvent 
par  des  motirs  de  justiœ,  et  quelquefois  pour  évi- 
ter des  droits  rpii  seraient  dus  après  leur  mort. 

11  iuiporie  d  aulaut  plus  que  cet  amendement 
s'i  ie:ide  iiiix  femmes  des  émi'.,'rés,  que  beau- 
coup d'entre  elles  avaient  acquis  les  biens  de 
leurs  maris,  qu'elles  avaient  payés  avec  leur  dot 
et  leurs  re[>rises  matrimoniales;  elles  en  jouis- 
.«aient  lranquille:iu;nt  depuis  vinfit  ans,  Ior.><<ju'à 
l'oerasion  des  d.'comples,  l'adminislnition  de  I  en- 
resiislremcut,  par  les  ordres  de  l'ancseu  gouver- 
nement, les  a  feit  comprendre  dans  cette  mesure. 
On  leur  a  demandé  de  justifier  de  leurs  créances, 
suivaul  les  priucipes  ut  lus  formes  voulues  par 
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le»  loi«  rérolulionnairps,  c'eat-Mire  qu'on  leur 

(k-m.iiitio  I'i;n|)o-;sit»lt.'.  II  existe  peiit-i'tri",  dans  los 
huicaux  (le  l'aduiiULsiration.  plus  lie  mille  iit- 
Btaiiccs  de  celle  nature  ;  mais  je  dois  rendre  ici 
justice  à  ceux  qui  la  diriffcnl  :  ils  ont  cessé  toutes 
poursuites  depuis  la  promulgation  de  l'acte 
con.nituliciiiiL'I.  En  adoptant  l'addition  iranu'H- 
demcnl  que  je  propose,  vous  rendrez  la  tranquil- 
lité à  un  nombre  coDBidërable  de  ramilles  qui 
BOQt  à  la  veille  de  se  voir  arracher  les  derniers 
lambeaux  de  leurs  biens  qui  avaient  échappé  au 
naufra^'C. 

Les  acquéreurs  qui  avaient  des  droits  de  eo- 
propriélé  ou  des  hypothèques  sur  le  bien  par 
eux  acquis,  mériieat  iâ  mémo  fovear  et  oat  droit 
à  la  même  justice. 

Je  passe.  Mt  ssit'iir?,  aux  deux  cxrciitions  rela- 
tives aux  bieris  allectés  aux  hospices  et  h.  la  Lé- 
tpon  d'honneur. 

Le  projet  de  loi  reconoait  le  droit  de  propriété 
des  émi^M'és  sur  cette  nature  de  biens;  mais  il  en 
suborduuiie  la  rosLitulion  à  des  conditions  telle- 
ment incertaines,  ou  à  des  termes  si  éloignés, 
que  leurs  arrière-petit<-enranis  n'auront  peut- 
être  pas  l'espoir  de  voir  réaliser  cet  acte  de  jas- 
lice. 

Votre  commission  va  plus  loin  :  elle  ne  veut 
pas  qu'on  rende  ces  biens,  elle  soutieol  qu  ils 
sont  irrévocablement  aliénés,  et  qu'ils  doivent 
rester  frappés  d'une  conliscation  éternelle. 

Tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  relativement  aux 
biens  ciilcj;  à  la  i-aisse  d'amurîissement,  s'appli- 

aue  aux  bieus  aOectés  aux  hospices  et  àlk  Uigioii 
'JioniiL'ur. 

Ces  derniers  établissem'ents,  comme  les  pre- 
miers, étaient  dans  la  dépendance  la  plus  entière 
du  chi'f  du  ^'ouviTueinriil  ;  il  ne  salariait  pas  à 
la  v(  rit  ',  les  adtninisîraieurs,  mais  ils  n'avaient 
aucuu  titre,  auctto  moyea  de  rtaist^r  à  sa  vo- 
lonté. Us  ne  pouvaient  donc  pas  contracter  irré- 
vocablement avec  lui. 

Et  quand' il  serait  vrai  qu'un  contrat  valable 
eût  pu  se  faii-e  entre  la  force  et  la  faililcisse,  je 
mettrais  en  Tait,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
la  plupart  des  actes  qui  ont  investi  les  hospices 
des  biens  des  éraiffrès,  ne  sont  revêtus  d'aucune 
forme  réfïuliére,  et  que  Ifs  adiuiiiisirati'urs  n'y 
ont  pas  même  été  appelés.  Les  préfets  se  sont 
bornés  à  dresser  la  liste  des  biens  qu'ils  enten- 
daient attribuer  aux  hos[»iccs  ;  presque  toujours 
ces  attributions  étaient  faites  provisoirement,  et 
ces  listes  étaient  adressées  au  pou\  ci  ncinent,  qui 
en  a  approuvé  quelques-unes  et  ne  s  est  pas  oc- 
cupé des  autres. 

Peut-on  trouver  dans  de  pareils  chiffons  des 
actes  s(>rieux  qui  aient  pu  dépouiller  irrévocable- 
ment les  {'lui^'rfs  ? 

^  Cependant  votre  commission  insiste;  elle  sou- 
tient que  les  biens  des  hospices  n'étaient  point 
la  jiropriété  de  l'Etal,  mais  bien  I  i  proprii  lé  par- 
ticulière de  ces  établissements  on  nlu  H  tles  com- 
munes r)ui  les  avaient  fomle-.  Ku  It-ur  appliquant 
les  principe.s  qui  régissent  les  propriétés  particu- 
lières, elle  veut  que  les  actes  qui  onltransmisaux 
hospices  les  biens  des  émigrés  soient  maintenus. 

Elle  prévient  les  arguments  qu'on  pourrait  tirer, 
en  faveur  du  système  contraire,  de  la  \enle  des 
biens  du  clergé,  ordonnée  et  exécutée  par  I  As- 
sembl.  e  roustiluante;  mais  il  lui  serait  bien  dif- 
llcile  do  les  réfuter,  à  cause  des  rapports  etde  la 
similitude  qui  se  trouvent  entre  les  deux  cas. 
Rc;irtons,  Messieurs,  louu-  diseussiun  sur  une 

Îuestion  délicate,  qui  appartient  déjà  au  domaine 
tf  riûsloire  et  que  la  postérité  ju|^ia. 


BESTAHRATION.      I»  octobre  1M4.1 

Le  système  que  je  défends  peut  ?e  passer  de  « 
puissant  rafijirOi'lii-inent. 

it  me  suliira  d'établir  que  la  Convention  a  dis* 
posé  des  iiropriétés  des  hôpitaux  en  maitre.<iss 
absolue,  et  sans  le  concours  des  a  Iiniiiisirdteurs, 
ni  des  communes,  auxquels  ils  étaient  ceusésap* 
partenir. 

La  commission  a  bien  voulu  m'en  fournir  U 
preuve,  en  apportant  tout  au  long  la  lui  i]uiaor- 
donné  la  vente  des  biens  de  ces  établissements. 

Mais  ces  biens  n'étaient  pas  confisqués,  donc 
la  Conveniion  les  a  vendus  comme  Im  iis  de  TE- 
lat;  car,  quoiqu'elle  exeryàt  le  pouvoir  le  plui 
monstrueux,  elle  ne  s'est  jamais  permis  de  veàdrs 
des  propriétés  pai  ticaliéres,  sans  eo  avoir  pro- 
noncé la  conliscuiiou. 

.Ne  pouvait-on  pas  en  tirer  celte  conséquence? 
(^'est  que  les  ventes  des  biens  des  tiospia's  mû 
nulles,  pour  avoir  été  ordonnées  par  une  autorité 
illégale,  et  que  or <?  ét  ilifisscments  potirraient  «Mr.' 
réintégrés  dans  leurs  biciid,  ;aus  blesser,  ui  lii 
Charte,  ni  aucune  des  lois  qui  ont  garanti  lasia» 
bilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Vainement  on  objecterait  que  le  Corps  légisia» 
tif,qui  asuccédèà  la  CDUvention,  a  répin^  ses  in- 
justices et  ses  erreurs,  en  rempla^-aul  par  .les  bieiis 
d  éni  s  ceux  des  tiospioes  qu'elle  avait  ilMgt* 
lement  vendus. 

Mais  cet  acte  de  l'autorité  législative  est  tODl 
aussi  virienx  que  celui  de  la  Couvenliijn,  parri' 
qu'alor«i  des  luis  non  rapiiû'rlées  avaient  affecté 
t(tus  les  biens  nationaux  à  une  destination  sacrt  e. 
et  qu'on  n'avait  pas  encore  violée,  le  payeineat 
des  dettes  des  émigrés,  spécialement  hypothé- 
quées sur  rcs  biens;  parce  qu'enfin  ces  mêmes 
lois  ne  pernieitaient  jms  de  les  aliéner,  que  parla 
voie  des  enchères  prect'dées  d'anielies,  et 
l'autorité  législative  n'a  pas  pu  dispenser  de  eus 
formalités,  s  ins  avoir  rapporte  textuellement  la 
lois  qui  tes  av.iieiit  sagement  Ordonnées  ;  qu'ainsi, 
le  remplai  eiuent  ordonné  par  son  décret  n'a  pu 
avoir  d'autre  effi't  que  de  faire  renipheer  pro- 
visoirement les  biens  des  hospices,  a  cause  de 
l'urgence. 

t'/esl  ainsi  que  ce  décret  a  été  entendu  et  ip* 
plique  dans  presque  tous  le»  dé|»artem(Mi:8. 

Concluons-en  que  toute  cette  leizishition  estuu 
chaos  bien  digne  du  temps  qui  l  a  vue  naître, 
qu'il  est  impossible  de  la  coordonner  avec  le» 
anciens  princi|)es  qui  rè^iissaieiu  les  |irii|)r;ç:i'- 
communales  et  pui  liculières,  ut  au  elle  doit  a^uir 
très-peu  d'influence  sur  la  question  qui  voas  oc- 
cupe. 

Admettons  cependant,  pour  un  ninment,  qne 
les  actes  qui  ont  tran?!mis  aux  lio^pices  lesbieii.^ 
des  émigrés  soient  lé^'iiimes,  séneux  et  revêtus 
des  formes  les  plus  antliefitiques  ;  serait-il  de  la 
justice  et  surtout  de  la  dignité  de  la  nation  de 
doter  les  hôpitaux  avec  des  biens  de  celte  as* 
turc? 

L'obligation  de  nrxirrir  et  dc  soigner  les  ma- 
ladif, les  imli^^ents,  les  militaires  ble-ses,  est  le 
devoir  de  lou^  les  membres  de  la  société  ;  tuu!^  y 
doivent  eoncooiir  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune ;  cependant,  dans  le  système  proposé,  ceit  ■ 
charge,  commune  à  tous,  serait  supportée  par  un 
rietit  nombre  d'individus,  tloni  la  plupart  sont 
lilus  pauvres  et  plus  indigents  que  ceux  ù  qui  ii»' 
fournissent  du  pain  et  des  vêlements  depuis  plus 
de  vingt  ans.  Ce  tableau  n'est  point  exagéré;  il 
n'est  pas  un  de  vous.  Messieurs,  qui  n'iUi  eu  ce 
touchant  Spectacle  sons  les  yeux  dans  eon  déptf» 
lement. 

,VottB  ne  laissera  pas,  Ueisienit,  suMsIer  plv 
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longtemps  uq  étal  de  cboses  aussi  ré  vol  tant,  et 
TOiM  reodrez  au  paam  ton  mince  patriim^e. 

Mais  que  votre  commission  ne  s'alarme  pas  : 
sans  doute  la  sévérité  de  ses  principes  n'a  d'autre 

L  lust'  iiue  Sun  zèle  et  son  att.icliiMiep.t  puiir  les 
t;Ubiis.''i'iuents  destinc^s  à  soulager  l'Immunité 
lourfranie.  La  Chambre  eoUëre  partiige  ce  son  li- 
ment; elle  veut  que  les  pauvres,  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  militaires  blessOs  ou  niutilC's, 
D'é|)rouvent  aucun  dommage  du  i^IlIihI  ;u:h-  dtj 
justice  et  de  bieuruisance  qu'elle  vu  raire.  Elle 
featqne  les  revenus  dont  ils  seront  privés  par 
celle  mesure  soient  remplacés  tout  de  suite  par 
l'inscription  d'une  renie  égale  sur  le  grand-livre 
di'  la  di-ltr  puljli(|Uc. 

Ce  genre  de  revenu  convient  bien  mieux  à  des 
éiablissemeats  publics  qw  TadministraiioD  ton» 
joon  disfieiuliettse  de  propriétés  liàties  ou  m- 
ral«s. 

L'Etal  recouvrera  bientùt  luu"  partit-  des  sacri- 
ticei  qu'il  fera  par  la  rentrée  de  ces  domaines 
dans  la  circulation. 

Quel  est  le  Français  qui  oserait  se  plaindre  de 
concourir  à  cet  acie  de  justice  '/  Il  en  rerevra  sur- 
lo-cliamp  la  plus  in'lli-  irtum pense  ;  il  aura  le 
druit  de  dire  :  Les  étubtissenieuLs  de  mon  paysnc 
sont  plus  dotés  avec  des  biens  confisqués. 

J'ose  le  prévoir.  Messàieursi  et  cette  prévoyance 
ue  sera  jwis  illusoire. 

Lorsque  les  établi-serncnts  puLlù  s  no  posséde- 
roat  plus  des  biens  de  cette  nalure,  l'on  verra 
affluer  de  toutes  parts  les  dons  que  la  piété  et 
la  religion  s'empresseront  de  leur  orrrtr.  pour 
remplacer  ceux  qu'ils  auront  paru  perdre. 

Les  hommes  pieux  ne  craindront  plus  d'ang- 
meoter  le  patrimoine  des  pauvres,  parce  qu'ils 
leruitbien  assurés  que,  sous  le  régne  de  l'auguste 
maison  des  l5ourl)ons,  les  dons  du  la  iiicnl'.ii-iance 
Dt'  s^^Tont  jamais  détournés  de  luur  duslinalion. 

S'il  (.!<t  vrai  que  li-s  seuls  iniinruhk'S  alTcrlés  i 
la  Légion  d'honneur  ne  consistent  plus  que  dans 
te  panis  occupé  par  le  chancelier  de  cet  ordre, 
eltlans  un  étang,  la  restitution  à  faire  n'est  pas 
d'une  grande  importance;  mais  elle  n'en  doit  pas 
moins  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux  sur  qui  ces 
obji  lsont  été  confisquées.  Les  principes  et  la  jus- 
tices le  veulent  ainsi. 

F.ii'  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  proposant  cette 
r'  >iitu[ion,  j'i-nlende enlever  ni  diminuer  le  gage 
ufftci.-aux  récompenses  glorieuses  de  nos  braves 

Sirriersl  C'est  aussi  une  dette  commune  à  tous 
Français,  et  qu'ils  acquitteront,  non-.settlement 
wec  plaisir,  mais  encore  avec  entliuusi;isme. 

Ce  gage  devra  dune  être  remplacé  sur  le  grand- 
iivr>-  d^uae  rente  égale  an  produit  net  de  cet 
étang. 

Quand  i  Phôtel  occupé  par  la  grande  chancel- 
lerie, I  ■  gouvernement  lui  fournira  un  autre  éla- 
bii^seinenl,  dont  les  frais  seront  portés  tiaiis  le 
bud-t'tde  I8IG. 

Ainsi,  Messieurs,  avec  une  création  d'un  mil- 
lion de  rentes,  et  peut-être  moins,  vous  éprou- 
verez la  satisfaction  d'avoir  fait  un  acte  de  justice, 
et  d'avoir  séché  bien  des  larmes. 

Pi'ul  èire,  Messieurs,  le  budget  étant  clos  et, 
par  conséquent,  aucun  fonds  n'ayant  été  a.ssigné 
pour  le  payement  des  rentes  que  je  propose  de 
créer,  jugei-ez-vous  devoir  ajourner  la  restitution 
de»  biens  dont  il  s'agit  jusqu'au  I"-' janvier  18ltj; 
mais  je  vous  conjure  de  ne  pas  prolon^'i  r  rilus 
loto  cet  ajournement  :  songez  que  ces  hommes 
malbeureux  sont  dépouillés  depuis  vingt-deux 
vu,  qne  la  plupart  manquent  de  pain,  et  que  la 
■im  00  s'ajourne  pas. 
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Kc  £:erait-il  pas  pas  plus  juste  et  plus  humain 
d'tosigner  tout  à  l'heure  le  payement  de  ces  rentes 
sur  les  fonds  de  réserve,  portés  au  bud  et,  mon- 
tant à  70  millions^  Les  créanciers  de  TBlal  rece- 
vraient, a  la  vérité.  I  million  de  muins  dans  le 
cours  de  1815,  mais  certes,  leurs  droits  ne  sont 
pas  plus  privili^ies  qu*.-  ceux  des  émigrés,  et 
j'aime  à  Croire  qu'ils  applaudiraient  k  cette  me- 
sure. 

Je  crois  avoir  établi  que  les  cinq  exceptions 
qu'on  trouve  dans  ce  projet  sont  jojusles,  ei 
({u  elles  ne  peuvent  pas  subsister. 

Je  terminerai  ma  discussion  sur  068  exceptions 
par  celle  dernière  observation. 

Je  veux  bien  reconnaiire,  et  certes  ce  n'est 
qu'en  supposition,  que  les  princiiJi ri;:oureux 
sur  lesquels  votre  commission  se  fuinii .  pour  n  - 
lenir  les  biens  exceptés,  sont  à  1  abri  de  toute 
critique,  et  qu'en  conséquence  vous  les  adopties. 
Voyez  quel  sera  le  résuliai  de  votre  décision  : 
vous  rendrez  par  la  même  loi  à  trois  ou  quatre 
cents  familles  des  biens  présumés  d'une  valeur 
de  pins  de  ,3110  millions,  et  vous  relusen^s  de  ren- 
dre des  biens  de  même  nature,  dont  la  valeur 
n'est  peut-être  pas  de  10  millions,  qui  seraient 
divisés  eolre  plus  de  deux  mille  familles.  Ouel 
contraste  affligeant,  surtout  lorsqu'on  considère 
que  ce  siTont  les  familles  auxquelles  il  doit  res- 
ter plus  de  re.ssources  qui  reœuvreront  une 
grande  partie  de  leur  fortune,  tiindis  que  le  pau- 
vre ne  recouvrera  pas  même  sa  chaumière,  le 
plus  petit  lupin  de  terre  qui  l'aurait  arraelié  a  la 
cruelle  indi^'cu!  e  !  Je  sais.  Messieurs,  que  la  jus- 
lici;  est  due  aux  riches  comme  aux  pauvres,  et  je 
suis  loin  de  m'opposer  à  l'acte  de  justice  qui  se 
prépare  en  faveur  des  premiers;  mais  je  dois  ré- 
clamer en  faveur  des  derniers,  et  faire  remarquer 
que,  quand  même  la  loi  qui  les  dépouillerait  se- 
rait rigoureusement  juste,  elle  manquerait  d'é- 
quité, et  elle  n'échapperait  pasà  la  juau»  censure 
de  l'opinion. 

Maintenant,  Messieurs,  je  m'étonne  de  ne  trou- 
ver dans  ce  projet  de  loi  aucune  disposition  rela- 
liw  a  la  rer.tiiuiion  du  mobilier  desémigivs. 

Tout  le  monde  sait  qu'ils  possédaient  des  va- 
leurs immenses  de  ce  genre,  eu  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  sur  rÉiai,  en  actions  sur  une 
foule  d'établissements  publics,  en  renies  consti- 
tuées sur  les  particuilers,  dont  les  précédents 
gouvernemenls  n'onl  pas  disposé,  en  bibliothè- 
ques, statues,  tableaux,  médailles,  etc. 

Ces  valeurs  sont-elles  moins  précieuses  que  les 
propriétés  foncières?  Les  unes  n'ont  elles  pas  élé 
confisquées  comme  les  autres^  Pourquoi  donc  le 
gouvernement  DO  rend-il  pas  ce  qu'il  en  possède 
encore  ? 

Je  sais  cnie  le  chef  du  dernier  gouvernement 

avait  établi  en  principe,  relalivemeni  aux  rentes 
sur  le  trésor  public,  que  l'Etat,  représentant  à  la 
fois  le  créancier  et  le  débiteur,  il  y  avait  confu- 
sion de  la  dette,  et  par  conséquent  extinction. 
Ce  principe  vrai  devait  recevoir  son  apiilication 
sous  l'usurpateur,  parce  qu'il  considérait  les  con- 
fiscations prononcées  contre  les  émigrés  comme 
légitimes;  mais  aujourd'hui  (|u'il  est  reconnu 
que  ces  odieuses  coniisualious  ont  été  prononcées 
par  des  hommes  sans  pouvoir  et  sans  motifs  lé- 
gilimes,  que  la  Cfiarle  a  prononcé  l'abolition  de 
la  confiscation,  et  qu'enlin  le  gouvernement  ne 

Eeut  ni  ne  doit  conserver  aucun  produit  de  ces  con- 
scations,  le  principe  de  la  confusion  ne  pour- 
rait être  invoqué  ni  appliqué  sans  blesser  la  mo- 
rale et  la  justice. 
JK'est-U  pas  indécent  de  voir,  jusque  daus  nos 
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plus  petites  villes  d'arrondissement,  des  biblio- 
llièques.  des  cabinets  dephj^Cpie,  des  collections 
de  médailles  formées  au  moyen  des  eniévumenis 
faits  chez  les  émigrés,  et  cfuetqucfois  même  chez 
ceux  qui  ne  lï'taieut  pas;  ou  aperçoit  souvent 
sur  ces  livres  et  sur  Ctis  iustrameiUs  lus  uoms, 
les  armoiries  des  anciens  propriëlaireR,  et  qui 
rappellent  de  tristes  souvenirs. 

Restituez,  Messieurs,  ces  ot)jets  comme  les 
autres,  une  demi-justice  est  encore  une  injnstitc. 

L'article  9  du  projet  rustitue  les  rentes  pun;- 
ment  foncières;  tous  ajouterez  les  rentes  consti- 
tuées et  viagères  sur  les  parliculierst  et  cet  ar- 
ticle sera  complet. 

L'article  !()  restitue  les  actions  représentant  la 
valiMir  des  canaux  de  navigation,  eu  sul>urduii- 
111  Ht  cette  remise  k  certaines  conaitioni. 

Je  ne  connais  pas  asseï  comment  ces  propriéti^s 
ont  passé  dans  les  mains  du  précédent  gou- 
vernement, ni  comment  il  en  a  dispo-t',  pmir 
pouvoir  émettre  une  opinion  réflécliie  sur  cet 
objet  important 

Je  me  borocarai  à  l'observation  suivante  : 

L'orateur  de  votre  commission  a  dit,  avec  vé- 
rité, qu'une  dotation,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  était  valable,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  do 
tradition  de  l'objet  donné,  et  quUI  se  troovitt  en^ 
oore  dans  les  mains  du  donateur. 

Mais  dans  ce  cas,  et  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'a^rit,  vous  devez  exi^'er  que  l'ai  te  de  donation 
soit  revêtu  des  lormes  les  plus  autiientiqucs,  que 
la  date,  surtout,  en  soit  parfaitement  aseane. 
Serait-il  donc  si  déraisonnable  de  présumer  que 
l'homme  qui  a  fait  plusieurs  de  c^s  dons,  au 
inomi'iit  où  il  sentait  que  le  pouvoir  allait  lui 
éciiapper,  n'ait  cherché  à  le  prolonger,  môme 
I4>rè8  sa  cbute,  plus  encore  pour  se  fliire  des 
partisans  que  pour  donner  des  récompenses? 
.  Ces  soupçons  ne  portent  point,  Messieurs,  sur 
ces  braves  Jinirricrs  qui  n'ont  jamais  obtenu  des 
récompenses  sans  les  avoir  méritée.^. 

Voot  dnrgerez  donc  le  gouvernement  d'exa- 
miner avec  sévérité  ces  actes  de  libéralité,  le 
temps  où  ils  ont  été  faits  et  les  personnes  en  fa- 
veur do  qui  ils  ont  étA  consimtis. 

Le  pouvernenieiil  ne  permettra  pas,  sans  doute, 
que  des  étrangers  qui  n  auraient  pas  été  natura- 
liséSf  ou  dont  la  naturalisation  n^aurait  pas  été 
approuvée  et  confirmée  par  le  Roi,  prennent  part 
à  ces  larL'^i'ssc.^.  Il  en  r\i  lni-a  iVali'ineiit  la  fa- 
mille entière  du  dernier  cliel"  du  youvernemenl  : 
la  France  ne  lui  doit  rien. 

Songez.  Messieurs,  que  cette  sévérité  vous  est 
commannée  par  les  devoirs  les  plus  impérieux  ; 
que  TOUS  ne  pouvez  autoriser  ces  lihcraliit  s 

a n'en  ruinant  lus  familles  les  plus  recomman- 
ables,  dont  la  plupart  ont  des  droits  incontes- 
tables à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Sonpez  qu'au  rang  de  ces  familles  se  trouve 
celle  de  Carainan,  dont  l'illustre  aïeul  conçut  et 
exécuta  w  fameux  canal  du  Languedoc,  1  une  des 
merveilles  du  monde,  qui  lie  les  deux  mers,  et 
influe  si  puissamment  sur  la  prospérité  de  votre 
commerce. 

Sonfj<7  qno  cette  famille  a  dispensé  des  sommes 
immenses  pour  ceitc  hciu»  et  noble  entreprise, 
que  la  propriété  lui  *  n  était  g>\raniicà  jamais 
par  des  actes  soleunels  émanés  de  r&utorité 
rovale.  qri'enlln  elle  n'en  a  été  dépooilMe  que 
par  un  acte  injuste,  arbitraire  elquialouB  les 
caractères  de  la  tyrannie. 

Vous  serez  donc  très-réservés  sur  l'admis- 
sion des  dotations  qui  pèsent  sur  des  propriétés 
qu'on  peut  dire  entourées  du  respect  national,  et 


vous  n'admettrez  que  celles  que  vous  ne  pourriez 
éteindre  qu'en  blessant  évidemment  les  droiti 
des  tiers  justement  acquis. 

Combien  il  a  été  pénible.  Messieurs,  pour  vous 
et  ponr  moi,  de  me  livrer  à  une  discussion  sem- 
blabl);  sur  une  question  d'un  grand  intérêt  sans 
doute,  nniis  qui  doit  être  résolue  par  des  prio- 
ciiu's  plus  élevés  que  ceux  qui  règlent  des  inté- 
rêts ordinaires.  11  s'agit  de  confiscation;  à  ce  mot 
vous  frémissez  d'borreur  :  vous  savez  que  c'est 
l'arme  la  plus  terrible  dans  la  main  des  tyrans; 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  seule  coùstitae 
la  tj'rannie.  L'Assemblée  constituante  l'avait  re- 
jetée dans  ses  beaux  jours,  et  c'était  sa  plus  riche 
conquête. 

Mais  lorsque  des  hommes  obscurs  enlreprireut 
d'usurper  le  souverain  pouvoir,  leur  premier 
soin  fut  de  la  rétablir  :  ils  savaient  bien  que 
c'était  leur  plu<  puissant  auxiliaire.  Vous  avez  été 
témoins  de  se~  funestes  effi'ts  :  elle  a  fait  dresser 
les  échafauds;  elle  a  ébranlé  la  propriété  jusque 
dans  ses  fondements:  elle  a  fait  plus  de  mal  en- 
core, elle  a  jeté  des  ferments  de  discorde  enin 
les  citoyens  de  ce  beau  royaume. 

tirAces  soient  m  n  înes  .Vce  bon  Roi  envoyé  par 
le  ciel,  dont  les  prenners  regards  se  sont  portés 
sur  ce  monstre  pour  le  terrasser.  Il  a  aboli  pour 
jamais  la  confiscation. 

Français!  conservez  intacts  tous  les  articles 
de  celte  C.Iiarle  sacrée,  que  le  meilleur  des  [d  ? 
vient  de  vous  donner;  mais  si  vous  étiez  forcés 
par  des  circonstances  qui,  feqiére,  n'arriveront 
pas.  d'en  abandonner  quelques-uns.  que  celui  qui 
abolit  la  confiscation  soit  dans  rarche  sainte; 
cnttiurez-le,  faites-lui  nu  renifiart  de  vos  corp.*, 
et  conservez  ce  précieu.x  dépôt,  et  lors  méine 

3ue  la  Providence  vous  condainin  r  n»  à  courber 
e  nouveau  la  téte  sous  le  joug  de  la  tyrannie, 
elle  ne  serait  du  moins  ni  farouche  ni  sangui- 
naire. 

Pénétrés  d'horreur  comme  nous  le  sommes 
tous,  GonttV  cette  institution  de  la  tyratniie, 
hfttons-nona  d'en  prévenir  les  effets  aul^t  eue 
nous  le  pouvons.  Rendons  tons  les  biens  contis- 

qués  (|u!  SI-  trouvent  dans  les  mains  de  l'Etal, 
comme  dans  celles  des  administrations,  sang 
aucune  préférence  pour  te  riche  ou  pour  le  pau- 
vre-, que  les  émigrés  puissent  dire  :  Le  Hoi  et  les 
députés  ont  fait  pour  nous  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire,  tout  ce  que  l'acte  conslitutu>nel  leur 
permettait  de  faire;  c'est  le  moyen  le  plus  siir 
d'affaiblir  les  regrets  et  d'adoucir"  <les  plaies  qui 
saignent  encore.  Et  d'ailleurs  cet  acte  de  justice 
no  se  born«>ra  pn»  à  réparer  des  malheurs  parti- 
culiers, il  i)eut  et  doit  amener  de  [dus  jinuids  ré- 
sultats; jamais  en  France;,  où  l'bonucur  exerce 
un  si  grand  empin>,  un  acte  éclatant  de  jus- 
tice et  de  générosité  ne  demeurera  sans  iuuU* 
teors;  un  exemple  peut  en  déterminer  mille 
autres.  Combien  vous  auriez  à  vous  félii'i'i  r 
voir  donné  celte  noble  et  salutaire  impulsion,  fi, 
comme  11  est  permis  de  l'espérer,  elle  amenait 
d'heureuses  et  amiables  transactions,  d'autant 
plus  faciles,  qu'il  existe  tant  de  moyens  de  coifr 
|)ensation.  lis  sont  tels,  si  j'ose  le  liire,  qne  celui 
qui  paraîtrait  faire  les  plus  grands  sacrilices.  .sé- 
rail souvent  celui  qui  en  rerait  le  moins.  C'e^t 
alors  que  la  France,  unie  au  dedans,  forte  au 
dehors,  et  gouvernée  par  un  prince  dont  les  ver- 
tu- et  les  précii>uses  qualités  sont  ailniiréc!;  par 
le  monde  entier,  n  prendrait  bientôt  son  ancienne 
splendeur,  et  il  n'est  aucun  genre  de  gloire  et 
de  prospérité  auquelle  elle  n'eût  droit  d'aspirer. 
Je  vote  pour  le  renvoi  au  gouverneioent;  dani 
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fë  ca*  où  cette  opinion  ne  serait  pas  adoptée,  je 
vote  pour  la  sufjpression  des  cinq  exceptions  que 
!<  iruwc  (iioiiif,  et  je  propose  un  article  «ddi- 
iiouijcl  aiiitii  conçu  : 

<  Tous  les  bieos  mobiliers,  ainsi  que  les  meu- 
bks  qui  86  tronTeraient  actuellement  entre  les 
miim  da  gouvernement,  ou  dans  celles  des 
•>idniiTii«tra(j<iiis,  seront  «également  restitués.  » 

Plusieurs  iiiuiuljn'«  demandent  Timpr^ion, 
d'autres  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
M.  I«  aiaréeluil  4e  «anip  Angl«r  (I).  La 
ucstion  qui  vous  est  soumise  est  d'irne  haute 
iflicultt^  Il  n'y  a  que  l'acquit  de  sa  conscience, 
'{u  iin  grand  amour  pour  son  devoir,  pour  la  jus- 
tice, pour  la  vérité,  et  une  entière  contlance  dans 
les  mes  paternelles  et  libérales  du  Roi,  qui  puis- 
9rat  déterminer  à  aborder  franchement  une  telle 
question.  Kii  effet,  la  loi  qui  est  proposée  ré- 
pond-elle il  l'attente  litMitTalc?  le  m  le  pcnsi' 
pas.  Ëllc  ne  présente  qu'une  rieini-justice  ;  il  la 
faut  rendre  tout  entière  :  il  sied  peut-être  h  un 
officier  général  de  venir  défendre  les  iatéréls 
de  ceux  dont  il  n*^  pas  toujours  suivi  les  erre- 
rneii!-:. 

Ou  ils  soient  passOs  en  pays  ctradgers  dans  1;\ 
persuasion  qu'ils  .sou tiendraient  avec  plus  de  -iic- 
cè»  la  cause  du  meilleur  et  du  plus  malheureux 
des  rois,  ou  qu'ils  soient  restés  en  France,  et  le 
Doml  ■  '  n  est  immense,  fnu?  renx-lfi  ont  mar- 
ché -ui  l.i  ini^^me  ligne,  s'ils  ont  fait  dans  le  parti 
'l'i  ils  ont  ciiiliras.sé  fout  ce  que  commande  Phon- 
iieur,  la  sagesse  et  la  modération  ,  s'ils  ont  tait 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  arrêter  la  fureur  et 
la  folie  populaires,  et  pour  diminuer  !a  nia>se 
lies  crimes  de  quelnu's  fanatiques  devenus  les 
iyrai)s  ci  les  lioiirre  iux  de  leur  pays. 

Uutiiques  Français  ont  été  faibles  et  égarés  ; 
ils  n'ont  pas  su  résister  aux  Ivrans  qui  dictaient 
d'aflirenx  arrêts;  c'est  à  ceux-fà  que  s'appliquent 
ces  paroles  mémorables  :  «  Je  pardonne  l'aveu- 
«  glement  et  la  faiblesse,  que  tout  soit  oublié.  » 
Une  masse  énorme  de  fonctionnaire.4  publics  et 
(le  bons  Français  peuvent  faire  retentir  et  admi- 
rar  ces  paroles;  elles  ne  leur  sont  pas  plus  appli- 
cables qn^ux  militaires  qui  ont  servi  TBtat  en 
dPtnenrant  étrangers  h  toutes  les  phases  de  la 
Révolution.  Ces  armées  de  braves  n'ont  jamais 
eu  qu'une  .seiiie  el  iiiéinc  devise:  l^ninr  ci  lum- 
«ptir  national;  elles  ont  prouvé  à  l'univers,  par 
tout  ce  qu'elles  ont  fait  dVtonnant  et  d'héroïque, 
ce  dont  le  peuple  français  était  capable  en  génie, 
eo  courage  et  en  sacrilices. 

Soas  un  iTouveniemcni  paleniel  et  sous  un  [>nn 
Roi  qui  veut  se  coDcilier  tous  les  caiurg,  et  ne 
^'ocf-uper  qvedu  boobeur  de  ses  sujets,  ce  peuple 
de  braves  prouvera  qu'il  n'est  pas  dégénéré.  Si 
les  événements  le  commandaient,  il  ferait,  s'il 
«  lait  [  0  siliie,  des  eboses  pitts  grandes,  plus  mer- 
veilku^es  eiicoi  e. 

Il  se  plaît  à  associer  à  ses  hauts  faits  d'armes 
ceux  des  Français  qui,  de  leur  côté,  en  faisaient 
tnssî;  mais  alors  ne  lui  est-il  pas  permis  de 
vriir  nvor  éfonnemcnt  qnc»  quelque8•un^  d"  ces 
<li:.''ait.i'.s  si:mlj|,-ul  vouloir  s^arroger  tout  l'Iion- 
iK'Ur  du  triomphe  de  la  cause  qu'ils  avaient 
embrassée?  Sans  doute,  il  leur  en  rcviuul  une  por- 
tion, .surtout  à  ceux  dont  tout  le  monde  admi' 
rait  le  nnhle  dévouement,  en  continuant  de  par- 
tai'cr  l'exil  et  les  mallieurs  de  l'aiisusle  maison 
'  S  UuurboQs;  mais  il  en  est  dft  aassi.  et  c'est  la 


(1}  L«  dlMODis  de  M.  iLostar  Ml  ioeomptoi  «a  Und- 
Mr:  sou  lo  nptoduisoas  in  êsOtuto. 


iUis  fortn  partie,  aux  nrmi^n>,  h  fous  les  bons 
•laneais  qui,  au  point  où  eu  étaient  venues  les 
choses,  u  avaient  plus  (jii'nii  vn'ii,  qu'un  senti- 
ment, celui  de  voir  terminer  entin  cette  mal- 
heureuse révolution  qu'ils  avaient  traversée,  et 
d'être  ^uvemés  par  leurs  «ndens  et  légitimes 
souveraine. 
J'entre  en  discussion. 

Je  ne  dirai  rien,  .Mes,sieurs,  de  tout  ce  qu'avait 
d'injuste  et  d'odieux  le  système  des  confiscations; 
vous  on  avez  trop  déploré  les  Amestes  résultats, 
pour  que  je  me  p<!rmeiie d'entrer  dans  le  dévelop- 
pement dont  un  pareil  sujet  est  susceptible. 

S'il  était  réservé  à  un  gouvernement  restaura- 
teur d'abolir  une  telle  loi  tyrannique,  il  ajijiar- 
tient  à  la  Chambre,  il  est  de  sa  dignité  d'en 
effacer,  autant  que  possible,  les  traces,  en  propo« 
saut  de  restituer  tous  les  biens-ronds  non  vemins 
ou  le  revi'uu  qu'il-  |irodui.>it'iil,  n'importe  dàna 
qufdle  catégorie  ils  se  trouvent. 

Nous  devons  croire  que  c'est  dans  la  pensée 
première  du  Koi,  et  il  semblerait  que  Sa  tfajeslé* 
se  défiant  de  toute  sa  sensibilité,  de  «a  recon- 
naissance, même  envers  ceux  qui  lui  ont  donné 
tant  de  marques  de  dévouement,  a  voulu  en  quel- 
que sorte  associer  la  nation,  par  l'organe  de  ses 
représentants,  k  mettre  le  complément  A  un  acte 
rigoureuK  de  justice. 

L'article  9  excepte  de  la  remise  les  biens  im- 
meubles vendus  ou  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. On  reconnaît  qu'ils  font  aelneilemenl  partie 
du  domaini;  de  l'Et  it  ;  mais  les  autres  biens  in- 
vendus en  faisaient  aussiparlie,  de  ce  domaine,  et 
on  les  re<«titue.  Pournnoi  donc  cette  distinction  ? 
Elle  admet  deux  poid^  deux  mesures;  la  justice 
ne  le  veut  pa.s  aui.si,  c'est  probablement  parce 
que  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  eitoyeus 
repose  sur  la  caisse  d'amortissement,  qui  doit  être 
regardée  comme  l'arche  sacrée.  Soit  ;  mais  ton* 
jours  fait-elle  réellement  partie  du  domaine  de 
l'Etat  :  donc  ce  dernier  est  vraiment  possesseur 
des  biens  qui  lui  ont  été  veudiis  ou  r^dés. 

Le  gouvernement,  eu  faisant  une  opération  de 
finances  sur  lui-môme,  a  retiré  do  cette  cais.sc  un 
Signe  représentatif,  et  l'a  remplacé  par  des  biens- 
fonds  qu'il  avait  à  sa  disposition,  de  la  même 
nature  de  ecux  qu'il  rend  aujourd'hui.  Alors, 
peut-il  ganler  ces  premiers  bien.s,  parce  qu'il  a 
fait  sur  lui-uiènie  un  revirenuMit  d('  |>ar:ie? 

Pour  tout  concilier,  quu  doil-il  faire  ?  Hemcttre 
&  la  caisse  d'amortissement  les  fonds  qu'il  lui  a 
pris,  et  rendre  aux  aneiens  possesseurs  les  biens 
qui  ont  été  affei  t>'s  eu  reiii|dacenient. 

Je  sens  (jue  c'e-t  une  pei  le  pour  l'Etat,  mais 
elle  est  plus  ajjp.irente  que  réelle  ;  d'ailleurs  elle 
sera  pou  considérable,  etdiU-t  lIe  être  plus  forte, 
il  s'agitde  rendre  un  acte  solennel  dB  justice,  qui, 
en  prononçant  détinitivement  sur  tout  ce  qai  t 
ru|)piM-t  aux  biens  confisqués,  sanrtinunera  à 
toujours  la  vente  faite  à  des  tiers.  Alors  il  n'est 
pas  de  Français  qui  ne  supporte  avec  plaisir,  je 
dirai  avec  reconnaissance,  sa  quote-part  d'un  si 
faible  sacrifice. 

L'article  (i  excepte,  ou  plutAt  ajourne  la  remise 
des  biens  affectés  à  un  service  public.  Il  y  est  dit 
que  TKtat  tiendra  compte  aux  propriétaires  de  la 

fouissance  de  ces  biens,  en  sous-entendant  d'après 
'estimation  qui  en  sera  faite,  et  cette  indemnité 
sera  réglée  dans  le  proebaiu  Imdtrrt.  Cet  enga«?e- 
uient  concilie  tous  les  iuieréts  ;  il  n'y  a  dune  rien 
â  dire  à  cet  égard. 

Les  articles  7  et  8  ajournent  aussi  la  remise 
dea  bimi  dont  il  est  fait  mention,  mais  il  n'y  est 
paa  ifueslion  d'une  indemnité  de  joniMuioe  à 
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accorder,  comme  dam  l'article  précédent,  aux 
propriétaires. 

On  doit  croire  que  c'est  un  oubli  de  rédaction. 
En  t'ITet,  qui  peut  jui^lilicT  celle  dirréruucc  établie 
entre  dus  piu|ji  iciaii es  dont  les  bienB  se  troaveot 
dans  la  uéuie  catégorie  ? 

Un  ne  peut  rendre  dans  ce  moment  ces  biens 
dont  les  revenus  sunt  alTeciés  uux  I)e80ins  jour- 
naliers des  hôpitaux  et  au  payement  d'une  dette 
nationak-,  aussi  hotiuraljle  dans  son  principe  que 
sacrée  dans  sdu  exécution,  parce  que  l'Iiunnnilé 
et  la  justice  s'opposent  à  ce  que  ces  revenus  ne 
courent  pas  la  cliance  d'être  arriért^s.  si,  le  gou- 
vernement s'en  chargeant,  le  trésor  pnolic  venait, 
par  des  circonstances  imprévues,  à  éprouver  quel- 
ques difliculiés  et  lenteurs  dans  ses  recouvre- 
ments. Mais  alors  ne  convient-il  pas,  n'esl-il 
pas  juste  que  1  Etat  se  charge  de  teuir  compte  à 
ces  pro|)riela{re8  do  même  revenu  que  peuvent 
retirer  de  leurs  biens  !i-s  rtahlis^L'imMifs  auxqui-is 
ils  ont  été  affectes.  jusi|u'à  eu  qmt  le  uioaiL-nt  soit 
aiiisi'  où  ils  enlrcroiU  délinitivernent  (!t  de  droit, 
en  toute  jouissance  et  propriété?  Ainsi  les  articles 
7  et  8  se  trouveront  en  harmonie  avec  l'article  6. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  vous  proposer  un 
amendement  qui  n'est  |)as  pris  dans  le  projet  de 
loi,  mais  (|ui  se  truuvi'  hn'ii  juslilié  par  le  désir 
qui  nous  anime  tous,  d'éiuulïer  h  jamais  tout 
sujet  de  rappeler  une  révolution  dont  nous  De 
voulons  conserver  de  souvenirs  que  pour  y  pui- 
ser de  sages  leçons,  fruit  d'une  expérience  payée 
trop  cher. 

Cet  amendement,  dont  votre  commission  cen- 
trale reconnaît  l'urgence  et  la  léj^itimité,  par  la 
juioposilion  qu'elle  yous  fait  d  une  loi  sur  le 
même  sujet,  offre  au  premier  ahord  quelque 
chose  de  délicat  et  d'incompatible  avec  la  légis- 
lation ;  vous  pressentez,  Messieurs,  que  je  veu.v 
parler  des  dettes  des  énii{.'rés. 

11  eu  est  de  deux  sortes  :  les  unes  ayant  date 
certaine,  appelées  hypothécaires  ou  notariées, 
les  autres  dites  (  hirùi^raphaires  ou  contractées 
de  confiance  piir  un  étrit  pur  et  simple. 

LegouverneiniMil,  en  »  oiilis((u;inL  Us  bicnB,s'e8t 
de  fait  chargé  des  premières  puisqu'il  s'est  mis  à 
la  plare  des  propriétaires;  les  créanciers  en  ont 
été  remboursés,  ou  ils  ont  été  frappés  du  délai  fatal 
assigné  aux  liquidations  de  ce  genre  ;  donc  ils  ne 
peuvent  plus  rien  réclamer  de  Icuis  déljitenrs, 
rentrés  en  possession  des  biens  qui  leur  ont  et  ■ 
ou  leur  seront  restitué»  par  l'effet  de  la  préseiiie 
loi.  Us  ne  peuvent  qu'en  appeler  à  la  délicatesse 
de  ces  derniers,  et  leur  demander  une  indemnité 
proportionnelle  aux  biens  qu'ils  ont  recouvrés. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers 
chirograj)haire8.  Kn  admettant  même  qu'ils  l'eus- 
sent voulu,  ils  n'auraient  pu  étrH  remboursés, 
parce  que  leurs  titres  n'étaient  pas  reeevables, 
n'ayant  point  de  date  certaine. 

Aujourd'hui  il  se  présente  cette  question  :  Ces 
créances  duivent-elles  être  payées  dans  leur  tota- 
lité, ou  t)ieo  ue  doivent-elles  l'être  que  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  biens  dans  lesquels 
les  débiteurs  sont  envoyés  en  possession. 

La  solution  du  premier  chef  emporte  celle  du 
deuxième. 

11  résulte  des  principes  fondamentaux  île  la 
\  jurisprudence  française,  que  les  créances  mjhI 
nypotbéquées  sur  toutes  les  propriétés  du  débi- 
bitcur,  et  que  le  créancier  y  exerce  son  droit, 
quelques  dérangements  et  accidents  qui  y  sur- 
viennent, sur  la  moindre  partie  restante. 

Mais  ce  principe,  qui  était  bon  alors,  et  qui 
doit  rester  le  même  par  la  suite  des  tjemps, 
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peut-il  être  applicable  à  l'espèce?  Je  no  le  pense 
pas.  Quoi!  Messieurs,  une  révolution  bouleverse 
tout  :  elle  finit;  et  pour  en  cicatriser  les  plaies, 
on  étendrait  à  tous  les  cas  les  anciens  principes 
reçus? 

Ail!  si  l'on  avait  pu  prévoir,  lorsqu'ils  ont  vlé 
établis,  la  question  qui  s'oflhs  dans  ce  moment, 
il  y  aurait  eu.  n'eu  doutom  pas,  au  article  dé- 
rogatoire en  fhveur  des  débiteurs. 

En  eîfet.  Messieurs,  li'  premier  de  tous  les  prin- 
cipes est  de  rendre  à  chacun  une  justice  dislri- 
butive,  nui  tend  à  concilier  les  diverses  intérêts 
avec  le  oroit,  la  raison  et  des  motifs  impérietix 
d'urgence. 

Si  les  créanciers  chirographaires  eussent  ea 
une  date  cerlaine.  ou  pcuir  débiteurs  des  particu- 
liers qui  sont  restés  en  France,  ils  auraient  suhi  le 
sort  commun  et  auraient  été  remboursés  avec  des 
valeurs  illusoires. 

Aujourd'hui  doivent-ils  proliter  dos  malheurs 
qu'ont  éprouvé  leurs  déhileurs;  et  peuvent-ils 
exi;.'er  l'intégralité  de  leurs  créances?  Mais  ahirs 
qu'en  résultera-t-il?  U'etit  que  ce  seront  eux  qui 

I>ro(iteroiit  en  grande  partie  du  bénéfice  de  la 
ui;  et  leurs  débiteurs  qui  en  ont  des  besoins  ur- 
gents auront  la  douleur  de  se  voir  enlever  ce 
qui  leur  reste. 

Mais  cela  ne  se  feni  pas  .sans  contestation.  Les 
tribunaux  en  retentiront;  chacune  des  deux 
parties  aura  ses  clients;  ou  rappellera  des  mal* 
heurs  pnssés;  if  y  aura  des  particularités;  l'al'- 
gri'ur  s'en  mêlera,  et  en  définitive,  loin  (ta  VOir 
s'opérer  un  oubli  général,  l'on  .se  trouvera  autant 
divisés  de  sentiments  (|ue  d'intérêts. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  est  de  la  sagesse 
du  législateur  de  prévoir  les  résultats  fâcheux 
qu'entraîneraient  infaillil^le  neiit  de  tels  débats, 
et  qu'ij  est  de  son  devuir  d'aviser  à  l'avanci'  aux 
inesuix'S  transitoires  et  conciliatrices  voulues  «în 
pareil  cas,  et  d'ailleurs  commaudées  pur  uae 
saine  justice. 

.Nous  trouvant  placés  dans  une  position  il  dé- 
roger aux  principes  reçus,  nous  devons  nous 
garder  d'une  mesure  générale,  et  n'appliquer  les 
l»riiicipales  dispo.°itions  de  la  décision  à  iuier- 
vemrquHt  ceux  des  débiteurs  peu  fortunés. 

Je  proposerai  une  échelle  proportionnelle 
pour  tous  les  remboursements  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'a:iit,  et  la  lix  ition  de  maximum  au 
delà  duîiuel  il  n'y  aurait  point  de  réduction. 

Jusqu  à  une  fortune  de  bJ.OtJO  francs,  soit  de 
nouvelle  restitution,  soit  d'anciens  recouvrements, 
le  débiteur  émigré  payerait  à  son  créancier  au 
prorata  de  ce  qui  lui  reste  délinitivement  ;  r'cst- 
a-dire  moitié  de  la  créance,  si  depuis  qu'il  l'a 
contractée,  if  justifie  avoir  perdu  la  moiiie  de  sa 
fortune  par  suite  de  couliscutioii  ou  autrement; 
le  quart,  s'il  ne  loi  reste  que  le  quart,  et  ainsi  do 
suite. 

Sur  ce  qu'il  aura  en  sus  de  GO.OOO  franc.»?,  ju.s- 
qu'à  10  ),i>Ui)  francs,  il  remboursera  moitié  de  la 
dette,  défalcation  faite  de  ce  qu'elle  aura  été  ré- 
duite dans  la  quote-part  des 60,000  francs,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  paye  que  la  moitié  des 
40.tXX)  francs  restant. 

l*a.ssé  l(M),(X».)  francs,  ce  qui  restera  retournora 
au  créancier  chirogranhaire  jusqu'à  concurrence 
de  l'extinction  de  sa  dette. 

Peut-être,  dira-t-on;  mais  comment  établir  ce 
qui  restera  rie  fortune  au  débiteur  émigré?  Il 
faudra  donc  que  son  créancier  I  en  croie  sur  |)a- 
role?  11  s'élèvera  infailliblement  des  discussions 
entre  eux,  et  ils  plaideront. 

Je  reconnais  que  osa  craintes  peuvent  se  réa- 
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liscr;  mais  alors,  Messieurs,  pour  iirévenir  des 
débats  que  nous  regarderions  devoir  produire 
deoutavais  effets,  ne  pourrait>il  pas  être  dit  dans 
la  lui  que  les  pat  tics  termineroaiieiirsdiltâreadâ 

pareil  art)iirai;e  sans  ;ii)pel  ? 

ruiMliu'  nous  nous  truuvons  placés,  je  le  répé- 
tfni,  dans  une  posiliûu  ii  déroger  aux  principes 
rems,  pourquoi  n'étendiions-nous  pas  cette  fa- 
culté à  un  cas  qui,  en  inérinpcanl  rinti'iri  des 
deux  parties,  li  ur  oviiL-i-ail  beaucoup  de  li'iUeurs, 
(ir  i.rpunsfs  l't  de  dé.^agréiueiits.  Uelas!  il  serait  à 
souhaiter  que  tous  les  procès  so  termiuasseal  de 
«Ue  manière. 

II  est  des  famillps.  et  roalheureusemcnt  le 
noiiike  eu  (\si  tîruiid,  ()ui  romplent  des  vic- 
time» révolutionnaires.  Vous  êtes  trop  pénétrés, 
Messieurs,  des  droits  sacrés  qu'elles  ont  acquis 
foor  fixer  raitentioo  et  la  Botlicitude  de  la  puis- 
saoce  législative  et  du  gouvernement,  pour  que 
jecherche  àvousinléresseren  leur  faveur, eu  vous 
rappelant  des  é|jO(]ues  affreuses,  dont  le  souvenir 
SfuI  déchire  i'ame.  Je  me  contenterai  de  proposer 
que  les  parents  des  condamaés  qui  ont  été  mal- 
traités dans  la  restitution  des  biens  non  vendus, 
parles  entorses  ministérielles  qui  ont  été  données 
à  la  loi  du  1\  prairial  au  111,  soient  appelés  à 
jouir,  comme  le<i  étuigréSi  de  toutes  les  disposi- 
im  de  la  présente  loi,  autant  qu'etles  leur  seront 
appticahles. 

Le»  parents  des  condamné?  pourraient  princi- 
palement trouver  dans  l'article  du  projet  de  l  >i, 
amendé  par  votre  commissiou  ceati'aie,  quel4ue6 
bibles  dédomniasfentents  de  tontes  les  pertes 
qu'ils  ont  faites  :  il  les  mettrait  nu  moins  hors  des 
poursuites  qui  ont  été  ordonnées  contre  ceux  qui. 
roaforme nie 1 1 1  à  la  loi  du  2\  prairial,  otil  reru 
des  payemeuts  des  acquéreurs  de  leurs  biens  et 
dont  lès  comptes  ne  présentent  peut-être  pas  celte 
scrupuleuse  n'gularUé  qu'on  exige  en  finances. 

H  n'Sle,  Messieurs,  un  objet,  et  c'est  le  dernier 
sur  le«|iiel  Je  VO  IS  demanderai  la  permission 
d'appeler  votre  attention. 

d*cst  sur  les  créances  que  les  émigrés  avaient 
sur  l'Etat.  Il  eût  été  à  dâirer  qu'il  nous  en  eût 
été  fourni  un  tableau. 

Nous  aurions  jugé  si  les  forces  du  peuple 
français,  après  tous  les  sacriûces  qu'il  avait  déjii 
faits,  et  qu'il  est  obliffé  de  faire  jusqu'à  1816, 
eussent  permis,  sans  une  trop  grande  surcliaifie, 
demeure  un  entier  com|)lémi'iit  a  la  loi  dont  la 
Cbambre  s*0ccu|*e  aujouril'lmi. 

Nous  devons  croire,  Messieurs»  par  le  silence 
qu'a  irardé  te  ffouvernement  et  votre  commission 
cenlraie,  que  li'  capital  de  ses  créances  est  tcllc- 
meol  cyijpiilérable,  qu'on  sctrouv(!  tlans  la  peniîde 
nécessité  de  maintenir  le  principe  étaiili.  que 
toutes  les  créances  des  émigrés  sur  Tiitat  soat 
éi«inies  par  confusion. 

Peut-être  criera-t-ou  à  l'injustice  d'un  principe 
qui  n'est  pu»  fondamental.  On  répondra:  Mais  si 
on  compo.'e  avec  les  principes  reçus,  pour  venir 
au  secours  des  débiteurs  émigrés  peu  fortunés, 
se  doit-on  pas,  à  plus  forte  raison,  composer  avec 
rp>  mi''mes  principes,  on  faveur  de  la  fortune  de 
l  Ëlat,  qui  se  compose  de  celle  de  tout  un  peuple 
dm  accablé  de  charges  et  d'impôts? 

Néanmoins  il  serait  de  la  dignité  de  la  nation 
(le  dire  une  exception  en  faveur  des  émigrés  dont 
les  biens-fonds  auraient  été  vendus,  et  à  qui  il 
De  resterait,  pour  toutes  ressources,  que  des 
rréances  sur  l'Etat.  Je  ne  doute  pas  que  nous  irons 
Mhdevaot  des  vœux  de  nos  commettants,  en 
ptaoMitnne  telle  résolution,  puissamment  recom- 
nudte  par  le  imltoiir. 


Les  émigrés  qui,  plus  favorisés  par  le  sort,  au- 
ront recouvré  une  partie  de  leur  fortune,  seront 
assez  justes,  soyonsHiU convaincus,  poorsupporlef 
avec  résignation  la  perte  de  leurs  créances  sur 
l'Etat.  Un  motif  louable  les  y  déterminera  encore  : 
c'est  de  voir  rexce!)tiou  dont  je  viens  de  parler, 
en  laveur  de  leurâcompagQoasd'inforluue,CQCore 
plus  maltraités  qu'eux. 

Au  résumé,  je  propose  que  les  créances  sur 
l'Etat,  des  émigrés  qui  ont  tout  perdu,  et  a  cjui  il 
n'est  pas  echudepui-  des  successions  équivalentes 
au  maximuQ  ci-après,  leur  soient  restituées  jus- 

Îiu'à  la  concurrence  de  60,000  francs,  ce  qui 
era  en  tiers  mobilisé,  inscrit  sur  le  grand-livre, 
20,000  francs.  Leurs  créanciers  ne  pourront  exer- 
cer aucun  droit  sur  ce  capital,  vuijii'il  sera  con- 
sidéré comme  une  nmnilicenu*  iialioiiale. 

Quelles  que  soient  les  di.spo.siiions  do  la  pré- 
«t'iHe  loi.  on  doit  s'atleiuire  que  les  divers  intérêts 
des  émi^'res,  auxquels  a  présidé  le  sort,  n'étant 
|ia>  les  mêmes,  il  en  résultera  que  quelques- 
uns  se  trouvent  plus  favorisés  que  les  autres. 
Hais  c'est  ce  qui  est  arrivé  et  arrivera  toujours, 
en  suivant  même  les  pi  incipes  ripoarenx  d'une 
bouuc  législaiion,  el  a  plus  furie  raii^ou  lorsqu'on 
est  forcé  de  concilier  tant  d'intérêts  opposés  les 
uns  aux  autres. 
Voici  le  résultat  de  mes  amendements  : 
1°  Il  .«era  ajoulJ-  à  l'article  2  du  projet  de  loi, 
que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'ainorlisSCLUCut 
seront  rendus,  comme  lous  les  autres  biens  non 
vendus  et  affectés  k  différeati  services,  attendu 
qu'ils  se  trouvent  lous  dans  la  même  catégorie,  et 
qu'ils  foui  réellement  partii;  du  domaine  de  l'Ktat 
(|ui  a  a  sa  disposition  la  cuisse  d'amortis.sement, 
sur  laquelle  il  fait  à  Tolonté  des  revirements  de 
partie  ; 

2»  Les  émigrés  dont  les  biens  ont  été  affectés, 
jiar  les  articles  et  s  du  projet  d''  loi,  aux  li*j|)i- 
taiix.  maisons  (ii:  cuarité  et  autres  étal>lis>e;nent3 
de  bienfaisance,  ainsi  qu'à  la  Lé^^Mou  d'honneur, 
recevront  de  l'Etat  l'équivalent  du  reveau  desdils 
biens,  jusqu'à  ce  que  le  moment  soit  arrivé  où  ils 
liourroiit  être  envoyés  définitivement  et  de 
en  tonte  propriété  et  jouissance. 

L'article  9  rend  les  rentes  purement  foncières; 
on  y  ajoutera  :  «  et  rentes  constituât*  dues  par  des 
particuliers.  » 

11  si'i-a  ajouté  les  article?  suivants,  auxquels  il 
sera  donne  un  iiumcro  ilaiis  le  projet  de  loi  : 

"  Lescré.ini  iers  hypothécaires  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  droit  envers  lus  débiteurs  émigrés,  at- 
tendu que  le  dernier  ffouvernement  s*étant  mis 
à  la  place  de  ce'j  derniers,  ils  ont  dû  se  faire 
rembourser,  ou  ((u'ils  ont  été  frappés  du  délai  fa- 
tal assigné  aux  liquidations  de  ce  genre. 

«  Quaut  aux  créanciers  chirograpliairesqui  ont 
conservé  tous  leurs  droits,  parce  qu'ils  n'ont  pn 
être  appelés  à  être  remboursés,  n'ayant  point  de 
date  œriuine,  iis  ne  pourront  exercer  un  droit  sur 
leurs  débiteurs  émigrés  que  dlapiés  l'échelle  pro* 
portiouoeile  suivante  : 

«  Jusqu'à  une'fortnne  de  60,000  francs  prove- 
nant d'une  remise  ou  succession  faite  depuis  l'é- 
migration jusqu'à  ce  jour,  le  débiteur  émigré 
payera  à  son  créancier,  au  prorata  de  ce  qui  lui 
reste  déHuitivemeot  de  sa  fortune,  c'est-à-dire 
moitié  de  la  créance,  si,  depuis  qu'il  l'a  contrac- 
tée, il  juslilie  avoir  perdu  la  moitié  de  sa  fortune 
par  suite  de  conliscation,  et  non  autrement  i  le 
quart,  s'il  ne  lui  reste  que  le  quart,  et  ainsi  de 
suite. 

•  Sur  ce  qu'il  aurait  eu  en  sus  de  60,000  francs 
jiuqa*à  100,000  ftaocs»  il  femboursem  la  moitié 
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de  la  dette,  défalcation  faite  de  ce  qu'elle  aura 
ùtO.  (léduiiu  dans  la  auole-part  de  00,UOU  fraucs, 
de  inanicre  à  ce  (|u  il  ne  paye  que  moitié  des 
40,000  Iraiics  restant. 

«  Pa*sé  1110,000  francs,  ce  qui  restera  reloumera 
au  créancier  chiro;:ra|iliaire,  jusqu'à  coacorreace 
de  l'extinction  de  sa  dette.  » 

l.a  saine  justice,  d'accord  avec  la  rai.son  et  le 
malheur  des  temps,  a  dicté  celte  dérogation  aux 
principes  reçus  en  matière  de  créance. 

Par  suite  de  cette  méitie  dérofjralion,  les  créan- 
ciers et  débiteurs  éini^ii  és,  pour  éviter  tous  débats 
publics  qui  amèneraient  infailliblement  des  ré- 
sultats fùciieux  el  nuisibles  à  celte  fusion  de  sen- 
timents qu'il  est  si  important  pour  la  tranquillité 
publique  de  voir  opérer,  terniineraieiil  le>  dif'fc- 
reuds  qui  pourraient  nulUe  entre  eux  relaliveuient 
au  niod(;  de  jugement  dont  il  s'agit,  par  un  arbi- 
trage sans  a[)|ii  1. 

«  Les  parents  !>  s  condamnés  jouiront  de  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  en  tant  qu'el- 
les leur  seront  applicables,  relativement  à  la  res- 
titution qui  leur  a  été  faite,  conformément  à  la 
loi  du  21  prairial  an  111. 

•  Les  émigrés  dont  les  biens  auront  tons  été  Ten- 
dus et  à  (]ui  il  ne  resterait  pour  tontes  ressources 
que  leurs  créances  sur  l'Etat,  seront  exceptés  du 
principe  établi  de  l'exlinclion  par  confusion  dt; 
toutes  les  créances  des  émigrés  sur  TEiai  jusqu'à 
concurrence  de  60,000  francs,  ce  qui  ferait,  en 
lier.s  mobilisé  sur  le  grand-livre,  2n,0(H)  francs. 

«  Des  émigrés  qui  auraient  recouvré  une  faible 
partie  de  leur  fortune  dont  le  inontaiii  serait,  en 
délioitive,  au-dessous  de  20,(iOU  francs,  seruutad- 
nds  à  jomr  de  cette  faveur  pour  la  compléter, 
bien  entendu  s'ils  avaient  des  créances  sur 
l'Etat. 

«Les  créanciers  ne  pourront  exeroeraucun  droit, 
aucune  action  sur  ces  capitaux,  vu  qu'ils  serout 
considérés  comme  une  muniUcence  nationale. 

•  L'exécution  des'  amendements  et  articles  y 
mentionnés  n  aura  lieu  qu'en  18l(i.  » 

J  adopte  le  reste  du  projet  de  loi,  ainsi  que  les 
ameademcnls  et  articles  additionnels  de  lu  coio- 
mission  centi-nle,  à  l'exatption  du  dernier  para- 
graplie  de  l'arti'  le  2,  en  tant  qu'ils  neserontpas 
contraires  aux  amcndenienls  et  articles  addition- 
nels que  je  viens  de  proposer. 

Au  surplus,  Messieurs,  j  abandonne  h  vos  lu» 
miëres  et  à  vos  profondes  connaissances  descho- 
SCS  et  de  leurs  résultats,  les  observations  et  amen- 
dements que  j'ai  puisés  dans  nia  conscience  et 
dans  cet  esprit  de  coariU.:iiun  et  de  OOncorde 
dOQt  nous  sommes  tous  animés. 

Ces  amendements.  Messieurs,  ménageraient, se- 
lon moi,  les  divers  intérêts,  et  seraient  en  har- 
monie avec  une  saine  justice. 

Ils  auraient  un  résultat  bien  précieux  jiourtout 
le  monde:  c'est  qu'il  ne  resterait  plus  le  moinire 
sujet  de  rappeler  nos  dissentiments  passés;  que 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux  n'auraient 

filus  la  moimlre  inquiétude  d'être  troublés  dans 
eurs  |)oss'.'ssions  ;  (jue  les  éini;in''S,  à  (pii  il  au- 
rait été  accordé  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
concilier  avec  la  justice,  le  malheur  et  Tintérôt 
général,  seraient  forcés  de  n-noMcer  à  toutes  pré- 
tenlions  ultérieures,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent 
se  placer  (loin  de  nous  lettc  idée '|  dans  la  classe 
des  mauvais  citoyens  en  oiqiasition  avec  les  lois 
de  I*Btat  et  la  volimté  dn  prince. 

Si  vous  ne  partaMS  pas,  Messieurs,  mon  opi- 
Dion,  qu'il  est  des  «rconstances,  a  la  suite  d'un 
bouleversement  .tiénéral,  (|ui  lu  rmi'.teiit  aux  lé- 
gi^iteuTB  de  composer  avec  les  principes  fonda- 
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mentaux,  il  en  résultera  toujours  un  grand  avan- 
tage :  c'est  que  toutcequi  avait  rapporta  la  cunli.-.u- 
tion  des  biens  des  émigrés  aura  été  présenté,  dis- 
cuté et  ai>prufundi.  ut  que  cUacuu  sera  averti  du 
sort  détinitif  (|ui  Tattcnd,  sans  appel,  et  qu'enfia 
la  voix  de  l'intérêt,  ce  grand  mobile  de  toutes  ai'- 
ti  Mis,  sera  étouffé  à  jamais.  .Mais  alors  je  deman- 
derai l'apiiliciilion  de  ces  mêmes  priucijies  fou- 
dameulaux  en  faveur  de  tous  les  èoii^rés  qui 
avaient  des  rentes  constituées  sur  l'Btat,  c'est-à- 
dire  la  jouissance  du  tiers  CCHUOlidéen  inscrip- 
tions .-^ur  le  graiul-livre. 

Ainsi,  Mes.-ii  urs,  ul  dans  Té  lit  t  actuel  des  choses, 
tous  les  Fraucai:»  nu  formeront  plus  qu'une  seule 
et  même  famille. 

On  n'aura  (jIus  la  douleur  d  en  voir  quelques- 
uns,  dont  les  intérêts  et  b  s  ojiiaiunsont  été  frois- 
sés el  iifurtes  par  le  cliaiif^einent  de  gouvernement 
qui  vient  de  s'opérer,  tant  aijonder  dans  leurs 
innuiétude-s,  des  suites  qui  peuvent  en  résulter. 

(Jn  n'aura  plus  la  doulenr  d'en  voir  quelques 
autres,  (|ui  ne  sont  i)as  asH'Z  pénétrés  de  l'esprit 
des  pa 'iliciues  et  sublimes  païules  que  j'ai  rappe- 
lées, continuer  d'ussuiliir  du  toutes  manières  le 
trône  et  les  ministres,  pour  feire  disgrâcier  des 
fonctionnaires  publics,  ceux  même  (jiii  mil  fait 
preuve,  dans  les  momeiils  les  plus  dilTn  iles,  de 
principes  de  .sagesse,  de  modération  et  de  concilia- 
tion, et  dont  les  reproches  qu'on  iem'  fait  ne  peu> 
vent  réellement  et  raisonnablement  reposer  que 
sur  le  mal  produit  par  des  lois  et  arrêtés  arbitraires 
et  despoti(iues.  .Mais  t:n  étaient-ils  les  auteurs,  cl 
pouvaieiit-ils  en  suspendre  l'exécution  el  l'eiret? 

Tour  bien  juger  les  lioinme^  et  les  choses,  il 
faut  les  n-'porter  aux  temps. 

Pour  maintenir  à  jamais  la  tranquillité  du 
royaume,  ù.  laquelle  est  lié  le  bonheur  de  tou-s 
il  "faut  avoir  présente  a  la  mémoire  l'expérience 
du  passé,  et  bien  se  gardi  r  surtout  de  cette  exa- 
gération qui  a  fait  taîit  de  mal  à  ceux  principa- 
lement qui  se  sont  mis  dans  le  cas  d'essuyer  ce 
juste  reproche. 

Français!  donnons  une  jonissaiiC(!  bien  douce 
à  Louis  le  Désiré.  Suivons  saus-arriùre  pensée  le 
suhlimc  et  saint  précepte  qu'il  ne  cesse  de  noua 
prêcher.  Supportons-nou8,aimou8-nouSt  que  tout 
soit  oublié! 

La  tounnenle  est  passée.  Le  vaisseau  de  l'Etat 
est  daus  le  port  :  pour  l'y  maiuteuir  et  le  mettre 
à  Tabri  de  tout  orage  il  faut  de  fortes  ancres;  for- 
geons-les; que  le  sacrilice  de  toute  o|)iniun,  tie 
toute  perte,  de  toute  prévention,  de  tout  resscii- 
linieni  en  tienne  lieu. 

AttacboDs-y,  pour  c&bles,  ils  seront  impi^ 
rissables,  l'amour  de  la  patrie  et  l'étendue  de 
noire  conliance,  de  notre  dévouement  et  de  noire 
profonde  reconnaissance  pour  un  lloi(juine  veut 
Voir  dans  tous  les  Français  que  ses  enfants,  et 
dont  la  volonté  est  de  les  taire  jouir  iudistiuctu- 
ment  de  sa  sollicitude  paternelle. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disoonis 
de  M.  le  maréchal  île  camp  Augier. 

M.  DcluvUle  (l).  Le  dernier  uouvernement, 
bien  pénétré  de  l'avantage  de  rallier  autour  du 
trône  une  multitude  de  Français,  aigris  par  les 
malheurs  de  la  Révoluti  ui,  Mdait  détenuiné  à 
rendre  aux  émigrés,  saul  quelques  exceptions 
l)iirtan'  sjieeiulefnenl  sur  les  lorêts,  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'avaient  point  encore  été  vendus  ai 
affectés  à  un  service  public;  on  vous  propose  80- 
jouril'imi ,  Me<^[eiir.-.  de  il  :n;ier  à  <■';!','  in  -nre 


(1)  Le  discours  de  H.  DaUtviilo  est  inconplel  M  Jf«' 
niieur:  nous  le  tapttAmstm»  i»  t^tH$»% 
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une  extensioa  nouvt  llc,  de  l  eiidre  dûs  à  présent 
aux  émigrés  ceux  de  leurs  immuuLk'squi  se  trou- 
vent faire  eDOOre  partiedu  domaine  do  I  Elat;  du 
leur  assurer  pour  une  cerlaine  époque  la  reoiise 
de  ceux  qui  ont  été  afreclt-s  à  lu  dotation  de  la 
Léi-'ion  d  lioiincur,  el,  à  de  cerlaices  cuiulitions, 
ceux  dont  il  a  été  disposé  eu  laveur  des  liospii  es, 
maisons  de  charité  et  autre»  élablissemeuts  de 
bieulîaisance  ;  et  ces  propositions  tous  sont  faites 
an  nom  de  la  j|o8tiee  et  de  l*bQmanité. 

Le?  dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  à  cet  effet,  ^les.siellrs,  nie  semblent  en 
opposition  avecles  principes  qu'on  invoque;  leur 
exécution  me  paiait  entraîner  de  graves  iacon- 
vénients,  et  conduire  à  des  résultats  subversib 
du  droit  de  propriété'. 

Si  vous  envisaf,'ez  ce  projet  sous  le  rapport  de 
la  justice,  les  principes  vous  disent  que  si  la  loi 
de  conliscalioQ  était  juste,  vous  ne  devez  point 
revenir  sar  ce  qui  a  été  fait:  que  si  elle  fnt  injuste, 
TOUS  devez  une  indemnité  a  tous  ceux  qu  elle  a 
frappés-  et  vous  aurez  bienldt  reconnu,  Messieurs, 
ou  que  l'on  vous  demande  tropi  OU  <pieroniie 
VOUS  demande  j)as  assez. 

Si  vous  l'envisagei  sont  le  rapport  de  rtmraa- 
nilé,  TOtre  cœur  tous  diiu  <|ae  tous  les  mailieu- 
renx  ont  des  droits  à  Totre  sollicitude;  aue  ceux 
dus  èmifrr  s  dont  les  biens  ont  été  vc:iaus  à  des 
particuliers  n'en  ont  j  us  moins  qui'  ceux  dont 
le  Ijasard  a  voulu  que  les  biens  bssent,  encore 
en  ce  uiotnent,  partie  du  domaine  de  l'i^tat;  que 
ceux-ci  n*y  en  ont  pas  plus  que  ces  négociants  si 
ricbes,  autrefois,  dont  la  fortune  est  devenue 
la  proie  de  l'ennemi;  que  ceux  qu'ont  ruiiu  s  la 
loi  du  maximum,  la  réduction  de  la  dette  publi- 
que, l'insurrectioa  de  Saint-Uomingue;  que  ces 
fanniles  désolées,  <loiit  les  cli<-fs  ont  péri  sur 
Téobafaud,  et  que  la  loi  de  la  connscatioo  a  con- 
damnées à  la  misère;  que  ces  ministres  du  culte, 
aujourd'hui  cliarirés  d'ans  et  d"inlinnités,  dont  les 
biens  furent  vendus  alors  que  voués  k  un  exil 
rigoureux,  ils  ne  s'éloignaient  de  leur  patrie,  que 
fow  <Aiir  à  set  lois. 

Soyez  humains,  Messieurs,  soyez  justes  sur- 
tout, mais  ne  le  soyez  i)oint  à  demi  ;  attachez- 
vous  à  bien  distinj^ner  ce  (|nc  la  justice  exi{,'e 
de  ce  que  rhunianilé  réclame;  la  ôremière  me- 
sure l'étendue  des  pertes,  la  seconde  ne  conoait 
que  celle  des  besoins. 

Si  vous  vous  écartez  des  principes,  vainement 
TOUS  tenteriez  d'y  revenir  un  jour  ;  d'indiscrètes 
concessions  vous" seraient  opposées  tôt  ou  tard,  cl 
vous  seriez  accablés  sous  le  poids  des  consé- 
quences. 

Eh!  pourriez- vous,  Messieurs,  ne  pas  ap'^rce- 
Toir  on  vous  conduirait  l'adoiition  de  la  loi  qui 
vous  est  jjro|/Osi'e?  Eu  l'adoiitant,  vous  reniiez  à 
nn  certain  nombre  d'émigrés  leur  fortune  tout 
cotiêre.  Si  la  confiscation  fut  injuste,  qu'aurez- 
Tous  à  répondre  &  ceux  à  qui  vous  ne  rendez  rien  ! 
S  la  confiscation  fut  juste,  au  contraire,  comment 
vous  jusiiticrez-vous  d'avoir  disposé,  en  faveur 
de  uuel'iues  familles,  d'une  portion  du  domaine 
de  l'Etat,  dont  il  vous  eût  été  permis  sans  doute, 
et  lioQt  il  eut  été  si  digne  de  tous  de  |)ro- 
poser  que  les  produits  fassent,  dès  ce  moment, 
consacrés  au  sijnlajçement  de  ceux  donl  Ja  Ré- 
volution a  dévoré  les  ressources  ? 

La  stabilité  de  nos  institutions  ne  peut  être 
garantie,  Messieurs,  que  par  votre  attachement 
ni  principes,  mais  il  doit  être  tel,  que  chacun 
puisse  dire,  d'avance,  quelle  sera  votre  conduite 
daos  telle  circoDStancc  donnée.  11  dépend  encore 
te  Tou  de  faite  prendre  de  Yotre  caractère  une 
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opinion  au.ssi  avantageuse  :  aujourd'hui  TOOB^tes 
ju{:es  encore,  demain  vous  serez  jugés. 

Si^  au  moment  de  prononcer  sur  une  question 
aussi  délicate,  à  laquelle  est  attaché  peut-être 
le  sort  de  l'Etat,  tous  ne  tous  trouTcz  pas  suf- 
fisamment éclairés ,  que  la  (■(j-nniission  soit 
chargée  de  la  soumettre  à  une  nouvelle  discus- 
sion, et  de  vous  en  présenter  les  résultats. 

La  loi  de  la  conilscation  fut-elle  jv$U.  fut-elle 
injuste  f  Voilft  le  Véritable  point  de  la  difOculté; 
mais,  qu(îilequ(î  soit  la  solution,  lej)rojet  de  loi 
qui  vous  es!  projiosf  ne  peut  être  adopté  sans 
blesser  la  justice. 

Lorsque  je  vicus  attaquer  ici  les  bases  de  ce 
projet,  conune  étant  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes, il  peut  paraître  sojierriu  de  l'examiner 
dans  ses  détails.  Je  iirabsticiuiriii  de  pousser 
l  exaineii  ju^qu'ulJ  il  pourrait  aller  ;  mais.  Mes- 
sieurs, le  respect  dû  pur  chacun  du  uous  à  toute 
proposition  de  loi  ne  permet  pas  de  Toler  le  rejet 
d'une  loi  proposée,  sans  de  puissants  motifs.  Je 
vais  donc  m'altacberà  établir  que,  si  le  projet  qui 
vous  es!  ,iivsen!é  aujourd'hui  est  vicieux  dans 
ses  bases,  il  ne  l'est  pas  moius  dans  ses  détails  ; 
que  les  dispositions  de  Tarticle  7  Tontm*en  four- 
nir la  preuve. 

Cet  article,  dont  les  vices  n'ont  point  échappé 
à  votre  comniissifjii,  qui  vous  a  proposé  de  le 
modilier,  ou  plutôt  de  le  rejeter,  veut  que  les  bieus 
dont  il  a  été  disposé  en  faveur  des  établissements 
de  bienfaisance  leur  soieut  provisoiremciU  con- 
servés ;  inais  qu'ils  soient  rendus  à  leurs  anciens 

)ropriétairfc3,  lorsque,  par  Veffet  soit  des  dons  to- 
ontaires^  soit  de  mesures  législatives  ou  adminis- 
triitirvs^  i<s  i  lnblisseii  ints  (iitrcnt  re{U  un  ac- 
croissement de  dotation  eijal  à  la  valeur  de  ca  biens. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  lorsque,  par  la  loi 
du  23  messidor  an  I,  l'actif  des  iinpi  taux,  maisons 
de  secours,  hospices,  bureaux  de- jiauvies  et  au- 
tres élalilis.vemeuts  de  liienl'aisain  e,  l'ut  ileclaré 
faire  partie  des  iiropnéles  iiatioiiaK  s,  et  comme 
tel,  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
être  administré  et  vendu,  coufonoément  aux  lois 
existantes  pour  les  domaines  nationaux,  la  com- 
mission administrative  des  secours  publics  fut  en 
même  temps  chargée  de  pourvoir  il  tous  les  be- 
soins de  ces  ctablisseinents;  que  la  loi  du  16  ven- 
déoiiairc  an  V,  qui  rapporta  celle  du  23  messidor 
en  ce  qui  concernait  les  hospices  civils,  ordonna 
que  ceux  de  leurs  biens  qui  avaient  été  Tendus, 
en  vertu  de  cette  dernière  loi.  leur  fussent  rem- 
placés en  biens  nationaux  du  mtsns  produit; 
qu'ainsi  les  biens  qu'ils  ont  obtenus  en  consé- 
quence ne  leur  ont  point  été  donnés  par  un  acte 
de  bienfaisance,  mais  cédés  par  un  acie  de  justice, 
en  remplacement  et  comme  le  prix  de  ceux  dont 
ils  avaient  cté  déoouillés  par  motif  d'utilité  gé- 
nérale ;  que  ces  biens  n'ont  jamais  été  pour  eux 
qu'une  véritable  et  juste  indemnité  ;  et  on  ne  peut 
les  considérer,  dans  leurs  mains,  que  comme  une 
propriété  désormais  fm>fof(iAI«,  dont  ils  ne  peu- 
vent être  forces  à  faire  le  sacrifice  (lue  pour 
cause  d'iiitercl  puldic  légalement  constate,  et  sous 
la  condition  iruiie  iiuhMiiiiite  pn'alable. 

il  ne  mu  sera  pas  difUcile,  Messieurs,  de  vous 
faire  apercevoir  combien  rarticle  Yelatif  aux 
biens  dont  il  a  été  disposé  en  faveur  do  ces  éta- 
blissements est  vicieux  sous  nombre  de  rap- 
ports. 

11  pèche,  en  ne  déterminant  point  l'époque  d*oii 
l'on  doit  partir  pour  Tcstimation  des  biens  qui 

doivent  être  rendus  ; 

il  pèche,  en  ne  déterminant  point  le  mode 
d'estimation; 
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n  pèche,  on  ronromiaiii.  (laiislain(''me  mesure, 
tous  ii'8  établiflâemeatâ  de  bieufaisance  ,  saos 
excMplion  ; 

Il  pèche,  en  portant  alteinto  nn  'Iroit  (!•'  prrv 

Jiriôlé,  et  >.'n  élabhsianl  dua  ilisiuicliuiis  (|ul'  la 
Uslit^'  fi'i'rouse. 
Quand  uae  loi  suppoi^e  l'estimation  de  la  valeur 
d*an  immettble-,  quand  la  valeur  de  l'immeuiile 
est  de  nature  à  vaiier  selon  l'époque  d'où  l'on 
part  pour  en  faire  l'estimation,  n'esi-il  pas  indis- 
pciisahli;  qiit'  la  loi  lixc  ellc-inrinc  celle  t'-poque; 
car,  qui  la  détennincra,  si  elle  ne  la  déleruiine 
pas  ?  Kl  ici,  MeMiean,  la  chose  ne  peut  pas  être 
lodiFféreote. 

Deux  é()oqucs  se  présentent  assezuatnrellement 
à  l'esprit,  comme  points  de  drpari,  pour  l'estima- 
tion :  celle  où  l'immeuble  a  i-lc  cédé  aux  établis- 
flements  de  bienfaisance,  et  celle  où  il  doit  être 
remis  à  l'anciea  propriétaire.  La  dernière  est  celle 
que  je  choisirais  oomme  i^lns  pro|)re  à  concilier 
les  intérêts  divers;  mais,  je  suppose  qu'un  tribu- 
nal prononrâl  pour  la  prciuiere,  quelles  en  se- 
raient les  conséquences? 

On  verrait,  dans  certains  cas,  un  ancien  pro- 
priétaire proflter,  aa  détriment  des  pauvres,  d'un 
accroissement  de  valeur  amené  par  le  laps  de 
temps  on  produit  par  des  améliorations  faites  a 
leiiis  dé|)ens  ,  et  dans  d'autres,  des  étalilisse- 
ments  de  bienfaisance,  n'ayant  plus  d'tntéréià  la 
conservation  de  biens  pnVs  de  leur  échapper,  lais- 
ser, au  détriment  de  l'ancien  propriétaire,  les  bâ- 
timents tomber  en  ruine  faute  de  réparations, 
les  fonds  se  détériorer  laute  d'engrais.  lescliMnres 
se  dégrader  sans  éire  entretenues,  les  arbres  frui- 
tters  périr  sans  être  remplacés. 

Il  était  donc  important  de  déterminer  l'époque 
d'oft  Ton  eût  dû  partir  pour  l'estimation  de  ces 
biens:  mais  il  ne  I  éiait  pas  moins,  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  de  eiiarfier,  par  une  dispusiiion 
expresse,  les  apents  du  ^'onverncment  d'y  (aire 

tirocéder  eux-mêmes,  contradictoirement  avec 
es  admioistratears  des  maisons  de  charité,  pour 
éviter  de  mettre  les  anciens propfiéturos  OD  con- 
tact  avec  les  nouveaux. 

C'est  un  vice  non  moins  essentiel  de  la  loi,  de 
confondre  dans  ia  même  mesure  tous  les  établis- 
sements de  bienblsanee  sans  exception. 

Je  veux,  pour  un  moment,  que  l'intérôt  public 
bien  roii-t aie  exi;:eàt  nue  les  établissements  de 
liie:irais;in(  i-  en  nnit-rai  lissent  le  sacrifiée  de 
leur  propriété  en  laveur  des  anciens  posseiMîurs; 
pourruit'On  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  po- 
sition particulière  de  certains  hospicescommande 
des  exccpiions;  qu'il  en  est  à  qui,  loin  de  demaii- 
der  ral)andon  des  biens  qui  leur  ont  été  cédés, 
il  l'audrail  les  céder  s'ils  ne  les  avaient  pas ,  et 

3ue,  dans  ce  ca?,  se  trouvent  au  moins  tous  ceux 
es  hospices  nui,  ayant  obtenu  des  biens  natio- 
naux en  remniaccraent  de  leurs  biens  aliénés, 
y  ont  élevé  des  biMiinents,  transféré  leur  admi- 
nistration, placé  leurs  ateliers,  établi  leurs  inlir- 
meries? 

Je  ne  vous  ai  encore  parlé  des  vices  du  pro- 
jet de  loi,  Messieurs,  que  sons  le  rapport  de  son 

imprévoyance  ;  ma  t'u  lie  devient  iIi-^it  mais  plus 

Ïénible  :  j'ai  à  vous  la  signaler,  couiiuc  leiulanl 
consacrer  des  injustices. 
Bn  verUide  rariicle  7,  la  remise  des  immeubles 

fient  être  exigée  par  un  ancien  propriétaire, 
orsque,  par  l'efiet  soit  de  dons  volontaires,  soit 
de  viesurrs  triiislativcs  ou  administrcUives .  les 
lios[iict's  auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  ces  biens.  > 
Vous  ares  été  tons  péniblement  affectés,  Uat- 


sieurs,  de  l'idée  de  faire  toamer  an  don  volon- 
taire fait  &  un  établissement  de  Uenfaisance,  an 
bénéflce  narticnlicr  peut-être  inconnu  an  dona- 
teur, de  hiijusiice  de  priver  ainsi  les  pauvres 
d'un  bienfait  ipii  lenr  était  destine,  au  mépris  du 
litre  q!ii  le  leur  assurait;  et  vous  avez,  avec  rai- 
snu,  considéré  une  pareille  disposition  de  la  l(d 
coinnie  plus  propre  a  tarir  la  source  des  donsvo- 
loin. lires  (lu'a  al  teindre  le  but  désiré.  Lorsque 
nous  aurons  examiné  ce  que  peuvent  être  les  me- 
sures Iriiisliilivrs  vt  n'iu.iuisIriiti'Ts  dont  OU  fait 

dépL'ndre  la  remise  de  ces  immeubles,  vous  n'é- 
proQveres  pu  uoios  de  surprise  de  les  voir  pro- 
pos»' oomme  nn  moyen  d'indemniser  les  hospices 
que  l'on  veut  forcer  ù  faire  l'abandon  de  leur 

propriété. 

Je  ne  sais  si  j'ai  bien  compris  ce  que  l'on  a 
entendu  par  de»  mesures  administratives  et  légis- 
laiioe»^  considérées  comme  pouvant  procurer  ua 
accroissement  de  dotation  ft  nn  établlsseroenl  de 

bienfaisance,  mais  il  me  suffira.  Messieurs,  jiour 
vous  convaincre  du  vice  de  la  loi  proposée,  de 
li.ser  un  moment  votre  attention  sur  quelques 
mesures  de  ce  genre,  qui,  si  elles  venaient  à  avoir 
lieu  en  faveur  d'un  hospice,  «uniraient  pour  au- 
toriser un  émigré  à  exiger  la  remise  de  .ses  biens. 

Une  mesure  administrative  nui  duiiiie  un  ac- 
croi-sement  de  dotation  à  un  liospict>  peiitélre, 
de  la  part  d'un  conseil  munici()al,  l'abandon  ea 
faveur  de  cet  hospice  d'un  immeuble,  d'une 
rente,  une  allocation  plus  considérable  de  fonds 
à  prendre  sur  les  octrois  ou  les  autres  revenus 
d  une  ville,  pour  satisbire  à  de  plus  grands  be- 
soins. 

De  la  part  d'une  administration  d^hospiee^  l'ac- 
quisilion  d'un  immeuble,  d'une  rente,  la  constroo» 
tion  d'un  édifice,  fiiites  avec  les  fonds  provenant 

(tes  aumônes,  des  économies,  du  travail  de  ses 
pauvres;  mais  dans  l'un  OU  l'autre  de  ces  cas  oii 
l'ancien  propriétaire  pourrait  se  présenter  la  loi 
ù  la  main  et  réilamerses  biens,  par  cda  seul 
i|u<>  par  l'effet  d'une  mesure  administrative  il  y 
aurait  eu  accroissement  de  dotation,  que  doit-u 

ai  river  ? 

Dans  le  premier  cas,  que  l'ancien  propriétaire 
proliterait  d'un  sacrifice  fait  par  une  commuée 
pour  l'intérêt  de  ses  pauvres,  et  que  ce  sacrillcs 
serait  entièrement  pôdu  pour  les  pauvres  ens- 

inémes. 

Dans  le  second,  que  le  bien  des  pauvres,  le 
produit  des  auinûues,  des  économies,  et  jusque 
ci  lui  de  leur  travail,  passeraient  dans  les  maios 

d'un  étranger. 

Une  mesure  législative  qui  procure  un  accrois- 
sement de  dotation  à  un  hospice  |ieut  être  la  con- 
cession d'un  immeuble,  l'autorisation  de  perce- 
v  ir  un  droit,  le  don  de  quelques  rentes  ou  de 
quelques  capitaux,  nuds  ou  l'application  de  ia 
mesure  devient  commune  ft  tous  les  hospices,  oii 
elle  serait  parliruliérc  à  ceux-là  seulement  qui 
ont  olileuii  des  biens  nationaux  en  rcni|dacemenl 
de  leurs  biens  aliénés.  Si  elle  était  commune  k 
tous  les  hospices,  une  pareille  mesure  ne  pouvant 
jamais  être  adoptée  que  dans  la  vue  de  pourvoir 
a  leurs  besoins  ou  d'améliorer  leur  régime,  coni- 
ment  le  hut  du  léfrislatcnr  serait-il  rempli,  si  les 
revenus  ileslines  à  satisfaire  à  des  besoins,  ou  à 
améliorer  le  régime  des  hospices,  étaient  employés 
à  combler  le  déficit  résultant  pour  eux  de  l'alwQ* 
don  d'une  propriété  qui  faisait  une  partie  de  leurs 
res.sonrces  ? 

Si  l'application  de  la  mesure  était  particulière 
aux  hospices  qui  out  obtenu  des  biens  nationaux 
eu  lefflpJacement  de  leon  biena  aUfinéStOt  «la'tai 
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eiïet.  le  lésiûlateiir  ne  la  leur  appliquât  que  dans 
la  vue  do  les  iijdrmiii>i.'r,  ne  somil-o'  |kih  ;ilors 
il'émiisré  qui  réclame  ses  biens,  quu  l  lndeninilu 
«lait  reelleflaem  accordée; et  en  la  lui  accordant, 
ne  serait-ce  pas  consacrer,  i^ar  le  fait,  le  princiiu; 
flu'ile^t  dil  une  indemnité  à  ceux  des  émigrés 
iloiU  les  bien*  ont  été  cé.lt  t.  a  d  hospices,  cl 
établir  entre  ceux-ci  et  ceux  duiil  les  biens  ont 
Été  veodus  il  des  particuliers,  une  diffii-rence 
p'aucone  considéraUon  ne  peut  jusliiier  ? 

Je  propose  le  rejet  de  In  loi  et  le  renvoi  ft  la 
cDmnii-sion  qui  sera  ctiar^'ée  de  iirésentur  un 
nuuvLUu  projet  plus  conforme  aux  principes  et 
approprié  aux  circoustances. 

l'impressioa  est  ordonnée  et  la  séance  d^ur- 
née  k  demain. 


CHAMBRE  DBS  DÉl'UTÉS. 

PRÉSIOFNGE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  .lij  octobre  1811. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
frOforitUm  gwmise  à  la  Chambre  Ie2zd0c»  fnow, 
r^ive  au  serment  det  fonctionnaires. 

H.  Daponl.  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai 

riiiiiiiieur  lie  vous  >oiim('ttri'  a  jtuiir  ulijet  d''  l'aire 
Cuuàiijrur  par  la  lui  lu  tV.rniulu  du  sej  jucaî  que 
doit  à  la  patrie  et  au  priiKi'  tout  citoyen  appelé 
4  prendre  part  h  l'admiuisiraliou  de  l'Etat.  Fnudéc 
nirles  principes  de  notre  droit  public,  elle  se 
pré«entf  avec  nn  tel  caract(^rL'  de  simplicité  et 
dévi  lLiu  c,  qu  U  me  suflira  d  en  ruppelcr  les  ter- 
cas  |)  )iir  vous  en  fyiïB  apprécier  les  motifoet 
ieâ  résultats. 

fiane  les  temps  anciens  de  la  monarchie,  tout 
officier  public,  quelle  que  fût  sa  place  ou  sa  di- 
gnité, même  héréditaire,  prétait  un  serment  (|ui 
tout  à  la  fois  était  pour  lEtat  la  ear  uiiir  lic  sa 
liiiélilé,  et  pour  lui-même  le  complément  de  sou 
pouvoir  et  de  .son  caractère. 

Ces  principes,  Messieurs,  n'ont  rien  perdu  de 
lenrfbroe,  malgré  la  révolution  qui  s'est  opérée 
parmi  nous,  (juellc  qu'ait  été  la  dilférence  d  or- 
pinsalioQ  des  pouvoirs  publics,  uos  lois  uou- 
Tellos  ont  loiqonrB  reoonna  la  nécessité  du 
seraient. 

Cependant  la  Charte  constitutionnelle  n'a  rien 

statué  «ur  ce  point  important,  et  serment 
prescrit  [t.ir  l'article  ôti  du  si  iiatus-consuile  du 

flcucal  au  \11  n'v>l  pins  en  rapport  exact  avec 
la  forme  de  noire  guuvernenieni  actuel.  Mais 
tOQt  ce  que  l'on  doit  conclure  de  cet  état  de 
cboses,  c'est  qu'il  est  urgent  et  indispensable  de 
déterminer  une  nouvelle  formule,  mieux  appro- 
pri('r«  à  nos  institutions  politiques. 

Ce  nouveau  serment,  Me.ssieui"s,  fait  e.ssenlielle- 
mt'nt  partie  des  attributions  de  la  puissance  lé- 
fiisUUve.  C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'en 
fixer  le  sens  et  les  termes  sacramentels. 

Vous  ne  pouTt'Z  ajourner  la  révision  df  cette 
partie  tic  iiuiJtî  législation;  car  si  vous  la  laissiez 
imparfaite,  vous  vous  exposeriez  à  arr6t(!r  l  ac- 
tion  du  gouvernement,  ou  vous  l'exposeriez  hii- 
Qiéme  à  a^'ir  arbitrairement  en  suppléant  au  si- 
lence de  la  loi  pnr  des  nVleiuciUs  parliiailiers, 
et  à  ron fondre  ainsi  deux  pouvoirs  qui  doivent 
louiuur.-  rester  disliurts. 

il  est  de  notre  devoir  d'éviter  cette  dangereuse 
concision  de  pouvoirs,  et  c'est  pour  cela  que  je 
désire  vivement  de  voir  convertir  en  loi  le  projet 
que  je  vais  souoictlrc  à  la  Chambre. 

T.  XIU. 
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Hst-il  liesDiii,  Messieurs,  que  je  m'attache  5  dé- 
velupin  r  les  avantages  de  la  foiiuule  du  serment 
que  j  ai  i  iioirneur  de  vous  propoàer'il  Déjà  con- 
sactée  par  l  iisag)',  elle  se  reooinroaude  par  sa 
clarté,  sa  précision,  et  surtout  par  son  grand 
résultat  politique.  Fidélité  au  Itoi  et  obéissanee 
à  la  Cliarte  eoiislilulKiiiui'lie  :  [i-ls  sont  !r>  ilfvnifs 
([u  elie  unpo.se,  ou  plutôt  les  seniiineuts  qu'elle 
confond,  hst-il,  en  eflét,  Messieurs,  an  liomma{^ 
plus  pur,  plus  digne  du  monarque  qui  nous  gou- 
verne, que  celui  de  sujets  toujours  dévoués  aux 
lois  de  leur  [lays  et  qui,  dans  leurs  vœux  comme 
dans  leurs  sermouls,  se  montrent  également 
tldék's  à  leurs  |)rince8  et  à  la  Cbarte  tutélaire 
qu'ils  tiennent  ue  lui  ? 

Je  demande  que  le  Roi  soit  humblement  snp- 
plié  de  présenter  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Le  .Serment  que  prêtent  les  membres  de  lu 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés, 
les  ministres,  les  membres  du  conseil  d'Ktat.  des 
collèges  électoraux  et  des  a.vseinblées  de  canton, 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  adminis- 
tratif et  judiciaire,  les  ofliciérs  et  soldais  de  terre 
et  de  uier,  et  toutes  personnes  remiilissatu  liabi- 
tuelleme;il  omuoaientanéraentdes  places  ou  em- 
plois publics,  est  con^u  en  ces  termes  : 

■  Je  jure  fidélité  ou  Aoi,  o6etMoiice  à  la  Charte 
coneîUuttonnelle  et  aux  lois  du  royawne.  » 

I.a  Chambre ,  consultée  par  M.  le  ju  ésidi  nt,  dé- 
cide qu'elle  prend  en  considération  la  proposition 
de  M.  Dupont.  L'impression  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux  sont  ordonnés. 

M.  le  comte  de  Blacas  d'Aulps,  ministre  de  la 
mai.ion  du  Uoi,  et  .M.  le  comte  Ferraud,  ministre 
d'Klat,  ayant  par  intérim  le  département  ih'  la 
uiariiie  et  d«s  colonies,  chargés  par  Sa  Majesté 
de  présenter  des  projets  de  lois  a  la  Chambre, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  de  Biaeafi.  BJessieurs,  une  sage 
et  nuire  délibération  vient  d'ai.diever  la  i;'e  lie  que 
votre  dévouement  s'était  prescrite.  Urgaues  du 
sentiment  national,  vous  avez,  d'accord  avec  la 
Chambre  des  pairs»  demandé  au  Roi  un  projet  de 
loi  sur  lo  liste  ciTlle  et  sur  la  dotation  de  la  cou* 
ronne.  après  avoir  voulu  prévenir  h  eet  épard 
tous  les  désirs  de  Sa  Majesté,  en  prévoyant  loua 
les  besoins  de  son  rang  auguste  et  tOttS  les  vœux 
de  sa  bienfaisance. 

Dirigé  par  des  principes  inséparables  de  l'amour 

3u'il  porte  à  son  peuple,  le  Uoi,  eu  m'iM-donnaiit 
e  vous  exprimer,  Mes-ie'urs,  lu  pro;bn;le  sensi- 
bilité a\t'e  laquelle  il  reruit  VOS  offres,  veut  tpie 
j'aie  l'honneur  de  vous  remettre  une  proposition 
exactement  conforme  à  la  pensée  <iu  ont  mani- 
festée les  représenianis  de  la  nation,  aliu  de  leur 
laisser  une  entière  initiative  dans  une  question 
un  la  noble  délicatesse  du  souverain  s'est  refusée 
à  I  l'xercer.  Sa  Majesté,  dans  le  projet  qu'elle  vous 
communique,  vous  propose  donc,  bien  moins 
qu'elle  u'ucce[ite,  les  mayens  de  soutenir  la  di- 
gnité du  ^ng  suprême.  HHi!  croit  no  pouvoir 
mieux  reforuiaitre  la  saijesse  de  vos  VUes  qu'eo 
les  adoiHanl  sans  réserve,  cuninie  un  cage  solen- 
nel de  l'union  touchante  et  inaltérable  <pii  sub- 
siste entre  elle  et  vous,  du  cette  union  qui  lui  est 
si  chère,  puisqu'elle  garantit  à  ses  sujet<(  tous  les 
biens  qu'ils  ont  droit  iraltemlri' d'nn  n'unie  ù  la 
gloire  duquel  doivent  concourir  tant  de  généreux 
efforts. 

Je  vais,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous 
faire  counaltru  le  projet  de  loi  que  vous  adresse 
Sa  Majesté. 
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LOUBI»  wiM  ik  eiAG*  91  Diio,  Rw  m  Fbancb  cr  k 
Kataxm  , 

■  A  tous  cenx  q\n  ci'-  pr.'sântes  verrorii,  s;i!iii. 

La  (IhambrH  iJe»  «iejxilfs  de  nos  d.  i^ii  it  ini  iii>  nous 
ayant  aiir<-M>,  au  sujpI  de  la  liste  cîmI.'  il  .ii-  li  ili  i 
tion  de  ta  couronne,  une  offre  à  laqut  lie  U.»  ^miis  «le 
nolr«  royaume  sont  i^mpressos  de  concourir,  nous 
avori''  été  vivr-mont  sen'-ilile  a  c<'tie  dèinarclie,  «  i  c'e-t 
a\ec  la  \>\as  entière  confiiinco  que  no'i>  ;i;.r  ii-  I  f  li  - 
mande qui  nou<t  est  faite  par  leii  deux  't,liainl»ri>s,  de 

{•reposer  sur  cet  objet  unu  loi  conforuie  aux  vues  que 
eur  aitacheinent  à  notre  personne  et  à  lu  majesté  du 
trôue  leor  ont  in!«pirées. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  ol  ord(»nnon5  que 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  à  la 
ChUDOn  dei  déput*'5  par  le  ministre  de  WAn  maboo. 

TITRE  PREMIER. 

SECTIOK  PBEMIÈnE. 

Alt  l*».  Il  ura  payé  annnelleroeot,  par  I«  trésor 
royal,  uia  tomm  A»  tiÔMrâaq  willionspoiir  ladépense 
da  Ri>l  M  Âi  M  mafiOB  ciTih. 

Art.  S.  Cette  sommiB  MM  -TOfsée  diaqae  aniiéa  entre 

les  mains  de  la  persoluw  que  le  Roi  aura  commiu  à 

cet  t  fft  t,  en  douze  payement*  égaux,  qui  se  feront  de 
mois  en  mois,  sans  que  lesdils  payements  puissent, 
fon^  aucun  jjrei.'Mc  .  tro  anticipés  on  relardés. 

An.  L  -  Louvi  L-  i  t  les  Tuileries  soitt  destinés  à 
l'habitation  du  Hoi.  I.i-  Uni  juuira  éjialement  de  tous 
les  b:iljmenls  ailjaci'ni»  uiuplu^e^  actuclleuient  à  son 
aer\iie. 

Les  nalais  ,  bâtiuietils  ,  emplac cmenis ,  terres,  prés, 
corps  de  fermes,  bois  et  forêts  romposaru  h  <l  <maine 
de  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  M>  udoii  S  nuiC-r- 
rn.iin  en  Layo,  HambDuilli't,  Cum|iièi;ne.  rHiiirdu.'lili'.iu 
et  autres  p;»!;ii<i  »'t  domaines,  tels  qu'ils  ni  dcngites 
dans  la  loi  du  i"  juin  niH,  t  i  !■  >  ^.  ii  iins-  nsuUes  des 
30  janvier  1810,  l"^  m  ii  l«t"i  >  i  U.ivrii  1813,  aiiisî  que 
la  Monnaie  des  me  l.nll  •-.  I'IidIi  I  di'  Valei  tinois,  ru'^  île 
Vnreniies,  l'htitel  du  Ch.llelet.  rue  de  Giei.elle,  faubourj; 
Saint'Gcraiaïll,  un  hùt»!  sis  place  Vendôme.  iï"i>.  l'hôtel 
dei  Mpnus,  rue  Ilcrgère  ,  le  Uarde«.Meiible,  place  lim^ 
let  bftiimeiils  du  cornent  de  l'Asaoniiitinn.  le  nm^'a^ri 
des  marbres  du  CliaiHut,  ain^i  que  le  cli:U<  au  et  do- 
maine de  Villiere  et  le  cUni  Tnui  un,  foniieront  la  do- 
tatioo  de  la  cour<»nne,  sons  la  réserve  des  droits  d<-s 
aoeient  propriétaires,  dans  lu  cas  oû  quelques-uns  des 
biMs  eipdeasai  déiigaés  seraient  sosceptiblea  de  leeti- 
tstion. 

II  sera  hit,  an  frais  de  l'Etat,  une  nomenelaiure 
exacte,  et  dreasi  des  plans  des  pal  lis,  ehâleaos,  bois, 
forêts  et  autres  immeablM  affectes  à  la  dotation  de  la 
couronne  par  les  lois  ci-dessus  relatées.  Lee  état»  et 
pl.uis  sii>>iii>  seront  transmis  en  doubla  i  la  Chambre 
Ji  s  jj.urs  et  .1  celle  des  iléputés. 

La  roiironiit'  iji^'in  uri^  rli  irvii'  ilr  inMilil  i,  rnlri  lmir 
et  réparer  ks  pj,laij,  Uiaïams  fl  Lnc-n,  ijui  lui  .lunl  ;if 
fer  té  s. 

Art.  i.  Le»  diamants,  perles,  ]uerr«ries,  statues,  ta- 
bleaux, pierres  t.'r'*""'''s  l'i  autres  iiiDiiuiifiits  îles  arl-;, 
aiuM  nuo  les  biLli  /thr  iiucs  i  l  uiu^i-r-.  qui  so  trouvent 
soit  iiaii-i  li's  palais  iiu  i;i.<i,  miii  llall^  [r.  gaideHneublg, 

fuîil  partie  de  l,i  ikiLilinii  rie  la  ii'urutni'», 

L'inviitain-  <'n  srra  .Ir.'ss,'  ci  transmis  cri  dOQble  & 
la  Chambrb  des  |>uirs  et  à  celte  de^i  d>-|iuies. 

bans  lu  ras  ou,  |>ar  la  suite,  des  statues,  tableaux  li 
autres  effets  précieux  seraient  acquis  aux  frais  du  i  E- 
lat,  et  placés  dans  les  palais  et  musées  royaux,  ces 
objets  <[<  vi<  ndront  déi  tors^partie  de  ta  dotation  de  la 
couronne,  d  seront  ajonlés  A  l'ioveotaire  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Art.  5.  Les  manufactures  royal'  s  de  Sévre»,  des  Go- 
belins.  delà  Savonnerie  et  de  Beao  vais  eunti  nu  eroot  d'an- 
rienir  âla  eonronoe  «i  d'être  entretenues  aux  lirais  de 
lîti*  dviiei. 

Art.  8.  Tons  las  domaines  et  rerenos  non  compris 
dans  îea  arlidias  précManti  font  partie  dn  domaine  de 
l'Etat,  sans  dir««er  tontefois  à  rordonoanoe  dn  3  juin 
eonceruant  la  <£)tatiou  dn  Sénat  et  des  léoatoraries, 

l'affecution  des  fonds  provenant  do  eetie  dotation  et 
lenr  administration,  sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger  1'es.éculion 
tin  MU*  mrionnwea. 
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Art.  7.  Conf'irnnlnn^nt  h  l'article  5:î  de  la  CliarIf  rr^n- 
stitutionnelle,  b  prestnlo  liste  civile  est  fiiee  pour  wui 
le  règne  du  Iloi. 

Art.  8.  11  sera  payé  par  le  trésor  rnval,  pour  la  pré- 
s  iiic  :\i,u,\-  isi  (.  une  somme  de  15.  5IU.00OnaneBp0W)a 
dip  Hic  lu  Iloi .  £  de  >a  maison  civile. 

Le  payenieiit  l'ii  sera  fiiil  OOOiioniéÎMnt  A  «0  ^CSt 
prescrit  par  l'arUcle  2. 

SECTION  il. 

Dê  la  «antenaliM  deg  bim$  fui  forment  ta  dafatÎMi 

de  la  couronne. 

Art.  9.  Les  mis  <\ni  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  inj<li  r  atili  s,  iittprescriptibl' s  sauf  ux  qoi, 
{provenant  de  couUicalions,  auraient  été  remis  aux  do- 
maines de  l'Etat»  et  dont  la  Kilitniioa  ma  oïdannfa 

par  une  toi. 

Art.  10.  C'  s  biens  ne  jn  uvent  être  onfagéo  ni  grcvk 

d'bypolittqiies  ou  d'autres  cbarjres. 

Art.  11.  L'écbango  des  immeubles  affectés  à  la  dola> 
tit  ii  de  In  couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'nae 

lui. 

Art.  It.  Les  bien<<  qni  forment  la dotatitm  de  la  cotl- 
roon  -  no  supporieiu  |     les  eoatrilntttons  pnbUques. 

Art.  n.  l  es  biens  de  la  eonroone ne  sont  januisfrc- 
vés  dt  s  1  nos  dn  Roi  décédé,  non  plus  que  des  Mi- 
sions ^u'il  ponrvait  «voir  accordées. 

ncnoR  m. 

ûê  f  adminisfratiMS  dee  bûiu  qui  fornunt  la  dèteNoa 
dt  la  «ottronne. 

Art.  14.  Les  biens  i|.'  1 1  couronne  .«ont  régis  par  l» 
ministre  de  la  maison  du  Hoi,  ou  sous  ses  ordre.s  P^f 
un  intendant.  Le  ministre  ou  rint<>ndant  par  lui  comnii« 
exerce  les  actions  judiciaires  du  Koi,  et  c'est  contr*'  lui 
que  toutes  les  actions  à  la  charge  du  Roi  sont  Oiri;;é«s, 
et  les  juiremenis  prnnoncéK.  Néanmoins,  conformément 
au  (>ode  do  procédure  rivita,  les  «ssi^aiions  lui  sont 
données  en  la  personne  des  proenrenrs  du  Roi  et  pro-  i 
cureurs  frénéranv,  l'>s<in<  ls  s:  ront  tenus  de  plaider  et  dé- 
r  ii'Ire  les  can^Oi  du  Itoi,  soi',  dans  les  tribunaux,  iûit  I 
lia'. s  |('s  cours. 

Art.  15.  Les  domniuas  productifs  affectés  4  la  dolSp 
tion  de  la  couronne  peoTent  être  aOvrmés,  sans  qas 
néanmoins  la  durée  des  baox  puisse  excéder  le  tcvpi 
déterminé  par  Ua  «riielea  StS,  1ta0.  1490  et  ITiS 
du  Code  civil,  à  moins  qn'no  bail  ampbytéoliqna  n'ait 
été  autorisé  par  une  loi 

Art.  16.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  d  -ti- 
tîon  de  la  couronne,  sont  exploités  conformément  aux 
lois  et  réi;leinenis  concernant  Vadininistraiioii  forestière. 

Art.  17.  Los  pensions  de  retraite  accordées  pour  '«r- 
vice  dans  li  n  u  on  civilcdu  Um,  ic»  sulisisicr  iiil  iji:  - 
son  décès  tju  uuiant  qu'elles  auruut  elc  eUblies  sur  uii 
I  irnis  f  rniè  à  cet  effet,  par  une  retenue  sur  le  trait'- 
iiiiul  des  employés.  anqu<'l  cas  ce  f  m'ls  s^en  placé  «om 
l'ailministr  iiion  ci  lu  i,  sponsadilitc  ilu  ministre  il  li 
luaifiOD  du  Itoi  et  ne  pourra  recevoir  d'autre  alfectaUoo. 

TITRE  11. 
Dei  êomaine$  pritit  du  Koi. 

Art.  1S.  Le  Roi  pi  nl  ai  i|uiTir  îles  Jumaines  privi's 
}•  tr  iouie<  les  voies  que  reconnaît  lo  Code  civil  et  sui- 
vant les  formes  qu'il  établit. 

Art.  19.  ilci  domaines  supportent  toutes  les  cbar^et 
do  la  pronriété.  tontes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, dans  les  mêmes  proportions  que  les  lueos  dei 
particuliers. 

Art.  it>.  Les  bilans  particuliers  du  prince  qui  par* 
vi'<*nt  au  trAne.  s>int  tie  iilrin  droit  et  à  l'instant  nioM 
r<  unis  au  tl'<ni aine  de  l'I-iiat  ;  et  l'effet  de  celle  léwdoo 
est  |Hîrp''l  r  1  pji  irrévor.ible. 

Art.  SI.  L«s  domaines  privés,  poeaédi^  ou  acmiis  par 
le  Rtii  à  titre  aiunulk'r,  et  non  en  vertu  dn  droit  de  la 
ronronne,  sont  el  demeunut  pendant  sa  vtr  à  sa  libre 
dis,...£itioa  ;  mais  a'R  vient  1  décéder  sans  m  avoir  dis* 

{loaé,  ils  aant  léunia  de  plein  droit  an  domaino  ds 

Art.  SS.  Dans  la  disnosition  que  le  Roi  peut  faire  de 
ses  domaines  privés,  il  n'est  lié  paraaGuae  des  prohi- 
iMiinna  dn  CMa  dvtt. 
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TfTRE  ni. 

DitpoiitiOHê  relativet  à  la  doialion  de*  princes  de  la 
famiUt  royalf. 

Art.  23.  Il  wrapa\ '•  unmwllempnt  parle  tr#sor  royal 
na'"  sonimi*  ih-  H  miiiiuns  pour  les  prinrei  cl  princfs^f- 
de  l:i  f.iiriilli  rny^ile,  pour  leur  lenir  li<'U  d'apanagf.  ].<• 
payem  iit  'lo  i  aille  i>uuiuie de  V  iniiiioiis  i^ra fait  runfor- 
xuémfHt  a  > .  qui  est  preseiil  fu  l'uûda  S.  Le  Roi  eo 
fcra  U  ri-pariuion. 

La  p  é-.  ri  >^  li\ation  r»o  poorra  éprouver  de  chanifp- 
ak'ht  qii  autant  qu'il  en  survwndnûi  dans  U  iMmbre 
às»  membres  df  la  ÊUDÎlle  roykle,  auqaal  cas  il  y  wra 
pourva  par  une  loi. 

Art,  S4.  Il  a«ra  payé  par  le  ttisor  royal,  ponr  la  pré- 
Mte  anoto.  une  somme  de  4  mllioM  îioBr  Ja  dotation 
âê  la  imille  ravale.  Lo  payMoieitt  «t  h  ripartiUoD  en 
Mfwii&itB  eonfoméneo*  i  e»  qui  «m  |>i«s«rU  parka 

Donné  aux  Tuileries  le  vinj^t-qaatriémc  jour  du  mois 
foelobre,  de  l'an  de  grâce  1814,  et  de  uoire  règne  lo 

^iiftw  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Signé  Blacas  o'Aulk. 

U.  ie  Présldeat.  La  Chambre  donne  à  M.  le 
mîBistre  de  la  maison  da  Roi  acte  de  la  remise 

dii  projet  de  loi  rdalif  à  la  liste  civile  et  :i  la  do- 
tati  a  de  la  couronne,  et  arrôlc  qu'il  aéra  dis- 
cuté eu  Si^aac6  gtuérale  inmiédiateinent  après 
i  impression. 

M.  !•  «•■ite  Pcrrand.  Messiears,  pendant 
quo  V0U3  prcnir-z  sur  la  colonie  de  Sainl-Dotnin- 
gue  les  dciibùralious  les  plus  .sages,  le  liui,  l'rappé 
ties  retards  que  devait  éprouver  la  restauration 
(il!  cette  lie,  s'txxupail  des  moyens  de  concilier 
les  intérêts  des  colons  avec  eenx  des  crtanciers. 
Ces  rirfu'---  propriétaires,  dont  rinrlnstrio  avait 
wrtp  Saiiit-I)  imingue  à  un  si  liaulpoittl  de  pros- 
>é:il',  iroavaieiit  facilement,  pour  augmenter 
eur  oillure,  à  emprunter  des  capitaux  considé- 
rabies  dont  les  mtérêtg  étaient  régulièrement 
acquittés  par  des  n'icolte^  toujours  croissantes. 
Le  volcan  n^volutionnaire  a  lii  trait  ou  détourné 
une  source  de  richesses  (jui  jiaraissait  intarissa- 
Me.  Ceux,  des  colons  qui  se  sont  échappés  avec 
peine  des  ruines  sanglantes  de  leurs  baoïtations, 
loia  de  pouvoir  rembourser  les  capitaux  qu'ils 
avaient  empruntés,  ne  peuvent  même  pas  en 
fiayer  les  intérêts.  Ottc  impossibilité,  d  autant 
plui  reconnue  que  beaucoup  d'entre  eux  nesulv- 
^iïi^ient  que  par  les  secours  dn  gouTemement, 
l'a^iit  déjà  déterminé  à  intervenir  entre  \c?  colons 
tl  leurs  créanciers.  Nul  doute  qu'en  principe 
cette  intervi'iiiitjn  jîuriaii  de  l'orare  régulier  de 
ses  fonctions  :  mais  au  milieu  de  la  tempête  des 
révolutions,  une  marche  régulière  asl  quclque- 
foi>  impossible  à  suivre;  quelquefois  nx'nie  on 
ne  peut  lu  reprendre  aussitôt  que  la  tempête  est 
liaie,  parce  que  l'homme  qui,  pour  deUruire, 
Dcst  malheureusement  que  trop  fort  par  lui- 
même,  pour  réédifier  a  nesoin  des  secours  du 
temps.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  la  colonie 
(it  Saint-Domingue  peut  se  ilatter  de  remonter 
au  rang  qu'elle  oci  iipaii  j^tanui  les  pins  beaux 
établissctuenls  de  l'industrie  humaine. 

On  avait  pensé  d'abord  que  tontes  poursuites 
de  la  part  des  créanciers  devaient  être  suapen- 
tlues  peiulant  un  temps  déterminé  :  leurs  droits 
r«slaQt  lûuji)urs  dans  leur  entier.  Mais  l'incerti- 
tade  sur  la  durée  du  terme  à  lîxer  a  fait  prérérer 
Hn  autre  parti.  On  peut  espérer  que,  dans  le  cou- 
rant  de  l'année  prochaine,  on  aura  sur  la  restau- 
ntioQ  de  Saint-Domingue  des  bases  que  l'on  ne 
VA  If  Qir  encore;  et  c'est  «Ion  qu'une  toi  segt 
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pourra,  d'après  ces  bases,  combiner  les  moyens 
des  colr>ns  avec  les  int-Téts  des  créonciers.  Etre 
juste  envers  les  uns  comme  envers  les  autres, 
telle  est,  Messieurs,  l'intention  du  Roi  dans  le 
projet  de  loi  qu'il  auiit  présente  à  lu  Chambre 
des  pairs;  telle  a  été  celle  de  celte Lhambre,  dans 
[es  amendeiii.  nrs  qu'elle  a  proposés  et  que  Sa 
Majesté  a  appiouvés  ; 

Telle  sera  la  Vôtre  dans  l'examen  nue  vous 
allez  en  faire. 

Cet  heureux  accord  d  i:itenfions,  toujours  diri- 
pi  (  s  sur  la  jii.-iice,  toujours  ré;ilé<  s  par  la  |<olili- 
que,  us-nie  à  lu  loi  une  grande  force  d'opinion 
en  imprimant  à  toutes  les  parties  du  pouvoir  lé- 
gislatif nu  cnrncirTf  de  slabilité,  et  limiiieiit  au\ 
opérations  du  gouvernemenl  les  avautaizes  de 
rensembie  et  de  l'uniformité.  ^ 

Projet  û»  l0i  mr  In  éettet  de$eùlonê  de  Saint-ùomin 
8tt»,  prvfMé  le  2<i  vclobre  1814. 

LOUIS,  PAa  U  tinacB  as  Dieu,  Em  ms  FaaiiGBBV  ac 
Navarrb,  — ^«  «• 

A  tou-i  ceux  qui  ces  présentes  \  oo-ont,  saluU 

L  i  Chamlire  des  pairs  ayant  adopU-,  en  nous  propo- 
sant plusieurs  annjudemeiits,  le  projet  de  loi  que  noof 
lui  avions  préaonlè  snr  les  deUe«  des  colons  do  SciinU 
Domuigue,  «1  le»  «nModeineats  ayant -éK  agréés  par 
nous  ;  *^ 

Nous  ordonnons  que  le  projet  de  loi  doM  la  teneur 
snit,  discuié,  délibéré  et  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
lo  octobre  dernier,  sera  présaoïé  i  la  Chambre  des 
dépnié»  |iar  le  comte  Fnrand«  ministre  d'Etal,  ebarsé 
par  itUérim  da  porteHsItle  de  la  mwrine. 

Art.  LeKani«accardi-au.\  colons  de  Saini-Oomin- 
frae  et  4  lenrs  cantions,  par  les  arrêtés  et  décrets  du  >ler- 
iiier  gonvernemeut,  ainsi  que  lev  ili'-ivjsinniH  r  nito- 
nues  au.\dit4  arréiés  et  décrets  en  f  iveur  tifi  créanciers 
sont  prorOLi  <  juiiqu'à  la  ûi\  d  -  la  laasiMl  des  deilK 
Cbumores       s  ouvrira  en  l«l.'>. 

Art.  2.  Le  iniiiisire  de  la  marine  el  des  colonies  pren- 
dra auprès  li 'S  Cliamhres  de  commerce,  et  p.irtu<it  oû 
besoin  s  ra,  L  s  ri!ii  .  i^;(u'iiif:its  nécessaire»  sur  l  étendno 
et  la  nature  des  créance  s  qui  sont  l'objet  dcsdils  arrêtés 
et  décrets,  el  recueillera  leurs  avis  snr  les  moyens  les 
plus  propres  à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de 
leurs  créanciers. 

An.  3.  Ces  renseignements  et  avis  seront  joiom  an 
projet  de  lui  qui  sera  proposé  daae  ta  session  IndifQée 
dans  l'article  1<". 

Donné  à  Paris,  le  24  octobre,  l'an  de  grâce  1814,  et  de 
notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lê  ehanMfUr  de  France,  D'Ambbat. 

M.  lePré»ideBl.  La  Uhambre  doniiu  à  M.  le 
iii  iisirc  d'Etat,  chargé  par  intérim  du  dépai*te- 
nieiit  de  la  marine,  acte  de  la  remise  du  projet 
de  loi  sur  les  dettes  des  colons  de  Saint-Domin- 
gue, ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  renvovi-  dai  s 
Tes  bureaux  pour  y  être  discuié  euiiioniieuieiit  à 
la  Charte  coiistiniiioiinelie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iuile  delà  dUeuaio» 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  remise  ia$  6i«n«  «on 
vendus  des  émigrés. 

M.  l.«bordè  {I).  Me.'=sieur8,  le  rapporteur  de 
la  commission  centniK'  :i  iM  oclaiiu-,  a  e<  ue  tri- 
bune, que  la  Chambre  était  unie  d'iutenlioii  avec 
le  monarque,  pour  étendre  la  justice  en  fav(  ur 
des  individus  oui  sont  l'objet  du  projet  de  loi 
soumis  à  votre  délibératiou  ;  qui  ,  uiue  pur  tes 
senliineiits,  la  commission  avait  purd  ,  dans  l'exa- 
meu  de  ce  projet  de  loi,  tout  le  zélé  et  l'atteu- 
tioQ  dont  elle  était  capable. 


(t  1  Le  Jfonilear  ne  donne  qu'un  sommaire  do  diseonrs 
de  M.  Laborde  :  aoaa  leiepradaisaiaiMs  — 
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Il  ne  reste  qu'à  examiner  si  tootes  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  vous  ost  soumis  ré- 
pondent au  noble  sentiment  qui  vous  anime. 

Au  point  où  la  discussion  est  arrivée  sur  l'en- 
Bemble  de  ce  nrojet  de  loi,  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  quelques  observations  sur  les  articles  1 1 
et  13  qui,  )e  crois,  n'ont  pas  obtenu  tout  le  dé- 
Teloppemenl  dont  ils  sont  susceptibles. 

Bd  lisant  mon  attciili  '!!  sur  Jes  disnosilions  de 
l'arlicle  11  du  projet  présenté  par  la  couiinis- 
sion,  j'y  ai  remarqué  qu'elles  différaient  essen- 
tiellement de  celles  contenues  dans  l'article  7  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  Roi  ;  cet  article  7  est 
ainsi  conçu  : 

•  Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  do  la 
■  restitution,  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des 
«  actes  d'administration,  il  a  été  disposé  en  faveur 

•  des  hospices,  maisons  de  charité  ou  autres  éta- 

•  blissemenls  de  biftifaisaïu  i'.  Mais  lorsque,  par 
«  l'effet  soit  de  dons  volontaires,  soii  di;  mesu- 
«  res  l^slatives  on  administratives,  ces  établis- 

•  sements  auront  reçu  urj  accroissement  de  dota- 
«  tion  égal  à  la  valeur  desdits  biens,  il  y  aura 
«  lieu  à  restitution,  en  faveur  des  anciens  \n-o- 
t  priétairea,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » 

Dans  l'article  11  du  projet  présenté  par  la  com- 
mission j'y  trouve  : 
«  Sont  encore  exceptés  de  la  remise,  les  biens 

•  dont,  par  des  lois  ou  di  s  actes  d'administration, 
«  il  a  été  disposé  en  faveur  des  hospices,  maisons 
<  de  charité  et  autres  établissements  de  bîenfoi- 
€  sance.  » 

Par  cette  disposition,  la  majorité  de  la  commis- 
sion a  considéré  que  les  biens  ih's  émiîrri's,  cédés 
aux  hospices  par  des  lois  ou  des  arrêtes  du  aon- 
vemement,  iloivcnt  leur  être  irrévocablement 
acquis,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  en  foire  la  remise 
aux  anciens  propriétaires. 

Pour  étayer  sua  oiiiniun,  la  commission  vous  a 
dit,  qu'en  législation,  on  distinguait  plusieurs 
Eorles  lie  propriétés.  Celles  qui  font  partie  du 
domaine  |)ublic,  celles  qui  ap|>artieoncnt  ù  des 
corporations,  el  en  lin  celles  qui  appartiennent  à 
des  particuliers  ; 

Que  la  première  classe  comprend  les  biens  ad- 
ministrés au  nom  de  I  Ktat,  et  doDt  le  produit  est 
Tersë  dans  la  caisse  du  Trésor; 

Que  dans  la  seconde  se  trouvent  les  biens  des 
communautés,  des  hosiûce»,  des  communes,  dont 
le  produit  ne  peut  être  employé  qu'au  protit  des 
ooi^orations,  des  communes  oa  des  hospices 
auxr]uels  ils  appartiennent; 

lit  la  troisième  classe  comprend  les  biens  qui 
appartiennent  exclusivement  a  «  liacuii  de  nous, 
et  dont  nous  avons  seuls  la  disposition. 

Le  rapporteur  convient  que  la  poISBaDce  lé* 
gistative  peut  disposer  des  biens  qui  composent  le 

domaine  |)ul)lic. 

D'après  cet  aveu,  il  ne  reste  qu'à  examiner  si 
les  biens  des  liuspiccs  ne  sont  pas  attachés  au 
domaine  [inblic,  quoifiue  régis  et  administrés 
dans  l'intérêt  de  ces  établissements. 

Si,  comme  le  dit  le  ra|)porteur,  la  léfrfslation  a 
dis(inj.'iir;  trois  sortes  de  propriétés,  ji'  lui  citerai 
à  mou  tour  qu'elle  a  recouuu  aussi  que  les  biens 
possédés  par  les  hospices  font  partie  des  nro- 

1>riétés  nationales;  ce  principe  est  consacré  dans 
a  loi  du  iiî  messidor  an  11.  L'article  2  de  celle 
loi  est  ainsi  cowrn  :  '  l.'ai  tif  de  tous  les  élablis- 
«  .sements  de  bienfaisance  fait  partie  des  pro- 
e  nriétés  nationales.  » 

Clien  lii  r  aujourd'hui  à  contester  ce  principe, 
ce  serait  proclamer,  au  sein  de  la  Chambre,  qu  ou 
a  eu  tort  d'ordonner  Ja  vente  des  biens  possédés 


|iar  les  hôpitaux  !  Cet  aveu  serait  une  censure 
des  opérations  qui  ont  été  consommées!  Ce  serait 
établir  une  nouvelle  législation  qui  tuurnerdil  au 

liréjn  hcc  de  la  classe  des  émi;.'rés  dont  les  bii-n* 
ont  ctf  cédés  aux  liosi>ire-  '  Kl  de  quelle  classe! 
de  celle  la  plus  malheureux'  !  Vérité  incoc- 
lesiable  !  Ce  serait  enlin  donner  à  cette  nouvelle 
législation  un  effet  rélroactif. 

L-  -  l  iriis  céilés  aux  lios|iices  étant  nationaus 
à  l  epuiiiie  de  cette  cession,  peuvent-ils  avoir 
changé  de  nature  entre  les  mains  de  ces  élèblis- 
sements?  Non,  sans  doute. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  invoquée  par 
la  commission,  qui  a  ordonné  qu'il  serait  coJe 
aux  hospices  des  biens  nationaux  en  reinplat\- 
ment  de  ceux  qui  leur  avaient  été  vendus  au 
prolit  de  la  nation,  ne  détruit  nullement  le  prin- 
cipe consacré  par  ceMe  du  ?3  messidor  an  11.  qui 
d  'lare  que  les  biens  des  hospices  font  partie  iie> 
propriétés  nationales,  et  qu'ils  seront  aaminisirés 
ou  vendus  conformément  aux  lois  existaotci 
pour  les  domaines  nationaux. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conser!  des 
.\nciciis  snr  la  résolut:nii  Jii  ijmseil  des  t^iiiq- 
Ccuts,  relative  au  remplacement  des  biens  di-s 
hospices,  on  remarque  dans  les  diverses  opinions 
qui  ont  été  émises,  et  notamment  dans  celle  du 
rapporteur  de  la  commission,  combien  il  pré- 
sente de  réflexions  sur  la  (jueslion  de  savoir  s'il 
convient  de  laisser  des  biens  immeubles  dans  la 
possession  des  hôpitiiux;  il  cite,  entre  autres édits, 
une  déclaration  du  Hoi,  de  l'an  1702,  qui  porte 
«  que  les  biens  qui  seront  légués  aux  lidpitaus, 
*'  seront  vendus  dans  Tannée  di-  la  délivraiia- 
«  des  legs,  et  rendus  ù  la  circulation  du  cotn- 
c  merci!;  '  la  même  loi  prescrit  «  que  le  prix 
«  des  immeubles  ne  peut  être  placé  que  sur  ilitat 
c  ou  sur  des  corporations.  » 

Le  même  rapporteur  lait  encore  plusieurs  ob- 
servations sur  la  nature  des  biens  nationaux  qui 
sont  donnés  en  remplacement. 

«  Sera-ce,  dit-il,  les  biens  des  prévenus  d'émi- 
>'  gration  qui,  ayant  réclamé  en  temps  utile,  ob- 
«  tiendront  ou  peuvent  obtenir  leur  radiation  J  ■ 
c  la  liste  des  émigrés?  N'est-ii  pas  défendu  par 
«  les  lois  de  vendre  les  biens  de  ces  réclamantsf 
«  Ët  lorsque  la  restitution  en  sera  ordonnée,  fan* 
c  dra-t-il  procéder  à  un  autre  remplacement^  • 

Tel  est,  Messieurs,  le  langage  tenu  i<ar  le  r.ip- 
porteur  de  la  coiumission^  du  Conseil  des  An- 
ciens. 

11  est  donc  démontré  que  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V  n'a  nullement  préjugé  la  doctrine' 
jirofessée  par  le  rapporteur,  pour  itrétendtv  que 
les  biens  dont  les  hospices  jouissent  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public. 

Ainsi  le  [)rincipe  invoqué  par  la  commissioa. 
sur  la  nature  des  biens  possèdes  par  les  hospices, 
étant  écarté  par  >cn\  i\<:  notre  nouvelle  lé^-'isla- 
tion,  il  est  de  toute  justice  d'eu  faire  faire  la  re- 
mise aux  anciens  propriétaires,  sauf  à  déterminer 
l'époque  ti  laquelle  celte  remise  leur  sera  eflfeo* 
tuée,  pour  uu  pas  dépouiller  soudainement  ces 
éi  hlissements  du  re?enu  indispensable  i  leur 
entretien. 

D'après  ces  motifs,  je  poise  que  vous  devez 
appliquer  aux  anciens  propriétaires  des  biens 
possédés  par  des  hospii  i's  l'esprit  des  disposi- 
tif is  de  l'article  10  du  |irojei  de  loi,  relatif  aux 
biens  affectés  à  un  service  public,  en  déclarant 
que  ces  biens  seront  rendus  aux  anciens  pro- 
priétaires, à  compter  du  1*' avril  1816,  atUâuiB 
que,  dans  le  budget  de  ladite  année,  vous  f  Hem 

entrer  la  somme  nécessaire poqraflSunràâiiQm 
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hospice  un  revenu  épal  à  celui  qu'ils  perdront 
par  l'effet  de  la  remise  desdits  biens. 

Tel  est  l'ameadement  que  je  propose  a  l'ar- 
tide  11  du  projet. 

CANAUX. 

H  me  reste  maintenant  ;i  vous  pn'^sontcr,  Mes- 
sieurs, quelques  n-llexions  sur  l'article  13  du 
même  projet,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  cornmis- 
âOD.  Leur  objet  est  de  la  plus  haute  importance. 

Pour  fixer  l'opinion  de  la  Chamhn;  sur  les 
dispositions  de  l'article  13,  qui  cnncernent  les 
canaux  d  Orléans,  di',  Loint;  et  du  Languedoc,  je 
lui  demande  la  permission  d'appeler  son  atten- 
tioa  sur  ua  fait  qui  u'est  qu'à  la  coooaU^ce  de 
plnaieiin  de  mes  collègues  et  du  mintohre  des 
nnatïces. 

Une  loi  du  "?")  nivcVse  an  V,  rendue  par  le  Con- 
Mil  de  (iitiq-Cnits  et  le  Conseil  des  Anciens,  |in)- 
Toau/'e  par  le  Directoire  exécutif,  autorise  celui-ci 
à  affermer  pour  vlnçt-neuf  ans  les  droits  de  navi- 
gation de?  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

En  vertu  de  cette  loi,  le  Uirecloire  arrêta  déli- 
nitivemcnt  les  eabiera  des  cliarges  et  conditions 
du  bail  à  jiasser. 

Cette  adjudication  eut  lieu  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  des  afticlies préalables,  et  par 
one  adjudication  publique,  et  a  la  chaleur  des 
enrhères. 

Le  prix  du  bail  fut  élevé  jusqu'à  .j06,r)00  francs, 
pavablcs  au      vendémiaire  de  chaque  année. 

des  fermiers  furent  en  outre  tenus  de  fournir 
m  eMMionneraent  de  500,000  liraiics  en  biens 
isUDenbles  exempts  d'hypothèques. 

Ils  étaient  encore  ten'us  de  présenter  au  |,'ou- 
verneraenl  le  compte  des  recettes  et  (irpenses,  et 
depayer,  chaque  année,  au  trésor  public,  la  moitié 
des  benéllces qui  résulteraient  de  cette  entreprise. 

Eli  conséquence,  un  arrêté  du  Direct  dre  exé- 
cutif, du  Jii  fnictidur  an  VI,  a;:réa  les  leriuiers  et 
adjudicataires,  et  le  ;'3  vendémiaire  an  VU,  il  fut 
passé  acte  public  et  notarié  des  conditions  du  bail 
entre  le  gouvernement  et  les  fermiers. 

Les  fermiers  entrèrent  en  jouissance  de  leur 
bail,  et  portèrent  la  plus  grande  exactitude  :\ 
re  iijilir  leurs  engagements. 

.\nrès  une  possession  paisible  et  tranquille  de 
Deui  armées,  Buonaparte,  violant  tous  les  prin- 
cipes, et  par  suite  de  son  despotisme,  rendit,  en 
eooseit  d'Btat,  un  décret,  en  date  da  t**  oc- 
tohre  1807.  par  lequel  il  résilia,  de  sa  pleine  au- 
torité, le  bail  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing, 
dont  la  durée  devait  se  prolonger  jusiui  en  18;".). 

Un  tel  acte  est  sans  exemple  dans  l'iiistoire  du 
monde;  il  a  violé  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  le 
droit  de  propriété;  il  a  dé|)Ouillé  impitoyable- 
mest  les  ferinii  rs  qui  jouissaient  du  leur  iiail  en 
vertu  d'une  loi,  d'une  adjudication  pabliqne,  et 
d'un  acte  notarié. 

Os  décret  ordonna  que,  désormais,  la  régie  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing  serait  confiée  à 
l'adminifttration  des  droits  réunis. 

Les  ex-f  riniers  réclamèrent  inutilement  contre 
cet  acte  arbitraire  :  ils  iiivo(in'  reiit  en  vain  les 
dispositions  de  l'article 5 l'i  du  Cude  civil,  [lortanl 

qtie  f  nul  ne  peut  èbm  contraint  de  céder  su  i<i  o- 

•  priété,  si  een'Mt  poor  came  d^ntllité  publiqu  . 
0  et  moyennant  nne  juste  et  préalable  indem- 

•  nité.  b' 

Leur  demande  fut  n-poussée  et  il  ne  resta  aux 
fermiers  qu'à  gémir  sous  le  poids  d'un  tel  acte 
d'oppression. 

Ne  soyez  pas  surpris,  Messieurs,  si  une  ji;  fe 
iademnité  fut  reAisee  aux  icrmiurâ  \  Buouapaite 


avait  déjà  conçu  l'idée  de  réunir  fi  son  domaine 
("xlraordinaire  les  canaux  dOrleans  et  de  Lidng, 
ainsi  que  celui  du  Lau§;uedoc;  et  ses  créatures, 
informées  de  son  dessein,  ne  pouvaient  que  le 
Seconder,  parce  qu'ell  s  étaient  bien  assurées 
que  le  despote  ajouterait  encore  quelques  faveurs 
à  .  elles  dont  elles  jouissaient  dr-jà. 

C'est  par  un  tel  acte  violateur  de  tous  les  prin- 
cipes, que  Buonaparte  a  dépouillé  les  fermiers  et 
causé  leur  ruine.  S'ils  avaient  conservé  la  jouis- 
sance de  leur  bail,  ces  mêmes  canaux  se  trou- 
veraient encore  aujourd'hui  réunis  au  domaine 
publie,  et  S.  A.  le  prince,  duc  d  Orleans,  jouirait, 
depuis  la  publication  de  la  Charte  constitution- 
nelle.  de  la  totalité  du  revenu  de  ses  canaux, 
tandis  qull  s*en  trouve  privé  par  la  prétendue 
acquisition  de  Huonajiarte. 

Un  cri  général  se  ht  entendre  contre  ce  décret 
du  l"  octolire  I.S07  ;  ou  apprit  alors  qu'il  n'y 
avait  plus  de  garantie  pour  la  propriété,  puisque 
le  cher  de  l'Etat  ne  se  dirigeait  que  par  sa  volonté 
suprême  ! 

Ileiireuse  restauration  qui  a  délivré  la  France 
du  despote  et  des  suppôts  de  la  tyrannie! 

Je  vais  actuellement  examiner  la  conduite  du 
chef  de  l'ancien  gouvernement,  postérieure  à  ce 
décret  tyrannique. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  Buonaparte, 
voulant  user  de  quelque  forme  apparente  pour 
réunir  à  son  domaine  extraordinaire  les  canaux 
d'Orléans,  île  Loing  et  celui  du  Languedoc,  pro- 
voqua du  Corps  l^slatif  une  loi,  rendue  le  23  dé-  . 
cembre  1808,  qui  autorisa  la  vente  desdits  canaux. 

D'après  cette  Inj,  il  était  naturel  de  penser  que 
le  chef  du  gouvernement  donnerait  l'exemple  de 
faire  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois, 
et  notamment  par  1  article  94  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII.  Que  cette  aliénation  serait  précédée 
d'une  estimation  desdits  canaux,  nuedes  affiches 
seraient  apiiosces  dans  tous  les  lieux  indiqués 
j>ar  la  loi,  que  l'adjudication  en  serait  faite  publi- 
quement et  aux  enchères,  et  devant  les  cheis  des 
administrations  locales. 

Aucune  de  ces  formalités,  qui  eofutitumt  la 
lèijalite  d'une  aliénation,  n'a  été  Observée. 

Le  prix  desdiis  canaux  fut  <tfé«fro<reineii< flxé 
par  le  despote  ou  ses  agents. 

Les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ftirait  éva^ 
lués  à  14  millions. 

tlelni  du  Midi  on  Languedoc  fktt  évalué  à 
10  millions. 

C'est  sur  ces  bases  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  directeur  général  delà  caisse  d  amor- 
tissement  uut  consenti  cette  vente  au  nom  de  la 
nation,  et  qu'elle  fut  acceptée,  pour  Buonaparte, 
par  l'intendant  général  du  domaine  extnordi- 
naire. 

11  e>t  jiormis  de  douter  si  les  24  millions,  prix 
des  canaux,  ont  Été  ver&és  à  la  caisse  d'amortis- 
sement.  F.n  su|)posantmémeceversemcnteffectué, 
s'ensuit-il  qu'une  pareille  acquisition  puisse 
souffrir  les  renards  ue  la  Justice  ? 

Hhaiiilire  pourrait-elle  tolérer  une  pareille 
injustiee  pratiquée  |>ar  l'aucieu  godvernement,  et 
dont  leniaiulien  tendrait  à  dépouiller  les  anciens 
propriétaires  de  l'héritage  de  leurs  pères?  Non 
sans  doute. 

Les  partisans  du  maintien  de  cette  acquisition, 
pour  soutenir  leur  système,  prétendent  que  la 
vente  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  "23  décem- 
bre iaOi.  Oui,  sans  doute!  Mais  cette  loi  dispen- 
sait-elle le  chef  del'Btat  de  faire  remplir  toutes 
les  formalités  presi  rites  par  les  lois  pour  la  vente 
dus  liieus  uatiouaux  V  l'ouvait-il  se  jouer  de  la 
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Îiuissance  législative  pour  enfreindre  toutes  les 
ormes,  ot  tlispo.-rr  à  pou  [itv  d  une  naluroii'ohjflr^ 
dont  Talicnaiion  avait  ùlé  toujours  écartée  jiur 
les  lois  anciennes  el  nouTelles? 

Bst-il  nécessaire,  pour  justifier  la  niiHit  '  dr  celle 
vente,  que  je  rap|M-lle  à  la  ffensi^e  de  lu  (Jiumbre 
la  loi  tiM  i-'i-  '  a  udiiptre  surk-s  linancL'S? 

Par  celle  loi  vous  autorisez  lu  luoaarquc  à  ven- 
dre 30i),(iuo  hectares  de  bois,  qai  sont  le  gage  des 
créancii  r<  de  l'Eiat. 

Crtic  v(!tUe  pcul-elle  se  faire,  >ans  que  toutes 
les  foi  inulités  soi»  [Il  observées? 

Qui  de  vou.s  n'a  pas  lu  la  déclaratiuu  du  Roi, 
qui  trace  les  funnalilés  à  remplir? 

Estimation  préalable  I  Aflicbesl  £acbère8 1  A^ju- 
dication<;  publiques  ! 

Voili  les  dispo'Jilions de  cette ordoniianci',  non- 
formes  aux  principes  et  à  Tintérét  national. 

Je  le  répi  te,  le  rapporteur  de  TOtreconimneioa 
a  prochiim'-  à  rctfe  tribune  que  vous  seriez  justes 

{(our  tous,  saiib  di-stinclion  des  perstuiiicj  cl  Uu 
eur  ranp. 

C'est  par  un  tel  cxeiii[)h;  que  vous  ajouterez  à 
la  confiance,  cl  que  vous  proclamerez  que  tous 
le>  Français  oDt  des  droits  égaux  à  votre  impar- 
tiale eqii'lté. 

D'après  ces  considiTalions,  je  nropose  de  sub- 
stituer à  l'article  13  du  projet  uc  loi  présenté  par 
la  commissioD,  les  disposiuoasniiTaaies  : 

AHBNOBIIENTS. 

On  pdt»pose  de  rédigé  l'article  11  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  1 1 .  Sont  encore  exceptés,  quant  à  pré- 
m  sent,  les  bien-  et  rentes  dont,  par  deslois  ou 
■  actes  dalniiiii-tratioû,  il  a  été  disposé  en  fa- 
u  veur  des  iKjspices,  maisons  de  cliariie  et  autres 
«  étaldissements  de  bienfaisnncc.  Ges  Inens  et 

•  rentes  ne  seront  rendus  en  naturu  que  le 

•  1"  avril  1816,  à  ceux  qui  en  l  iaient  proprié- 
«  taires,  à  leurs  héritier?  ou  avants  cause.  • 

On  propose,  en  second  licii.  de  .sul)Stita«r  ù 
Tarticle  13,  les  dispositious  suivantes  : 

«Art.  13.  L'acquisition  faite  par  Buonaparte , 
«  pour  être  réunie  h  son  domaineextrnorduinire, 

•  des  canaux  d'Orléims,  de  Loing  et  du  Mnli,  ci» 
0  verdi  de  la  loi  du  "23  décembre  IMt)S,  n'ayant 
«  pas  été  précédée  de-t  formes  établies  et  prescri- 

•  tes  par  l  ariicleM  de  la  Constitution  de  l'an  VIll, 
«  est  déclarée  nulle  et  de  nul  eff^t  :  en  rnnsé- 
«  quenee,  les  anciens  propriétaires,  leurs  laniiLTS 
«  ou  ayants  cause ,  cntreronl  en  possession  et 
«jouissance  desUils  canaux,  sans  aucune  des 
«  charges  qui  y  avaient  été  imposées  parBuona* 

•  narle.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lajjordi' 

M.  I<p  rouiie  de  l^rrlfcny  (1).  Mcssieui"S,  je 
n'ai  point  parla^ié  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
commission  dont  je  faisais  partie,  et  cette  majo- 
rité ne  s'élani  formée  que  d'une  ï^eulc  voix  sur 
plusieurs  points  de  noire  dissentiment,  je  ci  ois 
devoir  exposer  à  la  Cliambre  les  raisoos  qui  ont 
motivé  notre  opposition,  et  eu  appeler  à  ses  lu- 
mières. 

Avant  d'entrer  dans  la  di^t'ussion  du  projet  du 
loi  (]ui  vous  csi  ini/scnlc  ,  je  soiinicttrai  a  la 
Chambre  une  question  qu'ont  fait  naître  les  dé- 
bats tqnfrlemps  prolongés  dans  le  sein  de  notre 
commission  (el  cesi  ici  mon  opinion  perionnclte, 


(Le  ^oniteurne  donu«ipi*MMBBiiiB du dif Mande 
M.  le  eomte  de  Perrignj  :  noat  le  reprodaiMO»  m 
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cette  quastion  n  nyanl  pas  été  agitée  dans  la  com- 

inis-ion  I. 

litait-il  nécessaire  de  présenter  cette  loi  M.a 
Charte  constitutionnelle  a  consacré  la  vente  dei 
biens  uationanx  ;  elle  a  aboli  la  confiscation  : 
une  urdoauaucc  du  Roi,  rendue  en  exéculiou  de 
celte  Charte,  a  anéanti  la  liste  des  erui^n  s. 

Or,  les  lois  de  la  Convention,  qui  avaient  or- 
donné la  formation  de  celle  liste,  portaient  avec 
rllfs  le  reini'de  :  tout  individu  ravô  dp  la  liste, 
recuavrait  luuuéUiuteuieiil  tous  ses  droits,  toults 
ses  actions,  à  l'exception  des  biens  veadua,  dont 
l'aliénation  était  irrévocable. 

Une  simple  loi  dédaratoire,  qui  eût  donné 
force  de j'ii ispriulen  :îMy  lois  delà  Convention, 
sur  les  énii^T^  s,  u  .luiati-elle  pas  suffi  ?  AioTS 
loinliaienl  d'eux-  uiéiues  ce  sénatus-consulte.  aui 
donne  et  retient  en  môme  temps  ;  cet  arrête  des 
consuls,  qui  crée  un  nouveau  mode  d'éliminatioo; 
ces  décrets  qui  dispo^sent  de  la  fortune  publique, 
eu  assimilant  a  des  biens  vendus  les  biens  alfeo 
lés  par  le  ^ou vei  iiruieni  ;i  un  service  particulier; 
tous  ces  arrélé.s,  tous  ces  acti's  en  lin,  qui,  détoui' 
nant  au  pré  du  caprice  les  tri  sors  derElat.  dila- 
pidaient ainsi  les  denii'i-s  publics  qui  lui  étaient 
coulies  Mais  [tuis(]ne  le  ministère  s'est  décidé  à 
vous  présenter  la  loi  que  nous  discutons,  je  vais 
entrer  en  malière,  et  discuter  le  projet  amendé 
par  la  commission. 

Je  ne  suivrai  point  M.  le  rapporteur,  à  cette 
tribune,  dans  l'historique  (lu'il  vous  a  fait  des 
dillV-reiites  lois  sur  les  émii-M-és.  Les  conveuaiii  r? 
me  l'interdisent...  Jetons  un  crêpe  sur  celte  épo- 
que dfe«streuse!  Assez  heureux  pour  n'être  appe- 
lés ^  concourir  h  la  ir:,'i-hition  des  émifîrésquc 
pour  répaier,  autaul  (|u'il  est  en  nous,  les  maox 
(Iirtdle  a  causés,  jiénr'trons-uous  de  l'espritqvi  * 
dicte  la  rédaction  de  la  loi  proposée. 

La  Charte  constitutionnelle  a  aboli  la  confisca- 
ti(ui  :  le  roi  de  France  ne  prufltcra  point  desôé- 
nouilles  de  ses  sujets,  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune. 

Le  gouvernement  ne  veut  rien  conserver  de 
tout  ce  dont  il  est  encore  dépositaire. 

Tout  ce  qui  existe  rt  qui  n'est  pas  vendu,  il  le 
rendrait  iuiinr'iliaii-uuMil,  s'il  le  pouvait  sans  com- 
promettre les  besoins  du  service  ;  et  tant  qu'il  sera 
forcé  de  garder  provisoiremeut,  il  accorde  uoe 
iuste  et  préalable  indemnité  :  tel  est  l'esprit  de  I» 
loi. 

La  Conslitution  engage  tous  les  Français  à  n- 
vre  eu  IVrre-  ;  pour  parvenir  à  ce  but  tantiié>iré, 
secondons  frauclicment  les  vues  paternelles  du 
Roi,  et  flouveoons-nous  que,  pour  les  gouverne- 
nu-ni'^  comme  pour  les  individus,  la  saine  poli* 
tique  est  dans  la  justice. 

le  ne  me  perdrai  point,  avec  M  le  rapportrnr. 
dans  sa  discui^sioo  sur  les  mots  rendre  el  reni- 
tuer.  Des  disputes  oiseuses  sur  des  mots  sont 
indignes  de  la  gravité  de  cette  Cliaiubre,  etiep^ 
laissent  trop  sonvm!  à  votre  tribune. 

J'admets  ave<-  einru  i  s-(  mentriieureuse  idée  de 
M.  le  rapporteur,  sur  l  ariicle  1"  de  son  pfujetde 
loi^  mais  l'abolition  de  la  mort  civile  doit,  pour 
nvnir  ?nn  plein  effet,  l'anéantir  comme  si  elle 
n  avait  jamais  eu  lieu  :  et  l'effet  de  la  loi  doit» 
rapporter  au  moment  de  la  coudanination,  et  non 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  Charte  cuosu- 
tutionneile. 

Kn  conséquence,  l'article  2,  relatif  aux 
riages,  doit  être  étendu  à  tous  les  actes  pas» 
pendant  la  murt  civile. 

Un  émigré  a  pu  faire  ou  recevoir  untestamciUi 
lia  pa passer tovB Ifls aoleid'iiiliaimBniiiw 
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et  tous  ces  actes  doivent  être  validés,  à  la  réserve 
df$  droits  des  tiers,  réserve  toiyoura  voulue  par 
la  loi 

J'atlaqoe  dans  l'article  3  les  mots  ;  aeiea  du 

grrucernement . 

Cet  amendement  n'a  pour  Init  que  de  coocilier 
qtu  Iques  inUjnH:^  particttiîers.Les  tribunaux  seols 
en  5ont  les  arbitres. 

Le  iésri^jlatcHr  ne  doit  ▼oirqne  les  principes. 
Or.  est-ce  liiea  à  I  t  niiamhi';Mlc>  h'-putés  riiie  Ton 
nropost-ra  dv  paucltoiua-r  ionnetieincnt  les  ;irtes 
d'un  fjouvernement  qui  faisait  tout  lléclilr  devant 
avoloalé,  ei  ne  conaai&saitde  loi  que  pour  l'ea- 
ffrindre?  Vous  eicposer  cette  doctrine,  c'est  l*avoir 
r"ii!-'e. 

Lu  Corps  législatif  élail  con-slilutionnellement 
muet. Tout  tai.sait  devant  la  volonté  dcrhoinmc. 
Hais,  certes.  Ja  Chambre  des  députée,  (|ui  a  la 
enudrace  de  ses  devoirs,  la  Gtmmbre,  jalousede 

fes  droit?,  ne  souillfra  jias  une  loi  |);ir  la  recon- 
"aissanoi;  formelle  qu  uu  aclu  du  gouvernement 
d  iit  force  de  loi. 

ie  vote  donc  pour  le  rejet  de  l'addition  à  l'arti- 
cle 3  du  mot  ficf«  du  goucernement,  comme  in- 

conîtitutiounoîlf,  eoininf  contriiire  à  tous  les 
principes,  connue  une  tierésie  politique,  et  comme 
li  pierre  angulaire  du  faux  système  <nos  l^uol 
00  cherche  à  vous  eotratoer. 

L'article  6  est  de  toute  justice,  mais  il  n'est  pas 
oo:n|ilfit.  L'équité  veut  que  le  gouvornem  iif  re- 
mette indistiiicieiiieal  tou.-i  le.s  termes  éclius  dont 
ti  n'aurait  pas  disposé.  La  loi  prend  les  choses  en 
l'État  oji  elles  sont,  au  momeot  de  l'abolition  de 
bliste  des  émigrés ,  et  il  n*est  pas  juste  que  le 
pi«vcTnement  profile  delà  plus  l^ère portion 
encore  existante  de  la  cuiitiseation. 

Les  inéQies  principes  avaient  dicié  la  restitution 
des  biens  cédés  à  la  cats^ie  d'amortissement  ;  la 
majorité  avait  arrêté  cette  restitution,  lorsqu'un 
lie  noscollèfrues,  chnn?erint  davi-;,  a  l'ail  t-tuiniicr 
la  majorité.  LaCliaiuiire,  éclairée  par  la  discussion 
lumineuse  qui  a  eu  lieu,  adoptera,  sans  doute,  les 
prefluéres  conclusions  de  sa  commission.  Les  dé- 
comptes  suivent  oalurellement  l'immeuble  ;  ils 
E-mt  une  portion  de  son  jirix.  Tni!  LT.imle  partie 
dures  décomptes  est  laite,  l'uutre'se  fuit,  et  la 
modicité  de  chaque  déeompte  n'est  point  une  l  ai- 
loa  pour .  les  refuser.  Les  mêmes  considérations 
4^té  Texigent. 

Les  amendements  de  la  commission,  tcntlant  à 
ëTiter  tout  point  de  contact  entre  les  acquéreurs 
ti  les  anciens  propriétaires,  ont  eu  notre  assenti- 
oeat  aoaoime.  Toute  proposition  qui  aura  pour 
bot  de  consolider  f'harmonin  publique,  eatmen 
SÛT"  fie  l'assentiment  uiiaiiiiiie  delà  liliambre. 

l/dTticie  9,  sur  les  tclianges,  a  eu  encore  l'as- 
R-ntimeot  unanime  de  votre  commission;  il  est 
luttle  sur  tons  les  sentiments  de  justice  et  de 
convenance. 

J'arrive  à  l'article  7  de laloi, devenu  l'article  11 

au  projet. 

ici,  Mcs-sicurs,  je  oe  conçois  point  par  quelle 
étruige  fatalité  la  majorité  de  cinq  membues, 
malffré  tontes  nos  réclamations,  et  une  discus- 

sioTi  s'iuvent  ref.rise.  s'c.-l  oiistinée.  pr.r  une  maî- 
heurL'u^^;  liclioli,  acoii»id«  rer  les  liôpitau.\  comme 
des  tiers,  pour  leur  appliquer  le  bôiiélîcu  de  la 
loi,  et  leur  conserver  irrévocablement  les  biens 
estr<»8  entre  leurs  mains. 
I  -i>^e  de  côté  le-  prinripas  établis  par  H.  le 
ra^Jurteur,  sur  les  trois  natures  de  biens  : 
Biens  de  CElat  ; 

itois  des  corporations  ; 
IWDS  des  particuliers. 


Les  conséquences  rigoureuses  que  je  serais 
forcé  d'fîu  tirer,  dans  leur  discussion,  me  sorti- 
raient de  la  juste  mesure  dont  il  ne  m'est  pu 
permis  de  m*écartcr. 

iMai-î,  raisonnant  dans  les  prineipes  de  In  loi 
qui  vous  e.^t  propo.sée  par  les  ministres  du  Uoi, 
loi  qui  ne  loiiiiait  que  l'I'îtat  et  des  tiers,  je  prie 
M.  le  rapporteur  de  répoudre  à  ce  dilemme  : 

On  les  nopît{)ux  sont  des  tiers,  et  alors  ils  sont 
dans  l'orlir  I  =  siinphs  particulier^,  et  ils  ont 
dti,  en  vertu  itrs  lois  de  l'Klat,  élrc  iim  en  pos- 
session comme  des  particuliers. 

h'  gouvernement  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  est 
I  ujours  minrar,  ci  n'est qu'osufi'oitier  delà  for- 
tune publique,  n'n  pu  >'en  dessaisir  que  parles 
ioruies  que  les  loU,  alors  existantes,  exigeaient 
pour  des  partieuliers.  Or,  y  a-t-il  eu  enchère, 
vente,  adjudication?  Y a*t>il  eu  aucune  des  for^ 
mes  prescrites  pour  ces  sortes  de  ventes?  Vous 
.savez  tons  le  contraire.  Ou  les  hôpitaux  sont  des 
établis^emerlts  publics  :  alors,  sous  la  main  du 
gouverneioent,  ils  ont  pu  recevoir  une  affecta- 
tion pour  subvenir  à  leurs  bosoios,  et  c'est  aussi 
la  marche  qui  a  été  suivie  à  leur  égard.  Des  biens 
de  l'Ktat  ont  été  affe,'tés  à  Icars  défienses,  pris, 
repris,  redonnés;  u  luesuiequc  le  ^'ouvuniemeut 
voulait  en  changer  l'afiéctation,  il  n'ont  cessé 
d'être  daos  les  mains  de  radministration. 

Gbex  toutes  les  nations,  Messieurs,  et  sous  tous 
les  gouvernement^,  IfS  iKVpitaux,  les  étahlisse- 
menLsde  bienfaisance  oui  été  une  dits  parties  les 
plus  intéressantes  de  l'économie  politique.  En 
Ânglcterrf>,  une  taxe  est  établie  pour  les  pauvres, 
sur  la  pro])riété.  Partout  les  hôpitaux  sont  régis 
adininistrativement,  et  par  des  délégués  amo- 
vibles. 

Voilà  les  principes  universellement  connus, 
avoués  de  tous  les  publicistes,  et  pratiqués  par 
toa^  les  gouvernements. 

CiM  tes,  de  tonti  s  li  s  spoliations,  la  pins  inique 
e.>it  celle  qui  a  dépouille  les  hospices  !  C  elait  met- 
tre le  comble  à  la  spoliation.  Mais  est-ce  une 
raison  pour  que  les  pauvres  dotent  les  pauvres  T 
Est-ce  unn  raison  pour  arracher  par  une  triste 
lictiiMi.  à  lies  uMlliiTS  de  familles  qui  n'attendent 
qu'ajifés  les  meaures  que  votre  sagesse  vous  dic- 
tera, dai rai  lier,  dis-je,  lespérance  de  ravoir  1© 
lambeau  de  leur  fortune  qui  reste  encore  enti^T 

Cette  question,  Messieurs^  intéresse  une  mul- 
titude <!(^  personnes  qui,  si  l'amendement  proposé 
par  ciuq  memljres  de  votre  commission  était 
adopté,  n'auraient  d'autre  ressource  gue  de  sol- 
•liciterun  lit  dans  l'iiépitalqu'auraient  fondé  leurs 
pères. 

Mais  est-ce  bien  encore  une  mesure  snge  et 
utile,  dans  l'intérêt  ili-s  hospices,  que  celle  que  la 
commission  vous  propose? 

Le  bien-ôtre  des  hôpitaux  se  fonde  sur  la  bien- 
faisance du  gonveroement  et  sur  fai  charité  pu- 
blirpie;  pour  réveiller,  cette  charité  publique,  il 
faut  qu'un  urofond  sentiment  de  justice  régie  la 
marche  de  leur  administration.  (Ordonnez  qu'un 
acte  injuste  les  rende  propriétaires  incommuta* 
bles,  ils  posséderont  ce  qu'ils  tiennent,  sans 
donle,  mais  vous  tuez  la  eharilé  publique,  et 
vous  détruise/,  loute  espérance d'araéhoration  dans 
leur  sort. 

M.  le  rapporteur  vous  dit  :  Qui  est-ce  qui  don- 
nera aux  hôpitaux,  quand  on  est  sOr  que  ce  n*est 
pas  à  eux,  ni  pour  eux  que  l'on  donne? 

Messieurs,  j'avais  mission  expresse  démon  bu- 
reau de  demander  queU«  biens  des  émigrés,  af- 
fectés aux  bospices,  fussent  délivrés  dans  kcoti- 
rant  de  Tamiée  procliaine,  et  lesiiospices  iuscrilB 
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pour  pareille  rente  sur  le  grand-liTre.  Eh  bien,  je 

connais  trop  la  sapes^r  or  les  vertus  des  ailiiiinis- 
trateurs  dc;*  hôpitaux.  Télile  des  propriéUart-g  de 
leurs  départements .  j'ai  trop  botiiie  opinion  du 
cœur  de  tous  les  Fraofiais,  pour  a  éire  pas  cou- 
Taiiiru  que  la  restitution  la  plus  immédiate,  pro- 
voqu«'('  par  les  ailtnini'îfraleurs,  ?(Tn  l'appel  le 
plus  |»Lii-sant  à  la  liicntai-sance  pubiiij^ui',  et  opé- 
rer.t  d Une  manière  bien  inilt  i'ment  eflicace  la  do- 
tation des  liôpitaux,  qu'aucun  de  nous  ne  veut 
altérer.  C'est  donc,  Mi'ssicurs,  dans  l'intén^t  des 
iiA|)ilaux  et  dans  celui  de  la  ju'^tice,  que  je  vous 
demande  la  question  préalable  sur  Faniendement 
(II'  1.1  *'oini[iis-n)n,  rt  hi  i',->litiitiini  dr  raiiiole? 
du  iiroji  i  ilf  lui  présenté  (tar  les  ministres  do  Sa 
Majest'  ,  av(c  l'amendement  de  l'indemnité  ac- 
cordâe  dans  l'article  ti  du  même  projet. 

Plusieurs  membres  de  Totro  commission  do- 
manilninnt  In  rc-titutin  i  do^  rcnti'-  constituées 
sur  partirulirfs,  qui  se  trouvant  dans  le  dossier 
de  la  ri'f^te.  appartenantes  il  des  émigK's,  rentes 
que  le  ministre  des  linaoces  voulait  rendre.  La 
crainte  d'aborder  la  question  des  rentes  sur  l^Btat 
a  décidé  la  majorité  à  repousser  cette  demande, 
parce  que  ces  rentes  étaient  mobilières.  Mais, 
lid  '  Ii.'  il  nus  principes,  et  ne  u;i'  lai>~aiil  cliranltT 
par  aucunes  considérations,  lorsque  la  lustice 
parle,  je  persiste  dans  mon  opinion  dévtdoppée 
avec  trop  de  force  et  de  talent  |)ar  notre  honora- 
ble collègue  M.  S  irtelon,  pour  que  j'abuse  des  mo- 
ments de  la  Chambre  en  reprenant  cctteld  isi  u->ion. 

Quant  aux  renies  sur  l'Kiat,  éteintes  par  con- 
fusion, les  discussions  de  MM.  Sartelon,  Noailles 
et  d'Artbenay  vous  ont  pi^'senté,  d'une  manière 
trop  évidente,  les  principes  de  justice  qui  veu- 
lent cette  restitution,  pour  ne  pa.<  vous  avoir 
convaincus  que.  si  l'état  des  liiiances  ne  permet 
pas  en  ce  morneni  d'être  complètement  juste, 
nous  ne  devons  pas  repousser  h  jamais  des  droits 
que  nous  ne  pouvons  satisfaire  en  ce  moment. 

Un  iinienrl.  [lient  sur  l'artii-le  13,  tendant  à 
faire  insèi  cr,  au  .sujet  des  canaux,  suit  que  la  dé- 
livranrr  en  ail  été  failr,  sr.ïi  ijn'rlli-  lu  l'ait  j'os 
été,  a  été  sollicité  par  l'intérêt  particulier,  qui 
toujours  se  glis.=;e  à  travers  les  grands  intérêts 
publics.  Un  vain  ai-je  réclamé  qu'on  ne  préjugeJ\t 
point  par  cet  amendement  un  jngem»!nt  d'une 
haute  importance  dans  l'intérêt  des  parties;  la 
commission  a  rejeté  toutes  mes  observations; 
elles  vous  ont  été  reproiluites  de  manière  à  ne 
laisser  aucon  doute  sur  celte  question. 

J'appuie  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

Mais  le  principe  de  la  propriété  dits  canaux 
reste  encore  entif  r;  il  n'a  pas  été  aborde  à  la 
commission.  Une  loi  voulait  que  les  canaux  con- 
fisqués fussent  employés  à  la  formation  de  nou- 
veaux ranaiix.  CDiniiiéitt  -i'cst  oxt^rnliV  celte  loi? 
due  mu[  devenus  ces  canaux  .'  I  ;i  dé  cret  s'en 
empare.  D'une  main  le  chef  du  i.'oiiV(  i  nL'ment  en 
fait  une  estimation  à  son  gré,  de  l'autru  il  se  sai- 
sit du  prix  qu'il  a  lixé  et  dont  je  n'aperçois  pas 
lepayement  effectué,  de  ces  canaux,  que  la  loi 
afiecfait  à  un  service  spécial  de  la  plus  grande 
utilité  publiqu'-:  ainsi  passés  dans  le  domaine 
extraordinaire,  je  les  vois  bien  distribués  à  titre 
de  récompense,  ou  affectés  &  un  service  particu- 
lier, mais  je  ne  vois  aucune  des  formalités  vou- 
lues :  point  dVtes  d'acquisition  ;  point  de  droits 
acquis  à  des  tiers  piir  n-s  canaux  :  di's  lorsil  J  a 
lieu  de  les  restituer  à  leurs  [  rupiielaires. 

Mais  loin  de  luiii  la  iiens  'i' de  méconnaître  d'an- 
cieos  services  ou  de  dëuouiiler  des  braves  I  Le 
prix  du  sang  est  la  dtitelapliu  sacrée  de  l'Etat. 


teSTAURATIOlf .      [18  oeiolm  ««!«.] 

J  appuie  donc  l'amendement  de  M.  d*Arthenay,  et 

je  demande  l'inscription  au  ^ïrand-livre  des  char- 
ges qui  pèsent  ."«ur  les  luinaux,  charges  qui  sont 
véritablement  une  dette  de  l'Htat. 

L'article  17,  relatif  aux  dettes  des  émigrés,  se 
fbnde  sur  des  principes  de  justice  et  d'humanité. 
Il  ouvre  la  porte  aux  roneiliatinn?  si  rl(''sirah!os 
entre  tous  les  iaîerét-^.  Je  vote  pour  sou  udoplioii. 
puant  a  l'article  l'i  du  [inijet  de  la  commission, 
j'avoue  que,jnsqu  à  ce  que  le  gouvernement  ait 
pu  satislaire  au  v(pu  qui  est  daos  notre  cœur,  k 
tous,  de  rendre  tout  ce  qui  est  encore  dans  Si'i 
mains,  et  dont  il  a  ou  aura  la  libre  disposition, 
je  ne  puis  fermer  la  porte  ;i  l'espérance,  et  ne  ia 
fermerai  (pie  lorsque  nous  aurons  été  coriiplete- 
menl  iusles. 

La  Cottstiluiion  ordonne  aux  Français  de  vivre 
en  frères.  RI  le  ordonne  tout  oubli  dn  passé  :  et 
certes.  Messieurs  ,  i!  ii'e?t  aucun  de  nous  dont  les 
mèdilalU'US  constantes  ne  s'allaelienl  à  fuudrc 
dans  un  seul  intérêt,  celui  de  la  pairie,  tous  les 
mtéréts  opposés...  Mais,  s'il  est  vrai.  Messieurs, 
que  l'opinion  publique  est  plus  forte  que  toutes 
le>  lois;  s'il  est  vrai  qu'il  existe  en  nous  un  sfn- 
tiuieiU  qui  nous  crie  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  <iu  ou  te  fit.  que  ce  cri  de  la 
conscience  e.*!  plus  tort  en  nous  que  toutes  les 

Sarantiis  que  l'on  peut  nous  offrir,  l'homme  de 
ien,  qui.  par  la  pensée,  embrasse  et  le  préseat 
et  l'avenir  ne  peut-il  pas  prévoir  qu'alors  la  paix 
pnldique  si'ra  scdidenieiu  eiablie,  lorsque  tous  les 
luierèi-;  seront  véritablement  confondus,  la  pro- 
priété uaiantie.  non-seulemœut  par  ta  loi,  mais 
par  l'assentiment  unanime;  mie  de  justes  espé- 
ràx\ces  et  de  justes  regrets  n'existeront  plus  -,  que 
riitat,  indemnisant  la  classe  de  ri'(*yens  de  la 
fortune  desquels  il  a  profité,  les  aura  de-iuiéi-essés 
de  leur  fortune  pas.sée.  et  placé  la  pronnété  de 
tous  sous  la  sauvegarde  de  tous,  sous  la  foi  de 
la  morale  publique.  Eh  !  quelle  est  l'arriére-pen- 
sée qu'un  profond  sentiment  de  justice  et  l'amour 
le  plus  pur  de  sa  patrie  ne  ituissenl  hautement 
avouer!  .Ne  siinuue--uous  donc  pas  nu'irs  eticore 
pour  entendre  de  telles  vérités?  Et  riionuiie  de 
l)ien  qui  vous  les  aurait  présentées,  n  anrait^il 
d'autre  tort  que  d'avoir  devancé  son  siècle  ! 

Cent  ans  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nante?, 
l'Assemblée  constituai! le  sut  réparer  une  ^'ramle 
injustice  en  fav(;ur  des  relijgioonaires  fugitifs  ; 
injustice  contre  laquelle  rhistoire  rédamut  de- 
puis qu'elle  avait  été  consommée. 

Les  réfugiés  du  dix-huitième  siècle  seront-fh 
toujours  [lins  n-.aliit'ureux  que  ceux  rlu  dix-sep- 
tième? Gliez  uii  peuple  généreux,  le-  malheur  ne 
cons<'rve-t-il  pas  à  jamais  ses  droits  ? 
Pourquoi  refuser  au  temps  son  action  ? 
Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  l'homme 
d'E'.ii-  (le  la  pn^'voir? 

La  Lhaniiire  des  députés  s'est  fflorieuseinenl 

a^sorii'e  a  I  ii  ureiue  restauration  de  notre  anti- 
que monarchie. 

L'histoire  consacrera  ses  travaux.  .Nous  oppose- 
rons-nous ;'i  ce  qu'elle  puisse  un  jour  lui  repro- 
cher d  avoii  uiérounu  la  fliffnité  de  sa  position  et, 
;'ariin  '|>areinionu'useou  pusillaniuic prévoyance, 
d'avoir  voulu  s  iiUi  i  poser  entre  le  temps  et  l'im- 
prescriptible justice  7 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'artielr  Ki. 

Ami'rtrlernent'!,  mr  le  jtrojrt  de  la  cotiimisstùn: 

Je  vole  pour  la  refonte  di  s  articles  1  et  2,  telle 
que  je  l'ai  |)résent(  e  dans  umn  opinion. 

Je  demande  la  suppression  du  mot  acte  du  jioii- 
venmmit  dans  l'arUele  3. 
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fmm»  les  amendements  de  HH.  Sartelon  et 

Je  demande  la  resHtation  de  l'article  7  dn  pro- 
jet des  ministres  du  Roi,  avec  l'amendement  de 
l'iml  -tuiiité  portée  dans  l'article  P»  de  ce  môme 
projet, 

Et  la  question  préalable  sur  les  articles  1 1  et  IG 
du  projet  amende  ]nr  la  commission. 

Chambre  ordonne  Pimpresnon  du  disoours 

de  M.  le  comte  de  l'erriuny. 

M.  DanpniartiB  (l),  Nlessieun-;,  avant  que  la 
Cttunbre  statue  sur  une  loi  qui  éveille  une  curio- 
Blé  non  moins  vive  qu  inquiète,  et  qui  ouvre  le 
champ  (les  discussions  éloquentes  et  lumineuses, 
ne^erait-il  pas  à  [iropos  de  jeter  un  regard  sur 
les  émigrés,  que  trop  de  passions  opposées  jugent 
eocore.  pour  qu'ils  soient  appréciés  à  leur  juste 
lilearr 

UKévoIntion,  majestueuse  à  son  début,  terrible 
et  funestedans  ses  conséquences,  altaqua  vîoleni- 
cieat  les  classes  priviléfjiées.  La  jalousie,  défaut, 
IkclasI  iuiitireut  à  notre  faible  nature,  doaua  te 
âmial  d'une  désunion  d'autant  plus  mal  fondée, 
qaedujour  où  les  bommes  se  réunissent  en  so- 
ciftf,  soudain  surviennent  parmi  eux  différentes 
nuances, 
oesque 
des  disti 

Tintérôt  pcrsonm-l;  ces  snges  modernes  auraient 
dù  se  rappeler  lu  ni  ixiiiu-  d'Opimius,  l'un  des 
consuls  de  la  vieille  lioine  :  «  Seinhlaltles  aux 

•  corps  humains,  qui  ne  peuvent  subsister  sans 

•  quelques  homeors,  les  corps  politiques  ne  sau< 
I  raient  se  soutenir  sans  (pielques  abus.  •  Guidé 
par  l'extrême  justesse  de  son  esprit.  Louis  XIV 
Semble  avoir  pressenti  le  vertige  qui  ni  lu  térisera 
te dii-buitième  siècle.  •  Idon  lîls,  »  écrivait-il  au 
doc  de  Bourgogne,  «  ta  Tolonté,  digne  d'éloges 

•  (tans  son  principt,  et  spécieuse  ilans  la  tbéorte, 

•  d'accorder  les  emplois  et  les  liuimeurs  un  s(;ul 

•  mérite,  ainèiieraii  la  ruine  d'un  lUat.  »  J'ignore 
si  la  perfectibilité  iudétlnie  est  réelle,  mais  très- 
eolainemeni  la  perltetion  abeolae  n'habite  pas 
sur  la  terre. 

Le  trône  parut  ébranlé,  des  sentiments  transmis 
decénération  en  génération  run  ii!  IVitissés,  cer- 
lainspréjogés  se  tirent  trop  écouler-  eutin  l'émigra- 
tion, cet  acte  d'ane  très-sérieuse,  d  une  très-haute 
imporlacce,  et  sur  lequel  les  siècles  à  venir  auront 
seuls  le  droit  de  prononeer,  devint  une  inude  du 
jour,  prâce  à  l'enthousiasmi'  des  l'einnies,  qui  s'«!n 
déclarèrent  les  apôtres.  L'amour  du  Roi,  peut-être 
plus  impétnenx  que  prudent  ;  l'apparence  dn  cri 
de  l'honneur,  et  b's  prières  in-idienses  de  lu  beauté, 
que  de  mobiles  puis.-^auls  et  presque  irresistil)les 
pour  entraîner  des  Français,  surtout  lor.-^qnc  le 
leu  de  la  Jeunesse  Icsélectrise  !  Aussi,  des  milliers 
d'tiabitations  restéren  t  aban  donnée8,des  m  i  1 1  iersde 
familles  languirent  b  iiii  tie  leurs  chefs  ou  de  leurs 
soutien^,  (à-un,  en  plus  i.Ta[id  iionilire,  qui  furent 
insensibles  a  des  attaques  si'ilms  mics,  se  virent 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  toute  la  force 
de  leur  raison,  à  toute  Téoergie  de  leur  caractère, 
et  souvent  à  toutes  les  ressources  de  leur  aiiresse. 
Les  fréquentes  occasions  d(^  se  rendre  utiles 
adoucirent,  il  est  vrai,  les  peines  de  leur  délicate^ 
diflicile  cl  dangeurcuse  position. 

Cependant,  quelle  fut,  chez  les  étrangers,  l'at- 
titude d'u!ie  foule  d'individus,  la  plupart  arrachés 
aux  douceurs  de  la  fortune,  quelques-uns  trompés 

t  L"  Miinilenr  m  donne  ([u'iin  sommaire  du  tlis- 
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d'illusions  mensongères,  et  beaucoup  dépouillés 
de  la  considération,  juste  récompense  d  une  vie 
sans  reproche?  Tous  supportèrent  ayec  dignité 
des  privations  qui,  lors  (les  premiers  temps,  des- 
cendirent maintes  lois  à  un  véritable  «Mat  de 
besoin.  Leur  cœur  palpitait  d  une  satisfaetioii  mal 
di.ssimulëo  et  d'un  orgueil  national  ,  au  bruit 
des  victoires  qui  anéantissaient  leurs  espérances. 
Involontairement,  ils  combinaient  sans  cesse  des 
projets  |dus  ou  moins  ebimériques  de  retour  dans 
une  patrie  bien  chère  et  bien  regrettée.  (Juc  de 
soupirs  poussés ,  quo  de  larmes  répandues  prés 
des  bords  opniencs  de  la  Tamise,  sur  les  rives 
sablonneuses  de  la  Sprée.  dans  les  plaines  ferti- 
les (ju'arrose  l'KIbe,  et  au  milieu  des  quais  somp- 
tueux qui  enchaineiil  les  glaces  de  la  .Ncwa  ! 

L'industrie  française  tarda  peu  à  se  développer 
avec  ane  inimitable  activité.  Les  émigrés  de  tous 
les  rangs,  de  tons  ri;:es  et  des  deux  sexes  s'as- 
surèrent des  moyens  <i  existence;  quelques-uns 
surent  se  créer  des  fortunes  considérables,  tandis 
que  d'autres  s'élevaient  «t  des  emplois  éminents  ; 
mais  an  premier  signe  de  sûreté,  presque  tons 
accoururent  vers  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître. 
Sur  cent  de  ces  exilés  volontaires  qui  reparais- 
saient, à  peine  en  cùt-on  compté  quatre  qui 
obéissent  à  une  autre  impulsion  qu'à  celle  des 
mouvements  affectueux  :  sans  nul  doute,  jamais 
ils  n'ont  interrompu  leurs  vo'ux  en  favi  ur  de 
Loj/js  le  Drsiré;  néanmoins  aucun  J'i  iix  n'a  trou- 
blé l'ordre  public. 

Sous  le  dernier  gouvernement,  assez  de  pré- 
voyance, assez  de  réserve  signalèrent  la  condaite 
des  émigrés  revenus,  pour  que  se  dissipassent  en 
grande  partie  les  soupeons  qui  planaient  sur  leur 
tète.  Aujourd'hui,  heureux  de  voir  accomplis 
leurs  souhaits  liouorables  et  constants,  ils  trou- 
veront des  jouissances  dans  les  procédés  qui  leur 
coûtaient  plus  d'un  effort.  L'auguste  chef  de  la 
grande  famille  a  répété  ces  paroles  sacrées  :  o  Les 
•  Français  doivent  désormais  vivre  dans  la  dottce 
«  union  qui  règne  entre  de  bons  frères.  »  Les 
cœnrs  répondent  avee  empressement,  avec  nna- 
niinilé,  îi  un  appel  si  touchant  et  si  sublime. 

Tenez  pour  certain,  .Messieurs,  qui'  vous  n'enten- 
drez ni  des  demandes  indiscrèies,  ni  des  plaintes 
amëres,  encore  moins  des  reproches  qui  puissent 
blesser.  Les  fiiibles  débris  qu'une  justice  bienveil- 
i  lante  va  remettre  ù  d*ancienspropri  -taires,  seront 
n'çus  comme  des  dons  qui  pénètrent  d'une  tendre 
et  respectueuse  reconnaissance.  Aucun  nuage  ne 
doit  donc  troubler  le  calme  et  la  sécurité.  Savou- 
rons de  précieux  avantages  dont  naguère  l'at- 
tente ne  nous  était  pas  permise. 

Toutefois  la  franchise  coinmamle  un  aveu.  Les 
alarmes  sur  l'article  7  ne  sauraient  être  préve- 
nues parla  résignation,  à  quelque  degré  qu'on  la 
suppose. 

<■  Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  do  la 
«  restitution,  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des 
€  actes  d'administration,  il  a  été  disposé  en  fa- 
«  veur  des  bdpitaux»  maisons  de  charité,  et  au- 
«  très  établissements  de  bienfeisanee.  Hais  lors- 
«  quo  par  l'effet,  î»oit  de  dons  volontaires;  soit 
«  ae  mesures  législatives  ou  administratives, 
■  ces  établissements  auront  reçu  un  aecroisse- 
«  ment,  etc.  »  Loin  de  nous  la  honteuse  disgrâce 
qne  des  mortels,  familiarisés  avec  l*infmtnne, 
conçussent  la  pensée  de  porter  une  main  sacri- 
lège sur  les  secours  aceonlés,  soit  au  pauvre, 
soit  au  malade,  soit  au  vieillard,  soit  à  ror|)belin  ! 
Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  le  refroidisse- 
ment de  la  plus  attachante  des  vertus,  la  charité 
chrétiennet  TOI  aourril  le  dessein  respectable  d'a»> 
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sipncr  dos  lejîs  pii'ux  à  ud  asile  de  bienfaisance, 
qui  ne  pn'leiid  pas  coinljler  les  hrèehes  faites  à 
la  fortuue  d'un  émigré.  Jusque  sur  le  lit  de  mort, 
les  préventions  prorondéraeot  enracinées  exer- 
cent  un  pouvoir  despotique. 

Ce  firand  inconvénient  ne  s'e^t  point  dérobé  au 
zélé  ot  à  la  sagacité  de  vntre  coinniissiun  ;  mais 
aurail-eile  atteiot  le  but  de  substituer  à  uu  paliiu- 
tir  incertain  an  remiîde  salataireT  Je  ne  saurais 
me  le  persuader. 

Art.  '2.  a  Sont  encore  exceptés  de  l;i  rcinise  des 
«  Mens  dont,  par  dfs  lois  ou  des  ai  tc>  li  a  liiii- 
>  nistralion,  il  a  été  disposé  en  Taveur  des  lios- 

■  pices,  maisons  de  diiirité  et  autres  étal>li8se- 

•  nients  de  bienfaisance.  » 

La  sollicitude  paternelle  du  Roi,  la  surveil- 
lance éclairée  des  deux  Chambres,  et  la  ^ién  -ro- 
sité  magnanime  du  peuple  français  repoussent 
une  mesure  qui,  snivant  l'expression  devenue  pro- 
verbiale, découvre  un  malheureux  ponr  couvrir 
un  autre  mallii'un  ux.  D'ailleurs  ne  scmit-ce  |)iis 
empoisonner  cetti'  roiipe  consitlairice  (|u<'  lu  re- 
lifiion  et  que  rbumanilû  approchent  des  lèvres  de 
ITndigence? 

Apres  avoir  sonmis  mes  scrupules  à  vos  lu- 
mières, h  voire  satfes.<?e,  surtout,  à  votre  sensibi- 
liii',  je  vote  un  ainciidement  à  l'artide  11  du 
rapport  de  votre  conunis.sion  centrale. 

Art.  11.  <  Les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des 
€  actes  d'administration,  il  a  été  disposé  on  fa- 

■  veurdes  liospiwis,  maisons  de  chante  et  autres 

•  établissements  de  bienfaisance,  seront  rachetés 

■  par  l'Elal  au  moyen  d'une  imposition  cxtraor- 
«  dinaire  qui  sera  comprise  dans  le  budget  de 
«  l'année  1816;  les  anciens  propriétaires  de-diis 
«  biens  n'entreront  dans  leur  joui-sauce  qu'un 
«  mois  après  que  le  prix  de  leur  valeur  aura  été 

•  remboursé  aux  possesseurs  actuels.  » 
Limpression  du  discours  de  M.  Dampmartin 

est  ordonnée. 

M.  Duclaux  (1).  Messieurs,  ce  n'est  pas,  sans 
doute,  une  cho.^e  jieu  tligne  de  remarque,  que  la 
tournure  qu'a  prise,  dés  le  premier  abord,  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  bien  plus  qu^eile  ne  nous 
agite. 

A  en  Jnc  'r  par  des  apparences  qui  étaient  de- 
venues lies  pressentiments,  on  avait  paru  crain- 
dre la  vivacité  des  débats  qu'exciterait  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons. 

Quelle  n  a  don  •  pas  dt'i  être  la  surprise  de  ceux 
qui  nous  méconn, tissaient  ainsi,  en  vovanl  (jue 
le  si  nl  seiitinieiit  (jui  s'est  m.inilVsté  parmi  nous, 
dan.s  c^'tte  circonstance,  est  uu  vil' désir  dereudre 
aux  émigrés  fort  au  delà  de  ce  que  la  loi  propo> 
sée  leur  accorde; 

Que  parmi  ceux  ceux  qui  ont  parlé  contre, 
comme  parmi  ceux  qui  ont  parl«-  |ionr  le  prnji  i . 
il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  cherché  à  l'amétioriT  à 
leur  profit,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  faire 
plus  encore  : 

Et  en  apprenant,  enfin,  qu'un  discours  devenu 
si  cél  l  re,  dont  quelques  expressions  dénatu- 
raient sûrement  plutôt  qu'elles  n'exprimaient  les 
intentions  du  ministre  qui  les  proféra,  mais  aux- 
quelles il  est  malaisé  de  donner  un  sens  favora- 
ble, a  fait  naiire  [irirnii  nous  cette  réllexion  : 
Pourquoi  n'avuns-iious  pas  eiilendu  dans  ce  dis- 
cours quelques  phrases  de  moins  sur  les  éuii2ré.s, 
et  dans  la  loi  quelques  artîcleii  de  plus  en  leur 
faveur? 
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Ilien  de  plus  vrai,  en  effet,  rien  de  plus  sincère 
que  ce  sentiment. 

Malheureux  tous,  plus  ou  moins,  par  une  révo- 
lution qui,  à  une  époque  ou  à  une  autre,  n'a 

éparjjné  personne,  nous  ne  chercherons  pas  à  dé- 
couvrir quels  eu  ont  été  les  cau-ses  et  les  au- 
teur-;; nous  les  voyons  partout,  et  nulle  part; 
nous  sommes  même  convaincus  que  les  ioteo» 
tions  pures,  les  espér.mces  généreuses  l'ont  en> 
core  plus  arcél  'tcc  que  l.'S  projets  destructeurs 
de  l'aniliilion.  Nous  ne  voudrions  pas  sans  doute 
elfaci'r  tous  les  souvenirs,  tant  il  eu  est  il'Iiuncra- 
bles,  même  aux  plus  désastreuses  époques,  mais 
nous  désirerions  vivement  effacer  toutes  les  tra- 
ces douloureuses  qu'ont  laissées  fortement  e:n- 
pieintes  nos  sanglantes  aiiitations;  nous  désire- 
rions réparer  tous  les  malheurs  de  ceux  qui  ont 
cru  pouvoir  ou  devoir  sortir  de  leur  pays  natal, 
et  les  mallmirs  non  moins  grands  de  ceux  qui 
n'o  it  pu  se  résoudre  à  le  quitter. 

Vains  désirs!  efforts  impuissants!  Il  est  trop 
évident  (jue  le  temps  a  rendu  irréparables  une 
multitude  de  maux  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
chercher  quels  sont  ceux  qii*U  est  en  notre  pou- 
voir d'adoucir. 

Annuler  les  ventes  des  biens  nationaux,  pour 
les  rendre  a  ceux  qui  les  pnssédaient  jadis,  est 
une  de  ces  impossibilités  qu'il  u'est  donné  à  per- 
sonne de  vaincre.  La  Charte  constitutionnelle  ne 
permet  pas  même  d'y  penser,  et  les  plus  ptlts« 
sautes  coiisiiiérations^  puisées  dans  le  be.^oiri  d'af- 
fermir il  jamais  l'ordre  et  I  heureuse  re-tauralion 
qui  le  ramène  parmi  nous,  le  défeudeut  encore 
plus  hautement. 

Cardons-nous  d'entretenir  à  cet  égard  d'îll»* 
soires  et  de  funestes  espérances. 

Je  ne  voudrais  pnurtanl  pas,  sans  doute,  que 
tout  espoir  d  amélioration  future  fût  fermé.  L'ac- 
quereiir  quelconque,  qui  a  acheté  dans  le  temps, 
(i'apK's  les  lois  existantes,  ne  doit  jamais  être 
troublé  dan-  sa  possession;  rien  de  plus  certain 
et  lie  plus  nécessaire  :  mais  est-il  défendu  'es- 
pérer que,  dans  des  jours  plus  hcureu-x^  celui  qui 
a  venclu,  c'est-à-dire  ici  la  nation,  qui  a  fett  les 
lois  et  qui  en  a  profité  la  première,  ne  voudra 
pas,  par  îles  dispositions  favoraliles,  offrir  à  c^ux 
dnnt  l'expropriation  a  tourné  ainsi  a  sou  prolit 
quelques  adoucissements,  qui  seront  avoués  a  la 
fois  par  la  justice,  par  l'humanité  et  par  la  meil- 
leure des  pi)Iitiques?C  e-t  peut-être  une  illusion, 
du  moins  rien  ne  nous  détend  de  nous  y  livrer, 
et  si  beaucoup  d(^  Français  la  partaient,  elle 
pourra  ne  pas  tarder  trop  longtemps  à  devenir 
une  réalité. 

Mais  dans  les  circonstances  actuelles,  à  peine 
uousest-il  permis  de  nous  arrêter  uu  luonieut  sur 
res|>oir  d'un  tel  avenir;  ce  qui  nous  est  permis, 
ce  qui  nous  est  ordonné,  c'est  de  réaliser,  autant 
qu'il  est  en  nous,  et  le  plus  proinptement  possi- 
ble, toutes  les  conséquences  du  principe  que  pré- 
sente le  pn'ainbule  de  la  loi,  et  de  l'accorder 
ainsi  avec  ses  dispositions. 

Tout  ce  qui  n'a  pas  été  vendu,  en  fait  de  biens 
d'émigrés,  doit  leur  être  rendu  :  voilà  le  principe; 
Je  me  hàted'arriverlaux  conséquences,  en  |)arcon- 
lant  rapidement  les  arlii  les  du  projet,  et  ce  que 
votre  commission  a  cru  devoir  y  ajouter.  La  dis- 
cussion, au  point  où  elle  est  parvcDue,  me  laisse 
à  vous  présenter  bien  peu  de  choses  nouvelles, 
et  je  n'en  ai  point  de  reiiret.  Une  grande  partie 
de  ce  que  je  m'el.iîs  pniposé  de  vous  dire  vous  a 
eli'  dit  beaucoup  mieux  que  je  n'eusse  pu  le  faire; 
vous  le  croires  sans  peme,  vous  ne  le  croires 
jamais  plus  intiiiieiiient  que  moL 
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Totre  oommissioa  a  cru  devoir  faire  précC'der  les 
trtfdes  du  projet  de  loi  par  deax  articles  relatifis 

à  l'étal  civil  des  i^miprés  :  je  ne  peux  mlmetire 
ce?  propositions  présentées  sous  la  forme  d'amen- 
dement à  la  loi  sur  la  restitution  de^  biens  des 

émigrés. 

L'état  civil  et  politique  des  Français  expatriés, 
celui  (le  leurs  enfants  n^s  sur  un  .«ol  étranfror; 
la  détermination  précise  des  époqne.>  auxquelles 
les  uns  et  les  antre?  seiont  d-'clatés  lialtilt'S  ;i 
succéder;  ces  poiots  iniportanis  et  délicate  de 
léfdslation  ne  peuvent  ^e  produire  conirne  si-iiple 
amendement  d'une  loi;  ils  doivent  élru  l'objet 
ipécial  d'une  loi  particulière  profondément  mé- 
ditée, (t  soumise  aux  form' s  constitufionnelle^^. 

Je  proposerai  donc  la  qu.'stion  pré.ilable 
snr  les  articles  l  et  2  du  projet  de  la  commission, 
et  f  aurai  l*honDear  de  tous  soumettre  à  mon 
tour,  et  par  forme  d'amendement,  à  ce  même 
projet,  une  demande  tcnilanteà  ce  que  ces'  mêmes 
articles  deviennent  Voh'u-i  cl  forment  la  base 
d'une  proposition  de  loi  sur  iTtal  civil  des  émiprés. 

Je  passe  à  l'article  1"  du  projet  de  loi,  amendé 
par  l'article  3  de  la  commission,  et  j'attaque  cet 
article  en  ce  siens  qu'il  me  paraît  s'éluitmer  <les 
intentions  manifestées  par  le  Rui,  de  teiulre  aux 
anciens  propriétaires  tout  ce  qui  n'a  pas  rte  rrndn 
de  biens  nationaux.  Rn  effet,  en  consacrant  de 
nouveau  le  droit  des  tiers,  lianlement  proclamé  par 
la  Ubarte*  le  projet  de  loi  n'a  pas  voulu  donner 
enrerture  à  des  prétentions,  à  des  extensions. 
Tout  ce  qui  a  riè  rendu  est  acquis  irrévocable- 
ment an  profit  des  tiers;  la  conséquence  natu- 
relle est,  que  ce  qui  n  a  i>as  e'ié  rendu  peut  être 
restitue.  La  volonté  du  monarque,  ses  intentions 
ont  été  manifesttes;  pourquoi  l^rticle  l*'  dn 
wojel  de  loi  laisse-t-il  du  vagne  dans  le  sens  de 
la  rédaction  ?  Il  est  utile,  il  est  avaniapeux  d'être 
jirécis,  d'être  clair  dans  une  loi  de  bienfaisanle 
jostice,  et  je  pense  que  l'article  1"  doit  parler  des 
droitsaoqnistNifvenl»;  convaincu  que  les  artes 
de  vente  seuls  ont  établi  les  droits  des  tiers, 
fondés  sur  des  lois,  sur  des  jugements  anléi  ieiirs, 
je  ne  peux  admettre  en  con<uirreiice  lis  arirs  du 
gouvernement  que  la  commission  propose  d'ajouter 
anx  mots  loù:  Particle  serait  donc  amendé 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  ârl.  I»».  Sont  tnaintenos  soit  envers  l'Btat,  soit 
envers  les  tiers,  tous  jugements  rendus,  tous 
ortts  de  vente  passés,  tous  dr(»ils  en  résultant, 
acquis  avant  la  publication  de  la  Charte;  lesqool  - 
seraient  fondés  sor  des  lois  ou  des  condamna- 
lions  abolies  par  rordonnance  dn  31  aoAt  1R14.  • 

Les  biens  si^questn's  par  suite  do  déportation, 
de  condamnation,  ont  été  rendus  en  [tresque  to- 
talité: ceux  qui  restent  îuvendux,  entre  les  mains 
du  domaine  ou  de  la  couronne,  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  biens  restituables  -,  et 
il  est  de  toute  justice  d'établir  dans  l'article  .?  <\n 
projet  de  loi  les  Ijens  de.-  déporli  set  cond.unin  s. 

l.a  première  jiartie  <!e  cet  article,  que  je  propose 
de  diviser  atln  de  ne  pas  mêler  les  objets  de  res- 
liiuiion  avec  les  projets  d'exception,  doit  contenir 
Umtes  les  dispositions  relatives  à  ta  remise  des 
bieo.s,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent. 

Fidùle  aux  princip  -s  de  justice  (in'il  est  si  doux 
d'invoquer  d'après  les  intentions,  d'après  les  nro- 
rnr^ï4s  du  Itoi,  je  comprendrai  avec  raison  oans 
la  restitution  à  exercer,  et  les  bieoa  non  vendus 
qoi  sont  entre  les  mains  du  domaine  de  l'Btat, 
wus  quelque  dênominuliou  qu'il  en  jouisse,  et 
ceux  qui  pourraii-nt  faiif  partie  des  droits  de  la 
coaroone,  et  qui  n'auraient  pus  été  exceptés  ou 
rtaervés  par  les  iois  autérieures. 
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il  faut  que  la  loi  soit  claire.  L'article  divisé  et 
amendé  serait  ainsi  réi\fté  : 

"  Art.  2.  Tous  les  biens  immoiibles  séquestrés  ou 
c  inlisqués  pour  cause  d'èmi^ralioii,  de  déportation 
ou  (le  l'iiniintinitilinn  ;  ceux  aduMiiis  à  l  Etat  par 
suite  de  partage,  de  sui'Cession  ou  prèsucce.<sion, 
qui  n'ont  pas  été  vendus,  et  qui  font  actuelleraent 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  de  la  dotation  de 
la  couronne,  seront  rendus  eu  nature  ài  ceux  qui 
en  étaient  propriétaires,  à  leurs  béritiers  oa 
ayants  cause.  » 

L'exception,  en  faveur  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, qui  est  portée  en  l'article  2 ,  cet  article, 
monument  de  la  bienveillance  dn  mdnarque,  a 
amené  une  discus-ion  si  lumineuse,  a  apporté 
ilans  nos  esprits  une  telle  conviction,  qui!  se- 
rait aussi  difficile  que  maladroit  de  cliercher 
ù  établir  rideutitô  de  cette  caisse  avec  le  trésor 
de  l*Btat.  Je  m'empreine  donc  de  me  réunir  à 
tous  ceux  qui  m'ont  précédé  pour  voter  la  sup- 
pression de  l'exception  proposée  par  le  projet  et 
par  la  commission,  en  fiiTenrde  la  caisse  d*ani(Mt- 
tisscment. 

li'article  5  du  projet  de  la  commission,  fbnoant 

leiroi-ièiiie de  la  loi,  présenteun  amendement qne 
Unis  les  I)  >ns  t'^prits  s'empresseront  d'adopter;  il 
interdit  l'jule-  r<  l;itioiis  li'intérét  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  propriétaires;  mais  tout  ce  qui 
suit  cet  amendement,  mais  l'article  6  de  la  com- 
mission, et  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  me  pa- 
raissent contradictoires. 

Eu  effet,  la  loi  propose  de  rendre  tout  ce  qui 
n'est  pas  vendu;  l'article  accorde  le  montant  des 
termes  non  écbus  du  prix  des  ventes.  Devait-on 
S'attendre  que  la  loi,  que  la  commission  propo- 
seraient dans  le  mAme  arfiéle  la  remise  et  la  re- 
tenue du  même  objet;  qu'i'lles  rendraient  les 
termes  non  échus,  et  quelles  retiendraient  les 
ternes  ècinis  et  non  payés;  qu'elles  réserve- 
raient le  montant  des  décomptes ,  —  lorsque  la 
commission,  par  un  uilcle  supplémentaire,  pro- 
pose d'abandonner  aux  anciens  propriétaires, 
ru  (|uéreurs  de  leurs  biens  vendus  par  I  Etat,  le 
prix  des  termes  écbus.  et  par  consé(iuent  !e  mon- 
tant des  décomptes,  s'il  en  avait  été  établi  eu 
égard  aux  premiers  payements  * 

Il  If  a  donc  contradiction,  et  le  seul  moyen  de 
la  faire  disparaître,  de  rendre  la  loi  digne  de 
notre  assentinn  nt,  est  d'ét  iblir  que  les  terirnes 
non  écbus,  ceux  qui  sont  écbus,  et  qui  n'auraient 
l  us  été  pavés  avant  la  publication  de  la  Charte, 
le  montant  des  décomptes  seront  rendus  aux  an- 
ciens propriétaires,  comme  portion  libre  de  leur 
proiiriété. 

Que  sont  les  décomptes,  sinon  une  partie  du 
prix  des  ventes?  Us  en  rornient  rintéjjralité; 
sont-ils  échusîf  Non,  sans  douto,  car  il  dépend  de 
l'activité,  do  i^le  d'un  directeur,  de  régler  aujour- 
d'hui, on  dims  un  mois,  lel  décompte,  et  on  n'est 
pas  débiteur  parce  qu'on  peut  le  devenir.  Si  les 
decom[iies  ne  sont  pas  échus,  ils  reiilrenl  dans  la 
classe  des  termes  que  la  loi  propose  d'accorder 
aux  anciens  propriétaires;  si  les  décomptes  sont 
réglés;  si  l'époque  où  ils  devaient  être  soldés  a  été 
déterminée  par  un  acte  administratif  certain,  ces 
prdduits  rentreraient  dans  la  calé<:()i  ie  des  termes 
échus  et  non  acquittés;  dans  tous  les  cas  ils  de- 
vraient être  rendus,  diippès  fintention  même  de 
l'article  2  de  la  loi,  anx  propriétaires  des  biens 
dont  les  décomptes  complètent  le  prix. 

Rn  conséquence,  je  propose  de  oiviser  en  deux 
parties  i'arliele  ô  du  projet  de  la  cominissioo, 
d'ajouter  à  la  première,  que  les  biens  seront  ren- 
dus dans  l'état  oiûi  ils  se  trouveront; 
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D'établir  dans  la  seconde  partie,  que  le  mon- 
tant des  d(^romptes,  relui  des  Icrmes  échus  et 
non  acquittés  sera  remis  aux  anciens  proprié- 
taires. 

J'ui  rbonneur  de  vous  soumettre  la  rédaction  de 
rarticle  3  du  projet,  ainri  divisé  : 

«  Art.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  restitntion  des 
fruits,  et  les  itn'ineubles  seront  reudus  daus  lolat 
où  ils  se  trouveront  à  l'époque  de  la  publication 
de  la  présente  loi.  ■ 

«  An.  4.  Le  montant  des  décomptes  formant  Pin- 

têgraUtc  fin  prix  d  acquisition, i«»  termes  erhas  rt 
non  an/uiitrs  avant  lu  publication  do  la  (Charte 
constitutionnelle,  et  les  termes  non  échus  des 
immeubles  vendus,  seront  paiement  rendus  aux 
anciens  propriétaires.  « 

"  I/articleG  du  projet  île  la  commission  devient 
inutile  à  l'épanl  des  propriétaires  acquéreurs  de 
leurs  biens;  et  je  n'en  i)arle  ici  que  pour  l'invo- 
quer à  l'appui  de  mon  opinion  sur  la  remise  du 

Jtrix  des  termes  échus,  que  cet  article  consacre  en 
aveur  des  acqnén  urs  awicns  prni)rirtaircs. 

Les  articles  5  et  i>  du  projet  de  loi  paraissent 
devoir  être  adoptés;  mais  je  prO|)Oserai  de  les 
réunir  en  un  seul,  en  joutant  aux  mots  domaine 
de  F  Etat,  ceux  '.et  de  ta  eouronn»,  dont  l*omÎ88ion 
n'a  pu  être  dans  riiitentir)n  du  Roi  ni  dans  celle 
des  ministres  de  Sa  Majesté;  et  l'article  proposé 
serait  rédt  !é  de  la  manière  suivante - 

«  Art.  i>.  Les  biens  vendus,  et  qui,  par  l'effet  de 
la  déchéance  ou  par  toute  antre  cause,  se  trouTe> 
raient  réunis  au  domaine  de  l'Rlat,  on  à  la  dota- 
tion de  la  couronne,  seront  éfi;alenient  rendus,  à 
la  char^'c  par  les  anciens  propriétaires  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  déchu  ms  à-compte  qa'il 
aurait  payés  au  domaine.  » 

L'araen'dcmcMit  proposé  |)ar  l'article  0  de  la 
commision,  relatif  au\  biens  échan-iés,  offre  une 
nouvelle  preuve  de  l'accord  parfait  d'intention  et 
de  sentiments  des  membres  de  la  Chambre;  mais 
les  réserves  consacrées  dans  cet  amendement 
étant  les  mémos  que  celles  portées  à  l'articles  2, 
et  qui  ont  été  combattues  si  victorieusement  par 
ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont  précédé,  ne  aau" 
raient  être  maintenues. 

Avant  de  m'ocenper  des  exceptions  proposées 
par  le  projet  de  loi,  et  accueillies  par  la  commis- 
sion, exceptions  qui  ont  été  combattues  avec 
autant  de  justice  que  renoussécs  avec  force,  il 

ftaraitra  peutrétre  convenable  de  discuter  de  suite 
a  restitution  des  rentes  et  celle  des  canaux  de 
navifration  aux  anciens  propriftaires.  ! 

L'article  U  du  projet  propose  la  restitution  des  | 
rentes  foncières  ;  il  se  tait  sur  les  autres  rentes,  j 
Hais  ici,  Messieurs,  ne  peut-on  pas  demander 
avec  justice  sur  quel  fondement  les  rentes  e<m- 
slitures,  les  rentes  (furs  parle  ijotivernemenl,  par 
les  établissements  publics,  ne  lonl  pas  partie  de  i 
l'article  ?  On  a  dit  que  les  uns  étaient  meubles,  les 
autres  immeubles  d'après  les  anciennes  lois;  mais 
le  Gode  civil  ne  rangi>-t-il  pas  dans  la  même 
classe  les  rentes  foncières  et  les  rentes  consti- 
tuées? —  La  loi  propose  de  restituer  les  bicnt- 
fonds  non  vendus;  elle  propose  de  remettre  aux 
anciens  propriétaires  les  termes  non  échn$  des 
dernières  ventes  :  ici  s'offrent  des  valeurs  de 
nature  différente,  le  numéraire  et  le  fonds  terri- 
torial. —  L'objection  qui  porterait  sur  la  différence 
de  la  nature  des  rentes  est  donc  sans  ron<leraent, 
et  sous  ce  seul  point  de  vue,  elle  doit  être  re- 
jetée. 

L'aticlodonf  il  s'a?il  devra  donc  comprendre  la 
restitution  des  rentes  foncières,  des  rentes  con- 
ititaéeB,  dues  par  des  particalie»,  et  des  tentes 
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daes  par  l'Btat,  les  communes  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Je  ne  peux  que  me  référer  à  ce  qui  nous  a  été 
exposé  par  M.  d'ArtIicnay  sur  la  propriété  de» 
canaux  de  navi^tion.  —  Jaloux  de  concourir  à 
l'accomplissent  des  intentions  justes  et  pater- 
nelles ilu  Roi;  convaincu  que  tous  les  biens  des 
émigrés,  qui  n'ont  pas  été  vendus,  doivent  c/re 
rendus  aux  anciens  propriétaires  ;  que  les 
échanges,  les  cessions,  les  concessions  ne  sont 
paft  des  ventes  ;  que  la  transmission  des  canaux 
d'Orléans  et  de  l.aiipneiloc  n'a  éii'  -numise  à 
aucune  des  formes  qui  sont  exigées  pour  la  vali- 
dité des  ventes,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  ces  canaux  de  naviraiion  sont  restés 
dans  les  mains  de  l'Etat,  et  i|uMIs  n*en  sont  pas 
sortis  |)ar  une  vente. 

La  volonté  de  Taequéreur  cl  le  consentement 
du  vendeur  sontresscnce  du  contrai  de  vente  -,1a 
transmission  de  l'objet  aliéné  en  est  la  consé- 
quence. Ihns  l'espèce,  on  voit  le  vendeur^  maisil 
n'y  a  [las  A'arquérenr.  Le  ministre  de  l'intérienr, 
qui  n'a  jamais  eu  dans  son  déparii'meiit  la  vente 
des  biens  nationaux,  a  fait  la  vente  d'un  objet 
séquestré  pour  fait  d'émigration  et  de  déporta- 
tion. An  nom  de  qui  a  agi  le  ministre  ?  Au  nom 
du  chef  du  Rouverment.  En  vertu  de  quel  pou- 
voir 'i  On  l'ignore^  et  ce  ne  j)eul  être,  ce  n'est  pas 
comme  propriétaire;  le  ministre  a  vendu  sans 
enchères,  sans  adjudication,  à  l'intendant  dn 
domaineextraordinaire  dnchef  dn  gouvernement; 
cet  intendant  a  accepté.  On  demandera  pourquoi, 
t;n  vertu  de  quel  |)i)uvoir  ;  et  on  apprendra  que 
s'il  y  a  eu  des  pouvoirs  donnés,  la  même  per- 
sonne a  accordé  les  |)ouvows  de  vendre  en  son 
nom  le  même  objet  qu'il  a  autorisé  à  acquérir  en 
ce  même  nom.  Ain.si,  sans  parler  des  nullitési 
résultantes  d'un  acte  dépourvu  do  toute-,  les 
formes  légales,  la  chose  essentielle,  celle  sans 
laquelle  nulle  vente  ne  peut  être  effectuée,  man- 
que dans  l'aliénation  des  canaux  de  navigation, 
en  faveur  du  chef  de  l'ancien  pouvcrment  ;  s'il  va 
un  vendeur,  il  n'existe  point  d'acquéreur;  ou 
bien,  si  l'on  retrouve  l'acqaéreor,  le  vendeur  a 
disparu. 

Les  canaux  n'ayant  donc  pas  été  vendus,  ra- 
trent  dans  lu  caté;z()rii>  des  bleus  restitosUes 
aux  anciens  propriétaires. 

Mais  des  dotations  ont  été  assignées  sur  le  pro- 
duit des  canaux.  Oui ,  comme  il  en  avait  été 
affecté  sur  les  propriétés  de  l'étranger;  les 
remises  en  possession  des  anciens  propriétaires 
ont  anéanti  les  dotations.  —  Les  propriétaires 
des  canaux  ont-ils  des  droits  moins  sacrés  ? 

Je  proposerai  donc  la  restitution  des  canaux  aux 
anciens  propriétaires;  et  quant  aux  dotations, 
récompenses  lé^'itimes  de  services  rendus,  nous 
savons  tous  que  le  gouvernement  ne  refusera  pas 
de  les  acquitter.  —  Je  proposerai  donc  la  rédac- 
tion suivante  de  l'article  7: 

«  Art.  7.  Les  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  de  navigation,  seront  rendues  aux  an- 
ciens propriétaires,  aussi!''!  (jiie  la  demande  aura 
été  faite  par  ceux  qui    t  !i ut  à  ( ctte  restitution. 

<t  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir  au 
remplacement  en  faveurdes  rècompeses  assignées 
sur  les  actions,  avant  le  l^janvier  iSKi. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  la  comoiissiou, 
article  10,  excepte  de  la  restitntion  les  biens 
affectés  à  un  service  public. 

Mais,  d'accord  avec  la  loi,  cette  exception  n'est 
que  suspensive,  et  des  indemnités  pour  la  jouis- 
sance doivent  être  accordées  aux  propric.tiires 
sur  les  dépenses  de  l'Etal. 
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Les  biens  cédés  ft  la  caisse  d'amortiBBement,  à 

la  Lét'inii  (l'Iiûiini'ur,  îi  l'ancien  St-nat,  seront  res- 
titué?, iuii^i  que  ceux  désign(Js  à  I  ariicie  2,  aux 
auciens  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  no  iouironl 
des  Mens  ci-dessus  qu'ù  dater  du  i"  jaa- 
TivISfl).  —  L«  ^nTernement  pourvoira,  aTant; 
cette  rpoqU'',  au  uioyr'ii  de  fairo  face  aux  dépenses 
a-v^igneei  sur  les  produits  de  ces  immeuliics  ;  à 
ret  effet,  ies  anciens  propriétaires  seront  mis  de 
saite  eo  possession,  à  la  charge  de  payer  à  qui 
de  droit  les  revenus  des  objets  restitués,  jusqu'au 
l"jaini(.'r  iSlfi. 

Tous  les  orateurs  out  apiilaudi  à  celle  mesure 
de  justice  et  de  sagesse,  «lui,  respectant  la  nro- 
priélé,  assure  en  même  temps  le  service  public. 
Iiàs  sur  quelle  base  a-t-on  pu  appuyer  une  propo- 
sition entièrement  opposée,  rdalivëaa  service  et 
âTeotreticn  des  hospices? 

Onse  demande  comment  cette  loi^^si  prévoyante 
dam  sa  justice,  cesse  de  Tètre,  on  bien  est  leçon- 
baire  dans  un  cas  absolument  semblable,  et  on 
cherche  inutilement  cuitinirnl  la  commission  n'a 
|Nis  relevé  une  contrariété  de  principe  aussi  évi- 
deols,  et  conunent  surtout  elle  a  adopté  les 
lésaltats  qu'elle  nous  a  présentés. 

Li»  hospices  ont  été  dé|>ouillé8  de  leurs  biens, 
parle  gouvcnioment,  qui  alors  en  reçut  le  prix, 
bes  biens-fonds  ont  été  remplacés  par  des  rentes, 
des  maisons  par  des  biens  ruraux,  de5  usines 
par  des  rentes  ;  des  remplacements  ont  été  faits 
m  de  simples  estimations  ordonnées  par  l'admi- 
nistration focale,  sans  enchères,  sans  adjudirii- 
tiûn;les  remplacements,  sans  base,  sont  aussi 
ans  compensation  réelle. 

U  gouvernement  est  libéré  de  ses  deltes  pour 
fe  service  des  hôpitaux  militaires,  en  affectant, 
en  faveur  des  tiuspiri  s,  ses  créanciers  d'une  por- 
tiott  de  rente,  dont  les  propriétaires  réclament 
aujourd'hui  la  restitution. 

ici,  Messieura,  je  vois  Tancien  ^ouvememeni 
bire  usa^  d'une  nouvelle  monnaie,  (rayer  ses 
dette?  .ivic  des  bien.s-fonds  à  des  hospices  dont 
les  redevances  avaient  été  supprimées  par  l'effet 
des  lois,  et  liquider  ses  dé|)enses  courantes  OU  ar- 
riérées avec  des  rentes  confisquées. 

Cependant,  les  coniiscations  sont  abolies,  la 
restitution  des  biensnon  vendus  va  con^acrerplus 
sjtéciaiemeiU  les  Tentes  des  biens  nationaux  ;  les 
propriétaires  des  biens  transportés,  sans  qu'il  y 
ait  eu  vente,  eu  faveur  des  oospices,  attendent 
avec  confiance  les  effets  de  la  mesure  bienfîd- 
santé  et  juste  que  le  rnonarrin."  vient  de  prendre 
relativement  aux  biens  invemlus.  El  les  proprié- 
taires des  biens  des  hospices  seraient  exceptés 
du  bienfait  de  la  loi  ;  et  vous  consacreriez,  par 
an  acte  libre  de  votre  volonté,  une  loi  qui  rend 
et  qui  n'tient,  qui  acrorJe  et  qui  refuse?  J'appel- 
lerais de  votre  opinion  a  voire  humauité,  si  je 
n'étais  as.suré  de  votre  justice. 

^ou.  Messieurs,  vous  n'accepterez  pas  l'article 
«pu  vou.<!  est  présenté,  et  vous  rejetterez  l'excep- 
tion qu'il  r- iiTerme. 

ParlaplUô  dé.saslreuse  combinaison,  l'ancien 
gouvernement  a  dépouillé  les  hospices;  mais  ces 
dépouilles  sont  entrées  dans  le  trésor  de  l'Btat  : 
<fe8t  donc  au  gouvernement,  spécialement  charpré 
de=  [l'ijutaux,  à  arqulltcr  les  dettes  de  ces  t'ia- 
blissements.  Il  ne  voudra  pas,  il  ne  peut  pas  vou- 
loir surtout,  nue  de  feiblea  débris  d'andennes 
forioiies,  que  l'unique  inoven  d'existence  pour 
l*>ncoop  de  familles,  soient  enlevés  à  ceux  qui 
ont  survécu  5  du  longs  niallieurs. 

Us  biens  donnés  en  remplacement  aux  bos- 
Vtn,  et  qui  n'ont  pas  Hé  Tendna,  doifent  être 


restitués,  et  le  gouTernement  doit  pourvoir  à 

remplacer,  dans  ses  déprnses  annuelles,  les  mo- 
diques reveuuà  que  produisenlce.'*  hieus  des  émi- 
grés qui  ont  été  cédés  aux  liôpitaux. 

Mais  pour  que  le  service  de  ces  établissements 
n'éprouve  ni  interraptiGn  ni  entraves,  il  vous  pa- 
raîtra juste,  en  ordonnant  h  remise  des  biens 
aux  propriétaires,  de  les  assujettir  a  payer,  pen- 
dant l'année  iNiô,  le  revenu  de  ces  bien.s  ou 
d'acquitter  le  prix  des  baux  à  ferme,  et  la  resti- 
tution devra  être  faite  en  même  temps  et  de  la 
même  manière  que  les  autres  biens  invendus. 

Je  ne  balance  pas  u  adopter  l'opinion  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  qui  ont  pensé  qu'une  com- 
mission nommée  par  le  Roi  pour  prononcer  sur 
les  demandes  en  réintégration,  est  préférable  à 
la  disposition  établie  dans  l'arlicle  II. 

J'ai  parcouru,  autant  qu'il  m'a  été  posî^ible,  les 
articles  du  projet  qui  nous  occupe  ainsi  que 
les  amendements  qui  ont  été  proposés  par  la 
commission. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rappeler  textuellement 
l  arlicie  que -je  discutais,  couvaiQcu  qu'il  était 
présent  à  votre  esprit,  et  que  vous  feriez  une  ap- 
plication Êtcile  dtes  cbaugements  que  je  propo- 
sais. 

Vous  avez  pu  voir  que  je  ne  m'aftacliais  qu'à 
vous  offrir  le»  rcdultala  simples  et  immédiats  du 
principe  dont  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
m'ont  paru  découler,  et  que  je  voulais  ces  résul- 
tats sans  exception. 

Le  principe  eonsi^rué  sui'tout  dans  la  Déciara- 
liuii  du  Roi,  du  -i  iuiii,  daus  l'ordoiniauce  du 
'2\  aoilt  et  qu'on  pourrait  même  trouver  implid- 
temeot  dans  la  Gtiarte  coostitutionnelle,  est  que, 
si  les  biens  wiidu*  des  émijrrés  doivent  tous 
rester  aux  acquéreurs,  les  biims  inrcfn^rs  doivent 
tous  retourner  à  leurs  aiicieus  propriétaires,  prin- 
cipe à  la  fois  juste,  humain,  tatelaire  etifui  Mt 
devenu  plus  précieux  encore  pour  nous  par  la 
parole  royale  qui  Ta  consacré. 

Je  n'ai  pas  cru  que  nous  dussions  en  redouter 
aucune  des  conséquences,  et  puisque  la  commis- 
sion, ainsi  que  le  projet,  y  a  trouvé  celle-ci,  que  ce 
qui  n'était  pas  échu  d'une  vente  déjà  faite  devait 
relotiroer  à  l'émigré,  je  n'ai  pas  conclu  qu'elle  pût 
ne  pas  y  trouver  (lue  ce  qui  était  écliu  ei  non  pa\é 
(soit  termes,  suit  décomptes),  devait  y  retourner 
également. 

Puisqu'elle  y  a  vu  que  les  rentes  foncières  se- 
raient rendues,  le  n'ai  pas  conclu  qu'elle  n'y  trou- 
vait lias  que  les  rentes  consUtuées  devaient 

l'être. 

Puisqu'elle  y  trouve  que  les  biens  affectés  à  un 
service  public  devaient  étrepromptement  rendus, 
du  moms  en  indemnité,  je  n'ai  pu  concevoir 

qu'elle  n'y  vît  pas  aussi  distinetenient  que  les 
liiens  d'émigrés,  cédés  eu  éciiani^e,  mais  non 
rendus  aux  hospices,  devaient  Aire  rendus  aussi. 

Que  la  commission  n'ait  pas  vu  dans  le  prin- 
cipe, plus  distinctement  encore  que  ce  qui  n'a- 
vait été  en  quelque  sot  te  que  transporté  d'une 
caisse  h  une  autre  ne  pouvait  pas  être  retenu 
par  i  Etal  ; 

Qu'elle  n'ait  pas  vu  surtout  que  des  canaux 
confisqués  et  jamais  vendus,  ni  même  échangés, 
pussent  ne  pas  être  restitués  à  l'instant  et  inté- 
gralement aux  propriétaires,  parce  qu'ils  auraient 
été  divisés  fictivement  en  actions,  comme  si  les 
récompenses  affectées  par  l'Iîlal  sur  les  actions 
pouvaient  dénaturer  une  telle  propriété,  el  n'é- 
taient pas,  au  cas  où  elles  seraient  légitimement 
dues  pour  des  services  réels,  ime  cbarge  du  tré- 
sor public. 
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Au  surplus,  je  n'ai  pas  chercbé  plos  haut  les 
principes  de  notre  discussion. 

J'eosse  pu,  à  l'exemple  de  quelques-uns  de  mes 
collègues,  cxaniiiKT,  avec  nlus  ou  moins  dV'ten- 
due,  si  la  vcule  primitive  des  biens  ties  (Mni^zn'-: 
a  t  ir-  U'fiiliine  ou  non,  et  détruire  ensuite  ce  qui 
était  permis,  ce  qui  était  convenuble  et  ce  qui 
était  nécessiiirc  de  l'une  ou  de  l'autre  solution. 

Mais  la  question  p  ar^e  à  cette  hauteur  n'est 
pas  san**  dan^ier;  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux, 
qu'il  suflisait,  liii  moins  en  ce  nionictit.  de  l'en- 
visager sous  I  unique  rapjiort  iie  lu  nroim  sse  so- 
lennelle faite  par  le  Roi,  promesse  dans  laquelle 
les  uns  ont  va  une  justice  rigoureuse,  les  autres 
plus  spécialement  un  acte  de  royale  bonté  ;  mais 
qui,  suit  un  motif,  soit  un  antre,  a  clé  accueillie 
par  luus,  rien  n'est  plus  certain,  avec  aumur  et 
reconnaissance. 

Gonfuroiément  à  ce  principe,  que  j['ai  tacbù  de 
De  pas  perdre  de  vue,  voilà  rensemJue  des  arti- 
des  de  la  loi. 

Amendements. 

Art.  1".  Sont  maintenus  soit  envers  l'Etat,  soit 
envers  les  tiers,  tous  jugements  rendus,  tous  ac- 
tes de  vente  passés,  tous  liroits  en  résultant,  ac- 
quis avant  la  publication  de  la  Charte  constilu- 

tioonelb?,  Irsi/urls  hn-iti'-nt  fondés  sur  dts  lois  ou 
des  condamnaliom  abolies  par  VordontuiiK e  du 
21  août  1814. 

Art  2.  Tous  lesbleos  immeubles  séquestrés  ou 
eon/i.M/u(  s  pour  cause  d'émigration  ou  de  dépor- 
tation ;  ceux  arlvenu:^  à  l'Ktat  par  suite  <ie  par- 
tage do  succession  ou  présuccession,  </'"  " 
pas  été  vendus  et  qui  font  actuellement  partie  du 
domaine  de  l'Etat  et  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, seront  rendus  eu  nature  à  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires,  à  leurs  Itéritiers  ou  ayants 
cause. 

Art.  :).  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  restitulion  des 
fruits,  et  les  iinnieulilea  serout  rendus  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  à  Tépoque  de  la  publication 
de  la  pré.senle  loi. 

Art.  4.  Le  montant  des  décomptes  formant  l'in- 
tégralité du  prix  d'acquisition,  les  ternii  s  échus 
et  non  acquittés  avant  la  publication  de  lu  Charte 
coostitutioonelle,  et  les  termes  non  échus  des 
immeubles  vendus,  seront  également  rendus  aux 
anciens  propriétaires. 

Art.  5.  Les  l)ieris(lcjà  vendus,  et  qui,  par  l'effet 
de  la  déchéance,  ou  par  toute  aulr»!  cause,  se 
trouveraient  réunis  au  domaine  de  Tlital  ou  à  la 
dotation  de  la  couroonc,  seront  rendus,  à  la 
charge  par  les  anciens  propriétaires,  de  rem- 
bourser a  l'acquéreur  décnu  les  à-€ompte  qu'il 
aura  payés  au  domaine. 

Art.  t).  Les  rentes  foncières,  les  reutm  ronsti- 
Utées  dues  par  des  particuliers,  par  les  comiuunes, 
les  étsMissements  de  bienfaisance  et  par  1  Etat, 
les  rentes  pcrpi  tuelles  (jui  sont  entre  les  mains 
du  gouv*Miu'iueiil,  seront  Oi;aletneiit  rendues. 

Art.  T.  Les  actions  représeniant  la  valeur  des 
canaux  deuavigaliou  seront  rendues  aux  anciens 
propri^aires  aussitôt  que  la  demande  en  aurai  lé 
Faite  par  ceux  qui  ont  droit  &  cette  restitution  : 
le  pouverncment  est  autorisé  à  pourvoir,  d'ici 
au  1"  janvier  isii>  au  remplacement  des  actions 
pour  récompen.ses  dues. 

Art.  8.  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, &  la  Légion  d'honneur,  à  l'ancien  Sénat, 
seront  restitués ,  ainsi  que  ceux  désignés  en 
l'article  i,  aux  anciens  propriétaires;  mais  les 
derniers  ne  jouiront  des  biciis  ci-dessus  indiquer 
qn'à  dater  du  1»  janvior  1816. 


Le  i,'OUV(!rnemenl  j)ourvoira,  avant  celte  épo- 
que, aux  moyens  de  remplacer  les  revenus  de 
ces  immeubles.  —  A  cet  effet,  les  propriétaires 
remis  en  possession  seront  tenus  de  payer,  à  qui 
de  droit,  du  inoiiietit  de  la  remi.se*  jusquau 
1  ja ri vh 'r  I 1  ij .  les  reveous  des  Objets  restitoèi 
aux  termes  du  présent. 

Art.  9.  Les  biens  immeubles  donnés  ou  cédés 
mv  le  gouvernement  aux  hospices  et  autres  éta- 
bii.ssptnontsde  charité,  en  reniplacemenl  des  biens 
Vendus  par  ri^tat.  et  dont  il  a  pen;n  ie  prix,  se- 
ront épah^nenl  n-ndus  au.\  ancien.s  propriétaires 
aussitôt  (Qu'ils  auront  ju.stilié  y  avoir  droit,  sous 
la  condition  expresse  d'acquitter  par  eux,  entre 
les  mains  du  trésorier  de  Vlios|)ice,  le  montant 
di  s  revenus  ou  le  prix  desbuttx  jusqu'Mi  W  jan- 
vier 1816. 

Les  biens  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  à  l'époque  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  1(K  Toutes  demande^-  d''  mi--'  en  posses- 
sion d(,'  îiiens,  renies,  a\  aiil  iqiparledu  aux  émi- 

f Tés  ou  déporte-,  Mi'Miii  ;i:lre-sees  au  préfet  de 
a  situation  des  b;ens,  et  soumises  à  la  décisioa 
de  la  commission  choisie  par  le  l!oi. 

Art.  11.  Toutes  demandes,  réclamations  faites 
par  les  émigrés  ou  déportés,  pour  obtenir  la 
ri'inise  et  resiiliition  d  olijt'l-;  autres  que  ceux  dé- 
signés et  spéciliés  dans  la  présente  loi,  sous 

âuelque  dénomination  que  ce  psisse  être,  sont  et 
emeurent  comme  nulles  et  non  avenues  dès  ce 
moment,  ot  contraires  à  la  Charte  ronsiitutiOB- 
nelle. 

Sa  Majesté  .sera  suppliée  de  présenter,  avant 
la  lin  de  la  session  :  1"  un  projet  de  loi  qui,  en 
conforniilé  de  la  Charte  et  de  l'ordonnance  du 
21  août,  ré;.'le  l'état  civil  et  politique  des  émigrés 
et  déporti  >  et  de  leurs  enfants,  et  qui  détermine 
l'époque  où  ils  ont  pu  devenir  successibles  eu 
l-'raiia';  2°  un  autre  projet  de  loi  qui  règle  le  sort 
des  créanciers  des  émigrés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Uuclaux. 

M.  le  vicoMtc  de  Pranelé  fl).  Messieurs, 
rti|(inion  que  j'ai  pré|jarée  >e  Ironve  composée 
de  deux  espèces  d'idées  :  les  unes  qui  vous  ont 
été  présentées  par  quelques-uns  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  les  autres  qui  ne  l'ont  point  été. 

Parmi  ces  dernières.  Je  ne  me  dissimule  pas 
qu'il  pourrait  y  eu  avoir  qui,  au  premier  aperçu, 
à  la  simple  audition,  et  lorsqu'on  ne  peut  eiicore 
avoir  aucune  connaissance  des  correctifs,  pour- 
raient m'attirer  de  fortes  improbations  ;  j'ai  cher 
ché  en  vain  à  les  supprimer:  e'eftt  été  rompre  la 
chaîne  à  l'aide  de  laquelle  j'arrive  à  ma  concli- 
sion. 

.Mon  respect  pour  la  Chambre  m'avait  inspiré 
l'idée  de  lui  demander  avec  franchise  si  elle  vou- 
lait que  ce  fût  i'i  la  tribune,  ou  par  la  voie  de 
l'impression,  que  je  lui  soumisse  mon  opinion; 
mais  j'ai  réfléchi  que  ce  serait  mettre  en  question 
le  droit  que  nous  avons  tous  d'émettre  librement 
nos  opinions. 

J'entre  ûxmc  en  matière  : 

Pour  former  mon  opinion  relativement  à  l'im- 
portante question  qui  nous  occupe,  j'ai  mi  devoir 
remonter  à  la  (mise,  et  sui'.i'e  les  profzrès  de 
ce  que,  impropremeut,  on  a  nomme  l  émiiiration. 

Lorsque  les  BUUS  généraux  eurent  refusé  les 
sages  propositions  qui  leur  furent  faites  par 
Louis  XVI  dans  la  séance  rovale  do  !Z3  juin  1'^. 


(1)  Le  discoara  de  U.  le  vicomta  de  PnuiW<i  est  in-  - 
•OMiiIst  au  Jlmasur;  lioas  le  WÊfniaknm  im  ejumm, 
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et  donné  ainsi  une  terrible  impulsion  à  la  Pu-vo- 
iDliOQ  encore  aaiss;inte,  le  Rui  prevoyuut  la  vio- 
koce  de  la  toarmeotc  qui  se  préparait,' crntdeToir 
en  garaatir  uoe  partie  des  priaces  de  aa  maiiou, 
01  leur  ordonnant  de  tniitter  le  royaume. 

Le  Roi,  en  donnant  cet  ordre,  a  icmiili  un  im- 
portant devoir  envers  son  peuple.  Ce  n  est  itoiiit 
en  parlant  devant  une  Assemblée  comme  l  elle-ci 
1^  pourrait  être  nécessaire  lie  développer  celte 

Dipuis  Tépoquo  qui>  je  viens  de  citer,  cliaqne 
jour  porta  de  nouvelles  altciiUes  à  l'iuitdrite 
royale,  ii  la  lil)i'rtf  du  iiioiianiue,  et  bieiiliM  l'une 
etïautre  furent  eutièreineiit  unéanlies.  La  déclu- 
ntion  laissée  par  Louis  XVI,  lors  de  son  départ 
pour  Viiren nos.  vient  à  l  appui  de  mon  assertion, 
îur  laquelle,  au  reste. les  mouumenls  historiques 
t  la  noiuriétft  pubUqoe  n^vaieut  rien  laisse  de 
douteux. 

Lore  donc  que  le  Roi  eot  cessé  d'être  libre,  il 
Alt  permis  de  penser  qtie  ce  n'était  plus  auprès 
dn  trône  qu'on  pouvait  le  défendre.  Ces  Français, 
hïTOÏquemenl  fuixitifs,  virent  dans  les  memLres 
libres  de  la  uiai.son  de  Bourbon  les  véritables 
cbi'fs  de  l'Etat,  les  pôres  de  la  patrie;  ils  quittaient 
hFranœ  pour  la  servir;  ils  prévoyaient  dès  lors 
ce  que  des  événements  récents  nous  ont  démontré 

jusqu'à  révidenre. 

Dans  les  temps  ordinaires,  la  conduite  iiulitique 
iû  citoyen  est  tracée  par  les  lois;  mais  lorsque 
h  puissaoce  des  factions  a  usurpé  la  puissance 
des  lois,  lorsque  la  force  peut  seule  mettre  un 
terme  aux  abus  de  la  f  irci-,  lorsque  le  vaisseau  de 
lEtat,  sans  mature  et  sans  fiouveriiail,  flotte  sur 
la  mer  oraireuse  «les  pas.-iiui-  de  i;i  multitude,  le 
citoyen  qui  s'élance  au  milieu  des  braves  qui  se 
dévouent  &  jeter  l'ancre,  a  des  droits  à  l'estime 
et  i  la  reconnaissance  publiques. 

rai  démontré  que  les  émigrés  se  sont  conduits 
en  b  »ns  Français,  qu'ils  ne  furent  iioint  coupables 
envers  la  patrie,  mais  seulement  envers  la  fac- 
tion qui  travaillait  h  renverser  le  trône,  cette 
faction  qui  les  a  GmcUemeot  punis:  mais  La 
patrie  ne  doit  point  ratifier  cette  punitioii.  Une 
as.^emblée  jtnre  comme  la  vôtre,  ù  laijuelte  OU  ne 
[H'ut  ie|irociier  d'u\oir  fait  aucun  uialtOedoit 
pa>.  même  ])ar  son  slleuoe,  paraître  approuver 
lue  telle  injustice. 

Je  m'empresse  de  dire  avec  mon  collègue  Du- 
mol:  ni,  que,  n'ayant  ni  [f  ur  moi^  ni  pour  mes 
proclii  s  aucune  réclamation  a  faire.je  suis,  autant 
que  possilde,  dans  la  |iosilinii  de  rimiiarlialilé, 
la  seule,  je  pense,  dans  laquelle  il  suit  permis  de 
prendre  part  à  Pimportante  délibération  qui  se 
prépare. 

t/est  donc  dans  l'absence  de  tout  intérêt  que  je 
vais  examiner  si  n  tulrr  les  bit  ns  ein-ore  ù  la  dis- 
positioo  du  gouveruemcut  c^r  ftu  vur^  un  si  les 
mtUu0t  serait  juttàee. 

Pour  y  parvenir,  voyons  si  le  décret  de  conli-sca- 
tion  est  revêtu  des  véritables  caractères  d'une  loi. 

CVst  Iorsf|ui'  respril  de  justice  est  la  hase  (1<'S 
(l('liTn)iiialioa>  de  la  [inissance  lef-islalive,  lorsque 
les  législateurs  ont  joui  de  la  plus  entière  liberté, 
que  des  formes  leutes,  des  discussions  calmes 
ont  laissé  à  la  raison  tout  son  empire,  c'est  alors, 
di?-je,  mais  alors  seulement,  <]ne  les  actes  de  la 
puissance  kHiisIalivc  sont  revéïus  du  caractère 
sacré  de  la  loi.  Sans  ces  conditions,  ce  sont  des 
ordres  dictés  par  la  force. 

Or,  à  l'époque  du  23  juillet  1792,  tous  les  pou- 
voirs publics  étaient  sortis  de  leurs  main>  lè^ji- 
times;  la  puissance  exécutrice  était  envaliie  par 
les  npiésentaniB,  qui,  «oas  l'empire  des  Gliita,eii 


recevaient  les  ordres,  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à 
transmettre  aux  Français.  Je  ne  puis  doue  voir 
dans  les  décrets  dont  on  TOUS  a  tait  la  nomen- 
clature que  l'abus  d'une  puissance  usurpée. 

La  contiscation  a  donc  été  aussi  illégale  qu'in- 
juste. l)'a|irès  cela,  je  diVire  (jue  son  elTet  cesse 
pour  tout  ce  qui  se  trouve  i  ntre  le-  mains  du 
j,'ouverne!itent,  de  la  Lef  ion  d'iiouneur,  des  lios- 
pictis,  en  un  mol,  pour  tout  ce  qui  u'u  puiul  été 
vendu. 

Cette  restriction  vous  prouve,  Messieurs,  com- 
bien est  loin  de  ma  pensée  loiMnion  que  les  ci- 
toyens, que  l'autoi  ite  même,  doivent  considérer 
comme  s'ils  u'uvaieul  pus  existé  les  acte  sque, 
pendant  une  longue  suue  de  troubles,  des  gon- 
vernements  usurpateurs  successifs  se  seraient 
permis.  Je  distin;jue  le  fait  du  droit  ;  je  sens  toute 
la  jtuissaui  f  di  s  i  h'^ics;  mais  je  dis  que  le  pou- 
voir légitime  ne  doit  poiut  approuver,  même 
tacitement,  des  principes  qui  ont  eu  nour  consé- 
quences des  injustices  que  la  prudence  ou  la 
nécessité  impo.«erait  la  loi  de  laisser  subsister. 

Plusieurs  orateurs  s(;  >onl  élevés  contre  Fidée 
de  laisser  aux  émi^'i  ès  expropriés  l'espoir  de  ja- 
mais obtenir  d'indemnités. 

Sout-iU  les  seuls,  vous  a-t-oa  dit,  qui  aient 
éprouvé  des  malheurs?  twu  les  intérêts  n*imU 
ils  pas  été  frois.sés  par  la  Révolution?  Il  faut  au 
moins  distraire  de  celte  universalité  d'iutêrêts 
froiss  s  par  la  Ucvolutton,  ceux  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux. 

On  parle  de  la  banqueroute  faite  aux  créan-  . 
ciers  de  l'Ftat.  Mais  (pielque  malhennaix  que 
soit  leur  sort,  esl-il  comparable  a  celui  des  émi- 
grés? Les  créanciers  ont  beaucoup  perdu  par 
suite  d'une  mesure  injuste,  mais  non  par  une 
punition  aussi  terrible  que  non  méritée.  Leur 
revenu  a  été  réduit  an-dessous  de  moitié,  mais 
il  n'a  pas  été  anéanti  (1|.  La  jouissiince  de  ce  que 
la  banqueroute  leur  a  laisse  n'a  point  été  inter- 
rompue; ils  ont  tiré  quelque  parti,  bien  modique 
h  la  vérité,  du  remboursement  en  papiw  des 
deux  tiers  de  leur  capital. 

lÂ  situation  des  créanciers  frappés  par  laban- 
qottroute  et  celle  des  émi;.:i"és,  expropriés  en  to- 
talité, prives  (lejjnis  viufit  ans  de  toutes  les  jouis- 
sances, ne  peuvent  donc  pas  être  comparées. 

En  même  temps  qu'on  repousse  tout  espoir 
pour  les  émigrés  expropriés  de  recevoir  jamais 
aucune  indemnité,  (jii'uu  se  défend  contre  des 
senliineiits  (ju  inspiii'  leur  situation,  qu'une  pitié 
stérile  porte  à  la  plaindre  sans  y  imiiijuer  aucun 
adoucissement,  ou  forme  des  vœux  pour  une 
rei  onciliation  franche;  on  parle  du  men  de  la 
paix,  lauga^'e  banal  si  souvent  employé  sanSBQO- 
ces  il  différentes  épotiues  de  la  Révolution! 

Je  désire,  Messieurs,  aussi  sincèreuient  que 
qui  que  ce  soit,  (ju'uue  sincère  réconciliation  ci- 
catrise tous  les  maux  de  la  patrie;  mais,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  ce  qtû  ramëue,  après  de 
lori^s  troubles  civils,  à  une  nnion  franche  et 
loyale,  c'est  la  conciliation  des  intérêts;  voilà  ce 
qui  établit  la  paix  publique  sur  de  solides  bases. 
La  rigueur  des  lois,  la  surveillance  du  la  police, 
peuvent  comprimer  les  mécontents  dans  un  Etat; 
la  conciliation  des  intérêts  prévient  les  mécon- 

lentements  niétne-;. 
Mais  cette  conciliation  ue  peut  êire  fondée  que 

(1)  lu  créancier  de  l'Etatqui  avait  IdO  franrs  do  renta 
.lu  c.-ipiuil  lit'  2, (XX)  francs,  était  Mij>jl  à  la  nlonue  du 
ciriiiuniiie,  il  luiirh  ui  Jonc  80  francs.  On  lui  a  rem- 
boursé eu  nuuvait  iioas  1,334  fi*oc>  :  il  loucliQ  aonuet- 
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nirdes  sacriAceB  réciproques  de  droits  ou  de 

prétention?, 

Fil  iinposor  d'aljsolus  d'un  côté,  n'en  indiquer 
aucun  (le  1  autn'.  n'est  pas  le  inûy<'n  il"ani( m  r  ii 
celte  sHicéri'  rccunt  Uiaiion  qui  fait  l'objet  de  tous 
no>  vœux. 

Les  «''Uiigrf^s  oublient  les  jouissances  dont  ils 
sont  privés  depuis  si  longtemps  ;  ils  ont,  pour  la 
plupart  du  moins,  la  raison,  la  nioilrraiiMn,  le 
patriotisme  d'abandouncr  dos  prétcutions  que  la 
justiic  pourrait  autorinr,  mais  que  la  raison 
d'Ktat  oondamne. 

n»  désirent  des  transactions.  Ponrquoi  ne  pas 
inviler  franrhcmont  les  iJo?s('>s(Hir>  ariucls  à  s'y 
prêter?  Qu'ils  consnlrrcnt  quca  acquérant  ces 
biens,  ils  croyaient  servir  riùat  par  la  déposses- 
sioa  d'bûuiaûs  qu'oa  peijgnait  alors  comme  ca- 
nemis  de  la  cbose  publique.  Or.  il  est  aujour- 
d'hui démontré  qnlfs  se  dévouaient  au  service 
de  la  patrie. 

Que  les  acquéreurs  considèrent  avec  quelle  fa- 
veur ila  ool  été  trailés  pur  les  divers  gouverne- 
ments de  la  Révolution,  et  par  les  circonstances. 
Qu'ils  compan'Ut  ce  qu  êtait  leur  fortune  avant 
leurs  acquisitions,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Les  niallK  nis  de  la  Hévolution  ne  seront  ter- 
minés, ses  bieuluits  lie  seront  assurés  que  quaud 
d'aussi  grands,  d'aussi  nombreux  intérêts  que 
ceux  d^  émigréii  cesseront  d'être  sacrifiés .  alurs 
seuiemeot  cesseront  les  inquiétudes  dos  acqué- 
reurs (1). 

CONCLUSION. 

Je  m'en  réfère.  Messieurs,  aux  motifs  sur  les» 
ifoels  H.  Nouilles  a  demandé  sur  les  deux  pre- 
miers articles  prnpo?(''!'  par  la  majorité  de  la 
commision,  la  ijiu  biiuu  jjréalable  que  j'appuie. 

Je  Vide  pour  (lue  l'on  restitue  aux  émigré.-,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  tous  ceux  de  leurs 
biens  qui  ne  se  trouvent  point  auiourd'iiut  pos- 
sédés par  des  partii  nliers,  sauf  à  s  en  remettre  à 
la  sag(>sse  du  Uui,  de  repoque  h  laquelle  cette 
restitution  aura  lieu  pour  ceux  des  biens  attri- 
bués à  un  8erviu&  public. 

Je  vote  encore  pour  que  la  Chambre  se  livre  à 
la  recherche  dos  moyens  d'arriver  à  une  transac- 
tion qui  concibe  les  intérêts  des  émigrés  expro- 
priés avec  ceux  des  acquéreurs  tie  leurs  iiîen>. 

Je  vous  supplie,  Messioui-s,  de  ne  puiul  cunsi- 
dânv  comme  une  chimère  le  grand  acte  de 
sagesse  que  la  génération  actuelle  attend  de  vous, 
et  qui  vous  fbra  bénir  par  la  postérité. 

M.  I..aloiH'ltp  Messieurs,  la  nation  fran- 
çaise a  été  iialiuitaliàte.  Tous  les  l-raiiçais  y  ont 
concouru.  Toutes  les  puissances  de  l'Eurofie  i'oiit 
reconnue.  11  n'est  plus  permis  d'en  demander 
compte  aux  individus.  Ve»  inlén!'tâ  particuliers 
qu'elle  a  blessés  doivent  rentrer  dans  l'intérêt 
général.  Les  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite  sont 
devenus  coiniiinns.  Le  jias.^é  n'est  |tlus  à  nuus  . 
ii  faut  l'oublier  et  chercher  la  réparation  de  uos 
maux  dans  le  bonheur  du  prcseiu  et  les  espéran- 
ces de  riirriiir.  11  faut  prendre,  dans  le  présent, 
tout  le  bien  que  l'on  peut  faire;  il  faut  ouvrir, 
pour  l'avenir,  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique.  Le  retour  sur  le  passé  ramènerait  les 

{i)  Ls  CUlM  (Ic!4  anxiétés  des  po.sscssours  dos  biens 
du  émlgtés  esst  dans  leur  cwur  :  Un  souffrent  parro 
qu'ils  savent  qu'ils  ont  acquis  à  \  i\  prix,  des  bicu<  dont 
lus  propriétaires,  injustement  spoliés,  meanill  do  faim  a 
1c«r  porte.  LaMntimciii  de  la  josUc«est  «ix prùe*cii6z 
eux  avec  e«>liij  da  l'intérêt  péennisira. 

(S)  1.0  discours  <i«  H.  Lalottsus  «tti»rt  inesn^lstia 
Moniteur  :  noiu  le  roiii'oduiaoïis  in  ' 


maux  quMl  a  occasionnés,  et  n'en  guérirait  au- 
cun. Ce  serait  nno  n'-artion.  l  'e-ît-à-dirc  une  se- 
conde révointiuu  qui  rejjreudrait  les  caractères 
de  la  première,  et  replon;jei'3iil  notre  patrie  dans 
les  agitations  et  les  désordres  qui  ont  manqué 
d'entraîner  sa  ruine. 

Aussi.  Messieurs,  le  Roi,  dans  sa  profonde  sa- 
gesse, a-t-il  formellement  déclaré,  par  l'article  11 
(le  la  i;iiarte  constitutioiinelh?,  qui;  toutes  recher- 
ches des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  Uestau- 
ration  étaient  interdits. 

Nous  devons  donc.  Messieurs,  ne  point  consi- 
dérer h»  indiviiw,  et  ne  voir  que  le  temps  présent^ 
en  discutant  la  I  li  propo.^èe,  pour  rendre  aux 
émigrés  leurs  biens  non  vendus. 

Les  émigrés  ont  beaucoup  souffert  dans  la  Ré- 
volution; mais  tous  les  Frouçais  oui  souffert 
comme  eux.  Nous  avons  tous  fait,  dans  nos  fo^ 
tunes,  des  pertes  plus  on  moins  rnnsidérahle.s. 
S'il  fallait  indemniser  tout  le  inuiidi',  la  loriiine 
publique  serait  pour  lotiL'l-'inps  al>^orl»'e.  in- 
uerauités  ne  se  trouvcroul  que  duus  la  pros|HTité 
de  TBtat,  à  laquelle  noilS  devons  tous  coopérer, 
snuK  un  Roi  qui  nous  promet  d*y  employer  toate 
sa  puissance. 

C'e-i  dans  la  prospérité  de  l'Etat  que  l'agricul- 
luie  ivlleurira,  que  le  commerce  retrouvera  ses 
bénélices,  les  sciences  leur  encouragement,  les 
arts  leur  industrie;  c'est  dans  la  prospérité  de 
I  Ktat  que  les  propriétés  reprendront  leur  valeur, 
le  innm  laire  sa  (  ircnlation.  que  la  confiance  pu- 
bli(jue  se  rétablira,  et  que  les  fortunes  particu- 
lières s'accroîtront. 

Quand,  sur  la  proposition  du  Koi,  relative  aux 
émigrés,  nous  nous  occupons  de  restauration, 
que  toutes  nos  vues  soient  donc  diri^jén?  d'abord 
vers  la  prospérité  de  1  Ktat.  Si  lums  ne  nous  ar- 
rêtions qu'à  des  iiitéréis  [lai  liculiers,  nous  les 
servirions  mal  en  leur  .sacriliaiil  celle  prospérité. 

(Jue  le  mot  d'cmiarés  ne  soit  plus  prononcé 
parmi  nuus  après  la  loi  qui  va  être  rendue.  Ilen- 
trésdauii  la  patrie  commune,  ralliés,  comme  nous, 
au  trône  de  l'auf^'uste  t'aniilie  des  Bc.nrliuns.  les 
émigrés  ne  sont  plus  que  des  Français,  «ies  ci- 
toyens; un  même  seotimeiit  noms  rtanit  tous, 
le  Roi  est  notre  pére  commun;  nous  avons  tous 
un  droit  égal  à  sa  protection  et  â  sa  bienveil- 
lance. 

Dans  le  luonieiil  d'une  lécuucilialion  générale 
entre  tous  les  Français,  il  est  juste,  .sans  doute, 
de  remettre  aux  émigrés  la  portion  des  biens 
confisqués  sur  eux  qui  n'a  pas  encore  été  vendva. 

Mais  celte  remise  doit  être  eomI)ini''e  de  manière 
à  ne  poinl  troubler  l'ordre  social,  à  no  point 
nuire  à  rinlérét  généra!,  «lui  l'i  inpurteul  sur  tout. 
Elle  doil,  en  cousèquence,  n'être  faite  »i  à  litre 
de  restitution,  ni  à  titre  d'indemnité,  mais  par  la 
bienveillance  nationale  on  ne  l'opérera  quepoar 
le  leMii>s  présent,  sans  remonter  au  passé;  les 
liiens  renns  >ont  drtaclie,-  dau.^  la  priqîriété  na- 
tionale, et  rentreront  dans  les  niaiusdes  émigrés 
par  un  litre  nouveau.  L'Etat  ne  rendra  que  parce 
qu'il  possédera  encore;  les  émigrés  auxquels  il 
ne  sera  rien  rendu  n'auront  point  à  réclamer  pour 
eux  ce  qui  aura  été  tait  puur  les  autres;  la  re- 
mise de  biens  s»'ra  réglée  par  dus  événements 
qui  n'appartiennent  qu'au  ciel. 

Votre  coouDission  me  parait»  Messieurs,  avoir 
été  pénétrée  de  ces  grandes  considérations  dans 
l'evanien  qu'idie  a  fait  du  [jfojet  de  loi  rel;itif  à 
laieuii.se  aux  émigrés  de  leurs  biens  non  vendus, 
d'après  le  rapport  quo  voua  ea  a  iut  notre  ooir 
lègue  l^edoeh. 

Bn  uijpuyaut  Ja  loi  amendée  par  votre  oomml»' 
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acm,  je  me  bornerai  à  vous  souineUcc  qucl(iues 
tott-amendements. 

LacomiaiBsiOQ  vous  a  proposé  d'abord  le  chao- 
efmenldutitrede  la  toi.  Acemiainsi  conça  :  Projet 

Un  relatif  îi  la  rcsiituUnn  mi.r  emiijri's  de  leurs 
li(iisnontiendu:i,t;iii'  UMbéliiiiù  Ci'Uw  -ci  ;  Projet  de 
loi  tthtif  aux  bicus  non  l  eudiis  des  c'iniiires.  Je 

propose  de  dooneru  lu  loi  le  titre  de:  Proiei  de  l»i 
ntntif  antS!  émiyrés,  par  la  raison  (fue  le  ht  ju  l 
de  loi  *"iii»r;issi'  il'aulrcs  ohjuEs  f[;i>'  l,i  l'ciin-,;  (k'S 
biens  nou  Vi-tulus,  el  ({u'ulle  doii  èUt;  iademi<'re 
à  faire  pour  le-  émifirès. 

Mnat  rarticle  1*'  da  projet,  «  la  mort  civile 
fnooorae  par  l'effet  des  fois  sar  rémigalion  est 
abolie,  à  <  oni;j!Li  ihi  jour  de  la  piibUcatioa  de  la 
Clurte  cuiihiiluUumiclIf.  » 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  émigrés  qui 
oolété  rétablis  dans  leurs  droit-:  decitoy  -n  pur 
des loiii  antérienres ;  il  np  rep  irde  que  ceux  qui 
n'avaient  pa.s  joui  du  iK'nélict'  de  ces  lois,  avant 
h  puhlic^itiou  à*',  lu  Hliarle  cO[l^titution1U■ll('.  Il 
me  parait  iKV^e^sair^  de  faire  eelie  distinction 
im  rarticle,  el  d'y  ajouter  :  «  pour  les  émigrés 

ÎDi  n'ont  pas  été  rétablis  dans  rexerctt-e  de  leurs 
roiL*  civils  par  des  luis  anti-rieur*'^ 
L'article  2  porte  :  «  que  les  rnanafics  cou  tractes 

•  eu  pajv  tHranger,  pendant  la  duive  de  leur  mort 
«cmie^  seront  valables  s'ils  ont  été  faits  scion 
«  l«8 formes  présentes  dans  les  luiys  où  ils  ont  en 
«  lira,  à  la  cliai-ji'  p.ir  Ifs  v\\\}[ik  ini'lt'iir-  rf|irrsiTi- 
«timls  de  l'aire  iraohOi  ne  dans  la  di'lai  de  .si.K  luuis 
«  à  compter  de  la  puldicalion  de  la  pré.stMite  loi, 

■  les  actes  de  leurs  mariages  sur  les  registres  de 
(  l'état  civil  de  leurs  doiiiiciles.  etc.,  ei  ((ue  né- 

■  aniiKiiii?  res  mariages  ni'  i  oim  iimiL  [t-nnl  pré- 
«  judicicr  aux  droits  acqui.-v  à  tlcs  tier.-;  avant  la 
«  promulgation  de  la  Cliarlo.  « 

U  validité  des  mariages  des  émifirès  n'est  pas 
«ffisamment  établie  par  l'article.  Ce  n*cst  point 
a;?ez  qu'il<  niinit  ('ti'  Tut?  selon  !■  s  rifcnes  jtres- 
triifs  dan^  les  pay.s  uù  ils  ont  eu  lieu,  puisque 
i'iirlicle  l*i4  du  llode  civil  cxigt',  (>ii  outre,  |*onr  1 

niaria^fes  faits  en  pays  étrangers  par  des  t  ran- 
çai?,  qu'ils  aient  été  précédés  dus  publications 
pruscnlcs  par  l'article  l>:l  :  ces  public  itions  de- 
vant Hni  faites  en  France,  et  n'ayant  pas  pu  l'être 
[ar  k-s  émi^îrés,  il  v  a  nécessité  de  les  reUîver  tie 
1»  (léf'iut  de  formalités  par  la  nouvelle  loi. 

La  rédaction  de  l'article  2  doit  être  chan^rée  ; 
voici  cpîle  qui  lui  p'iraît  r mv  'ouble  : 

•  Les  niariufjes,  cuiilr.u.Us  j>ar  des  émiirrés  en 
«  payselraniier  pendant  laduive  de  la  inori  civile, 
■>  a'fûnt  valables,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  for* 

•  mes  prescrites  dans  les  pays  ob  ils  ont  eu  Heu, 

•  nofioltstant  le  défau'     [Hihlicatiuns  en  l'i  ui.' 
"  a  la  chart'c  par  les  epuux  de  faire  transi  rire  les 
'  artf  ^  il,'  celébralioii  de  leurs  mariages  sur  le  re- 
«  )$i&lrc  public  des  mariages  du  lieu  de  leuis  do- 

•  Biiciles,  dans  le  délai  de  six  mois,  k  compter 
«  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

•  -Néaniuoins  ces  nianagts  ne  pourront  point 

•  iTijudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  avant 

•  promulgation  de  la  Charte  constitutionnelle.  » 
fiaos  la  fin  de  Tarticle  8,  la  liqnidatîon  d'à- 

fompte  est  rerimyée  ou  même  dnimiir.c  :  ces 
expressions  sont  iiiiproprcs  et  doivent  être  roiu- 
plac^ea  par  celles-ci  :  à  la  même  régie. 

Le  sens  grammatical  de  l'article  il  exige  qu'on 
y  .^ubstitue  le  root  <m  an  mot  des  ;  et  son  objet, 

3 (l'on  le  termine  par  ces  mots:  en  remplaeement 
«  ffurs  biens  aliévês. 

Cet  article  est  relatif  aux  biens  donnés  aux  hos- 
pices en  remplacement  de  ceux  qu'ils  nossédaicnt 
etqoi  avaient  été  aliénés.  Le  projet  de  loi,  proposé 
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par  le  Roi,  n'exceptait  ces  biens  de  lu  remise  aux 
émigrés,  </iie  quant  présent .  et  en  réservait  le  re- 
tour aux  anciens  propriétaires,  quand  tes  bospi- 
ces  auraient  reçu  un  accroissement  de  dotation 
égal  â  leur  valeur. 

Dans  sou  ameademeot  sur  cet  article,  votre 
commission  a  rendu  l'exception  définitive  el  ab- 
solue. 

Cet  amendement  est  nne  conséquence  Décea» 

saire  du  système  de  la  loi,  dans  lequel  les  droits 
acquis  ti  des  tiers  sont  conservés. 

Les  hôpitaux  possèdent  comme  des  tiers.  Leur 
propriété,  quoique  placée  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  à  cause  du  service  public  qui  su 
fait  dans  ces  établiF-f  Ticnts.  n'en  est  lias  moins 
distinc.ie  et  séparée  de  la  proprii'té  de  l'lUal.  E\\- 
tre  le  gouvernement  qui  surveille  el  le  j)uhlie 
])Our  qui  ces  établissements  sont  formés,  il  a  tou- 
jours existé  et  il  existe  encore  des  repré^ntanis 
des  lios|)ices.  clinrirés  de  la  eonservaliuii  de  leiii's 
biens  et  de  leurs  tli  oils ,  de  i  adiuaiiStralioii  des 
uns  el  lie  l'exercice  des  autres.  Ces  représentants 
ont,  dans  tous  les  temps, perMitm/ie  les  hospices; 
ils  ont  airi  et  stipulé  pour  eux,  et  ont  tellement 

é!é  iMiHiilérésroiiiliie  p''rsonneSt'<rfinr/crr<.ruifrou- 
vei  iiemeiit  eta  ses  uf^eiits  que  nos  rois  leur  accor- 
daient des  lettres  patentes,  soit  pour  aliéner,  soit 
pour  acquérir,  et  qu'ils  plaidaient  en  justice  con- 
tre les  propres  officiers  du  Roi.  Les  dé|)ôts  publics 
Mjtit  I emplis  d'actes  passés  entri'  'es  reprisentanls 
ou  adiiiUiislrateurs  des  hospices  elles  oUiciers  du 
roi,  sur  leurs  biens  et  leurs  droits  particuliers.  Il 
faudrait  effacer  tous  <  es  actes  et  moconnaltre  des 
faltsanthchtiqui  s,  pour  refuser  aux  hospices  le 
droit  de  propriété,  et  à  celte  propriété  le  ritr  v  tère 
de  toutes  les  propri  >lé>  privées.  Que  l'on  consulte 
riuletilion  des  fondateurs,  d"s  donateurs,  et  on  se 
convaincra  ^ue  ce n  estpasà TEtaïqu'ilaout  destiné 
tenrs  bienfaitE,  mais  à  des  établissements  particu- 
liers. 1^  !  tncés  li>>rs  legouvi'rnement.  La  mainmise 
du  gouvei  liement  sur  les  biens  des  hospices  n'a  pus 
été  une  preuve  de  sa  propriété,  mais  un  acte  de 
$a  puissance,  forcé  par  des  circonstances  impé- 
rieuses auxquelles  a  toujours  cédé  lo  droit  de  la 
propriéb'-. 

Votre  coiuiuis.~-ion,  Mes.sieurs,  a  donc  dù  établir, 
dans  celle  Chambre,  la  propriété  des  hospices  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  de  1  Ëiat .  les  considérer 
comme  des  tiers,  dont  les' droits  ont  été  réservés 
|iar  le  pr  ijef  de  loi  relatif  à  la  remise  aux  émi- 
grés de  leurs  biens  non  vendus,  et  vous  proposer 
la  pleine  et  entière  exécution  des  remplacements 
des  Jiivns  patrimoniaux  des  hospices  aliénés,  par 
des  domaines  nationaux,  dont  la  propriété  est 
aujourd'hui  aussi  sacrée  que  celle  des  bteus  quUls 
représenlent. 

IJans  l'article  17  et  dernier  du  projet  de  loi, 
amendé  par  votre  commission,  il  tôt  dit  qu'une 
loi  particutiéro  réglera  les  drotls  ^  actioi»  des 
créanciers  des  émigrés,  relativement  aux  biens 
dont  la  remi.<;c  est  ordonnée. 

11  nie  semble  qu'une  même  loi  doit  régler  et  lu 
remise  des  biens  et  les  charges  qui  les  suivront. 

Ici,  Messieurs,  vont  se  présenter  deux  questions 
importantes. 

1°  Les  créanciers  des  émigrés  qui  n'ont  pas 
produit  leurs  titres  à  la  liquidation  des  dettes  îles 
émigrés  faite  par  le  gouvernement  devenu  pro- 
priétaire de  leunf  biens,  et  contre  lesquels  il  a  été 
iironriiifé  dns  (i  Vliéaiices,  seront-ils  fondés  à 
exen  er  leurs  dioits  sur  les  biens  remis? 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  créan- 
ciers lifjuidés  et  payés  par  le  gouvernement.  Cela 
ne  peut  pas  fiiire  une  question. 
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2*  Les  émigrés,  donl  les  dettes  ODt  été  payùcs 
en  totalité  ou  en  partie,  serooUils  obligés  d'eu 

tenir  compte  à  l'Etal? 

La  Chanilirc  n';i  point  à  fixer  son  attention  pur 
les  créimci'S  de»  émigrés,  postt^riourcs  à  leur  l'ini- 
gralion.  puisque  les  lois  faites  ne  leur  sont  jias 
applicables.  Ces  sortes  de  créances  suiveot  natu- 
relleinent  la  personne  et  les  biens  des  émigrés, 
de  quelque  manière  qu'ils  les  possèdent. 

La  première  question  se  résout,  pour  ia  néya- 
tiv>\  par  l'application  da  piiDcipe  fondaineiital 
de  la  loi  proposée. 

Les  biens  remis  ne  sont  plus,  aujourd'hui,  la 
propriété  des  èniiinés,  ni;iis  relie  tic  la  nation. 
Lorsque  la  nation  doiiue  te  qni  lui  appartient, 
elle  le  transmet  de  la  même  manière  qu'elle  le 

e08£édait.  Or^  dans  les  mains  de  la  nation,  les 
iens  des  émigrés  étaient  affranchis  des  dettes  de 
leurs  créanciers  non  liquidés,  et  déchus;  ils  doi- 
vent donc  passer,  avec  cet  affranchissement,  dans 
les  mains  des  émigrés.  Que  ceux-ci  nuissciit  ou 
non,  dans  le  for  mtérieur,  se  regarder  commâ 
libérés  envers  leurs  créanciers,  cela  est  étranger 
k  i'u)plication  du  principe;  elle  ne  leur  ôtera  pas 
la  faculté  de  faire  personnellement  ce  que  la 
justice  et  riionneur  leur  commanderont.  La  pres- 
cription est  un  n)oyeu  de  la  loi  pour  éteindre  le- 
obligations,  quoiqu'elles  restent  dans  la  con- 
science des  obligés.  11  en  sera  de  même  pour  les 
créances  de  ceux  dont  les  droits,  sur  tes  biens 
des  émigrés,  ont  été  anéantis  par  des  loi^  de  dé- 
chéance. Le  respect  dù  aux  lois  l'emuorte  sur 
l'intérêt  particulier  ;  c'est  à  la  Gbambn  a  donner 
l'exemple  de  ce  respect. 

Vaffirmative  de  la  seconde  question  ne  parait 
pas  susceptible  de  difficultés. 

Il  eiît  de  toute  justice  que  la  nation,  qui  a  payé 
les  ilettt  s  dont  étaient  grevrs  les  biens  <1(  >  «  uii- 
grés,  susceptibles  de  la  remise,  eu  soit  rembour- 
sée :  elle  est  de  droit  snbslitiiée  aux  créanciers. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  remplacer  l'ar- 
ticle i7  par  celui-ci  : 

«  Les  Liens  remis  aiiK  r-migrés,  par  la  présente 
«  loi,  seront  allrani  lus  dt;  tous  les  droits  des 
«  créanciers  li(pii  It  s  et  payés  par  l'Eiat^  ou  dé- 
«  darés  déchus  par  les  lois  sur  l'émigration.  Les 
t  mêmes  biens  resteront  affectés  au  rembourse- 
«  m  lit  (les  payements  faits  par  la  nation  aux 
«  créanciers  des  émigrés,  soit  pour  les  biens 
•  rendus,  soit  pour  ceux  vendus,  jusqu'à  due 
«  concurrence,  et  au  taux  de  la  valeur  nume- 
c  faire  des  assignats  h  répa(|ue  des  payements.  » 

Je  vote  pour  le  nrojet  de  loi  amendé  par  la 
(X)mmission,  avec  les  sous-amendements  que  je 
viens  de  [troposcr. 

M.  le  baron  Bonwler(l).  Messieurs,  dans  la 
(UaeiiBsion  dont  la  Chambre  s'occupe,  ce  ne  sera 
pas  une  des  choses  les  moins  dignes  de  remarque, 
que  la  nécessité,  avouée  par  nous  tous,  de  ratifier 
les  actes  qui  bont  tous  le  produit  d'une  législation 
que  chacun  de  nous  désavoue. 

Mais  si  des  raisons  d'intérêt  général  comman- 
dent de  laisser  subsister,  envers  les  {Nuîiculiers, 
les  effets  de  cotte  législation;  sll  vous  parait 
aussi  dangereux  qu'imjmlitique  d'attiiquer  même 
les  inju>lici'S  (|ui  en  sont  dérivées,  le  dessein  on 
vous  êtes  de  eu'iruii  ir  à  les  n'|iarer  devra  s'ar- 
rêter au  point  marqué  par  ia  prudence,  par  les 
besoins  du  Trésor  et  par  le  repos  public. 

Et  d'abord.  Messieurs,  la  Chambre  rejeîtcra  de 
sa  résolution  tout  ce  qui  rappellerait  les  disposi- 

(1)  L«  discoan  de  H. le  baroo  Boavier  m(  fort  iafloiii* 
pia  au  ifMi<f«iir.lloas  b  nprodniwMS  <»  «■Imms. 


lions  pénales  de  MB  lois  révolutionnaires,  qvi 
n'offrent  que  des  souvenirs  douloureux,  qai 
ne  doivent  plus  exister  que  pour  servir  à  Fm- 
strudion  des  peuples,  en  1  euT pri^entant le  taMeaB 

de  nos  longues  calamités. 

Avec  tous  les  membres  'le  la  Chambre,  je  rends 
hommage  au  sentiment  qui  a  suggéré  à  votre 
comrofmion  le  premier  article  du  projet,  qu'elle 

vous  a  présente  i 11  :  elle  ne  l'a  proposé  que  dans 
l  intérèl  même  des  Fran\;ais  expatriés.  Mais  la 
disposition  qui  est  le  sujet  de  cet  article,  est  si 
émmemment  de  l'essence  même  de  la  Charte 
constitutionnelle,  qu'il  vous  paraîtra  plus  qu'inu- 
tile de  l'énoncer  dans  votre  résolution 

Lorsque  le  chef  auguste  de  la  France  a  été,  enfin, 
rendu  aux  espérances  et  aux  vœux  d'une  nation 
trop  longtemps  veuve  de  son  Roi,  lorsque,  ren- 
trant dans  ses  Btatsaux  acclacnatiuns  d'un  ))euple 
ivre  de  bonheur  et  de  joie,  Louis  le  Désire  n'a 
plus  été  entouré  que  des  Français  oui  yemissaicnt 
de  son  abscncf  dans  l'intérieur,  et  de  ceux  qui  fen 
avaient  consolé  au  dehort  (2),  lorsque,  les  cou  fou- 
daal  tous  dans  mb  amour  et  les  pressant  de 
vivn  «n  frères,  ce  monarcfue  les  a  établis  en  eom- 
raunion  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  je 
dirais  presque  </e /"ar/ii/^',  est-il  besoin  qu'une 
loi  particulière  statue  que  les  compagnons  de  son 
infortune,  ces  serviteurs  d'une  fidélité  longtemps 
éprouvée  (3),  sont  admis  à  la  oarticipation  des 
mêmes  droits,  et  qu'ils  sont  relevés  de  la  mort 
runVe?...  L'acte  qui  nous  a  revivifiés  tous  n'a-t-il 
pas  eu  le  mémo  eflel  pour  tous  les  meuibiea  de 
la  famille  ? 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
premier  article  du  projet  de  la  commission. 

L'article  2  (4)  me  parait  aussi  inutile.  La  dispo- 
sition qu'il  renferme  e.sl  d'ailleurs  incouiplèle; 
elle  est  encore  contraire  aux  |»indpesde  droit 
qui  règleut  cette  matière. 

L'article  est  inutile  ;  en  effet,  le  Code  dftt 
(art.  170  et  171)  s'est  expliqué  snflisamment 
sur  le  sort  des  mariages  contractés  en  pays 
étranger,  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers. 

L'article  170  porte  que  a'S  mariages  sont  va- 
lables «  s'ils  ont  été  célébrés  dans  les  formes 

<  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qnlls  aient  été 

•  précédés  des  punliiations  prescrites  par  l'ap- 

•  tiele  (>;i,  au  titre  Des  actes  ctviU,  nique  le  Fran" 
«  ç<as  ti'ail  jias  contrevenu  auto  dispoSÏMOUS  OOH- 

<  tenues  au  chapitre  /*'  (5).  » 

Chacun  sait  que  l'omission  de  ces  publications 
ne  blessf  huint  l'essence  du  mariage.  Elle  n'en 
opère  i)as  la  nnllité.  11  est  beaucoup  de  circon- 
stances où  des  Français  expatries  n'ont  pas  la 
possibilité  de  remplir  cette  coudiliuo,  et  leurs 
mariages  ne  subsistent  pas  moins  aux  yeux  d« 
la  loi. 

Qu'il  ait  encore  été  déclaré  qall  mfHnit,  pour 

(Il  Vuici  cet  article  :  /.n  mort  civile,  eMMlTM  pOT 
rejffel  des  luis  tur  l'émigratmn  fil  abolie,  à  eompltT 
de  la  publication  de  ta  (.'tiortf  constituturnufllc 

(S)  Parnles  du  Roi  dans  sou  i)r<lonua!ico  du  -1  aoAt. 

(31  E\|iri^M(iiis  ilu  r  ii>|iùrl  di'  hi  ri  mmi«sicin . 

t»)  a  Les  mari         nmi r,ieu-s  t  a  pays  l'-iranger,  pen- 

•  danl  la  diinn.' dr  li  lu.^rl  cnili',  m  n.rit \alal.liii,  s'ils 

■  ont  élti  faits  selim  les  furmi  s  pn  scritcs  dans  les  pays 

■  où  ils  ont  en  lieu  ,  1  ia  i  lnr^-e  pour  les  époux  oa 
«  leurs  représentants,  de  f  lire  irui^criro,  dans  le  délai 

•  de  »i\  mois,  à  roinnter  lo  !  i  pubhraUon  de  la  prô- 
«  sente  loi,  les  actes  de  leurs  maria^;i  s  sur  les  registres 

■  de  I  Etat  civil  do  leurs  domiciles.  » 

(S)  GMdiiiptMitMu  MMsnMt  iM  ei^ités  des  e4Mi- 
tnMtaais. 
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h  fonne  de  ces  conlruts,  i(u'on  eût  obâcrvé  celle 
prescrite  par  les  lois  du  lieu  où  ils  auraient  ët6 
passés,  cela  devait  «Hre  régit';  ainsi  :  aulr.'incnt, 
et  si  on  ol)li;:eaii  le  Frdni;ais  qui  se  marie  en  pays 
étranger  de  ooiiiiiicUT  S(-lon  les  roruu'S  élalilics 
ea  France^  ce  serait  lui  ûter,  par  le  fait,  la  faculté 
de  M  maner,  puisqu'il  n'est  pas  en  sou  pouvoir 
d'introduire  ces  formes  dans  le  pays  où  il  se 
trouve. 

Mais  riea  u'aRtandlit  le  mariai:!»  qu'il  cdiiiracte 
irétfaoger  des  conditions  d'où  dépendeut  son 
Clat  et  ses  capacités  eiYiies  :  celles-ci  sont  ré- 
glées par  nos  lois.  En  tout  ce  qui  touche  ces  ca- 
pacités, la  loi  française  suit  et  couvcrne  ceux  (jui 
ont  été  soumis,  coiiiine  uatiunaux,  à  son  enipi.-L', 
daosqaelque  lieu  qu'ils  se  iransporient.  Kii  un 
mot  :  loat  ce  qoi  (lent  à  la  tvbst€Me9  du  muria^'e 
fN(  de  son  ressort,  et  o=t  rr^rlr  par  elle,  ("ont 
ainsi  que  toutes  les  nulliti  s  ijui,  d'aiirès  ses  dis;iio- 
?iiions,  attaquL'iit  l'essence  du  marias-'c,  tcllts  fjue 
celles  qui  résultent  du  défaut  d Tige,  du  défaut  de 
eonsentement  des  parents,  d'un  premier  mariage 
subsistant,  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  dans  les 
degrés  prohibés  |li,  s'appliquent  à  tous  les  con- 
trats de  cette  nature  passés  à  l'étranger  par  des 
Français,  lors  même  que  les  formes  eu  usage 
dans  le  pays  auraient  été  suivies. 

L'article  î  du  projet  de  la  commission  n'impo- 
sant d'autre  condition  [»uiir  la  validité  de  ces 
maria:;!  -.  i|ui!  l'observation  de  ces  formalittei  est 
donc  incooiplet  et  contraire  à  nos  lois. 

On  répondrait  'vainement  que  les  droits  des 
liTJ  étant  conservés  par  une  seconde  disposition 
des  mêmes  articles,  l'objeclioii  n'est  pas  fondée. 
Mais  parmi  1 1  -  engacements,  il  en  est  qui  con- 
trarient tellement  les  vues  de  la  nature  el  de 
l'ordre  social,  et  qui  offensent  si  scandalensemenl 
la  morale  el  l'honnêteté  publique,  que  rien  ne 
saurait  en  couvrir  ni  effacer  la  nullité,  lors  inèinu 
qu'ils  ne  blesseraient  aucun  inférét  individuel. 

Ainsi.  Messieurs,  vous  reielerez  cet  article 
comme  inutile  et  incomplet,  et  oomme  contraire 
à  notre  législation. 

D'ailleurs,  en  appliquant  aux  époux  émigrés 
les  effets  de  la  mort  civile,  la  coinniission,  nial- 
pé  st's  louables  intentions,  n'a  pas  rempli  en- 
tirtvment  l'objet  qu'elle  s'est  proposé.  Quel  stira 
lesorl,  quel  sera  l'état  des  enfants  nés  petirlant 
rcraigralion,  et  dont  les  [)arents,  unis  |»ar  des 
liens  légitim(îs  avant  leur  expatriation,  seront 
décédés,  ou  l'im  des  deux  seulemeut,  avant  la 
pabKcation  de  la  Charte? 
.  Toos  savez,  Messieurs,  que  la  mort  civile, 
ima?e  de  la  mort  naturelle,  frappe,  dans  son 
exijli  nce  civile,  l'iiidividu  qui  en  est  atleint, 
comme  la  mort  naturelle  le  frappe  dans  son  exis- 
tence physique.  Celui  qui  est  mort  civilement  no 
peut  plus  former  de  liens  que  la  loi  reconnaisse  ; 
lenariage  qu'il  avait  contracté  |)n''cé(lemme:U 
at dissous,  (|uant  aux  effets  civils.  Le  pèi  e  n  i-l 
pltis  tel  aux  yeux  de  la  loi;  elle  repousse  de  la 
cité,  elle  rejette  de  la  famille  les  fimits  d'une 
union  qu'elle  a  cessé  d'avouer. 

Ces  principes,  consacrés  par  notre  Code,  sont 

■  t  )'is  les  temps;  ils  ont  leur  source  dans  la 
telation  de  ce  peuple  immortel,  qui  enchaîna 
pîen  plus  encore  l'univers  par  la  sagesse  de  ses 
lois,  qu'il  ne  le  sutiiugua  par  la  force  de  ses 
mnes. 

Mais,  dlra-t-on.  l'article  dont  il  s'agU  valide  le 
Quriage,  quoique  nul  dans  son  priucipe,  cou- 

^      tes  arlkltt  141»  147, 148,  tfll.  161  el  163  do 


tracté  par  l'émigré  pendant  sou  expatriation;  à 
plus  forte  raison  les  liens  qu'il  aurait  formés  an» 

térieurement  sont-ils  rétablis,  puisque  la  cause  qui 
les  a  dissous  n'existe  p'o'^,  et.  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le-  ;  niants  nés  de  cette  uuion, 
pendant  le  temps  intermédiaire,  sont  devenus 
légitimes. 

Cela  serait  vrai,  si  les  deux  époux  avaient  sur- 
vécu à  la  reslauraliuii  de  leur  mariage  :  niais  le 
prédéc'''s  d>'  l'un  ou  de  l'autre  s'uj>puse  à  ce  que 
les  enfants  nés,  pendant  l'émigratiou,  .soient  éle- 
vés au  rang  des  enfants  légitimes. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  défends  point  une  doctrine 
nouvelle,  ni  (jui  soit  erronée  ■  idie  est  limUte  sur 
un  texte  du  droit  romain,  qui  a  toujours  eu  en 
France  force  de  loi.  Il  décide  que  les  enfants,  nés 
pendant  la  durée  de  la  mort  civile  de  leurs  pa- 
rents, ne  deviennent  légitimes,  par  l'amnistie 
oblemie  [)ur  ceux-ci,  qu'autant  qu'ils  sont  amnis- 
tiés l'un  et  l'autre,  et  que  les  enfants  restent 
dans  l'état  de  bâtardise,  si  le  père  est  amnistié 
sans  la  mère,  ou  si  l'un  ou  Tautre,  seulement, 

obtient  cette  grùce  ou  cette  faveur  Si  uxor 

ctim  mnrifo  ah  Itostibus  raïUa  si/,  et  ibidem  ex  ma- 
n'/(»  r.c.scjvvff  .«;i/,,v(  rcvcrsi  jucrinl,  justi  sunt  et  pa- 
rentes el  libcri...  Quod  ii  cum  maire  stia  revertatur 
filius^  quasi  stnc  viarito  natus^  spurius  habebituT{l), 

Les  liens  et  les  droits  civils  de  faunlle  doivent 
donc  aussi  être  rétablis  en  laveur  des  nombreux 
enfants  d'émigrés  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
que  je  viens  d'exposer.  L'article  2  du  projet  pré- 
senté par  votre  commission  n'y  pourvoit  pas,  il 
est  donc  insuflisant  et  incomplet;  il  ne  remédie 
pas  non  plus  à  d'autres  incoovénienls  qui  se- 
raient mieux  qualifiés  d'injustice. 

11  n'est  aucun  membre  de  la  Chambre  qui 
ignore  que,  pour  tester  valablement,  il  faut  en 
avoir  la  capacité,  non-seulement  au  temps  où 
l'on  cesse  de  vivre,  mais  encore  au  moment  où 
l'on  dis{)Ose.  (l'est  un  principe  qui  n'a  jamais  été 
contesté.  Il  est  constant  euoure  que  la  faculté  de 
tester  n'appartient  qu*ft  celui  qui  a  Pexercice  des 
droits  civils. 

Que  deviendront  les  testaments  faits  à  l'étran- 
ger par  l(s  Kraii^ais  expatriés,  et  qui  sont  morts 
depuis  la  Hestauration,  sans  avoir  en  la  pensée  do 
renouveler  leurs  dispositions?  Quel  sera  le  sort 
du  testament  fait,  en  l-'rance  même,  la  veille  de 
la  publication  de  la  Charte,  par  un  émigré  nui 
sera  décidé  le  lendemain Si  l'on  maintient  !e.î 
effets  de  la  mort  civile,  il  est  bors  de  doute  nue 
cet  acte  est  comme  S'il  n'avait  jamais  existé.  Les 
débris  qu'il  auni  recouvrés  de  son  ancienne  for- 
tune ne  lui  serviront  pas  même,  malgré  sa  vo- 
lonté écrite,  il  rccunnalire  les  servict  s  qui  lui 
auront  été  rendus*  peudaut  ses  malheurs,  taudis 
que  le  testament  qu'il  aurait  rédigé  il  y  a  vingt- 
deux  ans  se  trouverait  revalidô!....  II  ne  peut  pas 
être  dans  les  desseins  de  la  Chambre  de  ne  \>'d^ 
admettre,  dans  l'apiilicatioii  des  lois  concernant 
l  état  civil,  toutes  les  modilicaiions  que  la  justice 
comporte  en  faveur  des  émigrés. 

Il  faut,  daiis  cette  matière,  distinguer  les  prin- 
cipes qui  la  régissent.  Pourrions-nous  être  iiuer- 
lains  sur  la  véritable  nature  île  la  restitution  ou 
de  la  réhabilitation  dont  les  Fran  uis  exjiatriés 
sont  l'objet?  Uoit-il  rester  encore  des  doutes  sur 
les  dispositions  du  monarque  et  de  la  patrie  & 
leur  égard  ? 

Kst-ce  un  regard  de  justice,  ou  ne  serait-ce 
qu'un  regard  de  clémence  que  le  Roi  et  la  nation 
auraient  jeté  sur  ces  Français  qui,  restés  les 

(1)  L.  16,  D.,  Ùe  capUvit,eVi. 
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ijuiiipagnons  d  iiifottuiie  du  rtiOiiarqne,  l'ont  con- 
solé par  leurs  soiti^  affectueux  el  par  une  lidélilé 
à  toute  épreuve  des  maux  de  sou  absence  i 

Sb  Majesté  ne«'est  elle  pas  asses  expliquée  à  ce 
Piiiel,  lorsqu'elle  a  dit,  daus  U;  préambule  de  la 
loi  qui!  Hous  discutons,  qu'elle  avait  cljerclié  à 
concilier  un  acte  de  justice  avec  le  respect  dû 
aux  droits  acquis  à  des  tiers  ? 

K  est  donc  constant  (|ne,  pour  tout  ce  qui  re- 
ganle  l'f'tat  el  les  capacités  civile»  des  Fraufjuis 
expatriés,  l'acte  solennel  (|ui  les  y  a  rèinléfires 
attaque  le  principe  et  le  fondement  de  i'iiu  ana- 
rité  dOQt  lis  ont  été  frappas  temporairenienL  Uès 
lors  toutes  les  questions  relatives  à  l'existence 
civile  des  émii:res  sont  p:ms  objet.  Les  tiisposi- 
tiûiis  de  nos  lois  concernanl  les  absents  leurs  se- 
ront appliquées,  il  snflît  qiic  les  droits,  que  «les 
tiers  ont  acquis,  à  leur  préjudice,  sur  la  foi  des 
lois  alors  existantes,  soient  mis  iiors  de  toute 
atteinte.  La  tibarto  Ip?  miiintient  irrévocablement; 
la  loi  prôscultc  au  nom  du  ftoi  les  couscrvo,  et 
le  Charte  ne  voudra  jamais  tolérer  qu'ils  soient 
violés. 

JVstime  donc  qu'elle  doit  encore  écarter,  par 
la  question  pri'alable,  le  second  article  du  projet 

de  sa  comiinssion. 

Je  passe  à  l'examen  le  (|uelques-une&  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté. 

11  ?'i"^l  commis,  il  est  vr.ii,  bien  des  injustices 
à  lu  laveur  des  lois  sur  1  emij^raiion.  Sans  »loute 
que  ces  lois  ont  doimé  naissance  à  quelques  for- 
tunes, aussi  iadécenles  qu'elles  ont  été  rapides; 
sans  doute  que  les  bommes  qui,  par  i'u;.'ioia^'c 
sur  II'  l't.ipiiT-  iiiiiiin:i:e,  se  sont  procuré  li  s  irin)  i  ns 
d'acquilUr,  aue  des  valeurs  presque  iiullct^,  des 
propriétés  d'un  haut  prix,  ne  méritent  pas  qu'on 
s'intéresse  ià  ce  que  les  richesses  qu'ils  ont  acqui- 
ses, par  des  voies  que  la  délicatesse  et  la  probité 
réprouvent,  et  dont  l'Etat  lui-même  n'a  pas  reçu 
•e  prix,  leur  soient  conservées.  Mais  ces  reprochés 
ne  sauraient  s'ailrcsser  au  ;^i  <itiil  nombre  des  pos- 
sesseurs de  domaines  dits  nationaux.  Combien 
d'entre  eux  m-  se  sont  garantis  du  besoin  qu'en 
faisant  l'emploi  tl  un  p..i|>!i'r  qu'ils  aviiiml 
forcés  d'accepter  ii.iy,  ii;eiiL  îles  en'. mecs.  i>  gi-  ■ 
limes  qu'il.-  a\;ueiil  sur  1  !-ja[  ou  yur  le^  narlicu- 
iierSf  et  qui  ne  re(»résonluil  déjà  plus,  lorsqu'il 
leur  a  été  donné,  qu'une  Taible  partie  de  ce  qui 
leur  était  dù  !..  Il  ne  faut  pas  accuser  les  bommes 
des  torts  de  la  loi...  D'ailleurs  ce  n'est  pas  un  | 
point  de  morale  que  nous  sommes  cnarjiés  ■ 
d'éciaircir.  Puisqu'il  est  établi  eu  principe,  |»ar 
notre  législation,  que  la  loi  permet  tout  te  qu'elle 
ne  defcud  pas,  a  plus  forte  raison  a-t-elle  placé 
sous  sa  .«auvefrarde  les  actes  passés  d'après  son 
autorisation.  Ce  !iV<!  [ces  que  l'on  ne  iluive  le- 
grelter  que  le  lé^'islateur  n'ait  pas  aussi  placé,  ù 
cftté  du  princij)e  que  je  viens  d'énoncer,  cette 
maxime  du  droit  romain,  qui  i[e\rait  ("rv  ^T;ivrc 
dans  le  cœur  de  tous  les  ijuuiiues.  pour  les  aver- 
tir que  tout  ce  que  la  loi  pernïel  n'est  pas  toujours  | 
coot'orme  à  lu  morale,  aux  bienséa-ues  et  à 
l'équité  :  Non  omne  quod  lieet  hamsium  est... 
Mais,  enrore  un»'  foi?,  c'est  !in  point  du  droit  (>u- 
blic  que  uouo  irailuiis.  j.a  (lliai  le  inel  luJistinc- 
ment  sous  son  égide  tims  les  dnuis  acquis  par 
des  voies  légales.  Cette  disposition  sera  à  jamais 
un  monument  de  la  modération  et  de  la  sagesse 
du  Hoi,  de  son  respect  reli^'ieux  nour  ses  pro- 
messes, et  de  sa  sullicitude  pour  le  mamlien  de 
l'ordre  public. 

Gomme  dans  le  nombre  des  pcisonnes  dont  les 
intérélB  se  Unuveat  lésés  par  cette  dispontion, 


lESTAVRATION.      [M  octobre  im.] 

il  en  est  chez  lesquelles  la  raison  ne  saurait  im- 
poser silence  a  la  .seusibiliie,  ([uelqncs  réfloxiona 
sur  ce  sujet  neserout  peut-être  pas  la  utiles. 

Les  lois  qui  ont  existé  sous  la  d^niastieactn^le 
nous  en  fournissent  le  sujet.  Ce  n'est  pas  ici  la 
première  circonstance  où  nos  rois  auraient  fait 
a  l'inlérét  général  des  sacrifices  dOQt  leur  amour 
pour  leurs  sujets  a  dù  souffrir. 

Qui  donc  aurait  oublié  les  raisons  d'Biat  qai 
dictèrent  h  Louis  le  Grand  cet  édit  célèbre,  rendu 
au  mois  d  août         pour  arrêter  les  émif^ratioiis 
qui  menaçaient  . iloi  s  de  se  multiplier?  Après  avoir 
établi  dans  le  préambule  de  cette  loi  que  l'obii»  , 
{zation  de  service  qne  chaque  citoyen  doit  à  l'Etal  • 
est  le  premier  et  le  plus  indispensable  des  de-  [ 
voirs,  le  monarque  dèletid  a  tous  SCS  sujets,  de  \ 
quebiue  (piaiili-  et  condition  riu'ils  soii-nt  .  d  • 
trausuorter  luur  domicile  daus  un  pays  étranger,  ; 
sans  la  permission  du  gouvernement,*  de  s'v  éta- 
blir par  rnariajie,  acquisitions  d'imraeubfes  el 
Iranspuri  de  leur  famille,  «  peine  de  confiscation 
de  corps  el  de  biens^  et  d'être  censés  et  répntrs 
étrangers^  sans  qu^Us  pument  être  réhabilith,  m 
Itun  €nfants  naturaHsêt^  pour  quelque  cause 
ce  soit. 

Les  ménioo  défenses  furent  renouvelées,  seize  i 
ans  après,  par  une  déclaration  du  Itijuin  1688;  : 
cette  seconde  loi  probiba  les  mariages  a  rélraoger  i 
des  enfants,  frargons  ou  filles,  à  peine  d'être  de-  , 
dures  al fi  in!s  et  convaincus  du  crime  d'infidéUlé  | 
enverf  l'ttul,  ci  de  confiscalion  de  corp$  et  de  i 
biens.  Il  fut  dit  que  les  paieots  seraient  respon-  ! 
sables  et  soumis,  daus  le  cas  où  la  coubscatioo  ■ 
n'aurait  pas  lieu,  à  une  amendede  24,000  francs,  î 
s'ils  étaient  vivants,  et  qui  serait  encourue  par 
les  tuteurs,  si  les  jjarenls  n'existaient  plus. 

Ces  ordonnances  et  erlils  ont  élé  «diservés  jus- 
qu'en IÎ8'.);  le  conseil  souverain  d'.\lsace  el  plu- 
sieurs parlements  des  provinces  frontières  eu  ont 
fait  l'aïqdication,  mémedans  des  temps  rappracbés 
de  la  lîévoluiion. 

Les  premières  lois  sur  l'èmigralion,  celles  qui 
ont  assujetti  à  une  triple  imposition,  qui  ont 
mis  .sous  I(>  séquestre  de  l'Etat,  puis  confisqué  l«  ^ 
tiiens  des  l'rançais  qui  s'étaient  éloignés  de  l;i  i 
patrie,  dès  les  premiers  jours  de  nos  agiluiioiis  I 
|)olitiqnes, cellesqui,(msiiite.  oui  [>ri\  e  h  s'Miti-Tt'S  | 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques,  ne  seiuble-  i 
ratent-elles  pas  avoir  élé  calquées  siirlesédits  ' 
et  (iée!araîii)!is  des  années  IGiVt  (  t  IC.S5,  coDcer-  j 
nanties  l'iutuais  qui  transporteraient  leur  rési-  i 
dence  à  l'i  lrauL'  r,  sans  aMiir  obtCOU  la  psniiS'  I 
sion  de  leur  gouvernement j 

Les  dispositions  de  ces  édita  et  déclarations 
n'éiaienf-(  Ht  s  pas  même  en  quelque  sorte  plus 
sévères,  puisque,  assimilant,  comme  chez  les  Ro- 
niaiu-.,  le  Inuisfugeà  un  criminel,  elles  eulevai  nt 
au  Français  expatrié  sans  autorisation  du  hoi. 
ainsi  qu^à  ses  enfante,  non  pas  seulement  tout  ' 
es[io:r  de  jouir  dans  sa  patrie,  s'il  y  revenait,  du  ' 
droit  de  retour  a|.>i)e  lé  post  Imuntuvi,  mais  j  us-  ' 
qu'a  l'espérance  d'y  n  iitrer  jamais  ?  j 

Et  quel  était  le  crime  de  ces  Français?  D'avuir  j 
cru  que  Ut  terre  ayant  été  donnée  en  partage  aux  | 
enfiints  des  hommes,  un  cHoijvn  pouvait  se  Irans-  i 
porter  partout,,  et  partout  cj  errer  les  droits  alla'  , 
(■hi'>.  Il  sa  qualité  d'homme  (I).  | 

On  pourrait  s'élouuer  qu'un  monarque,  qui  a  ■ 
élevé  la  France  à  nn  si  haut  période  de  gloin'  et  • 
de  ijrandeur,  se  filt  armé  d  autant  de  ri;:aour  j 


(1)  li:xprr.s$ioD8  da  vertnSQx  et  «  loqaent  PotULO,  ' 
daiu  l'oa  de  ses  nppom  «ur  Fétal  civil,  amcMnoA  k  • 
naaiii^ 
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contre  ses  sujets,  pour  une  cause  qui,  en  appa- 
rence, n'avait  rien  de  criminel. 

Mais  il  est  dans  les  intérêts  de  la  n.iiioii  i\nr 
It'-  ci'.oyi'iis  lie  pu!>sent  pas  s'affraii'liir.  à  -o:i 
préjadiCK  et  selon  leur  raniaisie,  dcH  oliii;.'iUious 
dont  ils  sont  tenus  envers  elle.  D'ailleurs  ces 
émigrations  auraient  affaibli  la  population  de  lu 
France,  ainn  que  les  ressources  dont  elle  avait 
besoin  pour  le  irmiti'incntde^e-  ar  ii  m-,  ilr  t^  iTc 
et  de  mer.  U  ne  pouvait  pas  non  plu,'  l  Uc  imlil- 
fer<'nt  à  l'Etat,  que  des  Français  transportassent 
i  l'étranger  leura  capitaux,  leur  fortuoe  et  leur 
iodustrie  :  Toilà  quête  Airent  les  molifs  de  deux 
lois  rendues  par  un  mnnnrqiin  rtnnt  ?ir'r!p  où 
il  a  vécu  s'huiiûr>j  tli*  porter  ii-  nuiii.  L;i  ju>Uce  et 
I  humanit»'  n'osèrent  pas  réclamer  contr'  la  sévé- 
rilc  de  celte  mesure,  ti'estquela  loi  fonUumealalc 
de  tout  Rtat  veut  qu'il  puisse  oi^onner  tout  ce 
que  h'  soin  iIp  sa  conservation  et  de  sa  prospé* 
rité,  tout  ce  qm-  i'inlérét  public  exifiont. 

Il  est  aussi  Idmi  ilf  imm  i-n'ur  que  de  ma  pivi) 
de  vouloir  justifier  les  lois  sur  l'émigration,  mOm.; 
dus  celles  de  leurs  dispoations  qui  ont  frappé 
les  propriétés  des  émigr('s 

Hais  lesédîts  royaux  qm-jr  viens  de  citer,  ainsi 
4|De toutes  les  lois  âiit'  ricui  i  »  a  o  lles  de  l'émitTra- 
lion.  les  ont  averiis  des  risques  que  coiiraieiil 
pour  leurs  biens  et  pour  le  titre  plus  pr  <  ini\  de 
cituyeii,  les  Français  qui  s'abseataieuL  de  leur 
pays  sans  la  permission  du  chef  de  TBlatt  ils  ont 
dû  prévoir  qu'à  tnrt  on  ,\  droit,  on  Iriir  impute- 
rait à  faute  d'avuir  traii-porh'  à  l  étrauger  leurs 
personnes,  leurs  L  inim  s,  U  liî-s  familks,  la  nlus 

Sande  partie  de  leurs  ricUesseâ  raobilirres,  dans 
8  circonstances  où  le  monarque  et  la  patrie 
avaient  besoin  de  leur  présence  et  de  leurs  ser- 
vift'S.  Us  ont  dù  réfléchir,  surtout,  que  les  ai  les 
par  lesquels  i,.  lisr  aurait  disposé  de  leurs  biens 

eiodanl  leur  emi^'ration,  seraient  maintenus  par 
ntes  les  lois,  tant  anciennes  que  nouvelles;  que 
jaunis  les  droits  acquis ù  des  tiers,  pardMiDoyeos 
lènox.  ne  seraient  révoqués... 

W"iis,  lUi  moins,  il  est  permis  de  rci-'ri'tter  <iu'ih 
D  aienl  pas  déféré  aux  exhortations  réitérées  du 
meilleur  et  du  plus  infortuné  monarquOt  qu'ils 
ne  soient  pas  venus  l'eniourcr  de  leurs  person- 
nes, lui  prêter  l'appui  de  leur  fortune,  de  leur 
crédit  et  de  tous  leurs  moyens.  Il  est  permis  en- 
core de  présumer  que,  ralliés  au  praiid  nombre 
de  Fran<;ai>  de  I  intérieur  restés,  comme  eux,  lldé- 
les  à  la  cause  la  plus  chère  et  la  plus  sacrée,  ils 
«uraieiit  contribué  à  prévenir  lapluifartdesmaux 
qui  ont  affligé  la  pairie. 

Après  que  les  lois,  qui  ont  frappé  les  éraign-s 
dans  leurs  biens,  ont  reru  Imr  cKccution,  com- 
Dieot  serait- il  possible  que  le  (toi  n'eut  pas  aussi 
la  volonté  de  maintenir  les  actes  et  les  transac- 
tions par  lesquels  ces  biens  ont  chanjié  de  pro- 
priétaires? Puisque  quelques  personnes  osent 
improuver  sa  profonde  sagess-  ,  essavon^  eiuoir 
de  leur  montrer  que  cet  acte  de  «i  prudence  est 
non-seulement  jusiilié  par  les  considérations  les 
plus  puissantes  de  tranquillité  publique,  mais 
même  par  la  lé^'i station  de  tottS  les  temps. 

Chez  les  Rùriiai[is,  car  c'est  toujours  dans  le 
code  de  celte  nuLton  qu  il  faut  chercher  de^*  règles 
de  conduiie,  ^oit  p  mr  (^l-  qui  regarde  riiilèrét 

Îublic,  soit  pour  la  direction  qu'on  doit  suivre 
ans  le  jugement  des  causes  qui  concernent  les 
particuliers;  à  Home,  dis-je,  l'individu  amiiistir- 
de  la  manière  mémo  la  plus  générale  et  la  plus 
Complèle,  ne  pouvait,  pas  plus  que  le  captif  qui 

jouissait  du  droit  de  rcloui-,  réclamer  iea  succes- 


sions qui,  pendant  la  durée  de  sa  mort  civile, 

étaient  passées  en  d'autres  mains  par  des  voies 
autorisées  par  les  lois,  ni  revendiquer  les  biens 
vi'inlus  [) :ir  II'  tisr. 

Le  dejK»rt  -,  après  1  expiration  de  .sa  peine,  ou 
lorsqu'il  en  était  relevé  par  un  resiîrlt  du  prince, 
le  captif  rendu  fi  sa  patrie,  recouvraient  l'exis- 
tence civile;  mais  il  leur  était  interdit  de  jeteruQ 
regard  sur  Ir  |-a-si'',  et  de  conlr-ior  leS  droits  ac* 
qnis  il  des  tiers  jieuda'it  leur  at)sence. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  tiers  était  si  grand, 
que  les  emiiereui  s  Tliéodosc  et  Valeotinien  avaient 
porté  la  sagesse  jusqu'à  66  mettre  eux-mêmes 
dans  l'iiupuiss;ince  d'y  porter  alleiiite.  Ils  défi-n- 
dircnt  aux  juges  de  prendre  en  considération  au- 
cuns rescrits  impériaux  par  lesmiels  les  droits 
des  tiers  se  trouveraient  blessés  (I). 

Nos  lois  ont  adopté  les  maximes  des  linmains 
sur  d'Ile  m  iiii'i  e.  Co^nnent  le  Itoi  pourrait-il  s'en 
écarter  da!i<  la  silunlioi)  où  se  trouve  la  France  ? 
I',iut-il  iliKic  ji-f'/r  r,ilarme  dans  toute-;  les  com- 
munes, bouleverser  tout  ce  qui  a  été  fait,  remet- 
tre en  dissolution  tous  les  contrats  civils,  toutes 
les  ti-ansactions,  tous  les  actes,  en  un  mot,  qui 
ont  été  eonsommés  pendant  les  tem|)S  orageux 
et  si  pénibles  de  notre  mailieumise  Hi-voiuiiun? 
Quel  Français  serait  assez  imprudent  pour  rappe- 
ler sur  sa  patrie  la  plupart  des  maux  guirc  ' 
désolée 


1er  sur  sa  patrie  la  plupart  des  maux  qui  l'ont 


Mais,  anrés  avoir  Fait  à  l'intérêt  général  et  au 

repos  public  toutes  les  conrr=?ions  que  la  sagesse 
ou  la  justice  permet,  vous  ne  voudriez  pas,  Mes- 
sieurs, trop  restreindre  les  vœux  de  notre  mo- 
narque; comme  3a  Majesté,  nous  désirerions 
fermer  toutes  les  plaies,  éteindre  tous  les  ressou- 
venir?, ei  s'il  est  quelques  moyens  d'aller  au  delà 
de  Ci'  qu'elle  vous  a  fait  proposer,  son  coeur  royal 
et  nalernel  n'en  sera  que  plus  satisfait. 

Plusieurs  <les  préopiiiants  ont  demandé  que  les 
biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  fissent 
partie  de  ceux  dont  les  Français  expatriés  recou- 
vreront la  possession  :  je  n'Késile  pas  à  appuyer 
reUe  |ini|i:i-itiiiii,  qui  a  été  suflisamnieutmotivéo 
par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

La  remise  aux  anciens  propriétaires  de  nuol- 
ques  donuiincs  provenant  oes  émigrés,  et  qui  ont 
été  cMH  aux  hospices  et  autres  établlswmeiits 
do  liieiifaisince,  en  remplaf-rincnt  de  ceux  qu'ils 
pos.-;éd.uenl,  et  dont  l'alienatiou  a  eu  lieu  en 
exécution  d'une  loi  du  mois  de  nn -sidur  de 
l'un  11,  a  éprouvé  plus  de  conlradictiou  ;  et  cela 
n'a  dû  surprendre  personne. 

La  nature  a  gravé  tbm^  le  <  retir  de  i'iinmmf*  un 
sentiment  de  counuiseralioti  et  de  piin'  pour  le 
malheur;  l'intérêt  que  les  p;iuvris  iuspireut 
éveille  promptement  la  sollicitude  en  leur  fa- 
veur. 

Parmi  les  nombreux  établissements  de  bicn- 
t'ai-^ance  répandus  sur  la  surface  du  royaume, 
les  1111-  sMiit  allVeti  s  pour  réparer  les  torts  de  la 
foiiuae  envers  les  orphelins  nécessiteux  ou  en- 
viTS  les  enfants  dont  les  parents  no  pourraient 
pas  fournir  à  la  dépense  de  leur  éducation  ;  d'au- 
tres sont  destinés  au  soulai^ement  de  ces  nom- 
breux indigents  qii  •  la  maladie,  l'âge  ou  les  in- 
firmités accablent  ;  plusieurs  sont  des  monuments 
particuliers  à  la  munificence  de  nos  rois,  p  uir 
ces  braves  et  fidèles  serviteurs  de  l'Etat,  qui  u'ont 
recueilli  des  hasards  de  la  ^erre,  ou  dans  les 
champs  de  bataille,  que  de  l'honneur  et  de  la 
gloire.  Tous  ces  établissements  sont  vcritable- 

(1)  Vojr.  Loi  7,  Cod,  it  prtt.  emp.  auferendit. 
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ment  nalionaux;  toul  ce  qui  rom  i  rnn  leur  dota- 
tion, aiDài  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  régime 
iniériear  et  à  rudminislratiou  di  s  biens  iaiineu- 
blei»  qu'ils  possi  dent,  est  S|>écialeraeiil  dans  le 
domaine  di*  la  luiissanee  léfilslative  el  du  pou- 
vi'riii'  iu'til  ;  leurs  [(roiirii'tés  ni;  surit  pas  natior 
naies,  en  ce  sons,  (|u'ils  n'en  jouissent  pas  au 
nom  de  lanatiun  .  ces  établisscinealB forment  en- 
core, 81  Ton  veut,  des  espèces  de  corporations 
particulières  à  une  commune  ou  à  un  arrondis- 
fCMiL-nt;  mais  tout  Français,  indistincte. ncnt , 
mallieureux  el  pauvre,  doit  y  trouver  uo  asile  et 
des ftecoars dans  la  maladie;  l'étranger,  m6me, 
n'en  est  ptis  repoussé.  Ge„s  corporations  sont  ré- 
gies, il  e-t  vrai,  par  des  administrations  spéciales, 
)arce  qu'il  serait  impossible  au  jziiuvcrnement  dt; 
)OUrvoir  d'une  autre  manière  au\  soins  journa- 
iers,  nécessaires  j^ur  la  manutention  des  biens 
dont  ces  maisons  jouissent,  et  de  porter  son  at- 
tention sur  les  détails  de  bicnfaisatice  et  de  cha- 
riié  qui  influent  si  essentiellement  sur  le  sort  des 
pauvres  el  le  -oiilaeement  des  malades.  Mais  les 
membres  di*  i-es  administrations  sont  à  la  nomi- 
nation de  rauturitë  publique;  Us  ne  sont  que 
temporaires;  le  f,'ouvernement  les  chauffe  ou 
les  révoque  à  sa  volonté.  Ces  élablissenients 
sont  donc,  sous  tous  les  rapports,  dans  sa  dé- 
pendance. 

Une  foule  d'édits  royaux  attestent  la  tendre  soU 
Hcitude  dont  ils  ont  été  Tobjet,  dans  tons  les 

temps,  de  la  part  di;  ces  rois  dont  la  race,  au-si 
auguste  qu'ancienne  ,  semble  avoir  reeu  du 
ciel,  pour  apanage  spécial,  ces  vertus  douces, 
bumaines  et  bienfaisantes,  cette  bonté,  cette  sen- 
sibilité poar  le  malheur  qui  ont  tonjoars  dis- 
tingué les  princes  de  la  dyiiaslie  des  Ronrbons. 

Bi\tis  pour  la  [tlupart  aux  frais  du  tr^'sor  royal, 
dotés  en  grande  partie  des  domaines  deTElatiles 
hdpitaux  se  multiplièrent  (;t  s'accroreot  nar  les 
bienfaits  des  monanfnes  qui  gonTemaient  la 
France. 

Lorsque  l'Eglise  eut  dis  revenus  fixes,  le  quart 
en  lut  affecté  a  secourir  les  pauvres,  lie  quart 
iiyaiit  cessé  bientôt  d'être  payé  avec  exactitude, 
ils  ne  se  soutinrent  que  par  de  nouvelles  libéra- 
lités du  gouvernement,  par  celles  des  particu- 
liers. 

Confiés  à  des  ordres  religieux  (1)  qui  crurent 
les  posséder  comme  des  bénéiieeSf  ces  établis- 
sements se  tronyèrent  mal  de  ce  régime.  La  pois- 

Fani-(!  ecclésiastique  demanda  elle-même  qu'ils 
fussent  retirés  des  mains  des  clercs  réguliers  (2). 
Des  laïques  furent  nommés  pour  les  administrer, 
et  cela  s'est  pratiqué  dès  lors  ainsi. 

Animé  des  mêmes  vues  de  bienfaisance  et  de 
charité  pour  le?  pauvres,  l,nuis  XVI  avait  daigné 
s'occuper  particulièrement  des  moyens  d'aug- 
menter les  ressources  des  hôpitaux',  et  de  leur 
assurer  des  revenus  iixes  et  plus  certains,  en  liant 
leur  fàrtune  à  celle  de  VEtat  (3).  Les  vues  de  ce 
monarque  n'ont  point  été  exécutées.  Par  l'effet 
des  lois,  roncernanl  les  biens  dits  nationaux,  les 
hospices  ont  nerdn  presque  géui'ralemonl  les  im- 
meubles qu'ils  possédaient;  les  embarras,  dans 
lesquels  la  France  s'est  trouvée  plongée  dans  ces 
temps  de  malheur,  n'ont  pas  pesé  d'une  manière 
moins  accablante  sur  les  pauvres  que  sur  les 
autres  classes  de  citoyens. 


(1)  Los  ordres  de  Mallo  d<»  Saint-Laiaro,  les  Frères  île 
la  Cliarii^. 

(2i  V«>y.  Ip*  Hérn  is  dns  conciles  do  Vianoe  et d6  Trcote. 
(3,  Viiy.  l'éilii  du  mois  de  janvier  1180, eODCmMDt  les - 
Umu  dm  ko^ictts  et  kor  «aniniMnlioa. 


Rnfln,  le  gouvernement  directorial  de  l'an  V 
vint  à  leur  secours,  eu  leur  affectant,  en  coofor- 
mité  d'une  loi  du  IG  vendémiaire  de  oatt»  année, 
quelques  restes  de  biens  nationaux  non  vendus. 
Leur  produit  annuel  est  évalué  à  un  peu  plus 
de  iOO.OOO  francs.  Ce  sont  ces  biens  qu'il  sugit 
de  i-emettre  à  h'urs  anciens  propriétaires. 

Les  fond >  do'itilsse  compo>eut  sont  entière- 
ment morcelés,  parce  qu'en  l'an  V  tons  les  do- 
maines d'une  certaine  consistance  n'étaient  déjà 
plus  au  pouvoir  du  giuiveriiement.  La  conserva- 
lion  dr  ce>  riiiils  oblige;  les  administrateurs  à 
une  siii  » ^  iii -lire  in'iiiide  el  dispendieuse.  D'ail- 
leurs, dei>  biens  di  c(  ti  nature,  eutre  les  mains 
d'une  administration  r  >llectivc,dont  les  membres 
cbangent  souvent,  ne  s mt  janiai-  d'un  aussi 
«rand  produit  ({uc  btr^  iu  il;^  sont  soignes  par 
l'intt'irét  particulier.  Les  Irais  d'entretien  et  de 
réparations  se  multiplient  plus  fréquemment; 
ceux  de  régie  absorbent  encore  une  partie  des 
revenus. 

Ces  portions  de  terre  el  de  domaines  ont  ap- 
partenu il  un  grand  nombre  de  Français  expatriés, 
dont  ils  sont  peut-être  la  seule  espérance.  Il  est 
juste  qu'ils  les  recouvrent,  puisqu'on  doit  consi- 
dérer ces  imnHMi!)!es  comme  étant  encore  à  la 
disjiosilion  du  gouvernement.  Car,  Mes.siour«, 
vous  ne  doutez  plus  que  les  hôpitaux  ne  soient 
récliement,  et  quUls  n'aient  toujours  été,  des  éta- 
blissements pabHcB  et  nationaux,  sous  la  con- 
duite et  la  surveillance  du  gouvernement,  qui 
détermine,  pour  leur  administration,  les  mesures 
qu'il  juge  leur  être  plus  profitables.  C'est  l'Etat 
qui  tomours  a  pourvu,  et  qui  poiu-voit  à  l'insulfi- 
j^nce  de  leurs  ressources.  Il  lui  est  donc  bien 
Ioi.-:ibIe  de  leur  assigner  des  revenus  plus  certains 
ut  moins  variables  que  ceux- qu'ils  retireraient  de 
quelques  domaines  épars  ;  en  leur  affedant  une 
partie  des  recettes  publiques,  ou  des  inscriptions 
sur  le  livre  de  la  dette  publique,  nour  les  dédom- 
ma_'iT  de  la  perte  du  |)roiiuil  îles  immeubles, 
dont  la  jouissance  leur  a  été  concédi'e,  on  ne  [)ur- 
tera  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers,  puisqu'il 
s'agit  au  contraire  de  l'exécution  d'une  mesure 
qui  sera  plus  avantageuse  aux  hospices;  et  après 
tout,  il  appartient  au  gouvernement  de  fiiirett 
qu'il  juge  leur  être  plus  utile. 

On  a  aussi  proposé  de  rendre  aux  émigrés  les 
rentes  constituées  qui  leur  ont  appartenu,  et  de 
les  indemniser  de  la  perte  des  créances  qu'ils  ont 
eues  sur  l'Rtat.el  (jni  se  sont  éteintes  par  confusion. 

On  a  réclamé  encore,  p^uir  h.'S  anciens  proprié- 
taires des  canaux  d'Orléans,  île  Loiiig  et  du  Midi, 
la  remise  des  actions  représentant  la  valeur  de 
ces  canaux,  dont  le  dernier  gouvernement  a  dis- 
posé. Les  questions  que  ces  propositions  ont  fait 
naître,  ne  me  paraissent  pas  avoir  été  assez  éclair- 
cies;  la  Chambre  n'a  pas,  sur  ces  objets  délicats, 
des  notions  assez  positives.  Klie  ne  connaît  ni  la 
consistance  ni  la  valeur  des  raites  et  créances 
dont  il  s'agit.  Toul  ce  qui  concerne  les  actions 
sur  les  canaux  offre  un  rhaos  inextricable  de 
difficultés.  (Jue  celles  de  ces  actions  qui  sont  en- 
core dans  les  mains  du  gouvernement,  ou  qui  lui 
rentreront  par  l'effet  de  la  stipulation  de  retour 
insérée  dans  les  actes  de  concession  qui  en  ont 
été  passés,  soient  remises  aux  personnes  qui  y 
ont  ou  auront  des  droits,  cela  est  de  toute  jos- 
tice. 

Mais  Ta  Chambre  croira  de  sa  prudence  de  ne 

rien  faire  de  plus,  quant  à  présent,  et  d'ajourner 
l'examen  des  divcrsiis  prn[iosition>  qui  tendent  à 
l'aire  reini)laeer  les  actions  dont  il  a  été  disposé 
par  des  rentes  sur  l'Etat  d'un  môme  pxoduiL 
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b  restitution  clos  rentes  constituées  au  profit 
teémiKnv-î,  cl  lioat  le  gouvernemuiit  jjprçoit  en- 
core les  intérêts,  présenterait  moins  d'inconvé- 
oieotB.  Mais  le  Roi  ne  l'a  pas  proposée...  Ea  quoi 
ooè^nt-ellefl?  Quelle  est  aussi  la  valear  de 
OH  créances  que  l'on  réclame  pour  les  émigrés 
rtqui  se  sont  éteintes  par  confusion?...  Où  s'ar- 
rêteront les  réclamations  de  ce  genre?... 

Imitons,  Messieurs,  la  sagesse  du  Roi.  Sa  Ma- 
jeMé  a  concilié,  dans  sa  prudence,  tout  ce  qu'elle 
pootail  ac'  order  aux  vœux,  tout  ce  qu'elle  pou- 
isit  taire  pour  la  justice,  et  pour  les  besoins  de 
k  nombfêose  famille  dont  ce  monanitte  est  le 
péfe. 

Ss^ons  aossi  comprimer  nos  propres  désira. 
Craignons  de  nulro  an  crédit  public,  de  ooropro- 
metlre  le  serrice  des  finances  de  l'Ktat,  et  d'ctre 
amenés  in^ciisiblcmcnt  à  auirmonter  le  fardeau 
déjà  si  lourd  di's  cuutril)ution.s.  Surtout  évitons 
de  paraître  ingrats  envors  les  Français,  que  lesser- 
nœs  utiles  rendus  à  la  palhe,  ou  que  d'botio- 
lûkM  blessures  reçues  à  sa  défense,  recomman- 
dènt  à  notre  reconnaissance;  qu'ils  ne  puissent 
jamais  être  inquiets  pour  les  récompenses  pécu- 
niaires, si  bien  méritées,  et  qu'ils  ont  obtenues, 
et  qui  seront  toujours  l'une  des  dettes  princi- 
pales de  l'Btat. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  prniot  >h'  loi  nré- 
ROté  au  nuin  »iu  Roi,  avec  les  modificaliuiis  dont 
je  me  suis  expliqué. 

J'adopte  l'amendement  fait  par  la  commission 
à  l'article  l*'  du  projet,  ainsi  que  les  articles  6, 
9  et  17,  proposés  par  addition. 

Toici  ces  articles  : 

Art  6.  «  Lorsque,  par  l'effet  des  ventes  ou  re- 

■  fentes,  faites  en  faveur  des  anciens  proprié- 

•  (lires,  ou  de  leurs  tiéri tiers  ou  ayants  cause, 
<  perdes  actes  ayant  une  date  certaine,  antérieure 
«  I  la  Charte  constitutionnelle,  ceux-ci  se  trou- 

•  TPront  débiteurs,  en  tout  ou  en  partie,  des 

•  termes  échus,  lu.s  sommes  par  eux  dues  ne  se- 

•  ront  pas  réclamées  par  l'Ktal.  •■• 

Art.  'é.  •  Les  biens  que  l'Etat  a  reçus  en  échange 
«de  biens  d'émigrés,  et  qui  se  tronvent  encore 

•  en  sa  possession,  seront  rendus,  sous  les  ré- 

■  serves ei  exemptions  énoncées  dans  la  présente 

•  aux  anciens  propriétaires  des  biens  échan- 

•  gés,  à  leurs  h^Titiers  ou  ayants  cause.  » 

Art.  17.  a  Une  loi  particulière  réjçlera  les  droits 

•  et  actions  des  créanciers  des  émigrés,  relative- 
I  ment  aux  biens  0ont  la  remise  est  ordonnée 

•  par  la  présente  loi.  » 

L'impression  du  discours  de  M.  le  baron  Bou- 
vier est  ordonnée. 

M.  Lefelivre-€ilaMu«  (1).  Messieurs,  parmi  les 
projets  de  loi  qui  ont  été  soumis  à  nos  débats, 
dans  cette  première  et  mémorable  .«ession.  il  en 
est  deux  surtout  d'un  intérêt  si  grand,  iju'ils  ont 
«cité  dans  tous  les  esprits  une  attention  dont 
il  j  aura  peu  d'exemples  dans  la  suite.  Je  veux 
parler  de  la  loi  que  vous  ares  adoptée,  sur  ta 
saapension  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  celle- 
ci,  par  laquelle  vous  rendrez  aux  émigrés  les 
biens  non  vendus,  dont  ils  étaient  propnélaires 
avant  la  confiscation. 

Oasdeux  lois  ont  avec  la  Charte  une  telle  ood« 
Mûm,  elles  touchent  de  si  prés  quelques-nnes 
des  dispositions  fondamentales  de  cet  acte  de  non 
ybertés  et  de  nos  droits,  que  nous  eussions  été 
ineunsibies  alors,  et  nue  nous  le  serions  bien 
plus  encoie  aqjonrd'bni,  si  nous  n'eussions  pas 


(1}  Le  Moniteur  ne  doaaeqa'aa  somouire  dudiscoari 
mlLLMim  QiamM  ;neÉtis  ispiedulMBa<»ieiwna. 


porté,  si  nous  ne  portions  pas  l'attention  jusqu'au 
scrupule,  dans  l'examen  non-seulement  de  l'en- 
semble d  s  dispositions  législatives  des  projets, 
mais  encore  de  la  critique  des  expresaioas  même 
en  apparence  les  plus  indifférente». 

11  s'agit  ici  d'un  acte  de  bienfaisance  et  de  jus- 
liee  nationale  envers  des  Fran(;ais,  respectables 
;»ar  leurs  malheurs  et  par  l'attachement  qu'ils  ont 
montré  pour  la  personne  sacrée  du  Roi,  en  pré- 
férant l'exil  avec  lui  anx  douceurs  de  ilyre  dans 
leur  patrie.  Mais  les  avantac^es  que  vous  pottves 
faire  sont  limités  par  la  illiarle  euu.-;titutionnel!e, 
et  le.s  loi  mes  (jue  vous  l'niploiere/.  doivent  déri- 
ver des  lois  sur  l'émigration,  confirmées  par  i'ar- 
ticle  58  de  cette  Charte.  Vous  êtes  donc  liés  quant 
au  fond,  et  vous  l'êtes  même  quant  à  la  forme. 

Des  millions  de  Français,  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  ont  le?  yeu\  tourné-  ver>  nou'^  avec 
inquiétuile.  Si  une  seule  expression  de  la  loi  jiou- 
vait  être  prise  dans  un  sens  qui  portât  le  plus 
léger  soupçon  sur  la  lémtimité  des  ventes,  ra> 
larme  serait  aussitôt  répandue  dans  tout  le 
royaume,  et  des  espérances  qui  ne  seront  jamais 
satisfaites  se  relèveraient  pour  augmenter  les 
craintes  et  troubler  la  tranquillité  générale. 

La  plus  sage  prudence  a  aù  présider  à  la  rédac» 
tion  de  la  loi  ;  la  plus  grande  circonspoctlon  au- 
rait dù  régner  aussi  dans  nos  discussions. 

Aussi  n'ai-je  jias  été  médiocrement  surpris 
(l'entendre  parler  hier,  h  cette  tribune,  dans  un 
sens  diamétralement  opposé  à  ce  que  la  prudence 
semblait  demander. 

Un  orateur,  en  donnant  au  premier  et  au  troi- 
sième article  de  la  Charte  une  extension  idéale, 
s'est  appliqué  h  leur  faire  exprimer  l'abolition 
des  lois  sur  l'émigration,  chose  qu'ils  ne  contien- 
nent ni  explicitement  ni  même  implicitement. 

Le  premier  article  est  ainsi  oon(u  :  «  Les  Fran- 
a  çais  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient 
«  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  ranirs.  » 
i     Le  troisième  dispose  :  «  Ils  sont  tous  également 
'  n  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

U  a  conclu  de  ces  dispositions,  qu'une  ordon- 
nance aurait  suffi  pour  remettre  tes  émigrés  en 
possession  des  biens  non  vendus  qui  leur  avaient 
autrefois  appartenu,  comme  s'ils  n'étaient  pas  en- 
core aujourd'hui  parles  lois  une  propriété  de  TRiat. 
Il  a  pensé  que  l'acte  du  gouvernement,  par  lequel 
un  (wqjet  de  loi  concernant  la  remise  de  ces 
biens  vous  a  été  proposé,  était  une  infraction 
faite  à  la  Charte,  en  ce  qu'il  délègue  à  la  puis- 
sance législatiTe  une  fon^nr  purement  exéevr 
tive. 

Certes,  on  ne  croirait  pas  qu'une  telle  opinion 
nous  eût  été  donnée  sérieusement  comme  une 
conséquence  de  la  Charte,  d  elle  n|avait  pas  été 
solennellement  prononcée  à  cette  tribune. 

Mais  tel  devait  étfe  l'abus  dans  les  oonsé* 
quences,  parce  que  l'orateur  parlait  d'un  {winclpu 
qui  n'est  pas  fondé. 

Quoi!  ces  articles  de  la  Charte,  sans  dire  un 
mot  de  l'émigration  ni  des  émigrés,  ni  de  la 
confi.scation.  ni  de  la  vente  de  leurs  biens,  au- 
I  raient  abrogé  des  lois  nombreuses,  confirmées 
par  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
pendant  la  durée  de  vin^^t  ansf  Assurément  per- 
sonne de  nous  ne  l'aurait  soupçonné. 

Ponr  avoir  réfuté  un  pareil  système,  il  sufBt, 
pour  ainsi  dire,  de  l'avt.ir  expose. 

.\on,  ces  articles  n  ont  aucun  rapport  avec  les 
lois  sur  rémigration,  sur  la  confiscation.  L'ar- 
ticle 58  de  la  Charte,  au  contraire^  embrasse 
lonles  ces  lote  et  en  maintient  l'adstenee.  Les 
eBètide  la  confiacatlon  ntMoA  sur  les  bieuf 
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non  vendus  des  émi;;ri'?,  et  subsi siéront  jusqu'à 
ce  que  lo  projet  qui  vous  est  piej^eiile  î-oil  de- 
venu, non  pus  une  ordonnance,  eoninic  le  veut 
l'orateur  dont  je  parle,  mais  uae  loi  de  TËtai,  ; 
nécessaire  |)our  abolir  les  lois  qui  ont  prononcé 
la  confiscutiou. 

Non,  le  gouvernement  n'a  pa.H  violé  la  Cliarte, 
en  vjulaiil  que  la  remi>e  des  biens  non  vendus 
(ùt  faite  d'après  une  loi.  Le  Hoi  n'a  pas  voulu 
donner  à  croire  que  les  lois  sur  la  confiscation 
fu?>ci!t  :il)rot^écs,  parce  qu'*  th  s  no  le  sont  pas  : 
il  a  voulu  luire  abroger  ce^  iui^,  et  cela  seule- 
meol  par  rapport  aux  biens  qui  iif  sont  pas  ven- 
dus, c'est-è-dire  à  ceux  dont  l'Ëtat  est  encore 
aujonrdMmi  posi^esseur,  et  qui  sont  absolument 
libres  dans  sa  main. 

Le  projet  de  loi  est  un  ténioifçnape  du  rc^j-ect 
de  notre  aupustr;  monarque  pcir  la  llliarfe,  que  sa 
bouté  paternelle  doos  a  donnée.  11  est  une  garantie 
de  sa  Terme  et  constante  volonté  h  se  montrer 
lir  roi  di'S  Françai-  ;^an^"  di.-t'nrtîon.  !<■  tMnlien 
dos  lois  et  le  ri  t4ulaii;ui-  iiii|uu  liul  de  tous  les 
întênHs,  en  prenaiiL  pour  r'ple  lis  lois  exi^lantes. 

IjC  Roi,  Messieurs,  a  bien  ju^:i' d -.^  senliuienu 
de  ta  Chambre,  en  lui  proposant  un  projet  de  loi 
donl  Padoptioi)  soulagera  le  cœur  paternel  de  î?a 
M:ijerlé,  et  sera  le  >ignal  d'une  réconcilialion 
Tranclie  et  universelle.  Les  impôts  en  recevront 
un  accroissement  sans  doute,  mais  le  peupU^ 
soppoitera  crtti?  nouvelle  charge  avec  joie,  si 
une  ri'union  sans  nrr!r'rc-pei!S(''e  en  est  la  suite  : 
nous  ne  ctaii.Mi  MIS  p  us  d  rire  désavoués  (jui  lui. 
Heureux  d'iivoir  [ui  reconquérir  les  aupusles  des- 
ceudants  du  au-iUenr,  du  plus  chéri  des  rois,  du 
grand  Hkniu,  le  peuple  veut  oublier  ses  malheurs, 
et,  par  une  concession  que  nnm  regreltons  de 
trouver  aussi  fai  de,  il  veut  donner  à  ses  princes 
un  lénioignagc  i  affection,  et  aux  Franç  lis  ren- 
trés avec  eux  daoa  le  sein  de  la  grande  famille, 
une  preare  que  tous  les  souvenirs  d*animadTer- 
Sion  sont  effacés. 

Espérons  que  cet  acte  pénéreux  et  loyal  ne  sera 
pas  sans  rllVl  sur  le  cteur  des  émigrés.  La  remisji 
qui  leur  sera  failc  est  bien  faible  auprès  de  leurs 
besoins;  c'est  la  seule,  loutefois,  qu'il  ait  été  per- 
mis n'espérer,  la  seule  que  vous  puissiez  con- 
sentir, la  seule  qui  puisse  é're  juste.  L  intérêt  de 
l'agriculture  et  >ni  t  (.mun  ri  '-,  l  élat  d'appauvris- 
sement où  les  furtuUi'S  sont  tonitiées  par  les  asM- 
gnats  et  les  mandats,  par  U  s.  réquisitions,  les 
emprunts  forcés,  les  pncrre^.  li  séjour  di'S  armées 
ennemies  dans  nos  ni  us  rnin  s  provinces,  et  la 
dette  immense  de  i  Ltat.  vuus  commandent  le; 
plus  sévères  réducUous  dans  les  dépense*  :  il 
n'est  plus  de  sacrifice  dont  le  peuple  puisse  en* 
eore  supporter  I  '  fardeau  ! 

Après  avDir  réfuté  l'opinio"  tl  uu  orateur,  je 
pas  ('  a  I  t  xamen  du  projqt  de  loi  amendé  par 
votre  coinmi  sion. 

C  est  avec  un  josie  disGcrnemeot  qu'elle  a  re- 
fusé ][>•!.  expressions  reslituer  et  resUlution.  L'  s 
ad'iietiie,  ce  serait  dire  que  les  biens  des  émi- 
grés n'ont  |);is  éti-  légitimement  pos.«édé8  par 
l'Elat  ;  c  ;  serait  frapper  de  uullilé  les  lois  qui 
ont  pif  -  jODoé  la  conH:ication',  et  dans  cette  hypo- 
thèse, qu  'lles  seraient  les  autres  loi^  port  es 
depîiis  vingt  cinq  ans,  qui  conserveniieut  quel- 
q  .  -  val  ur ?Qiiel  serait  l'olMel  de  l'urti!  le  dr  la 
Lbarte,  qui  dispose  que  les  lois  actuellement  exi.«  - 
tantes  qui  ne  sont  pas  cont  aires  à  la  «  présent'' 
■  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'il  ce  qu'il  y  soi  i 
«  légalement  dérogé?  » 

Le  gouvernement  a  possédé  légitlmemeDt  to  s 
les  biens  coaiisqués. 
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La  confiscation  est  une  chose  odieuse,  nous  en 
convenons;  c'est  une  arme  terrible;  l'arme  la 
plus  funeste  dans  la  main  des  oppresseurs,  celle 
(|ui  avilit  le  plus  les  hommes  par  la  crainte  de 
perdre  et  le  désir  de  prendre.  Maison  eitt-ll  moins 
vrai  que  ses  effets  soient,  lorsqu'elle  est  pronon- 
cée iiar  la  loi,  de  transférer  le  droit  de  proonété 
de  eelui  qui  possédait  à  un  autre  qm  niavait 
aucun  droit  auparavant? 

I.a  confiscation ,  tout  odiense  quVIle  est,  a 
rxisif^  rhez  près  pi'-  truiî  les  peupili's:  à  l'orne,  dans 
les  derniers  temps  de  la  repuiilique  et  sous  les 
empereurs,  même  ceux  dont  les  noms  sont  révé- 
rés dan^  l'histoire;  en  France,  elle  a  exielé  dés 
l'oriffine  de  la  monarchie;  un  exemple  terrible 
en  a  V't  donné  à  la  Ti-ance  lors  de  la  n'vocation 
dti  l'i-dil  de  Nantes  ;  ses  effets  oui  été  les  a)ôiue?, 
partfjut  et  dans  tous  les  temps. 

Lu  confiscation ,  disent  les  jurisconsultes,  est 
radjudication  d'une  chose  au  profit  du  fisc,  lîors- 
qu'«'lle  ert  {HTODOncée  par  des  lois,  le  fisc  est  de- 
vcini  le  proprirtaîre;  il  a  droit  de  recueillir  les 
fruits  et  de  disposer  du  fonds  ;  tout  tiers  acqué- 
reur devient  par  conséquent  légitime  iioases 
senr. 

Je  ne  rechercherai  point,  je  ne  discuterai  point 
les  causes  qui  ont  déterminé,  dans  des  temps  de 
tnallieurs,  It?  gouvernement  à  prendre  une  uiesure 
aussi  rigoureuse  :  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
vie,  et  bien  pins  dans  les  révolutions,  les  torts 
sont  souvent  nciprù((ues;  mais  plus  il  sont  grands, 
moins  chacun  veut  convenir  dtîs  siims.  Bn  de 
telh's  circonstances,  il  est  prudent  de  jeter  «n 
voile  sur  ie  pa^sé.  J'ajouterai  seuiemcol  :  Des  lois 
ont  prononce  la^connscnlion  et  ordonné  la  veale; 
ces  (ois  ont  été  re(;oi)nui  s  par  tous  les  ponvcrne- 
ments  qui  se  sont  siu  cédi' ,  conllrmées  par  d'au- 
tres lois,  par  des  séiiains-i  onsultes,  et  par  le  lioi 
dans  sa  Déclaration  du  i  mai,  et  par  la  l^liart  ' 
dans  la  séance  royale.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  contester  au  gouvernement  fon  droit 
de  propriété  sur  les  biens  des  émigrés;  comme 
au.ssi  je  pense  qu'il  serait  imprudent  de  remeUie 
ce  droit  en  question. 

Il  était  donc  nécessaire  de  remplacer  par  an 
autre  le  mot  restitution. 

J'adopte  les  deux  premiers  articles  du  projet 
de  la  C'tmmission,  parce  que  les  lois  ayant  proy 
noncé  la  mort  civile  des  émigrés,  il  faut  une  loi 
qui  ahroîfe  formellement  cette  disposition  pour 
qu'elle  iTsse  d'exister,  e!  If  "  artivh  s  1  et  3  de  h 
Ch  irte  ue  nu:  paraissent  |ias  avuir  prouuacé  suf- 
fisamment cette  al  rogatioii. 

J'ailople  pareillenicul l'article  \  du  même  projet. 
Cet  ariicle  exce|)te  do  la  remise  à  faire  aux  émi- 
gré- les  biens  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  ta  (  aisse  d'amortissement.  11  a  été  attaqué  dans 
C«^lle  clause  p;ir  ini  i^ra'id  iiouilir»-  d'oral. urs. 
J  avais  d'aliord  partage  leur  opinion,  parce  que 
la  caisse  d'amortissement  étant  une  des  caisses 
de  l'Ktiit,  il  m'a  paru  r;ue  les  biens  mis  ii  sa  dis- 
position, u'eiaieiit  \>d>  .sortis  des  mains  du  goo- 
vci  n( ment.  Qu'ainsi,  sans  blesser  les  droits  d'att- 
cun  individu,  ces  biens  pouvaient  être  remis. 

Ils  pourraient  l'être  en  effet,  si  le  décret  du 
17  février  1^(1 1  n'avait  pas  déclaré  qu'ils  ne  font 
plus  parue  du  domaine  public,  ne  les  avait  ptf 
mis  en  réserve  pour  servir  de  gage  aux  caution- 
uements  et  aux  autres  fonds  appartenant  à  des 
})arttculierfl.  Par  respect  pour  le  dtiMi  des  tiers, 
j'adopte  cette  (It-p  isit'on  teîli'  qu'elle  est  conros 
dans  le  piuji  l  de  l.i  ruiiiitii<-iuu,  article  4,eldaDî 
celui  du  ministre,  arie  le 

Ji'artide  11  do  la  commiâsioa  et  l'article  Z  ia 
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projet  du  ministre  ont  pour  objet  les  h'wns 
concWéà  aux  lio>|nces.  Le  projet  du  ministre  les 
toumei  à  ëirc  remis  à  des  époques  qui  ne  peu- 
feol pas  être  déterminées;  votre  commission  les 
pxoepte  de  la  remise. 

Il  est  impo^;^ible  de  concilier  le  droit  de  pro- 
priiHé  et  la  dispusilion  du  projet  du  ministre; 
aassi,  pour  attaquer  l'article  de  la  comiuission, 
a>t^n  prétendu  que  les  hospices  ne  possédaient 
pas,  qoe  l'Etat  était  nro;»rii'tairc  de?  niena  dont 
les  hospices  avaient  t'usurruil  seuli'm(Mit. 

Ouant  à  inui,  qui  suis  à  la  vOrilé  peu  instruit 
ta  matière  de  droit,  il  me  seuible  que  ce  principe 
«t  faux.  Les  liospices  achètent,  échangent,  ad- 
ministrent, p  ;s>rdfrit  coiume  des  mtoeurs  avec 
uniiitour.  Avant  la Uévolulion,  tel étallnotre droit 
pubiir.  Le  j-'ouverneint-nt  avait  la  sunreillaocet  et 
1  etablisscmeut  avait  la  propriété. 
•Depuis  1789,  on  a  beaocoup  trop  abnsé  de  ce 
droit  d"  propri(Ué,  indiscrùtenieni  transport!'-  au 
poverne, lient.  Les  biens  communaux  et  les  éta- 
blissi'inciiis  de  bienfaisance  en  ont  souiïert.  Il  ne 
reste  plus  aucune  dotation  publique,  parce  que 
rBtat  a  été  déclaré  propriétaire  de  tontes  les  do- 
tations de  ce  genre. 

Il  est  temps,  Messieurs,  d'arrêter  un  pareil 
dt  :iordrc,  et  de  replacer  la  société  sur  le  diwt  d( 
propriété. 

1)  après  les  motifs  que  je  Tiens  d*expo8Pr  j'a- 
dopte l'article  (le  votre  commission  avec  un  sen- 
timent de  justice  d'autant  plus  dicisit  pour  moi, 
que  l'Elut  avant  vendu  biens  des  hospices, 
oe  kur  a  fait  qu  une  restitution  en  biens  oatio- 
Duix,  on,  à  l'égard  de  certains  hospices,  n'â  fait 

Sr  ces  concessions  que  s'acquitter  envers  eux 
scn-ani-es  qu'ils  avaient  sur  le  gouvernement. 
Lu  prand  nombre  d'orateui-s  se  sont  prononcés 
avec  force  contre  l'article  10  du  projet  du  minis- 
tre H  l'àrticle  18  de  la  commission.  Ces  articles 
concernent  de  nombreuses  iloiation^^  acrordres 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Midi,  pour  de 
pands  services  rendus  à  Tlital.  Ou  prétend  «pie 
la  vente  de  ces  canaux,  ordonnée  par  une  loi, 
n'ayant  pas  été  feite  avec  toutes  les  formalités 
prescrites,  le  donateur  n'en  a  pas  eu  la  propriété: 
que  l'aeic  de  donation  n'a  pu  conférer  un  droit 
que  n'avait  pas  le  donateur.  J'ifrnore  si  tout  ce 
9u  on  a  dit  à  cet  égard  est  eiiaclemeot  vrai  ;  mais 
je  Toiis^dans  le  pnyet  qui  vous  a  été  présenté  par 
le  ministre,  (lue  h'  Uni  et  le  conseil  d'Etat  en  ont 
joiié  autn-inenl.  r|u  ils  ont  recardé  ces  biens 
comme  ayant  rir  légalement  acquis  par  le  do- 
niaine  extraordinaire,  quelles  qu'aient  été  les 
formes  employées  pour  la  vente.  Ils  ont  regardé 
les  dt'cnîts  de  dotation  comme  des  titn  ^  quidon- 
Daient  un  droit  suflisaiil  aux  dunalaires.  Ils  ont 
TOdes  services  émincmts  récompensés  par  l'Etat 
avec  des  biens  (\m  appartenaient  fi  l'Btal.  Ils  ont 
TO,  disons-nous,  qu'un  droit  acquis  par  des  tiers 
«rail  lésé  si  la  remise  des  r  nnaiix  était  faiteavanl 
les  époques  on  ces  biens  iloiveiil  rentrer  dans  le 
0  miiiiie  lie  riitat.  d'après  les  actes  de  dotation, 
tes  considérations  me  détermioeotit  adopter  l'ar- 
tioe  amendé  par  votre  commitsion. 

101  autres  amendemends  faits  an  projet  du 
raraistre  m'ont  ftaru  rédigés  dans  la  vue  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'Ktat  et  la  tranquillité 
oaos  l'intérieur  des  familles  ;  je  les  adopte,  à 
locepiion  de  l'article  17  qui  est  le  dernier  du 
pn^etde  la  eo  nmission. 

J aurais  désiré,  j  -  1  avoue,  que  toute  discussion 
8or  les  intérêts  (ie.->  émiuTés  se  termin;1t  avec  l'a- 
dooticui  du  projet  que  uous  discutons;  que  le  mot 
"■vrs  ne  ae  Tit  plus  eatendra  désorinais  4  «elle 


tribune  :  et  cet  article  17  vous  lai.s.se  l'expectative 
d'une  loi  particulière  qui  réglera  les  droits  et 
aciioQs  des  créanciers  d'émigrés,  relativement 
aux  biens  qni  leur  seront  renoas. 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  1111  parti  dès 
ce  inunient-ci  sur  cet  objet? 

Le  raijporleur  nous  a  si  clairement  exposé  les 
molilii  qui  pourront  déterminer  votre  résolution, 
lorsque  la  loi  vons  sera  présentée,  qu'il  me  parait 
impossible  de  rien  ajouter  aux  lumières  que  vous 
avez  acfpiises  sur  cette  matière.  Après  y  avoir 
mi"irement  réfléchi,  et  pesé  avec  la  jdus grande  at- 
teolioQ  les  raisons  rpii  militent  en  faveur  des  émi- 
grés et  celles  que  jjeuvent  alléguer  leurs  créan- 
ciers ; 

liùiisidérant  d'ailleurs  ((ue  la  propriété  des 
biens  qui  seront  rendus  a[)partient  a  I  F.lat  ;  que 
ces  biens  sont  libres  de  toute  hypothèque  ;  que 
l'Btat  est  te  maître  de  les  donner  avec  les  condi- 
tions qu'il  lui  plaira  d'établir  ; 

Il  me  parait  eoiifurnie  a  une  bonne  et  juste 

[)olitique  de  déclarer  que  d'ani'iens  créanciers 
lypothécaires  n'auront  droit  contre  les  biens 
rendus,  qui>  pour  le  tiers  des  créances  qui  avaient 
hypothèque  sur  ces  biens,  avant  l'émiirration,  et 
qii  ils  ne  pourront  exercer  aucunes  poursuites,  à 
raison  de  ces  créances,  avant  1""  janvier  1HI6. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  aveo 
l'ameodement  précèdent 

L'impression  du  discourB  de  M.  Lefebvre^îineau 
et  ordonnée. 
La  séance  est  levée. 


GHAÏBRBDBSOÉPOTfiS. 

PRésiDBNCBDBH.  LAINÉ. 

Séance  dn  27  oefo6r«  1814. 

Le  prncès-verbal  de  la  séance  du  26  octobre 

est  lu  et  adopté. 

La  (ii.^enss  iin  est  reprise  sur  le  projet  d$M 
relatifaux  Lient  non  vendus  de»  émigré», 

M.  iBoaekftril.  J'ai  entendu  exprimer  à  cette 

tribune  des  inquiétudes  qui  me  paraissent  bien 
|)eu  fondées,  et  je  ne  puis  m'empéctier  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que,  quelle  que  soit  la 
détermination  quelle  prendra,  les  propriétés  par- 
ticulières n'en  sanraîent  être  ébranlées.  Bn  effet, 
lors  même  que  l'on  déclare  que  les  eonliscations 
furent  injustes,  il  reste  toujours  vrai  que  ceux 
qui  ont  acquis  sont  et  doivent  être  considérés 
comme  légitimes  possesseurs.  Quand  un  citoyen 
achète,  il  n'est  pa.«i  juge  de  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle il  lui  est  permis  d'acquérir.  Sa  bonne  foi 
est  entière.  Mis  en  possession,  la  propriété  de- 
vient sacrée.  Au.'^si  est-il  très-rare  qu'à  la  suite 
des  révolutions  ou  soit  revenu  sur  les  propriétés 
(fui  provenaient  de  confiscations  et  que  l'on  nHiit 
pas  respecté  les  tiers.  Aujourd'hui,  c'est  un  prin- 
cipe généralement  avoué.  N'esl-il  pas  solennelle- 
ment rtîconnu  dans  le  traité  conclu  entre  la  France 
et  les  puissance  alliées  t  On  y  voit  que  les  ventes 
des  propriétés  nationales  faites  dans  les  provinces 
qui  ont  cessé  de  nous  appartenir  seront  mainte- 
nues. El  vous  craindriez  que  le  gouvernement 
pùt  vouloir  dépouiller  des  propriétaires  sujets  du 
ro^faume!  Lorsque  dernièrement  il  vous  a  été 
fait  part  de  quelques  sollicitudes  indïTiduelles, 
n'avez-vous  pas  manifesté  la  volonté  ferme  de 
ne  jamais  laisser  démentir  la  première  parole  du 
Koi  qui  garantit  ces  ventes  de  la  manière  la  plus 
solennelle?  Non,  Messieurs,  jamais  aucune  atteinte 
ne  sent  portée  aa.x  propriéMe  nalioiiato8;lM 
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trunsactions  qui  ont  été  coDsommées  ne  sauraient 
4ue  anéanties  que  par  la  raine  eatièrode  l'édifice 
aodal,  parce  qu  elles  sont  fondées  sur  les  mêmes 
bases.  Discuter  une  chose  aussi  rortainp.  est  ijlutAt 
un  moyen  de  faire  naître  des  iiiquii'tudes  que  de 
prévenir  ce  que  l'on  semble  craimire. 

Je  Tais  m 'occuper  des  dispositioos  de  la  loi. 

Bile  propose  de  restituer  les  biens  non  vendus. 
Pour  prononcer  sur  cette  question,  c'est  la  justice 
seule  qu'il  faut  cousullcr.  11  ne  vous  appartifiit 
jias  inrinc  d'être  généreux,  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis de  disposer  du  patrimoine  commun.  Je  n'exa- 
minerai pas  si  tout  ce  qui  a  été  lait  est  bien  lé> 
gitime.  Les  lois  rendues  dans  les  temps  de  troubles 
participent  du  désordre  existant.  Le  juste  et  l'in- 

iuste  sont  alors  subordonnés  aux  circonstances, 
lais  pourjuuer  si  i  Hiat  peut  être  considéré  comme 
possesseur  légitime  des  biens  des  émigrAs ,  il 
faut  savoir  s'ils  peuvent  être  considérés  comme 
coupables,  puisque  c'est  comme  tels  que  la  mort 
civile  et  la  conliscation  furent  prononcées  contre 
eux.  Or,  quel  fut  leur  crime  ?  Leur  attachement 
à  la  royauté  et  à  la  famille  royale  :  c'est  parce 
qu'ils  ont  professé  des  sentiments  dont  on  s'ho- 
nore autioard'hai.  cet  attachement  au  trdne  qui 
est  une  vertu  politique  si  recommandable,  que 
leur  personne  a  été  proscrite  et  leurs  biens  con- 
fisqués. Comment  la  France  restaurée  pourrait- 
elle  profiter  des  propriétés  qu'on  leur  ôta?  11  fon- 
drait un  crimc^  et  aucun  ne  fut  coupable.  Ni  la 
décence,  ni  la  justice,  ni  l'Iionneurne  permettent 
de  conserver  les  biens  de  s  amis  du  gouvernement 
et  du  prince  que  nous  avons  recouvré  ;  donc  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  vendu  de  leurs  biens  doit  leur 
être  rendu. 

Toutefois,  si  je  reconnais  que  les  confiscations 
furent  injustes,  il  ne  faut  pas  croire  (jue  je  veuillle 
dire  que  le  gouvernement  doive  indemniser  les 
émigrés  de  toutes  les  pertes.  Non  ;  il  serait  fondé 
k  leur  répondre  -.  ■  Si  vous  avez  été  firappét  parle 
malbeur,  tous  le  furent  ;  j'en  fus  la  victime  comme 
vous  ;  ce  qui  vous  a  été  enlevé  n*a  pas  tourné  à 
mon  nroOt  ;  les  parcelles  que  je  retrouv(.',  j(;  m'en 
vide  les  mains  :  c'est  tout  ce  que  je  fMJUx  faire.  » 
Le  Roi  a  voulu  être  juste  en  respectant  les  droits 
des  tiers  ;  il  vent  l'être  aussi  eu  rendant  aux  an- 
ciens  propriétairee  tout  ce  qui  reste  disponible, 
tout  ce  qui  existe  encore  invendu. 

Après  ces  réflexions  préliminaires,  M.  Bouchard 
entre  dans  l'examen  du  projet  de  la  commi8.<:ion. 

Le  mot  mtUution  suppose  une  possession  in- 
juste, et  c'est  pour  cela  qu'on  veut  éviter  de  l'em- 
ployer. On  se  trompe.  Pourquoi  montrerait-on 
moins  de  franchise  que  'Assemblée  constituante 
et  la  Convention  elle-même  qui  n'ont  pas  craint 
de  s'en  servir?  Mais  il  est  une  considération  bien 
importaDtef  même  pour  les  droits  des  tiers.  Si  la 
loi  que  vous  porterez  paraissait  n'être  qu'une  loi 
de  libéralité,  une  sorte  de  donation,  dans  les  cas 
où  un  créancier  d'émigré  aurait  des  droits  à  faire 
valoir,  celui-ci,  ou  ses  héritiers,  pourraient  lui 
dire  :  «  Le  titre  sur  lequel  vous  fondez  votre  pré- 
tention avait  perdu  sa  valenr  depuis  Iragtemps  ; 
la  propriété  que  j'ai  letrofée  été  sUooee  à 
titre  de  bienfût.  Veoa  n'hvei  rien  h  n»  de- 
mander. » 

io  vote  donc  pour  que  le  mot  rcstitutiommMsÊi» 
dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

H.  Bouchard  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  projet  de  la  commission,  tendant  & 
relever  les  émigrés  de  la  mort  civile.  U  pense 
que  la  dMrle  à  eet  égard  B'a  riea  Uiié  sub- 
sister. 
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de  ladtnation  des  émigrés  jusqu'au  4  juin,  tont  ce 
qui  a  rapport  à  leur  état  civil,  à  leurs  actes,  parait  à 
M.  Boucnard  l'objet  essentiel  d'un  nouveau  projet 

lie  loi  indépendant  de  la  loi  proposée;  en  OOOflé- 
qut'nce,  il  eu  demande  l'ajournemeal. 

Il  trouve  l'article  3  d'une  importance  capitale^ 
parce  qu'il  assure  le  droit  des  tiers.  Si  l'on  sup- 
primait les  mots  :  «(  oetes  du  gowMntêmmt^  qui 
s'y  trouvent,  on  verrait  nécessairement  naître 
une  multitude  de  procès,  de  querelles  judiciaires 
qu'exciteraient  les  nassions.  Etre  justes,  maisôter 
tous  les  prétextes  ne  troubles,  c  est  atteindre  et 
non  dépasser  le  but.  Je  crois  qu'on  a  dit  que  Buo- 
napartf"  avait  donné  des  portions  de  biens  d'émi- 
pres  à  quel(iue.>^-uns  de  leurs  frères,  de  leurs 
partMits.  J  abandouno  ces  faits  à  la  conscience  des 
familles,  et  je  loue  les  sages  précautions  de  l'ar- 
ticle 3  dont  te  vote  l'adoption. 


Après  quelques  réflexions  sor  les  articles  4, 5, 7^ 
8,  U  et  10,  quil  adopte  avec  OU  sans  modification, 
M.  Bouchai-d  discale  IMclell»  conoemant  les 

hospices. 

La  commission,  dit-il,  a  eu  raison  de  ne  pas 
admettre  ie  mode  de  remplaeemeot  oropoeé  ;  mais 
elle  s'est  montrée  trop  sévère  en  mmandant  une 

exception  absolue.  L'orateur  a  rencontré  dans  la 
législaliou  même  du  Tincertilude  sur  la  nature 
de-  biens  possédés  par  ces  établissements.  U 
abandonne  cette  question  et  propose  le  remplace- 
ment en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

Il  ne  conçoit  pas  fiourquoi,  dans  l'article  12, 
on  sépare  les  rentes  foncières  des  renies  consti- 
tuées ;  il  pi-étend  qu'aujourd'hui  elles  ne  présen- 
tent aucune  différence  râeile  ;  en  conséquence,  il 
veut  qu'elle  soient  ansri  restituées. 

Les  actions  sur  les  canaux,  dont  parle  l'arti- 
cle 13,  doivent  être,  dit  M.  Bouchard,  converties 
en  inscriptions  sur  le  grand-livre  et  les  canaux 
rendus  à  leurs  propriétaires.  Il  n  en  coûterait  à 
l'Etat  qu'un  million  de  rentes  pour  satisfaire  aux 
compensations  des  biens  des  hospices  et  des  r6> 
compenses  militaires  ;  les  pauvres  seraient  ras- 
surés, les  mftnes  de  Riquet  seraient  apaisées,  un 

[>rince  de  la  famille  rovale  recouvrerait  en  entier 
es  moyens  de  soutenir  la  splendeur  de  son  rang; 
enfin  la  nation  éviterait  l'obligation  de  former  on 
jour  une  dotation  an  due  d'Orléans. 

M.  Bouchard  ne  voit  (kis  pourriuoi  il  ne  serait 
pas  tenu  compte  aux  émigrés  de  leurs  rentes  an- 
térieures à  laliévolution  Cet  objet  seraitplus consi- 
dérable, il  est  vrai.  Il  l'évalue  à  21  millions;  mais 
réduite  de  plus  d'un  quart,  celte  remise  répon* 
drait  au  désir  de  M.  Durbacb,  si  difficile  à  réaliser. 
Ici  la  dette  serait  moins  onéreuse  que  la  libéra- 
liti\  (  t  .<uf'irait  pour  consoler  les  rentiers  dont 
elle  adoucirait  l'infortune  ;  avec  une  dépense  de 
7  à  8  millions  par  année,  on  écarterail  toutes  les 
léclamations. 

Port  de  la' justice  qu*il  désire  qne  Ton  rende 
aux  droits  des  émifçrés,  M.  Bouchard  adhère  en- 
tièrement à  rarticie  10  du  projet  de  la  commis- 
sion. Il  ferme,  il  est  vrai,  la  porte  à  toutes  préten- 
tions ultérieures;  mais,  ajoute-t-il,  nous  aurons 
fait  tout  ce  que  nous  devions,  tout  ce  que  nous  pou- 
vions  faire.  Alors  le  mot  d'émigré  disparattra.  Il 
n'y  aura  plus  que  des  Français.  Les  plus  aigris 
seront  devenus  reconnaissants  pour  la  nation  qui 
aura  franchement  cl  de  tous  ses  moyens  rempli 
les  vœux  de  son  roi  ;  et  votre  décision  sera  bénie 
dans  la  postérité  la  plus  reculée. 

Un  grimd  nombrt  de  membres  demandent  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Bouchard. 
M.  le  PréeiAeai.  L'orateur  n'a  pas  écrit  son 
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On  demando  que  du  mdos  iw  amendements 
soieui  imprimés.  —  L'impression  en  est  ordonnée. 
M.  Wmg^t  de  Bmvk  (1).  Messieurs,  qu'est-il 

besoin  di'  discuter  phis  I(nii:tem|)s  l:i  loi  qui  vous 
est  pruposco?  Elle  a  reçu  votre  approbation  lors- 
qu'elle il  l'ti-  souiiiisf  à  l'cxaraen  de  vos  bureaux. 
Tous  ne  lui  avez  fait  qu'ua  reproche,  celui  de  ne 

e accorder  h  des  Français  mamenreuxtoot ce  que 
m  concitoyens  croient  possible  de  leur  di)n- 
ner.  Votre  commission  a  .secondé  vos  intentions 
en  suppléant  à  quelques  omissions  du  projet  de 
loi.  Plusieurs  lii-  nos  collèiîues  ont  ajouté  à  ces 
dispositions  bit  nvoillantes  de  nouvelles  proposi- 
tloas  encore  plus  favorables  à  ceux  dont  le  sort 
nous  occupe,  et  tel  est  l'esprit  qui  vous  anime, 
que  lorsqu'on  vous  présente  des  motifs  fondés 
.-ur  I  équité  et  sur  rhonneur,vooâydoaQez  votre 
assentiment  avant  méaie  que  TOB  onteoni  aient 
[tu  développer  leurs  pensées. 

Je  ne  Yom  entretiendrai  pas  de  ce  qni  forme 
lobjet  principal  de  la  loi;  je  veux  siiuplement 
i-ssayer  d'abréger  votre  délibération  en  vous  prou- 
ant  qu'il  faut  en  écarter  les  deux  premiers  ar- 
ticles du  projet  présenté  par  votre  commission. 
Le  premier  article  a  pour  objet  la  mort  civile  des 
émigrés;  et  le  second  concerne  la  validité  de 
lears  mariafrcs  contractés  dans  le  cours  de  leur 
émigration.  Il  est  certain  que  leur  état  civil  a 
donné  lieu  à  des  questions  judiciaires  dont  la 
R)lution  leur  a  quelquefois  étô  ftiaesle.  'Votre 
coouDission  a  touIu  prévenir  de  nouvelles  con- 
tnlations  en  fixant  le  sort  de  leur  famille.  Je  crois 
^ni'elle  n'a  pas  atteint  son  but.  et  qur  les  deux 
articifs  qu'elle  propose  sont  entièrement  inutiles. 

Les  émigrés  ont  été  bannis  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire de  la  République  par  la ioi  du  28  mars  1 793  ; 
de  ping,  tls  sont  morts  eiotimimt:  c'est  le  texte 
on  décret.  Mais  pour  appliqtlerune  peine,  il  faut 
on  jugement  contre  1  individu  qui  peut  l'avoir 
'  l  ourde;  il  faut  qu'un  tribunal  in.struise  l'accu- 
>  iiion  intentée  contre  lui ,  et  qu'il  le  déclare 
convaincu  du  délit  avant  qu'il  puisse  lui  en  in- 
fliger la  peine.  Telle  est  la  n^sle  immuable  du 
Môft  de  juper  les  hommes. 

Cette  rn.  ihode  judiciaire  parut  trop  lente  à  ceux 
qui  voulaient  s'emparer  du  gouveroemeot.  Us 
préférèrent  de  former  administrativement  des 
«su»  sénërales  d'émigrés.  Quiconque,  dans  un 
Miai  donné,  ne  réclamait  pas  encore  contre  son 
inscription  sur  cette  liste,  était  censé  avouer  son 
émigration  ;  et  il  restait  assujetti  aux  peines  nor- 
mes par  les  lois. 

Ces  («ines  paraissaient  avoir  été  modifiées 
par  la  loi  du  25  brumaire  an  m,  (pal  abro^  les 
^018  précédentes.  L'article  I"  du  titre  IV  [lorte  : 
'i^  us  émiffrés  sont  htinnis  à  i>erpr(uité  du  Icrri- 
toire  français,  et  Icurfi  biens  aa/nis  à  la  Hépuhlique. 
Mais  ils  ne  sont  plus  déclarés  morts  civilement^ 
Or,  il  est  de  principe  que  les  peines  àfflictfrês 
ix^rpétuelles  n'emportent  la  mortcivileanelonaiie 
«  loi  y  a  attaché  cet  effet. 

Oooi  qu'il  en  soit,  cette  loi  offrait  un  plus  urand  1 
nombre  d'exceptions  en  faveur  de  ceux  qui  étaient 
réputés  émigrés,  ils  forent  admis  fiuilement  à  se 
pourvoir  contre  leur  inscription,  malgré  qu'ils 
easscnt  eneoam  la  déchéance.  Ce  qui  pourrait  le 
œieux  indiquer  l'état  de  cotte  jurisprudence,  est 
Vne  proclamation  du  Directoire  exécutif  /  du 
7 TenMse  an  V-Uyest  déclaré  :  que  llnaeiiptloii 
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d'un  individu  sur  la  liste  des  émigrés  tient  lieu, 
il  son  égard,  d'acte  d'accusation,  et  que  l'inscrit 
no  peut  éviter  sa  condamnation  qu'en  obtenant 
sa  radiation  définitive.  Ainsi  il  fut  constant,  à 
cette  époque,  que  l'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  constituait  simplement  une  prévention 
du  fait,  et  qu'il  fallait  prononcer  une  condam- 
nation contre  rinscrit.  si  l'on  voulait  lui  appli- 
quer une  peine.  Aussi  les  tribunaux  ne  jugeaient 
point  alors  que  les  inscrits  fussent  incapables  des 
effets  civils. 

La  loi  du  12  ventôse  au  Vlii  aggrava  leur  sort; 
elle  porte  :  «  Que  les  individus  considérés  comme 
•  émigrés,  avant  le  4  nivôse  an  VIII,  ne  pouvant 
«  invoquer  le  droit  civil  des  Français,  demeurent 
«  soumis  aux  lois  de  l'émigration.  Ces  individus 
«  sont  ceux  qui,  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés 
c  avant  le  4  nivôse,  ne  sont  pas  rayés  définitive» 

■  ment.  >  Remarquons  que,  si  les  lois  précé- 
dentes eussent  prononcé  formellement  la  mort 
civile  di  ^  émigrés,  il  était  inutile  iFeinployer 
dans  celie-ci  cette  espèce  de  raisonnement  :  Les 
individus  considérés  comme  émigrés  ne  veuvent 
invoquer  le  droit  eivU  des  Français.  11  était  si  fa- 
cile de  dire  que  les  individus,  considérés  comme 
émigrés,  étaient  frappés  de  mort  dvÙoparBUO 
loi  que  l'on  aurait  citée  ! 

Mais  le  gouvernement  eut  alors  un  autre  objet. 
Les  réclamations  des  individus  inscrits  sur  la 
Usle  des  émigrés  s'étaient  multipliées.  liC  gonvei^ 
nement  crut  devoir  prendre  une  marche  propre  à 
accélérer  le  jugement  de  ces  réclamations;  et, 
suivant  l'auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence, 
«  ce  ne  fut  plus  comme  juge,  ce  fut  comme  ma- 
«  gistrat  politique  que  le  gouvernement  se  déter- 

■  mina  à  considérer  tous  les  inscrits  sur  la  liste, 

•  comme  définitivement  condamnés,  alin  de  pou> 
«  voir  rayer,  par  forme  de  grâce,  ceux  dont  la 
«  rentrée  en  France  pourrait  avoir  lieu  sans  com- 
«  promettre  la  tranquillité  publique.  > 

Cette  espèce  de  condamnation  politique  aurait 
dû  être  restreinte  à  son  objet  :  néanmoins  elle 
devint  la  règle  des  décisions  judiciaires.  Plusieurs 
tribunaux  regardèrent  les  inscrits  sur  les  listes 
I  d'émigrés  comme  frappés  de  mort  civile.  On  vil 
annuler  des  testaments  faits  par  des  émigrés 
lorsque  leur  succession  s'était  ouverte  depuis  la 
loi  do  12  ventése  an  VllI,  On  alla  jusfiu'à  déclarer 
incapables  d'effets  civils  les  mariages  contractés 
par  les  individus  prévenus  d'émigration. 

Le  sénatus-consulte  du  26  germinal  an  X  a  ré- 
tabli les  vrais  principes.  On  expose  dans  ses 
motifs  :  •  Qu'à  diverses  époques,  où  les  lois  sur 

•  rémigratfon  furent  portées,  la  France  était  dé- 
«  chin'«  par  des  divisions  int(!stines  et  occupée  à 
"  soutenir,  contre  toute  rEuroj)e,  une  guerre  qui 

néc(ïssit;ut  des  punitions  rigoureuses  et  extraor- 
«  dinaires  ;  qu'aujourd'tuiit  là  paix  étant  laite  sa 
«  dehors,  il  importe  de  la  cimenter  dans  Pinlé- 
«  rieur  par  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français, 
«  tranquilliser  ies  familles,  et  faire  oublier  les 
I  maux  d'une  longue  révolution;  que  rien  ne  peut 
■  mieux  consolider  la  paix  au  dedans  quime 

•  menre  qui  tem{)ére  la  sévérité  des  kite  et  CÎaso 
«  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs  résultant 
«  des  formes  établies  pour  les  radiations  des  in- 
«  scrits  sur  la  liste  des  émigrés.  » 

En  conséquence,  une  amttsstie  est  accordée  pour 
fait  démigration  à  tout  mâàmdu  qui  en  est  pré- 
«t  Wi  •'*•«  pas  rofé  définitivement.  La 
Clarté  et  la  Ibroe  de  ces  expressions  n'admettent 
pas  de  doute  sur  leur  véritable  sens.  L'inscrit, 
aui,  n'tiât  pas  rayé  déiioitivemeat  de  la  Usle  des 
épigrts,flrtiintpiiwBipiîwitt  telrii  dfM* 
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rratiot).  C'est  un  retour  à  ce  principe  d'éternelle 
,  ustiou,  que  nul  ne  peut  être  coodamoé  aux  peioes 
)oitées  par  une  toi,  sll  n^est  individiieUement 
ugé,  i't  s'il  n'est  décmé  ooovaiiicu  du  crime  que 

a  loi  punit. 

Aussi  le  Eénalus-consullc,  en  exceptant  quel- 
ques cas  de  l'aïuaistie,  veut-il  qu'il  soit  dres^r 
une  liste  de  ceux  qai  en  »ront  convaincus 
nombre  de  rr<?  coupables  exclue  île  l'amnisiic 
ne  pourra  excéder  mille,  parmi  li'squi'ls  cinq 
Cenls  deviiioiit  rtre  ili'siLiiii'-;  dans  le  ^ou^^  ili; 
l'an  X.  Itemarruiez  (  ii  passant  que,  parmi  l»;s 
objets  d'exclusiua,  sont  placés  eeuat  qui,  depuis 
ia  fondation  de  la  AéouoUquet  ml  eouttroé  des 
place»  tUtM  la  maiiton  nen  d-devant»  prinet»  fran- 
çais. \a  di'siLnialiou  lîe  ees  Iiommes.  rj^^Qnitive- 
menl  maintenus  sur  lu  iigle  des  émi;:ré3,  n'a  ja- 
mais été  Taitc  :  ainsi  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
inscrits  n'oat  dû  être  coosidéréa  que  comoie 
étant  sfmpleineat  prémiis  dVmisratioa ,  et 
n'étant  poiDt|  par  conséqueot,  frappa  de  mort 
civile. 

Que  tel  ail  ét  ■  le  véritablt?  système  de  celte 
If^fîislalion,  on  ne  s;iurait  en  douter  lorsqu'on 

Farcourt  le  procès-verbal  du  conseil  d'Etal  dans 
i  séance  où  il  délibérait  sur  ia  eonJiiîon  de,'^ 
enfants  nés  en  pays  étranger  d'uu  Français  qui 
aurait  abdiqué  sa  patrie. 

Premier  Consul  mit  en  question  :  si  l'enfant 
né  d'un  émigré  depuis  son  émigration  devait 
étn  considéré  comme  le  flls  d'un  Français  qui 
avait  abdiqué  sa  patrie,  ou  comme  le  fils  d'un 
individu  mort  civilement.  M.  Troiicln  t  r  [)Oii(iit  : 
que  le  Code  civil  n'avait  rien  de  C'unniuit  avec 
les  lois  de  circonstance  portées  contre  les  émi- 
grés. Néanmoins,  celui  qui  diri^rait  ia  déliiiéra- 
Bon  fit  décider  que,  l'émigré  ébnt  mort  civile- 
ment, la  loi  ne  pouvait  reconnaître  pour  se? 
enfants  que  ceux  qui  existaient  au  niouient  de 
sou  éluiirratioli.  Alors  un  meinlirc  du  conseil  de- 
manda que  ce  principe  fût  énoncé  dans  la  lui, 
parce  que,  dans  l'usage,  on  tenait  pour  valide  le 
itiariaj:e  contracté  par  l'émigré  pondant  son  émi- 
gration, et  les  enfants  qui  en  naissent  sont  re- 
gardés comme  lci;uiines.  Li'  Pr^-mier  Consul  dit 
que  cet  usage  était  né  de  ce  qu'il  n'existait  pas 
encore  de  moyens  lUt  distiogaer  les  vrais  émigrés 
de  ceux  qui  ont  été  mal  à  propos  inscrits  sur  les 
listes.  «  L'inscription  sur  la  liste  actuelle,  ajoutait- 
«  il,  n'étant  pas  d^'tlnitive,  puisqu'elle  pnit  rtre 
«  effacée  par  une  radiation,  on  ne  peut  eaipèciier 
«  de  se  marier  ceux  qui  ne  sont  qu'inscrits  ;  et  il 
«  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  ait  séparé  les 
«  Trais  et  les  faux  émigrés,  en  ne  laissant  sur  la 
i  liste  que  les  premiers.  » 

De  celle  discussion  solennelle,  dans  le  conseil 
d'Ktat,  on  peut  recueillir  deux  conséquences  im- 

Sortautes.  L'une,  que  depuis  le  séoatus-consuite 
n  36  (Terminal  an  X,  Tinscription  d^on  individu 
sur  la  liste  des  éniipré?  ne  l'a  mis  qu'en  étal  de 

trévcution,  et  n'a  point  opéré  sa  mort  civile, 
'autre,  est  que  les  mariages  des  individus  in- 
scrits sur  cette  listOt  quoiqu'ils  aient  été  contrac- 
tés pendant  Pexîstence  de  cette  inscription,  n'ont 
jamais  dfl  rnsser  d'être  regardés  comme  valables 
et  susrepliblrs  do  leur  efiel  civil  Vous  en  con- 
clurez que  les  deux  articles  a  !  !i*'i>nnel3  propo- 
sés par  votre  commission  sont  inutiles. 

J'aurais  pu  me  borner,  pour  le  premier,  à  vous 
faire  observer  que  te  goairemementqui  a  précédé 
le  retour  du  Koi,  était  investi  du  droit  d'éliminer 
les  inscrits  de  la  liste  des  (^miprf^s  ef  de  les  relever 
de  toute  déchéance.  C'était  un  acte  de  simple  ad 
mjniflUutiiHi  ;  et  rordoniuuu»  du  22  aoftt  tSi4,  m 


éliminant  tous  les  inscrits  par  la  suppression  des 
listes  d'émigrés,  est  fondée  sur  le  droit  que  le  s6> 
natuB-eonsulte  attribuait  au  gourmement  Ainsi, 

il  est  légaleiuenl  vrai  de  dire  qu'il  n'y  n  plus  d'émi- 
grés; à  quoi  servirait  donc  cet  arlii  le  qui  le;! 
déclarerait  affiancliis  drsunnaisde  la  mort  civile? 

Si  le  second  article,  relatif  à  la  validité  des 
mariages,  a  paru  nécessaire  à  la  commission  pour 
n'frN  i-  la  jurisprudence  des  ti  i!)unaux.  j'aime  à 
penser  qu  elle  a  pris  un  soin  i-uiietflu.  Touh-s  les 
cours  sont  attentives  a  réforiuiT  elles-mêmes  leur 
)ropre  jurisprudetia»,  loraju'tilcsen  ont  reconnu 
'erreur.  Combien  il  restait  peu  d'inscrits  sur  la 
ist(;  des  émigrés,  cl  combicu  peu  d'entre  eux  ont 
contracté  des  mariages  hors  de  leur  patrie  !  Est-ce  ■ 
pour  un  petit  nonilire  de  ces  particuliers  qu'il 
tant  renilre  des  lois  (!  ;\ou  !  laissez  aux  tribunaux  ; 
le  soin  de  les  décider  par  l'application  des  lois  ; 
et  des  régies  générales  du  droit.  Si  cette  appiia- 
tiou  devenait  incertaine,  et  que  tes  lois  pussent 
n'offrir  qu'un  st-ns  dnutetix,  atlonde?:  que,  par  la 
voie  légale,  l'interpretaliou  vouscu  suit  <lemandée. 

Peut-être  (lueii  voulant  prévenir  des  pnt  is 
vouis  doaucriuz  des  prétextes  pour  en  former  de 
nouveaux.  Ua  délai  de  six  mois,  acotrdé  pour 
faire  tran-criie  des  act'^s  de  mariage,  serait  troj) 
court  pour  les  Français  qui  peuvent  s'être  refu- 
lés  dans  l'Amérique  et  aux  Indes.  Ne  perdez  pas 
e  vue  que,  dans  plusieurs  cuiilrées  de  l'Europe,  ; 
les  actes  des  familles  ne  sont  point  inscrits  dans 
dc5  registres  publics.  Les  iois  civiles  et  la  police 
que  leur  observation  exi^je  ont  atteint  dans  la 
iTaucc  un  degré  de  perfectio!i  que  beaucoup  de 
nations  peuvent  lui  envier.  Voudnez-vou!»  réduire 
à  n'être  jamais  légitime  l'enfant  qui  serait  né 
de  parents  mariés  en  pays  étraogen»,  et  morts 
avant  le  blenrait  de  l'amnistie?  Lui  demanderiei* 
vous  de  produire  l'acte  de  mariage  de  ses  parents, 
tàwiÏH  qu'il  n'a  qu'une  possession  d'étal?  Ce  der- 
nier molif  s.uftirait  h.  lui  seul  pourfaireKgeterti 
proposition  du  second  article. 

Je  m'élèverai  à  de  plus  hautes  considérations, 
et,  PU  me  servant  du  terme  impropre  d'amnistie, 
je  dirai,  av,>c  M.  d'Aguesseau,  que,  lorsque  l'ioca- 
pacilé  de  contracter  est  uni"  partie  de  la  peine, 
elle  est  révoquée  par  l'acte  même  qui  abolit  la 
peine;  et  qu'il  fau^  à  cet  éuard,  mettre  une  dif* 
férence  entre  un  sujet  fidèle  qui,  après  des  dr* 
constances  extraordinaires ,  revient  en  France 
jouir  du  diiiiide  retour,  et  un  sujet  auquel  le 
prince  fait  grâce  par  un  excès  d  ludulgencc.  U 
loi  fait  aisément  des  lictions  favorables  lorsqu'il 
s'agit  du  premûr;  et  iiors  ie  cas  où  il  s'aurait 
de  pit-judicier  à  nous  tous,  elle  le  considère 
comme  n'ayant  jamais  reps;''  d'exercer  ses  droits 
civils.  Non,' jamais  un  n'invoquera  contre  eux  les 
lois  rendues  contre  l'émiL'ration  ;  c  et  lient  des 
lois  de  circonstance^  des  lois  m^s  du  malheur  des 
temps.  Qu'elles  soient  à  jamais  eflécées  de  notre 
mémoire,  comme  les  événements  qui  les  firent 
naître!  Qu'elles  soient  al  rai^'i-es,  et  meltons  à  leur 

rdace  cette  iiulde  dériaraiion  dont  Llpian  fut 
'auteur  et  qui  porte  l'emiircinto  du  siècle, d& 
Antonins  :  «  Dans  les  diss  lisions  civiles,  quoique 

•  l'Etat  eu  éprouve  de  profondes  lilessures,  per* 
"  sonuc  u'a  l  intenlion  de  causer  la  |>e:  te  de  l'Etat, 
<'  (j'ux  qui  cuibrassent  l'un  ou  l'autre  parti  ne 

•  peuvent  jamais  se  considért^r  comme  des  enne- 
«  mis  ;  et  ainsi,  lorsque,  par  les  événements,  l'ua 
«  d'entre  ettx  a  éprouvé  la  suspension  de  ses 
<  droits,  it  y  rentre  comme  s'il  n'en  avait  jauuâs. 
«  été  privé^  parce  que  le  malheur  des  droon- 
■  stances  doit  cesser  avec  elles.  * 

Mais  Ions  les  actes  dans  Inquels  un  tieit  est 
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iniéresBé,  tous  les  actes  du  gouvcruemcat  eu  fa- 
lenr  d*iio  tiers,  les  jugements  et  les  contrats,  en 

un  mot,  tous  les  droits  acqni-  ou  vcrlinle?  lois  et 
de-:  actes  du  },'ouvernemi'iit  l  elalii.-  a  ['t'inigralioii, 
m\l  iiitit-slructiblcs.  Us  sont  environnés  de  cette 
prescription  tutOlaire,  qui  forme  l'unique  fonde- 
meo  de  la  propriété.  L'article  W  du  projet  de  loi 
en  contient  la  fjaratilie:  c'est  ri'\«'(  iition  de  la 
promesse  du  lloiet  l'accoin plissement  de  la  Charte 
coDSlituliaMnelle.  de  ct  itu  Ciiarle  SUT  laquelle  re- 
pose la  destinée  de  la  France. 

Si  j'ai  combattu  les  deux  premiers  articles  ad- 
ditionnels, présentés  par  la  commission,  j'essaye- 
rai de  défendre  celui  par  lequel  elle  termine  son 
pnjjet.  Il  annonce  qu'une  loi  particulière  nVIcra 
les  droits  et  les  actions  des  créanciers  de  ceux 
ï  qui  une  {lailie  de  leurs  biens  ya  être  ren- 
due. Quelques-uns  de  nos  coliriiucs  ont  pensé 
qu'il  était  possible  di'  l'aire  iumicdialement,  et 
M  IS  (il  lai.  une  loi  semblalile.  Suivant  eu-x,  il 
suffit  de  considérer  que,  si  les  créanciers  des 
prévenus  d'émigration  avaient  fkit  liquider  par 
l'Etat  leurs  créances  en  temps  utile,  elles  seraient 
réduites  au  tiers  ;  qu'eu  ut;  l(.'ur  opj)osant  pas  la 
déchéance,  ou  leur  fait  uni'  laveur  ;  et  (juc  tout 
ce  que  l'équité  peut  leur  accorder,  est  de  réduire 
leurs  créances  au  tiers,  comme  I  Etat  eût  pu  le 
faire.  Mais  est-il  Lien  vrai  que,  si  ces  créanciers 
ont  pu  tomber  eu  dr-chéatire  envers  l'Etat,  ils 
n'aient  pa>  fonservé  Ijih  li  nrs  droits  à  l'éjxard 
dt;  leurs  débiteurs  ?  Où  irouverait-on  celte  déro- 
gation aux  lois  civiles?  N'ont-elles  pas  fixé  la 
a  T  e  de  temps  pendant  laquelle  les  bypotliéques 
sut;3islent? 

Ouf  p  lurrail  opposir  à  sivi  créaiici  'r  le  dé- 
biteur rentré  eu  possession  d'un  oien  sur  lequel 
son  créancier  a  un  privilège  spécial,  soit  parce 
qu'il  l'a  vendu,  soit  p;irr-  qu'il  a  fourni  les  de- 
nii-rs  du  prix  ?  Ce  j)r.\  iié^e  du  créancier  ne  re- 
Tit-d  nas  tout  entier  au  moment  0&  le  débiteur 
CQ  reoevieut  nossesscur? 

Que  répondre  à  ce  créancier  qui  dirait  h  son 
débiteur  :  «  J'ai  partagé  vos  opinions,  [leut-étre 

•  même  votre  exil.  J(!  n'ai  pas  voulu  concourir  à 
«  voiiv  spoliation  l'U  provoquant  auprès  du  ir^u- 

•  viriicnieut  la  vente  de  vos  bicus.  Et  aujourd'hui 
■  où  ils  TOUS  sont  rendus,  vous  voudriez  me  faire 

•  subir  la  perte  d'une  partie  de  ma  créance!  » 
Enlia,  eu  statuant  sur  les  créanciers  île  ceux  à 

qui  la  nouvelle  lui  n-nd  leurs  biens,  ne  r;i  t-on 
pas  entrîuné  à  s'occuper  des  autres  débiteurs  qui, 
placés  dans  les  mêmes  circonstances,  ont  recou- 
vré de  QU'illeure  lieure  une  partie  de  leurs  luens? 
Vous  le  voyez,  uin'  lui  sur  cet  olijct  est  exlrénie- 
iDfii;  diffiiMlf  h  Wiïw  :  en  lui  donnant  pour  base 
m  principe  géuérai,  il  faudrait  y  placer  uu  grand 
nombre  d'exceptions,  sans  lesquelles  elle  serait 
uiiaste. 

Il  e  t  donc  convenable  de  la  différer  jusqu'à  la 
s^-ssioa  prochaine.  On  peut  espérer  que  des  ar- 
«ogements  volontaires  entre  les  créanciers  et 
les  débiteurs  rendront  inutile  l'intervention  du 
léRislateur.  Mais  la  situation  où  se  trouvent  les 
débiteurs  sort  des  règles  ordinaires.  On  peut,  sous 
un  rappijrt,  li-s  assimiler  à  di  s  colons  qui  ont  été 
privés  des  moyens  de  culture,  il  serait  funeste 
poor  eux  de  subir  des  poursuites  avant  qu'ils 
Ment  pu  rassembler  les  débris  de  leur  naufrage. 
U  serait  convenable  de  suspendre  juqu'en  1.^10 
l  e.xercice  des  actions  de  leurs  créanciers,  et  à  cet 
égard  i'adbére  à  la  proposition  de  M.  Noailles. 

Id,  Hearieors,  j'at  terminé  l'examen  des  deux 
WOles  qoestinns  sur  lesquelles  il  restait  qucfijuc 
coose  à  dire.  louics  les  autres  parties  du  projet 
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de  loi  ont  été  discutées  de  manière  à  ne  plus 
nous  faire  ni  désirer  ni  espérer  de  plus  grands 
éclaircissements.  Je  n'ai  plus  qu'à  vous  déclarer 
mon  opinion  :  elle  est  couronne  à  celle  de 
MM.  Sarlelon  et  fioiu  liard. 

Je  ne  considère  pas  les  dispositions  du  projet 
de  loi  comme  devant  être  examinées  suivant  les 
principi's  du  droit  civil  :  elles  sortent  hors  des 
règles  communes;  elles  sont  exclusivement  une 
matière  du  droit  politique.  Je  répéterai  ce  préam- 
bule du  sénatus-consulte,  que  j'ai  déjà  cité  : 
«  Aujourd'hui  que  la  paix  est  faite  au  diehors,  il 
«  importe  de  la  ciment  r  dans  l'intérieur  par  tout 
«  ce  qui  peut  rallier  les  Fraiirais,  tranquilliser  les 
«  familles, et  faire  oublier  les  maux  d'une  longue 
»  révolution.  »  Je  dirai  en  mcservaul  des  expres- 
sions mêmes  de  cette  loi  :  Qve  tow  ceux  des 
biens  des  émigrés  qui  sont  encore  entre  1rs  mains  de 
ta  nation,  doivent  leur  être  rendus,  .\insi  je  n'en 
excepte  ni  lus  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ui  les  termes  des  paviiments  échus,  ui  les 
décomptes.  Tous  ces  misérables  objets  sont  de  si 
peu  de  val  nr,  que  les  retenir  serait  exercer,  sans 
prolii,  un  acte  de  rigueur. 

Je  n'en  excepte  point  les  biens  affectés  aux 
hospices,  à  la  Légion  d'honneur  et  à  des  récom- 
penses  publiques.  Mais  je  pense  qu'avant  de 
restituer  ces  biens,  le  service  des  élablissements 
et  eelui  des  dotations  doit  être  norlé  dans  le 
budget  de  l'Kîat.  .\nire  coUt-^ue,  .M.  Sartelon,  a 
évalué  le  reveuu  des  biens  aueclés  aux  hospices 
à  la  somme  a|)proxiniative  de  900,000  francs. 
Les  revenus  de  1 1  l/'giou  d'honneur  et  celui  des 
dotations  montenl  a  IJ.dOO  francs.  Ainsi,  pour 
assurer  le  .service  des  établissements  et  des  dota- 
tions, il  suflirait  d'inscrire  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  un  peu  moins  de  3  millions  de  rente. 

Vous  rendrie;^,  parce  moyen,  au  canal  du  Lan- 
guedoc, une  atlniinistralion  (|ue  les  villes  coui- 
meri-antes  de  cette  province  n  ont  cessé  de  re- 
greiter.  Le  même  Riquei,  qui  avait  créé  ce  grand 
ouvrage,  avait  imaginé,  pour  sa  conservation,  un 
système  de  réi;ie,  tel  que,  par  un  ressort  toujours 
agissant,  celui  de  l'inlérèt  d'une  famille,  le  bien 
public  était  (t['éri',  les  abus  jtresque  iinnossibles, 
et  les  améliorations  nécessaires.  C'était  l  attention 
vigilante  d'un  propriétaire,  unie  aux  vues  éten- 
dues d'un  véritable  ami  du  bien  public. 

Mais  quelque  utile  iiu'il  soit  de  rétablir  une 
(elle  administralion,  je  me  bornerais  à  appuyer 
l'article  14  de  la  loi.  relatif  aux  canaux,  si  préa- 
lablement, les  dotations  assignées  sur  cet  objet 
n'éîaient  placées  au  premier  rang  des  dettes  de 
1  iitat.  (Jue  l'Assemblée  constituante,  en  rendant 
aux  réfugiés  h  s  biens  coulisqués  sur  eux  par 
Louis  XI V,  n'en  ait  pas  excepté  les  bleus  donnés 
à  titre  gratuit,  on  peut  en  concevoir  le  motif. 
Mais  ici  rien  n'a  été  donm''  à  titre  gratuit  :  de 
grands  services  rendus  à  l'Etat,  et  d'honorables 
ble-sures  d.ins  le  champ  de  la  victoire,  voilà  le 
prix  gui  en  a  été  paye.  Bh  i  quels  bienfaits  fu- 
rent jamais  plus  chèrement  achetés  I 

Aux  rentes  foncières  que  le  projet  de  loi  rend 
aux  anciens  propriétaires,  doivent  être  ajoutées 
les  renies  constituées,  soit  eu  perjn  tuel,  soil  en 
viager  :  le  principe  est  le  même  pour  les  uns  et 
pour  les  autres. 

Enfin  j'adhère  aussi  à  la  proposition  de  M.  Sar- 
telon, relative  a  la  liquidation  des  renies  dues 
par  l'Mtat  aux  prevei,iis  d'émigration,  et  faisant 
partie  de  la  dette  de  l  Etat  avaut  1790;  c'est  un 
objet  qui  ne  parait  pas  tréSHM>nsidérable.  Il  est 
absurde  d'avoir  appliqué  à  cette  confiscation  les 
règles  sur  la  confusion  des  droits  daus  la  même 
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personne.  Il  est  un  principe  plus  applicable:  c'est 
que  fK.TSoiine  ne  i)eut  se  faire  un  litre  à  lui- 
même;  et  i'Ktat  u'a  pas,  à  cet  égard,  un  privilège 
que  les  lois  refusent  aux  particuliers. 

Si  les  divensB  pcopositions  aazqaeUai  ie  viens 
de  donner  mon  Sfoenthnent  étaient  converties  en 
loi,  il  en  résulterait  une  augmentation  dans  la 
dette  publique.  Mais  cette  augmentation  serait  un 
gage  de  paix  et  de  concorde  ;  ce  serait  aussi  un 
monument  des  tristes  effets  d'une  révolution  ;  et 
tant  qu'il  subsisterait,  il  avertirait  nos  descen- 
dants de  ne  jamais  oublier  la  k'(;on  du  passé,  et 
de  calmer  parmi  euxci;  méconU  iitomciil  lialiituel 
du  présent,  qui  agile  et  divise  les  homiui't*,  nui 
produit  les  raclions  et  finit  par  bouleverser  les 
émigrés. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  loi  avec  les  addi- 
tions proposées  par  la  commission,  et  par  MM.  Sar- 
lelon,  Houi  luud  et  Noaillcs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M  Paget  de  Baure. 

M.  CaréoMel  {du  Tarn)  [lï.  Messieurs,  lors- 

Îne,  dans  la  séance  à  jamais  mémoraMe  dv  4  juin 
ernier,  dans  cette  st^ance  vraiment  royale  et  pa- 
ternelle, où  tous  les  yeux  humides  de' larmes  de 
joie,  d'amour,  d'espoir  et  de  reconnaissance,  con- 
templaient avec  avidité,  dans  cette  enceinte, 
Louis  le  Désiré  ;  lorsque,  dis-je,  à  cette  auguste  et 
solennelle  séance,  dont  le  souvenir  <  st  si  doux  et 
si  précieux  à  nos  cœurs,  nous  crULiulîmes  M.  le 
chancelier  de  Frant  e  prochimer  m  présence,  au 
nom  et  par  les  ordres  de  son  Koi,  que  les  pro- 

Sriétés  particulières,  acquises  par  voie  decoB- 
scation  et  réunies  aux  domaines  de  la  couronne, 
seraient  distraites  de  ce  patrimoine  pour  être 
remiucs  aux  anciens  propriétaires,  il  n'était  aucun 
de  nous,  Messieurs,  qui  doulAt  que  tous  les  biens 
des  éoiigrés.  existant  encore  en  nature  entre  les 
mains  de  rBtat,  ne  leur  fussent  incessamment 
rendus.  Mais  lorsque  aijrés  cette  déclaration  au- 
thentinue,  l'ordonnance  du  21  août  vint  fermer 
ce  gouiTre  épouvanta!)le  connu  sous  le  nom  de 
liste  de$  émigri  s,  et  r<'Slituer  à  de  malheureuses 
victimes  les  droits  civils  et  politiques  dont  elles 
étaient  privées,  il  n'y  eut  personne  en  Rrance 
qui  ne  ml  convaincu  qu'une  const-quence  im- 
médiate et  nécessaire  des  dispositions  de  cette 
nouvelle  ordonnance,  ne  filt  la  restitution  jiure, 
simple,  sans  restrictioos  et  sans  réserve,  de 
tous  les  biens  des  ém^^réft  qoi  n'avaient  point 
été  vendus. 

11  était  néanmoins,  à  cette  r^gle  générale, 
qui  lqufs  légères  exceptions,  et  ces  e\ce))lions, 
commandées  impérieusement,  et  par  l'iniéréi  de 
TBtat,  et  par  la  situation  des  choses,  avaient  été 
encore  tracées  d'avance  par  l'ordonnance  du 
4  juin,  reiaUvB  à  la  rénnion  de  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries  an  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Les  biens  non  vendus  doivent  être  rendus  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  et  la  resti- 
tntion  des  biens  n'entraînait  point  la  restitution 
des  fruits  ;  la  justice,  ou  plutôt  la  nécessité  de  ces 
deux  exceptions,  se  faisait  sentir  d'elle-même. 

Les  principes  avaient  donc  été  posés  par  l'or- 
donnance du  4  juin  ;  la  base  du  proji  i  de  loi  à 
intervenir  avait  été  établie;  il  ne  restait  plus  qu'à 
tirer  les  conséquences  :  il  semble  qu'elles  as  pré- 
sentaient naturellement. 

Il  n'y  avuii  plus  qu'une  seule  distinction  à  faire 
entre  les  bieus  des  émigrés,  les  biens  vendus  el 
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les  biens  non  vendus.  La  ligne  de  démarcation 
entre  les  uns  et  les  autres  était  tracée  d'une  ma- 
nière positive.  iNous  ne  pouvions  plus,  .Messieurs, 
ni  francbir  ni  dépasser  cette  ligue,  sans  nous 
écarter  de  celle  de  nos  devoirs  :  en  deçà  comme 
en  delà,  l'on  ne  voit  qne  d'afArenx  pre<  ipicos. 

Tout  ce  qui  avait  été  vendu  était  irrévocable. 
L'intérêt  des  liers  acquéreurs,  d'accord  avec  l'iu- 
térét  de  la  tranquillité  de  l'Etal  et  la  Gliarleooa- 
stitutionneile,  le  voulaient  ainsi. 

Tout  ce  qui  n'avait  pas  été  vendn,  au  contraire, 
devait  être  rendu  ;  et  c'est  l'intérêt  de  la  justice 
et  de  la  Gunstiiuiinu  elle-même,  qui  le  voulait 
é^çalenient,  car,  en  déclarant  que  les  ventes  faites 
devaient  être  respectées,  on  a  déclaré  implicite- 
ment que  ce  qol  n^fnnit  point  été  vendu  devait 
être  rendu  aux  anciens  propriétaires.  La  Gonsti- 
tulion  a  fait,  s'il  m'est  permis  de  m'expriiner 
ainsi,  la  part  des  tiers  acquéreurs  et  la  part  des 
émigrés. 

Les  projets  de  loi  présentés  ont  reconnu  le 
principe;  ils  ont  reconnu  également  les  deux 
exceptions  déjà  indiquées  par  l'Ordonnance  dv 

4  juin  ;  mais  ils  en  consacrent  plusieurs  autres 
qui  modifient  singulièrement  et  détruisent  m(>nie, 
on  peut  le  dire,  la  règle  générale  ;  et  après  avoir 
annoncé  l'iotention  d'être  juste,  soit  envers  les 
tiers  acquéreurs,  soit  envers  les  propriétaire 
l'on  ne  ncus  propose,  en  effet,  qu'une  demi- 
justice,  qui.  à  l'cpard  de  ces  derniers,  est  un 
véritable  di  ni  de  justice.  Ce  que  l'Ott  doniied^une 
main,  on  le  relient  de  l'autre. 

Ce  que  je  dis  à  cet  égard  s'applique  à  plu- 
sieurs dispositions  du  projet  de  loi,  et  priaci[ia- 
lement  h  l'article  5,  d'après  lequel  il  n'y  a  lieu  à 
aui'iiiic  ri's^tiiution  des  sommes  provenant  de  dé- 
cu[u|)tes  laits  ou  à  faire  avec  les  acquéreurs,  ai 
du  celles  provenant  des  termes  de  payement  échus 
et  non  encore  payés. 

Ce  qui  reste  dn  sur  le  prix  de  la  vente,  par 
suite  des  décomptes  ou  des  termes  de  payement 
échus  el  non  payés  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article,  n  est  auti'e  chose  qu'un  complément  du 
prix  de  celle  même  vente,  et  le  complément  «lu 
prix  de  la  vente  faisant  nécessairement  une  partie 
intégrante  de  ce  prix,  doit  appartenir  à  l'ancien 
propriétaire,  par  le  même  motif  que  la  fraction 
tle  son  patrimoine  qui  n'.i  pus  i  tr  v«'iHlue  doit 
lui  revenir.  Le  prix  repi  i  seiiie  la  chose  ;  si  la 
chose  ne  peut  pas  être  rendue,  parce  que,  par  la 
vente  qni  en  a  été  faite,  elle  est  passée  entre  les 
mains  o'nn  tiers,  rendes  an  moins  la  portion  du 
prix  que  ce  tiers  n'a  [loint  encore  [layi'-e,  on  VOUS 
serez  en  contradiction  avec  vous-méincs. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commission  à 
penser  que  les  termes  de  payement  des  biens 
aliénés,  qni  n'étaient  pas  encore  échns,  deTaient 
appartenir  aux  anciens  propriétaires,  doivent  faire 
décider  aussi  que  les  sommes  provenant  de  dé- 
comptes faits  ou  à  faire  avec  les  acquéreurs,  et 
qui  ne  soot  poiot  encore  payées,  apparUeoaeat 
égalemoit  aux  anciens  propriétaires  de  liieiis 
vendus. 

C'est  dans  Tiotérét  des  tiers  acquéreurs  .seule> 
ment  que  les  veiiti>s  faites  sont  maintenues  et 
déclarées  irrévocables. 

Tant  que  ces  droits  des  tiers  ne  sont  pas  lésés, 
tant  qu'ils  sont  scrupuleusement  respectes,  il  nous 
est  permis,  el  c'est  même  pour  nous  un  devoir 
d'être  justes  envers  les  émiàrés. 

Il  est  fort  indifférent  à  1  acfpiéreur  d'un  bien 
d'émi^'ré,  qui  doit  encore  un  décompte  sur  le 
bien  qui  lui  a  été  vendu,  de  payer  ce  décompto 
au  gonveroemiant  ou  k  l'ancien  propriétake. 
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SapofliUoit  est  Itt  même  dans  les  deux  cas, 

puisqu'il  ne  devra  jamais  à  l'un  que  ce  qu'il  dé- 
fiait à  l'autre.  11  lui  importo  peu,  dès  lors,  en 
Reliée  mains  il  se  libOre. 

Que  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente 
provienne  de  décomptes  feits  ou  à  Faire,  ou  de 
termes  de  p;iy(<ment  eclius  ou  à  échoir,  la  condi- 
tion de  l'acquéreur  ne  change  point.  11  doit  :  il  faut 
qa'il  paye;  U  doit,  et  l'objet  par  lai  acquis  n'est 
qae  d  une  manière  précaire  entre  ses  mains,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé,  puisque,  faute  de  payement,  il 
peut  tomber  en  di'clit'jaiice  ;  il  doit,  et  cest  tou- 

Surs  d'une  partie  de  la  vente  qu'il  est  débiteur, 
leia dette  résulte  de  ce  qu'il  n'a  point  achevé 
de  payer  le  prix  capital  de  la  vente  porté  par  son 
acte  (radjodication,  ou  de  ce  qu'il  n  a  point  payé 
i^pliéremenl  ses  annuités,  avec  les  intr-rêts,  aux 
époques  fixées,  ou  de  ce  que  ces  intérêts  ont  été 
oui  payés,  mal  calculés,  mal  supputés,  ce  n'en 
est  pas  moins  toujours  un  résidu  du  prix  de 
Tente  guMl  doit  encore;  ce  n'est  que,  par  ce  ré- 
sidu que  lu  prix  de  la  vente  sera  complet  ;  ce 
Q  e»t  qu'autant  qu*n  acquittera  ce  reste  du  prix 
de  la  vente  qu'elle  sera  véritablement  con- 
lonunée,  et  qu'il  sera  irrévocablement  acqu^ur. 

Le  gourernement  ne  peut  exiger  un  décompte 
de  la  part  tit'  l'acquéreur,  que  parce  que  cet  ac- 
quéreur, d'après  la  liquidation  qui  en  a  été  faite, 
se  trouve  ne  pas  être  entièrement  lil)éré,  tant  en 
capital  qu'intérêts.  C'est  donc  toujours  un  reste 
du  prix  de  la  vente  que  le  gouvernement  réclame 
de  lui.  Uais  si  le  gouvrrnenient  a  le  droit  de  le  ré- 
clamer, l'ancien  propriétaire,  substitué  aujour- 
d'hui aux  droits  du  gouvernement,  pour  tout  ce 
qni  n'a  pas  été  vendu,  ou  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
mré,  peut  l'exiger  également. 

Q  n'y  a  pas  de  milieu  :  si  les  termes  de  pave- 
OKnt  k  échoir  doivent  appartenir  à  l'émigre,  les 
termes  de  payement  échus  et  non  payés,  comme 
les  décomptes  &  faire  ou  faits,  et  non  payés  aussi, 
doiveat,  de  même,  lui  appartenir,  parce  que  ces 
termes  des  payement  échus  ou  à  échoir,  ainsi 
que  les  décomptes  faits  ou  à  faire,  étant  du  méaie 
oatare,  doivent  être  soumis  aux  mêmes  régies. 

Si  l'ancien  propriét;ur(!  ne  peut  pas  recouvrer 
son  bien,  uniquement  |iarce  que  ce  bien  a  été 
vendu,  qu'il  recouvre,  du  moin?,  la  faible  portion 
do  prix  de  ce  bien  qui  e-^t  demeurée  intacte  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur,  tout  comme  vous 
lai  acoorderies  la  iubla  portion  de  ce  même  bien 
qui  n'aurait  pas  encore  été  vendue. 

La  commission  parait  avoir  été  convaincue  elle- 
mètae  de  lu  justesse  et  de  la  légitimité  de  fxs 
observations  ;  mais  elle  a  cru  devoir  excepter  de 
brsBise  les  sommes  provenant  de  décompter 
Mts  ou  à  faire,  et  le  montant  des  termes  écnus, 
par  le  motif  que  la  nécessité  de  procéder  à  un 
règlement  de  compte  et  à  l'examen  de  tous  les 
payements  faits  jusqu  i)i  présent,  pour  lixer  la 
sooune  encore  due,  donnerait  lieu  4  des  discus- 
sinis  ^Meagréables  entre  le  débiteur  et  le  créan* 
cier,  et  que  la  prudence  commande  de  prévenir  de 
pareilles  discussions,  si  l'on  considère  surtout  que 
le  résultat  de  ces  décomptes  offre  toujours  peu 
d'intérêt  liaison  de  la  modicité  du  reliquat. 

11  est  heureux.  Messieurs,  que  le  motif  dére- 
loppé  par  la  commission  soille  seûl  qui  s'opposv 
à  ce  que  les  anciens  propriétaires  obtiennent  toute 
la  justice  qui  leur  est  due.  Heureusement  aussi 
que  la  commission  nous  a,  elle-même,  indiqué 
ttooTen  d'éviter  ces  disôiasions  désagréables 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  qu'elle  semble  tant 
redouter  :  c'est  que  les  règlements  de  comptes, 
c^citqHeFexaiDan  des  pajerneola  qpd.(NU  en  um, 


soient  faits  administratiTement  et  avec  la  régie 

du  domaine,  comme  00  l'a  décidé,  dans  l'article  8, 
relativement  aux  biens  qui,  par  l'effet  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  les  acquéreurs,  doi- 
vent revenir  à  leurs  anciens  propriétaires,  et  aux 
à-compte  qui  ont  été  payés  sur  ces  mêmes 
biens  ;  c'est  que  les  sommes  soient  versées  dans 
la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  ensuite  la  re- 
mise aux  anciens  propriétaires,  comme  on  l'a 
décidé  par  l'article  5,  à  l'égard  des  termes  de 
payement  qui  ne  seraient  pas  encore  échus.  Les 
motifs  étant  les  mômes,  pourquoi  la  décision  ne 
seraitrelle  pas  la  même  aussi  '!  Ouant  à  la  consi- 
dération prise  de  ce  que  le  résultat  du  décompte 
ne  présentera  qu'un  reliquat  modique,  vous  sen- 
tires  facilement.  Messieurs,  que  c'est  précisément 
à  (^usede  su  modicité  môme,  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  y  tenir,  surtout  contre  les  inté- 
rêts de  quelques  malheureux  que  la  Révolution  a 
entièrt^ment  dépouillés,  et  auxquels  ce  reliquat, 
quoioue  modique,  est  d'autant  plus  nécessaire 
(lue  la  plupart  se  trouvent  dans  Je  besoin  el  le 
déuùmenl  les  plus  absolus. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qae  bcommission,  en 
reconnaissant  que  l'Etat  ne  pouvait  point  récla- 
mer les  sommes  dues  par  les  anciens  propriétai« 
res,  qui.  par  l'effet  des  ventes  ou  reventes,  faites 
en  leur  laveur,  seraient  débiteurs,  en  tout  ou  en 
partie,  des  termes  échus,  a  d(]t  reconnaître  aussi, 
par  une  conséquence  nécessaire,  et  par  parité  de 
raisons,  si  ce  n'est  point  par  une  raison  plus  puis- 
sante encore,  que  les  sommes  dues  par  les  tiers- 
acguéreurs,  pour  reste  du  prix  de  leurs  ventes, 
doivent  être  aussi  inconteetablemmt  rendiiM 
aux  anciens  propriétaires. 

Je  pense  donc  sur  ce  point,  et  vous  penserez, 
sans  doute,  avec  moi,  Messieurs,  <iue  l'article  5 
du  projet  de  la  commission  doit  subir  une  modi- 
flcation  essenlielle,  et  qu'il  devrait  être  ainsi 
conçu  : 

«  11  n'y  aura  lien  à  aucune  restitution  des  fruits 
«  perçus.  Quant  aux  bieos  dont  la  vente  aurait 

•  été  faite  par  le  domaine,  avec  des  termes  de 
'  payement,  ceux  desdits  termes  qui  ne  seraient 

•  pas  encore  édua  ouqui,  étant  échus,  seraient 

>  encore  dm,  seront,  iileur  échéance,  payés  aux 
«  propriétaires  desdits  biens,  h-urs  héritiers  ou 
«  ayants  cause.  Les  somme  nroveuaut  de  décomp- 
«  tes  faits  ou  à  faire  avec  les  acquéreurs,  el  non 

>  payées,  leur  appartiendront  énalement. 

«  Les  règlements  de  comptes  a  (Idre,  à  ce  sujet, 
«  et  la  liquidation  des  sommes  encore  dues,  se- 
c  ront  faits  admiiiistrativemenl  et  suivant  les 

>  régies  accoutumées  au  domaine  Les  sommes 
<  en  provenant  seront  versées  dans  la  caisse  du- 
«  dit  domaine,  qui  en  flsra  la  remise  aux  anciens 

•  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  » 
Je  passe  à  la  disposition  de  l'article  11  du  pro- 
jet, qui  excepte  de  la  remise  les  biens  dont,  par 
des  lois  ou  des  actas  d'administration,  il  a  été 
disposé  foveur  des  hospioss,  maisons  de  diS' 
rite  et  autres  établissements  de  bienfaisance: 
cette  disposition,  ainsi  que  celle  de  l'article  4 
qui  excepte  également  de  la  remise  tes  biens 
vendus  ou  cédés  à  la  caisse  d'amortiasement, 
me  paraissent  soimraineroent  injustes. 

Les  biens  possédés  par  les  hospices,  les  mai- 
sons de  chanté,  les  bureaux  de  bienfaisance,  par 
la  caisse  d'amortissement,  par  la  Légion  d'hon- 
neur, et,  en  général,  par  tous  les  établissements 
publics  06  rStat.  ne  pesrcnt  être  coaaidMs  que 
comme  des  Mens  apparionant  k  l'Biat,  el  posw* 
dôsjoar  lui. 

L'Etat  ne  possède  point  direetemeotelimmA- 
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diatemeDt  par  lui-même  j  il  possède  par  ten  dif- 
férentes branches  (radininisiration  doiil  il  se 
compose  ;  il  possrile  par  les  différents  t:uiilisse- 
mcDts  publics  qu'il  est  charfié  d'entrtilenir.  Ces 
administrationà,  ces  ëtablissemeiitâ  formeat,  en 
quL-lquu  sorte,  eax-mémeg*  fBtat,  oa  eQ  aonlane 
partit'  Ii  llemenl  inU'granle,  qu'on  ne  peut  pas  les 
sé|>.ir(  r  lie  lui.  L'Etat  est  obligé  de  les  doter,  de 
Fiiiivciiir  a  leurs  besoins,  et  lorsqu  il  iii'plique,  de 
son  autorité,  tel  bien  à  telle  adniinKsiraliun,  tel 
bien  à  tel  établissement,  lorsqu'il  les  indemnise, 
loisipril  ii'S  gralilip.  loisiiu  i!  leur  deslioe  tel  bien 
uu  ii  llf  iitanche  de  rev(  iiu<,  il  n'aliène  pointpour 
M  I,,  :  ■îroiis  sur  ce.-;  biens,  sur  ees  revenus, 
car  il  les  aiiéneraii  en  laveur  de  lui-môme,  ce 
qui  serait  absurde. 

Si  les  biens,  destinés  à  ua  établisâemeot,  et  que 
l'Etat  peut  reprendre  quand  il  veut,  pour  les  desti- 
ner à  un  aiiirr  rialilissrmi'rit  O'Klat  étant,  comme 
le  père  de  laïuilic,  toujours  le  maître  de  elianger 
la  destination  de  ses  biens);  si  ces  biens,  dis-je, 
se  trouveal  grevés  de  créances,  d'hypoùiéqncs, 
depensioos,  eautionnemenls,  etc..  «^t  toujours 
rRtat  qui  en  detniure  chargé  ;  r  est  lui  qui  est 
débiteur  ou  responsable,  et  ià  delaul  de  le  1. s  ou 
tels  biens  dont  la  desiinaiiou  <  st  elian-ée,  tous 
les  autres  biensde  l'Hlat généralement  demeurent 
cliarK^  des  même  dettes,  créances,  [lensions  et 
hypothèques,  dont  étaient  couverts  les  biens  qui. 
d'abord,  éliiient  plus  spécialement  affectés  à  tel 
servit  e,  à  tel  établinemcat,  à  telle  branche  d'ad- 
mluistratiou. 

A  quel  titre,  d'ailleurs,  des  administrations  et 
des  élablissemeuls  de  l'Etat  pourraient-ils  possé- 
der les  biens  des^  émigrés  dont  ils  jouissent  ac- 
tuellement? Serait-ce  en  vertu  de  la  cession  qui 
leur  en  aurait  été  faite  par  te  souverain  icaril  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  qu'il  n'y  a  que  les  ventes 
desbieas  nationaux,  qui  aient  été  déclarées  irré- 
Tocables  par  la  DiHsIaratioD  do  2  mai)  ;  mais  cette 
ce-!sion  devrait  être  le  résultat  d'un  ntntr't  synal- 
lagmatique  passé  entre  le  souveiuin  1 1  ces  éta- 
blissenieiils ;  i  i,  de  bonne  iui,  peut-on  concevoir 
une  convention  réciproque  entre  le  chef  de  TB- 
tat  et  les  établisseraenis  de  l'Ktat  ?  IVut-on  sup- 
poser entre  eux  un  pacte  volontaire  et  lit>ro  soit 
sur  la  cliusu,  ^oit  sur  le  prix  ? 

En  me  restreignant  aux  hospices,  par  exemple, 
les  hospia'S|)ouvaient-il8,  dans  ce  cas,  con^entir 
ou  ne  |)ascoiiS6Dtirt  Ne  recevaient-ils  pas  des  lois  ? 
N'éiaieut-ils  pas  sous  le  joug  de  l'autorité?  Pou- 
vaient-Ils manifester  leur  approbjttion  ou  leur 
i[n|)rul».ition  ?  .\\uienl-ils  le  droit,  le  pouvoir  ou 
les  movL'iia  de  le  taire  ?  N'éluietii-ils  pas  tenus  de 
recevoir  macbinalemcni  ce  qu'on  leur  oHiail.  ce 
qu'on  voulait  bien  leurdonnert  Pouvaient-ils  dis- 
icuter  ft  cet  «gard?  l>ouvaieiit-il  se  plaindre  de  ce 
querobjel(juX)n  leurd'innnit  était  loin  de  représen- 
ter par  sa  modicité  ce  qui  leur  avait  été  nivi  ?  Lu 
souvt'iain  n'élail-il  punit  lui-même  le  maître  de 
donner  ce  qu'il  voulait,  de  ne  donner  que  ce  qu'il 
voulait  ?  L'Iiuspicc  était-il  en  position  de  deman> 
der  telle  iiideihuité  pour  le  dédommager  de  ce 
qu'il  avait  iierdu  .''  Etait- il  dans  le  cas  d^observer 
que  celle  qu'on  voulait  bien  lui  aceordrr  était 
trop  faible  et  même  nulle?  ;Nx'taii-il  poiut  tenu 
d'obéir  aveuglément,  et  de  recevoir  avec  respect 
et  avec  une  apparence  de  reconnaissance  ce  qui 
lui  était  offort,  sans  examiner  d'oft  provenait  la 
i  buse,  si  elle  était  bien  ou  mal  ne  |ui<i'  quelle 
était  son  origine,  et  quels  étaient  sur  telle  chose 
les  droits  de  adui  qui  la  lui  donnait? 

fib  1  Messieurs,  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  peo- 
uuriim  que  la  plupart  ét»  adminislntionades 


hospices,  à  qui  il  eût  été  permis  de  manifester  un 
vœu,  n'eussent  point  rejeté  avec  horreur,  re- 
poussé avec  indignation,  des  biens  arrachés  par 
la  force  et  par  l'efiet  des  circonstances  les  plus 
matbeureuses,  k  des  familles  opprimées  et  plon- 
gées dans  la  douleur  et  te  désespoir,  à  des  fa- 

millrs  forcéen,  en  quelqnp  ?nrie,  el!es-'ii(^rnn'5  de 
venir  implorer  un  asile  dans  ces  n.aisons  de  l'in- 
digenre,  qu'on  vonlaitalimenterau  moyende  l'hé- 
ritage sanglant  qu'on  venait  d'arracber  aces  mé 
mes  familles  ? 

Rtatt-i!  possible  qu'il  exi?t;\t  aucune  espèce  de 
convention  oudecuulrat  syiiullag;natique  entre  le 
chef  de  l'Htat  et  les  *  t  il/Iis-tîniénts  <le  bienfai- 
sance de  l'Kiai?  Pouvaii-il  donc  en  exl^r  eatre 
la  force  toute-puissante  et  la  faiblesse  sans  appui  t 
lin  existe-l-il  donc  entre  le  malheureux  voyageur 
à  qui,  dans  son  chemin,  l'on  a  ravi  son  br,  ses 
bijoux,  ses  vêteiiieuts  même,  et  ceux  qui.enétanl 
devenus  les  possesseurs,  veulent  bien,  par  un 
sentiment  decommiséralion  etde  pitié,  lui  donner, 
pour  couvrir  sa  nudité,  quelques  tristes  et  misé- 
rables dépouilles  qui  ont  été  enlevées  ft  on  antre? 

Il  n'y  a  donc  eu  ici  ni  consentement  ni  liberté 
de  la  part  des  hospices  ou  autres  ét;d)llssernonts 
publics  qui,  par  des  lois  ou  des  actes  d'adminis- 
tration, ont  été  dotes  aux  dépens  des  bioas  des 
émigrés.  Il  n'y  a  donc  eu  ni  vente  ni  cession,  ni 
même  bail  en  payement,  datio  in  solutum,  puis- 
que cessorlesde  contrais  manqueraient  de  tout^'S 
ks  conditions  qui  constiiueut  li-ur  es-cnce.  Il  n'y 
aurait  point  eu  même  de  dotation,  puisqu'elle 
n'aurait  point  été  accepté*;  et  qu'elle  n'aurait  pu 
l'être.  Les  hospices  (  t  les  autres  établissements  de 
l'Etat  ne  peuvent  point  d'ailleurs  être  considérés 
comme  des  tiers,  et  l'c  i  piut  dire  que,  t^ons  tous 
les  rapjiorts  possibles,  lesuisjiusiliousde  l'article.î 
du  projet  de  la  commission,  (|ui  mantiennent.  .soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  tiers,  tous  actes  pas- 
sés, tous  jugements  rendus,  tonsdrtrftsacquis,  etc., 
ne  sont  noini  ap[>licables  ici. 

Si  les  lois  ont  disposé  de  quelques  biens  d't'-mi- 
gré>  en  laveur  des  établissements  de  bienfaisance 
ou  autres,  ce  n'a  été  qu'une  application  que  le 
souverain  a  laite  ou  fait  faire  dit  ces  biens  à  tels 
ou  tels  établissements,  même  .'^ans  les  consulter. 
SI  ces  biens  leuronl  été  accordés  par  des  actes  admi- 
ni-iralifs.  ces  actes  ont  été,  à  pins  forte  raisnii, 
1  ellet  de  la  seule  volonté  arbitraire  du  criiei  de 
l  Etat  ;  et  l'espèce  de  lien  qui  a  été  formé  ;i  cet 
égard  entre  le  chef  de  l'Etat  et  les  élabiissementa 
de  l'Klat  peut  être  rompu  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  It.rmé.  Ci  tuau  iit  d'ailleurs ponrrait-on 
être  entraîné  par  de  lel.-^  actes,  et  même  par  les 
lois  qui  les  auraient  consacrés,  lorsque  ces  lois 
particulières  étaient  elles-mêmes  l'ouvrage  de 
celui  qui  s'était  plarê  au-dessus  de  toutes  les  lois? 

L'(>\eejitinn  portée  en  fnvenrdes  étahlisseriicuN 
puldi.'S  di'  TLliit  esl  doue  encore  une  e.xeiqdiou 
inju>U',  el  l(.'S  biens  d'riiii::! i*<  dont  i-es  etalilisse- 
mentâ  jouisseut,  cunire  Itur  propre  volonté,  ou 
du  moins,  sans  que  leur  volonté  ait  été  consultée 
ou  connue,  et  sans  qu'il  ait  existé  aucune  véri- 
table stipulation  h  cel  éganl.  doivent  suivre  la 
iê;:li- géiier.de  ;  ils  doivent  être  rendus  à  leurs 
anciens  propriétaires,  parce  que,  de  fait,  ces 
biens  sont  toujours  à  la  disposition  du  l'Ktut,  et 
que,  dans  aucun  cas,  on  ne  p^ut  raisonnablement 
soutenir  que  ces  biens  aient  été  vendus  à  des 
tiers. 

C'est  à  1  Elalà  indemniser,  d'une  autre  nuiiuèi  e. 
les  établissements  qui  perdruntdes  i  lensde  cette 
nature,  et  auxquels,  ciortainemeui,  ils  n'uurout 
point  r^l. 
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Le  projet  de  la  commission  tend  à  ce  me  les 
émigrés  soient  irrévocahlmnent  dcpouilles  des 
bifDS  dont  il  avait  été  disposé  eo  faveur  dcâ 
hospices  et  aatrea  établissements  de  bienfaisance, 
et  celle  disposition  me  paitiU  tout  à  la  fois  ÏDiUSte 
et  inhumaine  à  l'égard  des  anciens  propriétaires. 

Par  le  projet  de  loi  préscniii  par  le  ministre, 
l'exception  faite  des  biens  dont  il  avait  été  dis- 
posé en  faveur  des  hospices  ne  devait  avoir  lieu 
qoeoiiataà  présent,  eljuiMiu'à  ce  que,  par  l'effet, 
soit  des  dons  volontaires,  soit  des  mesures  legis- 
latives  ou  ailininislratives,  Cfs  ^tablisscinenls au- 
raient reçu  un  accroissement  de  dotiition  égal  à 
la  valeur  ilrsdiL.s  bi<-ns. 

Ce  projet  offrait  encore  cet  inconvénient,  que  la 
iustice  à  rendre  aux  malheureux  propriétaires  It  s 
tiiefis  dont  il  avait  été  disposé  en  faveur  des 
hospices,  était  subordonnée,  en  partie,  à  la  cha- 
rité publique  ou  particulière ,  puisqu'il  fallait, 

Saur  que  c(>3  biens  pussent  être  rendus,  que  des 
DOS  volontaires  eussent  mis  les  hospices  à  même 
de  te  pswer  de  ces  mêmes  biens  ;  par  où  l'ancien 
propriétaire  émigré  était  placé  dans  cette  affreuse 
position  due  sa  lortune  ou  sa  détresse  dépendaient 
absolument  du  caprice  et  de  la  volonté  de  ceux 
qui  voudraient  gratifier  ou  ne  pas  gratifler  l'hos- 
pice qui  (Kjssédait  ses  biens. 

Le  projet  du  ministre  avait  néanmoins  cet 
avantage,  qu'il  laissait  à  l'émigré  dépouillé,  et  dont 
les  biens  se  trouvaient  possédés  par  les  hospices, 
une  sorte  d'espérance  que  le  projet  de  iacom- 
(Dissîon  détruirait  sans  retour. 

Sur  ce  point,  je  n  adopte  pas,  pour  ma  part,  ni 
le  projet  du  ministre  ni  le  projet  de  la  commis- 
sioD,  et  je  vote  pour  qu'il  soit  déclaré,  en  prin- 
cipe, que  tous  les  biens  d'émigrés  possédés  par 
li-s  hospices  oa  autres  établissements  publics  de 
i  Etat,  seront  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires, 
et  que  la  remise  leur  en  sera  faite  dans  un  délai 
déterminé  et  ausriUU  aall  ajira  pu  être  pourvu, 
d'aoe  autre  manière,  h  la  dotaUon  de  ces  éta- 
blissements, à  coneurreuce  de  la  partie  des  re- 
venus dont  ils  seront  privée  pttrlet  nêos  dout  ils 
cesseront  de  jouir. 

^  Vu  uue  conséquence  nécessaire  des  moiiCsque 
fai déjà  développés,  tous  les  biens  qu'  lconques 
des  émigrés,  qui  n'ont  pas  été  vendus,  doivent 
leur  être  remis  ;  et  dans  ces  biens  on  doit  com- 
prendre, d'après  mon  opinion, non-seulement  les 
immeables  et  les  rentes  foncières  dont  il  estques- 
tioa  dans  rarticie  U  du  projet  de  loi,  mais  encore 
In  rentes  constituées,  les  créances,  les  capitaux, 
jes  actions,  et  généralement  tous  les  meubles  et 
immeubles  leur  apparteaaat,  qui  peuvent  exister 
encore  entre  lea  maïM  ou  à  la  dinoaition  de 
Ifiiat. 

Je  ne  vous  parlerai  point  en  particulier  dee 
créaoeesdes  éniif:r'''s  sur  rEt;it,  que  l'on  prétend 
être  éteintes  par  eujilusion,  iiuoiqu'elles  soient 
encore  entre  les  mains  dugouvt  rneini'nt,  iiu'elli'S 
^^isscnit  son  palrimoioe,  et  qu  elles  n'eu  aient 
jamais  été  distraites  pour  être  cédées  à  dos  tiers. 

Le  refus  de  remettre  les  rentes  de  cette  nature, 
n'a  été  coloré  que  par  une  vaine  subtilité  de  droit 
dont  la  futilité  vous  a  été  déjà  démontrée  à  celle 
tribune;  et  je  ne  fatiguerai  point,  à  cet  égani, 
l'Assemblée  par  des  répétitions  inutiles.  Les  rai- 
nas qui  ont  déterminé  la  remise  des  rentes  fon- 
cières dues  aux  émigrés  par  des  particuliers, 
floivcnt  aussi  déterminer  celle  des  rentes  qu'ils 
juitifieront  également  leur  être  dues  par  l'Etat, 
mais  toutefois  avec  la  réduelion  des  deux  tiers 
que  U  loi  a  fait  éprouver  dans  l'intervalle  à  ces 
«Mndeienies.  ^ 

T.  1111. 


J'ai  dit  et  je  répète  (car  c'est  ici  le  véritable 
nœud  de  la  qnestion),  que  les  biens  ayant  appar- 
tenu à  des  émigrés,  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
constitutionnel lement  divisés  qu'en  deux  classes  : 
les  biens  vendus  et  les  biens  otm  veodUB.  11  ne 
s'agit  que  des  o«n(es,  c'est-à-dire  des  eonirata,  à 
titre  onéreux,  consentis  par  le  gouvernement  à 
des  tiere  ;  c'est  aux  rentes  des  biens  nationaux 

aue  l'irrévorabilite  est  assurée  parla  déclaration 
e  Saint-Ouen  et  par  la  Charte. 
Si,  sous  prétexte  d'analogies  ou  par  de  simplee 
inductions,  vous  étendez  a  d'autres  contrats  la 
disposition  qui  restreint  l'irrévocabilitéaux  ventes 
seulement^  vous  détruisez  la  disposition. 

Si  ce  gui  n'a  été  consacré  que  pour  les  actes  à 
titre  onéreux,  vous  l'étendez  à  des  actes  à  titre 
ratuil;  vous  touches  à  la  loi  constitutive,  vous 
enfreignez,  vous  la  violes... 
Si.  sous  prétexte  d'en  interpréter  le  sens,  vous 
en  changez  ou  l'esprit  ou  la  lettre ,  cette  loi  d&> 
meure  sans  force,  et  c'est  vous-mêmes  qui,  con- 
tre votre  propre  volonté.  Taures  anéantie. 

Si  ce  que  la  loi  n'a  fMt  qu'en  faveur,  en  contd- 
dération  et  dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs, 
vous  voulez  l'élendre  a  des  établissements  de 
l'Etat  qui  ne  |ieuveiit  [las  être  considérés  comme 
des  tiers  acquéreurs,  vous  détruises  encore  la  loi. 

Si  aujourahui  vous  aocordei  dee  extensions, 
demain  vous  apporterezdes  restrictions,  vous  ferez 
des  modifications,  et  bientôt  le  principe  n'existera 
plus.  Prenez-y  bien  fiarde  !  vous  ne  pourrei  ja- 
mais être  trop  scrupuleux  en  cette  matière. 

Que  ce  scrft  id,  pour  vow,  l'arcbe  sainte.....  & 
vous  y  portez,  une  foi»,  une  main  imprudente, 
vous  la  ren vendez...  La  Cionstitutionet  la  déclara- 
tion du  1  mai  (car  je  ne  sépare  point  ces  deux 
actes  imporlauls)  maintiennent  les  biens  ven- 
dus Elles  ne  maintiennent  que  les  biens  ven- 
dus Une  vente  n'est  point  une  donation^  une 

disposition  gratuite  Nielles  donc  jpoint  tirail- 
ler l'acte  con-;titulioiinel  et  les  déclarations  du 
Roi,  pour  euiuprciidre  dans  leuis  dispo.-ilions  Jes 
donations,  dis  acies  de  libéralité,  et  autres,  qui 
n'y  sont  pus  réellement  compris,  et  qui  n'ont  pas 
pu  l'être,  pour  leur  faire  dire  ce  qu'ils  ne  disent 
point,  pour  leur  faire  vouloir  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas. 

Les  ventes  ^ont  dr-rlaré(>s  irrévricables... Qu'elles 

le  soient;  mais  que  les  ventes  seules  le  soient  

N'ajoutez  point  à  la  loi...  Des  additions  de  cette 
nature  sont  trop  dangereuses.  Une  simple  modi- 
fication, dans  une  partie  aussi  délicate,  peut  en- 
traîner de  graves  rons<''quences. 

Mais  non,  .Messieurs,  nous  serons  consiilution- 
nels,  et  nous  seront  justes  ;  le  prétexte  du  besoin 
de  nos  finances  ne  nous  fera  point  manquer  à 
nos  devoirs,  il  ne  nous  fera  pas  abandonner  les 

firincipes  éternels  de  la  justice^  de  la  morale  et  de 
'humanité.  Oui,  nous  serons  justes,  avant  tout, 
c'est  notre  première  obligation.  Le  véritable  inté- 
rêt de  l'Btat  est  toujours  dans  la  iustice.  L'intérêt 
de  nos  nnancess'y  trouve essennellement attaché 
lui-même. 

Si  la  pénurie  du  trésor  public  pouvait  nous  dé- 
cider, un  moment,  à  transiger  avec  les  principes, 
malheur  à  nous  !  Si,  pour  subveuir  aux  besoins  de 
nos  finances ,  nous  consacrions  anjourd'bui  une 
spoliation.  bientAt  on  noua  proposerait  une  spolia- 
tion nouvelle.  On  ne  s'arrête  point  bellement 
sur  un  terrain  aussi  glissant.  Par  une  pente  in- 
sensible, nous  serions  peut-ôire  amenés  à  vouloir 
léfîitiiner  un  jour  bien  d'autres  spoliations,  et  la 
ruine  des  fortunes  publiques  et  particulières  en 
senit  l'ioftvilalileiéBttltat. 
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Craignons  une  demi-jusUoe;  elle  ferait  supposer 
une  arrière-pensée;  elle  éveillerait  fa  déllance  et 

les  soupçons  :  une  justice  pleine  et  entii-re  est 
rassurante  pour  tous  et  dissipe  uéces^airetncnl 
les  inuuiéludes. 

Voulez- vous  inspirer  une  confiance  absolue  aux 
acquéreurs  des  bieat  nationaux?  Soyez  justes  en- 
verd  les  émigrés.  Faites,  pour  ces  ilerniers,  tout 
cegu  •  vous  pouvez.  iDut  ce  que  vous  devez  faire. 

Moins  vous  accorderez,  en  ce  moment,  aux  émi- 
grés, jplus  ou  opposera  qu'il  c.u  dans  vos  inientions 
ttltérieores  de  les  dédommager  dans  la  suite.  Si 
vous  êtes  injustes  envers  les  émigrés,  les  acqué- 
reurs de  leurs  biens  craindroiil  à  leur  pro()re 
é£ard  une  pareille  irijuslice  et  n'espéferODt  point 
d  être  traités  plus  favurablcaaeot. 

Si  vous  vous  obstinci  &  leur  refuser  ces  misé- 
rables débris  de  leur  aDriiMiiie  fortune,  qui  sont 
encore  en  vos  mains,  les  acquéreurs  de  li'urs  biens 
ne  compteront  que  f.iihlement  sur  la  protection 
que  vous  leur  avez  promise  ^  et  comoie  eux,  ils 
craindront  d'être  victimes  des  circonstances.  Non , 
l'acquéreur  qui  vous  verra  consomiiier,  de  sang- 
froid,  la  ruiuedc  l'émigré  dont  il  piKsrde  les  liieus 
et  lui  arracher  encore  celte  faible  portion  qui 
demeure  intacu:  dans  les  •mains  de  1  Ëtai,  ae  sera 
point  sans  inquiétude  sur  la  sûreté  et  sur  la  soli- 
dité des  ventes  qui  lui  auront  rié  (  (inseiiiies. 

Si,  sous  le  prétexte  que  les  liiiaiict  s  suiit  ejmi- 
sées,  vous  litvsite/,  de  lui  rendre  la  fraction  de 
sou  bieu  qui  u'u  point  été  vendue,  l'acqucrour  re- 
doutera sans  doute  qne  le  même  besoin  de  Hoan- 
res  ne  vous  détermine  un  jour  à  revenir  sur  le 
bien  par  lui  aL-(jnis;  il  s'imayiuera  que  le  sort 
qui  frappe  aujourd'hui  l'émigré  pourra  bien  le 
frapper  lui-même  demain. 

Proclames,  réalises,  exécutes  la  volonté  for^ 
tement  prononc<''e  de  rendre  aux  anciens  pro- 
priétaues  tout  ce  qui  n'a  pas  été  vendu,  et  la  con- 
liance  découlera  nécessaireiueul  de  cette  mesure 
salulaire>  de  cette  mesure  de  justice. 

Qu'une  opération  fiscale  cède  toujours  aux 
nuôimes  invariahbs  dt-  la  morale  pu^dique.  Une 
action  sans  moralité  fut  luujuu.s  dangereuse  et 
DÎdsible. 

Je  demande  la  question  prédiable  sur  les  deux 
preoitcrs  articles  dn  projet  de  loi,  présenté  par 

la  commission,  comme  inutib's. 

Je  vote,  d'ailleurs,  pour  le  surplus  de  ce  f-rujel 
de  loi,  mais  avc.s'  les  anieiidi'iiiL'nls  suivants  : 

1*  Qu'il  soil  reconnu  eu  principe  que  tous  les 
biens  qui  n'ont  point  été  vendus  par  l'Rtat  àdes 
tiersdoiveut  leur  être  rendus; 

2°  Uu'il  soit  néanmoins  sursis  à  la  remise  et 
délivrance  des  bimis  des  énii.Lin's,  ujssëdés  par 
la  caisse  d'amorlisscment  et  par  les  diâérenis 
établissements  publies,  jusqu'à  ce  qu'il  nit  été 
pourvu  par  l'Etalà  l'indeinnit  '-  (pii  doit  leur  être 
accordée,  ù  raison  de  la  piivaiioii  qu'ils  éprouve- 
ront des  revenus  desdits  biens; 

3*  Que  cette  indemnité  suit  fixée  dans  le  budget 
de  1816. 

4'»  Uue  les  créances,  hypothèques,  pension--,  etc.. 
à  lu  charge  de  l'Etat,  dont  pourraient  se  trouver 
grevés  les  biens  actuellement  jouis  par  le.-diis 
iîabiiseefflenls,  soient  truusporlées  sur  ics  autres 
biens  de  l'Etat. 

>  Que  les  termes  de  payement  échus  et  i>( u 
payés  (à  raison  des  rentes  faites  par  le  d  jniam. 
et  les  sommes  provenant  de  décom(tit  s  faits  on  à 
liiirc  avec  des  acquéreurs,  ut  la  liquidation  des 
sommes  encore  dues,  seront  faits  administrati- 
veraent;  que  les  sommes  en  piovenant  seront 
versées  dans  la  caisse  du  domuiue,  qui  eu  téra 


la  remise  aux  anciens  propriétaires  ou  ayants 
cause. 

La  discussion  qui  a  déjri  eu  lien  dans  la  Cham- 
bre, ajoute  l'orateur,  a  prouvé  l'importance  et  la 
difliculié  de  la  question  relative  aux  créance» 
sur  les  émigrés.  Celle  question  a  grand  b^ia 
encore  d'être  mftrie,  et  je  pense,  comme  lacom- 
mis-^ion.  que  le  ftui  doit  être  humblement  sup- 
plié |iar  la  Ghamlire  de  lui  préseuler  une  loi  par- 
ticujière  à  cet  éjjard. 

En  attendant,  lu  vote  pour  l'amendement  pro- 
posé par  M,  Noaiilcs  sur  l'article  17  du  projt  t  de 
loi  relatif  à  la  suspension  des  poursuites  de  la 
part  des  créanciers  des  émigrés,  sur  les  biens  qui 
seront  rendus  à  ces  dei  niers. 
La  (Chambre  ordonne  4'impression. 
M.  Ollivi«r  (1).  Messieurs,  si  j'avais  h  traiter, 
dans  l'ensemble  de  ees  rapports ,  l'imporlantp 
question  qui  vous  occupe,  je  douterais  de  pou- 
voir suffire  à  I  étendue,  pour  ne  pas  dire  à  l'e\;- 
tréioe  fécondité  de  mon  sujet  :  tout  ce  qnr  peu- 
vent offrir  de  riches  développements  les  i  u  ipes 
de  la  justice,  les  sentiments  nobles  et  géncn-uîC, 
les  hantes  considérations  d'ordre  public  vient  en 
effet  s'y  rattacher. 

Mais  plus  la  discussion  s'est  prolongée,  plus  je 
sens  ta  nécessité  d'éviter  d'inutiles  répétitions; 
ce  que  tan'  d'antres  ont  bien  mieux  dit  que  je  ae 
saurai.s  l  exprinu  r,  à  (pioi  bon  le  redire  encore? 
Ma  tilche  sera  donc  remplie  en  me  bornant  à  l'a- 
nalyse des  moditicaltous  dont  le  projet  de  loi  et 
celui  de  la  commission  me  paraissent  susceptibles, 
comme  à  l'i'xamen  de  deux  questions  essentielles, 
dont  la  théorie  n'a  pas  encore  été  combattue. 

Je  veux  parler,  .Messieurs,  de  celle  de  savoir 
si  la  restitution  des  biens  invendus  des  émigrés 
ne  doit  pas  être  ordonnée  :  l'autre  est  relative  i 
1.1  possibilité  de  fixer  le  iQode  et  laquoUlé  da 
pavciiieiit  de  leurs  créances. 

"routes  deux  se  placeat  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes  dans  l'analyse  que  je  vais  vous  soumettre: 
la  première  doit  précMer  l'examen  des  dispod- 

tio:  -  lin  projet  île  loi,  [»;irei'  ipie  sa  suliition 
di'lerininera.  d'iiiie  manière  invarialde,  le  rai)- 
l».jrt  sous  lequel  on  doit  les  ap|>réeier:  la  secoiiae 
viendra,  pour  ainsi  dire,  à  leur  suite,  comme  es- 
sentiellement subordonnée  à  leur  admission  ;  tel 
est,  Messieurs,  l'ordre  dans  lequel  je  me  propose 

de  les  présenter. 

D'abord,  sur  la  restitution  des  biens  invendus; 
je  dis  que  cette  resliiution  est  lé^illiuie  el  uéces- 
saire;  et  en  énonçant  cette  proposition,  je  ne  dois 
(las  la  séparer  de  i  elf'  qui  en  est  es-etiliellrnient 
inséparalde  :  j;.-  veux  p  u  1er  de  rimniulahilité  des 
alienali m-.  Si,  en  effet,  la  jus;ice  ri-clume  la 
resliluliou  de  ce  qui  n  est  pas  aliéné,  lu  paix  pu- 
blique, la  foi  des  contrats,  exigent  que  les  alié- 
nations restent  îx  jamais  inviolaides  et  sacrée?. 

.\iMsi  tout  le  système  de  la  lui  doit  porter  sur 
ces  deux  bases  (.«ssenlielles  :  miiinlenir  dans  leur 
immuable  inléj^rilô,  entre  les  mains  des  acqu.';- 
reiirs,  les  |)ropriétéS  qu'on  leur  a  transmises;  rt-n» 
dre  aux  émiurés  toutes  leurs  |)ropriétés  non  alii"- 
nees  :  de  ci  s  deux  vérités,  autant  la  preauère 
ot  iiululiilal/ie.  autant  la  seconde  est  manifeste. 

Sur  quoi  se  f  indc-t-on  en  effet  pour  la  révo- 
quer en  «loule  ?  Sur  ce  que  encore  aujourd'hui  les 
effets  de  la  couliscalioii  l 'gale  doivent  continuer 
de  subsister  ci  faveur  <lii  Trésor  el  envers  les 
éiui^Mes.  De  sorte  que  si  le  |U'einier,  maître  absolu 
de  leurs  propriétés,  en  effectue  la  rcsLituiiou,  c'est 

(1)  Le  il/iDii/eur  se  borne  àmcutionner  1«  <lHOOWld> 
Ji.  OiUvier:  uous  le  rcproduisoos  inejctengo. 
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sans  y  être  obligé;  et  que  si  les  seconds  l'obtien- 
nent, c'est  sans  uYoir  le  droit  de  l'exiger.  C'est 
même  daas  ce  sens  que  votre  coiumissioa  tous  a 
proposé  de  substituer  dans  le  projet  de  loi  l'ex- 
pression  ambiyui  de  remiae,  à  celle  irh-^a^presse 
de  reiiilulion. 

Or,  Messieurs,  il  ne  me  paraît  pas  possible 
qu'aujourd  tiui  môme  il  doive  exister,  sur  les 
tueos  des  4(lli{!rt'S,  une  conOscatioQ  légale  qui 
poisse  eu  saspeodre  la  restitution:  et  cela  <  st 
déoDonlré  par  les  lois  sur  l'émij^ration,  les  prin- 
cipes généraux  des  lois  p<''iiales,  les  maximes  de 
droit  politique  et  la  nature  de  notre  position. 

J'invoque  d'abord,  sans  crainte,  cl-s  lois  rigou- 
tenaes  sur  l'émigralioa;  celle  du  28  mars  1793, 
trâde  1",  déclarait  les  émigrés  baanis  du  terri- 
toire français,  morts  «to<(MMRl/et  leucs  biens  ac- 
quis à  la  France. 

La  loi  du  25  brumaire  an  111,  dont,  jusqu'il 
présent,  je  ne  crois  pas  qu'où  ait  parlé,  oui  dé- 
etare  expressément  abroger  les  lois  antérieures, 
prononce;  aussi  la  peine  du  bannissfini-nt  et  de  la 
coiilisculi  jii;  liuusi'lb'est  muette  sur  la  mon  civile. 

Ainsi,  quoi  qu  il  en  soit  sur  la  mort  civile,  la 
couliscaliou  des  biens  des  émigrés  était  une  peine 
secondaire,  inséparable  du  nannissemenl ,  et, 
comme  lui,  présuppositivcdu  délit  de  l  émigratiou, 
i  laquelle  l'une  et  l'autre  s'appliquaient. 

Si  donc  le  délit  de  I  éini;;raiiun  jcar  je  suis 
forcé  d'emprunter  le  l;in-ayu  des  lois  dont  j'ex- 
plique les  disposlliuii  ,  1  donc,  dis-je,  (  e  délit 
cessait  d'exister,  avec  le  bannissement  la  confis- 
cation pour  les  biens  Invendos  devait  dispanilirc. 

Ecoulons  encore  la  loi  du  -25  brumaire  an  111. 
L'article  33  du  litrc  111  dispose  que,  lorsriue  le 
prévenu  d'émigration  fera  cesser  celte  prévention 
en  prouvaat  sa  résidence,  il  sera  réintégré  dans 
ses  propriétés,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les 
frais  de  s/questrc. 

.4  plus  forte  raison  en  etait-il  de  même  pour 
ceux  qu'exceptail  de  la  nrévenlion  d'émigralion 
l'article  2  du  titre  1*'^.  Comme  leurs  personnes, 
leurs  biens  non  aliénés  mtaient  saos  atteinte. 

U  en  fut^  de  même  encore  pour  ceux  depuis 
lors  amnistiés  en  masse  par  le  sénatU'^-consulle 
(lu  6  floréal  an  X.  A  l'instant  où  le  délit  de  l'é- 
migralion  fut  effacé,  la  couliscalion  des  biens 
iiuendus  comme  le  bannissement  durent  cesser. 

C'est  ausù  ce  que  dispose  l'article  17,  titre  U  : 
«  Ceux  des  biens  des  amnistiés,  dit-il,  qui  sont 

•  encore  dans  les  muiiis  de  la  nation,  autres  que 

•  les  bois,  forêts  et  autres  déclarés  inaliénables, 

•  Uur  seront  rendus  sans  restitution  de  fruits.  » 
Ainsi,  d'après  le  texte  sacramentel  de  ces  lois, 

dès  l'instant  ob  le  délit  de  l'émigration  avait  dis- 
DSru,  la  peine,  sur  les  biens  inveodus  COOUne  sur 
«personne,  restai l  sans  effet. 

iuut  se  réiluirait  donc  à  exatiiiinT  aujourd'liui 
$i  Ce  délit  existe  encore,  ou  plulOt  §1  le  lait  de 
re:itigraiion  a  pu  continuer  d  être  un  délit. 

Je  dis  que  tout  su  réduit  à  ce  point  unique.  II 
est  indirrérent,  en  effet,  que  l'article  6  du  titre  l" 
du  sénalus-coiisulte  du  tl  floréal  an  X  ait  déclaré 
litTmitiveœeQl  déchus  ceux  des  émigrés  qui  n'au- 
raient pas  rempli  les  conditions  qiTil  leur  pres- 
crivaiu 

Assurément  1*effiît  de  c«tte  déchéance  a  dû  s(> 

prolonger  latît  que  le  délit  de  l'émigration  a  sub- 
sisté. Mais  a  I  instant  oii  l'existence  de  l'émigra- 
tion a  cessé  de  fait,  comme  à  celui  où  sa  qualité 
de  délit  a  cessé  de  droite  toute  déchéance  est 
devenue  inapplicable.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il 
n'v  avait  plus  alors  ni  amnistie  à  réclamer,  ni 
ddit  politique  à  punir. 


Or,  personne,  je  crois,  n'osera  disconvenir  que 
dès  l'instant  où  la  Restauration  s'est  opérée,  et, 
à  plus  forte  raisou.  dés  celui  de  la  publication  de 
la  Charte,  le  fait  de  l'émigration  n'a  pu  conti- 

nuor  d'éire  punissable. 

J'oublie  les  artirles  de  la  Cbarte,  dont  cette  vé 
rité  est  le  corollaire  :  ici  la  fou  o  des  choses 
me  suffit  ;  quel  homme  aurait  le  courage  de  sou- 
tenir qu'à  ce  moment  heureux,  la  peine  du  ban- 
nissement établie  par  la  lui  du  25  brumaire  an  111, 
et  non  abolie  par  des  lois  postérieures ,  pût 
continuer  d'être  appliquée  ;  mais  si  la  peine 
principale  cessait  d'être,  la  confiscation,  qui 
n'en  était  qne  l'accessoire,  pouTailFeUe  exister 
encore? 

Y  a-t  il  dans  notre  léf^slation  nonvene  quel- 

que?  dispositions  autorisant  cette  étrange  confu- 
sion de  principes  et  d'idées?  An  contraire  :  par 
FelTet  des  dispositions  de  la  l^tiarie,  la  mort  ci- 
vile des  émigrés,  à  la  supposer  encore  en  vigueur, 
serait  désormais  abolie  ;  votre  commission  l'a 
reconnu;  l'article  dG  abolit  la  confiscation  ;  le  fait 
matériel  de  réinigraiion  avait  cessé;  par  l'ordon- 
nance du  12  août,  la  radiation  des  émi;:rés  a  été 
))rononcée.  Bt  certes,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
disputer  au  Roi  le  pouvoir  de  radier,  que  de  tout 
temps  les  a  liiiinislraiions,  les  préfets,  les  comi* 
tés,  les  niiuistres,  le  Directoire  avaient  exercé. 
Ainsi,  le  bannissement,  la  confiscation,  le  délit  de 
l'émigré,  le  fait  de  l'émigration,  la  preûve  offi- 
cielle, tout  cela  est  anéanti.  Gomment  donc  la 
confiscation  légale  dcvrait*elle  encore  être  main» 
tenue,  quand  le  seul  fait  delà  radiation  de  la 
liste  suflirail  pour  la  faire  disparaître  ! 

Car  il  n'est  pas  d'époque  de  la  Révolution  où  le 
droit  de  recouvrer  les  biens  in  \  endos  ne  devint 
le  résultai  nécessaire  de  la  radiation  de  la  liste  : 
et  cela  n'était  pas  seulement  vrai  pour  les  radia- 
tions individuelles,  mais  er.core  pour  les  radia- 
tions en  masse.  Ainsi  les  nombreuses  exceptions 
successivement  établies  pour  les  agriculteurs,  les 
femmes,  les  enfants,  et  tant  d'autres,  ne  cessè- 
rent d'opérer  la  restitution  des  Mens. 

Sans  recourir  àdesprenves  de  résidence,  les 
personnes  exceptées  n'avaient  besoin  qqe  de 
prouver  l'exception  .  de  même  k  s  amnistiés  en 
masse  étaient  rétablis,  par  cela  seul  que  l'am- 
nistie  les  retranchait  ae  la  liste.  Comment  se 
pourrait-il  donc  qu'on  voulût  refuser  à  la  radia- 
tion générale  portée  par  l'ordonnance  du  12  aoftt 
l'effet  que  tous  les  actes  de  cette  nature  n*ont 
cessé  do  produire! 

Si  maintenant  (même  pour  ne  pas  négliger  le 
genre  de  preuve,  le  moins  analogue  à  mon  sujet), 
si,  dis-jc,  j'ai  recours  aux  principes  généraux  des 
lo:s  pénales,  toutes  ces  vérités  acquièrent  un 
nouveau  degré  d'évidence. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  là  oii  le  fait 
cesse  d'être  punissable,  la  punition  ne  saurait 
être  iniligéc  :  à  peine  une  vérité  ausn  palpable 
a-t-elle  besoin  qu'on  l'énonce. 

Mais  je  crois  pouvoir  soutenir  que,  dans  les 
[irincipes  de  la  législation  jjénale.  toutes  les  fois 
tlue  ta  condamnation  à  la  iieine  principale  cesse, 
la  peine  secondaire,  prononcée  comme  acceSSOiPB 
inséparable,  doit  également  cesser. 

Cela  est  plus  particulièrement  vrai  lorsquil 
s'agit  de  celle  de  la  confiscation,  toujours  consi- 
dérée comme  une  augmentation  de  peine;  car  il 
peut  bien  arriver  que  la  condamnation  principale 
soit  prononcée  sans  confiscation  ;  mais  presque 
jamais  la  confiscation  ne  saurait  l'être  sans  la 
peine  principale  ;  mais  à  plus  forte  raison  encore, 
quand  l'une  et  l'autre  oui  été  cumulativemeot 
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prononcées,  le  inolif  qui  t'rarto  la  première  Juil-il 
niire  évanouir  la  Sfconilf  ? 

Combiea  cela  est-il  [)lus  évident,  d'après  les 
principes  do  droit  politique  I 

Que  des  mesures  tie  rifiueur  paissent  iMre  ap- 
pli(|iiées  à  ceux  qui  ont  qutUé  leur  patrie,  lu,-g- 
que  les  lois  le  leur  dt  R  ii  l.iiont ,  c'est  ce  que  je 
au  prétends  point  examiner;  trop  «ouvent  les 
Ibéoriesdcs  publicisies.  vraies,  cq  rtgtegânénle, 
pèchent  par  le  défaut  d'application. 

Mais  co  qui  est  hors  de  toute  espèce  de  doute, 
c'est  que  <  tiaque  Tois  qu'une  ioDOVuliou  dans 
l'ordre  politique  fait  disparaître  les  causes  de  ces 
rneBores  extraordinaires,  leurs  résultats  cessent 
de  se  perpétuer.  Puiot  d'effet  rétroaclif  sur  ce 
qui  est  eonsommé  ;  mais  où  la  contf  nttité  des 
causes  finit,  la  cessation  des  effets  commence. 
Ainsi  les  politiques  des  fjuerres  finissent  à  la 
paix  ;  celles  de  la  conquête  avec  la  restitution, 
celles  de  riuterversion  des  droits  politiques  avec 
les  circonstances  qui  les  oommundent.  A  plus 
forte  raison,  celle  d'une  émi;zration  déclarée  pu- 
nissable ne  peuvi  iit-elles  se  prolonger  encore, 
lorsque  ce  qui  caractérisait  lu  délit  et  motifait  U 
peine  est  d"Sorniais  anéanti  ! 

Ht  si  ces  vérités  sont  incontestables,  d'après 
les  lois  sur  l'émigration,  les  principes  des  lois 
pénales,  les  maximes  du  droit  politique,  que 
iera-ce  d'après  notre  position  actuelle  t 

Je  le  demande  à  tout  honiiuo  impartial  :  sur 
quoi  serait-il  maintenant  possible  de  chercher  la 
raison  d'appliquer  une  peiue  à  rémigration  7 
Qu'on  me' dise  pour  quel  motif  on  retlmdraft  les 
biens  en  recevant  les  personnes,  lorsque  c'était 
par  une  suite  de  bannissements  des  |)ersuiine8 
qu'on  avait  conlisqué  les  biens  ?  Qti'on  m'expli- 
que comment  il  se  pourrait  que  ces  Fiançais,  ren- 
trant dans  leur  patrie  à  la  suite  d'un  monarque 
désiré,  fussent  encore  assimilés  à  ceux  qui  ne 
devaient  jamais  y  rentrer?  (ju'on  détenu  me,  si 
l'on  peut,  les  bornes  que  duiveiit  avoir  les  déplo- 
rables effets  de  ce  funeste  ostracisme  :  car,  eulin, 
il  eu  est  pourtant  de  nécessaires;  et  si,  parle 
fait  de  la  continuité  de  la  confiscation,  loua  ces 
problèmes  restent  insolubles,  comment  concevoir 
encûrecequi.  parsa  nature,  est  imoncevable  ?  Ciir, 
ou  je  me  trompe  étran^jenient.  Messieurs,  ou  l'i- 
dée de  perpétuer  envers  les  émigrés  l'effet  légal 
de  la  cootlscaliou  de  leurs  biens,  serait,  dans  no- 
tre position  actuelle,  un  contre-sens  ininteilif^ble. 

Je  sais  que  les  lois  qui  iirononcérent  la  coofls- 
caliuii  uni  i  xisté;  mais  ce  n'est  pus  leur  exis- 
leiii  i'  line  je  nie,  c'est  la  possibilité  de  conserver 
leur  ettet  que  je  conteste;  je  ne  dis  point  que  la 
confiscatioa  ifUt  pas  eu  lieu,  mais  je  soutiens 
qu'elle  doit  cesser  :  je  ne  disconviens  pas  que  les 
biens  invendus,  n'aient  point  passé  dans  les  mains 
du  lise,  mais  je  prétends  qu'ils  (iitivent  en  sortir. 
Euuu  mot,  Qu'on  ait  pu  s'en  emparer  quand  la  lui 
était  applicable,  je  l'avoue;  mais,  dés  rinslunl  où 
elle  ne  l'est  plus,  il  faut  les  rendre.  Que  les  alié- 
nations faites  sous  son  empire,  restent  à  jamais 
irrévocables;  mais  (luc  les  |)iu(ui  tés (|u'elle  ne 
saurait  désormais  atteindre  suieul  restituées. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  pouvoir  conclure  avec 
assurance  que  la  coutiscatioii  doit  cesser,  et  la 
resUtuUon  être  ordonnée. 

De  ces  propositions  résulteront,  comme  autant 
de  conséquences  nécessaire-,  les  amendements <|ue 
je  nie  permets  de  vous  pru[i(jser  sur  le  projet  de 
loi  comme  sur  celui  du  la  commission. 

Ainsi,  il  est  évident  que  la  subslitutiou  faite 
par  la  commission  du  mot  remiis à  celai  de roiti- 
tuiion  m  peut  être  couaervée. 


Car,  puisque  la  confiscation  doit  cesser,  et  la 
restitution  ae$  objet$  invendus  être  ordonnée,  ri 
le  mot  remite  si^tle  donner^  il  ne  peut  être  em- 
ployé, puisqu'on  ne  donnepas  ce  qu  on  rend  ;  s'il 
sifinitie  u-mire,  il  est  insumsant  :  c'est  rntiiufr 
qu'il  faut  adojjter.  Ainsi,  le  mut  restitution  et  l'ia- 
titulé  de  la  loi  ainsi  con(.'Ue  :  sur  la  resUbi^M 
ues  biens  invendus,  doivent  être  rétablis. 

P.ir  les  mêmes  motifs,  l'article  t"  déclarant 
que  la  mort  civile  des  émigrés  a  cessé  dès  l'instant 
de  la  Cliai  te,  doit  être  retranché;  il  suflit,  en  ef- 
fet, qu'il  n'y  ait  point  de  mort  civile  .^^an s  pré- 
vention d'émigration  ;  point  de  preuves  léga- 
les de  la  prévention,  dés  qu'il  n'y  a  plus  de  liste; 
point  de  preuve  matérielle,  dès  que  tous  tes  éini- 
crés  sont  en  France  et  déctares  Français  :  dès 
lors,  [lins  de  mort  civile,  etrarticle  l**  est  loat 
au  moins  superflu. 

Par  une  suite  du  même  principe  sur  la  néces- 
sité de  restituer  tous  les  immeubles  iuveodus,  il 
faut  donc  rendre  ceux  réunis  A  la  calase  d'kmoN 
tissement;  car,  auprès  du  Rouvernemeot,  cette 
caiss  '  n'est  qu'à  l'instar  de  l'une  de  ses  adminis- 
trations :  eii!ie  i  lie  et  le  gouvernement,  aucune 
aliénation  véritable  ne  pouvait  donc  éta*  stipu- 
léi  :  et  voulùl-on  la  supposer  légitime,  elle  serait 
maintenant  iuelicacc,  [tuisque  la  caisse  d'amortis- 
sement n'existe  point,  et  que  les  objets  dont  elle 
avait  été  inoinentanéintiiit  dotée  restent  eucoreiap 
vendus  dans  les  mains  du  gouvernement. 

De  même  à  Tégard  des  canaux;  point  d'aliéna- 
tion véritable  qiu  toit  exceptée  de  la  relMiUition. 
Parmi  les  divers  motifs  qu'on  peut  en  doonner, 
je  n'en  rappelle  qu'un  seul  :  le  souverain  n'a  pu 
se  bin  e  passer  une  vente  par  ses  ministres  ;  en- 
tre eux  un  contrat  synallagmatique  ne  pouvait 
être  formé.  En  un  mot,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
si  la  vente  est  régulière  ou  non,  question  délicate 
qu'on  ne  doit  jamais  agiter,  mais  de  savoir  si 
réellement  ii  existe  une  vente;  et  dans  la  réalité, 
il  n'y  a  rien  qui  mérite  C'  nuin.  Les  canaux  doi- 
vent'donc  être  restitués.  Mais  en  faisant  celte  res- 
tiiution,  il  n^  pas  permis  de  nuire  aox  mili- 
taires devenus  acquéreurs  des  actions  représentant 
une  portion  delà  propriété;  ce  ne  sont  pas  de 
simples  créanciers,  comme  les  possesseurs  de 
dotations  |)urenieol  pécuniaires  affectées  sur  les 
canaux  :  l'actionnaire  a  sur  sa  tête  une  portion 
de  copropriélé  commune.  La  transmission  de  son 
droite  une  aliénation  qu'on  ne  peut  attaquer; 
mais  que  les  propriétaires  i-établis  maintiennent 
la  concession  du  ces  actions,  ou  garantisseui  le 
payement  de  leur  valeur,  ei  linlérm  de  tous  sera 
conservé. 

Je  voudrais,  pour  les  hospices,  pouvoir  excep- 
ter cette  disposition  du  patrimoine  des  émigces 
les  moins  fortunés  de  la  règle  générale,  de  l'irré- 
vocabililé  des  ventes.  Mais  ce  principe  tjénéral, 
esl-il  permi»  ou  prudent  de  1  altérer  ?  Etalons, 
comment  révoquer  les  dispositions  délinitives 
faites  en  faveur  d  établtssemeoisayadl  le  pouvoir 
d'acquérir  et  présentant  le  caractère  d*ua  bail  on 
payement  Consommé,  qui  est  l'équivaleal  d'une 
vente  ? 

Du  moins  ai-je  la  satisfaction  de  ne  pas  leur 
assimiler  les  concessions  provisoires  :  celles-ci 
ne  sont  que  des  projets  révocables;  en  leur  *|>fl|* 
quant  l'article  7  du  projet  de  loi,  OU  06  wt 
qu'exécuter  les  clauses  de  iu  concession. 

Je  me  permettrai  de  proposer  un  autre  amen- 
denienl  relatif  à  l'article  2.  Cet  article  valide  les 
mariages  en  pays  étrangers^  à  la  charge  de  les 
faire  inscrire  dans  an  délai  sur  les  registres  de 
l'état  civil. 
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Pourquoi  ne  pas  étendre  cette  sorte  de  n'Iiabi- 
iitatioa  aux  testaments  ou  aux  autres  disuositiOQS 
des  émigri^  durant  leur  émigration  ?  Les  der- 
nières volontés  d'un  nère  mourant,  à  la  fois  con- 
tarrée*  par  le  prix  un  sauK  et  le  scntimeiit  du 
mahit'ur,  seront,  je  n'en  doute  pas,  rehirieuscmeiii 
otMervé^  dan»  sa  famille.  Gomment  leur  refu<-er 
hforae  d'exécution  oflicielle  que  la  piété  filiale 
?pra  la  prcrnliV»'  à  solliciter?  Xul  iiironvc''nient 
a  rautori«t'r  en  la  f!ut)onioniiaiil  u  la  conservation 
des  drûiis  iiitermi'diairi'inent  acquis. 

J  oserais  demander  aussi  que  cette  disposition 
fût  étendue  aux  partages  conlideotiels  seeniyte- 
roeot  stipulés  dans  les  familles,  pour  assigner 
aux  conressibles  émiprés  leur  part  héréditaire. 
Ju^'iU  ii  présent  ignorés,  ces  accords  seraient  pas- 
sibles d'un  double  droit  à  l'itistani  où  on  les  met- 
trait au  jour.  Ne  serait-il  pas  juste  de  permeltre 
qu'ils  obtinssent  une  publicité  légEle.  en  De  les 
assujettissant  qu'au  droit  simple? 

i^Lir  j'arlifle du  projet  relatif  aux  rentes,  je 
De  VOIS  pas  de  motif  pour  en  excepter  li-s  rentes 
eoostituées  delà  nsntUlinn  ordonnée  pour  \e<i 
nnies  foorières  ;  comme  celles-ci,  celles-là  exis- 
tent éjzalement  en  nature.  Point  d'aliénations  qui 
autorisent  le  Trésor  à  les  retenir.  J'exprimerais  le 
m^tne  vœu  pour  le  mobilier  ioveudu,  si  la  difli- 

>iiié  de  le  découvrir  après  ▼iiigflHsing  sns  d'in- 
tervalle De  rendait  cette  mesure,  rigoureusement 
juste  d'ailleurs,  aussi  compliquée  dans  son  exé- 
cution, qu'insuffisante  dans  ses  lésoîiats. 

Il  me  nîste,  Messieurs,  à  parler  des  créam  iers. 
La  proposition  de  la  commission  me  .semble  à 
cet  égard  admissible.  La  question  relative  à  la 
liquidation  et  au  payement  des  créances  ue  pour- 
rait être  réguli  'Teiue'iit  discutée qa'aprtoonenotH 
Telle  proposition  de  lov 

Nais,  eo  supposaot  qoe  vous  Toulnasies  tous 
CD  oocQper,  je  oe  crois  pas  qu'aucun  des  modes 
de  payement  proposés  fût  maintenant  praticable. 
M  la  fixation  ae.s  rri'anci's  au  tiers,  ni  la  créa- 
tion d'une  échelle  proporiiunnelle  ne  se  concilie- 
raient avec  rinflnité  de  combinaisooa  résttitaDtes 
d'aoe  foule  de  cinoastances  diverses. 

Gomment,  dans  nn  mode  uniforme,  ou  une 
proportion  craduelle  invariablement  établie,  riis- 
linnuer,  à  I  égard  des  dt'biteiirs.  la  quotité  com- 
j^irative  soit  des  biens  ret:ouvrés,  soit  des  dettes 
liquidées,  soit  de  la  valeur  relative  de  cette  li- 
quidation, soit  dn  pinson  moins  de  hénéflce  qu'ils 
en  recueillent? 

Comment  apprécier,  à  l'égard  des  créanciers, 
la  nature,  l'étendue  de  leurs  hypothèques,  Torl- 
m  et  l'applicatioQ  de  leurs  privilèges,  la  cause 
de  la  créant»;  son  affeciation  plus  on  moins  ex- 
rliisive,  soit  à  la  totalité,  soit  à  une  partie  des 
Lifns  de  l'éinigré,  .-«oit  même  à  l'immeuble  recou- 
vré? comment  avoir  égard,  enfin,  à  la  préférence 
que  doivent  ou  peuvent  obtenir  les  prix  de  vente, 
•«  dois,  les  créaDwi  des  mineurs,  des  Interdite 
et  des  militaires,  dont  les  droits  ne  peuvent  jamais 
être  périmés? 

L  iniini  '  multin1icilédece8détail.smeparaUhors 
uD  tomaine  de  la  loi  :  il  n'y  a  que  des  concilia- 
|**'>rs  qui  polluent  appliquer  h  la  diversité  de^  cas 
la  me>urc  de  jtistire  que  chaque  partie  réclame  : 
iijf>j»'i  qu'on  se  propose  serait  donc  rempli  en 
e  nvoyant  la^décision  de  ces  questions  à  des  ar- 
ui!rt¥  ctiargr's  d'apprécier  les  considérations  di> 

rs<'s  qui  peuvent  plus  ou  moins  inflner  sur  les 
droits  ou  les  prétentions  des  créanciers  des  emi- 
pé*;  il?  seraient  au  milieu  d'eux  comme  autant 
«e  jurys  d'équité  ;  leur  ministère  deviendrait 
d  autant  plus  facile  4  romplir,  qu'ils  trouveraient, 


dans  la  loyauté  des  débiteurs,  et  dans  Pintérât 
que  leurs  malheurs  inspireraient  à  leurs  crteo» 
ciers,  autant  d'éléments  de  conciliation.  Je  croi- 
rais donc  devoir  proposer  cette  mesure,  dans  le 
cas  où  vous  jugeriez  convenable  dr.  vous  occuper 
de  la  question  du  payement  des  créances. 

Vous  voyez,  Messieurs,  (luVn  vous  la  représen- 
tant j'ai  présupposé  (]ue  nulle  déchéance  n'avait 
pu  éteindre  les  droits  des  créanciers  des  éniigrrs  ; 
et  en  principe,  cela  me  parait  incontestable,  i.a 
déi  liéaiice  n'est  relative  qu'à  la  réclamation  du 
créancier,  sur  le  prix  des  propriétés  vendues. 

Mais,  outre  ce  droit,  il  y  avait  œtui  de  son  hypo> 
théqiie  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur  :"  les 
lois  sur  l'émi-TUtion  n'ont  affninchi  de  cette 
hypothèque  qiii'  I  s  biens  vendus  ;  aucune  ne  dis- 
|K)S€  qu  elle  ne  cou  li  n  uera  pasde subsister  sur  ceux 
qui  seront  restitués  anx  émigrés  ;  par  conséquent, 
à  l'égard  de  ceux-ci  point  de  dérogation  au  droit 
commun.  L  hypothèque  subsiste  donc  toujours  et 
avec  elle,  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  la 
créance,  quand  même,  h  l'égard  du  trésor  public, 
la  déchéance  serait  opérée. 

Voici  les  ninendements  que  je  propose au projet 
de  la  commission,  en  votant  son  admission  pour 
le  surplus  (1): 

1»  L  intitulé  ainsi  conrii,  de  la  restitution  des 
biens  invendus,  sera  réUmli . 

L'article  l«'du  projet  de  la  commission  écarté 
comme  superflu  ; 

L'article  2  du  projet  de  la  commission  sera 
étendu  aux  testaments  ou  donations  faits  par 
des  émigrés  morts  pendant  leur  émigration  , 
comme  aux  donations  entre  vifs  faites-  par  des 
émigrés  encore  vivants,  ainsi  que  des  partages 
faits  avec  eux  par  leurs  parents,  sauf  les  droits 
des  tiers,  à  la  cnai^e,  par  les  héritiers  donataires 
ou  copartageants,  de  déposer  ches  un  notaire,  dans 
les  trois  mois,  lits  actes  ci-dessus,  pour  lesquels  il 
ne  .sera  payé  que  le,  droit  simple  d'pnr^stre- 
raent  ; 

4"  Pour  les  concessions  provisoires  faites  aux 
hospices,  suivre  la  disposition  de  l'àrticle  7  do 

projet  de  loi  ; 

5°  Les  canaux  .seront  restitués  aux  anciens  pro- 
prié!  lires,  k  la  charge  par  eux  de  maintenir  aux 
concessionnaires,  et  au  choix  de  ces  derniers, 
les  actions  ou  leur  valeur  ; 

6°  Les  rentes  constituées  seront  reoduescoDune 
les  rentes  foncières  ; 

7"  Quant  aux  créances,  au  cas  où  l'article  de 
la  commission  proposant  de  renvoyer  à  une  loi 
nouvelle  ne  fût  pas  ado|iié.  je  propose  que  toutes 
les  demandes  ou  différends  entre  les  émigrés  ou 
leurs  créanciers,  relativement  aux  créances  sur 
les  biens  invendus,  quellf  que  soit  la  qualité  des 
personnes,  soient  renvoyr  es  a  des  arbitres  qui  se- 
ront nommés  suivant  les  formes  du  Gode  de  pro- 
cédure, et  tenus  de  faire  droit  comme  amiables 
compositeurs  et  non  autrement  ;  néanmoins, 
sans  appel  ni  recours,  sauf  stipulation  contraire, 
cas  auquel  l'appel  aura  lieu  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  et  le  recours  envers  son  arrêt  devant 
la  cour  de  cassation. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Ollivier. 

M.  de  lj«  BoehefouMald,  due  4*E>tle- 
MM  f2).  Messieurs,  l'importante  et  délicate  ifues- 


(1)  Dans  celle  ailmiisioii.  jo  n'ai  point  fnif^ndu  eOM> 
prendre  la  domière  disposition  de  l'arlide  16  do  projat 
de  la  commission. 

Lediscoonda  M.d«LaRoclMfoiieanld.diic  d'fistù- 
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tion  Tiii  nous  occupe  orfrirait  bien  moins  de  dif- 
Hcaltés  et  ferait  naître  bien  moins  d'inquiétude^!, 
i^  l'on  se  décidait  à  l'aborder  franchement,  sans 
vues  particulières,  sans  iuteotions  douteuses,  dans 
le  seul  dessein  de  rendre  à  ta  ja9tice  l'hommage 
(^ui  lui  est  dù,  à  la  Kra  irt:  entière,  lapaizioté- 
neure  dont  elle  a  besoin. 

Les  lois  qui  ont  dépouillé  les  émigrés  de  leurs 
bieDtont  été  des  lois  reconnues  pendaut  vingt  ans 
comme  telles  ;  voilà  ce  qui  fonde  les  droits  des 
acquéreurs.  La  spoliation  qu'elles  onlun riaient, 
pour  être  légale,  n'en  élail  pas  moins  injuste  ; 
voilà  ce  qui  fonde  les  droits  des  émifîrés. 

Les  droits  des  acguéreors  ont  été  reconnus  par 
la  Charte  constitoUonnelle  ;  leurs  propriétés  lé- 
galement acquises,  elinconte^:tal)li's  aux  y(;ux  de 
la  loi,  ont  été  légalement  coti-iarréert  :  la  loi  qui 
vous  est  proposée  n'a  donc  rien  à  déinëlcr  avec 
eux,  et  la  question  n'inléresr^c  i  lus  aujourd'liui 
que  les  émi(frés  et  la  nation. 

Los  émigrés  ne  peuvent  prétendre  à  retrouver 
tout  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  mais  |»ourquoi  ne  le  peu- 
vent-ils pas?  Parce  que  les  frouverueinents  qui 
ont  commis  l'injustice,  et  la  ualioii  (|ui  l'a  souf- 
tote,  sont  dans  l'impossibilité  de  leur  rendre 
tout  ce  qu'ils  leur  ont  illégUimemeot  ravi. 

L'obligation  de  réparer  nnciiiiaslioe  «xialetoii- 
jonrs  pour  celui  qui  l'a  commue  HmpossIbiUlé 
peut  seule  lui  servir  d'excuse. 

La  nation  qui  a  consenti  à  l'injustice  que  des 
gouvernements  immoraux  lui  ont  fait  commettre 
se  retasefB't-elle  k  la  réparation  qu'un  gouver- 
nement moral  lui  propose?  La  question  e«t là  et 
ne  s  i'teiul  pas  plus  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  supposition.  Si 
le  Aoi  et  les  deux  Ctiambres  disaient  aujourd'hui 
amPrancaisiNoussttceédonsàdesgouvernenents 
qui  vous  ont  rendus,  malfçré  vous,  malheureux  et 
coupables;  nous  espérons  que  vos  malheurs  vont 
finir;  nous  vous  demandons  de  terminer  de  intime 
vos  fautes,  qui  sont  celles  de  nos  prédécesseurs  ^ 
donnez-nous  les  moyens  de  les  réparer;  vous  n'en- 
tendrez plus  les  inquiétudes  de  ceux  qui  v  ont 
participé,  ni  les  plaintesdeceux  quicnonlsourfert. 
Si  la  France  répondait  à  cet  appel  par  une  réso- 
lution généreuse,  si  la  volonté  nationale  effaçait 
ainsi  en  un  instant  et  le  souvenir  de  tant  d'injus- 
tices et  la  trace  de  tant  de  maux,  je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  le  monde  n'apptandirait-il  pas 
avec  transport  à  un  pareil  spectacle? 

Malheureusement  il  ne  nous  appartient  pas  de 
le  lui  donner  ;  au  sortir  d'une  révolution  où  toutes 
les  classes  de  la  société  ont  été  atteintes,  où  tous 
1m  intérêts  ont  souffert,  où  les  injustices  et  les 
désastres  se  sont  multipliés  et  compliqués  à  tel 
point  qu'il  n'est  presque  personne  qui  n  eût  à  de- 
mander la  réparation  d'un  malheur  ou  d'une  ini- 

auité,  nous  devons  nous  contenter  de  gémir  sur 
es  tem[>s  dont  nous  ne  saurions  aunabr  la  dé* 
plorable  influence. 

Mais  nous  devons  aussi,  autant  quMI  est  en 
nolrv  pouvoir,  ne  pas  pennettre  à  cette  influence 
de  se  prolonger  encore  ;  nous  devons  rechercher 
ave(  ardeur  tous  les  moyens  de  l'arrêter,  de 
l'affaiblir,  de  guérir  les  maux  qu'elle  a  faits. 
Anssii  je  l'avoue,  quand  je  vois  avec  quelle  ré- 
aervu.  arec  quelle  méfiance  quelques  hommes 
accomllent  ces  moyens,  avec  quelle  inquiétude 
ils  semblent  rraimlrc  (iu'<jii  ne  veuille  con.soler 
trop  de  malheureux,  réparer  trop  d'injustices; 
avnc  quelle  suLttlIté,  ils  s'appliquent  k  représen- 
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ter  comme  lé^'itime  ce  qui  n'a  été  et  ne  peut 
jamais  être  que  légal,  je  sufs  tenté  de  leur  à»- 
niandcr  s'ils  se  consioèrenl  donc  comme  l6K 
dépositaires  de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les 
erreurs,  de  toutes  les  calamités  de  la  Révolution; 
si  c'est  là  le  dép('it  sacré  qu'ils  se  croient  char- 
gés de  conserver  et  de  défendre,  s'ils  préiéreiii  le 
triste  soin  de  protéger  les  effets  révolutionnaires, 
à  la  nol»le  miasioa  de  soutenir  les  intérêts  de  la 
justice  et  de  la  morale,  qui  sont  ceux  de  la 
nation. 

Je  dis  de  la  nation,  Messieurs,  et  ne  croyez  pas, 
en  effet,  qu'il  ne  s'a-'isse  aujourd'hui  que  de  sa- 
tisfaire aux  désirs  du  Roi,  en  récompensant  le 
dévouement  de  ses  plus  fidèles  serviteurs  :  il  n'y 
a  ici  ni  récompense  donner  ni  romfdaisanre  a, 
prouver;  il  s'ayit  de  rerniri'  jnslici'.  au  nom  de  la 
nation,  à  une  classe;  d'iiiiliviilus  qui,  en  son  nom 
également,  ont  été  injustement  dépouillés  :  la 
jastioe  ne  poit  être  entière,  mais  pourquoi?  Pansa 
que  vous  ne  pourries  la  rendre  pleiuement  sans 
commettre  une  injustice  envers  une  autre  classe 
d'hommes  dont  les  droits  ont  été  légalement 
acquis  ;  la  justice  que  vous  devez  aux  émigrés 
doit  donc  s'arrêter  là  seulement  où  oommeooe- 
rait  l'iojustioe  envers  les  acquéreurs  ;  jusqoe-ià, 
vonsn'aves  aucune  raison,  aucun  prétexte,  au- 
cune exruse  pour  refuser  de  faire  ce  qui  est  en 
votre  pouvoir;  vous  le  devez  à  l'honneur  du 
gouvernement  actuel,  qui  ne  peut  conserver  au- 
cun reste  de  cet  héritante  honteux  des  gouverne- 
ments spoliateors;  vous  le  devn  à  l'honnevr  de 
la  nation,  qui  mettra  sa  ploire  à  réparer  aujour- 
d'hui l'iniquité  qu'elle  a  permise;  vous  vous  le 
devez  à  vous  mè  nos  qui,  apfieles  à  poser  en 
France  les  foodements  de  la  liberté,  ne  poiivei 
y  réussir  qu'en  repoussant  de  bonne  beara  ion 
alliances  qui  l'ont  si  lon^'temps  souilk-c,  et  en 
lui  prêtant,  dés  son  berceau,  la  morale  pour 
appui. 

Au  lieu  donc  de  nous  appliquer  à  rendre  plus 
insuflràante  et  plus  bornée  la  réparation  d'une 
grande  injostioe,  donnons  à  cette  réparation  tout 
réclat,  toute  l'étendue  qui  sont  en  notre  pouvoir; 

montrons-nous  pénéreux  en  n'étant  que  justes. 
Nous  nous  iviiciterions  sans  doute,  si  nous  trou- 
vions quelque  moyen  de  satisfaire  complètement 
les  émigrés  en  leur  rendant  tout  ce  qu'ils  ont 
perdu  :  et  cependant,  parce  que  ce  moyen  noaa 
manque,  nous  n'userions  qu'avec  parcimonie  des 
faibles  ressources  qui  nous  restent  pour  y  sup- 
pléer! Ndus  ij|)|ioserions  aux  n-clamations  ri'ua 
droit  incunleslabic  les  chicanes  duo  droit 
usurpé  !  Vous  reconnaisses  que  la  spoliation  des 
émigrés  a  été  injuste,  et  vous  prétendez  que  le 
gouvernement  pourrait  retenir  encore  des  biens 
qu'il  leur  a  injustement  ravis  !  Vous  dites  (pie  va 
pos$ession  est  fondée  sur /es  dismsitions  d'une  loi, 
«f  ftt'tm  lilr»  dis  «slft  nature,  loin  de  cmacieriscr 
une  lUÊirpaHon  ouun  vol,  légitime  au  contraire  ta 
iiosMmfen/ Quoi  donc!  parce  qu'il  plaira  11  la  vio- 
leuce  d'écrire  ses  iniquités  sur  un  papier,  de  les 
revêtir  de  certaines  formules,  et  de  dire  :  Voilà 
une  loi,  la  violence  sera  légitimée!  Il  ne  lui  fau- 
dra que  ce  futile  soin  pour  se  métamorphoser  en 
justice  et  se  (liire  respeeler  h  iaoïais!  Prene» 
garde.  Messieurs,  qu'à  la  faveur  du  respect  que 
nous  devons  tous,  et  que  je  porte  plus  que  per- 
sonne a  tout  rr  qui  a  riv  revêtu  du  caractère  de 
loi,  on  ne  vous  entraine  dans  une  grande  erreur 
en  vous  faisant  perdre  de  vue  une  distinction 
simple  et  nécessaire  !  Nul  doute  qne  les  acqué- 
reurs n'aient  possédé  et  ne  possèdent  légalement 
des  liiens  aebetés  en  tm  d'une  M  4|a^ 
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éuieot  fondés  &  croire  immuable;  mais  le  gou- 
Teraement  qui  a  fait  Ini-môme  ceêX»  loi  inique 
ti  a  jamais  pu  et  ne  pourrait  encore  en  prolUer, 
qu'en  perpétuant  lui-in(>mi;  sa  |»ro|)re  iniquité; 
fl  puisque  iiriiis  f.iisuns  |)arlit;  ilu  frouveriH'incnt 
qui  k  succédé  uux  auleur.';  île  Tinjutilice,  pui>i]ue 
SOU  sommes,  auprès  de  la  nation,  les  eartiuts 
de  $a  sasegse,  cl  aup4  ës  du  Roi  les  organes  do  la 
aation,  u&tons-nous  de  secomier  les  vertueuses 
itiicniion--"  de  ce  R  i  qm  iir  vi'iit  pas  ilemeiii'iT 
riche  de  1h  misère  d'uue  partie  de  ses  sujets; 
hàioDs-nouj  de  lui  prouver  que  la  nation  ne  veut 
pas  être  moins  juste  que  non  cheL  Quel  motif 
>ourrait  nous  porter  à  faire  moins  qu'il  ne  nous 
■ropo^e?  CraiuJrions-nous  de  voir  dépasser  la 
imite  assiijuee  à  cette  rC'paratioa?  Mu  soriuni»- 
Doos  IMS  li  poor  faire  observer  cette  limite  oé- 
oessaire,  et  nous  méflonspnoos  de  nous-mêmes, 
au  point  de  a*osrr  être  justes  aujourd'tiui  dans  la 
cram'e  d'être  faibles  un  joui  ? 

Je  reviuuâ  encore  à  ce  ([uei  ui  dit  de  la  position 
oft  BOUS  sommes  en  discutant  la  toi  proposée.  Le 
puTemement  révolutionnaire  a  commis  une  in- 
ju>tice  affreuse  envers  les  émigrés;  la  nation  l'a 
permise  dès  quelle  l'a  sourferte;  les  individus 
qui  en  ont  profité  ne  .<!aurateut  dua<.,  dans  au- 
cun cas,  en  être  responsables  ni  envers  le  l'ou- 
lemement  ni  envers  la  nation,  qui  a  tout  droit 
ar  etle^éme,  et  le  gouvernement,  à  qui  elle 
remet  tout  pouvoir,  ne  saurait  pi-rpi  tuer  i'iu- 
josticeet  en  recueillir  encore  les  fruits,  sans  en 
pirta^r  la  honte.  Délivrons-nous  donc  de  tout 
ce  qu  BOHB  ea  j^le  ;  ef  Êi(ons  les  dernières  traces 
de  cetfe  tache  nationale  ;  allons  au;-devant  des 
moyens  qu'un  nous  itrjpis.'  et,  loin  de  ti'ai- 
Qiautrer  avares  d  équité,  prouvons  que  nous 
Q'aTOQs  cessé  de  déplorer  l'iniquité  que  nous  ne 
poavom»  réparer  complètement. 

Si  ce  sont  Ift,  Sfesstears,  les  sentiments  ijui 
vousaniiUfit.  vous  n.-;.  réitérez,  avec  moi,  que  Sa 
Majesté  n'ait  pu  vous  pioposer  une  loi  propre  à 
k-s  satisfaire  dans  toute  leur  étendue;  vousrejet- 
tereiiurtout  l'ailicle  16  du  projcldelavommission , 
poitant:  i  Qu'il  ne  pourra,  dans  ancmn  temps, 
«  (tsOQS  aucun  prétexte,  y  avoir  lieu  à  aucune 
•  indemnité  en  faveur  des  anciens  propriétaires 
«  des  biens  veadus,  ni  leur  être  fait  d'autres  re- 
'  mises  que  celles  ordonnées  parla  présente  loi.  » 
^urquoi  imposer  ainsi  d^avance  des  bornes  &  la 
justice  et  à  la  générosité  nnlionales?  Vous  ne 
voulez,  dites-vous,  laisser  aux  émigrés  aucune 
'ix-Tance  trompeuse,  et  vous  ne  sa\cz  y  parve- 
nir qu'en  interdisant  à  la  France  l'espoir  de  s'oc- 
cop^ encore  de  la  jostice  qa*elle  leur  doit!  Bn 
^in  notre  prospérité  irait  rnii^saot,  en  vain  nous 
disposerions  de  ressources  nuiivi-lles,  jauiais  le 

i  ni  les  deux  Chambres  ne  pourraient  proposer 
nation  d'accorder  encore  quelques  dédom- 
Dttgements  à  ceux  qnVlle  a  laissé  dépouiller  : 
jajDais  le  bonheur  nublic  ne  pourrait  servir  h 
ft'parer  encore  quelques  malheurs  particuliers 
de  plus  ! 

yîte  dirie2-vou8,  Messieurs,  si  l'on  vous  demau- 
de  décréter  que  les  départements  dévastés 

pir  la  guerre  n'auront  ilroît,  ilain  aucun  cas,  à 
aucuQ  dégrèvement,  h  aucune  ijuicinnité,  lors 
même  que  le  gouvernement  serait  as>i  z  riche 
pour  les  accorder?  C'est  cependant  ce  qu'un  vous 
propose  de  décréter  sur  les  émigrés  ;  et  ce  n'est 
^8  la  guerre,  t'e  ne  sont  pas  les  chances  du  sort, 
«est  une  injuhtice  nationale  qui  a  causé  leur 
malheur! 

il  e«idooc  de  notre  liooncur  de  ne  pas  nous 
cuever  d'kvanoe  la  ftcuité  d'être  plus  justes  un 


jour,  que  uous  ne  pouvons  l'être  aujoard'hoii 
comme  il  est  de  notre  devoir  de  nous  montrer 

aujourd'hui  aussi  justes  que  nous  le  pouvons.  Je 
demande  donc  que  l'article  Ifi  du  projet  de  la 
coniniissio:i  ^(iit  rejeté,  et  i|u'on  ajoute  à  la  lui 
proposée  un  article  |)ortant  :  «  Que  les  rentes  sur 
'  rliiat  appartenant  aux  émigrés,  et  qui  ont  été 
•  réunies  au  domaine  public  par  confusion^  se- 
t  ronl  admises  et  inscrites  sur  le  grand-livre, 
c  sauf  l.i  r  dnction  au  tiers,  ainsi  qu'ellij  a  ea 
«  lieu  ])our  tous  les  cn  aiiv  iers  de  Tlitat.  »  Je 
n\ntends  rien  à  cette  ronfunon,  par  laquelle  ttU 
débiteur  se  préteud  libéré  de  sa  dt'llc  parce  qu'il 
s'est  emparé  de  tous  les  biens  de  son  créancier, 
et  parce  qu'il  a  réuni  ainsi  dans  sa  personne  les 
deux  qualités  de  créancier  cl  de  débiteur.  Je  ne 
vois  là  qu'une  injustice  fondée  sur  une  subtilité 
de  plus;  et  au  jour  de  la  réparation,  la  nation  ne 
me  semble  pa.<«  plus  autorisée  à  ne  pas  payer  aux 
émigrés  ce  qu'elle  li'Ui'  devait  avant  rinjustice, 
qua  retenir  les  biens  qu'elle  leur  a  ravis. 

Et  ne.  crojei  pas,  .Messieurs,  qu'en  donnant  à 
cette  réparation  toute  l'étendue  qui  dépend  de 
vous,  en  renonçant  avec  franchise  et  sans  réserve 
à  tous  les  prniits  de  l'iniquité,  vdns  ne  ferez  que 
vous  acquiitur  d  un  devoir  impérieux  mais  sié> 
rilc,  et  rétablir  TliODnear  de  la  nation  sans  qu'elle 
en  retire  aucun  avantage  ;  vous  disposerez  d'une 
occasion  unique  peut-être,  pour  imposer  silence 
aux  récriminaiir  ns,  aux  haines,  pour  rendre  à  la 
Trance  de  bous  citoyens,  en  rendant  aux  émigrés 
une  itatrîe  juste  etgénéreuse.  Toos  vous  plaignes 
de  voir  durer  encore  de  tristes  animosités;  mettes 
donc  an  terme  aux  motifs  des  animosités  passées  : 
vous  demandez  à  tous  les  Français  de  n'avoir 
]dus  que  les  mêmes  sentiments,  les  mômes  dé- 
sirs; otez  donc  tout  prétexte  aux  désirs  impru- 
dents, aux  sentiments  amers.  Vous  voules  que 
les  victimes  de  In  Révotntion  oublient  les  maux 
qu'elle  leur  a  faits,  et  les  torts  de  ceux  qui  les 
ont  causés;  elfacez  donc,  autant  qu'il  est  eu  vous, 
les  traces  de  ces  torts  et  de  ces  maux  :  au  seul 
nom  d'emtare  était  attaché  le  souvenir  d'une  in- 
justice nationale;  qu'il  ne  réveille  plus  désormais 
que  l'idée  d'une  réparation  éclatante.  Si  même, 
pendant  leur  exil,  au  milieu  de  leurs  désastres, 
les  émigrés  n'ont  jamais  perdu  l'amour  de  la 
)atrie  ;  si  le  nom  de  la  France,  de  la  France  in- 
;  uste  et  cruelle,  n'a  jamais  cessé  de  faire  battre 
eur  cœur,  que  sera-ce  lorsqu'ils  la  retrouveront 
denveillante  et  juste,  lorsque  bcs  représentants 
ni  offriront  les  guges  de  la  réconciliation  etde 
TalUance?  Sans  doute  il  doit  être  aisé  de  Cure 
chérir  la  liberté  et  la  patrie;  détruises  donc  sus 
retard  Idnîis  les  prév  ntions  de  ceux  qui  ont  été 
persécutts  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté; 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'amener  l'ouWi  du 
passé  et  l'union  jMur  l'avenir,  c'est  à  vous  qu'il 
apijartient  de  ftiire  disparaître  ces  distinctions 
déplorables,  ces  prétentions,  imprudentes  dont 
vous  sentez  si  bien  tout  le  danger.  Vous  voulez, 
vous  devez  faire  respecter  les  droits  des  acqué* 
reurs,  et  leur  ôter  toute  inquiétude  :  vous  ne  le 
pouvez  qu'en  respectant  tous  les  droits  des  émi- 
rôs,  en  ne  leur  laissant  aucun  sujet  de  se  plaindre 
c  vous  et  de  Tordre  des  choses  qui  coumionce. 
Plus  les  é;nigrés  .«cront  satisfaits,  plus  les  ac- 
quércur.s  seront  tranquilles  ;  il  ne  sagU  de  rien 
moins  ici  que  d'assurer  le  repos  de  Ta  rrance, 
l'union  des  Français,  de  rattacher  an  gouverne- 
ment toutes  les  volontés,  toutes  les  espérances; 
et  que  fdut-U  pour  y  parvenir?  rendre  quelques 
maisons,  quelqiies  cliamp^,  q.uelq]W9S  tl^ules  ^ 
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Je  me  rénmie,  MesBieur^;  la  loi  telle  que  je  la 
conçois  doit  être  grande,  politique  ot  simple,  ap- 
puyée 8ur  le  projet  de  Idi  pr^^scoti^  par  le  lîoi, 
rédigé  d'après  les  safies  observations  de  la  corn- 
mission  et  li-s  opinions  de  lilusifur^  de  no.î  mem- 
bres Elle  doit  ordonner  la  ruslitutioa  de  toM  les 
biens  d'émign^s  que  i'Btnt  possédait  encore  le 
jour  de  la  publication  de  la  Gharti'  constitution- 
nelle, soit  directement,  soit  imlirectement.  Con- 
vaincu que  la  caisse  (i'aniortissenii.  nt  n'a  pas  le 
caractère  d'un  véritable  tiera  cuvera  les  émijzrés, 
que  les  biens  dea  boeptees,  hôpitaux  et  étabiiflee- 
nients  de  bienraisance  sont  sous  la  protection  et 
la  dépendance  de  l'Rtat,  que  la  valeur  des  canaux 
de  navifration  doit  tMre  remine  à  leurs  anciens 
propriétaires  à  mesure  que  les  actions  rentreront 
dans  les  mains  du  gouvernement,  je  vous  propose 
d'adopter  le  préambaie  de  la  loi  proposée  par  le 
Roi,  et  rensemble  de  ht  loi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet,  soit  envers  l'Rtat,  soil  envers  les 
tiers,  tous  jusemeatà  et  décisiona  reodiu,  tous 
actes  passés,  loue  droits  acquis  avant  la  pvbliët- 
tion  de  la  Charte  constitutioiirii  ili\  et  qui  sênient 
fondée  sur  îles  lois  relatives  à  1  ènn^rration. 

Art.  2.  Tons  les  I)iens  invneubles  séquestrés  ou 
confisqués  pour  cause  d'éiuigrattoo,  ainsi  que 
ceux  advenus  à  lUtat  par  suite  de  partage  de 
8U<'£ession  ou  présuccesrioa  qui  n'ont  pas  été 
vendus  et  font  actuellement  partie  du  domaine 
de  riilat,  seront  rendus  en  nature  à  cen.x  qui  en 
étaient  propriétaires,  ou  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause. 

Art.  3.  11  o'y  a  lieu  k  aucune  restitution  des 
fruits  ni  des  sommes  provenant  des  décomptes 
faits  ou  à  f  lire  avec  les  acquéreurs  :  néanmoins, 
pour  des  biens  dont  la  vente  aurait  été  faite  par 
le  domaine  avec  des  termes  de  pavement,  ceux 
desdits  termes  qui  ne  seraient  pas  "encore  échus 
seront,  à  leur  échéance,  payés  aux  propriétaires 
desdits  biens,  leurs  héritiers  ou  ayant?  cause. 

Art.  4.  Lorsque,  par  l'elTel  des  ventes  ou  re- 
vente>  des  anciens  propriétaires,  ou  de  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  par  des  actes  ayant  une 
date  certaine  antérieure  à  la  Charte  constitntion- 
nelle,  ceux-ci  se  trouveront  débiteurs,  en  tout  ou 
en  partie,  des  termes  échus,  les  somm  s  par  eux 
dues  ne  seront  point  réclamées  par  l'Ktat. 

Art.  5-  Seront  restitués,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle '2,  les  biens  qui,  avant  été  vendus  ou  cédés, 
se  trouveraient  cependant  aauellement  réunis 
an  domaine,  par  l'effet  de  la  décbéance  déliniti- 
vctnent  prononcée  contre  les  acquéfeoM,  soit 
par  toute  autre  voie. 

Art.  6.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précé- 
dent, les  antnens  propriétaires  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  seront  tenus  de  rembourser  Â  Tac- 
quéreur  déchu  les  fi-comp(e  qu'il  aurait  payés 
au  domaine.  La  liquidation  de  ces  à-codipte  sera 
faite  administnitivemi'  it,  ..u  domaine  toéoie,  soi* 
vaut  les  règles  accouluinées. 

Art.  7.  Les  biens  que  l'Btat  a  reçus  en  échange 
de  biens  d'émigrés,  et  qui  se  trouvent  encore  en 
sa  possession,  seront  rendus,  sons  les  réserves  et 
exceptions  énoncées  par  la  présente  loi,  aux  an- 
ciens propriétaires  des  biens  échangés,  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause. 

Art.  8.  Sont  exceptés  de  U  restitution  les  biens 
affectés  à  nn  service  public,  pendant  le  temps 

3u'il  sera  jugé  nécess.iire  de  leur  laisser  cette 
eslination  ;  mais  l'inderauité  due  par  l'Etat,  à 
niion  de  la  jouissance  de  cet  bieuSi  sera  réglée 
dans  le  prochain  budget. 


Art.  9.  Sont  encore  exceptés,  quant  h  prénent 

de  la  restitution,  les  biens  dont,  par  des  lois  on 
des  actes  d'administration,  il  a  été  disposé  en 
faveur  des  hosjHces,  maisons  de  charité  et  autres 
étahlissemenis  de  bienfaisance;  mais  lorsque,  par 
l'effet  de  mesures  l^ialatives  ou  adainisâvtiveu, 
ces  biens  pourront  être  remplac  és  par  une  dota- 
tion é^'ale,  il  y  aura  lieu  à  une  restitution  en 
laveur  des  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause. 

Art.  10.  Seront  restitués,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  les  rentes  purraient  fbneléivs  dues  par 
des  particuliers,  et  dont  la  régie  serait  actuelle- 
ment en  j)0.s8e88ion. 

Art.  11.  Seronladmisea  et  inscrites  sur  le  frrard- 
livre,  sauf  la  réduction  au  tiers,  ainsi  qu'elle  a  eu 
lieu  pour  les  créanders  de  l'Btat,  les  rentes  sur 
l'Etat  appartenant  aux  émigrés,  et  qui  ont  été 
réunies  au  domaine  par  confusion,  et  pour  fait 
d'émigration.  (Biles  montent  à  une  somme  mo- 
dique.) 

Art.  12.  Les  actions  représentant  la  valeur  dea 
canaux  de  navigatioD  seront  également  reetituéea 
savoir  ; 

Celles  qui  sont  actuellement  dans  lea  DWinB  du 

f[ouvcrnement,  aussitôt  que  la  demande  en  sera 
aite  par  ceux  qui  y  auront  droit  ; 

Celles  dont  le  gouveroemeot  aurait  disposé, 
lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par  Teffet 
du  droit  de  retour,  stipulé  dans  les  actes  d'aii6- 
nation. 

Art.  13.  Pour  ob'enir  la  restitution  ordonnée 
par  la  présente  loi,  les  anciens  propriétaires,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  se  pourvoiront  par-de- 
vant les  préfets  des  départements  oft  sont  située 
les  biens. 

Art.  14.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des 
directeurs  dea  domaines  et  des  conservateurs  des 
forêts,  s'il  V  a  lieu,  et  s'être  assures  des  qualités 
et  droits  dés  réclamants,  transmetUt>nt  les  piôces 
justiacatives,  avec  leur  avis  motivé,  au  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  qui  statuera  sur  les  remises. 

Art.  15  Une  loi  parlieuliére  réglera  les  droits 
et  actions  des  créanciers  des  émigrés,  relative- 
ment aux  biens  dont  la  remise  est  ordonnée  par 
la  présente  loi. 

A  moins  qu'en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Pagel  de  Baure,  la  Chambre  ne  juge  plus  fa- 
voralili'  de  proioncer  un  délai  d'un  an.  f)endanl 
lequel  les  créadciert;  des  émigrés  ne  pourront  pas 
faire  contrp  eox  de  poursuites,  il  est  à  croire  M 
à  espérer  que,  pendant  ce  temps,  beaucoup  d'ar- 
rangements auront  lieu  outre  les  parties. 

La  parole  est  à  H.  VemeUh  [Hu  Puy-dê- 
Dréme). 

On  demande  de  nouveau  que  la  diecoasion  noit 

fermée. 

MM.  bumolard,  Tuault,  Boirot  et  La  Galisson- 

nière  obtiennent  la  parole  sur  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, et  s'accordent  dans  la  demande  que  la 
discus-sion  soit  continuée. 

M.  le  Préiildent  prononce  que  les  orateurs 
inscrits  seront  entendus  demain,  et  que,  dans  la 
même  séance,  la  chambre  aura  h  voter  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  liste  civile  et  la 
iiotation  de  la  couronne. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ANNEXE 

À  ta  iiance  de  la  Chambre  des  DéjnOéi 
Dn  S7  Octobre  1814. 

Rota.  Les  opinions  de  MM.  Desribes,  Arion  et  Fay- 

M.  tur  la  rfttUulion  drt  biVni  «o»  imdus  det 
ni(frM,  que  nous  donnons  ci-d'"-S(nis,  n'ont  pas  uii'  pro- 
itoiicee*  à  la  InLuno;  mais,  (-orann'  ellfs  sotit  niPntion- 
Dtes  dans  la  taljle  de  U  session  do  IKll,  et  qu'cllps 
fout  parin"  iJes  impressions  île  la  Cbambro.  nous  avons 

CoM  Qu'elles  devaient  égalemeut  trouver  place  daas 
I  JreMvM  yarinwiila<re«. 

M.  DeurlbeH  (1 1.  I.or-qut»  le  projet  de  loi  sur 
U  restitution  des  biens  des  émigrés  non  vendus 
tttéprfewnté  à  laUnmbre,  il  ne  s'est  manifesté 
qa'ooe  opinion  pour  applaudir  franchement  h. 
I  esprit  de  papesse  et  d'équité  quî  en  avait  dicté 
le«  dispositions. 

On  remarque,  d'une  part,  dans  son  préambule, 
vo  nouTel  liommage  rendu  par  Sa  Majesté  au 
principe  consacré  par  la  Charte  constitutionnelle, 
wr  lirrévocabilité  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux ; 

Ht  de  rautre,nnteiition,de  rendre,  dès  àprésent, 
et  quelqut^uBS  dans  la  suite,  ceux  de  en  biens 
DOQ  aliénés,  en  conciliant,  autant  que  possible, 
Knlérét  public  avec  celui  des  anciens  proprié- 
taires. 

Partant  de  cette  idée  que  ie  monarque  avait, 
sans  doute,  recherdié  tous  les  moyens  dont  les 
loi»,  l'Etat  des  finances  et  les  circonstances  lui 
permetiaipnt  de  faire  usage,  pour  donner  à  sa 
l'utii-p  toute  l'extension  qui  lui  était  in;^piriM'  par 
stin  cœur  royal  et  paternel,  et  partageant  de  toute 
non  ftme  des  seotimenU  aoisi  louables,  mon 
ainaioa  en  Ikveiir  dn  projet  ne  pouvait  être  dou- 
(nse. 

Mais  comme  il  était  cependant  dansraes  devoirs 
d'attendre,  pour  la  fixer  définitivi  ment,  lesrésul- 
iils  d'une  discussion  approfondie"sur  une  matière 
d'an  si  iiaat  intérêt,  j'ai  pensé  qu'elle  était  ac- 
ioillenent  assez  prolongée  pour  ne  laisser  plus 
rien  à  désirer. 

ie  [lubtie  donc  mon  opinion  trés-succinctement 
mi  tiv«  i',  tant  sur  le  projet  qne  sur  les  aaiendo> 
ioeois  proposés  par  la  commission. 

Bt,  d^kbord,  je  crois  inutile  d'admettre  les  denx 
premiers  amendements  relatifs  à  la  mort  civile, 
dont  étaient  frappés  les  émigrés,  et  aux  mariages 
qu'ils  ont  pu  contracter  en  pavs  étranger. 

Llwtireux  retour  de  Louis  le  Désiré,  et  avec 
lai  ses  compagnons  d'infortune,  en  fniiftant  dis- 
paraître les  distinctinns  résultantes  de  J'émiV'ta- 
lion,  nenous  permet  plus  de  voir  dans  ces  tierniers 
qne  de  vrais  Français.  Or,  comme  l'article  l"-  de 
la  Gbarte  nous  rend  tous  égaux  devant  la  loi,  ils 
ioiventjonir  des  mêmes  droits,  et  il  rafTIt  de  la 
Dérlaration  royale  dn  21  aoiV  pour  avoir  opéré 
pleineraoïit  cet  effet,  puisqu'elle  est  basée  sur  la 
loi  fondamentale  de  l*Btat. 

J,adopte  i'anicie  1«'  dn  projet  de  loi,  qui  ne 
sm^,  dtillleors,  de  la  rédaction  de  celui  de  la 
'■omni!5?ion.  que  nar  la  suppression  de  la  mention 
<1"  1  onlonnance  du  Koi  du  21  août,  dont  je  viens 
d  établir  la  légalité. 

Je  pense  que  l'article  2  dn  projet  doit  être 
unendé  en  ce  sens,  qo'il  est  de  toute  justire  de 
rendre  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement, 
I*  parce  que  cette  caisse  a  toujours  été  confon- 
due de  fait,  jusqu'à  présent,  avec  celle  du  Tré- 
;  2*  parce  que  les  biens  cédés  sont  d'une  mé- 
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dfocre  taleor,  comparativement  an  montant  dee 

cautionnements  dont  ils  seraient  un  faible  gage  ; 
3°  enfin,  parce  que  les  mêmes  cautionnements 
ont  une  garantie  certaini;  envers  l'Etat,  qui  a  tou- 
jours consacré  en  principe  le  payement  de  la 
det  e  publique. 

J'adopte  entièrement  l'article  3  du  projet  et 
celui  contenant  un  amendement  de  la  commis- 
sion (article  5  du  rai)p  irtl  :  ils  sont  de  justice  et 
favorables  aux  ancii-ns  propriétaires. 

I /amendement  proposé  par  la  commission  sur 
l'article  4  du  projet,  prévenant  toute  équivoque 
sur  les  déchéances,  il  me  parait  convenable  de 
l'adopter,  et  de  supprimer  par  conséquent  les 
mots,  toxt  mr  toute  autre  voie. 

L'article  b  du  projet  ne  me  parait  susceptible 
d'aucune  diflicullé  :  il  n'y  a  nul  inconvénient  à 
cniiiulre  du  point  de  contact  qui  résultera  du  cas 
(le  remboursement  à  faire  à  l'acquéreur,  puisque 
la  liquidation  en  est  toujours  réservée  au  do- 
maine. 

Les  dispositions  de  l'article  9  du  rapport  de  la 
commission  étant  fondées  sur  le  principe  des 

échari'jes,  il  GSt  dc  justice  de  les  admettre,  dés 
qu'elles  sont  surtout  dans  l'intérêt  des  anciens 

proprii't;iires. 

L^irtii-ie  e;  du  projet  ne  jieut  donner  lien  à  au- 
cune difficulté. 

Sur  l'article  7  :  je  pense  qu'on  ne  peut  dépouil- 
ler les  hospices  et  autres  établissements  de  cha- 
rité des  biens  qui  leur  ont  été  cédés  en  rempla- 
cement de  ceux  qu'ils  ont  perdus  par  l'effet  des 
ventes. 

Je  professe  le  principe  qui  établit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  des  hospices  et  ceux  de  l'Etat. 
Oe  serait  pcMrter  atteinte  aux  intentions  des  fon- 
dateurs, que  de  vouloir  confondre  les  biens  dont 
ils  ont  charitsiblement  disposé  en  fliveur  des  pau- 
vres et  de  l'humanité  souffrante,  avec  ceux  du 
domaine  public;  leur  administration  particu- 
lière établit  suffisamment  la  distinction  pour 
cnnre  qu'il  sera  fait  justice  de  l'opinion  con- 
traire émise  dans  la  discussion  ;  et  s'il  en  était 
ainsi,  il  en  résulterait  les  plus  ficheux  effets, 

(luisquc  ce  serait  tarir  entièrement  pour  l'avenir 
a  source  des  libéralités,  en  ce  que  Ht  donateors 
ou  fondateurs  n'auraient  plus  l'assurance  que 
leurs  dons  volontaires  n'éprouveraient  jamais 
d'altérations  sur  leur  destination.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs qu'un  ajournement  pour  la  remise  tie  ces 
biens,  et  si  on  la  supposait  même  comme  trop 
éloignée,  j'inclinerais  volontiers  i  ce  que  le  bud- 
get de  181  fi  pourvût  ft  l'indemnité  due  aux  anciens 
propriétaires  à  raison  des  biens  dn  it  il  s'agit, 
l'adopte  donc  dans  ce  sens  l'article  du  proiet. 
Il  en  est  de  même  des  articles  8  et  9  eODCernant 
les  biens  affectés  &  la  Légion  d'honneur  et  les 
rentes  purement  foncières. 
J  npine  aussi  p  lur  l'adoption  rfe  l'article  10. 
Point  de  doute  d'une  |t;irt  ponr  la  remise  des 
actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  na- 
vigation qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du 
gouvernement. 

Mai^  qnant  il  celles  qui  ont  été  aliéné(\s.  même 
sons  la  condition  de  retour,  elles  ne  peuvent  être 
restituées  sans  p»irter  atteinte  au  principe  qui 
maintient  les  droits  acquis  à  des  tiers.  Il  en  est 
de  cette  disposition  comme  de  relie  résultante 
d'une  vente  jiarîif'lle  d'un  immeuble  quelconque, 
et  c'est  en  bonne  justice  tout  ce  qu'a  pu  proposer 
le  gouvernement,  que  d'en  assurer  la  remise  lors 
de  l'effet  du  retour  stipulé  dans  les  actes  d'alié- 
nation. 

rwlople  raraandement  proposé  par  la  connius- 
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sion  Bur  l'article  11.  Il  me  semble  conforme!  aux 
règles  étahlii'S  pour  ruiiilonnilô  de  ratlmmistra- 
tion.  11  est  dans  Tordre  naturel  que  lus  demandes 
en  n  stiluUua  soient  adressées  aux  piréluU  de  la 
situation  di-s  biens. 

Los  arficli's  1;'  et  H  ne  mo  pomhlent  suscep- 
tibles d'aucune  diflicultê.  l-eurs  dis|i()siiions  n'ont 
de  rappurt  ijn'à  Tinstruclion  et  au  ju}:enient  des 
réclamatiOQS*  et  tes  précauiioiis  pri.ses  à  cct^iurd 
sont  marqi^s  an  coin  d'une  saue  prévoyance. 

La  COmoiission  propose.  p;ir  lartiile  11)  du  rap- 
port, un  dernier  amendement  trop  judicieux  pour 
n  être  pas  adopté,  parce  qu'il  estDOD  de  preve- 
oir  toute  demande  en  indemnité. 

Bn  ce  qui  concerne  Tarticle  additionnel,  for- 
mant celui  17  du  rai  pui  i.  je  suis  fâclu'!  d'ôlre  en 
opposition  sur  ce  point  avec  U  corniaission  ;  mais 
CAjmme  je  pense  que  c'est  un  article  étranger  au 
projet  dk  loi,  qu'il  est  dés  lors  «ne  proposition 
nouvelle  d'une  loi  k  fiiire  et,  qu'en  ce  cas,  la  com- 
mission a  dépassé  ses  ixuivoirs,  adendii  qu'elle 
ne  devrait  nullement  s'occu|)er ,  quant  à  présent, 
des  demandes  re-spectives  qu'elle  dit  lui  avoir  été 
adressées  de  la  part  des  créanciei'»  et  des  débi- 
teurs, je  crois  qu'il  convient  d'adopter  la  question 
préalable  sur  c-'de  proposition. 

Kn  publiant  celte  opinion  sur  l'ensemble  du 
projet  (le  lui.  je  li  ai  pas  la  prétention,  sans  doute, 
do  la  faire  prévaloir  sur  toute  autre  ;  tuais  éga- 
lement animé,  avec  totis  mes  collègues,  dn  dé»ir 
de  seconder  les  vues  d'un  fionvei  iiement  dont  le 
chef  auguste  commande  à  tant  tie  'iires  le  respect, 
l'amour  ef  la  reconnaissance  des  Français,  j'aidft 
foire  oonoaitre  mes  principes  danâ  uoeqaefttion 
aussi  délicate.  Tai  dû  surtout,  crainte  d'erreur,  ne 
point  m'écarter  de  l'esprit  de  sape.spe  du  {zouver- 
nement,  et  me  tenir  eJi  garde  sur  l'exagération 
des  autres  idées  ;  j'ai  dooc  prâféré  le  bfenrôel  au 
mieux  imaginaire. 

M .  Ap|«n  (I).  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  est  un  nouveau  té- 
moignage de  la  soliiciluiie  de  iiutre  monarque 
envers  ceux  de  ses  fidèles  sujets  qui  ont  eu  le 
plus  à  souffrir  dua  violences  de  lu  Révolution, 
comme  aussi  de  cette  sagesse  qui  prévoit  jus> 
qu'où  l'intérêt  fréiiéial  nermet  d  étendre  les  sa- 
critices.  C'est  par  celte  heureuse  alliance  de  la 
bonté,  de  la  justice  et  de  la  prudence,  que  parait 
devoir  se  signaler  particulièrement  un  rC'gne  qui, 
à  nlusd'un  titre,  sera  célôbre  dans  l'histoire. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  doit  satisF  iire  à  la 
fois,  et  les  aequi^reurs  des  biens  nationaux.  |»iiis- 
que,  ainsi  que  tous  les  actes  précédents,  cette  loi, 
dans  son  préambule,  assure  irrévocable: nent  les 
vwtM  consommées ,  et  les  émigrés,  puisqu'elle 
démontre  le  touchant  intérêt  qui-  Sa  Majcsîé  leur 
porte»  et  prouve  qu'elle  a'ioj)iera  toujours  avec 
empressement  les  dispositions  généreuses  que 
son  coBur  lui  suggérera  eu  leur  faveur,  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  s'écarteront  point  de  son  pre- 
mier vœu,  de  son  premier  devoir  :  le  niaialimi  de 
la  sûreté  et  de  ia  tranquillité  publiques. 

Je  suis  donc,  Messieurs,  pour  l'entière  adoption 
des  dispositions  principales  d'uoe  loi  qui  est  en 
harmonie  avec  la  Déclaration  du  Roi  dn  2  mai 
et  avec  la  Charti-  conslilnliotifelle.  et  doit  réunir 
rasseutiment  de  tous  les  bons  esprits.  Je  vou- 
drais seulement  que  ses  dispositions  bienfaisantes 
s'étendissent,  autant  que  possible,  sur  les  diffé- 
rentes chuHW  d'émigrés,  relativement  t  ta  desti- 
nation que  leurs  biens  mu' iVu  nivce,  de  oianière 


(1)  Le  ditcoan  d»  M.  Arioa  a'a  pas  él*  Inséfé  au 
jlfoNtliMr. 


à  conserver  à  tous,  n^i  IN^-pnir  de  la  remise  de 
leurs  biens,  ou  la  possiii;iite  d  y  rentrer  par  voie 
de  transaction. 

Je  m'explique  :  les  émigrés  dont  les  biens  ont 
été  vendus  à  des  particuliers  peuvent  transiger 
avec  les  acquéreurs  :  ceux  dont  les  biens  ont  été 
reunis  au  domaine  en  obtiennent  la  remise.  II  ne 
reste  donc  que  b  s  é;iiiurés  dont  les  biens  oot 
passé  à  la  cais»e  d  atuortisfcoment  {suivant  le  pro> 

rt  de  loi  présenté  por  le  Boi|  et  aux  hospices  et 
la  Lépion  d'honneur  (suivant  le  projet  delà  rotn- 
mission),  qui  se  trouvent  hors  de  toute  remise  et 
bors  de  toute  transaction. 

Cette  portion  d'émigrés,  dont  tous  ios  biens  ao- 
raienl  eu  l'une  ou  Tantre  de  cet  destinations, 
se  houverait  la  seule  irrevocaijlemeut  Condamnée 
il  ne  jamais  rentrer  pur  aucune  voie,  par  aucun 
moyen,  dans  le  patrimoine  de  ses  pères  :  ne 
serait-il  donc  pas  possible,  et  même  convenable, 
de  leur  laisser  l'espoir  d'une  restitution  qui,  à  la 
vérité,  ne  pourrait  pa.îélre  inslantatiée  ;  mais  qui, 
au  moins,  se  realist^rait  successivement,  saus 
compromettre  la  fortune  de  l'Etal  et  avec  toute  la 
prudence  qu'exigent  et  les  besoins  du  gouverne- 
ment et  la  situation  des  finances?  Je  le  crois, 
Messieurs,  et  voici  n-  que  je  proposerais  : 

Ji!  supprimerais  de  l'article  "2  du  |)rojet  pré- 
senté par  le  Roi,  qui  se  trouve  l'article  4  du  projet 
de  la  commission,  ces  mots  :  ni  cédés  à  la  caim 
d^amortisiement,  et  je  reporterais  cette  exception, 
relative  aux  biens  cédés  à  cet  élablissement.  à 
l'article  7  du  projet  pré.senlé  par  le  Moi,  que  je 
rétablirais  ainsi  : 

«  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  reslitu- 
o  lion,  les  biens  dont,  par  des  lois  on  des  actes 
f  iraiimini-^tratioa,  il  a  été  iIis|iosé  en  r.ivcurdt'8 
«  hospices,  maisons  de  charité  et  autres  étalilisse- 
■  ments  de  bi<mfaisance,  ou  qtii  ont  rie  cédés  h 
«  Ut  caiut  d'amorlimment  ;  niais  lorsque  par 
a  l'effet  de  mesures  législatives  ou  administra- 
»  lives,  ces  établissements  auront  reçu  un  accrois- 
"  sèment  de  revenus,  fonds  ou  propriétés,  éfiul  a 
«  la  valeur  desdils  biens,  il  y  aura  lieu  a  reslitu- 
«  tion  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  leurs 
«  héritiers  ou  avants  cause.  * 

Voua  voyez.  Messieurs,  que  je  supprime,  quant 
aux  hospices,  le  remplacement  (jui  pourrait  avoir 
lieu  par  l'ellet  des  dons  volontaires,  alin  de  ne 
pas  ralentir  le  zèle  des  donataires,  d'après  la 
crainte  de  votre  commission  qui  ne  me  parait  pas 
sans  rondement.  Je  ne  parlerai  point  de  la  dis- 
tinction érablie  |)ar  la  commission  enire  les  pro- 
priétés appartenantes  à  des  corporations  et  cellis 
dépendantes  du  domaine  de  l'Etat.  Il  n'ost  point 
question  de  déponiller  les  hospices,  et  an  moyen 
du  remplacement,  il  n'y  aura  aucune  espèce  de 
lesiim,  ni  pour  les  hospices  ni  pour  leurs  créan- 
ciers. 

Quant  à  la  caisse  d'amortissement,  elle  est 
essentiellement  prodnetive  de  grands  bénéOoss; 

il  cstdansson  instiinlion d'accroître annuellenteiit 
ses  capitaux.  Pourquoi  ne  pas  en  affecter  une 
portion  à  la  remise  des  biens  des  émigrés?  Je 
prévois  aussi  qu'elle  peut  rentrer  un  jour  dans  une 
partie  des  rentes  cédées  par  elle  à  la  Légion  d'boo- 
neur,  pour  valeur  de  biens  nationaux,  En  effet, 
lu-  charges  de  lu  Léî.jion  d'honneur  diminueront 
successivement.  A  I  i  xception  des  militaires  peu 
fortunes,  pour  lesquels  ils  ne  sera  que  trop  Juste 
de  continuer  &  joindre  un  traitement  k  la  déeo- 
ration,  il  est  à  présumer  que,  pour  les  autres,  i-e! 
ordre  sera,|iarla  suite,  purement  honorilique  ;  K-s 
renies  qui  e^^cèderout  le  montant  des  Iraitemeiiu 
militaires  et  autres  dépeasea  indiipeiisibltt» 
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ponnoDl  être  WftnBm  k  là  caim  d'amortisse- 
ment,  et  contrilmfflr  encore  à  la  ranise  des  bieos 

des  émigrés. 

C'est  loujoare  d'apri-s  Iesni(''mo.s  conhidôratioiis 
1^  je  demande  la  conservation  de  l'ai  li  le  8  du 
projet  nrésenlô  par  le  Uoi,  relatif  aux  l)ii'ns  af- 
lp<_iA«  a  la  LrRion  triionneiir.  Le  motif  alli'fîui'^, 
que  CCS  bu'iissoiit  peu  considt-rahles  di-vrail  être 
écart*"  par  relie  raison-  à  tnoiiic,  s'il  ne  l'était 
encore  plus  par  la  occessilé  d'une  justice  li^^le, 

fai,  en  outre,  à  vous  proposer,  SlOTsiours,  un 
article  miilitioiini'l  qui  f;e  rattache  aux  dispoèi- 
lion?  di'  cette  loi  en  faveur  des  éuiigrés,  et  qui 
-oiuieut  une  autre  riveiir,  si  léiz'Te,  a  la  vénié, 
qtiej'o«:eii  peine  lui  donner  cette  déooaiinalioa, 
mais  dont  il  me  parait  urgent  de  faire  jovir  les 
émigrés  d'uue  élusse  [ilus  uiallieureuse,  ceux 
dont  la  vente  dis  biens  esi  maintenue 

Le  Roi,  dans  ses  différentes  d^^clarations,  a  au- 
aoQCëqu'il favoriseraitdetousdes  movens  les  trun- 
aetiem  entre  les  acquéreurs  des  ^iens  natio- 
prnx  et  le^  unriens  proprii'raiies.  An  nouiljre  de 
fvs  iransaetionsse  trouvant,  en  première  ligne,  les 
rachats  de  ^ré  à  are  ;  il  s'en  est  di'-jà  opefO,  et  il 
sVn  ferait  un  plus  {rrarui  nomhre,  ei  les  droits 
d'enregiilreraent  n'étaient  pas  si  consid4rabKB8. 
Il  faut  que  celui  qui  raeliète  son  bien  ,  paye  au 
domaine  '»  p  0/0  de  ^on  acquisition,  non  compris 
h  subvention.  On  |)eut  assurer  que  le  taux 
énorme  de  ces  droits  a  fait  nnnpre  plusieurs 
Initfs.  Ce  ne  sont  point  ici  des  ventes  ordinaires, 
ce  ne  sont  pointdes  eapiialistes  qm  placent,  avec 
avantage,  le  produit  de  leur  industrie  ou  de  leurs 
■conomies;  ce  sont  dps  échappés  au  naufrage 
qui  re  net  lient  des  dôbria,  ce  u'est  pas  sur  eux 
quf'  le  fi^c  doil  pe^er. 

Je  crois  donc  qu'indépendaniment  des  antres 
facilités  que  le  ISoi  jugera  à  propos  d'accorder  par 
la  suite,  on  pourr-iit,  iii''s  h  présent,  modérer  le? 
droits  d'enregistrement;  voici  l'article  que  je 
propose  d'ajouter  ;  il  serait  le  dernier  de  la  loi. 

Article  «  A  dater  de  la  publieatiori  de  }a 

«  pré.seote  loi,  et  jusqu'à  l'époque  du  h'  janvier 
«  1817,  l'administration  derenrepisirement  et  des 

•  dcHoaioes  oc  percevra,  sur  les  ventes  des  biens 

•  qai  serofit  rachetés  pur  ceux  qui  en  ont  été  dé- 

•  possédés  pour  cause  d'émigration  on  par  leur.s 

•  héritiers  ou  ayaniscause,  qu'un  droit  de  1  p.0/0 

•  du  montant  desdiies  venlis.  » 

Poor  lier  cet  article  au  projet,  il  suffirait  d'a- 
joQler  quelques  moi.^  au  préambule  de  la  loi,  aflo 
«fannoneer  la  disposition. 

Ainsi,  à  la  suite  de  cette  phrase  du  préambule  : 
^  i«ur  reudaut  reltc  previtere  justice,  ui\tts  cit  ons 
(nnoncé  notre  intention  de  présenter  aux  deux 
Chambres  «ne  lot  sur  la  restitution  des  biens  non 
mHus,  on  pourrait  dire  inrîmédiatement  après  : 

•  nous  avons  aussi  précédemment  déclaré  que 
'  nous  accorderions  t(jutes  faciliiés  qui  p<nirraient 
<  concourir  aux  tran^iactionâ  entre  le;«  pro- 
«priélaînM  actuels  des  biens  des  émigrés  et 
«leurs  anciens  propriétaires.  «Suivrait  le  reste 
do  préambule  également  convenable  à  la  loi  pro- 
jet<ie  et  à  l'addition  pro|)osée  :  Pans  les  dispo- 
Mfiflfis  dr  cette  loi,  nous  avons  conside'rr',  vie. 

Messieurs,  Il  rae  parait  instant  d'accorder  cette 
exception  ;  elle  peut  terminer  des  transactions 
«pri  restent  en  souffrance  :  nous  nepoovors  dou- 
'er  qu'elle  ne  soit  d  uccord  avec  les  int(>iitions 
çént^reiises  de  Sa  Majesté  ;  le  trésor  public  n'en 
souffrira  pas,  car,  si  les  rentrées  sont  plus  mo- 
diques, elles  serontaussi  plus  nombreuses;  enfin, 
fliiKaiitau  i"-  janvier  1817  l'époque  oti  cette 
cifleptioa  doil  «essar,  mi  ae  réaenre  de  codiuIin 


ses  avantagées  ootra  inconvénients,  et  de  poavofr 

la  confirmer  ou  l'annuler.  Je  ne  crois  pa.s  devoir 
ni'appesîantir  davantage  sur  sou  uiiliié  aciuelle  ;  la 
seule  Icciurede  I  arlicle,  et  les  inotiisque  j';ii  pré- 
sentés, suftisent  pour  les  démontrer.  J'ai  pensé 
gu'en  propo.sant  à  la  Chambre  un  acte  de  justice, 
je  serais  aussi  facilement  oompria  par  efte  que 
favorablement  accueilli. 

iMes.sieurs,  si  ma  proposition  est  adoptée,  ainsi 
que  les  articles  pur  lesquels  la  commiijsioa  réia* 
blit  les  énii;.'ré6  dans  leurs  droits  civils,  il  rae 
semble  que  le  titre  de  la  loi  ne  pourra  pliii»  subsister 
tel  qu'il  e.^t,  parce  qu'il  devra  rappeler  les  diver- 
ses nisposilions  qu'elle  coiitienî,  :  c'est  une  réu- 
nion de  plusieurs  actes  dejuslice  et  de  faveur.  Au 
lien  donc  de  rintiluler  -.  Loi  rHutiv*  auta  biens 
non  vendus,  des  émigrés,  je  peDSO  qUG  l6  titre  dê- 
vrail  être  ainsi  conçu  : 

tt  Loi  relaiivc  au  rétablissement  des  émigrés 
■  dans  tous  leurs  droits  civils,  à  la  rcstiCutioa  de 

•  leur.^  biens  non  vendus,  et  à  la  fixation  des 
"  droits  d'enregistrement  pour  lc<?  ventes  el  iran?- 
-«  actions  entre  les  cmi^ziés  et  les  acquéreurs  de 
«  leurs  bieus.  » 

Je  me  résume.  Messieurs;,  eu  demandant  : 

1°  Que  dans  l'article  2  du  projet,  présenté  par 
le  Hoi,  qui  ?e  trouve  être  l  arlicle  4  du  projet  d»' 
la  cûtnraisiion,  ces  mots  :  ni  cédés  à  la  cMisse 
d'amortisiemcnt,  soient  rayés; 

2"  Que  l'article  7  du  projet  présenté  par  le  Roi 
(anicfe  11  de  Iaconomi8sion),8oit  ainsi  rédigé  : 

"  Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  de  la 
«  restitution,  les  biens  dont,  par  d(»s  lois  ou  des 
«  actes  d'administration,  il  a  été  disposé  en  fi- 
«  veur  «ies  hospice.*,  maisons  de  cliariié  et  a  i- 
«  Ires  établissements  de  bionlaisancc,  ou  qui  ont 

été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement;  mais 
■'  lorsque,  par  l'effet  de  niesurcs  législatives  ou 
-  administratives,  ces  élablissetnents  auront  rero 
«  ua  accroissement  de  revenus,  fonds  ou  propriétés 

•  égal  à  la  valeur  desdils  biens,  il  y  aura  lien  à 
a  restitution  en  faveur  des  anciens  propriétaires, 
«  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  » 

3°  (Jne  l'article 8  du  projet  présenté  par  le  T\oi, 
concernant  les  biens  atfectés  à  ia  Légion  d'hon- 
neur soit  maintenu  ; 

1*  Que  Sa  Majesté  soit  trés-humblemenisujE^liéii 
d  ajouter  au  projet  de  loi  l'article  qui  suit  : 

"  A  dater  de  la  publiealion  de  la  présente  loi, 

•  Cl  jusqu'il  l'époque  du  janvier  1817.  l'admi- 
«*nistratton  de  Tonregistrement  et  des  domaines 
«  ne  percevra,  sur  les  ventes  des  biens  qui  seront 
«  rachetés  par  ceux  qui  en  ont  été  dépossédé.s 
«  pour  ciuise  d'émî^ratian.  ou  par  leurs  héritiers 
c  OU  ayants  cause,  qu'un  droit  de  1  p.  0/0  du  mou- 
«  tant  desdites  ventes.  » 

J'observe,  enfin,  qu'en  supposant  que  cette  der^ 
nièru  propo.«ition  soit  adoptée,  il  sera  néeessaîre 
de  changer  le  titre  <le  la  loi,  ei  d'annoncer  dans 
son  préambule  ia  disposition  que  contient  cet  ar- 
ticle, par  une  phrase  qui  en  indiquerait  l'objet. 

M.  Faydel  (l).  Messieurs,  je  ne  parais  à  celte 
tribune  que  pour  vou.s  soumettre  mes  doutes  sur 
le  [iroji  tde  loi  qui  nous  est  proposé,  et  pour  vous 
demander  des  const  ils.  aliit  que  mon  opinion  nu 
reste  pas  flottante  sur  le  vœu  que  je  doit  émettre. 

Or,  voici  quels  sont  mes  doutes.  Je  ne  pense 
pas  que  les  deux  dispositions  législatives  que  la 
commission  propose,;!  titre  d'amendement,  et  cu 
tète  du  projit  de  loi,  doivent  être  admises. 

S'il  était  permis  de  s'occuper  de  la  mort  civiie 


(t)  Le  disconrs  de  M.  Faydel  n'a  pas  été  ioséré  au 


Digitized  by  Google 


333 


[Chambre  des  Dépatéa.)  PREMIÈRE 


RESTAURATION.       (27  octobre  1814  ] 


qtieles  loisrévolDtioiu»ire8.d'iiodétail  affligeant, 
avaient  proDonode  eonire  Im émigrés;  n'ii  était 
aussi  permis  de  s'occuper  de  leurs  mariages  con- 
Iraclés  durant  leur  éiiiipration,  ce  ne  serait  |ias 
par  voie  d'amendomcni  a  un  projet  de  loi.  toiale- 
meol  ind(^pendant  de  ces  deux  queelioDS,  qu'il 
conviendrait  de  les  résoudre,  mais  bien  une 
loi  aépareHi  de  celle-ci;  car  le  sujet  serait  assez 
grave  pour  devoir  être  préalablement  discuté  dans 
les  bureaux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  rien  de  plus  inutile  que 
la  loi  qui  vous  serait  proposée  à  ce  sujet.  La 
Cbarte  constitutionnelle  y  asuflisamment  pourvu, 
et,  quoi  qu'en  pense  la  commisKÎon,  rordon- 
nanct^duiM  août  n'en  eptf|ue  l'exérution  liliéi-ale. 

Tous  les  Fraiieais,  dit  la  Cliarle.  sunt  é^aux  (le- 
vant la  loi,  ct'tous  s'irit  également  admlBiibies 
aux  eoiplois  civils  et  (nilitoires. 

Lee  Français,  ci-devant  émiRrrés,  ne  penvent 
être  égaux  devant  la  loi  à  ceux  qui  n'ont  pas 
émigré,  et  pareillement  admissibles  aux  eiujilois 
civils  et  militaires,  sans  être  assimil»^  en  tout  à 
ceux  qui  sont  restés  sur  leurs  foyers;  il  n'y  a 
donc  bas  plus  de  raorl  civile  d'un  cAté  qoiî  n'y 
en  a  de  l'autre;  et  s'ila  été  un  temps  ofi  cette  mort 
d?ile  a  été  prononcée  par  une  loi,  oelte  loi  a  été 
effacéedenos  tabl-  s  île  pro-n-ription.  et,  «Taprés 
la  Charte,  elle  doit  être  consiilérée  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existée,  sauf,  eependaiU,  les  droits 
des  tiers  que  le  i)e8oia  de  la  traaquillilé  pabUqae 
leur  garantit. 

Ainsi. il  nY  a  nnl  dOQtel  résoudre  sur  ce  point; 
tout  est  prévu  par  la  Charte  et  par  l  ordoniianoe 
du  il  aoiil  :  tous  les  Fran(;ai.s  sotit  Ofaux  devant 
la  loi  et  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires ;  il  n'existe  donc  plus  de  mort  civile  à  leur 
opnoser  ni  à  abolir. 

Il  faut  raisonner  de  cette  mort  civile  comme  si 
elle  n'avait  pas  existé;  il  eiil  même  été  plus  sage 
de  ne  pas  en  parler  :  c'est  ce  que  le  rapporteur  de 
la  commission  à  reconnu,  en  partie,  en  disant 
remonter  l'effet  de  l'abolition  qu'il  propose  à  la 
date  de  la  Charte  constitutionnelle;  car  si  la 
Charte  n'avait  pas  effacé  pour  toujours  cette  mort 
civile,  il  ne.ser;ui  pas  conséquent  de  faire  remon- 
ter i  sa  dateral)olition  qu'il  propose. 

11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  mariages  que 
les  d-devant  émigré?  ont  contractés  en  pays 
étranger,  durant  leur  êmigration.soienl  nuls  pour 
avoir  été  frappi's  de  mort  civile. 

La  loi  nui  les  avait  frappés  de  mort  civile  n'a 
pu  s'étendre  au  delà  du  territoire  pour  lequel  elle 
avait  été  faite;  elle  était  subordonnée,  oans  ses 
effets,  à  des  réclamations  dont  la  porte  serait 
encore  ouverte  si  elle  pouvait  être  nécessaire. 

Il  ne  s'apit  point  ici  «le  droits  réels  soumis  aux 
lois  du  pays  de  leur  assiette  :  les  droits  de*  tiers, 
acquis  durant  l'existence  des  lois  révolutionnai- 
res, sont  conservés.  Que  voudrait-on  de  plus  en 
vertu  de  ces  lois  abolies,  et  dont  le  souvenir  de- 
vrait être  à  jamais  effacé  de  notre  mémoire  ' 

D'ailleurs  cette  question,  si  elle  devait  jamais 
être  agitée,  serait  tout  entière  du  domnloe  judi- 
ciaire, et  point  une  matière  législative. 

Il  fbiit  donc  écarter  da  projet  de  lof  les  detnc 
dispositions  législatives  que  la  commission  pro- 
pose en  téie  lie  ce  même  projet,  dis[)<isitions 
qu'elle  lirait  rertai  icment  chassées  loin  de  sa 
pensée,  si  elle  eût  prévu  les  conséquences  outra- 
getnles  qui  en  résulteraient  contra  la  majesté  da 
tf«t>e. 

Ce  que  je  viens  de  dire  répond  à  l'amendement 
que  la  rotnmission  propose  sur  l'article  1"  du 
projet  de  loi  du  Roi,  puisque  l'ordonnance  du 


21  août  n*est  que  rexécntion  de  la  Charte  ooQsti- 
totfoQnelle. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  se  garder  d'adopter  cet 
amendement,  consistant  à  ajouter  à  cet  article  ces 
•  mots-ci  :  les  artes  du   i}nuvfrnenipnt  relatifs  à 

l'émigration.  Vous  ne  tarderez  pas,  en  enet. 
Messieurs,  à  reconnaître  que  plnsieare  de  ces 

actes  de  l'ancien  gouvernement  sont  en  opposi- 
tion avec  les  loii?  sur  l  émiijration,  qui,  de  l'aveu 
de  la  conimis-ion,  n'ont  j)u  être  révoqué<^s  ou 
I  ontredites  par  les  actes  de  ce  même  gouverne- 
ment :  maintenir  ces  actes,  ou  consacrer  l'abos 
du  pouvoir,  lonqn'on  veut  être  joste,  serait  la 
même  chose. 

Je  passe  au  second  article.  Malaré  que  le  budget 
des  dépenses  de  l'Etat  paraisse  basé  en  partie  sur 
les  revenus  de  la  caisse  d'amortissement,  pour 
fair?  face  à  l'acquit  de  l'intérêt  des  cautioane- 
ments,  je  ne  puis  partag<T  l'opinion  de  la  com- 
mission sur  l'exception  proposée. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  se  Hxersur  la  dette 
arriérée,  on  en  a  distrait  lo  montant  des  caution- 
nements, par  la  raison,  nous  a-t-on  dit.  qu'ils  ne 
deyai<*nt  pas  éire  rendus  ou  restitués  par  cette 
caisse,  mais  bien  par  ceux  qui  succéderaient  aux 
emplois  et  aux  oflices  ministériels  qui  les  ont 
produits  ;  ainsi  h;  renihoursement  de  ces  caution- 
nements a  une  garantie  suftlsante  dans  ce  mode 
de  restitution,  et  cette  garantie  est  bien  plus  ras- 
surante que  des  décrets  abusib  et  eu  opposition 
directe  avec  les  lois  dont  la  commissioa  réclame 
l'exécution  pour  tout  le  na<sé. 

Je  ne  vois  d'ailleurs  dans  l»;  domaine  extraor- 
dinaire, dans  celui  de  l'Etat,  dans  celui  de  la 
liégion  d'honneur  et  dans  los  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  serriœ,  qu'un  seul  être 
moral  et  q  l'un  tout  étroitement  lié  par  le  même 
intérêt  national. 

La  Légion  d'honneur  et  la  caisse  d'amortiss^ 
meut  sont  à  l'Etat,  ce  que  sont  les  membres  a 
l'estomac.  11  m'e:^t  impossible  de  concevoir  un 
être  qui  achète  d'une  main  ce  qu'il  vend  de 
l'autre. 

Je  ne  vois,  dans  toutes  ces  opérations  désas- 
treuses de  l'ancien  gouvernement,  que  l'œuvre 
du  despotisme  le  plus  absolu,  et  la  violation  des 
lois  qu'il  n'a  jamais  recédées.  Les  lois  sur  la 
confiscation  des  biens  des  émigrés  en  avaient 
Iiresrrit  la  vente  on  détail,  et  fi  des  particuliers 
seulement,  avec  des  Tirmalités  dont  on  u'a  pu 
ni  dû  s'écarter.  Les  décrets  sur  lesquels  la  com- 
mission s'est  appuyée  pour  faire  prédominer  son 
opinion,  n'ont  pu  déroger  à  ces  lois  et  à  ces  for- 
mes conservatrices  :  (---st  1 1  cniiimissiou  elle- 
même  qui  nous  l'appnMul,  en  parlant  de  l'ordon- 
nance du  ?l  aoi'it;  donc  les  tuens  donnésrila 
caisse  d'amortissement  par  des  actes  nuls,  n'ont 
|iu  être  valablement  aliéné.s  par  des  décrets  qui 
ont  violé  toutes  les  formes  introduites  nar  les  lois; 
donc,  ces  mêmes  biens  confisqués  sur  les  émigrés 
-ont  encore  dans  les  mains  et  h  la  disposition  de 
l'Etat;  donc,  ils  doivent  être  rendus  et  restitués 
à  leurs  anciens  maîtres. 

il  en  doit  être  de  même  des  biens  cédés  aux 
hospices  et  de  ceux  achetés  par  la  Légion  d*hon- 
neur  avec  les  fon  Is  du  gouvernement.  Ces  biens 
lient  cessé  d'être  à  l;i  dis(>osiiion  de  l'Etat,  mal- 
gré qu'il  s'en  s  ni  d  ^ssaisi  momentanément  en 
leur  faveur  ;  lui  seul  peut  en  disposer  encore  : 
toute  aliénation,  toute  création  d'hypothéqués  sur 
ces  biens,  de  la  part  da  œs  êtaUisseaients,  tour  . 
est  interdite. 

Ces  établissements  ne  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  des  tiers  individus  dout  les  droits 
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sont  conservés  ;  ce  oe  sont  qae  des  étebUese- 

m  paraissent  et  disparaissent  au  ^ré  de 

la  volonté  nationale.  L'Etat  seul  leur  donne  ou 
leur  ôte  leur  exisieuce  et  leur  Toroc,  et  ce  ne 
peut  être  que  par  un  profond  oubli  des  lois  des 
•^semblées  législatives,  que  le  ropporleor  de 
votre  wiiiinissii'ii  suppose  des  principes  anciens 
ei  oiodernes.  à  la  faveur  desquels  il  conclut  que 
les  biens  des  hospices  ne  eoDt  point  des  Inens 
Dsiioaaux, 

Quimporie  d*ailtenre  qoe  cea  bfens  aient  été 

consacrer  à  l'existence  de  ces  ftablissenn-nts,  et 
qoe  ceux-ci  en  jouissent,  souâ  la  sut  veiilauce  du 
puveroenieot?  Ces  considérations  ont-elles  em- 
otebit  les  assemblées  législatives  de  décréter  que 
M  Ûens  attaebds  aux  corporations,  corps  et 
eiNiimuoautés.  étaient  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, et  de  les  retirer  de  leurs  niaiiis? 

il  est  bien  étoiiiianl  que  la  commission,  qui  a 
si  fort  appuyé  son  rapport  sur  les  lois  révuluUoa- 
naiies,  et  qui  ne  veut  pas  que  les  décrets  et  les 
ordonnances  puissent  y  déroger,  les  perde  de  vue 
quand  elles  entravaient  son  u|)iiàuu. 

Ainsi,  Messieurs,  devant  être  juste  env(  rs  une 
clisae  de  cituyeas,  dout  la  presque  totalité  de 
leur  fortune  est  sacnftéeà  la  traoqttlllité  publique, 
l'Etat  doit  rendre  ou  restituer  aux  (  i  di  vant 
eiuiiJfés  tout  ce  qu'il  a  directement  et  mcluecte- 
aient  de  leurs  biens  à  sa  di>|)0>itiou. 

Le  «on  des  créanciers  des  hospices,  si  toute- 
fiiis  il  en  existe,  ne  peut  être  couipromis  par 
cette  restitution.  Lorsque  la  nation  disposa  des 
bieua  di'îi  iiospices,  elles  se  chargea  de  leurs  det- 
tes passives  qui  ont  ilù  être  liquidées  et  payées  ; 
et  s  il  est  vrai  qu'il  en  existe  encore,  l'Etat  les 
aniniftera  pu"  miU  de  l'engagement  que  la  na- 
tion avait  pris  envers  les  crrani  iers  des  hospices. 
ïdi  les  mèrii»'8  doutes,  ou  pour  mieux  m'eJtpli- 
unr,  la  inùine  opiiiioii  à  l'e^iard  des  constitutions 
e  rentes  sur  l'Etal,  qui  oui  été  consolidées  par 
mite  de  la  coiiflscatlon  des  biens  des  émigrés. 

ParTetretde  retle  rotitiscntion,  la  nation  a  sue- 
céilé  aux  émigrés,  et  pris  leur  place  vis-i\-vis  tle 
leurs  créanciers.  Comme  elle  ne  pouvait  étrt^  tout 
i  la  fois  créancière  et  débitrice  d'elle  même, 
IVutinction  de  ces  dettes  s'est  opérée  de  plein 
<Jr»jit;  mais  nooob^tnnt  cette  consolidation  l'Ktul 
n«i  pas  moins  dans  ses  mains  k-  muiitant  de  (  es 
dttles,  dont  il  a  [irotili-  jusqu'il  présent  :  or,  ponr- 
nit4l,  sans  lujustice,  se  dispenser  de  payer,  a  con- 
currence du  tiers  consolidé,  ce  dont  il  n'a  cessé 
d'être  détjits'nr  que  par  une  fiction  de  droit,  qui 
adiàparu  uvuc  les  anciens  ^'ouvernel^ents  qui 
s'i'Uuiut  succossiviMiieiit  établis  sur  les  mines 
passagères  de  notre  antique  monurchie  ? 

(Husantàun  autrearticledu  projet  de  loi,  je  n'au- 
nis  point  de  duntc  li  proposer  sur  les  actions  des 
Cauaux  de  navigation,  qui  sont  OU  qui  doivent 
élre réputés  encore  suus  la  main  et  à  ladisposiiiun 
de  l'Kiat,  »ii  le  rappuriuur  de  la  commission, 
^  )^iant  arrêté  sans  nécessité  à  une  expression  du 
<li:<oours  du  luimstn'.  qui  d'ailleurs  ne  se  trouve 
puiiit  dans  le  projet  de  lui,  n'avait  fait  naître  une 
difticulté  qu'il  Ta  résolue  que  sous  un  seul  ran- 
{wrt,  apparemment,  parce  qu'il  aura  trouvé  qu  il 
.  ^it  idcoQvenant  de  s'y  arrêter  davaatafse. 
j  miuistre,  a-t-il  dit,  s'est  servi,  dans  son  dis- 
!  (%urs,  d'une  expression  qui  n'est  pas  dans  le 
projet  de  loi,  etqui  pourrait  cependant  renf  i  n  r 
quelque  arrière-pensée.  Il  a  parlé  des  aciiuns 
(iout  le  gouvernement  n'aurait  pus  entièrement 
<i>tpo*«'.  Enteiidrail-il  par  là.  les  actions  dont  il 
<^'ïapageu  tradition  réelle,  ou  investiture  en 
^mi  de  ceux  qui  ea  aoraisni  él6  gratifléat 


Nous  ne  connaissdns  pas  encore»  a-t-il  ajouté, 

les  décrets  qui  en  ont  disposé:  mais  si  telle  est 
son  opinton,  nous  lui  opf>usons  la  disposition  du 
code  civil,  qui  maintient  les  donations  qui  n'ont 

8aa  été  suivies  de  la  tradition  réelle  de  la  chose 
onnée 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  ministre 
pense  que  le  défaut  de  tradition  de  la  chose 
donnée  rende  les  donations  nulles;  il  e>t  trop 
versé  dans  les  matières  légisiuUves  pour  s'être 
exposé  au  reproche  d'une  semblable  erreur;  mais, 
s'il  en  ét  lit  ain!:i,àquoi  bon  la  commission  s'est- 
elle  occupée  d'une  question  qui,  si  elle  existait 
réellement,  ne  pfésenlerait  qQ'aue  matière  judi- 
ciaire? 

D'ailleurs,  pour  résoudre  celte  question,  il  fau- 
drait connaître  les  décrets  dont  la  commission 
convient  n'avoir  pus  cru  devoir  prnuire  tonrkiw- 
sdnce;  il  faudrait  vérifier  si  les  décrets  n'ont  été 

Jue  de  simitles  projets,  pourq^uoi  ils  sont  restés 
ans  le  portefeuille  de  l'ancien  f^uvernement, 
et  quelle  a  pu  éU'e  la  cause  qu'ils  n'ont  pas  été 
délivres  à  ceux  qui  devaient  être  gratifiés  de  ces 
actions;  il  fauilrait  aussi  examiner  si  les  dona- 
tions qu'on  veut  soumettre  aux  lois  du  Code 
n'avaient  pas  besoin  d'une  tradition  réelle  do 
titre,  et  d'une  acceptation  de  ce  même  titre  pour 
être  valable,  quesliun  qui  reviendrait  encore  au 
pouvoir  judiciaire. 

Je  ter  mine  ici,  Messieurs,  les  doutes  que  j'avais 
à  vous  nroposer;  ce  oe  sera  que  (juand  une  plus 
ample  uiscussioii  .uira  fixé  de(  idement  mon  opi- 
nion, que  je  pourrai  proposer  à  la  Chambre  les 
amendements  diNit  le  projet  de  lui- me  parait  sus- 
ceptible. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIUE.NCE  DE  M.  LAI.NÉ. 

Séance  du  28  octobre  12il  t. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  27  octobre  est 

lu  et  adopi  ' 

M.  Be*tlM>  demande  et  uiiUeut  un  congé  de 
six  semaines. 

l/ordrc  du  jour  appelle  la  tuile  de  Ja  dûetuiioii 
du  projet  de  toi  relatif  à  ta  rtstitutio»  dei  6i«M 
non  vendus  des  émitirc-^ 

M.  de  ¥ernellh-l*uiras»'<iu  (l).  Messieurs, 
en  remettant  le  [)icd  sui  u  r,ul  de  la  patrie,  le 

firemiersentiaieQl  du  Kui  fut  pour  le  bonheur  et 
a  sécurité  de  tous  les  Français  ;  ce  premier  objet 
de  ses  vumx  n  été  rempli  par  la  Ciiarte  constitu- 
tionnelle qu'il  nous  a  donnée.  Sa  deuxième  pensée 
a  étt  pour  le  soulagement  de  ceux  qui  l'ont  suivi 
dans  ses  infortunes,  et  qui  sont  restés  plus  ou 
moins  longtemps  attachés  a  sa  personne  ou  à  son 
service  chez  l  étrauper  ;  tel  est  l'objet  du  projet 
de  loi  que  le  Roi  vous  a  fait  présenter  par  tes  uii- 
nisire^. 

Membre  de  l'Assemblée  législative,  à  la  Qn 
de  fTSI  et  au  oommenrement  de  179.',  je  fus  dès 
lors  \  portée  de  prévoir  quelle  inlluence  funeste 
celte  tircouslauc^  pourrait  avoir  sur  le  caractère 
de  la  Révolution  ;  et  depuis,  dans  la  vieprivôa, 

je  fus  à  portée  d'eu  juijer  les  terribles  effets  

Mais  il  fiint  tirer  nu  voile  religieux  sur  le  passé  : 
il  ne  s'agit  plus  de  remonter  aux  causes  uc  plu- 
sieurs sortes,  vraies  ou  supposées,  de  nos  uial- 
beurs,  mais  d*y  porter  les  adottciisemenls  dont 


(I)  U  diseouf*  de  M.  d«Tflni«i]h-MnuiM  est  I*- 
«oaiplsl  an  JfoiiltMr;  noas  to  wprodidsoiis  ni  «siniM. 


Digitized  by  Google 


384  IdNBlM*  éu  MpaUt.i  puiatai 


ito  sont  etcore  fiusoei^blflB  c'est  nue  grande 

tempête,  après  laquelle  chacun  doit  recuL-illir 
Huu^i  tnuraiure  les  débris  de  aoa  oaurrage,  st^cber 
ses  vêtements  et  s'eititner  baiireoii  d'ea  être 
ôctiAjppé» 

Les  Français  dont  le  sort  nous  occope,  sentiront 

eux-mêmes,  n'en  duutoas  pas,  que  tons  li  urs 
maux  ne  peuveiu  être  répurés:  que,  pcuii.iiii  la 
lou^^'ue  tourmente  qui  vient  de  s'apaitior,  toutes 
les  classes  de  citoyens  ont  aussi  é{ù-ouve  des  at- 
teintes de  tout  genre,  soit  dans  leurs  propriétés, 
soit  dans  leur»  personnes  ou  dans  celles  de  leurs 
irocheâuude  leurs  amis;  que  toutes  les  fortunes 
)ariiculière$  ont  ^.lù^  ainsi  que  la  fortune  publique, 
dus  ou  moins  ébranlées;  et,  sans  parle/  de  cette 
nnonibrable  jeunesse  moissonné  par  les  fatigues 
ou  le  Fit  do  la  guerre,  sans  parler  des  désa^itres 
parUcuUdis  de  ceux  de  nos  dénariementii  où  la 
guerre  civile  arbora  ses  étendards  funèbres,  rom- 
nieii  d'hommes  purs  ont  été  persécutés  dans  i'io> 
i&AwxTt  on  même  sont  tombés,  ionocoites  victimes 
de  leur  attachement  au  Roi,  k  la  patrie^  Uix 
principes  de  Tordre  social  ! 

Quelques  orateurs  ont  attaqué,  en  général.  les 
lois  rendues  sur  la  confisculiou,  et  tout  le  monde 
sera  delenravis.  Lesconlfscations  Airent  toujours 
et  [lartûut  odieusesi,  depuis  celles  qu'on  appelait 
/ëio.'tit',  sous  raiicieu  régime  féodal,  jui^qu'îi  celles 
prononcées  (If  nus  jDurs.  Un  autre  orateur  vous 
a  fait  remarquer  que  ces  dernières  avaient  été 
pourtant  beauconpmoins  injustes  dans  leur  prin- 
cipe, que  Cri  les  qui  curent  heu  contre  une  masse 
de  ciloyenâ  paisibles,  laborieux  et  utiles,  forcés 
de  s'expatrier  à  une  époque  peu  recuite  et  sous 
un  grand  monarque,  qui  mérite  d'ailleurs  de 
donner  son  nom  à  son  siècle.  Ces  lois,  Messieurs, 
sont  dures  ou  mi^me  cruelles,  sans  doute;  mais 
elles  ont  exisie.  Hemions  prikes  à  Louis  d'avoir 
effacé  cette  peme  ilu  <:o  ir  français,  et  puisse-t- 
elie  n'y  trouver  jamais  plus  de  place  1 

Mais  do  moins,  dira>t-oo  peut-être,  l'Etat  doit 
payer  aux  r^mi^rés  des  irnleinnii(''s  pour  1''?  va- 
leurs des  biens  qui  ont  éié  vendus.  Je  ne  |)arl;iL!e 
pas  celte  opinion.  Si  ces  vaL  urs  fi.iiLMit  eneureuu 
pouvoir  de  l'iitat,  nous  serions  tous  probablement 
dlavis  de  les  rendre,  comme  nous  le  sommes  à 
l'égard  des  biens  non  vendus.  Mais  ces  valeurs 
n'existent  plus;  elles  ont  été  dévorées  par  la 
guerre      la  Révolution,  la   plus  extrinriliiKure 

comme  la  plus  désastreuse  qui  fût  jamais,  puis- 
qu'elle avait  pour  but  de  résister  à  tonte  l'Europe 

et  à  une  partie  de  nous  tnémes.  Ces  valeurs  sont 
touillées  dans  le  nièiue  ::oiiffre  que  nos  contribu- 
tions i'xtr.iordiii;iires  de  toiitr  espèce,  que  nOS 
taxes  révolutionnaires,  que  nos  emprunts  forcés: 
tout  cela  a  disparu  depuis  longtemps,  et  n'est  plus 
dans  le  IK'Sur  public. 

Ce  trésor.  Messieurs,  sa  situation  vous  csl  con- 
nue, ainsi  que  l  extrême  fardeau  des  impôts  qui 
pèsent  sur  le  peuple  français.  .\près  une  lon- 
gue série  de  sottlTrances  et  dosnerilices,  une  nou- 
velle rinrpe  serait  insuppnr(;ii)le,el  d'ailleurs  elle 
retomberajl  induei:leuieutsur  eeux  rjiii  en  si-raient 
l'objet.  Le  Roi  l'a  dit  par  l'organe  de  son  inniis- 
tre:  «  11  faut  être  réservé,  même  dans  une  ius- 
«  tîce  bienfaisante,  lorsqu'on  voudrait  s'abandon- 
•  ner  à  une  rertnine  prodigalité;  et  dans  les  me- 
«  sures  t  prendre,  il  faol  sévèrement  coocilier 
«  le  re8i>ect  inaltérable  du  aux  droits  des  tifflTS, 
«  avec  la  situation  de  nos  finances.  » 

Vous  suivres,  Messieurs,  cea  sages  conseils  du 
Roi,  dans  une  discussion  aussi  suleoneUe,  OÙ  la 
France  a  les  yeux  Uxés  sur  vous. 

AfCéi  1m  concwaioM  qm  vous  allM  Aire,  et 


ue  je  suis  d'avis  d'étendre  autant  que  possible, 

j  appuie.  la  proposition  de  votre  commission,  ayaat 
pour  objet  (le  tirer  une  barrière  entre  toutes  de» 
mandes  ultèrivufes  et  iademnit^pour  faitd'éod' 
gratiou. 

Le  véritable  principe  de  la  loi  qui  nous  occupe 

n'e:".t  pas  seuteiuent  de  justice ,  mai?  rnrarc  île  U- 
béraltie.  J'avais  d'abord  pensé  qu  il  serait  utile  de 
l'ënonex'r  dans  son  préambule,  ne  fût-ce  que  pour 
les  dispositions  à  faire  dans  l'intérêt  des  émigrti» 
concernant  les  droits  hypothécaires  de  leurscrtsih 
ciers,  mais  j'ai  dû  considérer,  et  tel  a  été  l'avis 
de  votre  commission,  que  la  jmiue  des  gouver- 
nements se  mesure  sur  une  plus  grande  écbcllo 
que  <  (die  de  particuliers,  parce  qu'elle  se  lie 
presque  loujoursavecla  politiqueou d'autres  con- 
sidérations d'un  ordr  e  supt'rieur. 

Je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  peu:^eut  que 
les  biens,  qui  vont  être  rendus  aux  émiçi-és  par 
l'Btat,  qui  en  était  devenu  vrai  propriétaire,  sont 
libres  de  (ont  bypotbèqne  de  la  part  de  leurs  otn- 
ciers. 

J'appuie  aa.s.<:i  l'ameudeiuent  de  notre  collègue. 
M.  2*ioailles,  pour  qu'il  soit  prononcé  un  sursii  à 
ret  égard  jusqu'au  1*' janvier  ltfl&,  d'autant  mijoi 
que,  jusqu'alors  sanadoute.  il  serapasséungread 
nombre  de  traosiictioiis  voloatairas  entre  lciinlA> 
ressés. 

Les  deux  nouveaux  articles  dont  votre  com- 
mission vous  propose  de  faire  précéder  le  proiel 
de  loi,  lui  ont  été  suggérés  par  quelques  familTos 
d'émi^'n's  qui  y  sont  intéressées,  et  tu  difposilioQ 
u  lis  présentent  peut  avoir  un  certain  caractère 
utilité,  d'après  la  variété  inQnie  des 
staoces. 

Bn  vain  dira-t-on  que  cette  prévoyance  est  inu- 
tile, puisque  iléji  les  éli^raents  d'une  semblable 

iurisprudeiice  ont  étereeonuus  par  les  tribunaux, 
le  n'est  point,  selon  moi,  une  raison  pour  ne  pas 
adopU:r  uue  disposition  qui  truaquillisera  plu- 
sieurs familles,  et  fera  cesser  des  doutes  mû 
fondés.  Mais  m-  rl '•■mirerais  une  rédaction  à  la  foi-' 
plus  préciÈe  et  pius  otniplete,  ijui  uiubrassi'  nou- 
seulemenl  la  forme  de  toutes  les  espèces  d'actes 
civils»  mais  encore  la  capacité  des  persoaœs 
qui  les  auront  consentis  ;  ie  crois  aussi qo'ondeit 
éviter,  dans  une  loi,  toute  de  faveur  et  de  bienveil- 
lance, d'employer  aucune  expression  qui  rappelle 
de  pénibles  souvenirs.  Je  propose  doue  de  r  fou- 
dre les  dotUL  articles  en  uu  seul,  qui  serait  ainsi 
concii  : 

•t  Tous  actes  civils  faits  par  des  Trançais  pen- 
0  ûiiui  leur  émigration  et  jusqu  a  la  [)ui)licauoa 
«  de  la  Charte  constitutionnelle,  seront  eousidefés 
«  comme  s'ils  avaient  été  faits  par  des  absents, 
c  sans  néanmoins  préjndicier  aux  droits  acquis  i 
t  des  tiefs.  > 

Caitt»  d'omorf  tsasmcnl. 

Le  projet  de  loi  (art.  2)  excepte  de  la  restitotkm 

les  biens  cèdes  à  la  caisse  (Vamortissemcnt.  1!  ?'p^t 
élevé  à  cet  é^ard  une  forie  ojjposiiiou  à  laqutUe 
j'adhère  pour  mon  eoiopte. 

ûivers  sénaïu^-coutultes,  comme  vous  sayet, 
Messieurs,  notamment  un  du  6  germinal  an  vlll, 
avaient  nutorisé,  ou  plutôt  avaient  chargé  li 
caisse  d "auioilisseiiieul  iraclieler  du  Sénat  ei  «le 
la  Lésion  d'hooneur   les  domaines  iialiuo<iU\ 

affectés  à  leur  dotation,  et  ce,  eu  écUange  tie 
rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  :  il  dût  être 
passé  des  traités  eo  conséquence,  entre  M.  le  di- 
recteur général  de  ladite  cuisse  el  MM.  les  cbao- 
celittct  dn  Sénat  et  de  la  Légion  d'iMnoev,  Se 


Digitized  by  Google  ^ 


(ChtBlm  teBfpaKa.?      VKaÊÊÊK  tlSffàinUTION.      f»  <MuAm 4M4.1 


décret  postt^rieur,  dn  17  février  180'),  autorise  lf\s 
miiiislres  à  retirer  de  la  caisse  d'amoni^si  mcnt 
les  bâtiiiientj  et  autres  luuds  qu'ils  croiraient 
oécemires  ou  utiles  à  no  service  pablic,  chacun 
lUaSMO  dépurtetnent. 

De  cette  manière,  les  biens  que  les  ministres 
ont  retiré  de  la  cui-s  t''.im(trti«soment.  en  ver^u 
de  ladite  faculté,  pour  1rs  a|tpli(juer  à  un  service 
public,  seraient  re^tiiuuble^^,  ou  du  moins,  don- 
neraient lieu  à  uoe  iodemnité,  d'après  l'arUcle  6 
du  projet,  tandis  que  ceux  qui  seraient  Testés 
dans  les  mnin?  ili»  la  même  cai:Jse,  seraient  ex- 
ccplî'S  de  la  nsiiiution  aussi  \>wu  <\m  de  l'in- 
demnité; oi\  il  ne  pcul  pas  on  éln;  ain^i. 

Il  est  bien  coostaot  (Bapport  du  ministre  des 
finances  concernant  le  budget,  pages  ri  31), 
que  la  caisse  d'amortissement  n'est,  dans  le  fait, 

Ju'une  succursale  du  trt^sor  public,  une  branch*! 
e  l'administration  générale,  une  a^n  nce  particu- 
lière pour  les  opérations  qui  lui  sout  conliôes. 
Cet  établissement  ne  prat,  sons  aucoo  rapport, 
être  considéré  comme  un  tiers  atquéreur,  quoi- 
onîl  ait  consenti  des  enp:a<;ements  pour  la  râleur 
des  biens  qui  luionlétécédi'w,  non  pour  en  jouira 
perpétuité,  mais  pour  les  rendre.  Le.s  engageoients 
qu'd  peut  avoir  contractés  ;Vce  sujet,  sont  deve- 
oos  la  dette  de  l'Etat,  puisque  tout  le  passif  de 
celte  caisse  se  trouve  confondu  dans  l*arrièré  de 
la  ilètic  |iiiltli(iuc.  Jo  penso  donc  que  les  biens 
l'iii's  a  la  Luibse  d'umurtisst'meat  sont  toujours 
r-  ftoï  liaus  la  main  de  l'Ktal,  et  qu'ainsi  ils  doi- 
reot  ôu^e  rendus  aux  anciens  propriétaires  \  et  je 
crois  que  cette  restitution  peut  avoir  lien  de  euiie 
nos  iaconvtaiiait. 

AMfK'ces. 

Lepn^et  de  loi  (art.  6)  alloue  une  indemnité 
aux  anciens  propriétaires,  jusqu'à  la  remise  des 
Wens  affectés  à  un  terttiet  publie;  et  il  n'en  ac- 
corde point  à  ceux  des  biens  affectés  aux  hos- 
pices :  siMiIcmcnt  il  dispose,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers biens,  qu  ils  seront  rendus  à  l'époque  où  les 
revenus  de  cea  éiablissements  se  seront  améliorés 
par  des  dons  volontaires  ou  autrement. 

Votre  roniniissiôii,  Mt  ssieurs,  dont  j'avais  l'hon- 
ut'ur  d'être  metnLrr,  a  (luelqueiois  ajouté  â  la 
munificence  du  projet  ;  mai<  ici.  rlK-a  nu  (pi'il 
était  de  son  devoir  de  lu  rcsteindrc,  à  cause  de  la 
ftveordueaux  asiles  de  la  charité  publique,  et  il 
panait  que  la  (iiéine  considération  a  entraîné 

qU'  lqu»'^  uralruis. 

rti's,  ji'  partage  bien  vivement  l'intt'rêt  que 
l'on  doit  aux  hospices,  et  loin  de  moi  la  pensée 
d'entendre  aacuoeroent  leur  préjudicier  quant 
aux  revenus  qni  leur  resleMt,  bien  an  contraire. 

Mais  je  persiste  à  croire  que  si  les  biens  afftectés 
à  un  service  public  donnent  lieu  à  une  indem- 
nité jusqu'à  kur  restitution,  comme  cela  est  de 
toute  justice,  il  doit  en  élrc  de  méinc  à  régard 
des  biens  affectés  aux  hospices  ;  car  n'est-ce  pas 
le  plus  sarré  de  tous  les  services  publics,  celui 
qo!  a  iMtur  liut  de  donni.'r  un  asile  et  des  secdurs 
aa  malbeui.  à  la  vieillesse  ou  â  rindiiîence? 
Serait-jl  juste  que  di-s  parliculiL-rs  mu  luut  dont 
oii  cherche  4  adoucir  les  iori<jurs  infortunes,  fus- 
aeot  temu  seuls  de  supporter  plus  ou  moins 
longtemp.s  cettr»  pnrtion  de  la  dette  publique? 

Uu'on  ne  diîe  pas  qu'il  est  à  craindre  que  si 
l'on  adirift  la  restitutiou  des  Incus  aux  a'icn'us 
(«rupiiétaires,  à  l'époque  où  les  hospices  auront 
éprouvé  des  améliorations  dans  leur  sort,  cela  ne 
refroidisse  le  rèle  de  la  bienfaisauce.  N'oii,  Mes- 
sieurs, une  telle  pensée  ne  s'aurait  s  accrécLiler 


dans  V03  esprits;  elle  serait  même  injurieuse  ù  la 
iMurale  publique!  L'on  n'est  point  empêché  de 
faire  uue  bonne  action  parce  qu'elle  dou  pioliier 
à  plusieurs;  au  contraire,  on  v  est  plus  enclin  ; 
tel  est  beureosement  et  en  général  le  cœur  de 
l'homme.  Examinons  maiolenunt,  et  avec  impar- 
iialiié,  le  litre  de  la  posaesaion  aictuoUo  des  hos- 
pices. 

Vous  savez  qu'une  loi  du  23  messidor  an  11 
avait  autorisé  la  vent»  de  leurs  biens;  que  ce 
régime  désastreux  ne  cessa  que  par  une  autre  loi 

du  Ui  vendémiaire  an  V,  qui  ordonna  que  le* 
biens  veuUus  jusqu'alors  seraient  remplacés  aux 
hospices  en  biens  nationaux  du  iiu'me  produit. 
Je  suppose  que  le  mode  établi  pour  ces  rempla- 
cements ait  été  régulièrement  observé,  ce  dont  je 
don  11  foi  f,  du  moins  pour  un  très-grand  nombre, 
mais  toujours  le  gouvernement,  régulateur  sii- 
piè;iie  de  tous  les  établissements  publics,  a 
e8.'cntieilenit  ni  le  droit  de  changer  le  mode  de 
leur  Jouissance. 

La  propriété  des  hospices  repose,  à  cet  égard, 
sur  les  mêmes  bascsque  celles  des  communes  dont 
vous  avez  consacré  la  vente.  Ce  droit  du  fiouver- 
nement  est  d'autant  plus  incontestable  dans  la 
circonstance,  nue  l'Etat  n'a  point  compté  de  clere 
à  maître  avec  les  hospices,  qu'il  leur  a  délaissé 
tan'iH  plus,  tantôt  moins;  en  sorte  que  le  véri' 
tablt*  tilre  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  dont  il  s'agit,  n'est  point  un  contrat  réel 
de  vente,  mais  plut()t  une  pure  arcommodatfon, 
ou,  si  l'on  veut,  un  acte  de  nantissement. 

Hemarquez  d'dHcurs,  Messieurs, que,  lorsqu'un 
s'est  occuné  de  remplacer  les  biens  vendus  dea 
hospices,  déjfi  l'on  avait  consommé  la  vente  de  tou-i 
le<  biens  un  peu  cnii^uléinbles  des  émif-'res.  Cell." 
aliénation  dura,  comme  on  sait,  depuis  et  com- 
pris 1793  jusqu'au  7  octobre  1796,  date  corres- 
pondante à  la  loi  du  Iti  vendémiaire  au  V,  relative 
aux  hospices.  11  ne  ivstait  plus  à  vendre  que  des 
fragments  epiu-s  ou  iii.q»rrriis  d'une  jouissance 
ingrate  et  dillieile.  S'il  éiailVciité  quelques  petits 
corps  de  domaines,  ce  n'était  que  comme  par 
hasard,  ou  par  l'intérêt  que  des  autorités  avaient 
conwrvé  A  des  familles  fkauvres  et  considérées  : 
et  lelh-  est  la  Vérité  fi  ret  égard  (je  n'exnpénî 
point),  que  telle  personne  de  ma  connaissancji» 
serait  réduite  à  demander  un  a^ik'  dans  riios(uri! 
même  doui  de  son  bieul  Je  ne  doute  pas  que  les 
commissions  administratives  des  hospices  ne 
voient  av>  r  plaisir  remplacer  de  tel?  biens  par 
ii  aiitres  revenus  éyaux,  et  d'une  porcepiiou  ploa 
facile. 

Ln  de  nos  collègues,  M.  Oelavillc,  a  fait  sentir 
rinconvi  nient  qui  pouvait  résulter  de  la  dépos* 

session  des  hospices,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
fait  des  constructions  ou  établissements  sur  les 
bicn.s  dont  il  s'a^'it;  maison  exre[)lerait  les  par- 
ties des  biens  qui  se  trouvent  dans  ce  cas. 

Je  pnqi ose  dum-  ;  1"  d'adopter,  tel  qu'il  est 
conju,  1  article  7  du  projet  de  loi,  en  y  aioutaiit 
néanmoins  que,  jusqu'à  l'époque  indiquée  [wur 
la  re.iiise  des  biens,  J  Etat  devra  payer  aux  an- 
ciens pro(Jiietaue.s  une  indeiunité  annuelle  égale 
au  revenu  desdits  biens,  laquelle  fiera  réglée  (Una 
le  budget  de  181  G. 

Je  |)ropose  en  second  lien  de  dédarer  que  les 
anriens  pr(ipriétaire=:  auront  toujours  la  faculté 
de  iraio'i- ik-  ga-  a  {^re  avee  les  administrateurs 
des  buspice-;,  pour  bi_  remise  actuelle  desdils 
biens,  sous  1  approbation  et  surveillaitce  des  au- 
torités supérieures,  soit  mopnnant  des  rentes 
inscrites  d'un  ét;a!  revenu,  qui  dérTollr;i'"nt  pro- 
gressivement suivant  l'état  d'amélioraliou  de 
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rbospice,  Mit  mofeniMMit  iioe  rente  fixe  àfi»^ 

Hmtes, 

Je  propose  de  comprcndnî  dans  la  ro^litulion  k 
faire  aux  émigrés,  noii-pcuh  mciii  les  renies 
purement  foncières,  dont  p-ii  le  l'article  ',)  du  pro- 
jet de  loi,  mais  eocorc  les  rentes  constituées,  ou 
même  les  rentes  viagères  qui  leur  étaient  dues 
par  des  parti'"ulier8,ct  dont  la  rt''gie  serait  enmre 
en  possession;  car  il  y  a  évidemiueni  la  inCme 
raison  de  dAeMer  à  l'é^tû  iMb  Qnee  et  des  an- 
tres. 

Terrnet  échu$^  ou  «on,  et  créances. 

Il  me  semble  que  c'est  une  suite  du  |»rincipe 

f[éuéral  de  lu  loi,  que  la  restitution  coaiprenue 
es  termes  de  payemeiil  échus  et  non  encore 
payéâ,  aussi  bien  que  ceux  à  échoir,  et  géiii^rale- 
ment  toates  les  créatio»  actives  provenant  d'è- 
mi^rô-(,  et  dont  les  litres  seraieiil  encore  dans  les 
uiaiuâ  de  la  régie. 

Aetiintt  «w  (et  etmam. 

Je  partage  l'avis  de  votre  commission  centrale 

sur  la  validité  des  actes  de  dotation  faits  par  le 
cher  du  dernier  puuveniement,  soit  à  des  mili- 
tair-e.s,  soit  à  quelques  fonctionnaires  publics.  Je 
ne  crois  pas  que  la  jusii<:e  et  la  dignité  du  gou- 
veriiemeiiC  permettent  de  revenir  sur  ces  sortes 
de  ri'compeuses,  d'autant  uioins  qu'elles  sem- 
blent  avoir  été  garanties  par  l'article  69  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  et  je  pense  que  ce^i 
actes  sout  valables,  à  l'égard  des  actions  sur  les 
canaux,  soit  qoe  la  dérivranoe  en  ait  Mé  faite 
dans  le  temps  aux  donataires,  soit  qn^ellesoit 
re>t6e  à  faire. 

Toutefois,  j'ai  été  vivement  frappé  iIjs  consi- 
dérations que  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
présentées  sur  ce  point,  dans  riotérèt  de  la  con- 
servation intégrale  des  canaux  dont  il  s'agit, 
dans  les  familles  dont  les  auteurs  ont  crée  à 
grands  frais  ces  grands  ouvrages  si  utilesà  la  na- 
tion, et  à  la  fois  si  honorables  pour  elle. 

Mais  cette  restitution  des  cho.oes  dans  leur  pre- 
mier état  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  le 
gouvernement  aura  assuré,  d'une  autre  manière, 
tous  le.s  droits  des  don^itaires,  et  cela  ne  peut 
avoir  Ûeu  qu'à  l'époque  du  budget  de  1616. 

Je  propose  doue  d'ajourner  jusqu'alors  tont  ce 
qui  concerne  les  actions  sur  les  canaux. 

M.  Dubouchet,  notre  colK^ue,  a  fait  d'ailleurs 
une  remarque  furt  juste  à  ce  sujet  :  c'est  que  la 
restitution  devra  aussi  compreudre,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  au  retour,  les  autres  espèces  d  î  biens, 
tels  que  rentes  ou  immeubles,  sur  lesquels  por- 
leraieul  les  duiaiions  ;  et  je  ne  puis  qu'y  adhérer. 

Renies  imcriles. 

J'adopterais  aussi  l'amendement  proposé  par 
M  SiirteloM,  concernant  les  reniKs  insentes  dues 
anx  émigrés  avant  leur  émigration,  c'est-à-dire 
pour  que  lescréancei;  fu<*mnt  liquidées  an  tiers, 
en  renies  sur  l'Htat  ;  mais  cette  question  se  trou- 
vant liée  au  crédit  public,  j'en  vole  l'igoumemeol 
jn.«iqu*aa  budget  de  1816. 

Bofin,  Messieurs,  votre  commission  a  présup- 
posé, sur  les  trois  derniers  articles  du  projet  de 
loi,  qu'il  apparlenaii  au  ministre  des  Anances  de 
staloer  sur  les  remisas  ou  rcstitatione  qui  seront 
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demandées;  je  reconnais,  pour  mon  compte,  que 

ce  ne  peut  être  qu'une  erreur.  S'il  en  était  ainsi,  le 
ministre  des  finances  ne  serait,  contre  les  iatea- 
lions  de  votre  commissi(m,  en  quelque  sorte,  qos 
le  surveillant  o.i  le  régulateur  de  l'instructioD. 

11  y  aura  une  espèce  de  tribunal  particullif  , 
sous  le  nom  de  commission,  qui  sera  nommé  par 
le  Hui,  à  l'effet  de  statuer  dans  celte  partie.  Eo 
cons«''(iuence,  et  eoiiforiueinent  à  l'opinion  de  no- 
tre collègue  M.  Uumolard.  je  demande  l'adop- 
tioo  des  trois  derniera  articles  do  projet  de  m. 

Je  vote,  au  surplus,  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi,  avec  les  auiivs  amendements  (jui  ont  été 
proposés  par  votre  coinniissioii. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Veroeilh-Puirasean. 

xM.  S>lveiilre  de  Saey  trouve  que  le  fond  da 
projet  de  loi  et  ses  dispositions  particulières  ont 
été  discutes  avec  autant  de  force  que  de  clarté.  11 
se  rallie  en  général  aux  amendements  de  lacom* 
mission,  et  particulièrement  à  ceux  de  M)I.Koiil* 
les.  Sarti  lon,  Bouchard  elFaget  de  Baure. 

Mais  qauiijLie  lu  malière  lui  paraisse  déjà  tn-s- 
approfoiiilH-,  elle  est  si  impurta  iie,  qu'il  a  cru  de- 
voir soumettre  aussi  quelques  réflexions  à  U 
Chambre.  * 

M.  de  Sacy  tient  à  ce  que  l'on  conserve  le  mot 
rrsittu'ion  dans  le  titre  de  la  loi.  Outr-e  qu'il  lui 
parait  le  terme  propre,  et  qu'il  impurle,  dlt-ll,de 
n'eu  employer  que  de  tels,  un  autre  motif  peut 
être  encore  allégué  :  c'est  que  la  Cbambre  s'ea  e^t 
déjà  servie  pour  le  même  sens,  dans  une  de  m 
résolutions. 

On  restitue  un  bien  confisqué  ;  on  rend  un 
dépOt  ou  une  amende  consignée  ;  on  remet  un 
bien  ou  une  propriété  dont  le  séquestre  est  levé. 
La  loi  ordonne  la  restitution  ;  c'est  ledétratev 
qui  fait  la  re>iiise. 

L'orateur  s'élève  avec  fon  e  contre  rarticle 
ajouté  à  la  loi  par  la  commission,  il  partage  le 
sentiment  de  ceui  qni  en  ont  démontre  TiDOli- 
lité. 

Kn  effet,  s'écrie-t-il,  si  une  loi  était  nécessaire 
pour  faire  cesser  la  mort  civile,  il  en  faudrait 
dune  une  aussi  pour  annuler  ces  lois  de  dépor- 
tatioo  qui  battnireut  de  la  France  ce  qu'elle  a  de 
plus  auguste  et  de  plus  cher,  ces  lois  qui  défeo- 
dirent  aux  descendants  de  saint  Louis,  (rHeori  IV 
et  de  Louis  XIV  de  fouler  le  sol  de  la  |»atrie.  Une 
main  plus  qu'humaine  a  déchiré  du  re^Mstre  de 
nos  lois  ces  tristes  monomente  de  !'<  uaremeot  ei 
de  l'erreur  ;  gardons-nous  d'en  rappeler  le  son* 
venir,  et  puissent  ils  aussi  être  à  jamais  effiMés 
des  pages  de  notre  histoire  ! 

Quant  au  deuxième  article  additionnel  relalifà 
la  validation  des  mariages  des  émigrés,  s'il  éuit 
réellement  utile,  ce  devrait  être  l'objet  d'une  toi 
particulière  et  mûrement  réfléchie. 

M.  de  Sacy  porte  ensuiii'  son  examen  sur  quel- 
ques articles  de  la  loi  proposée.  La  justice  veut, 
dit-il,  que  l'on  donne  toute  l'extension  possible 
il  la  restitution  des  biens  non  vendus.  Par  consé- 
quent, ceux  qui  ont  été  cédés  aux  hospices  pV 
1  ancien  «ouvernenieot,  qui  n'a  pu  leur  donner 
les  droits  acquis  à  des  tiers,  doivent  être  resti- 
tués. 

La  subtilité  seule,  selon  M.  de  Sacy,  poumit 
trouver  des  obstacles  à  la  remise  des  rentes  con- 
stituées à  ceux  qui  ont  des  droits  à  ces  créana*?- 

La  quesiion  des  canaux  ne  parait  pas  aus-i 
claire  a  M.  de  Sacy.  Les  donations  qui  ont  etf 
faites  ont  placé  ceux  qui  les  ont  remues  dans  une 
position  toute  particulière.  Ce  sont  iïesr-' — 
res  vii  ont  droit  à  un  dividende.  La 
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do  projet  de  loi  lui  parait  plu?  dan?  la  iienede 
convetiance  que  celle  de  la  i  uiuini-.'-ion  ;  il  pense 
que  le  pouvoir  li^pislalif  (le\ra  nét-ei-saircmcnt 
porter  ses  regards  sur  le  domaine  c.xiraurdinuire, 
mirtoot  afia  d'assarer  le  sort  des  dotations  éla- 
bUeB  sur  ce  domaine,  récompenses  si  bien  méri- 
tées et  que  nos  braves  militaires,  mutilés  en  dé- 
fendant la  jtalrie,  ne  puissent  ôlre  iniiiin-tés  sur 
leur  sort.  L'orateur  demande  le  main  lien  de  l  ar- 
tide  10,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  «  Ou  lorsqu'il 
tara  été  autremeQt  pourvu  au  maintien  des  do- 
tations. » 

L'addition  demandée  par  la  commission,  dans 
80D  article  3,  do  ces  mot?  :  el  nrlp$  du  gnuverne- 
ment,  est  appuyée  par  M  de  Sai  y  (in  objecte, 
dit-il,  que  ce  sera  reeulariser  des  actes  arbiirai- 
les.  Cela  est  vrai,  «t  c^est  pour  cela  que  je  trouve 
celte  addition  néces^^nire,  car  si  la  loi  ne  les  ré- 
pjlari?au  pas,  un  pourrait  vouloir  porter  atteinte 
a  des  transai  tions  laite?  sur  la  foi  de  ces  mêmes 
actes.  Ainsi,  je  vote  pour  le  maintien  de  rarlicle 
avec  ramendernent. 

M.  Taaiill,  député  du  Morbihan.  Messieurs,  le 
Dc  vous  parlerai  point  du  projet  de  toi  présenté 
par  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  :  tous 
les  articles  en  ont  été  savamment  di>culés  dans 
tous  les  sens,  el  il  me  semble  que  vos  opinions 
iadividueiles  doivent  éire  fixées ,  mais  le  projet 
prtsenté  par  M.  le  ministre,  sous  le  point  de  vue 
le  plus  juste  en  théorie,  me  paraît  injuste  en  pra- 
tique; et  celte  vérité  n'a  pas  été  démontrée. 

Si  les  émi^Tés  demeurent  propriétaire?  de  h  ura 
biens  non  vendus,  comment  pourrioos-uuus  pro- 
poser d'ordonner  que  les  hospices,  aiuqnels  on 
les  a  donnés  provisoirement,  en  remplacement 
d'autres  biens  vendus  par  contravention  ft  J'hu- 
manité  (dans  des  temps  de  di  inoralisalion  dont 
je  De  veux  pas  rappeler  le  souvenir),  continueront 
d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  recouvré  Téqui- 
vaient  de  leon  anciens  revenus  ? 

Koas  ne  pouvons  pas,  d'après  la  Gbaiie,  p^ner 
bjoutesance  des  acquéreurs;  mais,  pour  acqué- 
rir, il  fallait  qu'on  eut  rempli  les  formalités  jiPé- 
liminaires  ;  des  affiches,  des  criées,  des  adjudica- 
tions à  éteinte  des  feux  ;  que  tout  eût  été  fait  en 
pabiic  ;  et  cela  D*a  pas  été  observé  pour  les  hos- 
pices. 

Ponnettez-moi,  Messioars.de  vous  citer  un  fait; 
il  tient  à  l'histoire,  je  n'y  ajouterai  aucUD  oom- 
meataire,  il  n'en  a  pas  tiesoiu. 

1.  Tliéodwal  de  Kermoisan,  à  la  téte  de  cent 
antres  gentilshommes  bretons,  se  jeta,  en  1443, 
dans  la  ville  de  Dieppe,  assiégée  par  les  Anglais 
et  les  Flamands  :  ci^  seconr?  sauva  la  ville  et 
peut-être  U  France  (1)  :  un  de  ses  descendants 
fut  l'un  des  fondateurs  de  l'hospice  des  jeunes 

fiotilshommes  de  Bretagne  sans  fortune,  établi . 
Rennes  :  ils  le  nommèrent  VRôtet  âe$  pauvret 
gfnlihhommes ,  comme   ?'!!?  eus?ent  prévu  le 
U'nips  où  l'on  disait  avec  or^'ueil  ;  J\n  i  honneur 
iilre  pauvre. 

Cette  expression,  Messieurs,  n'est  point  exagé- 
rée. Si  Qo  de  nos  collègues  les  plus  distingués, 
dont  on  nous  cita,  il  y  a  peu  de  jours,  les  persé- 
cutions, à  celte  tribune,  eftt  péri  victime  de  la 
rage  anarchique  ;  si  un  i  ût  eniili-q  .e  ^e-  biens, 
s^n  honorable  famille  aurait  certes  lu  druil  du  la 
rc^  péter. 

H.  de  Kermoisan,  neveu  et  héritier  de  ce  fou- 
dalenr,  sous- lieutenant  au  régiment  d'Auvergne, 

%6 de  dix-huit  ans.  éiniv-T:!  vu  IT'M  ;  on  vendit 


(t)  Voyet  bi  VU  i»  loùit  XI,  par  Dodoi,  I.  V. 
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SCS  biens,  situés  dans  le  Morbihan.  Mesdames  ses 
sœurs  élaieiil  peu  riches;  mais  d'une  famille  esti- 
mable, honorable,  respertalile  ;  estimées,  liono- 
lées,  respectées  elles-mêmes,  elles  trouvèrent  des 
amis  et  «luclqucs  écus  pour  acheter  ces  biens. 

Au  retour  de  leur  frère,  elles  les  lui  rendirent  ; 
mais,  aussi  généreux  que  ses  sœurs  étaient  iustcs, 
il  exigea  qu'elle^  les  parta^ea-s»  ut  avec  lui. 

Ce  ne  fut  poiiii  par  ambiiion,  Messieurs,  que 
M.  de  Kermoisan  éiuif;ra  :  on  le  vit  servir  en 
qualité  de  simple  dragon  ;  il  sauva  la  vie  à  son 
colonel,  et  eût  péri,  si  ses  camarades,  étonnés 
de  sou  courape,  ne  l'eussent  sauvé.  11  porte  la 
décoration  d'oflicior  dans  l  urtiie  de  Marie-Thé- 
rèse, et  il  est  content. 

A  peine  en  France,  on  apprend  sou  retour  au 
département  des  GOtes-du-Nord;  on  n'avait  pas 
eu  le  temps,  avant  sa  radiation,  de  soleiini.scr  la 
Tente  de  son  beau  chftteau  de  Rumeur;  on  le 
donna  à  l'Iiospiee,  en  reniphieemeut de  quelques 
morceaux  de  prés  ou  de  champ. 

Ainsi,  le  cb&leau  du  fondateur  d'un  hospice 
est  devenu  uo  bospioe  lui-même;  et  le  propri6> 
taire  n'aurait  pas  le  droit  d'y  reposer  sa  fête! 
Il  me  paraît  plus  juste,  Messieurs,  d'accorder  à 
l'hospice  de  Guiiigamp,en  outre, dès  ce  moment, 
un  dedominugonieut  sur  le  grand-livre,  que  de 
forcer  des  pauvres  à  dormir  sur  un  graliat,  dans 
une  chambre  reconnue  par  la  loi  appartenir  à  na 

I  autre.  Cette  pensée  pourrait  ajonterauxangoisses 
'  de  ra;;(jii)e  d'un  liunnète  homme. 

Si  j  etais,  Me-ieurs,  un  de  ces  malheureux 
pauvres  condamnés  à  mourir  dans  un  château 
appartenant  Ht  un  autre  qu'à  celui  qui  m'y  offri- 
rait une  hospitalité  injuste,  j'en  soriirais',  je  me 
traînerais  dans  le  cimetière  de  ma  paroisse  où  il 
est  une  place  léjjilirae  qui  m'allend,  ou  j  irais 
expirer  à  la  porte  de  l'hôtel  de  ville  du  ma  muni- 
cipalité.... en  paix....  et  sans  remords. 

Je  ne  comprends  pas  dans  celte  classe  les 
biens  acquis  antérieurement  dans  les  formes, 
puis  donnés  en  payement  aux  hospices;  il  y  en  a 
un  e.xemple  à  Vannes,  ehef-lieu  du  départemeni 
du  .Morbilian  :  1  administration  de  riiojnce  se  lit 
autoriser  à  vcudre  l'aucico  bùjpitai  de  Saint- 
Nicolas,  et  reçut,  en  payement  drnne  partie  des 
prix  de  cette  vente,  de- "domaines  acquis  légale- 
ment par  ses  ac  juèi  eurs.  Duu-  ce  cas  uu  hospice 
est  véritablement  un  tiers,  puisqu'il  est  SObSUtué 
aux  droits  d'un  acquéreur  le^'al. 

Je  conclus  1  ce  qu'en  maintenant  toutes  les 
ventes  faites  en  conlormité  des  lois  alors  eu  acti- 
vité, on  restitue  aux  propriétaires  tous  les  biens, 
toutes  les  rentes  fiiiicièrus  ou  constituées,  pour 
lesrjuelles  ces  formes  n'ont  nas  été  obi^ervées; 
je  n'en  excepte  ni  la  caisse  u'amortisscnient,  ni 
la  Légion  dlionneur,  ui  les  biitiments  destinés 
au  service  public  ou  aux  hospices,  ni  lescsnanx, 
pas  même  les  meubles,  parce  que  ces  resiitutiuns 
ne  s'effectueront  pas  avant  le  1*'^  janvier  18IG, 
les  .4omn)e?  destinées  à  leur  remjdacemenl  n'eiaut 
pas  comprises  dans  i'ëtut  de  tonds  par  estime 
de  1815,  et  parce  que  les  détails  de  celle  des 
meubles  Seront  récriés  par  une  ordonnance  que 
Sa  Majesté  sera  ^ujudiee  de  rendre  dans  sa 
.-aizesse. 

J  adopte  l'amendemuiit  proposé  par  M.  Dumo- 
lard,  sans  en  donner  d'autres  motiis  que  ceux  si 
bien  exprimés  par  lui  dans  son  éloquent  discours 
sur  la  flxation  entière  seulement  des  dettes  des 
créanciers  des  émigrés  contractées  avant  leur 
rentrée  en  France. 

Je  désirerais  que  le  Roi  fût  supplié,  dans  le 
cas  où,  comme  je  l'espère,  cette  résolution  serait 
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en  un  seul,  iiar  le  cri  si  cher  aux  Français  :  Vioe 
te  Roif  —  l/imprc's<ioii  est  ordonnée. 

M.  le  marquis  d'Ostourmel  expose  que  la 
législation  sur  les  rentes  orrrc  des  dëviatiODB  si 
mullipliées,  rni'il  sirait  diriicile  de  prononcer 
avtc  connaissance  de  cause  sur  l'arlicle  9  du 
jirojet,  qui  stipule  leur  restitution.  Il  demande 
que  le  lioi  soii  supplié  de  pn'ïseiitcr  un  projet  de 
loi  pour  déterminer  la  nature  de  ces  renies  et 
s|)éciner  celles  qui  soui  raclielablw  et  celleB  qui 
n'en  sont  pas  susceptibles. 

L'opinant  ne  lonsidi^ni  le  projet  de  loi  que 
dans  sou  ensemble.  11  pense  qu'on  ne  saurait 
trop  s'empresser  de  faire  eu  faveur  des  émigrés 
tout  ce  que  la  justice  peut  permettre.  Leurs  mal- 
heurs sont,  dit-il,  d'autant  plus  dipnes  d'intt^rôt, 
que  la  plupart  ont  été  forcés  d'abandonner  leur 
patrie  pour  fuir  la  mort  inévitable  dont  ils 
étaient  menacés. 

M.  Ilolrol(l).  Messieurs,  mon  principal,  et  je 
pourrais  dire  mon  unique  objet,  en  niuntaiit  à 
celte  tribune,  est  de  combattu-  K:  dernier  arli(;le 
addiliuonel  proposé  par  votre  i.onimission,  relatif 
aux  créanciers  des  émigrés,  et  de  demander  qu'il 
lOit  écarté  par  la  question  préalable. 

Quant  à  la  loi.  je  l'adopte  purement  et  simple- 
ment, telle  qu'elle  vous  a  été  présentée  par  le  Roi. 

Cette  loi  a  pour  objet  de  rendre  aux  émigrés 
les  biens  non  vendas  qui  se  trouveot  iana  les 
mains  du  gouvernement;  nous  devons  nous  em- 

{tresser  de  seconder  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
lajesté,  mais  je  doute  qu'il  nous  ami  permis 
d'aller  au  delà. 

Cette  loi  a  été  longtemps  méditée  dans  le 
eonseii  d'Btat;  elle  a  été  le  résultat  des  plus 
mûres  délibérations. 

Nous  lisons  dans  le  préanil)ule  ces  expressions 
remarquables  qui  nous  font  connaître  Tesprit 
dans  lequel  elle  a  été  rédigée  : 

«  Dans  les  dispositions  de  cette  loi,  nous  avons 
«  considéré  le  devoir  que  nous  imposait  Tintérôt 

«  de  nos  |jeuijles,de  concilier  un  acte  di- justice  

•  avec  la  situation  de  nos  finances,  patrimoine 
«  commun  de  la  nombreuse  famille  dont  nous 
«  sommes  le  père,  et  sur  lequel  nous  devons 
«  veiller  avec  une  sollicitude  toute  paternelle.  » 

L'est  da:is  les  vues  d'une  profonde  saf^esse,  et 
en  considérant  l'intérêt  de  ses  peuples  et  la  si- 
taàtiun  des  linances,  que  le  Roi  a  Crtl  devoir 
mettre  des  bornes  &  sa  bienveillance  envers  les 
émigrés.  Est-ce  à  nous  à  les  oulre-passer? 
.Ne  pi:rdjns  pas  de  vue,  Messieurs,  que  nous  ne 

£ouvoiisa:outer  à  cette  loi  les  sacrifices,  Icsaban- 
ons,  les  concessions  qui  vous  ont  été  proposés 
par  plusieurs  des  orateurs  qui  ont  paru  succès- 
sivemeot  à  cette  tribune,  sans  grossir  énormé- 
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ailoptée  dans  la  Chambre  des  pairs,  de  daigner 
venir  dans  cette  salle,  à  ce  jour  vraiment  na- 
tional, énoncer  son  acceptation  en  présence  des 

pairs,  et  compléter  la  loi  qui,  faisant  oublier 
tous  les  torts,  réunira  des  sujets,  des  enfants, 
unr  faniillc  tro[)  longtemps  divisée,  autour  de 
leur  Koi,  de  leur  chef  suprême,  de  leur  père, 
pour,  tous  ensemble,  bénir  le  jour  de  cette  réu- 
nion. Je  voudrais  qu'une  fèle  publique  dirigée 
avec  économie,  mais  faisant  passer  quelijue  ar- 
gent de  la  bourse  du  rirlie  dans  la  poche  du 

Sauvre,  annonçât  à  l'Europe..*  au  moude  le 
onbeur  de  la' nation  française,  dans  tous  les 
rangs,  et  la  confusion  de  tous  leurs  sentiments 


11)  Le  diseoura  d«  M.  Boirot  M  i 
Il  ramdaisaM  te  ' 


ment  les  charges  de  TlUat,  et 

commettants. 

Je  ne  me  permettrai,  Mesjiieurs,  que  cette seols 
réflexion,  je  la  livre  à  vos  méditations,  et  je  me 
hùte  d'en  veuirà  l'objet  qui  m'a  déterminé  à  preih 
drc  pan  à  cette  discussion. 

Votre  commission  vous  a  proposé  d'ajouter  à 
la  loi  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

•  Une  loi  particulière  réglera  les  droits  et  ac- 
«  tious  (les  créanciers  des  émigrés,  relativement 
«  aux  biens  dont  la  remise  estoraoonéeperia 
■  présente  loi.  » 

Comme  cet  article  a  été  précédé,  dans  le  rapport 
de  la  conmiission,  de  réflexions  spécieuses  en  fa- 
veur des  émigrés,  et  propres  à  donner  une  fausse 
ilirection  à  l'opinion  ;  que  d'ailleurs  cet  article  a 
été  discuté  par  plusieurs  préopinants,  de  manière 
à  faire  croire  qu'ils  n'ont  pas  suflisamment  ap- 
profondi la  matière,  j'ai  a*u  devoir  prendre  la 
parole  ()our  rétablir  les  principes  et  les  opposer 
a  de  vaines  considérations  qui  pourraient,  >  lU-n 
était  besoin,  se  reproduire  avec  plus  d'avantage  ea 
faveur  des  créanciers  qu'en  nivear  des  débi- 
teurs. 

Il  est  de  principe,  fondé  sur  le  droit  naturel  et 
sur  le  droit  positif,  que  celui  ([ui  a  contracté  uoe 
dette  ne  peut  s'en  libérer  que  par  le  payement, 
ou  la  remise  voloalaire  qu'en  fait  le  créancier. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  les  émi- 
grés doivent  être  exceptés  de  cette  règle  générale, 
parce  que  la  uation  a  confisqué  leurs  biens,  et 
que  les  lois  des  i  septembre  1792  et  ib  juillet  1793 
ont  ouvert  à  leurs  crtenders  la  voie  de  la  lipi» 
dation  de  leurs  créances  et  de  rinscnption  nr 
le  grand-livre. 

rubserverai  d'abord,  à  cet  égard,  que  la  plu- 
part des  créanciers  des  émigrés  n'avaient  pas  de 
titres  authentiques,  que  presque  tous  niaient 
porteurs  que  de  billets  ou  de  simples  promesses, 
ou  qu'ils  n'avaient  souvent  d'autres  titres  que  la 
bonne  foi  de  leurs  dcbitcurs. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  tous  ces  créanciers 
n  étaient  pas  admis  à  se  faire  liquider,  psroe 
qu'aux  termes  de  ces  lois  la  nation  ne  reconnais- 
sait  d'autres  titres  que  ceux  qui  avaient  une  date 
authentique  antérieure  à  la  loi  du  9  février  1792. 

Et  on  ne  peut  pas  même  leur  faire  lé  reproche 
de  ne  s'être  pas  mis  en  règle  avant  cette  époque, 
en  faisant  enregistrer  leurs  titres,  ou  en  obtenant 
des  jugements  de  condamnation,  soit  parcequ'ili 
n  avai(.'nt  pas  dû  prévoir  les  événements,  soit 
parce  qu'eu  suspendant  toute  espèce  de  démar- 
che, ils  ne  faisaient  que  eéder  aux  instances  de 
leurs  débiteurs,  soit  enfin,  parce  qu'alors  on  était 
généralement  convaincu  que  l'absence  de  ceux 
qui  éniigraient  serait  d'une  très-courte  durée. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  aux  créanciers, 
comme  on  le  fait  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, que  s'ils  n'ont  pas  prontë  de  la  liquidation 
qui  leur  était  offerte  par  les  lois  des  2  septembre 
1792  et  2r>  juillet  17'.'3,  c'est  tant  pis  pour  eux, 
et  que  c'est  leur  faute  s'ils  en  éprouventdu  dom- 
mage, d'après  la  règle  du  droit  romain  qu'on  cite 
dans  ce  rapport  ;  Non  dammun imlU qwiammm 
culpà  suâ  ientirt  ttUOtir, 

Celte  maxime  du  droit  romain  n'est  pas  plus 
hcureuseinentappliquéeaux  créa-iciers  qui  étaient 
porteurs  de  titres  authentiques,  qui  ne  se  sont  pas 
fait  liquider,  et  qui  n'ont  pas  lait  inscrire  leur 
créance  sur  le  grand-li?re. 

La  voie  de  la  liquidation,  que  leur  ouvraient 
les  lois  des  2  septembre  1792  et  25  juillet  1793. 
ii*était  que  facultative  ;  rien  ne  les  obligeait  à 
pnndm  ce  parti,  qui,  outre  qu'il  dtaît  liénsiéde 
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<UfBcalté8,  De  laissait  en  définitive  aux  créanciers 
qM  la  perspeciive  A*aii  payement  nul  ou  presque 
Bol,  au  point  qu'il  y  a  ea  un  iostant,  pendant  le 
eonrs  du  papier-monnaie,  oft  le  résultat  de  la  li- 
quidation n'aurait  paa  iwodiiit  le  oentième  de  la 
valeur  de  la  créance. 

Aussi,  la  plupart  des  créanciers  des  éroigréa, 
dont  les  titres  avaieol  qm  date  auUieotique,  se 
aoot'ils  refasés  à  user  de  la  fiiCQlté  que  leur  of- 
fraient ces  lois  ;  ils  ont  préféré  d'altenilre  les 
chances  incertaines,  mais  possibles,  de  la  rentrée 
de  leurs  débiteurs ,  d'un  retour  à  meilleur  for- 
tBoe»  et  des  BuoceesioiiB  à  échoir  dans  leur  famille, 
dont  ils  tvaient  reepéranoe  de  profiter. 

Si  ces  lois  ont  frappé  de  la  déchéance  les  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  point  fuit  liquider  dans  les 
termes  qui  y  étaient  llxés,  c'est  uniauement  dans 
l'intérêt  de  la  nation,  et  nullement  dans  celui  des 
émigrés,  qu'on  ne  pt'Ut  pas  soupçonner  que  la 
coQvention  ait  voulu  favoriser  au  pr^iidice  de 
leurs  créanciers  régoicoles. 

S'il  restait  quelques  doutes  à  cet  égard,  ils  se- 
loot  i^tùt  dissipés  par  la  loi  que  j'ai  k  tous 
dler. 

La  loi  du  11  brumaire  an  YII  avait  établi  le 
régime  hypothécaire,  et  avait  déterminé  un  délai 
pendant  lequel  tous  les  créanciers  hypothéaiia'S 
devaient  taire  leur  ioscripiion,  pour  conserver  leur 
privilège  et  le  rao|[  de  leur  hypothèque. 

Peu  après  cette  loi,  et  jusqu'en  Tan  IX,  il  rentra 
beaucoup  d'émigrés,  soit  par  la  voie  de  la  radia- 
lion,  soit  par  la  voie  de  l'élimination  ;  la  ])lupart 
de  leurs  vv^ociers  hypothécaires  avaient  négligé 
de  prôidre  contre  eux  des  inscriptions,  il  fallait 
y  pourvoir  par  une  loi  additionnelle,  à  celle  du 
i  1  brumaire  an  VU  ;  cette  loi  a  été  rendue  le  16  ven- 
tése  an  IX. 

Varticle  1"  est  ainsi  conçu  : 

Art.  t''.  «  Les  délais  accordés  par  les  articles 

•  37  et  47  du  titre  III  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII 

•  et  par  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  germinal, 

•  même  année,  pour  rin&cription  des  droits  d'hy- 
•potbéque  oudc  privilège,  sont  prorogés  en  laveur 

•  des  créanciers  hypothécaires  d[iadi?idoBiOBcril8 

•  lor  la  liste  des  ëmigréi,etdoiit  iesÙeiuftTaieot 

•  été  séquestrés.  • 

Art.  2.  <•  Lesdiles  inscriptions  pourront  être 

•  bitc»,  par  ces  créanciers,  dans  les  trois  mois,  à 

•  ptttir  du  jour  où  la  radiation  du  prévenu  d'énu* 

•  Qatioo  aura  été  légalement  constatt^e. 

vous  voyez.  Messieurs,  que  celle  loi  suppose 
le  principe  qui  veut  que,  malgré  le  séquestre 
établi  sur  les  biens  des  émig^rés,  et  sans  avoir 
égard  à  la  faculté  de  la  liquidation  autorisée 
parles  lois  des  2  soptombrt;  171)2,  et  25  juil- 
let 1793,  les  créanciers  des  émigrés  conservent 
leurs  droits  sur  les  biens  non  vendus,  dont  ils 
OQt  repris  la  possession,  puisque  cette  loi  proroge 
au  leur  IkTeur  les  délais  accordés  par  les  lois  pré- 
cédentes, à  tous  les  créanciers  en  général,  pour 
l'i  iflcrire  an  burraudes  hypothèques,  à  l'effet  de 
cuiiscrver  leurs  dfoits  surleshieiu  de  lenrsdébi- 
teurs  émigrés. 

Cette  loi.  Messieurs,  ne  laissait  aucune  incerti- 
tui.  sur  les  droits  des  créanciers  contre  leurs 
débiteurs  émigrés  ;  cependant  ces  droits  ont  été 
vivement  contestés  à  cette  tribune,  et  vous  avez 
eoteadu  plusieurs  des  orateurs  qui  m*ont  précédé 
fOQS  llure  ee  raisoaneoieot,  dans  lequd  Ils  onl 
|am  mettre  quelque  cooQance: 

•  Les  biens  des  émigrés,  vous  a-t-on  dit,  étaient 
«  libres  cl  afriaiichis  des  hypothèques  des  an- 
I  eieos  propriétaire»,  dans  ira  mains  du  gouver- 


«  ces  anciens  propriétaires  ;  ils  ne  peuvent  l'être 
«  que  dans  l'état  où  ils  sont,  et  comme  ils  sont 
«  possédés  par  le  geuveniemeiU  :  ils  rentrent 
«  donc  dans  les  mains  des  andens  propriétaires 

c  firancs  et  libres  de  leurs  hvpothéqnes,  etgéÎBé* 
•  ralement  de  toutes  leur  dettes.  » 

Je  pourrais  d'abord  répondre  que  ce  n'était  pis 
par  le  seul  lait  du  séquestre  que  les  biens  des 
émigrés  étaient  allirsiidus  de  leurs  hypothèques, 
mais  par  l'effet  dsit  Tente  nationale,  parce  que 
ces  biens  devaient  être  transmis  francs  et  quilles 
aux  acquéreurs,  comme  tous  les  autres  biens  ni- 
tionuix  qui  avaient  appartenu  au  clergé  ; 

Que  ta  nation,  après  raliénation  des  biens  sé- 
questrés sur  les  émigrés,  se  chargeait  de  payer 
leurs  dettes  en  inscriptions  sur  le  grand-livre, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  des  ventes,  à  ceux 
de  leurs  créanciers,  porteurs  de  titres  auilien- 
tique9,  qui  jugeaient  à  propos  de  se  frire  liquider; 

Mais  qu'à  l'éj^ard  des  i)iens  non  vendus,  tant 
qu'ils  étaient  suus  la  main  de  la  nation,  elle  était 
tenue  des  dettes  des  anciens  propriéluires  jusqu'à 
concurrence  de  leur  valeur;  car  autrement,  il 
finidnit  dire  que  ce  ne  sont  pas  les  Mens  des 
émigrés  qui  ont  été  confisques,  mais  ceux  de 
leurs  créanciers,  pour  les  punir  de  l'émigration 
de  leurs  débiteurs. 

Hais  ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  ma  seule  ré- 
ponse à  ce  tiisonnement. 

Quand  on  rend  aux  émigrés  les  biens  con- 
fisqués qui  sont  invendus  et  qui  se  trouvent  dan» 
les  mains  du  gouvernement,  on  remet  ces  émi- 

Srés  dans  leur  premier  état  quant  à  la  propriété 
e  ees  biens,  on  fkit  cerner  les  effets  du  séquestre 
et  de  la  confiscation  ;  ils  sont  dans  la  même  posi- 
tion que  si  ce  séquestre  et  cette  confiscation 
n'avaient  jamais  existé. 

Si  leurs  biens  étalant  grevés  d'hypothèques 
lorsqu'ils  se  sont  expatries,  ces  biens  en  sont 
encore  frappés  comme  ils  l'étaient  au  moment  du 
8(^ueslre  ;  s'ils  devaient  des  billets,  des  pro- 
messes, ils  les  doivent  encore  aujourd'hui  ;  sans 
quoi,  tel  d'entre  eux,  dont  la  fortune  entière  était 
absorbée  par  ses  dettes  lorsqu'il  a  quitté  sa  patrie, 
et  dont  les  biens  n'auraient  pas  été  vendus,  re- 
trouverait une  fortune  brillante  élevée  sur  la 
ruine  de  ses  anciens  serviteurs,  de  son  boucher, 
de  sou  boulanger,  de  ses  marchands,  de  ses  foui^ 
nisseum  et  de  tous  ceux  qui  auraient  eu  asses  de 
confiance  cti  lui  pour  lui  prêter  des  fonds,  tVSOt 
son  émij^rutiou  ou  pour  son  émigration. 

Mais  il  me  reste  encore,  Messieurs,  une  dSP» 
nière  réponse  à  faire  à  ce  raisonnement. 

Les  bliens  que  le  gonvemement  rend  aux  émi- 
grés ne  sont  pas  d'uno  nature  différente  de  ceux 
qui  leur  ont  été  rendus  lorsqu'il»  sont  rentrés  en 
France,  soit  comme  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
soit  comme  éliminés  ou  comme  amnistiés. 

Tous  ces  biens  étaient  également  séquestrés  et 
confisqués,  tous  étaient  éptement  dans  les  mains 
du  gouvernement,  et  il  n  y  a,  entre  ces  biens  qui 
ont  été  rendue  alors  et  ceux  qu'on  rendSI^OUr^ 
d'hui,  aucune  différence  assignable. 

Or,  Messieurs,  toutes  les  hyjiothèques  dont 
étaient  grevés  les  biens  rendus  aux  éniiprés,  par 
suite  de  leur  radiation,  de  leur  élimination  ou  de 
leur  atnnislie,  n'ont-elles  paa  repris  toute  leur 
valeur  dès  l'instant  qu'ils  sont  rentrés  dans  ces 
biens,  et  les  émigrés  pr^ents  ou  absents  ont-ils 
cessé  un  instant  d'élre  débiteurs  des  billets,  des 
promesses  et  de  tous  les  autres  engagements 
qu'ils  avaient  souscrits  avant  leur  émigration? 
Aucun  d'eux,  Messieurs,  n'a  élevé  cettej 
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ponr  dire  qat  ses  hypothèques  étaient  éteintes, 

que  ses  engagemE^nts  (•taicnt  anf^anii?,  et  qu'<-n 
redevenant  propriétaire  de  ses  bions,  il  ilait 
lit»éré  de  toutes  ses  dettes. 

La  seule  difliculté  qui  s*ttt  élevée  entre  les 
émigré  et  leurs  crtaneiers  a  été  de  savdr  si  un 
créan>'ier  qui  avait  df^pos^  •'fs  titre?,  et  qui  avait 
Jait  liquider  sa  creasice,  mais  qui  n'avait  pas  tté 
inscrit  sur  le  grand-livre,  était,  ou  non,  déchu  de 
ses  droits  contre  son  débiteur  :  et,  à  cet  <igard, 
il  T  a  eu  des  opinions  et  des  dé^isloos  pour  et 
coiitro  ;  mais  cette  di?cu>!;ion  nn''mc  prouve  que 
les  émigré»  a'unt  jamais  ct'ssé  de  respi'cter  leurs 
engagements,  et  qu'il  ne  leur  était  pas  venu  en 
idte  de  prétendre  que  leur  émigration  et  le  sé- 
questre de  leurs  btois  les  aivient  libérés  envers 
leurs  créanciers. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  me  reste  à  vous  citer, 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  une  autorité 
bien  imposante,  et  qui  doit  mettre  lin  ù  cette 
discussion. 

Vous  savez  quo.  par  une  déclaration  du  7  de 
ce  mois,  le  Roi  a  rendu  à  M.  le  duc  d Driéaiis  et 
à  mademoiselle  d'Oi-ifoms,  sa  sœur,  tous  les  biens 
non  aliénés  qui  avaient  été  confisqués  sur  le  duc 
d'Orléans,  leur  p^re. 

Cette  déclaration  ne  faisait  aucune  mention  des 
créauces  dues  par  la  succession  du  duc  d'Orléans, 
dont  ces  biens  étaient  grèves  ,  le  Iloi  a  craint 
qu'on  abusât  de  ce  silence  et  qu'on  eu  tirât  des 
inductions  contraires  sux  intérêts  de  ces  créan- 
ciers; il  s'est  empressé  d'expliquer  sa  pensée  par 
une  noie  qui  ne  peut  avoir  été  iusérée  dans  le 
Moniteur  et  dans  tous  les  journaux  que  par  ses 
ordres,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  Bomnies  aotorisés  a  publier  que  l'ordon- 

•  nance  du  l'ni,  du  7  octobre,  en  interprétation 

•  de  celles  autérieures.  par  lesi|iielles  Sa  Majesté 
■  a  restitué  à  LL.  AV.  SS.  Mf,'r  le  liuc  d'Orléans 
>  et  mademoiselle  d'Orléans,  sa  sœur,  leurs  biens 
«  non  aliénai,  n'affecte  en  aucune  manière  les 
«  droits  des  créanciers  de  la  succession  de  feu 

•  Mtfr  le  duc  d'Oi  lt:ans,  leur  père,  et  n'a  nulle- 
«  ment  pour  objet  de  nuire  à  ces    r  i  ;.  » 

Bt  puisque  nous  en  sommes  sur  celle  remise 
ftaite  par  le  Roi  ft  M.  te  duc  d'Orléans  et  à  made- 
moiselle d'Orléans,  sa  sœur,  des  biens  non  ven- 
dus, couûsqués  sur  leur  père,  qu'il  me  soit  per-- 
mis  de  faire  sentir,  par  ce  seul  exemple,  rie  quelle 
conséquence  il  serait  de  favoriser  le  système  qui 
tend  à  affranchir  les  émigrés  do  toutes  leurs  det- 
tes, en  !(>s  mettant  en  possession  de  leurs  biens 
non  veudus. 

Personne  n'ignore  que  M.  le  duc  d'Orléans  a 
laissé  dus  delt^  très-considérables,  qui  no  se 
comptent  que  par  millions,  et  qui  intéressent  des 
milliers  de  citoyens,  la  plupart}  sans  doute,  pères 
de  ramille. 

Nous  savons  tous  également  que  les  biens  qui 
vent  être  rendus,  en  vertu  de  lu  loi  qui  vous  est 
présentée,  sont  d'une  valeur  immense. 

Or,  Messieurs,  peut-on  raisonnatilement  prtMen- 
dreque  ces  biens,  qui  pruviuuuent  île  l.i  succession 
du  dèluiit  duc  d'Orléans,  doivesit  ('tie  rendus  à 
ses  héritiers,  k  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  mademoi- 
selle d'Orléans,  sa  sa  ur,  arfraiichis  de  toutes  les 
hypothèques,  et  pénéi  aleini'nt  de  toutes  ies  dettes 
duiU  cette  succession  était  gievée? 

11  ne  fiiut.  Messieurs,  que  cet  exemple  pour 
faire  sentir  combien  ce  système  d'aftruuclitsse- 
ment  des  dettes  est  erroné  ;  car  rien  ne  prouve 
mieux  la  fausseté  du  principe,  que  l'absuruitedes 
conséquences. 

Geaerait-iraioeinent  dCIdiimrB,  IMaun,-  qné 


TOUS  rendriez  vnn  pareflle  lof;  le  cri  de  la  jas- 

tice  remporterait  sur  vos  décrets,  et  leséni:r  ' 
eux-mêmes,  lidèles  à  l'honneur  et  à  la  bonoeloi, 
dédaignetaienl  d'en  profiler. 

Je  m'attends.  Messieurs,  qu'on  ne  manquera 
pas  de  me  dire  que  celte  discussion  est  pr*^ina- 
turée  ;  que  la  commission  a  expressémcnl  déclaré, 
dans  son  rapport,  qu'elle  n'a  pus  cru  devoir  émet- 
tre son  opinion  sur  les  prétentions  respectives 
des  créanciers  et  des  débiteurs;  que.  dés  Ion,  lei 
choses  sont  entières  et  les  droits  (les  crfisocien 
intacts. 

Mais  c'est  précisément  cette  indécision  qui  rend 
cet  article  additionnel  si  fatal  et  si  dangereux 
pour  les  créanciers,  surtout  quand  on  le  voit 
précédé  d'un  plaidoyer  éloquent,  qui  nelenrcat 
rien  moins  que  favorable,  que  plusieurs  orateurs 
en  ont  pris  occasiun  de  s'expliquer  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  opinion. 

11  est  évidentque  le  moindre  effet  de  celte  pré* 
tendue  indécision,  et  de  la  manière  dont  cet  arti* 
de  additionnel  est  conçu,  est  de  paralyser  lous 
les  titres  des  créanciers  des  émigrés,  et  de  leur 
laisser  tout  à  craindre  de  l'incertitude  et  des  leo- 
teurs  d'une  loi  dont  le  terme  est  indéliui,  et  qui 
peut  n'arriver  jamais. 

Au  surplus,  Messieurs,  à  quoi  bon  cette  addi- 
tion à  la  loi  qui  vous  esl  préseutée? 

r>etie  loi  n'e-^t  autre  chose  que  lecompléOHll 
du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X. 

Ce  sénatuB-oonsulte  rendait  aux  émigrés  lecn 
biens  non  vendus,  sauf  les  exceptions  portées  par 
l'ariicle  17. 

La  loi  qui  vous  e-t  présentée  a  pour  objelde 
faire  cesser  la  plupart  de  ces  exceptions,  el de 
donner  au  sénatus-consolte  une  exécution  plfls 

large  et  plus  libérale. 

Or,  ce  sénalus-consulte  était  muet  sur  les  créan- 
ciers des  émigrés,  et  la  loi  qui  lui  sert  de  com- 
plément n'en  fait  également  aucune  menuon. 

La  raison  en  est  simple  ;  un  législateur  éclairé 
évite  dans  une  loi  tout  ce  qui  peut  êlre  redondant 
et  superflu  ;  tout  est  réglé  entre  les  cr^'anciers et 
les  débiteurs  par  le  droit  CommUQ,  tûut  est  sou- 
mis aux  principes  généraux  des  conventions  qui 
régissent  les  émigrés  comme  les  autres  dtoyeos 

Vous  sentez,  Messieurs,  que,  d'après  re  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire,  je  n'ai  pas  besoiade 
me  livrer  à  la  discussion  Oes  difTerenls  systèoBes 
qui  voua  ont  été  présentés  par  plusieurs  préapi- 
nants,  sur  le  réf^emenl  des  créances  dues  parles 
émigrés. 

L'un  vous  a  proposé  de  les  réduire  au  tiers, 
lit)  autre  de  les  soumettre  à  une  édwileds 


proportion. 

une  troisième  d'en  examiner  la  nature,  ieiwi> 
viiége  et  le  plu  ou  moins  de  fovenr  quvlcs 


Un  quatrième  de  s'en  remettre  k  la  diseiétion 

des  arbitres. 
Tout  ce  que  prouvent  ces  variations,  c*est  flp'oo 

s'égare  quand  on  s'écarte  de  la  ligne  des  princi- 
pes, qu'on  marche  au  hasard,  et  qu'on  ne  sait  où 
s'arrêter. 

Abandonnons,  Messieurs,  ces  systèmes  et  ces 
vaines  théories,  et  laissons  aux  tribunaux  loot 
ce  qui  peut  intéresser  les  créanciers  et  lesdélii' 
teurs,  et  le  soin  de  rendre  à  chacun  la  josiice 
qui  leur  est  due. 

Ecartons  donc.  Messieurs,  cet  article  addi- 
tionnel,qui  n'est  qtt*tinesuperféUition  dangen-use 
dans  la  loi  qu'on  vous  propose  ,  loi  qui  aura  l'as- 
sentiment universel  de  la  nation,  si  ses  repré- 
aentanta  odi  la  ngem  de  se  borner  k  Mooôdsr 
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kf  vues  bienfaisaotes  du  R(n,  et  s'ils  ne  laissent 
|tts  subsister  d'éqaivoque  sur  le  sort  des  créao- 
ciers  qui  ont  bien  aussi  leur  degré  de  fliyeur  et 
dont  il  D*est  pas  juste  de  confisquer  la  fortune 
en  faisant  cesser  la  cooQscation  de  celle  de  leurs 
d*^bi  leurs. 

Je  vote  poar  Tadoplioa  pure  et  gimple  de  la 
loi,  pour  le  rejet  de  tons  tes  articles  additionnels, 
et  spécialement  du  dernier  propos(^  par  la  com- 
mission, relatif  aux  créanciers  des  émigrés;  pour 
le  reiet  de  tous  les  amendements  proposés,  tant 
par  Ja  commission  qne  par  les  préo|)iQaQlSt  et 
ponrl  adoption  para  et  simple  delà  loi. 

Lu  Chambre  ordonne  rimprassion  du  discours 
de  M.  Boirol. 

M.  le  llrateMual  géBéral  baron  Borae- 
0c»f««nMMu.  Messieurs,  j'ai  écoulé  avec 
beeaoQQp  d'ittention  la  discotsion  qui  Tient 
d'avoir  liea  sur  le  projet  de  loi  qui  tous  est  pré- 
senté. 

Plusieurs  membres  ont  insisté  avec  force  sur 
la  reslitutioii  des  canaux,  sans  s'occuper  du  soin 
decesbrafes  qui  ont  porté  la  gloire  du  nom 
français  aux  extrémités  de  l'Europe,  et  nbtenu, 
pour  prix  de  leur  sang  versé  pour  la  pairie,  des 
actions  sur  les  canaux. 

Si  jUoaiste  aussi  sur  cet  article,  c'est  parce  que 
tontes  nos  délibérations  doivent  être  oonrormes 
à  la  Charte  cooptitutionuclle,  au  préambule  de  la 
loi  et  aux  intentions  que  le  iioi  a  si  souvent  ma- 
nifestées en  faveur  des  guerriers  qui  ont  coura- 
geusement défendu  le  territoire  et  ritouneur 
français. 

C'est  pour  eux,  Messieurs,  que  je  viens  à  cette 
tribune  invoqui^r  vt)[re  iiilénH  et  votre  sensibilité, 
je  dirai  plus,  votre  juslice. 

Le  dernier  de  ces  guerriers  qui  a  obtenu  une 
deeesaclioiM,  le  14  janvier  dernier,  après  avoir 
été  blessé  d'un  coup  de  feu  au  côté  Jroit  à  Lutzen, 
fit  une  troisième  charge  dans  laquelle  il  perdit 
la  jambe  ganciw qui  tat amputée  sur  ie  chainp de 
bataille. 

Ud  autre  de  ces  braves  Tient  de  me  ftdre  appe- 
ler pour  me  dire  que,  TiTant  de  la  modique  re- 
traite qui  lui  a  otc  accordée,  il  ne  lui  reste  d'au- 
tres ressources  pour  fuire  vivre  su  mère  iiilirme 
et  ses  deux  sœurs  &gées  que  l'action  qui  lui  a  été 
donnée,  dont  il  n'est  pas  encore  en  jouissance. 

Vous  ne  pourriez.  Messieurs,  sans  frapper  l'ar- 
mée de  consternation,  ôter  à  ces  militiiires  mu- 
tilés ou  blessés,  tous  recommanilables  par  d'hono- 
rables services,  les  récompenses  qu'ils  ont  si 
tMettSSflient  méritées. 

Vous  avez  entendu  des  opinions  qui  tendraient 
à  faire  germer  dans  tous  les  cœurs  ces  idées 
d'inquiétude  et  de  méllance,  quïl  est  aoSMÎ  ntile 
qu'urgent  de  faire  cesser. 

Ces  actions,  qu'on  tous  propose  de  restituer, 
soat  devenues  les  gages  précieux  de  la  recon- 
naissance nationale,  le  prix  des  services  rendus 
i  la  patrie. 

Lom  de  moi,  Messieurs,  le  doute  que  la  Gham- 
ne  des  députés  ne  veuille  concilier  des  intérêts 

Slebcr!:  avec  ceux  qui  l'occupent  ;  et  que  si  elle 
pense  devoir  rendre  les  canaux  à  leurs  anciens 
propriétaires,  elle  n'assure  i  nos  braves  la  valeur 
0»  actions  qui  leur  apparlieiment  à  de  si  justes 
titres  ! 

Peu  importe  l'hypothèque  de  la  dette  que  nou.s 
avons  contractée  "avec  eux,  pourvu  qu'elle  soit 
sacrée,  pourvu  qu'elle  soit  pour  nous  lu  dette  de 
la  reconnaissance  puUque,  et  la  créance  do  i'iion- 
Mir  ftannii  I 

b  cooMiaain,  lUwmin,  je  deiDiada  : 


1*  Oue  l'totiele  3  du  prqjetde  loi  de  votre  eoqi- 
mission  soit  maintenu; 
2»  Que  l'article  13  du  même  projet  de  loi  reçoive 

sa  pleine  et  entière  exécution,  jusqu'à  l'époque 
où  les  donations  de  ces  actions  auront  reçu  du 

Souvernement,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
e  la  dette  publique,  la  même  valeur  que  celle 
des  actions  qui  leur  auront  été  données. 

M.  Blnn(|uart-B«illeul.  Je  ferai  observer 
au  préopinaut  qu'il  a  bien  mal  compris  les  opi- 
nions émises  à  cette  tribune,  s'il  a  pensé  que  les 
membres  les  plus  favorables  à  la  restitution  des 
biens  non  vendus  des  émigrés  aient  pu  entendre 
nue  les  donations  faites  par  le  gouvernement 
dussent  être  annulées.  Que  nos  braves  militaires 
se  rassurent.  Quelle  <|ue  soit  la  décision  de  la 
chambre  relativement  aux  canaux  sur  lesquels 
les  dotations  ont  été  affiectées,  leur  sort  ne  sera 
jamais  incertain.  Il  n'est  aucun  di;  nous  qui  œ 
pense  que  les  actes  du  ^'ouvei  neinenl  qui  ont  créé 
ces  dotations  doivent  être  maintenus  dans  leur 
inté^Tilité,  et  que  les  biens  qui  leur  servent 
d'ypoilièque  ne  seront  rendus  qu'autant  qu'elles 
seraieut  remplacées  par  des  vali'urs  équivalentes. 

Après  ces  observations  ,  M.  Blanquart-Bailleul 
combat  le  premier  et  le  dernier  article  du  projet 
de  la  commission  avec  les  mêmes  armes  que 
MM.  de  Sacy  et  Boirot. 

M.  Tannecay-LcTeneur  prend  la  parole 
pour  appeler  1  attention  de  la  Ciiarnlire  sur  une 
lacune  qui  l'a  frappé  dans  le  projet  de  loi  du  mi- 
nistre commedans  celuide  la  commission  :  la  sti- 
pulation prédsede  l'époque  où  doit  cesser  pour 
le  gouvernement  la  possession  des  propriétés  dont 
il  est  actuellement  en  jouissance,  et  où  devra 
commencer  celle  des  anciens  pruiM  ictaires.  Afin 
de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de 
ces  omissions,  H.  Leveneor  propose  d'ajouter  à  la 
loi  :  l"  que  les  anciens  propriétaires  réintégrés 
rentreront  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et 
seront  substitués  aux  droits  du  gouvernement  à 
dater  de  la  prumulgatiou  de  la  loi  ;  i"  qu  ileo  sera 
de  même  pour  tes  rentes  et  obligations  échues  on 
à  échoir  et  tout  ce  qui  pourra  être  dû  aux  anciens 
possesseurs;  3"  iirm  des  fruits  pendants  et  non 
récoltés;  4°  que  tous  les  bons,  titres  et  documents 
ou  créances  du  gouvernement  sur  lesdites  pro- 
priétés seront  également  rendus  aux  propriétaires 
par  les  administmtions  qui  les  ont  entre  les 
mains. 

Et  comme  tout  acte  translatif  donne  ouverture 
à  un  droit  fiscal  envers  le  Trésor,  droit  auquel  il 
n'est  pas  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  d'assujettir 
les  anciens  propriéMires,  M.  Leveneur,  alin  de 
prévenir,  dit-il,  le  zèle  des  admiiii:Urateurs  de  la 
r^iedes  domaines,  projiose  pour  seconde  aldi- 
tion  ;  •  Que  la  réintégrauoa  des  émigrés  dans  leurs 
biens  ne  donnera  lieu,  &  qud  titre  que  ce  soit,  à 
aucun  droit  d'enrep;i*^trement.  » 

M.  I«  chevalier  DeMrIbes  (l).  Messieurs,  j'ai 
déjà  eu  riionneur  de  vous  faire  connaître  rtion 
opinion  sur  tes  grandes  questions  qui  nous  occu« 
pent,  parce  que  je  ne  m'attendais  pas  à  celui  de 
pouvou"  l'énoncer  à  cette  triliunc;  mais  puisque 
j'y  suis  appelé,  permettez-moi  de  lixcr  un  moment 
votre  atteiiiion  sur  les  points  les  plus  importaolfl 
soumis  k  la  discussion. 

J'ai  dit  et  je  |)cnse  toujours  que  la  restitution 
des  biens  cédés  à  la  cai-se  (rainorti-^semeut 
devrait  avoir  lieu,  parce  que,  dans  celle  circon- 
stince,  je  n'admets  anoupe  distinction  entre  cette 


(1)  lA  MtmiU»  M  domii  qn'u  souMirs  dn  db- 
•ewt  ds  V.  Iksiibss:  MK»  leisffro'idMas  <ii  svMiiMi 
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edm     celle  du  tréior  :  l'une  et  loutre  font  < 

deux  eaisiei  de  l'Etat  ;  elles  ne  dirrèrentqae  par 
leurs  services  ;  ainsi,  quand  on  prétend  que  l'Elat 
a  ced(*  des  hiens  à  la  caisse  d'amortisseraent,  et 

3ue,  dès  lors,  ces  biens  sont  spécialement  le  gage 
M  cauttoonements,  les  biens  cMèA  n'unt  donc 
pu,  pour  aîQsi  dire,  changé  de  maître  ;  et  c'est,  si 
[e  puis  m'exprimer  ainsi,  l'Etat  qui  a  donné  à 
l'Etat  :  il  nt>  ?  e>t  opéré  qu'un  changement  dans  la 
destination  ;  et  Je  conclns,  par  conséauent,  que  les 
biens  étant  entièrement  au  pouvoir  au  gouverne- 
meol,doiveot  être  reeUtués  aux  andeiu  proprié- 
lairaB. 

Bn  ce  qui  concerne  les  biens  cédés  aux  hospices 
et  ta  canaux  de  navigation ,  je  suis  fùcM  de  ne 
pouvoir  me  trouver  d'iu-i  ord  sur  ces  points  avec 
plosieurs  de  nos  honorabl&s  collègues,  qui  se  sont 
allaebée  bien  plus  aux  moyens  de  cooaidérttloo 
qa'eox  principes.  Mais  comme  il  est  sage  et  juste 
de  ne  point  s'en  écarter,  surtout  quand  ils  sont 
consacrés  par  la  Charte  rnéme.  et  avoués  encore 

Sar  rarlicle  l*'  du  projet,  je  crois  de  mon  devoir 
Insister  dans  redopnoo  puie  et  aimple  des  iiti- 
clcs7etl0. 

On  •  dit,  dans  te  dfseosskm,  que  la  déelaralion 
du  2  mai,  et  la  Charte  constitutionnelle,  n'avaient 

fraranli  que  la  vente  des  biens  nationaux,  et  que 
a  cession  des  biens  faite  aux  hospices,  ainsi  que 
la  disposition  de  certaines  actions  affectées  sur 
les  rananx,  n^nt  pas  des  ventes,  on  ne  pouvait 
conserver  les  uns  aux  établissements  de  charité, 
et  les  autres  aux  donataires  porteurs  des  actions. 

Je  diffère  essi  iiiielleineiii  de  cette  opinion,  in- 
voquant même  les  dispositions  de  la  Déclaration 
do  2  mai  et  la  Charte. 

La  pranttre  porte  :  Luftn^riéiéêttnnt  invio- 
Uble$  «t$aerén;  la  vente  m$  K«m  nationaux 
restera  irrévocable. 

L'article  9  de  la  Charte  dispose  :  Que  toutes  , le» 
fropriélé*  aont  invwlable»,  tans  aucune  exception 
ée  cettst  9«'<mi  amMe  Nflliona^,  to  loi  m  met- 
tant  «levM  Hfferenee  entre  «IfM. 

De  ces  deux  articles  il  résulte  évidemment  que 
toutes  les  propriétés  quelconques  sont  inviolables. 

Si  on  est  forcé  de  convenir  du  priiicipe,  il  no 
doit  plus  être  questiou  que  d'examiner,  sans 
même  considérer  leur  orijîne,  si  les  biens  cédés 
aux  hospices,  et  la  disposition  de  certaines  ac- 
tions, sont  ou  non  devenus  des  propriétés  parti- 
culièiea  ;  car.  au  cas  de  l';inirraative,  il  faudra 
bien,  pir  application  du  principe  constitutionnel, 
eo  noonnaim  absolument  l'inviolalNtité. 

Or,  poarrait-on  mettre  séiieuasment  en  doute 
qui!  les  biens  des  hospices  ne  soient  des  propriétés 
particulières?  Ne  sont-ils  pas  le  patrimoine  des 
pauvres?  Ne  sont-ils  pas  jouis,  administrés,  dans 
leur  seul  intérêt,  par  une  administration  parti- 
culière, sous  la  seule  surveillance  du  jgouveme- 
ment,  qui  n'a  Jamais  le  droit  d'en  dustraire  les 
capitaux  et  revenus,  et  d'en  faire  une  application 
autre  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés?  Ce 
serait,  en  vérité,  se  plaire  dans  Terreur,  que  de 
ne  pas  vouloir  rendre  honiinage  à  cette  vérité  de 
principe  avouée  de  tous  les  temps. 

La  cession  faite  aux  hospices  les  a  donc  rendus 
propriétaires  des  biens  cédés;  et  ils  n'ont  en  cela 
recouvré  qu'une  faible  indemnité  des  biens  dont 
on  les  avait  dépouilles  par  une  loi  qu'on  peut 
.  appeler  révolutionnaire,  puisque  les  j)iens  des 
hoairinea»  n'appartenant  point  à  TEtat.  ne  pou- 
vaient éire  aliénés  ft  son  prolH.  Quoi  qui!  en  soit, 
j'ai  établi  que  ces  hospices  étaient  d(!venus  pro- 
priétaires des  hieos  cédés  ;  et,  comme  proprié- 
iains,  Us  oot  dratt  é^iBvnqBarbC^^ 


leurs  propriétés, 

les  propriétés  sont  inviolables. 

Ce  raisonnement  s'applique  également  aux  do* 
nataires  porteurs  des  actions  affectées  sur  tes 
canaux,  il  est  incontestable  que  leur  disposition 
a  produit  nécessairement  l'effet  de  les  rendra 
propriétaires  de  œs  actions,  représentant  en  partie 
leur  valeur.  Ge  serait  donc  violer  la  propriété  pap> 
ticuliére,  que  de  restituer  les  canaux  sans  main- 
tenir aux  actions  cédées  leur  affectation  et 
hypothèques  spéciales  sur  ces  mêmes  canaux. 
L'article  dn  prmet  de  loi  est  dés  ion  fondé  en 
principe,  et  doit  être  adopté. 

En  général,  et  qu'il  me  soit  permis  de  le  ré- 
péter, je  ne  vois  diins  le  projet  de  loi  que  des 
dispositions  sages,  respectant  les  vrais  principes 
de  la  propriété  ;  je  dois  avoir  la  confiance  qne  le 
Roi,  doni  la  sollicitude  s'étend  non-senleanent 
sur  une  classe  particulière  de  ses  sujets,  mais 
bien  sur  le  tx>nneur  commun,  n'a  rien  négligé 
pour  l'intérêt  de  tous.  Ainsi,  et  sauf  l'amende- 
ment relatif  aux  biens  cédés  k  la  caisse  d'amor- 
qn*n  me  parait  convenable  de  rendre 


aox  anciens  propriâaires,  j'adqpie  enttëremeRt 
les  propositions  de  notre  «atiinaUe  eoUègae 

M.  Boirot  sur  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Desribes. 

M.  le  Merfals  4e  Fearf  MvawK  (l).  Mes- 
sieurs, je  viens  appuyer  les  amendements  llavo- 
rables  aux  émigrés  dont  les  biens  sont  inotnêm  ; 

Demander,  comme  plusieurs  préopioants,  le 
rejet  de  l'article  16  du  projet  de  la  commission, 
portant  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  y  avoir  Ue«  i  aucune  in- 
demnité en  faveur  des  anciens  propriétains  des 
biens  vendus  ; 

El  prouver  que  la  justice,  la  politique  et  même 
l'intérêt  des  acquéreurs,  exigent  que  la  Cbaoïbre 
adopte  des  dispositions  contrains  an  SfHème  de 
la  oommis^n. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  motilkqai  junlft- 
tient  ces  amendements,  IkferaUes  nui  pn^rlé- 
taires  de  biens  vendus. 

Ils  ont  été  développés  par  mes  collègues. 

Il  me  parait  conforme  a  la  justice  que  l'Etat 
restitue  aux  émigrés  tous  les  biens  menblen  et 
immeubles  qui  n'unt  pas  été  cédés  à  des  tiers. 

Quant  à  l'article  Ki  du  projet  de  la  commission, 
cet  article  doit  être  rejeté,  parce  qu'il  est,  dans  la 
forme  et  au  fond,  contraire  à  la  Constitution  et 
à  tous  les  principes. 

1*  Dans  la  forme,  je  fonde  mon  opinion  sur  len 
motifs  qui  ont  déterminé  des  préopinants,  et  no- 
tamment M.  Bouchard,  à  demander  le  rejet  des 
articles  1  et  2  additionnels  du  projet  de  la  com- 
mission. 

On  a  observé  qne  les  articles  relatifs  à  i'état 
dvil  des  émigrAs  ne  pouvaient  point  fiire  le  eo- 

jet  d'un  projet  relatif  a  la  restitution  de  biens  non 
vendus  ;  que  ces  articles  n'étaient  pas  un  ameQ- 
demi'nt  h  la  loi,  mais  un  projet  de  loi  nouveau 
qui  devait  être  proposé  dans  les  formes  constita- 
tionnelles. 

Ces  principes  s'appliquent  ft  l'artide  16.  Cet 
article  additionnel,  tendant  à  décider  une  ques- 
tion relativeà  une  indemnité  pour  des  biensvendus, 
ne  peut  faire  le  sujet  d'une  loi,  qui  n'a  pour  objet 
que  de  régler  les  inléiMs  des  pcopriitainn  d0 

MMW  AlMMHS. 

(t)  L«  Moniteur  n«  doom  qa'na  ioBimaira  da  dis- 
court de  M.  le  OMtf qnii  de  Foaifievau  :  nou  le  r^^- 
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t*  Al /ond,  je  trait  de  moa  defofrel  de  mon 

honneur  de  rappeler  à  1*  Cbaoïlin  iM  obeenra- 

tiaos  suivantes  : 

Messiears.en  resi{t%uint  (car  c'est  la  seule  expres- 
sioadoot  oa  poisse  se  sef  vir),eD  restituant^  (iis-icà 
cette  intèrcfleanle  et  malbearease  claaee  de  Prân- 
çnis,  (i('f)uis  pi  lofiîrttMiips  et  si  injustement  expro- 
pni^s,  ioii>  It'urs  biens  meubles  ei  imini!ul)le:>  qui 
n'ont  pas  i'ié  cédosàiies  tiers,  la  Chambre  ne  fera 
pas  un  acte  de  générosité,  comme  l'ont  prt^leudu 
fldiiuM  membres  qui  m'ont  précédé  à  la  tribuoe, 
mie  uaaete  de  pore  justice,  digoe  des  repriaen- 
tuitsd*ane  grande  nation. 

Un  pouvernement  s'affermit  par  la  justice  ; 
l'Etat  s'enrichit  en  remplissant  ses  eogagemeats  ; 
rStat  doit  être  juste  envers  les  ùio^ptê  oomme 
wfefs  toutes  les  classée  de  dtoyeos. 

Ces  prineifm,  MeseieiirB,  soot  dans  vos  cœurs  ; 
ils  ont  M.  prociam(''S  à  cette  tribune. 

Mais  serait-il  coiifunnc  à  t'cs  principes  (qui  con- 
Btiiut'Ul  l'essence  des  em{jires  et  la  sûreté  des 
dynasties)  d'enlever  aux  nobles  et  malbeureux 
compagnons  de  la  longue  infortuné  du  Roi,  à  ces 
serviteurs  iiilèles  dont  les  biens sODt  TOOduSt  jus» 
qu'à  l'espoir  d'une  indemnité? 

La  nation,  voulant  élrc  juste,  ne  le  serait  qu'à 
demi  si,  en  rendant  à  un  certain  noinbre  d'émi- 

irés  des  biens  qui  se  trouvent  dans  le  domuuie 
B  l'Etat,  nous  laissions  les  autres  dans  uq  déaue- 
BKOt  abHolu,  en  les  rendant  Tictimes  d'un  hasard 
malkeurettx. 

Je  ne  retracerai  pas  ici,  Messieurs,  le  tableau 
d(H:hirantde  la  situation  de  ces  illustres  proscrits, 
dépouillés  de  leurs  bieos  parce  qa'ils  ont  suivi 
kdr  Roi,  et  revenant  dans  lenr  patrie,  après  vingt 
an;  d'exil,  pour  y  être  exposés  à  tOVtes  Iw  hor- 
reurs de  la  misère. 

Je  ne  soulèverai  point  le  voile  funèbre  qui  cou- 
vre ces  temps  d'borrible  mémoire,  où  labaJie  des 
bourreaux  misait  tomber  la  lète  de  tontceux  qui 
osaient  rentrer  ou  rester  en  Flranee  ponry  aarrir 
leur  patrie  et  leur  Roi. 

Je  ne  développerai  ooint  tous  les  motifs  qui 
doivent  détermmer  la  Lhambreàétre  ju^tu  envers 
toutes  les  classes  d'émigréa. 

Ja  me  bornerai  à  invoquer  en  faveur  de  tous 
ks  émigrés  ce  giand  principe  du  droit  naturel, 
préexistant  à  tous  les  cultes,  adopté  ensuite  par 
les  hommes,  lorsqu'ils  ont  été  réunis  eu  société  : 
Ne  faisons  aux  autres  que  oe  que  nous  TOU- 
dfioos  qu'on  nous  (It. 

J'iyonterai  que  la  nation  a  proSti  des  biens 
vendus  ;  elle  ne  peut,  sans  iniquité,  laisser  dans 
Is  b-'som  les  propriétaires  expropriés  et  leurs  fa- 
milles. 

U  fuit  que  chacun  fasse  un  effort  pour  acquitter 
la  dette  oomaune. 

CM  an  aeeondant  les  vues  du  Roi,  en  lui  four- 
nisBant  les  moyens  de  cicatriser  toutes  les  plaies, 
de  réparer  tous  les  maux,  et  de  concilier  tous  les 
intérêts,  que  nous  parviendrons  au  but  désiré,  à 
l'oabti  du  passé,  &  une  réconciliation  gén^le. 

SU  était  Décaeiiire,  Messieurs,  d'ajonter  de 
nouveaux  motifli  I  ceux  que  je  viens  n'exposer, 
je  vous  dirais  : 

U  Convention  nationale,  en  restituant  aux  fa- 
milles des  condamnés,  aux  prêtres  et  à  leurs  héri- 
tiers, des  biens  qu'elle  avait  injustement  coniis- 
qaés,  n'a  point  hésité  à  décréter  que  le  prix  des 
biens  légalement  vendus  serait  renhouné  par 
l'Etat  aux  prt)nriélaires  réint^rës. 

L'ariicle  y  i  df  la  Gonslitution  de  l'an  \'\\\.  adopté 
nos  réciamation  par  le  Corps  iégisiolif ,  porte  que 
m  TColas  da  domaiiMi  nationaux,  Idealeaient 


faites,  sont  maintenues,  sauf  Undemnité  due  aux 

propriétaires. 

M.  le  rap|)orteur  de  la  commission  a  lui  même 
cité  cet  article  dans  son  rapport. 

L'article  IG  du  projet  de  la  commission,  qui 
tend  à  eti lever  aux  émigrés  dont  les  biens  sont 
vendus,  jusqu'à  l'espoird'une  indeiiinité,  e-t  donc 
contraire  aux  principes  de  justice,  que  laConveu- 
tin  n  a  t  i  0 1  a  1  e  et  fiuonaparto  lutHnéoie  n'ont  point 
osé  enfreindre. 

D'après  ces  considérations,  je  voti  1'  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tre, avec  les  amendements  proposés  en  faveur  des 
propriétaires  de  biens  vendus  et  qui  tendent: 

A  la  restitution  des  biens  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ; 

A  la  restitution  des  décomptes  exceptés  par 
Particle  5  ; 

A  la  restitution,  sans  remplacement,  des  biens 

cédés  à  des  hospices  ou  affectés  à  lu  Lé^'ion 

d'honneur  ; 

A  la  restitution  des  biens  que  l'Etat  a  reçus  en 
échange  des  biens  d'émigrés  ; 

A  la  restiiuiiou  des  renies  foncières  et  consti- 
tuées, et  de  toutes  autres  créances  sur  des  parti- 
culiers; 

A  la  restitution  des  canaux  de  navigation  aux 
anciens  propriétaires,  sans  auoine  des  charges  à 
eux  imposées  par  le  dernier  gouvernement,  sauf 
ft  indemniser  les  possesseurs  d'actions  accordées 
pour  récompense  de  servi  -es  ; 

A  la  restitution  des  meubles,  bijoux,  tableaux, 
qui  se  trouvent  dana  les  mnaâeB  on  édiflcas  pu- 
blics; 

Bt,  en  un  mot,  ft  la  restitution,  sauf  remplace- 
ment dan^  les  ras  précités,  de  tous  les  biens 
meubles  cl  immeuliies  appartenant  aux  émigrés 
et  non  cédés  à  des  tiers. 

2°.  Je  vote  pour  le  rejet  des  dispositions  du  pro- 
jet de  la  commission  contraires  à  celles  ci-deasttS, 
et  notamment  pour  le  rejet  de  l'article  11),  con- 
traire, dans  la  forme  et  au  fond,  à  la  constitution 
et  à  tous  les  principes  ; 

Et  en  siipj)osaat  que  la  Chambre  décidât  qu'elle 

£eut,  dans  la  forma,  a'occuper,  en  discutant  la 
»  sur  iM  Mens  no»  «wndiM,  de  la  question  rela- 
tive I  Vindemnité  pour  tes  biens  vénaux,  je  i  ro  |  tose 
de  substituer  à  l'article  Ifi  du  projet  de  la  co  n- 
mission  les  articles  suivants,  tendant  a  indemni- 
ser les  propriétaires  des  biens  vendus  au  moyou 
d'une  rente  perpétuelle  sur  le  grand-livre. 

1*  Les  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus, 
se  retireront  par-devant  les  préfets  de  leurs  dé- 
)artements  respectifs,  pour  que  ces  magistrats 
'asseiit,  avant  le  1""  avril  1815,  un  état  de  lout'.'S 
es   propriétés  dont  les  émigrés  ont  été  dé- 
pouillés. 

2®  Les  préfets  ajouteront  à  cet  état  la  cote  d'im- 
pôt que  paye  chaque  bien  d'émiaré,  et  qui  sera 
levé  dans"  chaque  commune,  à  la  diliseuce  de 
leurs  maires  respectifs,  d'après  la  maLice  des 
rôles  de  ladite  commune. 

3*  L'impôt  direct  dont  chaque  bien  sera  reconnu 
grevi  servira  de  baMillodTemnité  due  à  chaque 
émigré,  dans  la  propartion  de  quatre  fois  la  va- 
leur de  l'impôt.  Ainsi,  pur  exemple,  p  nir  un  bien 
imposé  à  l,Oi)0  francs,  l'émigré  recevra  une  in- 
scription sur  le  grand-livre  de  4,000  francs  de 
rente  perpétnello. 

'i°  L'Etat  payera  à  chnqiic  émipré  une  valeur 
égale  à  celle  d  une  année  de  revenu  de  l'érai/îré, 
pour  tenir  lieu  k  ce  dernier  de  son  mobilier 
vendu. 

S^LeaBlala  certifiés  par  les  préfets  seront  en- 
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voyés  au  gonteraeinent,  au  plus  tard  le  !•»  mai 

f)»  D'après  la  récapitulation  générale  de^^diL» 
Eliit^,  Sa  Majesté  daifinera  faire  connaître  à  la 
Chambre  la  masse  touite  do  i'iademnité  due  aux 
éjnijirë^.  pour  laditeindemnîtë  faire  partie  du  bud- 
get lip  l'année  tSin. 

7"  Trois  mois  après  l'acceptalioa  du  budget  de 
1816,  chaque  émigré  recem  la  portion  d'indem- 
nitô  qui  lui  sera  due. 

Par  co  moyen,  les  malheareux  expropriés  et 
leurs  familles" seront  nrmcht^s  à  l'indigence. 

Cr.ite  mesure  sera  surtout  favorable  aux  acqué- 
reurs, en  donnant  aua  bien»  vendus  um  vmeur 
qu'iU  n'ont  pas. 

La  AatiOD,  en  acquittant  m  dette,  fi^assnmera 

pas  une  forte  chiir^ze,  puir^ifue,  (raprès  les  Ciilciils 
qui  ont  (''té  fails,  les  ruiUes  a  iwyer  ne  t>e  porte- 
ront quai)  millions  environ  ; 

Et  uoe  Dation  grande,  juste  et  généreuee,  peat> 
elle  hésiter  à  foire  de  pareils  sacrifices  potir  ac- 
quérir la  paixt 

D'ailleurs,  la  restitution  même  des  bicos  non 
vendus  rournini  à  l'Etat  les  moyens  d'acquitter  à 
peu  près  la  moitié  des  9  millions  doot  il  s'agit; 

lit  d'un  autre  côté,  l'Etat  trouYera  d'antres 
ressources  dans  raiifrmcntation  des  droits  do 
mutation  des  biens  vendus,  parce  que  ces  ventes 
se  multiplieront  comme  celles  des  biens  fiatrimo- 
nianx  ; 

Bnfin,  toutes  inquiétudes  cesseront; 

!,'n;nnion  publique  sera  salisFaite; 

La  France  se  couvrira  de  gloire,  les  Français  no 
feront  plus  qu'une  fnême  famille; 

Et  c'est  alors  que  nous  pourrons  dire  :  Nous 
avons  été  jnstcs;  nous  avons  filt  tout  ee  que  nous 
devionsetnouapottTionsfilire  pour  réaliser  le  vœu 
du  monarque  qui  nous  est  rendu  par  la  Provi- 
dence. •  • 

S'il  m'est  permis  do  parier  de  moi  personnelle- 
ment, j'ajouterai,  en  terminant,  Messieurs,  que 
votre  honneur  et  l'amour  de  ma  patrie  m'ont  seul? 
déterminé  à  publier  mon  opinion.  Je  puis  répéter 
ce  Qu'on  a  dit  a  cette  tribune  :  t  Quel  que  soit  le 
«  résultat  de  votre  décision,  je  n'aurai  rien  ù 
«  rendre,  rien  à  réclamer  >,  et  je  soutiendrai ooo- 
«tammf-nt  la  devise  de  mt  s  ancêtres  :  /«  ne  tui$ 
mu  m  par  la  craint f!  ni  var  l'rspérance. 

La  tJhamhre  ordonne  1  inipresâiondttdiSCOUrBde 
M.  le  marquis  de  Fourquevaux. 

M.  te  99m f  <!•  IfeavaiMit  (1).  Messieurs, 
en  désirant  émettre  mon  opinion  sur  nue  loi 
au^si  iiiiéressanle  que  celle  qui  nous  occupe,  sur 
cette  loi  qu'on  peut  qualilier  dt»  loi  de  réconci- 
liation, je  n'offrirai  à  la  Cbambre  aucuns  déve- 
Içppements  ;  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  n*ont 
rien  laissé  à  désirer  à  cet  épard;  leurs  talents  et 
leurs  lumières  sont  au-(iesj>us  de  moi;  je  me  bor- 
nerai donc  à  faire  connaître  mon  opinum  sur  les 
principaux  articles  de  la  loi. 

C'est  avec  regret,  Messieurs,  que  j'ai  vu  la  pro- 
position de  notre  commission  centrale  resserrer, 
plutôt  qu'étendre,  les  hienl'aits  de  la  loi.  Nous 
éprouvons  tons  un  bonheur  à  nous  trouver  dans 
la  position  de  rendre  justice  à  l'honorable  infor- 
tune :  n  ndons-la  doocdans  toute  SB  pléoitade. 

Les  articles  2  et  9  du  projet  de  lot  me  parais- 
sent surtout  faire  des  exceptions  bien  injustes. 

Je  pense  que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d^or- 


.  (•}'«•  Mcniteur  ù^àooM  qn'un  summdre  du  disconri 
de  a.  ta  GoailsdsBsMUBOot:neu  le  publions  tn  extenso. 


tîssemeni,  en  échange  d'inscriptions  de  rentes, 

doivent  être  rendus  à  leurs  anciens  propriétairt  ?, 
e(  plus  forte  raison  encore  laà  rentes  dues  par 
l'Etat,  et  que  l'on  prétend  éteintes  par  confusion. 
—  J'adopterai  donc  à  leur  égard  la  nouvelle  ré- 
daction proposée  par  M.  Sartelon,  relative  à  cet 
artiile. 

Il  aie  semble  aussi,  Messieurs,  gue  les  bicasdes 
émigrés,  dont  se  compose  aujoura'hui  la  dotation 
des  hospices,  devraient  être  égalemeiU  restitués 
ft  leurs  anciens  propriétaires,  et  que  tous  ne  pou- 
vez pas,  avec  la  justice  qui  caractérise  cette 
Chambre,  consacrer  que  les  pauvres,  qui  se  trou- 
vent a  la  c  harge  de  la  nation  française,  auront 
pour  secours  lu  dépouille  de  cette  partie  dek 
nation,  qui  est  aujourd'hui  la|)ltts  malhaueasB 
de  cette  portion  de  Français  qui,  elle-mémi',  at- 
tend de  votre  décision  un  soula^'ement  à  son  io- 
fortune. 

I^ut'on  vouloir  secourir  le  pauvre  exclusire* 
ment  avec  les  moyens  du  pauvre  f 

Je  suis  donc  de  Pa^is  de  substituer  à  l'article  7  : 

Que  les  bien^  dont  il  a  disposé  en  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  seront  rendus  i  leurs  ao- 
eiens  propriétaires,  à  la  fin  de  la  session  de  1816, 
'  et  que  le  budget  ijui  seni  voté  dans  la  session 
prochaine  couipreiulra  les  indemnités  jugéfô né- 
cessaires en  remplacement  dt'sdiis  biens. 

Ceci  me  parait  de  la  plus  stricte  justice,  et  je 
suis  persuadé  que  laCbainlira  n'ajoôvnen  pas  le 
bonheur  de  ceux  à  qui  elle  peut  le  rendre  par  de 
tels  principes. 

Si  vous  ne  voulez  rien  laisser  espérer,  dotUKI 
au  moins  tout  ce  que  vous  pouves  rendre- 

Je  pense,  ainsi  que  plusieurs  orateurs  qai  m'oot 
précédé,  que  les  créanciers  des  émigrés  ne  devront 
avoir  d'aciio.is  contre  leurs  débiteurs  avaui  1816, 
et  en  vertu  d'une  loi  qui,  avant  cette  époque»  de- 
vra régler  leurs  droits. 

Je  termine  en  assurant  la  Chambre  que  je  D'y 
ai  aucun  intérêt  particulier. 

La  Chambre  ordonne  I  un f)re8sion  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Hcaunioni 

M.  de  BeaumOQt  étaal  le  dernier  des  orateurs 
inscrits  pour  la  parole,  on  demande  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  centrale  soit  enleudu 

M.  B«4l4H>h  exprime  le  désir  que  les  observa- 
tions qu'il  doit  faire  au  nom  de  la  oominîsiisn 
soient  différées  jusqu'à  lundi. 

M.  D«pMt.  Malgré  la  discussion  prolongée  qui 
aeu  lieu,  les  opinions  paraissen*  m  ore  sinçulu^- 
rement  pariagi^s.  Les  uns  se  rallkiilau  projet  de 
loi  avec  de  léfréres  inodiHciilious,  d'autres  adop- 
tent le  projet  de  la  commission,  mais  en  proiM>- 
sant  de  nouveaux  amendements.  D'un  autre  céi<>, 
plusieurs  orateurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  des 
amendements,  et  ont  présenté  des  articles  addi- 
tionnels ;  on  a  demandé  des  restitutions  plus  con- 
sidérables, telles  que  le  mobilier  dos  émigrés,  le 
bien  des  liospices,  etc.  Afln  d'apprécier  ces  di- 
verses demandes,  je  crois  qu'il  serait  inJispena- 
ble  d'entendre  lundi  le  ministredes  liuauces avant 
,  1(>  rapporteur  de  votre  commission. 

M.  Pen  inquière.  Je  désire  aussi  que  le  mi- 
nistre soit  entendu.  11  y  a  dans  le  projet  de  loi  aa 
article  três-imporlant,*qui  m'a  paru  assez  légère- 
ment attaqué  par  plusieurs  orateurs,  qui  ont  pré- 
t«;ndu  que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'araoriis- 
raenl  n'appartenaient  nullement  à  des  tiers.  On  a 
même  fait  parler  le  ministre  des  finances  dans  le 
sens  de  cette  opinion,  l'ai  vit  :ri  fontr  iire  dans 
l'exposé  des  molifis  sur  ie  iiudgel,  que  la  cai&se 
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d'amortissement  est  dans  la  plus  entière  indépen- 
dance du  Trésor. 

M.  Sartelon  eotr^reod  de  répondre  à  M.  Per- 
Tinquière,  et  paratt  Touloir  eoateoir  l'opinioD 
qu  il  a  avancée  dans  1t;  counde  la  difldlHioii  sor 
la  nature  de  celle  caisse. 

On  demande  qu'il  soit  déridé  si  le  npporleiir 
de  la  oommission  sera  entendu  luudi. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  à  l*dnan{mité 
l'aflirmalive. 

On  demande  ensuite  qu'il  soit  mis  aux  voix  si 
le  ministre  dos  nn.uu  c?  sera  (entendu. 

M.  le  Présldenl.Le  ministre  des  finances  est 
un  des  ministres  du  Roi  qui  ont  présenté  la  loi 
soumise  h  votre  discussion ,  s'il  avait  jugé  néces- 
saire d'y  prendre  part,  il  se  serait  présenté  à  vos 
séances.  Il  faudrait,  au  reste,  que  l'assemblée  me 
rit  connaître  dans  quelle  forme  je  devrais  l'in- 
Titer. 

On  demande  la  gnestion  préalable  sur  la  pro- 
position tendant  à  inviter  le  ministre. 

La  question  préalable  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  président  se  dispose  a  mettre  la  proposi- 
tion aux  voix. 

M.  Bl«mmrt-Ballleal.  lia  Chambre  ne  peut 
pas  mettre  en  délibération  si  elle  ealendrt  ou  non 
un  ministre.  C'est  un  droit  qui  lenrestattrllNIÔpor 
la  Charte  coH'^tilutionnelle. 

M.  Ifumolard.  Le  prcopinanl  a  parfaitement 
raison  de  dire  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'o- 
bliger un  ministre  à  assister  à  n08  itenoes  et  à 
prendre  la  parole;  mais,  dans  une  discussion 
aussi  importante  que  celle  qui  nous  occnpe  et  qui 
touche  aux  iiilérf^ts  du  trésor nublic,  lorsque  nous 
désirons  faire  pour  les  émigrés  tout  ce  que  nous 
poOTW»,  aana  oonpiomeltre  les  Hnances  de  l'Btat, 
nous  ne  sortons  pw  des  limites  de  nos  attriba- 
tions ,  nous  y  rentrons  an  contraire  en  sollicitant 
des  éclaircissements  dont  nous  avons  besoin.  Je 
désire  donc  que  le  ministre  (les  lit)anccs  soit  in- 
vité de  donner  à  la  Chambre  des  éclaircissements 
non-seulement  sur  la  caisse  d'amortissement, 
mais  sor  les  rentes  constituées,  afin  que  nous 

S Dissions  former  notre  opinion  sur  ces  questions 
êlicates.  Tous  nous  avons  rinleiition  d'être  justes 
envers  une  classe  intéressante  et  malheureuse; 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  l'être  avec  la  me- 
sure et  la  justice  convenables, 
^^^proposition  est  mise  aux  toîx  par  if.  I«  fré- 

La  Chambre  décide  à  la  presque  unanimité  que 
M.  le  ministre  des  Qnances  sera  invité  à  assister 
lundi  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  dt  la 
Chambre  sur  le  projet  âe  M  eoneemant  ta  ti$t$ 
dvite  et  la  dotation  de  la  couronne. 

M.  Je  Sacy,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
loi  proposée. 

La  chambre  ayant  décidé  de  voter  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi.  on  passe  de  snite  au  scmtin. 

Sur  cent  quatre  vingt-neuf  votants,  la  k4  Ob- 
tient cent  quatre-vingt-cinq  suffrages. 

M.  le  Président  prononce,  ail nmndelsGhaiifr- 
bre,  que  la  loi  est  adoptée. 

La  séaooe  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CirANXELlER. 

Séance  du  20  octobre  1814. 

k  denx  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  verta 
de  l'ajournement  porté  an  procds-VWOtl  de  la 
séance  du  25  de  ce  mois.  - 


Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  do  ce  procto>Terbel. 
Sa  rédaction  est  adoptée. 
L'ordre  du  jour  appelle  :  I*  le  rapport  de  la 

commission  spéciale  chargée,  dans  la  dcrnirre 
séance,  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
rexportation  des  grains. 

2»  La  discussion,  en  assemblée  générale,  da 
projet  dê  M  relatif  à  l'exportatUm  dit  fen  étran^ 

gers. 

La  commission  ne  se  trouvant  pas  encore  en 
état  rie  présenter  son  rapport  sur  le  premier  pro- 
jet, M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  vent  onvrir  de  suite  la  discnnlou 
sur  le  seconii,  ou  nommer  une  commissioa  ap6- 
ciale  pour  lui  en  faire  son  rapport. 

La  Chambre  dteide  qu'elle  onnin  de  snite  la 
discussion. 

M.  le  âme  de  La  Vaagajfe».  La  loi  qui  est 

soumise  à  notre  délibération  nous  présente  les 
plus  grands  intérêts  à  disenter,  tant  par  l'impor- 
tance de  son  objet,  que  par  l'époque  à  laquelle 
nous  nous  trouvons.  Nous  commençons,  comme 
l'a  si  judicieusement  observé  le  ministre  des  fi- 
nances, une  nouvelle  ère  commerciale,  et  la  8a< 
gesse,  ainsi  qu'il  l'ajoute,  commande  à  radminis- 
tration  de  donner  à  l'agriculture,  au  commerce, 
à  l'industrie,  le  temps  de  signaler  leurs  besoins, 
et  de  se  donnera  elle-même  celui  de  mettre  en 
harmonie  tous  les  éléments  de  la  richesse  publiaue 
avec  les  règlements  dont  elle  doit  adopter  les 
dispositions.  Il  n'est  pas.  Messieurs,  de  matière 
commerciale  qui  exige  plus  essentiellement  cette 
sollicitude  du  gouvernement  que  celle  dont  nous 
nous  occujpons  ;  le  ter  étend  l'influence  de  son 
prix  depuis  le  soc  de  la  charrue  et  la  bécbe  jus- 
qu'au rasoir  et  la  lime  qui  façonne  les  dents  da 
rouage  d'une  montre,  comme  l'a  très-bien  dit 
M.  Morellet. 

D'un  côté,  on  observe,  et  on  parait  générale- 
ment d'accord  que  renchérissement  de  ce  mé- 
tal Ganserait  A  l'agriculture  un  excédant  de 
dépense  de  50  francs  par  charrue,  ee  qui,  en  cal- 
culant comme  MM.  Lagrange  et  Lavoisier,  et  dès 
lors  avec  une  sorte  de  certitude  de  ne  pas  se  trom- 
per, et  élevadt  comme  eux  le  nombre  des  char- 
rues en  France  à  neuf  cent  vingt  mille,  porterait 
cette  perte  à  46  millions.  D'un  autre  côté,  il  sem- 
ble prouvé  que  ce  renchérissement  aurait  un  effet 
encore  plus  nuisible  sur  le  commerce  maritime, 
pui?i|ue,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  exhaus- 
serait les  frais  de  construction  d'un  vaisseau  qui 
aurait  coûté,  en  1790,  500,000  francs,  à  plus  de 
6(X),000,  et  élèverait  cooséquemment  le  taux  da 
fret  dans  une  proportion  erihiyanle  pournolre 
commerce.  (3e  rapprochement  de  dommage 
pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce  maritime 
enveloppe  les  deux  points  extrêmes  de  la  grande 
chaîne  des  richesses;  mais  il  inQoerait  en  même 
temps  sur  tous  les  arts  intermédiaires,  dont  le  (èr 
est  également  un  des  principaux  moteurs,  par  la 
variété  de  son  eni p I oi  so u s  t a n  t  de  raod i f ications  d if- 
férentes;  il  exhausserait  le  prix  de  tous  les  travaux, 
de  tous  les  salaires,  de  tous  les  objets  d'échange 
intérieur  et  extérieur;  il  grèverait  les  agriculteurs, 
les  commerçants,  les  artisans,  les  artistes;  il  pèse- 
rait à  la  fois directemen t  et  ind irectementsur  toutes 
les  classes  de  consommateurs;  et,  rendant  néces- 
sairement par  cet  assemblage  de  causes  réunies 
lesproportionBdeBos^tos  dans  les  marchés 
étrangt'rs  moins  avantageuses,  atténuerait  les 
bienfaits  du  como>erce,  qui  seul  peut  convertir 
en  richesses  l'abondance  que  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie nous  procurent.  C'est  dans  l'intérêt  con- 
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mande  tous  les  individus  tpii  réclament  contre 
les  mesures  qui  pourraient  tendre  à  renchérir  ce 
métal  si  important  ;  la  cause,  déjà  à  faronble  à 
ceni  «rat  la  déftondeot,  n'acquier^le  pat  «n 
nouvel  avantage,  quand  ils  exposent  qu'une  aup- 
menlation  sur  le  tarif  des  fors,  qui  équivaut  pres- 
que à  une  prohibition,  devient  d'autant  plus  nui- 
sible qu'il  D'est  presque  pas  douteux  que  laquan- 
tftfde  Mf  fers  ind  i^ëoes  negulllt  ni  a  notre  con- 
sommation actui'lle,  ni  à  son  acrroissemeot  pro- 
chain et  nécessaire,  mais  que  leur  qualité  surtout 
ne  convient  pas  à  plusieurs  emplois  indispen- 
sables aux  arts  et  aux  métiers,  et  que  leur  usage 
eKclanf,  en  rendant  moini  boni  et  moina 
durables  certains  instrumento,  dr-vlont  une 
nouvelle  cause  de  l'augmentation  du  prix  des 
travaux?  —  Quelle  réunion  de  suffrages  ne  doi- 
vent pas  se  concilier  les  défenseurs  d'uno  cause  si 
importante,  lorsqvlls  shootent  quo  la  anreharge 
de  nos  tarifs  sur  un  métal  aussi  intéressant  pour 
l'importation  étrangère  serait  d'autant  plus  fâ- 
cheuse dans  le  moment  actuel,  qu'elle  ajoutei ail 
on  nouveau  poids  sur  tous  les  propriétaire  et 
tous  les  consommateurs,  déjà  si  grevés  par  la  né- 
cessité impérieuse  des  circonstances,  et  qu'elle 
pourrait  en  même  temps  devenir  bien  dangereuse, 
en  déterminant  dans  les  ports  étrangers  une  réci- 
procité de  surcharge  sur  tous  les  objets  de  notre 
latportationl  —»  Quelle  espérance,  enfin,  ne  doi* 
Tcnt-ils  pas  concevoir  d'être  favorablement  écou- 
tés, lorsqu'ils  terminent  leur  patriotique  plai- 
doyer en  réclamant  l'intérêt  commun,  sous 
tous  les  rapports,  de  tous  les  individus,  coa- 
Ite  le  monopole  d'me  seule  classe,  celle  des 
propriétaires  de  forges  qui  voudnient,  en  der- 
nière analyse,  concentrer  entre  eux  ia  fabri- 
cation et  la  vente  exclusive  des  fers  dans  l'in- 
térieur du  royaume  I  Adopter  leurs  prétentions, 
ce  serait  une  politique  aussi  étrange  que  celle 
qui  prohiberait,  comme  l'a  dit  encore  M.  Morellet 
les  chanvres  de  Russie,  pour  favoriser  en  France 
la  culture  du  chanvre:  ce  serait  évidemment  une 
atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  de  tous  ceux 
^  ne  jouissent  pas  du  monopole  qu'ils  exercent 
rnooMiibnéaieiit,  etdoat  iladésinraiflat  àowBter 
la  possession. 

Mais  les  maîtres  de  forges  représentent,  de  leur 
côté,  qu'ils  ont  une  propriété  À  défendre  dont 
ia  conservation,  qui  n*eat pas  moins  importante 
à  l'Btat  qu'à  eux-mêmes,  pourrait  être  altérée, 
s'ils  n'obtenaient  pas  l'objet  de  leurs  réclamations. 
Avant  de  rombattre  leurs  observation?  ultérieures, 
on  peut  leur  répondre  qu'il  est  bien  certain  que 
chaque  propriétaire  a  droit  à  la  protection  tuté- 
laire  du  gooTemement  ;  mais  que  l'intérêt  con- 
tlaté  des  autres  propriétaires  est  la  limite  néces- 
saire de  l'exercice  de  cette  protection,  dont  ils 
ont  sans  doute  le  droit,  mais  le  droit  commun  à 
tous,  d'éprouver  les  eflUs. 

Ils  exposent  ensuite  que,  du  doublement  du 
tarif  qui  a  eu  lieu  le  30  avril  1806,  il  est  résulté 
une  prohibition  de  fait  sur  les  fers  du  Nord;  qu'à 
Ja  faveur  de  cette  exclusion,  les  forges  françaises 
se  sont  mises  en  possession  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  l'iodustrie;  «[ue  les  circonstances 
ont  successivement  amené  un  renchérissement 
extrême  dans  le  |)rix  de  la  marchandise,  et  que 
delà  il  est  résulté  au'ils  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  les  étrangers.  Ils  a}oiitent  en 
même  temiie  qu'ils  sont  encombrés  d'une  portion 
immense  de  produits  dont  ils  ne  pourront  se 
procurer  le  débouché,  s'ils  ne  sont  pas  favorisiîs 
par  une  aorte  de  proiiibition.  Mais  on  peut  leur 
4dpMdBii|M  le<ÉliirteflNdiéiédeiMlonnplWP 


monopole  les  aveugle  sur  leur  propre  intérêt 
Ignorent-ils  donc  que  la  prohibition,  ou  même 
des  taxations  exagérées,  exciteront  bienUU  une 
cootrebeode  sur  là  matières  premières,  et  même 
sur  les  manufacturées,  qui  déjouerait  tous  leurs 
calculs,  en  frustrant  en  même  temps  le  fisc  de 
l'avantage  qu'il  pourrait  retirer  d'un  droit  modéré, 
seul  préservatif  de  la  coatrebatide?  On  peut  ob- 
server ensuite  que  si,  à  la  fliTeor  de  I^exdnakm 
des  fers  du  Nord  pendant  un  assez  long  c.«pace 
de  temps,  ils  ont  pourvu  à  tous  les  besoins  de 
l'industrie,  ils  ont  loui,  pendant  la  durée  de  celle 
époque,  d'un  privilège  exclusif  qui,  par  une  utile 
eombinaison  entre  eux,  leur  a  neâraBis  de  fixer 
le  taux  des  prix  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
à  leurs  intérêts;  que,  parmi  les  circonslances 
qu'ils  disent  avoir  contriiMiô  ii  l'élever,  on  ne  sau- 
rait oublier  celle  de  l'addition  à  leurs  anciens^ 
néfic^  qu'ils  auront  Uen  an  se  ménager,  comme 
il  arrive  toujours  quand  le  marché  est  exclusif, 
et  qu'ainsi  un  très-juste  sacrifice  sur  les  très- 
grands  bénéfices  de  leur  monopole,  qui,  dans 
quelque  circonstance  qu'il  s'exerce,  est  toujours 
une  atteinte  à  la  propriété  commune,  pourrait 
concourir  efficacement  à  rétablir  l'équilibre.  On 
peut  leur  ajouter,  relativement  à  l'immense  en- 
combrement dont  ils  se  plaignent,  qu'il  est  biea 
diflicile  de  se  persuader  qu'il  soit  aussi  prodi- 
gieuK,  quand  ils  attestent  eux-mêmes  qu'ils  ont 
pourvu  eî  pourvoient  encore  h  tous  les  b^oins 
continuels  et  journaliers  de  l'industrie,  on  peut 
leur  pn'fsenter  en  même  temps  l'espérance  et 
même  la  certitude  de  l'accroissement  nécessaire 
d'une  consommation  qui  ne  peut  pas  manquer 
de  s'étendre  chaque  jour,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  les  appell  e  au  moins  à  partager  des  avantages 
dont  la  vue  doit  contribuer  à  faciliter  le  très-lé- 
gitime sacrifice  que  sollicite  d  eux  l'iotérét  com- 
mun de  toutes  les  autres  classes  ;  je  leur  dinis. 
avec  M.  Dufori,  et  comme  Narbai  a  Telémaque^:  «U 
faut  savoir  perdre  un  peu  pour  gagner  ensuite.  » 
Mais,  ajoutent-ils,  si  le  gouverm  iMenl  ne  vient  pa? 
à  notre  secours  par  le  changeuienl  du  tarif,  nos 
établissements  ne  pourront  ni  s'étewlfe  ni  se 
multiplier.  On  peut  leur  répondre  que  ce  n'est 
pas  Tmlérét  commun  de  la  France  nue  les  forges 
s'y  multiplient;  le  principe,  comme  le  dit  si  bien 
M.  Dufort,  c'est  la  possibilité  dus  forêts,  surtout 
dans  un  moment  ofi  la  néoesiilé  de  n  fente 
de  300,000  hectares,  quoiqu'elle  ne  me  paraisse 
pas  vraisemblable,  grâce  aux  sages  combinaisons 
du  ministère,  peut  devenir  indispensable  par  des 
événements  imprévus  et  impérieux.  Dans  de  telles 
circonstances,  i(  hiut  éviter  que  le  boia  dont  Isa 
forges  nécessitent  une  si  grande  consommation, 
ne  monte  à  un  tel  prix  qu'il  forcerait  même  l'a- 
bandon de  ces  usines,  et  porterait  à  la  société  un 
dommage  inappréciable  oarmi  les  pauvres  d'a- 
bord, mais  ensuite  dans  les  classes  des  artisans 
qui  peuplent  nos  villes,  et  dans  la  clasee  particn- 
lièretnent  de  l'indispensable  boulangerie,  pour 

3ui  la  privation  de  bois  deviendrait  û*m  ptt^ 
ice  partagé  par  tous  les  individus. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  la  iMMmltipli- 
cation  de  leurs  établissements  que  nmiieeat  bi 
maîtres  de  forges,  c'est  de  leur  chute  entière  et 
générale.  On  peut  combattre  cette  dernière  obser- 
vation en  leur  réj)ondant,  d'après  celle  que  je 
viens  de  développer,  que  si  la  multiplication  des 
forges  n'est  nullement  désirable,  leur  dimiou- 
tion,  par  les  mêmes  motifs,  pourrait  le  devenir; 
on  peut  leur  ajouter  qu'on  doit  être  sans  effroi 
sur  la  crainte  de  ia  chute  générale  de  tous  leurs 
«ibliMMBem»  etqp'«9pSw  du»  amirt 
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ffsai.  nombre  de  propriétaires  sages  et  éclairés, 
ils  vue  des  avantages  honnêtes  et  t^uffisantâ  au 
Bulage  desquels  les  appelle,  daoB  tous  les  cas, 
noeroissement  nécessaire  de  la  consosiination, 

ne  détruiraient  pas  des  élablissoments  si  profl- 
lable8,et  les  conscrverontd'uneinanit'reutilepour 
fiix  et  pour  loutes  Ie3  classes  de  la  sociêic,  en 
g'excitant  à  riotéressante  émulalioa  de  balaocer 
par  les  progrès  de  leur  fabrication  la  supéricMilé 
m  étrangers  à  quelques  éfrards  ;  en  se  soumet- 
tant à  quelques  sacrifices  iiidispcnsablcs  par  le 
rabais  du  prix  que  la  jouissance  de  leur  mono- 
jpole  leur  avait  permis  de  tixer  à  leur  gré,  et  en 
latrrigntDt  les  dépenses  personoelles  qu'ils 
avaient  élevées  au  niveau  de  leur  gain  cxain^rf^. 
J  invoquerai  d'ailleurs,  auprès  d'eux-mêmes,  ccHe 
maime  que  M.  Dufort  h  gaisie  avec  tant  de  saga- 
cité :  que  le  plus  grand  nombre  des  banqueroutes 
IHcnd  son  origine  plutôt  dans  de  grands  bénéfices 
(lie  dans  des  pertes  réelles,  par  l'effet  du  luxe 
détracteur  et  de  toutes  ses  conséqueuces,  dont 
l'iaflaence  est  si  ftiMile  wr  iM  foitimcs  npidei 
et  exMérées. 

Les  maîtres  de  forges,  après  «Toir  espofé  que 

la  cbuie  qu'ils  annoncent  comme  certaine  nous 
mettra  entièrement  à  la  discrétion  des  étrangers, 
^'cla(ne^t  contre  les  inconvénients  de  ce  ujuiio- 
poie  futur,  dont  le  leur,  très-présent,  essaye  de 
Boss  garantir. 

En  dernière  analyse.  Messieurs,  le  grand  procès 
«joe  nous  avons  à  juger  est  donc  entre  le  mono- 
pole futur  des  étrangers  et  le  monopole  présent 
m  maîtres  de  forges.  Ëb  bien  !  quel  est  le  re- 
■èdeà  Tun  et  à  l'autre  ?  C'est  la  liberté,  Messieurs; 
«s'il  est  vrai  de  dire  qu'avec  le  monopole  point 
de  liberté,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'avec  la  liberté 
point  de  monopole.  —  C'est  sous  h;  rciiirae  salu- 
taire de  cette  bienfaisante  liberté  que  les  prix  s'é- 
gitoot  :  que  les  exagérations  sont  écartées  de 
part  et  d  autre  ;  que  l'exportation  devient  la  me- 
rare  de  l'importation,  et  que,  par  des  échanges 
mutuels,  se  fonn"  ce  lien  universel  entre  les  na- 
lioas,  qui  en  détermine  la  prospérité  réciproque. 
~  Mais,  quelque  partisan  que  ie  sois  de  It  H* 
hrté  générale,  cependant,  à  I  époque  où  nous 
Mninefl,  je  croirais  qu'il  convient  de  se  borner  a 
5:i5[)endre  tout  changement  dans  nos  rapports 
avec  les  peuples  commerçants,  par  1^  considéra- 
tion que  le  ministre  des  nuances  nom  expose  de 
h  guerre  funeste  qui  a  agi  d'une  manière  si  di- 
ncte  snr  le  commerce  et  l'industrie,  et  du  retour 
d'i  la  paix,  nui  cause  une  révolution  nécessaire 
(ians  toutes  les  relations  ^  et  c'est  en  m'étayant 
également  de  la  pensée  de  ce  Hiiiislre,  qob  te 
jtrand  uavail  dont  le  gouvernement  s'occupe  avec 
u  pios  grande  sapresse  me  parait  d'une  si  grande 
importance,  et  axint  la  réunion  de  tant  de  ren- 
MiKnements  et  matériaux,  que  le  temps  a  manqué 
ju'qu  ici,  et  nous  manque  eneore,  pour  bien  sai- 
itraoas  toutes  ses  faces  le  vrai  point  de  l'intérêt 
ntrtooal,  et  nous  garantir  des  fausses  inductions 
<^u'il  est  si  facile  de  tirer  des  faits  qui  ne  sont 
•-ncore,  pour  la  plupart,  que  la  conséquence  de 
I  ^tat  violent  auquel  nous  venons  à  peine  d'é- 
^^apper.  —  C'est  en  vue  d'une  si  sage  réflexion 
qull  me  semble  conveoir  de  ne  pas  adopter  dans 
ce  moment  toi  étepoiliiiHit  de  te  tei  ou  aods  «t 
proposée. 

Je  vais  maintenant.  Messieurs,  analyser  cette 
loi.  L'article  1"  contient  l'exposé  du  nouveau  ta- 
nt, d'oè  il  résulte  prohibition  sur  certains  objets 
Adroits  exagérés  sur  d'autres,  équivalant  pres- 
I  à  «ae  prohibitioa.  ie  vous  répéterai  d'abocd, 
ce  qpe  iW  «inM  «uJtdiiitop- 


Sement  général  que  je  vous  ai  offert,  que,  si  ces 
ispositions  favorisent  complètement  les  préten- 
tions exclusives  des  maîtres  de  forges,  elles  leur 
sacrifient  les  intérêts  de  tous  les  consommateon 

et  de  toutes  les  classes  de  la  société  qui  se  trou- 
vent compromis  par  le  renchérissement  nécessaire 
des  fers  et  la  continuation  du  monopole  j  je  vous 
observerai  également  que,  par  suite  des  classitica- 
tlons  admises  dans  Tarlide  W,!!  s'élèvera  entre 
les  négociants  et  les  préposés  du  fisc  des  rixes 
continuelles,  toujours  nuisibles  au  commerce,  et 
que  les  malires  de  foifres  se  trouveront  déjoués 
eux-mêmes  dans  leurs  espérances,  parce  que  ces 
taxations  exagérées  provoqueront  nécessairement 
la  contrebande  non-seulement  des  matières  pre- 
mières, mais  môme  des  manufactures.  Mais  le  point 
sur  lequel  j'appelle  singulièrem-.'nt  votre  atien'ion 
est  celui  du  danger  de  1  éiablissemen  t  d'un  système 
prohibitif  à  l'égard  des  puissances  étrangères,  qui 
ne  s'étendrait  pas  moins  sur  la  Russie  que  sur  la 
Suède,  et  qui  pourrait  provoquer  une  détermina- 
tion de  représailles  qui  affecterait  d'une  manière 
si  directe  tous  les  objets  de  notre  exportation. 
Ce  danger,  très  à  craindre  sans  doute  dans  toutes 
les  circonstances,  devient  d'une  bien  plus 
grande  importance  encore  dans  un  moment  où 
des  intentions  conciliatrices  de  tous  les  grands 
intérêts  paraissent  réunir  tous  les  cabinets,  et  nous 
faire  pfMager  des  résultats  réciproquement  avan« 
tageux  pour  tous.  J'avoue  que  je  craindrais  beau- 
coup que,  si  l'annonce  de  semblables  dispositions 
n'a  pas  déjà  donné  lieu  a  des  représailles  prohi- 
bitives, elle  n'excite  promplement  les  réclama- 
tions les  plus  fortes  et  les  plus  capables  de  nuire 
au  succès  des  discussions  maintenant  établies,  et 
dont  nous  avons  lieu  d'attendre  une  si  heureuse 
issue.  —  Toutes  ces  rèflL^xions  in  amènent.  Mes- 
sieurs, à  désirer  la  suppression  totale  de  ce  pre^ 
mier  article  de  te  loi  :  mate  elles  étaient  neatr»> 
Usées  par  une  excessive  compa.^!oQ  que  je  ne 
partage  pas  pour  la  situation  des  maîtres  de 
forges,  et  si  la  mesure  subséquente  que  je  vais 
proposer  en  leur  faveur  ne  paraissait  pas  suffi» 
santeje  désirerais  au  moins  qu'en  supprimant  tou- 
jours l'article  l"  de  la  loi,  il  lui  en  fût  substitué  un 
qui  se  bornerait  au  doublement  du  tarif  pur  et  sim- 
ple de  1801)  sur  tous  les  objets  qui  en  sont  affectés. 


époque  le  réifime  du  tarif  simple  de  io06  serait 
renouvelé  s'il  y  a  lieu.  ^  La  mesure  favorable  aux 
maîtres  de  forges  dont  je  viens  de  parler,  consis- 
terait à  imilerrexempleque  nous  donne  la  Suède, 
dans  le  cas  où  les  dimcultés  de  l'exploitation  oc- 
casionnent aux  marchands  de  fer  un  encombre- 
ment nuisible  :  le  gouvernement  alors  les  auto- 
rise à  eu  déposer  dans  des  lieux  déterminés  une 

ftortion  convenable,  dont  il  leur  prête  ou  tour 
ait  prêter  les  deux  tiers  de  leur  valeur.  —  Le  gou- 
vernement pourrait  user  en  France  du  même 
moyen,  dont  il  serait  très-facile  d'assurer  le 
succès  ;  mais  avant  de  procurer  cet  avantage  aux 
maîtres  do  fM^,  U  senit  bien  important  de 
prendre  une  connaissance  préalable  de  l'exacte 
situation  de  chaque  usine,  d'où  il  résultera  la 
preuve  de  l'encombrement  réel  ou  exagéré,  et  la 
proportion  à  établir  dans  la  faculté  de  faire  usage 
du  dépôt  déterminé.  —  J'en  viens  maintenant  à 
l'article  2  ;  la  disposition  rétroactive  qu'il  ren- 
ferme en  sollicite  puissamment  la  suppression, 
tant  parce  qu'elle  blesse  essentiellement  les  prin- 
cipes iunelahles  de  la  justice,  que  parce  qu'elle 
joitiaeiait  diiuMige  ttitos  m  MmUdh  é 
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l'ailé  publique  ipw  ponrrafent  so  permettre  à 
l'avenir  les  étraogim,  que  parce  qu'elle  est  sub- 
versive des  grands  interdis  du  commerce,  qui  se 
fondent  sur  une  invariable  sécurité  du  maintien 
des  bases  sur  lesquelles  se  sont  jastemeot  calcu- 
lées les  spéculations. 

L'article  3  de  la  loi  est  le  sent  qui  me  paraisse 
pouvoir  être  conservé,  eu  aidMiitoaiit  aux  deux 
premiers  la  rédaction  des  amendeoieotB  que  Je 
viens  de  proposer. 

Oa  demamie.  et  l'Assemblée  ordonne  Ilmpres- 
sion  de  ce  disraurs. 

M.  le  e*ail«  BcriMIct.  Messieurs,  le  tra- 
vail est  le  principe  de  toute  rirhf>>se  ;  et  dans  les 
transactions  qui  se  font  entre  différents  peuples, 
l'avantage  reste  à  ceux  qui,  par  les  fuvi  urs  de 
la  nature,  ou  par  la  perfection  de  leur  industrie, 
twuvent  donner  eo  échange  des  objets  d'une  plus 
grande  valeur  comparative,  ou  des  journées  d  uo 
prix  élevé,  contre  les  journées  d'un  prix  infé- 
rieur. 

Si  l'on  applique  ces  principes  aux  divers  objets 
d'ècbani^ ,  on  en  déduira  que  l'on  doit  éviter 
avec  som  d'empécber  les  productions  de  nos  arts 
de  se  mesurer  avec  lindustrie  étrangère. 

Tel  serait  l'effet  des  lois  qui  tendraient  i  rehaus- 
ser le  prix  des  matières  pretnières  qui  doivent 
être  mises  en  œuvre  par  l'industrie. 

Cette  considération  n'est  pas  nouvelle  relative- 
ment au  fer  :  Turgot,  consulté  sur  Pintrodtiction 
des  fers  étrangers  (I),  fut  d'avis  qu'il  fallait  affran- 
chir le  fer  étranger  de  tout  droit  à  son  entrée  : 
il  observait  que,  si  l'on  en  employait  une  partie 
en  meubles,  oroemeols  et  marbres,  la  plus  cou- 
ddérable  se  vendait  en  instruments  néa>ssaire8 
aux  arts,  aux  manufactures  et  à  l'agriculture,  à 
laquelle  il  fournit  les  principaux  instruments  ;  et 
quen  repoussant  les  fers  étranger-;,  on  favorisait 
nos  maîtres  de  forges  .  non-seulement ,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  aux  dépens  des  consom- 
mateurs, mais  de  toutes  les  manufactures,  et  de 
toutes  les  branebes  de  IMndustrie  et  de  Tagricul- 
tare. 

■  A  mon  avis,  Turjïot  avait  tort  d'exclure  des 
motifs  de  son  opinion  les  meubles,  les  orne- 
ments, les  marbres,  il  importe  aussi  que  les  fâbri* 
eants  de  ces  objets  n'éprouvent  point  drai  tes 
marchés  de  désavantage  pcorenaat  de  noe  iosti- 
tutions. 

Examinons  quelle  a  été  la  marche  de  notre  lé- 
gislation. 

Avant  1790  les  fers,  suit  étrangers,  soit  fran- 
çais, étaient  soumis  à  un  droit  de  marque  -,  mai>; 
les  fers  étrangers  supportaient  de  plus  un  droit 
d'entrée  de  50  centimes  sur  le  quintal,  ce  qui 
revient  à  1  franc  sur  le  quintal  métrique,  eu 
négligeant  la  petite  différence  qui  existe  entre 
;deux  quintaux  anciens  et  un  quintal  métrique. 

L'Assemblée  constituante  supprima  avec  rai- 
son le  droit  de  marque  (21;  mais  elle  se  trompa 
en  croyant  favoriser  notre  industrie  par  une 
augmentation  du  droit  qui  s'oppose  à  l'introduc- 
tion des  feis  étrangers,  et  qui  rehausse  d'aoïaot 
le  prix  des  fers  nationaux  ;  elte  douMa  ce  droit 
et  le  porta  à  2  francs  (3).  ' 

Une  loi  de  1806  a  encore  doublé  le  droit  précé- 
dent et  Ta  porté  à  4  ft  an:-;. 

La  loi  gui  nous  est  proposée  ne  se  borne  pas  à 
doubler  le  droit  précédent,  elle  le  quadruple 


(I)  Dirt.        produits  de  la  nature  et  de  l'art  qui 
font  l'iii.'jfi  du  commerce  de  la  France,  t.  I,  p.  395. 
(S)  Leures  iMteotM  do  Roi,  do  Sé  mm  1T90. 
^MdaiiiOHlslIM. 


presque  ;  II  est  qoinie  fols  pins  fort  que  celiii  qri 

accordait  une  faveur  aux  fers  nationaux  avant 
1791  et,  comme  les  causes  principales  du  ren- 
chéripsement  des  fers  continueront  d'agir,  on 
doit  s'attendre  à  voir  soliciter  une  augmentation 
de  droits  dans  une  proportion  toujours  croissante-, 
déjà  même  les  maîtres  de  forges  demandent  la 
prohibition  des  fers  et  des  aciers  étrangers.  Je  ne 
m'arrête  pas  aux  conséauences  qu'aurait  une 

Ïiareille  mesure,  soit  pour  la  détérioration  de  nos 
érs,  soit  pour  le  rthausseineni  de  leur  prix. 
Je  n'ai  comparé,  aux  différentes  époques,  que 
les  droits  imposés  sur  le  fier  qui  n'a  reçu  que  le 
moins  de  manipulations  ;  celui  qui  en  a  reçu  un 
plus  grand  nombre  est  soumis  à  des  droits  bien 
plus  rxort;itatits  -,  ils  sont  portés  jusau'ii  60  francs 
au  lieu  de  15,  quoique  les  mampulations  subsé- 
quentes puissent  s'exécuter  en  France  à  amsi 
bon  marché  que  chez  l'étranger. 

J'expose  dans  un  tableau  les  droits  compara- 
tifs imposés  par  le  tarif  de  1791,  par  celui  de  1806 
et  par  la  loi  qui  nous  est  proposée. 

Si  Ton  veut  remonter  à  la  cause  principale  de 
la  différence  desnrix  dte  fers  fabriqués  dana  dos 
usinesaveeedtti  desfers  étrangers,  onlatrodveia 
dnns  la ni''i;Iit:eni:eque  nos  maîtres  deforges  nM^ 
lent  à  inttoduire  uans  leur  fabrication  les  per- 
fectionnements que  celle  des  étrangers  a  reçus. 
Qu'auront-ils  besoin,  en  effet,  d'imiter  l'heureuse 
émulation  qui  a  fait  faire  tant  de  progrès  à  la 
plupart  des  nranchcs  de  notre  industrie,  pendant 
que  la  législation  élèvera  leur  fer  au  taux  qui  le 
met  à  Tabri  de  laconeurnmce  ? 

Un  a  imaginé  en  Angleterre  des  procédés  trt^s- 
avantageux  pour  l'affinage  et  l'étirage  du  fer:  on 
exécute  ces  opérations  dans  des  fourneaux  à 
réverbère,  et  au  moyen  de  cylindres  cannelés 
mus  par  des  pompes  a  vapeur,  avec  une  grande 
économie  de  combustible  et  de  main-d'œuvre,  et 
I  on  amène  à  très-peu  de  ftaîs  le  flgr  affiné  aux 
dimensions  que  l'on  désire. 

M.  de  Bonnard  a  donné  depuis  longteo^M  la 
description  de  ces  procédé!  (1)  sans  qaH»  en  ait 
profite. 

Après  avoir  détaillé  les  |Mte  auxquels  la  fonte 
et  ie  fer  se  vendaient  en  Angleterre  en  1803,  il 
filiteee  réflexions  :  «  ^  l'on  observe  nue  ces  prix 

•  sont  tou^  de  beaucoup  inférieurs  a  ceux  des 
«  produits  de  nos  forges,  si  l'on  fait  entrer  en 
«  considération  qu'en  Angleterre  toutes  les  cho- 
t  ses  ut^cessaires  à  la  vie  sont  en  général  de 

•  moitié  en  sus,  et  la  main-d'œuvre  de  plus  du 

•  double  plus  cher  qu'elles  ne  le  sont  en  France, 
«  et  si  l'on  remarque  enfin  que  presque  tous  les 
a  maîtres  de  forces  anRlai;^  ont  fait  de  grandes 
«  fortunes  depuis  la  découverte  des  nouveaux 

•  procédés,  on  aura  sur  l'avantage  éronominue 

•  de  ces  procédés  on  ensemble  de  faits  qui  dis- 
0  pense  de  tonleréflexion  ultérieure  à  cet  égard.  » 

On  néglige  de  substituer  au  bois,  dont  la  cherté 
est  nuisible  à  nlusfeura  arts,  le  charlwn  de  terre, 

?ui  est  abondfant  dans  plusieurs  parties  de  la 
rance,  je  ne  dis  pas  pour  les  fontes  destinées  à 
être  converties  en  fiT  forgé,  mais  pour  celles  qoi 
doivent  servir  dans  l'état  de  fonte. 

Les  pratiques  de  nos  usines  sont  si  vagui-s  et  si 
incertaines,  que,  pour  obtenir  la  même  quantité 
de  fer  de  la  même  e8piW:e  de  minerai,  on  coo- 
sommeidea  quantités  tréi-dlllérentaa  de  ooailM- 
tible. 

La  partie  administrative  môme  est  si  négligée. 

que,  d'après  un  mémoir«»que  \\  narrai,  pr-fet  'iu 


(I)  /wriial  '4n  Mms»  t.  Xfli;  ' 
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département  dn  Cher,  a  donné  sur  les  usines  de 
ce  département  (1),  les  fers  étraneera  à  la  Tabri- 
cation  montent  aux  deux  cinquièmes  de  la  dé- 

pense  totale,  et  les  frais  quv  les  maîtres  de  forgea 
ont  établis  pour  la  fiibncauon  du  fer  en  France 
B'acGordeat  avec  les  détails  donnés  par  M.  Barrai. 

Nos  fers  en  barres  sont  corroyés  avec  si  peu  de 
soin,  que,  quoiqu'une  partie  soit  d'une  bonne 
rature,  on  ne  peut  cependant  faire  du  bon  acier 
de  cimentaliun  qu'avee  le  fer  de  Suède,  et,  suus 
ce  point  de  vue,  la  loi  a  le  prand  incoilTéikiient 
de  s'opposer  à  l'introductioD  de  ce  fer. 

Nofl  aciers  de  fonte  ou  naturds  soot  d'une 
qualité  si  inférieure,  qu'ils  ne  sont  employés 
qu'aux  usages  les  plus  grossiers  et  qu'ils  ne' se 
\eiidaienl  que  t>0  ou  80  francs  les  meilleurs,  pen- 
dant que  ceux  de  Stvrie  et  de  Cariatbie  se  vcn- 
daient  200  à2r>0  francs  le  quintal. 

lissont  si  discrédités,  que  deux  fabriques,  l'une 
dans  les  Vosges,  l'autre  dans  le  département  de 
la  Sarre,  qui  étaient  parvenues  à  améliorer  leurs 
aciers,  n'écoulaient  leurs  produits  qu'eu  mettant 
des  marques  étrangères. 

Mos  arts  ne  peuvent  donc  se  passer  de  tirer 
cette  espèce  d'acier  de  l'étrenfer  ;  mais  Pannonee 
seule  de  la  loi  l'a  déjà  fait  renrhérir  de  90  tknncft 
par  quintal  depuis  le      août  dernier. 

puoiijue  ji'  -ois  cuiivaincu  que  la  législation  a 
suivi  une  mauvaise  direction  depuis  1790,  je  ne 
tirerai  pas  cette  conséquence,  qo  il  tznt  revenir 
brusquement  et  intégralement  aux  véritables 
principes;  ce  serait  pronona^r  l;i  destruction  et  la 
raine  de  la  plupart  de  nos  u^^ines. 

J'indiquerai  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  dé- 
flaoce  des  moyens  qui  me  paraissent  les  plus 
propres  à  relever  cette  partie  de  l'induathe,  et  à 
concilier  ses  intérêt»  avec  ceux  des  antres  manu- 
factures et  des  consomiîiateurs,  les  uns  concer- 
nant la  législation,  et  les  autres  l'adminislration  : 

1°  Limiter  la  durée  de  la  loi. 

Il  importe  que  les  maîtres  de  forges  aper^oi- 
veot  que  le  monopole  que  va  leur  assurer  cette  loi 
peut  leur  érhapper.  et  qu'ils  doivent  s'occuper, 
enfin  de  moyens  de  rivaliser  avec  les  concurrents 
qu'ils  pourront  avoir. 

2» Uuiter,  avec  les  moiiilM'ations  convenables, 
les  iostitutions  par  lesquelles  les  Suédois  sont 
parvenus  à  porter  les  fera  à  une  grande  perfec- 
tion. 

3»  Rétablir  avec  prudence  des  affouages  dans 
les  parties  du  royaume  qui  ont  le  plus  besoin  de 
ce  secours  :  cette  faveur  a  lieu  en  Suéde. 

Les  reveDiu  dn  gouvernemeat  ne  seraient  pas 
dininnés  par  re  moyen  ;  car,  si,  d*nn  eOté,  il  Tend 
des  bois,  de  l'autre,  il  est  grand  consommateur 
de  fer  pour  rarlillerie,  la  marine  et  les  travaux 
publics.  D'ailleurs,  la  pros[>érité  de  l'agriculture 
et  des  arts  est  la  source  plus  ou  moins  abondante 
de  ses  revenus. 

4»  Diminuer  progressivement  les  droits  impo- 
sés sur  l'intruductiou  dos  fers  étrangers,  à  me- 
sure que  les  procédés  de  nos  osines  poorront  se 
perfectionner. 

La  loi  qui  nom  est  proposée  me  paraît  enfrein- 
dre la  justice  envers  ceux  qni  avaient  contracté 
avec  les  étrangers  avant  cette  époque.  La 
Chambre  a  rei;u  sur  cet  objet  une  pétition  qui 
doit  attirer  l'atteutioo  de  la  commission  spéciale 
qoe,  aans  doote,  elle  nommert. 

(1)  Jtmnal  it$  Miim,  x,  XXVI. 
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NOTES. 

L«  tu-  priparé  par  le  coke,  qvoiane  d'ans  qaalfli 
loftrinira.  panicapeiKlaotètre  employé  i  platirars  OMr 
ges  ;  il  e«i  nSsM  préléialile  pow  quIfMs-wH  :  ainii 
oB  a  éproavé  m  Aa^em  m  mXàmt  pow  las 
ancres  qoe  le  fer  pins  doaK.  Oa  ooniiBaa  A  y  perfaa- 
Uonner  la  bbrioaUoii  àm  ht  me  te  eoke. 

Les  reproches  aue  je  fais  à  nos  maîtres  de  forges  ne 
doivent  pas  s'appliquer  enx  forges  dites  calalaoes,  qni, 
au  reste,  ne  eonvieonaolqoe  iwu  ao  petit  noiabn  de 
cas. 

Ed  Suède,  les  travaux  du  fer,  très- grossiers  ei  irru- 
imparfaiis,  attirèrent  l'attenliuii  de  Gustave  ;  il  (-r<  i  une 
administration,  qu'il  chargea  du  sciin  de  Mirveillsr  les 
travaux  et  de  les  perfeclionner.  Cette  admiiusiranun  a 
été  conliée  à  dos  li^ninies  instruits,  dont  quelques-uns 
ont  lais^'é  d'exccllent-i  ouvraffes  sur  la  fabrication  du 
fer;  tuls  .«ont Swedembourg  et  Hinman. 

Le  ciillé^.'.'  rojal  (les  mines,  puur  ui  r i  térer  les  perfec- 
inni  i:ii'iii.^.  la  crut  r  Une  graiidt;  Hiailnsn  de  liauts- 
fuurimuvix.  Les  malires  de  forges  sont  .soumis  à  une 
inspection  sévère  :  il-<  r;o  peuvent  élever  uu  fourneau 
sans  que  sa  forme  et  ses  dimensious  soient  appfMivéea; 
ils  sont  oMîfie  dea'eaMjeiiir  aax  MeUlean  piocAits 
connus. 

Ce  qui  contribne  le  plus  à  la  prospérité  de  celle  fa- 
brication, c'est  une  association  de  tous  les  maîtres  de 
forges,  de  tous  les  iotireesés  aux  mines  et  aux  forges. 
Ceue  association,  au  moyen  d'an  droit  modéré  qu'elle 
perçoit  sur  les  fers,  entreti«t  A  Stockholm  une  diree- 
lioo  des  machines,  des  foonieaux  et  des  forges.  Cetle 
direclioa  est  chargée  des  intérêts  dn  conmerce  de  U 
•oeiélé:  elle  (ail  des  avancée  aux  fabriques  qu'UB  «cei> 
dsot  net  dans  l'erobarru  ;  elle  prend  soui  qu'il  m 
sorte  que  des  fers  de  boDiie  quiilé. 

Ce  qui  me  {laralt  iaenotatable,  e'est  que  te  goaver* 
neneol  doit  euaplo/er  des  aiesuree  pour  introduire  les 
mcilleort  procédée  dnas  dos  usines,  soit  par  l'insiraction, 
soit  par  la  surveillance  des  travaux. 

Le  gouvernement  a,  ponr  remplir  ces  tom,  le  curpe 
des  mines,  qui  est  aussi  diaiiafiié  par  Ms  laoièfwqaa 
par  le  zèle  qui  l'anime. 

Les  iiipénicurs  des  mirips  ont  été  détournés  de  leurs 
viiniablt-s  fonctioiis  |iar  rKiipu>ition  des  redvvuures  sur 
les  mim*  cl  les  usines,  dont  ils  ont  été  chargés:  et, 
d  un  autre  cdté,  on  n'a  i>as  mis  d'empressement  à  faire 
exécuter  les  diapolilioaa  do  kar  Of|BiiiMiion  nlaiivo  A 
l'article. 

(Quelques  maîtres  de  forges  ont,  à  la  vérité,  fait  des 
innovations  utiles;  mais  le  nombre  en  est  fort  petit; 
et,  d'ailleurs,  ils  ue  sont  pas  empres-és  de  faire  partager 
Â  leurs  Confrères  les  a\aiitapes  de  leurs  nouvcau\  pro- 
cédés :  en  sor;e  qu'en  générai  l'art  est  reste  dans 
l'état  d'imperfection  que  je  lui  ai  attribuée,  ei  il  a 
'  d'ilia  nnivé  pw  tas  aoiBB  da 
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Il  tent  obierrer  qii«  l'imporition  éubli«  sur  les  mi- 
nes par  U  loi  dn  SI  avril  1810  devait  èlro  appliquée  & 

l'rniruiien  Je  l'ftdminisiralioD des  mines,  aox  eocoura^e- 
meuLs  à  accorder  aux  miues  et  au  perfeclionnemeDl 
des  procédés. 
Il  n'y  a  quo  la  premier  objet  qui  soit  rempli. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Berthollot . 

Un  ^sième  opinant  se  déclare  en  (areur  du 
inrojet.  Il  remuerait  son  safrrage  à  mie  loi  prohibi- 
tive si  elle  était  durable.  Mais  au  momirit  où  la 
France  reprend  avec  l'Europe  ses  anciennes  rola- 
tioQB  si  longtemps  interrompues;  au  inumeni  où 
le  ooura  des  spécttlations  va  changer  avec  celui 
des  événcmenis,  une  mesure  prorisolre,  que  It 
saKesso  du  gouvernement  a  jugée  nécessaire  pour 
faciliter  le  passage  d'un  Etat  u  l'autre^  et  pour 

girantir  de  toute  secousse  les  industries  et  les 
rtuQCfl  particulières,  ne  saurait  être  appréciée 
tvee  sévérité.  Il  ne  s'agit  pas  de  Mrs  là  meil- 
leure loi  possible,  mais  la  meilleure  que  compor- 
tent les  circonstances.  On  se  récrie  sur  les  béné- 
fices exagères  qu'otit  faits,  dit-on,  les  maîtres  de 
forges.  En  supposant  la  réalité  de  ces  bénéiices, 
pourrait-on  s'en  faire  un  titre  pour  consommer  la 
ruine  de  douxe  oeuts  propriétaires,  la  destruction 
d'un  pareil  nombre  d^tabiissements  et  le  malheur 
de  si.x  cent  mille  ouvriers?  Mais  e.st-il  pt-rniis  de 
douter  que  le.s  bénelices  dont  on  parle  aient  été 
aussi  considérables,  dans  un  temps  où  le  fer 
n'dlait  plus  employé  oi  4  la  décoration  et  à  la 
sûreté  des  cfaUtesos,  ni  aux  besolos  variés  des 
constructions  maritimes  ?  Quand  on  voit  les  dé- 
fenseurs des  mitres  de  forges  elles  partisans  de 
la  liberté  illimitée  du  commerce  se  plaindre  tour 
à  tour  du  projet  de  loi,  on  oeut  croire  que  le 
gonremement  a  saisi,  dans  la  rédaction  de  ce 
projet,  un  juste  milieu  également  éloigné  de 
toute  exagération.  En  effet,  chacun  des  partis 
cxajiére  en  voulant,  celui-ci  un»-  prohibition, 
celui-là  une  liberté  absolue.  La  proliiltition  nous 
priverait  des  fers  de  Suéde  et  d%pagne.  indis- 

Knsables  pour  certains  usages;  elle  mettrait 
griculture,  le  commerce  et  Tes  arts  à  la  discré- 
tion (les  maîtres  de  forges  français  ;  elle  détrui- 
rait la  réciprocité  qui  doit  e.xister  dans  les  rela- 
tions commerciales  des  peuples.  La  liberté,  à  son 
tour,  n'est  qu'une  spéculation  philosophique, 
belle  dans  les  liTres,  mais  qui  ne  peut  être  prise 
pour  base  des  transactions  piolitiques.  Les  Anglais, 
qui  la  vantent,  ont-ils  renonce  au  régime  des 
tarifs,  des  prohibitions?  L'opinant,  au  surplus, 
propose  de  renvoyer  l'examen  du  projet  &  une 
commisrion  spédale  de  sept  membres. 

Divers  membres  sont  encore  entendus  pour  ou 
contre  ce  même  projet  ;  l'un  d'eux  se  borne  à 
observer  :  1°  nue  c'est  jeter  une  vernis  odieux  sur 
l'Objet  de  la  oiscussioo,  gue  de  parler  sans  cesse 
dè  monopola  dans  une  circonstance  où  il  ne  peut 
être  question  que  des  grands  intérêts  de  l'indus- 
trie nationale  ;  2*  que  si  notre  industrie,  sous  le 
rapport  de  la  fabrication  des  fers,  est  encore  peu 
avancée,  ce  serait  un  mauvai?  moyen  de  l'encou- 
rager que  de  ruiner  les  maîtres  de  forges.  Les 
metira-t-OQ  ainsi  à  portée  de  soutenir  la  concnr- 
vsttoe  étrangère  T  On  a  parlé  de  six  cent  mille 
onvriers;  ce  nombre  est  exagéré  sans  doute;  mais 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  leur  intérêt  et 
celui  des  proprIétaireB  d«^v6at  éire  pris  eneoo- 
sidération. 

Un  autre  ««Hérs.  en  rédamaiiteMtre  ce  nom- 
bre de  six  cent  mille  ouvriers,  pense  qu'il  serait 
facile  de  prouver  que  le  nombre  de  ceux  qu'eo- 
tntfnt  taMtttBlleaMt  le  asniot  des  Imssb 


n'excède  pas  douze  mille.  En  effet,  six  cent  mille 
ouvriers,  a  raison  seulement  de  50Û  francs  par 
famille,  exigeraieni  une  somme  aamielle  de 

300  millions.  Or,  il  est  consulté,  par  le  Mémoire 
même  des  maître:^  de  forges,  que  le  salaire  de 
leurs  ouvriers  n'excède  pas  le  dixième  de  la 
masse  totale  de  leurs  dépenses,  évaluée  par 
eux  à  75  millions.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'il 
n'existe  en  France  qu'environ  douze  cents  rar- 

f:es,  dont  chacune  emploie  au  plus  huit  ouvriers. 
I  faudrait  comprendre  parmt  ceux-ci  tous  les 
artisans  occupés  en  France  à  travailler  le  fer 
pour  trouver  le  nombre  allégué  de  six  cent 
mille.  Mais  alors  on  ohsenrsraqweei  denieta 
ont  VQ  intérêt  directement  contraire  ft  celai  des 
maîtres  de  forges  ;  qu'avant  1789,  les  fers  de  Suède 
fournissaient  à  lu  France  environ  le  cinquième 
de  sa  consommation  ;  l'exploitation  des  foretê 
offrait  encore  aux  propriétaires  de  ces  établis- 
sements d'immenses  bénéfices.  Il  a  été  depuis 
établi  de  nouvelles  forges,  qui,  placées  dans  des 
localités  défavorables,  n'ont  guère  eu  d'autre  em- 
ploi f|U(;  de  convertir  le  bois  en  1er,  de  contribuer 
ainsi  au  renchérissement  de  l'un  et  de  l'autre.  Si 
l'on  encourage  la  multiplication  de  pareils  éta- 
blissements, que  deviendra  la  France,  moins  avan* 
tageusement  partagée  que  beaucoup  d'autres  pays, 
sous  le  rapport  des  richt^sses  forestières?  Eu  ad- 
mettant i]Ut;  la  suppression  de  <iuelqu^  usines, 
qui  sont  dans  ce  cas,  entraînât  la  réforme  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers,  l'opinant  ne  pense  pas 
qu'un  si  fUble  intérêt  pniae  être  mis  en  bnlanoe 
avec  celui  de  ragrieultue,  deearta  et  dn  com- 
merce. 

11  vote  pour  le  maintien  du  tarif  établi  en  1806. 

Un  nouvel  opinant  présente,  à  l'appui  de  la  loi, 
quelques  observations.  On  a  soutenu,  dit-il,  que 
le  bas  prix  du  fer  était  nécessaire  à  l'agriculture. 
Mais  si,  pour  établir  ce  bas  prix,  nous  lavorisons 
l'importation  de.s  fers  étrangers,  nos  usine-;  en 
fabriqueront  moins.  Elles  consommeront  par  suite 
moins  de  bois.  Le  bois  deviendra  moins  cher,  et 
les  contributions  qu'il  supportait,  retombant  sur 
les  terres  à  blé,  chargeront  de  nouveau  l'agricul- 
ture du  poids  qu'on  voulait  lui  épargner.  Ainsi 
le  rejet  de  la  loi,  même  dans  l'état  de  paix,  n'au- 
rait aucun  avantase.  Mais  supposons  la  France  en 
état  de  guerre  :  elle  se  trouvera,  sous  le  rapport 
de  sa  propre  défense,  à  la  merci  de  l%trBnger,qui 
aura  d'avance  ruiné  ses  fabriques  par  une  concur- 
rence qu'elles  ne  peuvent  longtemps  soutenir. 
Agissons  donc  avec  prudence,  et  ne  brusquons 
pas  des  améliorations  qui,  trop  précipitées,  de- 
viendraient dangereuses. 

Un  autre  membre  observe  que  la  totalité  du  fer 
qui  se  consomme  en  France,  et  dont  le  prix,  dans 
létat  actuel  des  choses,  forme  un  objet  de  75  mil- 
lions, serait  fournie  par  l'étranger  moyennant 
40  millions.  U  en  conclut  que  la  loi  proposée  éta- 
blit, en  faveor.'des  maîtres  de  forges,  nn  vêritabie 
impôt  de  35  millions  sur  l'agriciilture.  les  aits  et 
le  commerce.  Malgré  cette  conclusion,  l'opinant 
est  loin  de  voter  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi, 
mais  il  propose  de  modérer  le  tarif  qu'elle  con- 
tient, et  de  réduire  ensuite  graduellement  iesdroits 
imposés  snr  les  fers  étrangers,  afin  de  rétablir  pea 
à  peu  l'équilibre  qui  existait. 

L'un  (ici-  prc'nfiinants  combat,  par  l'expérieticf 
du  passé,  les  craintes  que  l'on  témoigne  de  voir 
la  trance  dépendre  de  l'étranger  pour  une  con- 
sommation aosai  importante.  Suivant  lui,  ces 
craintes  n'ont  aucun  fondement.  Avant  1789,  les 
fers  de  Suède  ne  valaient  eu  France  qu'un  sou  de 
plntparliT»  qpe  les  ilBW  nationanx  ;  ekoqpea* 
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dant,  I  cette  époque,  les  fers  de  Suède  n'entraient 
^poorDQCioaiiiéiDedaos  la  consommation  giS 
DÀnile.  IlmitemtdemémeaajoQrd'hui;  nos  ports 
seuls  en  seraicot  aiiprovisioniK-s  ,  car  le  Ter,  avec 
sa  nature,  ne  peut  se  répandre  dans  les  terœs 
avancées  comme  l'eau  sur  une  prairie.  Nos  fabri- 
ques resteraieot  dooc  ea  possession  de  fournir  les 
quatre  cinquièmes  de  ta  consommation  totale,  et 
la  concurrence  de  l'étranger  ne  s'étendrait  jamais 
aiisez  pour  leur  causer  un  véritable  préjudice. 

Undernier  opinant  observe  que  l'état  descbose  n'est 
pluàlemôme  et  qae  pourreconDaltrerimpossibilité 
oènmn  aonstrmrronsdesoiileairà  ceté^ardlacon- 
Lurrenceétran^'rre il  suffitde considérer lerenclié- 
ni'cmeDt  qu'ont  éprouvé  parmi  nous,  depuis  1789, 
le  prix  des  bois,  les  subsistances  et  la  main-d'œu* 
vre.  Comment  le  prix  des  fera  n'auraiuil  pas  suivi 
ceproerèsfSi,  dans  une  telle  circonstance  et  avant 
que  lé(juilibre  ait  pu  s'(^ial)lir,  nous  donnons 
à  l'élranger  quelq^ues  faciliiés,  il  en  profitera  pour 
détruire  nos  ral)riqaes,  et  bientôt  nous  serons  à 
ndiacrétion.  Mais,  a-t-on  dit,  nous  sommes  placés 
cstrsdeiuc  monopoles,  celui  desmaltres  de  forges 
français  et  celui  des  f.ibrinues  f'tran^t'Tes  :  qui 
pourrait,  en  ce  cas,  relus  r  la  préférence  au  mo- 
nopole national  ?  C'est  le  choix  de  l'opinant.  11 
apôuie  ia  nomination  proposée  d'une  commission 
ifwcialede  sept  membres. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adopt(^e. 

Avant  tfouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
1  s  commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la 
Toie  da  sort  detu  scruta teors  pour  assister  an 
mnillenent  des  votes. 

les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  do  La 
Rûchefaacauld  et  M.  le  maréchal  duc  de  Ra- 
pide. 

Ua  procède  au  scrutin  dans  la  fbrmeaccoutumée. 
Le  nombre  des  votants  était  deipiatre-vingt  treize. 

' ri-sullat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
ai/soiue  des  suffrages  à  M.  le  comte  Berthollet, 
M-  le  comte  de  Ségur.  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. M.  le  comte  Garnier,  11.  le  comte  Boissy 
d'Angias«  M.  le  dnc  de  U  Vaugnyon  et  H.  le  comte 
GiSiendi.  Ils  sont  proclamés  pnr  M.  le  prââdont 
membres  de  la  commission  spéciale  chargée  de 

•  xiuien  du  projet  de  loi  relatif  à  limporation 
aes  fers  étrangers. 

Le  rapport  de  cette  commission  est  mis  à  Tor- 
dre du  jour  de  la  prochaine  séance,  anrés  celui 
dv  la  (  ufnraission  qui  a  été  chargée  d  examiner 
leprojt  t  du  loi  relatif  à  Texportation  des  grains. 

M.  le  Président  upume  l'Assemblée  au  |endi 
3  novembre,  à  deux  Doures,  tant  pour  eatondra 
os  deux  rapports  qoe  poor  le  reootnÛIenwBt 
des  boréaux. 

il  Kfo  eoRiito  ItiéBiioe. 
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Séance  du  31  octobre  1814. 

Le  procôs-verbal  de  la  séanoedu  28  octobre  est 

ta  et  adopté. 

M.  Metz,  membre  delà  ChamblOi  domnode  Ot 
obtietit  un  congé  de  six  semaines. 

U-s  négociants  et  propriétaires  de  la  ville  de 
WBt-de'ilarsan  (Landes)  unissent  leurs  réclama- 
tioas  ft  celles  de  la  ville  de  Rayonne  pour  le  réta« 
tHL'semeiit  de  U  frincliise  da  port  de  celle  der- 
rière ville. 

^  La  Chambre  oidOBBO  le  icnvoià  laoonunismoD 
dcipélàtioH. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ayant  remis  à 
aujourd'hui  la  réponse  du  rapporteur  de  le  ooa»> 
mission  relativement  an  projet  de  loi  stirles 
biens  des  émigrés,  Jluvite  M.lBcdocli  à  monter 

à  la  tribune. 

M.  Itedoeh.  Avant  d'entendre  le  rapporteur  de 
votre  commission  centrale,  il  me  semble  qu'il 
conviendrait  que  vous  eussies  entends  le  minis- 
tre des  Unaoces.  On  m'a  dit  qu'il  devait  assister 
aujourd'hui  au  conseil  du  Roi,  et  qu'il  avait  pro- 
mis de  donner  à  lu  Chambre  les  renseignements 
qu'elle  a  paru  désirer.  J'ajouterai  qu'il  serait  pos- 
sible que  6^  lislesté  consente  quelques-uns  <tes 
amenaemenls  de  la  conimission.  Ainsi  je  crois 
que  la  priorité  doit  être  donnée  à  M.  le  ministre. 

Gcpenoant  ^i  lu  Chambre  l'exige  

Jn  grand  nombre  de  membres.  Non  I  non  1 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé> 
ci  de  que  l'on  attendra  l'arrivée  da  ministK«  et  la 
discussion  est  continuée. 

M.  ABçlès  (j).  Messieurs,  je  ne  m'étais  point 
proposé  de  parler  sur  la  question  qui  occupe  la 
Chambre  depuis  plusieurs  jours;  mais  i'intéfêC 
toujours  croissant  qu'elle  a  pris  à  chaque  séance 
m'a  inspire  le  désir  d'émettre  publiquement  mon 
vœu,  dans  une  cause  qui  ofire  à  ia  générosité 
nationale  une  occasion  de  se  manifester  d'une 
manière  si  wririe  et  si  toadtanle. 

Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour  discuter 
dans  ses  détails  le  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  ni  les  amendements  que 
votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer  : 
cette  matière  a  été  épuisée  par  les  oratrars  qui 
m'ont  précédé  el  ne  laisse  plus  rien  à  dire.  Je  ne 
considère  la  question  que  dans  se.s  rapports  géné- 
raux. 

Une  justice  rigoureuse  aurait  peut-être  exigé 
u'on  resUtnftt  aux  émigrés  tous  les  Iriens  dont 

ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  Révolution  ; 
maiï^  cette  justice  rendue  à  quelques  individus 
serait  devenue  elle  même  une  injustice  à  l'égard 
d'un  bieu  plus  grand  nombre  qui,  sur  ia  foi  publi- 
que, a  acquis  des  propriétés  vendues  diaprés  des 
lois  existantes  ;  la  Charte  a  prononcé  ;  riea  ne 
peut  détruire  cet  arrêt  constitutionnel. 

D'ailleurs  la  politique  s'opposeniit  à  une  me- 
sure qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, et  les  sentiments  les  plus  généreux  doivent 
se  taire  devant  nne  '  oonaidération  aussi  pois* 
santé. 

I>e3  émigrés,  dans  leur  infortune,  seront  dé- 
dommagés des  sacrifices  qu'on  leur  arrache  par 
la  gloire  de  servir  de  pierre  angulaire  à  un  goo» 
verncmentpoarle  sootiea  duquel  ils  ont  tout 

perdu. 

La  ilévoliition  française,  calquée  sur  celles  qui 
l'ont  précédée  en  Europe, a  surpassé  ses  modèles; 
mais  ne  cherchons  pas  à  en  rappeler  le  triste 
souvenir.  Oublions,  s'il  se  peut,  les  larmes  qu'elle 
a  fait  couler  ;  oublions  le  sang  qu'elle  a  fait  ré- 
pandre; oublions  Ii's  criiiiM  qu'elle  a  fait  com- 
mettre ;  que  les  différents  partis  cessent  de  s'ac^ 
cuser  mutuellement  d'en  être  les  aatenrs. 

C'est  au  temps  qui,  dans  sa  marche  lente,  mais 
invariable,  détruit  successivement  tout  ce  qui 
existe  pour  le  reproduire  sous  des  formes  nou- 
velles, qu'il  faut  l'attribuer  ;  c  est  lui  quia  amené 
dans  les  choses  un  changement  qui,  depuis  près 
d'un  siècle,  s'opérait  insensiblement  dans  lêa 
idées. 

Une  porUm  «ooiiddrablo  ds  BOi  ftdrts,  par  al- 
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tacbement  à  raocicnne  monarchie,  par  fidélité 
pottr  leur  Roi,  peut-être  pur  un  sentiment  d'hon- 
neur qui  fut  toujours  le  guide  des  chevaliers 
français,  crut  qu'elle  devait  s'expatrier;  la  majo- 
rité de  la  nation,  au  contraire,  pensa  ou'il  serait 
imprudent  d'abandonner  le  vaisseau  de  l'Biat  à 
la  nireur  des  vagues,  et  que.  poor  servir  utilement 
sa  patrie  et  son  Roi  dans  ces  moments  de  crise, 
il  ne  fallait  pas  s'éloigner  d'eux.  Tous  ont  cédé 
à  l'impulsion  de  leur  conscience.  Tous  ont  été 
victimes  de  leur  atlacbement  à  la  patrie  ;  mais  il 
feut  l'avouer,  Measteors,  les  émigrés  ont  été  les 

S lus  malheureux  :  après  avoir  erré  pendant  plus 
e  vingt  ans  sur  des  terres  étrangères,  après  n'a- 
voir eu,  pour  la  plupart,  d'autres  moyens  de 
subsistance  aue  les  secours  qu'ils  recevaient  des 
peuples  hospitaliers  ches  lesquels  ils  avaient  été 
chercher  un  refuge,  ils  n'ont  pas  même  trouvé  en 
rentrant  dans  leur  patrie  un  asile  pour  reposer 
leur  léte;  forcés,  eu  passant  i-rès  des  lieux  qui 
le?  virent  naître,  d'en  détourner  leurs  retards,  il 
ne  leor  a  pas  été  permis  de  venir  se  réjouir  tie 
leur  retour  sous  le  toit  paternel,  et  ooûier  des 
fruits  de  l'arbre  qu'ils  avaient  planté  ;  ils  auraient 
été  repoussés  en  ennemis  ;  leurs  domaines,  leurs 
habitations  sont  devenus  le  patrimoine  de  leurs 
Toirins,  quelquefois  même  ae  ceux  qui  avaient 
gagné  à  leur  service  de  quoi  les  acheter. 

bi,  comme  Jona.s,  ils  ont  été  jetés  dans  la  mer 
pour  calmer  la  it  nijifUr,  que  du  moins  l'humanité 
8e  trouve  sur  la  plaige  pour  les  recevoir  dans  ses 
bras  au  momenl  oA  ila  sont  revomis  par  les  flots. 

Obligés  de  renoncer  pour  toujours  à  ceux  de 
leurs  biens  qui  ont  été  aliénés  ,  eh  bien ,  que  du 
moins  il  n'y  ait  d'uxceplion  à  la  restitution  que 
pour  les  propriétés  qui  ont  inconleslablement 
passé  éu»  les  mains  d'un  tiers  par  ces  véritables 
ventes;  et  vous  rejetterez  de  cette  classe,  Mes- 
sieurs, toutes  celles  qu'on  ne  saurait  y  mainte- 
nir que  par  des  sophisiiii  s  et  des  argumentations 
forcées.  De  ce  nombre  sont  sans  doute  les  biens 
oûtê  à  la  «âne  d'amortissement,  aux  hospices 
et  les  canaux  de  naviption  :  je  ne  répéterai  point 
ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  à  cette  tribune  par  la 
plus  grande  partie  des  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus ;  ie  me  suis  imposé  la  loi  de  u'eulrcr  dans 
attcnoeaîscussiun,  pour  ne  pas  lasser  iontUement 
votre  patience;  d'ailleurs,  en  jugeant  la  cause  du 
malheur,  n'est-ce  pas  toujours  en  sa  faveur  que, 
dans  le  dmitr,  on  doit  se  décider? 

Dans  celle  des  éniigrt^s,  la  justice  et  l'humaaité 
réclament  pour  eux  toutes  restitutions  qui  ne 
sauraient  compromettre  le  repos  de  l'Etat. 

Qui  de  nous  n'a  plaint  ces  malheureux  pros- 
crits, lorsqu'ils  traînaient  leur  infortune  dans  les 
divers  États  de  l'Europe;  qui  de  nous  n'a  formé 
le  vœu  de  les  voir  rendus  à  leur  pal  rie?  et  lorsque 
des  événements  miraculeux  les  rappellent  au  mi« 
lieu  de  nous,  lorsqu'il  leor  est  permis  de  rentrer 
au  sein  de  leurs  foyers,  sur  les  pas  d'un  roi  fu- 
gitif comme  eux,*sèrion8-nous  plus  insensibles  à 
ïtnn  maax  que  quand  nous  n  en  étions  pas  les 
témoins,  et  seraient-ils  les  .«teuls  condamnes  à  ne 
prendre  ancnne  part  à  la  joie  publique? 
La  pensre  noble  et  généreuse  de  M.  d'.\slorg, 

8ui  demande  une  indemnité  pour  ceux  dont  tous 
M  Mens  sont  vendus  et  auxquels  il  ne  sera  fait 
aucune  restitution,  doit  l'honorer  aux  yeux  des 
gens  de  bien.  Je  l'adopte  avec  empressement, 
cuinme  la  seule  mesure propreàanéuitîrtegerme 
de  toutes  nos  dissensions. 

Lorsque  les  émigrés  seront  bien  convaincus  que 
vous  avez  fait  pour  eux  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire,  ils  renonceront  à  tout  espoir  ultérieur, 


et  n'auront  plus  d'autre  sentiment  que  celai  dt 
la  reconnaissance.  D'un  autre  côté, les acqoérran 
de  leurs  Idens,  en  les  voyant  indemnisés  par  l'Eliit 
qui  a  prolite  de  leurs  dépouilles,  sortiront  enfin 
de  lanxiété  OÙ  les  jette  l'incertitude  de  leurs  p» 
sessions. 

Si  leurs  ventes  avaient  été  annulées,  il  est  bon 

de  doute  que  l'Etat  aurait  été  tenu  à  une  indem- 
nité envers  eux.  Pourquoi  la  re(useriez-vuu>  ;iux 
anciens  propriétaires,  qui  n'ont  été  expoliés  que 
pour  cause  d'opinions  politiques,  ei  par  la  voie 
odieuse  de  la  oonfiscatiooT 

Il  ne  nous  est  pas  permis  sans  doute  d'être  pé- 
néreux  aux  dépens  du  peuple,  lorsque  c'est  suqs 
intérêt  pour  lui;  mais  lorsque  la  générosité  a 
pour  but  d'assurer  son  repos,  elle  devient  uo  de- 
voir, sortoDt  lorsqu'elle  se  coofoud  avec  h  jos* 
tice. 

Je  partage  encore  l'opinion  de  ceux  de  mes 
collè^fues  qui  demandent  que  la  remise  des  rentes 
constituées  sur  l'Etat  avant  17^0,  soit  ajoutée  i 
celle  énoncée  dans  l'article  12. 

Vous  avez  été  justes,  Messieurs,  envers  la  po^ 
tion  des  créanciers  de  l'Etat  la  plus  fortunée;  re- 
fuseriez- vous  de  l'être  envers  la  plus  malheu- 
reuse? Vous  avez  été  grands  et  généreux  envers 
la  nation  quand  il  s'est  agi  d'environner  le  irdae 
d'un  éclat  digne  d'elle;  refuseriez-vous  de  l'élre 
quand  il  est  question  de  le  consolider? 

Messieurs,  la  décision  que  vous  allez  porter 
dans  cette  grande  s^t faire,  qui  lixe  l'atlenlioade 
la  France,  et  fixerait  bientôt  celte  de  l'Europe  eo- 
lière,  pour  peu  que  la  discussion  se  prolongeât 
eneore,  affermira  à  jamais  la  tranquillité  pu- 
blique, calmera  toutes  le^  inquiétudes,  éteilMia 
toutes  les  haines,  dissipera  tous  les  partis. 

Quelle  gloire  pour  vous.  Messieurs,  si .  dans  votre 
première  session,  vous  parveniez  à  éteindre  jus- 
qu'aux dernières  étincelles  d'un  volcan  dont  une 
nouvelle  explosion  serait  peut-être  plus  terrible 
que  la  première!  C'est  alors  que  vous  auriez  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  llttstoire  pourrait  vous 
désigner  h  la  postérité  comme  les  Terilables  sau- 
veurs de  la  France  1 

D'après  (es  c insidérations,  je  vole  pour  le 
projet  de  loi,  en  y  ajoutant  les  deux  premiers  ar- 
ticles  de  celui  de  la  commission,  qui,  bien  loia 
de  nuire  aux  émigrés,  me  paraissent  assurer  com- 
plètement leur  réintégration  dans  tous  leursdroits 
politiques  cl  civils. 

J'adopte,  eu  outre,  les  cinq  amendements  de 
M.  Sartelon,  et  celui  de  M.  d'AsIOlg,  tel  qu'il  est 
développé  dans  l'article  qu'il  propose  en  rempla- 
cement de  l'article  16  du  projet  amendé  parla 
conmiission. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  hypothéquéts 
sur  les  biens  qui  seront  rendus  par  l'effet  de  la 
présente  loi,  je  parta^  l'opinion  de  M.  Dumolard, 
qui  en  demande  la  rraoction  au  tiers  du  capital. 

La  Chambre  ordonne  rimpresilon  du  diacoon 
de  M.  Angles. 

U.  I^abbey  4e  P^aipierrea.  Messieura,  les 
nombreux  amendements  qui  se  sont  rapideaM^ 
succédé  à  cette  tribune,  ceux,  peut-être  plas 
nombreux  encore,  que  fera  miltre  la  discus.'-ion 
de  chaque  article,  annoncent  as.sc7.  les  difiiculiés 
que  préseote  la  toi  qui  vous  est  proposée. 

En  examinant  avec  soin  tout  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  sujet,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  une 
infinité  de  r;n  (jui  n'ont  point  étc  prévu?;  et 
comment  auraicui-ils  pu  l'élre.  quand  il  s'agit  de 
régler  le  sort  de  tant  de  familles,  et  quand  cha- 
cune d'elles  se  trouve  dans  une  position  pins  oa 
moins  à  plaindre? 
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Qoi  doQC  d'oQtre  nous  puui  se  flalter  du  pou- 
voir pronoDcer  avec  connaissatice  de  cause  mr 

Ati  «i  p:r;mit?  intérêts?  Nous  n";ivnn<  pn?  rni^uii' 
li'^  {iriMiii'r  s  cti'rneiits  u('ri'.s.s.urc.-  pour  iiuus  dl- 
ii.'rr  vers  Ir  Iml  (|ii<'  nous  dcsiri'rions  atteindn». 

.\e  seraii-il  [)us  naturel  de  peuserqut;  Sa  Majesté, 
t  qui  sa  tendre  sullu-itude  nour  ses  sujets  inspira 
laloi,œDCul.en  lu  créant,  les  moyens  de  l'exécu- 
ter â  la  Siitisianiion  de  tous? 

Et  si  To!)  (  oiisi.lère,  d'une  i/.n  t.  que  Sa  Majesté 
ptut  seule  apprécier  le  mêrile  de;*  services  qui  lui 
ont  été  rendus,  qu'elle  seule  peut  conoaitre  les 
nnaources  et  les  besoias  de  ceux  qui  se  suol  Ué- 
Tunésàsa  came; que,  leur  portant  nécessaire- 
ment  à  tous  une  éf^ale  affection,  elle  mcttni 
soins  à  alléger  leurs  peines  et  a  |ujui'voir  a  l^-ur 
existence  ; 

D'uue  autre  part,  que  ceux  qui  ont  tout  aitao- 
lionné  pour  suivre  ia  destinée  du  Roi,  persévérant 

d  iDS  leur  dévouement  sans  borne,  recevront  sans 
murinure,  et  iiièiue  avec  reconnaissance,  ce  que 
Sa  Majesté  leur  tl«'p.ii  tira  dans  sa  sap'---e,  om  cun- 
vitiodra  qu'il  est  plus  sûr  et  plus  juste  de  prier 
Sa  Il4eaté  de  w  ebaiiger  de  ce  soin. 

Le  momnrae,  à  sa  voix,  verra  renaître  l'espoir 
dan^des  milliers  de  fémilles.  les  intérêts  se  con- 
(  iliiT,  et  le':  [ir(Me'itions  déposées  au  pied  du 
liùiiu  eu  coiiipleiueiii  des  sacrilicesqui  lui  ont  été 
faits  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  lu  persuasion  où  je  suis  que  cette  mesure 
est  d'autant  plus  sa^'e  qu'elle  évite  à  la  Gliarobre 
le  danger  de  se  jeter  dons  un  dédale  inextricable 
d'rfineudeiuents  dont  elle  ne  peut  couuaiire 
t'onséquences,  je  propose  de  lioroer  la  loi  à  l'at^ 
ticle  suivant. 

Article  uniiiue. 

Tous  les  biens  immeubles  confisqués  par  les 
jois  sur  l'émigration,  qui  smit  invendus,  nu  dont 
il  n'a  pas  été  disposé  p.ir  décades  du  i-'ouscnie- 
meal,  seront  remis  etiire  les  ni.nnsde  ;^a  Majislé, 
gui  est  suppliée  d  en  faire  telle  distribution  qu'elle 
jugera  convenable  entre  ceux  qui  oui  perdu  leur 
fortune  en  ?e  dévouant  fi  son  service. 

La  Chambre  orduuue  1  iiupiessiun  du  discours 
de  M.  Labbey  de  Pom  pi  erres. 

MM.  les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'iolé- 
rieur  et  des  liuauces  jabbé  de  Moniesqatott  et 
baron  Louis)  sont  introduits. 

M.  le  ministre  des  linatices  est  invite  a  lauiiter 
à  la  trihiiiie. 

M.  le  baron  L^uU.  .Messieurs,  les  amende- 
Bieais  que  plusieurs  de  vous  propo.-ent  de  faire 
M  projet  de  loi  sur  les  restitutions  aux  émigrés 
sont  dietés  par  un  esprit  de  justice  et  par  un  be- 
soin de  réparer  le.?  maux  causes  par  iiosdiscDrdes: 
c  c>t  un  seul  (ncnt  que  nous  sommes  beureuxde 
vous  voir  (lar  iau'T avi'c  niiUS. 

LaCbambre  comblerait  uos  voeux  si*  en  cédant 
ainsi  à  la  générusilé  oui  l'anime,  elle  daignait 
pou-ser  un  [icu  plus  loin  se-^  di-îp  isitinii.s .  en 
pourvov  iiil  à  leur  exécuiiou  pur  l.ici  <  ation  d'un 
rew.-nu  qui  en  .i-snrât  les  effets -ans  cOtDprO- 
uji  tU  e  les  autn  g  parties  du  service  public. 

Peu  de  dèpeust^â  auraient  puur  nous  plus  d*at* 
trait,  mais  nos  devoirs  ne  n<'us  pennetietit  pas 
d'en  admettre  de  nouv  Iles  avant  de  les  avoir 
jugées  dans  leur  i  ii-t  inlde  avec  toutes  les  autres, 
et  avec  les  moy  'n>,  sau.'*  la  certitude  desquels  ou 
le  livre  à  des  illusions  passagères. 

C'en  serait  uo«  contre  laquelle  nous  rroirioDS 
devoir  voua  armer,  ((ue  de  fieuser  qu'on  pourrait 
impunément  recourir  à  l'expédient  facile  d'io- 
ficru^j  des  rentes  sur  le  graud-livre  de  la  dette 
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publique,  avant  d  avoir  créé  le  revenu  suffisant 
pour  en  assurer  le  payement  et  l'amorlissement. 

Pour  t'tr-'  prêt  à  repouilrea îotiti^  les  fiif'lifnlté^ 
que  preseiite  la  question,  il  auiaii  fallu  que  je 
pusse  réunir  (un-  les  erlaircisseineatS  qQ'exJgeUt 
les  divers  aiiieiideiueuts  (proposés. 

Mais  j'ai  été  prévenu  un  peu  tard,  trop  tard, 
pour  opérer  le  dépouillement  complet  des  regis- 
tres et  la  confection  des  états  qui  devraient  pré- 
senter que!  Miail,  ilaii-^  le'.  <\  h':ii/s  proposés, 
le  montant  de^  i«  v.  iiu-  «  i  des  imi  ii;inv  à  resti- 
tuer. On  n'a  pu  me  pré.-^eiîter  que  di  s  ajterçus 
et  des  calculs  appruxiuiatii8,el  ce  soutdi»  calculs 
positifs  qui  sont  néœasalrêg  pour  dooner  à  la 
t;ii.iin!)ie  tous  les  renseignemeuts  qu'elle  peut 

d"Mrrr. 

\  annioins  nous  pouvons  assurera  la  Cbambre 
un  aucun  des  calculs  que  iiuus  avons  remarqués 
dans  les  opinions  imprimées  ne  présentent  des 
résultats  auxquels  on  puisse  douoer  confiance 

sans  crainte. 

\\.  ItediM'ii.    riij)i  <irli  iir    Me-^jctu^.  tous  IcS 

orateurs  qui  ont  iiarle  dans  cette  discussion  ont 
paru  peui>tres  de  l  iiiqioriance  de  la  loi  qui  VOUS 
'  st  <oumisc.  Si  toutes  ses  dispositions  sont  dic- 
lei  s  par  la  [irudenre  coramft  par  la  justice,  elle 
doit  assurer  1 1  tr.iiiquillité  et  la  prospérité  de 
l'Btat;  elle  n  aurait  |.oiiit  ces  caractères,  si  elle 
portait  atteinte  aux  droits  des  tiers  OU  ttU  préju- 
dice notable  à  nos  tioances. 

La  commission  centrale  aurait  désiré,  et  sou 
rnp  iorteur  le  désirait  avec  elle,  t\i\v  1 1  discussiiin 
lut  circonscrite  dans  les  bornes  d  une  sage  ré- 
serve ;  que  l'on  évitât  ilf  rappeler  des  souvenirs 
amers  propi'es  a  exeiti-r  le.-  passions.  (Ju'dques 
orateurs  plus  courageux  n'ont  pas  eraiui  d'abor- 
der des  questions  iuiportantes  et  déliciites,  dont 
la  solution  doit  être  laissée  a  la  postérité  et  à 
riiistoire 

Avant  il'enlrer  dans  l'examen  des  amendements 
pro|)osés  dans  le  cours  de  la  discussion,  qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  que  votre  commission  a 
été  en  butte  è  des  a.<tRertioni«  peu  favorables.  Quel- 
qiii's  membres  ont  attrit)ui''  k  son  r.i()pu;  tenr  seu- 
leuieul  tout  ce  qu'il  vous  a  esijriiiie  eu  suu  u^ui, 
soit  relativement  au  discours  du  ministre  qui  vous 
a  présenté  la  lot,  soit  sur  les  dispoi«itiou8  mêmes 
de  la  lui  proposée.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je 
me  bornerai  a  répondre,  avec  quelques-uns  de  nos 
collègues,  que  moi  aussi  je  n'ai  rien  à  craindre  ni 
à  espérer;  comim'  eu\,  j'ai  porté  un  v< niable 
intérêt  aux  émigivs,  et  je  l'ai  lait  dauâ  UQ  temps 
où  il  fallait  s'armer  de  courage  ;  comme  ^X,  j'ai 
été  victime  des  circonstances;  œmme  eux  j*ai 
combattu  6  cette  tribune,  lorsqu'il  y  avait  quelque 
danger  aie  faire,  les  ubtts  du  pouvoir,  les  excës 
de  la  tyrannie. 

M.  Bedocb  s'étonne  qu'en  parlant  du  système 
des  conHscatioos  avec  une  juste  horreur,' on  ait 
|)aru  n'en  faire  porter  le  blâme  que  sur  le  dernier 

f.'Oiiveriieiueut,  t.mtlis  que  re  sy-^téiiie  a  existé 
dans  tous  les  siècles  et  che2  tuu.-'  ies  peuples.  Le 
rajipoii  ur  en  appelle  non-seulemeut  i  i  ni-toire 
de  nome  et  d'Angleterre,  mais  a  mdre  pnqire 
histoire  :  dans  toutes  il  trouve  aux  couliscaiions 
la  im'ine  origine  et  les  uiéines  elTets.  Il  cite  de 
trop  noniiireuses  e[>o<|iies  où  eu  Fram  e  descon- 

lis<  alioilS  plus  ou  Mioiiis   riiMidin  -.  liapp  ienl  les 

riarliculiers.  souveu.   les  premières  taïuiiles  de 
'Ktat,  des  sectes  reliiiieuses  tout  entières,  et 
ajoute  que  les  résultats  de  ces  actes  furent  tou- 
jours maintenus.  Sous  Henn  IV,  lorsque  les  biens 
du  duc  de  IJiron  fiin-nt  conlisqués  après  sa  con- 
I  daffluaUon,  ce  bon  Koi  voulait  qu'ils  fussent  rua- 
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dus  à  la  famille  de  ce  seitriiini  .  mais  la  chatiibr.; 
descouiptui»  s'y  oppo.-^a,  et  lui  du  que  jaiuaU  ou 
De  pouvait  refeiiir  tur  les  couii^ttouft.  Oo  trouve 
dans  nos  annales,  coaiiiiuo  lu  rapportenr,  auc  des 
premières  familles  du  royaume  o:it  du  leur 
liuiuen.sir  fortune  à  îles  conii-iMliinis.  cl  en  ont 
joui  sans  songer  qu'elks  tu>»eiii  tenues  ma  des 
restilulion^  ni  à  des  renii<e«. 

M.  Beiocb  eiamiae  si  led  contiscations  pro« 
nonoées  par  I^Assemblée  législative  ftirent  une 
spoliation  ou  le  nsultat  d'un  droit.  11  rapiU'He 
les  cin'onstam  t  s  du  (ici les  où  se  tnjuvoii  l'uial  à 
cettL'  (■().>«]iit'.  Il  r,ij»|hdl','  la  |iri)<'famiilion  de 
Louiâ  XVI  aux  éiuigre:^  pour  les  obliger  a  reiiln-r 
dans  leur  patrie  qu'ils  n'avaient  (ms  eu  d  a-^^i  / 
fortes  r.iisouâ  d'ab  ludoniicr ,  et  la  peine  dont  il 
munaçail  ceux  qui  n  ob^'iraient  point  à  cet  ordre. 
La  coutiâculion  a  duiir  p  ;  rti  c  iiriciu-.ii'i'i' conire 
C«UX  qui  out  désobéi.  L'Etat  se  trouvant  lé^ittnie- 
meoi  saisi  de  leurs  biens,  ceux  qui  lesoDlacheti's 
oai  acquis  de  bounu  foi,  et  ne  peuveal  eo  étte 
dépossédés  sans  injustice. 

Ouant  aux  biens  non  encore  vendu?,  faut-il 
les  rendre?  Oui,  sans  doute;  mais  non  a  tiire  de 
restitution,  parce  que  ce  moi  suppose  une  spolia- 
tion qui  n'existe  pas,  puisqu'un  jugement  a  pro- 
noncé. Mais,  dit-on,  pourquoi  vous  montrer  plus 
ch  ilouilteux  que  la  Loiivivui^in  tiatimialc  ?  (J'est 
d'abord  parce  que,  quand  la  CuavialiiHi  urdonna 
des  restitutions,  on  n'devait  pas  de  douîi  s  ~ur 
la  légitimité  des  possessions,  ensuite ' parce  que 
ceux  auxquels  on  reuilit  leurs  biens  n'étaient  pas 
censcV-î  éuiif^rt's,  mais  seulement  accust  s  d'eiui^ra- 
tiou^  uon  juj^és  coupables,  mais  en  état  de  pré- 
vention, lis  |irou\iiiiMil  qu  ils  lie  ^^■t  lu•rlt  jamais 
éloi;40és  de  ta  t  raiice.  La  ronliscatiou  u'uvail  pas 
existé  a  leur  é^ard,  «Ile  ne  frappait  que  lesémt* 
grés  véritables.  Mais  ici  on  n'exige  pas  des  preuves 
de  non-émigration  ;  il  est  avoué  qu'elle  existe. 
L'iîtat  se  trouve  nanti  li  s  us  lu  vertu  d'une 
loi.  Sans  doute,  le  litre  de  ia  lui  qu  on  vous  pro- 
pose ne  fait  rien  au  fond  dé.^  (|U  ou  ne  rend  que 
ce  qui  est  invendu  et  qu'on  eu  fait  la  remise  ; 
mais  ce  titre  peut  foire  beancoup  relativement  à 
l'opinion  :  voilà  pourquoi  je  pi  rsHti-  à  deniaiider 
que  le  mot  restUuUon  ne  suit  pas  euipiuyé. 

J  arnvf  aux  deux  premiers  articles  du  projet 
de  votre  cominissioii.  l'Iusieurs  orateurs  ont 
appuyé  ces  deux  articles,  d'autres  les  ont  com- 
baiLus  I/it!ii  rtiun  la  plus  forte,  ei  que  je  m'alta- 
clierai  a  ruiat  r,  c'est  celle  qu'il  n'y  a  pas  eu 
réellement  de  moi  t  civiJi-. 

M.  Bedocli  rappelle  à  son  tour  les  dilTérenles 
lois  sur  I  émigration,  et  trouve,  dans  celle  du 
12  ventdse  an  X  et  dans  lu  Gode  civil,  la  j|>rettve 

Ïue  les  émigri'S  ont  été  frappé» de  cette  peine.  La 
oi  du  2j  iirniii  lire  aa  !!1  iir«iiuiico  forinelle- 
ment  aue  les  émigrés  sonl  buuuis  a  perpétuité,  et 
de  ce  foit  seul  rtsulte  la  oonséquenoe  de  la  mort 
eivUe. 

Uuns  tous  les  temps,  conlinne  le  rapporteur,  le 

bannissement  à  perpetuii  ■  a  produit  ce  rte  lonsé- 
quence,  et  je  cilerui  même  a  cet  égard  un  fait 
assez  curieux,  et  qut  appuiera  bien  fortement  ce 
que  j'avanœ. 

Le  parlement  de  Besançon  était  dans  Tnsage  de 
pronoïKir  des  !)aniiisseniLnis  temporaires.  Kn 
1747,  un  piireajutieuienl  fui  pronoiicc.  M.  le  chan- 
celier d'Aguc.-'Seau,  instruit  de  cette  forme  de  ju- 
mprudeuce.  écrivit  au  parlement  de  besau^on  et 
lui  lit  coonaltre  qu'il  était  dans  l'erreur,  qu  il  ne 
pouvait  pas  prononcer  de  iMOUissement  sinon  k 
peruéluiiô,  parce  que  le  banniasetnent  esclat  de 
ta  loctéte  lesjwùeu  qu'il  Otappe,  et  qm»  U  mort 


civile  (  Il  est  la  .«suite  nécessaire;  que  le  banni  ne 
peut  ta  <urir  pour  un  temps  à  la  société,  et  y  re- 
vivre ensuite  ;  que  la  mort  civile  op-'re  absolu- 
ment le  nièm>!  elit  tque  la  mort  naturelle;  obser- 
vations auxquelles  le  parlement  de  Besançon  se 
reinlit. 

M.  liedoch  ajoute  que  ia  commission  n'a  pas  eu 
l'idée  la  première  de  propos -r  les  deux  articles 
combattus,  mais  qu  ils  lui  ont  été  su{((sérés  par 
des  émigrés  mêmes,  qui  lai  ont  exprimé  Idirs 
sollicitudes,  et  la  committiou  a  cra  devoir  atsir 
dans  leur  iiiférêl. 

IJuant  aux  inaria;;es,  le  rapnorteur  ne  partage 
pas  l'opinion  de  M.  Fagel  de  Banre.  L'  iiica|kacité 
de  contracter  ce  lien  i-st  une  coiisérfuence  de  U 
mort  civile,  ce  qu'il  prouve  par  l'exemple  des  loin 
romaines -et  les  arrêts  de  nos  parlements.  Il  dis- 
liiijïue  le  mariage  comme  sacrement  d'avec  l'acte 
purement  civil;  la  reli-don  rei  onnaissai'  lesdix^iis 
de  con.san^'uinitfi;  la  loi  n'admetiait  pas  l'enfant 
à  succéder  à  son  pére  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé 
qu'un  des  époux  ne  ronnaissail  [las  l'état  d'inca- 
pacilé  de  son  emij  iiii[. 

Le  ra|ipijrtenr  nelie  tie  prouver  un  seul  lait  où 
la  cour  de  cassation,  ayant  à  prononcer  sur  lia 
effets  des  mariantes  des  énii^'rt's  frappes  par  la  loi 
du  2&  brumaire,  n  ait  |ias  complètement  ammlé 
ces  effets. 

Du  reste,  il  admet  volontiers  deux  .sous-ameti- 
demenis  pri>posén  dans  le  enurs  de  la  disrn-sioti, 
et  qui  se  rallacbenl  à  cet  article;  et  pour  l'ioté- 
rét  même  dis  ttni;ires,  il  prie  la  Chambre  d^ 
maint  -iiir  la  disposition. 

M.  Bedocb  défend  avec  force,  dans  FartideS 
de  la  coiliuii  —  ion  i  nu  le  !•■'  du  |ir,,ijri  uu  iiii:ds- 
tre),  l'addition  et  la  sui  pression  qu  elle  a  piotfO- 
Sêes.  il  répiVte  ce  qu'elfe  a  déjà  allégué,  qu'une 
ordonnance  ne  peut  abolir  une  loi,  oi  produire 
dans  on  cas  quelconque  l'effet  qui  ne  doit  résul* 
ter  que  d'un  acte  ie-islalif.  Il  ajoute  que  l'ordou* 
iiance  du '21  août  ne  piuuouce  nullement  l'aboli- 
tion dont  on  parle. 

(Jiunt  à  ces  mots:  et  actes  du  gouvernemtMt 
iijoutés  par  la  commission,  il  insiste  pourqnita 
-'leul  aussi  mainleniis,  et  se  rallie  sur  ce  point 
aux  saues  observuliu.is  de  .MM.  Bouchard  et  Fagel 
de  liauiv.  C'est  le  seul  meiveii.  ilil-il.  d  evikTdeS 
ctiicaues  interminables  et  funestes.  Savez-vous, 
.Messieurs,  où  vous  conduirait  le  système  con» 
i!  aire;  car  on  a  dit  ;  vous  voulez  donc  malnleoir 
le.-,  actes  de  la  tvrannie,  ces  actes  d'un  desposte 
qui  s  élevait  au-dessu>  de  loules  les  lois,  oui  s'est 
lait  un  jeu  de  li>ul  iioulevei"ser?  Kli  bien  !  f>n  ne 
manquera  pas  d'attaquer  sous  toutes  f-ni  tes  île 
prétextes  les  veutes  coosoihm(>e8.Un  alléguera  des 
défauts  de  forme  -,  il  en  résultera  des  troubles, 
de.-^  des.M'dies  ilaiis  loule  la  France.  Ti m ti.-Hes 
transacliuns  seioiil  cunlujilées,  et  persuiiui  iie 
sera  tranquille. 

Oui,  sans  doute,  il  a  pu  exister  des  abus,  des 
actes  arbitraires;  je  ne  1«  conlesie  pas,  mais  ces 
actes  ont  reçu  leur  exéculion.  Les  citoyens  ODt 
acquis  de  luinne  loi.  en  venu  de  ces  actes.  Des 
récompenses  ont  île  de  ci  m  l's  à  nos  braves,  et 
elles  sont  bien  acquiî^es,  puisqu'ils  les  ont  (wyées 
de  leur  sang.  Sonjiez  que  déjà  elles  ont  été  réduites 
par  la  force  des  ehoses,  q-n.  oblitïcaiit  a  renoncer 
aux  dotation-*  étran>,'en's.  ne  laissent  quecellesqoi 
sont  all'i ctées  sur  1  ■  b  ititniie  iiaie  ais.  Uisons-le 
rraiiclieraent.  Buoiiaparle  n  a  laU  qu'un  acte  de 
juste  reconnaissance  envers  ces  liomines.  \ou> 
ne  voudrez  pas,  Ueasieors,  j'en  atteste  vos  seo- 
timenU,  vous  ne  voudrez  pas  permettre  que  loa 
porte  atteinte  A  oes  gagée  sacrés;  vouales  oooio- 
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liderez,  au  coittrnire.  Le  salut  de  iu  patrie,  la 
frafiquillilé  de  l'Etal,  le  bonheur  pOiu^ral  crient 
plOS  fort  que  tout  :  ce  qui  est  fait  est  bieu  [lit, 
et  doit  BToîr  le  résultat  de  la  chose  jupée.  Ne 
portons  priint  nn  (pil  nirifUK  el  indi-^rn  t  •^ur  le 
pas?(''.  maiiitcniiifï  (;e  qui  est  rt  n-paious  ce  qui 
est  encore  rép ai  liilr.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous 
répondrons  au  vu'U  national,  aux  iutuuUons  du 
monaniDH!  Pardonnez,  llestsiears,  si  in  me  livre 
ù  rffie  rhalnnr  d'cxpiession  ;  je  cèdj  involon- 
raireifienl  à  une  (  (notion  doi.lje  ne  suis  pas  le 
miillre. 

Oui,  Mesiiieurs,  il  est  nénemire  et  biea  néces- 
Bure  ne  mainlenir  ramendement  qui  a  pour  ob- 
jet de  valider  tous  les  acteB  relatin  à  rêmigro- 

tion. 

M.  Beditrii  discute  les  objections  relatives  à 
l'exception  de  {  article  4  concernant  la  caisse  d'a- 
monissefflent.      commission  a  vu,  d'après  le 

ministre  des  finances,  qnp  celte  caisse  ("«tait  des- 
tinée à  éteindre  les  dettes  anién'es;  alors  elle  a 
dù  la  coii?iilt  rcr  ro  unie  une  cîiisse  nationale; 
die  attend  que  le  minisire  s'explique  pour  savoir 
qacl<;  sont  les  motifs  <Tui  ont  déterminé  Pexo  p- 
tion.  Dans  le  cas  où  l'umnndr  rnenl  contraire  se- 
rait admis.  M  le  rapnmieiir  di'sire  qu'il  seil 
r  itid"  :  <  (  tiH-  jt's  liiMis  rc<ii's  h  la  caisse  d'amor- 
u'istiinent  ne  seront  rendus  que  lorsqu'il  aura  été 
pourvu    leur  remplar^ment.  » 

Il  reste  nns^i  qijpiqiipî;  inri  rtitudes  h  la  com- 
mi^'îion  sur  l'ariu  le  couccni.uji  les  sommes  pro- 
îenuL"  de  décomptes,  et  l'avis  du  ministre  pour- 
rait contribuer  à  assurer  son  opinion. 

Le  rapporteur  insiste  pour  le  maintien  des  ar- 
ticles 0  7,  8.  9  et  18,  dont  plusieurs  n'ont  pas 
été  combattus. 

lî  disciili'  avec  he;uicoup  d'étendue  l'artirle  11 
par  lequel  la  commission  a  cru  devoir  escfplcr 
itf  la  remise  les  bien!*  cédés  aux  hospices.  Il  tient 
à  la  distinction  qu'elle  a  faite  des  trois  natures 
de  propriétés,  et  place  toujours  celle  des  hospices 
dans  la  classe  de  t  elles  des  roinMin  ii  s.  Ce  sont 
des  établissements  d'ulilit»^  communale  et  non 
d\itîlité  pul)lique.  Il  reconnaît  qu'une  loi  de  1793 
fît  rontraire  à  cette (hK-tri ne:  mai'^  rolt./  Idi  même 
prouve  le  principe  ant/  ricur  qui  a  ri'|iri>  sa  force 
t'  s  ai  a'Jccn  iaiit.  (Jfianl  au  delaiit  de  foniu'^  al- 
Ir-^ué  (tar  rapfjort  aux  cessions  faites,  M.  Bi'docb 
fait  observer  que  la  loi  du  16  vendémiaire  an.V, 
qui  ordonne  le  remplacement  do?  Iiii  ii-  di--  hn<- 
pices.  n'exipe  ni  estime,  ni  évalnaiiou,  mais  scu- 
Ifiit-nt  iiiu'  di'sipnalion  [lar  l-  s  aiiniiiii-ttafion-^. 
Ainsi,  tout  est  consommé.  La  propncié  est  inat- 
taoïttble;  c'est  le  droit ftcqnis  à  des  tiers. 

Le  rapporteur  ne  parf;i?e  pas  l'opinion  de  ceux 
loi 'Unposent  les  rentes  en  inscriptions  sur  le 
înnd-livre  plus  avnntafreust-^  aii\  lio^pjces  que 
l*"?  biens  immeubles,  et  il  se  fonde  sur  plusieurs 

litions  d'administratmrs  des  hospices,  qui  ré- 
clament fortement  contre  ce  mode  de  remplace- 
ment. 

La  dvnmi-sion  ne  s'est  pas  abusée  sur  Tt-spoir 
qu^  l'on  donnerait  aux  propriéînires  de  re  ilrer 
dans  ces  biens,  >  spoirqui  ne  >era il  jamais  réalisé. 
Car,  ajoute  M.  Bedoch,  la  bienfaisaure  sera  de- 
tWirnée  quand  elle  vj-rra  que  le  bienfait  ne  peut 
firfjdnir''  aiiciiiie  liODi'icnîion  liati-  le  sort  de  ces 
Hablis>enients.  Je  plains  comme  mus.  et  l)ien 
sincèrement,  le  sort  des  fkmilles  dépouillées  de 
jeer  patrimoine.  JVprouvo  particuliéremeni  toute 
la  force  des  considérations  en  faveur  de  personnes 
ainqiK  Mes  je  suis  allaclié  par  les  liens  de  l'a- 
ujitié  et  du  eang.  Eh  bleui  le  principe  me  parle 
pu  imptrimenmit  que  tontes  let  conaidâra- 


lions  d'affection  individuelle,  et  j'insiste  sur  le 
maintien  de  l'ameodement  proposé  par  votre 

coiiimissiuD. 
iL' Assemblée  invite  le  rapporteur,  qui  parait 

fatigué,  à  prendre  quidque>;  iiist  mls  de  repos. i 

M.  Hi'dncli  reprend  sa  di^cus-ioii  a  l'arli  le  12, 
concernant  les  rentes  l'oncières;  il  adopte  Taioeû- 
demenic(ui  v  Joint  les  rentes  constituées  ducs  par 
des  pnrticonere,  mais  il  s'opp  ise  vivement  à 
l'adiiiission  do  celles  dues  par  i  Ktaf.  Il  f;nt  en- 
trevoir un  aliinie  a  c(Mé  de  ccltt;  ili-pn-isi  mi  dan- 
jJtereuse,  ai)line  qui  pourrait  eii;:loiiiir  tous  les 
moyens  de  prospi-riie  nationale,  eu  grevuui  pour 
de  irés-lonjfues  années  les  contriliiialiles  au  delà 
de  tontes  leurs  fat  uités,  et  le  tout  pour  n'être 
juste  <pi  à  ileiui,  puur  donner  aux  uns  en  relu- 
saut  impitoyableiueat  àd'autreBdontiescréaoces 
sont  aussi  sacrées. 

M.  Bedoch  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu 
rejeter  comme  hi/.arre  l'idée  de  dettes  éteintes 
pai'  confusion.  11  prouve  que  ce  sysiéme  a  été 
reconnu  de  toute  antiquité;  il  ajoute  que  la 
Chambre  l'a  cuusacrë  elle-même  daos  la  loi  de 
finance:*.  1^  confusion  s'opère  toutes  les  fols 
qu'un  individu  réunit  sir-  sa  lé'f-  les  deux  qna- 
lités  de  créancier  et  île  débiteur,  et  celle  circon- 
stance, connue  encore  sous  le  nom  de  compeiisa- 
tiou.  n'est  point  rare  dans  la  vie  civile.  Le 
rapporteur  en  donne  quelque!*  cxemriles.  Hais  il 
)a[  pi  lie  spécialement  qu"  millions  de  reiile.<i 
oui  l  té  éteintes  de  cette  manière  i-nlre  les  mains 
du  «.'ouvernemenl,  d'après  les  propres  paroles  du 
ministre  des  tinances.  S'il  faliuil  revenir  sur  ce 
principe  que  vous  avez  consacré,  ajoute  le  rap- 
î^ortcnr  rhtat serait  dan^;er('It^^•^l^Ml(  rompromis; 
la  deth»  serait  énoriU'-.  Si  jVatrevoya  s  le-  moyens 
d'y  r  ire  liice.  j'abandonnerais  a\i  r  j  ne  une  sé- 
vérité qui  n'est  (|ue  trop  turliliéu  par  de  hautes 
comtidérations  poliiiqueti.  Mais  j'ai  la  conviction 
intime  et  priirnieie  nue  vous  ne  pouvez  y  renon- 
cer sins  ajjiiia  . er  le  sort  «les  propriéiàires  qui 
invori'ieiit  iiej.'i  a  LM'airds  cils la  oimioiition dc U 
contribution  foncière. 

Le  rapporteur  convient  que,  lorsque  la  liqui- 
dation lu!  fermée,  il  restait  encore  pour  des 
sommes  liien  considérables  de  eiéances  a  liqui- 
der (Test  une  iiijr.siii  i'  criante  :  ces  créances  ont 
été  éteintes  parce  qu'eu  n'a  pas  voulu  les  payer, 
et  cependant  vous  ne  pouves  plus  réparer  cette 
injustice. 

On  nous  dit  :  Vous  venez  d'obtenir  une  naix 
pénérale;  la  pi'o.«péi  i;é  puMiijue  va  renaître.  \lais 
qui  vous  assure  qu'elle  ne  îiera  uoint  troublée, 
cette  paix?  .Nous  devons  tous  désirer  nue  ce 
malheur  n'arrive  pas;  c'est  le  vœu  de  l'Iiuma- 
nité;  mais  |)ouvons-nous  répondre  des  évé  ne- 
ment-:'' Si  iiDiis  symines  o!)liyés  de  repreiiiire  les 
armes  et  que  toutes  nos  ressources  soient  épui- 
sées, voua  regn-tteriet  une  imprévovance  Ameste, 
et  vos  reprels  seraient  superflus.  Kvitez  ce  mal- 
heur. Méiia^îez  les  ressources  de  l'Etat,  assurez  le 
crédit  iiatemal,  et  ne  vous  livrez  pas  à  l  a'  com- 
plisse.nent  des  idées  même  les  pins  louables  qui 
pourraient  nous  conduiie  à  notre  perte.  Voua 
pouvez  ajouter  à  rariiclc  la  remise  d»  s  deftes 
constituées  dues  par  des  particuliers;  mais  traitez 
pas  au  delà. 

Une  (|(iestion  bien  intéressante  dans  un  autre 
Sens,  c'est  celle  des  canaux  de  navigitlioD*  BNe 
entraîne  le  rapporteur  dans  une  discussion  très- 
approfondie  des  faits  et  des  principes. 

Considérées  comme  donaiioii-:.  les  action-  <nr 
I  les  canaux  u'en  sont  pas  moins  des  propriétés 
I  euaei  aolides,  aussi  inviolables  que  celles  qui 
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sont  tiuusiuip^cîi  |>iir  alu'ciation.  Le  rapporteur 
reciii  liiiiiim:i(^'o  à  lu  ('K'ulioii  ilu  duinuiiie  exlruor- 
diiiaire  qu'il  re;;aril(>  coiniiif  une  des  plus 
belles  iDstitation!".  Il  nous  est  impui^ble  de  soi- 
vru  If  ra(iporU'iir  dans  U-s  ilfiail.s  iiiUTcssaiits  par 
Uisquels  11  s'.iltaclie  à  ik'inuntrcr  quf  les  dulalions 
onl  loule  la  I  I  M  IC  iii  u  ts  acquis  à  ilr-  Ihts 
et  que  raïuuiidciiieui  ue  iu  comaii?siuti  doit  être 
maïuteou. 

L'article  14  arrôu*  peu  M.  le  rapporteur;  l'amen- 
demi'nt  de  M.  Diimoiard  n'a  rieti  qui  contrarie 

lu  cornuii-^^iiMi.  Si  la  illi.imlin'  jii::.'  (|in'  li'  triiiit- 
nal  appelé  ù  prououccr  sur  les  reslitulions  doive 
f'ire  iiutnmé  paç  le  Roi,  eile  s'en  réfère  à  sa 
prudeuce. 

Mais  elle  tifnt  beaucoup  aux  préointions  sti- 

puli't'<  driît-'  rnrîii  lc  |t'i.  I.cs-  rritiqnis  qu'il  n 
epruuvt-es  oui  lit'jj  lail  U*.iUi:uup  de  mal.  vl  par 
les  espcraiiees  (|u'<lles  oui  lait  naître  dans 
l'esprit  des  anciens  prupriëuiire-^  d<^  Inens  vendus, 
et  |iar  les  inquiétudes  ei  l'anxiétc  (|u'i^)rouvenl 
les  |i!)-:^esseurs  actuels.  C'est  ee  mal  elle  avait 
vouai  prévenir.  L'article  est  |>artailenii'nt  dans 
l'esprit  de  la  Cliaiit-  <  i  ilms  iiiiciiIkhis 
du  Koi.  Les  conadérations  dovelopuée»  par 
U.  Bouchant  ont  paru  à  la  commission  pleines  de 
Eaet  >se,  et  elle  a  y  pourrait  riuu  ajouter. 

L'ariii-le  17  a  éli^  divffsenii'nt  atuiqué.  M.  le 
rapporteur  fwnse  que  M  Hoirol  est  le  seul  qui 
ait  traité  le  sujet  h  lond.  Le  [iriut'ipe  fîénëral 
QttHl  a  po>é  est  inconleslalilc;  niais  s'ap|ilique-t-il 
au  cas  préseul?  L'hypollièque  des  cnianuiers 
Bubsisic,  mats  «lie  n  •  subsiste  \m  sur  les  biens 
qui  sont  entre  les  ninitn  de  V.  v.il.  II  v  a  eu  dé- 
chéance. Au  surnlu-*,  la  tMimmi  — i  »  i  .uiiiu-ltra  vo- 
lonliers  l'aniendt-inent  de  ^1.  I.nirui.  t  -ndant  à 
dter  aux  crêauciurs  deâ  émigrés  la  lacuité  de 
fairv  aucun  acte  conservatoire  jusqu'au  I*' jan- 
vier iSiti.  Lt  S  éinij:ivs  aumiit  tons  le  temps  de 
ré^'ler  leurs  atïair.'s,  de  jjrcndre  des  arran^'e- 
mt'iits;  car  les  actes  eoiisi  ivalinres  ne  |>ciivciit 
avoir  pour  elf'*l d'iult-rrompre  le  retour  des  biens 
à  leu  -  iin  tpriéiaircB,  ai  courir  coatre  celui  qui  ne 

pos.^éde  pa*'  enctiit». 

Messieui  s.  j  ai  |tarcoam  les  objections  faites  au 
piMjct  kir  \nlir  c-^nimission  ;  jc  n'ai  [ia>  n'pondu 
«toutes;  j aurais  craint  d'aliuscr  de  votre  pa- 
tience. Lorsqu'on  délibérera  sur  la  loi  arti('le  par 
article,  je  pourrai  vous  denmuder  à  faire  de  nou- 
velles réfutations. 

J'aurais  dii  vous  présenter  un  résumé  de  celles 
que  je  vien.s  de  l'aire;  mais  comme  je  suis  l'ati- 
^uié,  et  que  vous  ne  délibérerez  pas  aujourd'hui, 
je  puis  renvoyer  ce  résumé  à  la  prochaine 
séance 

M  le  l»rt'«ldciil.  Si  la  Chambre  ferme  aujour- 
d'hui la  discus-ion,  comme  il  n<^  peut  y  avoir  de 
séaih  "  .li'niain,  je  -crai  |ii-t  I  a  taire  pour  mer- 
credi le  lésnuK'  qui  doit  nréccder  la  tiélil>éraiioii, 
et  je  liispenserai  ainsi  M.  le  rapporteur  de  celtti 
dont  il  croirait  devoir  s'occuper. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
décide  qu'elle  lerme  la  dis<  iission. 

La  iséauce  est  levue  cl  reuvoyée  à  mercredi. 


ANNHXI- 

A  LA  SEANCK    DE  LA  CliAMtMlii  DES  DÉPOTÉS  DO 
31  OCTOKRB  ISii, 

(i'fseriatiom  par  M.  de  <MhUlh  (I)  sur  U$ 
principes  et  «ur  quelque»  amenéeaiei^s  d»  projet 
de  loi  relatif  à  ta  restitution,  au»  émigté»^  de 
leurs  friens  non  vendus 

Messieurs,  je  profite  de  deux  jours  de  suspen- 
sion qu  éprouve  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  nous  occupe,  pour  soumettre  à  la  sagt-sst'de 
la  Cliamhre  quelques  réllexions  qui  y  sont  rela- 
tives. Elles  111  ont  été  su^^'érées  par  ît^  opinions 
diija  émises,  et  ue  m  ont  point,  par  conséqaeoti 
permis  de  ra'insrriie  pour  l'ordre  de  ta  |«rDle. 
h' itltiMir-:.  ta  sécheresse  d'une analy  e  neconvieat 
i»uaii  a  Li  Iribuni-,  et  quelques  raison mnnent>  re- 
cueillis i!k  la  liAte  ne  sont  point  un  di~  oiir^. 
J'iiivo.|uedeu!C  uiolirs  d'induiguuee  :  la  raison  qai 
nie  Tait  arriver  tard  me  rendra  court;  et  on  p -ui 
tli  "[><'nser  de  lire  ce  ^u'on  serait  forcé  irnileiiiln^ 

L'opinion  de  M.  Uurbicb  m'a  particuluiciiieiU 
frapii  -;  il  aborde  les  principes  avec  la  IraULliise 
qui  lui  est  ordinaire,  il  les  pose  bien  plus  haut 
que  laconimis-iou  i-entrule,  et,  ne  déviaiil  jamais 
de  la  ligne  droite  ni  sur  les  per.'^nnes  ni  sur  tes 
choses,  il  frappe  à  l>ras  raccourci  sur  le«  exprès» 
sions  du  mini^tr.'  i  i  sur  les  fonderm  uls  de  la 
!  loi  Mais  si  j  admire  dans  ses  coups  la  même  vi- 
{jueur,  il  me  permettra  de  ne  {ms  y  trouver  ia 
même  justesse. 

Selon  lui,  on  ne  doit  aux  émi^rrés  ni  restitU' 
tion,  ni  remise,  ni  mèinr  iriili  minté;  il*  ne  pi'U- 
v>'iit  qu'invoquer  la  griifrusUe  imliuiialc  i-t  ce 
St  iitimeDt  qu'liiS|)ire  ntie  classe  longitmii^  ii  /i/ain- 
<h-e  elà  hu/ueUe  la  nutiott,  franchement  reconcUif, 
s'empressera  àe  donner  une  pretwe  éclatante  de  lt 
U'j'flesse  de  ses  senti ments  envers  d'anciens  frerei^ 
q<t  elle  n  inalheureasemeut  été  dons  le  cas  de  re- 
f/iirdir  loniftemps  comm>:  «/es  iiiii  i  i  siiirc^. 

J'ignore  si  ces  anciens  frères  trouveraient  tm- 
nf}ble  d'invoquer  la  noblesse  de  ces  sentiments; 

mais  je  me  souvieos  qu'ailleurs  M.  Uurbacii  a 

(Ih  (|ue  nous  n^avions  m  ta  vuhnté  ni  te  poweair 

il'  {■rcsrrlrr  ini  jniiplc  <i'imn»en<t's  si/'-rt/î' r.«.  et 
d  idiiptt:!'  ies  iwsurcit^  et  moins  encoie  les  pruuifiti 
il  '  projet  de  loi,  el  je  me  demande  comment, 
n'ayanl  ni  la  volonié  ui  le  pouvoir  de  consentir 
aux  saerlftces  nécessaires  pour  restituer  ce  que 
iiuus  leijuns  encore  dans  noî^  main-,  nous  pour- 
r  us  cl  Lvudruns  réaliser  le  désir  mi  il  éprouve 
d'  hlenir,  e»  faveur  des  émigrés,  héaucoup  pllU 
ne  sevihle  leur  promettre  le  projet  de  toi? 

.Notre  collègue  peuM  que  tà  rua  avait  llmpni- 

d  (ice  d'auiiuiler,  même  quant  aux  biens  non 
Ncndus  scnli  (ucnt,  la  coniiscation.  on  exercerait 
une  jtisiicr  rétroactive  qui,  f>ar  cela  même,  ilô* 
viendrait  une  injustice.  J'avoue  que  je  ue  coin- 
pi  ends  point  wlte  justice  rétroactive. 

(lu  entend  par  l'efl'ei  rétroactif  d'une  loi,  celui 
qui  entraîne  pour  queli]u*nn  une  chargt*  ou  une 
priiie  aiilerieureiiieiu  a  la  iMililicalieti  i|e  cette  loi. 
Ainsi,  une  loi  doit  consacrer  luules  les  tra  iMÇ- 
tioiis  passées  en  vertu  des  lois  antérieures;  ainsi, 
une  loi  ne  peut  soumettre  à  de  nouvelles  p  laes, 
à  des  peàw*  plus  graves,  les  délits  aniérieiire- 


J)  C«t  obsorvatioac  n'ont  pas  été  iiuértes  an  JToai» 

tfiiir. 

■Si  l.f  ili-cours  de  M.  God:iilli  n'a        été  prououcé  i 
I    ilibuue,  mais  connn»^  il      lii>uv>  m.  uuonué  d»o»  l» 
talilo   di'S  procé»-V(<rliaii\  ilo  lu  Cbaïubre  d«S 
do  1814  ;  aoaa  croyons  devoir  le  roprodoir». 
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ment  comiuis.  Mais  uno  loi  qui  satisferait  aux 
droit*  (rime  rliissc  nombreuse  île  la  socit-té.  sans 
porter  aiieiuie  a  ceux  d'iiiK  un  de  ses  ruembrcs, 
ne  peut  élre  appt* lt%  injuste  et  réiroactivf  ;  c;> 
WTJii  frapirCT  du  nu^mo  an  ithomo  toutes  les  lûi< 
dt' i.'rS<'4'  i-t  de  i:èurrositi'.  les  aninislies  et  m<^nif 
;  >  rfV  iiiiMTises,  qu'une  I  a  iniléricure  u'aurait 
pumi  aiiHuiiré<  s.  De  tels  priuc  ipes  ue  rendraient 
point  la  justice  injuste,  mais  ils  juslifieraieDl  l'in- 
justice et  la  dureté. 

A  la  véritù,  le  premier  soin  de  notre  enllt^fruf, 
est  de  rendre  homntagc  à  Curtirle  de  la  Charlc 

Ïuidio/t/  le  droit  affreux  de  ronfixcation  des  biens, 
nit  tntrbare  dnnt  tes  fassions  les  plus  i)ilcs  on( 
$i  soutent  abuse,  à  la  hante  de  Vhumtinilé. 

Je  depuis  qu'applaudir  il  ces  scntiini'nls  ;  ce 
sonl  les  miens  |ilns  nifi'^'i'ineniiTil  cxiinmis  (]ne 
^ene saurais  le  faire;  ce  sont  ceux  de  toute  -me 
}usle  et  Itlk^ralc.  Mais  si  la  confiscation  mérii'^ 
Ci'tte  indigna' ion,  c'est  [uirce  qu'elle  est  injuste, 
Cf-l  que.  selon  les  nohles  expressions  de  M.  iJu- 
nvH.irtl.  ("7/'  fif.  <hius  tous  les  lemii^  cl  partout, 
rciombrr  sur  l'iuiii^cnil  les  lorts  dfi  couiJtthle,  et 
tri)/)  sauvent,  mu  ijn-  dr  la  tyrannie,  convertit  en 
crime  les  doas  de  la  fortune  ou  les  fruits  da  tru- 
vail. 

Mai>  .«i  t;iiiti'  ronn^'  .iliaii  est  injuste  en  prin- 
cipe, on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  sont  vit - 
tiaoes  d'une  confiscation,  les  émigrés  co  lune  les 
autres,  les  innocent*  comme  Ics  coupahles,  sont 
iDju<temeut  dépouill  s,  et  que  la  loi  qui  leur 
rviid  ce  qui  reste  h  sa  disposition.  *■  t  i;n  m  ir 
ni'liie  ri^uuivuse,  convenablement  expiiuie  |);ir 
le  mot  rt  stitutvm. 

On  insistera  sans  doute,  en  disant  que  c'est  la 
loi  f]ui  •'■tahlit  ce  qui  esi  juste  ou  injuste,  et  l'on 
oii  rou.lva  cimuie  eitii 'rcinenl  synonymes  les 
mois  _/u!>.*c  et  le'fjfil.  injui^le  clillétjl. 

J  •  répoudrai,  avec  Cicéron,  que  c'est  bien  Ift  le 
iasie  et  rinjusti-  du  vulfi  iire,  du  citoyen  :  Enin 
Ifiiew  quœ  f>rripto  sanrif  i/tiod  rult  attl  juhend"  uni 
vfiatid'.  ut  t  lilipis  ap]ielliire.  (De  le^ib.,  IjIl  1, 
cap.  VI).  C  tst  l:>,  ^auIi  doute,  la  loi  du  jui-'e  et  liu 
parlicaiier;  nni^  la  loi  da  pliil  •soplx-  et  du  I"- 

S'iMateur  est  la  raison,  la  jMsii -e  et  l'utilité  : 
•ela ratio;  v{  le  même  auteur  déclare  tVnmstvl- 
UsHmuvi  f  iisl\n\nre  onmin  justn  esse  (ituf  srilu 
5ii(/  in  h^tpuiorunt  in.<ii:uliti  aul  leuiou  .  (Il)  , 
cap  XII.) 

C'trt  en  vertu  de  ce  principe  que  l'on  peut  sou- 
teoir  que  les  Wons  des  émit5P^<  qni  sont  encore 
liaiis  les  maiiH  du  couverneini  iit  et  à  la  di-p 
iMii  du  léf.'islalenr  ue  lui  api»  u'tifiineul  point  cl 
'ioivenl  être  resUlués;  tBDliis  que  ceux  di:  ct  s 
iHCQs  qui  eut  été  acquis  par  tïe»  iierâ,  sont  jus- 
tement et  l^^lement  possé  iés  par  eux.  '  t  que 
h  lui  qui  les  leur  arraelimiil  viuieiiiii  l,i  •  wu, 
lors  même  qu'elle  préten  lrail  lui  remir»'  tiom- 
Tiv.i;.'e  Ce  n'est  doue  î)oini  la  poHiique  seule  et  le 
soin  de  ia  tranquillité  publique  qui  doivent  (ni- 
nnlir  l«fs  biens  nationaux  dans  les  mains  des  ac- 
quéreurs, ninis  la  iastice  dans  son  acception  la 
i'lu<  riiroureu>e. 

(tri  ne  peut  donc  pas  dirc^  COOirae  nntre  ool- 
ii'^iie,  que  «I  l'Etat  n'était  /m  reconnu  aujour- 
d'hui propriétaire  inviotobtede»  bims  nnn  rendue 
k's  venlrs  oj^r'rrrs.  jus  iu  ù  rc  jour  p  '>  CESat  -r 
lrm>  tT,tit  ii{  fiuppem  tienne  illt-f/alitr,  d'une  uinji- 
i''i:ilé  raitiralr.s  et  indelrljéle-i,  ei  ijn'i'  n  (i  l  prinripr 
fondutrait  direcientetU  à  la  spoliation  euti<>ni  des 
>rqaèreurH des  bii«os  nationaux,  ffue  reetmnaltrr 
qiii- le  droit  (le  propriéti'  n'a  pas  cessA  d'i  xisf'  i 
î>«JOr  les  émigrés,  ce  serait  recounaUre  qu'ils  n  i'nt 
éU  lé^lcioent  dépossédés  ;  et  sermi  feur  «on- 
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fvrer  un  droit  {le  ressaisir  des  propriétés  illégale- 
ment vendues  .  ifie,  dans  Cespril  au  projet  <lr  loi 
tout  est  itijust'  ,  tlleijfil. ..  :  qu'il  tendraU  à  infir- 
mer ou  à  rendre  odi 'ux  h  droit  positif  etUtvttf 
lablc  des  onfuereurs  de  biens  nationaux,  et  par 
suite  à  faire  naître  des  iii'iuie'tndrs.,  des  troubles, 
et  provoq  ter  un  inè'  ontentement  et  des  dissnisianH 
ultérieures  dont  lu  mine  entière  du  royaume  pour- 
rnitHre  te  triste  résultat. 

Il  suit  au  contraire  des  vrai>!  principes  que  je 
crois  avoir  ex!n)-és,  que  tou-  li's  biens  existant 
entn-  lUiiius  du  g  iuv<'rn<îineul  et  provenant 
de  conliscutions  pronuuc'>es  soit  contie  des  émi- 
fîrts,  soit  contre  des  déportés,  soit  ron Ire  des  i  on- 
damnés  pour  quelque  ciiuse  que  ce  soit,  doivent 
être  exa  temenl  et  in<-ess;imment  restiméi  aux 
anciens  pro|n  ii  taites  ou  à  leurs  ayant-  cau-^e. 

Il  suit  éjialcuieut  de  ces  principes  que  la  pro- 
r>riét^  de  ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  léga- 
lement acquis  est  consacrée  par  la  loi  et  la 
justice  comme  elle  l'a  e'é  par  la  (jli;»rte  con-tiiu- 
tioMfii  llc,quieut  iclie  d'injustice  toutes  les  conlis- 
catious  passées  et  futures,  rnaiâ  qui  ne  peut  le:'eQ- 
tacher  dMIl  tralité.  C'est  précisément  pour  celte 
niison  que  les  ci'ovens,  (pii  ont  acquis  dans  les 
formes  voulue<  par  la  |.»i  des  biens  provenant  de 
ces  couli-:calion<,  pos-édent  léijalement  et 
ment  des  propriétés  lé'taleme>>l  mais  injuslfHwnt 
conn-qu'''<  s;  c'est  ce  qui  doit  calmer  des  craintes 
que  je  crois  exafî'Tees,  prévenir  le  déluge  de 
mnlheurs  qui  nous  menace. 

11  suit  des  mêmes  ptin  ini's  (inc.  i|noiini'  Ie< 
émigrés  se  trouvent  inégalement  traités,  on  ne 
peut  p:is  dire  que  ce  soit  une  iniusiice,  ptlisquo 
cette  in'  i^atiié  di'rive  de  la  force  des  chose-;  et  de 
la  décision  liu  Ivisard,  et  que  des  plaintes  et  des 
renreis  qui  n  '  p  iiveot  s'adfresser  qu'au  destin  ne 
sont  pas  dangereux. 

il  soit  de  ces  [irincipes  qu'on  doit  restituer  aux 
émigrés  tout  ce  dont  la  loi  peut  disposer;  c'est- 
à-dire  les  biens  po-séilés  p;ir  la  caisse  d'amor- 
ti--enirnt,  les  hospices,  la  l.i'-ion  iriioiiiifiir,  en 
inrlfinnisanl  ces  étal)lissemeuts  sacréà  [»ar  des 
rentes  perpétuelles. 

Il  sen-^uivrait  aussi  que  l'on  devrait  restituer 
aux  victimes  des  conlîscations  le*  reiil'  S  qu'ils 

avaiiMit  -nr  ri       Mm-    -  if  s;iis  qu'il  faut 

de  la  mesure  même  dans  la  justice,  il  faut  aiipa- 
Mvaut  s'assurer  du  montaiil  de  «  e>  rentes,  et  ne 
les  H'udre  qu'à  l'éqioqae  OÙ  la  situation  dfs  M- 
nances  le  perinet"ra,  sans  augmenter  d'une 
siuiinu' trop  con-pl  riii'e  ,  les  contrilmlinns  pu- 
l>liiiues  à  la  cti  r^e  du  peuple  depuis  lon^^temps 
accablé. 

Je  ne  discuterai  point  les  divers  amendements 
qui  vous  ont  été  pro  losés  lînns  la  louable  inten- 
tion d'élenilre  la  justice,  au)  est  tf  Imi  île  la  loi  ; 
ils  sont  fondés  sur  les  base<  que  je  vieu>  tic 
poser,  et  ils  ne  bb*saeraieni  le<  principes  qu'au- 
tant qu'ils  ajz^raveraient  trop  \<i>  charges  publi- 
que-; mais  votre  prudence  posera  des  bornes 
qu'il  ne  sera  iioinl  per  ni-  île  dépass  r 

Je  crois  cenendant  devoir  dire  un  mot  des 
hospice--,  (|ue  des  hommes,  dont  je  respecte  les 
lumières .  ont  paru  regarder  comme  des  tiers 
dont  les  propriétés  ue  pouvaient  être  dénaturées  -, 
mais,  sans  rec  Dinir  ;i  la  législation  «xist  inte, 
fou  lée  sur  une  doctrine  opposée,  il  me  seutble 
'|iie  les  hospices  n*ontélé.  en  {général,  des  éta- 
blissement'' communaux  que  parce  que  TStat  a 
laissé  prendre  l'initiative  à  la  bienfaisimce  parti- 
(  iili  II .  qui  s  e  t  toujours  trouvée  restreinte  dans 
d  étroites  limites. 

Mais  en  principe^  et  môme  de  fait,  dans  qael- 
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qiics-iines  de  I'  uri»  branche?,  pour  les  enfants 
trouvcfi,  par  exemple,  ce  s  ini  ae>  éUibiissenieiils 
naiioiiaii\  confiés  a  la  sarvetllauce  et  à  la  cbarité 
muiiicipule. 

On  (leut  >upposer  tel  émi^'r^  ffni  aura  pu  fournir 
de  iK  l'J.-  à  l.t  dolalion  d'un  hos)>i'^t',  la  premi  Te 
par  pure  bieni'iii;»auce,  et  la  sc(  onde  parce  (|ue 
ses  bieuA  non  vvnUus  auront  été  iTilf^  en  reiii- 
placcrneot  des  premiers.  Uuet  sera  l'Inlérél  lésé, 
si  I  Kiat  lui  reod  ces  bmiA  aprèit  avoir  ioduio* 
ûise  l'Iiospii  e?  Je  ne  pui<  y  Vf)ir  que  le  pré- 
jugi^  du  ni'dlu  nreux  ^'i aijataifc  assez  infecté  de 
'egalilé  révulutionnaire  pour  être  lier  de  se  voir 
couctiô  cét»  à  côte  de  boa  ci-devant  seigneur, 
et  de  pouvoir  lui  reprocher  rrateraeileintint  ses 
erreurs  :  un  pareil  liors  u'est  {ifts  bien  respec- 
table &  vos  yeux. 

Mais  kriiiiiions  pour  toujours  celte  pénible  dis- 
cussion ;  ne  nous  écartons  janiaii»  de  la  li'pine 
de  la  modération  et  dt-  bi  justice;  n'allons  point 
cliercherdes  torts  dans  le  passe,  des  soup  oiis  dans 
le  présent,  de  vaines  b-neurs  dans  l'avenir;  et  si 
no'i-  ;i\uiis  eu  le  IhmiIi''  ii  ilr  !;ivir  au\  érn  >  la 
gloire  de  rébiiilir  Luiis  i.K  Ui.î?ihk  .-ur  le  troue  de 
ses  pères,  n'oublions  pas  que  nos  v«eux  n'ont  du 
le  séparer  de  ceux  qui  ont  si  longtemps  formé  son 
corté^'c  et  PS  cooHolatioii,  et  qui  ont  été cOQStam- 
rndit  l  ihiot  le  ses  plus  intimes  affeelloDS. 
ctte  juslUtam. 


CH.\MBRE  DES  DfiPtITÉS. 

PRÉSIDENCE  DK  M.  I,  A  1  N  b. 
Séance  du  2  norembre  1814. 

procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre 

est  lu  et  adnp  é. 

M.  nini('Iii-i.  membre  de  la  Cliiiiuhre,  deoiaDde 
et  ol»l(i'iit  un  (.oiifié  dt*  six  semaines. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  Ift  discussion 
sur  le  projel  de  Un  relatif  aux  biens  non  vendus  de$ 
émigm 

M.  le  PréMidcnl.  M.  le  marquis  de  Fourque- 
vaux  .s\  si  fait  ijiscrire  pour  soumettre  une  |)ro- 
pusition  h  la  r.liambie. 

Ctrttt:  propu.siuon  est  celle  que  M.  de  Fourque- 
vau\  a  déjà  énoncée  à  la  tribune  daas  le  cours 
de  la  discussion,  et  aurait  po'ir  Ikis  •  de  ré}:ler  le 
mole  d'une  indemnilé  en  lavi  iu  des  émitrrés 
dont  les  biens  ont  ete  veiiiius. 

Je  fais  ob.-erver  (pi'il  aura  occasion  de  rappe- 
ler cette  proposition  adtiiiionnelle  à  l:i  lot.  st  la 
Cl i.iiiibre  adoptait  cette  addition,  l'objet  que  se 
pi  j|H}se  M,  de  Pourqnevaux  serait  rempli  ;  si.  an 
eo  iir  tirc,  elle  éi  ;i(  ë,'arl<'e  par  la  délibénilion  de 
la  Ctiainlire  .  >oa  auteur  aurait  le  droit  de  la  re- 
pro  luire  à  la  tribune  dans  une  autre  séance. 

D'après  rcxplication  donnée  par  M.  le  président, 
M.  de  Fourquevaux  renonce  ù  faire  aujourd'hui 
la  proposition. 

M.  If  PréKiiIeiil.  M 's>iciirs.  arrivé  au  moment 
de  réî  aiuiiiier  luules  li-s  circonstances  de  la  dis- 
cussiuu  qui  a  eu  lieu  sur  le  projet  de  lui  soumis 
aajuuixl'lini  &  voire  délibération,  il  pourrait  éire 
permis  a  votre  pté-idem  d'exprimer  .son  opinion 
particulière  sur  rinipurtiiin  e  de  cette  loi,  de  re- 
tracer les  senlimenls  t;.'iiére;ix  ili-v:  l(j|i|i' p;ir 
les  repr"seiitaiits  de  la  niition  en  faveur  d'une 
classe  de  citovens  si  di^ne  de  leur  intérêt:  mais 
c'est  à  riusioire  À  peindre  cette  unanimité  de 
vœux,  cet  élaa  de  toates les  àmespour consacrer 
ao  grand  acte  de  justice.  Nod  rôle  doit  se  borner 


à  V011--  lappeler  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  eié  fuite^i,  et  les  principale;}  r.iisons  qui 
les  ont  motivées;  à  rendre,  s'il  est  possible,  la 
discussion  tout  entière  présente  à  vos  esprits, 
alin  que  les  décisions  que  vous  aurez  à  prouoacer 
soient  pins  e<  lairées  et  plus  sures. 

M.  le  PréHideBl  résume  les  débats  et  rappelle 
surcessivement  tous  tes  amendements  et  articles 
additionnels  proposés  »  soit  par  la  commi^sioa 
centrale,  soit  par  plusieurs  membres  dans  lecoars 
di'  la  discnssi  ii.  11  pense  que  In  Cliamhre  doit 
•rendre  pour  hase  de  sa  délibération  le  projet  de 
oi  présente  par  MM.  les  ministres,  el  statuer  d'a- 
bord sur  les  aiueiideinciits  qui  ont  été  proposés, 
ensuite  sur  les  articles  qui  en  sont  l'objet,  et  réser- 
ver ponr  la  lin  les  arti'"les  a  lîlilionnels. 

Lu  Ciiambre  téraoi;iiie  qu'elle  adiière  à  cette 
m  iiviie  ir  H  ïe  par  M.  le  président  ponr l'oidre  de 
la  délibération. 

M.  le  ■•réwIdeBl.  J'aurai  l'honneur  d'ol)aerver 
à  la  Chambre  que,  dans  l'ordre  naturel  des  idée?, 
il  conviendrait  peut-être  de  commencer  par  lui 
Si  iiiiiii  i.re  ta  pru|)Osilion  diîM.  de  l'oiii|iierre.-,  qui 
réduit  le  projet  île  loi  a  un  seul  article  Car  si  la 
Chambre  adoptait  cette  proposition  ,  elle  serait 
Décessairement  dispensée  de  voter  sur  le  projet 
même. 

L'arîicli^  de  M.  de  Pimpierres  c?t  ain-i  rnnru  : 

«  îou»  k's  liieiis  miuK  ubles  ooiilis^jués  par  les 
lois  t-ur  rémi^ration.  qui  sont  invendus,  ou  dont 
il  n'a  pas  été  dii^^sé  par  des  actes  du  eouverae- 
ment,  seront  remis  entre  les  mains  de  Sa  Hajefiié, 
<|ni  est  suppliée  d'en  faire  telle  dislribulioo  qu'elle 
jugera  convenable,  entre  ceux  qui  ont  perdu  leur 
fortune  en  r-e  (ii'voii<iiH  ;i  son  sei  \  ice.  i> 

Ou  demanile  la  question  préalable  sur  la  pro« 
position  de  M.  de  l'ompierres.  —  Ia  queraoo 
préalable  est  adoptée. 

M.  le  Pri^KMenl  soumet  ensuite  à  la  délibé- 
ration delà  Cliam  /II'  la  -nhstitution  propostjepar 
la  commission  du  mot  remise  à  celui  de  resiuw- 
tion,  soit  dans  l'intitulé,  soit  dons  les  dispositions 
du  projet  de  loi. 

La  Chambre  dMde  QU'élle  n'Mopte  point  la 
question  préal  ilde  sur  er  chan^'emenl.  CoiisaIt(^« 
sur  l'admission  du  mol  reiuac  à  la  place  du  mot 
resiitution,  l'afiirmative  est  résolue,  et  en  coosé* 
quence  i'exnrei(sion  de  remise  est  adoptée. 

M.  I«  PreuMent  lit  le  premier  article dtt  projet 
de  loi  et  rappidle  que  1;» cotnmi.ssion  a  cru  aevoir 
le  modilier  en  supprima  it  ces  mots  qui  le  lenni- 
nent  :  «  Ou  des  couda  linaiion-  abolie-  par  l'article 
preioier  denotrediieordoiinancedu  ii  août  Ibli,* 
et  en  leur  substituant  o-ux-ci  :  et  ûeteei»  go»- 
veniemeut  relatiji  à  l'émigration. 

M  de  Havy  désirerait,  pour  l'ordre  de  la  diS" 
cussinii,  (iirii  ne  lut  |in)[iuiire  sur  eei  amende- 
ment q.i  après  i  adoption  de  l'arliele  2,  parce 
qu'alors  il  .serait  décidé  si  l'on  coDserversea effet 
tous  les  actes  du  gouveroeflieot. 

H.  fliiu|çers«es  demande  le  maintien  de  l'a- 
inenlrTn  m  pci^posé  parla  rnirin-sion.  parce 
que,  a  un  cote,  il  n'empêche  point  que  l'on  ne 
fasse  la  rétrocession  la  plus  étendue  en  faveur  des 
émigrés,  mais  parce  qu'aussi  il  doit  consacrer 
tous  les  droits  acquist  sous  la  foi  publique,  etqne 
si  celte  prfM  aii  ii):!  n'était  pas  admisi',  il  S©  pOUfr 
luil  uui;ie  .le^  akutnes  dans  l'opiniou- 

M.  le  ni p porteur  répond  h  M.  de  Sacy  qu'en 
adoptant  t  uiiiendemeut  propoî^é,  la  Chambre  ne 
s'engage  à  rien  par  rapport  aux  articles  subsé- 
quents ;  au  contraire,  ce  sera  une  base  établie,  el 
lorsqu'il  s'agira  de  voter  siu'  les  exceptions,  sur 
les  dispositions  où  il  est  positlvemeot  qoeilion 
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d*actesdiigoaYernement,  on  saora  d'autant  mieux 

et'  qii''  l'on  aura  îl  di^f^irlrr. 

L  article  \"  avec  i'umendemcnl  de  la  commis- 
sion esl  mis  .in\  voix  et  ailoplû. 

M.  le  l*réKldient  ()aiis(>  a  l'articft;  2  du  projet 
de  toi.  H  exposL- ijiie  plusieurs  mi'iiiljri'S  ont  de- 
mandé que  l  s  l)ien>  cédés  a  la  caisse  d'amortis- 
sement fussent  rendus  à  leurs  anciens  proiirié- 
lairts.  Il  ;iji)>it''  'HH'  II'  rappnrli\:r  avail  il.ins  ce 
cas  proposé  uit  aineu  leiiienl  de  précaution.  1-  as- 
semidée,  continui!  M.  le  pri-sidenl,  doit  d'abord 
<lét  ider  si  les  biens  C4>dés  à  la  caisse  d'amortis» 
sèment  seront  rendus. 

li'aflirmalive  est  prorioncée. 

Elle  Test  é^r  ilemcni  sur  l' imendemcnt  condi- 
tionnel de  la  OTmmission.  que  ces  bi'ns  iit"  sim  ut 
noAui  t  que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  kur 
remplacement.  • 

Le*:  nniondements  faits  à  l'arlicle  '.i  ont  pour 
objet  de  laire  rendre  aux  anciens  propriétaires 
non-seulement  1*  s  sntnmes  provenant  de  décomp- 
tes faits  ou  à  faire  avec  1-s  ac4^uéreurs,  mais  les 
termes  de  payement  à  éctioir,  plnt  les  termes 
échus  et  non  payés  du  prix  des  venies. 

L'ohjet  des  décomptes,  compris  dans  l'article  3 
<Ju  pr  >'>t  résolu  aiiirinulivemeot.  —  Les 
amendeiuents  le  sont  ensuite. 

M.  Bcdoch  déclare  qu  il  se  résr  rve  un  sous- 
ameiideinent  qui  s'applique  à  l'article  sur  le.4 
cansnx  :  c'est  de  flaire  rendre  aussi  ao?i  anciens 
i Tup' il  t  li  n  -  snnuiics  encore  dues  par  le  ilo- 
luaiuc  extr  iuiduiaire,  et  cela  dans  le  même  prin- 
cipe de  la  décision  qui  vient  deiro  prise  pOQria 
remise  des  termes  ëcbus  et  oon  pavés. 

H.  le  PréHMcRt.  Mainten»nt  que  la  Ctiambire 
a  adopté  les  amt^ndciiicnt-  à  l'arlicle  je  lui  sou- 
iiids  un  sous-amciiili  |»iuposé  dans  le  cours 

(11- l;i  (lisi  ii-siini.  cl  qui  porte  que  les  sommt-s  à 
rendre  seroni  vt^rnecs  -lU  tré$or  royal  pour  ctre 
remises  aux  anciens  propriétaire$. 

La  Gliambre  adopte  le  ^ons^aiendement  à  Tar- 
ticle  3. 

M.  le  Président  iijoute  que  cet  ;imendement  ne 
s'applique  pas  aux  iléconiples,  mais  qu'il  ue  croit 
|«is  devoir  mettre  -et  objet  en  dciibératioo. 

L  article  4  porte  que  l'on  remettra  <  les  biens 
qtii  ayant  (lé|à  t^té  vendus  on  tMfn,  se  irouve- 
rniciil  cepend:int  actuellement  nMini-  doinaiTie, 
soit  par  l  efTel  de  la dédieuiii c  i|i  ruiiiivcnicnt  |iro- 

W.  le  Prétfidcat  i"ap|)elle  que  la  suppression 
de  ces  deinlers  mots  a  été  demandée  par  la  eom- 

iuis.ML)n. 

M.  le  rapporlenr.  La  conimi-.  loii.  en  ilemnn- 
d.uit  ia  suppression  de  es  mots,  avait  (jiie 
la  resiituiioii  ne  devait  pas  compr  ndre  des  objets 
achetés  et  payés,  tels  que  I  ln^tel  de  Salm,  par 
eseoiplu.  il  n'y  a  pa«  de  doute  que  tout  ce  qui  est 
entre  les  mains  de  TBtat  doit  être  rendu;  mais 
l'intention  du  Wwl  esl-tdli!  de  rendre  d'antres 
tjieiis  qui  auraient  été  payés?  J'ai  prié  le  ministre 
de  riniénenr  de  ice  faire  ciuinaitre  les  disposi- 
tions de  Sa  Majesté.  Le  ministre  n'a  pu  me  donner 
aucune  explication  offîcielle.  Si  le  Roi,  par  des 
exceptions  particulières,  veut  se  dessiii^ir  en  faveur 
d'un  ancien  propriétaire,  il  a  sans  il.Hile  cette 
facult»' ;  mais  il  w  peut  être  dans  votre  inieniion 
de  consacrer  que  des  objets  payés  pui.Si*«nt  éire 
rendus.  Voilà  le  motif  de  la  suppre^ision  pro 

M.  Kjrlveatrt»       Kaey.  Le  projet  de  loi  lui- 

niênie,  si  vous  radojtt'  /.  'utisirre  des  résolutions 
«i'objctâ  réunis  au  domaine  par  d'autres  moyens 
que  la  déchéance,  tdie  que  la  remise  des  canaux. 


Pourquoi  Phdiel  de  itelm  serait-il  excepté?  Ne 

peut-il  pas.  comme  le?;  majorât?,  être  susceptible 
de  iM'lour?  Vous  avez  «It-^a  pioiioucc  dans  ce  sens 
à  l'ei:;!!- 1  de  riilysèe-Hourliuii.  Mais  il  convient 
que  les  remises  ite  soioat  faites  qu'a  i'exliucliou, 
lorsqu'elle  aura  CU  lieu. 

M.  KeHiay  demamle  que  l'on  ajoutecesmots  : 
•  par  diTbéance,  confusion  ou  retour.  ^ 

M.  diiinlereyne  propose  de  terinincr  ainsi 
l'article  :  «  soit  pur  l'effet  de  la  déciiéance  déli- 
nitivement  prononcée,  soit  à  tout  autre  titre  qu'lt 
titre  onéreux.  ■ 

Celte  rédaction  e«t  adoptée. 

I.'ariicle  "i,  liiiilarit  i\  rcniibiturFcr  à  l'acquéreur 
decita  les  à-CiMiipte  r|u  il  aurait  payés  au  domaine, 
est  adopté  sans  discus.«?ion. 

L'article  6  porte  une  exception  temporaire 

Cour  la  retni»  des  biens  affectés  à  un  service  pu- 
lie  et  renvoie  le  règlement  rte  l'indemnité  due 
par  l'Etat  au  prochain  builj^'et.  -  L'article  est 
adopté  avec  la  suppression  d  s  mots  :  due  par 
VEtat^  et  l'addition  :  rrglre  par  le  budget  de  lolô. 

L'article  7  excepte  temporairement  de  la  remise 
les  biens  dont  il  a  été  disposé  eu  faveur  des  bOB 
pices,  maisons  de  charité,  etc. 

M.  de  S»vy  Dans  le  cas  où  la  Chambre  n'adop- 
terait pas  ramendement  proposé  par  la  commis- 
sion. di>  considérer  les  cessions  faites  à  ces 
établissements  comme  des  aliénations  consom- 
mées,  je  demande  que  Ton  supprime  de  l'article 
les  mots  dons  vohntairet^  en  laissant  sttbâister 
les  antres  conditions. 

M.  Iteiioeh.  J'insiste  sur  ramendement  de  la 
commission,  et  n'en  rappellerai  pas  les  moiib.  Je 
dirai  senlement  qu'après  avoir  consacré  par  l'ar- 
lif'f  [irernier  le  dndt  des  tiers,  elle  serait  m 
iotitradicUon  avec  elle-même,  si  elle  n'assurait 
pa-;  également  le-  droits  des  hospices  On  dit 
qu'il  y  a  eu  di  s  t  essions  définitives  «  i  des  affec- 
tations purement  provisoires.  Les  hospices  ne 
sont  pas  propriétaires  de  ces  derniers  biens  ;  il 
faut  les  vendre,  mais  ceux-lîi  seulement.  Et  quant 
ati\  iiiiitMniii!i-N  |MHir  les  autres  hicns,  c'est  aux 
aucicud  propriétuircs  et  non  aux  ho.snicea  qu'il 
faut  les  appliquer.  La  justice  veut  qu'ils  reaient 
en  po.<i8es<don. 
On  do;iinndo  à  aller  aux  voix. 
M  Kartelon.  La  çiuestion  est  de  savoir  si  te 
rein|daceme(il  des  biens  vendus  des  hospices  est 
une  aliénation  OU  une  affeciattoii  à  nu  service 
pui>èic. 

Dans  ma  ville  natale  on  a  vendu  le  palais  de 

jnsti  e  et  l'hôpital.  Le  pn|:>i^  a  étc''  pincé  aan?  une 
uiuisuu  d'émiaré.  Leprtiiet  de  loi  la  rend  à  l'an» 
cii'ii  propriétaire:  si  l'bi'ijulaj,  dont  la  maison  a 
été  vendue  et  qui  a  été  pia>  i;  dans  un  couvent, 
avait  été  établie  dans  une  mai.son  d'émigré,  pour- 
quoi dans  ces  deux  ras  semblables,  y  aiirail-il 
une  distinction?  Les  hospices  recevront  toujours 
leur  reiiiplaicini  li!  et  ne  perdront  jamais  rira. 
Je  demande  le  lejei  do  l'amendement. 

M.  Ilumelard  re|)roduit  en  faveur  des  hospi* 
ces  les  ar^iuments  déjà  employés  par  plusieurs 
opinants,  qui  ont.  dit-il,  parfaitement  démontré 
que  ces  établisse  neiils  ne  sont  point  n  iii  i  aux, 
mais  bien  communaux.  La  loi  du  16  vendémiaire 
an  V  lui  parait  avoir  prononcé  de  véritables 
aliénations  par  les  remplacementa  qu'elle  leur  a 
accordés  en  biens  nationaux. 

M.  ■.inbonle  s'attache  h  prouver  le  contraire. 
Il  demande  la  que-^  ion  préalable  sur  l'amende- 
ment, rt  radnjiiion  de  l'article,  avec  crlte  addi- 
tion, que  les  biens  a*dés  aux  bospices  ne  seront 
rendus  qu'en  1816. 
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M.  Bedoch  contient  que  le»  biens  cédés  n'oot 
as  changé  de  natiir»'  ;  mais  si  la  cession  a  été 
élinilivt',  la  pruiiriric  n'en  csi  p.is  moins  irré- 
vocable; cesf'iuu  ou  vente  uni  le  même  elTel  dans 
tonte  jnrioprudeiice. 

M.  l'erarilli  ne  veat  pas  qaelegonverneroent 
ait  féi1é  ces  biens  à  titre  ineommutahle.  C'est 
l'Kiai  qni  est  railiiiini-ttdtfnr  -jouv rr.ii-i  des  hos- 
pices. Les  atliiuiusUutfUis  parliciiiiers  reffisseiit 
au  loin  en  son  nom.  l/upinaiit  appnie  de  toutes 
ses  rorcra  L'ariicte  du  projet  de  lui  et  re^zarde  la 
restitution  comme  étant  de  toute  justii  u,  surtout 
p;ir  I  l'  t  it  d'in<li;:ence  extrême  OÙ  sout  réduits  les 
anciens  prupriétaireH. 

M.  €'laui«l.  ém  CoHfi«<>run4>fi  ohi^erve  <|U8 
dans  les  circoastances  aetuellea,  Ja  faveur  que 
l'on  accorde  aux  tiem  est  fondée  sur  les  intérets 
de  la  poliliqn  ■  liion  riiic  -îiir  !i  s  principes  du 
droit  civil.  Mms  aucun  tierijicj  ne  )-e  trouve  lësi'*  ; 
la  loi  a  pris  les  précautions  convenables. 

On  a  ftttl  valoir,  dit  l'orateur,  les  seotimeots 
d'bamanîtë;  mais  Phumanité  a-t>e)te  jamais  fondé 
des  hospices?  CefJ  éiabli>^cm(^nt?  pu  iix  ><)i\{  >\n> 
h  la  charité  chrétit  une.  Les  veritc-  niorale?i 
comme  les  vi'-ritrs  idiy.Hiques  se  pronveni  par 
l'expérience,  et  vous  né  pouves  répondre  à  cette 
objection.  Vous  ne  dem  pas  craindre  le  n'froi- 
dissciiirot  ili'  !;i  bienfaisaii'  o.  ce  Si-ront  i\v<  i iiiv- 
tiiîiis  (|ut  lionniTOiil  ;  or,  la  rt-siiluiiuri  srra  uur 
raison  «le  pin.s  pour  eux  de  venir  au  secours  des 
hospices;  ils  y  seront  portés  et  par  la  justice  et 
par  la  charité  tout  ensemble,  et  de  plus,  pour 
servir  la  canso  do  lu  n*li<^ioQ.  Jeoonclusà  ce  que 
l'article  "7  soit  m.uiiteiiii. 

M  Flao^er^ueN.  Je  ne  viens  poiot  plaidiT 
contre  la  cause  du  malheur,  ret  sacra  miser  :  et 
il  y  a  parité  de  rai-on  pour  applitrupr  des  deux 
cAFis  cet  axiome.  \lai>  alors  il  f.iui  retrnnr-îicr 
sur  I.  s  iii  uicipes  éternels  de  la  cua.>ervation  des 
sociétés. 

L'opinant  convient  que  c' st  à  l'inûuenoe  de  la 
religion  que  l*on  doit  W  itlu  nomène  d«*8  fonda- 
tions ho?|iifn!'ères;  mais  il  part  de  ce  fait  même 
lour  prouver  que  les  hospi.e.s  sont  évidefoment 
)ri>pnétaires  des  donations  qui  leur  ont  été  faites. 
)n  a  confondu  l'idée  d'élabii8.semettls  publics 
«Tec  celle  d'étabiiraements  nationaux.  Les  dis- 
pensaires sont  fondés  par  TKfat:  \o>  enfants 
trouvés  sont  aussi  se<;onrus  par  lui.  mais  c'est 
parce  que  la  féodalité  ayant  été  alwlie,  b  s  sei- 
gneurs, qui  étaient  tenus  d'entretenir  ces  établis- 
sements, n'ont  pu  subvenir  depuis  à  cette  antique 
fondation. 

M.  Flaugergues  objecte  en  outre  que  l'amende- 
ment ne  p<  ut  que  porter  un  préjndi*  e  notable 
aux  hospices  :  car  eu  valu  recevront-ils  des  dons 
si  on  leur  ôte  ce  qu'ils  possèdent,  tandis  qu'en  le 
co'ns' rvant  ils  pinirraictit  améliorer  leur  sort  par 
les  inbaia  de  la  bit  ula  s^incc. 

On  demande,  d'un  rôlé.  à  aller  EUX  VOix;  de 
l'autre  la  question  préalable. 

H  vot(>  pour  radoptioa  de  l'article,  dans  le 

même  sens  qui  a  Tait  ndmettrs  oeitti  qui  ooncerne 
la  caisse  d'aïuui  tisM  iiient. 

La  iliscus^iori  est  fermée 

M.  le  Prévildeni  melau&  voix  la  question  préa- 
lable sur  rametidement  de  la  commission.  —  La 
question  préalable  n'r-t  pa.4  adoptée. 

La  disi  u^^ioii  ciiniînuc. 

M.  Tnnuit  dis'iiii.'ue  les  cessions  proYisoiFcs 

et  les  cessions  déliniliv<>s. 
MM.  Auictr**  et  l*aymaaplB  désirent  qu'on 

se  déridi'  eu  raVMir  de.--  énilLTé?. 

.M.  DanipiuMrUn  propose  do  nouveau  une 


imposition  extraordinaire,  qui  ne  s'élèvenit  m, 

dit-il.  à  plus  de  8(X).000  francs. 

M.  IHelx.  Je  demainle  que  si  la  Ghambriî 
adopte  la  disposition  qui  excepte  de  larefiiitutan 
les  bicds  concédés  aux  hospices,  cette  exception 
soit  restreinte  aux  biens  qni  auraient  été  conrédi  - 
aux  hospices  eu  remplacemeut  de  leurs  hieu: 
V.  iidiis,  ou  en  poyement  de  oe  qui  leurétutdij 
pai  I  Btat. 

)ik.  lioHvIer  renouvelle  la  théorie  qui  place  1» 
hospices  dans  la  dépendance  de  l'Ktat.  et  cite,  ■ 
entre  autres  preuves,  que  le  «ouvcrnemeni  per- 
met ou  s'oppose  aux  donations  qui  lear  «om  ' 
laited. 

K.  Ife  niyp«fte«r  combat  les  diverses  ohje«  •  ; 

lions  :  il  conçoit  avec  peine  l'argument  de  M  bau- 
vier.  comme  si  l'influence  que  la  loi  civile  esPTCc 
sur  les  iniiii  tirs  et  les  femmes  en  pui>s.nii  e  di 
inari  portait  la  moindre  atteinte  au  druit  «k 
propriété.  L'action  du  fiouvernenient  pourré^flw- 
la  convenance  des  i^est  une  surveillance  plein' i 
de  saspssf  pour  les  biens  qui  peuvent  être  tran*-! 
mis  aux  liiis|)icf'S,  mai-^  (iiii  ifentraine  nuH-- ' 
nient  la  dispo-iiioa  arbitraire  sur  les  proprieti- 
ac^iuises.  I 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux: 
voix.  j 

La  délibération  est  déclarée  douteuse  pirl?! 
bureau.  ' 
.  M.  le  Pr^ldenl  établit  de  nouveau  la  que'- j 
tiou,  et  invite  les  membres  4  apporter  toutu  levri 
attention. 

La  Chambre  se  prononce  en  Ikvenr  de  Paoca* 

di  int>nt  de  la  commission.  | 
La  division  est  établie  sur  l'amendement  il 
M.  Ollivier,  entre  les  mots  définUives  et  irr:-! 
tyoeables,  parce  (|ue,  dit  le  rapporteur,  les  ee^ 

si')ns  que  les  pr<  fets  ont  faites  délinitiveme .  i' 
auraient  pu  éti-e  révoquée!»  |iar  le  pouverment. 
Le  mot  définitives  est  seul  adopté. 

La  restriction  demandée  par  M.  ik&z  est  é}iaie-| 
ment  adoptée.  I 

M.  le  Prénldonf  fait  observer  aue  la  mesori*) 
de  remplacement  doit  subsister  a  l'égard 
biens  susceptibles  d'être  rendus  d'aprai  les  dvr 
niers  amendemenls. 

Cette  disposition,  dans  ce  sens,  est  eocore 
ado[»tc>'. 

La  l^liambre,  consultée  sur  l'article  7  air  i 
amendé, en  pronom-e  railii|»lioii. 

M.  le  Présideat  propose  l'article  8  que-  il 
commiivion  a  cru  devoir  supprimer. 

M.  BeéMA  donne  encore  quelques  explica- 
tions. 

M.  le  Préutdenl.  Su[iprinier  n*eBt  {Wa 
der  :  je  mets  aux  voix  l'article  8. 
L'article  est  rejeté. 

On  passe  à  Particle  9  relatif  à  la  remise  <ki 

renies  puirment  foncières. 

.\près  une  ob-ervaiiuii  faite  par  M.  d'Estourinf 
M.  le  président  met  d'abord  aux  voix  U-s  amen- 
déments  qui  ajoutent  les  rentes  oonstilnées  i-< 
autn  s  titres  de  créance».  ' 

L'ai  tu  le    et  les  ameudeincals  sont  adoptés,  i 

L'article  10  concernant  les  canaox  est  sonmiji 
la  discussion. 

M.  de  PuynMriB.  Député  du  départemnl 
de  la  Ilaute-C  ironne,  qui,  pLu  é  au  œntre 
provinces  méridi u'ialcs,  doit  au  génie  du  cran'l 
Hiquet  l' ivaiii  iizr-  li  t  ire  devenu  le  a-ntrcdu  .  ni: - 
merce  et  de  la  navigation  des  deux  men»,  ie  àoul 
au  nom  de  ce  département  et  de  ceux  no  Midi 
dont  le  canal  roval  a  augmenté  la  populationJ 
l  agriculturc  et  (e  commerce,  vouà  exprimer  \i 
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lecoontissance  qp'ils  conserveot,  Don-seolempnt 
poîirt'aatear  de  leur  prospérité,  mais  aussi  pom- 

Oui.  Me.N-ii.  ui  s,  un  î'iiVIe  de  possossiou  du  caiial 
royal  par  la  famille  de  a      pour  le  Lan- 

guedoc un  siècle  de  bonhuur.  l'rotecteurs  du  mtV 
rite  i^non's  administrateurs  bafoîlc»,  inierricrs 
pf^nt  i>  ux.  à  la  lèie  des  armi-es,  du  rhainp  de  l>a- 
idiUe.  où  ils  versaient  Itîur  sunp  pour  la  dc^fensf 
et  l'honneur  df  la  France,  ils  ordonnaient  cis 
lii¥au&  étonnants  digues  du  siècle  de^i  Humains, 
et  ces  réparaiioDS  cootinuelles  qui  ont  assuré 
l'existence  du  caual,  hélas!  pour  d'aotrts  qu<- 
leurs  descend.iDts. 

Ah!  Messieurs,  si  le  prand  Riquet  paraissait 
daoB  celte  assemblée.  au»l  serait  son  etuunm  - 
nentde  voir,  au  lieu  d'une  statue  qui  aurait  dil 
rooii^'icn'r  la  reconnaissance  de  la  nation  rtan- 
çaise,  les  représentants  de  cette  même  nation 
voter  la  siiolialion  dr  -a  r.imillc. 

Non,  Me:>^sieu{'S,  vouâ  ne  ferez  pas  cette  in- 
justice ;  la  loi  qui  semble  l'autoriser  a  été  violée 
dans  ses  formes.  Point  d'aliénation,  d'enchères  ; 
Buonaparle  a  été  le  h'^isluUur,  le  vendetn*, 
rarht'd'iu  ;  le  pavement  a  été  fait,  nmis  rciiiiilià 
0  a  pas  été  conforme  à  a-lui  ordonné  par  la  lui. 
Alors  le  trésor  public  en  doit  la  valear.  S1I  n'a 
pa<)  été  fait,  où  il  a'f  a  jns  de  payement,  il  n'y  a 

pas  de  vente. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  veuille 
priver  de  leurs  actions  ces  illui'tres  guerriers  qui 
ont  défendu  leur  patrie,  quel  qu'en  fi^t  le  dumi- 
nalfur,  et  versé  leur  san:?  pour  elle  !  Ils  ont  des 
droit;;  à  outre  reconnaissance,  el  dans  Uîs  fonc- 
tionnaires civils  >iui  (»iit  obtenu  des  actions,  il  en 
est  qui  méritent  notre  estime. 

le  «lemaiide,  en  conséquence,  que  les  canaux 
mcat  n-ndus  à  leurs  propriétaires,  à  condiliuti 
d'en  acquitter  b's  charges. 

M.  le  lleolenanl  ffénérni  Deiifnurnenux. 
Dans  le  cas  où  on  n'adopti  rait  pas  ramenderaent 
de  la  commission,  j'uli-ei  ve  qu'il  y  a  vinpt^huît 
actions  cédées  à  des  militaires  qui'  ne  font  pas 
artie  de  celles  comprises  dans  le  projet  de  loi. 
ependanl.  dès  je  moiiUMil  que  le  lierrrt  i|ui  le 
leur  a  accordées  a  été  rendu,  elles  ont  anfiarleiiu 
à  ces  braves  cooime  récompense  de  1  houiieur 
francats.  Vous  avez  adopté  Vartirlc  qui  réserve» 
les  droits  des  tiers;  que  ce  soit  pour  vous  rarcli  • 
sainte. 

L'opinant  propose  un  amendemeot  teodanl  à 
eoQserver  aux  donataires  des  vinict^hiiit  actions 
leur  droit  de  jouissance  sur  les  canaux. 

H  Bfti»cn  discute  de  nouveau  l'article  impor- 
tant des  dotations  ci  lir-liTid  l  amendement  de  la 
GOromtssion  en  faveur  des  donaUiires,  car  dan 
iMtt  le  reste  les  deux  projets  sont  absolument  b  - 
mènes.  Mais  il  pense  que  les  droits  des  action- 
BtiRS  sont  sacres  ;  il  est  diflicile  de  sonper  à  uti 
Ittnpiacement,  parce  que  les  action-  sont  divi- 
sées entre  deux  sociétés  distinctes  qui  se  parta- 
gent les  produits  et  que  ractionnalre  n'a  pas  de 
sommes  fixes  à  recevoir.* 

Dans  l'intérêt  des  anciens  propriétaires,  M.  Be- 
»1o<  li  déclare  qu'il  reste  entre  1rs  fiiam^  du  ih  - 
O  ine  exlraoruinaire  un  découiptc  consulerable 
nui,  joint  à  une  autre  somme  trés-importantc 
au*si,  provenant  d'actions  dont  l'affectation  n'a 
pas  Â<;  réalisée,  peut  déjà  dédommager  les  an- 
ciens propriét.iites. 

On  aemandi'  à  aller  aux  voix. 

M.  FlaaKer|(ae4  sollicite  une  noble  allianc 
de  la  f  loire  militaire  avec  la  gloire  des  arts.  Le 
magnifique  travail  du  canal  du  Midi  mérite  aussi 


une  reconnaissance  immortelle.  L'opinant  de- 
mande qu'il  soit  créé  une  indemnité  particulière . 

en  faveur  de  la  famille  de  Riqm  t  ;  que,  dans  ce"" 
cin  oiistiince,  l'Etat,  tout  pauuequon  le  dise,  lu.* 
se  uMiitre  pomt  avai'e.  m  sache  s  honorer  aux 
y(>ux  de  l'Europe  par  un  témuitiua^e  éctataut  tiv 
justiciï  et  de  irmlitnde  naiioniile. 

|,n  .!(Mii;iii  !('  d'a'Ii  r  niix  voix  se  renouvelle. 

M.  Liuburde  liijuve  du  l'un  uuvt  laeut  a  ce  qu  ■ 
la  j»rO|iricié  ne  suit  repivseulée  par  personne  :  i! 
sutlit,  selon  lui^quele  maintien  des  dotations  qu: 
existent  soit  assuré  mr  la  propriété  même. 

M.  Pu^ninurlii.  il  paraît  iiii',  tl'après  l'amen- 
dem>;nt,  h  l'uniil  Hii|uet  Sira  |irineipal  proprié- 
taire :  'u.w-  il  l'aïKit'.iil  urif  administration  uni(|ue. 

M.  Ilc«l4»cli.  J  ai  dil  que  la  société  ré^is^aii 
adminîstraiivemfnt.  Je  ne  sais  si  elle  administre 
bien  ou  mal  ;  mais  je  sats  qu'il  y  a  un  fonds  de-^'' 
tiné  à  l'entretien. 

M.  le  PréNideni  ra|irielle  la  série  des  modi- 
fications qui  ont  été  proposées.  Un  des  amende- 
ments particuliers  avait  été  l'ajournement  de 
l'article. 

t'et  nrnf'ndein<'ii[        rejcti'  [)ar  la  question 

pri'M  1 ,1 1 1  !•- 

M.  de  .%ary  rappelle  l'aineiKlement  qui  con- 
siste à  ajouter  à  1  article  :  ■  uu  lorsqu  il  aura  été 
pourvu  par  des  mesures  législatives  à  la  dotation 
sur  les  canaux.  • 

M.  le  l'réxIdeBf.  Le  mode  de  délilM'Talioii  di  - 
vient  assez,  embarrassant,  il  conviendrait  san^ 
douti>  de  statuer  d*«bord  sur  la  question  de  la 
propriété.  Kesiiluera-l-on?  ...  . 

rlusie>irii  voix.  La  question  préalable  ! 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  10  du  projet  de 

loi,  pu's  lie  ('(dut  de  la  cotnmission. 

On  deiiiaiide  la  priorité  pour  celui  de  la  com- 
mission. 

L'article  proposé  par  la  commission  est  adopté. 

Il  reste  I  atnendemt  ut  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Bedorh  rappelle  ce  qu'il  a  dit  sur  le  reli- 
quat de  cum|)te  a.'^sez  considérable  dù  par  le  do- 
uzaine extraordinaire.  Il  deiuaiule  que  l'on  areordç 
aux  propriétaires  l'inténM  de  cette  somme  et  celui 
des  donations  non  effectuées,  en  inscriptions  sur 
le  graud-liMf.  Cet  intérêt  cesserait  au  moment 
où,  par  le  dioit  de  retour,  la  propriété  serait  re- 
mise eu  entier. 

Otîplques  explications  ont  lieu  sur  cet  araende- 
uieni  entre  M.  le  président  et  M.M.  Goulard,  Be- 
docli  et  Fagei  de  Banre.  Ge  dernier  appuie  l'amen- 
dement. 

.M.  Bouvier.  Ou  ne  peut  distinguer  entre  le 
dntnai'ie  eMraonlinaire  et  celui  de  l'Ktat.  Il  doit 
V  avinr  confu-ion. 

M.  F«|cel  de  Banre.  U  domaine  exUraordî- 
naire  a  acquis.  Il  a  dA  payer:  si  le  payement  «"si 
pas  été  complet,  il  doit  leiitr  coiupt-  du  reste  :  ou 
eo  demande  seulement  les  i"ttTet-.  qui  décroî- 
tront en  proportion  des  rentrées.  Dés  lors  l'in- 
consénut  nce  que  l'on  semble  craindre  ne  sub- 
siste plus. 

\\\\.  IlelionK  et  Durbaeh  demandent  la 

question  [irealable  sur  t'aineiidemeot. 

Hlle  est  mise  aux  voix  et  aïk^ée. 

L'article  U.  avec  un  léger  amendement  delà 
commission,  est  adopté  sans  discussion. 

Quelques  débats  .-'établissent  sur  les  article; 
ii  et  Id,  touchant  la  transmission  dus  pièces  et 
la  fbrmatioD  de  la  commission  royale  chaiigée  do 
prononcer  sur  les  restitutions. 

Ces  articles  sont  adoptés  aau  amandenient 
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M.  le  Président.  U  reste  maintenant  à  pro- 
noncer sur  les  propositions  addilionncllrs  ;  mais 
attendu  l'iieure  avancée,  la  Cliamtire  ajournera 
sans  doute  à  demain  cette  partie  de  sa  délibé- 
ration. 

La  séance  est  levée  à  ciuq  heures. 

CHAMBRR  DBS  i'AlliS 
PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  UIÀNCEUEU. 

Séance  du  3  wtvmbrê  I8J4. 

A  deux  heur^,  la  Chambre  se  t^éunit,  en  vertu 
de  l'ajourneniLMit  portt^  au  procès-verbal  dé  la 
séance  du  2'.!  octobre  dernier. 

L'AssemMt')'  t  iitcnj  la  lecture  et  Approuve  la 
rédaction  du  ce  proc<^s- verbal- 
.  M  le  PvéaideBl  prend  ensuite  la  parole  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

Le  Roi  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  circonscriptton  dn  pays  de  G«T 
et  du  défiarlement  du  Moiit*Blauc.  Ce  projet,  adopté 
par  la  Clmmt)re  dus  d/'pnlés,  est  le  l  oinpli  iiinii 
(les  ra(*-iiri'H  (l'cxccuiiori  du  traité  île  juiix  du 
30  mai  dernier,  qui  réuuit  définitivement  à  la 
Priince  le  pays  de  Gex  et  la  portion  occidentale  de 
la  Savoie. 

CeJU'  portion,  8épar(''e  du  pays  de  Gox  par  un 
(leiive  r,i I  I  ir,  ne  pi  iii  ètie  réunie  avec  lui  sous 
celte  niéiue  administration.  L»  nature  a  placé 
entre  les  deux  territoires  une  harriere  immuaide, 
qui  rendrait  leur  eommanicatton  difficile  et  sou- 
vent impratical)le. 

Le  pays  de  Gex,  si'ué  au  revers  du  Mont-Jura, 
et  presque  eolièreuient  clos  par  sa  chaîne  de 
monlagoes,  par  le  Rbdne  et  le  la*:  de  Genève,  r6> 
clame  un  arrondissement  séparé, depuis  (jue  I  ex- 
tinction du  dénartemenl  du  L^-man.  suite  néces- 
saire du  rétatiliss^'ineiii  île  rimlcpciMlancf  de 
Genève,  le  sépare  de  l'arrondissemeni  de  celte 
ville  redi'Venue  république. 

Le  pays  de  G(!x  revient  naturellemnit  nu  dé- 
parlement  de  l'Ain,  dont  il  avail  iléjii  lut  paiiie 
lors  de  la  lin  iniéie  division  de  la  lMai:re  en  dé- 
partements, il  re\;ul  alors  uu  district  el  un  irihu- 
nal,  Comme  il  avail  eu  auparavant  un  bailliage  | 
et  une  ^uhdelé^'ation.  Sa  proximité  de  Cn  ii  ve  Un  i 
rendit  ces  élablis.seinenls  inutiles;  m. us  leur  m  -  j 
l'es-ilé  renaît  aiijnuririuii  ijuc  (iex   ne  [n  ul  [tlus 
appiirleuir  i\  un  département  ijui  n  existe  plu.s 
pour  nou».  | 

Des  vues  économique»  avaient  d'abord  fait  con- 
cevoir au  gouvernement  l'idée  de  réunir  le  pays 
deGex  à  rarronuis-einrnî d' Nantua;  mais  arn  i  '  ' 
par  une  distance  de  vingt  lieues  de  po.ste  entre  . 
nantua  et  la  partie  n<'rd  du  (lays  de  Gex,  il  n  \ 
reconnu  bientôt  que  l'inlérét  général  et  rintéréi  . 
privé  des  hahitanUs  exigeaient  iui[»  rieusement  I 
qu'un  pays  nMleven;)  iVaiir.ii»,  et  tru!iiii''ri'  hirn 
importante,  puisqu'elle  est  en  contacl  immédini 
avec  la  Suisse,  fut  soumis,  par  rétablissemeni 
d'une  soust-préreclure,  à  une  surveillance  particn-  j 
ïlère,  et  trouvât,  dans  un  iril*unal  a{)proprié  a  i 
ses  besuins,  des  moyeus prompts  et  faciles  d'ob-  ! 
tenir  ju  stuc.  I 

Bn  recréant  un  tribunal  et  une  sous  préfectun-  } 
ponr  le  pays  de  Gex,  le  projet  de  loi  ne  Tait  que  | 
lui  rendre  dps  établissements  dont  il  avait  déjà  ( 
joui  avant      n'ii  iiDn  à  ("icih-v''. 

La  réunion  déliuuive  a  la  France  d'une  partie  | 
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considérable  de  la  Savoie,  exigeait  également  qnel- 
ques  changements  dans  la  circonscription  du  dé- 
partement du  .Munt-binnc  :  quoique  celte  baute 
montagne  ne  fasse  plus  partie  de  nos  possessions, 

Sun  nom  reste  à  la  portion  du  départeai>  nf  îonl 
l'acquisition  nous  est  conservée.  «  ChauiUiy  et 
«  son  vaste  bassin,  Annecy  et  ses  environs  pit- 
«  loresques,  le  Ciiablais  et  ses  belleé  végetatiuag, 

•  lei)  va! L  es  riantes  el  fécondes  disséminées  jiu- 
»  qu'aux  pieds  de.s  glacier.s.  méritent,  comme  on 
«  1  a  trè-'-ageinent  ui>servé  dans  la  Chambre  des 

•  depulé.s  toute  l'attention  du  ;:(MiverQe  i.eiit.  » 
Ce  qui  nous  reste  du  de()artumeut  du  Mont-ltlaoc 

et  qui  comprend  une  population  de  cent  qaatrs* 
vingt  mijle  habit  uii.s,  lorine  encore  un  departe- 
meiii  important  )  i  n'y  aurait  laissé  que  ileux  ar- 
rondl-se m  nts.  s  il  avait  été  pus-ilile  d' réunir 
à  ceux  de  Chamiiéry  et  d'Annecy  la  portion  de 
territoire  qui,  par  le  traité  du  30  mai,  a  été  déta- 
rln'  de  l'ancien  département  de  Léman  e!  con?*Tvé 
il  I  I  I  rance.  Mais  celte  réunion  était  impiaticable 
dan-i  iiur  n  .l'uui  de  mi)iitai:iii'>,  coupée ue torrents 
et  de  vallées  :  la  natun;  des  lieux,  te  bien  du  ser- 
vice, Tavantage  et  la  commodité  des  administrés 
commandaient  la  création  d'un  trciisié::;.'  ,ii  roadi^- 
sement.  Le  (irojet  de  loi  le  place  îi  i;uiiiii;\,  ;  uur  U 
partie  uurd-uU'  -L  il  u  d'-parlrni<Mit  nuiuil[y,|iuisque 
Caroiige  ne  reste  jias  à  la  France,  est  la  seule  ville 
où  l'on  puisse  convenablement  placer  une  sous- 
préfecture  et  un  tribunal.  Avantagcust  im  nl  située 
sur  la  grande  route  de  Chambéry  a  Genève,  c'est 
la  ville  la  jiliis  fOîiiinudi' (d.  la  plu^  ri'iitr.ilc  ,  sa 
proximité  d  Annecy  e!?t  plu^appaiellle  que  réelle, 
puisque,  en  étant  séparée  par  plusieurs  chaînes 
de  montagnes,  la  nécessité  des  détours  double  la 
distance  entre  les  deux  villes.  C'est  donc  à  Ru- 
iiiill'.  qu'on  vous  pidpKsc  de  placer  le  tribunal 
cl  la  ^nus-préfecture  il  eiait  nécessaire  d'ac- 
ciir  li  t  à  ce  nouvel  arrondissement. 

Tel  est  Messieurs,  le  double  objet  du  projet  de 
loi  que  nous  vous  présentons  avec  d  .iut,uit  plus 
de  coiitiance,  que  la  pi':i>ée  du  ^nuvei  einint 
n'est  ici  que  le  résultat  du  vœu  général  dt  s  lia- 
bitants  et  des  sages  méditations  do  r«ux  des  dé- 
putés qui,  par  leui- connaissam-e  locale,  étaient  le 
plus  en  étal  d'aptirécier  les  véritabU«  intérêts  du 
pays. 

M.  le  Pré«idenl,  ayant  ainsi  parlé,  fait  donner 
lecture  à  rAssemidée,"  par  un  de  MM.  les  secré- 
taire-, du  projet  de  toi  dont  il  vient  d*exp(^rles 

molifs. 

RÉSOLUTION  DE  LA  GHAIIBAB  DES  DÉPOlAS  SU  lit- 

PARTEMENTS. 

La  Ctianiltro  adopii»  la  loi  p-opoti»»»,  «ionl  la  t«tcor 
suit  : 

LOUIS,  PAR  t.A  CRACF.  DE  UlElI,  Hoi  l*E  FnANCC  ET  M 

NAVARne, 

A  loat  ccax  qui  res  |iréâenii,>»  verrool,  salut  : 

Noire  eonsoii  d'Etat  ritu  ndii, 

Ntiii!i  a\om  otdoDué  et  ordonnons  qoc  te  projet 
loi.  'Juni  hi  teneur  suil^  Mra  p-Tié  à  la  Cliamb  e  ilei 
dépoks  d«»  d^mnemeelt  par  nuira  minislre  Mciéiaim 
d'btat  d«  l'intMitfDr  que  iioot  ek  «i^ks  d'ea  njftmr 
Im  mollis  H  d'en  tontonir  Ut  dlscusNoii. 

Art.  i».  Il  Mt  roroiA  da  payt  do  G«x,  an  amadtar 
sèment  comiiiunal  ilépendiuil  do  dép:irtem(rDl  de  l'AiS 
et  ci>inpO'<<>  lies  cantons  de  Gox,  de  Gullougties  M, 4* 
Fernt;  \ . 

Art.  U  J  aitiii,  jiciir  c«il  ^11' iidissi'ni'  i.t,  un  iribnnal, 
inii:|M-i'  (l<'  truis  jntî'-s,  y  coni[iri^  li'  |ir»'<iili'at,  d"M 
pio.  uri'iir  du  Koi,  d'un  siilisldni  '  t  li  m»  ;'r<dti<'r 

Art.  3.  L«  il»*par!»'nipnl  ilu  Miaii- |U:iin\  fnriTii'  d« 
anoii  ■■»*ment>  d'Annecy,  do  t  timilif  !  >  .  t  d<'  l  i  por- 
ii.iri  i.>  icrnioiii-  ijUi.  par  le  tr.inc  li»'  paiv  île  ISH.i 
été  dévach««  d«  l'ancieu  dépwttimeat  da  Léman,  et 
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eoDserrée  à  la  France,  est  divùé  en  (rois  arrondisKe- 
mmis  commanani ,  dont  les  chefs-lieux  Mal  ChamLérv 
AnD«cy  ft  Rutiiilly. 

An. '4.  L'arron  iissem^nt  de  Chambéry  est  composé 
dr5  raotonf  d'Aix.de  Chanib<  ry  (nonli  de  Ch'mbôry 
(su  it  de  Cbat^ard,  de<«  £ch«llc8,  «Je  NuTalaiaa,  dePoiit- 
Beanvoisin.  de  Sauii-Geoeix  et  d'Yenne. 

Art  5.^  L'arrondissement  d'Annecy  est  composé  des 
eaotiOt  d'AoDery  (1  ord),  d'Anxecv  Isu  i],  do  Kaverp's, 
de  Caneille»,  d»  Thoiie«  «i  Tiionens. 

Art.  6.  L*«rro>.di!>senient  de  Rutnilly  est  composé  d)>s 
entons  de  Ruroitlv  (nord>.  dp  Rumilly  (sud).  d«  Fransy 
de  S  inf-Jalien  ei  de  Huflieiix. 

Art.  7.  Il  sera  établi  à  Kumilly  un  tribunal,  formé 
d'un  président,  de  deux  jiip»»s.  d'un  procureur  .lu  iioi, 
(l'un  substitut  i»t  iI'liij  Kr''tla'r. 

Donné  a  Paris,  an  ctiâteau  des  Tuileries,  le  8  octobre 
itVwaéê  (rtcfl  1814  «t  de  notre  regn<>  le  Tiaftième. 

.S»<;Nf  LOIII.S. 
^  l'.ir  I.'  Hoi  : 
Signe  L'abbé  Je  Momesquigi'. 

Adopté  par  Ift  Glwnbf»,  en  m  séance  publique  du 

£9  pritident  et  Us  secrétaire*  .- 

Si$né  LaioA,  ph^sident  :  Goulnrd.  le  cbovaliur  Du 
Feiginis.  Desani.  Clierrier,  secrétaires. 

C«llalionué  *  l'original  pur  nous.  pr.  sidcnl  et  secré- 
taire de  b  Chambr-,  à  P. in.,  I.  j-j  uciobr»'  18ii. 

i'w'Kf  l  ainù,  pr  sideiii;  I).  s  (^Iif-rrier,  le  cl»eva- 
lin  Uii  F<iiu'>'rais.  (ioiilard.  s      l.iir  ^. 

Le  Koi  urd  iune  qii  -  li  pi .M  iit  ■  Im,  iliscuté-ji,  délibf- 
r^e  «(adoptée  pu  1 1  Cluniin  .■  1  s  députés  der:  depar- 
lenienis.  sera  port.  ^  .1  (ilunubre  des  pairs  pur  sou 
ebancelipj.-. 

borna  4  l'arù,  au  château  des  Tuileries,  le  2  00- 
HbUm  1814. 

Siffle  LOUIS. 
El  plue  bas  : 

Par  le  Roi, 
Le  CMoeelier  de  Franee, 

S!gni^  Dandray. 

M.  le  C'haneelier,  ccll<5  lecture  faile,  ordonne, 
conforme  iK'iit  à  i'arlicle  15  du  i^yk-nienl  dt-  la 
Uiatnbrc,  que  la  lot  proposées  sera  imprimée  et 
distriiiu<^e  taat  aux  bureaux  qu'à  chacun  des  pairs 
a  Jomirile. 

Oq  di mande  l'inipression  du  discours  de  M.  le 
pri'-.d>"it.  Ci  iif  iinpres.sion  l'Si  onioanée. 

M.  le  conte  de  Blacas-d'Aliljw,  ministre  de  la 
maison  du  Hoi,  charge  par  Sa  Majosh^  d'apporter 
ilaChambr.'  un  [m>.>!sa{;e  lontenaiit  /"'o/jo.>i7i>>n 
w/oi  s-r  hi  l:.->!c  cui/e,  est  introduit  dans  la  salle 
l>3i  M  1,'  ^Tand  référendaire,  conforinémenlàTar- 
^jt  9  du  règieioeat  du  l;{  aortt  dernier. 

Il  prend  place  dans  le  parquet,  en  face  du  bu- 
mn,  cuarorinôaieiit  à  rarticte  du  rëstemeot 
iDlérieur. 

Uuiit  ensuite  obtenu  la  parole,  il  monte  à  la 
irtbune,  el  prononce  le  diecoura  suivant  : 

JL  le  «Mile  de  Bla«w«  d*AiilM.  Me.ssirur- 
enadn"--<!;tnt  nn  Hmï  In  (li-mamlo  d'uii  jjrnjrt  ,1,. 
»i  sîur  la  Jksie  civile  lÀ  U  dot.itioii  de  la  cou- 
ronne, les  deu.\  Chambres  viennent  d'offrir  à  la 
Daiioo  le  gape  le  pi u.h  solennel  des  dispositions 
qui  doivent  rendre  inébranlables  leR  fondements 
oehtfolicitr  i'Ul>fiqui'. 

«aos  aut  une  r.ircun.'^laui'e  les  sentiments  qui 
lej  ail!  n'ont  jm  éclater  par  une  plus  noble 
wnulaiiûu  du  zèle  et  de  (idélitô  envers UQ  monar> 
qne  chéri. 

Lorsque  je  viens,  par  son  onlrr».  n'pondrv  ^.u 
rpm  vous  lui  avez  luii  cunnaitre;  lors  iue  je 
^uu<  a  purir  u-<  paroles  de  saii>l;iction  et  de  vive 
^nsibiliié  que  le  Roi  voutt  adnMSe  à  ce  sujet, 
qu.Mie  puM-je,  Ncssîeors,  vous  peindre  tout  ic 
JjTtorouve  son  cœur  français  et  patt-rnel,  en  ai  - 
«Mllant  vos  offies,  garaatie  généreuse  de  votre 
«wmeiii  à  l'autorité  tai«laue  du  meOteiir  des 


rois  !  C'est  surtout  dans  cette  enceinte,  c*«st  an 

milieu  des  pairs  du  royaufue  que  tout  ce  qui  lient 
à  la  splendeur  de  notre  antique  et  puis.sanle  mo- 
narchie doit  rencontrer  un  prompt  et  religieux 
concours;  ccsl  peut-être  à  la  dignité  dont  vous 
t'tes  !•(  vêtus  qu'appaiiienl  l'ohlliiuiloo  desoutcnir 
l'cdat  du  ir'ini';  mais  à  IV'iioque  lu-nreuse  od 
nous  vivons,  n  n  i-st  point  de  distinction  entre 
K'S  di'Vdir^:.  |ii)i-iiiif  inLi><oiit  dii  tcs  par  h' même 
dévouement.  De  là,  celte  parfaite  harmonie  eoire 
les  jiouvoirs;  ilo  là,  celle  unanimité  à  laquelle 
réjioiid  .«ans  me.-:uiv  la  conlKHire  du  souverain, 
et  qui  ne  nie  lai.sse  »|u  à  vous  exprimer  les  sen- 
timents ju-  I  Uoi  a  déjà  fait  connaître  il  la  Gbain- 
bre  des  députés. 

Ce  discours  lenniné,  le  ministre  donne  lecture 
ù  la  Chambre  du  |)rojet  loi  qu'il  est  chargé  de 
présenter,  et  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant  la 
tribttuet  i'axpiîditton  officielle  de  ce  projet. 

Projet  de  M. 

LOUIS,  fin  LA  CttiCB  DB  DiBv,  Roi  m  Fraucb  ar  ut 
Navairc, 

A  Ions  ceux  qui  ces  préscnles  verront,  saint  : 
La  CbaniKre  ae<  députés  do  nos  «tépurtcnit  nts  nous 
ayant  adresse,  au  sujet  d.  nntm  listi'  rivile  et  de  la  do- 
tation do  la  couronne,  n  ie  ofiri'  a  Uupielle  le»  pairs  de 
iiotr»'  r>  vAiiiii.'  -.1;  -.ont  l•lllj)^l'^-^•.s  d<'  concourir,  nous 
avons  .  |V(  M\ >  rn  lit  >;ru>iliiL'  ;i  i  ctte  déiuarcbe,  et  c'est 
a\ec  iii  pUn  iiili-  ii'  l'  uili  iiii-e  ipio  nous  agréons  i;»  ile- 
mandti  qui  iioui  i;-.t  Imiu  p:ir  l-s  rh'iix  Chambres.  <]■• 
proposer,  sur  cet  obj-^i,  mu-  Iki  .-unfoi mt-  ;iu\  vues  que 
leur  attachement  à  noire  persoune  et  à  la  majesté  du 
trône  leur  a  in^ipirées. 

A  i-os  c  'Uses,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
le  projet  de  loi.  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  l  i 
Ctiiinbre  des  dépatéa  le  28  octobre  1814,  suit  préienié 
à  ta  tibaatbr*  dos  pain  par  le  minUtra  devoirs  maistm. 

Frûjot  if  biV 
TITRE  PREMIER,  . 


SECTION  PROIlkaK. 

Art.  fM".  Il  sera  pay>-  anauelleiocnt,  par  le  trésor 
royal,  une  somme  de  i.<S  nullioilS  poar  Ut  dépeoie  dn 

l(>«i  ot  de  sa  maisnn  civile. 

Art  -2.  C  it."  s  immi'  sera  versée,  cbaqiii'  inn.'a.  entre 
I-'.  iiii  ii^  du  Ij.  personne  que  le  Roi  îuir  i  cuinmise  a 
col  "liri.  en  douze  payemi  iiis  éi^M  JX,  pu  for.nil  di' 
niuiiiia  mois,  sms  qnè  Icsdits  payeimiuls  puissent,  sous 
ain;un  prétexte,  être  araii  i|i.^>  ou  ret.irdés. 

An.  3.  Le  Louvre  et  le.*  l'uilerres  sont  destinés  à 
l'habitation  du  Roi.  l  e  Rui  jouira  éiral'meut  de  fous 
les  b  i!  monts  adjacents  employés  actuellenieut  â  son 

I.c.i  pabis,  bâtiments,  emplacomonis,  terres,  pré», 
corps  de  b-rmes,  lj..is  et  forêts  1  (Mi-pos;int  les  domaines 
d«<  Versaiites,  Blarly,  Saint-Clo>  d,  MeuduB,  Saiat-Gsr- 
ninin  <!ii  Laye.  Rambouillet,  Comuiegne,  FoblaiaèbleAV 
(<i  autres  palais  et  domaines,  tels  4|Q*iis  senti 


dans  1,1  loi  du  I*'  juio  1791,  61  tes  sénatus^eonsuUëji 
des  :tu  janvier  ISfO^  Iw  iDai  I8IS  el  I4  avril  I8l3,  ainsi 
que  la  Monnaie  0  s  raéd 'llles,  l'hdiel  de  Valentmois, 
rue  de  Varenaes.  l'hôtel  du  Chdielei,  ruf  de  Grenelle, 
fiinitoartr  Saint-Germain  .  un  hôtel  sis  place  Vendôme, 
n-»  •>,  riiôlel  de»  Menus,  rue  Rer^-i  r.' ,  I-  i;,.rilij-ni.  tiblc 
lacé  dans  les  bâtiments  du  emutiit  de  I  Assomption, 
■  ni.iKaMh  des  rnarhres  à  Chailiot.  ainsi  <|ue  les  château 
el  doiiidiiic  de  Villiers,  et  lo  clos  T-oluin,  formeront  la 
dotation  de  l.i  couronne,  sous  la  reserv  ,1,  s  dr.its  des 
.inciens  propriétaires,  dans  les  ca^  oià  queluue»-ims  des 
biens  ci-deasus  désignés  seraient  sascopdbles  de  nslî- 
liiiiiMi. 

'  11  MTa  fait,  aux  frais  de  l'Etat,  une  nomenrbturo 
e.\acie.  et  dressé  des  plans  des  palais,  châle  .ux,  bois, 
torétset  antres  immeubles  affectés  A  la  dotation  de  la 
couronne  i>ar  les  lois  ci-dmvs  relaifes*  Los  Klals  et 
plans  susdits  seront  transmis  en  double  i  la  Chanbrs 
des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

La  couronne  demeure  -harfrée  de  meubler,  «ntraianir, 
répaior  las  palais,  maL<oiis  et  biens  qtii  loi  sont  affectés. 

Art.  4.  Ma  dianants,  perles,  pierreiies,  stajoes,  ta< 
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blaaox,  pin-res  nnvén»  et  aatrat  monumenU  des  arts, 
aïjui  qne  loi  bibli- •th^qnes  et  milf>é»a  qù  ie  troaveitl 
lott  d«iO'<  les  pilais  ciQ  Roi,  ■^oix  diiDB  1«  gaida-aottUe, 
font  pariia  delà  dot^iliuii  de  la  eonroone. 

L'invwlaire  en  sen  dnaaé  al  InuMmis  en  double  i  L 
GMinim  d«s  pain  #i  i  ct'Ua  dei  députés- 

Dans  I*  ca«  oA,  pir  la  tuile»  des  «tatues,  tableaai  an 
«Direi  »fléu  prédeiit  «enkai  aoqni»  aux  frais  àe-  l'Ktat 
el  ptwAii  diiOii  les  palaù  et  muMi*s  ruyanx,  re»  oitjct- 
devieiidront  dès  lora  aartiefl  de  la  dotation  d«  ia  cen* 
roniie.  et  wont  >jonle»  à  rjuTentaire  doni  il  vîeut  d'é- 
tre  parlé. 

An.  .5.  Les  maiiufaclnre'i  royalos  de  S^vrei»,  di>^  G«- 
beliiis,  lie  la  Savi-niionn  (•{  do  llo.nivais,  C'itiiinueroui 
d'à  pari'  nir  à  la  courunue,  et  d'iUnt  eiilrelciiui-.H  uu\ 
frais  de  la  li^lc  civiL> 

An.  6  Tous  les  domaines  et  ii  vi  iius  non  cnmpri'i 
dan»  l''s  a' iicirïs  pr'-ccdeins  font  pariie  du  doni  iirM  il.- 
l'Eui,  sans  doruger,  Uiulffoi-',  à  l'ontunnanrR  'In  i  iuin, 
concernant  <a  di>i:ition  <tu  S«  ù:ii  '  i  iir-~  ^•'u;ii(noii''s, 
l'affeciaiii  n  «les  fonds  provci  ^inis  de  t-niu  d^jltii  in.  ei 
leur  adniini^ti  iiiHi).  >.iiif  u  p  urvnir  par  une  l' i  iii'x 
dlspo!>iti<>ns  ultt^rieure.s  que  pourrait  exiger  l'exei'uUuti 
de  ladite  (irdut  nanco. 

Art.  7.  ('onfornieroenl  &  l'arlicie  S3  de  U  Cbwte 
consiiitiunnii  II".  i;i  iwéseDte  Mtte  dnie  est  fixte  poar 

tottt  |i>  r.'^'iiu  ilii  Roi. 

An.  K.  Il  <t<TA  p;iyé  par  le  in>!ior  royal,  p^vr  la  pré- 
senu'  aniit''  18U,*  une  somme  de  15,51  ».UOU  francs 
pour  la  depHlSfl  do  Itui  el  de  sa  niaiMiii  riviln. 

Le  payement  ea  sera  fait  conformément  à  ce  qoi  est 
présent  p«r  raniele  11. 

SBcno5  n. 

De  la  eamervaiion  det  bien»  qui  /omteal  ia  detalioi» 

de  la  coufonne. 

Art.  9.  Le»  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
rnMi.'  Miiii  in;i liL'ii.ililes  iM  impri  ■iiTinIltiles.  sauf 
aui,  ^iravt'iiatil  dr^  cuutiiiralioiiH,  auraient  éts  réunis  aux 
dt'm.iuies  d>-  {'But  et  dont  la  resliliition  serait  onlonoée 
par  une  lui. 

Arl.  1U  Cc<  tii'Mis  Mc  peuvent  être  engagés  ni  jTCVés 

d*hypoltn>ques  oy  d  aiiir.  <  rti  uK'"!. 

Arl,  II.  L'échange  > tu ^  iinrn.  iil)l  <  aOc  l  's  i  l.i  il  'n- 
liuu  de  la  conronni-  tu-  jinii  .ivuir  liuu  qu'eu  vertu  d'un<* 
loi. 

Art.  12.  Les  biens  qui  fornu  iii  la  dotation  île  la  ctu- 
ronne  ne  sup|>ortent  p^is  lescuiiinl  iis  .  iililiques. 

An.  13.  Les  l)ieii->  de  lacouionue  œ  >OQl  jamais  jire- 
vi's  i\f4  délies  du  Koi  déeédé,  non  plus  que  iva  ptonuas 
qu'il  pourrait  avoir  aeronl. 

sei:tio:<i  iii. 

De  Vadminiitratiou  dei  bien*  qui  forment  la  dotation 
il"  il  couronne. 

An.  14.  Les  biens  do  li  cooronno  ^onl  ré^is  par  le 
minislro  de  la  maison  du  Itoî.  on,  sons  ses  ordres,  pur 
un  iotendant.  Le  ministre,  ou  l'intendant  par  lai  com- 
mis, exe.ce  les  aetions  judici  aires  du  Roi,  et  c*e>t  contre 
lui  que  tontes  h-s  ai  tions,  1  la  charm  lin  Roi»  sont  <li- 
ri|iées  «l  les  jii.-emeiiis  prononcés.  Tléanmoins,  eonlbr- 
mùôment  au  Cudci  de  prucédara  errile,  les  nwignatioii< 
lui  sont  donn4««  en  la  personne  dM  proeurson  du  Rni 
el  prornreurs  fAoéranx,  lesquels  seront  tenus  de  plaidi  i 
et  défendro  i»  causes  du  Roi,  suit  dans  les  tribannux, 
M^t  dans  Jm  cours- 

Art.  i5.  Leadomaines  producifs,  affect^^  A  la  dotation 
de  la  couronne,  pensent  iHre  affermes  >aiis  que,  néan- 
moins, ia  diir^-e  des  baux  puisse  eX'  édcr  le  lenips  iL- 
lermmé  par  l<8  articl.  s  Sitt.  14«i,  1  i  iii.  <m  1718  du  Co  l  ' 
civil,  à  moins  qu'un  bail  einpliytéultqua  tt  .ulété  aulori.-)e 
par  une  \i>i. 

An.  li>.  Les  bois  el  forôls  f.iisant  f'^rtie  de  la  dol  i- 
tion  do  la  couroriiK'  sont  ex  il.nu  ^  i-iinfMrnu'-ineiit  an\ 
lois  el  r'vlements  riHiccrti.uu  l' i.liiiiiii^ir.uion  foresliere. 

.\ri.  17.  Lei  pt  Il^l,lrls  <|.-  ri'ir.dti'  nr.'Dnléfs  pour  S4'r- 
vire  dan.s  la  maison  i  ivili'  liii  II  i,  nr  «n loi  tcriml aprè 
son  décès,  qn'iiutanl  (|ii'i'll<-s  aiir  i  iii  .  ir  ri.ililic-  sur  un 
fonds  formé  A  cet  effi-t  (i.iriiur  rflmnic  sur  li- traiii'iiiriH 
de<  ■  iiipl'iN  I  -,  .iii'|ui''s  (  ■•(■  fini'i-i  -er.i  plai  r  smis  l'ad- 
miiiisiialiun  et  la  respou»abililo  du  mimstic  de  la  mai- 
son du  Roi,  «t  ne  ponn*  faceroir  d'autre  aflsetadon. 


TITRE  n. 

Det  domatHei  /«rir (lu  liai. 

Art.  iS-  Le  Roi  peut  aequt^rir  des  domaines  privé;  pn' 
tontes  les  voies  que  reecnnalt  ie  Code  civil,  st  suivant 
les  formes  qu'il  é.ablit. 

Alt.  11*.  Ces  domaines  rapportant  toales  tes  charges 
de  la  propriété,  toute»  les  euntrtbutinut  et  eliarg«.^  (la- 
Uiqnes.  daas  les  mêmes  propwriions  que  les  Ihcm  das 
partientiers. 

An.  40.  Leiliiene  psnieuliers  da  prince  qui  par^i«Dt 
au  irdue  sont  de  plein  droit,  ei  i  l'insum  mùme,  rco- 
uis  au  domaine  de  l  Elat,  et  Teffel  de  cette  riaaiuBcst 

perpétuel  el  irri  voc.ible. 

.\rl.  il.  Ces  domaines  pri\<''s.  possêdi^s  ou  aciois  pu 
le  Roi.  à  litre  sin.'utier,  et  non  en  vertu  du  droit  de  l.n 
foiironii'-.  -<ini  ir, -iii,  ut  pc.  dam  sa  vie  a  m  libre 

dispiisiih  II  ;  iii.us  >  il  VI. rit  A  dfC>der  sans  t>n  avoir  «lu- 
pose,  lls>oiil  r.'ii.      '|.- pl'  ii,  'Itmii  nn  ili>ui;ili.'- de  l'Elut. 

Art.  "i-l.  I);iiis  kl  'li-i'osiiion  que  le  Koi  |M'Ul  foire  du 
'i.iu.iL.'s  il  n'est  lié  poraneone  dtspnlii- 

biUoiis  du  Code  i  ivil. 

TllRE  lli. 

IKsposfftons  relalfo»  A  la  dolaMof»  de»  prineu  ât  h 

famille  royale. 

.\ri.  'i^.  Il  sera  payé  anniiellemenl  par  le  trésor  rujal 
UJii'  s  iiH  iio  deKinidi'  u<  pnurle  pniiï-es  et  prinfds^es 
la  faoïille  royale,  pour  leur  tenir  heu  d':ipaii  •).'>'.  Li' paye- 
ment de  la  iiti?  somme  le  8  millions  nera  f  ut  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'anicle  Le  Ruieofcrt 
Li  répariilion. 

La  pres<-nte  fixation  ne  ponrra  éprouver  de  chao?*- 
ment  qu  aoiant  qu'il  en  survieodr-it  d.ins  le  itoulhrt 
des  roenibre>  de  la  famille  royale,  auquel  <  ;i.s  il  y  ««r» 
pourvu  par  une  loi. 

Art.  il.  Il  ser.i  paye  p.nr  le  trésor  rojral,  pour  lapré* 
àente  aiinée  1814,  une  somme  de  é  mituiMlS  paurUdO' 
talion  de  la  famille  royale.  Le  payement  el  la  fépuli- 
tton  en  sen>nt  faits  eonfurméuMBt  i  ce  qui  est  prsierit 
par  les  articles  t  «I S3. 

Donné  aux  TntJeries.  le  denxième  jour  du  mids  de 
novembra  da  l'an  de  giioe  1814,  et  dt>  notre  règns  If 
vingtième. 

Sipté  LOUIS, 
fit  pins  bas  : 

Par  le  Roi. 
Stgit^'BuiCAS  d'AcLPS. 

M.  le  PréMidentf  apn'-s  avoir  donni^acteau 
uiiuL:tru  de  la  coiuinuaicalion  qu  il  vienlde  foire^ 
ordonne,  aux  termes  du  rèffltiiaent.  rimpressioo 

dt>  la  lot  [»ropo.sé<>,  et  sa  distributioD,  tant  w 

bun^îiiix  '|ii'à  daniicilo. 

0[i  ih'  ii  iii  i)>  I  itupresaion du  discoun  proooiicé 
par  le  luim.-^ire. 

Cette  impression  o?t  pareillement  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  ap|jeUe  te  rapport  de  la  com- 
mimon  xpécinfe  chargée  de  rexamen  du  projet  ér 

loi  rvifili/  Il  I  r.tpiirl'i  '  i'iii  fîrs  i/r^nns. 

M.  Iciiuc  de  La  Waaguyon  ubiientla  parok. 
et  fait  à  i'Assetnbiée  le  rapport  doat  la  teaedr 

suit  : 

Mesisienrn,  la  œiiiraisitlon  à  qui  vous  anat  oon- 

lië  l'exanicn  riti  projet  de  loi  sur  l'exporlation  de* 
crains,  iuio|jie  |»ar  la  Chambre  des  dépult'S,  et  que 
le  l\oi  propose  a  votre  di'lilx'raiioii,  m'a  diaru  • 
de  vous  faire  le  rapport,  et  de  ses  principes  sur 
ci'lte  importante  matiAn;.  et  de  S4;s  obflefrratioos 
sur  lo  .ii^;»o<ilir  de  ce  proji  l  de  lui 

La  iiialii'TC  qui  fait  l'objt'l  du  la  loi  que  nous 
avons  il  lii^ciiler  est,  .sans  ili)Ule,  uinslis  plus  un 
portaiilc.-'  qui  pui^.st;  occuper  les  adiniiiislraieur- 
et  le.s  lé;.Mslaleurs,  tant  pat-  les  maxioies  fonda- 
mentalvs  qui  ea  établissent  la  vraie  dotUrine. 
qu"  nar  ses  rapports  essentiels  avec  toutes 
ramili l  ation-'  df  fa  ^orit^lé,  et  touf^s  les  soyrce^^ 
de  la  génération  el  Ue  la  reproduction  des  riches- 
lâB  leniloriales. 
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Le  principe  de  la  litjerlt'  -.'l'iitTale  du  cuiiiiiktcl' 
ne  peut  élre  appli  iu«-  pins  essentiel leineiit  qu'à 
celui  ded  grains;  la  iiljcrié  d'exporter  les  blés 
«loît  être  le  droit  curomun  de  la  France;  rendons 
un  juste  lioiiiina'.'c,  Mcsi^ifiirs,  à  cftlf  maxime 
luiulameDtalu  de  l'expose  des  motifs  de  la  loi 
soumise  a  nuire  di'lil)eration. 

ik'udre  le  laouveiuuut  de  la  vie  à  Tagriculture, 
rt-talitir  la  propriett>  dans  ses  droits,  oonservur  uo 
juste  équilibre  entre  la  classe  qui  produit  et  œlle 
qui  cousouiue,  est,  comme  d  a  été  >Ut  avec  tant  de 
.siijacité,  le  premier  effet  de  cette  précieuse  li- 
berté. 

{..es  notions  éclairées  sur  Téconomi  '  politique 
iiitérieure  ont  tardé  de  pénétrer  et  de  se  déve- 
lopper en  PhiDCe;  c'est  en  176i  qu'a  été  fait 
vraiment  le  premier  essai  de  cette  salutaire  doo 

tiiiie. 

C'est  au  mil  eu  des  nuages  épais  d'une  erreur 
i  iicore  presque  géiiéralo,  c'est  malgré  les  préju- 
gés ilu  peuple,  qu<!  parut  cet  édit  solennel,  que 
fat  saisie  avec  justesse,  et  adoptée  avec  <  iMiraj;i', 
frite  fjraiide  ronrepliuii  j)ulilii|ii('.  S*'>  liieiilaHs  sC 
.-uni  pi uiuitlt'iiiciil  (lrvi  |()j)|)es  .  et.  en  irès-pou 
d'auuees,  toutes  les  propriétés'  du  rovaume  ont 
été  prodigieusement  augmentées  de  valeur. 

liépremie.-  avantage  de  la  lilx'rté  de  l't  xporta- 
tiOQ  a  doue  été  meorilestablemenl  un  liiiiiieiisi' 
acv-roissiMuenl  de  Idiucs  les  vali-urs  Iciriloriali'S, 
dont  l'iullueuce  ué  essaire  devient  si  décisive 
sur  toutes  les  raiBlflcalioiMi  de  la  société ,  en 
lu  Utiplittot  les  travaux  et  les  salaires  dont  le 
payement  n*ett  solde,  en  dernière  analyse,  que 
i>jr  les  dons  de  l'aprii  u  im  r.  i'.vi  avaiila^ie  qn"a 
produit  1  edil  de  ITOi.  a  elr  ai  i  i  u  |>ar  I  arrêt  du 
tijiiseil  de  I7M,  qui,  eu  détruisant,  relativement 
au  commerce  des  gtaios,  les  barrières  qpui  ren- 
daient les  différentes  provinces  étrangères,  en 
quelQue  siorte,  les  luii-s  aux  autres,  a  (wtêrmiDé 
la  plus  viviiiante  cir<  ut  iiiuii. 

.\près  tous  les  des'»r>ln's  qu'ont  nécessairement 
apportés,  à  la  jo-iissance  de  ce  précieux  com- 
merce, les  troubles  de  la  révolution,  le  Roi  tou> 
jours  entraîne  par  l'élan  qui  le  porte  vers  une 
complète  restauration,  regarde  comme  insufli- 
saiite  ri(rili);iiiaiice  qu'il  s'est  empresse  de  r'-iulre 
10  juillet  ileniii  r,  et  vient  vous  proposer  uue 
loi  QUI  iiuiss<;  devenir  vraiment  le  oroit commun 
de  la  rraoce,  et  c'est  aiosi.  Messieurs,  que.  par 
ane  profonde  sagesse,  il  saisit  le  seul  moyen  d'as- 
surer un  autre  n>sultat  de  la  liberté,  non  moins 
ioifwrtant  que  la  multiplication  des  cliarrnes, 
c 'lui  de  la  stabilité  du  taux  des  grains.  Kn  effet, 
par  une  conséquence  du  principe  curtaiu  que  le 
beat  prix  appelle  nécessairement  la  denrée,  et 
Que  l'importation  devient  la  mesure  éi-alisante  de 
l'exportation,  il  sVtablil  inéviiablement.  sous  le 
réj/iiue  lie  la  liberté,  un  prix  ron.>t,int.  Ce  prix 
coastaul  produit  ce  grand  résultat,  qu'au  taux 
moyen,  dans  cinq  années,  le  consommateur  paye 
ttae  somme  égale,  et  le  ciutivatettr  eo  reçoit  une 
beaucoup  plus  fbrte. 

C'est  sur  ces  bases  fondamentales  que  s'établit 
la  doctrine  de  l'exportation  des  ;:rains;  ce  n  est  que 
par  la  certitude  de  l'entière  liberté  de  l'.  xpurla- 
tion  des  Kraius,  ce  n'est  que  par  la  certitude  eu- 
tière  de  rentière  liberté  que  se  fonde  essentielle- 
ment ce  commerce;  ce  n'e-t  i\m'  parWtablissement 
stable  et  tranquille  de  ce  coinmerw  que  s  assure 
à  lin  prix  <  onstant  ilnvariable approvisiomienient 
d  uu  empire. 

Bn  effet,  d'an  cdié,  comment  les  spéculateurs 
penvent-ils  y  consacrer  leur  temps  et  )rui  f  Mi  i^, 
ffil»  sont  saûs  cesse  meuacés  d'élru  UuuJjic^i  oauà 


leurs  calculs,  dont  les  succès  exigent  d'ailleurs 
I  :ut  de  soins  pour  la  conservation  de  cette  pré> 
cieuse  denrée  ;  ei  de  l'autre,  commeot  une  mnl- 
titude  de  négociants,  continuellement  encouragAs 

;  ir  les  priini[H's  stables  d'une  ailministration 

I  lairée,  ne  s'empresseruut-ils  pas.  à  l'apparence 
une  disette,  de  ïameiier  avec  un  si  graii'l  avan- 
tage [Kiur  eux  l'aiiun  lance,  sans  craindre  jamais 
d'être  déjoués,  par  l'effet  de  celte  abondance,  dans 
la  conllanre  où  lisseraient  de  pouvoir  det<Tminer 
librement  et  à  leur  gré  l'entrée,  1'.  îuma^a-ine- 
ment  el  la  Mtrlie  de  leurs  grains?  C'est  cetti'  la- 
<  .ilte,  évidemment  salutaire,  qui  excite  cependant 

I I  sollicitude  de  ceux  qui  eu  craignent  l'abus,  en 
se  pénétrant  du  danger  du  inonopule;  mais.  Mes- 
sieurs, c'est  cette  fiirulté  même  qui  offre  un  re- 
mède ou  plut(^t  un  o.)stacle  certain  au  mal  qu'ils 
redoutent;  c'est  «  i  tte  faculté  i|ui.  en  déterminant 
une  grande  coiicurr  nce,  rend  nécessairement  les 
magasins  de  blé  des  magasins  d'abondance,  sans 
leur  nennettre  jamais  de  devenir  des  moyens  cri- 
minels de  préparer  une  diseite  lictive;  c'est  la 
liliert»-,  mais  ce  n'e-^l  que  la  Idjerté  qui  repousse 

I  l  anéantit  le  monopole. L'exeinpleqne  nous  offre 
lu  Hol  aiide,  malgré  le.s  di'féreuces  de  situation 
et  d'habitude  qui  ne  le  rendent  pas  entièrenieot 
applicable  à  la  nôtre,  n'est-il  pas  propre  cepen- 
rl  Mit  à  nous  tranquilliser  sur  les  effets  de  la  li- 
b  Tt  •? 

Si  la  nature  lui  a  presrpie  entièrement  refusé  une 
production  aussi  n  -cessaire  que  le  blé,  la  libre 
et  constante  importaliou  assure  son  invarinbln 
a 'provlslonoeraent.  Les  magasins  d'Amsterdam 

se  vident  sans  cesse  pour  .iccueillir  les  demandes 
:U.ce<sives  des  dMierentes  parties  de  l'Kurope, 
et  cepen  laiit  sont  louju.irs  pleins  pour  satisfaire, à 
uu  prix  toujours  égal,  aux  besoins  des  habitants. 
Mais  notre  position  g.V)graphiqne  ne  nou.s  pré- 
nte-t-elle  pas  à  nous-mêmes  les  plus  grands 
iiioyens  de  sécurité?  La  France  .se  tr  )uve  placée 
entre  It's  pirties  d'  rKurope  nui  éfirouvent  le 
iil.is  souvent  l'abondance  et  celles  qui  éprouvent 
le  plus  souvent  la  disette;  elle  semble  par  là 
m  me,  destinée  à  devenir  un  centre  commun  d'ap- 
provisionnement ses  fleuves,  ses  rivières,  ses  ca- 

II  lUX,  ont  reçu  la  dif;  rîiiMi  ta  plu-:  lieuren--  [m  nr 
iocom  neri'eet  la  laciliiede  la  circulation,  et  tous 
fes  ports  sont  placés  de  manière  à  concourir  au 
succès  de  tous  ses  moyens  de  prcspérité  et  d'opu- 
lence-, mais,  indépendamment  des  avantages  igi- 
nie  ises  que  lui  aonne  une  situation  aussi  privi- 
I  giée,  if  est  constant  qui-,  tandis  que  notre 
pjpulation  a  été  si  consi  iérahlenient  diminuée 
{tar  tes  désastres  de  la  Révolution,  sa  culture 
s'est  enridtie  dans  une  proportion  oui  n'est  pas 
eneore  exactement  calculée,  mais  aout  l'expé- 
r.eiicc  nous  apjinmdra  l'étendue. 

l'resque  tous  les  cultivateurs  ont  donné  des 
soins  heureux  ili  des  productions  précieu.ses.  des- 
tinées à  remédier  aux  inconvéuientsdTaiie  disette; 
l'émulation  la  plus  intéressante  commence,  par  la 
destruction  des  jacbères,  à  couvrir  de  récoltes 
d  -s  champs  aliandoiini'S  à  la  stérilité  [)enihini  une 
a  i  H'e  sur  trois  :  l'habitude  lieureusi'  cl  fortilianle, 
<lu"ont  prise  la  plupart  de  nos  paysans,  de  con- 
t'oinmer  beaucoup  plus  de  viande,  a  diminué  la 
consommation  du  blé  et  mnltipiié  les  bi'stianx, 
dont  l'accroissement  a  augmenté  la  masse  des 
entrais,  et  par  conséquent,  celle  de  la  règéneraiioQ 
et  'le  U  reproduction. 

Toutes  ces  cau-<«es  réunies,  ont  tellement  mul- 
tiplié on  économisé,  parmi  nous,  les  moyens  de 
•^nlHi-tancc  que  la  crainte  d'une  disette  est  de- 
venue vraïueut  pusillanime.  On  peut  ajouter  tme 
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obserration  importante  h  celle  qui  porte  à  carac- 
tériser ainsi  une  telle  rrainfi';  i  "('>t  qui'  c'c-t  le 
haut  prix  im^iiie  <le  lu  denré»;  qui  est  le  r>'mi>iie 
mëiue  de  lu  «lis  Ue,  c;ir  il  exiirc  une  économie 
journalière  dont  ia  quotité,  quel<iue  légère  qu'elli> 
soit,  mu'iipliéo  par  des  iDillionn  de  roéna^^es, 
donne  un  izi  ainl  résultai. 

Mais,  Mc's-ii'urs,  en  supposant,  malgré  la  réu- 
Dion  ilf  tant  de  re.-sourcs,  la  posgibiiité  de  ci'tte 
disette,  c'est  toujours  la  liberti^  qui  noua  en  pr<'- 
sente  le  remède.  Gomment  est-il  posî^ibie,  je  le 
répèle, de  eroiri' (|u'aii\  i»remières  appaivnces  (|ni 
s'en  annonceraieiii,  et  qui  préfriit-nt  toujours  de 
plusieurs  mois  le  moment  où  elle  se  muniTeste 
réellement,  ta  masse  des  commerçants  en  grains, 
éclairés  par  un  bt«n  putsnint  iiiti>rér,  ne  s'em- 
pres^eraiL'ii'  pa>  il'appi'lcr  av^r  s.n'cr.ï  an  s.'nours 
île  leurs  inoyciis  luu.->  ci'Ux  que  les  autf  es  parties 
de  l'Burope  pourraient  fournir?  Mai>  quaii.l  bien 
même,  par  un  d^raut  bien  extraordinaire  de  pi-é- 
voyance,  et  non  jamais  luir  des  calculs  monupo- 
liques,  iloîit  le>t'rri  ts  (le  la  rnn -urrence  générale 
détuuiUcenl  1  uupossibiirté,  la  mai^se  de  ces  eom- 
merçants  aurait  iiéglij:é  d*»  prendre  les  [)r 'cautions 
auxquelles  un  si  grand  iulérât  pour  eux  semble 
ne  pas  pouvoir  manquer  de  li^s  exciter,  la  pi-é- 
voyaiire  (iii  i-'oiivernemenl.  qni  doit  être  informé 
beaucoup  |ilus  tôt  (|ue  les  particuliers  des  moin- 
dres apparences  disetteuses,  pouirait-elle  alors 
ne  pas  mettre  en  usage  tous  les  moyens  qu'il  a  de 
provoquer  de  tous  les  cdiés  les  speculalions  des 
négociants  et  d^'S  banquiers,  en  leur  donnant  1*;)^- 
;urance  de  commissions  avantasjeuses  et  de  dé- 
iommagemenls  de  pertes  possibles?  N'est-il  pas 
évident  qu'une  telle  mesure  ramènerait  nécessai- 
rement rabondance,  à  l'excès  de  laqoelfe  la  li- 
berté de  l'exporlatinn  procuterail  un  facile  écou- 
lement qui  rétublirail  prompteineut  le  niveau  et 
la  constance  des  prix  ? 

Tels  sont.  Me.48ieur8,  lea  principes  essentiels  et 
fondamentaux  sur  les  importants  efflets  de  l'ex- 
|)oriation  de^  grains  qu'a  adoptés  votre  commis- 
•iion,  et  (iijiit  r  llf  me  cbarge «l'être  I  uiiiune;  mais 
ilo->i'  ur> ,  <|iielque  per^u  «{u'elle  scit  (jue 
lu  rcméUt;  aux  incunvËuieni^  qui  sont  iiiiustcmeot 
attribué»  à  la  liberté  se  trouve  dans  la  liberté 
même,  elle  a  senti,  nonnmoins,  combien  il  doit  pa- 
raître prudent  qiu',  sans  cesser  de  se  diriger  vers 
ce  grand  but,  le  uouvernement,  (i  uii  l  ùté,  con- 
descende momenlanémenl  aux  préjugés  populai- 
res, en  n'essayant  de  les  dissiper  que  par  des  lu- 
mières sagement  ménagée?,  et  que,  de  l'antre,  il 
ai<  égard  aux .-ollicitudes  que  il*  ~  intentions  droites 
et  pures  inspirent  a  quelques  bons  esprits,  qui, 
quand  ils  auront  plus  approfondi  cette  importante 
aoctrlne,  pourront  en  devenir  eux>mémes  de  zélés 
défenseurs.  -  C'est  ilan^-  cette  intention,  an^si 
prudente  qu'éclaiief.  (iiTa  été  sans  douti'  rédif^ée 
la  loi  proposée  à  votre  «idili  ratinn.  Voire  rom- 
mlssion,  avant  de  se  livrer  à  l'examen  de  ses 
différents  articles,  a  reconnu  son  utilité  et  sa  né- 
ressitr-.  ainsi  que  l'iniiiortaricc  d'établir  un  prin- 
cipe gi'iieral  el  li\e,  ipu  foMUe,  h  cet  égard,  le 
dcoit  roiiJiTiiin  ;  el  elle  iieine  qu'il  iloit  être  dé- 
claré noii-seulement  que  la  permission  pr*>visoire 
de  l'exportation  des  grains,  farines,  et  l  '-gumes, 
exprimée  dans  l'ordonnance  du  .'(i  juillet  de  cette 
année,  est  autorisée  déliniiivement  mais  aussi 
que  la  liberté  ci'cxporier  les  m-  Licai'  farines  el 
léftiimes,  est  le  droit  conmun  de  la  France. 

Bile  croit  en  même  tempsqu'il  convient  d'éDOn- 
cer  dans  la  loi  le  tertne  auquel  devrait  être  800- 
pendue  la  permission  d'exporter. 
DtUMnuit  eniuite  la  qtteatû»  d»  wrolr  qod 


1  serait  le  terme,  et  s'il  devrait  être  uniforme  pour 

'  Du-  tes  ports  el  l  )at<'S  les  parties  de  la  frontière, 
ou  s  il  convenait  d'à  lopler  lescla&Jilications  pro- 
posées, voire  commission,  se  pénétrant  de  la  sage 
intention  dn  projet  »le  loi,  a  re.'oniiu  la  néccssiii 
indispensable  que  le  prix  ilu  blé,  en  meliaiit  le 
fermier  et  le  proprielaii  e  d.Mis  une  aisam'e  con- 
venable, assure  un  luéme  lemn.»  au  p^  ii|iie  une 
auum  Mitation  et  une  Oiultipticiitioii  avantageuse 
de  salaires:  elle  regarde,  sans  doute,  le  haut 
prtx  du  crain  comme  un  malheur  dans  le  an 
d  line  ili-eite  réelle,  et  tout  en  écartant  cette  in- 
quiétude i»our  ia  France,  que  tant  de  circonstances 
réunies  rendent  comme  imaginaire,  elle  en  ap«^ 
çoit  le  remède  bYpotbélique  dans  la  couitiintt 
de  ia  liberté  de  Pexportatibn  \  maïs  en  mèm 
temps  elle  considiTc  le  bon  prix  du  grain,  dans  le 
cas  de  l'ab  )iidance,  non-seulement  comme  un 
moyen  d'aisance  pour  le  fermier  et  le  propriéiairp, 
mais  aussi  comme  une  source  de  prospérité  pour 
toutes  les  classes  du  peuple,  qui,  en  assurant  on 
prix  égal  et  constant  fi  leur  ^o[|^^aHna!ion.  rniil- 
lipiie  leurs  travaux  el  eu  aci  ioil  les  salaires. 
C'est  le  bon  prix  du  blé  qui  peut  seul  eutietenil 
réellement,  renouv  !er  et  lortîlier  lea  es|)rits  vi- 
taux dn  eurpspoliiique:  car  si  la  munificence  de 
la  tt  iT  nr)us  arcordc  Ijus  les  ;  léiiii  iils  i|e  l'abon- 
dance, c'est  l'aisance  des  prujji  ii  iairos  qui  juei 
en  activ  té,  en  faveur  de  toutes  les  classos  du  peu- 
ple, tous  les  éléments  de  ia  ricbesse.  Cesi  vers 
Ci-  point  si  important  que  votre  comroinioo  a 

I  iiiîi  ses  plus  profondes  méditations,  E  le  s'cît 
convaincue,  d'après  les  rapports  Ue  tous  les  Ui-- 
partements.  que  le  terme  étaidi  par  ce  projet  pour 
la  suspension  de  l'exportation,  n'étant  que  de 
23  francs,  était  évidemment  însufflsant  à  l'accom- 
plissement de  cette  urarirlt»  intention.  En  effet. 
Cl'  serait  une  graïule  erreur  de  penser  qu'en  dû- 
terminant  ainsi  ce  terme  extrême  à  la  frontière, 
on  a  préparé  l'élévation  du  prix  du  blé  jusqu'à 
23  franc»  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  U 
faut  en  défalquer  les  (fais  de  transport  plus 
ou  moins  considérables  ,  suivant  lus  di$t<ia- 
ees  ilu  poi'it  de  départ  aux  différents  ports, 
ou  aux  différents  points  de  ia  froutière.  il 
faut  calculer  ensuite  les  commissions  des  oèfO' 
ciants.  qui  sont  d"ai!tant  plus  considérabli'S  que 
ladelaveur  n  panilue  par  I  opinion  génejale  sur 
ce  commei'i  e  et  ^ur  ceux  qui  s'^'  livrent  l'aban- 
donne à  un  petit  nombre  d  individus  qui,  n'étaot 
pus  sous  l'empire  d'une  grande  concurreoce, 
exifi'iil  un  prix  disiauportioiiné  a  leurs  services. 

II  faut  ensuite  ajonler  u:ic  latitude  indispensable 
pour  le-  a\ aries  si  innliipliées  que  p<  ut  éprouver 
celle  i)récieusede;)ree,  piu"  l'effet  d'une  détériora- 
lion  que  plusieur.-  i  ui>es  différentes  peuvent  si 
facilement  produire.  De  toutes  ces  défal  ations, 
nécessaires  à  prévoir  el  ù  combiner,  résulte  uue 
différ'  Il  e  entn  le  terme  déterminé  pour  la  sus- 
peiisiuti  le  rex|)orlatioo,.el  le  prix  dont  doivent 
jouir  le  t  riiiu  i-,  le  propriétaire,  et  toutes  les 
classos  lin  p  iii-le;  etj  supposant  le  terme  déter- 
miné polir   lit  suspension  de  l'exportation  à 

ria:ii'-,  il  e-t  ("vuleiit  i\w  le  prix  1(111  resterait 
net,  eu  cons'  quence  de  louies  les  défalcations  in- 
dispensables aux  propriétaire.^,  aux  fermier*  «t 
à  tout  "S  les  clas.ses  du  pen[)le,  serait  fort  au-d?»- 
so!is  du  hu'i  prix  nécessaire  h  procurer.  C'est 
d'a|)rés  to ah  s  rr^  consia  nation^;,  que  v.atn'  e...ni- 
mission  a  pensé  que  le  terme  détermine  pour  la 
suspension  de  l'exportation  pouvait  sans  inconvé* 
nient,  et  avec  avantage,  ôtre  porté  à  24  francs. 
Votre  comiuissiou  a  été  contirmée  et  fortitiéedans 
wtte  opinion  par  Ja  comp^rvioa  niaiil^nte  é» 
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disposUions  de  IVditde  ITti'i  Le  terme  di  'i  i  iiiiM  ' 
pour  la  Buapeasioa  de  l'uxiiurtution  y  étuii  lix^  à 
30  rranci!  le  setfer  de  Paris,  ce  qui  répond  à  peu 

pn'sa  20  fraiiL-s  l'Iiedolitie;  mais,  en  rapprochaiil 
lou?  1»  )»  rapi)orls  actui-ls  de  vaux  qui  rxi>[aii'nl 
alors,  iiii  oliM  i  v  -ra  que  tous  les  salaires  ont  pres- 
que doubié.  el  on  co;iclura  que  la  dilféreiire  de 
20  à  24  est  Tort  ioférieureà  celle  que  pourrait  in- 
diquer uae  juste  proporlioD  eu  Ire  ces  deux  épo> 
qu'.s. 

ONa;ii  à  l'uniforraité  du  terme  à  poser  à  IVx- 
poiiatiMii,  voire  commission  asi-nti  que.  n  la  iié- 
(;e.-sité  de  s'en  ra|)porter  aux  mercuriales,  imrès 
troi.s  dilTiireuts  marcljés,  laissait  beaucoup  d'in- 
ceriUudeii  f-ur  la  réalité  du  prix,  les  clasttîfications 
contribueraient  à  les  arcrollre,  qu'elles  multiplie- 
raient eu  même  temps  les  occasions  de  fratides  <-t 
de  iMali'|iH'#  illicili'-.  m  ii;ii>i;ilt'>  et  si  daiifiercu- 
éeé,  el  qu'elles  seran  iU  évidemment  coiitrairi'S  a 
la  liberté  de  la  circulation,  si  nécessaire  an  succès 
de  ia  libre  imjmrialiun.  ëUc  peuse  que  nous  ne 
saurions  oublier  l*beureux  cRei  de  i'édit  de  176), 
qui,  en  nVlablis-sant  qu'un  seul  taux  pour  terme 
de  la  permission  tl'exporter,  n'aiiine'lail  aucune 
cldSsiiiLMtioii,  (  t  'loti;  les  iL'es  dispo<iti  MIS  uni 
eu  pour  consetjiieiice,  daii»  IVspaci!  «le  in'-s-peu 
d'années,  l'ami  lioialiun  prodigieuse  de  nos  pr  i- 
prietës  territoriales.  U  lui  parait  plus  convenable 
de  préférer,  i  l'essai  d'un  système  nouveau  i 
cet  égard.  i'cxi)i*'i  ii'r:i>-  iiii  ^^u'c'  ès  de  ia  mesure 

adoptée  par  ua  edil  auc^si  sukuael. 

Klle  pense  égaleraentque,  ainsi  que  l'énononçait 
cctédil,  lasuspeusion  de  l'exportation  ne  devrait 
avoir  lieu  qiue  pour  les  ports  ou  [iour  les  points 
de  la  Frontière  où  le  prix  du  blé  aurait  atteint  le 
ter  ne  drii-rminé,  sans  s'étendre  à  ceux  où  il  n  y 
ser;iii  j)as  enivre  parvenu.  Votre  commission 
vous  propose  donc  la  suppression  de  tous  les  ar- 
ticle concernant  les  classilications,  et  en  même 
temps,  de  laisser  au  gouveruemeiit  le  soin  de 
<^oiBfr  la  mesure  administrative  qu'il  estimera  la 
plus  convenable  pour  .s'a-^urcr  du  point  où  le 
prix  du  blé  aura  viaimeni  atteint  le  terme  de 
•24  francs  l'hectolitre,  déterminé  pour  la  su«pen- 
iiott  de  l'exportation,  atusi  que  de  lixer  (tar  quelâ 
{torts  et  quel  point  de  la  Drontière  reiportation 
pourra  avoir  lieu. 

Votre  commission.  H^ienrs,  considérant  eo 
même  li"iiip>  qu'il  serait  possible  (ju'il  survint  des 
circonstances  qui  reii  lraiont  convenable  la  sus- 
pension momentanée,  dan.-.  i  "ilaiti<  li- iix,  de 
l'exportatioa  des  blés,  avant  que  le  prix  eût  at- 
teint le  terme  déterminée,  croit  devoir  propo.ser 
lie  laisser  à  la  prudence  du  gouvernement  la  la- 
titude nécessaire  à  ct.-t  égartl.  Votre  coramission 
est  parvcmie  ensuite  aux  articles  de  la  loi  piu- 
posée  établissent  un  droit  de  1  fr.  OU  c. 
sur  la  t  1  II  les  grains,  et  qui  destinent  le  pro- 
duit «le  ce  droit  à  des  encouragenients  pour  l'a- 
gncultnre.  RHr  a  pensé  que  ragriedlture  serait 
plus  réfUpmefit  et  plus  naturellement  encoura^iée 
par  la  suspi  usion  de  ce  droit  que  par  tous  les 
movens  d'utiliser  son  i^roiiuii.  (pie  jii)(in  ;iil  adop- 
ter la  vigilance  éclairée  de  l'udniinislraiion  :  clic 
a  considéré  ensuite  que,  si  cette  mesure  avait 
pour  objet  de  ralentir  l'exportatioa,  elle  se  trou- 
verait en  contradiction  avec  l'intention  apparente 
delà  loi,  et  rjuc,  d'ailleurs,  l'expurtattoa  ayant 
produit  un  eifel  aussi  peu  sensible  il*  |iuis  l'é- 
poque à  laquelle  elle  a  été  permise,  il  [i.uaiLiait 
moins  GODVOiabie  de  s'occuper  de  la  ralentir  que 
de  l'accélérer. 

Votr  -  ro'nTTîi--io;i  n  enfin  terminé  TexameD  de 
là  lui  prupûâee  par  celui  de  l'arUcle  12,  par  le- 
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piol  il  iVest  pas  dérogé  aux  lois  relatives  ft  Tlm» 
purtatioQ  eu  France  des  grains,  farines  et  légu- 
mes provenant  de  l'étranger,  et  à  la  circulation 

d<  s  siiljsistances  dans  l'iiiterieur. 

Votre  commission,  continuant  de  reconnaître 
ia  .<a;:e  intention  qui  a  dicté  les  dispositions  de 
cet  article,  a  pen-'e  que,  l'imporlalioa  devant  être 
et  devenir  de  plus  en  plus  la  mesure  de  Texpor- 
tatioo,  elle  ae  doivent,  ni  l'uoe  ni  l'autre,  être 
soumises  i  aucun  droit  qa*à  celui  de  ia  balance  ; 
1 1  il  lui  a  paru  que  la  ()i  i  inission  constant*'  do 
la  libre  importation  olirait  un  grand  moyen  de 
iranquilliii-  pour  le  peuple  sur  la  certitude  de 
l'approvisionnement. 

Et  c'est  dans  la  même  vue  qu'elle  croit  devoir 
vous  proposer  l'additiun  d'un  article  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  formé,  dans  les  ports  qui  seront  dési- 
«  gués  par  le  gouvernement,  îles  l'iiir.'pi'it.s  dans 

•  b'squels  tous  etraiij.'ers  ou  regaicole>  pourront 
«  fatre  entrer  et  déposer  toute  espèce  de  graios, 
«  s.ivoir  :  les  blés  peiidaut  un  an,  les  menus >rraio8, 
«  ^'raines,  farines  et  légumes  pendant  six'  mois 
"  seulement;  pendant  lequel  temps;,  ils  pourront 
«  les  réexoorter  libremesii  à  1  éiranger,  soit  en 
"  nature  d(!  gniiiis.  suit  en  farine,  SUf  1008  vaïs- 

•  seaux  indistinciement.  » 

Cet  article  présenterait  l'avantage  d'augmenter 
la  masse  eveutuelle  del'upprovMonoement,  et  de 
suppléer,  sans  en  avoir  rinconvéoieot,  aux  inaga- 
sins  d'abondance,  formés  01  eotreteous  par  Je 

gouvernement. 

Votre  commission  vous  propose,  enfin,  de  ter- 
miner la  loi  par  a* dernier  article; 

«  Toutes  les  lois,  ordonnances,  règlements  et 
«  décrets,  dont  les  dispositions  ne  sont  |)as  con- 
"  tenues  ou  rappelées  dans  la  présente  loi,  sont  et 
-■  rlenieui'enl  abiujés.  - 

Matutejiaul,  .\les.sieur.s,  en  conséquence  des  dif- 
férents amendements  à  la  loi  proposée  que  ie 
viens  de  vous  développer,  »e  vais  vous  exposer  le 
projet  de  loi  amendé  qu'elle  vous  propose. 

.Art.  1".  •  La  liberté  d'exporter  les  blés  est  le 

•  dmit  co'itmuii  de  la  France;  l'exportation  des 
«  grains,  farines  et  le:iiinies,  provisoire:iteiit 

j  mise  par  rordonnaïue  du  "J  juillet  dernier,  reste 
«  définitivement  autorisée  aux  conditions  et  sous 
t  Itffi  réserves  exprimées  dans  les  articles  sui- 

<  vants.  » 

Art.  2.  •  Les  graine?,  farines  et  ItVnmes.  à 
••  leur  sortie  de  Fram  e,  ne  seront  assujettis  qu'au 
«  simple  droit  île  lia  lance. 

Art.  3.  «  L'exportation  des  ^'rains,  farines  et 
«  légumes,  sent  suspendue  d ans  chaque  port,  et 
«  dans  cbaqtie  partie  de  la  frontière,  lorsque  le 
«  blé  froment  y  aura  atteint  le  prix  de  24  francs 

rhecloiitre,  s.ms  i|ue  cette  suspension  puisse 
"  s  étendre  aux  ports  et  aux  parties  de  la  rrooliére 

•  où  ledit  prix  du  blé  ne  serait  pas  encore  por- 

•  venu. 

Art.  4.  «  La  suspension  ne  sera  levée  que  par 
'-<  l'ordre  du  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  l'm- 
«  térieur,  et  lorsque  les  prix  seront  redescendus 
g  au-dt  s  uns  de  (à  limite  fixée  par  l^tide  pi6- 

o  cèdent.  * 

Art.  5.  •  Le  gouvernement  déterminera,  par  un 
«  r^lement  particulier,  te  mode  par  lequel  il 

•  s'as'sorerade  l'élévation  do  prix  du  blé  au  taux 
«  déterminé  pour  la  cessation  de  Texport  dion, 

et  lixera  également  les  ports  et  les  bureaux  de 
douane  par  lesquels  l'exporUiliun  pourra  avoir 

<  lieu.  » 

Ârt.  6.  «  Nonobstant  la  limitation  énoncée  dans 

u  l'article  3,  le  gouvernement  pourra,  quand  lp 

•  prix  n'aon  pas  atteint  le  terme  délermiiié  par 
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«  lodit  arlicli'     ordonner  la  suspension  momen- 

•  lauée  de  l'exDorlaiiou  dans  ifS  lieux  où  les 
c  ctrooDiitanoes  lui  feraient  estimer  qae  cette  sus* 

•  liâQBion  (lourrait  être  nécerssaire.  ».     ,  . 
Art.  7.  «  U  n  est  pa:*  d.'rogé  ans  lois  relatives  ft 

«  I  iiniiorlatiuii  (  Il  riiuifi'  des  firains,  farines  l't 
t  U'^mii--^  liiove  aiii  de  i'ftraii<^er  ei  à  la  circu 
«  lation  des  subsiglaiices^  dan<  l'uiJéiieur. 

\rt.  8.  «  Le  gouvernement  est  autorisé  a  établir, 
<  (!an5  les  ports  nui  seront désigoéa  parlai,  de« 
.  I  iilrepôt?  ilan-^  lismu  ls  tous  étrangers  ou  rv- 
-  «uicoliiS  pourront  faire  entrer  et  déposer  toute 
«  espèce  de  (sraing,  savoir  :  l»  s  blés  pen  laiu  un 
n  an,  les  menue  grains,  graines,  farint's  et  U%n 
.  mes,  peu.iaul  si»  mois  seulement;  pendant 
>  lequ.  I  temps  ils  pourront  h-s  réexporter  libre- 
«I  nient  à  l'étranger,  soit  en  ii.iiure  de  grains,  soit 

•  en  farine,  sur  tous  vaisseaux  indisiinrteinent.  • 
,\rt  9  0  Toutes  lois,  ordonnances,  règlements 

«^t  décn  Uî,  dont  les  dispoi^itions  ne  soot  nas 
»  cDUienues  ou  rappelées  dans  la  présente  loi, 
-,  «ont  et  demeurent  abrogés.  »  . 

On  demande  riinpression  du  rapport  qui  Tient 
d'être  eoleodu. 

Vj"ite  iniprewion  est  ordonnée. 

I  n  pair,  niein!ire  do  la  commission,  mais  qui 
o\ulopte  pas  enuereaKOi  l'avis  rxpnmé  dans  le 
rapport,  demande  la  parolf  \>  nir  somitetlrea  I  As- 
semblée quelques  observations  a  cet  ôganl. 

r  un'ewv  membres  pensent  qu'avant  de  lenten 
.Ire  la  Chambre  doit  décider  si  elle  ouvrira  de 
suite  la  discussion  ;  car.  dans  le  cas  où  elle  juge 
rail  convenable  de  l'ajourner,  il  paruilrail  sans 
duHie  é^ialemeot  convenable  d'ajourner  lesobser- 

v  iiions  dont  il  s'airil.  ,   ..   .  j 

/;'au  r(  N  mcmbrîs  proposent  de  1  entendre  sar 
|.'-cliain|i.  aliii  ilf  l'ouvoir  joindre  ses  Observa 
tioii^  au  rassporl  ie  l;i  commission  spéciale. 

M  le  FréM'denl  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  discussion  s'ouvrira  de  sniie,  on  si 
èll  ■  sera  renvovée  A  la  procliaiiie  sf^ance. 

1)  ux  épreuvès  ïiaccessives  laissent  du  dOOle  SOT 
le.*  intentions^     I  :\-^S'':nl.li'e. 

pair  qui  avait  demandé  la  parole  tU  clare 
nu  il  v  renonce  pour  le  (nomeni,  se  réservant  de 
l'  I  I-  après  l'examen  du  rapport  dans  les  Im- 

'^'i/a  "membre  observe  qu'en  effet  il  est  indispen 
gable  de  soumettre  à  I  examen  des  bureaux  un 
rapport  dans  Itquel  on  propose  à  la  Chambre  une 
lu!  1  ouie  dilfêrenie  de  celle  que  lui  a  adressée  Sa 

^^tr discussion  est  en  cooaéqoeoce  jjournée  à 

mardi  prochain.  ^.         ,  . 

Vn  membre  observe  par  mttlion  d  ordre  qui'  la 

uiiiure  des  amendements  proposés  pi  rjatibambre 
IN  -era  probablement  qu'il  soit  demand»' quel  lues 
r  iiseignements  au  ^linl^lle  de  hnieneur  ou 
au  directeur  général  du  corn  iie)*  e.  11  propose  a 
lAs!«eniblée  de  charger  son  président  d  inviter  l  un 
et  l  autre  l't  ?«'  rendre  à  la  proehaine  séance. 

Cette  proposition,  appuyée  par  divers  memWes, 
est  comUiue  par  d'autres  qui  renrésentcMii  q ;ie 
les  ministres  ayant,  aux  termes  delà  i.oiis  iiniion 
Sur  entrée  daM  lune  ou  l  autre  Chnmbre.  lins.  . 
lion  proposée  est  sans  objet.  Us  ajoutent  qu  elle 
èeraii  d'.ulleurs  prématnr#e  lorsqu'on  ne  6.at 
i-ncore  si  l'on  aura  des  renseipnemrnt?^  fi  deman- 
derauraioisireet  quels  seront  ces  lenseig/iemenis. 
Ils  invoquent,  en  conséquence»  la  quesuon  pré»- 

^Vn  membre  obstTve  qu'il  est  absolument  néces 
gaire  de  savoir  sur  queU  motifs  et  n'  i-Mideo  a 
triplé  division  des  départements  ctaulie  par  le 


projet  de  loi,  et  que  la  commisrion  propose  de 

n'jeter. 

rtn  lusisto,  malgré  cette  oh*,  rvalion,  sur  la  quês- 
tiou  prédiable,  au  moins  dans  l'étal  actuel  des 
cluses,  et  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  la  discoB' 
sion  fasse  (x^nnaitrc  quels  renseignemenis  de» 
v  ont  être  demandés  au  ministre. 

La  question  pre  ilable,  ainsi  reslreinte,  estmte 
aux  voix  et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  le 
ni]>]}ort  de  la  commission  si<éciale  chargée  (k 
iv.rainen  du  projet  de  loi  relatif  à  VimportatUm 
des  fers  èirnnijers. 

Le  travail  de  cette  commission  ne  se  irouvaul 
\Y,\<.  terminé,  H.  le chaneelieraiioonc« qu'il  vaéuv 
pioi  édéau  renouvellement  des  bureau»,  000(0^ 
mè  nent  k  l  articleliij  du  règlement  de  la  Gtianibre. 

U  y  procède, aux  termes  de  l'article  4,  par  ta  voic 
d't;n  tirage  au  sort. 

L'Assembl<>e  arrêta  que  le  résultat  do  tirage  oui 
vient  d'avoir  lieu  sera  inséré  aa  procès^vertnl 
de  ce  jour. 

Klle  se  divise  ensuite  en  luireaux  pournomnior 
dan  s  chacun  d'eux,  confurmémeiu  aux  articles  58, 
>«)  et  63  du  r^fcleraent,  un  président,  un  vice-  pix^ 
sident  un  sccrét  lire  ,  un  yice^crèlaire  et  ua 
membre  du  comité  des  pétitions. 

La  séauce  est  siispenoue  jusqu'après  les  opéiaf 
tioii-  dfS  hureaux. 

Ces  op  ratiuiis  terminées,  la  Chambre  .«e  réanit; 
et.  d'après  les  notes  remises  par  le  secrétiirc  de 
chaiiue  bureau,  M.  lo  président  annonce  qu  i!  a 
éie  lait  dans  les  six  bureaux  les  nominaiiODS  sui- 
vantes : 

PHtiuiER  m  HKAI-. 

P,i-sidf(\  •  M.  le  tiailli  it!  Cruasol. 

Vue-P»'  iil'.it  :  M.  I-  '-■'mi"  <\  H;»ul>er9trt. 

Secrétaire  :  H.  le  duc  de  Hrissae. 

Viee-Seerétairê  :  H.  le  nuMud  due  de  BspM. 

/femdrc  du  comité  Au  pétitiont  : 

M  te  maréohal  dnc  ds  Bsgin. 


p,è»iâent  :  M.  le  comtt  VioBénil. 

fire-Préitidenl  :  M.  le  docd»  Pelire. 

Sfcrrlaire  :  M.  le  comte  MontesqmSa. 

Vice-Secrélaire  :  M.  I«  duc  de  Caslnea. 

Membre  du  eemiti  iei  pithnt  t 

M.  le  dae  de  LMs. 

VaOlSitKC  BCKBiV. 

Président:  M.  le  «lue  de  Plaisaoe*. 

Viee'Priitieni  :  M.  I'  lue  di-  Ci.igny. 

Swrétaire  :  M.  I<  aiarécbal  duc  d'Albofén. 

Vice- Secrétaire:  M.  le  coinle  Boissv  d  Au^. 

Mtmbrt  l'u  comité  dfi  pt'liiiun*: 

M.  le  comte  Bui«'iy  d'Auglu. 


/ 


(  loi' 


QUATRIÈME  BrnEAC. 

VI.  |.'  .  .mil. 


l  tC'-l'rritt'leHt:    M.  h  'lU''  iiniinnool. 
Srerélaire  :         V.  1-   lue  lo  t'ri'lin. 
Vice-Hecréttiire:   M.  le  iluc  de  Duras. 

Jdembre  du  comité  dê$  pitUimU! 

M.  le  comte  de  Psatoieu 

a:fQOtfcllE  BURrAC. 

PrétidtHt  :  M.  le  nuré  hal  duc  de  TareoK. 

VUe^P^éeUent:  M.  le  duc  de  Séreot. 

Seerélùieeî  M.  lo  dœ  de  V«katiiiois. 

n^.Seeritain:  E.  IscooitedePoatuei. 
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Jlnidre  du  eomilé  de$  pétUions  : 
M.  le  comte  Coraiidet. 
mifeu  aittiAV. 

PriHdênt  :  M.  le  romto  R.irbc  de  Harbois. 

Viee-Prësident  :  M.  lo  duc  ilo  La  Vuuiruyoa. 

Secrétaire  :  M.  I«  duc  de  ChoiHnul. 

Vice-Secrétaire:  M.  le  doc  de  Roban. 

M.  le  dae  de  YsleDce. 

L*Aneinblée  ordonne  l'ûDpNfltioa  et  la  diatri- 
botion  tant  de  l*«tat  nominatif  des  membres  atta- 
chés à  chaque  bureau  que  des  nominalîone  follet 

par  chacun  des  .«ix  bureaux.. 

M.  le  Président  bHe  la  st^ance  après  avoir 
lyouroë  l'Assi-rabN^e  au  samedi  5  de  ce  mois,  à 
.  nne  heure,  pour  examiner  dans  les  bureaux  les 
deux  projets  de  loi  présentés  dan»  la  séance  de 
ee  jour,  et  à  deux  heures  pour  la  discussion  de 
oèa  mâmes  projets  en  assemblée  geoârde. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PliKSIDENCE  DEM.  LAINÉ. 

Séance  du'inouembre  1814. 

Le  proeès-Terbal  de  la  séance  d'hier  est  In  par 

H.  Dafoui-'cnii?. 

M.  liuiuolard  (ieinaiide  à  fiiire  une  léptVe 
observation  sur  lïnoncc  d'un  iuneiKlenu'nt  relatif 
aux  renies  dues  par  des  particuliers.  L'orateur 
eonvieat  du  roërite  de  la  rédaction  du  procès- 
Terbal,  de  sa  rlari*  «  t  de  sa  précision;  seule- 
ment il  a  cru  remarqui  i  une  I«*gère  inexactitude 
dont  il  ilciiiaiidc  lu  ro-tilicatinn. 

L'amendement  est  lu  par  M.  le  président.  — 
H.  Dumulard  le  IroaTe  exact,  et  déclare  qui!  est 
satis&iit. 

L*ordre  dn  jour  est  la  continuation  de  la  déli- 
bération commencée  hier  sur  le  proj«f  «le  toi  re- 

lalif  auT  hicns  di  s  evii(jres. 

M.  Iv  l'réHldenl.  11  reste  àlaCharabtv  h  s'oc- 
cuper des  amendements  qui  tendent  à  faire  en- 
trer dans  b  loi  des  dispositions  additionnelles. 
Je  Tais  en  rappeler  la  série. 

La  première  de  ces  modifications  est  contenue 
dan?  l'article  1"^  du  |irojet  présenté  par  la  com- 
mission; «'lie  a  pMur  objet  de  faire  cesser  pour 
les  émigrés  les  effets  ilc  la  nioii  civile. 

L'article  2  présente  une  modification  qui  se  lie 
ft la  première;  elle  tend  à  valider  les  mariajifes 
coiitrartés  par  des  émigrés  en  pays  étranger, 
pendant  la  durée  de  la  mort  civile  prononcée 
contre  eux. 

M.  C'«»rn«*e.  Messieurs,  des  considérations 
importantes,  qui  tiennent  essentiellement  à  l'ordre 
public  et  à  l'intérêt  même  des  émigrés,  doivent, 
je  crois,  déterminer  la  Chambre  à  adopter  les  deux 
premiers  articles  additionnels  proposés  par  !a 
Commi.ssiun  ccuiralc,  et  dont  les  avantages  ont 
été  dévelop[i'  -  |i;ir  M.  le  rapporteur. 

Les  antapoiiisti  s  des  .lisposilious  résultantes  de 
ces  deux  articles,  qui  consacrent  notamment 
l'abolition  de  la  mort  civile  encourue  par  les 
émigrés,  ont  manifesté  des  sentiments  bien  loua- 
ble<,  sans  doute,  et  se  sont  livrés  à  des  disserta- 
tions savantes  sur  le  droit  public. 

Mais  il  me  semble  qu'ils  n'eu  ont  point  fait  nne 
application  exacte.  Nous  devons  prévoir,  Mes- 
nenrs,  les  efreis  fbnestes  que  produiraient  des 
raisonnements  captieux  qui,  au  m  pris  de  la 
Ugblation  existante,  tendraient  à  établir  que  les 
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émigrés  n'ayant  été  qu'en  état  de  simnlc  prévcn» 
tion,  leurs  biens  n'ont  pu  aussi  être  irappés  que 
de  la  fbrmaUté  du  séquestre. 

L'admission  de  ces  fau.'îses  idées  autoriserait 
des  duuti-s  qui'  la  mauvaise  foi  et  lamalvciUauce 
pourraient  faire  naitre  sur  la  validité  des  Tentes 
des  domaines  nationaux. 

Sans  lutter  ouvertement  contre  le  texte  impé- 
ratif de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  en  a  so* 
lennellement  consacré  l'irrévocabilite,  on  tente- 
rait peut-être  de  s'en  affranchir  en  soutenant, 
avec  une  raison  ajiparente,  qu'on  n'avait  pu  assu- 
jettir à  des  aliénations  Icj^ales  les  biens  des  émi- 
grés qu'on  aurait  reconnu  n'avoir  pas  encouru 
la  mort  civile. 

Il  est  prolial)l('  que  la  plupart  des  acquéreurs, 
dont  le  nombre  e.st  iuliui,  forts  de  la  bonté  de 
leur  cause,  de  la  parole  du  Roi,  de  l'esprit  el  de 
l'énergie  des  représentants  de  la  nation,  ne  s'en 
laisseraient  point  imposer  par  de  semblables  ar- 
guties; mais  il  importe  toujours  de  proclamer  les 
principes  qui  les  rassurent,  pour  concilier  IMn- 
général  avec  celui  des  émisrés,  qui  doivent, 
ainsi  que  tous  les  autres  citoyens,  attacher  un 
grand  i)rix  an  maintien  de  la  iraiiquiliitc  (tubli- 
que  à  laquelle  on  ne  porterait  point  impunément 
atteinte,  en  altérant  la  confiance  des  poeseaseun 
des  biens  nationaux. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  l'adoption  des  deux 
premiers  articles  du  projc'  de  la  commission, 
l'un  relatif  à  l'abolition  de  la  mort  civile  par 
l'elTct  des  lois  sur  l'éinij^ration,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  Charte  coostituliooneile;  l'autre, 
au  sujet  de  la  validité  des  mariages  contractés 
pendant  la  durée  de  la  mort  civile  en  pays  étran- 
ger, aux  con<iitions  prescrites  par  ledit  article. 

M.  IKIanquart-llailleul.  J  attacherai  peu 
d'imporiance  à  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  motifs  allégués  par  le  prëopinant  et  ceux  du 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Cazeiiave  avant 
eu  en  vue  Tintérét  des  émigrés,  tandis  que  N.  le 
rapporteur  prétend  .s'appuyer  sur  l'intérêt  des 
tiers;  j'observerai  seulement  que  la  tranquillité 
parfaite  dont  doivent  jouir  les  ai-cpiéreurs  de 
biens  nationaux  résulte  de  la  déclaration  du  Roi 
et  de  la  Charte  constitutionnelle,  de  la  circon- 
spection avec  laquelle  on  a  proposé  dans  le  projet 
de  loi  de  ne  faire  aux  émigrés  que  la  rmnise  des 
biens  dont  la  vente  ne  serait  pas  consommée, 
enlin  des  opinions  énoncées  à  cette  tribune,  dans 
le.<;quelle8  on  s'est  constamment  rallié  au  principe 
qui  consacre  les  droits  des  tiers.  Assurémcut,  si 
quelque  détenteur  des  biens  aliénés  pouvait, 
malgré  tant  de  garanties,  éprouver  quelques  in- 
quiétudes, elles  ne  pouraient  lui  être  suggérées 
que  par  le  for  intérieur.  Mais  non,  aucun  d'eux 
ne  saurait  avoir  d'alarmes  autrement  fondées. 
Ainsi  écartons  ici  l'intérêt  des  tiers  que  main- 
tiennent toutes  les  garanties  civiles,  et  voyons  si 
la  disposition  propc»ée  est  nécessaire  pour  relever 
l 'S  émigrés  des  effets  de  la  mort  civile.  Or,  je  vois 
que  l'abolition  de  cette  peine  résulte  implicite- 
ment de  la  Charte  constitutionnelle  corroborée 
par  l'urdonnunce  du  21  août.  11  est  inipo.ssible 

3 ne  les  tribunaux  puissent  éprouTcr  la  moindre 
ifliculté  dans  aucun  cas;  s'ils  croyaient  en 
apercevoir,  la  cour  de  cassation  saurait  les  éclai- 
rer; et  si  la  cour  de  cassation  elle-même  pou- 
vait avoir  île  l'incertitude,  jt;  dirais,  ou  plutOt, 
Messieurs,  je  ne  dirais  rien  ;  la  Charte  serait  là, 
elle  y  verrait  sans  doute  la  base  de  ses  décisions. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article  de 
la  commission. 
M.  liumoiard.  Il  n  est  aucun  meoibre  de  la 

S4 


Digitized  by  Google 


370 


IClnipbq»  itof  IMpvIte.]      PlElltfiKB  RBSTAIII|ilTHm.      {3  DOTenbre  I9|4.| 


Cbaiobte  qur  ne  niontru  le  pliii^  vir  empresse- 
ment de  coopC'iur  à  faire  reinlre  aux  émigrés 
et  leurs  bi(!iis  et  leurs  droits  i  ivils  que  nous 
dâsirehoas  tous  qu'ils  a'cusseat  jamaU  perdus. 
La  Charte  a  posé  un  principe,  mais  ce  prin- 
cipe avait  besoin  dVlre  développé  par  un  acte 
législatif.  Celui  que  l'on  propose  tenil  à  pro- 
venir des  diriicuités  trés-^i  avi  ?.  Laissons,  Mes- 
sieurs, ces  questions  de  i\)r  iiiti  rieur  duut  un 
vient  de  vous  parler,  nous  ne  sunnues  point  uu 
tribunal  de  pénitence.  Je  dirai  dune,  en  rendant 
toute  la  justice  possible  aux  intentions  dupréopi- 
nanl,  qu'il  ne  s'a},'it  pas  di' <:onsii(;ri'r  un  principe 
de  fur  interuîur  lii  extérieur,  mais  une  iiui  siiun 
lépile  qui  doit  tranquilliser  uu  grand  ni);ul)!  i'  de 
familles  d'émi^irés.  Je  demande  eu  cuns  quenoe 
le  maintien  de  rarticte  comme  un  moyen  de  paix 
et  d'ordre  public:  dont  nous  avons  tant  besuin. 

M.  Briorh.  Je  n'ajouterai  rien  aux  iiiolifs  que 
j'ai  e.\po>és  au  no:ii  de  la  i  oniini-sion  pour  snu- 
leoir  les  d<;ux  premiers  arlielcs  du  projet  qu'elle 
VOUS  a  prùjienlé;  je  m'en  retnets  sur  ce  (loint  à  la 
sagesse  de  la  (iliambru.  Mais  je  dirai  qu'il  est  tou- 
jours imprudent  de  chercher  à  mettre  en  opposi* 
tjon  la  conscieni  c  des  hotnnn's  avec  les  dis|iosi- 
tions  des  lois.  Des  lois  positives  ne  peuvi'iit  pas 
toutes  émaner  du  for  iiilérieiir.  Lursqu'uiu!  loi 
existe,  ma  consi  ienee  est  de  lui  obéir,  et  je  ue 
porte  pas  plus  loin  nies  regard^  et  mes  recherches. 

On  demande  ^  aller  aux  voix. 

M.  Flnnprer;car«i  dé><irerait,  dans  le  cas  où 
l'Assemblée  se  déciderait  a  aiiu]iter  ramciideineiit, 

au'il  éprouvât  quelque  changement  dans  la  ré- 
action. Il  pense  qu  il  est  d'une  bonne  politique 
da  ne  pas  laisser  les  tribunaux  incertains  sur  le 
sens  et  l'application  des  lois.  Il  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

•  Lu  mon  civile  encourue  par  l'effet  dos  lois 
sur  l'émigration  étant  ci  iisée  déllnilivement  aliolii; 
par  le  retour  duHoi  et  la  pubiicaliuii  de  lu  Charte 
constitutionnelle,  ses  effets  seront  abolis  comme 
si  ces  lois  n'avaient  jamais  existé,  sauf  \f<  dntiis 
des  tiers,  à  qui  lu  présente  loi  ne  puui  porter 
aucun  préjuiliec.  » 
Cet  umeiidemeiil  est  appuyé, 
l'iusieurs  membres  demandent  la  suppression 
des  mots  censée  ddlinUivemeHt  abotiet  et  d'y  substi- 
tuer ceux-ci  :  ayant  eesté. 

M.  Flau}j;er^;ues  s'en  rap|)orte  au  jupement  de 
la  Ijhambrc  pour  ce  qui  paraîtra  le  plus  conve- 
nable. Mais  il  pense  que  son  ain-'Uileinent  étant 
narratif  des  laits,  aura  le  double  avantage  de 
concilier  les  esprits,  d'assurer  la  marche  des  m- 
httoaiix  en  leur  otiirant  une  r^te  iovariabie  et 

3n'U  ne  pont  rpie  Âiire  honneur  aux  sentiments 
e  la  r.li:i'ii!ii  1'. 

M.  î!»jl*«"»ir»'  dv.Sat-)  consiilère  l'aniendi  inent 
comme  parf.iitemenl  étrungi-r  à  l'objet  de  la  loi 
proi>osée.  S'il  est  néces^.saire  pour  résoudre  des 
difficullés  Judiciaires,  il  doit  éiro  l'objet  d'une 
proposition  spéciale  qui  sera  examiné  et  déli- 
bérées dans  les  bureaux. 

l/oi)iiiant  ih'UJande  la  question  préalable  sur 
l'amendement,  comnie  addition  à  la  loi  pro|JUSee. 

M.  le  IVéïiMcnl  me!  aux  voix  la  uueslion 
préalable  demandée  sur  l'article  i"*  de  la  com- 
mission. —  La  question  prtelaMc  est  adoptée. 

M.  le  Prcsiaeni  fait  observer  que  cette  déci- 
sion de  la  C.liambre  écarte  en  même  temps  la  nou- 
velle rédat  tion  du  mémo  amendoneut  proposé 
par  M.  l'I  iM-ergues. 

l  a  Chu  i  re  pa.'^se  à  Pexsmeo  de  l'article  2  du 
projet  de  lu  commission,  concernant  les  mariages 
oootractÉs  par  les  émigrés. 


M.  Ijallonfll4>  propose  d'ailopter  cet  ainnink'- 
ment;  il  cite  les  dispositions  du  Cude  civil  relatives 
aux  mariaue-s  contractés  en  pays  étrangers,  et 
pense  qu'il  importe  de  relever  les  émigrés  du 
défaut  d'observation  des  formes  exigées  par  les 
articles  qu'il  vii'Ut  de  citer.  U  termine  ttU  propo- 
pHsant  un  suus-ameiidi  ineiit. 

I  n  membre  ubsi  rve  que  le  second  arlicb;  de  la 
commission  est  susceptible  de  devenir,  avec  le 
premier,  l'objet  d'une  foi  particulière. 

M.  le  Preffldenl  consulte  la  Chambre  L'ar- 
ticle 2  de  la  commission  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  met  aux  vuix  et  la  Uliaudtre 
adopte  I  article  9  du  proj^  de  la  commission, 

ainsi  cjtiyu  : 
1  Les  biens  que  l'Btat  a  reçus  en  échange  de 

biens  d'émigrés,  et  qui  se  trouvent  encore  en  sa 
possession,  seront  rendus,  sous  les  réserves  et 
e\reiitiLiii>  eiioiiei  es  dans  la  [tr-'Sente  loi.  aux 
aiieieii>  propt  iei.hres  de  biens  échangés,  à  leurâ 
bériliers  on  a\aiits  cause.  » 

M.  le  Présideat  propose  ensuite  à  la  délibé- 
ration un  amendement  proposé  parMM.  Sartelon, 

Itoucliard  et  ,  relatif  aux   rentes  ilues  pur 

l'Ktat.  el  qui  l( mlrnil  à  détruire  le  priuci[ie  de  la 
conrii-;ii  iii . 

M.  UUaquarl  -  B«illeal.  Hier  vous  are? 
donné  un  grand  exemple  du  respect  que  tods 

portez  aux  droits  des  tiers,  en  maintenant  les 
hospices  dans  la  propriété  des  biens  qui  leur 
avaient  été  cédés  en  reii)p]a<-e:iient  irautres  biens 
ou  en  payement,  trest  un  nouveau  gage  di;  s»?fu- 
rité,  une  garaniie  de  plus  pour  les  uc*iuéronrs  de 
biens  nationaux.  Mais  en  méiuu  temps  vous  avez 
exprimé  le  regret  de  ce  que  la  rigueur  des  prin- 
cipes vous  Ton  ai!  à  prononcer  celte  décisiDii,  de 
ce  qu'elle  vous  privait  de  fiiire  pour  les  éiniprés 
tout  ce  qu'il  vous eht  été  d  iux  de  f-iire.  La  luétuo 
raison  milite-t-elle  en  fa\eur  des  rentes  dues  par 
l'Etal?  en  les  rendant  blesse-t-on  les  principes? 
Non.  Qui  possède  ces  rentes?  l'état  ;  qui  les  reod? 
l'Rtnt.  Où  seraient  donc  les  motifs  d'en  écarter  la 
remise,  à  moins  que  vous  ne  disiez  que  l'étîit 
actuel  des  llnaiices  ne  jH-ruiet  pas  de  donner  toute 
l'élendui'  à  la  ju>tiee  '  '»lais  pourquoi  ne  p:iB 
laisser  l'espérance  iiu'à  l'avenir  celle  remise  sera 
complète'^  Un  a  proposé  de  porter  ces  rentes  att 
budget  de  1816.  Il  me  .semble  qu'on  pourrait  nié» 
nager  la  création  de  ces  renies  de  manli^re&les 
n'partir  sur  |ilnsh  urs  années.  Ne  rejetez  pas, 
Me>sieiirs,  celte  propu-iiioii  ;  songez  que  le  prin- 
i:ipe  des  druils  des  tiers  se  tiiil  suV  cette  remise. 

J'insiste  pour  l'aduptioa  de  la  proposition  de 
H.  Bouchard,  sauf  les  modiQcallons  dqnt  on  la 
jugerait  susceptible. 

.M.  le  vivoinle  de  Prunclé  fait  observcropo 
des  tiers  uiit  intérêt  à  la  question;  ce  soqties 
créanciers  qui  ont  hypothèques  »iir  l'Ktal. 

N.  BejMli  répond  en  invoquant  de  noiueau  le 
principe  de  la  confusion  consacré  par  lu  Chambre 
•  t  i|ui,  par  le  hudjret,  a  libéré  TBlat  de  214  mil- 
liuiis;  ni. lis  d'antres  iiintifs  plus  jiuissaiits  se 
|)résenlenl  ;  riiiipossil>ililé  de  suflire  a  tous  les 
saerilices  ileiiiainiés,  rangmentalioii  de  charges 
qui  résulte  pour  l'iital  de  l'adoptiou  même  du 
pro](>t  de  lui.  La  restitution  des  Lieus  cédés  &  la 
cuisst;  d'amortissement  formm  déjà  A  elle  seule 
un  surcroît  de  t>  millions. 

Le  rapporteur  objecte  à  M.  de  Prunelé  ou'il  UJ 
a  jamais  im  d'byiioibèqnes  sur  le  mobilier  en 
France.  Mais  par  quelle  l'atulilé,  ajou!e-t  il.  les 
créanciers  de  rentes  constituées  exatcot-ils  plus 
d'intérêt  que  tes  créanders  de  rentes  viagiiyesf 
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il  faudrait  donc  pavi  r  loules  les  crwinces,  et 
c,  llf^  dont  la  liqûiaulioD  fennée  s'oiôveal  aé|4 
i\  p  u  près  ù  1,200  millions.  Il  est  imposstbte  de 
n'iilis  r  un  iiari'il  liisir  sans  porter  une  ^ramle 
atleiiili.'  au  cr<'(lit  national.  Je  doiiiande  iluiic  e 
rejet  de  rarnendi'ineiit. 

On  demande  lu  uuestion  pr(^alable. 

M.  d*CMouriii«l  convient  qu'avant  d'être  li- 
liontl  il  Taut  être  libériS  mais  il  demaade  quu  du 
inuius  un  di'crote  le  principe. 

L.i  quotiun  préaiaiile  sur  rameodemeot 
mise  aux  voix  et  adupiée. 

L'a  iiendenient  subséquent  a  été  proposé  par 
^  Daslorg  et  de  Fourquevaux. 

Il  fonsisferait  \  ouvrir  un  crédit  de  fO  millions 
(le  M'Mivi'Ilis  in-  Tiptions  de  n-îiles  au  f^rand- 
livie  poiii'  in.it  iiiiiisiT  les  anciens  propriétaires 
(ie  biens  céilés  ou  vendus,  indeninilé  sur  laquelle 
il  sera  statiir  par  une  lui  parliculiùru. 

Id  que~tit>n  préalable  SUT  Cet  amendemcui 
est  demandée  et  adoptée. 

La  même  dëcirion  est  princsurun  autre  amen- 
(leiiient  proposé  par  M.  Darion.  tendant  à  favo- 
ri-or les  raenats  de  ^ré  ii^iv  par  les  anciens  |tro- 
priélaires  de  biens  vendus,  en  exemptant  h  s 
transactions  d'une  partie  des  droits  d'earcgiâtro- 
mpnt. 

M.  le  PrrMideul  appelle  ensuite  rattention  de 
la  Cham!>re  sur  un  amcndpoieul  de  M  le  général 
Au.i  r.  ui  f  .veiir  ijes  Aoiillcs  des  dépoftéset 

des  eondauinéS. 

M.  D«aiélardl  fait  observer  que  cette  classe 
doit  être  séparée  de  celle  des  émigrés,  et  que 
le  sort  drs  premiers  est  fixé  par  une  législation 

parii'-iilièn-. 

M.  Ilcdoch  pense  aussi  qu'il  nes'auit,  à  ré;^ard 
di'5  depor'iés  et  di'S  eo:!ilan)iiès,  qar  (l'exei  iiter 
leâ  lois  des  il  prairial  et  2i  fructidor  an  III  qui 
leur  sont  fclalivcs. 

M.  le  i^arécb«|  de  ««pap  Aaslcr.  Si  les 
dispositions  do  la  présente  loi'ne  sont  pas  décla- 
n-cs  apiiliealiies  aux  parents  des  eoinlamn^'S  et 
déportes,  alli'Uilu  que  les  lois  précitées  les  ont 
envoyés  en  possessMu  do  leurs  biens  non  vendus, 
et  que  tout  ce  qui  les  concerne  a  été  parfiûtement 
prëvisé,  la  Chambre  entend  donc  que  des  .irrôiés 
ministériels  et  décisions  de  l'administration  géné- 
rale de  l'enreiristrement  doivent  élre  regardés 
t'omuie  non  avenus  i  ii  tant  qu'ils  ont  dîsfiait  et 
distrairaient  l'effet  de  ces  deux  lois. 

M.  i«  9mfj  demande  la  question  préalable, 
mais  4aoB  l'espérance  que  M.  le  général  Augicr 
nmrra  fiiré  de  cet  objet  une  proposition  particu- 
lii're.  qu'il  soumettra  a  la  (lliainbre. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  l'amende- 
iiNMit  iirop'jsé  par  M.  Larifiandie,  teodaatà  faire 
la  r  ■:nise  des  effets  mobiliers. 

Toutes  les  additions  partiruiièros  étant  déci- 
dées, la  discussion  s'établit  sur  l'article  If.  pro- 
posi'  par  la  conuiiission;  eu  voici  le-;  Lerni's  : 

•  Les  biens  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  actui'llemenl,etil  ne  pourra,  dans  an  un 
temps  et  sous  aqcuu  prétexte,  ;  avoir  Mou  a  au- 
cnfiâ  indemnité  en  faveur  des  ancien^  iiroprié- 

taires  des  biens  vend'i-,  ni  leur  être  fait  d  autres 
réalises  que  celles  orilonnt'es  par  la  présente  loi.  » 

M.  Ir  niarqiiix  de  iMiiiqiiovniix.  l/ar'icle 
quon  vous  proi^oseest  co:itrain'  à  l'esprit  de  la 
Charte,  au  prineirie  de  la  non-rétroactivité  et 
même  aiiprojut  de  loi.  Il  détruit  les  droits  réservés 
par  des  décrelB  aux  condamnés,  aux  prêtres  dé- 
portés et  à  leur-  Ii  '-itiers:  car  ces  (lécrets  ont 
consacré  que  les  prix  dcà  bieus  légalement  veadus 


seraient  remboonés  par  l'Btat  aux  propriétaires 
réintégrés. 

Les  principes  de  la  Convention  sont  applicahln^ 

aux  émiprés.  Leur  enlever  jusqu'à  l'.  spoir  d'une 
indemnité  est  donc  ble<ser  les  principiis  de  luslice 
que  la  Convent:on  national»;  el  lîuunaparlc  lui- 
même  ii'out  poiut  osé  enfreindre.  L'Angleterre 
a-t-elle  liésilé  de  venir  au  si  coius  «ies  Kranvais 
réfugiés  sur  son  territoire?  a-t-ulle  ullégué  l'em- 
barras do'ses  finances?  Les  émijiré.s  privés  de 
tout  recours,  inénie  dans  l'avenir,  pourront  donc 
inscrire  au-dessus  de  la  porte  de  crtte  enciànte  : 
Ici  il  n'y  a  plus  d'rsjic'raiicc  !  Mais  non,  OU  lie  peut 

mentir  à  sa  conscience,  à  celle  du  gouveraerneut  ; 
la  Chambre  se  montrera  grandé,  juste,  désintè- 

res^ée,  dijxne  de  représi-titer  une  firandt;  nation. 
Elle  accomplira  sa  no!)le  làclie,  el  tx's  ombres 
majestueuses  (lui  idaneii!  aiilourde  vous,  atten- 
tives à  vos  débats,  el  s'uniigcaut  d'une  trop 
b)n^'ue  délibération,  je  les  Tois  rentrer  flauabitei 
dans  leur  tombe. 

M.  Ihinolard.  I!  ne  peut  être  question  d'assi- 
miler le  sort  des  émigrés  à  ceux  des  ileporlés  et 
condamnés.  Nous  avons  tous  le  il -sir  de  faire 
beaucou[i  pour  une  classe  malIiLureuse.  Nous  vou- 
drions faire  plus,  mais  quu  l'on  nous  en  montre 
les  moyens.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'article  10  est  non-seulement  utile  a  publier,  mais 
nécessaire.  Je  dirai  plus  :  le  sulut  de  la  patrie, 
l'honneur  et  la  f.'lon'e  de  la  l'i  ance  en  (léi)endent. 

M.  de  Prtiiielé.  Ue  préopinant  voit  un  innyen 
de  tranquillité  daps  une  dispositioii  qui  nli  vc- 
rait  tout  espoir  a  un  grand  nombre  de  familles 
hifortonées  :  mpi  je  trouve  ce  moyen  datMlacpii- 
ciliailon  des  intérêts;  c'est  li^,  Je  pense,  U  msad 
de  la  question. 

M.  doSinrj  pen.se  au  i  r|  Til  ne  faut  pas  se  re- 
fuser à  tout  espoir  d'iademiiité  à  vemr  :  si  on 
adoptait  l'article  16,  ce  serait  déclarer  qoitt  ne 
sera  jamais  fait  aucune  remise;  et,  sous  ce  rap^ 
port,  la  rédaction  en  est  défectueuse;  il  est  vrai 
que  lorsqu'on  est  fnreé  d'invoquer  un  princii)e 
ri;iOureux,  il  faut  y  rester  lidèle.  Hn  y  craint  les 
consé<|Uences  el  les  re>ul!ats  ([ui  en' découlent. 
L'embarras  des  iiiiuuccs  est  la  cause  qui  retient 
les  esprits  et  non  les  cœurs.  Mais  doit«n  fermer 
la  porte  h  l'espérance,  et  renoncer  h  \m\v  un 
jour  au  secuurs  des  émigrés?  11  f.mt  rallaclier  le 
projet  lie  loi  à  la  volonté  ilu  niuiiarqui- ;  n'en- 
'  tendre  pas  dire  .sans  cesse  :  ■  Vous  n'^ur^zricn.» 
Le  maintien  du  droit  des  tiers  est  la  msede  toot  : 
il  ne  sera  jamais  violé,ni  par  iei{oaverneilieat,iii 
par  les  rcpréscntanté  de  la  nation,  le  votô  la  sup- 
pression ae  l'article. 

M.  Itedoch  répond  aux  obs'  rvations  pré- 
sentées par  M.  Fourquevaux,  que  b-s  bii-ns  pour 
les  propriétaires  d(;si|uels  une  indemnité  fut  dé- 
crétée, avaient  été  vendus  illégalement,  et  que 
celte  indemnité  avait  été  accordée  seulement 
parce  que  les  propriétaires  n'avaient  |)as  émigré. 

M.  Iwiini'.  M.'S>i  Mirs,  coni  iie  Ir  réirlcuienl  au- 
torise le  liivsideul  à  prefiiire  la  par.*!e  i-l  à  prendre 

Eart  aux  di.seussions  de  la  Cbatiibr  ',  j'invite 
L  Dupont  à  venir  prendre  place  au  fauteuil  ;  j'ai 
besoin  d'énoncer  mon  opinion  sur  l'article  16  ^m- 
po<é  par  la  commission  centrale. 

.M.  i-ainé  deseend  du  fauteuil  et  parait  à  la  tri- 
bune. 

M.  Laiiié.  Messieurs,  c'est  surtout,  entre  autres 
rai.'îons.  coaime  inutile,  qu{'  je  demande  le  rejet 
de  l'arliclu  16  proposé  par  la  commission. 

Ru  effet,  Messieor?,  cet  article  n'oft  autre  chose 
qu'une  déclaration  qni  ;  iit  <'tre  cItangéCi  OOlhme 
le  pourrait  être  la  lui  elle-uiOufq. 
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Dans  notre  système  lôgislatir,  trois  branches 
concourent  à  la  législation,  et  la  volonté  de  ces 
trois  branches  réunies  fait  toujoniBCbanger  laloi. 

Le  but  de  celte  déclaration  ne  peut  être  que 
d'essayer  d'enchaîner  l'avenir.  Cependant  cela  n'a 
pas  été  an  |iouv()ir  de  la  commission,  i.cs  dispo- 
sitions lé.Mislativis  pouvant  être  ciiangécs,  cette 
déclaration  tomberait  fiialrincnt. 

Mais  une  déclaration  dans  une  loi,  lorsqu'elle 
n'&st  pas  une  disposition,  n'est-elle  donc  pas  ub- 
soIumi'Ot  inutile  ,  et  \\\n  des  grands  vices  de  la 
loi  iiVst-il  pas  de  contenir  des  disposilions  su- 
perllues? 

Line  déclaration,  qui  n'est  autre  rlioso  qu'une 
menace,  nuit  au  caractère,  à  la  stabilité  de  la  loi, 
et  si  cette  menace  contient  quelque  cbose  de 
crael,  on  poorratt  dire  qu'elle  porte  atteinte  h  la 
majesté  de  la  loi  même. 

Cette  déclaration,  sous  ce  rapport,  est  donc 
inutile, 

l'est-ellc  pas  sous  d'autres  points  de  vue? 

Quel  a  {lU  être  le  Itut  de  la  commission  en  in- 
sérant Cet  article  dans  le  projet? 

Elle  a  eu  pour  motif,  louable,  sans  doute,  celui 
d'assurer  davaiitaL,'r  la  Iramiuillitt- ;  celui  d'em- 
pôclier  d'éclater  des  discordes  civiles. 

Son  second  motif,  pour  atteindre  un  Lut  aussi 
bouorable,  a  été,  sans  doute,  qu'elle  a  été  frappée 
des  inquiétudes  que  ks  acquéreurs  de  doouunes 
nationaux  pourraient  concevoir  fsi  l'article  n'était 
pas  inséré)  des  espérances  répréiiensibles  ou 
périlleuses  qu'on  peut  Boupçonuer  aux  anciens 
propriétaires. 

Niais  si  cet  article  n'a{outc  rien  aux  raisons  de 
sécurité  donnée  aux  uns,  s'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  détruire  l'espérance  des  autres,  cet  article 
deviendra  également  inutile. 

Or,  Messirurs,  cet  article  peut-il  ajouter  quoi 
que  ce  soit  à  la  sécurité  des  acquéreurs? 

llassurés  déjà  par  le  temps,  par  une  longue 
possession,  plus  encore  par  la  parole  royale  qui, 
sans  doute,  n'ayant  pas  été  donnée  sans" qu'il  en 
coulât  au  Cd'ur  du  inunar(|ue,  n'en  sera  qu<;  plus 
sacrée  ol  plus  irrévocalile,  wv  sont-ils  pas  rassurés 
par  la  Charte  coustiluliounelle  nui  a.  pour  ainsi 
aira«  emprunté  des  termes  à  la  religion,  eu  disant 
m»  tel  ^o|Hiétés  autrefois  nationales  seraieut 
désormais  inviolables  et  sacrées? 

Ne  sont-ils  iia-s  rassurés  encore  par  le  préam- 
bule de  cette  loi  où  la  parole  royale  répète  une 
troisième  fois  que  lu  vente;  des  biens  nationaux 
sera  irrévocable?  Ne  le  sont-ils  pas  encore  da- 
vantage par  les  nomhnmx  discours  qui  ont  été 
tenus  dans  cette  enceinte? 

Quelle  qu'ait  été  la  différence  des  opinions  sur  la 
remise  des  biens  qui  n'étaient  pas  vendus,  qui 
pouvaient  être  cédés,  attribués  ou  engagés,  il 
n'y  a  pas  eu  de  discordance  sur  l'irréimcSbilité 
de  la  propriété  des  domaines  vendus. 

Lorsque  les  acquéreurs  verront  cette  unifor- 
mité, celte  unanimité  de  sentiment  entre  le  Roi 
et  les  rcprés.'niants  de  la  nation,  ne  doivent  ils 
pas  être  pleinement  rassurés? 

Ils  ne  le  seront  pas  davantage,  j'ose  le  croire, 
parunamendemcnt  mcidcmmentietéavecquelqae 
embarras  à  la  fin  d'un  projet  de  loi. 

Je  dis  avec  quelque  embarras,  car  il  n'était  pas 
naturellement  amené  par  ces  |ireinières  disposi- 
tions, les  biens  seront  rctuius  dum  l'état  où  ih  se 
trouvent,  etc. 

11  n'y  a  donc  aucune  raison  d'insérer  cet  article 
pour  donner  de  la  sécurité  aux  acquéreurs,  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  POUT  empéSsher 
la  discorde  d'éclater. 


Le  temps  seul  aurait  suffi  pour  les  rassurer;  et 
il  est  peut-être  permis  de  dire  qu'il  a  consolidé 
leur  propriété,  comme  il  rafferaut  les  terres  que 
les  torrents  ont  ajoutées  au  sol. 

Voyons  maintenant  s'il  était  plus  utile  d'ajouln 
eet  arli/le  pour  fi-rraer  la  poite  a  des  cspéFancei 
qu'oïl  veut  présenter  comme  dangereuses. 

11  se  peut  qu'avant  de  toucher  le  sol  de  la 
France ,  les  anciens  propriétaires  n'aient  pu 
croire  leurs  folles  espérances  h  jamais  renver- 
sées ;  mais  deimis  qui*  la  parole  du  Hoi  s'est  fait 
entendre,  vous  avez  pour  garant  de  leur  soumis- 
sion leur  propre  i:;iridiiit-.',  (  t,  s'il  est  permis  de 
le  dire,  leur  iilolâtrie  pour  la  parole  royale.  C'est 

pour  eux  le  décret  delà  destinée. 

Entre  leurs  errances  et  les  droits  des  acqué- 
reurs, s'est  élevé,  comme  vient  de  le  dire  on 

des  préopinauts,  un  mur  d'airain,  auquel  vieo- 
lient  se  briser  ces  espérances  que  quelques-UOt 
ont  trouvées  coupables,  que  d'antres  regardeot 
comme  dangereuses. 

La  déclaration  est  donc  inutile  pour  fermer  la 
porte  à  l'espérance. 

Mais  si  cette  déclaration  pouvait  devenir  la 
source  de  qu*'lque  i!iju>lico,  combii'ii  ne  seriez- 
vous  pas  aflligés  de  l'avoir  inutilement  insérée 
dans  une  loi  ? 

11  me  semble  que  celte  déclaration  pourrait, 
dans  l'avenir,  donner  lien  ft  d'injustes  rigueurs. 

Vous  avez  décidé  que  les  effets  mobiliers  ne 
seraient  pas  rendus,  cl  l'on  doit  resjiecter  votre 
décision. 

Mais  c'est,  sans  doute,  ù  cause  de  l'état  actael 
des  linaiices,  c'est  peut  être  aussi  pour  ne  pas 
dépouiller  les  établissements  publics. 

Mais  si  ces  établissements  publics  pouvaient 
un  jour  s'en  passer,  ne  serait-il  pas  injuste 
de  les  retenir?  Kl  ces  livres  qui  ont  appartenu 
à  d'anciens  émigrés,  ces  livres  qui  sont  dans 
vos  bibliothèques,  faudrait-il  aussi  ne  pas  les 
rendre,  lorsqu'ils  ne  les  demanderont  que  comme 
une  consolation  de  leur  vieillesse? 

Vous  avez  décidé  (et  l'on  doit  resnecter  votre 
décision)  que  les  biens  affectés  aux  liospices  en 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés,  ou  au 
payement  des  sommes  dues  par  TBtat,  ne  seraient 
pas  rendus. 

Mais  si  un  jour  des  âmes  pieuses,  en  perspec- 
tive même  di;  la  remise  qu  elb  s  désirent,  fai- 
saient des  dons  à  ces  établissenieiits  créé>  à  la 
fois  par  l'Iiumanité  et  la  charité,  ne  seri>/.- 
vous  pas  heureux  de  pouvoir  faire  ces  remises, 
lorsque  les  hospices  auraient  eu  d'autres  biens 
en  remplacement? 

Et  lorsque  surtout  ces  filles  célestes,  qui  » 
dévouent  au  soin  des  pauvres,  rassurées  par 
de  nouveaux  dons,  viendraient  demander  au  Uoi 
ou  aux  législateurs  la  remise  de  ces  biens  qu" elles 
soufirent  j;>eut-âtre  d'employer  au  soula^^emcnt 
même  de  l'humànilé,  quels  seraient  donc  les 
hommes,  appelés  h  concourir  îi  la  rédaction  de 
la  loi,  qui  pourraient  se  refuser  à  celle  remise 
dont  riiumanilé  n'aurait  plus  à  souffrir? 

Ht  cependant,  si  vous  croyez  que  cette  dé- 
elaiation  doive  avoir  quelque  effet,  U  est  évident 
que  d'avance  vous  interdisez  à  VOS  successeurs  la 
po.ssibililé  d'être  justes,  le  droild*ètre  charitables. 

Je  ne  croi-.  ]ias  que  l'assemldéc  artuidle  ait  le 
droit  de  poser,  pour  l'avenir,  les  liûiues  de  la  jus- 
tice et  de  la  générosité  nationales. 

A  cette  séance  vous  venez  de  délibérer  aussi 
qu'il  ne  serait  accordé  aucune  indemuité  aux 
émigrés  à  qui  am  iine  remise  ne  serait  faite. 

Pourquoi  la  jtiupart  d'entre  vous  (car  je  crois 
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lire  dans  vos  cœurs)  ont -ils  refusé  cette  mo- 
diipe  indemnité  qui  doit  être  le  dernier  soutien 
du  malbeureux  qui  rentre  dans  sa  patrie,  et  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  i'tr>  i^outenu  par  l  élranser 
iiu'iue  ?  Cest,  j'ose  le  croire,  à  cause  de  l'indi- 
{jeiice  de  la  patrie. 

Kb  bien  !  si  notre  patrie  était  un  jour  dans 
un  étal  plus  prospère  ;  si  Tactivité  du  commerce, 
ta  réunion  des  Français,  les  progrès  de  l'in- 
dustrie augmentaient  les  ressources  du  Trésor, 

comment  s^e  pourrai l-il  que  cette  tiombrcusc 
classe  d'iioiiimus  qui  oui  cru  ù  la  fuis  dcleudre 
leur  patrie  et  leur  prince,  ne  trouvAt  pas  quel- 
ques secours  ? 

A  cette  tribnoe  qnélqii'nn  a  prononcé  hier  le 
sinistre  augure  d'une  guerre  possible.  Si  jamais 
Iw  ennemis  nous  attaquent,  les  émigrés,  comme 
leurs  enfants,  se  réuniront  avec  les  nôtres  pour 
défendre  le  territoire  attaqué,  et  cependant  la  plu- 
part d'entre  eux,  ceux  à  qui  on  ne  remet  rien,  ne 
trooveroat  rien  à  défendre  que  le  Rot  et  les  ac- 
quéreurs de  leurs  propres  domaines. 

Après  avoir  combattu,  après  avoir  versé  leur 
sang  pour  leur  Uoi,  pour  la  patrie  et  les  iiou- 
vau\  proiiriét;iires  de  leurs  biens,  ils  ne  ilemun- 
deront  rien,  sans  doute;  mais  si  vous  ju,:.'ez  à 
propos,  h  cause  de  leur  indigence,  de  leurs 
malbeurs ,  d'écouter  rhamanit^ec  aJors  la  re- 
connaissance, pouvez*vons  soufiHr  dans  la  loi 
une  déclaration  qui  vous  interdise  à  vous-mêmes 
ces  sentiments  et  qui  l'interdise  à  vos  successeurs? 
Noti.  ^!e--i(■urs;  je  ne  crois  j)as  que  l'assemblée 
ait  épuisé  pour  le  présent,  et  moins  encore  pour 
ravenlr.  les  trésors  de  la  justice,  et  j'ose  dire  les 
trésors  de  la  miséricorde  natioDalc. 

Je  TOte  le  rejet  de  l'article  16  proposé  par  la 
corn  mi -si  on . 

M.  Laiiié  descend  de  la  tribune  et  va  prendre 
place  dans  les  rangs  de  MM.  les  députés. 

Le  cri  aux  voix  !  aux  voix  I  se  fait  entendre  de 
tontes  parts. 

D'autrrs  voir.  L'iiiipression  du  discours  ! 

Plusieurs  membres  dumandent  la  parole,  d'au- 
tres la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  l*ré<«ldeiil.  La  discussion  n'étant  pas 
fermée,  il  est  de  mon  devoir  d'accorder  la  narole. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Fermons  la  discus- 
sion. 

M  ie  PrésMeat  met  aus  Toix  la  ddtnre  de 

la  di.seussion. 

La  Clianibre  déride  que  la  discussion  U'estpas 
fcrm^et  M.  Flaugergues  obtient  la  parole. 

M.  navgergues.Ea  paraissantà  cette  tribune 

après  l'orateur  qui  m'y  a  précédé,  et  en  reconnais- 
sant l'mipression  que  son  discours  parait  avoir 
produite,  vous  sentirez  facilement.  Me  .-ij,  urs, 
que  je  ne  me  dissimule  pomt  lu  désavantage  au- 
qneTje  m'expose  en  venant  défeiidnii  avec  les 
armes  de  la  raison,  ce  que  ie  me  pomettrai 
d'appeler  les  erreurs  du-  sentiment,  aidées  de 
tout  l'entraînement  et  de  tonte  la  séduction 
de  l'éloquence:  mais  il  est  des  occasions  où 
tous  les  intérêts  doivent  être  sacriliés  Ji  Tintérôt 
de  la  patrie  ;  celle-ci  est  certainement  de  ce 
nombre,  et  je  n'ai  à  Mn  îd  d'autre  sacrifice 

Sie  celui  de  mon  amour-propre:  assurément 
est  celui  qui  est  le  moins  pénible  et  le  moins 
à  redouter  ;  ne  puis  oublier  que  je  parledevaiit 
une  as-einblée  qui,  par  son  institution,  est  char- 
gée de  veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  nation, 
et  d'y  subordonner  tous  les  intéréus  particuliers; 
devant  elle  tout  sentiment  doit  Céder  à  cette 

emde  considération  ;  c'est  la  nation  entière  que 
Cttambire  représente,  et  ce  sout  lus  droits  de 


l'universalité  des  citoyens  que  je  viens  défendra 
coDtro  les  prétentions  d'une  seule  classe. 

Le  préopinant  a  combattu  llarticle  présenté 
comme  n  étant  réellement  nu'une  déclaration 
inutiU;,  parce  ou'elle  était  de  .sa  nature  révo- 
cable comme  la  loi  à  laquelle  elle  se  rattache,  et 
comme  ne  pouvant  pas  enchaîner  l'avenir.  Je  me 
sers  des  expressions  et  du  raisonnement  de  l'ora» 
leur  pour  le  combattre,  et  je  dis  que  je  vole  pour 
Tarticle  on  pour  la  déclaration,  précisément  parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  enchaîner  l'avenir; 
c'i'St  précisément  |;aree  que  nous  ne  le  pouvons 
pas,  que  dans  voire  sairesse  et  dans  votri'  pré- 
voyance vous  devez  faire  tout  ce  qui  est  possible 
poîir  prévenir  ce  qui  tendrait  à  troubler  cet  ave- 
nir et  y  entretenir  indéfiniment  des  inquiétudes 
et  des  espérances  également  peu  fondées,  et  sus- 
citer de  nouveaux  troubles  et  des  secousses  nou- 
velles. 

Ces  espérances,  qu'il  est  si  dangereux  d'entre- 
tenir,elles  sont  inséparables  des  alarmes  qu'elles 
font  nattre  ;  le  but  de  la  résolution  est  de  les 

anéantir  :  il  faut  calmer  l'inquiétude  et  les  alar- 
mes (urelle.s  répandent  ,  niali.'ré  les  gai'anties 
que  l'on  a  citées.  Ce  sont  ces  cffels  que  votre  sa- 
gesse doit  prévoir  ;  ce  sont  eux  que  la  déclaration 
a  pour  but  de  prévenir;  le  motif  de  votre  com- 
mission Tbonore,  tous  les  amis  de  l'ordre  et  du 
bien  pubUc  s'empressent  d'y  applaudir  :  mon  opi- 
nion la  confirme,  et  la  proposition  qui  vous  est 
l'aile  par  elle,  j'essayerai  de  rajijiuyer  par  l'élo- 
quence des  faits. 

Klle  vous  j)ropose  de  fermer,  pour  l'avenir, 
toute  perspective  d'indemnité  aux  émigrés  dont 
les  biens  ont  été  vendus.  Rejeter  cette  proposition 
c'est  rouvrir  cette  perspective  ;  c'est  permettre, 
c'est  provoquer  l'espérance.  J'examine  comment 
il  .se  fait  que  les  émign^s  l'aient  si  promptement 
conçue,  et  on  associent  si  vivement  l'expression 
à  celles  de  leurs  plaintes  amércs.  Nous  les  avons 
TUS,  h  d'autres  époques,  rentrer  sons  l^plre 
d'une  législation  moins  favorable  encore,  et  sous 
des  conditions  bien  moins  avantageuses.  Us  ont 
été  accueillis  comme  ils  devaient  I  être  d'un  peu- 
ple naturellement  généreux,  et  auquel  les  senti- 
ments de  haine  sont  étrangers  :  ils  ne  parlaient 
que  de  l'amour  de  la  paix,  du  sentimeat,  du  be- 
soin d'une  réconciliation  générale,  de  la  néces» 
sité  des  sacrifices  imposés  par  les  circonstances, 
et  ce  n'est  qu'à  des  circonstances  nouvelles  qu'on 
doit  de  leur  entendre  tenir  un  autre  langap,  éle- 
ver d'autres  prétentions,  auxquelles,  mandataires 
fidèles  de  la  nation  que  nous  représentons,  nous 
ne  devons  pas  permettre  aux  émigrés  de  s'aban- 
donner, au  nu  pris  de  la  Charte  et  de  cette  parole 
du  iloi  qu'on  a  citée.  Si  vous  rejetez  l'article,  vous 
justifiez  les  prétentions  que  je  combats,  et 
quoi  qu'on  en  dise,  vous  portez  l'alarme  pvmi 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  car  en  ns 
proscrivant  pas  Tespérance  d'une  indemnité, tous 
dites  que  cette  espérance  est  légitime  ;  or,  sur  qui 
tombera  celte  indemnité  ?  Sera-ce  sur  les  acqué- 
reurs de  Itiens  nationaux?  Mais  ils  sont  l('''itimes 
propriétaires,  ils  ont  acquis  en  vertu  des  lois 
existantes  ;  ils  .sont  tiers  dans  la  question  , 
leurs  droits  soit  irrévocables  ;  que  pourrez-vous 
leur  demander?  Pouvez-vous,  h  litre  d'acquéreurs, 
leur  imposer  des  sacrilires  particuliers?  Non, 
sans  doute  ;  rindemnité  pèsera  donc  sur  la 
masse  entière  des  citoyens;  mais  est-il  en  votre 
pouvoir  de  l'ordonner,  et  d'ajouter  un  nouveau 
fardeau  à  cens  d'un  peuple  successivement  vic- 
time de  l'anarchie  révolutionnaire  et  du  ilesifo- 
tiàine,  d'un  peuple  auquel  taul  de  bacriiices 
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tfnt  etë  dëhiandéfl  ,  et  ijot  ii*a  retii^  aucun  t 

avaiUîige  dos  coiili  ciitioiis  IrLial'  inni?  pronon-  | 
céi'i»,  dont  If  trrsor  puhlic  seul  ;i  prulitc?  Ilaiis 
riinpossil)iliti':  où  vous  scrio/c  iIl'  churjjirr  If  pi  ii- 

Ele  de  celte  iniienioité,  on  vous  cuuduirutt  |)ar 
1  force  des  chosefi  II  la  faire  tomber  sHt  les  nou- 
Teaux  propriétaires;  peut-t^tre  alors  ne  pourriez - 
▼0U3  pas  vitus  y  refuser:  c'est  ce  qu'il  est  essen- 
tiel de  prévoir  et  de  prévenir  iiar  uik-  (li<|)  i-iiirm 
qui,  à  l'avance,  suit  pour  vous-mêmes  une  iiu- 
inuable  et  solide  f;arantie. 

Certes,  dans  la  disciisssion  qui  nous  a  occupés, 
dans  la  délibération  qui  eu  a  été  la  suite,  on  a 
proUvCi  d'uiie  manirrc  assez  éviilciiii'  l'itilcntion 
d'être  Juste  el  {^éiuMeux.  La  (;iia;ii!)t('  n'a-t-file 
pas  adopti'  le  proji-t  de  loi  |irési'nlc?  n'a-l-rllc 
pas  été  au  delà  des  dispositions  de  ce  projet  ? 
toutes  les  opinions  n'onl-elles  pas  prouvé  que 
la  Chambre  était  prête  à  adopter  toulea  les  disno- 
ritiOhs  dë  insttce  condliables  arec  le  i)i  im  ij  e 
sacré  du  maintien  des  propriétés,  avec  la  situa- 
tion actuelle  île  nos  linaiircs,     surtout  avec  la 
n<Tcssiti'  lie  tiiaiiiliMiir  la  traiH|uillilé  pul)li(|UL' 
et  l'union  catru  tout»  les  citoyens?  C'est  à  cette 
trarii|uiUité,  à  cette  union  si  nécessaire  que 
nous  devons  reporter  toutes  nos  idées,  et,  il 
est  néccfssairb,  sacrifier  iios  sentiments.  Lv'  vé- 
ritable homme  d'Ktal  iloit  itnposer  sii'  tn v  aux 
affections  personnelles  comme  aux  iiiii  iét>  in- 
dividuels, pour  ne  voir  que  l'intéiét  (!<'  tous. 
L'avenir  est  incertain  et  cnimérique  :  il  est  vrai 
que  nous  ne  pouvons  pas  l'enchaîner  ;  c*est  pour 
cela  qu'il  faut  8'assur(M-  du  pn-seiit,  et  se  ;.;arantir 
des  clianccs  futures  que  l'un  puut  prévoir,  el  (jn'il 
faut,  s'il  est  possible,  prévenir.  La  iiiopo^ition 
gui  vous  est  faite  doit  atteindre  ce  but  ;  elle  est 
fort  loiti  d'être  inutile,  comme  on  l'a  prétendu, 
l^aisffii'elle  tend  à  empêcher  de  naître  des  discus- 
Biens  iibtlTelles,  des  débats  Ultérieurs,  sur  une 
question  qui  n'a  déjà  que  trop  répandu  d'inquié- 
tudt'S  et  éveillé  d'intérêts  contraires.  Ces  discus- 
gions,  (laii-;  d'autres  temps,  pourraient  présenter 
un  autre  caractère,  et  devenir  alors  véritablement 
dangereuses. 

Je  sais,  comme  l'orateur  qui  m'a  itri  rédé  ,'i  cette 
Iribllne,  que  si  l'Etat  était  menacé  d  une  i^iu-rn- 
nOUV(>lle,  on  verrait  accourir  sous  li  s  draiteaux 
les  émifirés  et  leurs  enfants  ;  ils  sont  Fram  ais. 
et  riioiuieur  national  les  anime.  Kh  bien,  alors,  ils 
ne  feraient  qu'accomplhr  un  devoir  partagé  par 
tdtttea  les  classer  ;  ils  ne  féraleni  que  s'asiiocicr 
aux  travaux  et  fc  la  {gloire  de  nos  liravcs  ;  et  de. 
retour  dans  leurs  foyers,  comme  eux  ils  auraient 
pari  aux  r  coiniifiises  dues  à  leur  bravoure  et  à 
leur  iidéliU:  ;  an  li' (i  que  dans  It-  système  que  je 
CombatSjils  si-tul  l  l  u m  avoirdruit  ù  cesmémi  s 
Tt^compense.s,  et  de  plusà  tinC  indemnité  pour  des 
tierles  qu'eux  seuls  n'ont  pas  éprouvées,  et  qui' 
la  ilévolutiou  a  Mt  esstiyer  à  la  presque  totaliti 
des  Français. 

Pour  l'intérêt  particulier  de  cette  clas.^e  pi'U 
nombreuse,  et  sur  laquelle  se  Uxent  naturelle- 
ment les  actes  de  la  munificence  royale,  nous  ne 
pouvons  ouldiiT  le  premier  et  le  pins  sacré  (le 
nos  devoirs,  <'flui  de  veiller  par  l  ins  les  moyens 
qui  sont  en  nntre  pouvoir  au  maintien  de  l'ordre, 
au  respect  dù  aux  lois,  à  l'union  néenssaire  entre 
tous  les  citoyetis.  Je  crois  fermement  que  la  dé- 
claration qui  vous  est  proposée  est  de  nature  Ht 
obtenir  cxA  beurcux  resiiltat.  Je  vote  pour  son 
adtqilion. 

On  demandé  la  'ineslion  préaluMe  sur  TiU-- 
ticle  IC. 

M.  «lé  Sacj  rappelle  que  la  première  partie 


d<<  feet  article  contient  tine  disposition  (ju'il  poar- 
rail  éire  utile  dO  conserver,  savoir  :  (ji;e  les  liiens 
seroni  reialus  dans  l'etal  où  ils  se  truiivoul  au- 
iLlt'lleaicnl.  Il  deniande  la  division. 

La  question  |»réal.d)le  est  invoquée  de  nouveau. 
La  Cliumbre  est  consultée,  et  rejette  l'article  10. 

On  demande  l'impressaion  du  discours  de 
M.  Lainé. 

M.  I..ainé  observe  que,  n'ayant  point  ('"crit, 
il  serait  impossible  d'exécuter  l'ordre  de  la 
Chambre. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  persistent 
à  demander  que  ce  discotars  soit  imprimé,  et 

queiiiues-uns  expriment  i*e8poirqa*il  aura  été  re- 
cueilli (lar  Ifs  journaiix. 

M.  Yeiiln.Je  viens  m'opposcr  à  l'impression 
du  discours.  Je  n'eu  contesterai  pas  le  méril*', 
chacun  de  nous  reconnult  à  M.  Lainé  des  t;denls 
oratoires  trés-rcmarquabies.  Mais  si  quelque  autre 
membre,  doué  de  mOins  d'éloqui'iice  que  votre 
|)iésid<'nt.  rùl  monté  îi  la  tribune  pour  [taraly- 
ser  autant  (ju'il  aurait  été  eu  lui  1  auMiou  delà 
loi,  certainement  la  Chambre  aurait  cru  devoir 
le  rappeler  à  l'ordre  (Des  umrmures  trés-vib 
interrompent  l'orateur).  J'aurai  le  courage  d'émeU 
Ire  mon  opinion,  c'est  uil  droit  que  j'ai  re^u 
de  mes  commetlants.  Si  je  dis  qmdque  chose 
d'injurieux,  on  pourra  me  rappeler  à  I  unhe  .... 
Je  sûulieus  que  l'opinant  a  jeté  sur  ijlusicars 
articles  de  là  une  défaveur  dont  l'opinioa 
publique  pourra  se  ressentir  d'une  nuioiûre  très* 
hcheuse.  Je  le  répète,  le  discours  de  M.  Lilné 
tend  à  paralyser  la  loi  (On  demande  que  H.  Veain 
soit  rapjielé  à  Tordre).  J(!  persiste  à  soutenir  que 
si  vous  votez  l'impression  de  ci'  discours,  veus 
lui  donnerez  une  consistance  inliuimeut  dange- 
reuse. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

M.  Lainé.  Quoique  je  sois  loin  d'admettre 
les  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés  à  h 
Chanilir;',  il  me  stiflil  que  l'on  ait  paru  crain.lre 
quelques  iaclieux  ellels  de  la  publicité  de  mon 
opinion,  pour  me  faire  désirer  qu'elle  ne  soit 

Cias  imprimée.  Je  répète  que  lors  même  que 
aChamore  ordonnerait  l'impression,  ayant  im- 
provisé, il  me  serait  impossible  de  me  rendre 
i'i  son  Yu  u.  Je  demande  la  question  préalable. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  terméO,  et  la 
Chambre  juissi;  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lo  a*ré».iileiil.  Il  reste  îi  délibérer  sur  l'ar- 
ticle 17  du  projet  de  la  ooounisaion.  U  est  ainsi 
conçu  : 

"  l'ne  li  d  arlic.ulière  réf^lej-a  les  droite  et  ac- 
tions des  créaueiero  des  émigrés,  relativeinent 
aux  biens  dont  la  remise  est  Ordonnée  par  la 
|iréseii!e  loi.  » 

Je  ra,i|  elle  les  propositions  faites. 

M  Boirot  a  demaiidéla  question  préalable  sur 
cet  article. 

irantn  s  membres  ont  proposé  une  rédaction 
dilït'reiile.  M.  liouchard  a  di-inande  qii  il  .soit 
sursis  il  toutes  poursuites  des  créanciers  jusi]u't  ii 
1H1I>,  sauf  à  eux  de  faire  les  actes  couservatoires 
qu'il  juii  raient  nécessaires. 

M.  Dumolard  a  désiré  <pie  le-;  en';; ni  es  hypo- 
thécaires. a.ssises  auteiieuremeula  lacouliscatioa, 
fussent  itduites  au  tiers  du  capiuil  de  ces' 
créances:  ...  i.  ,.  . 

I.  AttBiw,  qu'il  Boit  Mumis  à  une  échelle  de 
proportion. 

^f.  Lalouetle  a  propos*  d'affranchir  les  Weiis 
remis  au  énii^irés  de  tons  les  droits  «les  cn^aii- 
riers  liquidés  et  payes  par  1  F.tat.  et  <jue  lesdils 
biens  r»'sl<  lit  affectés  au  reinln  ursi  ineiitdespiiye- 
ments  fail«  au  créanciers  des  émigrés. 
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Le  [ircmier  lics  aiiu  iidcmpnts  qui  doit  occuper 
la  Cliumbre  est  celui  qui  dcmaodc  la  question 
préalable  «ur  l'article  17,  parce  que  si  laquub- 
tioii  préaliihli'  «'tait  ar!o;itr'(',  tous  les  ameode- 
nieati  devifndrainu  sans  objet. 

M.  DMM«lard.  (jiiclque  mesure  que  Ton  adopte 
en  remplacemeat  de  l'article  proposé  par  la  com- 
mission, encore  en  faut-il  une  ;  autrement  il  y 
aurait  de  l'inju-licc  vl  môme  de  i'iniuimaîiin'  en- 
vers les  »>inigrés  admis  à  n-ntrorduns  leur  li'utiiÀ. 
Lu  rigueur  intMiie  (lu  luiiicijie  qui  a  fait  d.'clarer 
inatla(|iiabk'  le  droit  des  tiers,  doit  empêcher  que 
lés  érait'rés  se  trouvent  livrés  à  la  ripicur  île 
l'"urs  rrf''aîii'ii'rs.  M.  lioirut  a  iiruinMii  ù  à  fi-ttc 
tribune  un  'iisœurs  fort  de  dialeclique,  mai-  il 
s'est  exprimé  bien  |dusi'n  formaliste  qu'en  piibli- 
cîsle  et  en  homme  d'IitiU.  Parmi  les  créance»  des 
éraijn'és  lrans|tûrtéi  s  à  la  cliarf,'e  de  l'Ktat  par  la 
riiiili.-tcalion  tic  b-ur.s  biens,  les  uni'>  oii^  cli' li- 
ijaidées,  et  ce  n'est  pas  .'^ans  des  perles  immenses 
pour  les  porteurs  de  ces  titres,  qui  ont  obéi  à  la 
loi.  Celles  qui  n'ont  pu  être  liquidées,  parce  que 
les  porteurs  ne  se  sont  pas  présentés,  ont  en- 
couru la  décbéanci:  ijL'  parle  île  cfUcs  lis  putln''- 
guéi^).  Pour  les  unes  comme  pour  les  aiitn  s.  les 
SiciiBqai  sont  encore  entre  les  maiii~  de  l'Kiat, 
sont  purgés  de  toute  hypothèque.  11  est  clair 
d'ailleurs  que  la  nation  a  le  droit  de  remettre  les 
biens  aux  conditions  rpi'il  lui  plaît,  et  il  me 
fembie  que  pur  le  mot  remise  vous  avez  décidé 
cette  condition  toDl  à  Ait  en  faveur  des  émigrés. 
Cependant  vous  ne  devez  pas,  pour  cela,  priver 
de  leurs  droits  les  créanciers,  soit  déchus,  soit 
liquidés  ;  car  vous  n'i^iiiofcz  pas  nui.'  ci  ux-ri 
n'uat  re^^u,  pour  la  plupart,  que  ues  cliifluns 
*ie  papier.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  établir  une 
échelle  de  proportion.  Ce  serait  faire  naître  une 
guerre  de  chicane  qui  absorberait  tout.  11  faut 
uni'  mesiirt'  ^M'iiérale,  juste  autant  qu'il  est  |)us- 
?ible,  (lui  rameue  la  paix  entre  les  familles  cl 
ne  tende  pas  à  remisciter  une  foule  de  jjroct  s. 
Cest  dans  ce  sens  que  j'ai  proposé  de  réduire  au 
tiers  les  créances  livpotlu'caires.  Si  cet  amende- 
ment n'est  l)as  adoplt- ,  j(>  (bviiariiicrai.  av('{.' 
Dotre  collègue  lioucliard,  qu'il  suit  sursis  à  toute 

Eursuite  jusqu'en  1816,  alin  de  ne  pas  exposer 
I  émigrés  à  se  trouver  en  qùelquc  sorte,  avant 
iTealrer  en  jouissjuice,  ^  la  merci  de  leurs  créan- 
derg. 

M.  Avoyac-C  hanlereyne  avait  recardé  Parti. 
L'I  17  comme  une  mesun;  tri'S-eage.  il  taut  une  loi 
spéciale  pour  régler  des  droits  souvent  très  cumpli- 
qoés.  Parmi  lescn\mciers,  ajonic  l'opinant,  ceux 

'(ui  .tnt  accepté  l'Iitat  jiour  ib'biti  ur  i  l  ont  clé 
lii|uiilcs,  ne  doivent  plus  avoir  d  acli<m  à  exer- 
ctr.  Pour  ceux,  au  contraire,  (pji  n  ont  pas  voulu 
recooaaltrc  l'Etat  pour  leur  débiteuri  la  dette 
subsiste.  On  a  tmt  valoir  les  grandes  considéra' 
lions  d'intt'n'-l  piilitiqin'  cela  est  fort  bien;  mais 
iU'agiiici  de  créain  ts  (jui  sont  un  objet  de  droit 
civil  ;  c'est  donc  la  loi  civile  qui  doit  prononce  r. 
je  peâfle,  an  reste,  qu'il  ne  faut  rien  pri''cipiter. 
la  matière  est  importante  et  a  l)esoin  d*6tre  mû- 
^'  îii  'iil  r  -rii'i  bie,  et  il  meseinhb"  ((u'il  serait  dau- 
i^'-r  iix  d  accepter  la  proposition  de  M.  Dumolard. 
Je  Voir  pour  celle  de  la  commission. 

M.  LiiUuelie.  11  importe  que  laCliambrc  s'oc- 
cupe de  régler  ce  (]ui  touche  aux  créanees  des 
'  n:ii^Ti's.  Si  on  renvoie  aux  tribunaux,  ils  trouve- 
i,'>!it  dans  b'S  lois  générales  sur  l'éujigration  une 
ijule  de  lins  de  non-recevoir.  S'ils  pronomx'iit 
tlitas  uu  sens  opposé  aux  iutéréts  du  aouvcrne- 
pteDi,  Il  y  aura  oonlUt  entre  loi  et  m  pouvoir 
iniuciaire. 
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Aprt's  quelques  antres  observations,  Popinant 
reproduit  la  proposition  tendante  a  ce  que  les 
biens  soient  remis  affrancliis  de  tout  droit  des 
créanciers  liquidés. 

M.  Bedoch  déclare  qu'il  est  prêt  à  renoncer  à 
l'amendement  de  la  commission  en  favi  ur  de 
celui  qui  a  été  proposé  par  MM.  Bouchard  et 
Noaille.s.  Le  rapporteur  convient  que,  par  l'état  de 
di'rli.  anci'.  la  ci'éan(^e  a  ci-sséen  même  teiiip-que 
I  hypolbétjue  ;  mais,  aioute-l-il,  elle  reprend  sa 
foret!  d(îs  la  rentrée  du  débiteur  dans  sa  pro- 
priété. Si  l'on  réHéchit  sur  les  conséquences  qui 
doivent  résulter  des  remises  déterminées,  on  sen- 
tira jifc  ce  n'esl  qu'apn'-s  ;iV(iir  bien  médité  celte 
matière  que  l'on  pourra  porter  la  h»i  (|ni  doit  ré- 
^'ler  l'action  des  civaiiccs.  M.  Dumolard  propose 
de  ré<luire  au  tiers  toutes  ces  créances.  Ce  serait 
une  injustice  évidente,  puisqu'il  y  a  un  très-prand 
noinlire  ib'  créanciiTS  (|ui  nd'  t  pu  parvenir  à  se 
faire  liquider.  Le  sursis  est  commandé  par  des 
circonstances  imperiensi  Craignons  de  gêner 
les  émigrés  dans  les  démarches  qu'ils  auront  à 
faire  pour  obtenir  la  remise  que  la  commission 
royale  doit  prononcer  en  leiu"  faveur,  II  Ri  rait 
trop  dan^iereux  de  rieu  juécipiter  dans  uneallaire 
qui  peut  blesser  tant  d'intérêts. 

1kl.  le  Pi'éAldeBl  annonce  que  M.  Boirot  se 
rallie  &  famendemont  de  MU.  Bouchard  et  Noail- 
les.  En  voici  la  rédaction  : 

«  il  sera  sursis  jusqu'au  janvier  ISIbà  toutes 
poursuites,  de  ta  part  descr^nciers  des  émigrés, 
sur  les  biens  remis  par  la  préseute  loi.  Les  créao* 
ciers  pourront,  néanmoins,  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  leurs  créances.  » 

Tout  ce  (lui  concerne  b  s  amendements  et  pro- 
positions additionnelles  étant  épuisé,  la  Chambre 
renvoie  à  dcmaia  sa  délibération  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  avec  les  modiflcations  qui  ont 

été  adnp(<'('s. 

La  séauco  est  levée  à  cinq  heures. 


GII.\MBIlli  L)i;S  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDE.NCB    DE  M.  L.4IM;. 

Séance  du  i  novembre  181  i. 

Le  procj^A-verbat  de  la  séance  du  3  novembre 

est  lu  et  adopté. 

M.  le  baron  Uuboucliet,  membre  de  la  Chambre, 
demande  et  obtient  uu  congé  de  deux  mois,  ii 
dater  du  16  novembre. 

H.  le  nréeldeni  ttit  doniier  lecture  d'une  nou- 

vplle  rciinctiim  itn  projet  de  Ini  relatif  aux  biens 
non  l  enthis  des  émigré»  ,  rédaction  faite  par  le 
bureau  d  après  les  modilIcationB  ei  fldoitiotts 
adoptées  par  la  Uhambre. 

Cette  lecture  étant  Mte  et  n'ayant  donné  lieu  h 
aumine  réclamation,  il  est  pro.-éilé  d(!  snili'  au 
scrutin  secret  sur  reustsmlde  du  projet  de  lui. 

Le  nombre  des  votadts  est  do'cent  quatre-vingt- 
douze. 

Le«  deox  secrétaires  cbarsés  dn  dépouillement 

<le>  voIcn  retirent  les  boules  f\\i\  ont  été  déposés 
dans  l'unie.  11  est  coiislaté  que  cent  soixante- 
neuf  membres  ont  voté  en  favsor  au  projet  de 
loi  et  vingt-trois  contre. 

M.  I«  PréeMeat  pronoiice,au  nom  de  la 
Charniiro,  que  la  loi  estadopICt. 

En  voici  le  texte  : 

Projet  de  lui. 

Art,  1".  Sont  mointonoii  et  sorUro:it  iear  plein  ol  en- 
tier effet,  aoit  envers  l'£tat,  mit  eaien  le»  liera,  tous 


Digitized  by  Google 


m 


{tiMinlm  dm  Dttntffl.!      PREMIÊBE  RESTAURATION.      (4  norenbn  I8U.| 


jugemcnU  el  décisions  rtMidus,  Ihh  aclcs  passé*!,  Ions 
(Jroils  aoquis  avant  ki  piiMic  iti  wi  <!  >  la  Charte  cousti- 
tiiii  >iirielle,  cl  qui  si-rait-ni  fou  K-s  -^iir  des  loia  OB  det 
acte.H  du  gouvornûiiieiii  itila(iÎ!>  a  I  *-Mii<rralion. 

Arl.  2.  Tons  les  bioiis  iinmenMi  s  >r.]ueslrés  ou  con- 
fi<:qué.<(  pour  cause  d'émigraiioii,  aiusi  que  ceux  advenus 
à  1  Etat  par  suiic  de  parlagps,  de  succession  ou  présuc- 
«MSion,  qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  actuellement 
parli9  dit  domaine  de  l'Etat,  seront  rendus  en  nature  à 
CflM  qui  en  étaient  propriétaires,  ou  à  leur  héritiers  ou 
aiyiiils  cause. 

Les  imu»  qjai  uiraùat  éiA  cédés  i  l«  caisse  (famor- 
tisMOMat,  «t  dODt  dte  e$t  «cUMltonMit  an  postessioo. 
Mfoei  tvH»È  lorsqu'il  «on  éié  ponmi  i  lenr  rampl»- 

MBMBt. 

Art.  S«  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits 
percns  ;  néanmoins  les  somincs  provenant  de  décomples 

faits  on  à  f  iirt-  et  les  terni' s  n  lius  et  non  payés,  ainsi 
t^ue  les  termes  à  écheuir  du  pri\  di;s  ventes  de  biens  na- 
tionaux provenant  dYmi^n  >.  sornnt  i>i'rçus  par  la  .  lissa 
du  domaine  qui  <  n  fi  ra  la  remiiia  aux  anciens  propiié- 
lairt  s  ilL'srliis  biens,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

An.  4.  Seront  remis,  ainsi  qu'il  est  dit  article  2,  les  biens 
qui,  ayant  été  déjà  vendus  ou  cédés,  si.>  troiivi  ran  iit 
cependant  ocluellemenl  réunis  au  domaino,  soit  par  l't  f- 
fet  de  la  déchéance  définitiNemeiit  proiii  iici'e  contn)  b  s 
acquéreurs,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  tiire  onéreux. 

Art.  5.  Dans  le  cas  sealement  de  l'article  précédent, 
les  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
seronl  tenus  de  ver.<er  dans  la  caisse  du  domaine,  pour 
être  remis  i  l'acquéreur  déchu,  les  À-compte  qu'il  au- 
rait payés.  Li  liquidation  de  ces  à-compie  sera  faite 
admuiislntiT«iDUil  «n  dwnailM  mAm^  «iiivaot  les  ti'gki 
aeemitiiiiiéM. 

Aft.  9,  Las  biais  «ne  I'BM  a  recos  aa  Aelwkgs  de 
biens  d'émigrés,  et  qoj  se  troaveot  encore  en  sa  posses- 
sion, seront  rendus,  sous  les  réserves  et  exceptions 
énoncées  dans  la  présente  loi,  au\  anciens  propriétaires 
de  biens  éciiani;és,  à  leurs  iu  riiiers  ou  ayants  rans.'. 

Art.  7.  Sont  exceptés  de  la  ritniso,  les  biens  alkciéi 
!\  un  service  public,  pendant  le  tem}is  qn'il  sera  jugé 
m  res^airo  de  I .  ur  laisser  cetto  destination  ;  mais  l'in- 
deintiilé  due,  a  r  iison  de  la  jouissanoa  de  WB  lliflns,  Sem 
ri  L'Ii  e  d  uiH  les  budgets  d«  IHiii. 

Art.  H.  Sont  encore  excepté.s  de  la  remise  les  biens 
dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'administration,  il  a  été 
délinitivemont  disfiosé  en  faveur  des  bospiro*,  maisons 
de  charité  et  antres  établissements  de  bienfaisance,  en 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés,  on  donnto  en 
pavementdes  sommes  dws  par  l'Etat. 

Mais  lofsqoe,  par  reflSetdei  meaaret  législatives,  ces 
élabliaserocnts  auront  rei^  un  accroissenteot  de  dotation 
égal  i  la  valeur  des  biens  qai  n'ont  été  que  provisoire- 
nant  aBéclés,  il  y  nani  lieu  à  remise  de  ees  derniers 
biens  en  favanr  des  anciens  propriétaires,  lanrs  bèritîmrs 
oa  ayants  canse. 

Dans  le  cas  ou  les  biens  donnés,  soit  on  remplacement, 
soit  en  payement,  excéderaient  la  valeur  des  biens  aliè- 
nes et  le  mont  inl  dos  sommes  duos  h  ces  établissements, 
l'excédant  sera  remis  a  qui  di'  droit. 

Art.  9.Serontremiscs,aux  tenues  du  l'article  2,les  rentes 
purement  foncières,  les  rentes  constituées  et  les  titres  de 
cré.aiices  dues  par  des  pariieuliers,  et  dont  la  régie  serait 
actui'll''mriit  CI)  posse>siMn, 

Art.  10.  Les  actions  repré^ntanl  la  valeur  des  canaux 
de  navigation  seront  Oralement  rendues,  savoir  :  celles 
qui  sont  affectées  aux  dépen.se8  de  Légion  d'honneur,  à 
1  époque  seulement  oîi,  par  suite  des  dispositions  de 
J'ordunnauce  du  19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront 
d'être  employées  ao\  mêmes  dépenses  ; 

Celles  qui  sont  aetneUement  dans  les  mains  dn  fon- 
Tememani,  anssitdt  qna  la  demande  en  sera  fails  par 
eanx  qui  y  auront  droit,  et  celles  dont  la  goovamament 
aarait  disposé,  soit  qoe  la  délimnea  an  ait  été  faite, 
soit  qu'alfa  na  l'ait  pia  étA,  mnqa'^laa  lentceront  dans 
sas  mains  par  l'eflèt  dn  droit  de  rstoar  stipaté  dans  tes 
actes  d'aliénation. 

Art.  11.  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  pré- 
sente loi,  les  anciens  proprii  t.iiro,  li  iirs  tu  riiiers  ou 
ayants  cause,  se  pourx-oironi  p.ir-ilevant  les  ]ir.  loU  des 
di  |iai leuieitts  oûles  biuns  sont  sitiu'-s. 

.\ri.  12.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  di- 
rerieurs  des  domaiin's,  des  coiiserval»-urs  de>  lorols,  et 
s'être  assurés  des  qualités  et  d«$  droits  des  réclamauts, 


transmettront  les  pièces  ju'^lincatives,  avea  lev  avte  mo- 
tive, au  se'Ti  lairod'Eui  -k-s  liaances. 

Art  I  t.  Le  secrétaire  d'Etal  des  finances  enverra  loo- 
tes  ce.s  deiiuirides  à  la  commisisiun  char^^ée  de  prononcer 
sur  les  reiiiisi  s. 

Arl.  M.  Il  sera  surfis,  jusqu'au  t«>"  janvier  1816,  i 
toutes  II  iionsdi  laparidcsereaneicrs  des  émigrés  isor  les 
bi>>ns  remis  par  la  présente  loi  ;  iesdits  eréanàers  pour- 
ront néanmoins  faira  Ions  las  aeias  conaervaiains  de 
leurs  créances. 

M.  l'abbé  de  Montcsquiou,  minisire  de  l'inlé- 
rieur,  cl  M.  le  conseiller  d'Ktai  U(  <  qtiey,  direr- 
teur  péni-ral  de  l'ugriculluru  et  du  cohinaerte, 
sont  introduils. 

Leur  missioa  est  de  présenter  à  la  Chambre  nn 
projet  âe  loi  pour  le  retabliuement  de  la  franchise 
du  port  x'r  M.!     il  le. 

M.  Ileeiiuey,  invité  à  monter  à  la  tribune,  ex- 
pose les  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à 
rendre  au  port  de  Marseille  son  ancienne  fran- 
chise. • 

» 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  que  notB  avons  llionnetvde 

présenter  à  la  Chambre,  au  nom  du  Roi  et  parst.'S 
ordres,  a  pour  ol)j<ît  le  rétablissement  de  la  Tran- 
chise  au  port  de  Marseille;  le  commerce  de  tout 
le  royaume  est  intéressé  dati?  rette  question,  et 
c'est  surtout,  soui*  ce  rapport  ti»'iiéral  tpî'^'liea 
616  considérée  et  di.-scutée  dans  les  conseils  da 
Roi.  Ainsi  la  Chambre  n'aura  point  à  délibérer 
sur  une  jjrrteiilioii  loralo;  il  nr  .s'ai:i!  [ta^s  d'exa- 
unnur  si  on  ai  i  ordera  à  Marseille  une  préféi^m»^ 
sur  les  autre>  villes;  car  si  elle  ne  pouvait  jouir 
lies  avantages  de  sa  position  géographique  qu'aux 
tlépcns  des  autres  parties  du  royaume,  son  atf* 
cienne  possession,  ses  succès  inéiniïs  ne  i^craient 
pas  des  titres  d'exception  à  la  loi  commune. 

Mais  le  commerce  au  Lovant,  l'un  des  plusbeaiix 
domaines  de  notre  marine  marchande,  intéresse 
toutes  nos  provinces  manufacturières,  en  asworant 
des  débouchés  aux  produits  des  unes,  en  fournis- 
sant des  matières  premières  presque  à  toutes  leà 
autres.  Si,  pour  prospérer  au  profit  de  tous,  ce 
commerce  a  besoin  de  quelques  insliluliuas  spé- 
ciales, et  s'il  lui  faut  un  lieu  où  il  soit  suflteain- 
ment  libre,  personne,  san^  doute,  ne  voudra  re- 
nom^raux  avantages  que  Tlstat  entier  doit  ea 
retirer,  parce  que  le  pays  qui  doit  lui  servir  de 
marché  en  recueillem  un  bien  particulier. 

Sans  doute,  le  gouvernement  doit  procéder  par 
de?  riV'cfî  fiénèrales;  mais  r'on  est  iiieu  une  que 
d  assortir  ie  régime  aux  localités,  pour  que  le 
corps  de  l'Etat  ne  soit  pas  privé  de  ruiilité  pro- 
pre à  chacune  de  ses  parties.  Le  grand  priacipe 
de  nntérét  public  est  le  seul  dont  il  ne  soit  ji- 
niais  permis  de  s'éearier;  et  c'<  si  s'y  l  onronmr 
que  d'adopler  des  mesures  particulières,  toutes 
le.s  fois  qu'elles  tendent  à  accroître  les  avantages 
généraux.  Ce  n'est  pas  là  goaverner  par  des  ex- 
ceptions;  c'est  encore  moins  accorder  des  privi- 
lèges. 

La  France,  appuyée  sur  deux  met  s,  mais  ne 
possédant  qu'un  littoral  peu  étendu  sur  la  Médi- 
terranée, onre  sur  ce  litlorai  uu  point  de  réunloo 
tellement  favorable,  Cfne  les  Espagnols,  les  lia- 

liens.  !e>!  .\fricain?  et  les  A^ialHiue.-?  l'avaient 
adopte  puur  leur  inarcliè,  et  cette  préférence  e?l, 
en  quelque  sorte,  a».surée  à  .Marseille,  du  consou- 
tement  de  toutes  tes  autres  nations,  depuis  la  plus 
haute  antiquité. 
Le  pi  entier  he.<;oin  du  commerce  du  Levant,  ou 

I  plutôt  d':  lu  nation  qui  se  livre  à  ce  commen  e. 
Sera  toujours  un  excellent  lazaret  qui  puisse  i  - 

«  fiurer  contre  l'épouvantable  ûéau  de  la  pftite- 


Digitized  by  Google 


IGbtnbn  dM  Mpniéi.]      miUfiRB  RESTAURATION.      f4  nov^nlne  1M4.1 


IbneOle  renferme  cet  établissement,  et  l'on  doit 
reconnaître  qu'elle  mérite  de  le  posséder,  par  le 
dt^vouement  plein  de  zole,  d'humanité  et  de  pa- 
tiiiitisiiii'  que  SCS  ailiiiiiii^trateurs  sanitaires  sem- 
Lleot  se  tratisuietirc  les  uns  aux  autres,  et  par  le 
ré^e  qu'ils  entretiennent  depuis  une  longue 
suite  d'années;  régime  admiranL-  qu'ils  ont  sa 
couserver  intact,  au  milieu  même  de  la  licence 
et  Ju  désordre.  Uôs  lors  qu  M  lt  aille  possOdi'  son 
iuaret,  l'abord  du  commerce  du  Levant  est  né< 
cemiremeDt  délemiiD6  yers  cette  ville;  et  ce 
coflUDerce  serait  perdu  pour  la  France,  si  on  ne 
Appliquait  à  réunir  dans  le  seul  lieu  où  clic 
peut  en  jouir,  tous  les  moyens  ilr  le  faire  pros- 
pérer: eufia,  ou  doit  convenir  que  si  nos  rap- 
inrlsavee  lesBchel  exigent  des  instiMàonsipe- 
ciales  sur  un  point  quelconque  du  royaume,  nul 
autre  port  ne  peut  remplacer  Marseille  pour  cette 
destination. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pus  seulemoQt  pour  favoriser 
ces  relations  que  la  franchiae  de  Marseille  est 
aécestiaire,  elle  l'est  encore,  parce  que  le  com- 
ONToe  du  Levant  procure  ii  la  France  plus  de 
marchandises  que  n'en  réchiinent  ses  hc.-oiiis,  et 
que  nous  pouvons  approvisionner  nos  votsius  du 
nrplQS  de  nos  retours. 

Ce  commerce  d'économie  est  lui-même  très- 
profitable.  Seul,  il  enrichissait  les  villes  d'Italie, 
elles  ?ont  tombées  dans  la  miscrcaii  inament  où 
il  leur  a  manqué  ;  et  chez  uou»  il  est  bien  plus 
important  que  dans  les  lieux  uù  l'industrie  est 
DteMue  DOlle,  et  qui  n'ont  à  offrir  que  des  pro- 
onctfons  étrangères;  car  le  cabotage  fournit  à 
Marseille  de  fréquentes-  occasions  d'éehaogespour 
les  produits  de  nos  fakiriques  nationales. 

Mais  ce  commerce,  n'ayant  rien  d'exclusif,  rien 
où  l'on  puisâe  s'attribuer  le  monopole,  a  besoin 
d'oRHr  a  l'étranger  les  formes  qui  lui  sont  le 
plus  avenante-!,  Il  faut  présenter  à  cet  élran^'cr. 
pour  lui-même,  pour  ce  qu'il  vient  chercher,  et 
pour  ce  qu  il  apporte,  économie,  commodité, 
afaota^e  sur  les  autres. 

Im  pNortSRont,  en  cela,  comme  des  magasins  en 
ccricurrencp  dans  le  même  voisinage.  Celui  où 
IW  ne  se  prêterait  pas  aux  habitudes  d(»  clients 
ne  manquerait  pas  de  chômer. 

Il  suflU  donc  que  les  autres  villes  qui  concou- 
rait à  ce  commerce  dans  la  Méditerranée,  aient 
d*^?  ports  francs,  que  Marseille,  (|ui  l'emportait 
sur  toute»,  en  uii  eu  un  jusqu  en  \Wo,  pour  que 
fon  soit  obligé  de  le  lui  rendre  au  moment «ù 
les  relations  se  renouent.  Gènes  a  repris  le  sien, 
4|ai|oait  d*iine  pleine  franchise  dans  le  quu:iier 
qui  lui  est  assigné.  Livourne  est  un  port  franc, 
©  néral  et  indéfini  dans  toute  la  ville  ;  on  n'y  pave 
qu'un  léger  droit  de  débarqaemeot.  Trieste  a  ûn 
r^gioie  semblable.  Toutes  ces  places  présentent 
Istpeclaele  d*ane  foire  nerpétuelleraent  ouverte 
aux  étrangers.  Que  les  levatUins,  les  Barbares- 
qucs,  les  habitants  de  la  cdte  d'Bspagne  eld'ltalie, 
tons  ennemis  de  la  gène,  et  incapsdiles  de  chan- 
ge leurs  hatiitades,  trouvent  donc  aussi  dans 
noire  port  fhine  de  Maraeille  nn  bon  accueil,  des 
inaMsins  assortis,  et  l'exemption  des  gènes  que, 
p^rtoui  ailleurs,  nous  croyons  devoir  nous  impo- 
sa r  :i  ntjus-mémes;  ne  les  écartons  pas  en  sou- 
mettant k  de  nombreuses  formalités  le  dëbarque- 
BWiit  et  rembarquement  de  gens  qui,  plus  marins 
que  commerçants,  supportent  i\  iieiiK-  la  sim|)le 
^■'ite  de  leur'cargaiàoii,  cl  de  qui,  dans  d'autres 
contrées,  on  n'en  exige  pas  davantage;  n'impo- 
mi  pas  une  perte  de  temps  aux  italiens,  aux 
^pagnois  de  Ift  oAte  on  des  îles,  si  renommés  nar 
Kor  acbvité  et  leuréconomie.  Ils  viennent  à  Uar- 


seille,  eux-mêmes,  sur  leurs  propres  bâtiments, 
ordinairement  d((  faible  tonnage;  il  ne  leur  fau- 
drait que  quehjues  heures  pjur  décharger  et  re- 
chai;:t  i  ,  et  ils  lu'  s'ai  i-oinmodent  |>as  de  sacnlier 
des  jouruées.  Le  propriétaire,  le  capitaine,  les 
matelots,  jusqu'aux  mousses,  sont  associés;  tous 
ont  leur  part  d'intérêt  en  proportion  du  ^rade. 
Leur  navigation  et  leur  spéculation  de  commerce 
se  «  onloiidi  nt.  lis  tiennent  compte  du  moindre 
retard  comme  d'une  perte  sèche  pour  chacun 
d'eux.  Pressés  de  regagner  le  temps  que  le  trajet 
maritime  leur  a  cotlilé,  forcés  de  ménager  leurs 
petites  provisions  de  bord,  et  n'en  cunsoramant 

fias  d'autres  pai'  éL'onnniie,  ils  ont  besoin,  dès 
eur  entrée  au  port,  d  être  piomptement  expédiés, 
de  mettre  leur  cargaison  à  terre  sans  délai,  de 
s'en  débarrasser  le  plus  tôt  possible  ou  de  l'emma- 

frasiner,  pour  refaire  avec  la  même  promptitude 
eur  chargetneijt  de  re( mr,  et  pour  mettre  aussi-, 
lôl  à  la  voile.  Un  les  voit  partir  et  reparaître  sans 
cesse,  si  l'on  seconde  leur  activité;  mais  si  on 
les  contrarie,  ils  la  portent  nécessairement  ail- 
leurs. 

Si  l'on  conçoit  I)ien  eo  penro  d'alTaircs,  on  sen- 
tira nue  ce  caboiuge  ne  peut  èU'e  assujetti  à  la 
marclie  régulière  des  grandes  navigations  et  des 
grands  chargements.  Ne  pas  se  prêter  ù  la  célé- 
rité qu'il  exige,  ce  serait  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  la  nature  même  d'un  pays  on  l'iin  n'est 
pas  soumis  à  l'influence  des  flux  et  des  retlux, 
ûij,  [lar  eoiisêquent,  le  départ  et  l'arrivée  peuvent 
s'effectuer  à  tout  instant,  et  où  le  climat  permet 
de  travailler  seize  heures  consécutives  en  été  el 
huit  en  hiver. 

Ce  temps  n'est  pas  donné  aux  hommes  labo- 
rieux pour  le  perdre;  il  faut  retrancher  en  lenr 
faveur  tout  ce  qu'on  peut  de  formalités  et  de  faux 
.  frais;  il  faut  surtout  que  la  marchandise,  dans  les 
magasins,  puisse  être  vue  et  revue,  manipulée, 
divisée  et  emballée  à  leur  moment  précis.  Or, 
rien  de  pareil  n*est  praticable  dans  les  entrepôts. 

Les  grands  arniemeais  qui  exigent  du  temps, 
et  qui  sont  toujours  prévus  k  l'avance,  peuvent 
supporter  des  gènes  inévitables;  niais  les  petites 
exj>édition9,  telles  que  celles  des  iles  et  des  côtes 
d'Espagne  et  d 'Italie, en  souflUrtient  notablement. 

C'est,  sans  doute,  par  ces  puissants  motifs  que 
deux  grands  rois,  Henri  IV  et  Lo  lis  XIV,  se  sont 
déterminés  à  arfranehir  Marseille  de  la  |)Iupart 
des  règles  auxquelles  étaient  soumis  les  autres 
ports.  L'édit  de  16(19  porte,  dans  le  préambule, 
que  les  prédi'-eessenrs  de  Louis  XIV,  pour  le  bien 
commun  du  commerce  et  du  royaume,  avaient 
concédé  à  Marseille  l'affranchisseineiit  f,'énéral 
de  tous  les  droits.  Mais,  par  le  laps  de  temps, 
il  s'en  était  établi  de  nouveaux.  Le  Roi  les  sup- 
prime, il  l'achète  de  ses  deniers  ceux  qu'on  avait 
aliénés,  il  abolit  quelques  privilèges  exclusifs 
donnés  fi  des  parlirniiers ,  et  ;i  l'exeeplion  d'un 

S eût  nombre  d'artiele.s  dont  la  sortie  est  défea- 
ue,  il  déclare  le  port  franc  et  libre  ponr  tonte 
marcbandise  et  à  tous  marchands. 

On  fit  plus;  pour  déterminer  le  conrs  du  com- 
mrrrede  ce  vAuy  ri  imposa  un  droit  de  20  p.  O  'O 
sur  les  marchand  i-^es  du  Levant  qui  entreraient 
en  France  par  un  autre  port  que  Marseille,  ou 
nui  viendraient  &  Marseille  autrement  que  des 
fichellee.  directement  et  sons  pavillon  français. 

La  libre  entrée  des  marchandises  dan?  la  ville, 
en  procurait  aux  habitants  la  consoininatitni  en 
exemption  de  tous  droits;  mais  cette  exetnptioii 
parut,  à  la  longue,  indépendante  de  rinsiilution 
même,  et  IbuIIk  qônnd  le  premier  but  fiit  atlbiat, 
celui  d'attirer  les  marcbands. 
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Succès  ivvmcnt,  do  ItiTI  ù  ITOIÎ,  on  soarilit  à 
des  droits  colons  (ilc-,  ics  sucr-js  l't  l  alV-s 
étrautiers  cuuâoauiiéâ  à  Murscilk*.  Cus  articles  iic 
purent  jouir  de  rentrée  et  d«  la  réexportation 
gratuites,  (jii'à  la  condition  il'i'lic  mis  i-m  L'iitte- 
[)M  ré't'l,  sons  la  clef  de  la  duuuiio.  L'entrée  des 
étolk-s  énangi  res  e^des  toUes  de  coton  duLè- 
Tunt  l'ut  défendue. 

Marseille  rédama,  surtoat,  contre  la  prohibi- 
tion (le  ci'S  toile»,  objets  qu'on  ne  ncul  se  dis- 

Êen-ser  dt;  recevoir  dans  les  retours  di  s  Ei  lu-il "S. 
Ile  se  |)iaij:nit  aussi  de  la  nvmi  des  enlre|)iils, 
et  de  la  présence  des  préposés  des  douaues,  que 
ces  innovations  attiraient  dans  la  Tille.  Un  arrât 
du  conseil,  du  10  juilli't  170;',  revêtu  de  lettres 

Eatentes,  conlirma  la  IVatii  liise,  et  déteruiiiia  ses 
Miiles.  Les  tuiles  de  rotoii.  d'orifiine  du  Levant, 
Turuut  permises  dans  le  commerce  et  nièuie  dans 
la  conaommation  des  habitants;  mais  toutes  les 
autres  étofres  fui  eni  (UTen  lm  s,  et  le  soin  de  sur- 
veiller celte  pruhioilion  tut  cniifir-  à  un  insj)ec- 
teiir  des  luaimfaclures.  L'adiiiiiii-lralion  di'S 
douanes  eut,  dans  la  ville,  un  buntau  du  do- 
maine d'Occident,  pour  lever  sur  les  denrëêit  des 
colonies  fraiu;aises  les  mèines  droits  'ini  se  per- 
cevaient dans  les  autres  ports.  La  fornialilé  de 
l'entrepôt,  pour  les  denrées  c-  iluniales  clraii^cres, 
fut  supprimée,  elles  uulrcruut  gruluilcment , 
même  pour  la  consomoaation. 

En  même  temps  le  gouvernement  obtcnai;  en 
Turquie  et  dans  les  régences  liarl»are>(|nt  s,  des 
privilèges  commerciaux,  qui  do-maietit  un  ;:rand 
relief  au  pavillon  et  ù  la  nation.  Il  en  résulta  la 
nécessité  d'une  police  sévère  dans  les  fectoreries 
frani;aises  des  pA-Iielles  ;  car  les  Turcs  ref.'ard(Mit 
tous  les  Français  comme  solidaires;  la  faute  d"uu 

edividu  cuinpronit'lirait  les  droils  de  la  Dation, 
sùret^de  ses  membres  et  leur  fortune. 
On  exwca  que  les  Français,  qui  iraient  négo- 
cier au  Levant,  formassent  des  étaldissemeiils 
réguliers,  dont  la  honuo  conduite  fut  <  aulionur'O 
eu  France.  Un  elKu^ea  la  r.liambre  de  Marseille 
de  rcoivuir  les  cautions  et  de  concourir  avec  les 
ÔoilBUis  de  Sa  Hajesté  à  la  police  de  ce  com- 
merce; mais  la  nécessité  de  soutenir  ces  établis- 
sements réguliers  parut  exiiier  (pron  leur  assnnM 
quelques  préférences.  L'iinpostlion  de  Ji)  p.  0  (1, 
qui  devait  frapper  le  commerce  indirect  du  Le- 
vant, s'ciendit  ù  <  e  qui  serait  expédié,  inôme  k 
Marseille,  par  des  Levantins  ou  autres  élningers, 

Î|ui  n'auraient  pas  passé  par  rinlermédiaire  <les 
actoreries  franijaises  dans  les  Echelles. 

Ce  droit  subsista  peudanl  plus  de  quatre-vingts 
ans;  ce  ne  fut  qu'en  1781  que  Ton  essaya  de  re- 
iioncer  à  ce  régime  :  on  permit  alors  aux  étran- 
gers de  fréter  nos  bâtiments  et  dt?  ctimmercer  du 
Levanl  à  Marseille  >ans  iulerniediaires;  niais  en 
178â,  on  révoqua  celte  faculté,  et  tout  rentra  dans 
Tordre  accoutumé. 

Bientôt  la  Révolution  vint  ébranler  les  institu- 
tions li  s  plus  anciennes  ;  cependant  l'Assemblée 
constituante  muinlinl,  par  snn  ilécrel  de  1791, 
la  franchise  à  Marseille  ;  seuleuu  iit  ou  la  restrei- 
gnit à  ce  qui  parut  nécessaire  à  la  liberté  du 

Îîommerce  extérieur,  et.  on  retrancha  les  privi- 
éges  particuliers  dont  elle  n'avait  été  que  rocca- 
Sion. 

Tous  les  articles  prohibés  dan-;  les  antres  jiorts 
du  royaume  le  furent  à  Marseille,  le  surplus 
rtîsla  libre.  La  nature  de  celte  franchise  mixte, 
et  les  distinclions  qu'elle  établissait,  exigèrent 
lu  [)réseni  e  ili's  pn  posés  de  la  douane  dans  la 
ville,  et  ils  furent  maintenus  ;  mais  les  forma- 
lités n'étaient  pas  très-compliquées.  Ce  serait  ici 


le  lieu  de  tnicer  le  tableau  de  la  iiiospérité  tou- 
jours eroi.ssante  que  la  franchise  a  procurée  au 
commerce  de  Marseille,  et  de  l'iufluence  qu'elle 
a  eue  sur  l'activité  de  nos  manufactures  et  sur  la 

richesse  de  l'Etat;  mais  nous  n'entretietidrons  [-as 
la  Llianihre  de  l'ait-  cpje  personne!  n'iguure.  L'or- 
dre Ui's  dates  nous  conduit  à  parler  delà  loi  du 

II  nivôse  an  lll  (janvier  1795). 

A  cette  époque,  la  Convention  supprima  tops 
les  porls  francs  ;  mais  il  est  remarquabU?  qu'elle 
h^'.;-iia  pour  .Marseille?,  tant  le  besoin  »le  la  frau- 
chi.se  (le  cette  ville  se  faisait  sentir.  Elle  ne  cé- 
dait, de  son  aveu,  qu'aux  principes  d'unité  et 
d'égalité,  regardés  alors  comme  d'un  ordre  supé- 
rieur à  tous  les  intérêts:  el  le  rapjiortenr  lâchait 
d'adoucir  le  sacrifice  imposé  à  notre  cum;u<  rce, 
en  laisaiil  remarquer  qu'un  meilleur  réj,Miiie  ni; 
servirait  à  rien  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.  Le  décret  ne  laissa  subsister  que  l'eDlro- 
|jiM,  «  |/onr  assnrer,  est-il  dit  aux  [nuductions 
"  du  Levant,  qui  excéderont  la  cuiisomuiatiun 
X  nationale,  le  débouclié  que  leur  f^lilul  la 
«  fr  inchise.  n 

l.a  durée  de  cet  entrepôt  tal  fixée  à  dix-huit 

III  les  inarcliaiidises  non  exportées  furent 
^oulni.>es  à  un  liroil  de  \,  2  p.  O/U  par  mois  de 
séjour  au  delà  de  ce  terme. 

Le  lu  messidor  au  .\,  uu  arrêté  du  gouverne- 
ment  prolongea  de  six  mois  la  durée  de  l'en- 
trepôt, et  en  distingua  deux  éSJpC'ces,  l'un  réel, 
c'esl-à-diie  sous  la  clef  d(?  la  aouane  pour  les 
marcliandises  pi oliiln  es,  jjûur  celles  qui  étaient 
suiellcsau  certilical  d'origine  et  pour  les  denrées 
coloniales  venant  de  l'étranger. 

L'autre  llciif.  c'esl-à  dire  dans  les  magasins 
des  négociants,  sous  la  .-urveillauce  des  douanes, 
pour  les  denrées  et  marciiandises  non  prohibées 
eu  Fiance. 

Ce  dernier  régime  est  encore  eu  vigueur  au* 

jourd'hui.  Le  que  nous  avons  dit  précédemment 
de  la  liberté  nécessaire  au  commerce  actif  et  de 
détail,  dont  Marseille  est  h^  centre,  vous  aura 
sans  doute  convaincus,  Messieurs,  de  sou  iusuf- 

n. silice. 

Toutefois,  le  système  de  franchise  mixte,  que 
le  gouvernement  a  en  vue,  et  qui  n'est  pas  en- 
core dr'liiiiîive'iient  arrêté.  .<erait  tel,  ([u'avec 
riiitention  de  favoriser  notre  cumuierce  geuénd, 
on  ne  |iourrait  accorder  moins,  ni  prendre  pins 
de  précautions  pour  ménager  convfnableineiil  les 
inferèls  de  notre  industrie,  et  maintenir  une  ba- 
lanre  cipiitahie  entre  tous  les  ports  et  tous  les 
iiégix'ianls  du  royaniiH'. 

Les  bureaux  de  la  douane,  jiour  la  perception 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  de  la  France,  se- 
ront replacés  aux  limites  du  territoire  de  la  ville, 
ainsi  qu'ils  l'élaieni  en 

Uu  recevrait  librement  à  M.trseille,  et  l'on  y 
consommerait  «'ii  «  xem,  :,u[i  de  tous  droits  L'a 
productions  naturelles  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie, telles  qiM'  le  ctston  et  d'autres  matières 
qui  servent  d'aliinenl  à  nos  f.iliriqnes.  el  la  plu- 
part sont  exemiites  d  iiii;i('»is  pour  tonte  la  France. 

A  l'égard  des  objt  i<  appartenant  à  celle  classe 
et  qui  sont  tarifés,  Marseille,  en  introduisantdaos 
le  royaume  les  marchandises  qu'elle  aurait  fa- 
liriipiées  avec  des  matières  re^-ues  en  fraiichisf, 
acquitterait  propurlionnellemenl  les  droits  que 
ces  matières  auraient  supportées  dans  les  iutres 
ports  ;  ainsi  ses  fabriques  u'auraientaiicao  avan- 
tage sur  celles  de  l'intérieur. 

La  sec'iiiile  laveur  esl  relative  aux  deliiV-es  de 
nos  propres  colouies,  uum*  lesquelles  serait  éta- 
bli le  bureau  d'Occident.  Ces  denrées  reeteraieot 
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à  la  disposition  des  néfiociants,  qui  poniiciU  te- 
nus de  jnsliritT  de  la  rcexporialiou  au  liuut  de 
deux  ans.  ou  de  pari'r  les  droits  des  quaiititrs 
maiiquaules.  i)eâ  coiapleâ  seruieiit  ouverts  à  i-.et 
effet  entre  le  commerce  et  la  dooaue. 

La  simple  Représentation  du  manifeste  ducliar- 
gpment  établirait  l'oblifiation;  celle  du  manifeste 
(l'<'\[)édilion  ou  des  ac>iuiis  de  |>;i\ ciiieiit  des 
droits  opérerait  la  libération  des  coiutnerçaats. 
Le  même  régime  dus  manifestes  serait  appliqué 
ani  toiles  de  cotoa  écrues  du  Levant  qui  s'im- 
priment à  Marseille,  à  une  sorte  de  toile  dite 
chaf'ir'ntii  et  au\  cotons  filés  drs  r.i  lit'lles. 

Quant  aux  autres  marchandises  proliiltées  eu 
France,  elles  seraient  mises  dansl^enlrepùi  réel, 
c'est-à-dire,  daua  les  magasinâ  sous  la  clef  de 
la  douane. 

Miiis  la  réexportation  ne  fiourrait  s'en  faire 
pour  les  fictielk'S,  alin  d  éviter  que,  dans  nos  pro- 
pres expéditions,  ces  marchandises  ne  rivalisent 
avec  les  produits  des  manufactures  nationales. 

Enfin,  les  navin-s  étrangers  ou  français  arri- 
vant a  Nhirscille  m: serainil  |i;is  soutnis  au  droit 
de  tonuiige  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  les  mar- 
chandises de  tout  genre  i(a*ila  ameoeront  du 
Levant,  acquitteraient,  comme  par  le  pas.sé,  lu 
droit  de  consulat.  Ou  paverait  aussi  sur  les  huiles 
étriin^zères  un  droit  de  ôD  centimes  par  niillerole. 

Telles  sont,  eu  substance,  les  faveurs  et  les 
facilités  dont  Marseille  pourrait  jouir;  telles  sout 
aussi  les  précautions  que  l'on  peut  juger  iodis- 
lensables  pour  proté<^er  notre  industrie  contre 

introduction  frauduleuse  deB  inarcbandises  fa<- 

jriquees  à  l'étran^'er. 

Vous  aurez  reiuar(pié,  Messieurs,  que  trois  seuls 
articles  proliibés  par  notre  8yslî>mu  de  douane, 
circuleraient  dans  le  eoramerce  de  celte  rille; 
encore  voudra-t-ou  (lu'iis  ne  puissent  y  être  dé- 
barqués qu'aprèj>  qu'une  commission  eô  aura  re- 
connu la  nature  et  laqualité.  ils  ne  seraientd'ail- 
leurs  admis  qu'arrivant  des  Echelles  directement 
et  par  des  vaisseaux  français.  Ainsi,  les  (ils  de 
OOnm  de  tous  les  autres  pays  ne  [mui  raient  se 
mêler,  même  dans  Marseille,  aux  <  oiuns  lilés  du 
Levant,  faciles ftrecouaattre  à  leur  peu  defiuesse, 
et  d'une  concurruice  peu  redoutai>le  poiur  hos 
filatores. 

C'est  à  l'aide  de  scinlilaljlei?  précautions  que  le 
gouvernement  préservera  notre  industrie  des  abus 
qu'on  jionn  ait  appréhender  de  la  fralDchise  du 
port  de  Marseille  ;  mais  il  ne  s'étudiera  pas  seu- 
lement h  concilier  le  système  du  port  franc  avec 
rint'  r  t'f  si  cher  de  nos  manula 'tîH  ' il  é',  itéra 
même  (pie  les  habitants  de  Marseille  jouissent  de 
faveurs  particulières  quant  aux  charges  de  la  so- 
ciété ;  ainsi  cette  ville  sera  soumise  au  môme  ré- 
gime que  le  reste  de  la  France,  pour  les  octrois 
municipaux,  pour  les  vins  etcaux-de-vie,  les  sels 
et  les  tabacs.  Les  dein-i  es  coloniales  étrangères, 
olriet principal  sur  le  |uel  toute  préférence  excite- 
rait k  bon  droit  les  plaintes  des  autres  places,  et 
dimt  la  libre  cirentatfon  prêterait  le  plus  adx 
abus  de  l'introduction  frauduleuse,  seront  étroi- 
tement soumises  à  toutes  h;s  formalités  de  iCu- 
trepùt  réel  :  elles  payeront,  pour  entrer  dans  la 
consommation  de  Man>eillei,  les  mêmes  droits  que 
dans  les  autres  ports. 

El  que  l'on  remarque  combien  ce  réirime  mixte 
de  franchise  et  d'enlrenôt  offre  peu  de  prise  aux 
abus  de  la  contrebande.  Rn  effet,  il  autorise  le 
séjour  des  préposés  de  la  douane  dans  Marseille, 
ils  ont  doue  tous  les  moyens  possibles  desurveit- 

îer  les  rrpi'-rations  hi  ri),n;iierce  ;  et  innirdeux  ou 
trois  produits  de  Tinduslrie  êlrauj^èrc  qu  ils  iiu 
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tiendront  i)as  sons  leur  clef,  mais  dont  les  négo- 
ciants ne  |»ourroul  disposer  que  pour  la  ivexpor^ 
lation.  ils  auront,  contre  les  autres  inareliandises 
prohibées,  la  double  garantie,  dans  la  ville  de 
rentrepôi,  et  au-dehors  du  cordon  qui  séparera 
.Marseille  du  royaume  ;  cette  ligne  intérieure 
n'existe  pas  [tour  les  autres  ports,  et,  compensa- 
tion faite,  elle  offre  ici  unaolrcrolt  aaaes  considé- 
rable de  sûreté.  , 

Ainsi,  la  franchise,  entourée  d'une  surveillance 
qui  en  pri'vieiidra  les  inconvénients  ,  ne  sera 
qu'une  l'acilité,  qu'une  dis()ense  de  rormalités  et 
d'entraves  pour  It-  commerce  mai- elle  ne  d' iié- 
nérera  ni  en  moyens  de  fraude,  m  eu  exemption 
d'impôt  indirects  pour  les  citoyens  du  pays  auquel 
elle  est  altacliée. 

Hassuré  |)ar  ces  considérations,  le  gouverne- 
meut  a  jugé  (jue  les  queslions  que  pouvait  pré- 
senter le  principe  de  la  traiicliise  appliquée  à 
Marseille  étaient  résolues  par  cent  vingt  ans  de 
prospérité  ;  (|u  il  était  temps  de  rendre  à  nos  né- 
gociants les  facilités  premières;  que  loin  qUe  ce 
régime,  indiiiué  par  la  nature  inènie  des  choses, 
puisse  blesser  l'intérêt  national,  il  favorise  les 
manufactures,  la  marine,  le  commerce  entier  du 
royaume,  plus  encore  qu'il  ne  fait  le  bien  d'une 
de  nos  cités  les  plus  importantes. 

C'est  donc  api  i  s  les  plus  nii'ires  délibérationa, 
qui  ont  embrasse  tous  les  rapports  et  tous  les 
points  de  vue,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée. 

.Mais  le  Hoi  a  pensé  que  si  c'est  il  .Marseille  qu'il 
faut  rouvrir  le  grand  marché  dont  les  prove- 
nances du  Le'.anl  sont  le  fondeiiieiil  principal  et 
l'occasion,  les  Français  des  antres  [lorts  u'ca 
doivent  pas  ok^ds  être  admis  à  iraii(|uer  dans 
les  Bcbelles,  en  se  cxinformant  aux  lois  sanitaires 
et  aux  ri>glements  nécessaires  pour  soutenir  nos 
établissements  nationaux  dans  ces  pays  éloignés. 

Le  rétablissement  de  la  Irancliise  à  Marseille, 
en  principe;  l'admission  de  tous  les  Français 
dans  le  commerce  du  Levant  :  n'est  à  ces  éléments 
que  se  borne  la  loi  actuellement  proposée;  car 
iHiiis  devons  faire  remarquer  la  Chambre,  qu'en 
exiiosant  précédemment  le  système  et  la  nature 
des  concessions  à  faire,  nous  avons  indiqué 
l'esprit  do  la  chose  plutdtque  la  chose  elle-même, 
et  des  intentions,  bien  plus  que  des  df^Maitlom 
formelles. 

En  effet,  Messieurs,  tout  est  changé  depuis 
vingt-cinq  ans.  L'industrie  des  divers  pays,  celle 
de  la  France,  surtout,  a  fait  de  grauds  progrès. 
Le  commerce  ne  suit  plus  les  anciennes  routes  ; 

di»  nouvelles  relations  se  sont  établies  [Mrsque 
partout  on  a  conlraclé  de  nouvelles  habiiudes. 
Aussi,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  recréer, 
pour  Marseille,  des  iostitutions  analogues  k  celles 
qui  ont  été  détruites,  il  ne  fitiut  pas  penlre  de 
vue  que  la  limite  des  besoins  du  commerce  doit 
être  la  limite  de  la  IVancliise,  et  que  des  circon- 
stances différentes  peuvent  exiger  quelques  me- 
sures d'un  autre  ordre,  si  l'on  veut  atteindre  le 
même  but. 

Ainsi  les  règlements  à  faire,  ii.  iiir  l'application 
du  principe  général  *le  la  riaiieliise,  doivent  né- 
cessairement être  provisoires,  et  ont  besoin  d'être 
soumis  à  la  sanction  de  l'expérieace. 

Parmi  les  objets  siir  lesquels  la  pratique  seule 
doit  fixer  les  idées,  se  trouve,  par  exemple,  la 
convenance  de  ce  droit  de  .^(1  p.  (l/U  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

Un  hésite  à  proposer,  en  ce  moment, de  l'étendre 
aux  objets  que  ie  commerce  français  expédierait 
du  Levant^  et  en  recevrait  par  tout  aatre  portqua 
Marseille. 
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nérne,  par  rapport  au  pavillon  et  au  com- 
de  réfaunger,  deux  questioos  8e  présen- 


Bt  même, 

merce 
teut. 

l':iul-il  assujetlir  au  droit  de  20  p.  0/0,  qui  (  st 
une  sorte  de  prohibilioQ,  ce  que  les  uutns 
peuples  expédierait  da  Levant  en  France  sans 
l 'intermédiaire  des   maisons  françaises  des 

Echelles? 

Faut-il  y  as.^ujt  tlir  lis  cotons  et  autres  articles 
de  mt'iue  urigiue  que  nos  spéculateurs  trouve- 
raient entreposés  dans  les  ports  étrangers? 

Ces  questions  no  peuvent  être  résolues  qne  par 
le  temps.  Les  événements  ont  tellement  interverti 
la  marche  naturelle  du  commerce,  qu'on  voit 
venir  de  toutes  paris  ce  qui,  autrefois,  n'avait 
qu'une  source  unique,  et  ne  eulvaii  qu'une  seule 
route. 

Les  opérations  que  nous  allons  reprendre  se- 
ront quelque  teiuiis  lro|>  iiici'rlaiiu'S,  et  lY'temiu»' 
de  nos  moyens  propres  de  navigation  e.n  tiu[) 
peu  connue,  apri»  tant  d'années  d'interrui  ti 
pour  qu'il  convienne  de  priver,  dûs  aujourd'hui, 
nos  fabriques  de  la  liberté  de  s'approvisionner  de 
matières  premières,  k  leur  plus  KranrI  avanrnpe, 
et  partout  oil  les  fluctuations  du  commerce  les 
auront  emmagasinées.  Cependant,  le  droit  de 
20  p.  0/0  est  r^rdé  par  beaucoup  d'esprits 
sages  comme  indispensable.  Nos  consuls,  qui 
coiiiiaissenl  l'utilitc^  de?  factoreries  françaises,  le 
réclament  comme  essentiellement  lié  h  la  conser- 
vation de  notre  importance  politique  et  commer- 
ciale au  Levant.  Mais  Sa  Majesté  compte  suspendre 
sa  propre  détermination  k  cet  égard,  jusqu'à  plus 
am|)Ir  examen. 

Ou  a[»plaudira,  sans  doute,  à  lu  prudence  du 
gouvernement  qui,  en  proposant  le  rétablisse- 
ment de  la  franctiise,  croit  devoir  demander  que 
le  premier  mode  soit  établi  par  un  rèfriement. 
Ain-^i  le  commerce  jouira  dt^^  à  prf'^riit  de  ro 
bienfait;  et  cependant  l'auloriié  sera  toujours  en 
mesure  d'en  varier  les  conditions,  suivant  les 
conseils  de  l'expérience;  elle  se  préparera,  dans 
l'intemlte,  à  présenter  on  pleine  connaissance 
de  cause,  à  la  <e=>ion  prochaine  des  Chambres, 
un  plan  absolument  régulier,  et  déjà  mis  en  pra- 
tique. Cette  sujie  circonspection  prévient  l'incon- 
vénient des  lois  provisoires,  sur  lesqaeUes  on  est 
obligé  de  revenir,  et  qne  cette  versatilité  discré- 
dite ;  tandis  que  l'idée  do  friabilité  doit  toujours 
accompagner  les  actes  de  la  lé^'islation. 

Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  de  vous 
en  rapporter  à  la  -sagesse  de  Sa  Majesté,  sur  le 
choix  des  dispositions  qui  régleront  provisoire- 
ment la  franchise  de  Marseille. 

Nous  (Tovorîs  aussi  devoir  a|>|)eiler  l'attention 
de  la  Clianihre  sur  l'urgeiire  df  cette  importante 
mesure,  fiolre  commerce  maritime  a  été  inter- 
rompu, nos  liaÎROns  fiont  ft  reprendre  de  tontes 
parts;  et  l'on  a  pu  remarquer  qu'au  commerce 
du  Levant  se  lient,  non-seulement  les  expediiions 
que  nous  projetons  nous-iuémes,  ruais  l'abord 
spontané  des  marchands  çui  venaient  commercer 
avec  nous,  et  qu'il  noua  imnorte  de  rattacher,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  pan?  la  franchise.  Au  Le- 
vant luénie,  quelques  concurrents  que  les  cir- 
constances passifs  nous  aient  dcune-,  il  n  y  a 
pas  un  moment  à  perdre  pour  aller  repreudre 
notre  place.  Nous  sommes  attendus  h  la  paix  : 
si  nous  ne  reparnissnus  pas  d'nlmrd  dans  "les 
Echelles,  bjcnlùl  il  ne  serait  plu-  temps;  et  h  cet 
égard,  six  mois  de  relard  à  I  époque  ai  incl'e, 
seraient  d'une  conséquence  bien  plus  préjudi- 
ciable que  des  années  d'interruption  pendant  la 
guerre.  Or,  il  vaudrait  autant  oe  pas  se  remontrer 


au  Levant,  que  de  ne  pae  y  présenter  tous  im 
avantafies,  parmi  lesquels  le  port  franc  est  de  la 
plus  hante  importance.  Génoa,  Livourne,  Trieste, 
e!  proiii  iiienieiit  d'autres  places  qui,  sous  le  der- 
nier gouvernement,  avaient  perdu,  comme  doub, 
leur  commerce  an  Levant,  ont  repris  leurs  insii> 
lulions  (le  franchise,  qui  y  sont  si  éminemmeot 
favorables,  et  leurs  négociants  ne  négligent  auran 
soin  pour  ne  nous  rien  laisser  à  faire,  riu-  imus 
sommes  reculés,  plus  il  nous  laut  d'activité  pour 
reni-cndre  notre  rang  naturel,  et  plus  aussi  les 
efforts  du  commerce  doivent  être  eneonragéset 
secondés,  si  l'on  ne  veut  pas  sacrifier  des  à^^n- 
tages  inconteslaWes. 

îiious  terminerons,  Messieurs,  en  faisant  re- 
marquer que  le  projet  de  loi  que  nous  proposofll 
h  votre  adoption  se  fonde  sur  des  motif;»  seiu* 
blables  à  ceux  qui  sont  exprimés  dans  le  céiftrs 
edil  du  l'orî  rre.iic.  Hii  effet,  Sa  Majesté  peUtdire 
aujourd'hui,  comme  Louis  XIV  en  l6i>9  : 

Le<  rois,  nos  prédécesseurs,  oot  bien  connu 
0  les  avantages  qui  peuvent  arriver  &  leurs  Biais 

«  par  la  voie  du  commerce  La  ville  de  Mar- 

0  seille  leur  parut  la  phis  piopre  pour  établir  la 

n  franchise  ;        mais  les  meilleurs  élahli-ssi^- 

«  menis  et  plus  profitables  au  public  dégénèrent. 
«  L'application  que  nons  donnons  nous*méate au 
a  commerce.. ..  nous  a  fait  clairement  ooonaltiv 
«  les  nvnniages  que  notre  royaume  recevait  dr  la 
«  fran  hisede  ladite  ville,  quand  elle  était  ob- 
a  servée,  ei  cutnl)iea  les  étrangers  ont  profité  de 
«  cette  suri:harge  de  droits  qui  s'est  établie  de 
«  temps  en  temps,  en  attirant  clie«  eux  leeom- 
a  merce  qui  s'y  faisait.  " 

Le  lloi,  Messieurs,  allaclio  à  la  franchise  de 
Marseille  la  même  importance  que  s^n  auguste 
aïeul;  et  vous  voudrez  seconder  l'intention  où 
est  Sa  Maiesté  d'accroître  de  tout  son  pouvoir  la 
prospérité  qui  aura  une  si  ^rraiide  infin^'urp '-•nr 


le  bien-être  de  ses  sujets,  et  sans  laquelle  iitnis 
erdrions  le  haut  rang  qui  nous  appartiait  parmi 
es  nations. 

Prtjet  i»  M. 
L91I1S,  Ml  u  ciM»  BK  Dieu,  Roi  de  Fkascb  et  n 

NAVAaiK. 

A  l'iiH  ceux  qui  C'S  prÔM  iites  verront,  satui  : 
Sur  I"  rapport  d'  nûin-  ministro  lecréUiire  d'Elal  Je 
l'inirrieur. 
Noire  conseil  d'El.il  enlenda. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  4|a«  h  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sora  pri  senté,  oo  notre  nom.  a 
la  Chambr*  des  déptitt-s  dos  départ«menls,  p:ir  notri* 
inirii^tri»  secrélain;  d'Ëlot  <!•  l'hUéricor  et  par  le  sieir 
lir  'iliK>.  conseiller  en  DOtra  eobMÎl  d'Etal,  direelMr 
g<:'iiéral  de  l'agneulliiro  et  dw  eonnMroa.  qpanoaccHr- 
gp«nsd'«n  «poser  le>  motifs  eld'«D  souleuirla  dimu- 
sion. 

.Vrt.  1".  La  francinso  du  port,  de  la  vîH»  «t  da  Wn- 

fiir.-  lî.'  Miisoillc  est  rétablie;  en  coii.séquence,  les  Iw- 
rpiiiix  il'  I  l  douane  pour  la  porroption  des  droite 
d'cnir-'"'  '111  lia  sortie  dit  rtiv.uitne.  ■N.  i(i:it  r>'plaf<'s  aux  u- 
mitos  ilu  territoire,  aiusi  qu\ls  i  étaient  en  1789,  .sauf  l4i 
rliatigcments  «Itérieiiri  qui  ponmient  itre  jugé»  nécM- 

.saires. 

Art.  a.  Le  nvi'\'^  <-i  l'-  i  i  ii  luions  b  frinrliiic 'la 
por:  de  M-irsf'illo  sriini  s  i^'-t'.-K'  iit  l'rt'Tmiii''' P*' 

des  n"'gli'nieut'>  Lulnn  i-ir.eil^.    \  ■  ■•  ilisim-m  ns  >k 
r>')?lt'ments.  qui  pourront  faire  l'objel  d  un  ■  lui,  v  <  nt 
présentées  aux  deux  Cluiiilires  à  la  procliaiup  -i  — i  m 

Art.  ^.  Tous  les  autres  porls  de  notre  roy.'iutu  '  - 
serreront  \<-  droit  de  faire  des  expéditions  daii>  let,  v  .ni 
et  la  Barbarie,  .sous  la  condition  ds  suivre  les  r^iiiiî* 
nreseriles  a  ce  commerce,  (I*  S'adiesfer  an\  nm>on$ 
irauoaises  établies  dans  ee  pays,  et  de  se  c> •■■('< mu-r, 
pour  lesnioora,  aux  règlements  sanitaires  du  royanni«. 

OoQiiAà  Paris  M  cbateao  des  Toileries,  lel*'»»* 
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\onibru  de  l'an  d«  grÉM  iMé,  et  da  notra  lèina  le 

TiogUéma. 

Signé  LOmS. 
Par  le  Roi  : 
Si§»é  L'abbé  m  Mbxraximw. 

L'ordre  du  jûur  appelle  la  iiiau$ion  d»  projet 

ie  loi  >ur  lea  boiisons. 

M.  âSouqae  (1).  Messieurs,  l'Btat  a  des  besoins  ; 
ils  sont  âtendnSf  ils  sont  impérieux. 

Vous  vnz  reconnu,  dans  la  loi  votée  sur  les 

budgets,  la  mH-cssiti''  d'une  dépense  de  618  mil' 
lions  pour  rantiét'  18 15. 

VoU'^  avez  vott-  les  coiUrilmlions  directes  qui 
doivent  lormer  les  principales  recettes  de  celte 
année.  Il  vous  reste  à  vous  prononcer  sur  les 
contributions  indirectes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  divers 
projets  de  lois  qui  imliquent  !ot<  ohjels do  con- 
sommations qui  doivent  supporter  l'impôt:  il  a 
déterminé  les  différents  inudes  de  leur  percep* 
tion  ;  il  en  flze  le  produit  général. 

Nous  sommes  unanimement  d*accord,  et  on 
pourrait  dire  la  France  avec  nous,  sur  le  principe 
et  sur  le  résultat,  c'est-à-dire  sur  les  im|M>t8  et 
sur  leurs  quutiit\^  ;  commenous,  elle  diffère  seu- 
lement sur  les  formes. 

La  France  s'attend  encore  à  des  sacriflces:  elle 
sait  qu'ils  sont  impérieusement  commandés  par 
les  arconslances  ;  en  reconnaître  la  nécessité  et 
s'y  soumettre,  n'est-œ  pas  déjà  l)(>aurc)up  faire 
pour  le  ;^ouvernement?  Voyons  ce  que  le  (jouver- 
nemeul  à  son  tour  pourrait  faire  pour  elle  ? 

Mais,  Messieurs,  avant  de  nous  engager  dans 
l'examen  particulier  des  différents  modes  de  per- 
ception des  imi)ôls  indiri'cts.  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui,  permettez  que  je  vous  enti etienne 
de  r.' sy-trme  de  coiitrihutioii  en  lui-meiii'',  des 
appliquions  |)lus  ou  moins  heureuses  qui  en  ont 
été  faites  en  France,  soit  depuis  qu'on  l  a  râahli, 
sait  avant  laKévolution. 

On  ne  saurait  choisir,  noor  ta  dlseusrion  sur 
cette  importante  partie  de  radrainistratioii  pu- 
blique, un  moment  plus  favorable.  On  convient 
Rénéra!enii'iit  tle  rimperfection  de  son  état  ai  tuel 
et  de  la  nécessité  d'y  apporter  des  clian;:einentp, 

M.  le  ministre  des  finances  reconnait  lui-même 
cette  nécessité  dans  son  rapport,  et  semble  Taire 
nn  appel  à  l'expérience  et  aux  connaissances  de 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  c  -s  ujatières.  Voici 
comme  il  termine  ca  rapport  :  «  Le  Roi  reprelte 
«  vivement  qu'on  n'ait  pu  trouver  aucun  moyen 
(  de  substitution  qui  satisfasse  au  besoin  de  l'Etat, 
<  sans  aggraver  la  condition  des  contribuables. 
«  C'est  poîir  ne  pas  renoncer  entièrement  à  cette 
«  espérance,  (]ue  Sa  Majesté  ne  propose  qu'une 
«loi   teinpiiiaiii' ,  d'ici  au   l""  janvier  1H16  , 

•  terme  auquel  elle  cesserait  d'être  en  vigueur; 

•  de  nouvelles  recherches  et  ttne  nouvelle  uLscus- 
«  $iM  donneront  peut-être  les  moyens  de  procurer 

•  d^utres  allégements,  ou  de  découvrir  des  eom- 

€  hinaisons  plus  heurriises.  » 

Sans  avoir  la  prétention  d'atteindre  ce  but,  ne 
poiirrais-je  pas  aider  a  le  reconiiaitie,  et  à  faire 
quelques  pas  sur  la  route  qui  v  conduit? 

Une  première  observation  doit  précéder  celte 
discussion  ;  elle  s'applique  non-seulement  à  ce 
qui  en  fait  Tobjct  pnncipal,  mais  elle  embrasse 
nos  finances  en  général:  leur  histoire  depuis  idu- 
sicurs  siècles,  ne  présente  que  le  faliL'ant  lalileau 
d'embarras  successifs,  d'un  malaise  continuel. 
Quelques  époques  trop  rares  et  trop  courlcs  d'ai- 


1  I,.'  ilisi  oar-,  cl.(  M.  Soiiqu^  <•  '  irir  tnplet  UU  SÊO' 
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sance  dans  le  Trésor  et  dans  le  peuple,  dues  à  de 
bons  princes  unis  à  de  grand  ministres,  reposent 
et  charment  l'attention;  mais  elle  se  retrouve 

bientôt  cruellement  excitée  par  Tupposition  de 
crises  effravanles,  et  eiiliii  [lar  la  plus  épuuvan- 
talde  calastnii)!)»-.  Parmi  li  s  causes  de  celte  lon- 
gue Série  d'erreurs  et  de  laules,  il  en  est  une  prin- 
cipale et  peut-être  uni<]ue  :  cette  faute  est  dans 
une  absence  totale  de  système.  11  n'en  est  pas  des 
gouvernements  comme  des  individus:  la  vie 
d'un  liomme  suffit  à  de  grands  projets.  Les  nations 
et  leurs  gouvernements  produisent  avec  plus  de 
lenteur  ;  tout  est  dans  la  proportion  de  leurs  exis- 
tences réciproques.  Pour  les  gouvcruemeatà,  un 
siècle  achevé  ce  qu'un  autre  siècle  a  prépîarè. 
Des  soixante-neuf  ministres  qui  ont  dirigé  nos 
Qnances  depuis  Colbert,  il  n'en  est  pas  deux  de 
suite  qui  aient  adopté  le  même  sy-tèinc.  Ce  n'est 
pas  même  dire  assez  ;  non-seuleilient  leurs  prin- 
cipes et  leur  marche  n'étaient  pas  semblables, 
mais  ils  étaient  presque  toujours  contraires.  Gela 
s'explique  principalement  par  cette  tendance, 
malheureusement  trop  générale  dans  notre  na- 
tion, à  vouloir  toujours  faire  joun-  le  j)remier 
rôle  à  notre  aitiuur-pr'iiire. 

Sans  remonter  jusquaux  édits  bursaux,  qui 
causL  ieni  les  troubles  de  la  France,  ne  reprenons 
le  tableau  de  nos  phases  financières  qu  au  ren- 
versement dn  système  de  Law,  c'est-à-dire  à  prés 
d'un  sircle.  La  chute  des  actions,  sans  produire 
de  révolution  dans  l'Ltat.  en  opéra  une  générale 
dans  les  fortunes  particulières.  La  persécution 
des  traitants,  les  allermoiements  et  les  n;doc- 
tions  des  rentes,  fhrent  pendant  longtemps  les 
seules  et  tristes  ressources  imaginées  pour  parer 
aux  embarras  qui  en  avaient  été  la  suite.  On  com- 
mence enfin  à  s'éclairer;  mais  les  pn-juL'es  rorii- 
battent  encore  :  tantôt  c'est  le  principe  prohibitif 
qui  domine,  tantôt  c'est  celui  d'une  liberté  sans 
limite.  Tel  ministre  veut  l'impôt  unique,  tel  autre 
le  maintien  des  privilèges.  Gelui-ci  ne  connaît 
que  l'emprunt  ;  il  en  épuise  toute  la  théorie: 
celui-là  .satisfait  tout  ie  monde  hors  ceux  à  qui 
l'on  doit.  On  essaye  tout,  hors  l'ordre  et  rè(;o- 
nomie.  11  n'y  a  de  suite  que  dans  les  anticipations. 
Malgré  l'expéricnoe  do  passé,  on  revient  à  un 
papier-monnaie  ;  le  premier  n'avait  qu'un  gage 
fictif,  la  quantité  émise  du  second  est  hors  de 
toute  proi)ortinn  avec  sou  gane  réel;  leur  sort 
est  commun.  Kntin,  fatigué,  sinon  de  tromper, 
mais  d'employer  l'ai  tidce,  la  mauvaise  foi  pro- 
clame hautement  la  banqueroute,  en  forçant  le 
créancier  de  recevoir  l'Intérêt  du  tiers  de  son 
capital.  Aujourd'hui  tout  parait  vouloir  changer. 
Essayant  de  ramener  le  crédit  par  des  moyens 
nouveaux,  on  ajoute  à  l'exai-tilnde  Jaiis  les  en* 
gagemeiits  la  séduisante  amorce  des  primes. 

On  voit  que  c'est  surtout  dans  nos  finances 
que  nous  avons  porté  notre  inconstance  naturelle 
et  cette  impatience  des  résultats  qui  en  est  tou- 
jours l'ennemie.  Le  moindre  inconvénient  de  ce 
changement  p  riiéluel  est  de  ne  pouvoir  rien 
pcj'fectionner.  Ce  n'est  i)as  ainsi  <\nvn  An-h-lerre, 
pays  qu'il  faut  touioui-s  citer  lorsqu'on  s'entre- 
tient de  crédit  et  au  on  recherche  des  movens  de 
prospérité  générale;  ce  n'est  pas,  dis-je",  ainsi 
nu'on  est  arrivé  &  cette  prospérité.  La  diversité 
ilu  temps  et  des  hommes  n'apporte  aucune  varia- 
tion à  leur  .système.  On  n'y  a  pas  la  puérile  pré- 
tention d(!  porter  son  esiifit  particulier  dans  la 
dir(>riion  des  affaires  publiques;  on  prend  celui 
qui  existe;  et  la  sagesse  du  passé  se  corrobore 
ainsi  d(.'  toutes  l(;s  ohservalii  iH  u;  qnises  du  jiré- 
sent.  Ce  qui  nous  importe  donc  le  plus,  c'est 
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d'adopter  nn  pytôme  quelcoriqiKi,  et  surtout  d'y 
demeurer  lidèiu.  11  ue  fuul  pus  iciieiiduiit  que  ma 
manière  i\ft  m'exp^mer  sur  <  (>  sxstùme  puisse 
faire  penspr  que  jé  sois  iDdiffércut  sur  cù  qu'il 
peut  avoir  de  plus;  ou  de  moins  hbn ,  mais  seuiu- 
nietil  quf  j'nitaclic  l'Iiis  d'iiiiiinrtaiiro  l'i  d'intérêt 
à  son  existcncf  iiiriik:  qu'à  sa  perruclion. 

Je  viens  aux  impôts  indirects  : 

De  grandes  préveulions  ont  existé  sous  l'an- 
cien èouvcrnernent  monarchique,  et  surtout  pen- 
dant le  lîi'VolutiûM,  contre  ce^^  iMijiôts.  Saiin  doute 
qu'on  s'est  servi  des  circonstances  pour  les  exa- 
gérer; mai-;  il  faut  convenir  avec  loyauté  que 
ces  préveaiiuos  étaient  fondées.  Ces  iinitOta,  por- 
tant sûr  tes  consommations  do  première  néces- 
sité, t  ommo  h;  vin,  le  sel  et  le  t:iljae.  pesaient  en 
effet  beaucoup  plus  sur  les  classes  indi^ienles  que 
sur  les  classes  aisées,  et  cela  par  le  fait  même 
de  l'égalité  de  leur  uercuption.  Us  n'auraient  é!é 
justes  qu^autant  qu'ils  eussent  été  prof,'ressifs.  Je 
55ais  liien  que  rulijel  imposé  ne  s'y  prêtait  jias, 
ou  neraurait  jierinis  que  bien  diHi'nleiucnt;  niais 
enfin  lu  résultat  n'en  est  pas  moins  tel  que  ju 
Tiens  de  l'exposer.  Rousseau  a  dit  avec  raisuq 
qn'il  n'y  a  point  de  pro[)ortion  entre  Técu  du 
|)auvre  et  celui  du  riclie  :  il  est  certain  que  dans 
le  rapport  de  leurs  moyeus  réciproques,  ('uu  est 
nr('S(iue  un  capital,  quaqd  raulre  n'est  fti|*u!)e 
îaiblc  fraction. 

Propuriionner  IloipOt  de  consommation  aux 
facultés  de  cliaqué  C&ntribuahle,  est  donc  le  but 
vers  leqm  l  on  doit  toujours  tendre.  Plus  un  iin- 
n6t  est  juste,  plus  la  perception  en  devient  facile. 
Gette  considération  est  doublcnu'nl  décisive. 

Il  Hiut  aussi  l'étendre  au  plus  ^rand  nombre 
d*oljets  qu'il  est  iiossihle,  [larce  qu'en  le  multi- 
pliant, vous  pouvez  l'allaiblir,  et  le  droit  deve- 
nant pri'sque  insensible,  il  n'excite  point  de  mé- 
contentement, et  ueo  de  réclamations.  1^'est  ce 

Ïoi  ejûslè  en  Angleterre.  LMmpAt  connu  sous  la 
énomination  générale  iVactc  du  timbre  .s'appli- 
que à  une  multitude  d'objets.  11  est  toujours 
i»ro;zres.-ir  quand  la  chose  imposée  en  est  sus- 
ceptible. 

Mais  ce  n*est  pas  encore  le  moment  d*eqtrer 

dans  l'examen  des  objets  <le  consomfnatipn  qui 
peuvent  présenter  dv.  nouveaux  revenus.  Je  dois 
d  abord  m'arrèier  à  quelques  pi  incipi  s  i:éiiéraux 
spr  la  perception,  après  ceiiendani  avoir  rappelé 
à  votre  attention  une  considération  première, an- 
térieure, en  (|uelqtie  sorte,  à  toute  discussion  sur 
cette  matière. considération  qui  reçoit  une  ^'randc 
importance  des  circonstances  où  nous  nous  tMU- 
vons;  la  voici  :  c'est  qu'il  est  à  craindre  que  nos 
relations  commerciales,  qui  vont  sans  doilte  être 
ré^'lées  avec  les  autres  intértMs  politiques  de 
l'ijirope,  ne  se  ressentent  de  l'époque  de  la  iiéL:.)- 
cialion.  llans  celte  apjirébension  tro|)  vrai-em- 
blabie,  notre  agriculture  doit,  plus  que  jamais, 
devenir  noire  principale  ressource,  et  par  consé- 
quent l'objet  d'une  priiteiMion  attentiv^  el  éclairée. 
Il  faut  s'occuper  d'en  aufimenier  les  |irodnils, 
ceux  surtout  (|ui  sont  exclusivement  réservés  à 
notre  heureuK  sol.  Parmi  eux,  nous  devons 
compter,  comme  principaux,  nos  vins  savoureux, 
délicats  et  léizcrs.  Ils  se  méb'iit  aux  ulimenis 
sans  provoiîner  la  saiiéir'-,  ils  sont  friMiércix  sans 
avoir  C"t  exi  è-;  de  ftirre  et  de  il  pienr  iln  vins 
du  midi  de  l'i-^urope;  ils  sout  vifs  et  piquants,  sans 
avoir  TUpreté  de  ceux  du  nord'de  la  France.  Tttutes 
ces  qualités  réunies  on  font  une  production 
unique  sur  la  'erre;  dans  la  disponsation  de-  iiien- 
fails  de  la  nature,  cette  production  si'iidile  uuus 
avoir  été  donnée  dans  pu  moment  de  pf  ëféreucc. 


Voilà  ce  que  l'étranger  est  réduit  vainement  à 
nous  eiivier,  ce  que  tous  les  efforts  do  6ua  in- 
dustrie ne  saurait  nous  ravir.  C'est  donc  à  ceUe 

Îroduction  privilégiée  qu'il  faut  nous  attacher, 
oui  ce  qui  pourrait  la  contrarier  doit  élre  re- 
poussé; tout  ce  qui  peut  lu  favoriser  doit  éin" 
accueilli.  11  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  cp  qui 
est  arrivé  jusqu'aujoucd'tiui  ;  et  cependant  c'est 
de  l'exportation  de  nos  vins  cl  flu  nos  eaux-de^ 
vie  que  nous  devons  attendre  pripcipai^meul  les 
avautai^t  s  (|ui  doivent  faire  pencbêfla  |K|)|inC|) 
du  commerce  en  noire  faveur. 

C'est  par  sa  perception  qu'il  faut  toujours  juger 
d'un  imuôt.  Si  de  sa  natufc  cet  in)pât  n'est  pa§ 
susceplilde  de  se  prMèr  i  une  levée  fucile  et  snr- 
t  lUt  peu  dispendieus<',  il  lU'  vaut  rien,  il  faut  le 


rejeter.  Ces  deux  qualités  sont  indispensables, 
eil  s  sont  les  seules  décisives.  Et  remarques  que 
c'est  moins  soii^  le  rapport  de  réconomie.'nm^ 
Itourtant  son  ayanta^;e,  que  par  des  moilfs  bien 
plus  importants,  que  j'i-nvi.sa^'e  la  dernière.  Si  le 
prix  de  la  perce[»tio:|  est  élevé,  c'est  qu'elle  est 
litigieuse,  oppressive  et  d'un  résultat  incertain. 
Elle  enga^^o  le  gouvcmep)ent  ^t  les  citoyens  daoi 
une  lutte  qui  altère  ta  natufe  de  leto  lappoitt 
miitur]>.  l't  elle  pourrait  linir  pair  coûter  a|ldel| 
ije  pe  qu  elle  peql  rapporter. 

Les  meilleurs  iqipôts  sont  ceux  qui  se  prélèvent 
sur  des  |)énéfice8  et  partagent  avec  eux.  Pour  pea 
(|a'ils  soient  dans  une  proportion  modérée,  ils 
payi'nt  sans  effor!  el  sans  regret.  Ce  n'est  pas  que 
le  résulljil  ne  soit  le  même,  c'est-à-dire  quils 
ne  finissent  toujpurs  par  se  trouver  à  la  charge 
du  consommateur;  je  np  les  considère  ici,  ne  Tou- 
Idions  pas,  que  sous  le  seul  rapport  de  la  nenep- 
lion.  Aussi,  s'i!-^  |niu\ aient  m;  pas  sortir  ae  colle 
calé;40iie,  les  recouvrements  en  seraient  facili'S 
et  assurés;  ils  seraient  nresque  insensibles  pour 
le  contribuable.  Mais  1  étendue  des  bedoias  de 
râtat  ne  permet  pais  de  se  rentermér  dans  OB  sÀr 
téme  aussi  favorable.  On  est  obligé  de  leti  if^ 
çt  de  cher 'Ikt  d'autres  combinaisons. 

Après  avoir  profité  de  l  ln'ureuse  oi-ccasion  où 
je  fabricant,  le  aégociaqt  el  le  iqarphand  vicuneat 
de  recevoir,  il  reste  à  saisir  le  moment  oft  le  cod- 
somiualeur  débourse  :  ce  moment  est  favorable 
pour  exiger  un  léjicr  tribut;  vous  le  prenez  à 
rinstanl  où  ce  consommateur  est  disposé  à  un  sa- 
crifice, oCi  il  a  les  moyens  de  te  faire;  et  si  youa 
êtes  discret  dans  votre  prétention,  }e  supplémeal 
que  vous  lui  demandez  lui  .«erai  peu  près  insen- 
sible. Cependant,  on  ne  pourrail  le  considérer 
conirae  parfaitement  volontaire,  qu'autant  que  la 
chose  achetée  ne  serait  pas  d'une  rigoureuse  né- 
cessité. Aussi  ne  devrait-on  fétegi^re  qu'avec  la 
idus  circonspecte  réserve  objets  de  premier 
besoin. 

Ce  second  moyen,  sans  valoir  précisément  le 
premier,  a  un  avantage  commua  avec  lui,  qui  est 
inani>réciabfe  sous  le  double  rapport  de  iinU'rét 
du  Trésor  et  du  contribuable,  avanta^'e  qui  donne 
à  ces  imp(Ms  une  supi-riorité  sur  une  partie  des 
autres  contributions,  noiammen!  la  contribution 
bjiiciére,  celui  de  ne  pas  entruioer  dans  fies  frais 
d(>  poursuites,  en  prenant  le  coptribnable  an  dé- 
pourvu. 

S'il  était  possible  de  ne  pas  s'écarter  do  ces 
l'eiix  ;oincipes,  dans  la  percfjjiion  des  iîiiiiùl.^ 
ipdiructs,  on  aurait  fait  un  grand  pas  vers  lapc^ 
fection  de  cette  partie  de  l'administration  pu- 
blique. 

Il  ni'  résulte  pas  cependant  de  ci'  que  je  viens  l'e 
dii  •,  r[u'  iii  doive  rejt0Mss;T  les  aulr>'^  tnuyens  de 
perception  qui  se  pfésenlppl,  particuiteremcol 
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celui  des  abonnemeiils ,  autrefois  acconli's  à 
quc'lques  provinces,  aiuounlliui  assez  {^éiiéralc- 
mmt  réclamé  de  Topinion  pour  un  seul  impiM.  il 

t<l  vrai,  mais  qu'on  pourrait,  je  crois,  étoiulri'  îi 
il  autres.  Ce  n'est  |)as  cependant  qu'il  soit  exempt 
de  tout  ineuuNéiiient ,  par  exemple,  celui  que  je 
Tiens  du  reprocher  à  l'impôt  foocier,  d'eutrainer 
dans  des  poursuites  et  dans  des  frais.  Il  y  eu  a  un 
autre  aussi  fort  (liffUnlr  fi  ('vitcr  :  c'est  que  contre 
lo  iirincijje  fondamental  vu  impiH,  qui  veut  qu'il 
repose  toujours  sur  une  base  positive,  il  faut  se 
coQleater,  avec  lui,  d'uuc  vente  présumée,  ce  qui 
eondaft  eoQvent  ft  se  tromper,  soit  au  détriment 
lu  Trt'snr,  soit  au  désavantagée  de  l'imposé.  Mais 
d'un  autre  crtté,  il  a  un  nirrili'  qui  doit  C'iva  appré- 
cit',  c'est  (|u'il  est  tout  à  l'ail  eoncilialoirc. 

En  admettant  l'abonucmcnt,  il  l'uut  qu'il  U6 
poisse,  sous  aucun  prétexte,  être  exigé  d  avance 
vil  tout  ou  partie.  Li  s  raftitanx  en  Vraiiee  ne  sont 
iiialiieureusemt'Ut  pas  eu  iMpi.orl  avec;  les  besoins 
.  -  l'industrie  vl  dn  1  ;nii  11  i  i  c  :  tout  ce  f|ui  pour- 
rait les  déluunu'r  nuirait  à  l'inlérèt  général. 

A  présent,  il  s'a^^'it  de  déterminer  le  moment  et 
Hir'uut  !c  point  (n'i  l'on  dni?  inipo-Ji'r  lu  dioil. 
C'  sl  du  clioix  |dus  ou  iuoins  beuiiMix  de  cet  in- 
flnnt,  L't  surtout  de  ce  jioint  que  rt  -nlte  tout  le 
mcès  de  i'opéraliun.  11  y  a  presque  toujours  uu 
moment  dans  la  fabrication  d'une  grande  partie 
Jes choses  industrielles,  oi'i  (dl',.*s  se  Ironvent  rëu- 
niçs,  soit  pour  recevoir  leur  princiiuile  niain- 
(l  ieuvre,  soit  pour  arriver  à  leur  nerfection  :  c'e>t 
ce  utiiul  isolé»  ce  passa^'e  en  quelque  sorte;  forcé, 
qulllbnt  épier  et  saisir.  Là  tout  est  rei  onnu  et 
ricii  ne  peut  é  'Iiapper.  Votre  opération  tievicnt 
le  et  comiilèle.  Si  vous  ne  iiroliii'z  pas  de 
icUc  circonstance  <'l  nue  vous  alletidicz  quj  les 
objets  passibles  soient  dispersés,  c'est  alors  que 
vous  éies  oblip<>s  de  multrplier  les  recliercbes  et 
les  agents,  les  frais  cl  les  chances  de  franle  II). 

C'est  donc,  autant  que  possible,  la  ni.i'nil'.n  tui'e 
et  l'u-ine  qui  doivent  devenir,  sinon  le  lien  de 
la  perception,  au  moins  celui  du  ri^lenienl  de 
compte  de  la  taxe. 

Il  est  {  e  ces  établissements,  par  exemple ,  les 
moulins,  où  l'on  jieut  percevoir  des  droits  sans 
presque  aucun  frais.  Je  vous  citerai  à  cet  é;.'ard 
no  impôt  qui  subsiste  depuis  plusieurs  siè(  les 
dus  les  Etats-Romains,  connu  sous  le  nom  de 
marinata  :  c'est  un  droit  de  mouture  sur  le  blé, 
(wu  dans  les  moulins.  Il  s'<^lève  dans  le-  deux 
ît'iils  département- lin  Tdire  et  ilu  Tr.i-iniène  ;i 
prés  de  3  millions  de  francs,  et  ne  eoùle  guère 
aa  delà  de  3  p.  0/0  de  perception  ;  aussi  vous 
croirez  facilement  que,  pendant  le  règne  de  notre 
administration  dans  ce  pays,  on  a  préféré  le  mtiin- 
tir  I  di'  e  t  inijii'iL  aux  droits  ri'nnis. 

.Mais,  au  reste,  je  ne  vous  cite  cet  exemple  ([ue 
(>our  vous  donner  idée  de  la  plus  grande 
•«implicilé  possible  de  perception.  Je  suis  bien 
••loijîné  de  soiiuer  à  un  tel  iraj)ôl.  Mais  les  mou- 
'  ti>  lie  serveii!  jias  à  la  seule  moulure  d:  " mains, 
iii  6'uppliquent  a  beaucoup  d'antre.s  oiijuU»  du 
cuQsommation  et  d'industrie. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  recou- 
vré par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  doit 
1"  di'Vtiiir  ,"i  r^'ii',!-..''!'  1'.:'-  Villr^:.  Les  villes  sout  des 
lit'UX  de  ■  fiui'e,  des  poiuls  de  fabricaliou 


(1)  It  (ésolle  de  l'applicatiou  de  ce  priiii  ini%  que  ce 
'*Qlt  tu  pressoir  quo  devrait  se  ri-gicr  le  druit  !>ur  lo 
\io.  En  efTet,  c'est  lâ  rjne  luut  ce  qui  conipu<e  la  ma- 
lirrc  impiiiable  est  réuni.  On  devine  le  molif 

lequel  i«  fisc  o'a  pas  choisi  ce  momenl,  et  co  motif 
at  loi  lui  p«s  d'bopPMir. 


01^  de  consommatiqii  génër|(|e',  |ls  sont  touTen^ 
tout  cela  ensemble. 

Ainsi,"  tout  votre  système  doit  donc  se  renfer- 
mer dans  ces  voies  lé).'ales,  et  vous  faire  renoncer 
a  toutes  ces  ()er.scculions  n.irtielles  <'t  si  souvent 
inutiles,  si  coi'iteuses  il  l'Hlat  par  la  multiplicité 
des  eipployC'S,  el  si  justement  odieuses  aux  cir 
toyens. 

Je  ne  considère  pas  des  visites  chez  des  fabri- 
cants comme  des  violations  ordinaires  de  domi- 
cile. D'abord,  si  ce  l'aliricanl  a  fait  de  }jré  à  gré 
avec  le  lise  uu  marcbé  d'abonncmeni,  il  a  con- 
senti à  des  communications  avec  lui,  et  parcon- 
si  qiientà  lui  ouvrir  ses  ateljers  et  ses  maj^asins. 
D'ailleurs,  en  résullut,  .s'il  y  a  des  inconvénients, 
ils  frappent  sur  un  petit  nbmbic  d'individus,  et 
CCS  inconvénients  inévitables  tienueul  à  dos  inté- 
rêts qui  les  lui  rendent  supportables.  Hais  s'il 
s'agit  d'un  itiqnM,  qui  fait  en  quelque  sorte  de 
cbaqut;  indiviilu  un  contribuable,  qui  devient 
l'objet  d'une  méliance  et  d'une  persécution  par- 
ticuliùi'e  dans  sa  personne  et  dans  sou  domicile, 
la  généralité  de  cet  état  de  choses  devient  into- 
lérable p'Mir  la  société. 

Il  serait  temps  que  j'arrivasse  à  la  dési;,Mialion 
des  divers  objets  de  consommation  qui  me  sepi- 
blent  pouvoir  être  imposés.  C'est  peui-étre  mémo 
par  là  que  j'aurais  dû  commencer.  Hais  cel  ordre 
est  assez  indifférent  dans  une  opinion  oui  M  86 
conijiose  que  de  réllexiuiis  ;;é:iérales,  et  ne  con- 
tient aucunes  |)ropositi(uis  spéciales.  Je  n'ai 
voulu,  je  le  répète,  que  diriger  la  discussion  et  les 
esprits  vers  la  recherche  d'un  meilleur  système 
de  contributions  indirectes  que  celui  qui  existe. 

L'îie  derniôre  ob'^ervation  précédera  cette  dési- 
^ii.iiioiH  tdie  concernera  encore  l'Angleterre. 

Le  produit  général  des  iin|)osiiious  indirectes 
daus  ce  pays  s'élèvent  ii  SOI)  millions,  et  sa  po- 
pulation est  à  moitié,  an  plu<,  de  la  urètre;  de 
sorte  qui  .si  vous  [)ouvu'/,  parvenir  progressive- 
ment, d'ici  à  quelques  années,  à  porter  cette  partie 
de  votre  revenu  à  la  moitié  de  ce  qu'il  est  en 
Angleterre,  c'est-à-dire  à  400  millions.  BOUS  ne 
payerions  dans  le  fait  que  le  qiurt  de  ce  que 
|iayent  nos  voisins. 

Le  prix  de  lu  perception  de  ces  impôts  ne  leur 
coûte  pas  eomniunémeut  au  delà  de  ô  p.  P/O. 

La  consommation  générale  de  la  France  a  aug- 
nif Mité,  depuis  \ingt-cinq  ans,  dans  une  propor- 
liun  inconcevable  ut  vrairaimt  effrayante;  cela 
s'ex|dique  surtout  par  la  part  que  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  y  prennent,  ^ous  somme  4evc- 
nns,  sans  aucune  comparaison,  la  nation  laptos 
consommatrice  de  la  terre.  On  m;  ."aurait  conce- 
voir comment  hs  |»rotluits  île  notre  fonds  et  l'ac- 
tivité de  notrt!  industrie  peuvent  fournir  à  un  re- 
nouvellement aussi  continuel  de  toutes  choses. 
Il  est  vrai  que  beaucoup  de  matières  premières, 
et  même  d'objets  manufacturés,  nous  sont  four- 
nis par  l'étranger,  ce  qui  n'en  est  [las  plus  coa- 

laiit.  Ne  jugi^ons  ^eiiietnenl  de  ce  reuonv(dlc- 
muut  que  par  la  toilette  des  femmes  frangaises, 
surtout  dans  les  grandes  villes.  Il  y  a  générale- 
ment elle;;  tous  les  autres  peuples  un  costume 
national  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  : 
les  |)iiMnièie^  dusses  s'en  écartent,  le  varient  et 
le  perleclionnenl  plus  ou  moins  ;  mais  il  y  a  un 
fond  qui  demeure.  En  France,  il  n'y  a  de  national 
«laiis  le  vêtement  de  nos  femmes  que  leur  perpé- 
tuel renouvellement  (1).  D'une  saison  à  l'autre, 

ti  It  ne  résalte  Uirccteincnl  ni  indircdement,  de  ee 
<|ui  jc  «lis  ici,  une  proposition  aoelconijue  sor  an  CM- 
uuDo  DaiioDal,  comme  no  jonrnil  l'a  nippoié. 
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?[ue  dia-je?  du  malin  au  soir,  les  étoffes  et  les 
ormifs,  tout  a  clian^»'.  Dans  un  cercle,  au  milieu 
d'elles,  vous  i>ouvcz  tout  à  coup  vous  croire 
traMS|ioi  U;  d'un  bout  du  monde  &  l'autre  (1). 

Mais  si  l'on  veut  chercher  des  preuves  de  l'ac- 
CToissemciit  itioui  des  coosofumations  de  notre 
luxe,  choisissous  au  hasard  un  autre  olijet  ^'t'- 
néral  ;  par  exemple,  le  luminaire.  Je  mets  en  lait 
qu'il  se  consume  en  quatre soiréee d'hiver,  à  l'ari.s. 
autant  de  combustible  pour  son  éclairage,  qu'il 
y  a  nn  demi-«iècle,  pour  toute  une  année.  L  exac- 
titude de  ce  calcul  ist  (Jaii>  son  apparence  mi'rnt' 
d'exagération  :  s'il  n  étonnait  pas  l'esprit  il  ne  se- 
rait |Ss  juste.  Il  y  a  lei  quartier,  telle  rue.  oû, 
sans  aucune  métaphore,  on  peut  dire  comme  ie 
poëte  :que  la  nuit  le  dispute  au  jour. 

11  Lst  lii  aucoup  d'auin'S  otijvt.-i  rjui  ont  augmenté 
dans  celte  incroyable  proportion,  et  cet  accrois- 
aement  du  luxe  ne  s'est  pas  renfermé  dans  la  seule 
capitale,  il  a  gagné  nos  provinces. 

S'il  était  ripoureusement  vrai  de  dire  que  Tarî- 
clic?.si' d'un  Btai  fst  : n-  :liui ^  lis  pi'oJuit>  de 
son  sol  et  de  son  indubinc  ijuc  dans  lu  uiodicîlé 
de  ses  besoins,  il  itérait  prouvé  qu'il  n'y  en  aurait 
jamais  eu,  je  crois,  de  plus  pauvre  que  ie  nôtre. 

Ilyadanscctte  manif^re  p^n^rale  d*être,  pour 
une  nation,  quelque  cho-c  (l'impri'voyaTit  et  d'a- 
bandonné, qu'il  serait  temps  entin  lU;  clierchei  a 
arrêter.  Ce  mal  n'appartient  pas  entièrement  au 
dernier  gouvernement,  nous  en  avions  déjà  le 
germe;  mais  il  faut  convenir  qu'il  s'est  cruelle- 
ment dével(»ppé  sf)ii>  sa  ruu<?ste  inllut-n  f».  (>. 
'ouvernement  avait  la  prodigalité  qui  tient  à  uiu; 
ortune  excessive  et  pa^^sagére.  Sous  lui,  tuutis 
es  existences,  à  commencer  par  celle  du  chef 
ui-méme,  étaient  urevte»  'de  plus  de  charges 
qu'elles  i)"av,ii(;iit  di'  h 'nrlirL-s.  Vanité  f»  vénaliii'. 
voilà  les  deux  grands  Ih-aux  de  cette*  époque  :  la 
vanité  est  une  faiblesse  à  laquelle  nous  ne  sommes 
que  trop  naturellement  portes.  Si  ce  dief  avait 
Toula,  usant  de  l'influence  qne  lui  donnaient  les 
purri-s  et  l'autorité  1)!iis  cxlnnnliiiîures  qui 
fussent  jamais,  suiua  nous  eu  gueiir,  ce  qui  ciiL 
été  fort  diflicile,  J'en  convions,  au  moins  lui 
donrn  r  line  Utile  direction,  il  le  pouvait;  mais  sa 
)  1  iue  aima  mieux  tirer  parti  de  ce  défaut,  et 
loin  de  •■iiiTi-licr  à  l'arfaiiilir,  il  eut  fecours  à 
tout  ce  qui  pouvait  l'uxciter. 

tjuant  à  la  vénalité,  il  était  pende  nations  qui  lu  - 
sent  plus  généralement  exemptes  de  ce  vice  que  la 
nôtre;  sans  Yonloir  recherclier  toutes  les  causes 
qui  Pont  introduite  dans  nos  nifinirs,  jiMlirni  seu- 
lement qu'elle  n'est  pas  sans  rapport  avec  le  dé- 
faut dont  je  viens  de  vous  enlretetiir.  La  vanité 
crée  les  besoins,  la  vénalité  se  présente  pour  les 
satiitfaire.  Mais  quand  cette  corruption  ne  tient 
qu'à  la  prodigalité,  elle  n'est  pas  heureusement 
sans  remède;  réformez  les  besoins,  et  vous  dé- 
truirez la  cause  du  mal. 

Si,  par  des  taxes  itères  appliquées  aux  con- 
sommations du  Inxe,  vous  pouviez  arriver  d'une 
manière  indir(  >  tf  et  presque  insensible  à  ce  but, 
je  ne  couuui^J  |ias  un  seul  motif  raisonnable  qui 
dût  vous  empêcher  de  le  leiiiiT,  et  urtout  si, 
dans  celte  tentative,  vous  trouviez  le  double  avan- 
tage de  pourroir  en  même  temps  aux  besoins  de 
rfital. 


verra  qno  je  uc  prop<»*t.'  fKint  non  plus  d'iiiiiiuàur 
aucuDo  ilpsëtoffcsquisrrvenl  aux  vêtenicnl»  dosfemmos. 

(I  (  Je  MIS  f<'\  l  l>i'  Il  (lu'aiilit'fois  vntiime  a  présent,  "n 
ebnngeail  (ivioffos  rl  li  liabils  à  chaque  saison.  Mais  I  s 
étoffes  «ui«old'un9  telle  «olidilé,  que  ce*  habita  dnraicut 
quoiquefais  loat  un  règpe  et  pliû» 


il  y  a  eu  longtemps  en  France  un  préjugé  gé- 
néral roi) Ire  ce  qu'on  y  appelait  les  impOts  somp- 
tuaires  .  je  leciois  aujbuixi  bui  fort  aiïaibli.  On 
prétendait  que  ces  impôts  étaient  destructifs  de 
l'industrie!  Etablis  sans  discernement,  cela  aurait 
pu  être  alors  que  l'industrie  était  fort  circonscrite, 
et  que  le  luxe  u'etaii  le  partage  que  de<  preinières 
classes  de  la  société;  mais  aujourd'iiui  que  ce 
luxe  est  devenu  si  général,  si  uniforme,  par  exem- 
ple, à  l'égard  de  la  mise,  qu'il  n'est  plus  de  dis- 
tinctions extérieures  entre  les  individus  que  daos 
tnir  élê;:aiiei-  pUn  uu  moios  uatuielle,  Cela  oe 
pourrait  avoir  ce  ré.suliat. 

La  perfection  dans  la  main-d'œuvre,  qai  ne 
s'appliquait  autrefois  qu'à  quelques  objets  spé- 
ciaux, s'est  étendue  à  presque  tous  aujourd'hui  ; 
et  dans  les  progrès  exti  aoniinaires  qu'elle  a  faits, 
elle  ne  peut  plus  revenir  sur  elle-même,  ui  même 
s'arrêter. 

On  affirme  que  les  produits  de  cette  nature  d'im- 
prtts  sont  troD  éventuels  :  je  craindrais  pour  nous 
le  contraire.  Mais,  dans  les  deux  hypotlièses,  il 
y  u  bénéllce',  car,  ou  les  impôts  ne  produiroot 
pas,  et  alors  il  y  aura  réfonnation ;  ou  ils  pro» 
nuiront,  et  l'Ëtul  aura  trouvé  les  ressources  qu'il 
cherrhe.  Dans  le  premier  cas,  celui  où,  par  la  réfor- 
mation, leTn'sor  se  Irouverail  au-dessous  «le  ses 
dépenses,  comme  vous  auriez  enrichi  vos  conci- 
toyens de  la  suppression  d'un  superflu  qui  |H«nd 
souvent  la  place  d'un  besoin  véritable,  et  que  ce 
besoin  se  trouverait  par  Ih  abondamment  assuré, 
c'est  alors  que  vous  pourriez  l'imposer  (1).  M 
je  crois  que  jusque-la  on  doit  la  préférence  au  >u- 
perflu,  surtout  lorsque  devenant  une  consomma- 
tion assez  générale,  il  vous  présente  un  produit 
con<!Ménibre. 

L'administrateur  de?  finances  d'un  l'tat  De  voit 
suuveui  dans  un  imiiôl  que  ce  qu'il  iap|)orle  ;  le 
législateur  doit  se  placer  plus  haut,  et  considérer 
ce  qu'il  peut  opérer  sur  l'industrie  et  même  sur 
les  mœurs.  C'est  ainsi  qu'il  peut  arriver  jusqu'ft 
confier  lo<  intércts  de  la  morale  au  fisc  lui-iuéiur. 

Mais  l'iulérél  de  l'iudusine  est  d'unr  telle  con- 
sidération, qu'il  est  nécessaire  d'y  revciiirel  «l'exa- 
miner si,  en  effet,  ces  taxes  pourraient  eu  contra- 
rier tes  progrès  dans  le  moment  même  de  leur 
plus  grand  développement.  D'abord,  je  ré|)éie  que 
les  droits  doivent  s'étendre  à  lieaucoup  d  objets, 
afin  même  de  les  tenir  dans  une  extrême  modéra- 
lion;et  comme  en  général  nous  sommes  peu  portés 
à  la  thésaurisation,  et  que  nons  tcnont*  bean- 
coup  fi  nos  habitudes  agrèalile-,  il  résultera  de  ces 
faibles  taxes  qu'on  aimera  uhoux  encore  ajouter 
quelque  chose  à  -a  (ir|)i  use  que  de  renoncer  àces 
habitudes.  Et  en  admettant  que  quelques  l<^ers  re- 
trancbemente  dussent  être  ta  suite  de  ces  droits,  je 
ne  vois  pas  cequc'  IMudii^trio  ^<^nénilc  aurait  a  en 
souffrir.  Cette  induslrie  a  pris  un  tel  accrois-st- 
nient,  l'émulation  est  devenue  si  animée,  si  gt"- 
nérale,  qu'il  faudrait  des  causes  bien  autrement 

(1)  Quand  on  ne  pflut  pas  s'enrichir  par  raagmmU- 
tion  «Je  son  rev«no,  U  fMU  le  faire  p  ir  la  dimioQtioa  de 
sa  ttèpcase.  Ce  leoyea  n'est  pis  le  moiD;«  solide  ;  il 
|)liqa«  eux  natioiM  comme  aux  îadfvidnR.  Voyez  ta.  Bel- 
lande  ;  cett*'  naUoo  a  i«inpli  pre^sque  tuas  les  ciopnints 
des  poHverniiineiitn  de  rlînrope  pendant  le  dernier  sicclo. 
Il  y  a  eo,  par conscquent,  pour  die,  n  ssiUiiMi  il.-  - 
meut  pendant  une  grande  partie  U  ^-iicrri  ,  n^ilucliuu 
lie  ses  rentes  en  Fniiice  ei  iiillours  :  son  commerce  a  cic 
dans  one  si '^'n^iliun couipU  te,  et,  pcndantrette  îi.terrup- 
tion  générale  île  toutes  ses  remri  ov,  i  a  supporte  »le< 
i  liariîcs  immonscs.  F.h  bif-n!  Ain'-t.  rii  un  n  n  prcsjuo 
p.is  rotiipté  de  banqner. mt,  s  ilt-joiis  \ iiip'i-.  iiKj  ans,  ft 
c'est  encore  une  des  «  illcs  du  monde  oû  il  y  a  le  |»ius 
de  capibHia.  Tello  est  la  Ucondilé  da  l'éconoiBie. 
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graves  pour  en  arrôtcr  l'essor.  Dailh  urs  il  y  a 
fiour  un  gouvernemc'iU  tant  de  moypii>  il*'  l'en- 
coura£er  !  11  peut  trouver,  dans  les  tributs  même 
qn'il  lève  sur  elle,  les  ressources  qui  doivent  ser- 
vir à  l'exciter.  C'est  re  qui  existe  en  Angleterre, 
où  l'on  tire  do  1  impôt  les  primes  d'encourapc- 
ment.  On  rembourse  au  maiiufaclurier,  lorsqu'il 
exporte  à  l'étranger  les  produits  de  l'iodustrie  na> 
tionale,  les  avances  faites  par  le  commerce  à  l'in- 
trodurtian  des  matières  premir-res.  C'est  ce  prin- 
cipe moteur  de  prospOrilé  qu'il  faut  admettre  en 
France. 

L'Btat  actuel  de  la  soci<^té,  les  besoins  toujours 
eraiannts  dn  luxe  en  Europe,  votre  incompara- 

M*>  sup<^riorité  dans  la  plus  grande  partie  desob- 
ji'ts  d'industrie,  surtout  sous  le  rapport  des  for- 
mes et  (le  l'iMéiîance,  nmlront  longtemps  les 
nations  étrangères  vos  tributaires.  Le  goût  et  les 
arts  sont  de?eaii8  en  quelque  sorte  une  produc- 
tion de  votre  sol  presque  aussi  exclusive  que  vos 
fertiles  visnobles  ;  ils  doivent  en  (Mrela  jilus  pré- 
cieuse richfssc.  Aiis-^i,  la  foiiscrvation  ilc  cv  Ini 
sacré  du  génie  qui  brille  en  France  ai^ourd'hui 
i\ua  à  grand  éclat  doit-elle  être  la  première 
nUicitune  de  son  gouvenifment. 
^Bais  il  no  s'agit  pas  non  plus  de  faire  porter  in- 
diaiinctement  les  nouvelles  taxes  sur  toutes  nos 
productions  industrielles  ;  il  en  est  qu'il  faut  mé- 
nanr,  môme  excepter;  il  en  est  d'aotres  aussi 
quil  faut  charger  davantage  :  liabilenirnt  distri- 
buées, elles  peuvent  devenir  utiles  aux  progrés 
de  nos  fabririues.  Il  y  a  dans  le  luxe  des  écarts 

3ae  le  goût  lui-mëuie  réprouve,  et  c'est  encore 
aoinn  tel  cas  que  le  fisc  peut  devenir  an  adroit 
pfforraateur. 

Le  point  de  la  diflicullé  de  l'impiH  est  tout  en- 
tier dans  la  justesse  de  proportion  du  droit.  Tari- 
fer est,  incomparablement,  de  toutes  les  sciences 
qoi  tiennent  fc  l'économie  politique,  la  plus  déli- 
cate et  la  premii^ro.  La  prospérité  de  nos  voisins 
repose  tout  entière  sur  leur  supériorité  h  cet 
égard.  On  sait  iiai  laitemenl  qu'en  lait  d  inqint, 
pçu  produit  beaucoup,  et  beaucoup  ne  produit 
rien.  Bncore,  si  le  mauvais  effet  d'un  impôt  mal 
assis  pouvait  se  réduire  à  tromper  les  espérances 
du  fisc,  on  serait  réduit  à  en  cbercher  un  autre  ; 
mais  lorsqu'on  pense  qu'il  snftit  d'un  snnpie  ar- 
ticle de  tarif,  de  la  plus  légère  fraction,  soit  en 
ngmentiMiOD,  soit  même  quelquefois  en  diminu- 
tiOD,  pour  porter  le  germe  d'une  mort  certaine 
luis  une  branche  importante  de  l'industrie  pu- 
blique, on  r(>.connalt  la  néoefleitô  d'y  apporter 
toute  son  attention. 

,  Mais  enfin,  NessienTs,  le  moment  est  arrivé  où 
je  dois  proposer  quelques-uns  des  objets  que  je 

crois  suscepiildt'S  d'être  luiposés  sans  aucun  in- 
convénient: 

Les  voitures  ;  non-»eulement  les  voitures  de  luxe, 
«ail  encore  UnOee  (es  outras  ;  jHmrtOÊUU  y  aurait 
im$  augmentation  progre$»io0  pour  Ue  pre- 
ntères. 

N*ta.  Ge  droit  pourrait  remplacer  l'ancien  impdt  snr 
l«s  routes,  appelé  droit  de  paut.  11  serait  susceptible 
«fou  produit  considérable,  snrtool  ai  l'on  voulait  le  pur 
(«voir  par  on  luabre  m  ka.romSt  qui  «mit  lieu  à 
(baqoe  renoQvellailHnt. 

Les  chevaux  ;  droit  modéré,  maie  progressif 
pour  ceux  de  luxe. 
Les  armoiries. 

Les  domestiques;  à  compter  seulement  dPun 

troisicme  doDu  ^tiijue. 

Le  bois  d'aeajuui  il  nest  compris  dans  le  tarif 
dei  douanes  que  pour  le  droit  de  transit, 

Lesglao». 

T.  Xill. 
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Les  galons  d'or  et  d'argeoL 

Le  papier  à  tenture,  et  même  celui  à  écrire. 

L  huile  à  brûler;  celle  seulement  çu»  est  épurée. 

La  bougie. 

La  porcelaine. 
Les  chapeaux. 
Les  iKiîtes. 
Les  souliers  (1). 

Une  partie  de  ces  objets  paye  la  taxe  en  Angle- 
terre. 11  en  est  d'autres  qui  sont  aussi  i  m  pesés 
dans  ce  pays,  et  que  je  n'ai  oomt  compris  ici  ; 
par  exemple,  les  chiens,  et  if  eût  étépeut^re 
raisonnable  de  le  faire  (2). 

Oo  reconnaîtra  à  présent  que  les  principes  que 
j'ai  exposés  sur  la  [x'rception  peuvent  s'appli- 
ouer  à  la  plujiart  de  ces  articles.  U  en  est  d'autres 
dont  les  droit-s  ne  pourraient  être  facilement  uré- 
lévés  que  par  des  abonnements  ;  c'est  ici  la  place 
de  développer  une  proposition  préliminaire  qni 
tendrait  à  faciliter  les  anonneraents. 

Cette  proposition  aurait  en  elle-même  beaucoup 
d'autres  avantages,  et  cependant  je  ue  saurais  la 
hasarder  sans  quelque  déliance.  La  Révolution,  qui 
a  fait  une  guerre  si  vigoureuse  aux  préjugés,  a 
aussi  les  siens.  Parler  du  rétablissement  des  cor- 
porations, c'est  blesser  celui  auquel  elle  tient 
peut-être  davantage.  Cependant,  il  serait  dérai- 
sonnable si  on  parvenaità  démontrer  qu'il  ne  peut 
nuire  à  l'industrie,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire.  U  ne  faut  pas  confomlreles  maîtrises  et 
les  corporation-^  ;  les  unes  peuvent  parfaitement 
existiîr  sans  les  autres.  Je  m'explique:  la  maî- 
trise est  la  qualité  qu'on  acquiert  ;  la  corporation 
est  la  composition  de  ceux  qui  ont  acqms.  Dans 
la  réception  des  maîtres,-  il  y  avait  souvent  de 
l'arbitraire  et  des  abus  ;  outre  les  longues  épreu- 
ves de  rapprenti>saL'e  et  du  comiiagnoiuiage.  les 
réceptions  entrai  uaieut  dans  des  frais  considéra- 
bles, surtout  pour  quelqnes-uneB  de  ces  corpora- 
tions, qui  ne  permettaient  pas  à  tous  les  compa- 
pagnons  de  se  présenter;  en  sorte  que  ces 
compagnons  pouvaient  avoir  le  talent,  condition 
qui  aurait  dù  être  uuitiue,  et  qui  leur  devenait 
inutile,  si,  d'ailleurs,  ils  ne  remplissaient  pas  les 
autres.  Quelquefois  ce  talent  même  devenait  un 
secret  obstacle.  Les  syndics,  composés  en  général 
lies  anciensde  la  corporation, n'ainiaieiitpas  qu'on 
fit  mieux  qu  ils  n'avaient  fait,  et  iLs  repoussaient 
ces  innovations  et  leurs  auteurs  qui  contrariaient 
leurs  habitudes  et  même  leurs  intérêts.  La  pera^ 
cution  ne  s'arrêtait  pus  à  l'interdiction  de  la  mal> 
trise,  elle  pDiirsuivait  souvent  l'ouvrier  jusque 
dans  sa  retraite,  quelque  cachée  et  quelque  obs- 
cure qu'elle  fût. 

Au  reste,  ce  qui  doit  fixer  irrévocablement  l'o- 
pinion sur  les  maîtrises,  ce  sont  les  incroyables 
progrès  de  l'indnstrii'  depuis  leur  suppression,  oo 
qui  prouve  au  moins  qu  on  peut  s'en  passer. 

Le  régime  des  patentes  est  évidemment  le  pins 
favorable  à  l'industrie;  il  doit  6lro  à  jamais  main- 


i  l)Que  l'on  veaîlle  calculer  co  qu'an  futblo  droit  de 

."lO  c'i'iiiiinos  mi-Miii-  iIiî  S.'l  l'cnlimoi.  pnr  pairo  <lo  souliers, 
pourrait  iToduin:  par  année  ;  •■iicore  pn)[>irSL'rais-jc  il'ex- 
cepler  de  l;i  taxe  les  suidier;!  qui  oui  une  cerlaiue 
épaisseur  de  sumelle  ni  des  clou.-*  dp&.sous.  —  Uiio  siin- 
jile  opération  de  inriiiupulu,  de  la  part  d'une  l'ompa^nio 
de  nés;ocianls,  éli  ve  tuiii  à  coup  une  njari  handise  dans 
une  proportion  liii  n  plus  élevée.  Qu'on  se  rappelle  l'auj;- 
mentition  sur  lisilraps,  il  y  a  dix  ans;  elle  fut  la  suite 
condiini'e  d'un  ai  rapari  nii^nl  dos  laines. 

i2)  Entendre  la  matière  impojiable,  afin  de  réduire 
l'impôt  sur  les  vins  à  sa  seule  perception  à  l'entrée  des 
vill«s,  dimiawr  1»  contriboiion  (oodèra  :  voiU  le  bot 
qu'on  doit  elwrelMr  à  astsiadr». 

3S 
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tena.  Llienreux  classement  que  comporte  Pimpôt 

permet  aux  ouvrifis  les  plus  iiidiptîiits  d'cxcrrrr 
leur  profession  pour  leur  propre  compte.  Leur 
inhabileté  môme  n'esi  point  uiu>  objection,  c;ir, 
s'ils  fout  plus  mal  que  les  aulre^^,  ils  sont  délais- 
sés. Ils  ne  prospèrent  qu'autant  qu'ils  sont  adroits. 

Enfin  cet  inip:M  réunit  deux  avantages  bi(Mi 
importants  :  d'abord  celui  de  tenir  entièrement  li- 
bre la  carrière  à  1  industrie  et  ii  la  concurrence, 
et  celui  de  faire  tourner  au  seul  proiit  du  Trésor 
les  tributs  levés  snr  elle. 

Mais  du  moment  où  l'ouvrier  exerce  légale- 
ment uni!  profession,  pourquoi  ne  ferait-il  pas 
partie  (l'une  eorporation  vu  quoi  ces  corpora- 
liuiis  pourriiient-elleâèlruDUsibles  ?  Au  contraire, 
ne  deviendraient^elles  pas  favorables  à  Tordre,  à 
la  p'jliee,et  nv'in;'  aux  intéréis  (h*  la  morale?  Ces 
a^rcf^^ulions  é;ul)lis^eiii  i:!!tri!  les  personnes  du 
même  état  des  relations  continuelles,  et.  par 
suite,  uoe  surveillance  réciproque  qui  lus  maïu- 
tiemeot  dans  une  sorte  d'observation  d'elles- 
mêmes.  Elles  font  naître  un  esf^rit  de  corps,  une 
sorte  d'honneur  de  la  |)rofessiun.  qui  C():itiennent 
dans  des  voies  licites  celle  aviiiue  mercantile,  si 
disposée  à  se  laisser  emporter  au  delà  des  bor- 
nes. Ctos classements  de  citoyens,  ces  corporations 
nombrciii^es  contribuent  h  Tordre  et  donneot  de 
la  solidité  à  l'éditice  de  la  société. 

Mais  c'est  surtout  à  les  considérer  sous  le  rap- 
port qui  nous  intéresse  ici  da vantants  celui  de  la 
pereeption  des  taxes,  que  ces  corporations  se- 
raient véritablement  utiles  :  elles  faciliteraient 
les  opérations  du  lise,  en  traitant  avec  lui  par 
rintenin'diaire  d'un  jury  syndical  noiniiie  .Jiar 
elle,  lie  jury  pourrait  réclauiêr  les  abouuements. 
enr  néRoeier  là  qnoHté  et  les  con^tioiis  ;  il  serait, 
pour  la  corporation,  ce  que  sont  les  commissaires 
répartiteurs,  dans  les  eommnnes,  pour  la  contri- 
bution foncière.  Connaissani  les  véritables  fa- 
cultés de  cbacuu,  il  ferait  uoe  égale  justice  entre 
tous;  et,  emnaie  ce  jary  serait  renouvelé  tous  les 
ans,  que  tous  les  membres  auraient  l'espoir  d'y 
arriver  tour  h  tour,  il  y  aurait  nécessairement 
impartialité  dans  si-s  ofnTalions  ;  il  doniun-aii  son 
avis  sur  les  réciamatioas  ;  eutiii,  il  éclairerait  le 
fisc,  et  concilierait  les  diffi^^nds  entre  lui  et  les 
contribuables. 

Mais,  Messieurs,  il  est  temps  de  revenir  à  l  ob- 
jet  spécial  de  votre  discussion.  Je  m'aperçois  bien 
tard  de  la  longueur  d'une  diversion  qui  lui  est 
presque  étrangère.  Bn  s'entretenant  de  ce  qui  in- 
téresse si  éminemment  le  bien  public,  il  c^^t  si 
naturel  de  s'oublier,  que  vous  daignerez  m'ex- 
CUSer.  Je  eoiivieiis  bien  fr;uiclieinentqu'il  est  plus 
focile  d'en  parler  que  de  h*  faire  ;  mais  les  pas- 
sions sont  ingénieuses»  et  celle-là  a  aussi  son 
imaffinution  comme  les  autres.  Chercher  h;  bien 
i;6neral  avec  suite,  le  vouloir  avec  force,  c'est 
déjà  s'être  rapprorlu'  des  moyens  de  déconfrir 
les  voies  (jui  v  conduisent. 

.\u  reste,  ^Iessieurs,  l'accessoire  ayant  pris  la 
place  du  sujet  principal,  je  dois  par  nue  juste  com- 
pensation, réduire  celui-ci  h  un  pimpledétnil.  Je  le 
ferai  en  aussi  peu  de  mots  qu'il  me  sera  possible 

Aussi  bien,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  eu  l'iioa- 
neur  de  vou-  dire  jusqu'ici,  une  opinion  qui, 
quoique  indirecte,  se  trouve  tout  à  fait  eu  oppo- 
sition avec  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Tous  les 
principes  que  j'ai  ptis'-s  lui  soot  contraires  :  les 
ra I) pe  1er  c 'est  la  con i  ha 1 1  re . 

kn  eiïet,  lUcssieuis  qu  est-ce  qu'un  inip:'ildont 
les  frais  de  percejjtiou  s'éir-venl  au-dessus  du 
quart  de  son  produit?  et  cela,  par  uu  vice  telle- 
ment inhérent  à  sa  nature,  que  oetie  dépense  ne 


saurait  être  réduite.  Le  nombre  des  agents  oe 
peut  être  diminué,  et  cependant  leur  multiplicité 
est  loin  de  garantir  l'inté^'ralité  de  cetto  pêrcep« 
tion.  (Jn'est-ce  qu'un  liquide  imiKWé  qui  peut 

s  altérer  ii  tous  les  inslanls? 

Un  a  comparé  l'impôt  des  boissons  à  ce  qu'il 
était  dans  la  llel^ique,  sous  le  règne  de  Léopold  U. 
à  ce  qu'il  est  en  Auiili'terre.  On  s'est  placé  par  là 
dans  la  jtlus  defa\oral)le  [tositioii  ;  car  c  est  [lar- 
ticulièremeutde  cette cûtuparaiâoQ.que  doi  veut  res- 
sortir tous  les  ioconvénientsde  sa  perception.  Par 
uni-  sinL'ultu-ité  bizarre,  c'est  précisément  dans  les 
pays  nièiiies  de  vignoble  (|u  un  tel  impôt  ne  |>eut 
avoir  ii(!U  ;  la  manutention  s'y  confiJinl  tellement 
avec  la  cousommaiiou,  au  moins  avec  les  opéra- 
tions qui  la  précèdent,  que  vous  ne  pouvez  dis- 
tinguer et  saisir  l'une  -ans  troubler  l'autre,  et 
pans  nuire,  par  conséquent,  à  la  branche  la  plus 
importante  peut-être  de  votre  riclie>se.  Kn  Angle- 
terre la  surveillance  u'a  à  s'occuper  que  du  quel- 
ques points  :  les  brasseries,  les  fabriques  de  "vins 
factices,  et  quelques  maisons  de  commerce  ;  au 
lieu  que,  dans  vos  viiiuobles,  chaque  propriété, 
chaque  habitation  doit  en  devenir  l'objet.  Une 
population  tout  entière  est  aux  prises  avec  le 
lise. 

Cet  état  ofTensif  est  contraire  à  tous  les  intérêts 
et  surtout  a  celui  du  jzouvernement  ;  il  est  en 
opposition  avec  nos  iiio  urs  et  l'esprit  ueiin  l  de 
la  société;  il  est  une  viulatiou  de  nos  pniicipiià 
et  de  nos  lois  constitutionnelles  qui  uarantissent 
l'inviolabilité  des  asiles  comme  celle  des  per- 
sonnes. 

Je  conviens  qu'on  fait  abus  de  ses  principes, 
quand  on  en  réclame  r«  \ "cuiion  au  nom  des 
débitants.  Cette  susceptibiliL'  d.  viula;iun  de  do- 
micile est  assez  singulièit;  du  la  part  de  ceux 
qui  hvient  volontairement  leurs  habitations  à 
celte  partie  du  pnbli<',  la  moins  disposét;  à  en 
respecter  le  repos  ;  mais  cette  imliscréliou  dans 
la  réclamation  est  la  suite  naturelle  d'une  injus- 
tice •rénérale.  l'rniiîant  de  l'opinion  établie,  las 
individus  les  moins  fondés  en  droits  se  mêlent 
à  ceux  qui  ont  île  véritables  titres. 

Il  est  une  coasideratiou  qui  doiteucure  ajouter 
aux  dangereux  effets  de  l'impôt  sur  les  boissons. 
Kn  frénéral  les  vins  de  France,  surtout  ceux  des 
premiers  crus,  ont  perdu  depuis  Quelques  an- 
iié(;s  assez  sensiblement  de  leur  qualité  ;  cela  est 
venu  d'une  fausse  combinaisou  de  riutérèt  par- 
ticulier, si  susceptible  de  s'égarer  quand  il  s'cxa- 
tzêre  ;  on  a  donné  la  préférence  &  là  quautité  sur 
la  qualité  ;  et  pour  parvenir  &  celte  quantité,  on 
a  d  abord  forcé  les  engrais;  it  dans  le  rempla- 
cement des  vieillèJi  vigues,  ou  a  employé  des 
ceps  communs,  mais  abondants  en  fruits,  au  lien 
de  ceps  de  choix.  Si  ce  mauvais  esprit  pouvait  ne 
l>as  si>  réformer,  il  aurait  le  plus  funeste  résultat 
sur  la  (M-odnclion  la  plus  precieu>e  de  notre  5(d. 
Sans  vouloir  re|.rodier  cet  iibus  à  1  iu)i»Ol,  on 
doit  au  moins  convenir  qu'il  est  plus  propre  a 
l'entretenir  qu'à  le  réprimer.  Le  propriétaire  aime 
à  trouver,  dans  le  surcroît  de  sarecolte,  la  part 
de  la  contribulien. 

En  combattant  l'impôt  en  lui-uième,  je  ne  puis 
cependant  me  refuser  à  rendre  justice  au  dernier 
projet  qui  VOUS  a  été  présenté.  On  y  remarque 
une  attention  très-appliquée,  três-louable,  d'évi- 
ter aux  contribuables  toutes  les  persécutions  fis- 
cales, qui  ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires. 
Mais  telle  est,  je  le  répète,  la  nature  de  cet  impôt, 
que  c'est  dans  l'impuissance  môme  des  efforts  de 
celte  bienveillance  qu'est  la  plus  forte  preuve  de 
son  vice  radical.  Tout  l'amour  du  bien  paolicqoi 
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anime  M.  le  directeur  général,  toute  son  habileté 

i  tpon  (  v^pOriencc.  n'ont  pu  parvenir  à  ôler  à  la 
perception  (  i'  (lu'i.Ue  a  d'oppressif. 

Miw,  Mc^^ieu!  s,  qiioiqu  11  me  fût  possible  de 
poosser  plus  loin  la  démonstration  du  vice  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée  ;  quoique  quelques-unes 
(lèses  disposition-;  iin!  paraisficnt  devoir  donner 
liea  à  des  objecliuus  fortes  et  fondées ,  je  in'ar- 
lêUni...  Une  prudente  circonspection  et  mon 
mfitti  poor  le  trône  m'empêcheront  de  donner 
inné  dernière  considération,  la  plus  imposante 

le  toutes,  une  considération  qui  sunihlait  avoir 
irrévocableiuent  prononcé  sur  1  existence  de  l'im- 
pdtqui  nouB  occupe,  tout  le  développement  dont 
die  serait  susceptible. 

Si  les  besoins  de  l'Etat,  que  Je  reconnais  de- 
voir commarulcr  il  tous  les  pi  incipis,  vous  dîter- 
minaieul  à  muuiteair  un  impôt  onéreux,  Je  de> 
nande  an  moiiis,  Mesneara,  que  ce  ne  soit  pu» 
ans  en  repousser  les  ezwcices;  et  c'est  dans  ce 
uns  que  je  vote. 

La  Lhambre  ordonne  rimpression  du  diieour.-^ 
4s  H.  Souque. 

ILBaynMiard  (I).  Messieurs,  les  orateurs, 
m  montent  à  cette  tribune,  emploient  quclque- 
foUles  ressources  do  l'art  de  la  parole  pour  in- 
spàrerdesprévoQtions  favombles  à  leurs  systèmes. 

liOtn  de  recourir  à  de  pareils  moyens,  je  croi- 
rais aujourd'hui  m'écarter  de  cette  impartlBlité 
8^ère,dont  je  tâche  de  faire  la  règle  de  ma  con- 
duite et  de  mes  jugements,  gi  je  n'avais  la  frao- 
diïfc  (le  vuLi-:  avcriir  que  vous  dtivez  peut-être 
Qti  in'écouler  qu  avec  une  sorte  de  déiiance  et  vous 
tenir  eu  garde  contre  mon  zèle  pour  léserais  in- 
térêts de  ma  patrie  et  de  mon  Itoi. 

Nédans  un  pays  depuis  longtemps  a.ssocié  aux 
dfstiiis  de  [antique  Frauci',  udu  par  le  funeste 
druit  des  armes,  n)ais  par  le  vœu  libre  du  dernier 
cuinte  de  Provence,  par  le  consentement  solennel 
des  citoyeus,  et  par  l'acceptation  obligatoire  du 
monarque  français,  non  pour  être  dépendant, 
mais  à  la  condition  expiesM'  di'  n'être  |)oirit 
SLLBiLTEHNE,  je  lue  souviens  avci-  orgueil  (pie, 
sous  le  privilège  tuiéîaire  du  régime  nmnicipul, 
une  administration  paternelle  et  gratuite  mainte- 
Diitet  protéfïeait,  parmi  nous,  celle  sage  liberté 

S"  s'allie  si  lieureusenient  avec  l'amour  des  rois, 
ais-ie  pu  oubluir  que.  dans  ma  patrie,  la  Ta- 
cottè  d  abonner  l'impôt  était  de  droit  public  et 
ifliNe6criptible,elqu'a|)propriani le  genre  de  sub« 
flidfe  et  le  mode  de  sa  percejjtion  aux  intérêts,  aux 
^<?soillS  et  surtout  à  la  volonté  des  contriI)uabl('S, 
nos  usages  et  nos  lois  nous  permettaient  la  douce 
et  respectaUe  îDasion  dr  converlir,  pour  ainsi 
due,  en  hommage  volontaire  et  en  don  gratuit, 
les  Iribats  que  nous  nous  empressions  de  déposer 
aux  pieds  du  trône  ? 

Vous  me  i<ardonuerez,  Messieurs,  ces  intéres- 
saoU  souvenirs,  lorsque  mon  respect  et  mon  zèle 
poor  la  Charte  consiitoiionoelle  m'interdisent  de 
justes  regrets  ;  et  si,  dans  le  cours  de  celte  discus- 
sion, mes  principes  et  mes  opinions  n'étaient  pas 
tout  à  fait  d'accord  avec  les  vôtres,  peut-être  juge- 
riez-vous  que  vous  ne  detespos  en  celte  occasion, 
a»  retirer  votre  indulgence  accoutumée. 

u  tue  snr  les  boissons  c.«t  réprouvée  de  ta 
Fiance  entière  ;  de  constantes  rci  lum.ilioiis  se 
sont  élevées  de  toutes  parts  contre  cet  impôt. 

L)e  la  chaumière  du  pauvre,  lei  plaintes  ont 
retenti  jusque  dans  le  palais  des  rois  ;  que  dis-je? 
^OBt  élé  entendues,  ces  plaintes,  elles  ont  été 
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accueillies  avec  les  vœux  qui  appuluicui  Louis 
le  Désiré  au  trône  d'Henri  Iv. 

Le  ministre  du  lloi  a  lui-môme  avoué,  dans 
son  discours,  Vodktm  aeeumuÛ  mr  la  régie  dês 
droits  réunis. 

Cependant  les  autres  impôts  u'cxcîfcTit  iii  mur- 
mures ni  réclamaiioiis;  il  y  adooi:  duiis  relui-li, 
pour  me  servir  de  l'iieureuse  et  énefijique  expres- 
sion du  ministre  ,  un  odieuœ  tieeumw.  Le  mi- 
nistre en  a  indiqué  plusieurs  causes  ;  mais  il  a 
omis  les  principales  et  les  plus  importantes.  Je 
tâcherai  de  les  développer. 

Mais  avant  de  me  livrer  à  celte  discussion, 
j'annonce  à  la  Chambre  que,  si  j'accuse  l'injuste 
système  de  l'impôt  sur  les  boissons,  et  le  mode 
odieux  de  sa  perception,  je  n'entends  point  me 
borner  à  procla.Ticr  les  doléances  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  ;  vous  trouverez  peut-être, 
danslesproposilionsquej'auraisL'hooneordeTOM 
soumettre, qu'ilnes'agitpoiutd'abattre  sans  recon- 
struire, mais  que  je  veux  même  élever  im  nou- 
vel édifice  avant  de  renver.ser  Taneien.  C'est 
ainsi  que  je  tâcherai  de  concilier  ce  que  nous 
devons  aux  intérêts  et  aux  droits  du  peuple  fratt- 
Qais.et  ce  que  nous  devons  aux  besoins  de  l'Etat. 

Non-seulement  le  cultivateur  paye  l'imposition 
foncière,  parce  qu'il  possède  nue  terre,  mais  il 
paye  cette  imposition  plus  forte,  parce  que  sa 
terre  est  complantée  en  vigne. 

Dès  lors,  tant  mic  la  denrée  est  encore  dans  ses 
mains,  tant  qu'elle  n'estpas  entrée  définitivement 
dans  le  commerce,  tout  impôt,  perçu  entre  la 
culture  de  la  denrée  et  sa  preiui(  re  vente,  est 
d'une  extrême  iDjoslice ,  puisqu'il  est  ajouté, 
en  tout  ou  en  très  -  grande  partie,  à  la  contribu- 
tion foncière,  et  qu'il  devient  ainsi  un  impôt 
direct. 

Si  ce  pt  iiicipe  n'était  oas  d'uneévidence incon- 
testable, Ji'  n'aurais  qu  à  rappeler  I^reamène 
du  ministre  de  Sa  Majesté. 

Bn  faisant  justement  valoir  la  circonstance  que, 
d'après  le  nouveau  projet  de  loi,  les  propriétaires, 
colons  et  fermiers,  seront  affranchis  du  droit  de 
mouvement,  le  ministre  ajoute  judicieusement 
ces  paroles  aussi  remaniuaUes  que  vraies  :  Aimi 
le  êhit  ne  iera  phts  une  addition  h  ta  contribu- 
tion foncière. 

Mais  n'en  est-il  pas  de  mémo  du  droit percu  sur 
les  vendanges  et  fruits  &  cidre  et  poiré,à  rentrée 
des  villes  ? 

Ce  droit,  soit  qu'on  le  nomme  impôt  d'habita- 
tion, soit  qu'on  le  nomme  impAt  de  conaonmift- 
tion,  est  également  injuste. 

Sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  de  taxer  les  raisins  ou  le  vin  que  le  pro- 
priétaire introduit  dans  une  ville  de  2,000  Ames, 
que  lie  taxer  le  blé  et  la  farine,  les  oliveset  l'àoilÀ 
et  tous  les  autres  produits  de  la  terre. 

N'e^*ce  pas  d  ailleurs  une  injustice  extrême, 
que  d'imposer  les  propriétaires  nui  habitent  un 
lx)urg  de  2,000  imes,  tandis  que.  dans  les  bourgs 
voisins,  dont  la  population  est  de  l.ÔOO  ou  1,800 
âmes,  les  propriétaires  ne  sont  pas  imposés,  in- 
justice qui  amène  surtout  un  f&cheux  résultat? 
Li;  propriétaire  qui  a  payé  le  droit  d'entrée  ne 
peut  pas,  lors  de  la  vente,  soutenir  la  concurrence 
avec  son  voisin,  fiui  <'n  est  exempt. 

El  il  est  d'autant  plus  vrai  qu'il  ne  peut  .soute- 
nir cette  concurrence  avec  ses  voisins,  habitants 
d'un  bourg  de  1,800  ou  1 ,500  âmes  de  population,, 
que  ceux-ci  ne  i)ayent  pas  de  droits  d'octroi, 
tandis  que  lui-même  y  est  soumis. 

ii'impôt  sur  les  vendanges  est  d'autant  plus  in- 
juste, quA  la  Y^udange»  après  avoir  été  soumise 
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au  Jroit  d'entrée,  peut  éprouver  et  éprouve  qael- 
(liu'lois  (les  arcidcnt^  (jui  privent  le  propriétaire 
Cl  (le  son  vin  cl  ilu  inoalanl  de  l'impôt. 

Tout  impôt  sur  les  vendanges  ou  sur  h;  vin  qui 
en  provient  est  évidemment  un  impôt  sur  la  vi- 
gne même,  sur  le  propriétaire  qui  la  cultive,  une 
addition  à  la  contribution  ronoiTiX'. 

Aussi  cet  impôt  a-t-il  paru  si  révoltant,  que, 
dans  une  grande  partie  des  localités  de  la  France, 
les  employés  de  la  régie  oat  eu  la  pradence  de 
ne  pas  l'exiger  quand  ils  out  trouvé  de  fortes 
op|i()?;iiion.-<,  et  ils  en  ont  trouvé  trô^-souvcnt. 

Voici,  Messieurs,  le  tableau  des  per<  épiions  de 
l'an  1812;  vous  y  verrez  que  dans  plusieurs  dé- 
partements, et  peut-être  dans  tous,  il  u  été  impos- 
sible de  lever  eoliërement  Timput  ;  je  dis  impos- 
sible, puisque  la  régie  n'en  est  pas  venue  èbont 
même  en  1812. 

Les  extrêmes  disproportions,  que  ce  tableau 
n"  1  ofTrc  entre  les  perceptions  laites  daos  les 
différents  départements  ,  sont  Traimeat  affli- 
geantes. 

Le  l'uy-de-Dôme  qui,  année  nioyenne,  produit 
486,000  hectolitres  de  vin,  ;i  payé,  pour  droit 
d'entrée  de  vendanges,  50,874  francs,  et  pour 
droit  d'entrée  de  vins  en  cercles,  39,967  francs, 
en  tout  '."),7'il  francs,  tandis  que  le  iléparteinent 
derVonne  qui,  année  moyenne,  produit  77,}.0<>i) 
hei^litres,  a  pavé,  pour  droit  d'entrée  de  ven- 
dao|^,  seulement  19  francs,  et  pour  droit  d'en- 
trée de  vins,  seulement  22,494  francs,  en  tout, 
22,513  francs. 

La  Dordogne,  qui  produit  ordinairement  5  53.0011 
hectolitres,  a  payé  pour  entrée  de  vendanges 
81  fiaocs,  pour  eotree  de  vins  en  cercles  I7,2:î6, 
en  lont  17,317  fhincs;  et  le  Bas-Rbin  qui  ne  («ro- 
dait que  r5TO,0<J0  hectolitres  a  payé  pour  ven- 
dange 3,ij7  francs,  et  pour  entrée  de'  vins  232,330 
francs,  eu  tout  2;î  j,7l>2  franes. 

La  même  disproportion  se  trouve  dans  (a  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  findts  &  cidre 
et  poiré,  et  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons 
mêmes. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
produit,  année  moyenne,  1,4^,000  hectolitres  de 
adres  et  poirés,  a  payé  en  1812,  pour  droit  d'en- 
trée de  fruits  n,G03  francs,  et  pour  droits  d'entrée 
îles  cidres  et  poirés  230,278  francs,  en  tout 
23(j,y'»l  francs;  elle  département  de  l'Uriir,  rjui, 
année  moyenne,  produit  1,103,000  hectolitres  de 
cidres  et  poirés,  n'a  payé,  pour  droits  d'entrée  de 
fruits,  que  2,320  fr.ini-s,  et  pour  droits  «rentrée 
de  cidres  et  poirés  que  3>i,0dl  francs,  en  lont 
38,971  francs. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  rapproche 
ments  qui  se  présentent  à  la  simple  inspection  dn 
tableau  que  j  ai  eu  soin  de  dresser. 

Je  ne  dlisrien  de  la  bière,  qui  est  tieun  useuient 
affranchie  des  droits  à  l'entrée  des  villes. 

Voulez-vous.  Messieurs,  vous  convaincreencore 
davantage  de  rinjustice  de  l'impôt  perçu  sur  les 
vendanfies  et  les  buissons,  quand  les  propriétai- 
res les  font  entrer  dans  les  lieux  de  leur  habita- 
tion, et  riinpossil^ilité  de  le  percevoir  dans  la 
plus  grande  partie  des  localités  ?  Considérez  (|ue  : 

Le  produit  des  vins  est,  année  moyenne,  de 
31,157,800  hectolitre.-?.  Dans  l'année  lsi.>,  les 
droits  sur  la  vendan;,'e  n'ont  i  té  perçus  (pie  sur 
544,000  hectolitres,  et  les  ilmits  sur  1  entrée  des 
vins,  dans  les  villes,  n'ont  été  perçus  que  sur 
5,705,000  hectolitres,  de  sorte  que  le  droit  ne 
porterait  pas  sur  la  sixièmi;  partie  des  vins  ;  mais 
]'ai  raison  dédire  qu'il  ne  porte  pas  même  sur  la 
doDsiéliie  partie,  parce  que  les  droits  perlas  à 


l'entrée  des  villes  sont  presque  toujours  perços 
sur  lies  vins  et  boisson^  rjui  n'appartiennent  [as 
à  des  propriétaires  habitants  de  ces  villes,  et, 
our  en  être  certain,  il  sufnt  de  savoir  que  ces 
,705,000  hectolitres  de  vin  qui  payent  le  droit 
d'entrée  dans  les  villes,  le  payent  en  grande 
partie  ou  dans  des  départenii  nts  qui  ne  produi- 
sent pas  de  vin,  ou  daos  de  grandes  villes  dans 
lesquelles  il  entre  trés-peu  de  vin  appartenant  l 
des  propriétaires  qni  y  habitent  Aussi  le  A^pv- 
lement  au  Rhône,  produit,  à  cause  de  la  ville  de 
Lyon,  plus  de  .'jfK),0(X)  francs  de  droits  d'cntriS-, 
quoique  le  droit  de  vendange  n'y  prodmse  que 
5,500  francs. 

De  même  dans  le  département  du  Var.  en  1812, 
la  ville  de  Toulon  a  été  presque  la  seule  qni  ait 
supporté  le  droit  d'entrée  d(;s  vendanges  et  vins, 
et  ce  droit,  qui  a  pesé  presque  en  entier  sur  cette 
ville,  a  produit  prés  de  200,000  francs. 

La  perception  dans  les  départements  qui  ne 
produisent  pas  du  vin,  est  de  pins  de  50,000  francs 
dans  le  département  du  Norii,  de  plus  de  40,000 
dans  le  Morbihan,  plus  de  54,000  dans  le  Finis- 
tère, etc. 

J'ai  les  plus  fortes  présomptions  pour  croire 
nue  le  droit  perçu  mr  les  vendanges  et  les  vin 

(les  propriétaires,  à  l'entrée  des  villes,  ne  com- 
])ose  pas  lu  quart  de  G  millions  du  produit  des 
droits  d'entrée  sur  les  vendanges  et  vins. 

Quant  aux  droits  d'entrée  pergus  sur  les  frmls 
à  cidre  et  poirés  et  sur  les  boissons  mêmes, 
leur  disproportion  n'es'  pa-  innins  frappante. 

La  «luantilé  des  cidres  et  poirés  est  d'cnviroo 

10  milliuns  d'hectolitres. 

Le  droit  n'a  été  per(u  que  sur  717,000  bectoii- 
tres,  dont  13, 600 en  vendanges,  et  70i,000en  bois- 
sons; le  tout  n'a  produit  que  315,800  francs,  et 

11  i-st  aisé  de  reconnaître  que  c'est  l'iniroduction 
des  cidres  et  iMjirés  dans  les  grandes  villes,  qui  % 
fourni  la  ires-srande  partie  de  la  somme  pcrçne. 

ITai-je  pas  été  fonaé  à  dire,  Mesdeors,  qoe  le 
droit  peren  sur  les  vendantes  et  les  boissons  in- 
troduites par  les  propriétaires,  dans  les  villes  et 
bourgs  qu'ils  habitent,  est  un  véritable  ironôl 
sur  la  terre  qui  produit  les  vendanges  et  les 
fruits?  Ce  droit,  ne  produisant  peut-être  pas 
plus  de  I  nnllinn.  ne  doit  pas  être  mainleui, 
parce  qu'il  serait  injuste  (ju'il  lut  perçu,  comme 
par  le  passé,  dans  quelque?  localiti'S  seulement; 
et  vous  devez  moins  encore  l'étiiblir  dans  celles 
où  il  n'a  pu  être  per^'u  i>ar  les  employés  en  1812; 
car,  ce  qu'ils  n'out  pu  alOTs,  le  pounaîeDt-ils 
aujunnlliui  ? 

Ainsi,  Messieurs,  par  les  considérations  de  la 
modicité  du  produit,  de  l'inégalité  de  la  percep- 
tion, et  surtout  de  la  circonstance  que  ce  droit 
est  une  addition  ii  la  contribution  foncière,  je 
proposerai  avec  confiance  l'ainendetnent  : 

«  Que  les  propriétaires  domiciliés  soienlexernpts 
«  du  droit  d'entrée  des  vendanges  et  fruits  récol- 
«  tés  dans  le  territoire; 

«  Qu'ils  le  soient  des  droits  d'entrée  des  vins, 

cidres  et  poirés  fabriqués  dans  le  territoire.  » 

Je  conviens  que  le  droit  d'entrée  prélevé  sur 
les  boissons,  après  que  le  propriétaire  les  a  livrées 
au  commerce,  ou  lorsque  le  propriétaire  lai- 
même  le  transporte  hors  du  territoire  pour  pro* 
Hier  <le  l'avantage  d'un  plus  haut  prix,  n'est  pas 
aussi  injuste;  touiefoisj'ai  à  vous  présenter  qtiel« 
ques  considérations  importantes. 

Gomme  le  taux  du  droit  d'entrée  sur  les  boi»- 
.sons  est  gradué  sur  les  mêmes  bases  que  le  taux 
du  droit  de  inouvemeiit,  vous  me  oermettrei 
quelques  détails  sor  cet  ancien  droit  m  monve- 
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ment,  auiouttrhlli  appelé  droit  à  lu  circulation. 

Ce  fut  la  loi  de  IbOS  qui  (  lablil  une  taxe  sur 
chaque  enlèvement  ou  mouvement  des  boissoDS. 

Pour  la  perception  de  ce  droit,  les  d^Nirte- 
iDenls  furent  divisés  en  quatru  classes  : 
La     composie  de  33dépBitaB«it8,  ibt  taxée, 

par  hectolitre,  à  30  cent. 

La  l'  33    40 

La  3»  32    GO 

La  \'   16    80 

Le  décret  du  5  janvier  IN13  porta  l;i  incinirre 
classe  à  50  centimes  au  lieu  de  30  ;  la  deuxième 
à  M  tu  liea  de  -10;  la  troisième  à  /'>  au  lion  de 
60;  et  la  quatrième  à  100  au  lii-u  de  80.  Cette 
quatrième  cJasso  contenait  alors  i'.i  départements 
par  i'efft't  (li  s  réunions. 

Dan.s  le  projet  communiqué  oflicieusemeot,  on 
avait  seulement  ôté,  de  cliaque  classe,  les  dépar- 
tements séparés  de  la  France,  de  porte  que  : 
La  l**  était  composée  de  32  départements. 

U  2-    29 

U3-    18 

U4«    7 

Le  projet  que  nous  discotoos  ai]|jouFd*J»u  a 
changé  la  classiûcation. 
La  l*"  classe  n'est  plus  que  de  22  départements. 

La  2*   que  de  22 

U  3*  est  portée  ft  23 

UxX"    à  19 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  les  consé- 
quences fuiiesles  de  celte  classilication.  Klle  doit 
servir  eu  même  temps  ù  étaitlir  le  taux  du  droit 
&  la  circulation  et  le  taux  du  droit  d'entrée  des 
TendaDges  et  boissons  dans  les  villes. 

L'art  de  la  fiscalité  a  consisté  à  faire  pas.ser, 
d'une  classt;  inférii  iirc  à  une  classe  suiiénouri', 
le  plus  grand  nombre  |)ussible  de  déparlemcnls, 
etaqjourd'hui,  par  le  résultat  de  ce  travail  adroi* 
temeot  combiné,  la  quatrième  classe  est  cooipo- 
posée  de  dix-neuf  départements,  tandis  (nie,  dans 
le  projet  communiqué  ofOcieusement,  elle  n'était 
composée  que  de  .sept. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que,  des  départe- 
ments séparés  de  la  France,  aucun,  lors  des  pré- 
oMentes  classifications,  n'était  entré  dans  la  pre- 
mii^rc  cla.'se  ;  quatre  étaiiMit  ilan<  la  (leuxiènu;: 
uinze  appartenaient  à  la  troisième,  et  vingt-deux 
la  quatrième. 
Bt  Von  vous  soumet  le  projet  injuste  de  sur- 
charger les  anciens  départements,  en  plaçant  à 
une  cla.-;sc  supérieure  ceux  qui  n'y  avaient  jamais 
été  compris  !  Pourquoi  déverser  sur  quelques- 
uns  des  aficiens  départements  le  droit  plus  fort 
qa'oQ  ne  peut  plus  percevoir  sur  tes  départements 
lénrés? 

Pour  vous  faciliter  le  moyen  de  juper  de  celte 
injustice,  et  surtout  de  la  "réparer,  j'ai  dressé  le 
tableau  n°  2,  dans  leqoei  j  ai  ngonreosement 
classé  cliaqae  département  suivant  la  proportion 
ffradnelie  du  prix  des  vins,  fixé  par  la  régie,  et 
au  droit  qu'elle  a  perçu  sur  la  vente  eu  détail,  à 
raison  de  ce  prix.  Si  vous  jugiez  convenable  de 
ne  faire  que  trois  classes,  puisque,  soit  en  1808, 
soit  d  après  le  projet  communiqué  Officieusement, 
il  D'y  a  jamais  en  dans  la  quatrième  que  sept  dé- 
partemetiis  de  l'ancienne  France,  vous  feriesàla 
lois  un  acte  de  safjesse  et  de  justice. 

Les  départements  du  Calvados,  de  la  Manche, 
da  Nord,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine- 
launeure,  de  la  Somme,  obtiendialait  la  faveur 
d'entrer  dans  la  troisième  classe;  tandis  que  l'on 
OH  rejetterait  [tas  injustement  dans  la  quatrième 
les  départements  du  llaut-Uhin,  du  Bas-Iihin,  des 
Vosges,  des  Ardennes,  de  l'Eure,  de  rUi$«,  de 


l'Aisne,  de  la  Mayenne,  li'Iilo-i  l-Vilaine,  de  Mor- 
bihan, du  Finistère,  qui  n'eu  avaient  jamais  fait 
]»artie,  et  qu'il  serait  inconvenant  d'y  oominendre 
aujourd'hui. 

De  même,  outre  les  départements  qui  sont  au- 
jourd'hui dans  la  deuxième  classe  et  qui  doivent 
y  rester,  on  admettrait  encore  les  suivants  : 

Mont-Blanc,  Seine-et-Marne,  Nièvre,  Jura, 
llaute-Loire,  Isère,  Hautes-Alpes,  Haute-Saème, 
Sartne-ct-l.oite ,  llaute-Vienne ,  Seine,  Corrèze, 
Loire,  Sarthe. 

Et  enlin.  aux  déparlement.s  qui,  d'après  le 
projet  de  loi,  doivent  composer  la  première  cln.ese, 
d'où  plusieurs  avaient  été  précédemment  exclus 
par  une  injustice  inexplicable,  on  joindrait  ces 
déparlements  : 

Drôme.  Puv-de-Drdme,  Cher,  ladre.  Vienne, 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Loire-Inférieure,  Indre-etr- 
Loire,  Loir-et-t',lier,  Côte-d'Or. 

Celle  classilication  estd'aulaiu  plus  importante, 
ipie  le  droit  d'entrée  des  hoi^^ons  est  «létcrminé 
graduellement,  comme  celui  de  circulation,  d'a- 
près la  classe  dans  laquelle  se  trouve  le  départe- 
ment :  si  vous  n'ailoptiez  point  la  classification 
que  je  propose ,  plusieurs  villes  considérables 
support,  raient  des  droits  d'entrée  beaucoup,  pins 
forts  qu'en  1812. 

Mais  pour  réparer  ou  éviter  de  grandes  injus- 
tices, il  ne  suffit  pas  de  réformer  la  classidcation 
di  s  départements,  il  faut  aussi  rétablir  le  taux  du 
droit  à  la  circulation  et  le  taux  du  droit  d'entrée 
dans  les  villes,  tel  qu'il  existait  en  1812. 

Le  décret  de  janvier  1813,  qui  éleva  le  droit  sur 
les  boissons  à  un  taux  intolérable,  ne  fut  pas 
soumis  à  l'approbation  du  Corits  législatif.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  se  reporter  an  taux  de  1812,  qui, 
sans  comprendre  les  départements  séparés,  avait 
produit  près  de  80  millions  de  francs,  le  ministre 
propose  d'augmenter  et  le  taux  de  1812  et  le  taux 
même  de  1813. 

Le  droit  de  moaTement  était,  par  bectolitre  de 
vin. 

1812,  classe,  30  centimes; 

1813.  «         50  centimes. 

On  vous  propose  de  porter  le  droit  à  40  centimes  • 
pour  la  circulation  daps  le  département,  et  à  60 
hors  du  département. 

Et  ainsi  des  autres  classes  et  pour  les  autres 
boissons,  de  manière  que  la  taxe  illégale,  établie 
par  le  décret  de  1813,  n'est  modifiée  que  pour  b 
circulatinii  dans  l'intérieur  du  département,  et 
se  trouve  ijeaucoup  augmentée  pour  la  circula- 
tion hors  du  d^iarlNiient. 

Ce  mode  vous  parait  sans  doute  très-injuste; 
mais  ce  qui  l'est  encore  davantage,  c'est  la  fixa- 
tion des  droits  d'entrée  dans  les  villes. 

Le  tarif  de  1808,  exécuté  en  1812,  avait  gradué 
le  droit  en  huit  classes.  La  première  concernait 
les  villes  de  deux  à  quatre  mille  âmes,  et  payait 
30  centimes  par  hectolitre  de  vin;  et  la  dmiiere, 
concernant  les  villes  de  cinquante  mille  ftmeset 
au-dessus,  payait  2  fr.  50  cent. 

Le  tarif  annexé  au  décret  de  1813  maintint  ces 
huit  classes,  et  non-seulement  augmenta  les  droits 
d'entrée,  mais  leur  fit  supporter  une  seconde 
augmentation,  à  raison  de  la  classification  des 
départements. 

Je  citerai  en  exemple  le  taux  lè  pins  Ins  et  le 
plus  élevé. 

D'après  la  loi  de  1808,  une  ville  de  deux  mille 

âmes  itupporliiil  un  droit  d'entrée  de  30  centimes 
par  hectolitre  :  ce  droit  fut,  en  1813,  porté  à 
40  centimes  pour  la  première  classe  des  dé|)arte- 
meots,  et  à  70  centimes  pour  la  quatrième  classe. 
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En  1808,  la  ville  de  cinquante  mille  âmes 

Sayait  2  fr.  50  cent  ;  le  d^'crct  do  1813  porta  le 
roil  à  3  fr.  30  cent,  pour  la  première  classe  du 
départemeDtt  et  à  4  fr.  50  cent  pour  la  quatrième 
classe. 

Le  projet  de  loi  soumis  h  votre  discussion  main- 
tient les  droit!;  d'entrée  à  la  taxe  illégale  et  injuste 
imposée  par  le  décret  de  1813. 

n  m'en  coûte  de  le  dire,  Messieurs,  il  me 
semble  qu'on  peut  reprocher  aux  ministres,  si- 
non une  grande  faute,  du  moins  une  prande  er- 
reiu-,  pour  n'avoir  pas  proposé  à  Sa  Maii'stè  de 
réduire  tout  de  suite  le  taux  du  droit  sur  les  Ijois- 
sons  au  taux  seul  légal,  seul  exigiMe,  port»'  par 
la  loi  de  1808.  tel  qu'il  existait  en  181.;,  et  avant 
le  décret  de  1813.  Je  ne  parlerais  pas  de  celte  faute 
ou  de  Cette  erreur,  s'il  ne  vous  âfjpartenait  de  la 
juger  et  de  la  réparer,  et  si  mon  profond  respiîct, 
mon  sincère  attachement  pour  le  Roi,  ne  me 
gisait  éprouver  le  plus  vif  et  le  plus  juste  regret 
que  les  ministres  aient  négligé  ou  décfaigné  celte 
mesure  f)ienfai.>;antc  qui  aurait  été,  pour  les  peu- 
ples, un  nouveau  gage  de  l'affcclioii  du  prince 
et  de  ses  intentions  paternelles. 

Je  n'insisterai  pas.  Messieurs,  sur  la  nécessité 
ds  rétablir  la  perception  des  droits  ft  la  circula- 
Hou  et  des  droits  d'entrée,  conlbrnK'Miient  au  taux 
de  1808,  et  de  ne  soumettre  les  droits  d'entrée 
des  villes  qu'à  la  classification  praduéc  sur  leur 
population,  sans  y  comprendn;  l'auî^mentation 
qui  résulte  de  la  dMsfon  des  déparicments  en 
différentes  classe;:. 

Je  réduis  ces  anuMidoments  à  ces  termes  : 

I"  Le  droit  à  la  circulation  et  celui  d  c  titi  'i 
des  yUies  seront  perdus  conformément  îi  la  loi 
de  1808  î 

2"  Les  classes  de  déparlement  seront  réfluiles  à 
trois,  çradures  d'après  le  prix  moyeu  des  viusqui 
a  été  tixt  1  ir  la  régie,  et  le  taux  moyen  de  la 
perc^tiou  du  droit 

le  fisse  aux  droits  sur  la  vente  en  détail . 

C'est  une  circonstance  remarquable,  Messieurs, 

3ue,  dans  les  provinces  méridionales  de  la  France, 
ans  les  pays  où  la  vigne  est  cultivée  avec  le 
plus  4,e  succès,  et  depms  plus  longtemps  ;  dans 
ceox  oit  la  fkbrfcatlon  des  eaux-de-Vie  a  été 
constamment  l'objet  d'un  rommerce  important, 
on  n'ait  jatnais  établi  d'impôt  sur  le  vin. 

Il  y  a  plus  :  quand,  par  l'effet  des  lois  généra- 
les, ces  provinces  auraient  pu  être  soumises  à 
l'impôt  sur  les  vins,  elles  invoquaient  leurs  pH- 
viir-L'os.  et.  usant  de  la  farnité  de  raelieter  riinju'd. 
elles  le  rcpurlaient  sur  d'nutres  contriliutiotis  ; 
ou  si,  comme  en  [.an}.Mi('do«\  (ilirs  admettatciil 
une  taxe  sur  les  vins,  c'était  avec  de  telles  modi 
flcations,  avec  de  t^  ménagements,  surtout  a 
l'éj^rd  des  propriétaires  des  vignobles,  que  l;- 
mode  de  perception  attestait  la  sollioiuide  des 
administrations  locales,  et  leur  respect  pour  les 
intérêts  et  les  droits  de  l'agriculture  et  au  com- 
merce. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  répti- 
gnanee  à  eonseniir  cet  impôt  fût  l'effet  d'un  ca- 
price irréfléchi  ou  d'un  préjugé  invétéré.  Le  bon 
sens  de  nos  pères,  la  tradition  de  l'expérience  les 
avàicnt  sagement  gtiidés  :  et  Ils  avaient  reconnu 
que  le  vin  ne  pouvait  être  imposé  dans  leurs  pro- 
vinces, sans  porter  un  fou|)  fune.sît»  à  l'agricul 
ture  et  au  commerce,  sans  violer  surtout  les  règles 
d'égalité  qui  doivent  l^itimer  l'impôt  par  la  ré- 
partition proportionnelle,  et  sans  accompagner  la 
perception  de  formes  vcxatoirrs  et  Innnilianles 
qui  reussent  paru  encore  davantage  dans  des 


pays  où  le?  noms  de  serfs  et  de  mainmortables 

étaieîit  même  inconnus,  et  où  des  institutions 
libérales  peruirttau  nt  au  citoyen  d'avoir  quel- 
que estime  de  si  i  niénie. 

L'injustice  extrême  et  intolérable  de  la  taxe  de^ 
boissons  se  démontre  surtout  par  l'impossibilité 
de  la  rendre  égale. 

Ainsi,  (luaud  le  droit  sur  la  vente  en  détail  n'est, 
dUlS  les  départemeuls  du  Lot,  du  (jt»rs,  de  Vau- 
clnse,  du  Gard,  de  l'Âude,  du  Var.  de  Lot-et-Ua- 
ronne.  de  la  Haute-Garonne,  de  rHéraull,  de  la 
Gironde,  que  de  franrs  et  quilques  centimes , 
il  est  au  contraire,  dans  les  départements  duPas- 
(le-Calais,  de  la  Manebe,  du  .Nord,  porté  à  la 
somme  exorbitante  de  18, 19  et  20  irancs  ;  en 
sorte  que  le  droit  pereu  pour  la  vente  en  détail 
dans  rcs  di-rniers  départeiiiiMifs,  par  i-tia^jne  hi-r- 
tolilre,  égale  et  méim'  surpasse  le  moulant  de 
la  valeur  réelle  que  le  vin  a  coi'ité  dans  les  dé- 
partements que  f  ai  nommés  les  premiers. 

Ce  n'est  donc  pas  la  valeur  réelle  du  vin  que 
l'on  taxi'  dans  les  départements  qui  n'ont  pas  de 
vii.'iiubles.  ou  (|ui  n'eu  ont  i)as  assez  ])0ur  four- 
nir à  toute  leur  CA)n9ommation  ;  c'est  eneore  le 
coût  de  la  futaille  qui  l'enferme,  le  montant  des 
frais  de  transport,  les  risques  et  les  avances  des 
né^'oelants. 

(Ju'arrive-t-il  alors?  Comme  les  frais  sont  les 
mêmes  pour  les  vios  de  différentes  qualités  et  de 
différents  prix,  le  commerce  dédaigne  nécessai- 
rement les  vins  de  qualité  Inférieore  et  de  moin- 
dre prix,  tandis  qu  il  les  ferait  eirculer  avec 
avantage,  si  le  droit  de  revente  et  d'entrée  des 
villes  était  pavé  seulement  d'après  la  valeur  vé- 
nale du  vin,  (Tans  les  pays  d'oùil  a  été  transporté 
en  d'autres  pays  dont  la  récolte  en  vf n  est  mofus 
a!)ondante. 

Une  inégalité  non  moins  frappante,  et  encore 
plus  injuste,  est  dans  la  différence  des  droits  per- 

{:us  sur  les  boissons  destinées  à  la  classe  peu 
brtunée. 

Dans  la  plupart  rfcs  départements  où  la  vigne 
est  cultivée,  et  surtout  dans  ceux  du  midi  de  la 
France,  le  vin  est  aussi  nécessaire  que  le  pain  à 
la  classe  indigente,  pour  réparer  les  forces  épui- 
sées par  le  travail. 

dépendant  l'iiectolitre  de  cidre  ou  de  poiré  qui. 
vendu  fu  ilétail,  est  d'un  prix  beaucou})  plus 
élevé  qu<!  l'iiectolitre  de  viu  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  ne  supporte  pour  droit  d'entrée 
que  25  centimes,  dans  les  villes  où  le  vin  en 
supporte  lO.  <'t  la  même  disproportion  existe  pour 
les  autres  droits  ;  et  la  bière  ne  supporte  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  vente  en  détail. 

J'applaudis  aux  motifs  qui  ont  fait  établir  un 
moindfre  droit  snr  les  cidres  et  poirés;  j'approuve 
également  les  motifs  qui  ont  diminué  les  droits 
sur  la  bière,  mais  je  crois  n'eu  avoir  qiie  plus  de 
raison  de  m'élever  contre  la  disproportion  des 
droits  perçus  sur  le  viu. 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  seraK  diffiefle,  mais  ie  di- 
rai qu'il  est  ini|u)ssible  d'établir,  dans  la  taxe  des 
boissons,  ces  rapports  de  justice  distributive, 
Cette  éfralité,  ces  proportions  qui,  seules,  légiti- 
ment l'impôt  ;  et,  pour  vous  en  convaincre,  exa- 
minons et  comparons  des  départements  qui  pro- 
duisent K'  \ in. 

La  (.liaruntc  (  ullive  .")0,»>00  hectares,  et  produit, 
année  eommune,  733,000  hectolitres;  elle  a  payé 
en  181-.;,  070,000  francs. 

Le  Var  ne  cultive  que  23,000  hectares,  et  pro- 
duit. S^?^<,||00  liectolitres,  et  il  a  payé  en  1812, 
1,145,000  francs  j  de  sorte  que  le  Var,  avec  moins 
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de  la  moitii:'  du  terrain,  prodoit  nn  pea  plus  et 
pave  pri^  du  double. 

Les  Vossrw  cultivenl  seulement  4,fyOO  hoctaros, 
qui  ordinairement  produisent  l'),'!,!)!)!)  hiM-tniiin  s, 
Ht  elles  ont,  on  1811  pay(^  5:V2,OiJO  francs,  c'est-à- 
dire  presque  autant  que  la  Charente,  qui  cultive 
54,600  hectares  et  qui  produit  733,000  hecto- 
litres. 

(Juelles  (li  rr-n  >n  rcs  !  quelles  disproportions!  •>( 
l'onsC'qiiL'tnnii  iit  (|ih'I!i;  cxlnMiic  iiijiislico  lors- 
qu'on souint-t  ces  (ir-[);irl<'mi'i)ts  l'I  t(jn>  antres 
aéparteuiiiUls  à  des  luxes,  à  des  coutnljutioas  qui 
D*ODt  et  ne  penveat  avoir  aocna  égard  à  «s  dif- 
férences! 

Letableea  n*  3  ne  vous  lafesere  attcnn  doate. 
kmqoe  vous  pourrez  y  comparer,  ainsi  qini  j'ai 
eu  soin  de  les  y  insérer  :  I'  les  hectares  cultivés 
en  vimies  dans  chaque  département  ;  2"  le  pro- 
duit d»  la  récolte,  aunéo  moyeone  ;  3*  le  produit 
des  droite  perçus  en  1811  ;  4"  le  produit  des  droits 
perçus  en  1812. 

Ces  disproportions  entre  la  quantité  des  terres 
coniplantées  en  vii.'ne.  leurs  produits  en  vin,  et 
le  montant  de  l'impôt  (|ue  ce  vin  supporte,  oppo- 
sent des  obstacles  insurmontables  a  l'etab'.isse- 
meot  de  IVgalilé  et  de  la  proportion  de  l'impôt  ; 
(foe  eera-ee  sf  l'on  considère  une  autre  difdcolté 
non  moins  insurmontable,  résultant  de  la  diffé- 
rtiicc  éiioruiL'  qui  existe  entre  les  frais  de  culture 
et  de  r<}colta  du  via  dans  les  divers  départe- 
ments? 

Il  V  en  a  où  les  frais  de  culture  et  de  récolte 
s'élèvent  à  moina  de  la  moitié  du  prix  véoai  ou 
ne  h  rarpaasent  pas. 

Dans  iraulre?  ilépartrmetits.  les  frais  absorbent 
plus  de  la  niuilié  ;  dans  ceux-ci,  les  trois  ciu- 
quièmes,  dans  ceux-là«  les  deux  tiers,  et  jnsqa'aux 
trois  quarts. 

Le  tableau  n*  4  VOQSindiaoera  en  déUiil  ctspé- 
cialemcnt  la  plupart  de  ces  aiHêrences  qu'il  vous 
sera  facile  de  reconnattrc  ou  de  rectifier. 

Je  citerai  seulement  qnel(]ue3-uns  des  départe- 
ments oi'i  les  f'-ais  sont  les  plus  cotisidéraides  en 
raisi  n  (lu  prix  vénal  du  vin. 

Dans  la  Gôtc-d'Or  et  dans  1  Isèro,  la  culture  et 
les  autres  dépenses  coûtent  presque  les  deux  tiers 
de  ce  prix  : 

Dans  le  Jura,  dans  la  Corn>zc',  dans  le  Rhûne, 
près  des  trois  qnari-^,  et  dans  le  Gaolal  et  le  Puy- 
de-Dôme  peut-être  davantafïe. 

Bii  sorte  que,  dans  plusieurs  déparlements,  si  la 
récolte  est  au-dessous  des  recolles  moyennes,  le 
propriétaire  ne  retire  pas  l(  prix  de  toutes  ses 
afanc/>s. 

Klce]Éendant  h-  peu  de  vin  qu  il  recueille  est 
soumis  droits  excessifs,  et  lui-même,  à  des 
exercices  intolérables  et  Innniliauis. 

St  llqiustioe  de  Tégal  i  i  i  me  taxe  sur  les  vins 
qui ontété  produits  par  du»  dépeoses  extrême- 
ment inégales,  existe  souvent  «ttos  le  même  dé- 
pnrteuien!.  que  dis-je?  dus  le  territoire  de  la 
inédi.'  commune. 

Pour  ne  s'altaoh  r  qu'à  la  dernière  hypothèse, 
deux  cultivateurs  ont,  depuis  l'établissement  de 
ViojpiM,  planté,  le  premier,  un  terrain  fertile  et  à 
peu  de  distance  de  la  ville  ;  le  sec  ond,  un  terrain 
ingrat,  sur  un  coteau  idoi:;né  :  l  un  mUive  à  moins 
de  frdisuno  vigne  ()lns  aliondante.  lait  <a  ricoiti' 
sans  déptmser  beaucoup  en  frais  de(  harnti  ;  I  an- 
tre recueille  moins,  il  a  fait  de  pins  grandes  dé- 
penses en  culture,  et  il  en  fait  aussi  de  plus  con- 
ndérables  en  frais  de  transport. 

Itcepeodaot  le  vin  on  la  vemlanf  '  qui  luo- 
visot  des  deux  terres  supporte  uu  droit  é((ai. 


Cette  injustice  est  presque  aussi  grande  que 
celle  qui  assimile  aux  cabareliers  le  propriétaire 
qui  vend  en  dictait  le  vin  de  sou  cru. 

La  loi  de  180G  portait  : 

.  Les  propriétaires,  f|ui  voudront  faire  la  vente 
•  en  détail  des  boissons  de  leur  cru,  ne  payeront 
■  que  la  moitié  du  droit  de  la  veutc  en  détail.  • 

Le  montant  dn  droit  exigé  alors  des  débitants 

non  propriétaires  était  du  dixième,  de  sorte  que 
le  droit  exi^'é  des  ijroprietaues,  forcés,  par  les 
cirroiistaiii  i's  les  [dus  ii]i[)i''rienses,  à  débiter  eux- 
mêmes  le  vin  de  leur  cru,  u'elait  que  de  .j  p.  (I/O 
du  pi;-\  de  la  vente. 

Ai4ourd'iitti,  le  droit  perçu  sur  le  débit  des  bois- 
sons en  détait  étant  de  15  p.  0/0,  et  la  déduction 
en  faveur  du  propriétaire  étant  réduite  au  quart 
seulement,  au  lieu  de  la  moitié,  on  ne  leur  fait 
pjiyer  pas  moins  de  11  1/  i  i>.  O/O  du  prix  de  la 
vente,  et  comme,  en  firande  partie,  ce  prix  se 
compose  du  montant  des  frais  de  culture  et  de 
récolte  qui,  dans  plusieurs  départements,  s'élèvent 
au-dessns  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente, 
i!  est  i:ii-o[ilestal)Ie  que  le  propriétaire  qui  vend 
son  vin  en  détail  paye  réellement  le  p.  0/0  de 
son  produit  net,  c  est-à-riire  le  quart,  et  le  paye 
en  sus  de  l'imposition  foncière  et  des  droits  d'en- 
trée. 

Dira-t-on  que  ce  sont  les  acheteurs  ou  consom- 
mateurs qui  supjiortent  ce  droit,  et  que  le  |)ro- 
priélaire  n'en  tait  iiue  l'avance?  Il  est  facile  de 
détromper  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  en  faisant 
cette  objection. 

Dans  les  pays  de  vignobins,  où  le  produit  dos 
récoltes  est  beaucoup  au-dessus  des  besoins  de  la 
œnsomrnatioii  locale,  les  acheteurs  font  nécessai- 
rement la  loi  au  L'iaiid  nombre  des  vendeurs,  et 
si  les  circdiis'auees  sont  telles  qu  il  y  ait,  pour 
les  pi-opriétaires,  une'  nécessité  iaéviuible  de  dé- 
biter  eux-mêmes  le  vin  de  leur  cru,  s'il  n'existe 
pas  d'autres  ressources,  pour  l'immense  majorité 
des  propriétaires,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
imposer  la  loi  aux  aelieleurs,  et  que  le  droit  éta- 
bli sur  la  vente  en  détail  ne  peut  retomber  que 
sur  les  vendeurs. 

Pardon  nez-moi.  Messieurs,  d'entrer  dans  quel» 
qu(  s  explications,qui  sont  nécessaires  pour  éclair- 
eir  la  quesli m  que  je  tniile.  et  qui  ne  seront  pas 
inutdes  à  la  iliscussion  du  projet  do  lui  quand 
elle  s'établira  article  par  article. 

Dans  les  départements  méridionaux,  le  vin  e.-t 
déposé  dans  de  très-grands  tonneaux,  la  plupart 
cerclés  en  fer,  et  qui,  placés  une  fois  dîians  les 
caves,  ne  peuvent  plus  en  sortir  sans  être  démon- 
tés |»iérr  a  ]iièce. 

Il  est  donc  uécessaireqiio  les  propriétaires  veii- 
di'iil  leur  vin  avant  les  apprc'  i^e-:  ue  la  nouvelle 
récolte;  mais  ils  ne  peuvent  que  très-rarement  le 
vendre  en  gros  à  des  marchands,  jtour  rex|)orter, 
soit  parce  que  ce  vin  ne  souffre  guère  b;  trans- 
port, soit  parce  que  les  fniis  de  transport  et  les 
acchieiiis  lie  la  roule  ne  permettraient  pas  aux 
inarcbauds  eu  gros  du  soutenir  la  concurrence 
avec  les  vins  des  départements  moins  éloignés. 
Ainsi  il  n*est  presque  d'autre  ressource  aux  pro- 
priétaires que  celle  de  vendre  leur  vin  en  détail, 
à  pot  r 'uver-é.  d.ins  leur  propn"  maison  ;  el  lors- 
que la  (inaliîi'  int'-rieiire  de  leur  vin,  ou  le  ^irund 
conconi  s  il  -  [irnprieiaires  vendeurs  ne  permet 
pas  de  proliter  de  la  vente  en  détail,  ils  sent  ré- 
duits au  malheur  de  vendre,  à  un  prix  beaucoup 
inférieur,  leur  vin  «ax  bouilleurs  qui,  étant  eu 
petit  nombre,  imposent  smtvrat  des  conditions 

LorM|ue  le  via  vaut  lU  francs  1  hectolitre,  ce 
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qui  arrive  assez  ordinairement,  les  propriétaires 
ne  vendent  que  de  6  à  7  fraiirs  aux  bouilleurs 
leurs  vins  driK^rion^s  ou  de  qualité  inférieure,  ou 
qu'ils  no  pciivriit  plus  garder, attendu  l'approche 
uc  la  nouvelle  récolte. 

Bt  ce  vin,  dont  la  valeur  vénale  devrait  éCrede 
10  francs,  a  coûté  pour  frais  de  culture,  etc., 
moitié  de  sa  valeur   5  fr.  » 

Irnpoi^ition  foncii'-re  à  raison  du 
cinquième  du  produit  not   1  » 

50  cent,  additionnels   50 

6  fr.  50  c. 

Que  roste-t-il  donc  pour  le  prf)pri<''t;iireT  Rien. 

Examinons  le  sort  du  propriétaire  qui  estasses 
heureux  pour  vendre  son  vin  à  put  renvereé. 

Il  est  assez  ordinaire  que,  dans  les  départements 
méridionaux,  le  vin  ne  soit  vendu  en  iirl;iil  par 
les  propriétaires,  qu'à  raison  do  10  ceiiiime^  le 
litre;  comment  feront-ils  «upporlor  à  celui  qui 
achète  un  litre  de  vin  le  siin  idit  d  uo  centime 
pour  le  droit  de  détail?  Us  ne  le  pourraient  p;is, 
et  quand  il  existerait  des  moyens  faciles  d'aciiuit- 
l(T  «  ('S  sortes  d'appoints,  ceux  des  déhitants  qui 
n'exigeraient  pas  ce  centime  eu  sus  seraient 
Uentdt  les  seuls  à  vendre  le  vin  de  leur  cru. 

La  presse  et  le  concours  des  propriétaires,  qui 
ont  intérêt  de  vendre  le  vin  de  leur  cru  a\ant 
d'(Mre  réduits  h  le  livrer  au  bouilleur  à  un  prix 
plus  bas  encore  que  celui  de  la  vente  eu  détail, 
exigent  donc,  autant  que  l'embarras  et  la  diffi- 
culté des  appoints,  que  les  propriétaires  suppor- 
tent eux-m«*mes  ce  surcroît  d'impôt  qui  est  évi- 
demment une  addition  :"i  la  contribution  foncière. 

Voici  le  tableau  du  produit  net  qui  reste  au 
propriétaire  : 

Il  retire  de  la  vente 
d'un  hectolitre   10  fr.  »  c. 

Frais  à  la  moitié. .. .    5  fr.  a  C 

Imposition  foncière 
et  centimes   1  SO 

Droit  d'entrée  dans 
une  ville  de  2,000  âmes 
de  première  classe  de 
département   »  30 

broit  de  la  vente  en 
détail,  déduction  da 
quart  1  23 

8  3 

Reste   1  fr.  97  c. 

Snr  quoi  il  faut  encore  déduire  lesnon-valeors, 

les  déchets  et  accidents. 

Je  coiivifiis  i[ue  ce  falenl  ne  s'applique  pas  ri- 
goureuseineiit  a  toutes  les  localités  du  Midi,  ni  à 
toutis  celles  (l'un  même  département;  mais  il 
suliit  au'il  soit  exact  pour  un  grand  nombre  de 
propriétaires,  et  en  plusieurs  lieux  et  en  plusieurs 
temps,  pour  que  j'aie  droit  d'en  tirer  la  preuve 
de  1  extrême  injustice  de  l  impôt,  qui  retombe 
toujours  sur  le  propriétaire,  quel  que  soit  le  prix 
qu'il  retire  du  vin  de  son  cru,  et  qui  le  ruine 
évidemment,  quand  ce  prix  n'est  pas  beaucoup 
au-dessus  de  10  francs  l'hectolitre. 

Reproduira-t-on  robjL>ction  que  les  propriétai- 
res, au  lieu  de  vendre  en  détail  le  vin  de  leur 
cm,  devraient  le  vendre  en  gros  à  des  cabaretiers, 
afin  que  ceox-ci  le  revendiâent  en  détail  et  sup- 
portassent ou  fissent  supporter  l'impôt  aux  con 
sommateurs? 

Je  répondrai  qu'il  n'est  pas  possible  d'dtablfr, 
daos  la  pUipsirt  des  départements  du  Midi  ce  com- 
merce de  détail,  et  en  vtici  les  raisons  : 

Qne  pourrait  gagner  le  cabaretîer  snr  le  vin  qall 


faudrait  ne  revendre  que  10  centimes  le  litre  ou 

environ  ? 

Dans  une  localité  où  le  litre  do  boisson  vaut 
prés  de  ÔO  centimes,  le  détaillant  (.'ajine.  outre 
1  impôt  sur  le  détail  supporté  par  raclieteur,  ua 
dixième  du  prix  ;  il  reçoit  5  centimes,  et  avec  un 
débit  ordinaire,  il  lait  tacilement  un  gain  conve- 
nable; au  contraire,  dans  les  déparlements  du 
Midi,  il  faudrait  que  le  détaillant  obtint,  par  la 
revente,  un  gain  quatre  fois  plus  considérable, 
puisque  le  prix  de  la  denrée  est  quatre  fois  moin- 
dre; mais  ce  qui  serait  moindre  encore,  ce  serait 
le  nombre  des  acheteurs,  parce  qne  la  plupart 
des  consommateurs  possèdint  rlt  s  \  ignobles  qui 
suflisent  à  une  grande  partie  de  leurs  besoins. 
Ouel  bénéfice  pourrait  dédommager  les  détaillants 
de  leurs  frais  de  tout  genre  ? 

Et  d'ailleurs,  quand  les  détaillants  auraient 
acheté  de  queli|iies  propt  iétain  -  Ii  <  r|nantités  de 
boissons  nécessaires  à  la  consommation  d'un  pays, 
les  autres  propriétaires  n'auraient-il  pas  à  vendre 
en  détail  le  vin  de  leur  cm?  et  alors  comment  les 
cabareiiers  pourraient-ils  soutenir  la  concurrence 
avec  (Il'S  |»roprietaires  qui  payetit  un  inoindn' 
droit  de  vente  en  détad  et  qui  li'ont  pas  à  recou- 
vrer des  frais  de  boutique, d'avance  de  fonds,  etc.? 

Il  v  a  ]ilus.  Les  vins  au'un  détaillant  aurait 
acquis  et  transportés  chez  lui,  s'ils  étaient  gardés 
quelque  temps,  ne  conserveraient  pas  leur  qua- 
lité primitive  et  ne  seraient  pas  aussi  bous  uoe 
les  vins  conservés  parles  propriétaires  dans  les 
grands  tonneaux. 

On  connaît  très-peu  dans  le  Midi  l*usage  des 
barriques.  Le  coût  en  est  trés-coiisidérable,  elles 
ne  servent  que  pour  le  transport  que  font  les 
bouilleurs  ou  quelques  marchands  en  gros. 

Mais  jamais  ces  futailles  ne  sont  vendues  avec 
le  vin  qu'elles  renferment. 

Ces  détails  étaient  néces.saires,  Messieurs,  pour 
VOUS  prouver:  l"que,  dans  plusieurs  des  départi-- 
ments  du  NJdt,  les  propriétaires  n'ont  pas  d'antrv 
ressource  pour  vendre  leur  vin  que  de  le  débiter 
eux-mêmes,  à  pot  renversé,  et  2'  que  l'impôt 
perçu  Mir  la  vi'ute  en  détail  devient  pour  eux 
une*  énorme  addition  à  la  contribution  foncière. 

Un  estimable  collègue  qui  est  grand  proprié- 
taire de  vignobles,  a  proposé  de  distribuer  une 
partie  de  l'impôt  sur  les  vignobles  mêmes.  Je 
n'examinerai  point  si  la  mesure  est  plus  ou  moins 
convenable;  mais  la  malheureuse  circonstance  qui 
feit  hasarder  une  pareille  proposition  ne  doit 
vous  laisser  aucun  doute  sur  la  conviction  qu'ont 
les  iiropriétiiires  des  départements  méridionatix, 
que  l'impôt  sur  les  vins  retombe  sur  eux-mêmes. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  rejetterez  pas  l'a- 
mendement suivant  :  «  Le  droit  sur  la  vente  en 
«  détail  faite  par  le  propriétaire  sera  de  la  moitié, 
«  conformément  h  la  loi  do  1806.  » 

Dans  If  plan  de  notre  collèjioc  Jalabert .  que 
gagneraient  les  propriétaires  des  vignes"?  Ik'au- 
coup  sans  doute;  d*ttne  part,  ils  épargneraient  les 
frais  énormes  de  percepQon  qu'ils  oui  à  supporter; 
et  de  l'autre,  ils  se  rachèteraient  des  vexafions  et 
des  humiliations  inévitables  que  cette  perception 
occasionne. 

Ici,  Mesrieors,  vous  attendez  peut-être  que, 
pour  vous  prouver  comlnen  cet  imjpdt  est  vexa- 
toire.  je  présenterai  le  tablean  complet  rt  patbéti* 
que  (les  torts  qu'on  reprocbe  aux  employés  et 
que  je  reproclie  surtout  à  la  loi  mi  ils  exécutent. 

Mon,  Messieurs,  je  craindrais  d'affaiblir,  par  la 
peinture  même  la  plus  énergique,  les  idées  qoe 
vous  avez  déjà  vouB*mémes  de  l'odieux  dte  11m- 
pôt  et  de  sa  perception.  Je  dis  pins  :  dans  l'incei^ 
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titode  où  nous  sommes  si  la  loi  sera  maintenue 
en  tout  ou  en  partie,  j'auraU  évité  de  rappeler  ce 
point  malfaeurenx  de  la  discussion,  ^  Pexemph- 

du  ministre  ni'  m'y  avait  nécessalriMiicntcnlruiné; 
mais  je  ne  puis  me  dissirmiU  r  que  nous  nous 
flatterions  eu  vain  du  rt'snôranci'  qu'en  luainle- 
Qantl'imi>dt,  des  mesures  plus  sa^es,  des  instruc- 
tions moins  sévères,  ren>lraient  sa  perceptioQ 
moins  intolérable;  non.  Messieurs,  la  dureté,  l'in- 
justice, les  vexations,  sont  l'essence  même  de  cet 
mpàl.  Elles  sont  bien  plus  (>ncore  daiU  la  loi  qae 
dans  les  hommes  qui  rexéi  uti'nt. 

.\u>;.-i,  quand  le  cri  public  accuse  les  employés, 
je  me  borne  à  les  plaindre.  Loiu  do  les  accuser 
moi-même,  je  n'oublie  pas  qu'ils  ont  eu  la  pru- 
dence de  ne  pas  mettre  de  la  rigueur  dans  l'exé- 
cution  de  l'article  de  la  loi  relatif  aux  droits  sur 
l'entrée  des  vendanijes  dans  les  villes:  je  nie 
souviendrai  toujours  avec  plaisir  que  plusieurs 
huQimos  de  lettres,  qui  avaient  plus  de  talent  que 
de  fortune,  ont  trouvé,  dans  les  emplois  de  cette 
admiiiiatratioa,  les  moyens  de  remplir  leur  devoir 
envers  le  gouvernement  qui  les  salariait,  et  de 
n'être  pas  infidèles  à  leur  vocation  litii  lairc. 

J"ai  e\;i:iiiiié,  Messieurs,  les  prini:i[iales  bases 
du  projet  de  loi,  et  j'ai  proposé  divers  amende- 
ments importants,  parce  que  j'ai  dû  admettre 
resiatence  temporaire  de  la  loi. 
Avant  de  passer  à  la  proposition  et  au  dévelop- 
raent  des  moyens  de  remplacer  l  iinpiU  sur  les 
issons,  j  ajouterai  à  l'arlicle  dernier  du  projet 
(le  loi,  conçu  eu  res  ti-rnies  :  Im  loi  n^aura  tVeffet 
<fu€  jusqu'au  janvier  1816,  l'amendcmenl  sui- 
vant que  je  crois  trt's-nécessaire: 

«  Le  ministre  du  Roi,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
«  ston  de  181.5.  présentera  un  projet  de  loi  relatif 

•  à  t'ur^Mui-ation  d'un  système  général  et  com- 

«  ulel  d  impôts  indirecte. 'b 

Mais  tous  ces  amendements,  je  les  subordonne, 
Messieurs,  à  celui  de  l'abonnement  de  l'imiiôt  sur 
les  boissons,  et  de  mn  remplacement  par  rimpùi 
bcultatif,  amendement  dont  je  développerai  le 
système,  après  l'avoir  aiusi  énoncé  : 

«  Lesdéparteiiii  ins,  arrondissements,  villes  et 

•  bourgs,  qui  réclameront  l'abonnemeat,  y  seront 

•  admis  par  le  gouvernement,  à  la  charge  de 

■  pourvoir  à  la  perception  de  leur  contingent  par 
t  nn  Impôt  fiicnitatif  enr  les  bolmonB,  ou  par  tout 
«  autre  impôt  facultatif  indirect  qui  sera  soumis 

■  à  l'approbation  provisoire  du  pouvernement,  et 
«ensuite  à  l'approbation  délinitive  tje  la  puis- 
«  saoce  législative.  Cet  abonnement  n'aura  son 

•  «Rèt  qu'à  partir  de  l'époque  oA  l'impAt  fiiculta- 
<  tir  aura  été  établi,  et  que  sa  perception  aura 

•  commencé;  et  jusqu'alors  l'impôt  actuel  conti- 
«  suera  d'être  per(ii.  > 

Abtmnmtnt  et  Impit  famtUatif. 

J'examine  :  1»  la  répartition  derimn("t;  >  rim- 
I><^t  facultatif  en  remplacement;  >  l'elfet  de  cet 
impôt  facultatif,  iiar  rapport  aux  départements 
qui  refuseraient  l'airannement. 

S  1". 

Pour  opérer  l'abonnement,  le  ministre  du  Roi 
aunut  à  répartir  le  contingent  de  chaque  dé- 
|>neDient;la  ba.se  de  cette  répartition  pourrait 
nre  en  raison  combinée  du  produit  actuel  de 
limpôt  dans  chaque  départeme  nt,  du  produit  de 
ses  autres  impositions,  et  de  la  quantité  de  sa  do- 
pulation.  ^ 

iindiaue  cette  base,  bien  moins  comme  la 
Mule  qu  on  puisse  adopter,  que  pour  faire  con- 


cevoir la  facilité  d'établir,  avec  jostioei  un  mode 
de  répartition. 

Le  confinât  de  cbacpie  département  étant  as- 
signé, les  conseils  généraux  auraient  à  délibérer 
sur  l'acceptation;  .^'ils  adoptaient  l'abonnement, 
ils  |)ourraient  éUiblir  un  impôt  facultatif,  ou  plu- 
sieurs impôts  facultatifs  sur  le  départemeut;  eu 
é|pud  ft  la  natnre  de  ses  ressources  et  à  la  facilité 
des  recouvrements;  et  il  suffirait  prorisoirement 
de  l'approbation  du  ministre. 

Si,  dans  le  mémo  département,  les  localités 
exigeaient  des  différi>nces  dans  l'itnpùt  iacultalif, 
le  conseil  général  ferait  la  répartition  par  arron- 
dissements, et  ceux-ci,  au  besoin,  le  feraient  par 
communes. 

§  2. 

Genre  de  Pimpôt  facultatif  et  tMde  de  ta  per- 
cepNon. 

Cet  impôt  ou  ces  impôts  qu'indimieraient  les  ' 
conseils  généraux  de  département,  d'arrondisse- 
ments et  de  communes,  seraient  facultatifs,  c'est- 
à-dire  au  choix  des  autorités  locales  délibérantes 
qui  les  prouoâetaient  a  I  acceptation  du  ministre, 
sa  u  f  la  nuilication  déflnitive  de  la  puissance  légis* 

lalive. 

Ce  svstémc  embrasse  tOQtes  les  modlflcations 
qu'on  p'eut  ou  désirer  OU  propos»  au  siiyet  de 

l'impôt  à  [jrélever. 

Dans  tel  département,  on  adopterait  le  mode  des 
licences,  dans  tel  autre,  le  droit  d'inventaire;  ici, 
on  établirait  peut-être  une  partie  du  contingent 
sur  d'autres  denrées  nue  le  vin;  là,  ou  suflirait  à 
tout  avec  les  droits  d'entrée  ;  enlin,  avec  la  ftl- 
culté  de  choisir  le  genre  d'impôt  de  remplacement, 
et  d'indiquer  le  mode  de  perception,  les  citoyens, 
soit  qu'ils  lissent  usaui'  uu  non  de  cette  faculté, 
n'aurait  at  |)lus  de  plaintes  à  adresser  au  gouver- 
neitient;  et  cette  considération  seule  devrait  pré- 
valoir sur  toutes  les  autres. 

J*ai  lien  de  croire  que  ce  serait  sur  les  boissons 
même  que  se  percevrait  la  ^'ranile  partie  du  con- 
tingent de  chaque  département;  ainsi,  on  pour- 
rait conserver,  pour  la  perception,  les  employés 
de  la  régie  chargés  des  autres  impositions  indi- 
rectes. 

Ce  moyen  de  supprimer  l'exercice,  en  établis- 
sant l'impôt  facultatif,  n'aurait  pas  seulement  l'a- 
vantage de  mettre  lin  aux  ini]uiétuJes  et  aux 
plaintes  des  citoyens,  mais  il  offrirait  encore, 
dans  les  res.source's  que  les  administrations  loca- 
les sauraient  trouver,  les  plus  heureuses  indica- 
tions ponr  réorganiser  le  système  des  impositions 

indirectes. 

(;oml»ieii  ti  aulres  avantages  résulteraient  de  ce 
système! 

L'impôt  facultatif  une  fois  adopté  ou  établi 
dans  tous  les  départements,  le  contingent,  assigné 
à  cbacun  d'eux,  serait,  selon  les  besoins  ou  les 
ressources  de  l'Etat,  augmenté  ou  diminué. 

Cet  impôt,  sur  lequel  chaque  déparlement  pour- 
rait, quand  les  circonstances  le  peruieiiraient,  ré- 
|)urtir  quelques-uns  des  centimes  additionnels, 
tendrait  à  décharger  en  partie  li^  propriétaires 
du  fardeau  des  centimes  additionnels  ajoutés  à 
l'imposition  foncière,  puisque  l'impôt  facultatif 
fournirait,  par  de  pareils  centimes,  h  une  portion 
des  dépenses  locales. 

Pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  revenus  de 
l'Etat,  l'impôt  actuel  sur  les  bois.son8  serait  perçu 
dans  chaque  département,  jusqu'au  moment  où 
l'impôt  facullatif^ aurait  été  mis  en  activité.  Ainri 
1('  trésor  public  n'éprouverait  niu  iine  perte,  si 
l'impôt  était  établi  plus  tôt  ou  plus  lard,  dans  un 
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pays  que  dans  ranfre,  puisque  jusqu'alors,  je  le 
répète,  i'impôt  actuel  serait  per^u,  la  loi  sur  los 
boissons  restant  en  rigueur  avec  les  amende- 
ments que  la  Gbambre  atinit  jt^  convenable 

d'adopter. 

Je  ttois  ri'iinndrt'  à  une  oltjection  qu'on  me  fera 
sans  doute  en  prétendant  que  ce  serait  détruire 
la  précieuse  uniformité  de  nos  lois,  celte  sage 
égalité  qui  caractÉiise  nos  impôts  et  leur  por> 
ccpiion. 

Je  conviens  qui'  ces  qualités  dé^imhli i  xistenl 
pour  divers  impots  tels  que  la  conlrilmtion  fon- 
cière, le  droit  d'enre^strement,  de  timbre,  les 
douane?*,  mais  je  soutiens  qu'elles  n'existent  pas 
pour  l'iiiipiU  sur  les  boissons,  cl  je  erois  avoir 
prouvé  (inc  i!;ni>  cet  im|)ôl  il  se  trouve  >ies  ini'- 
galilés  lévoitautes  ;  non,  ruuifurmitt*  n  est  pas 
même  dans  les  vexations,  les  gènes  et  les  en- 
traves ;  elles  varient  scion  les  pays  et  les  per- 
sonnes. 

Et,  pour  \]"  cît(  r  qu'un  seul  exemple  des  nom- 
breuses niéj^aiîtés,  des  Criantes  injustices  «le 
l'impôt  sur  les  boi<:<H>ns,  tel  (fue  le  prt'senle  le 

f (rejet  de  loi,  n'est-il  pas  vrai  que  le  fardeau  do 
'impôt  retomberait  presque  cnlièreraent  sur  la 
Clat^^e  la  moins  ftirtiiiKT y 

Les  riches  niaistiti.s  de  c;irnpayne,  les  cliAtcaux 
recevraient  des  bonis  de  la  Gironde  et  du  Rhône 
les  vins  les  plus  chers  et  les  plus  délicats.  Ces 
boissons,  envoyées  directemfnt  par  les  proprié- 
taires, ne  payeraient  aiii  iiii  liroil  à  lu  rirculaliou; 
consommées  gratuilenieiil  p  u  ii  s  convives  nom- 
breux, appelés  &  des  tables  splendides,  il  ne  fau- 
drait acquitter  aucun  droit  do  revente  en  détail, 
tandis  que  le  vin  dp  l'ouvrier,  la  boisson  du 
pauvre  (1),  qui  n'aiiièfe  pa^  directement  du  pro- 
priétaire, subirait  le  droit  à  la  circulation,  le 
droit  d'entrée  et  le  droit  sor  la  vente  en  détail. 

Bl  dans  les  grandes  villes,  le  citoyen  aisé  qui 
achèterait  directement  du  propriétaire  la  quantité 
d'un  ht'L'tolitre  de  bois-on,  ne  serait-ii  pas  af- 
franchi des  droits  à  la  circulation  et  des  droits 
sur  la  vente  en  détail  qne  supporterait  la  seole 
classe  indigente  ? 

Ce  que  je  dis  des  grande»  villes  s'applique  fi 
toute  la  population  des  bour^js  de  la  France; 
quiconque  aurait  le  moyen  de  faire  h  la  fois 
1  achat  d'un  heclolitrc  et  ra^me  de  35  bouteilles 
de  boisson,  ca  traitant  directement  avec  le  pro- 
priétaire colon  on  fermier,  ii*aaralt  à  supporter 
ni  droit  à  ta  circulation,  ni  droit  d'entrée,  ni 
droit  de  détail. 

Bt  l'on  ose  parier  d^oniformilA  de  loi,  d*^lité 
d'impôt! 

Dans  le  système  que  je  propose,  l'uniformité, 
l'égalité  sont  conservr'-es  par  le  |irinrip(>  même 
qui  laisse  au  contnliuahle  la  l'aculie  da  chuisir 
le  genre  d'impôt  et  le  mode  de  perception  le  plus 
approprié  à  ses  int^ts,  à  ses  resaources  et  aux 
localités. 

Quoi!  en  permettnnt  à  des  ville?  do  porter  sur 
les  octrois  ce  qu'elles  devaient  payer  pour  la 
contribution  personnolle  et  somptuairc,  l'on 
n'aura  pas  cra  violer  le  principe  de  l'uniformité 
de  nos  lois,  et  Ton  anrait  des  scropules  aujour- 
d'hui qu'il  s'a'fiit  de  réparer  une  ealamiti'  publi- 
que! Paris  jouit  du  bienfait  d'être  alïrancbi  des 
exercices  ;  a-t-on  jamais  pensé  qttO  l'on  manqoaît 
à  la  règle  de  l'uniformité  I 

{t]  Est-il  vrai  que,  dans  quelques  «léparlemeaU.  quand 
\f  cultivateur  fournil  la  oournliire  aux  cvTriers,  U  régie 
exige  SOT  le  vin  qu'ils  boiveat  lednit  de  la  venta  tn  dé- 
uitr 


Quoi  !  la  loi  même  que  non^.  discutons  autori- 
serait toutes  les  villes  du  rovauioe  à  remplacer, 
par  l'impôt  lacallatif,  rociroi  snr  los  vins,  et  ce 

qu'on  permet  pour  l'octroi,  on  ne  le  permettrait 
pas  pour  ixii  impôt  sur  les  bois-sons,  si  décrié  et 
siodJIenxl 

§  3. 

Mais,  dil-on,  quel  serait  Teffet  des  abonno> 
ment»,  s'ils  n'étaient  que  partiels?  Qu'arrlve- 
rait-t-il  si  les  vins  circulaient  lii)rement  dan-^  un 
d«'>parten)(!nt,  quand  les  droits  réunis  senueui 
en  pleine  activité  dans  un  département  voiaiaT 

Un  seul  fait  r(''poud  a  cette  question. 

Avant  I  al)olition  des  droits  d'aides,  comment 
fai>aii-rin  dans  les  pay-^  où  ils  étaient  elal»lif, 
tandis  que  les  provinces  méridionales  ei»  éliaent 
heureusement  exemptes,  et  payaient  autrement 
leur  contingent  ?  Ge  qu  on  faisait  alora,  qu'on  te 
fusse  encore  aujourd'hui. 

Admettons  «ni'iia  dé|iarlem(!nt  a  rtabli  l'impôt 
facultatif;  les  vins  y  circulent  librement,  comme 
avant  l'impôt  sur  les  boissons. 

La  futaille  de  vin  qui  sortirait  de  ce  départe» 
ment  aurait,  s'il  le  fallait,  une  marque  ;  le  con- 
ducteur serait  muni  d'un  congé  ou  passavant,  cl. 
arrivé  à  sa  destination,  dans  un  département  qui 
aurait  conservé  les  exercices,  il  y  serait  soumis. 
De  mémo,  le  vin  de  ce  département  subirait 
avant  d'en  sortir,  pour  être  porté  dans  un  dépar- 
tement affranchi,  la  taxe  à  laquelle  il  di  vraii  être 
soumis,  si  le  dénartemeot  du  wa  debtiaatioii 
n'était  pas  arfrancbî. 

Je  ne  conçois  pas  des  moyens  faciles  d'établir 
des  fniudes. 

(;■'  i[ur  je  dis  des  dê()  irlemeiils  s'appliqiwait 
aux  arrondi.'sements  el  aux  communes. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'est  [>a8  douteux  que  l'on 
peut  concilier  de  justes  et  sages  mesures  pour 
conserver  au  gouvermcnt  les  produits  de  l'impôt, 
et  délivrer  les  contribuableades  vexations  el  con- 
cussions lé<:ales. 

Je  crois  avoir  snlïîsammenl  prouvé  que  l'impôt 
sur  les  boissons  est  injuste,  inégal,  vexatotte. 
J'examinerai  eu  peu  de  mots  cWQbien  tt  est  im> 
moral  dans  tous  les  temps,  et  impoUliqoe  dans 
les  circonstances  actuelles. 

l/nrt  du  financier  consiste  surtout  à  établir  et 
à  percevoir  les  impôts  indirects,  de  manière  que 
le  contribuable  les  acquitte  presque  sans  sneD 
d  oili  r  ;  ijors  il  n'en  scn"  i>as  le  lardrau,  et  il 
n'est  point  tenté  de  conunettre  des  fraudes. 

Mais  quand  le  contribuable  voit  la  verge  du 
fisc  toujours  levée  sur  lui,  qnand  il  rencontre  et 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  habitation,  et  tou- 
jours et  ]>ariiinl.  di  >  pénes,  des  entnive>.  des 
forinalitui»  cuiUeUfti.->  ou  huiiiiliaute.s,  de»  ve.xa- 
tions-,  des  inquisitions  ;  quand  il  éprouve  que 
l'exécution  de  la  loi  liscaic  ajoute  à  la  diuaté  de 
la  loi  même,  devon.s-noos  ospen^r,  poiivons-noiM 
exiger  que  le  ciioyen  qui  ^-e  vou  ainsi  maltraité 
et  avili,  n'iniagiiie  |Mis  qu  il  1  est  injustement? 

Alors,  il  se  pwmetline  sorte  de  représadles. 
il  croit  n'opposer  que  l'adresse  à  l'iniusUce,  s'il 
tûche  de  se  soustraire  à  une  partie  de  rimpOl, 
trop  pesant,  tr.ip  im-;-' tl.  tri)[»  vexatoire;  if  se 
permet,  il  se  pardonne  des  moyens  que  la  !o! 
réprouve,  sans  doute;  mais  son  indifinalion  laii 
taire  sa  conscience,  et  il  s'autorise  dé  l'axiome  : 
Ucet  frandare  gabellam  (II  est  permis  de  IhuidCT 
la  gabelle);  axiome  que  le  peupi"  n'a  jamais 
appliqué  aux  autres  imposilious,  qui  sont  véri- 
Uiblement  établies  sur  les  bases  de  la  justice  i>t 
de  l'égalité. 
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Cette  malhcureuso  opinion,  qu'il  est  permis  de 
frauder  la  gabelle,  s'accrt^ditc  encore  plus  dun? 
les  temps  ou  l'impôt,  aussi  injuste  que  vexatoire 

et  avilissant,  le  i-aralt  davantaffe  à  des  citoyens 
qui,  luiii  d'y  être  soumis  auparavant,  vivaient 
i5ou3  le  privi'légo  d'institutions  libérales,  qui  fai- 
saient dénendre  de  leur  propre  volonté  le  geare 
et  le  moae  de  contributions. 

Qu'arrive- t-il  alors?  Il  s'établit  nécessairement, 
entre  le  percepteur  et  le  contribuable,  une  fîuerre 
df  iLHis  li.iriliL'^,  (le  mc'iisoiigi's  adroits,  de  ma- 
iii-^ts  insidieux  ,  une  véritable  escrime  de  trom- 

(kries,  où,  soit  eu  attaquant,  soit  en  se  défendant, 
'UD  eirautresoQt  n^duita  à  employer  4c8  moyeas 
que  déaftvoaeDt  la  jbstioe  et  la  loyauté. 

Qui  de  vous  n'a  entendu  parler,  M(;:=>ieui  s  de 
la  plupart  de  ces  subterfupes  tuupuhit  s.  de  i^es 
.-i:i'|(iiïitit)ns  rniuiluli'USt'.'J.  de  rcs  ti'ntativc.<  astu- 
Cieu?.es,  de  ces  cliicaues  révoltaiites,  que  se  {kt- 
nelleut,  il  la  fois,  et  les  contribuables  et  les 
employés?  Car,  ii  faut  le  dire,  la  faute  eat  des 
deoxeOtés. 

Dans  ces  luttes  scandaleuses  qu'animent  et  di- 
rif;ont  l'aoïoar-propre. irrité  et  l'avidité  Coupable, 
qui  prononcent,  qui  éclairert  sur  le  juste  ou  sur 

l'injuste? 

L'une  des  deux  parties  est  armée  d'un  procés- 
verfaal,  qui  liait  foi  ea  justice,  jusqu'à  iotcription 
de  faux. 

Voil&  les  moyens  immoraux,  voilà  les  formes 
i^prouTées  ;  pour  tout  dire,  en  un  mot,  voilà  les 
eterdoes  qui  ont  sans  cesse  grossi  VoUeux  auu- 
nulé  sur  la  régie  des  droits  réunis. 

Bt  cepeuduoi  on  tous  propose  le  maintien  de 
cas  moyens  et  de  ces  formes  qui  dégraderaient 
enfin  le  caractère  natioaal,  les  sentiments  d  un 
pt;uple  distioguô  pw  sa  Uraocbise  et  pw  sa 
loyauté  ! 

Bt  dans  quel  temps?  Lorqu'on  dit  de  toutes 
paits,  lorsque  le  gouTèroement  proclame  qu'il 
est  orgent  de  rétablir,  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens,  et  la  morale  publique  et  les  principes 

religieux. 

Le  ministre  a  invoqué,  Messieurs,  la  loi  de  la 
DÉcesaité,  et  je  l'invoque  à  mon  tour.  Sous  le 
goivemement  pateroel  de  Louis  le  Désiré,  je  ne 
reconnais  et  vous  ne  reconnaîtrez  vous^émes 
qu'une  nécessité  ;  celle  d'être  juste. 

Vous  ne  la  sacrifierez  point  a  de  fausses  spécu- 
lations liuanciércs,  surtout  si  vous  considérez 
VSe  la  moditication  ou  le  cliangemunt  de  cet  im- 

et  odieux  se  lie  étroitement  au  maintien  et  & 
ccroissement  de  ce  respect,  de  ce  dévouement, 
de  cet  amour  que  les  Friin-ats  font  éclater  îi  cha- 
que occasion  pour  lu  uioi'urque  et  pour  son  uu- 
|:iist<'  l'amille. 

Au  jour  de  la  rt>st:iuration,  le  peuple  a  espéré 
«t  il  a  dû  espérer  peut-être  qu'il  serait  déliTré  de 
cet  imp6t  injuste  et  iiumiliant, 

La  parole  ooDUte  an  nom  de  Sa  Majesté  n'était 
qu'on  acte  de  jiràoe.  Bile  annonçait  qu'à  son 


apparition  bienfaisante  cesseraient  les  vexations 
qui  opfiritnaient  son  peuple.  La  reconnaissance 
pubii(|ue,  les  acclam&tions  uniTerselles  ont  en 

(|ueli|U(!  sorte  formé  un  saint  engagement  entre 
le  prince  et  la  nation  ;  notre  devoir  est  de  pu- 
blier, avec  un  re-;p<'ctui'nx,  couru;.'!',  les  ilnléancos 
de  la  nation  entière,  afin  qu'elles  arrivent  jus- 
qu'aux pieds  du  irôiie;  si  les  ministres  ont  craint 
d  annoncer  la  vérité,  c'est  pour  nous  un  devoir 
plus  pressant  de  ne  pas  la  taire,  et  le  Roi  nous 
en  ^nura  gré;  il  manifestera  ses  intentions  pa- 
ternelles; il  sait  qu'il  est  d'autres  tributs  à  rece- 
voir de  ses  peuples  que  ceux  que  proeurent  deS 
impôts  trop  sévères;  il  est  dans  ses  nobles  sen- 
timents et  dans  sa  haute  sagesse  décompter  pour 
beaucou[)  les  bénédictions  publiques;  il  voudra 
les  obtenir,  comme  les  obtiurunl  plusieurs  de  se3 
illustres  aïeux,  surtout  comme  celui  que  la  pos- 
lériiô  aimera  et  bénira  toujours,  parce  que  vivant 
il  aima  sou  peuple  et  il  l'aima  avec  sollicîtade; 

Ail  !  la  statue  d'Henri  a  repris  sa  place  accou* 
lum(^,  d*où  elle  n'avait  disparu  que  pour  les 
yeux.  Le  cœur  des  vrais  Français  l'y  voyait  tou- 
jours :  le  vide  de  cette  place  solitaire  fournissait 
encore  au  citoyen  des  souvenirs,  des  regRtt,  et 
au  poêle  des  inspirations. 

Mais  suflit-il.  Messieurs,  de  relever  les  statues 
de  ce  grand  et  bon  roi  ?  Relevons  aussi  ses  maxi- 
mes. Que  le  gouvernement,  que  l'administration 
se  péiièirent  de  cet  esprit  de  moilération  et  de 
popularité  qui  canicténsait  ce  prince,  et  qui  lui 
mérita  une  si  belle  et  si  touchante  renommée. 

Oli  I  que  ne  puis-je  graver  dans  le  cœur  de 
tous  ceux  qui  ont  le  bonbenr  d'approcher  Loute 
le  Désiré,  comme  elles  sont  gravées  dans  son 
propre  cœur,  ces  paroles  d'Henri  Iv ,  ces  paroles 
admirables  du  préambule  de  l'édit  de  HilHj  ; 

«  Plus  désireux,  disait  le  bon  Henri,  plus 
«  désireux  d'acquérir  lu  nom  de  Père  du  peuple, 
■  lui  [aihant  du  bien^  qué  dé  laisser  quoique 
«  souvenir  &  la  postérité  d'autres  titres  plus  spé- 
a  deux  et  élevés,  que  nos  périls  et  nés  labeurs 
«  nous  auraient  pu  faire;  mériter.  » 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  le  prestige  dt.'s  grands 
noms,  ai  l'autorité  des  grandes  vertus  m'abusent 
en  ce  moment,  mais  j'ose  croire,  et  j'aime  &dire 
que  si  Henri,  n  couvrant  le  trône  de  saint  Louis, 
avait  arinouré  un  bienfait  h  la  France,  son  cœur 
n'aurait  pas  en  à  souffrir  du  retard  qui  afflige  le 
cieur  lie  Louis  le  Désiré;  cette  auguste  promesso 
du  bon  Béarnais  qui,  avant  de  monter  sur  le 
trône,  avait  su  vivre  pauvre,  et  qui  sut  encore 
TiTre  pauvre  après  y  être  monte,  cette  sainte 
espérance  aurait  été  bientiit  accomplie. 

Les  ministres  que  lu  Providence  avait  accord ésà 
Henri  auraient  trouve,  dans  leur  dévoncîncnt  aux 
vrais  intérêts  de  leur  niaitre,  dans  leur  respect 
pdur  le  pauvre,  que  chérissait  et  protégeait  co 
prince,  ils  auraient,  dis-jc,  trouvé  les  moyens 
heureux  de  lui  faire  tenir  sa  parole  royale. 
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TAfiLËÂU  de  la  quantité  d'hectolitres  qui ^  soit  en  vendange  réduite,  sùit  eu  tnh,  en  cercles^  ont  payé 
U$  droUi  «Ffnfrtf*  m  1812;  e(  de  /a  quantité  d'AecloUfre»  de  /hiilt  A  dèn  *t  poiré  qui,  toU  «n 
quantité  réduitêt  Mit  en  «id^rt «  et  jwîré»,  on(  pqftf  In  droit»  d'enMe  don»  tv  mAiie  amée, 

(TABLEAU  N«  1.1 


DÉPARTEMENTS. 


vbhuahgbs. 


Ain  t  

Aisne  

Allier  

Alpes  (liantes-)  

Alpe»  (Basses-)  

Ardécbe  •••••*•••«••• . 

Anleanee  

Ariégc.  

Anb«  

Aode  

Aveyron  

Bouclics-da-lUiAM. .... 

Caivikdaa  

Cantal  

Cliarento  

CliArente-Ia(6rieare .... 

Ch«r   • 

Corrt'7.^ . . .  ..■.••.«..•. 
Càle'à'Or  ....«•••>>••• 

Cdief-dQ-Nerd  

Crease  

Dordogae  

Dool»  

Drdme  

Enre.  

Eme-euLoir  *.*.. 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Htll*»).  

Cm  

Gironde  

Hérault  «. 

lllo-et-Villaioe.  

Indre  

ludn-eULcrire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir>etrCh«r  

Loire.....  

Loire  iHanie)  

Loire-lnférienre.  

Loiret  

Lot  •*>•••*•••••« 

Lot-al-tiaronoa  

LosérB.  ..•«.««*»»..».. 

M. line  et -Loin  

Manche  


IIctluit«S 

V. 


771 

2,818 
3,561 


13 

18,  tan 
I1S88 


9t4 

iXio 

3,06r, 


136 
l8.8Sa 

•5,273 
175 

333 
6,iU 
iA4& 


23.940 
217 

3,4M 
6,1138 

il8 
209 
4,641 
41 
9.319 
tO.984 
1,8)» 

et 


Prodait. 


1^ 
463 

1.230 


4 

S4S1 

27,562 
18,538 
14,tt9 
18^538 


279 
1.0S4 
3,948 

1.839 
1,510 


18 
S8,r9 
13,221 

70 
il4 

706 
7,475 

sjm 

3.1 

11,350 
87 
2,764 
3,983 


177 
61 

3,715 
15 

15.216 
1,M3 


19 


viNB  VU  cmcut. 


-41,852 
64,779 

40,585 
14,391 
fljfi» 

25,  m 

17,495 


59,314 

36,797 

232,092 
8,293 
SS,096 
45,146 

163,073 
36,aOK 
18,06^ 

100,893 
8,327 
11,917 
31,994 
44,000 
29,078 
17,910 
38,S-K 
.'•0,476 

153,217 

1.-kV»3) 
3l,.'i95 

100.1 3U 

172,.w:i 
21.4SS 
38,805 
81,880 
80.148 
84.670 
.37,962 
51,533 
6S.480 

136,583 
«9,419 

17,293 
62,514 

103» 

84,231 
6,807 


Produit. 


17,640 
39.611 

2 1. 105 
4.320 
«,10T 

1(1 

K,..K1 
6^743 
55,481 
10^99 
90^363 
402.346 
10,732 
14,2.'(3 

,•«,'.(■.(; 

28,713 
10,8.38 
7.'».,'i97 
3,525 
.3., ".77 

.•V9,864 
11,229 
8,-.92 
i7,-;75 
54,398 
14.5,077 
:^  17.185 
18,957 
432,413 
iv.».s.i:. 
24,413 
15,797 
8i.408 
91,324 
4S4U6 

32,745 
43091 

H.f.SC 
300,864 
146^011 
9,40  i 
43,662 
8^ 
84.169 
4,256 


VENDAKCBS. 

«0 

Cl»KK  KT  rOIRk. 


Itc-doites. 


CIDRE  ET  POIRH. 
EX  ccncix. 


Mrodnii.  hr»eiolitres. 


5,654 


2,.351 
4.382 
51 


591 


2,d02 


475 

l,.il7 
15 


448 


59  ! 
184 


74 
46 


11,^ 


3,2!)2 


36 
95 
83 


3,612 


81 


281,999 
45 


298 
1 

65,373 
12 
17 

•«««■« 

98,087 
28,086 
8,175 


1 

178,56s 

408 
1 


602 
11 

12,440 
i,3S9 


4,723 
2l5,7tU 


Produit. 


4^438 

16 


107 
971 


19 


164,797 
18 


89 


16,030 
1 

5 


24,779 

8,8.59 
2,479 


3 

89,856 

286 
1 


164 

6 


7,239 
443 


3,031 


Digitized  by  Google 
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PRBOËliB  SESTADRATKHf .      l*  Mwnbn  1S14.1 


DiPAETBaSHTS. 


}làim  

lbfM(Haiile>)... 

Nayenoo  

)!.^urlhi'  

ileu$e  


I 

I  Morbihan...., 

^  Mosflle  

.Niè*Te-....,, 

Nofi.  , 



Orne.   

Pu-de-Calaû  

Pnjr-dfr-lMine......... 

PjTéoées  (Basses»). . . 
lyénées  (Hantes-) . . . 
Pyréiiée»-OrieoUl«it. . . 

RUalBw-)  

A  R(tia(BMlU)  

"  nvîa?  

iyiàm  lUanle-)  

SaAM^Loin  

ïvirthe..  

Seine  

S«iD«-laférieure  

S«iii»«i-Hame  ...... 

S«ine-et-Oise  

,  Sèm»  (Deux*)  

Soouoo  *.,..•.. 

Tua  

Taro-cl-GaroDoe..  ... 

Tir  

^mtlase  

VfBdfa  

Vienne,. 

Vienne  (Haaia-}  


VMfet. 


VENOAMGE&. 


Réduites 
V» 


7,436 


587 
56 

4,82« 
34,449 

3,270 


54^8 

470 

5;S44 

3ÎM)73 
«,720 
31,776 

189 


14,735 
1,911 

S 

âl.7»3, 

HiTl 

635 

■m 
IM» 


32 


Ptodoit. 


11,765 


9,22f> 
192 
22 

9,677 
9,673 

1,804 


90374 
141 

3,457 

10,647 
86 


5,281 
1^ 

13,660 
2 

14,079 

1,271 
5,324 
31 
13,303 

m 

19 


VINS  EN  ŒRCLE. 


hectolitres 


110,383 
99,001 
14,98t) 

139,836 
85,008 
37,799 
4r>,934 
0,'vTU 
28,44M 
33,aW 
52,735 
4,827 
20,411 
57,493 

iM^eiM 

11,!538 
57,483 
264,827 
150/,60 
!»*1,037 
41»,t73 
89,013 

w».noo 

30,789 
86,357 
Iti^IST 

3(;,<»:i3 

88,084' 

I6r-..2si 
82,16y 
39,011 
Si^STl 
51,214 
50,364 
41,053 


PnlBli. 


129,063 
47,TT4 
HMU 

141,443 
37,815 
9M48 
40,772 

146,777 
19,727 
46,418 
27,200 
2,771 
17,059 
30,967 
$7,007 
21,033 
34,583 

232,335 
S3,9I9 

493,431 
17,015 
55,842 

3Q,m 

57,037 
40,673 
08401 

2r.,966 
a7,284 
38,775 
87,438 

191.518 
81,0«!l 
18,J12 

i4,88.H 
22,498 


TBNDAKRES. 

en 

CIDUt  BT  Miii. 


RMailei 
Vi 


3,105 


1,218 


11,688 
8,433 
8»! 


854 


8,119 

14,466 
991 

tss 


1,880 


481 


3,935 

i,3a(» 

183 


48 


1301 

6,663 
140 

35 

is 
S;699 


ODRB  ET  PODtË. 
m  ciRcuc. 


heatolilTC*. 


1,727 


43,804 

2 
386 
S8T 
63,373 
381 
107 
804 
37,690 
133,2») 
5,119 
1* 
148 


180 
90 
6 


40yMU 

1,092 
292,903 
1,899 

IW 

9 

83,147 


1,103 
275 
2,209 


Proinit. 


455 


18,951 

2 

101 
884 

31,191 

105 
21 
181 

12,073 
30,651 
1,690 
9 
S8 


108 
4 

8 


11,619 

•i()-2 
210,:»78 
390 
8,111 
1 

11,766 


525 
81 
478 


les  uleals  de  la  Régie  portant  l«s  droils  d'mtréa  sar  ks 

Teadaages  rédaites  à   ,                                    544,841  hectolitres,  et  le  prodailà  395,5il 

L«t  Tin  «o  eerdes   1^705,108       —          —  5,711,181 

Kl  les  droits  d'entrée  sur  les  fruits  à  cidro  et  poiré 

rWaiuà                                                               81,732        —           —  25,431 

Iw  ddm  M  poirés   1,618,983                  ~  711,899 
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1 
> 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
It 
«3 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
SO 
SI 

tt 

» 
M 

» 
S9 

90 
3t 
32 
33 
34 
85 
88 
37 
88 
39 
40 
41 
4S 
43 


DÉPARTBMBItTS. 


I  I   ^  I  I  I 

Lot  f..  

G^rs  

Taru  

VaaclqM...,  ,  

Gud  ,...,,..^...1  

And»  

V«  

Lot^etrCaroiiM  •  

Haute^ironiM  , 

Hérault  ,  

GiroïKje  ♦.,.....,«.♦.,............. 

Tarn-et-Garonite  .•.,»   •  

Bonches-da-Rbùno  

Dordof  ne  ,  

Ijaulea-Pyréi^s  ,  ,  , 

ChaTCi|(«-]iifériaii|o  

Pjnénlw-Orieoialw..  

Buse^-AlpM  

Cher  ,  ,  , 

Pay-d4-fMn«  .....«,... 

Vienne  ,...,»  

Loirr-infériean  «.  

Indre.  ,  

Drdme  ,  

Vendée   

CAte-d^'Or  ,  ,  

lndr»-tt-LoiN  f  , 

Loir-afpClMr  ,  «  

Sèvret(De«k)  ,  

QaQte-Minia  

Ariêge  

Ardècbe   

Avpyroa...,  *  

L:iii(1>»s  ............»....,»...»♦.,....., 

Mont-Blanc  

Meuse  

TeniM  ,  

Aabe..  

Allier......  

GhtMitile  

Maine-et-Loire  • 

Loiret...........  .,».  

îlcurthc  


PRIX  MOYBN 
de 

l'hert(ili:rc  de  \in 
Blé  p«r  le  rc(ie. 


fr. 

II. 

!«' 

3 

lu 

18 

84 

3 

15 

18 

98 

3 

15 

18 

90 

3 

15 

19 

89 

3 

19 

38 

a 

m 

19 

99 

s 

80 

19 

99 

8 

30 

SO 

32 

3 

40 

40 

3 

40 

*1 

^ 

3 

65 

3% 

3 

75 

Si 

Ô6 

3 

75 

18 

84 

3 

90 

88 

88 

4 

» 

83 

84 

4 

» 

94 

30 

4 

8 

84 

94 

4 

10 

84 

78 

4 

15 

S» 

38 

4 

95 

Î5 

K3 

4 

35 

85 

80 

4 

30 

35 

86 

4 

30 

86 

4 

30 

^ 

^0 

4 

35 

86 

99 

4 

40 

98 

99 

« 

40 

96 

34 

4. 

40 

96 

46 

4 

40 

96 

88 

4 

40 

98 

88  ' 

40 

S6 

70 

45 

36 

76 

45 

26 

7t? 

4 

:<o 

87 

•ii 

55 

37 

^ 

5» 

37 

43 

88 

97 

49 

69 

98 

93 

70 

88 

44 

18 

99 

40 

89 

30 

64 

10 

30 

79 

5 

10 

4V  iroil    pi-rrii  || 
[i.ir 
beetellire. 
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PRIX  MOYEN 
t'heciolltre  ûc  via 

TAUX  utnta 

du  droit  ptTçu 
ptr 
hoetoHtK. 

(r. 

c. 

fr. 

30 

64 

5 

18 

M 

M 

8 

80  ^ 

31 

1» 

5 

30 

M 

5 

30 

4 

5 

k; 

4 

40 

J»2 

5 

40 

32 

58 

5 

45 

70 

5 

4.i 

as 

70 

5 

45 

as 

8S 

S 

48 

3t 

tM 

5 

.80 

33 

6 

8 

80 

3S 

48 

5 

80 

33 

54 

5 

80 

34 

S 

5 

65 

U 

3R 

5 

75 

34 

»â 

K 

35 

10 

5 

sr> 

35 

70 

5 

95 

3T 

S 

6 

15 

37 

90 

6 

80 

37 

flB 

6 

30 

37 

«8 

8 

30 

37 

88 

6 

30 

37 

9S 

6 

30 

39 

6 

6 

&0 

39 

\H 

6 

60 

40 

M 

6 

75 

44 

40 

7 

m 

47 

78 

7 

95 

48 

«6 

8 

10 

S3 

«0 

8 

8S 

$3 

40 

8 

80 

ot 

MA 
14 

11 

su 

00 

85 

11 

60 

TO 

38 

II 

70 

77 

âft 

12 

80 

91 

(ii 

fr, 

m 

9G 

H^ 

16 

15 

lil 

12 

IR 

:>o 

liri 

14 

;  1!) 

20 

122 

&i 

20 

45 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

8i 

SS 

88 

67 

58 

59 

«0 

Cl 

62 

63 

64 

88 

86 

81 

«8 

m 

70 
71 
72 
73 
71 
78 
78 
77 
78 
70 
80 
81 
.S2 
»3 
84 
85 


DÉPARTBVEKTS. 


Ibne  

Aîo  ........... 

Sam«-«i-]f  wni) , 
Niftm  

Jura  

Haute-Loire»... 

Isère  

Hautes-Alpes. . . 
liauto-Sac^ne  . . . 
Sadne^Loirc , 


SaiM  

CorrèM  

Loin.......... 

Sarihe.  

Seine-fiMNae.... 

Uoselie  

BasÂCs-PyfAaéos . 

Dunbs  , 

Caotal  

Oise  

Eur»-flt.Loir .... 
Eura 

Loière  

Craaw... ....... 

Vosges. ,  , 

nh.'.iio  

Jdorbihoa  , 

Aisne  

Mayenne  

Ba«-RhiJi  

AfilMiats  

iito^fii«i«« . . 


Finlslira  

Cotes-iIa-Nord .. 
S<iiie-Iuft''ri8arc 
Pas-do-CalaU  . . 

Manche   

Calvadus  

Hord.  
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DEPARTEMENTS. 


Ain  .4..... 

Aijtoe  

Allier  

Alpes  (Basses-)  !.. 

Alpos  (Hautes-)  

AtâMtt  

Ardennet...  

Ariége  

Aube  

Anda  

Aveyfon  

BMielM«<d»Alidiift  

Calvatlot . . ,  •  .% 

Canial  

Cbarenh:  

Cli«nute4iiférieiii«  

Cbar  

Coirrèzo  .*...«......... 

Côte-d'Or  

CùUa  du-Nord  

GnoM  

DordogiM  

Ooabi  

DnUiic  

Eur«  

Enrft-euLoir  

FuisMn  

Gard   ......... 

Cironne  (Hwila-)  

Gent  

Gironde  

Béravlt  

in».«l-Vaiiii»  

Indre  

Indre-el-Loire  

iaèrc  

illia..  

LandM  

Loir-el'CliiBr,  •  

Liiiri?  

Loire  lUaute-)  

Loirt-IoMiimin  

Loirat...........  ...... 


lluHBK£ 

«UtiTét 
M  viiM. 


s'kicTOunn, 


TIR. 


wjm 

3,558 

230,37» 

4,110 

227,298 

5,422 

128,000 

14,120 

101,000 

15>0M 

SOOyQQO 

litOS 

63,546 

16,244 

130,000 

23.126 

577,000 

32,339 

493,144 

xQyOOO 

SOIMIOO 



7.476 

59,587 

733,028 

1,4TAMI 

MIS 

H,752 

24,682 

550,000 

6,882 

152,780 

25,077 

?S(»,noo 

1,845 

T,MO 

162,833 

71,583 

793,117 

48,325 

511,787 

943,375 

2,177,491 

49473 

115 

6,854 

l-i,152 

».'Î2,I60 

SH,343 

597,009 

18,000 

447,896 

IT^ 

10,123 

'2t;,5l8 

760.500 

252,457 

4,600 

62,650 

563,9» 

(.  1  D  II  r. 
cl  poiré. 


324,735 


1,228,741 

ies,496 


iOjGSO 


133,388 


ttito  eiptee 

de 

boiwou,  ei 
MU. 


DROIT* 

tMM  «!>èc« 
de 

boisioisi  n 
Ml». 


■t. 

3S»fi*i 

388,183 

1,227,014 

1,219,746 

469.581 

4-i9,22i 

111,692 

128,67^ 

120,104 

13^133 

$stjsu 

1  090,132 

9eM3* 

:W1,625 

287,^74 

1.61,939 

698,2»4 

424,548 

416,078 

S89,«S1 

40^141 

1.180,302 

1,907,898 

î, «165,059 

846,120 

322,007 

591,094 

605,782 

l,t4AOT0 

308^1 

346^006 

322,439 

313,823 

971,470 

1,025,706 

962,t>90 

936,225 

338^340 

136,188 

S34,S3A 

505,109 

537.653 

.149,408 

518,578 

542,205 

TSM» 

846i9ll 

S«31«,»l 

1,488,847 

763.533 

877,557 

1,127,321 

1,203,671 

328,880 

345,571 

1,300,801 

S,3S8JIH6 

i,ma^ 

1,088,403 

i.iinrîii 

I.IIS.W 

363,194 

.Vi4,r.4ii 

679,979 

720,833 

704,419 

188,964 

S!n«188 

618,10V 

588,077 

.198,963 

561,960 

r>57,0'i9 

448,186 

460,536 

166»519 

164,93» 

1,988,133 

i,is8,m 

1,198,314 
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DitPARTBllEirTS. 
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Lot  

Lot-rtrCMoane , 

Lozère   

Maino-«t-Loin 

Mari'  11?  

Marae  

Hirne  (Ente-}.. 

Mayenne   

Meorlhe  

M-use  , . . 

Moai-filaac  . . , . . 

Morbihan  

MoseUe  

tOifltn,,,,  , 

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais . . , 


Pyrinéee  (Bmms-)  . 

Pyrénées  (Haaies  ) . 
Pyrénécs-OrieBtelee. 

Rhin  I  Bav)  

Rhia  ^Uaut-)  

Rhtae  

Saôae  (Ilaiile>)  

S«4ae-e^Lojra  

Marthe  

Sdae  

Seine-Ioférieore .... 


Seiae^t-Oite...., 
Sèn«g(Qen-)... 
Sonme... 

Tarn  

Tarael-Uaronop . 
Var  


Veodie  

Viemii»  

yi'mnp  iHaale-), 

Vosges  , . . . 

YeiiM  , 


ROMBRE 

d'iieeurrs 


m  TipM. 

^969 

277,797 

929,200 

SOS 

590^ 

550,000 

13,50» 

340,000 

m 

lltOOO 

488,460 

374,636 

11,086 

190,5il 

385 

6,933 

4,938 

166,800 

9,884 

lOMOO 

3,66* 

22,405 

486.486 

liuieft 

SlObMM 

1i,ll6 

33,302 

284,000 

13.SR6 

398,920 

12,689 

405,000 

23,284 

548,590 

3M^T4T 

M3»1<B 

8,952 

115,000 

3,356 

141,373 

16,528 

442,928 

tlJOS 

874^100 

9HMW) 

807,473 

33 

1,600 

322,843 

25,192 

269,606 

33,029 

088,800 

«,300 

980,476 

«6310 

19,3«0 

4e«,486 

2,853 

47,400 

4,075 

155,822 

33,361 

773,528 

B'nCTOUIIi» 

allée  moftnn. 


et  poiré. 


70.753 
1,006,940 
1,669 

ooa^ 


236,283 
8,018 


471,139 

1,103,591 
11,302 


4,040 


SMyMl 

1,436,320 
4,625 
9W 


23,604 


raoïts 

toute  etpeee 
te 

boisson»,  en 
1811. 


306,661 
441,768 
181,833 

987,563 
1,030,001 
1  211,922 
439,716 
488kOM 
908^408 
737,196 
433,077 
1,257,202 
1»0T  1,015 
89^819 
3,610^817 
937,194 
,'517,570 
1,509,278 
559,365 
MiMOf 


303,272 

1,186,497 
1,434,262 
887,943 
1480310 

820,611 
8,1^2,436 
1,700,398 
1,062,798 
f,1St,101 


1,212,967 
386,470 
368,542 

1,066,262 
344380 

soi^n 

552.763 
507,682 
511.023 
809,617 


toale  espère 
4e 

boi'NSûnti.  on 
181t. 


304,516 
450,037 
110,178 
906378 

1,186,877 
1,262,169 
457  573 
498368 
1301,180 

727,4.V5 
453,0r>S 
1,192,035 
1,23:^3 
«53344 

915,880 
N33."'?4 
1,430,196 
545,343 


33t,372 
1  -TiTlS 
1,U3,230 
1,553,828 

8S7410 

13093» 

701697 
7,a5<>,742 
1,791,146 
1,067,624 

9,1343« 
549,787 

1,216,176 
398,338 
368,905 

1,184301 
880310 
579,541 
526,341 
485;i05 
524,838 
008,l«f 


T.IIU. 
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TAJLEAU  de  In  quantité  dc'i  produits  des  vignes 
dans  la  plupart  des  dcjtartj.  uwnh,  par  arpent  on 
demi-heet/ire,  de  la  valeur  rru-ih:  ilu  rat,  des 
frais  de  culture  et  autres,  et  du  produit  net  qui 
reste  aux  propriétaires, 

(Tiré  du  Cour$  complet  d'Agriculture,  iginn  X.  IfilX), 
et  de  la  Slati*liqué  élémeulaire  de  la  France.) 


(TABLBAQ  N*  4.) 


Pl.oM  IT 

MEm  ^ 

des  fraiti 

au  ' 

pjr  domi- 

|»roprié- 

itu  iir|ifiii. 

<  uliuretCU*. 

laire. 

2S0 

204 

46 

'  Bouchos-da-Iihine.. 

ISO 

58 

i  ^ 

160 

i:i3 

22 

Charonle-inférieare . 

40 

32 

8 

100 

90 

io 

150 

135 

15 

ÎÏ5 

136 

89 

3«0 

va 

66  1 

1 

34 

26 

(> 

ICO 

110 

so 

\  Itàn^t.  ... 

108 

78 

30 

144 

124 

20 

909 

170 

30 

1K> 

144 

36 

Lot-et-fianDDe. . .  • . 

100 

00 

20 

ttO 

tl6 

34 

TS 

6S 

10  1 

i'n 

330 

160 

135 

22 

100 

006 

144 

190 

82 

38 

400 

à»ï 

99 

400 

ST3 

m 

La  Chambre  ord  ione  Timpression  du  discoon 
(le  M.  HayoGuard. 
U  iéODce  ett'leffe. 


GHAMBRR  DBS  PAIRS. 
pbAbtobkcb  db  m.  lb  chanceubk. 
Siemet  d»  5  ftowmftre  1614. 

k  deux  licurns.  la  nfiamhre  ?e  réunit,  m  vertu 
de  l'ajourueojeiit  porU;  au  procès-verbal  de  la 
séance  du    de  ce  mois. 

Le  garde  dei  cegiitres»  sur  l'ordre  de  M.  le  pn' - 
sideol*  Mt  lecture  do  ce  procès-verbal. 

Sa  rôdaction  est  adoptt'c. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  toi  sur  la  tisic 
cmle  et  la  dotation  de  la  couronne. 

Il  est  donné  lecture  I  la  Chambre,  par  un  de 
MM.  les  .-frn^laires ,  flr'>  article?  ce  pr  ijet, 
examiné  dans  le>bu;  i  au.K  avant  rouvci'ture  di;  la 
séanci'  <  i  l  onru  dans  li«8  termes ci-apré.s  :  (Voye: 
le  texte  du  projet  à  la  page  363,  séauce  du  3  no- 
▼emlire.) 

p/t/çfr  f/rs-  membres  ob.servenf  f]iic  la  rédaction 
qu'on  vient  de  lire  ne  différant  en  rien  de  celle 
^»éi*odopl£e  iwr  Ja  CJumbra,  dusaoB  dé- 


libératiODB  des  13  septembreet  18  octobre  deruier, 
relatïTes  à  la  propoatfon  orignaire  de  la  Cham- 
bre des  députés,  toute  disr'jssi  in  devient  inutile 
sur  un  projet  dont  radopiioii  ne  pi  ut  souffrir  de 
difficulté.  Ils  proposent  en  conséqiu  in  i-  de  voter 
de  suite  au  scrutia  sur  l'adoption  dool  il  s'agit. 

L'Assemblée  adopte  cette  iiro^iusition. 

Avant  d'nnvrir  le  .-eniiiii,  .M.  le  président  dé- 
signe, par  la  voie  ilu  buri,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouill.iraent  des  voles. 

Les  scruta teursdéâigaês sont  M.  le  comte  Leaoa- 
Laroche  et  H.  le  duc  de  Plaisance. 

On  procède  nu  scrutin  dans  la  forme  nrrnuîu- 
raée.  Le  nombre  des  votanU  était  de  (juatre-viugi 
onze.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  l'una- 
niinilé  dtis  suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le 
président,  au  nom  de  l'Assemblée ,  en  proclame 
l'adoption  par  la  formule  euivaate  :  L»  Ch4mbre 
des  pairs  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion, 
eu  assemblée  générale  du  projet  de  loi  relal%(  à 
ta  efreonaeripHon  d«  pays  as  Gem  «t  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
projet,  examiné  dans  les  bureaux  avant  l'ouver- 
ture de  la  séance,  et  coocu  dans  les  termes  sui- 
vants :  (Voyez  plus  haut  le  texte  dn  projet  de  loi 
de  la  pi^'ano'  du  3  novembre  p.  ] 

Aucun  aieujkv'  ne  detuaiidaiit  ia  parole  coiUri' 
le  projet  de  loi,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  de  suite  voté  au  scrutin  sur  son  adoption. 

lies  bulletioo  sont  distribués  et  recaeiliis  dai» 
[a  inrme  ar-^outumée.  Le  nombre  des  votant- 
était  de  i|uativ-vinpt-dou7,e.  Le  résultat  du  ilu- 
pMiml liMiioiif  iloane  rnnanuniti'  des  sulfrasesen 
faveur  du  projet  ;  son  adoption  est  proclamée  par 
M.  le  président  en  ces  termes  :  La  OAomàrt  de* 
pairs  il  ■idnjifr. 

L'oriirc  du  jour  appidail  en  troisième  lieu  le 
dûVeKipp(!iiieiit  di'>  uiolifs  ;le  la  proposition  faite 
par  un  membre  dons  la  séauce  du  l^octotiie 
dernier. 

Oiielques  membres  observent  que  raiilcnrde 
la  proposition  est  absent.  Ils  demuudeut  que  h 
développement  des  motifo  soit  ajourné  jasQai 

son  retnnr. 

L'As^e  niili  e  ordonoe  Cet  ajournement. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisiS  M.  le  prè-ident 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
mardi  pi-oeiiaiii  .s  de  ce  mois,  a  une  heure,  tant 
pour  diocutei-  le  rapport  SUT  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'exportation  de§  grains,  que  pour  enten- 
dre, s'il  y  a  lieu,  le  rapport  sur  le  projet  de ioi 
relatif  ù  rimportatiou  dus  fers. 

CBAHBRE  DBS  DÉPUfâS 
PRËSIDEMGB  OBM.  LAIMÉ. 
Séanes  du  5  novembre  1814. 

Iv  iirnc^'-verbaldelaseaiico  do  iBOTOmllIc 
e«t  lu  el  adopte. 

M.  de  Bellegarde,  membre  de  la  Cbaolm»  de* 
mande  et  obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  Awye*CfcartM'ay  fait  le  rapport 
suivant  au  nom  de  la  coffimiosion  des  péiîtioni: 

Mcssieui.-;, 

Le  sieur  Couppier,  avocat  h  la  cour  de  Grf- 
noble,  You.s  a  présenté  une  pétition  dans  la- 
quelle il  expose  que  Michel  Durieux,  son  client, 
jiropriétaire  et  domirilié  en  la  eoininune  de 
Saiul-Sofiiu,  a  été,  sur  un  fau.\.  témoignage,  con- 
dauuié  k  la  peino  de  mort 
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Il  ajoute  que  rinstrurtion  faite  eti  conséquence 
de  la  plainte  portée  contre  le  faux  tr-moin,  a  pré- 
senté des  charges  assez  fortes  pour  déterminer  le 
ju$;c  d1i)8lru(-tron  h  d<icprner  ua  mandat  d'arrêt 

contre  le  tirévcnii,  r  t  !;i  clmmhro  du  conseil  à 
l'envoyer  devaul  lu  cour  chargée  de  statuer  sur 
la  mise  en  accusation; 

Que, dans  cescircon-lancos  l't  l  'inronucin  nt  :i 
l^ticie445  ilu  Coile  il'inslrutt.ioa  crniii^ii-llf,  il 
a  été  sursis  a  l'exéculiou  de  l'arrêt  de  contlam- 
nalion  prononcé  contre  Michel  Dnrieux,  niais  que 
l'individu  act  usé  de  faux  i  .iMH-;na;io  tiant  dé- 
cédé, sa  coiidaiiitialion  ou  .-uii  absolution,  deve- 
nw  impossible,  ne  peut  |>ius  faire  cesser,  pour 
ou  contre  le  prciaier  condaïuué,  le  sursis  dont  le 
Moéflee  lui  est  acquis. 

L'exposant  nbserw  que  la  mort  du  faux  témoin 
ne  doit  pas  plus  ravir  a  sou  client  le  droit  de 
s'affranchir  par  uru'  0;  T'UVi  juniinnn'  ile>  suites 
d'une  fatale  erreur,  (pt A'ilo  m  devrait  \r  sous- 
traire à  la  peine  de  mort  s'il  l'avait  mérita  c  ,  i[ue, 
placé  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  k  loi,  et 
iOQS  l'ioflaenoe  d*uo  sursis  qui  ne  peut  être  wvé 
que  d'une  manière  léjjiale,  il  est  fondé  à  réclamer 
uae  mesure  conservatoire  qui,  si  clic  u'tjsl  pas 
pour  lui  dans  le  texte  rnème  de  la  loi,  est  cer- 
tainement dans  son  esprit. 

Le  pétitiunualre  demande  eu  conséquence  que, 
d'aprus  IcB  fortes  préventions  acquises  sur  le 
finn  témoignage,  ou  si  elles  ne  parai:«^tent  pas 
!!uffisant».'8,  d'après  le  résultat  de  l'aiiion  rjvilc 
en  domuiages-inténHs  cxcrri.c  ronire  h?»  héiilicrs 
un  représentants  ilu  Taux  hMiioin,  vous  ordon- 
niez la  révision  de  I  arrêt  qui  condamne  Durieux, 
et  que,  dans  sa  hienlaisante  sagesse,  la  loi,  en 
mnpiatant  le  vide  affligeant  que  iious  offre  à  l  et 
égurij  te  Code  criminel,  en  laissant  à  la  société 
le  droit  de  provoquer  con in;  Durieux  une  ju.^t<- 
condamnation,  s'il  était  déiiuitivement  reconnu 
coupable,  lui  donner  les  moyens  de  faire  éclater 
son  innocence. 

H.  Avoync-Gnantereine  fiiit  ensuite  la  proposi- 
tion de  .supplier  le  Roi  de  présenter  un  itro- 
jet  de  loi  tendant  îi  remplir  une  lacune  du  t^  J'Ie 
criminel,  relativement  à  un  arrêt  de  mort  reinlii 
d'après  un  faux  témoignage,  postérieurewcut 
constaté. 

L'orateur  développera  les  motifs  de  sa  proposi- 
tion dans  la  séance  de  demain. 

I.  a  r^haiTihre  reprend  la  discussion  du  pro/«f  de 

hi  rclanf  aux  boissom. 

M.  Barrol  (l|.  .Messieurs,  ji;  n  aurai  pas  la  té- 
mérité de  suivre  les  deux  orateurs  qui  m'ont  pro  - 
cédé à  celle  tribune,  dans  la  brillante  carri>  re 
qu'ils  ont  parcourue-,  elle  est,  pour  moi,  envi- 
ronnée de  trop  d'écueils.  Je  me  ijornerai  à  quel- 
u-s  observations  bien  succinrir.  sur  cf  ipii, 
ans  leur  discours,  m'a  paru  avoir  un  rapport 
direct  avec  la  question  que  nous  avons  à  traiter. 

C'est  une  taxe  sur  les  boissons  qui  eu  est  l'oth 
Jei.  Qu'avons>nou8  à  examiner? 
I"  Si  rlle  est  nécessaire; 
'  Si  nous  ne  pourrions  pas  la  supprimer  en 
n  j>  t  int  son  produit  sur  les  impositioiu  déjà  dé- 
crétées ; 

3^  Si  nous  ne  pourrions  pas  la  remplacer  par 
d'iutres  impositionB  moins  oDéreuses; 
4*  SI,  en  supposant  qu'elle  soit  maintenue,  il 

ne  conviendrait  pas  d'adopter,  poursn  ]iprc  ptioii, 
un  mode  moins  gêaaot  et  moins  coûteux  que  les 
exercices. 


il)  Le  Mùnitew  se  bom«  i  mealionoer  1*  dîscsv* 
d«  IL  Bvr«i  ;  mus  b  nprodÛMOS  in  exttato. 


Je  crois  que,  pour  arriver  à  la  solution  de  ces 
questions,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  un  grand 
étalage  d'érudition  ;  j'emploierai  seulement  pour 
cela  Tes  moyens  que  le  bon  sens  me  parait  sug- 

gériM'. 

ApiVsuvoir  la,  avec  b^'uiicDup  d'altcnliou,  tout 
ce  qui  depuis  cinq  moi-  a  iH''  dit  ou  ériii  sur  la 
taxe  qui  est  l'objet  de  <;et(e  discussion,  J'étais 
h-mcoré  convaiiicu  que,  dans  l'état  actuel  iM 
choses,  nous  n'avions  que  l'alternative  ou  desup* 
primer  cette  taxe  pour  en  rejeter  le  montant  sur 
les  impositions  liii  cte.s,  ce  qui  serait  r()in|)tétcr 
la  ruine  des  propriétaires;  ou  4e  la  maiuleDir, 
en  assurant  son  recouvrement  par  les  moyeris 
qui  nous  sont  proposés  ;  malgré  tout  ce  c^u'ont 
d'entraînant  les  talents  oratoires  les  plus  distin- 
gués, je  persiste  dans  l'opinion  'pU'  je  viens  d'é- 
noncer, et  je  n'hésite  pas  à  prendre  la  défense  des 
propri^'taires. 

0  ttc  classe  nombreuse  de  citoyens  utiles  est 
aussi,  par  l'effet  des  circonstances,'  dans  une  po- 
sition bien  affligeante.  L'amélioration  de  sou  sort 
doit  être  désormais  l'oMet  de  nos  plus  vives,  de 
nos  plus  constantes  snllidtudes. 

Leur  cause,  selon  luoi,  se  lie  très-fortement 
au  maintien  delà  taxe  sur  les  boissons  et  des 
exerkices.  Je  vieus  les  soutenir  malgré  l'extrême 
défa  veur  dont  ilsparaissentenviroDueii.  Bd  pareille 
circonstance,  l'honnête  4iomme  ne  ooneolte^u* 
ses  devoirs,  et  ."«ucune  considération  ne  saurait 
ii:  faire  dévier  di3  la  route  qu'ils  lui  frarenl. 

Mais  avant  d't-ntrer  dans  le  déveluiip^meat  des 
motifs  qui  m'ont  déterminé,  je  crois  devoir  dé- 
clarer que  je  ne  viens  pas  détendre  les  exercicef 
tels  qu'ils  étaient  sous  le  dernier  gouvernemeat, 
mais  tels  <|u'ils  doivent  être,  c'est-à-dire,  exempts 
des  abqs  révoltants  qui  s'y  étaient  introduits. 

Si  nmis  ponvinn-  avoir  à  craindre  dt:  voir  sf 
reproduire  ces  temps  de  désordre  et  d'immoralité 
qui  ont  amené  la  ctiute  de  Buonaparte,  il  ne  nous 
resterait  pins  qu'à  gémir  sur  le  sort  de  notre  mal- 
heureuse patrie.  Tons  nos  efforts,  tous  ceux  dec 
vrais  Français  pour  l'affermi-ssement  d'un  gou- 
vrrrii'meut'juste  et  durable  seraient  impuissants, 

Henrciisement  de  pareilles  craintes  stîraienl  au- 
jourd'hui aussi  mal  fondées  qu'i  néon  venantes. 
Les  abus  dont  nous  avons  tous  été  si  forlement 
révoltés  disparaîtront,  n'en  doutons  pas,  sous  un 
prince  qui  ne  voudra  jamaisque  ce  qui  sera  juste, 
et  sous  une  adininistration  active,  surveillante, 
qui  mettra  tous  ses  soins  à  n'en  laisser  subsister 
ancun.  L'assurance  nous  en  a  été  ilonnée  si  sou- 
vent, et  nous  avons  tant  de  motifs  d'v  cofflptw. 
qu'il  ne  paraît  pas  permisde  oooserveri  cet  égard 
la  moindre  inquiétude. 

D'ailleurs,  sous  le  dernier  gouvernement,  les 
employés  avaient  droit  au  partage  du  produit  des 
amencfes  et  cooliscations.  D'un  autre  ciMé,  ils 
et  lient  tenus,  sous  peine  de  (ie-^fitntion,  de  rap- 
purler  chaque  mois  un  certain  nombre  de  procès- 
verbaux;  ils  étaient,  par  conséquent,  intéressés 
îles  multiplier  autant  i]iK' possible,  f^'était  fi  la 
fois  pour  eux  un  movcn  di'  fortune  et  d  avance- 
ment; il  fallait  une  vertu  bien  forte  poUT  résis^ 
teràd'au.ssi  puis-ants  attraits. 

Cette  double  cause  de  tant  de  vexations  et  d'in- 
justices n'existera  plus.  IjB  droit  des  employés 
sur  le  produit  des  amendes  et  conHscatioQS  est 
sui>;»riini'  par  l'arliele  du  projet  de  loi  sur  les 
Luisions;  et  il  nou.s  a  iltc  promis,  d'une  manière 
trés-expresse,  qu'i'i  l'avenir,  moins  un  ein[doyé 
rapporterait  de  procès-vert>aux,  plus  il  acquerrait 
de  litres  à  la  bienveillance  de  radmini  sudation. 
Rien  ne  saurait  être  pins  rasaaiant.  Noua  de* 
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vons  être  bien  cerlaiiis  qui;,  lorsque  les  cniployés 
n'auront  plus  aucun  intiTcH  personnel  dans  les 
îojasUces  qu'ils  se  nermeitraient,  lorsqu'au  con- 
traire Us  IWiront  qu  ils  ne  pourraicnl  en  attendre 
que  beaucoup  de  désagrémenla.  ils  n'aoroot  riea 
tant  à  cœur  que  de  8*eD  abstenir. 

Une  autre  con-^iilrration  me  parait  épalemenl 
propre  à  liissiijer  toutes  les  craintes  à  ce  sujet. 
Wns  les  derniei-s  temns,  tout  était  asservi  à  la 
Tolonlé  du  chef  de  IKiat.  Les  autorités  locaies 
ne  pouTaient  que  s'affliger  des  désordres  dont  ses 
agents  se  rendaient  coupables;  elles  n'osaient  pas 
élever  la  voix  contrv  eux.  Kn  eussent-elles  eu  le 
courage,  leur -zèle  et  leurs  efforts  auraient  iHé 
paralysés  par  l'autorité  snfit  rieure.  Elle  ne  jiouvail 
que  sottteoir  des  employés  ijui  n'avaient  Tait  qu'o- 
béir aoz  iostnictioDS  qu'ils  avaient  reçus  d'elle. 

Auioard*htti  oe  sera»  contraire;  tout  nous 
le  fait  espérer.  Si  des  commis  se  permettaient  des 
vexations  dans  une  commune,  le  maire  s'empres- 
serait de  les  faire  cesser  :  si  le-;  moyens  qu'il 
aura  pour  cela  éiuieutinsuflisanis,  il  serait  assuré 
de  trouver  les  agents  supérieurs  toujours  dispo- 
sés à  le  seconder.  Ët  s'il  était  possible  de  croire 

Sue,  malf^laresponrahilité  qui  pèsirra  sureux, 
3  refusassent  de  faire  ce  que  la  justice  leur 
prescrirait,  il  resterait  encore  à  se  pourvoir,  par 
voie  de  pétition,  devant  1  une  des  deux  Cham- 
bres. L'on  ne  peut  pas  douter  que  des  réclania- 
tioDS  justes  et  bien  fondées  n'y  soient  toojoui  s 
favorablement  accueillies. 

Il  est  donc  bien  diflicile  qu'à  Pavenir  il  puisse 
exister,  dans  la  pcriTptioa  des  impôts,  des  alms, 
des  vexations  f^raves,  sans  qu'ils  soient  prompte- 
ment  el  sévèrement  réprimés. 

Nous  devons  être  «fautant  plus  portés  à  le 
croire,  que,  si  ceian*élait  pas  ainsi,  quelque  sa^e 
que  fût  le  parti  que  nous  prendrions,  nous  ne 
pourrions  nous  attendre  a  aucun  succès.  Les 
meilleures  lois  devirnnenl  niauvaix  s  lorsqn'elli's 
sont  mal  exécutées.  Tout  dépend  de  la  maiiieie 
dont  se  conduisent  ceux  qui  en  sont  rluu^es. 

Si,  comme  je  l'eapére.  vous  partaj^ez  cette  opi- 
nion, la  principale  cause  des  alarmes  que  parait 
exciter  le  maiutifii  ite  la  taxe  sur  les  boissons 
disparaili a,  et  la  di-cussion  sur  le  nrojct  de  loi 
aoumis  vu  ce  moment  à  la  délibéntion  de  la 
Chambre  en  deviendra  plus  simple.  _ 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  se^  détails.  Il  me  pa- 
rait qu'on  n'a  neo  laissé  à  dire  à  cet  é^'  trd .  Je  me 

Srderai  bien  surtout  de  chercher  à  a|)j)itif()ndir 
calculs  dans  lesquels  M.  Hayiiouard  est  i  iiin'. 
le  laisse  ce  soin  à  M.  le  directeur  général,  hjur 
Inen  juger  ces  c^ilculs,  il  faut  avoir  sons  les  yeux 
tous  les  détails  de  radmiuisti"dliun. 

J'obeerrerai  seulement  que  les  conséquences 
<|a*il  a  tirées  de  la  différence  qui  a  existé  entre 
les  perceptions  faites  dans  le  département  du 
Puy-de-Dome  et  dans  celui  de  l'Yonne,  ne  me 

Saraissent  pas  justes.  De  ce  que,  dans  un  d<!  ces 
épartementSj  les  perceptions  ont  été,  toute  pro- 

Krtion  gardée,  bc»ucou|i  plus  fortes  que  dans 
ulre,  il  ne  ^ensuit  pas  que  les  dispositions  de 
la  loi  qui  y  pont  relatives  sont  mauvaises  ;  j'en 
conclurais"  seulement  que  le  département  où  le 
produit  s'est  porté  i  un  taux  plus  élevé  était 
mieux  adoiinisiré  que  l'autre,  et  peut-être  ne  se- 
rait-il pas  difficile  de  le  prouver. 

Le  même  onteur  a  aussi  fait  un  très-grand  re- 
proche à  la  loi  de  ce  qu'elle  soumettait  les  pro- 
priétaires à  ;)ayer  un  (Iroit  d'entrée  à  raison  des 
vendanges  qu  ils  lulroduiseut  dans  les  villes  ;  et 
j'avoue  (ngn  oe  reproche  frappe  an  premier  eoup- 
d'œil. 


Cependant  il  faut  convenir  tiue,  si  cela  n'était 
pas  ainsi,  toutes  les  villes  aes  pays  vignobles 
se  trouveraient  exempte.?  du  droit  d'èotrée.  11  est 
bien  certain  que  le  vin  qui  y  serait  fabriqué  avec 
leurs  vendanges  fournirait  à  la  presque  totalité 
de  la  consommation  qui  y  serait  felte  -,  le  droit 
d'entrée  y  serait  payé  ti>ut'an  plus  pour  quelques 
vins  de  luxe,  et  il  v"  serait  par  conséquent  à  peu 
|)iès  nul. 

Je  passe  aux  observations  générales  que  mu 
suis  pro|>osé  de  faire  sur  l'ensemble  de  la  loi  sou- 
mise à  la  discussion.  Ceux  qui  prendront  la  pa- 
role après  moi  sur  cet  objet  pourront  donner 
plus  de  dévelop|)emeul  à  celles  dont  le  svsième 
de  .M.  Hayuouard  est  susceptible.  Il  faut*  pour 
cela,  le  bien  connaître  et  avoir  eu  le  temps  oe  le 
méditer. 

Et,  d'abord,  la  loi  sur  les  finaoees  ayant  fixé, 

pour  ISlf),  les  dépenses  du  trésor  royal  a  GI<S  mil- 
lions, Ion  ne  peut  pas  r  -voquer  eîi  doute  qu'il 
lie  suit,  par  là,  devenu  indispensable  d'êleverscs 
recettes  à  cette  .somme  :  aucun  des  obj»  ts  dont 
elles  se  composent  ne  peut  donc  être  supprioft 
sans  qu'il  soit  remplacé  par  tout  autre  d'un  pro- 
duit égal  et  assuré. 

Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  nous  avons 
à  solder  un  arriéré  considérable,  à  rélablir  nos 
liuaiices.et  surtout  à  mettre  notre  gouvernement 
i^i  même  de  prendre,  vis-à-vis  des  puiiisaaces 
étrangères,  Tattitude  qui  seule  convient  à  la  na- 
tion française.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que 
lUMis  pouvons  espérer  d'affermir  d'une  manière 
solide  ce  gouvernement  sur  lei|ue|  nous  foinions 
nus  plus  cliéres  esuérances,  et  de  conserver  loni:- 
temps  le  bienfait  de  la  paix.  Une  sévère  écono- 
mie dans  nos  ilépeiises,  et  les  réductions  dont 
(  lies  sont  susœpiibles .  rapptocheroot,  je  n'en 
doute  pas,  l'époque  si  ardemment  désirée  où  les 
recettes  pourront  être  diminuées;  mais  il  n'e-^t 
u)allieurensemeiit  (|ue  iroj!  positif  que,  dansce 
luuineiit,  cela  n'est  pas  possible. 

Ne  pourrions- nous  pas,  du  moins,  remplacer, 
par  une  addition  aux  contributions  directes,  cette 
laxe  sur  les  boissons,  contre  laquelle  de  si  vives 
réclamations  se  sont  élevées  ? 

(le  moyen  nous  a  été  proposé;  mais  on  l'a 
élayé  snriles  raisounemeiita  si  évidemment  faux, 
(lu  ïl  serait  inutile  de  .s'attacher  à  les  réfuter. 

Je  m'en  dispenserai  d'autant  plus  aisément, 

Îu'il  n'est  pas  un  seul  de  vous,  j'en  juge  par  les 
iscussions  qui  ont  en  lien  dans  les  bureaux,  qui 
ne  soit  bien  i)éni  ir  '  d  ■  la  position  fficheuse  oii  se 
trouvent  les  pro|irielaites  en  France,  et  qui  ne 
sent((  que,  bien  loin  d'an^'.'iieiiter  les  impositions 
dont  ils  sont  surchargés,  tous  uus  uffortâ  doivent 
an  contraire  tendre  constamment  à  les  dimi- 
nuer. 

Et  en  effet,  poorrions-nous  avoir  perdu  de  vue 
les  suites  funestes  de  la  détermination  prise  par 
l  Asseniblee  constituante,  de  supprimer  les  impôts 
indirecls  pour  les  rejeter  sur  les  impôts  directs? 
Après  deux  ans  de  la  rési^uiace  la  plus  opiniâtre, 
cette  Assemblée  fut  enh-alnée  dans  cette  fausse 
mesure  par  des  moyens  à  neu  près  si'inblables  à 
ceux  qui  parais.sent  tendre  a  nous  y  enirainer  au- 
jourd'hui nous-mêmes. 

La  France  était  alors  en  proie  à  des  troubles 
violents.  Les  aides,  la  gabelle,  les  impôts  indi- 
rects en  général  en  étaient  le  prétexte.  La  multi- 
tude k  qui  l'on  ne  laissait  entrevoir  que  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter,  pour  l  île,  de  leur 
suppression,  avait  été  amenée  presque  partout  a 
la  provoquer  et  à  se  révolter  contre  m  agents 
chargés  de  les  percevoir. 


Digitized  by  Google 


fChambre  dei  Dépalfe.)       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [5  novembre  1814.] 


406 


L'Assemblée  fut  trompée  sur  la  nature  de  ces 
troubles  et  sur  leur  véritable  cause;  dans  l'es- 
poir lie  les  faire  cesser,  elle  oc'cla  trop  farilcini'iU 
à  la  volonlt'!  des  agitateurs,  et  celte  condescen- 
dance neserTitqii'&  les  rendre  plus  entreprenants. 

Les  propriétaires,  rO  voilés  de  la  surcharge  qu'on 
Tenait  de  leur  imposer,  «'«'leyêrent  à  leur  tour 
contre  le-  impôts  au?cquels  ils  (''taient  assujettis. 
Bientôt  le.-î  recouvrements  devinrent  Irès-dilTici- 
les,  «t  sans  la  ressource  des  assignats,  le  ^ou- 
Teroemeot  se  serait  trouvé,  tout  à  coup,  dénur  il 
tout  moyen  de  faire  face  à  ses  dépenses  les  [tins 
indispetisaliles. 

Aujourd'hui  les  propriétaires  sont  épuisés  par 
:uus  les  sacrifices  auxquels  ils  ont  été  contraints 
dtmais  quelques  anoées,  bien  plus  qu'ils  ne  l'é- 
laient  en  1791.  Ce  ne  sera  qu'avec  la  plus  i^rande 
peine,  et  en  usant  de  leurs  dernières  ressources, 
qu'ils  parviendront  à  acquitter  les  impositions 
votées  pour  1815.  Je  ne  doute  pas  néanmoins 
qu'ils  ne  fassent  encore  cet  effort  en  faveur  d'un 
(nvuTemenient  dont  les  principes,  solennellenient 
proclamés,  sont  conformes  h  leurs  V(i>ux-,  surtout 
s'ils  ont  lieu  d(!  croire  une  cet  effort  sera  le  der- 
nier de  celte  nature  qu  ils  auront  à  faire. 

Mais  si,  au  lieu  de  leur  présenter  la  perspective 
«Tun  sonlageraent  nrochnn.  d*nn  avenir  moins 
majheureux,  le  poids  sous  lequel  ils  sont  ci  nisé^ 
était  aprrnivé,  le  découragement,  peut-être  le  dé- 
sespoir s'empareraient  d'eux,  et  nous  verrions, 
comme  eu  1  <dl,  les  troubles  devenir  plus  sérieux, 
plus  inquiétants.  Ta^'cnlture  languir,  et  tout 
moyen  de  prospérité,  tant  pour  l'Etat  que  pourles 
particuliers,  s'anéantir  insensiblement. 

il  <  sL  donc  bien  évident  que  tout  moyen  qui 
tendrait,  soit  directement,  soit  iudirectemeot,  à 
rejeter  sur  les  impositions  diiectBS  k  taie  sur 
le<  tioissons  ne  pourrait  que  devenir  infiniment 

aesa?trt-ux. 

Cette  taxe  ne  pourrait-elle  pas  du  moins  être 
remplacée  par  d'autres  perceptions  moins  oné- 
fCHses?  Je  ne  le  pense  pas.  Sous  le  dernier  gou- 
vernement aucune  matière  imposalile  n'a  été  né- 
gligée. La  fiscalité  la  plus  subtile  a  été  mise  en 
jeu  pour  créer  des  moyens  à  l'ambilion  la  plus 
démesurée.  Ce  .serait  vainement  que  l'on  se  flatte- 
rait d'en  trouver  d'autres  que  ceux  qu'il  avait' 
60iploy(>>,  et  qui  forment  aujourd'hui  la  masse 
des  re-suurces  qui  doivent  assurer  les  recettes 
détermi[i<  es  par  le  liuil^-'et. 

Le  prélèvement  qu'on  nous  a  proposé  d'un 
vingtième  sur  le  produit  net  de  toutes  les  récoltes 
en  vin.  .Siére.  riiire  et  poiré  ne  serait  qu'une 
Mldiliun  à  riiiipfjsitiûu  foneière.  Prélever  une 
qnotlti' <jiieiconque  d  une  récolte,  c'est  évidem- 
ment miuoser  d'autant  le  fonds  qui  l'a  produite, 
et  il  est  men  reconnu  qu'aiigmenter  l'impôt  sur 
les  vignes,  ce  serait  en  rendre  la  culture  dôsor- 
an^  impossible. 

D'niih'urs,  celle  [)roposition  tendrait  à  faire 
suppurter.  par  ce  genre  de  propriétés  territoriales, 
un  impM  auquel  les  autres  ne  seraient  pas  assu- 
jettis, et  cela  ne  peut  pas  être  sans  injustice. 

Il  serait  inutile,  d'après  cela,  de  faire  remar- 
quer le^  difficultés,  h-s  ilépenses  incalculabU's 
qu  entraînerait  la  confection  des  niatria'S  néces- 
saire^s  puur  la  fiutionda  vingtième  dont  il  s'agit. 
U  suftii  d'observer  qu'elles  exigeraient  des  opé- 
ntions  à  peu  près  semblables  à  celles  du  cadastre 
Ifénèral  de  la  France.  Il  est  aisé  de  concevoir 
<|ue,  dans  la  plupart  des  communes,  l'on  man- 
<?uerail  de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
exécution,  et  que  l'on  n'y  parviendrait  jamais  à 


Quelques  autres  moyens  de  remplacement  ont  été 
proposés  dans  des  mémoires  adressés  à  la  Cham- 
ore  ;  mais  ils  sont  tellement  dénués  de  raison  et 
de  fondement,  qu'ils  ne  m'ont  pas  paru  mériter 
qu'on  s'y  arrête:  loua  présentent  des  inconvénients 
beaucoujp  plus  graves  que  ceux  qu'on  prétend 
éviter.  Cela  prouve  à  quel  point  s'abusent  ceux 
qui  croient  mieux  faire  que  ce  qui  a  été  fait 
avant  eux  el  combien  nous  devons  être  eu  garde 
contre  foule  innovation  en  matiû«  d'impôt 
ronmie  en  toute  autre  chose. 

1)  .[irès  une  longue  énumération  que  M.  Sou- 
que nous  a  présentée  des  objets  qui  pourraient 
être  imposés,  rien  ne  serait  épargné,  pas  même  le 
pain,  qui  très-souvent  est  la  nourriture  du 
malbeureux.  Mais  notre  collée  a  paru  révolté 
lui-même  de  l'idée  d'un  pareil  système,  et  sitev- 
ment  nnl  di'  vous  ne  sera  tenté  de  l'adopter.  D 
serait  lré.s-inulile  de  s'arrêter  à  le  combattre. 

Je  me  h&te  de  passer  ft  cette  autre  question 
bien  plus  sérieuse:  ponvons-nous  assurer  la  per- 
ception et  te  produit  de  la  taxe  sur  les  boissons 
pur  des  moyens  préféral)le3  aux  exercices? 

J'ai  comparé  ces  moyens  avec  ceux  qui  nous 
ont  été  présentés,  soit  i)ar  des  pétitionnaires,  soit 
par  des  membres  de  la  Cbambre.  et  je  déclare 
franchement  que  le  système  aetnelteaiebt  établi, 
inodiné  comme  il  l'a  été  dans  le  projet  de  loi 
soumis  il  la  discussion,  comme  il  jpourra  l'être 
encore  dans  la  suite,  est  celui  qui  m'a  paru  mé- 
riter la  préférence. 

Une  chose  qui  m'a  surtout  singulièrement 
frappé,  r'e4  l'extrême  divergence  (les  opinions 
sur  cet  objet,  llien  ne  prouve  mieux  combien  il 
serait  difficile  de  satisfaire  à  cette  foule  de  récla- 
mations qui  nous  ont  été  adressées,  et  qui  toutes 
semblent  n'avoir  été  excitées  que  par  dies  motifSi 
d'intérêt  particulier.  Les  rapports  par  lesquels 
nos  collègues  Hardonin  et  Lahary  vous  en  ont 
rendu  comnte  ont  vous  en  convaincre.  C'est 
du  moins  dans  cet  espoir  que  votre  commission 
des  pétitions  avait  jugé  à  propos  de  vous  en  pré- 
senter le  détail. 

Tout  ce  (lue  renferme  de  raisonnable  cet'e  nm!- 
titude  de  réclain.ilions  dont  on  n'est  effrayé  que 
quand  on  les  considère  en  masse,  sans  en  appro- 
fondir les  rootib,  se  trouve  dans  les  opinions  émi- 
ses à  refie  tribune  par  plusieurs  de  nos  collègues. 
Ces  opinions  elb  s-mèmes,  bien  analysées,  se  ré- 
dui.seiit  à  substituer  au  mode  actuel  de  percep- 
tion de  la  taxe  sur  les  boissons  celui  des  licen- 
ces ou  celui  des  abonnementa  smt  forcés,  soit 
volontaires. 

.Motre  collègue  Beslay,dans  l'opinion  qu'il  nous 
a  fait  distribuer  il  y  a  quelque  temps,  a  combattu 
ces  deux  systèmes  avec  tant  de  force  et  de  clarté, 
qu'il  me  reste  bien  peu  de  choses  à  dire  poor 
prouver  qu'ils  sont  inadmissibles. 

Ils  differeul  très-peu  l'un  de  l'autre,  et  l'on 
peut,  sans  inconvénient,  les  confondre  dans  la 
discussion. 

Les  licences,  les  certificats  d'abonnement  qu'on 
se  proposa  d'éiablir,  et  les  patentes  qui  le  sont 
déjà  par  les  lois  existantes,  tout  cela,  au  fond, 
est  à  peu  près  la  même  chose:  c'est  toujours  un 
droit  fixe  auquel  on  est  assujetti  pour  un  com- 
merce quelconque.  Les  smles  différences  qui  s'y 
trouvent  sont  :  1"  que  le  commerce  des  boissons 
serait  le  seul  qui  supporterai  ce  nouveau  droit, 
ne  qui  ne  serait  m  très-juste  ni  tn's-régulier; 
2"  que  daus  chaque  commune,  la  patente  est  la 
même  pour  tous  ceux  qui  fout  le  même  com- 
merce, quel  que  soit,  d'ailleurs,  son  importance. 

Tandis  que  poiu-  les  licences  et  Ifli  abomw- 
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mentg,  le  eonimeree  âm  hoUmm  en  détail  se 

subdiviserait  îi  l'infini,  et  nue  rtincun  ne  drvrait 
être  taxé  qu'à  raisioa  du  iltl  ii  '(u'il  serait  pn'- 
samé  faire.  Pour  arriver  à  hi  fixation  de  ces  taxivs. 
l'on  réunirait  les  rodevables  avec  des  officicrfi 
municipeux  et  det  rommiseaire*  du  Roi;  l'on 
lerait  aéU*rminor  pr  eux,  on  par  des  syndirs 
par  eux  nomui^s,  la  portivui  que  chacun  d\'n\ 
aurait  à  paver  de  la  rfomiucii  rrpai  tir;  l'on  re- 
eommencefut  cette  opération  toutes  les  fois  qu'il 
s'établirait  nn  nouma  débitant  dans  la  cooi' 
mnrii  :  t nufe?  les  fois  que  ceux  déjà  établis  aban- 
don (i*r<itfnt  leur  l  OMimercp;  toutes  les  fois  culin 
que  d'autres,  in('>cûntL'iit^^  de  la  taxe  qui  leur  au- 
rait été  imposée,  refuseraieut  de  s'y  soumettre. 
Oes  oaa-ià  se  présenteraient  A  chaque  instant 
dans  Ifv^  communes  un  peu  considé  rables  ;  les 
afl^emblét'S  des  réparti  leurs  sciaitiut  forcées 
d'être  continuellemeiil  en  permanence.  Il  leur 
faudrait  des  bureaux  en  proportion  de  l'impor- 
tance  de  leur  travail,  et  tout  cela  deviendrait 
iafinimeol  pUi>  coftteux  que  la  ré^ie  acluellc. 

Que  l'on  ne  iliSi-  pas  que  ces  fonction;»  seraient 
remplies  aratuiti'ment  par  <  eux  qui  y  seraient 
appelés.  Biles  seraient  trop  désagréables'  pour  que 
quelqu'un  s'y  sounrit  volontairement  ;  et  si  elles 
étaient  forci'»es.  ce  serait  un  nonvud  impôt,  poor 
le  moins,  ainsi  on  Teux  (|U('  tout  autre. 

Il  serait  bien  plus  sim|>le  de  doubler,  quintu- 
pler, s'il  la  fallait,  les  patentes,  puisque  ce  qui 
est  proposé  n'est  pas  autre  chose.  Les  réenltats 
ne  sernipnt  pn-î  moins  incertains  dans  ce  cas  que 
dans  Cuntre,  mais  on  s'éviterait  du  niuios  par  là 
beaucoup  de  longonin,  d'embarras  et  de  dépen- 

Que  l'on  «e  transporte  en  idée  dans  une  de  ees 

assemblerez  rompos('e>  de  limonadiers,  cabare- 
tiers,  auiKM-Liistes.  fabricants,  etc.,  s'occ.upant  à 
Qxer  la  portion  que  chacun  aurait  à  payer  d  une 
somme  qu'ils  auraient  à  répartir  entre  eux  ;  l'on 
n'y  apercevra  que  des  intérêts  opposés,  luttant 
avec  acbarnemcnt  lesun»  contre  lesanlres,  et  i  on 
aura  l>ieti  dr  la  [icineàse  persuader  que  l'on  pùi 
janiais  y  arrivei  à  un  résultat  quelconque. 

Cependant,  en  aiiendant  la  fin  de  tous  ces  dé- 
bats, la  coiiiniuno  serait  obligée  de  payer  la 
!»omme  à  laquelle  (  lie  aurait  été  imposée;  et  com- 
ment y  parvieu  liait-elle,  autrement  que  par  le 
mriye;ï,  rer  ninn  impraticable,  d'une  aildition  aux 
contributions  directes,  du  nombre  de  centimes 
nécessaires  pour  coiBpiéter  la  somme  à  recouvrer. 
Bn  dernière  analyse,  ce  serait  la,  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  lard,  le  résultat  inévitable  de  tous 
le;s -i  •lèiise-;  r.iio^és  en  reinpiaiH'ini'iil  (irs  exer- 
cices, l^  esl  une  vérité  qui  me  |»arait  démontrée  et 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Quand  même  I  on  supposerait  toutes  les  difti- 
cultés  surmontées,  toutes  les  licences,  tous  les 
ceriifii'ats  d  aliouuements  délivrés  une  premirrt! 
fois,  ue  R'rail-il  pas  plus  que  douteux  que  i  ou 
parvint  h  obtenir  Je  même  succès,  lorsquon  au- 
rait à  s'occuper  de  nouvena  des  mêmes  opéra- 
tions? 

D'ailU  urs,  ceux  ([ui  auraient  pris  nés  certilicals 
ou  licences  n  auraient-ils  pas  acquis  le  droit 
exclusif  de  la  vente  des  bois.sons?  Ne  seraient-ils 
pas  fondés  OKiger  qu'on  les  en  fit  jouir  par  des 
moyenit  de  surveillance  sufllsanls  pour  empêcher 
tout  débit  elamlestin,  et  m'  résulterait  il  pas  de 
là,  qu'au  lieu  d  exercer  le,-,  debàiaïUs  pour  les- 
quels ce  n'est  un  inconvénient  qu'autant  qu'ils 
veulent  se  livrer  ii  la  fraude,  il  faudrait  exercer 
les jnrticDlItfs  ou  s'exposer  k  des  plaintes,  à  des 
réduuBntions  oonttaaeiles  de  lapurt  des  débitants 


alionnésT  Bientôt  on  no  poamft  plus  se  tirer 

de  cet  embarras  qu'en  supprimant  tout  à  fait 
l'impôt,  et  malheureusement  cela  ne  se  peut  pa» 
eue  I  e.  malgré  tout  le  dé^  (fue  nous  pourrions 
eu  avoir. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  difficultés  que 

présenterait  la  fixation  du  prix  de  chaque  licence 
uu  certiticat  d'aiiunneiuent  à  délivrer  aux  rede- 
vables; mais  les  mêmes  diflicuUés  existeraient 
pour  la  répartition  des  abonnements  entre  les 
communes,  si  Itmpét  devait  continuer  de  ne 

fiorter  que  sur  In  consommation  des  boissons,  k 
•A  vérité  cette  cou.-umuuiiun  ne  varie  pas  beau- 
coup dans  les  villes  au-des-sus  de  deux  mille 
âmes;  cependant  le  changement  d'une  grande 
route,  la  suppression  ott  rétablissement  d'nne 
foire,  et  [ihisieurs  autres- causes  pourraient  y  ap- 
porter des  e.lidugements  asseï  considérables,  [lou; 
qu'on  eilt  à  s'occuper  tré.s-souvent  de  nouvelh- 
opératioDs  très -embarrassantes,  si  1^  voulait 
maintenir  l'égalité  dans  la  répartition  génénde. 

Mais  c'est  surtout  rtdativemcnt  aux  communes 
rurales  que  les  difficultés  se  multiplieraient,  le 
commerix  des  vins  en  détail  y  eprouvi  des  va- 
riations cotitinuellee.  Combien  n'y  eu  aurait>il 
pas  qui,  après  avoir  été  comprises  dans  Ilsboo- 
neraeiit,  verraient  tout  à  coup  fermer  les  ca- 
barets à  rai>on  desquels  elles  auraient  été  taxées? 
Celles-là  u'aurai^'iit  bi-'n  rertainement  d'autre 
res.source,  pour  payer  leur  contingent,  que  celle 
de  l'ajouter  à  leurs  contributions  directes.  Bt  si 
elles  trouvaient  encore  quelque?  cnbnreticrs  à  im- 
poser, quels  moyens  auraieiil-elles.  pour  les  forcer 
à  payer,  s'ils  ne  le  faisaient  pas?  Quelles  foriiia- 
lites'auraient-elles  â  remplir  si  ell^  étaient  for- 
cées de  plaider  avec  eux? 

Si  l'abonnement  fidt  par  cliaqiie  eommune  lui 
laissait  la  i'a(  nite  pourvoir  au  pa\ enienl  de  cet 
aboniieineiit  par  les  ini/ven-  qu'elle  jugerait  à 
propos  d'ado[iier,  Timpèit  serait  pa:  la  dénaturé. 
Ce  ne  serait  plus  une  taxe  sur  les  boissons,  mais 
nu  véritable  impôt  direct.  11  pourrait  arriver  qu'il 
pèserait  souvent  plus  sur  le  malbeureux  qui  n'au- 
rait que  de  l  eaii  à  donner  pour  l)oissoii  à  sa  fa- 
mille, que  sur  celui  qui  ferait  lu  plus  forte  con- 
sommation en  vin.  Il  faudrait  chnnp;cr  pourceb 
tout  le  système  général  des  impositions.  Ceci  ré- 
pond à  tout  co  qui  nous  a  été  pr  qiosé  par  M.  Ray* 
nonard.  L'on  y  trouve  une  irès-savan'r  théorie, 
mais  on  y  cherche  vainement  des  résultats  cer 
tains.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  il  faut  maiD- 
lenir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  ou  s'expo.<er 
à  compléter  la  ruine  des  propriétaires,  et,  par  udc 
suite  nécessaire,  à  renverser  le  gouvernement;  il 
n'y  a  pas  de  milieu. 

Le  droit  de  mouvement  ou  de  circulation,  OtHill^ 
lequel  l'on  avait  aussi  fortement  réclamé,  a  roÇli 
des  modifications  importantes  dans  le  dernier 
jir  jr!  lit:  t  i  qui  nous  a  ttr  ;  r  'scntc.  M.  Rav- 
nuuard  a  fait  une  forte  critique  de  cette  partif 
de  la  loi;  elle  ft'appe  moins  sur  le  droit  on  lui- 
même  que  sur  les  moditicaiions  qui  y  ont  été 
faites;  et  peut-être  en  effet  ont-elles  été  portées 
trop  lidn. 

.Si  le  droit  était  entièrement  supprimé,  laodit 

3u'on  laisserait  subsister  celui  [lerçu  au  di^bil  pu 
élail,  il  eu  résulterait,  ainsi  que  Ta  très-bii" 
observé  le  préopiuant,  que  ceux  qui  font  Iriir 
approvisi  iii:i-  inent  eu  ;:ra;iit,  e'e>t-£i-dire.  I«'^ 
classes  les  plus  aisérsde  ia  société,  ne  paveraiiMl 
rien,  tandis  que  les  malh*  ureux«  qui  sont  oUliin  " 
d'acheter  leur  vin  en  détail,  les  vovageorset  loa» 
ceux  qui,  par  état  ou  par  goût,  fréquenteot  Ik 
auberges,  supporteraient  seuls  cet  impOt. 
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D  ptHit»  d'ailleurs,  que  ce  droit  est  non-scult- 
ment  BéeeMaire  à  cau>e  do  son  profluit,  mais 
enc-ore poor assurer  la  pt-rrcption  des  auiics  di  oiis 
sur  les  Doisson^,  et  que  l'on  ne  ["'Ut  [»;!•;  se  dis- 
peoser  de  la  maioteoir,  si  Toa  ne  veut  pas  s'ex- 
poser ft  bonleTeraer  tout  ce  systèaie  de  percep- 
tion. 

Ces  difft'ient- inolitv  semblent  nous  commander 
impérieusement  de  lai^^ser  les  choses  eomme  elles 
lOQU  11  parait  difliciie  de  faire  mieux,  fous  les 
bons  esprits  s'en  sont  occupés  depuis  la  Resian- 
ration.  et  ils  n'ont  pas  pu  y  parvenir. 

La  province  dt;  Languedoc  qui.  avant  la  Révo- 
lution, élaii  très-bien  administrée,  et  qu'on  a 
citée  comme  ayant  ado[)t"V'  le  système  des  abon- 
Mments.  «o  avait  réellement  fait  un,  mais  c'éUiit 
avec  le  Roi,  pour  la  quotité  qu'elle  avait  à  payer 
de  l'impôt  sur  les  t>oissons.  La  perception  de  celte 
quotité  se  faisait  sur  les  particuliers.  p;ir  des 
exercices  pareils  à  ceux  qui  existent  aujourd'hui, 
et  certainement  Ton  n'aurait  pas  eu  reeours  à  ce 
taoyen  si  l'on  avait  pu  s'en  dispenser. 

Je  dois  n^'anmoins  observer  qu'en  Languedoc, 
les  propriétaires  n'étaient  assujettis  à  uueuîi  droit 
pour  la  vente  en  détail  du  vin  qu'ils  avaient  ré- 
œlté;  je  croie  même  qae  ce  serait  jaite  aujour- 
d'hui comme  alors,  et  je  fais  des  vœux  pour  «jue 
nous  puissions  revenir  bientcM  à  ce  système. 

Les  [)arlirulieis  qni  vi  iiiicnt  leurs  d'enrèes,  doi- 
vent être  les  maîtres  d'emplover  pour  cela  toutes 
les  ressources  que  les  localIléB  leur  offreot,  et 
n'éprouver  aucune  entrave- 
lis  ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  marchands 
lie  boissons  qni  se  son  niellent  vulontai  remet)  t  à 
la  surveillance  et  aux  droit.**  auxquels  cet  état  est 
assujetti  par  la  loi. 

Nais  déjà  il  a  été  fait  cette  année  des  niodift- 
eatioos  importantes  à  la  taxe  sur  les  boissons  : 
toutes  ne  peuvent  [)as.  sans  doute,  avoir  lien  à 
la  f<ri8.  Espérons  que  celle  dont  je  viens  de  parler 
ne  sera  pas  différée  pour  longtemps:  mais  sa* 
dions  nous  arrêter  là  où  il  serait  dangereux 
d'aller  plus  loin. 

Il  est  iirrivé  iréf-souvent  que  l'on  a  mal  fait 
pour  vouloir  trop  bien  faire,  et  qu'un  2éle  exa- 
géré on  OHiI  entendu  est  devenu  plus  ftaneste 
(|oe  la  mauvaise  volonté  la  plus  prononcée. 

Maintenons  la  taxe  sur  les  boissons  et  les  exer- 
cices, puisque  le  succès  de  tout  ce  qui  nous  a  été 

Srésentéen  remplacement,  est  plus  qu'incertain, 
aos  la  position  où  nous  nous  trouvons,  il  D*e8t 
pas  permis  do  faire  des  essais  hasardeux. 

Je  ne  crains  pas  de  soutenir  ici  que,  loin  d'avoir 
i  biftmer  les  ministn^s  avec  autant  ,l';ii^n-enr 

Îti'oo  l'a  fait  hier  à  cette  tribune,  il  ne  leur  est 
û  que  des  éloges  pour  le  courage  avec  hsquel 
Us  ont  su  persister  dans  la  détermination  que 
lenr  ont  prescrite  l'intérêt  général  de  rstat  et 
celui  du  gouveriiement  ;  pour  avoir  donné  l'excm- 

Ele,  malheureusement  trop  rare,  d  une  forte  résis- 
iDce  à  tous  les  genres  d'influence,  à  toutes  les 
coosidéralions  particulières  qui  semblaient  les 
«rtnrtner  dans  un  sens  contraire.  C*€*t  là  peut-^tre 
<"'■  que,  dejiuis  vinpt-einq  ans,  nous  avons,  dans 
t  '  aeure,  de  plus  propre  à  nous  faire  conce- 
voir des  espérrâces  réeues  d'un  avenir  plus  heu- 
reux. 

Rélléelilssec-bien,  Messieurs,  ù  la  position  dans 

laqiîelle  les  ministres  se  trouvaient  relativement 
uiK  cxereici's,  et  vous  n'aurez  nas  de  la  peine  à 
tiiuci;voir  combien  il  a  fallu  qu  ils  fu^.sent  péné- 
trés de  toute  reteoiUie  des  devoirs  qu'ils  avaient 
hveoiplir,  tant  envers  le  RonTMimiMiit  dont  ils 
mt  lès  agents,  qu'envers  la  nation,  et  eu  mAine 


temps  de  la  nécessité  des  exercices,  pour  qu'As 

aieut  osé  proposer  de  les  maintfnir. 

J'espère  que  Tindépi  ndaMce  de  mes  opinions 
est  trop  coniiui-  pour  que  je  pui^-c  èir--  soupçonné 
de  me  livrer  ici  à  une  basse  tlagornerie.  Je  n'ai 
jamais  su  courtiser  les  grands,  je  n'ai  jamais  re- 
cherché leur  faveur  :  rhoi-'  je  me  suis  toujours 
fait  un  devoir  d'être  juste,  et  j'en  ai  obtenu  la 
seule  réromneiise  que  j'aie  fortement  ambitionnée, 
l'estime  et  rattachement  de  mes  malheureux  et 
intéressante  compatriotes. 

Il  me  reste  une  dernière  dirilcullé  à  résoudre  : 
il  faut  bien  se  déterminer  à  l'aborder,  puisqu'on 
l'a  rendue  nécessaire. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la.  suppretsiou  des 

c.reri  in  s  avait  etr  snlennelUment  pfOmise  ;  qu9 
leur  drstruction  avait  été  presque  partout  laiuitt 
de  celle  promisse  \  que  leur  retabtisfementpour' 
rail  prnituirf  den  ffinuremenls  dangereux.  Et,  on 
eft.  t.  s'il  fallait  croire  à  tons  les  bruits  qui  circu- 
lent, il  y  aurait  de  la  témérité  à  défendre  ce  mode 
de  perception  contre  la  proscription  générale  dont 
il  .spniit  frappé.  Il  serait  tellement  odieux,  qu'il 
y  aurait  du  dan;:('r  a  le  «outcnir. 

Mais  tout  cela,  l>ieu  approfondi,  ne  réduit  à  des 
fait»  de  peu  d'importance  que  les  autorités  loca- 
les parviendront  aisément  à  réprimer,  si  elles  le 
veulent  bien,  et  surtout  si  elles  ont  su  mériter 
l'esiime  et  la  confiance  de  leurs  administrés. 

Les  droits  réunis  avaient  été,  sous  le  dernier 
«mveroement,  la  source  de  tant  d'abus  et  d'injus- 
tices, que  la  nation  tout  entière  en  était  révoltée. 
Son  inai^rontion  n'avait  plus  de  bornes,  lorsque 
les  princesde  la  famille  royaIereutrèr<  nten  France. 
Us  partagèrent  cette  indi^'uation  générale  que 
tant  de  vexations  exi  ilaicut,  et  ils  manifestèrent 
le  désir  bien  louable  et  bien  naturel,  sans  doute, 
de  les  faire  cesser  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
nécessaires  pour  cela. 

Tous  les  hommes  vraiment  amis  de  leur  pays  et 
du  nouveau  gouvernement,  furent  bien  convaincus 
que  ces  promesses  n'étaient  relatives  qu'à  ce  qn'il 
Y  avait  d'injuste  et  de  vexatoire  dans  la  percep- 
tion des  droits  réunis,  et  aux  réftHrmes  à  opérer  h 
cet  égard. 

Comment,  en  effet,  quelqu'un  de  sensé,  de  bien 
intentionné  en  même  temps,  aurait-il  nu  penser 
qu.'  110=  princes  eussent  Tintention  d^borïr  des 

m '  sare?  reconnues  nécessaires  au  maintien  du 
gouveriuniient  lui-même,  etquc  tandis  qu'ils  pro- 
clamaient ce  principe  Important,  qu'à  la  nation 
seule  appartient  le  droit  de  voter  et  de  consentir  les  . 
iiTipftts,  quelques  expressions  Vagues,  employées 
dans  les  [uemiers  instants  d'un  épanchement  pa- 
ternel, auraient  suffi  pour  rendre  inévitable  la 
suppression  de  certains  de  ces  mêmes  impôts,  lors 
même  que  l'affermissement  du  gouvernement 
tiendrait  à  re  qu'ils  fussent  maintenus  f 

L'auinrité,  qui  a  le  droitde  voter  l'impiît,  a  senle 
incontestablement  celui  de  la  .supprimer;  sans  cela 
le  premier  de  ces  droits  serait  illusoire.  La  décla- 
ration du  10  mai  est  conforme  à  ce  principe  Elle 
expliqne  d*nne  manière  qui  n*esl  nas  équivoque,  • 
It's  veritaliles  intentions  du  Roi  relativement  aux 
impôts  indirects  ;  di'juiis  cette  déclaration,  il  n'a 

Idus  été  permis  d'élever  des  doutes  là-ilessns,  et 
es  troubles,  les  agitations  ont  dh  cesser  partout. 

S'il  en  restait  encore  quelque  part,  ils  ne  pour- 
raient être  provoqués  que  par  (les  hommes  mal- 
intentionnés :  mais  ces  hoinmes  ne  seraient  dan- 
gereux qu'autant  qu'on  jwraîtraii  l  'S  craindre,  et 
il  suUirait*  pour  las  contenir,  de  l«a  (aire  surveil- 
ler avec  som. 
Dans  des  premiers  moments  d'eRèncMeace,  w 
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mqltîtade  peut  bien,  quelquefois,  devenir  l'instru- 
menl  de  rambitioo  ou  des  caprices  de  ceux  qai 
ehercbeot  àrégarer,  mais  il  esttiié  de  fa  nmener 

?i  son  devoir  hii  l'éclairant.  Soyons  bien  certains 
que  di'is  que  la  loi  sura  faite,  toute  résislancf  à  la 
pLrcr[)lion  des  iin|)ôts  qu'elle  aura  sanclioniiés 
cessera,  parce  qu'un  sera  convaincu  que  ce  qui 
Winëtélaittélait  ce  qu'il  v  avait  de  mieux  ù  faire. 

U)ni|D'il  sera  démoatrô  que  le  maintien  de  la 
taxe  sar  les  boiseons  et  des  antres  impAto  actuel- 
lement établis  ei3t  impérieusement  commandi''  par 
la  position  où  nous  nous  trouvons  :  qu'on  iw  |>our- 
rait  les  supprimer  qu'en  aujrmentant  les  imposi- 
tions directes  ;  que  cet  inconvéoieat  majeur  ne 
peut  être  évité  qa'bnasiarent  la  Qeroepliott  des 
impôts  indirects  par  les  exercices-,  lorsque 
surtout  ces  exercice»  seront  dégagés  des  abus, 
des  injustices  qui  les  avaient  rendus  si  vexa- 
toires,  si  odieux  •  lorsqu'ils  ne  seront  conlies  qu'à 
ceux  des  agents  de  radministralion  qui^  par  leur 
honnêteté,  leur  délicatesse,  leurs  lumières,  ont 
su  se  concilier  I  estime  générale,  même  dans  les 
temps  de  désordre,  et,  qaol  qa*OQ  OD  dise,  ils  sont 
en  grand  nombre; 

Lorsque  enfin  l'on  aura  lieu  d'espérer  qu'il  cet 
égard  il  n'existera  plus  aucun  sujet  de  plainte,  et 
que  revenir  ne  ressemblera  nullement  au  passé, 
tonlki  HKmde  s'empresserade  donner  des  preuTes 
de  sa  sonmisrioii  aux  hris  et  an  gonvemenient. 
m  ai  l'en tit^re  conviction,  et,  en  conséquence,  je 
TOte  pour  le  maintien  du  projet  de  loi  sur  les  bois- 
sons, tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commission. 

M.  Enérle  Ua«ld  (I).  Messieurs,  représentant 
d'un  département  où  l'impôt  des  boissons  porte 
à  l'agriculture  le  tort  le  plus  grave:  d'un  dépar- 
tement où,  par  l'effet  du  climat,  des  habitudes 
rurales  et  de  la  nature  des  i^roduciions  territo- 
riales, jamais,  dans  l'ancien  gouvernement  de  la 
France,  il  ne  fut  et  ne  dùl  être  levé  d  impôt  sur 
les  vins,  et  où  le  notn  même  des  aides  n'était 
prononcé  qu'avec  indignation.  Je  dois  vous  expo- 
ser des  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

J'avoue  que  je  me  sens  disposé  à  traiter  avec 
sévérité  un  impôt  qui  accable  mon  pays.  Je  m'at- 
tacherai à  démontrer  qu'il  renchérit  sans  mesure, 
dans  un  tiers  de  la  France,  une  subsistance  né- 
cessaire À  la  nourriture  du  pauvre;  qu'il  est  iné- 
gal dans  ses  quotités  comparatives,  vexatoire  dans 
ses  moyens  de  perception,  immoral,  impolitique; 
rajouterai  qu'il  répugne  au  caractère  loyal  ei  no- 
nle  de  la  nation  françîiise  Mais  les  faits  dont  j'ai 
à  vous  entretenir  sont  si  évidents,  et  d'ailleurs 
le  mal,  quoique  sous  diverses  formes,  Mt  à  g6- 
néral,  que  nécessairement,  Uessîeun,  vous  par- 
tageres  tons  Toplnlon  qutin  devoir  particulier 
me  force  de  vous  soumettre. 

Pour  que  mes  plaintes  ne  demeurent  pas  vaines, 
ie  puiserai,  comme  notre  honorable  collègue, 
M.  Raynouard,  dans  l'exemple  de  mon  ancienne 
jwOTiiioe,  une  do  ces  institutions,  aossi  avanta- 
geuses aux  nations  qu'aux  particuliers,  aussi  ho- 
norables pour  les  rois  que  pour  les  peuples,  qui 
ennoblissaient  autrefois  nos  pays  d'Etats,  et  je  la 
proposerai  comme  un  moyeu  de  remplacer  ou  de 
corriger,  du  moins,  l'impôt  le  plus  oppressif. 

Bu  efïet.  Messieurs,  un  impôt  sur  une  denrée, 
aboodantedans  quelques-uns  de  nos  départemen  ts, 
rare  et  môme  exotique  dans  beaucoup  d'autres; 
sur  une  denrée  à  vil  prix  dans  une  partiedes  con- 
fiées     la  prodoiaeiit,  quarante  et  mAme  dn- 


(1)  Le  Monitewr  m  donat  qn'oiM  lrèi<oarle  aoalTse 
da  diseoon  da  H.  EBflrie-Oavid  :  UNU  le  lepndai- 
Mos  te  txtnuo. 


quante  fois  plus  chère  dans  quelques  cantons  plus 
beoreux;  tantôt  exigeant  pour  les  frais  de  cul- 
ture la  moitié  seulement  de  son  produit  bmt, 

tantôt,  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts;  ici,  objet 
de  luxe;  là,  aliment  de  première  nécessité;  ici, 
matière  d'un  grand  commerce;  là,  marchandise 
vile,  réduite  presque  exclusivement  à  la  consom- 
mation du  pavs  même,  distribuée,  sous  peine  de 
n'en  pas  obtenir  le  débit,  k  la  porta  de  rbabiiatiOB 
du  propriétaire,  qui  est  force  de  «^assimiler  an 
revendeur;  un  impôt  sur  un  liquide  ilifficile  et 
coûteux  à  transporter,  sujet  à  se  corrompre,  à  se 
perdre  par  une  loule  d'accidents;  un  impôt  qui, 
dans  sa  qiiotitë,  peut  égaler  le  tiers,  la  moitié  et 
plus  du  prix  brut,  sur  une  matière  première,  ré> 
coltée  dans  un  fonds  qui  acquitte  lui-même  une 
contribution  foncière  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart  du  revenu  net;  un  impôt  formé  de  plusieurs 
taxes  accumulées,  qui  se  perçoivent  lors  du  dé- 
placement, ù  l'entrée  des  villes,  à  la  circulation, 
a  la  vente  en  détail,  et  qui  par  là  rend  inévitables 
des  invasions  habituelles  dans  les  magasine  du 
marchand,  dans  l'asile  des  propriétaires,  des  vé- 
rifications, des  contrôles,  des  procédures;  un  im- 
pôt semblable  ne  réunit-il  pas  tous  les  vices,  et 
ne  faut-il  pas  dire  avec  Montesouieu  :  Ceux  qui 
établissent  ces  sortes  dCimpôts,  n  ont  pas  U  fcon- 
A«ur  d'avoir,  à  Ml  égards  renomUré  m  nuiUeur* 
aorte  if administration  (  1  ) . 

Lorsque,  au  mois  de  pluviôse  de  l'an  Xll,  le 
gouvernement  conçut  le  projet  de  rétablir  les  an- 
ciens impôts  sur  les  buissons,  les  commissaires, 
chargés  d'en  faire  la  proposition  à  cette  tribune, 
n'osèrent  pas  disdmnlar l'injustice  d'un  sembla- 
ble système ,  et  notamment  le  tort  qui  devait 
en  résulter  iwnr  les  propriétaires  de  vignes. 

Les  auteurs  du  projet,  disaient  ces  commissai- 
res, je  répéterai  leurs  propres  paroles  (2),  les  au- 
teurs du  [irnj.  [  avaient  comparé  soigneusement 
entre  elles  trois  différentes  manières  d'imposer 
les  boissons. 

Le  premier  mode  aurait  consisté  dans  un  droit 
de  mouvement,  c'est-à-dire,  dans  une  taxe  perçue 
sur  la  d*!(ii  ''i'  au  moment  de  son  entrée  dans  le 
commerce.  .Mais  ce  mode,  ajoutaient-ils,  aurait 
entraîné  de  nombreux  inconvénients;  la  nécessité 
de  placer  la  perception  sur  un  nombre  de  points 
indéflnis,  c'est-à-dire,  partout  oft  il  y  aoivt  des 
consommateurs;  des  visites  multipliées  tOT  les 
voilures;  la  préalable  et  dure  obliyution  d*un  in- 
ventaire îi  la  fabrication  des  vins;  des  entraves 
pour  la  propriété  et  le  commerce;  et  plus  encore 
qne  tout  cela,  un  tort  capital  porté  aux  vlm  da 

?|ualités  inférieures,  dont  cette  taxe,  jotnln  anx 
rais  de  voiture,  aurait  rendu  l'exportation  im- 
possil)le 

Le  second  mude  aurait  établi  l'impôt  sur  les  vins 
consommés  dans  les  aubeiges,  les  Cabarets  et  les 
autres  lieux  publics. 

Mais  il  av«t  été,  disaient-ils,  facile  de  se  cod- 
vaincre  que  cette  contribution  partielle  se  serait 
éloienée  des  principes  de  l'égalité;  on  se  serait, 
d'ailleurs,  exposé  au  retour  des  désordres  qui  affec- 
taient jadis  celte  branche  de*  aides  i  ou  n'avait 
pas  oublié  que  Texerctce  dans  les  cabarets  était  ta 
source  déplorable  i«$  luttes^  de$  rixes  eouvetU  san- 
glante*  qui  «'élnoinil  jmU*  snlre  tes  commis  et  les 
habitants  Hirtafantt  qm  <ss  etAmUen  (fonèdem 


(I)  Esprit  du  lois.  Ûf.  XHI,  cbap.  tu. 
12)  Procte-vcrbftl  OM  ateMM  da  Corps  Ughlatif; 
24  plavidMtn  xn,  Moandsfacds  da  vanne  de  pla* 

vidse,  paA.  7%  et  inivaotM. 
(3)  UbùT. ,  page  TtT. 
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tapeUtentà  leur  ucours  Nos  prédécesseurs,  Mes- 
N«un,  entendirent  ici  ces  proies  :  La  loL  char- 
gée de  tout  prévoir,  doit  évtter  kt  regret»  d'avoir 

établi  des  occasions  trop  nombreuses  de  punir  (!). 

D'après  toutes  ces  ronsidi^rations,  itià  auteurs 
du  projet  .iv.iictit,  suivant  los  rointni>!.saire8,  re- 
jeté ce  sccoQd  mode,  ainsi  que  le  premier. 

£nfin,  un  troit<itine  mode  s'était  présenté  :  il 
consistait  à  6tabtir  un  droit  léger  et  uniforme «nr 
toute  la  récolte  des  vins,  ainsi  que  sur  la  fabrica» 
rion  des  bière>.  Ce  droit  dcNuit  être  payi''  par 
racqui'rcur,  lurs  ilf  la  prumiiTO  veale;  le  prO[)riL'- 
lairo  en  ti-rait  .-euteiui'iit  l'av.itice  ;  Ki  peri-eptiou 
en  serait  assurée  par  un  inventaire,  fait  à  la  fa- 
brication des  boissons,  et  on  l'appelerail  Droil 

^inventaire. 

Lu>  auteurs  du  projet  ne  s'étaient  pas  dissimulé, 
ajoutaient  les  commissaires,  que  daiiscequi  con- 
ceruait  les  vins,  ce  droit  participait  des  contribu- 
tions directes,  en  ce  que,  dans  le  ca$  oà  l^acqw'reur 
nftuerait  de  le  rembourser^  le  propriétaire  en  tup- 
farterait  toute  la  charge  (2).  ils  prévoyaient  d'au- 
tre*:  objections,  d'autres  rcprocnes.  tirés  d'une 
doctrine  vapue  sur  la  nature  des  contribuuuujsi 
mai>  il>  n'avaient  jut;é  utile  ni  de  les  prévenir 
ni  de  les  combattre,  et  ils  s'étaient  décidés  en  fa- 
veur de  ce  simple  droit  d'inventaire,  qui  ne  de- 
vait être  que  de  àOuentimes  purliectolitrede  vin, 
et  qui  prodoireit  seulement  ft  raillions  (S), 

Entraînés  par  Inir  amour  pour  le  bien  publir, 
les  représentants  de  la  nation  accédèrent  à  celle 
proposition  cauteleuse.  Le  piètre  était  ^  pendant 
maicadié.  En  frappant  d  un  droit  la  totalité  des 
rtoottes,  et  en  élanfissant  des  inventaires,  le  fisc 
s'atsun  la  connaîstiance  des  dépôts  et  de  la  quan- 
tité des  Tins;  et  dés  ce  moment  il  ent  sous  la 
loain,  suivant  les  expressions  des  mêmes  orateurs, 
une  base  abondante  (1),  une  matière  d'une  mmense 
étendue  (5),  sur  laquelleil  devint  facile  d'asseoir, 
du  nord  au  midi  de  la  Fraace,  de  nouvelles  taxes. 

En  effet,  treize  mofe  s'étaient  à  peine  écoulés, 
qu'on  demanda  la  cumulation  de  ces  droits  diffé- 
rents, dont  on  venait  de  démontrer  si  bien  et 
l'injustice  et  l'iuimoralité.  Ce  droit  d'inventaire, 

3ui  devait  reto.nber  sur  le  producteur;  ce  droit 
e  mouvement,  qui  imposerait  des  gênes  pénibles 
aux  cultivateurs  de  vignes,  qui  entraverait  le 
commerce  et  rendrait  Impossible  l'exportation 
des  vins  de  qualités  inférieures;  ce  droit  de  vente 
4aDs  les  cabarets,  qui  devait,  suivant  les  propres 
expressions  des  premiers  commissaires,  ramener 
les  désordres  des  anciennes  aidée,,  tous  ces  droits 
fnrent  établis  curaulativement  sur  la  même  dén- 
iée; un  droit  de  revente  en  gros  y  fut  même  sur- 
tt'enté;  et  le  montant  de  l'impôt,  qui  d^abofd  ne 
devait  être  que  de  22  raillions,  s'éleva  rapidement 
4  on  taux  si  excessif,  que,  malgré  quelques  mo- 
difications postérifUf  I  -,  vous  avez  vu  ligni-er  la 
totalité  des  droits  réunis,  dont  les  boissons  for- 
ment les  quatre  cinquièmes,  dans  le  budget  de  18 1 1 , 
pour  lu.)  millions  de  produit  net,  et  dans  le  pro- 
jtt  de  budget  de  1814,  pour  141  millions,  déduc- 
tion faite  des  taxes  de  la  Hnllande  (H;. 

C'est  ainsi  que  fut  déversé  sur  la  France  entière 
le  fléni  abhorré  dee  anciennes  aidée;  et  c'est 


(1)  Prooèe-veriwJ  d«i  séuMM  du  Corps  lAgislatir, 
M  plavioM  an  zu.  a*  partie  do  voloine  da  plaviOse, 
IHe  7». 

(S)  Ittid.,  paf*  m 

(3)  Ibid.,  i»fe  130. 

{*'  Ibid.,  pag»  m. 

W  iJiid.,  pamfH. 

(S)  Goapi*  dt  radnkiiitntioB  dtt  HaaneM  de  «Mi. 


ainsi,  je  prie  de  le  remarquer,  que  le  gouverne- 
m( >nt  lui-même  avait  formellement  prononcé  la 
r>  probation,  et  de  l'impAt  dans  son  ensemble,  et 

de  chacune  des  taxes  qu'il  se  promettait  ccpen^ 
dant  d'accumuler  dans  un  système  général. 

Il  faut  ici  le  reconnaitre,'  animés  d'un  vérita- 
table  zèle  pour  le  bien  de  l'Etat,  M  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes, ont  apporté  toute  Icurappli^ 
cation  à  réformer  cet  ouvrage  du  despotisme. 
Vous  les  avez  \us,  (l  uis  vos  conférences  particu- 
lières, clierdier,  discuter  avec  vous  les  amende- 
ments qui  paraissaient  itropres  à  en  rendre  le 
poids  tolérable  ;  mais,  ni  ta  volonté  ni  le  talent 
ne  pouvaient  changer  la  nature  de  l'institoUon; 
le  principe  du  mal  est  dans  la  racine;  le  nouveau 
projet  de  loi  nous  reproduit  l'impôt  des  aides, 
corri^'é  dans  quelques  poinis,  mais  au  fond  tnu- 
joors  le  même. 

Considérez  d'abord,  Messieurs,  l'énormité  du 
montant  total.  Les  quatre<vingt-six  départemeols 
qui  forment  aujourd'hui  la  Prance,  doivent  don- 
ner, en  1815,  suivant  l'opinion  de  M.  le  directeur, 
un  miiiiiiiuin  net  de  55  millions,  ce  qui,  d'après 
les  calculs  de  votre  cou  mission  officieuse,  pré- 
sente un  produit  brut  d'qnviron  92  millions.  Je 
veux  admettre  comme  exactœ  ces  deux  sommes 
de  &5  et  de  9î  millions,  quoique  les  tableaux 
ne  nous  étant  donnés  que  par  approximation,  il 
soit  permis  de  croire  que  le  produit  net  s'élèvera 
beaucoup  au-de<sus.  Le  principal  de  la  contribu- 
bulion  foncière  est  de  ITz  millions;  la  taxe  im- 
posée sur  les  boissons,  deorée  première,  où  la 
manipulation  n'est  rien,  et  que  la  terre  presque 
seule  a  cn^ée,  est  donc  ù  peu  près  égale,  dans 
son  ensemble,  aux  deux  tiers  de  la  taxe  que  la 
terre  a  déjà  payée  en  considération  de  ces  boissons 
ou  de  ces  vendan;:es,  sur  lesquelles  on  perçoit 
cependant  un  second  impôt. 

Vovez  maintenant  la  disproportion  de  ce  total 
avec  'le  prix  du  total  d^  vins,  leg  énormes  iné- 
galités de  la  taxe,  et  SUrtOUt  868  effets  SUt  U 
culture  des  vignes. 

Supposons,  dans  nos  contrée^:  méridionales,  et 
dans  un  des  déparlements  de  la  première  classe, 
c'est-à-dire,  un  de  ceux  oii  le  vin  ayant  le  moins 
de  valeur,  la  taxe  est  auaii  an  taux  le  moins 
élevé;  sup|)osons,  dis-je,  une  terre  entièrement 
plantée  en  vignes,  et  produisant,  année  conimunc, 
lOO  hectolitres  de  vin.  Le  prix  moyeu  du  celle 
denrée,  rendue  dans  les  caves  du  propriétaire, 
seia  de  10  francs.  Je  ne  rabaisse  pas  iron  cette 
éTaluation,  puisque,  dans  plusieurs  de  nos 
défMulements  méridionaux,  le  prix  est  souvent 
de  9  francs,  de  8  francs,  même  de  6  et  5;  et  que 
dans  son  rapport  sur  la  situation  de  l'empire,  tait 
a  cctt^'  tribune,  le  25  février  1813,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  disait  que  12  millions  d'hecto- 
litres, formant  à  peu  près  le  tiers  de  nus  vins. 

Pouvaient  être  évalués  au  prix  modique  de 
francs.  Cette  terre,  produisant  llX)  hectolitres 
évalués  à  10  francs,  aura  dù  être  taxée  pour  la 
contribution  foncière  au  cinquième  du  produit 
net,  ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  au  dixième 
du  produit  brut;  elle  payera  par  conséquent 
100  francs  de  jprincipalt  et  en  outre  les  centimes 
additionnels.  Oue  doit-elle  donc  payer  de  plus 
pour  la  récolte  de  ses  vins?  Rien,  certainement, 
si  l'on  écoule  la  justice;  rien,  &i  l'on  consulte  les 
i  n  térétsdel'agricuUttre.  Voicicependant  ce  qu'elle 
pave. 

Suivant  l'article  21  du  projet  de  loi,  elle  est  sou- 
mise à  un  droit  d'entrée  dans  la  ville  où  se  foule 
la  vendange,  ^  où  du  moins  se  renferme  le  vin. 
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suivant  l'usage  de  nos  pays  du  Mirli.  dont  j<'  par- 
lerai tout  à  l'heure,  un  droit  d'i  iiir'  i ,  dis-jf,  soit 
sur  le  Tin.  soit  sur  la  vendunife,  en  raison  du  li- 
qaide  qu'elle  doit  produire,  du  I  Suac  par  iieo- 
tolitre  de  Yin  m  la  population  de  la  Tille  est  dtt 
dix  h  quiitzf  millR  Aine-  ;  de  I  fr.  40  c,  si  la  po- 
puialniii  i'>t  (Ir  (]iiiiiz.'  à  vingt  mille  àmcs  ;  de 
5  franr  s,  si  cIIl-  esi  de  viiitrt  à  trunte  milles  ftmes  ;  j 
de  i  fr.  30  c,  si  die  est,  comme  Marseille  et  ^ 
Bordeaux,  de  doquants  mute  ftmee  et  au-de$su.>. 
Prenons  un  terme  moïen,  ce  sera  le  (iroit  de 
1  fr.  40  c.  par  hectolitre,  *tnbli  sur  les  villes  de 
quinze  à  vingt  miili'  finies.  Ce  droit  va  former, 
pour  les;  IO()nectulilres,utiesonimudet4Ufnuiçet 
qui  seule  cxct^de  d<^jii  de  près  de  moUiÀ  le  prin* 
cipul  de  la  contritiutioo  foncière. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  cutie  commoDe  a  ao  octroi 
de  1  fratie  par  liLciotitro,  trt\e  dont  je  pourrai? 
citer  (hmui-ouji  dV'xt-uiplL's.  le  lise,  Huivant  Tai- 
ticlc  I?G  du  [)roj'  t,  devant  priMever  10  p.  0/0  ^uv 
le  montant,  co  dixième  forme  encore  une  somme 
de  10  francs. 

Je  ne  parle  ni  des  paanvaots,  qui  coûtent  cha- 
can  ?5  ceotimea,  nt  des  drdte  de  quittance,  ni 
(ir!?  autres  rnetius  frais,  qol  eolrent  dans  l'impôt, 
ou  qu'il  occasionne. 

Les  100  iu;  loUireade  via  oot  donc  payé 

Droit  d  entrée   140  fr. 

Portion  d'octroi  conoemant  le  gon- 
venement. . .  ;   10 

Portion  d'octroi  concernant  la  com- 
mune, et  dnnt  le  f-'ouM-nu-nuînt  perçoit 
eucore  iadireclemeot  une  partie   90 

Ensemble   240  fr. 

Ajtnitcz  à  cette  somme, 

Pour  le  principal  de  la  coutribution 
foncière   100 

Poorles  50  centimes  additionnels. ...  50 

La  somme  totale  dôboursf^s  par  le 
pro|iriiHairt-,  pour  les  conlributlODS  de 
eeiil  lii'ClulUreà,  e^t  dolic  de  390 

Or,  U'  produit  net,  déduction  lùte  des  I^aîB  de 
culture,  était  de  500  francs. 

Yoyea  ce  qull  loi  reste  :  tlO  francs. 

Et  remarquez  encor  e,  Mcp^icnrs,  (|iit'  ces  impôts 
sont  puyéâ  mr  une  denrée  qui  n'est  point  vunauet 
sur  un  liquide  exposé  à  une  foule  d'accidents; 
remarques,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  ce 
prix  de  10  francs  pur  lequel  je  raisonne,  est  sou- 
vent, d  iiis  nos  di^narlements  du  Midi,  liien  an- 
dejjsus  du  prix  réel;  tandis  que  les  ;iyo  francs, 
iiioiiiaiit  dts  contributions,  îsont  une  soinnu?  Oxe, 
invariable,  qui  n'a  nul  rapport  arec  le  prix  de  la 
denrée. 

Vainement  m'objecterait-on  que  h  taxe  doit 
être  ajoutée  aux  prix  de  vente,  el  supportée  par 
le  consommateor  :  la  foi«e  des  eboaea  en  dOctde 

autrement. 

Il  est  constant  que  cet  hectolitre  de  vin,  que 
j'évalitt  &  10  francs,  et  qui  supporte  3  fr.  90  c 
de  taxe,  sans  compter  le  droit  de  vente,  volait, 

ver?  l'an  178S.  alTranrhi  de  toute  ^'*\^{^^;  de  droits, 
ti,  ^t,  I.\  li  livres;  l'irnprtt  a  fait  baisser  les  prix 
de  !a  venle  eu  i>ro:^,  Iiieii  juin  de  les  hausser. 

Comment,  en  eiret,  serait-il  permis  au  uro- 
priétaire  de  hausser  son  tarif  en  raison  de  Pim- 
pôt7L»esprix  ne  dépendent-ils  pas  de  la  conso.'n. 
nation,  de  la  con<'aTrpnr»?  Dans  des  pays 
particnliêr.Muenloii  la  r|ualiti'  des  vitis  e-t  médio- 
cre, et  oii  la  )|uantile  e.\c>  di'  les  besuiiks ,  liaii.Silea 
pays  où  la  plus  f:raiKi<' ]>ai  tie  de  celte  denrOedoil 
se  coQiK>fflmer  par  la  faoricatioa  des  eaux-de-vie, 
le  propriétaiie  n'esiiU  pas  k  la  merci  de  l'acbe* 


leur  '  ï^i  le  moindre  obtacio  suspend,  diminue  la 
fabricutiuii  des  eaux-de-vie,  ne  faut-il  pas  que 
leâ  prix  mêmes  des  qualités  supérieures  à  ci'lles 
qu'un  livre  à  la  disiiilalioo,  eu  éprouvent  le  con- 
tTB^coup  f  Là  où  une  denrée  est  toujours  offme, 
le.s  prix  sont  facilement  avilis. 

l/orateur  du  conseil  il  Hia».  que  je  viens  de 
citer,  dissiiiuilait  si  iteiiqne,  dans  les  villes  oil  se 
foulent  les  ventlan^iti»  et  uù  su  renfermeat  les 
r(:colte8  des  vins,  ce  droit  d'entrée  tombe  sar  te 
propriétaire,  qu'il  disait,  à  celte  tribune,  que  il 
l'acquéreur  n'acquittait  pas  le  droit,  le  proprié- 
taire serait  tenu  dr  le  pitiicr:  niais  que,  dansée 
cas,  il  le  faisait,  ajuulail-il,  par  um  rotivtuHm 
particulière,  et  pour  xa  propre  convenaucf. 

Mais  M.  le  ministre  actuel  des  tinauces  n'a-t-ii 
pas  aussi  meonnu  le  même  fait,  lorsqu'il  vous  a 

dit  on  term>»s  exprès,  <jue  le  droit  de  mouvement, 
anjQur  l'liui  supprimé,  ne  .sera  plus  une  addition 
à  In  coutribution  foncière  (1)  ?Sl  le  droit  de  mou- 
vement, perçu  lors  de  la  première  vente,  fonnait 
une  adiliti  )!!  à  la  contribution  foncière,  à  com- 
bien plus  forte  raison  le  droit  d'entrée  sur  le  via 
on  sur  ta  vendange,  puisque  œ  droit  se  perçoit 
au  moment  de  la  fabricatioD,  et  antérleiiremMit 
h  la  vente  du  viu  ? 

On  vi)it  hien  que  la  loi  confond  ici  les  villes  du 
iNord,  telles  que  t^aris  et  d'autres  villes  plus  sep- 
tentrionales, où  le  vin  arrive,  pour  ainsi  dire, 
de  l'étranger,  et  par  la  voie  du  commerce,  avec 
nos  villes  du  Midi,  qui  forment  les  magasins,  et, 
en  i|ueli|iie  sorte,  li'S  celliers  de  nos  vigniddes. 
A  Paris,  le  droit  d'entrée  sur  les  vins  en  cercle  e^l 
sans  doute  un  impôt  do  consommation  ;  mais  dans 
les  villes  où  le  vin  se  fabrique,  dans  les  villes  qui 
en  deviennent  te  dépAt  au  moment  de  la  récolte, 
re  droit  n'es»  p-i^  niuin':  évidemment  une  taxe  sur 
la  faliricatiuii,  cest-a-dire,  sur  le  propriétaire- 
producteur. 

Mais  cuuihien  ne  suis-je  pas  fonde  à  soutcuir 

Sue.  dans  les  villes  de  fabrication  des  vms,  le 
roitd'entrée  demeure  k  la  cbarge  du  propriétaire, 
quand  le  seul  motif,  vons  faves  entendu,  Mes» 

sieurs,  in  seul  mntif  qu'ait  fait  valoir  M.  le  rap- 
porteur de  voire  commission,  pour  jiistiHer  cette 
taxe  énorme,  est  <|u'il  tant  la  considérer  coiiiaie 
une  taxe  d'habitation.  Btruuge  déliuiltun  ,  ou 

plutdi,  exacte  définition,  taxe  uen  inégala  etbiM 

oppressive  ! 

IJu'est  ce  qu'une  taxe  dliabitatien  Tc'est  nn  iffl- 

pAt  levé  sur  l'universalité  dos  habitanta  d'une 
ville,  proportionné  à  la  loritiiie  de  chacun,  et 
établi  sur  des  ba.ses  uniformes,  telles  que  la  va- 
leur du  loyer,  le  nombre  des  domeâtique.s,  ou  tout 
autre  signe,  aoit  d'Aisance,  soit  de  médiocrité. 
Celte  taxe  est  un  imp^t  direct;  et,  en  cela,  je 
conviens  que  le  droit  dont  nous  parlons  se  range 
dans  la  rniMiie  classe  -.  car,  en  eifet.  par  un  ren- 
versement total  des  principes  qui  auraient  dû  ré- 
gler une  loi  sur  les  boissons,  ce  droit  est  un  ira- 
P  U  direct.  Mais  la  taxe  d'Iiabitation,  le  plus  égal 
peut-dtre  de  tous  les  impôts,  lorsqu'elle  fkvppe 
avee  une  juste  mesure  sur  chaque  citoyen  sans 
exception,  celte  taxe  changerait  de  nature  si  elle 
c.  ssait  lie  les  atteindre  tous,  ou  de  porter  sur  des 
bases  communes  à  tous.  ()uoi!  vous  me  taxez 
parci'  (|uede<  cire onsiaiices  locales  m  obligenl  de 
fabriquer,  de  renfermer  mes  vins  dans  la  vii(^ 
oi:i  je  suis  domicilié!  maie  pourquoi  donc  ne 
taxez-vous  pas  e  t  autre  habitant,  à  cause  df  ses 
blés  ;  cci  autre,  a  cause  des  diverses  tlcnrôosgu'il 
renferme  aussi  dans  la  même  vîUe?  Oui,  M.  te 

(t)  MêHfi  âttprIH  4r  M,pe|s  lu 
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tijifiorteiir  t  dit  mi,  te  droit  d*eiitrée  est  une 

tjxe  d'habitation  ;  mais  c'est  là  ce  dont  je  me 
fkm  ;  car,  en  cela  mi^me,  cet  impôt,  oxorbiUQl 
l»ar  sa  quotité,  est,  en  outre.  iQégal,  iqjttste,  le 
plos  iDjiMte  de  tous  les  impôts. 

Qwmt  à  l'œtroi.  qu'il  ne  fkal  pus  confondre 
avec  rfroit  d'ontri'c  [)ru|)rcm(MU  dit,  quoiqu'il 
ne  soit  qu  uu  s^'cond  droit  d  entr»!^e  d(>f?uis<^  sous 
oiie  dénomination  difftVentc,  on  peut  ni'obiecter 
avec  plos  de  nisoa  qae  par  les  articli»  123  et 
et  124  du  projet  de  toi,  tes  communes  étant  tn- 
torijéeî»  ù  transporlfr  Inir  orlroi  sur  d'autres 
(oatiëres  imposables  que  les  t)oi».<ions,  lu  chame 
des  propriOtaire;;  peut  »e  trouver  diminut'f  <lii 
iDoaiaDt  de  cette  neconda  taxe*  Gela  est  vrai,  et 
sont  devouH  applaudir  Id  ft  ta  saireese  de 
XH.  les  mini-itrcs.  Maif  ne  nous  di>:.<i muions 
pas  que  le  bit  iilaii  ist  pi  esque  illusoire.  Tant  que 
le  dmit  d'entn  f  sera  maiolenu.  quelque  pesant 
fiieaoit  le  fardeau  de  i'octroU  rarement  sans  doute, 
kt  eommonea  se  décideront  à  le  porter  sur  une 
ïîifre  maliôre  que  lo^?  lMjis>on3.  Elles  n'auront  pas 
ri[[i[)ru.ience  de  [ilacer  dans  le  môme  temps 
deux  lik  iiréis  imposables  sous  lu  main  du  lise, 
qui  s'est  réservô  une  part  dans  le  produit.  D'ail- 
leurs, l'octroi  sur  les  Tins  (ût-il  entièrement  sup- 
primé, le  seul  droit  d'entrée  serait  encore  un  far- 
deau intolérable,  puisque  seul,  ainsi  que  je  l'ai 
lit,  il  surpasserait  quelquefois  de  moilio  le  capi- 
Ul  de  la  rx)ntribution  foncière,  et  que  quelque- 
foi»,  suivant  la  nopulntion  des  Tilles,  il  en  forme- 
rait le  ilonhif,  le  triple,  et  tnf^inc  ilavantage. 

Je  para-iui  peu  «lu  droit  de  ciiculatinn.  établi 
par  l'article  10  du  projet,  pour  lemphictr  on 
partie  le  droit  de  mouvement,  sur  les  vias  en 
<ercle  qui  se  trouTeot  déjà  dans  le  commerce  et 
hors  des  mains  du  propriétaire,  l'n  ilroit  de  cette 
rutLirc,  en  anj.'i!u  ijtant  les  prix,  nuira  cousidéra- 
:  t  in  ni  il  i  importation  de  nos  vins  du  Midi  dans 
rniurieur  du  rovaaoïe;  mais  mon  collèf2:ue, 
M.  KajrnoQArd,  a  si  bien  démontré  ce  fait,  que  je 
rrois  inutile  d'arrumulnr  ile  nonvidlcs  preuves. 
J'ajouterai  .^tuleiuent  qu'il  -i  rait  juste,  au  inoins, 
pour  ne  pas  apporter  de  nouvi  aux  obslar-les  au 
transport  de  nos  vins,  et  comme  mon  collègue  le 
demande,  que  ce  droit  fût  réfzlô  d'après  le  tarif 
établi  parla  loi  du  ;'5  novembre  1808. 

Le  Uruit  de  vente  en  détail,  qui  a  exciti'  tant  de 
ré-  lamalions  à  aiu<e  dc9  exercice-^  (lu'il  r<  rid.  dit- 
OQ,  indispensables,  ne  peut  {las  être  coo&idën> 
comme  un  simple  droit  de  consommation,  et  il 
ne  mérite  pas  d  étre  pro:»cril  seulement  (i  cause 
des  exercices:  ce  sont  eni  ore  les  intérêt;*  de  l'a- 
iTi -ulti'ur  iiu'il  faut  ici  cousidcrfr.  Moitis  fiinestf 
aux  proprietaiitts  que  le  droit  d  entrée,  il  leur 
perle  cependant  un  tort  bien  {jrave. 

D'abord,  ce  droit  que  le  projet  de  lui  t'iahlit  au 
nxième  du  prix  d.;  la  vente  en  déliiii,  esl  e|ial, 
<i:'i>  Ir  (ail.  a  un  cinquième  du  prix  de  la  vente 
faite  par  k;  cultivateur,  plus  à  une  sofumu  é^ale 
au  cinquième  des  frais  et  des  bénéfices  du  mar- 
chand, et  ce  cinquième  est  établi  sur  le  prix 
brat. 

Une  taxe  é^'al  •  nu  cinfiuii'iue  du  i*rix  hrut,  ce 
oui  forme  les  deux  cinquièmes  du  prix  nul,  dé- 
"urtion  faite  des  frais  de  culture,  n'excêde-l-elle 
pas,  Mesi^ieurs,  toute  juste  proporiiou  ? 

Mais  u'est-il  pas.  en  outre,  évidi  iii  qu'une  taxe 
?i  forte  est  un  obstacle  à  la  liau<sc  naturelle  qui 
P'mrrail  s'opérer  en  faveur  du  propriéiaire;  un 
'jbstade,  en  diminuant  la  consommation;  un  obs- 
tacle, en  élevant  tellement  le  prix, qu'il  n'est  plus 
pomhle  d'aller  au  delà? 

h'mH  pas  éTideot  (pie  suis  le  giiremeai  de 
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cet  impôt,  une  partiede  la  somme  ajoutée  au  pre* 
mier  prix  [lar  le  d«'taillaiil  iioiirraii  (oruier  une 
addition  à  celle  qui  revient  au  propriétaire  ?  Ce 
serait  au  moins  la  surtaxe  que  perçoit  le  flsc  sur 
le  béDélice  du  revendeur. 

La  hausse  des  vins  foit-elle  hausser  le  prix  des 
salaires?  cette  aui^iiii  iitation  accrois  les  frais  du 
cultivateur.  Ne  rait-elle  pas  hausser  ce  prix?  la 
consommation  est  donc  diminuée. 

Mais  Toyes,  Messieurs,  le  montant  de  tous  ces 
droits  aceomulés  sur  le^;  100  hectolitres  de  tIu 
dont  nous  avons  voulu  connaître  le  produit. 
I<e  principal  et  les  centimes  additionnels  de  la 


coutribution  foncière   ISO  fr. 

!.«■  ilroU  d'entrée  dans  une  ville  que 
il'  ï^upi'osede  15  àSO  mille  ftffles  sett> 
lemint...    140 

li'ûcUui,  au  moins   tOO 

Les  congés ,  les  quittances,  les  me- 
nus frais  *   3 

Les  droits  de  Tente  en  détail,  en 
suppo=:ant  le  prix  &  14  francs  chez  le 
revendeur   233 

Total  sur  1,400  francs,  montant  de 

celle  vente  eu  détail   G26ft. 


Je  le  répète,  ce  ne  sont  point  ici  des  calculs 
hypothétiques;  ce  sont  de;*  faits  positifs,  des  faits 
dont  je  pourrais  placer  des  preuves  sous  les  yeux 
de  la  Chambre. 

Que  l'octroi  soit  supprimé-,  que  le  produit  brut 
s'élùve,  s'il  se  peut,  jusqu'à  IS  francs,  jusqu'à 
J()  francs  l'hectolitre,  l'iiniiôt,  dont  nue  partie, 
s'accroîtra  dans  la  même  proporiiou,  uo  sera-t-il 
pas  toujours  énorme,  gigantesque? 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  en  supposant  que  le  via 
était 'consommé  dans  une  commune  de  1&  à 
■?!M'  f)  âmes  de  population.  Appliquons  les  mômes 
cal  uls,  d'une  part,  à  uue  commune  rurale  de 
moins  de  2,000  âmes,  de  l'autrei  à  une  Ville  de 
âû.UUO  àmea  et  au-dessus. 

Oans  la  commune  rurale,  qui  ne  |)ayera  point 
d'octroi,  point  do  droit  d'entrée,  mais  i^euk'inent 
le  droit  de  vente  en  détail,  en  supposant  que  le 
propriétaire  fasse  veiidn-  son  Tin  à  la  porte  de  sa 
maison,  au  prix  de  10  francs,  cours  le  plus  baut 
possible,  puisque  nous  avons  admis  le  prix  de 
la  veille  eu  f.'ro<  à  10  francs  dans  les  villes,  les 
lOU  liectoUlres,  donnant  àUU  francs  de  produit  net 
déduction  faite  de  la  culture,  devront  acquitter, 
pour  le  principal  et  les  centimes  additionnels  de 
Ta  eontrioution  fondére,  150  francs;  pour  le  droit 
de  vente,  166  fr.  13  r.  Qm  restera-t-il  au  proprié- 
taire, lien  moins  grève  que  l'habitant  des  villes? 
18:1  francs. 

On  lui  retnettra,  il  est  vrai,  le  quart  des 
166  francs;  mais  auiwi  fattdra>t-il  qu'il  paye  des 
pa.«.savants.  des  quittances,  et  plusqœ  tbat  oalA, 
les  frais  de  la  vente  en  détail. 

Quant  aux  ville»  de  r)i»,iiii()  àines  et  au-dessus, 
j'en  pourrais  citer  une,  d'un  département  de  pro- 
mîère  classi»,  et  taxée  par  conséquent  an  tarif  le 
plus  ba^.  dont  voici  la  position  : 

Le  tiiéme  viu  que  le  cultivateur  veud,  à  l'heure 
ofi  j(>  parle,  de  11  à  IV  Tranca  rheotolitre,  doit 
payer,  suivant  le  projet  de  loi  : 

Droit  d'entrée'.   8  fir.  80  c 

Qroit  de  vente  eo  détail,  environ.  4 

Busemble,         7  fr.  30  c. 


Il  faut  ajoutei ,  quoique  t-eci  suit  étranger  au 
projet  de  loi,  l'oclroi  municipal,  qui 
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esl  de   2  fjr.  50  c. 

JiOctroi  additionoel,  remplaçant 
la  coDtributioa  mobilière,  qui  est  de  I  • 

La  contribution  foncière,  qai  doit 
être  de   1  50 

Ensemble  ,  5  fr.  »  c. 

Ainsi  donc,  le  prix  brut,  pour  le  cnltiTateur, 

est  de  13  francs,  le  prix  net  est  de  6  francs  ;  et 
sur  ces  6  francs  ,  le  total  des  droits  est  de 
12  fr.  30  c. 

Si  je  me  reportais  à  l'aunée  1813,  je  dirais  : 
Dans  la  même  commune,  en  1813,  rhectolitre  de 

vin  valait,  i  licz  le  cultivateur.  6  francs,  le  prix 
net  étant  pur  couséquent  de  3  francs  :  les  droits 

Îcrrus,  sur  cet  hectolitre,  étaient  d'environ 
fr.  80  c. 

J*avoue  que,  par  un  usage  parlicalier,  c'est  ici 

le  revendeur  (fui  [>;iYe  le  droit  d'entrée.  Iles  droits 
forment  un  reiiclu  rlssenn-nt.  quiélùveen  CC  mo- 
ment le  prix  (lu  VLiit*'  à    )  francs  et  au-dessu?. 

Mais  cette  surcharge  qui  accable  le  coiisomma- 
teor,  ne  ruine-t-elle  jm  encore  le  propriétaire, 
en  empOchanl  une  hausse  raisonnahlc  dans  le 
premier  prix,  et  ne  tend-elle  pas  évidemmeul  à  la 
destruction  des  vignobles  et  ft  ravilbsemeut  des 
biens-fonds? 

Considérons  maintenant  les  mêmes  objets,  sous 
d'autn'!^  rapports. 

Nous  avons  vu  que  le  principal  de  la  (  ■mlrihu- 
lion  foncière,  [tnur  nos  quatre-vinpt-six  departL'- 
ments,  est  de  I  < 2  millions,  eiqueiemoalanlbrut, 
présumé,  de  l'impôt  sur  les  boissons,  doit  être,  en 
i815,  ile'''-2  inillioMs.  Cette  dernière  ?omme  e?t  un 

ECU  iiilérieure  aux  trois  einqiJH'.'nes  des  I7J  niil- 
ons,  montant  de  la  cuntrihution  foncière. 
D'un  autre  côté,  je  viens  de  dire  que  dans  telle 
commune,  de  15  à  20,000  âmes,  le  droit  d'entrée 
des  boissons  et  le  droit  de  vente  en  détail  seu- 
lenienl,  sans  comprendre  ni  l'octroi  communal, 
ni  le  dixième  de  cette  taxe  allril)ué  au  ^'on- 
verneineut,  ui  le  droit  de  rin  ulaiioii ,  ni  les 
passavants,  les  congés  et  les  quittantes,  s'élève 
généralement,  pour  lOO  hectolitres  de  vin,  à 
373  francs  au  moins,  lorsque  le  principal  de  la 
contribution  fum  ière,  c.<rrespiiu  Jant  à  ces  mêmes 
100  hectolitres,  ne  se  monti;  et  ne  peut  se  mon- 
ter qu'à  100  francs.  Or,  les  373  francs  représen- 
tent plus  de  trois  fois  et  demie  cette  somme  de 
lOO  francs.  Voyez  donccorabiend'iné^'alitès,  com- 
bien d'injustices  doi\ent  existe-  chins  d  contri- 
bulious  comparées  de  tel  ou  tel  dèparlemeat,  de 
telle  ou  telle  commune,  pour  que  nous  parve- 
nions jusqu'à  une  si  prodigieuse  différencei! 

Vous  reconnaîtrez  une  partie  de  ces  inégalités, 
si- je  vous  dis  que  tel  déiiartemeiit,  celui  de  la 
Drôme,  par  exemple,  dont  h  principal  de  la  con- 
tribution foncière  est  de  I,2ij0,t^)00  francs,  paye 
355,000  francs  pour  le  total  de  I  impôt  des  bois- 
sons, sans  les  octrois,  c'est-à-dire  un  peu  plus 
du  quart  seulement  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière;  que  tel  autre,  celui  de  l'Isère,  dont 
le  principal  de  la  contribution  foncière  est  de 
2,380,000  francs,  paye  pour  les  boissons.  775,000 
francs,  c'esl-à-dire  on  tiers  dn  montant  de  la 
contribution  foncière;  que  tel  autre,  celai  de  la 
Ci3te-d'0r.  dont  le  principal  de  cette  contribution 
s'élève  à  2,5i0,000  francs,  paye  pour  les  boissons. 
1,043,000  francs,  c'est-à-dire  près  de  deux  cin- 
quièmes ;  que  tel  antre,  celui  de  la  Hanle^aronne, 
paye  pour  le  |)remicr  objet,  2, 380,000  francs,  et 
pour  le  second,  1,227,000  francs,  c'est-à-dire  la 
moitié;  qu'un  autre,  celui  du  Var,  paye  pour  la 
contribution  foncièie,  1,400,400  francs,  et  pour 
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l'impôt  sur  les  boissons,  1,145,000  francs,  c'est-i*  j 
dire  plosdes  trois  quarts;  qu'un  autre  enfin,  ce- 
lui des  Bouehes-do-fthône,  paye  pour  le  principal 
de  la  contribution  foncière.  1. 020  000  fraoc:,  et 
pour  les  boissons,  1, 2 il.OlO  francs,  c'est-à-dire 
nrés  des  quatreduquièmes,  toujours saos  compter 
les  octrois. 

Je  ne  me  plains  point  de  ces  difTérences,  ouant 

à  la  répartition  actuelle.  II  est  des  causes  pnysi- 

3ues  qui  les  rendent  iiieviial)les.  Elle  ne  dépea- 
ent  Das  seulement  du  prix  tles  vins,  mais  encore 
de  l'anoodance  et  de  la  qualité  des  alimenta  qu'os 
y  susbstilne.  Ici,  par  exempte,  des  laitages  abon- 
dants en  iliminuenila  consommation  ;  là,  des  ali- 
ments plus  nourris.sants  le  remplacent  en  partie; 
ailleurs,  au  contraire,  l'anleur  dn  climat  et  la 
rareté  des  viandes  substantielles  en  font  un  be- 
soin pour  le  mnlheureux  cnllivateur.  Mais  si,  se 
lieu  de  compenser  les  inégalités  de  la  nature. 
PimpÔt  ne  peut  que  les  aggraver,  je  conclus  que 
rimpôt  est  vicieux  dans  son  es.sence,  et  qu'un  10- 
gislateur  équitable  doit,  ou  le  moditier  suivant  l«s 
convenances  locales,  le  plier  anx  habitudes  des 
peuples,  aux  besoins  des  climats,  ou  bien,  s'il 
croit  celte  réforme  impraticable,  le  proscrire. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  partie  de  la  loi  coDlr*- 
laquelle  vous  vous  êtes  élevés  presque  unanime- 
ment, dans  vos  bureaux,  et  que  votre  profood 
dévouement  pour  la  chose  publique  ne  pourrait 
sans  doute  lui-niènie  vuus  engager  â  supporter; 
je  Veux  parler  des  exeicices. 

Je  ne  saurais  ajouter  rien,  sur  ce  sujet,  à  ce  que 
renferment  des  pétitions  arrivées  de  tontes  m 
parties  de  la  France,  à  ce  que  léjà  vous  ont  ex- 
posé plusieurs  de  nos  collegLies.  à  ce  que  pense 
chacun  de  vous. 

Osons  le  déclarer  :  une  semblable  instilutioD 
Messe  des  sentiments  que  le  législateur  doit  res- 
pecter. Le  caractère  français  répugne  à  une  siha- 
iniliante  servitude.  Aurait-on  oublié  laversion 
lies  peuples  même  de  nos  pays  d'élection,  contrf 
le  régime  des  aides,  éiabii  aux  mépris  de  huis 
antiques  droits,  les  désordres  quil  excita  dans 
son  origine,  les  plaintes  dont  il  ne  cessa  d'être 
l'objet?  iNe  daignerait-on  plus,  d'une  autre  part, 
se  souvenir  du  dévouement  avec  le(juel.  soit  aux 
Etals  généraux ,  soit  aux  Ktats  de  nos  provinces, 
nos  pères  déposaient  leurs  tributs  aux  piedsds 
monarque,  lorsqu'ils  demeuraient  libres  SorU 
nature  et  la  forme  de  l'imiiôt.et  surtout  lors- 
qu  ils  en  considéraient  l'olTrande  comme  un  don 
gratuit. 'Quand  il  s'agit  de  la  patrie  et  du  Hoi.quf 
nous  parlerait-on  et  de  perquisitions  et  de  vio- 
lence! Français,  demeurons  Traoçais,  et  ne  tes- 
tons pas  de  soumettre  nos  concitoyens  à  des  oblî- 
gaii(ju.-,  funestes  s'ils  osaient  s'y  refuser,  non  j 
moins  funestes  s'ils  eu  contractaient  l'hahitudi.': 
car  l'effet,  lent  pent-étre,  mais  inévitable,  d'i!!i 
semblable  régime,  serait  d'anéantir  daus  leurs  i 
âmes  le  sentiment  de  dignité  qui  fiiit  ta  fore»  I 
et  la  gliiire  de  notre  monarchie. 

Des  loruies  de  peiception  que  le  vœu  de  la  na- 
tion réprouve,  ne  peuvent  pas  plus  convenir  an 
gouvernement  qu'à  la  nation  elie-méme. 

Trop  longtemps  ces  vexations  nous  ont  ensei- 
gné la  fnuide  et  l'a'  t  inlïkme  de  la  corruption.  Si 
nous  voulons  retaLlir  les  mœurs,  récliaum-r  l'es- 
prit public ,  raïqjclons  d  ahord  notre  antique 
loyantéi  n'inviloos  pas  le  citoyen  au  mensonge; 
respectons  aussi  tous  les  états,  afin  que  dans  tous 
les  états  chacun      ri-;()fcte  soi-même. 

On  vous  a  dit,  Me.-sieurs,  que  les  exercices  ne  ' 
pèsent  à  peu  près  que  sur  des  personnages  qui  se 
sont  imposé  cette  servitude  par  le  cboix  de  leur 
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profession  Ou  ne  se  dissimule  pas,  toutefois,  que 
daii?plu?  (ie  trcnti'  dL'[)arli-int'iU>,  If?  propriOlairt-s 
sont  obliges  de  faire  vendre  leurs  vius  à  lu  [>orle 
de  leurs  habitations,  et  que,  par  con.'iëqucnt,  ils 
«e  trouveQl  assimilés,  à  cet  égard,  à  la  classe  des 
mardnads  qu'on  afiecte  de  ravaler,  et  soumis 
comme  eux  à  relto  ?uit(:  joiiniali(Te  do  visites 
domiciliaires,  de  pL-niuisiiiuas ,  tk-  v.'xations  de 
tous  genres,  imagiuéL's  pour  a>;>iii'iT  la  rentrée 
d'aae  taxe  à  laquelle  la  uature  dts  clioses  sp  re- 
ftûe.  Qa'onse  représente  un  propnciairc  rcduil 
à  vendre  ainsi  sa  denrée,  épuisé  par  dus  taxes 
exorbitantes  et  tÎTré,  par  sorcrott,  aux  invasions 
des  n^'t  lits  du  fisc  :  existerait-il  une  forme  d*im- 
péts  plus  vexatuire? 

PiTiiiettiv-,  McsHieiirs.  que,  pour  développer  plei- 
nement ieâ  vices  de  cette  partie  de  la  loi.  pour 
fiiirB  mieux  ressortir  l'injustice  de  l'impôt  dans 
ses  diverses  branches,  et  pour  trouver  de  justes 
équivalents  aux  taxes  nue  je  cnndaraoc,  j'appelle 
vos  ri'i^'ards  vers  lo  niuii  de  la  France.  Nus  dépar- 
teiiieuls  sont  Ums  soliilairés;  mais  en  nous  distri- 
buant des  faveurs  dinéreiiii  s,  la  iiaiuri'  semble 
avoir  voulu  nous  iaviter  à  nous  accorder  récipro- 
qoenent  des  modiOt'Ations  indispensables. 

Dans  nos  déparlements  méridionaux,  les  travaux 
de  l'agriculture  sont  généralement  plus  pénibles, 
les  produiis  inoin>  as-^ur^  s  i|uf  dans  ceux  du  Nord. 
Soui  uu  ciel  brûlant,  sur  des  collines  desséchées 
par  des  vents  impétueux,  le  paysan  provençal, 
notamment,  mouilie  de  ses  sueur:»  une  terre  sté- 
rile et  rebelle.  Peu  de  bestiaux,  «t.  par  coosé* 
mjent,  peu  de  ehairsufrnlente  et  peu  de  laitage. 
(Test  le  vin  tjui  doil  suulenir  les  forces  de  ce  cul- 
tivateur laliorieux.  Modéré,  sobre  dan-  >es  lais- 
sons comoae  dans  8e8aUmeuts,il  ne  demande  que 
l'absolu  nécessaire;  cependant,  on  évalue,  dans 
les  fermes,  la  consommation  de  chaque  valet  à 
quatre  lieclolitres  «t  demi  de  Tin  par  année. 

Les  difticultôs  de  la  culture,  le  petit  nombre  et 
le  haut  prix  des  bons  terrains,  oui  iimliiplié  les 
petites  propriétés,  surtout  au  voisinage  de5  villes. 
De  là,  il  arrive  que  les  celliers  et  loè  caves  ne  pou- 
vant pas  trouver  place  dans  de  modiques  bmmta* 
talions  des  champs,  les  vendanges  sont  transpor- 
tées et  foulées  presque  en  entier  dans  l'intérii^ar. 

û  paysan,  petit  itropriëtaire,  qui  forme  à  peu 
près  un  cinquième  de  fa  populaliou  des  villes, 
nors  d'état  de  posséder  des  caves,  vend  sa  ven- 
dange àuu  propriétaire  moins  malaisé,  qui  possède 
et  les  caves  souterraines  nécessaires  pour  la  con- 
>prvannn  <]e-  vins,  et  les  grands  toaueaux OÙ  l'on 
d  coutume  de  les  renfermer. 

Le  propriétaire,  avons-nous  dit,  est  souvent 
forcé  de  faire  vendre  son  vui  eu  détail,  à  la  porte 
de  son  habitation.  Cet  usage  général,  dont  nous 
rencontrons  des  exemples  dans  les  monuments 
bistoriques  du  moyen  îkgc.  vient  de  plus  loin  ;  il 
faudrait,  pour  en  trouver  l'origine,  remonter  jus- 
qu'à l'atitif^^ue  l'iome.  Les  décimateurs,  leâ  sei- 
urs  de  liefs  le  praliquaient  autrefois  ;  le  dé- 
faut d'exportation  en  fait  une  uccessité. 

Tous  vovi  z  déjà.  Messieurs,  les  conséquences 
de  ces  habitudes  sur  ce  qui  coaceme  l*imp6t. 

Par  un  effet  du  transport  des  vendants  daos 
l'intérieur  dus  (  nnmunes,  rien  ou  presque  rien 
n'êchapne  au  droit  d'entrée. 

Tous  les  genres  de  taxe  frappent  la  même  ré- 
colte. 

Le  petit  propriétaire-cultivaleur,  qui,  en  ven- 
dant sa  vendange,  a  supporté  le  droit  d'entrée,  est 
réduit  à  payer  encore  le  droit  de  vente,  lorsqu  il 
racliétc  du  vin  pour  sa  proure  consommation. 

Le  droit  du  vuale  accaulu  priocipalumeut  le 


pauvre,  pour  qui  le  vin  est  un  objet  de  piremiéro 
nércssité. 

L'exer<  ice  tourmente  le  propriétaire  de  toutes 
les  cliisses.  Ou  ne  pénétrera  oas,  dit-on,  dans  sa 
demeure:  mais  comment  1  éviter  7  sa  cave  est 
dans  sa  maison  même.  Qu'est-ce  que  iee  Î5  p.  O'O 
qu'on  lui  accorde  .'  .\  peine  cette  remise  est- 
elle  saftisante  pour  riiutcianiser  de  se.s  frais.  Lt 
si  on  le  cliieaiiu  sur  ce  qu'il  aura  acheté  la  ven- 
dange d'un  pauvre  cultivateur,  réduit  à  ta  vendre, 
fauara-t-il  qu'il  renonce  à  ses  adtato(t|? 

11  est  des  cantons  où  rolivier  se  soutient  difQ- 
eilement,  d*autres  où  il  ne  peut  pas  croître.  Le 
blé,  en  très-pctitf  quantité,  et  généralement  à  un 
jiri.x  uiodique,  àcausede  la  concurrence  nécessaire 
des  forains  d'.Mrique  i  t  de  Sicile,  dédommage  à 
peine  dei  frais  de  culture.  Le  vin  est  la  seule  ré- 
colle qui  puisse  devenir  producàve.  Or.  si  le  prix 
en  est  dévoré  par  l'impOt,  que  reste-t^il  au  pro- 
priétaire t 

Je  trace  un  tableau  fi  kMe.  Mais  esl-re  SL'Ulenieiit 
des  dépariemeiits  de  I  ancienne  Provence  que  je 
parle? Non,  Massieurs,  a  quelques  différences  près, 
telles  que  la  rareté  du  blé,  fléau  particulier  k  la 
Provence,  je  parle  de  ceux  du  Languedoc,  de  la 
Guienne,  du  Koussillon,  d'un  tiers  de  la  France. 

Heureusement,  dans  les  pays  uiAmesoCi  se  ma- 
nifeste l'excès  du  mal,  d'antiques  usages  nous  of- 
frent aussi  le  remède.  C  Vst  là.  Messieurs,  le  sujet 
dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 

Les  Romains,  qui  subjuguèrent  cas  provinoee, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  les  regarder  comme  de 
tre  ti  iltilcs  liiiau'  iers,  reconnurent  que  lorsqu'il 
s*af4ii  il  iinposeï-,  dans  une  égalité  proportionnelle, 
toutes  les  parties  d'un  grand  empire,  une  unifor- 
mité absolue,  ou  dans  le  choix  de  la  matière  im- 
posable, ou  dans  le  mode  de  perception,  peut 
devenir  de  toutes  les  formes  de  contributions  la 
plus  inégale,  la  plus  injuste,  et,  à  proprement  par- 
ler, la  moins  uniforme.  Soit  par  une  appiication 

(i)  L«  Laogoeiloc,  muins  tteureux  en  cela  que  \ts  au- 
tres proviDCM  du  Midi,  fut  fi  i  L-é  de  consoniir,  vers  le 
milieu  du  quatorzième  sièck-.  a  ruiâptii  sur  les  vins 
qu'on  établissait  aloi-j,  paiit miiuînt  et  avec  peine,  dans 
les  pays  d*^  la  lanpu  d'oil.  la  ia\e  que  cette  province 
eut  â  supporter,  était  d'un  treiiiàme  du  prix  ilu  mm. 
Mais  dès  l'an  i:^Ues  villes  de  Toulouse,  Carcassonnc, 
Montpellier,  .Mnics  i  H.  aiicairc.  rarliett-rent  c«t  impôt, 
moyennant  une  sumuie  aanuelle.  qn'elh's  l'ohligèrent  à 
payer,  pemhuit  six  ans,  an  roi  Jeau.  Kn  la  pru- 

virico  culiéro  obtint  de  Charles  VI  un  «houoeaieni  dont 
le  iriudtant  dut  dire  |>ayé  annuellement  sous  le  n-imd'c- 
auivalenL  Les  Etals  jugèrent  convenable  de  continaer  i 
faire  levi  r  hi  laxe  en  leur  pro|in'  nom.  Mai-;  \o  rt'jfim.) 
de  cetus  Icico  fui  toujours  exlrOinemenl  doux,  et  jamais 
l'imptU  ne  porui  gMrarin  vint  rwvaiMiai  «n  déwl  daoji 
les  cabarets. 

Les  propriétaires,  soit  qu'ils  vetnlisicnl  leurs  vins  en 
gros,  soit  qu'ils  les  fissent  déliiier  eu  détail  à  la  porte  ou 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  n'étaient  soumis  ,i 
aucune  espèce  de  droit;  ils  pouvaieui  laisser  manger 
rhe?.  <  u\  1-4  huvours,  à  coiluilion  toutefois  qu'ils  ne 
l.'ur  fdurmr.iii  rit  ni  napp<-<i,  ni  viandes,  ni  assietles  ;  il 
leur  i  iaii  iii.:'me  pi-ruii-  tlf  fiire  vi-rulre  leurs  vin.<  pour 
leur  cuinpts  cht!/-  il  s  i  iharotior'* .  Le*  ni(st:»ver*,  consi- 
dérés comme  pruprittaires  puur  la  iiioiiiii  des  Vi^solle.«i 
qui  représpnti'nt  l.'s  fr.iH  lii'  culiur",  jouissaient  de  tous 
«es  avanl.i^'ts.  l  atiareliiïr  lui-méiiif  uo  devait  rien 
pour  le  >ni  lit)  sa  prn|ini  L  ridio.  Le  \m  vendu  en  gros 
était  toujours  .  x.  rnpi.  Lu  drun,  enfin,  n'était  dû  que 
dans  !<•  c  is  .so  lirnu'ii i  ou  vin  éiiit  rfvevlu  et  en 
ilft.iil,  C  .'si  fi»  ([ii'uti  iiiMii  viur  ij.nis  l.>  .-011101111  a-s  ar- 
ij'-li's  m  .X  .-.s  .lii  (.'*■!  iii'T  r.>'lfin--iit  relatif  à  roxploita- 
liou  .11'  lafi  ruu-  ,lu  droit  aient,  fait  ptr  l'as-sem- 

bl.-.'  il.-s  J':i,.ts  riu  Languedoc  el  inprimé  *  Moalpeliier 

'  "'"^  ,;;V.  '  |wr  M.  dtlaiwtit  dé- 

pute du  l  Hérault.) 
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de  cette  idée,  soil  à  cause  do  la  néci's<<itû  d'ali- 
menter  le  peuple  de  leur  capiiaL-,  et  di!  roiirnir  à 
reatrelionde  ieon  armées*  il  établirent  la  coniri- 
butioD  roncièreea  nature.  Ce  mode,  malgré  quel- 
ques virrs/tait,  sans  ontredit, bien  moins  oniVeux 
pour  les  peufiles,  en  ce  qui  conoernaii  h-s  vins, 
que  n'eût  i-tf  une  laxrcn  ai  f^t  nt.  Le»  liabilantu  de 
noUe  Dtovince  romaine,  atasi  que  ceux  <le  la  Nar- 
boooaisu  el  de  rAquitaine,  en  conlractOreiit  l'ha- 
liiuule.liaisils  ne  cessèrent,  au  contraire,  d'éprou- 
ver une  profonde  avension  puur  toute  autre 
}.'cnre  de  perception  sur  celte  désirée.  Tout  le 
uiuiide  sait  que  le  préteur  l'ontciu'i  avant  établi 
une  taxe  en  argent  sur  les  vinn  de  Toulouse  et  de 
Marboiioe:  les  peuples  se  soulevèrent  contre  cette 
vexation  jnsqn^alors  inconnue.  Les  |ireniier!)>  ma- 
gistrats du  pays  alitèrent  oux-m(^ine;4  ituplorer  la 
lUBlice  du  sénat  romain.  L'impôt  lut  aboli,  et 
l'éloquence  de  Cii-éron  ne  put  saaver  PootéillB 
d'une  juste  condamnation  (I  j- 

Mais  les  Romains  établirent  ou  plu  ùt  [n  rpétui  - 
reot  dans  cet  contrées  un  principe  du  droit  pu- 
blie, vraiment  propn;  ft  assurer  leur  prospérité 
intérieure.  Soit  colonit  i^,  soit  municipes.  toutes 
les  communes  jouiri  iil  de  la  lacnlté  de  s'imposer 
elles-niènies  une  partie  de  leurs  coiiti  iliuli ons. 
Le  ctiuix  de  la  matière  imposable,  les  formes  de 
Il  perception,  la  colleclo  nirenC  faissés  à  la  aa- 
geMBdeleori  conseils  municipaux,  sous  Tappro- 
batipn  seulement  du  préteur  de  in  province.  Ce 
droit  établi  sous  la  républirpie,  niainti-mi  [)ar  Us 
empereurs,  res|îecté  par  les  barbares,  \Aii>  ou 
moins  contrarié,  mais  toujours  subsistant  «ous  le 
régime  féodal,  a  lormè  une  des  baises  cunsiituiioa- 
nelles  de  l'administralion  de  nos  pays  d'Iîtats,  jus- 
qu'à l'époque  où  nos  provinces  ont  abandonné 
leurs  titres  primitifs,  appelés  abu.sivement  des 
priviléL'es, 

De  ce  droit  de  s'imposer  elles-mêmes,  dont 
jouissaient  les  villes  et  les  provinces,  découlait 
naturellement,  en  faveur  de  ces  dernidres,  celui 
de  traiter  avec  le  gouvernement  pour  le  montant 

do  l'impôt  qu'elles  devaient  acfiuilter,  et  en  fa- 
veur de  chaque  cu(n;nuiie,  celui  de  choisir  la  na- 
ture et  la  l'orme  île  la  taxe  qui  lui  ciKiveiiait  le 
mieux,  pour  fournir  sont  contingent  dans  l'abon- 
nement général  de  11  province  à  laifuelle  elle 
apoartenait. 

Bn  Provence,  partiruli^rement.  ce  beau  système, 
le  moins  onéreux  |)0ur  les  peuples,  le  itlus  avan- 
tageux pour  l'Etat,  le  plus  naturel,  le  idus  sim|iie 
de  tuué  les  modes  de  contributions,  s  était  perpé- 
tué jusqu'à  nous  dans  une  parfaite  harmonie, 
depuis  le  gouvernement  des  Romains,  et  rendait 
le  poids  des  charges  publiques  presque  insensible. 

Si  l'on  excepte  les  douanes,  l<'  timbre,  l  enre- 
gistrement,  le<  droits  sur  les  tabacs  et  quelques 
autres,  dont  la  perception  pouvait  être  abandon- 
née aux  agents  du  fisc,  sans  oitrir  j)lus  d'incon- 
vénients qu'elle  n'eût  fait  sous  la  direction  des 
états  ou  des  communes,  tous  les  impAls  étaient 
abonnés.  I,a  taille  elle-même,  impôt  principal,  les 
vinptiènifs.  le  laillon,  le  fouape.  un  impôt  sur  les 
huiles,  dont  la  perception  aurait  de  l'uiieste  ii 
l'agriculture  el  au  commerce,  un  impôt  notam- 
ment sur  les  vins,  que  le  (fouvememeut  avait 
tenté  d'établir  en  l'an  1562,  tous  ces  droits  de- 
vaient être  acquittés  après  le  conspntement  des 
Etats;  mais  alumnés  et  transformés  en  d.  s  imiu)- 
sitious  locales,  ils  n'étaient  connus,  la  plupart, 
que  de  nom  et  souvent  même  le  nom  était  ou- 


(1)  De  Tk  «t  Vaisseiu,  HUt.  A*  LaHguedoe,  tome  I, 
psg- 18, 19, 80. 


blié  du  peuple.  Les  principales  villes  ignoraient 
tonte  eu  itnlNition  londére;  des  taxes  sur  des 
objets  de  consommation  y  sufllsaient  k  tout:  ja* 
mais  le  vin  du  pays  n'y  fut  la  matière  d'un  dralt 

quelconque;  le  pâuvn*  v  était  ménagé  par  des 
abDiiiienieiits  personni'ls.  Ouelqnes  communes 
levai. 'ut  une  tailic  eu  ar,i.'eul;  d'autres,  une  con- 
iriijutiou  en  nature,  en  exceptant  toutefois  lee 
productions  dont  la  taxe  aurait  pu  contrarier  le 
cultivateur.  Chacun  payait,  sans  murmurer,  l'im- 
|)ôt  auquel  il  avait  consenti.  Rien  de  p!us  facile, 
rien  lie  plus  économique,  de  plus  assur-'  que  la 
perception.  Sous  une  adiuinislratiun  paternelle, 
tout  marchait  sans  efforts  et  e.oinine  de  soi  même. 
Li  Uixe  était  tidèlemeut acquittée;  on  aurait  rougi 
de  la  pensée  d'une  fraude  sur  un  impiM  > ommu- 
nal.  .Nous  ne  connaissions  1rs  a'retiis  du  fisc  que 
pour  nous  rappeler  que  nous  n'avions  rien  à 
craindn'  île  li'ui  s  jioursuiti-s  ;  nous  ne prononcioDS 
le  nom  du  Koi  que  pour  le  bénir. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  rappelant  ces  resi  r  la- 
biés institutions,  j'éprouve  quelque  sentimeul  de 
regret  sur  Tanéantlssemem  de  la  sage  admiiiis-^ 

tration  qui  en  fut  iDti^r'cinps  ïa  [irolectric'-e  :  d'as- 
sez heureu.ses  riiin|ii  ii>atiuiis  ;iou<  ont  indemnisés 
d'un  sacrifice  voloutaire.  iJi !  qiu  i  inuiueut  lur  iis- 
je  choisi  pour  célébrer  raiicienne  France,  telle 
que  nous  la  vîmes  autrefois,  formée  de  vingt 
peuple8.différent8,aux  dépens  de  la  France,  unie 
pour  jamais  en  un  seul  Rtiit  et  régénérée?  8erait- 
c"  donc  celui  oCi,  sons  un  pnuvernement  vérita- 
blement représentatif  par  sa  constitution,  vérita- 
blement paternel  par  raffeclion  du  priii:o  envers 
les  peuples,  le  Roi,  ses  ministres  et  les  représen- 
tants de  la  nation,  concourent,  dans  un  si  parbit 
accord,  au  bien  pénéral?  Mais,  si  des  pactes  so- 
lennels, si  des  corporations  antiques,  si  di.'sdrolt*» 
particuliers  n»-  doivent  <'t  ne  pi-nve  il  plus  renaî- 
tre, pourquoi  ne  retirerions-nou-s  pas  de  dessous 
ces  ruines  des  modèles  formés  par  une  saine  rai- 
son, et  propres  à  s'allier  aux  principes  de  tout 
gouvernement  sagement  libre?  Pourquoi  ne  ré- 
tablirions-nous pas.  en  faveur  de  nus  départe- 
ments et  de  nos  communes,  pour  une  partie  des 
impi^ts.  cette  tielle  fai  nlie  de  déterminer  la  na- 
ture du  don  qu'ils  offriraient  à  la  patrie? 

De  quoi  s'agiiait-il  dans  i'IiTpotliëse  où  nous 
sommes  placés d'attribuer  aux.  communes  cette 
faculté  d'abonner  le  montant  de  HnipiM.  qu'on 
nous  propose  d'accorder  à  de  simples  marchands; 
de  les  faire  jouir,  (|uant  a  l'iinpiM  sur  les  boissons, 
et  seulement  |iuur  le  droit  d'enîf'  C  et  le  droit  de 
vente  dans  1  intérieur  du  département  où  les  vins 
seraient  récoltés,  de  cette  faculté  de  transporter 
la  taxe  sur  toute  autre  matière  imposable,  que 
déjfi  le  projet  de  loi  leur  accorde  pour  lesorlfols. 
Ce  ctian;:i'mi'nt,  si  importatil  pour  la  |>rospérité 
d'un  tiers  de  la  France,  ne  serait  qu'une  appli- 
cation de  deux  principes,  consacrés  tous  deux 
dans  le  projet  de  loi  qu'on  nous  présente,  celui 
qui  établit  le  droit  d^ihonnemcnt,  celui  qui  auto- 
rise le  ctloix  de  la  matière  imposable. 

Je  le  siii-i.  on  va  me  dire  :  vous  délruiseK  cette 
uiiilo-mité  fini  f  iit  mi  des  |iriueipau\  m''*rites  de 
notre  adtninislralion.  Mais  qu'appellerait-on  ici 
uniformité?  Il  est  démontré  qu'un  impiM  sur  les 
vins,  uniforme  en  cela  seulemoit  qu'il  frappe  une 
matière  désignée  partout  sons»  la  même  denomi- 
naliiiii,  est  excessivement  inéfral  en  toute  autre 
cliosi-,  de  pays  en  pavs  :  est-ce  donc  là  l'unifor- 
mité que  doit  riM'Iiei clier  la  loi  ? 

Si  1  on  nous  proposait  d  établir  un  impôt  sur  le 
bléou  surlamoulure,  qui  de  nous  ne  se  récrierait: 
Quoi  !  un  impôt  sur  un  aliment  de  première  ué- 
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Msité!  8'U  s'agissait  d'un  impôt  sur  la  chair  de 
tœafoode  moaton,  in(>nies  réclamations.  Pre- 
nons-v  garda  cepeadaat  :  le  vice  do  ce&  impôts 
rotisi-ierail  moins  en  ce  qu'il»  frapperaient  «or 
dw  ali  iii'iiis  (le  pi  L'iiii  '  i  e  nécessité,  qu'en  ce  que, 
itar  un  <  nvt  de  la  nature  dés  récolles,  ut  par  une 
^uiU'  des  habitudes,  cette  nécessité  ne  serait  pas 
la  mëiue  dans  chaque  pays.  Or,  à  combien  piua 
forte  raison,  un  imjiôt  ^ur  les  vins  est-il  condam- 
nable, puisqu'il  existe  une  biL-n  \^\u^  \ir'ànAç  dif- 
(ereace  dann;  les  besoios  de  la  cousommatioo,  en 
eeqai  concerne  le  vin,  qtt*en  ce  qni  eoocerae  la 
viande  ou  le  blé. 

Une  taxe  sur  la  mouture,  une  (axe  sur  la  chair 
rleiDOUton  ou  de  l»œuf.  peut  in's-hien  ronvenir 
à  telle  ou  telle  cinilrée  ;  mais  tout  iiiipol  sur  un 
aliment  de  première  nécessité,  si  on  veut  l'étendre 
i  toute  la  surface  d'an  nand  empire^  loin  d'être 
un  impôt  uniforme,  de?ient  an  contraire  le  mode 
tic  ronlribtitions  le  plus  inégal  et  h?  plus  injnste. 

Mais  d'ailleurs,  rien,  ce  me  semble,  ne  pourruii 
fHre  plus  uniforme  que  le  système  de  l'abonne- 
meat  communal,  et  rien  aussi  ne  serait  plus  belle 
à  organiser. 

L'abonnement  do  clia  jui!  commune  serait  élithli 
"Ur  la  double  Lanu  de  la  |>opulatio(i  el  du  prix 
réel  et  nioven  des  boissons.  Soit  que  la  taxe  de- 
tamkt  ii&éeea  lotaltlé  oa  en  partie  sut  les  vins, 
on  (|tt*elle  fttt  transportée  snr  toute  antre  matière, 
ce  serait  toujours  l'iinp(V  los  boissons  que  les 
cotn  m  unes  seraient  cciirèe*  acquitter;  lu  déiiomi- 
iialion  ne  changerait  point.  La  perception  serait 
sUodoonée  aux  communes,  sous  leur  ^araiitie. 
Lei  agents  attachés  aujourd'hui  h  la  r^i^ie  poiir- 
ir.!ont  ilèrî  rc  tnonieiit  y  l'être  ernployi^s.  Toidj  le-; 
trui»  mois,  le  irésucicr  de  la  couiiuuue  veriH-rail 
le  quartier  dans  la  cuisse  du  receveur  de  l'arron- 
dissemeut,  et  tous  les  trois  mois,  celui-ci,  garant 
IniHUéme,  porterait  le  dfpôt  dans  les  ooffres  du 
déparleiuent.  Moins  de  iniis,  moins  de  procédu- 
res, une  machine  simple,  voila  pour  le  tîouver- 
n<?meiit  les  pri  iniers  avaiitiiî-es  de  ce  i(''iriiiii'. 

Lorsqu'une  commune  voudrait  s'imposer  par 
tout  autre  moyen  que  la  taxe  dee  tmiBsons,  elle 
devrait  faire  approuver  sa  délibfralion  par  le 
iiréfet  et  par  le  ministre  de  l  iatérieur,  afin  que 
le  choix  de  son  impôt  ne  pût  pas  nuire  au  (  om- 
oerce  el  au  système  général  des  contributions. 
Vrâ,  au  surplus,  on  ne  vit  jamais,  dans  notre  an» 
clenne  udmmistration,  nue  les  communes  qui 
jouissaient  de  cette  faculté  de  s'imposer  imagi- 
nasâeni  des  impôts  nnisibles  3tt  commerce  et  au 
bien  générai. 

L^nnemeut  porterait  seulement  snr  le  droit 
«i'untrée  el  sur  le  droit  de  vente  en  détail,  «oit  ile> 
vendantes,  soit  des  boissons  récoltées  ou  i'abri- 
lU'.'-es  dans  le  dépiuli  in  ;it  (Hi  serait  située  la 
coiomune  uui  s'abonnerait.  Le  droit  de  circula- 
tion (>t  le  droit  d'entrée  subsisteraient  ponr  les 
b')ia800s  trriiHp  >rt(V!.s  d'un  dép  irternent  dans  un 
autre;  et  ils  seraient  peivus  tlatiri  lu  lit'U  de  la 
consoinmaiion. 

Quoique  je  parie  seuleinetit  de  l'abouneineut 
des  communes,  j'eîitends  appuyer  Famendâment 
«le  mon  honorable  collègue,  M.  lUiynouar  l,  qui 
propose  dac'-ordiîr  cette  faculté  de  s'alKiniier  aux 
flépartemeuls  et  aux  •drromlHSi  ini ni-  ;  mais  j'in- 
Hsu*  l'u  fav«'ur  des  eominuues  :  pcemiéremunt, 
parce  (ju'elles  ne  devraient  pas  é(re  privées  de  ce 
droit,  (fans  le  e;i';  -  iii  li  <  ilt-|iarti  in-'nls  ne  demande 
raient  p;is  d'i'  i  jouir,  (  t  (juc  la  di-  nande  des  com- 
iriun";!  ain  ■  inT'.iK  iiatiirrlli'infiiî  cdles  des  arron- 
dim'meuts  et  des  déparlemeols  entiers  ;  seconde- 
nwni,  parce  que  t'abonnemeut  des  communes 


exigeant  moins  de  formalités  et  moins  de  temps, 
le  bienfait  serait  plus  promut,  el  nue  les  communes 
pourraient  en  jouir  sans  dirnculié  dés  le  1*'  jan- 
vier prochain  ï  troisièmement,  parce  que  l'essai  de 
cx>  modeappliaué  d'abord  aux  co  iimunes,  donne- 
rait de  nouvelles  lumières  sur  les  formes  ù  adopter 
dans  l'abonnement  Avm  déDartements. 

Nais  il  est,  dans  ce  svstéma  de  l'abonnement  ot 
de  Vimpôt  facultatif,  soit  des  déparlements,  soit 
des  co  II  m  unes,  des  avanta::e?  sans  noinbr.',  el 
bien  propres  en  effet  a  l  onlnliuerauboubu-urdes 
peuples. 

Tous  les  genres  d'amélioration  qui  ont  été  ou 
peuvent  être  proposés,  rentrent  dans  celui-là  ;  il 
les  renferme  ou  les  admet  tous. 

Que  demande  la  régie?  que  l'impAt  sur  tes  bois- 
sons soit  maintenu?  il  le  sera  ;  que  les  exercices 
même  soient  conservés?  ils  seront  conservés. 
L'impAt  subsistera ,  nominativement ,  dans  la 
France  entière,  matérifllcmenf,  lian?  touti-s  les 
communes  qui  n'en  acquitterout  pas  te  luoulant 
par  un  impôt  facultatif. 

Plusieurs  de  nos  collègues  désirent  qu'on  ac- 
corde des  abonnements  ou  des  lieences  aux  mar- 
chands de  boissons.  Les  romniiiiies  abonnées 
pourront,  mï  tdles  ut-  traiisporteni  pas  1  iuipôl,  en 
totalité  ou  en  partie,  sur  une  autre  matière  impo- 
sable, donner  ellesr  mêmes  ces  licences.  U  ne 
s'agit  que  d^ne  simple  modifleatlon,  d'accorder 
aux  départements  et  aux  romraunes  cette  faculté 
de  s'abonner ,  que  le  projet  de  loi  ne  refuse 
pas  aux  simples  marchands. 

(iue  demande-t-on  dans  un  impét?  la  ttxité  ? 
rien  de  plus  Hxe  qu'un  impôt  établi  nar  le  vcsu 
drs  ronirihuable-i,  et  coiisfjlidô  par  1  autorisation 
des  iniaislriis.  La  sûrtiié  des  recouvrements?  rien 
de  plus  assuré,  sans  doute,  qu'un  impôt  dunt  la 
cité  tout  entière  et  ses  administrateurs  munici- 
paux seraient  garants. 

Par  le  mot  di-  lixité,  dans  le  gens  où  je  viens 
de  l'employer,  j'entends  la  solidité,  l'immutabilité 
de  l'impôt  considéré  dans  ses  bases.  Ou  peut 
entendre  aussi  par  le  mot  de  lixité  l'égalité  con- 
tinue de  la  somme  que  Timpôt  doit  produire. 

Sou-^  re  dernier  rapport,  une  trop  longue  fixité, 
loin  d'être  un  avantage,  pourrait  nui/  e  sdiI  aux 
intérêts  des  contribuables,  soit  à  ceuv  du  trésor 
public.  Mais  la  taxe  de  chaque  déparlument  ou  de 
chaque  commune  hausserait  on  baisserait  sans 
changer  de  bases,  toutes  les  fois  qu'une  loi  haus- 
serait ou  baisserait  les  tarifs  de  1  impôt  sur  les 
boissons. 

Si,  par  les  progrés  de  l'industrie,  un  départe- 
ment, une  commune  obtenaient  un  grand  accrois- 

sè;iieiit  dans  leur  population,  le  montant  de  leur 
abûiuiciueiil  devrait  rliangor.  On  pourrait  aussi, 
à  des  époques  déleniiiiii  es.  l  èb/tMier  la  base  des 
abonneiueuts,  comme  on  révisait  autrefois  celle 
de  l'affouagement  dans  nos  pays  d'Etats. 

Dans  un  d/^'p^irtement  abonni^,  il  en  serait  de 
i'j/Mpô(  facnltaitf  comme  ilr  la  (-(tntribution  fon- 
cière :  le  mode  de  répartition  entre  les  arrondis- 
semeot'c  el  les  commuues  serait  le  même;  Tuniié 
du  système  générai  des  eoniribulions  n*en  serait 
pas  plus  altérée. 
No«.s  cherchons  un  mode  d  impôl  iodii-ect  qui 
<■  n  i  se  point  à  l'accroissement  des  richesses, 

Ïiui  convienne  à  tous  les  dépurlemeots,  el  les 
rappc  tous  proportionnellemeot  en  raison  de  leurs 
facultés  réelles.  Si  je  ne  in»-  trompe,  iiottsteuons 
ici  un  des  éléments  do  ce  sy  l  ine. 

Qu'il  tnc  soil  pentiH  de  lé  répéter,  je  ne  pré- 
sente point  uoo  idée  vague,  produit  de  l'imagi- 
nation, je  rappelle  un  Cut;  ropinioo  que  Je  ioa- 
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mets  à  la  Chambre  est  confirmée  par  Theiimise 
expt^rience  de  dix-huit  siècles. 

L'impiM  facultatif,  établi  successivement  sur 
tous  les  départements,  pourrait,  dans  quelques 
aané^,  contribuer  au  dégrèvement  des  biens- 
fonds. 

Quaot  aux  départements  plus  malheureux  que 
les  autres,  oA  lu  taxe  tombant  sur  les  bieas-fonds 

double  et  tri|ili'  la  contribution  foncière,  et  où  le 
vin  est  un  objet  d(!  première  nécessité,  particu- 
itërement  pour  le  pauvre ,  quel  bienfait,  Mts- 
siearsi  tous  y  auriox  répandu,  et  combien  vous 
7  reciMOIeries  déniions  de  grâces,  par  cette  seule 
modiflcation  d'un  des  articles  de  la  lui  ([u'oii  vous 
propose,  parce  rétablissement  (l'un  usa^u  antique, 
né  dos  IjrNoiiis  un' mes  (iii  pays,  et  i\u\  si  long- 
temps nous  lit  aimer  le  gouvernement  et  cbërir 
nos  rois! 

Hais  n'cst-il  MS  un  ol;get  non  moins  d^ne  de 
votre  sollicitude,  et  nonmofns  inoiire  àen&alner 
votre  détermination?  Ne  l'iMitendez-vous  pas  re- 
tentir encore  dans  toute  la  France,  ce  mot  émané 
du  cœur  de  nos  prinres,  quand  le  bonheur  de  les 
revoir  était  déjà  pour  les  peuples  une  cousolatioo  ; 
ce  mot  auquel  se  sont  rattachées  de  si  légitimes 
espérances,  plu»  de  droits  réunis!  Celte  parole 
pourrait-elle  être  violée  ?  Mais,  d'un  autre  côté, 
la  voix  du  chef  suprême  de  l'Ktat  a  pénétre  dans 
celle  enceinte  ;  elle  vous  a  dit:  Maintenons  des 
impôts  nécessaires  au  salut  public  ;  corn^ieons  ce 

a ni  existe,  ne  détruisons  heu.  Vous  vouiez  coa- 
ilier  ces  paroles  augustes...  Vous  le  pouvez, 
Messieurs,  vous  le  pouvez,  puisqu'il  dépend  de 
vous  de  rendre  l'iiniiùl  volontaire,  ij'est  par  le 
choix  même  de^:  peu()les  que  se  réalisera  la  pensée 
d'un  Roi  aussi  1k>u  qu'il  est  sage,  et  que  seront 
accomplis  les  vœux  et  les  promesses  de  sesgéné- 
reux  fils. 

Oui,  Messieurs,  je  partage  l'opinion  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  iiuus  disent  qu  '  nous  ne  devons 
ni  craindre  ni  supposer  luéine  des  troubles.  Kh  ! 
comment,  en  effet,  les  peuides  ne  se  coniieraient- 
iis  pas  dans  l'amour  du  Koi  et  dans  ta  vigilance 
des  deux  Chambres?  Ne  craignons  uas  devoir 
naître  des  troubles  ;  mais  craignons  d'être  ûius- 
tes,  et  ne  négligeons  pas  d'être  bienfoisants. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  deux  objets  prin- 
cipaux à  considérer  :  l'exercice  et  le  droit  d'entrée. 
L^xercice  est  une  forme  vexaloire  et  immorale. 
Le  droit  d'entrée  esl  iqjusle  quant  au  fond,  eu 
ce  que,  dans  un  tiers  de  la  France,  il  tombe  sur 
le  propriétaire  des  vignes,  et  qu'il  y  double,  qull 
y  triple  pour  lui  !a  contribution  foncière. 

Je  vole  pour  l'adoption  des  amendements  pro- 
posés par  mon  collègue,  M.  ilaynouard.  et  parti- 
culièrement pour  l'insertion  de  l'article  suivant 
dans  la  loi  : 

«  Les  déparlementa,  arrondissements,  villes  et 
«  Iwurgs,  qui  réclameront  rabonnemenl,  y  seront 

admis  par  le  irouvernemenl.  à  la  charge  de 
«  pourvoir  il  la  perception  de  leur  contingent  par 

•  un  impôt  facultatif  sur  les  boissons,  ou  par 
«  tout  autre  impôt  facultatif  indirect  qui  sera 
«  soumis  à  l'approbation  provisoire  du  muverne- 

•  ment,  et  à  l'approbation  définitive  de  la  puis- 
«  sauce  législative.  Cet  abonnement  n  aura  sou 

•  effet  qu'à  partir  de  l'époque  où  rimii  V,  fa.  ulla- 
«  tif  aura  été  éUibli,  et  que  sa  percefituj  i  aura 
«  commencé;  et  jusqu'alors  l'impôt  actuel  cunii- 
«  nnera  d'être  perçu.  ■ 

M.  le  hmrmm  Hogiesel  (1).  Messieurs,  depuis 
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pràs  de  deux  mois  l'importante  question  des  im- 
pôts indirects  s'est  traitée  dans  vos  bureaux,  et 
par  suite  a  lu  commission  centrale  chargée  de 
vous  présenter  ses  vues  sur  son  assiette  et  son 
recouvrement.  Chacun  de  vous  s'est  empressé 
d'apporter  dans  cette  importante  discussion  le  tri- 
but de  ses  lumières  et  de  sou  expérience,  et  Ton 
peut  sans  crainte  assurer  à  cette  tribune  que  les 
inlérèts  divers  ilu  |iii]pni''laire  et  du  con.somma- 
leur  y  ont  elé discutés  avec  beaucoup  de  sagesse 
et  une  grande  instruction. 

il  serait  donc  superflu  de  reproduire  de  nou- 
veau tout  ce  qui  vous  a  été  dit  et  écrit  snr  cette 
matière  ;  je  me  bonierai,  Messieurs,  h  vous  faire 
pari  de  luelques  considérations  majeures,  qui 
ont  opéré  chez  moi  une  conviction  que  je  m*4tf> 
forcerai  de  vous  faire  partager. 

Bn  effet.  Messieurs,  après  avoir  lu  et  médité  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  disuibiié  dès  les  pre- 
miers jours  de  vos  communications  officieoses 
avec  M.  le  directeur  i-'énéi  al,  j'ai  partagé  l'opinion 
de  plusieurs  de  mes  collègues.  J'ai  lu  avec  inli- 
niment  'i'inti  tét  rojiinion  de  notre  estimable  col- 
lègue M.  Michelet  de  Rochemoot;  son  système 
m^a  séduit,  et  quand  réuni  aux  ealeala  d'ane 
probabilité  devenue  certaine  aux  yeux  de  ceux 
qui  n'ont  pas  approfondi  cette  ingrate  discussion 
le  système  présenté  par  M.  Lestrade,  le  rapfiort 
lumineux  et  séduisant  de  notre  collègue  M.  Uu- 
fort,  enfin,  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  publié  sur 
celte  importante  question,  j'ai  cousu  comme  eux 
Tbeureuse  perspective  de  remplacer  un  système 
d'impositions  indirectes  que  ropinion  publique 
rejetait,  et  dunt  la  suppression  était  généralement 
demandée,  par  les  abonnements  el  les  licences. 
J'étais  disposé,  comme  eux,  à  la  suppression  des 
exercices,  et  je  bèni.ssai s  d'avance  le  moment  heu- 
reux où,  cédant  à  la  volonté  oénérale  et  fortement 
exprimée  des  provinces  méridionales,  la  Gbambre 
des  de])u*.'  s  réaliserait  des  promesses,  que  la  ma- 
tmammilé  de  leurs  auteurs  avait  prorlamécs.  J'é- 
iais  donc  [ilors  i»u'n  disposé  à  seconder  leurs 
efforts,  età  faire  partager  à  la  majorité  de  la  Cham- 
bre uneopiuion  qui,  en  détruisant  un  svsté'ne  de 
perception  généralement  réprouvé,  semblait  four> 
nir  au  Trésor  des  ressources  au  moins  égales  et 
diminuait  lésfrais  de  perception  de  prés  des  deux 
tiers. 

11  ne  fallait  pas,  sans  doute,  autant  d'avantages 
pour  donner  la  pniférence  aux  projets  qui,  en  dé- 
truisant l'exercioe, présentaient  en  remplacement 
les  abonnements  et  les  licences.  Qui  de  vous 
Messieurs,  ne  voyait  avec  une  satisfaction  égale 
la  propriété  entièrement  libre;  le  citoyen  dégaizé 
de  toutes  les  formalités  gênantes,  pour  tout  ce  qui 
tient  il  ses  consommations  les  plus  liabiluellrs; 
enfin  la  suppression  d'un  mode  de  perception 
d'un  impôt  dont  la  France  entière  attendait,  et 

attend  encore  de  votie  sulliritude,  pnur  vingt- 
cinq  millions  li'liahilauls,  le  remplacement?  Il 
faut  le  répeter  ici,  Messieurs,  la  forcedes  circon- 
stances vous  impose  une  loi  bien  dure;  mais 
comme  vous  l'a  dit  M.  le  directeur  général,  ce 
qu'elle  peut  présenter  d'onéreux  et  de  désagréa^ 
ble,  n'appartient  à  la  volonté  de  personne,  c'est 
le  fruit  de  la  nécessité. 

Le  premier  vœu  de  votre  commission,  Mes- 
sieurs, aussitôt  qu'elle  a  été  réunie,  et  qu'elle  a 
fortement  exprimé,  a  eu  pour  but  de  découvrir 
s'il  était  possible,  en  satisfais mt  aux  vceux  de  Sa 
Majeslé,  de  remplacer  la  perception  actuelle  des 
impôts  indirects  par  un  mode  qui,  en  a.H5urant 
au  Trésor  les  rentrées  que  vous  avez  fixées,  déga- 
gerait la  France  des  exercices.  Votre  commission 
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centrale  a  retourné  cl  reproduit  sous  mille  sens 
divers  les  projets  qu'elle  avait  sous  les  yeux,  et 
après  les  efTorts  les  plus  soutenus,  et  sa'Tolonté 
bien  prODODCée  ea  faveur  des  projets  qui  combat- 
uient  les  exercices,  elle  s'est  vue  contrainte  de 
micr  à  ruiianimité,  coinine  vnus  l'a  aiitioiicé 
M.  le  rapporteur,  à  l  adopliou  d'un  projet  (lue 
nous  étions  tous  disposés  à  rejeter.  Tel  i  st  l  effLi, 
Messieurs,  d'une  discussion  sage  :  elle  amène  la 
conviction  chez  les  hommes  de  bonne  foi.  qui 
n'ont  d'autre  désir  que  rrlui  d'opérer  li'  liicii, 
et  lit-  faire  le  sacrilice  de  leur  opinion  et  de  leur 
ÎDiLiè:  i)ersoniiel  à  la  grande  famille. 

Le  grand  problème  des  exercices,  favorablement 
résolu  par  votre  commission,  a  nc^cessairement 
anieiic  rexariH'ii  le  jilus  scrupuleux  sur  ses 
moyens  d'exécution.  Vous  rendez  assez  de  justice 
aax  membres  qui  la  composent  pour  penser  que, 
contraiois,  à  leur  grand  regret,  d'adopter  le  mode 
des  exercices,  ils  ont  d'abord  solennellement  pro- 
clame qu'ils  ne  souscrivaient  à  cette  condition 
que  temporairement.  Leurs  vœux,  fortement  cou- 
inirlés,  les  ont  portés  à  scruter  de  la  manidra  la 
plus  minutieuse  tous  les  moyens  que  l'on  pou- 
wit  ailonter  pour  l'exécution  d'une  loi  qui  ne 
pouvait  être  accueillie  [lar  vous  qu'autant  qu'elle 
ferait  tellement  modifiée,  que  le  contribuable,  en 
iacuinparant  au  mode  précédent  de  recouvrc- 
meoi^ne  la  considér&t  que  comme  ayant  anéanti 
toat  l'odieux  de  l'ancienne  perception. 

Je  lu-  vdiis  reproduirai  point  ici,  Messieurs, 
tous  les  moyens  que  M.  le  rapporteur  a  dévelop- 
pés en  faveur  des  motifs  qui  ont  entraîné  la  con- 
Tiction  chez  tous  les  membres  de  votre  commis- 
sion centrale  ;  je  me  bornerai  à  vous  faire  part 
ili'  quelques  considérations  majeures  qui,  favora- 
bles aux  propriétaires,  l'ont  dé<  idé  à  souscrire  à 
va  mode  de  perception  qui,  déi-a-i  de  ses  formes 
ioquisitoriales,  rétablissait  cliez  l'agriculteur  et 
le  né^îociant  l'intime  conviction  que  la  loi  pro- 
jwsëe  était  en  liarinonicavec  les  iK'soins  du  Trésor 
et  l'obligation  que  tout  citoyen  contracte  envers 
il  gouvernement,  pour  la  protection  qu'il  Ini 
accorde. 

Il  était  généralement  reconnu  que  le  droit  à  la 
circulation,  établi  sur  les  boissons,  était  un 
véritable  accroissement  à  la  contribution  directe  : 

ussi,  dans  le  second  projet  présenté  pur  M.  le 
ilirecteur  général,  l'article  7  supprima  -  t-il  la 
perception  de  tous  droits  sur  les  vins,  cidres  ou 

Sûiri's  qui  étaient  enlevés  de  chez  le  projiriétaire. 
:ais  votre  commission, à  la  lecture  de  l'urlide  11 
da  même  projet,  s'est  bientôt  apertjiic,  nar  sa 
rédaction,  qne  le  droit  à  la  circulation,  établi  dans 
toosleseassur  les  etmx-de-vie,  rendait  illusoires 
pour  les  pays  de  grande  culture,  où  l'on  est  con- 
traint de  livrer  à  la  disliilaliou  la  presque  totalité 
des  récoltes,  les  exceptions  favOfaUes  de  l'arti- 
cle 7.  Aussi  a-t-ellc  proi>osé  pour  amendement 
d'ajouter  à  ce  même  article  :  ou  eau-de-vie  au- 
dessous  de  28  degrés. 

Celle  dispoiition,  qui  n'a  éprouvé  aucune  dif- 
ficulté, donne  au  propriétaire  tout  ce  qu'il  avait 
le  droit  d'espérer,  et  la  plus  entière  liberté  de 
disposer,  à  son  gré,  du  produit  de  ses  récolles. 
II  peut  recourir  sans  aucuns  frais,  et  sans  aucune 
formalité  cénanle,  au  uégociuut,  iutermédiaire 
indispensable  entre  lui  et  le  consommateur.  On 
peut  donc  afllrmcr  avec  assurance  que  cette  dis- 
position de  la  loi  dégage  d'une  contribution  nou- 
velle la  propriété,  et  qu'elle  n'atteint  réellement 
que  le  consommateur.  L'obligation  sim|)le  d'un 
congé  ou  d'un  acquit  à  caation,doat  le  coût  n'est 
que  de  25  centimes,  quelque  quantité  que  l'on 
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expédie,  n'a  d'autre  but  que  celui  de  suivre  à  sa 
destination  la  liqueur  et  de  veiller  à  la  percep- 
tion que  la  loi  impose,  à  la  consommanon.  Le 

propriétaire  ne  voit,  dans  cette  mesure  conserva- 
trice de  la  perception  de  l'impôt  indirect,  qu'un 
avenir  flatteur  dans  l'établissement  de  ce  syslèmdj 
qui  viendra  un  jour  alléger  le  poids  énorme  qui 
accable  la  propriété  foncière. 

Oui,  Messieurs,  la  propriété,  depuis  l'Assem- 
blée constituante,  a  constamment  été  foulée  et 
écrasée  par  des  impôts  que  la  fon  t;  des  circon- 
stances a  commandé.  Cette  vérité  bien  vivement 
sentie  TOUS  a  fait  concevoir  à  tous  le  désir  de 
créer  un  système  d'imposition  indirecte  qui  pût 
atteindre  le  capitaliste,  .sans  être  obligé  de  re- 
courir à  Ces  ine.-^urçs  révolutionnaires  qui  ont 
étaldi  des  emprunta  forcés  et  détruit  le  crédit 
Ijuldic. 

Le  négociant  a,  comme  le  propriétaire,  excité 
la  sollicitude  de  votre  commission  ;  et  par  les  di- 
vers amendements  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
proposer,  vous  vous  êtes  facilement  convaincus 
que  toutes  les  mesures  qui  tendaient  à  fàdliter 
le  commerce  ont  été  adoptées. 

Votre  co&mission  a  sollicité  et  obtenu  de  H.  le 
directeur  géuéral  toutes  les  concessions  qui,  en 
fermant  la  porte  à  la  fraude,  favorisaient  le  com- 
merce et  l'agriculture.  Elle  eût  désiré,  sans  doute, 
pouvoir  faire  cesser  toute  espèce  de  réclamation, 
mais  elle  a  dû  distinguer  les  plaintes  fondées  du 
propriétaire  d'avec  les  déclamations  du  débitant 
de  mauvaise  foi  ;  il  fallait  souscrire  un  impôiqui 
pût  assurer  au  Trésor  les  618  millions  dont  tous 
avez  arrêté  le  recouvrement  pour  1815...  En  voue 
prononçant  sur  le  budget  que  vous  a  présenté  le 
ministre  des  liiiances ,  vous  avez,  en  diminuant 
une  portiou  de  la  contribution  foncière,  contracté 
moralement  l'obligation  de  remplacer  ce  produit 
par  des  impôts  indirects  toutes  les  fois  que  ces 
impôts  présenteraient  le  caractère  de  la  contri- 
bution directe;  votre  commission,  en  suivant 
religieusemeui  les  instructions  qu'elle  avait  reçues 
de  vos  bureaux,  a  dù  les  rejeter.  Ainsi  donc,  ces 
projets  qui  présentaient,  en  remplacement  des 
impositions  indirectes,  une  addition  à  la  con- 
tribution foncière,  sous  quelque  prétexte  spécieux 
qu'elle  pùl  être,  ont  été  soigneusement  écartés 
par  votre  commission.  Le  projet  de  notre  col- 
lègue Jalabert.  dont  un  des  orateurs  qui  m'a  pré* 
cédé  à  cette  tribune  a  présenté  l'adoption  comme 
préférable  au  système  actuel  des  impositions  in- 
directes, était  une  véritable  calamité  pour  les 
propriëtaireè.  Tous  n'eussiez  pas,  sans  doute,  con« 
senti,  Messieurs,  à  augmenter  les  contributions 
directes,  déjà  insupportables ,  ouvert  l'asile  de 
tous  les  propriétaires,  sans  distinction ,  en  réta- 
blissant les  inventaires,  pour  soustraire  à  une 
survelllmice  active  le  débitant^  qui  n'est  autre 
chose,  aux  yeux  de  l'homme  impartial,  qu'un 
préposé  du  gouvernement  pour  la  perception  des 
impôts  indirects. 

Én  effet,  Messieiu^,  cette  surveillance,  contre 
laquelle  on  s'efforce  de  présenter  d'aussi  graves 
inconvénients,  sur  qui  s'exerce-t-elle  ?  sur  des 
hommes  qui  y  ont  volontairement  souscrit.  Le 
pcappteur  de  la  contriliution  directe  n'eBt>-il  pas 
soumis  aussi  h  des  vérifications? 

Une  considération  bien  puissante,  et  qui  a 
excité  toute  la  sollicitude  de  votre  commission, 
a  été  Tanalogie  qui  se  trouve  entre  la  condition 
du  propriétaire  qui  est  forcé,  pour  tirer  un  parti 
avantageux  de  sa  récolte,  de  s  assimiler  au  débi- 
tant. C'est  à  ce  pcrfiil,  le  plus  délicat  de  son 
ttavaii,  qu'est  venu  pour  aioâidiieéclioaflr  votre 
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commission  centrale.  C'était  en  faveur  de  cette 
classe  iutéressaDte  que  s'appliquaient  les  pro« 
messes  bites  par  le  souverain,  et  répétées  par  les 
princes  augustes  de  sa  maison. 

Voilà  les  réclamations  qui  ont  été  l'objet  cj(S 
p^us  scrupuleuses  recherches  de  votre  commis- 
sioa  et  que  vous  vous  garderez  bien  de  confon- 
dre avec  les  vociférations  de  quelques  débitants 
de  mauvaise  foi.  Oui,  braves  Iiabitants  des  pro- 
vinces méridionales,  vous  avez  excité  luutii  notre 
sollicitude  ;  notre  désir  le  plus  vil  était  de  tirer 
une  ligne  de  démarcation  entre  vous  et  le  ca- 
barctier,  et  de  ne  pas  confondre  votre  asile  avee 
celui  de  l'homme  qui,  par  état,  s'est  soumis  à 
recevoir  .«ans  contrainte,  comino  iiercepteurs  de 
l'impôt  indirect,  les  surveillants  que  la  loi  a  crées 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  rentiêe  des 
deniers  du  Trésor. 

Si  la  nécessité  a  fait  un  devoir  à  votre  com- 
mission, Messieurs,  de  souscrire  au.K  dispositions 
législatives  qui  assujettissent  les  propriétaires  aux 
exercices,  elle  doit  vous  le  répéter  :  c'est  parce 
qu'elle  était  convaincue  que  la  loi  ne  serait  que 
temporaire.  Je  m'explique.  Messieurs,  et  je  le  ré- 
pète ici  afllrmativemenl  :  oui,  le  projet  de  lui 
a :|o[)(('  par  voire  conuiiissiou  ne  l'a  ele  qurt  tem- 
porali  cmeot,  parce  qu'elle  a  été  bien  convaincue, 
comme  l'a  annoncé  très^éloquemménl  notre  col- 
lègue Raynouard,  que  toute  imposition  sur  les 
boissons  était  une  véritable  aiidiiioa  à  la  contii- 
butiou  foncière  ;  mais  il  a  fallu  céder  à  la  force 
dus  cir  oiisiances,  et  ne  pas  livrer  à  l'incertitude 
at  au  hasard  le-:  recnuvrements  indispensables 
pour  le  .service  du  Trésor.  Nous  avons  pensé,  et 
nous  aimons  à  croire  que  vous  pensé  avec  nous, 
que  les  impositions  indire<  tes  ne  devaient  pas  se 
bornerà  atteindre  les  sels,  les  tabacs  et  les  boi>8uns. 

Il  est,  aujourd'hui,  bien  reconnu  que  l'on  doit 
étendre  le  système  de  la  contril)ution  indirecte 
sur  beaucoup  d'autres  objet?.  Je  ne  pen.se  pas 
que  cesoiL  ici  le  moment  de  '.ous  en  pn^senterla 
nomenclature  ;  mais,  comme  notre  collègue  Ray- 
nourd  vous  en  a  témoigné  le  désir,  vous  deman- 
derez aux  ministres  de  Sa  Majesté,  en  1815,  un 
projet  de  loi  qui.  en  embrassant  un  vaste  système 
d'impdis  indirects,  vientlm  ;iu  secours  de  la  i  on 
tribution  directe,  et,  par  suite,  sinon  a  la  su|)- 
pression  totale  du  droit  sur  les  boissons,  nu 
moins  à  un  trés-grand  dégrèvement,  puisqu'il  est 
généralement  reconnu  que  cette  production  ter- 
ritoriale a  déjà  acquitté  .«a  quote-part  dar^  : 
tribut  foncier,  et.  je  ne  cmins  pas  de  le  dire, 
dans  une  proportion  dé-ia  lM  aurou{  )  plus  forte  que 
les  autres  terres;  oui,  Messieurs,  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte,  et  une  légère  énu- 
uiération  de  quelques  hitB  VOUS  OU  fera  acquérir 
la  coQvicuuo. 

La  culture  de  la  vigne,  en  général,  enlève  h  la 
stérilité  des  terrains  qui,  par  leur  nature,  étaient 
d*nn  (HYtduil  presque  nul.  Les  contributions  qu'ils 
supportaient  avant  leur  mise  efi  production 
étaient  d'une  bien  faible  ressi  urce  |)uur  le  Trésor; 
ce  n'est  donc  qu'à  l'industrie  et  à  une  mise  con- 
sidérable de  capitaux  employés  à  leur  culture, 
qu'ils  doivent  leur  clas8(?menl  au  nombre  des 
terres  de  la  preinièic  (lualité  du  canton  où  ils  sont 
situés.  doue  à  l'mdustrie  du  propneiaue  de 
ces  terrains  abandonnés  que  le  trésor  public  doit 
l'ACcroissemenl  do  ses  ressources,  et  que  ta  con- 
Irfbtttioii  directe  relrouvedans  leur  produit  l'équi- 
libre de  son  a.ssicttc.  Le  masse  des  [iroductions 
s'accroît,  la  fortune  publique  augmente,  et  les 
recettes  du  TMsor  s'amâJiocflttt  a*iine  manière 
iniensibleu 


Tel  est  reffeL  Messieurs,  de  la  liberté  la  pin? 
entière  rendue  à  l'agriculture,  qui,  comprimée 
dans  l'exercice  de  ses  moyens,  rentre  dans  la  si- 
tu:ition  affreuse  0&  elle  se  trouvait  dans  su  pre- 

niiére  origine. 

11  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui,  habitant 
un  pays  vignoble,  n'ait  été  à  même  du  s'assurer 
qu'en  général  un  arpent  de  vigne  était  imposé 
beaucoup  plus  qu'un  arpent  de  terre  cultivé  en 
céréales;  que  celle  augmentation  de  contribulioa 
n'avait  lieu  que  depuis  que  le  terrain  avait  été 

Slanté  et  mis  en  valeur  ;  qu'un  terrain  pareil  et 
e  même  qualité,  actuellement  en  friche,  était  im- 
pos(^  souvent  à  raison  de  la  vileté  de  son  éva- 
luation, pour  mémoire/ie  veux  dire  à  une  somme 
SI  faii  le.que  son  produit  De  oouTrail pas ies ftaïs 
de  recouvrement. 

Voici  des  Mis;  il  s'agit  donc  d*en  déduire  dei 
conséquences  qui  vous  prouveront  que  ces  ter- 
rains se  sont  accrus  de  valeur  lorsque  la  lil)erté 
entière  de  disposer  de  leurs  produits  a  opéré  ces 
étonnanis  clumgemonts,  lorsque  le  propriétaire  s 
pu  spéculer  sur  ses  ca[iiiaux  d'une  maDlére  beau* 
coup  plus  assurée  qu'en  les  livrant  au  commen  t. 
Oui.  Messieurs,  c'est  à  la  sécurité  que  donnent  les 
spéculations  agricoles,  que  sont  dus  les  pr  «linti 
considérables  que  la  France  a  obtenus  deiruis 
vingt  ans  dans  ses  vins  et  ses  eau^de-vie.  Veâ 
h  ci  t  accroissement  de  produits  que  sont  dues  les 
récolles  énormes  qui  ont  fourni  l'établi sst'meiit 
de  vc»s  impositions  indirectes. 

Tous  les  calculs  que  vous  a  présentés  notre 
estimable  collègue  Itaynouard  o*ont  point  échappé 
aux  recherches  de  votre  commission  ;  elle  a 
bien  scuiti  comino  lui  qu'un  impôt  qui  frappait 
des  productions  aussi  éventuelles,  et  qui  niéri- 
taieut  une  protection  aussi  spéciale  de  la  part  «lu 
gouvernement,  no  nouvait  être  mainteua  dans 
toute  son  intégralité.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
l'avouer,  Messieurs,  nous  avons  été  forcés  de 
céder  à  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  l>i  " 
convaincus  que  la  loi  proposée,  d'après  les  con- 
sidérations que  je  viens  d'avoir  l'bonneur  de  vous 
développer,  ne  serait  que  temporaire,  et  que  le 
sacrilice  exigé  pour  1815.  des  pavs  vignoble?, 
serait  pris  dans  la  plus  haute  consid cr.ition,  d;ii;> 
le  budfiet  proposé  pour  1816.  Vous  ne  pcuvti 
donc  atteindre  cette  diminution  graduelle  de 
l'impôt  sur  les  vins,  et, par  suite,  sur  la  contribu- 
tion directe,  que  par  rétablissement  d'un  bon 
■système  d'iinposilioiis  indirectes,  et,  je  ne  cn.iiij 
pas  di;  1  a\  ancer,  il  ne  peut  exister  sans  les  exer- 
cices. Â  ce  mot.  t)eaucoup  de  propriélairBS  fs 
soulèvent,  et  quelques  personnes,  poussant  Texa- 
gération  au  dernier  point,  présentent  la  popula- 
tion entière  des  pays  mi^hmI  U-s  aux  prisi's  avec 
le  Use.  Telles  sont  les  expresi^ions  dont  un  ora- 
teur, qui  m*a  précédé  à  cette  tribune,  s  est  servi 
pour  vous  foire  rejeter  un  projet  de  loi  qui,  eo 
maintenont  l'exercice,  était,  à  son  avis,  proscrit 
par  tous  les  propriétaires  des  pays  viL'uoi^  " 
ce  [iréopinant  eût  sérieusement  examiné  les  m  - 
difications  présentées  par  votre  commission,  il  se 
serait  facilement  aperçu qu^on  a  adopté  eu  favenr 
de  l'agriculture  toutes  les  mesures  qui,  en  fer- 
mant la  porte  à  la  fraude,  la  favorisait.  Ce  ne 
sont  point  les  proprit'laires  qui,  accoutumes  de- 
puis vingt-cinq  années  à  des  charges  toujours 
croissantes,  font  entendre  des  déclamations  et 
des  plaintes  séditieuses.  Les  représentants  de  la 
nation  savent  bien  distinguer  de  semblables  cla- 
meurs :  oui,  propriétaires  estinubles,  nous  vaui 
avons  entendus  et  nous  prenons  l'engaigement  so- 
leunel  de  venir  4  votre  secdurs  ;  Cutes  doue,  ao 
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nom  de  1»  pstiie,  et  en  favear  dv  meiUear  des 

rois,  un  «nrrificc  momenlané. 

Je  nViUifprendrai  point  ici,  Mossicurs,  fie  rom- 
b;iltiv  t  >u5  les  syslt'tnes  qui;  l'on  vous  a  jm  ^i  iitt  - 
eu  remplacement  du  prujel  de  loi  qui  vouh  es-l 
soamis  ;  je  me  gardem  bien  Bortout  d  -  i-i-lover 
une  aissertion  que  je  ne  pense  pas  devoir  Hrc 
considérée  comme  «ne  erreor,  maie  à  l  u^nelie 
j'atlrihii:-  uiii'  toiito  antre  cau.-e. 

Pcui-oii,  avec  iVanctusc  cl  loyaiilé,  coiuenir. 
d'uny  part,  que  la  coniribulion  directe  ne  peut 
seule  supporter  toutes  les  cliargcs  de  TElut,  eu 
admettant  d'abord  un  principe  de  justice,  et 
en  l'écartant  aaasiMt  qnon  a  en  le  courage  de 
l'avouer? 

Puisque  vou:>  «'onveiK'/  qu'il  ferait  injn-tc 
dY'tablir  une  sou  le  cuutribuliun  sur  leà  terres, 
gai  ne  sont  pas  la  propriété  de  tous,  et  que,  (lour 
faire  conooarir  toutes  les  classes  de  i'Ktataux 
cbar^  communes,  il  est  nécessaire  d^étahlir  des 
impôts  indirects  ,  pourquoi  pré.<enl('z-vnn=;  donc 
de>  diflicult^s,  à  votre  avis,  in.surinouUibli'S  pour 
leur  asHieiii'  «  t  leur  recouvr  iin'iil? 

(bornaient  pouvez-vi)us  supfjo^'er  que  beau»  oup 
de  gens  sensés  pui-^si  nt  croir^*  que,  uialgté  l'aui^- 
mentation  momeuiani^e des  charges  du  trésor»  on 
pourrait,  pans  inconvénient,  se  liiomer  à  élever  le 
tarif  des  auciennr-^  riiiiîril'ininn-J?  Si  des  preuves 
certaines  que  vous  o^e/.  te^.iider  couiinenesallé- 
itation^  u*'  roudroyaicnt  voire  affreux  sysli  tue, 
i'invoquenii^  le  l('ini>i<;naf:e  de  ces  nombreux  cul- 
tivateurs, qui  gênassent  sou>;  le  poids  accablant 
c!ti  fir  leau  de  la  contribution  directe;  je  vou-^ 
liicUiuiS  sous  les  yeux  le  lablean  lidèle  de  l'état 
de  f.'^'ne  et  de  rui-rM  i'  d;iiis  li  qiicl  ils  vivent  de- 
puis vingt  ans,  et  vous  veniez  quels  sont  les 
Téritables  pauvres,  et  iiucUe  e^^t  la  classe  utile  de 
citoyenn  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  Chambre 
des  députés.  Les  plaintes  isolées  des  malheureux 
h  thitnrtts  de  la  campagne  ne  produisent  pas  sans 
l'.  uiif  autant  d'effet  que  les  eluuieurs  des  débi- 
U\i\<  d'î  niauvaise  foi,  réunis  eu  groupes  dans  les 
lirai). les  cités,  Cï^corlés  de  la  foule  d'oisifs  qui 
fieuple  les  tavernes.  Mais  trop  longtemps  la  voix 
plaintive  des  nialhourenx  cultivateurs  a  été 
étouffée  ;  il  est  juste  qu'ils  trouvent  dea  défen- 
seurs et  des  lioiUMU's  L|iii  les  pré?r:it('nt  aux 
yeux  des  députés  de  la  nali m  suus  b  ur  véritable 
point  de  vue. 

C'est  assez  VOUS  enlreleoir,  Messieurs,  d'uue 
claii.^e  que  vous  êtes  tous  disposés  à  secourir.  Je 
vais  r  i|Mdemi'nt  faire  le  rapprocheineul  Ju  sys- 
tème II'  plus  S''diiis;i'il.  et  qui  a  très-longlemi^s 
fixé  I  iaieiiiKiii  de  tous  vo^  iiiireaux  et  celle  de 
votre  commission  centrale  ;  je  veux  vous  parler 
des  abonnements. 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  déjà  présenté  les 
avantages  et  les  Inconvénients  de  ce  séduisant 
?ysf-iiie.  ét'"^  TTifii-tnéine  un  de?  premiers  à 
1  Vndji-asser ,  je  vous  en  ai  franchement  fait 
l'aveu,  et  ce  n  est  qu'eu  approfondissant  les  avan- 
tages du  système  coolraire,  que  ie  me  suis  déter- 
niïné  en  faveur  des  exercices.  Oui,  Messieurs,  il 
faut  en  convenir,  lorsqu'on  s'assure  que  de  tous 
Iftî  modes  de  perception  des  coniribuionH  indi- 
rectes, c'est  celui  ipii  présente  le  pins  de  facilité 
nour  le  Trésor  et  pour  le  contribuable,  on  ne  ba- 
lance pas  un  instant  à  l'adopter,  de  vo'U,  qui  a 
été  le  résultat  unanime  de  la  délibération  lie  tous 
vos  bureaux,  était  sans  doiue  d'un  grand  poids 
pour  déterminer  ceux  dont  l'opiiuon  n'aumit  pas 
été  entiei  eiiieni  lurnue.  M.  le  rapporteur  vous  a 
démonlrr  quid  avantage  il  présentait  sur  tous  les 
e}8tém€a  qu'où  lui  a  comparés  ;  mais  peut-on  un 


I  instant  résister  i  h  perf^pective  h«irense  qu'il 

1  fait  en'rcvnir [l'une  diiinim  iuii  de  5(1  millions  au 
1  moins  sur  la  coiilrii>aliuii  luiu  ;ère  de  iHlfi,  et  un 
allégement  dans  la  taxe  luéme  des  boissons,  que 
l'on  vous  a  préseolécs,  avec  raison,  comme  ayant 
déjà  pavé  leur  quote-part  dans  la  contribution 
directe,  le  ne  vous  dirai  pas  que  les  abonnements 
présenlont  un  impôt  de  quotité  qui  se  paye  tou- 
jours difliriluneiit  .  rar,  d.iii-;  «l'ime  cir- 
j  constance,  ii  est  dillicile  elquelquelois  i[iip<'SS!blo 
I  que  le  contrii)uable  s'ac^juitte  a  enoque  ti\e  ;  il 
I  faut  donc  alors  qu'il  soit  exposé  a  voir  vendre 
I  ses  meubles,  et  même  à  perdre  son  état  :  car  ' 
j  enfin,  faute  de  [tavrment.  la  maison  du  débitant 
'  peut  être  fer;]iee,  ou  sm  mobilier  saisi  et  vendu. 
Mil  h'  auti'i\->  raisons  pourniienl  éti  e  fourmes  à 
rap|)ui  de  mon  assertion,  mais  vulre  mémoire 
vous  rappelle  assez  toutes  les  cau.ses  pr(d)antes 
en  faveur  du  svstéme  adopté  par  le  projet  de  loi, 
pour  que  je  n'abuse  pta  de  vos  momen»  en  tous 
les  n'iTodiiisant. 

diiiite.  Messieurs,  le  vœu  bien  prononcé 
du  .«oiivriMui  l'tait  (11'  voir  reiimlaecr  un  système 
de  cunlributious  contre  lequel  il  s'élevuit  l>eau- 
j  coup  de  plaintes  ;  mais  Sa  Majesté  était  loin  de 
i  penser  que  l'on  dût,  pour  soulager  une  très» 
I  petite  portion  de  ses  sujets,  grever  l'immense 
majorité  de  ses  peupl  s.  oui,  c'r-t  vou-  que  j'in- 
voque, braves  et  respectables  prupiiétaires  des 
provinces  méridionales,  vous  qui,  les  premiers, 
avez  tendu  les  mains  ù  la  famille  de  nos  princes 
légitimes;  qui  avex^au  péril  de  votre  vie,  con- 
r  niiru  nn  r'"n!disseiii(!iit  de  l'antique  dynastie  des 
Ikiurbuiis  ,  balaiiceriez-vous  un  instant  à  conso- 
lider le  grand  u'uvre  que  v  lUs  a\e/.  si  eitur.i;ji  u- 
sement  et  si  liérorqtifMuent  commencé  ï  ileluse- 
rie/-vous  d'acqu  tiiM  cette  portion  contributive 
des  impositions  indirectes  que  vos  représentants 
ont  jugé  indi!(pRnsnbles  de  percevoir  pour  1815 
seulement,  nwc  le  sy-témi;  déjà  ét;ibli,  systi'rne 
I  nue  l'on  ne  peut  abauduiiuer,  aux  risques  d'une 
tliéorie  nouvelle  aui  pourrait  compromettre  les 
revenus  du  trésor  7  Non,  sans  doute,  vous  ne  sa- 
!  perez  point  les  colonnes  du  trdne  que  noua  avons 

:  relevé. 

i  .Nos  finances  exigent  des  sacrifices;  ils  doivent 
!  être  consenti-  par  toutes  les  classes  de  la  société. 
Nous  ne  pouvons  obtenir  de  résultat  heureux  que 
pu-  l'établissement  d'un  bort  système  d'imposi- 
tions indirectes.  L'intérêt  de  la  propriété  l'exige, 
et  la  prospérité  de  l'Btat  le  commande. 

Je  vote  donc.  Messieurs,  pour  le  projet  de  loi 
présenté,  avec  les  aincndemeulà  proijosés  par 
votre  rinuim--ion.  • 
I  M.  Jalabert  1 1  ).  Messieuris,  lorsque  les  peuples 
se  sont  réunis  en  société,  les  lois  OU  la  force  ont 
présidé  ù  la  formation  de  leurs  gonfemements  ; 
des  tributs  nécessaires  pour  la  conservation  de 
leurs  institutions  ont  été  par  eux  volontairement 
consentis,  ou  leur  ont  été  arrarliés  jiar  lu  vio- 
lence. Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  su  oti 
voulu  vivri;  dans  un  état  de  modération,  qui 
n'ont  resfiecté  ni  les  droits  sacrés  de  leurs  voisins, 
ni  riudépendauee  des  aula*s  nations,  ont  alimenté 
le  trésor  du  lise  par  les  rapines  elle  brigandage. 
Mallieur  aux  ^iiuVi-nieneMils  qui  s'<''t;d>lisS''nl  sur 
I  injustice  et  sur  une  lusaliablo  aiabiliou  el  uui 
n'intéressent  à  leur  conservation,  ni  les  peuples 
qu'ils  gouvernent,  ni  les  nations  avec  lesquelles 
ils  contractent  des  alliances  I II  fhot,  pour  qu  un 
Etat  soit  heureux,  pour  qu'il  ne  soit  point  eniralnô 

II)  L«  JUoniUiir  ne  (lorini-  qu'un  sommaire  du  dis- 
coa»  de  Û .  Jalabert  :  nous  te  raproduisoiM  ta  esUmo. 
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dans  le  tourbillon  des  n'volutions,  qui-  souvent 
précipitent  le  caprice  et  l'irrc^flexion  >li'>  hommes, 
ilfautqaesoD  gouvernement  sïtablisse  sur  la 
justice  et  sur  la  modération,  qu'il  n'exige  de« 
peuples  que  les  tributs  nécessaires  à  ffii  conser- 
vaiion,  et  f|Ui'  son  action  ne  tende  jamais  ni  au 
mtipris  ni  à  la  violation  des  droits  des  citoyens. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  on  la  na- 
tion prend  part  ù  la  législation  par  ses  dépult  s, 
ott  les  lois  sont  solennellement  discotées  avant 
d'f  tre  consenties,  il  faut  convaincre  avant  d'or- 
donner et  d'exécuter;  et  les  conséquences  des 
lois,  aussi  bien  que  leur  dis|)OHi(if,  doivent  étie 
le  sujet  des  continuelles  méditations  des  hommes 
d'Etat. 

C'est  ici,  dans  cette  enceinte  sacrée,  que  du 
dioc  des  opinions  doit  jaillir  la  lumière  qui  doit 

parcourir  le  royaume,  et  faire  voir  h  la  nation 
que  ces  intérêts  ont  été  dcfemlus  avec  ce  courage 
et  cette  dignité  qui  constituent  le  véritable  carac- 
tère de  ses  représentants,  et  que  si  des  mesures, 
qui  paraissent  contraires  à  l'opinion  des  peuples, 
ont  été  quelquefois  adoptées  ou  consentià^  la  né* 
ccssité  seule  vous  y  a  contraints, et  que  vous  vous 
empresserez  de  h  s  ain  antir  ou  de  les  modilier 
dés  que  les  circoïK-tanccs  le  pernicllront  ;  alors, 
sans  donte,  le  devoir  fera  taire  toutes  les  opi- 
nions, et  les  citoyens  mettront  autant  d'empres- 
sement et  de  volonté  à  se  soumettn>  à  l'action  des 
lois,  que  vous  aurez  mis  de  r.-flexion  et  de  len- 
teur lorsque  vous  les  aurez  délibérées  ou  con- 
senties. 

Il  est,  sans  doute,  pénible  pour  les  représen- 
tants de  la  nation  de  u^avoir  pu  convaincre,  après 
cinq  mois  de  réflexions  et  de  discus-sions,  ceux 
qui  dirigent  les  afhires  publiques,  qui  marchent 

comme  nous  au  même  but,  et  qui  n'ont  d'autres 
vues  qne  l'araélioralion  du  sort  des  pi"n[)lcs.  et 
d'être  obliges  aujourd'hui  de  se  \r\<  v  contre  di-s 
propositions  qui  ne  peuvent  être  soutenues  ni  par 
la  raison,  ni  par  la  morale,  ni  par  la  justice.  Je 
n'examinerai  point  dans  cette  discussion,  délicate 
par  sa  nature,  les  conséquences  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  en  vous  rappelant  tous  les 
événements  et  toutes  les  circonstances  qui  oni 
précédé  ;  je  ne  vous  parlerai  point  de  toutes  lei> 
vexations  dont  la  France  entière  a  été  le  tliéAtre: 
)e  ne  vous  parlerai  ni  des  vœux  ni  dés  désirs 
des  peuples;  je  ne  talculerai  ni  les  devoirs  de 
Yoii  e  mission  ni  les  intérêts  que  voiis  êtes  obli- 
gés de  défendre  ;  je  n'examinerai  t|ne  !a  lui  <-ii 
elle-même  ;  je  ne  la  considérerai  ipie  comme  les 
prtmices  des  mûres  délibérations  des  ministres; 
mais  avant  d'entamer  la  discussion,  je  me  per- 
mettrai quelques  réflexions  sur  la  nature  des 
impôts. 

Un  Kiat  jouit  d'un  Iwn  système  de  contribu- 
tions lorsque  ce  système  est  établi  en  prenant 
pour  base  les  véritable:^  richesses  de  la  nation. 

La  France  possède  deux  espèces  de  richesses, 
qui  forment  la  matière  imposable  del'Ktal:  celles 
qui  proviennent  du  produit  du  territoire,  et  celles 
qui  consistent  en  la  quantité  de  numéraire  qui 
circule  dans  le  royaume.  11  faut,  pour  que  votre 
Sj^me  soit  bien  ordonné  et  bien  calcul^',  qne 
les  prélèvements  «oient  d'une  iiart  en  rapport 
avec  les  richesses  territoriales,  et  de  Taotre,  pro- 
portionnés h  la  quantité  des  métaux  circulants. 
En  partant  de  ce  principe,  vous  établirez  la  con- 
tribution foncière  sur  les  richesses  territoriales 
et  les  impôts  indirects  sur  le  numéraire  en  cir- 
eulatiOD;  mais  il  faut  bien  se  garder  dans  aucun 
cas  de  prélever  une  quantité  trop  considérable  de 
métaux  circttlanis,  car  il  sVHàblinU  alon  ime 


péne  dans  la  perception,  et  le  but  qu'on  se  serait 
proposé  ne  pourrait  être  atteint  qu  en  multipliant 
les  vexations,  et  en  rendant  odieuK  ces  mêmes 
tributs  que  vous  anriex  consentis,  et  que  les  peu- 
ples demandent  à  payer,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  au  maintien  dn  f-'ouveniemeot, 
et  à  la  conservation  de  ses  inslilutiuiis.  Par  là,  se 
trouveraie  anéantie  cett(!  force  d'opinion  que 
doit  avoir  le  gouvernement,  pour  se  (aire  respec» 
ter  au  dedans,  et  qui  inllue  éminemment  SOr  la 
considération  dont  il  doit  jouir  au  debors. 

Nous  avons  donc,  pour  matière  imi)0sable,  d'un 
côté,  les  produits  du  sol,  et  de  l'autre,  les  capi- 
taux circulants  dans  le  royaume  ;  nous  n'avons 
à  nous  occuper  que  des  impositions  à  établir  sur 
les  capitaux  circulants ,  lesquelles  sont  connues 
sous  ui  dénomination  de  contributionB  indirectes; 
dans  cette  classe  sont  les  douanes,  les  sels,  les 
droits  sur  les  consuniinations  et  les  tabacs.  C'est 
une  grande  erreur  de  croire  que  les  marchandi- 
ses tarifées  dans  les  douanes,  que  les  seLs,  les 
boissons  et  les  tabacs  sont  réellement  imposés  ; 
c'est  en  partant  d'un  faux  principe  qu'on  tire  de 
mauvaises  conséquences,  et  qu'on  tombe  dans 
de  iïrandes  erreurs.  Les  impôts  iiidirci-ts  ne  doi- 
vent porter  et  ne  portent  réellement  que  sur  les 
métaux  cireulants;  el  nous  devons  les  atteindre, 
lorsque  les  capitalistes  veulent  les  employer  a 
leurs  besoins  et  mieux  encore  à  leurs  jouisseur 
ces.  Alors  vous  faites  porter  l'action  du  fisc  sur 
tout  ce  qui  est  besoin  ou  jouissance,  et  vous  at- 
teifinez  les  capitaux  ciritulants  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  possèdent,  de  manière  cepemiant 
que  la  classe  qui  en  possède  le  moins  soit  im- 
posée le  moins  possible  ;  c'e8t«&-dire  que  ses  be« 
soins  et  ses  jouissances  soient  taxés  en  raison  de 
ses  capitaux,  el  que  les  besoins  el  les  jouissan- 
ces des  classes  aisées  et  riches,  le  soient  en  rai- 
son de  ceux  qui  sont  entre  leurs  main<.  Mais  il 
faut  toujours  que  les  prélèvements  soient  en  rap- 
port, non-seulement  avec  Ifs  capitaux  circulant 
dans  chacune  des  classes  de  la  .société,  mais  en- 
core avec  le  numéraire  en  circulation  dans  toute 
l'élendue  du  rovaume.  Les  impôts  directs  doi- 
vent cil  conséi]uence  an^^menter  ou  décroître, 
suivant  que  ta  quantité  de  métaux  circulants 
auu  iieiiteon  dimiiuie,  et  la  contribution  foncière 
suivre  la  iiroi-'ression  inverse. 

Si  les  prin<  i|»es  cpie  je  xims  d'établir  n'étaient 
ni  vrais  ni  exacts,  comment  expliquer  la  quan- 
ti!è  énorme  ii'im|>"its  iiniireclsque  ptrçnil  l'.Xngle- 
lerre  ?  La  population  de  cet  emjiire  est  de  moitié 
moindre  que  celte  de  la  Frauee  ;  elle  ne  consomme 
pas  autant  que  la  population  de  ce  royaume.  Ce- 
pendant ses  impôts  indirects  soni'beaiiooup  plus 
considérables,  et  l'ensemble  de  ses  contributions 
quintuple  celles  qui  .sont  perçues  en  France,  re- 
lativement à  la  population  des  deux  royaumes. 
La  raison  en  est  clairement  démontrée  :  c'est  que 
r.\n(.'leterrc  possède  une  quantité  immense  de 
richesses  et  de  capitaux  circulants,  et  que  la  per* 
ception  de  l'impôt  sur  ces  capitaux  se  reproduit 
de  plusieurs  manières  différentes,  l  orsque  les  ci- 
toyens veulent  les  employer  à  leurs  jouissances 
ou  à  leurs  besoins. 

Si  les  ministres  s'étaient  bien  pénétrés  de  ces 
principes,  ils  vous  auraient  présenté  un  système 
complet  d'impôt  et  de  c(mtribulions  indirectes, 
qui  auraient  atteint  le  jilus  |»o-;>ibIe  les  cajtitaux 
circulants  ;  ils  auraient  ealculè  i|uelli'  est  la  quan- 
tité de  ces  capitaux  qui  peut  entrer  annuellement 
au  trésor  public,  sans  nuire  aux  moyens  dejpros- 
périté  publique; ils  auraient  cherche  à  améfioier 
le  sy£taiie  des  contributions,  en  comparant  les 
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prélèvements  que  faisait  la  monarchie  avant  1789  i 
arec  ccqx  proposés  pour  Wh,  les  frais  de  per- 
ception d'alors  avec  ceux  d'aujourdMiui;  ils  au- 
raient évité  de  reproduire  des  systj^mes  générale- 
ment réprouvés,  noiifla  mesure  du  n'couvrement 
dépend  de  la  rigidité  plus  on  moins  prande  avec 
laqui'llc  le?  aL;(>iit:î  du  (i-^c  veiileiil  liien  se  coii- 
Jmre;  ils  auraient,  par  des  opérations  mûrement 
conçue-î  et  rélWchien,  augmenté  la  rapidité  de  la 
circulation,  et  forcé  les  capitalistes  à  reproduire 
les  métaux  enfouis,  et,  par  ce  moyen,  redonner  ii 
l'agrieultnre.  au  coinnieree  et  à  l'industi  ii'  tonte 
leur  éJUTf^iti  et  tous  les  moyens  de  n-production 
que  des  temps  de  malheur  et  de  désordre  leur  ont 
bit  perdre,  m  auraient  évité  la  faune  mature  de 
Toaroir  taxer  les  capitaux  là  oft  ils  sont  en  moin- 
dre quantité,  de  prélever  de^  impôl.s  sur  le  né- 
cessaire du  peuple,  en  épargnant  les  jouissances 
et  les  besoins  des  riches;  enfin  on  se  s  rail  con- 
vaincu que,  lorsqu'il  existait  dans  la  circulation 
2  milliards  500  millions,  la  monarchie  ne  perce- 
fait  que  Tt^O  millions,  y  fompris  58  millions  de 
frais  de  perception,  ce'  qui  faisait  h  peu  prés  le 
cinquième  des  capitaux  ciri  nlants  qu'aspirait  le 
trésor  public.  Je  n'anticiperai  point  sur  l'année 
1815,  ni  sur  la  quantité  des  métaux  (  irmlants 
que  la  confiance  fera  reparaître  ;  je  ne  calculerai 
point  le  résultat  des  opérations  que  Ton  se  pro- 
pose :  je  désire  sculmient  quVltos  ne  tendent  ni 
a  faire  resserrer  le  numéraire  en  circulation,  ni 
à  amasser  snr  un  seul  point  l'ariietU  soutiré  des 
provinces  pour  en  empêcher  le  relouiemcnt  dans 
les  départements,  et  le  consacrer  à  des  opérations 
auxquelles  il  n'est  pas  destiné. 

lyana  cet  état  de  choses,  il  n'appartf eut  sans 
doute  qii'à  rim\  qui  disposent  de  tous  les  maté- 
naux  néiTssaires  [loiir  former  un  inm  système 
d'impôt  de  prendre  l'initiative,  et  nous  devons 
borner  noire  ilevoir  à  approuver  ou  à  rejeter  les 
projets  «lrs  ministres. 

J'ai  tftché.  Messieurs,  d'établir  les  principes 
constitutifs  des  impôts  ;  je  vais  maintenant  exa- 
raiu'  r  ^i  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est 
cou  forme  à  cis  principes  et  mérite  votre  appro- 
bation. 

Le  titre  1*'  établit  un  droit  à  la  circulation 
rar  les  vins,  cidres,  poirés  et  eanx-de-vie,  déter- 
mine de  quelle  maniiVe  il  sera  perçu,  et  les  for- 
mes à  observer  pour  que  les  boissons  ne  soient 
pis  .un  seul  instant  détournées  de  la  surveillance 
ries  employés  de  la  régie. 

Le  titre  '11  fait  percevoir  au  profit  du  trésor 
rablic,  dans  les  villes  et  bouros  d'une  popula- 
ik>n  agglomérée  de  deux  mille  ftines  ^  au  des- 
sus, un  droit  d'entrée  sur  les  boissons  ci^dessus 
spécifiées. 

Le  titre  111  ordonne,  lors  de  la  vente  en 
détail  de?  vins,  cidres,  poirés  et  eaux-de-vic,  es- 
prits et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'es- 
prit, un  droit  de  la  p.  0/0  du  prix  de  ladite 
vente,  et  pour  la  perception  de  ce  droit.  L'arti- 
cle 5:5  assujettit  aux  visites  et  à  l'exereice  des 
employés  de  la  rû^'m  toute  personne  qui  débile 
des  boissons  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Le  titre  IV  ordonne  la  perception,  à  la  fabri- 
raiion  des  bières,  d'an  drmt  de  2  francs  par  hec- 
tolitre de  bière  forte,  et  de  1  franc  par  hectolitre 
de  petite  bière. 

L'article  127  ordonne  un  prélèvement  de  15 
p.  0/0,  pour  le  compte  du  trésor  pnblic,  sur  le  pro- 
dmt  brut  eflèetirdeB  droits  impi)~és  sur  les  Iwis- 
soins,  en  remplacement  du  pn''lèvemenl  de  10 
p-  0/0  meutiouné  dans  l'article  126. 

Bnan,  les  dispoeittons  cHlessas  sont  encadrées 


dans  cent  quarante-neuf  articles ,  qui,  avec  trois 
tableaux  jorats  au  projet,  contienneat  le  complé- 
ment des  mesares  nécessaires  pour  assurer  à  la 
régie  une  perception  de  55  millions  au  moins, 
n  /n  com|)ris  les  frais  de  perception  évaluésit  peu 

près      ni  il!  ions. 

S'il  est  ili'i'idé  qu'il  doive  ètrc  perçu  Un  droit  de 
vente  eu  détail,  et  que  la  perception  de  ce  droit 
doive  être  confiée  aux  débitants,  il  but  nécessai- 
rement flonner  à  la  récrie  et  à  ses  employés  les 
moyens  de  suivre  les  mouvements  des  boissons, 
d  exercer  la  jjIus  grande  surveillance  sur  les  per- 
cepteurs de  ce  droit  ;  il  faut  ordonner  la  plus 
grande  rigidité,  et  alîn  que  l'impôt  ne  soit  point 
la  proie  des  fraudeurs,  soumettre  à  i'exercice  loui 
ceux  qui  vendront  les  produits  de  notre  industrie 
agricole,  et  établir  le?  peines  les  plus  sévères  pour 
empêcher  les  contraventions;  enfin,  les  vexations 
fioivenl  être  une  rons  'quence  nécessaire  du  pré- 
lèvement de  l'impôt;  car  vouloir  le  droit  sans 
exercice,  et  l'exercice  sans  vexations,  ce  serait 
rendre  la  recette  illusoire,  favoriser  la  fraude  et 
vexer  le  peuple  sans  résultat  pour  le  fisc  ;  au  lieu 
que, de  la  manière  dont  la  perception  est  calculée 
et  ordonnée  par  le  projet  de  loi,  la  vexation  ac- 
quiert un  caractère  légal,  et  l'exercice  peut  être 
proprement  appelé  vexation  légale. 

La  vexation  léfaie  est  donc  une  conséquence 
nécessaire  du  projet  de  loi. 

Bxaminons  si  la  perception  de  ce  droit  n'est 
pas  destructive  de  notre  industrie  agri'^ole  ,  do 
notre  commerce,  et  si  elle  ne  tend  pas  à  diminuer 
nos  moyens  de  reproduction. 

La  vigne  est  cultivée  dans  les  huit  neuvièmes 
des  départements  du  royaume  ;  dans  presque  tous 
les  départements,  elle  a  été  établie  sur  un  sol 
ingrat  non  susceptilde  d'aucune  autre  production. 
Iri  il  a  fallu  ouvrir  la  terre  pour  j)Ouvoir  l'y 
établir  ;  là,  il  a  fallu  briser  le  roc,  et  pour  donner 
une  seconde  vie  au  sarment,  transporter  à  dos 
d'hommes  la  terre  nécessaire  à  son  existence; 
ailleurs  il  faut  entretenir  des  murs  de  soutène- 
ment construits  pour  prévenir  les  ravages  du 
temps  et  lea  oraiiies  de  l'atmosphère  :  partout  il 
faut,  pour  la  cultiver ,  de  grandes  dépenses  et 
beaucoup  d'entretien.  Enfin,  la  culture  de  la  vi- 

f:ne  a  trancïbrmé  en  un  atelier  immense  des  mil- 
ions  d'hectares  couverts  de  ronces,  de  cailloux, 
de  schistes  et  de  fondrières  ;  des  millions  de 
Français  sont  continuellement  occupés  à  ce  pré- 
cieux atelier  :  ils  arrosent  tous  les  jours  de  leur 
sueur  une  terre  ingrate  qui  se  refuse  à  toute 
autre  production  ;  et  le  colon,  après  six,  huit  et 
même  dix  années  d'avances,  de  travaux  et  de 
soins,  ge  voit  souvent  frustré  de  ses  espérances, 
et  l'aDondauce  inouic  d  une  bonne  récolte  neu- 
tralise et  môme  détruit  tous  ses  projets. 

Ce  n'est  pas  en  étudiaut  et  en  additionnant  ce 
que  peuvent  produire  au  fisc  les  cabarets  de  Paris 
et  de  ses  environs,  qu'on étitdie  et  qu'OA  apprend 
à  eonuaitre  la  France. 

La  France  d'aujourd'hui  n'est  plus  la  France 
de  1780;  les  avantages  que  nous  procurait  le 
commerce,  ceux  que  nous  retirions  de  noséchan* 
ges,  reposaient  sur  deux  grandes  hases  :  le  com- 
merce extérieur  de  nos  manufactures  et  celui  de 
nos  denrées  d'Amérique. 

Ces  deux  branches  de  commerce  composaient 
les  trois  quarts  des  exportations  du  royaume. 
Nous  vendions  au  dehors  pour  230  millions  de 
marchandises  manufacturées  ou  apportées  des 
colonies,  et  nous  obtenions  une  balance  de  com- 
merce de  70  millions.  Ce  temps  u'est  plus  ;  la 
France,  réduite  4  ses  ancioiites  limites,  est  saiu 
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colonien  ;  son  comineroe  extérienr  sera  observé 

par  l'esprit  actif  d'une  nation  iiidiistrieuso,  ja- 
louse et  sagement  k'oavcrnëe  ;  ses  miKiuracturt's 
nnhne  sont  nijnacèi-s  de  l;i  plus  f^rati  le  iiiaeli- 
vilé^  elle  a'a  pour  ressource  n  elle  que  les  dons 
jirirtl^iés  du  sol  et  du  elimal,  que  le.^  révolu- 
tiOQS  nileâ  trait*;;?  ne  pourront  jamais  lai  LM,lr- 
ver;  c'est  donc  sur  l'indu-trie  agricole  qu  il  laiu 
foriilcr  Luir  ;-M-;iiiJe  parlio  de  nos  espéra n ers; 
c'est  ccUe  grande  et  b'îlle  manufacture  qu'il 
importe  de  protéger  et  d'encourager;  c'est  elle 

Sut  nous  donnera  une  augmcatalion  de  popuia* 
00,  et  qui  contrfbaera  à  nous  donner  une  plus 
grande  ahondano*  de  numéraire. 

Les  homme.s  d'Elai,  que  la  confiance  du  sou- 
veram  appi  ili'  ;i  diriger  les  affaires  jmidiques, 
ne  devraient  jamais  perdre  di;  vue  que  la  popula- 
tion A  le  nufiiéraire  constituent  la  force  et  la 
puîssance  des  filata^  et  que,  guellcs  que  soient  les 
caases  morales  qoi  neutralisent  une  nation  en 
qui  lY'-i  l  •  i  rtîc  jiui-îaiict',  elle  reprendra  parmi 
les  uuli  o.-^  luLioii.^,  lu.squ'elle  Sera  gouvernée  avec 
sau'esse,  justice  et  loyauté,  h;  rang  que  lui  assi- 
gnent 8a  poàitiuu  géographique,  aa  population, 
son  industrie  et  ses  lumières.  (Test  donc  à  fa- 
voriser la  culture  et  l;  s  exportalious,  que  doit 
mettre  tons  ses  soins  un  gouver.iemiMil  sage  et 
prévoyant.  L'exportation  des  blés  n'a  jamais  été 
un  objet  considrrable  dans  le  roinriuTcu  de  la 

I  iaine;  d'ailleurs,  b;  premier  -n  i  ilu  <iiHiverne- 
ment  doit  être  d'assurer  la  «uLsistuucc  du  peuple. 

II  n^en  est  pas  de  mè  ne  des  e:«]K>rtalions  de  nos 
vins,  eaux-de-vie  et  ari!re>  l!(]neurs;  elles  don- 
naient un  résultat  aniiiu  i  de  iO  millions  qui, 
distribués  sur  !a  siiria -c  du  nivanme,  augmen- 
taient la  rapidité  de  la  circulalioa  du  numéraire, 
et  donnaient  à  l'azrîcultttre  ct  su  Gommerce  une 
nouvelle  vie  ct  de  nouveaux  moyens  de  repro- 
duction. Il  ne  fallait  ni  matière  provenant  de 
l'étranger,  ni  niérn^  m  itii'Tn  première;  iO  millions 
étaient  le  (uo  luit  du  tiilMilque  l'étranger  pavait 
à  notre  indu-lrie  a^^rimle.  Eh  bien  !c  est  cette 
même  industrie  qu'on  vous  propose  de  Uixer,  de 
ruiner  et  de  détruire;  et  pour  que  vous  ne  puis- 
siez élever  le  moindre  doutt;  à  cet  égard,  on  vient 
solennellement  vous  annoncer  à  cette  tribune  (I) 
</uc  lorsque  les  produits  indjistru  h  ^  ofii//  une 
grande  partie  au  revenu  nalionai^  on  ne  peut  se 
dispenser  de  les  faire  contribuef  au  paijemcnt  des 
dépenses  puhli'jues.  Ues  ma&îmes  soQt  sans  doute 
le  fruit  de  cinq  mois  de  méditations  et  de  ré- 
flexions: mais  pourquoi,  en  adoptant  de  pareils 

firincipes,  n'impose-t-ou  pas  les  babils,  le  linfîe, 
es  cliapeaux,  les  pouliers,  les  étoffes  di  soii;  et 
les  modes?  tous  ces  objets  ne  sont-ils  pas  des  pro- 
duit» industriels  qui  coiin>osciit  une  partie  du  re- 
venu national?  io  suis  loin  de  croire  que  dans 
rétablissement  de  cet  impôt  on  ait  été  conduit 
par  des  idées  antinationales,  et  qu'on  ail  eu  en 
vue  de  porter  atteinte  à  notre  indu-trî(>  agricole; 
mîiis  on  n'a  cherché  qu'à  calculer  les  leci  ttes. 
sans  calculer  les  funestes  effets  qui  résultent,  pour 
ragri<-ulture  et  le  commerce,  d'un  impôt  mal 
combiné,  ruineux  par  principe,  injuste  et  im* 
moral  dans  son  exécution. 

Mais,  me  dira-t-on,  bs  lioTssoiis  exportées  ne 
sont  pas  soumises  à  cet  iuipotj;  saiio  doute,  mais 
qu'importe  que  vous  déchargiez  du  droit  établi 
les  boissons  exportées,  quand  vous  avez  pris  daus 
l'intérieur  toutes  les  mesures  nécessairi's  pour 
faire  diminuer  la  consommation,  déi;ofiler  les 
propriétaires  et  les  colons,  el  les  forcer,  pour 


(1)  Motifs  du  projet  de  loi,  pago  1. 


ainsi  dire,  à  détraire  leurs  manufactures t  Impo- 
sez sur  les  toiles,  les  drap^;,  les  entons  et  autres 
objets  manufacturés.  <fi  s  droits  ù  r.usan  de  i'au- 
nage  des  objets  f  lid  iqu  -,  vous  verrez  bientôt  les 
fabricants  el  manufacturiers  soulevés  contre  une 
pareille  mesure,  et  venir  vous  alTirmer  ici  qu'on 
clii'rclie  il  détruire  le  commerce  et  l'industrie. 
Eli  bien!  ce  qui  arriverait  alors  arrive aujour* 
il  liui  |iiinr  les  us.  Une  voix  universelle 

s'élève  dans  touie  la  l-rance;  les  propriétaires, 
les  cultivateurs,  les  vignerons,  les  commerçants 
et  les  consommateurs,  tous  se  réunissent  pour 
vous  demander  la  suppression  d'un  droit  qui 
tend  à  la  ruine  de  l'agm  ullute  et  du  commerce, 
à  tourmenter,  à  vexer  et  à  di  uior  iliser  la  nation  : 
non,  viKis  ne  senz  point  s  niids  à  la  voix  de  vus 
commettants;  il  n'i  si  point  dans  vos  intentions 
(i(!  vous  oppo?  r  aux  voeux  de  la  nation,  claire- 
meni  el  foi  inellemunt  prononcés,  et  de  mettre  le 
peuple  en  opposition  avec  son  ^uvmiement. 

A|Hv-  a\  oir  considéré  le  projet  de  loi  dnns  spî 
ra|»porls  avec  l'économie  pulilupie  el  l'adaiinis 
tralion  générale  du  royaume,  il  nous  n'st''  à  le 
considérer  comme  taxe  et  c<mime  impôt  indirccl, 
qu'on  appelle  aussi  impôt  de  consommation. 

Lorsqu'il  s'agit  d  -  l'établissement  d'un  impôt, 
il  faut  que  la  loi  soit  combinée  de  manière  qu]au 
moins  dans  son  espni  elle  porte  le  principe 
d'une  juste  répartiûoii,  et  que  si  on  n'a  pas 
coiieii  un  eenre  d'impôt  proportionné  aux  diffé- 
rents ùffgKS  de  richesses,  ct  qui  affecte  des  ob- 
jets dont  la  consommation  a  lieu  en  raison  de  la 
diversité  des  fortunes,  il  faut  tout  nu  moins  que 
les  différentes  classes  de  la  sociélé,  surtout  celle 
qui  possède  la  plus  grande  partie  des  eapilaux 
el  des  métaux  circulants,  n'en  soit  poini  exemple, 
et  que  la  recette  ne  aoît  pas  seule'nent  forcée 
à  réi;ard  de  la  classe  pauvre  et  ouvrière.  Si  vous 
adoptiez  les  principes  contraires,  si  vous  adopliea 
le?  pi  iu.  iptî-  de  ;i3lreux  que  vient  de  professer  le 
preopinaul.  cl  ijue  I  on  en  fil  une  régie  constante 
de  l  administration,  non-seulement  vous  feriez 
U11  mal  réel,  mais  e-icurc  vous  eu  feriei  un  plus 
grand;  vous  créeriez,  ua  mal  dlmaffinattOD  <|nl 
affecterait  les  imposables  sous  tant  de  rapports; 
et  l'injustice  commise  à  leur  égard  rendrait  leur 
sitiianiMi  iiisu|)|iiirlable. 

11  faut  donc  que  l'impôt  soit  égulémeiil  payé 
par  tous  les  consommateurs. 

L'impôt  proposé  ne  sera  pas  également  pajé 
par  tous,  parce  que  la  f^énéralité  des  habitants  eou* 
somme,  et  que  l'impôt  n'affeclc  spécialement  que 
ceux  qui  consomment  chez  U;  déliitanl.  Prenons 
nourexempli'  la  vilK'  <  i'  iioideaax;  selou  toutes 
les  apparences,  le  litre  de  via  se  vendra,  en  dé- 
tail, dans  cette  ville,  en  181  j,       centimes;  le 
consommateur  sera  obligé  de  payer,  non  compris 
te  droit  d'octroi,  premièrement,  pour  le  droit  à 
la  circulation  et  droit  d'entrée,  5  ctïiiliraes;  secon- 
dement, pour  le  droit  de  15  p.  0  0, 7  centimes  1/2  ; 
total  par  litre,  12  centimes  I  J.  Voyons  ce  que 
[lavera  l'homme  ai.sé,  le  riche  négociant  et  ie 
riche  propriétaire  qui  consomme  chez  lui  :  droit 
à  la  circulation  et  droit  d'entrée,  5  centimes.  D'un 
côté  vous  voyez  l'ouvrier,  l'homme  qui  vit  de  sa 
I  joium-e,  qui.' [ou-  le- jours,  va  idu'Z  le  débitant 
faii't;  Si  pruvisioii  du  plus  mauvais  vin  qui  seré- 
I  colle,  paver  de  droit  de  consommation  12  (  t  uti- 
{  mes  1/2,'  tandis  que  l'bomme  riche,  celui  qui 
I  consomme  des  vins  précieux,  dont  la  valeur  dé- 
;  copie  celle  il'!  eon-mnmntenr  cbezlo  débitant,  HO 
i  pave  que  5  eeiili nés  par  line, 
j     Où  est  la  justice'?  Où  sont  les  princij'fs  et  les 
I  régies  d'une  bonne  administration  ?i>aaifCéreace 
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de  cette  taxe  provient-elle,  comme  vous  l'a  dit  le 
mioblM  de  ce  que  (1),  les  impôts  sur  les  consom- 
Ptatiomt  iont  V inévitable  résultat  de  l'accumula- 
/ion  des  richesses  et  des  progrès  du  commerce  et 
d(i  arts,  OU  t  st-ce  parce  ^u'on  veut  encore  taxer 
ks  produits  industriels  out  forment  une  partie  du 
revenu  national,  en  prélevant  une  plus  forte  taxe 
sur  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  et  en  épar- 
gnant les  besoins  et  les  jouissances  de  la  classe 
aisi'e  el  riche? 

L'im|H)t  n'est  pa.«  également  payé  par  tous  {ici 
mire  tàehe  est  pénible  à  remplir),  parce  qae  le 
projet  de  loi  établit  une  différence  entre  les  con- 
.-  jinrualours  des  boissons  fabriquées  dans  le  Nord, 
et  les  consommateurs  des  boissons  récoltées  dans 
le  Midi.  La  bière,  comme  le  vin,  sont  employés 
i  la  Dourrituredu  peuple,  et  le  droit  de  15  p.  0/0 
ainsi  que  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  devraient 
fra|f|HT  également  le  consommateur  de  l'une  et 
dt,'  I  nutre  de  ces  lioi^son^.  (lepi-iidant  le  projet  de 
loi  établit  entre  eux  une  différence  notoire;  el 
lorsque  le  consommateur  de  vin  payera  à  Bor- 
deaux 12  centimes  1/2  par  litre,  le  conaoOiiDt- 
lair  de  bière  ne  payera  partout  qu'un  centîmo 
1,2,  ou  tout  au  plus  deux  ci'n!inie>  par  litre, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  boi^<soo,  qu'elle 
soit  readae  en  détail  30  ou  50  centimes.  M'objec- 
iera-t-on  que  la  bière  dans  le  Nord  est  la  bois>on 
da  peapler  Mais  dans  le  Midi  lu  vin  est  aussi  la 
boisson  du  peupli'.  M'objeclera-t-on,  avec  voire 
commission,  que  la  fabrication  de  la  bière  est  un 
emoosé  des  produits  de  la  propriété  0t  de  l'induS' 
trie?  Mais  le  vin  est  aussi  un  produit  de  la  pro- 
priété, produit  naturel  et  non  composé,  qui  a 
ilf'jà  été  assujetti  aux  taxes  im|)osées  sur  tous  les 
{irôduilsde  la  terre.  iNon,  il  faut  qu'un  autre  mo- 
tif péremploire  ait  déterminé  une  pareille  diffé- 
rence. Je  ne  puis,  il  est  vrai,  ni  le  concevoir  ni  le 
comprendre,  et  il  serait  trop  pénible  pour  moi 
de  traîner  mon  imagination  daii>  le  vague  des 
conjectures;  je  préfère  attendre  l'explication  que 
donnent  eaiiB  doute  à  ceM^et  M.  le  curecteur  96- 
néral. 

M^sieurs,  je  viens  de  vous  peindre  les  vices  de 

la  taxe  [;ri:)|i()<['c;  j'ai  l;\rlié  de  vous  démontrer 
qu'elle  est  bien  loin  de  favoriser  notre  population; 
qolelle  s'opposeaux  progrès  des  richesses  de  l'Etait 
en  cootrariant  l'agriculture  et  le  commerce; 
qu'elle  est  immorale  dans  son  principe,  parce  que 
tou<  Ie<  agetits  du  fisc  se  voient  forcés  par  état 
de  mettre  en  ai  tiun  une  vexation  légale,  de  spé- 
culer sur  la  misère  publique,  et  de  désirer  que 
les  intempéries  des  saisons  viennent  à  leur  secours 
p  lur  donner  une  plus  grande  valeur  à  la  denrée, 
alin  de  pouvoir  forcer  une  augmentation  de  re- 
cette. J'ai  tùché  de  vous  démontrer  que  le  projet 
de  loi  est  immoral  dans  ses  conséquences,  parce 

Îjtt'il  ne  tend  dans  tous  ses  calculs  qu'à  écraser 
a  classe  peu  fortunée  et  à  fiaiirediminuer  la  con- 
eommation. 

Bnlin,  non-seulement  celle  taxe  n'atteint  pas 
proportioariellcmenl  les  jouissances  et  les  be- 
soins des  riches,  mais  encore  elle  n'est  pas  éga- 
lement payée  par  tous  les  consommateurs. 

Si  tous  ces  motifs  n'rtaient  pas  suffisants  pour 
éclairer  votre  conscience  et  déterminer  votre 
conviction,  il  en  est,  sans  doute,  qui  n'échappe- 
roDt  ni  à  votre  sollicitude  pour  le  bien  public  nia 
▼otre  amour  pour  notre  bien-aimè  souverain; 
vous  saurez  tous  les  apprécier;  et  dans  un  mo- 
meot  où  la  régénération  de  la  France  doit  réunir 
Iras  les  onars  et  tous  les  esprits,  tous  ne  yoq- 


(1)  Uûtàk  da  prci«i  dia  loi,  page  l. 


drez  point  laisser  dans  nos  départements  des  le- 
vains et  des  ferments  de  discorae,  qui  pourraient, 
dans  l'occasion,  servir  malbenreuseoient  de  pré* 

texte  aux  agitateurs. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  Coappé.  Vous  avez  entendu.  Messieurs,  les 
discours  éloquents  qui  ont  été  prononcés  à  cette 
tribune  contre  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Je  ctu  rciii!  le  but  et  le  résultat  de  cette 
éloi|Lteace  ;  j'avoue  que  je  n'aperçois  pas  ce  qu'elle 
peut  amener  d'avantageux  pour  l'a  chose  publique. 
On  a  rappelé  avec  un  bien  vif  intérêt  de  sédui- 
sants souvenirs,  comme  si  l'époque  où  nous  som- 
mes, la  forme  même  de  notre  (.'ouveriiemeui,  per- 
mettaient lie  se  livrer  immédiatement  au  prestige 
d'un  système  qu'on  s'est  efforcé  de  peindre  avec 
de  si  brillantes  couleurs.  Cependant  aucun  de 
nous  ne  peut  se  dissimuler  rembarras  de  nos 
liiianccs,  la  nécessité  défaire  face  aux  besoins 
du  gouvernement,  de  répondre  à  rcn^^agement 
que  nous  avons  pris  eu  votant  le  budget.  C'est 
dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  a  été  examiné 
dans  vos  bureaux;  c'est  celui  qui  a  dirigé  votre 
commission,  qui  lui  a  fait  admettre  l'exercice 
malgré  les  jusies  préventions  qui  se  sont  élevées 
contre  ce  mode  de  surveillance,  parce  que  l'on  a 
senti  la  nécessité  de  se  rattaclier  à  ce  moyen. 
Votre  commission,  vous  le  save^.  Messieurs,  n'a 
rien  négligé  pour  en  adoucir  la  rigueur  ot  en 
prévenir  les  abus.  C'est  en  vain  qu'en  opposition 
aux  sages  observations  du  rapporteur,  on  voudrait 
faire  triompher  le  système  des  abonnements.  On 
vous  parle  ne  je  ne  sais  quelles  taaoes  facultatives 
dont  Te  moindre  inconvénient  serait  de  ramoner 
l'esprit  d'iu.lépendance  des  pays  d'Etats,  et  toute 
la  bigarrure  des  pays  coutumiers.  Pourrait-on 
même  espérer  qu'il  y  eût  de  l'barmonie,  un  cer- 
tain accord  pour  l'établissement  de  cette  taxe  ? 
Si  elle  était  adoptée  dans  telle  commune,  dans 
telle  autre,  elle  serait  rejetée;  de  là  des  dissenti- 
ments, des  mésintelligeuces;  chacune  des  grandes 
divisions  du  royaume  voudrait  avoir  son  système 
particulier  :  en  sorte  que  Ton  verrait  bientôt  s'é- 
tablir en  France  autant  de  coutumes  quMI  y  a  de 
départements.  Et  c'est  lorsqu'il  faut  pourvoir  aux 
besoins  de  1815,  c'est  lorsque  nous  sommes  déjà 
arrivés  en  novembre  1814  une  Von  songe  à  bou- 
leverser l'ordre  établi,  que  l'on  propose  de  teuter 
de  nouvelles  expériences!  Paurais  désiré,  j'avais 
supposé  même  que  l'on  s'attacherait  uniquement 
à  aiscuter  le  projet  de  loi  et  les  amendements  de 
votre  commission.  Ce  projet  de  loi  est  aussi  étendu 
qu'il  est  important:  il  y  a  peut^tre  trente  orateurs 
qui  demanderont  la  parole.  Il  faudra  encore,  si 
vous  l'adoptez,  qu'il  soit  envoyé  à  la  Chambre  des 
pairs,  que  les  amendements  soient  soumis  à  l'ac- 
ceptation du  Roi;  et.  je  le  répète,  nous  louchons 
à  la  lin  de  l'année  iâl4.  Je  demande  donc  que 
les  opinants  se  renferment  dans  la  diMnisIon 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  ;  quant  k  moi»  je 
déclare  que  je  vote  pour  son  adoption. 

M.  I«  marquis  oe  Fourqaevaax  (1).  Mes- 
sieurs, ce  ne  sont  point  des  voix  éparses  partant 
des  différents  départements  de  ce  grand  royaume 
qui  réclament  l'anéanlissemont  d'un  droit  désas- 
treux, c'est  le  peuple  en  masse,  qui  ne  peut  plus 
supporter  l'arbitraire  et  les  vexations  toujours 
naissantes  d'une  armée  d'eafiloyés  qui,  pour  se 
frayer  un  avancement  pins  rapide,  dépassent  pres- 
que tous  leur  missioa  inqnisiioriale. 


{,%)  Le  disBoon  de  H.  le  muipàê  de  fwrfumm  «si 
incomplet  ao  JfmllMir  :  aoes  Is  wpiedsiswn  •»  «*• 
Une0. 
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Ce  peuple,  Messieurs,  observe  la  contenance  de 
ses  représentants  dans  cette  circonstance  si  essen- 
tielle à  son  bonheur,  il  nilend.  il  lïspi're  de  voii> 
qu'en  alliant  le  désir  qu'il  a  et  qui  nous  anime 
tous,  de  procnrerao  gonTernemenides  nssonrres 
positives,  vous  ne  le  sacrifierez  pas  en  laissant 
subsister  un  mode  ti'impôt  adopté  par  le  despo- 
tisme le  plus  absolu. 

Les  hommes  éclairés  oui  faisaient  partie  du 
dernier  gouvernement  desiraleot  la  suppression 
de  ce  mode  d'impôt,  parce  quMts  savaient  combien 
îl  exaspérait  le  peuple-,  mais  Buonanarte  voulant 
tout  envahir,  il  lui  importait  peu  m!  quelle  ma- 
nière les  hommes  arrivaient  k  ses  armées,  pourvu 
qu'elles  fussent  complètes,  et  il  pardonnait  faci- 
lement les  actes  arbitraires  en  fait  d'adminis- 
tration ,  pourvu  que  ses  coffres  fussent  rem- 
plis. 

Les  Français  connaissent  les  intentions  pater- 
nelles de  da  Majesté.  Ce  Roi  si  bon,  si  sensibh;, 
qui  a  tant  gémi  sur  les  malheurs  qui  durant  son 
absence  ont  accablé  la  nation,  soulagera  ses  peu- 
ples d'une  forme  d'impiM  qui  leur  est  odieuse,  et 
que  les  princes,  lieutenants  de  Sa  Majesté,  ont 
promis  de  supprimer  lorsqu'ils  ont  poed  le  pied 
sur  le  territoire  du  royaume. 

Mais  je  vois  avec  une  vive  satisfaction  que  la 
Chambre  se  trouve  dans  rcitt'  lieur^aisc  alterna- 
tive, de  n'être  embarrassée  que  sur  le  choix  des 
moyens  d'écarter  ce  qu'il  y  a  de  plus  repoussant 
dans  la  loi  des  boissons. 

Les  projets  des  droits  de  licence  et  d'abonne- 
ments sont  le  fruit  des  profomles  méditations  de 
plusieurs  membres  de  la  Chambre,  et  de  beau- 
coup de  citoyens  qui, dans  cette  circonstance  im- 
portante, ont  mis  au  rang  de  leurs  devoirs  deaous 
communiquer  leur  opinion. 

Toutes  res  mesures,  n'importe  celle  que  vous 
croirez  devoir  adopter,  sont  préféraliles  aux  modes 
qui  TOUS  sont  proposés  par  le  ministre. 

Les  premiers  procurent  au  trésor  de  l'Eiat  des 
sommes  trés-considérables  sans  accabler  le  peu- 
ple, et  diminuent  les  dépenses  excessives  de?  frais 
de  régie,  tandis  (|ue  le  proiet  de  loi  du  ministre 
donnera  un  résultat  tout  opposô  par  tontes  les  en- 
traves qu'il  présente. 

J'ajouterai  même  que  le  ministre  s*abuse  sur 
ce  genre  de  rerette  qui,  d'aiirès  tout  ce  que  nous 
avons  appris  sur  les  diflicultés  qu  éprouveront 
les  perceptions,  ne  produira  pas  tout  ce  qu'il  en 
attend,  et  occasionnera  un  déficit  que  nous  devons 
éviter;  car,  je  le  répète,  notre  intention  est  de 
donner  au  pouvcrnemenl  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  l'Etat  et  d'approuver  la  générosité 
iNgnaninie  de  la  nation,  et  en  cela  nous  rempli- 
rons les  vues  de  oos  commettants. 

Puisque  c'est  en  quelque  sorte  une  cxpérienee 
que  l'on  va  faire,  jtourquoi  ne  pas  a  lopii  r  des 
mesures  nui  se  rapprocheront  le  plus  qu  il  sera 
po.ssiblc  des  intentions du monarque? 

Telles  sont,  par  exemple,  les  licences,  les 
abonnements,  etc. 

Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  que  les  abonne- 
ments sont  impraticables  :  car  je  dirais  qu'ils  ont 
été  en  usage  avant  laRévolution,  notamment  dans 
le  département  que  je  représente;  ie  dirais  que  le 
dernier  gouvernement  était  dans  rintention  d'a- 
dopter ee  procédé.  Pourquoi,  puisqu'on  veut  se 
livrer  encore  à  de  nouvelles  épreuves,  ne  pas  faire 
l'essai  de  ces  mcsurss,  qui  sont  à  tous  égsïds 
préférables  à  celles  nui  pourraient  donner  de 
grands  sujets  de  sollicitude  au  gouvernement,  et 
en  particulier  au  ministère? 

Mais,  vieDdra>^0Q  me  dire  encore,  ces  mesu- 


res, si  elles  sont  adoptées,  ne  donneront  pas  la 

somme  nécessaire. 

Si  l'opération  est  bien  faite,  si  elle  est  fond<'>e 
sur  le  terme  moyen  des  dix  années  antérieures  à 
celle-ci,  elle  produira  une  rentrée  trés-positive 
et  bien  plus  assurée  que  celle  que  l'on  attend  du 
mode  proposée.  Ces  mesures  produiront  même  des 
sommes  plus  con-idt  r  iitles  que  celles  énoncées 
au  budget  du  ministre. 

Su|)posoDS,  ce  que  je  ne  croirai  jamais,  qu'en 
dégageant  ce  genre  de  revenu  public  de  toutes  les 
entraves  énoncé*;?  dans  la  loi  proposée,  la  recette 
opéri'e  au  moveu  des  licences  ou  des  abonne- 
ments ne  puisse  pas  produire  la  somme  de 
55  millions  énoncée  dans  le  budget  qui  n0U8  a  été 
présenté.  Le  ministre  n'a-t-il  pas  dans  sa  pensée 
es  moyens  de  suppléer  par  d'autres  produits  à  la 
I  ^'èn'  différence  qui  existerait  dans  le  mode  du 
recelte  à  adopter  relativement  à  la  taxe  sur  les 
boissons  ? 

Pour  dissiper  tous  les  doutes  qu^on  pourrait 
faire  naître  sur  1  insuffirîancc  des  recettes  en 
adoptant  tout  auMv  nvide  que  celui  des  exer- 
cices et  de  tous  les  embarras  dont  la  loi  est 
parsemée,  il  me  suflit.  Messieurs,  de  vous  repor- 
ter d'une  part  à  la  page  70  du  budget  présente  par 
M.  le  ministre  des  finances,  et  de  l'autre,  sur  la  loi 

au'il  vous  a  proposée  coticcrnanl  les  douane-  ■  t 
ont  les  produits  présumés  devraient  nécessaire- 
ment cnucurder  avec  l^perctt  des  recettes  énon- 
cées aa  budget. 

On  vient  vous  dire.  Messieurs,  qu'en  adoptant 
le  système  des  abonnements,  les  droits  sur  les  li- 
quides ne  pourront  rapporter  tout  au  plus  que 
55  millions,  tandis  qu\iu  moyen  des  exerdoes 
ils  pourront  s'élever  à  80  millions.  Mais  pourqooi 
cette  augmentation  de  recette?  est-elle  néces- 
I  saire?  quelle  e>l  la  somme  qu'a  deiuamiée  lem;- 
iii.slre  à  l'article  du  budget  concernant  les  lais- 
sons? 55  millions.  Il  n'a  donc  rien  à  opposer  ila 
Chambre  si,  par  la  détermination  qui  émanera  de 
sa  sacesse,  elle  fait  verser  55  millions  au  trésor 
;  rovai. 

Pour  démontrer  la  facilité  que  vous  avez.  Mes- 
sieum,  d'adoucir  la  rigueur  de  la  loi  qod  vous  est 

proposée,  il  est  indispensable  que  je  vous  entre- 
tienne, mais  brièvement,  sur  deux  autres  imp<^ts 
dont  vou-  al[e/v  lUs  occnper,  puisque  l'aperçu tie 
leur  produit  répond  à  toutes  les  objections  gue 
pourrait  présenter  le  ministère  contre  rnpinioii 

3ue  je  me  fais  un  devoir  d'émettre.  Je  TOUS  prie 
e  m'accorder  toute  votre  attention. 
Dans  le  budgi>t  vous  y  voyes  le  sel  porté  pour 
un  produit  de  30  millions. 

Dans  ie  projet  de  loi  sur  les  douanes,  la  per- 
ception sur  le  sel  en  1815  sera  de  3  décimes  par  j 
kilogramme,  ou  de  15  centimes  par  livre.  I 

Les  publicisles,  pour  connaître  les  ressources 
de.s  nations,  ont  toujours  cru  une  les  moyens  qui 
leur  présentaient  le  plus  de  certitude  étaient  ceux 
des  consommations  présumées. 
I     Si  je  me  sers  d«'  ce  procédé,  qui  par  ses  rappr»  j 
I  chements  est  à  la  portée  de  tous  les  espr  ts.  et  [ 
j  que  je  divise  les  30  millions  du  produit  du  >el 
!  en  raison  de  la  consommation  supposée  de  cha-  , 

que  habitant,  je  verrai  que  par  ces  trois  décimes 
j  par  kilogramme,  ou  15  centimes  la  livre,  le  mi-  } 
nistre  ne  sniipose  qu'une  consoniniation  de  st'i*' 
livres  de  Si  1,  c'est-ii-d ire  une  quantité  trés-itift'- 
lîeure  à  lou-  les  renseignements  que  nous  avoii'  , 
pu  avoir  sur  le  débit  réel  de  cet  objet  de  premièri'  I 
nécessité.  1 
L'état  de  situation  de  l'empire  nui  fut  distribué  | 
en  1813  et  le  compte  rendu  par  le  minisoedes  i 
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lioinoes  da  dernier  gouvernement,  des  ?onimo$ 
rmèes  an  trésor  public  au  moyen  du  produit  du 

st!,  t'tablis'^i'nt  que  la  consommation  decottc  tlcii- 
rée  peut  être  évaluée  au  moins  à  13  livres  par 
tabitaot. 

On  ne  saurait  contester,  Messieurs,  les  |)roduit8 
^noni  és  dans  l'état  de  situation  sur  lequel  je  fonde 
roon  opinion,  pui.-^quo,  (i'niK;  part,  ils  sont  infé- 
rieurs à  DOS  ressources  réelles,  et  que,  quant  à  la 
popotalioD  dont  il  présente  le  tableau,  TOUsTaTes 
va  invoquer  par  le  ministre  actuel. 

D'après  les  produits  versés  par  l'ancienne  ferme 
g  a'ral",  lor-tiiie  la  population  composant  les 
pays  ile  grandes  gabelle^!,  était  forcé  d'acheter  le 
si'l  13  à  14  SOUS  la  livre,  el  celle  des  petites  ga- 
belles à  6  sous,  ce  qui  au  total  composait  plus  de 
la  moitié  de  la  population  d'alors,  aces  époques, 
dis-je,  la  ronsdiiimation  du  sel  était  évaluée 
à  15  livres  par  léte  d  habitant  ;  on  ne  compreiialL 
pas  (laiis  cette  quantité  le  sel  entré  en  fraude,  ce 
qui  pofrrait  élever  la  consommatioD  de  cet  objet 
à  18  livres. 

A  13  livres  de  consommation  de  sel  par  indi- 
vidu, d'après  les  comptes  des  ministres  du  dernier 
gouvernement,  et  en  portant  rimp<)t  à  3  décimes 
par  kilogramme  ou  à  15  centimes  la  livre,  ainsi 
que  le  ministre  dos  linanoes  U\  demande,  cliaqiie 
individu  ver-era  en  181"),  provenant  de  la  con- 
sommation du  sel,  1  fr-  95  c,  somme  qui,  mulli- 

5 liée  par  téle  d'babitant,  établira  une  recette 
e  56,oO(1,000  francs,  c'est-à-dire  •26,500,000  francs 
déplus  que  la  somme  demandée  par  le  ministre. 

Si  je  me  reporte  à  une  consommation  e<,'al  ■  à 
celle  établie  par  les  versements  de  la  ferme  géné- 
rale et  les  calcuh  qui  étaient  faits  alors  sur  la 
consommation  du  sel,  c'e?t-?i-dire  de  15  livres 
à  15  centimes  la  livre,  je  trouverai  jjar  téte  d'ha- 
hitmt  un  produit  de  '2  Ir.  -2'}  c,  et  pour  totalité 
de  la  population  Gr),-25ti,OtX)  francs,  (^ui  représen- 
tent 3o,2jO,000  francs  de  plus  que  la  somme  énon- 
cée page  70  du  budget. 

Si,  enfin,  j'étends  ces  comparaisons  et  que  j'a- 
joute à  cette  i'oii>oinmatioii  cfUt-  iln  sel,  qui, 
avant  la  Révolution,  entrait  en  fraude  dans  les 
pays  des  grandes  gabelles  et  des  petites,  je  pourrai 
aipposerla  consommation  à  IS  livres,  et  je  Irou- 
Terai  alors,  en  établissant  la  taxe  à  l'j  centimes, 
une  recette  inili\iil:ielle  d  '  1  fi-,  liS  c,  ci  nonr  le 
total,  7S.3ÛO,000,  OU  'i8,3UO,0OU  francs  déplus  que 
la  somme  jogêe  nécessaire  pour  les  dépenses 
de  181.Î. 

On  ne  saurait  élever  aucun  doute  sur  les  pro- 
duits que  je  viens  d'énoncer,  puisqu'ils  sont  con- 
slattiâpar  des  renseignenient-  inron restables,  fa- 
eih$i  vérifier,  et  qu'il  est  île  l:nler m' n;  évidence 
<IUe  lor?qu  une  di'iirei;  est  I^^s  prix,  la  rnnsom- 
mation  en  est  heauroiiii  plu-5  considérable  que 
lor*!pi'ellr  c.-t  à  un  |iri\  plus  élevé. 

Uuijiinent  pourrait-on.  Messieurs,  me  contester 
ces  calculs,  lor!?qtte  nous  voyons,  pages  55  et  5() 
du  dernier  compte  ri  ridu  pour  l'an  1812,  qu'à 
2  décimes  par  kilo^ramiue  nu  à  10  centimes  la 

livre,  le  sel  a  produit  ci   56,700,371  fr. 

Si  je  déduis  le  tiers  composant  la 
portion  supposée  acquitti'e  par 
les  pays  distrait?  du  territoire...  18,900,123 

restera,  à  10  centimes  la  livre. . .  37,iJ0U,2i8  fr. 
Et  si  j'ajouleô  centimes  pour  éga- 
ler le  montant  de  l'impôt  demandé 

par  le  ministre,  ci   18.900,124 

Je  trouverai   56,70&,372  fr. 

Ce  qui  ne  conconle  en  aucune  manière,  et  à 
^regrand9$urpnset  Messieurs,  avec  les  30  milo 


lions  énoncés  au  budget  pour  le  produit  du  sel. 

Il  est  facile  en  (in  de  se  convaincre  par  ce  sim- 
ple aper(,u,  qu'à  quelle  médiocre  quantité  que 
l'on  réduise  la  supposition  de  la  consommation 
du  sel,  cette  branche  de  revenu  produira  une 
somme  beaucoup  plus  considérable  que  les  30  rail- 
lions qui  sont  énoncés  au  budget,  et  qu'elle  vien- 
dra en  (Icdoinina;icmenl  pour  Te  trésur  royal  de 
ladiaûoutiou  qu'on  pourrait,  mais  en  vuiu,  sup- 
poaer  être  occasionnée  par  le  régime  paternel 
que  vous  désirez  établir  pour  la  perception  du 
droit  sur  les  boissons,  recette  qui,  quoi  qu'on  en 
lliS'ïe  dire,  ne  pourra  [las  être  au-des<0US  dCB 
5  millions  énoncés  au  Imdget  du  ministre. 
Je  ne  dois  pas  me  borner.  Messieurs,  à  VOUS  pré^ 
senter  lu  tableau  des  recettes  que  nous  avons  le 
droit  de  voir  réaliser  quant  à  l'impât  du  sel,  d'a- 
prcs  le  prix  établi  par  le  ministre,  ce  qui  suturait 
puur  détruire  les  observations  qui  vous  seraient 
faites,  et  dans  lesquelles  on  pourra  vous  présen- 
ter l'iusurflsancc  du  produit  sur  les  boissons,  si, 
en  reniijlissaut  les  intentions  bienfaisantes  du 
monarque,  vous  adoptez  une  mesure  qui  concilie 
les  intérêts  du  peuple  et  ceux  du  trésor  de  l'État, 
Permettez-moi  de  fixer  encore  un  instant  votre 
attention  sur  l'ensemble  de  la  loi  sur  les  doua- 
nes. 

Je  me  bornerai  à  quelques  objets  comme  con- 
cernant des  consommations  principales  ;  et  par 
les  considérations  que  j(;  crois  pouvoir  en  iadnire, 
cet  article  n'est  pas  étranger  à  mon  sujet. 

Le  revenu  public  provenant  des  douanes  voua 
a  été  aussi  présenti-,  paL'e  70  du  budget,  pour  un 
produit  de  20  milliuns,  et  y  compris,  ainsi  que 
l'énonce  l'article  3,  le  décime  additionnel  imposé 
par  la  loi  du  6  tloréal  an  VII,  qui  doit  continuer 
d'être  perçu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

Les  droits  h  prélever  par  les  douanes  furent 
considérésen  1791  dans  leur  rapport  avec  la  pros- 
périté de  l'Èlat,  et,  autant  qu'il  fut  possible,  on  les 
établit  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  da 
conunerce,  à  relui  de  l'industrie,  à  la  navigatioil 
nationale,  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser. 

Depuis  cette  époque  tous  les  gouvernements 
qui^se  sont  succédé,  ainsi  que  les  législatures* 
ont  eu  ces  mêmes  principes  lorsqu'on  a  proposé 
ou  voté  les  dri)its  sur  les  douanes.  11  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  se  reportant  aux  divers  tarifs 
qui  ont  été  arrêtés  et  en  exceptant  une  partie  àb 
ceux  établis  par  le  régime  continental. 

En  faisant  le  rapprochement  de  ces  tarifs  avec 
le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  dans  votre 
séance  du  2\  septembre  deriuer,  ou  u'eàt  pas  peu 
surpris,  Messieurs,  de  voir  que  les  droits  nu'on 
vous  propo.se  d'établir  s'élèveront  d'une  part  a  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que  celles 
d.M-rétées  \nir  les  Ié;.;islatarc8  QUi  nous  ont  pré- 
cédé, Cl  que,  tle  l'autre,  l'ensemme  de  ces  produits 
ne  soit  porté  sur  le  budget  que  pour  une  médio- 
cre somme  de  20  millions. 

Le  café  vouant  de  nos  colonies  et  importé  par 
navires  français  sera  assiqetti  à  un  droit 
de   60  fr.  le  quintal. 

Le  sucre  brut   -10  idem. 

/d<rm  tête  terré   60  tdm. 

Poivre  et  piment,  n'importe  le 
vaisseau  qui  les  importera,  1  fr- 
le  kiluj^ramme,  ou  100  idem» 

Cocbeuilleid.  6fr.  le!dl.,ou.  600  idem. 

Indigotd.  3  fr.  lekil.,  ou  ..   300  idem» 

Muscadeid.  lOfr.  lekil.,ou.  1,000  idem. 

Tous  ces  obicts,  dans  le  nombre  desquels  on 
ne  distingue,  dans  la  loi  proposée,  que  le*  cafés  et 
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le$  sacres,  lorsque,  d'après  les  lois  anciennes,  on 

les  imporlaitde  nos  colonies  et  par  navires  frun- 
çais,  n'iHaient  imposés  qu'a  un  simple  droit  de  l>a- 
lanct',  et  im|iortés  de  uns  rolonie>î  par  vaisseaux 
américuias,  oo  ne  les  assujettissait  qu'au  quart  des 
droits  imposés  sur  li  s  marcbandiaes  importées 
en  France  par  les  vaisseaux  étrangers  et  venant 
de  lears  colonies. 

On  ne  ?;nn  att  nii-  contester  que  si  ces  taxes  sont 
en  pal  lie  maintenues,  ce  genre  de  droit  produira 
de  plus  fortes  rentrées  au  trésor  royal  que  sous 
les  derniers  gouTernements. 

Quant  aux  denrées  coloniales  importées  parrais- 
seau  i^'lrangers  et  venant  île  leurs  possessions,  le 
tarif  proposé  porte,  par  exemple,  le  café  à  uu  droit 
de  80  rnincs.  le  quintal. 

Ce  droit  est  beaucoup  plus  fort  q[ue  ceux  qui 
Mirent  imposOs  par  les  tarib  de  1771,  on  Ul, 
an  V,  an  vil,  un  X,  an  XI. 

Le  sucre  brut  aussi  importé  de  l'étranger  sera 
taxé,  d'après  la  loi  proposai»,  à  f)()  francs  le  quintal. 

ne|>uis  1791  jusqu'en  1806,  sept  tarifs  différents 
ont  été  faits,  et  ils  ont  été  tous  inférii'urs  aux. 
droits  proposés.  Les  tarib  de  1791,  au  111,  an  V, 
an  VII  notamment,  ont  Cavorisé  ce  genre  d'ex- 
portation. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  sacre  téte  et  terré  dont 
le  tarif  proposé  élève  le  droit  a  !in  lYancs.  tatiilis 
que  toutes  les  lois  depuis  I7*J1  jusqu'en  Tan  XI, 
ont  fixé  des  droits  plus  modérés.  Je  pourrais  faire 
les  mêmes  obsenfations  sur  les  poivres,  lacocbe- 
nille,  l'indigo,  les  dons  de  girofle,  muscade,  etc. 

Les  noix  de  galles,  par  les  lois  de  1701  et  jusqu'à 
présent,  ont  été  im|)0sée8  à  de  très-modupaes 
droite  pan  e  que  cet  objet  est  de  première  néces- 
sité pour  une  infinité  de  fabriques.  La  loi  proposée 
établit  ce  genre  de  droit  à  une  somme  quatrsfoiê 
plus  coosiaérable  que  les  anciens  tarifs. 

L'indigo,  si  nécessaire  pour  nos  fabriques,  dont 
le  droit,  depuis  1791  jusu'a  l'an  1810,  n'a  jamais  dé- 
pas^fié  31)  francs  le  quintal,  est  énoacé,  dans  le 
tarifproposé,  comme  devant  sapporter  à  l'avenir 
3o0  francs  le  quintal. 

Le  rooon,  objet  èncore  très-essentiel  ponr  tontes 
nos  fabriques,  et  qui  en  frrande  partie  pourrait 
être  fourni  |)ar  noire  i  olouie  de  Cayeniie,  est  aussi 

Ïorté  dans  la  loi  proposée,  comme  devant  acquitter 
l'avenir  un  droit  de  l.'O  francs  le  quintal,  tan- 
disqneles  tarifs  de  1791,  an  X  et  an  XI,  n'ont 
llié  ce  droit  qu'à  6  fr.  12  c.  le  quintal.  En  fé- 
vrier 1810  on  féleva  à  12  francs,  et  à  la  On  de  cette 
année,  à  laquelle  commênif»  le  système  ooatiaen- 
tal,  à  -200  francs. 

Le  quinquina,  qui,  avant  1810.  avait  été  exempt 
de  tous  droits  par  les  diverses  législatures,  sera 
taié  à  une  somme  très-oonsidérable,  d'après  la  loi 
proposée. 

EnQn  l'article  3  de  la  loi  porto  que  «  tous  les 
droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  surlie, 
autres  que  ceux  indiqués  dans  les  articles  précé- 
dents, continueront  d'être  perçus  conformément 
aux  lois  et  décrets  rendus  avant  le  avril  der- 
nier; »  de  telle  sorte  qoe  tontes  les  denrées  im- 
portées et  qui  ne  sont  [las  dr-nommées  dans  le 
tarif,  scmlilent  devoir  étn:  imposées  à  l'avenir, 
d'nprh  1rs  loi'-  ctablics  par  h'  si/stcme  continental. 

Je  m'étendrais  beaucou])  trop  loin  si  je  voulais 
fUre  la  nomenclature  de  tous  les  articles  sur  les- 
quels je  pourrais  faire  des  observations,  et  je  me 
bornerai  aux  (gommes,  parce  qu'elles  sont  d'un 
objet  indispeiisai^ie  pour  uoe  BumufectiireB  et 
pour  les  médicaments. 

On  compte  environ  vingt-quatre  sortes  do  gom- 
mes introduites  par  lecommerae.  Les  «ncianiMs 


lois  avaient  beanoonp  favorisé  leor  importation  en 

état)lissant  de  très-inédiocres  droits,  tandis  que, 
d'après  le  système  continental,  il  eu  est  des  quan- 
tités fort  coiishiérabh  s  qui  seront  imposées  a  l'a- 
venir 2,  4,  â  et  tiUO  fraucs  le  quintal,  c'est-à-dire 
une  somme  excessive  en  la  cmnparant  aux  an- 
ciens tarifs. 

Par  ces  observations,  je  ne  veux  pas  dire,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  faille  pas  établir  des  droits  de 
douane,  et  les  élevt  r  même  a  de  plus  fortes  som- 
mes que  celles  dt  tiu  uiinées  par  quelques  légis- 
latures; mais  i'euteuds  «n  inanire  m»  ces  droits, 
ainsi  qw  eeux  à  prélever  sur  le  eu,  élevant  né- 
cessairement ce?  deux  genres  de  recettes  à  des 
sommes  ioPiniment  plus  considérables  que  celles 
énoncées  au  liudi.'*'l,  repoussent  Ils  ol»j'  l  iions  que 
l'on  pourrait  faire  ou  suoposscr  contre  rinsulQ- 
sanoe  des  produits,  si,  par  la  taxe  sur  les  boissons, 
en  remplissant  le  vœu  du  Roi  et  ceux  de  nos  com- 
mettants, vons  adoptes  une  toute  autre  mesure, 
que  celle  qui  vous  est  proposée,  quoique,  je  le 
répéterai  encore,  il  soit  facile  d'obtenir  plus  de 
5.)  millions,  en  évitant  tout  l'odieux  de  l'impôl 
sur  les  boissons  et  en  le  rendant  au  contraire  tres- 
sup()ortabie  et  populaire. 

1)  après  toutes  ces  considérations,  je  vote  pour 
le  rejet  de  la  loi,  telle  qu'elle  est  proposée^  et  je 
demande  qu'elle  soit  remplacée  par  de  SUDpleS 
droits  de  licences  et  d'abonnements; 

Adoptant  dans  tout  son  contenu  le  projet  que 
notre  uonorable  collègue  M.  fiavnouard  a  prëseutè 
ft  la  Chambre,  déclarant  en  outre  qne  si  je  n'étais 
certain,  d'après  la  promesse  du  minisire  de  SaMa- 
jesté,  que  la  loi  (|u  il  a  proposée  n'est  que  transi- 
toire, j  aurais  votf  ponr  son  rejet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  des  discours 
de  tous  les  opinants,  à  l'exception  da  celui  de 
M.  Couppé,  qui  n'a  pomt  élé  écrit. 

La  séance  est  levée. 

■   CHAMBRE  DES  0&PDTÉ8. 
PRÉSIDBMGB  Dl  M.  LAIKÉ. 
Séaaee  éul  iMweaidrs  1814. 

Le  procés-vcrbal  de  la  séenoe  du  s  noTemhrs 

est  lu  et  adopté. 
M.  Rioult  de  Neuville,  membre  de  tnCbambre, 

demande  et  obtient  un  congé  d'un  mois. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  d'une 

,  pronusition  f.iite,  dans  la  dernière  séance,  par 
I  M.  Avoyne-lilianlereyne,  relative  à  une  lacune  du 
I  Code  crhnitu  l. 

M.  Avoyne-Ckanlereyne.  Messieurs,  je  ne 
me  serais  pas  chargé  de  vous  faire  en  ce  moment 
la  proposition  d'un  projet  de  loi,  si  je  n'avais 
riiilime  et  profonde  conviction  de  son  urgence. 

La  justice.  Messieurs,  est  une  dette  qu'on  ne 
peut  ajourner,  et  lorsque,  par  l'iinprévoyaoce  de 
nos  lois  criminelles,  le  pouvoir  judiciaire  se 
trouve  arrêté  dans  sa  marche,  lorsque  des  pré- 
somptions graves  et  même  des  preuves  viennent, 
sous  différentes  formes,  signaler  Une  des  ces  er- 
reurs dangereuses  i|ui  confondent  rinnoeeiit  avec 
le  coupable;  lorstiue  enlin  un  condamné  qui,  livré 
depuis  longtemps  aux  angoisses  d'une  mort  tou- 
jours menaçante,  vous  demande,  non  de  briser 
ses  fers,  mais  de  lui  donner  les  moyens  de  dé- 
montrer l'injuslici^  de  sa  condamnation,  j'ai  cru 
prévenir  vos  vœux  et  n  inplir  vos  inti'iitions,  en 
vous  mettant  à  portée  d'e.\ercer  uu  grand  acte  de 
justice  et  d'humanité. 
Le  jour  où  l'imiooeat  subit  une  peiae  iiyuate 
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6a(  on  jour  de  deail  pour  la  mciété»  et  c'est  m 

devoir  pour  t'll«  de  réparer,  quan;!  il  (st  tein|is 
encore,  des  erreurs  qui,  devenues  irnijaiablcs, 
ne  laissent  que  d'éternels  regrets. 

L'cxpérienoi  a  prouvé  qu'avec  les  iatenUooe 
les  ulus  pures,  les  hommes  peaveot  quelquefois 
ie  laisser  entraîner  par  des  appareDccs  trom- 
peuses. 

Au^si  nos  lois  ont-elles  rulmis  dans  tous  los 
temps  des  moyens  de  revenir  contre  les  arrêts 
rendus  en  matière  criminelle. 

Cette  rêssuurce  était  surtout  nécessaire  dans 
on  temps  oii  l'accuïé  n'avait  en  sa  faveur  ni  la 
palilicité  de  l'instruction,  ni  lus  tonsi  ils  et  l'or- 
gane d'un  défenseur,  ni  i  uvauluye  délre  jugé 
par  des  jures. 

La  Kévoiution,  dont  il  faut  réparer  les  maux  et 
conserver  les  bienfaits,  nous  a  donné  cettA  belle 
iosiitution.  dont  la  Cbarte  as&ure  le  niaintieii,  et 
Ton  a?ait  regardé  d'abord  les  demandes  en  révi- 
sion comme  iricomfiatiîjtes  avcr  lus  jugements 
fondés  sur  une  uistructioti  (luremeat  orale,  et 
sur  un  débat  dont  il  ne  reste  que  des  traces  fugi- 
tives. 

Mais  on  a  bientôt  réfléchi  que  si,  avec  une  pro- 
cédure publique  et  des  jurés  bien  choisis,  les 
erreurs  sont  extrèment  rares,  elles  sont  néan- 
moins possibles,  et  qu'elles  ne  doivent  pas  rester 

sans  remède. 

On  a  reconnu  qu'il  peut  se  présenter  des  cas 
particuliers,  où  l'innoceoco,  accablée  par  un 
concours  fatal  de  circoustanceSt  réclama  un  se* 
cours  extraordinaire,  et  doit  être  couverte  du 
bouclier  de  la  loi. 

11  eût  éié  t  oii'raire  ;\  l'institution  du  jury  dr 
généraliser  la  révision  des  jugements  criminels, 
ou  même  de  donner  à  c^'tte  mesuie  une  exten- 
sion dangereuse  ;  mais  il  était  juste,  il  était  né- 
cessaire de  l'appliquer  à  un  petit  nombre  de  cas 
où  il  y  a,  soit  erreur  évidente,  BOit  même  de  fortes 
prëisomptions  d'erreur. 

Les  législateurs  et  même  les  juges  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  cettr>  belle  maxime  de  Tra- 
pu, de  Charlemagne,  de  siiiit  Louis,  qu^U  vaut 
mietix  courir  le  risffuc  (Tabioudrê  un  copuablc, 
que  de  s'exposer  à  faire  périr  un  innocent. 

La  déclaration  solennelle  d'un  jury,  et  le  juj-'i - 
ment  qui  en  est  le  résultat,  prës&Qieàl  sans  doute 
un  caractère  de  vérité,  et  neu  n'est  plus  rospeo 
table  que  la  chose  jugée. 

Mais,  quelque  juste  confiance  qu'inspirent  de 
paretiti  s  déi  isiuiis,  etli  >  ne  peuvent  être  plus 
fortes  que  levidciice  qui  vient  les  détruire;  et 
quand  il  s'agit  de  la  vie;  ou  de  la  mort  d'un  ci- 
toyen, la  prusomplioa  i^ale  qu'emporte  avec  soi 
la  cliosa  jugée  s'évanouit  devant  la  preuve  con- 
traire. 

ITest-il  pas  de  priudpe,  en  matière  criminelle, 
que  dans  le  doute  on  présume  toujours  l'inno- 
cence ? 

Combien  (le  fois  n'u-l-ou  pas  vu  toutes  les  ap- 
parences (lu  <  rime  réunies  contre  un  accusé, 
dont  l'innocence  a  été  depuis,  et  trop  tard,  re- 
connue! Il  faut  donc  réparer,  autant  qu'il  est 

fiossibic,  des  condamnations  qui  sont  le  fruit  de 
'erreur. 

Je  sensnéaauiuiiisfjue,  j»our  détruire  la  foi  il;ie 
à  un  jugement  solennel,  il  faut  des  preuves  >  i- 
dentos,  et  c'est  avec  uoe  grande  circonspociiou 
que  le  législateur  doit  poser  la  limite  oA  s'arrête 

el  I  jinb  ■  r.iiUorité  d'un  jn^einfrit  ?ouveraiiî. 

M-'is  il  e.-t  des  cirmiisiadccs  uii  ia  luien  des 
cliij>es  fiii  jici  TiH'l  1)1  us  dr  le  laisser  subsister.  I/ar- 

licie  445  du  Code  d'inâtruction  crimiuellô  pré- 


sente des  dispositions  forts  sages,  mais  cet  trtfde 

n'a  pas  tout  |ir''  t- 

Lorsqu'il  y  a  laux  ti^moi^tiaùe  légalement  con- 
staté, le  citinlainné  qui  sVn  plaint  doit  être  ren- 
voyé devant  une  cour  d'assises  ciiargeo  de  véii- 
llei-  si  en  elTet  sa  coodanmatiun  a  été  le  résultat 
du  faux  témoignage,  ou  si,  indépendamment 
d'une  charge  justement  écartée,  il  n  y  a  pas  lieu 
de  1»;  enii.iaiiiiier  ciicere. 

(j'tït  dans  cet  es|*nl  que  ie  législateur  ordonne 
une  nouvelle  instruction  dégagée  des  éléments 
vicieux  qui  ont  corrompu  la  première  ;  mais  la 
lui  n'a  point  prévu  un  qasqui  pourtani  <  <t  arrivé. 

l  ii  luiiiviiiLi  t'si  eoniiamnéà  la  peine  de  mort 
Bur  la  déiiûsitiou  d'un  témoin  qui,  poursuivi 
puur  taux  témoignage,  chargé  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  meurt  au  moment  où  il  allait 
être  mis  en  accusation.  Ce  témoin  ne  [>eut  plus 
être  ni  condamné  ni  acquitté  p;ir  une  cour  que 
sa  mort,  en  éteignant  l'action  publique,  a  des- 
saisie de  la  connaissance  de  ?nn  crime. 

Ain^l,  la  ilisposiliou,  qui  lait  dépendre  de  sou 
aliS'iliitiou  ou  de  sa  condamnation  la  levée  du 
sursis  proooucé  en  faveur  du  condao^né,  ne  peut 
receveur  sou  application,  et  cette  circonstance 
ass(>z  rare  a  écoappé  à  la  sagesse  prévoyante  du 
législateur. 

Vous  reiriai(iaez,  Messieurs,  qu'un  sursis  léga- 
lement acquis  au  condamné,  ne  doit  pas  lui  être 
arbitrairement  ravi,  et  qu'établi  par  la  loi,  il  ne 
peut  être  anéanti  ou  modifié  que  par  elle. 

Viendra-tpon  prétendre  que  le  firaz  témoin 
ayant  été  pousfnnt  par  sa  mort  à  une  condamna- 
tion dc-veuue  impossiblia  et  cependant  exit^ee  pour 
la  révision,  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  le 
témoin  aurait  été  acquitté,  et  qu'ainsi  le  condamné 
doit  subir  sa  peine? 

Ce  système  iobumain  donnerait  à  la  loi  une 
cxlen?iioQ  contraire  à  son  texte  et  à  son  esprit  ! 
la  loi  n'attribue  qu'à  l'acquittement  nifVnc  iu 
témoin  accusé  l'effet  de  rendre  à  la  coudduj na- 
tion sa  forée  exécutoire. 

La  loi  veut  qu'un  arrêt  de  condamnation  soit 
sujet  à  révision,  toutes  les  fois  (|u'UQ  faux  témoi- 
gnage à  charge,  bien  reconnu,  a  pu  induire  les 
juges  en  erreur. 

Si  les  i  inoustances  ne  permettent  pas  d'ache- 
ver de  I  établir  par  la  voie  criminelle,  le  con- 
damné doit  être  admis  à  prouver  pur  toute  autre 
voie  un  délit  qui  a  compromis  ses  jours,  et,  quand 
les  preuves  de  son  innocence  sont  prc'tes  à  écla- 
Ut,  rr-  u'o^l  pas  avec  des  inductions  forcées 
qu  ou  peut  l'envoyer  froidement  à  l'échafaud. 
.Mais  que  deviendra  cet  être  iiifuriuiu' ?  liestera- 
t-il  aeeublé  sous  le  poids  d'une  coudamiiatiou 
qui  oe  peut  être  exécutée  ni  mise  au  néant  ?  Lan- 
guira-il toute  sa  vie  dans  le  séjour  affreux  du 
crime  ? 

Si  cet  homme  a  mérité  la  mort,  une  prison  per- 
pétuelle est  un  châtiment  trop  faible  pour  un 
lâche  incendiaire. 

Mais  s'il  est  innocent,  si  la  corruption,  la  haine 
ou  la  prévention  ont  aiguisé  contre  lui  les  traits 
rte  la  ealoiunie,  on  scra-t-il  perpétuellement  vic- 
time, el  le  jour  de  la  jusiice  ne  se  lèvera-l-il  pour 
lui  qu'au  delà  du  tombeau  ^ 

S'adr(!ssera-t-il  au  chef  suprême  de  i'Ëtat?  Que 
|)Ourrajt-ii  obtenir  de  la  bienfaisance  du  mo- 
narque, des  lettres  de  grftoe  ou  de  commutation 
de  peine? 

Mais  d'abord  le  gouvernement,  qui  n'a  sous  les 
yeux  qu'une  insiruetioii  écrite  dont  le  débal  a 
pu  changer  les  résultats,  et  qui  peut  ignorer  les 
circoofitaooes  propres  à  l'atténuer,  ne  sera  pas 
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dij.^josé,  peuWtre,  à  traiter  favorablement  uo  in- 
dividu que  des  jur^'S,  nuo  dea  magistrats  instruits 
auroataéclarô  coupable  d'un  grand  crime. 

Si  pourtant  il  ne  Ta  réellement  pas  commis, 
une  p<'ine  inoioadarc  f^ue  celle  prononcée  par 
son  arn  t,  scra-t-ellc  moins  une  tlétrissuro  injuste 
et  un  tourment  immérité? 

Les  leUrea  de  grftce  elles-mêmes  ne  sigpalent- 
elles  pas  comme  coupable  celui  queUlndnl- 
gcnce  (lu  prince  en  a  rendu  l'objet,  et  quand 
elles  font  cesser  ia  peine,  ne  laissent-elles  pas 
subsister  l'ineffagable  tache  du  crime  ? 

Soat-ce  là  donc.  Messieurs,  sont-ce  I&  toutes 
les  garanties  sociales  qne  nos  lois  dd?ent  otûrir 
à  rhomne  qui.  sûr  de  B(m  innocence,  vient  tous 
dire  : 

«  Ge  n'est  point  In  clémence  du  souverain  que 
j'invoime:  Je  demande  justiec  \  je  no  demande  à 
sortir  da  fond  des  cachots  que  j)our  paraître  dans 
on  sanctuaire  on  je  confondrai  riiii|>osturo. 

Si  la  mort  du  taux  témoin  l'a  soustrait  à  un 
cti&timent  mérité,  doit-elle  faire  revivre  pour 
moi  une  peine  injuste  et  mettre  obstacle  à  ma 
justification  ?  ■ 

Ces  raisons,  Messieurs,  sont  de  nature  à  faire 
impression  sur  vos  esprits  ;  mais  on  peut  obser- 
ver que,  si  une  onlonnance  de  prise  de  corps, 
décernée  contre  le  témoin,  a  suffi  pour  suspendre 
la  oondamnation,  die  ne  suffit  pas  pour  Tanéan- 
tir. 

L'état  de  prévention  dans  lequel  est  mort  le 
témoin  pcut-il  être  assez  puissant  pour  autoriser 
une  nouvelle  instruction,  ob  la  justice  sera  pii- 
▼ée  des  lumières  qal  devaient  naître  dn  eboc  de 

la  disru^sion  entre  le  témoin  aceas6  et  les  té- 
moins  |)roiiuil8  contre  lui? 

Des  pri-cautions  sages  peuvent  remédier  à  ces 
inconvénients;  et  lorsqu'une  erreur  présumée 
peut  encore  se  réparer,  ne  convient-Il  pas  d'ou- 
vrir à  une  juste  réclamation  la  seule  voie  que  les 
circonstances  peuvent  offrir,  et  de  faire  cesser  le 
silence  de  la  loi,  quand  les  cris  de  linnooence 
appellent  son  appui? 

L'action  iiuîili«|ùe,efuia  pourobjot  l'application 
de  la  peine,  est  éteinte  par  la  mcirt  du  prévenu  ; 
mais  1  action  eivile,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  son  délit,  peut,  après  sa  mort, 
être  exercée  contre  ceux  qui  le  représentent. 

Si  donc  un  tmz  témoignage  a  déterminé  une 
condamnation,  le  condamné  peut  <  t  tl  oii  obtenir 
des  dommages-intérêts  contre  les  beritiers  de 
celui  dont  la  calomnieuse  déclaration  l'a  exposé  à 
subir  une  mort  ignomineuse,  et  lui  Caire  supporter 
les  horreurs  d*une  longue  et  rigoureuse  prison. 

Cette  condamnation,  quoique  purement  civile, 
ne  peut  être  prononcée  sans  (|ue  le  faux  témoi- 
gnage soit  dé(  laré  constant,  et  lorsque  le  jugement 

Ïui  le  proclame  a  lui-même  acquis  cette  j^ven* 
ion  légale  de  vérité  que  produit  l'autorité  de  la 
chose  ju^'ée,  il  doit  présenter  un  praml  point  d'ap- 
pui au  malheureux  que  le  décès  d  un  calomnia- 
teur livré  à  la  justice  ne  doit  pas  priver  des 
moyens  d'établir  et  de  repousser  la  calomnie. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'en  général  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  civil  ne  forme  point  pré- 
jugé dans  un  procès  criminel;  c'est  ici  une  juste 
et  nécessaire  exception  que  je  réclame  pour  un 
cas  extraordinaire. 

Je  conçois  même  qu'une  condamnation  isolée, 
sur  l'action  civile  intcnti'e  contre  les  héritiers 
d  un  faux  témoin,  ne  serait  pas  un  motif  suflisant 
pour  anéantir  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  d'assises. 
Mais  lorsqu'à  la  preuve  qui  résulte  d'un  juge- 


ment devenu  inattaquable  se  trouvent  jointes  les 
présomptions résultanld'un  instruction  criminelle 
commencée  avant  la  mort  du  témoin,  lorsque  ces 
deux  moyens  qui,  séparés  l'un  de  l'autre,  ne  pa- 
raîtraient peut-éire  pa-;  suffisants  pour  autoriser  la 
révision,  réunis  et  (  unmiés,  se  prélent  un  mutuel 
secours  et  acquièrent ,  |)ar  leur  ensemble,  une 
force  nouvelle,  lorsque  enfin  un  condamné  qui, 
pour  confondre  la  calomnie,  a  épuisé  toutes  les 
voies  possibles,  oriposi'  à  l'iuitorité  d'un  arrêt  la 
triple  garantie,  el  d'une  instruction  criminelle 
qui  découvre  le  faux  témoignage,  et  du  jugement 
civil  qui  le  déclare  constant,  et  d'un  nouveau 
débatdontrépreuvedoit  faire  triompher, enfin,  ta 
vérité,  sa  voix  sera-t-elle  étouffée?  ses  main^ 
senjut-elles  toujours  chargés  de  chaînes  ?  et  son 
nom  resterail-il  livré  à  un  opprobre  éternel?... 

Non,  Messieurs,  la  justice  et  l'humanité  vous 
disent  d'un  commun  accord  que.  si  le  condamné 
à  le  droit  de  prouver  le  faux  tcfnoi?nn;:e  pour 
obtenir  la  réparation  du  tort  i|u  il  a  souifcrl,  il 
doit,  à  plus  forte  raison,  êtreadmisà  faire  la  même 

Sreuve  pour  empêcher  ce  tort  de  s'aggraver  et  de 
evenir  irréparable. 

Si  le  faux  témoin,  mis  lui-même  en  jugement, 
avait,  au  milieu  du  débat,  reconnu  lui-même  la 
fausseté  de  sa  déposition,  et  qu'il  eût  ensuite 
prévenu  sa  condamnation  nersonneUe  en  se  doa- 
nant  la  mort,  serait-il  possible  d'immoler  avec  le 
glaive  des  lois,  ou  de  laisser  languir  dans  les  fers 
l'hoinnie  dont  l'innocence  aurait  été  ainsi  re- 
connue? 

Et  lorsque  la  procédure  en  faux  témoignage, 
sans  être  parvenue  à  ce  degré,  offre  des  présomp- 
tions L'raves  résultant  de  l'interrogatoire  même 
de  l'accusé;  lorsipie,  pesées  avec  une  attention 
scrupuleuse  par  le  ministère  public,  par  le  jii^'c 
d'instruction,  'Par  la  chambre  du  conseil,  elles 
ont  paruassex  (ortnponr  fSsiire  envoyer  le  témoin 
devant  la  chambre  d'accusation,  comment  ne 
sufliraient-elles  pas  |)0ur  la  révision  du  premier 
procès,  quand  elles  sont  corroborées  par  un  ju- 

f;ement  qui  a  pour  base  le  faux  témoignage  léiga- 
ement  constaté? 

Xe  perdez  pas  de  vue.  Messieurs,  que  la  révi- 
sion d'un  arrêt  n'est  nus  l'absolution  du  con- 
damné. La  révision  ne  fait  que  remettre  en  ques- 
tion son  innocence,  et,  resté  sous  le  poids  d'un 
acte  d'accusation  toujours  subsistant,  II  a  denmt 
lui  le  ministère  public  prêt  à  le  faire  condamner 
encore  s'il  était  réellement  (-oupable. 

Aussi  la  révision,  en  offrant  au  condamné  un 
remède  salutaire,  oiDre  k  ia  société  des  garanties 
contre  Tahus  d'une  mesure  qui  sera  toujours  em- 
ployée ;ivec  un  sage  réserve. 

Sî  elle  peut  compromettre  la  réputation  d'un 
témoin  qui  n'est  plus,  elle  peut  sauver  l'honneor 
et  la  vie  d'un  homme  iujustemeDl  accusé. 
Les  motifs  que  j'ai  développés  en  flivenr  de  li 

révision,  dans  le  ca-  où  la  murl  ;i  enlevé  le  faux 
témoin,  s'appliiiueiU  également  au  c.asoù<-e  témoin 
serait  tombé  dans  un  état  de  démence  et  d'inter- 
diction qui  ne  permettrait  pas  de  le  mettre  en  ju- 
gement. 

Dans  aucun  cas,  la  justification  du  condamné 
ne  peut  être  arrêtée  par  des  circonstances  qui  lui 
sont  étrangères. 

Je  propose  de  charger  la  cour  de  cassation  de 
statuer  sur  les  demandes  en  révision,  et  de  vé- 
rifier si  les  conditions  prescrites  pour  leur  ad- 
mission ont  été  remplies;  celte  disposition  rmire 
dans  les  attributions  dont  cette  cour  est  inves- 
tie, et  la  sagesse  de  ses  décisions  remplira  votre 
juste  attente. 
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Vu  ces  motirs.  ;e  demande  à  la  Chambre  de 
prendre  en  considératioii  la  proposition  que  je  lui 
Il  fkile  de  rapplier  le  Boi  de  présenter  le  projet 
de  loi  suivant  : 

»  Art.  !«'.  Lorsqu'au  témoin  qui,  dans  un  pro- 
cès criminel,  avait  déposé  àchai^ge  contre  le  con- 
damné, aura  été  poursuin  comme  prév(>nu  d'a- 
voir porté  dans  ce  procèsun  faux  témoi^'.ia^e,  et 
quVn  rons^-quencL'  île  l'ordonnance  do  prise  ik- 
corps  ou  du  luandai  d'urrôt  délivré  contre  lui,  il 
aura  été,  conformément  à  l'article  445  du  Code 
dliistraction  crimiadle.  sursis  à.  rexécutioa  de 
h  eondamnatlon,  si  lindiyidu  accusé  de  fàux 
lémoifrnaL'o  viont  à  d^C(''der,  ou  que,  tombé  dans 
on  étal  d'interdiction,  ii  ne  puisse  plus  être  mis 
en  jugement,  la  révision  du  premier  procès  aura 
lieu  aux  conditions  suivaDtes. 

t  Art. 2.  Si,  indépendamment  des  charges  et  pré- 
Sf'iniitions  résultant  di' IMn>tniction  sur  la  plainte 
portée  contre  le  lémoui,  un  jugement  civil,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  condamm;  les  représen- 
taois  en  des  dommages^intéréts  pour  raison  du 
tSiiix  témoignage,  la  révision  pourra  être  deman- 
d'p  «oitpar  la  partie  civile,  soit  par  lo  niinistrn' 
public,  et  celte  demande  sera  portée  à  la  cour 
île  cassation,  section  criminelle. 

c  Art.  3.  La  cour  de  cassation,  après  avoir  Tôriiiô 
ti  les  actes  (fui  lai  seront  représentés  remplissent 
le  vœu  de  la  loi,  drclareraVarrét  de  coodamna- 
liou  non-avenu,  et  renverra  lo  procès  à  une  cour 
d'usises  autre  que  celle  qui  eu  aara  primitive- 
meot  coottu.  > 

La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours; 
elle  arrt'te  de  prendre  la  proposition  en  considé- 
ration, et  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  ses  bu- 
reaux. 

La  C!iainhre  reprend  la  dmuinon  du  proj«t  de 

kirthiiif  ,inx  bftmont. 

M.  le  rhevalIiT  I*oyférô  de  tére  |l|  Mc-;- 
sieurs,  plus  les  utaiières  soumises  à  vos  délibé- 
rations présentent  de  gravité,  plus  il  importe  de 
se  placer  au  véritable  point  de  vue  qui  fuit  appré- 
cier les  objets  dans  leur  résultat  le  pins  immédiat 
et  le  plus  in''ci»ssaire. 

Vous  vous  occufiez  en  ce  moment  de  compléter 
le  budget  des  recettes  de  ISI.*),  et  le  trésor  royal 
a  compté  sur  une  ressource  de  55  millions  sur'  le 
produit  des  taxes  établies  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  proposé. 

Si  jcommc  dans  le  régime  des  impôts,  nous 
raTSQS  trop  siHivenl  éprouvé  en  France)  cette  loi, 
méine  adoucie  dans  ses  dispositions  odieuses,  de- 
vait être  permanente,  je  le  déclare  i  cette  tri- 
bune, aucune  puissance  humaine  ne  pourrait  me 
contraindre  d'en  voter  l'adoption. 

Mais  lorsque,  par  la  force  des  circonstances  et 
par  l'impossibilité  de  tout  améliorer  h  la  fois,  no- 
Ire  sage  monarque  n'a  éloigné  que  jusqu'à  votre 
sci8i.)0  procbaifu'  la  rt  roiislruction  de  l'impor- 
lant  Milice  des  impûts  indirects,  pourrions-nous 
ae  pas  entrer  dans  sa  pensée,  et  ne  pas  nous  as- 
socier à  tout  ce  qu'il  a  dA  en  coûter  h  son  cœur, 
en  éloignant  encore  de  quelque;^  jours  les  effets- 
d     parole  royale  et  tes  justes  espérances  des 

peuples  ? 

Oui,  Messieurs,  les  justes  espérances  des  peu- 
ples; car  il  n'est  personne  oui  ne  convienne  qu'un 
uapét  inégalement  réparti  est  un  impôt  injuste, 
et  qu'un  impôt  injuste,  tyranniqueiiu'iK  prélevé, 
briée  tous  les  liens  qui  unissent  des  sujets  à  leurs 
ffsnveraemoQts. 


(1)  Le  discours  de  M.  le  chevalier  P«iyferé  do  Gère  est 
isMnpIat  an  JTwiiilMtP  .*  amis  le  donnoa»  Ai  mcMmo. 
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Biais  ce  ne  serait  pas  dans  un  retour  de  colère 
sur  le  passé  que  noua  troarerioos  le  moyen 
d'améliorer  l'avenir  -,  ce  ne  serait  pas  en  détrui- 
sant les  ressorts  surlesqiiols  s'appuit  iU  une  partie 
immenso  des  recettes  publiques,  que  nous  par- 
viendrions &  alimenter  plus  Êiciiemeat  le  trésor 
de  l'Etat. 

Je  ne  me  jetterai  pas  dans  une  discussion  de 
détail  sur  les  dispositions  lie  !<»  loi  fjui  vous  oc- 
cupe, 111  sur  les  amendements  doutelie  a  été  l'ob- 
jet. Ces  amendements  ont.  été  mûrement  pesi-â 
dans  vos  bureaux,  et  développés  avec  autant  de 
clarté  que  de  sagesse  par  le  rapporteur  de  votre 
cominissiiHi  (■•'iitrali'.  Je  ne  rt-vicrulrai  pas  non 

rilus  âur  la  ptoposiliou  des  abonnements  ni  des 
icences.  Ces  moyens  de  remplacement  vous  ont 
présenté  trop  de  vague  et  trop  d'insufdsanoe  dans 
l'exécution,  pour  ne  pas  vous  fiiire  craindre  de 
compronu  [In:  les  rentrées  nécessaires  aux  be- 
soins du  1  Etat. 

Je  ne  vous  entretiendrai,  ici,  que  de  cet  instru- 
ment indispensable  à  toute  perception  de  contri- 
bution indirecte,  de  cet  exercice,  sans  lequel  vous 
nt' pouvez  suivre  avec  fruit  ii^  rorouvrement  d'une 
partie  considérable  do  vo6  recettes,  ni  espérer  de 
réaliser  un  joui  l'unie  et  grande  réforme  que 
TOUS  médites  dans  cette  branche  essentielle  de 
vos  finances. 

?A  (l'al»ord.  qu'est-ce  que  l'exercice? L'exercice 
est  l  acliou  par  laquelle  le  gouvernement  effec- 
tue, par  l'entremise  de  ses  agents,  la  [jcr  epiioii 
des  droits  établis  sur  le  mouvement  et  la  vente 
de  certaines  denrées  ou  objets  de  consommation, 
et  par  laquelle  il  prévient  et  réprima  la  fraude. 

Or,  s  il  est  bien  démontré  que  la  quotité  de  la 
contribution  foncière  excède  toutes  les  propor- 
tions dans  lesquelles  la  propriété  doit  entrer  pour 
sa  part  des  chaires  publiques,  et  qu'il  n'y  a  de 
saîut,  pour  votre  agricultun-,  que  dans  la  diminu- 
tion graduelle  du  fardeau  dont  file  eii  aci  aidée; 

S'irest  démontré  què,  par  les  impôts  indirects 
seuls,  et  par  une  assiette  meilleure  et  plus  éten- 
due de  ta  matière  imposable,  vous-pouvee  combler 
le  vide  du  Trésor,  réparer  les  griefs  Jes  peuples, 
et,  pour  d'extrêmes  nécessités,  vous  ménager  de 
salutaires  ressources,  pourriez-vous  briser  incon- 
sidérément le  seul  instrument  qui  vous  assure  de 
tels  avantages? 

Non,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  servir  les  in- 
térêts du  moniirquc  ni  ceux  de  la  patrie  :  ce  ne 
serait  pas  servir  les  intérêts  du  monarque  ,  car, 
chargé  du  poids  immense  de  l'administration,  et 
des  affaires  de  son  royaume,  il  se  trouverait,  par 
!'ap[)auvrissement  de  ses  liiuincos,  privé  du  plllS 
puissant  ressort  de  son  gouvernement. 

Ce  ne  serait  point  servir  les  intérêts  de  la  pa- 
trie, car,  obérée  par  une  dette  accablante,  épui- 
sée par  l'énormitedescontributions  directes,  avec 
l'éventualité  d'un  crédit,  qu'il  n'est  donné  qu'au 
temps  et  à  la  sagesse  de  consolider,  la  patrie 
n'aurait  rien  à  opposer  &  des  chances  inattendues, 
à  l'impérieux  besoin  d'une  défense  légitime  et 
nécessaire. 

Qu(^  devons-nous  au  peuple?  Nous  lui  devons 
de  stipuler,  avec  prévoyance  et  avec  justice,  ses 
intérêts.  Nous  lui  devons  surtout  la  vérité. 

Eh  bien  !  Je  vais  la  proférer  toute  entière  :  Sam 
impôts  indirects,  point  de  finances,  et  point  (Pim- 
pôls  in/iif        .^ans  exercice;  c'eSt-à-dire.  sans 

que  le  {gouvernement  soit  investi  de  l'action  né- 
cessaire pour  effectuer  les  recette,  pour  prévenir 
et  réprimer  la  fraude. 

0*aineura,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que 
Texcrcioe  n'estpas  uaedéoonîene  dttdîz-iiea- 
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Tième  siècle;  depuis Chilpéric qui,  en  584,  mit,  le 

Eremicr,  sur  le  vin,  l'impôt  d'une  amphore,  ou 
uitième  de  muid,  par  arpent;  depuis  Ftun* 
çnis  l",  Hnnri  IV,  et  Louis  XIV,  iusqu'ii  iio^  jour:', 
de  nombreux  édits  ont  établi  diverses  soi  ie£>  d  iui- 
pâts  indirects,  et  déterminé  le  mode  de  les  per- 
cevoir. Le  traité  fléaéraL  des  droits  d'aides 
présente,  depuis  loTaéceiolne  1542  jusqu'en  1769, 
une  scrio  de  plus  de  dis  mille  règlements  sur 
cette  iKirtie. 

Sous  Henri  IV,  le  4  mars  1(>04,  les  droits,  qui 
composaient  la  ferme  des  aides  ou  irnoOts  indi- 
rects dee  provinces  qui  y  étaient  assojetlies,  forent 
réunis  en  U  rmv  fri  ticrale.  Le  bail  comprit  les 
droits  suivants  :  «  Uru^  uu  vingtième,  douzième, 
«  huitième,  quatrième,  entrée,  passages  et  sorties  j 
«  des  villes  sur  toutm  sortes  de  laissons.  t>e 

•  l'imposition  do  pied  fourché,  poisson  de  mer,  j 
c  frais  ("t  .sali'',  hoh  do  toute  e«|irce  ;  (le  l'impoci-  ] 

•  lion  des  aiunâ;  de  l'imposition  des  i>allerie9, 
c  enivres,  ferronneries,  acier,  éiain,  plomb;  de 
«  llmpoution  sur  les  drogueries,  huiles,  sucres, 
«  épiceries,  cires ,  grai9«es,  coirs,  toiles,  merce- 

•  rJ(>'.  laine?.  [irant-rit'S.  i  tc.  » 

Et  dès  l'année  1543,  on  trouve  déjà  des  commis 
aux  exercices,  sous  le  nom  de  commissaires  des  i 
caves,  quêteurs  des  aides,  contrôleurs  desdits  I 
quêteurs. 

Mais  on  ITi^n,  son?  Louis  XIV,  Ir»  rtY'inie  de-: 
impôts  indirect»  reçut  une  orguiH^aliuu  nouvelle,  | 
et,  dans  cette  organisation,  fifjurenl  des  directeurs,  j 
des  receveurs  principaux,  des  receveurs  particu- 
liers, des  bnraltstf^s,  des  contrôleurs  ambulant», 
des  contrôleurs  sî^dentnins,  des  commis  aux  exiT- 
cices,  des  cautioniiemeni^,  dus  ucquits-à- caution, 
de»  passavants,  des  passe-debout,  etc. 

Je  me  tais,  Messieurs,  sur  les  peines  infligées 
alors  à  la  fraude.  11  faut  Pavoner,  elles  étaient 
iniolt'Tahlos. 

U  résulte  donc  qu'aux  différents  Ages  de  la 
monarchie,  il  y  a  eu  des  impôts  indirects,  et  qu'a- 
vec cette  nature  d'impôts,  ou  a  seuU,  dans  tous 
les  temps,  la  nécessité  d'y  accoler  nn  système 
d'eXfTL'ici'.  prnir  oprrf'r  les  rf'r<;iu vriinciits  l'f  Its 
rendre  aussi  fmclueu.x.  que  pua^ibk,  ea  cumiiM- 
mant  la  fraude. 

Un  s'est  étonné  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
n*aient  po  trouver  dans  un  nouTeau  mode  a'im* 
positions  indirectr's  Itn;  moyens  heureux  de  lui 
faire  tenir  bU  parole  royale. 

Je  laisse  à  MlM.  les  ministres  à  répondre  aux 
vœux  exprimés  sur  ce  point  par  notre  honorable 
collègue  Haynouard;  pour  moi,  j'estime  quils au- 
ront résolu  un  bien  difiicile  problème,  si,  plus 
habiles  que  les  mini.stres  de  François  l",  d'Henri  IV 
et  de  Louis  XIV,  ils  parviennent  à  établir,  sans 
exercice,  un  i>on  système  d'impositions  indi- 
rectes. 

Mais  je  vais  pins  loin  :  la  parole  rofale  n'a  point 
failli,  et  elle  ne  ^aurait  faillir. 

Elle  n'a  point  failli,  car  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée n'est  que  temporaire.  Le  temps  seul  a  man- 
gué  pour  éle^vr  on  nouvel  édifice.  Elle  ne  saurait  I 
faillir,  car  à  vo'rc  session  prochaine,  les  ministres  I 
du  Uoi,  la  Lhaïubte.  la  nation  clle-niénie,  feront 
tout  pour  aider  le  monarque,  cl  pour  que  sa  pa- 
role sacrée  puisse  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Je  mr  if'sunie  en  rappelant  fi  In  ('hanil»ro  : 
1"  Que  les  besoins  de  l'tlal  el  les  depeiiSL'à  in- 
dispensables pour  l'exercice  de  1815,  ne  permet- 
tent pas  d'ajourner  plus  longtemps  les  lois  qui 
assurait  iM  racottvremeDts  destinés  ft  y  fiure 
bce; 


2*  Que  les  différentes  réductions  opérées  dans 
plusieurs  branches  actives  de  nos  finances  exi- 
gent impérieusement  de  conserver  les  autres  re- 
cettes qui  iloivont  alimenter  le  Tir-^or; 

,3<*  tionsideraiu  que  la  loi  pioijosce  n  esl  fiue 
temporaire;  qu'elle  n'aura  son  effet  que  jus'ju'au 
janvier  1816;  que  les  miaisires  de  Sa  Majesté 
auront  le  temps  nécessaire  pour  préparer  les  élé- 
ments d'un  nouveau  système  de  contributions 
indirectes  ;  que  di'jii  l'opinion  pénérale  parait  in- 
diquer dans  une  extension  raisonnée  delà  maiière 
imposable  un  moyen,  aussi  praticable  que  juste, 
de  venir  au  secours  des  pays  de  vifmobles.  plus 

Karticulièrement  froissés  par  h  s  dniits  sur  les 
oissons:  enfin,  que  l'impôt  indirect  r^-parti  sur 
un  plus  'rir.wd  nombre  de  denrées,  atteindra  un 
plus  grand  nombre  de  consommateurs,  et  devien- 
dra plus  léger  pour  chacun  ; 

Je  vole  pour  Fadoption  du  projet  de  loi  tempo- 
nire  sur  les  boissons,  présenté  par  les  ministres 
de  Sa  Maje.^tè  à  la  Chambre,  et  avee  les  ameDde- 
mcnts  de  votre  commission. 
M.  CtowMl  4e  CMimcr^tt(>«i  [\).  Messienni, 

I'amais  on  n'a  niii'iix  senti  rim|>" 'lance  iriinc  ik»- 
ibération  publique  sur  les  grands  mit  ivu  de 
l'Blatqne  dans  la  quesiion  qui  vou^^  o  i  iiue  dans 
ce  moment.  Une  réclamation  universelle  s'est 
élevée  de  tontes  les  parties  de  la  France  contre 
l'iiHi  Al  sur  les  boissons.  .Aussitôt  que  vous  avei 
l'té  rassemblés  sous  le  régime  de  la  Cliarte  qui  a 
rendu  aux  représentants  de  la  nation  le  droit  le 
plus  inhérent  à  leur  caractère,  celui  de  proposer 
des  lois,  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  sont  présenti's  h  ceitc  trihum^  p"ii" 
vous  dénoncer  les  abus  de  cette  percepiiou.  d 
vous  sou  mettre  différents  projets  pour  les  faire 
cesser.  Vous  avez  aussi  examiné,  dans  vos  bu- 
reaux, les  pétitions  qui  vons  ont  été  présentées! 
ce  sujet  par  les  niaLii-^trats  tiinniripaux  îles  villes 
et  par  les  conseils  des  de|>arU  auuiLs  ;  enlin.  vous 
avez  entendu,  dans  les  dernières  séances,  lit  s  jn- 
nions  dans  lesquelles  celte  que^^lion  si  iuiportaute 
a  été  considérée  sous  tontes  «es  faces.  M.  Kay- 
nonard,  M.  Iî:nèric-l)avid,  M.  de  Fonrqnfvnux 
m'ont  paru  avoir  démontré  que  le.s  abouuenienis 
facnîtatirs  accorderaient  les  iiitéréts  du  (n-sor  pu- 
blic avec  les  vœux  des  contribuables,  et  je  me 
range  en  conséquence  à  leur  opinion. 

Mais  roin-ne  le  mode  connu  sous  le  nom  d'mr- 
cices  coiiiiuueru, quelle  que  suil  vulre  déteiimiia- 
tioîi  sur  los  ali  )nnenients.  à  avoir  lieu  dans  les 
déparlemeats  où  l'on  ne  croira  pas  devoir  user 
de  cette  fSaeuUé,  je  vais  vous  proposer  quelques 
amend  'mr'nf^  ati  projet  ile  loi. 

L'arlicle  kl  s'expriine  ainsi  :  «  Les  piquettes  ta- 
•  briquées  par  les  propriétaires  récoltants,  avec  do 
«  l'eau  jetée  sur  des  marcs,  ne  seront  pas  prises  ea 
«  charge  &  lenr  compte,  et  seront  conséquemmeot 
«  exemple^"  du  droit.  » 

On  appelle  piiinpiU',  demi-vin,  ou  aitjaik,  dans 
les  déparlemenls  du  Midi,  une  liqueur  que  l'on 
tire  du  marc  Uu  rais<in,  après  l'avoir  arrosé  d'eaa. 
La  répîe,  sous  le  gouvernement  de  Buonaparie, 

uva^t  déi-iilé  qiir  di-  liois-rtn  devait  i^ayer  I^'^ 
droits  connue  le  s  in,  loi  >que  le  marc  n  avuU  (ms 
étéexpriinéavant  le  mélange  ;  et, en  constquenco, 
le  génie  lU'  la  iiscalité  avait  trouvé  le  moyen  ik 
faire  payer  un  droit  &  IVan,  qol  entre  ordinaire- 
ment pour  un  tiers  dans  cette  mixCo-i.  J(i 
demanue  que,  pour  prévenir  celle  distiiicnoa 
subtile,  vous  ajouties  au  mot  jnqu€tte  celui  de 
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dmi-vin  ;  et  si  M.  le  directeur  général  crai^'iiait 
qu'on  ne  pût  abuser  de  cette  dernière  désignation 
pour  faire  passer  pour  du  demi-vin  une  liqueurà 
la<]uelle  on  n'aurait  ajoiilc';  (ni'uno  petite  quan- 
tité d'eau,  je  di-inanilLT. us  un  articlti  addilioniu;! 

3 ui  réglât  que  le  nié  arigc  eût  lieu  en  présence 
00 employé  delà  régie^  et  que  l'on  fit,  dans  le 
compte  des  droits,  la  distrecUon  de  l'eau  jetée 
(Uns  la  cuve  ou  sur  le  pressoir. 

Ia  rc^'io,  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  faire 
payer  un  droit  à  l'eau,  avait  aus-;i  iaïposé  un  droit 
nrriua^e  du  vase  qui  contenait  le  vin  ;  ainsi, 
oie  bouteille  de  vin  qui  se  vendait  30  rous  avec  le 
Terre,  était  soumise  au  droitde  vente  pour  30  sous. 
Je  demande  nu  on  ajoute  à  l'artielo  (53,  que  l'on 
n<'  prendra  le  droit  sur  la  valeur  du  vin  en 
bouteille,  que  distraction  faite  du  prix  de  la  bou- 
teille. 

Plusieurs  de  noscollépues  ont  proposé  et  pro- 
poseront encore  des  amendements  que  vous  vous 
empresserez  sans  doute  d'adopter.  Ainsi,  nous 
pourrons  espérer  que  le  nouveau  mode  des  exer- 
«ices.  accompagné  de  celui  des  abonnements  h.- 
cQltatirs,  rempuni  les  justes  espérances  des  con- 
Iritjudhlcs. 

De  môme  que  la  France  est  délivrée  de  !;i  cnn- 
scriplion,  on  pourra  dire,  avec  la  môme  vérité 

Qu'elle  est  délivrée  aussi  de  cet  autre  fléau  appelé 
roifs  réunis.  Jamais  h'  peuplf  français  n'a  ré- 
clamé contre  ce  droit  ?i  Icgiiime,  ^-i  sacré,  qui 
obiifîi'  tous  les  lils  de  la  patrie  à  (Icfriidre  ses 
froniières;  on  réclamait  contre  cette  horrible  ty- 
rannie qui  enlevait  les  gt'nérations  entières,  qiii 
l:vrait  les  campa^înes  au  pilla^i.-.  quelquefois  à 
l  incetidie,  pour  obtenir  les  fonds  il'une  perquisi- 
liun  liai  bare.  11  en  est  de  même  [lour  les  droits 
réunis  :  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  pétition  contre 
la  quotité  de  rimpôt,  mais  uniquement  contre  la 
flianière  tyran  ni  fine  île  le  lever. 

Mais,  sôus  le  t'ùuvernement  paternt'l  du  Roi, 
vous  êtes  assurés  que  les  vexations  des  a^-i  iits  du 
fiâc  De  pourront  p  us  avoir  lieu  :  Sa  Majesté  aura 
KDTOltamâi  toutes  es  promesses  faites,  en  son  nom, 
parles  princes  de  a  famille  royale.  La  lé^nslation 
deTimpAt  n'est  pasau  pouvoir  du  Uoi  ;  elle  appar- 
tieoaux  tro:s  branches  de  la  puissance  législative  ; 
mais  c'est  <i celte  Chambre  qu'elle  appartient  prin- 
cipalement ;  c  est  iiuus  qai  en  sommes  principa- 
lement responsables  aux  veux  do  la  nation. 

Le  Uoi  a  laissé  rédiger  les  lois  liseales  par  les 
ministres  iiu'il  a  trouves  en  place  hu  snu  il  est  re- 
TCQU  prenore  possession  du  trAtie  de  ses  pères  : 
nous  savons  tous  qu'aucune  inlluence  ne  s'est 
exercA;  pour  l'adoption  de  ces  lois  dans  celte 
Chambre,  et  que  jamais  assemblée  n'a  voté  dans 
ttJie  plus  grande  indépendance. 

l*ermette2-uioi,  Messieurs,  de  m'élever,à  ce  su- 
jet, à  une  considération  générale.  On  peut  dire 
que  la  forme  du  frouvernement  dont  nous  jouis- 
sons ne  sera  solidetnent  établie,  (|ue  lor.s<iue  le 
peuple  connaîtra  bien  la  distriliutiou  des  pou- 
voirs ;  que  lorsque  les  lois  fondamentales,  décla- 
rées par  la  Charte,  seront  dans  la  mémoire,  sur- 
tout dans  le  oœur  de  tous  les  citoyens  ;  que  lorsque 
le  peuple  saura  que  le  Roi  a  renoncé  au  droit  de 
l(.v-r  1  iiiipôi.  lel  que  les  monarques  sc,^  liréJéces- 
bcius  1  exerçaient  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  peuple  s'attachera  ainsi  au  droit  si  précieux 
de  régler  ses  impositions  par  Torsane  de  ses  re- 
pn-sentants  -,  il  sentira  que  son  plus  prand  inté- 
■'1  est  de  vous  choisir  de  dignes  successeurs,  et 
lie  perpétuer,  dans  cette  Chambre,  l'esprii  qui  l'a 
animée  à  la  grande  éooquc  de  la  Restauration. 
Nais  ai  le  peuple  s^attadw  ainsi  aux  droits  na- 


tionaux, il  rendra  aussi  au  monarque  dos  hom- 
mages plus  purs,  et  il  ne  mêlera  jamais  ce  nom 
sacré  aux  murmures  qui  pourraient  Ini  échapper 

contre  le  fardeau  excessif,  mais  passajïer,  des 
contriliutiuiis  publiques  ;  et  nous  verrons  ainsi 
s'affermir  parmi  nous  cette:  uiiiuri,  si  rare  dans 
toutes  les  biàtoires,  de  la  monarcliie  et  de  la  ii* 
berlô. 

Je  vote  pour  le  mode  d'abonnement  proposé  par 
M.  llaynouard,  ainsi  que  pour  les  articles  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission,  qui  ne  sont 
|)a.s  en  opposition  avec  la  faculté  des  aboouo- 
ments;  et  je  demande  les  additions  que  j'aiiuffi- 
quéesaux  artieles  'r2  et  t\3  du  projet. 

M.  L.emotheux  d'Audlcr  (1).  Je  ne  viens 
pas  à  la  tribune  pour  combattre  une  des  princi- 

Sales  bases  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment 
votre  délibération.  Do  grands  et  nombreux 
obstacle?  ;i  vaincre,  une  nécessité  plus  iinpérieu.se 
encore,  n'ont  point  permis,  sans  doute,  l'es.sii 
trop  incertain  d'un  système  nouveau.  Je  n'entre- 
prendrai pas  non  plus  de  discuter  toutes  les  par- 
ties dont  se  compose  le  projet.  Je  vais  me  borner 
à  l  examen  du  tableau  «lui  le  termine,  à  celui  des 
articles  10  et  il  qui  s'y  rattachent  et  y  sont  su- 
bordonnés; eiilin,  à  proposer  qm  Iques  amende- 
ments que  semble  réclamer  la  justice,  amende- 
ments  dont  l'application  peut  avoir  lieu  sans 
entraîner  aucune  difficulté.  Je  serai,  Messieurs, 
très-laconi(iue,  et  n'occuperai  votre  atti  nliori 
qu'un  court  espace  de  douze  ou  quinze  minutes. 

Le  tableau  qui  divise  en  quatre  classes  les 
départements  du  royaume,  détermine  en  même 
temps  le  tarif  des  droits  à  percevoir,  soit  à  la  cir- 
culaiioii  des  boissons,  soit  à  leur  entrée  dans  les 
villes  ou  villages,  d'une  population  de  deux 
mille  &mes  au  moins. 

Mais  ce  tarif  n'est  point  le  même  pour  toutes 
les  contrées  de  la  France,  il  élève,  pins  ou  moins, 
les  droits  que  tel  ou  tel  département  devia  .sup« 
porter,  suivant  la  place  qui  lui  est  assignée  dans 
le  tableau. 

le  l*avonerai,  Messieurs,  je  n'ai  pu  découvrir 

encore  pourquoi  cette  distinction  a  été  faite; 
pourquoi  les  départements,  compris  dans  les  der- 
nières classes,  se  verront  a-siijeltis  a  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  lij:urenl  dans  les  pre- 
mièi-es.  J'imagine  d'autant  moins  quels  peuvent 
avoir  été  les  motifs  d'une  semblable  (lispo>ition, 
que,  ni  l'exposé  fait  à  la  Charaiire,  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  votre 
commission  centrale,  ne  nous  eu  ont  offert  le 
développement. 

Jusr|ue-I;i,  cette  disposition  est,  à  mes  yeux, 
vicieuse  dans  son  principe,  et  sera  évideniment 
injuste  dans  tous  ses  résultats.  J'ajoute  encore 

Sue  le  tableau  qui  la  consacre  parait  avoir  été 
ressé  sur  des  renseignements  transmis  sans 
exactitude.  Premièrement,  elle  est  vicieuse  dans 
son  principe,  par  cela  seul  qu'elle  établit  un 
impôt  inégalement  réparti;  alors  elle  ne  se  trouve 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  raison  et 
d'équité  qui  distingue  le  gouvernement  qu'une 
heureuse  révolution  est  venue  rendre  aux  désirs 
de  la  France.  Rlle  me  semble,  au  contraire,  être 
en  opposition  formelle  avec  la  Charte,  qui  veut 
que  tous  les  Français  contribuent,  dans  une  égale 
proportion,  aux  charges  de  l'Etat ,  et  que  tous 
soient  égaux  devant  la  loi,  comme  ils  le  sont 
dans  le  cœur  paternel  du  monarque. 
CMte  dispontion  sera  évidemment  injuste  dans 
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tous  se»  résultats;  cnr  il  s'ensuivra  que  l'habi- 
tant des  contrées,  dont  le  sol  plus  ingrat  se  refuse 
à  l;i  riilturi'  de  la  vigne,  lu'  pourra  se  procurer 
le  vin  n(x:essaire  à  sa  consommation,  qu'eu,  le 
faisant  venir  d'un  département  plus  ou  moiDS 
éloigD<^.  II  lui  faudra  donc  le  payer  beaucoup 
plus  clii  r,  à  cause  des  frais  de  tninsporl;  et 
commi'  ci;  n'était  ponu  an-  z  cK'  œ  premier 
sacrifice,  la  loi  veut  qu'il  eu  &u|)poriu  encore  uu 
autre,  en  exilant  de  lui  des  droits  plos  oonsidé- 
nbles,  par  l'étrange  motif  que  son  propre  pays 
ne  saurait  lui  lournir  ce  que  deuiuiuleut  ses  be- 
soins :  tLuuiis  (|ur  l  lialtiuint  d'un  sol  plus  heu- 
reux, OÙ.  la  nature  est  prodigue  de  ses  dons, 
jonira  de  toutes  les  faveurs  à  la  fois;  au  [in  c  it  ux 
avantage  de  f^ire  d'abondanti"'  réenltt  s  m  vins 
de  qualités  supérieures,  il  joindra  celui  de  les 
VL'ruhi'  chéreiiicni  aux  étrangers,  et  de  u'étre  en- 
core soumis  qu'au  droit  le  plus  modique. 

Enfin,  j'ai  dit  que  le  tableau  qui  présente  un 
tel  ordre  de  choses,  paraît  avoir  éUt  i[iv>sé  sur 
des  renseigut'UjL'Uts  iue.x.uL-1-;;  et,  pour  1>'  démon- 
trer, je  ne  citerai  qu'un  seul  <ieparteniriit.  celui 
de  la  iiayenne.  Je  le  connais  d'autant  mieux  que 
j'y  suis  né,  que  je  l'habitai  toujours,  et  que  j'ai 
rnonoeur  de  le  représetiler  dans  c^te  Cliambre, 
avec  deux  de  nos  collègues. 

Ce  département  li^'ure  un  des  derniers,  et  dans 
la  dernière  classe,  l'ar  quel  motif  se  trouvu-l-il 
aussi  défkvorablement  placé?  Sans  doute,  parce 
qu'on  le  considère  comme  ne  produisant  aucune 
espèce  de  vins  :  mais,  c'est  une  erreur;  et  je 
trahirais  la  confiance  dx;  mes  commettants,  si  je 
négligeais.  Messieurs,  de  vous  la  faire  connaître. 

fin  effet,  je  pourrais  compter,  rien  que  dans 
le  seul  arroruli-^seinent  de  (Ihûleau-Cou':'  r,  jui 
est  le  moiudie  Uu  dé|farteiuent,  je  pou;. .as 
compter,  dis-ie,  de  quinze  à  vinut  coininune-^  où 
l'on  cultive  des  vignes.  A  la  vérité, le  viu  qu'elles 
rapportent  ne  jouit  pas  d'une  grande  réputation. 
Si  j  en  excepte  auelr|ues  crus,  notamment  celui 
de  Saint-Deuis-d  Anjou,  dont  les  produits  s'ex- 
portent, non-.si'ulenieiit  da[H  toute  l'étendue  de 
la  Mayenne,  mais  encore  dans  les  départements 
limitrophes,  la  qualité  des  autres  est  lelie,  qu'ils 
pourraient  tout  au  plus  soutenir  la  concurrence 
avec  le>  vins  de  Suresnes. Kt  cependant,  Messieurs, 
qui  l  aurait  pu  penser?  ces  mêmes  vins,  que  l'ar- 
tisan, que  le  petit  propriétaire,  cousomment  mo- 
destement avec  toute  leur  famille,  ces  vins,  tout 
irilVrieiirs  (]n'ils  sont,  se  trouvent,  par  \c  taljlran. 
sujets  a  un  droit  d'entrée  plu.-  lorl  que  ceux  dt.-.s 
preiiuei's  crus  de  l'ranct'.  Ncm,  je  ne  craindrai 
pas  de  le  dire,  une  pareillt;  disposition  se  couçoit 
avec  peine;  et  certes,  le  tféf>ar?enient  que  je  cite 
pour  exemple  n'i!st  point  le  seul  du  royaume 
auquel  elle  porte  préjudice.  Mais  je  me  repose 
sur  ceu\  de  mes  collè.L'iirs  r|u'elle  jient  Mr^si'r 
aussi,  du  soin  de  la  combattre  avec  plus  de  force 
et  de  talent  qu'il  ne  m*est  donné  de  le  feîre. 

Si,  dans  l'intén'l  du  trésor  puldic.  vu  .-^es  be- 
soins pré'sents,  duiU  nous  coiiuats.-ons  l'etrudue 
etaux(|uels  il  faut  nécessairement  pourvoir,  il 
devenait  indispensable  de  mettre  quelques  pro- 
gressions, quelques  différences  dans  le  tarirdes 
droits  a  imposer  sur  les  vins,  n'estimerez -von s 
point  dans  votre  sagesse,  Messieurs,  CA)ni;u  infi- 
niiiient  plus  juste,  que  ces  différences  duivcnt 
tournera  l'avarîliige  des  pavs  les  moins  favuri.s6s 
par  la  nature  de  leur  sol  ?  Kti  !  qui  pourrait  leur 
envier  un  si  léger  dédommagement,  que  la  loi 
leur  aurait  procuré  ?  Serait-il  même  impossible 
d'éialilir  sur  les  vins,  en  raison  de  leur  qualité 
plus  ou  mo'm  élevée,  an  droit  proportionnel  ? 


Non,  je  ne  le  pense  pa?;;  et»  système,  il  me  ?pmbîp, 
n'entrainerait  aucuu  inconvénient,  et  nulle  |  art 
on  II  aurait  le  droit  d'en  niunuorcr.  Il  ne  r|i;,ii- 
gcrait  rien  au  caractère  distiuctif  de  l'impilt,  qui 
n'én  demeurerait  pas  moins  un  impôt  indirect  ; 
car  toujours  i!  fraiiperait  sur  le  con^Jom'nnteur, 
mais  sur  le  riche  plus  que  aur  it*  j)a.uvre.  U-iui 

2ui,  par  son  peu  d'aisance,  est  réduit  <i  l'usa^ze 
es  vins  les  plus  médiocres,  de  ces  vins  qu'on 
peut  regarder  en  qticlque  sorte  comme  des  noi^ 
sons  de  première  nécessité,  se  trouverait  juf  '- 
ment  ménagé.  Quant  au  consommateur  à  qui  h 
fortune  |iermetle  choix  des  vins  les  jilus  renom- 
més, eh  bien  !  il  supporterait  une  augaieniatioa 
de  droits,  mais  dont  il  s'apercevrait  à  peine 
tant  elle  aurait  peu  d'importance  eu  égard  iaes 
facultés  pécuniaires. 

Tel--  s  uit.  Messieurs,  les  premiers  amendementâ 
que  j'ai  cru  devoir  proposer  au  projet  de  loi  m 
les  boissons.  Dans  le  cas  oil  ils  n  obtiendraient 
point  l'as-sentimeut  de  la  Chainlu-e,  j'ose  deman- 
tler,  avec  instance,  mais  su  bsidiai rement,  que  le 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  circulation  .-oit  le 
même  pour  tous  les  départements  du  royauaie; 
que  les  seules  différences  qui  existeraient  au  ta- 
hli-an,  résultassent  de  la  population  des  villes.  El 
cela,  Messieurs,  pour  un  motif  que  vous  apprécie- 
;  rez,  sûrement  :  c'est  ([ue  les  ;:raudes  cités  offrent 
'  à  leurs  liabilant^  uuc  iuûoité  de  ressources  es 
tons  f{enres,.(|ui  les  dédbmmagent  asses  ;  et  cet 
ressources  manquent  toujours  aoz  villes  d'aas 
ponuialiou  peu  nombreuse. 

Le  trésor  public  n'en  éprouverait  aucune  dimi- 
nution dans  ses  recettes.  Il  est  aisé  du  lixerles 
droits  qui,  au  fond,  ne  sont  pas  exorbitants  (je 

f»arle  ici  des  droits  d'entrée);  il  est  aise  de  les 
ixer  en  raison  de  la  somme  qu'exigent  les  Le- 
aoinsde  I  Ktat. 

Enfin,  si,  contre  mon  attente,  les  dislincUoas 
entre  les  divers  départements,  présentées  dans 
le  projet,  étaient  maintenues,  qu'il  me  soit  pe> 
mis,  .Messieurs,  de  réclamer  pour  eelui  de  la 
M  iyeiiiie  le  rail;,'  qu'il  a  Je  droit  d'oi-cnper.  Je 
demande qu  il  soit  placé  dans  la  deu-xième  ciasâe, 
ou  tout  au  moins  dans  la  troisième. 

M.  le  baron  de  l*crez  Me««ietirs,  avrtn! 
d'enlrerdans  l'ex.unen  du  |irojel  de  luisunnus  a  i- 
jourd'liui  à  la  dl-■cu^sion  île  la  (diainhre.  j  jiivi)- 
querai  votre  souvenir,  ju  rappellerai  ces  jours  vù 
la  Providence,  exauçant  nos  vœux,  presse  les 
événements.  !)risc  le  sceptre  de  la  tyrannie,  l't 
leud  a  la  France  son  iégiliine  souverain.  Ki:t'.i 
Louis  le  Désiré  règne,  la  jiaix  succède  a  la^iuerre, 
DOS  malheurs  cesseul,  i'autiquc  auréole  du  trùoe 
des  Bourbons  brille  d'un  nouvel  éclat,  les  oœois 
se  ralliant.  les  vomix  se  confondent  vevs  cetrône, 
auquel  se  rattachent  aujourd'hui  toutes  les  espé- 
rances. 

Des  cris  universels  d'amour  et  d'aiiëgresse  ool 
proclamé  cette  heureuse  et  mémorable  restaura- 
tion, des  millions  de  voix  ont  répété  ce  cri  frau- 

Siis:  Vive  le  Roi  !  Vivent  les  descendants  du  bon 
enri  !  Vivcut  les  Bourbons!... 
Vous  ne  pouvez  oublier,  Messieorâ,  que  dans 
c  -  concert  unanime  de  bénédictions  et  de  joii-s, 
dans  cet  accord  spontané  de  volonté  nationale, 
des  purulcà  sacrées  se  sont  lait  entendre,  lic^pro- 
messes  solennelles  ont  été  <lonnées. 

Knta  doutons  pas.  Messieurs,  les  accents  des 
cœurs,  le  cri  des  nations,  la  parole  des  rois,  pé> 
Qétrèient  toujours  Icsctcux. 

(I)  Lfi  discours  de  M.  de  Pcrez  est  mentiouné  simple* 
iDMl  an  Moniteur:  noiu  k  reprodoiton*  in  «ttnno. 
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Nous  tous  avons  (iè  témoins,  dans  nos  provin- 
ces, dp  renthousiasmc  que  produisit  le  bienfait  du 
monarque  tli  sin-,  qui  a^isuralt  l'enfant  à  la  fa- 
mille, et  délivrait  les  Français  de  celte  iaguisi- 
tioii  liseule,  connue  sous  le  nom  de  droits  reunis. 
tièà  lors,  la  rtVle  de  nos  devoir.'^,  comme  dCpuléî, 
nous  fut  connue:  elle  fut  prescrite  par  la  volonté 
générale  de  nos  commettants. 

J'ai  rapideuieiit  retracé  des  faits  dont  le  sou- 
venir est  sûrement  une  invooitiMI  ftll  devoir,  à 
l'honneur,  au  respect  que  nous  devons  ù  tout  ce 
qni  est  le  pina  imposant  parmi  les  hommes  :1e 
vtrii  d'une  nation  ! 

Si  cepi  ndaiit  l'impérieuse  nécessité,  si  Télat  de 
nos  litiaMces,  si  notre  situation,  soit  qu'elle  pro- 
vienne des  causes  auxquelles  on  semble  vouloir 
l'attribuer,  soit,  comme  il  rat  plus  consolant  de 
le  croire,  qu'elle  ne  soit  que  le  fruit  de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  fallu  organiser  ce  qui 
existe,  et  na  pas  permis  deproliter  des  ressources 
qui  nous  restent,  ni  des  olires  généreuses  faites 
par  plusieurs  départements  pour  remplacer  cet 
impôt,  que  l'opinion  réprouve;  si  cette  situation, 
dis-jc,  réclame  denoos  quelques  sacrifices,  j  ai  du 
moins  la  confianoeque  nous  ne  ferons  |)as  celui 
qu'on  pi  op  ise  avec  tant  de  persévérance,  et  nous 
nous  hâterons  au  contraire  de  consacrer  le  [irui- 
ciue  que  l'imuOt  sur  les  boissuQS  sera  aboli  pur 
oâa  seoi  que  la  nation  l'a  demandé,  et  que  nos 
pAaem  nom  en  ont  fait  concevoir  l'espérance. 

Considérant  ensuite  que  cette  suppression,  si 
elle  était  instantanée,  priverait  le  Trésor  d'une 
somme  nécessaire  aux  besoins  de  l'Elal.  et  qui 
ligure  déjà  au  tableau  ile>  recettes  dans  le  bud-ct 
uu  vous  avez  adoj)té  ;  qu'il  pourrait  en  résulter 
es  conséquences  iunestes,  dont  une  sa^e  pré- 
voyance  doit  éviter  les  effets;  cetl^  considération, 
sans  doute,  doit  nous  porter  à  lixer  la  durée  du 
prélèvement  temp  oraire  de  cet  impôt,  et  a  réj^'Ier 
ensuite  le  mode  de  perceutiou.  La  question  ré- 
duite à  cet  état,  et  avant  dWrer  dans  l'examen 
du  |)rojet  de  lot  qui  vous  a  été  soumis  sur  cet 
objet,  je  ferai  one  observation  que  je  crois  impor- 
tante. 

Cet  impAt,  duiiuel  on  semble  vouloir  faire  dé- 
JWndre  ;iujourd  liui  tnut  le  sjstème  de  nos  finan- 
ces, on  a  même  dit  la  prospérité  et  le  salut  de 
l'Btat,  se  réduit  cependant  (et  j'en  puis  prendre  à 
témoin  les  aveux  au  ministre)  à  procurer  au  Tré- 
sor la  modique  somme  de  2')  millions;  car  le  pro- 
duit de  l'impAt  sur  les  boissons  ne  li;.'Uie  au 
budget  que  pour  5.>  millions.  Le  même  ministre, 
qui  a  présenté  ce  budf,'et,  vous  a  dit,  deux  mois 
aprëSt  que  les  communications  particuUèa'S  que 
vous  avec  accordées,  ont  eu  ponr  résultat  pln- 
si'-urs  amélionitions,  entre  autres  celle  d'apporter 
une  diiniiiulion  dans  les  charités  de  cet  impôt,  de 
■$()  mi//ir,ns  au  moins.  En  lixaiit  à  ce  moins  la  di- 
minution positive,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
sVigitpliis,  dans  l'opinion  du  ministre,  que  de 
ncouTrer  25  millions;  et  c'est  pour  obtenir  un 
aussi  ftible  résultat,  qu'on  organise  le  mode  de 
perception  le  plus  injuste. 

Pour  démontrer  la  vérité  di^  mes  assertions,  je 
ne  m'arrêterai  qu'à  un  très-i»elit  noniijre  d'arti- 
cles, qui  font  partie  de  ce  volumineux  projet  de 
loi. 

S'il  fallait  discuter  le  principe  de  l'impAt,  j'exa- 
minerais cette  doctrine  que;  le  ministre  a  cru  de- 
voir écarter,  et  il  serait  facile  lie  prouver  qu'un 
droit  rais  sur  une  production  brute  du  sol,  lors- 
que cette  production  excède  de  beMUMNip  la  con- 
sommatioUf  est  presque  toujours  en  augmentation 
de  la  oootnbttttnn  fnicière.  Mais  en  ne  raisonnant 

T.  xnt. 
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que  dans  l'hypotlièse  ( oiili  itir^'.  que  le  ronsunima- 
teur  paye  en  entier  le  montant  des  droits  sur  lu 
consommation  des  boissons,  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  encore  d'une  extrême  imustice,  en  ce 
que  la  répartition  dn  droit  s'opère  de  la  raanit^re 
la  plus  inégale  entre  les  consommateurs  ;  cette 
inégalité  est  d'autant  plus  odieuse,  qu'on  retaj)lit 
entre  le  riclie  et  le  pauvre,  au  pii  judice  d(>  ce 
dernier  et  darus  une  pro[iorl!on  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

D'après  la  loi,  l'un  n'est  soumis  qu'aux  droits 
d'entrée  et  de  circulation  ;  l'autre,  cmi  ne  peut 

aclii'ter  qu'en  détail  et  presque  goutte  a  goutte  les 
qualités  de  vin  les  jdus  inférieures,  supporte  de 
plus  le  <lroit  de  délut  qui  e-t  le  double  des  deux 
autres  :  eu  sorte  qu'un  vin  qui  aura  la  valeur  de 
3  ou  4  francs  la  bouteille,  arrivera  sur  la  table  du 
riche  avec  un  droit  de  2  sous,  par  exemple,  tandis 
que  l'artisan,  l'ouvrier,  le  pauvre  enfin,  qui  era- 
idoii!  une  portion  du  salaire  ou  de  l'auniAne,  à 
acheter  une  bouteille  de  vin  dont  la  valeur  ne 
sera  que  de  2  OU  3  SOUS,  supportera  \  .sous  de  droit. 

Lu  loi.  Messieurs,  ne  se  borne  pas  à  établir  cette 
injustice;  éooutes Particle  45  : 

«  Les  personni<s  voyageant  à  p\ed.  à  cheval  ou 
"  eu  voitures  particulières  et  suspendues,  ne  se- 
■<  ronl  |)as  assuji'lties  aux  visites  des  commis,  à 
t  l'entrée  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée.  » 

N'est-ce  pas  accorder  à  l'opulence  et  à  lout  ce 
qui  l'entoure  le  privilège  de  la  fraude?  Pour* 
quoi  l'équipage  brillant  de  l'homme  riche  serait-il 
à  l'abri  des  visites  des  commis  exerçants,  plu- 
tôt que  le  inod*?ste  chariot  du  cultivateur  .\-t-on 
I  craint  qu'en  rendant  la  loi  égale  pour  tous,  ce 
qu'elle  renferme  d'odieux  ne  fût  trop  tôt  et  trop 
généralement  aperçu,  qu'elle  ne  soulevât  contre 
elle  l'oiiiiiioti  d'une  portion  puissante  de  la  so- 
ciété, (jai  |)io\'jquerait  bientôt  sa  suppression? 
Sur  (piel  princi|ie  peut-on  fonder  anj  Diinriiui  ces 
exceptions  de  la  loi,  entre  les  fidèles  sujets  d'un 
petit-iils  d'Henri  IV,  qui  rapocllc  à  la  France  tou- 
tes les  vertus  de  ce  grand  Roi,  et  qui  ne  veut, 
comme  lui,  régner  que  par  la  justice  et  la  bonté f 

La  distinction  des  rangs,  la  différcii  \v<  for- 
tunes, celle  qu'établit  le  mérite  ou  la  faveur,  ne 
donne-t-elle  pas  assez  d'avantage  à  ceux  qui  en 
jouissent  ?  Fuul-ii  que  la  loi  trace  encore  une 
nouvelle  lifpie  de  démarcation,  consacre  de  nou- 
veaux priviléjges?  Une  pareille  loi,  Messieurs, 
serait  subversive  de  tous  les  principes,  une  viola- 
j  lion  nK.iiifi  ste  de  la  Charte  conslitutionuelle,  qui 
I  garantit  à  tous  les  Fraudais  indistinctement  une 
protection  égale.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes 
réOexions,  pour  faire  sentir  combien  est  grande 
l'injustice  dn  la  loi  qu'on  vous  propose. 

2"  Cette  loi  est  lyrannique,  elle  l'est  dans  ses 
détails  comme  dans  son  ensemble;  cette  vérité 
est  avouée  par  le  ministre  même,  qui,  dans  ses 
expressions,  se  contente  de  la  qualifier  d'oné- 
reuse et  désagrt>able.  Est-elle  seulement  oné- 
reuse et  désagr<:'ablei  la  loi  qui  condamne  le  pro- 
priétaire &  perdre  aa  marchandise,  si  un  agent  de 
la  régie  ne  lui  permet  de  la  sauver  (Voyez  l'arti- 
cle 1  i  qui  intime  cette  défen.^e  ?  La  transvasion 
ne  |)eul  s'opérer  qu'en  prcseiice  d'un  commis; 
cependant  il  y  a  mille  circonstances  oii  la  mar- 
chandise peut  être  en  péril.  Par  exemple,  un 
accident  arrive  ;  une  ou  plusieurs  pièces  de  vin 
ou  d'cau-de-vie  vont  se  penire,  quelques  minutes 
sufli-eiit,  et  il  n'y  a  pas  d'agents  de  la  régie  à 
portée  pour  coosliiter  le  fait;  n'importe,  si  la  li- 
queur est  transvasée,  voilà  une  contravention  à 
la  loi,  qui  txige  que  celte  opération  ne  se  fasse 
qu'en  présraice  d^oA  commis.  Sans  lai,  e'est  qq  dé- 
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lit  qui  flrt  puni  d'imo  amoiido  de  200  h  GOO  francs 

Blus  delà  contiscalioade  la  uiarchuûdise.  (Lisez, 
[essieors,  rarticte  20.) 

Pour  a|i|in"'cii'r  ton»  le  T'irhcux  de  ct'lto  loi,  il 
faul  savoir  avec  t}Ufllc  ra»:iliit',  dans  ce  sypitrinc 
(le-^  exercices,  on  erre  les  foiilravi-ntions *;  l'om- 
bicii  il  est  diflicile,  daas  tous  les  lemp!?  et  dans 
tous  les  lieux,  de  remplir  ponctuellement  celle 
foule  de  minutieuses  formaiilés  que  la  loi  prcs- 
erit;  coml)ien  il  e<L  dillieile  ensuiti-  d  t-cliapper  h 
ses  rifîueurs  et  aux  piégi-s  que  drcssctil  c:-u\  pré- 

Sosés  &  sou  exécutioa.  La  moindre  iuuxaclitudc 
ans  la  quantité  ou  ia  qualité  de  la  denrée,  dans 
les  cirronstaimes  relatives  au  fraus|iort  ;  une 
erreur  daus  ia  dôBÎfïnalion  des  lieux,  dt'.>  iioui'î 
ou  prénoms  de  ceux  à  qui  le  propriétaire  conlic 
ou  adresse  sa  marchaodi se;  Tout)!!,  la  uéidigeure, 
la  maavafse  intention d*un  ouvn' i  p  riuie  qu'on 
séduit,  surlisent  |>our  qu'où  soit  vie  imr  des  ri- 
{lueurs  que  la  loi  [ironnuce  pour  tous  l'-s  cas  pos- 
sibles, L'!  qu'clU;  ctiiiiiirfi'l  -ous  le  iioui  pi'iii'riquc 
de  coutraveniion.  Heureux  lorsque,  tombé  dans 
un  de  ces  pièces  dont  est  environnée  la  moindre 
opération  sur  les  boissons,  on  peut,  par  une  Iran- 
saeliou  qui  n'est  qu'onéreuse,  satisiaire  la  cupi- 
dité de  ra;,niit  subalterne  delà  ré^'ie,  et  é\it.'r 
avec  radiuinisiraliua  un  procès  ruineux,  plus 
redouté  encore  par  les  désaf^réments  qu'il  entraîne 
que  par  la  perte  qu'il  occasionne  1 

Ces  transactions  clandestines,  Messieurs,  sont 
de  tous  les  jours,  de  feus  les  iustaufs  ;  elles  vexent 
les  particuliers  -ans  prolit  pour  l'Etat.  Qu'on  in- 
terro;?e  à  cet  u  d  ceux  qui  o.nt  longtemps  fait 
le  coiumorc  '  U.  s  boissons,  OU  en  trouvera  peu 
qui  n'aient  été  vexés  de  cette  manière,  sons  pré- 
texte de  coiiiiiiveutiou. 

Les  amendes  figurent  sur  les  comptes  de  1811 
pour  une  somme  de  380,000  francs  seulement 
pour  la  uurt  de  ia  régie,  ce  qui  porte  à  plus  d'un 
million  la  raas,se  totale,  &  raison  des  parts  des 
commis  :  mais  ce  qui  ne  pi-nt  se  calculer,  c  ■  sont 
les  sommes  cxionjuées  aux  eoutrihnables.  au 
moyen  de  ces  transactions  t<'nébreuses  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  ;  ajoutez  à  cela  les  frais  de 
procédures,  les  tracasseries,  la  pertedu  temps  tou- 
j<mrs  si  précieux  dans  les  opérations  commer- 
ciales, et  vous  u'aurez  encore  qu'une  lé{.'ére  idée 
des  maux  qui  ont  provoqué  de  toutes  part:-  les 
Josles  rédamalions  qui  vous  ont  été  faites  contre 
ce  cmel  exercice. 

La  loi  qu'on  voti-  propose  est  immorale,  fie 
que  j'ai  dit  drimintie  assez  la  vérité  de  celle 
assertion,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  nouvelles 
preuves.  Cepeuduut  j'ajouterai  encore  nue  seule 
réflexion  :  c'est  que  le  système  de  rexercice  ne 
peut  se  maintenir  qu'au  nioyi-!!  de  la  surveill  uict' 
ia  plus  active,  la  plus  iuquisitoriale,  fiui-'iue  la 
loi  l'éteud,  dans  certains  cas,  jusi|ue  dans  l  uiié- 
rieur  des  familles  (Voycx,  Messieurs,  l'article  32 
sur  l'entrepiM,  tons  renx  composant  le  titre  111, 
concernniit  la  venle  an  détail;  enlin  la  dispnii- 
lion  de  la  loi  relative  aux  j.ropriétaires  vendant 
à  pots  renversés  les  boissons  de  leurs  criis).  Cette 
surveillance  serait  sans  effet  si  elle  ne  s'alliait 
à  l'odieux  espionnage,  système  dont  le  nom  seul 
fait  rriss(uiner  l'bomme  honnête,  lors  même  que 
le  but  légitime  le  nioyen;  mais  ,«'aiiit-il  ici  de 
veiller  au  salut  de  rKlatï  Niui  :  l'espionuage, 
dans  le  mode  de  l'exercice,  ne  s'organise  quu 
dans  le  bot  le  pins  méprisable,  et  ne  peut  s*exer^ 
oer  que  par  les  êtres  qui  composent  les  dernières 
classes  de  la  société. 

D'autre  nart,  la  crainti'dos  vexations  fait  naître 
ridée  de  s  ;  soustraire;  de  là  les  lausâesdëcku'a- 
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lions,  les  Taux  serments,  les  faux  lémoignnges, 
et  tout  ce  qui  peut  préserver  les  d-Minquanls  des  i 
injustes  poursuites  d'une  trop  sévère  adminiTir*-  j 
lion.  (^)uelquefois  le  besoin  de  s'imlemniser  d  une  , 
perte  é|t!ouv.  e,  commande  la  Tratule,  et.  le  [lins 
Kouvenl,rapiiùl  d'un  grand  prolit  vu  dnniie  l'iiiér; 
on  propaye  lu  corruiuion  jiour  créer  et  muiU- 
plier  les  moyens  de  la  faire. 

\»  Ce  n'c^t  pas  seulement.  Messiciirs,  parce  que 
ce  projet  de  loi  est  roniraire  a  toute  idée  de  jn«l;i-e, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  tyranni  iue 
et  immoral  dans  rexi»cuiion  que  vous  devez  le 
rejeter;  une  considération  non  moins  pnîssaole 
s  illicite  contre  ccl  itupôt  votre  arrêt  de  proscni)- 
lion  :  ce  sont  les  ron^einionres  funestes  qui  jieu- 
vent  en  résulter,  et  qu'il  serait  peut-être  dange- 
reux de  faire  |)ressenlir. 

La  tyrannie  sons  laquelle  la  France  a  si 
longtemps  gémi  ne  peut  avoir  façonné  nos  ftmes 
fi  ces  odieux  principes;  elle  ne  peut  nous  avoir 
aci'ouîn  'ii'S  à  rroire  qn'il  n'y  a  de  pro- p.M-i!,'.  s't 
de  sùreié  pour  les  pouvernemeuls  que  par  l'exer- 
cice de  la  force.  Non,  non,  de  parnlles  fflaxim.^<( 
nn  sauraient  prévaloir  sous  le  gouvernement  Ir- 
gitime  dei?  Bourbons,  sous  le  régne  pacifique 
d  un  liid  ie<  aiualeiu',  père  de  tons  ses  suj  •1'=, 
dont  la  boulé  est  aussi  mariifesle  que  la  justice!... 
Ce  n'est  pas  sous  un  gouvernement  libéral  et  re- 
présentatif que  le  vceu  de  la  nation  peut  étrv 
méconnu.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  actes  dt 
l'autorité  doivent  tendre  à  ti'in[i''rer  le  niouve- 
ineot  de-;  passions,  lor-qu'elle  doit  chercher  à 
ramener  les  esiiril-  i.nx  i  lées  d'ordre,  de  justice, 
de  morale,  dont  l'abandon  nous  a  été  si  longtemps 
funeste,  (ju'on  iloit  écarter  ces  idées  cl  fouler  aux 
pieds  les  princi[>es  î  !  ! 

Un  examen  plus  rigoureux  coiuluirait  i\  preM- 
ver  qu'il  n'est  pas  un  pouI  article  de  cette  loi 
ne  consacre  uné  injustice,  ou  qui,  dans  l'appli- 
cation, ne  poisse  «re  le  prétexte  d'otie  ronle 
d'actes  arbitraires  et  d'une  odi  -u-e  persi- ■utfon. 
Il  n'est  pus  uu  de  vous,  Messieurs,  qui,  a  la 
simple  lecture  du  projet,  n'ait  reconnu  quelqa'aa 
de  ces  vices  qui  devraient  provoquer  sa  suppres- 
sion. 

Il  est  sans  doute  liien  superflu  de  rappeler  i'i  j 
les  immuables  principes  sur  lesquels  ou  a  tou- 
jours fondé  et  réglé  l'assiette  des  impiMs,  lorsaue  I 

auteurs  même  du  projet  avouent  que  tous  les 
1  lucipes  sont  violés;  lorsqu'ils  annoncent  qw 

It  disnissinii  doit  se  plarcr  Iwr^  du  rerclc  rfr.<  f  un- 
liinnis'ius  sjx'r'ilrilirra,  et  même  hors  d»n:(iiiin 
de  In  rof  .  Si  j'ai  bien  entendu  celte  tountupe 
amphibologique,  ils  n'ont  voulu  dire  autre  chose 
.«inon  que  l'existence  de  cette  loi  était  étrange 
à  toute  léuMsIatio'i.  qu'elle  ne  pouvait  se  régler  par 
aucun  pnnmpede  justue,  jiar  aucune  idée  d'ordre 
ou  de  morale. 

Convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  impériaue 
nécessité  qne  celle  que  nous  impoeent  les  vœat 

de  nos  commettants:  que  nnii-;  ne  pouvons  san- 
trahir  la  coulianoe  de  la  nation  liotit  imuis  ii'' 
sommes  que  les  interprètes  et  les  reoréseriian'-^. 
porter  atteinte  au  pacte  qui  assure  l'abolition  des 
droits  réunis  ;  rnnvaincti  que  la  bd  qu'on  vous 
()ropo.se  est  injuste  dans  son  principe,  inconsti- 
tutionnelle dans  les  distiiu-lious  (|uelle  cîalilil. 
odieuse  dans  (3es  distinctions,  pui-^qu'eib  s  leii- 
dent  à  grever  la  classe  la  moins  fortuuée  ;  qu«i 
par  elle,  le  riche,  celui  qui  consomme  le  plus  en 
quantité  et  en  quaNlé,  est  favorisé  au  préjndico 
de  celui  qui  u'ae(|uiert  que  par  sou  tnivail  -a 
propre  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  cun-  j 
vaincu  que  cette  loi  est  v^atoire;  coavaiacu  j 
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p,u??i  que  Il'S  inconvf'nionts  qui  ri'suUci  aioiU  do 
!a  |iriMilii)ii  niliri'i'  ilu  [iruiiiul  <li'  cd  impOt  si-- 
nueat  fuueâles  ;  qu'il  iiupurte  de  nu  pas  priver 
snbilcnieat  leTirésor  des  produits  sur  lesquels  un 
a  [K  Ui-tHre  compté  avec  trop  de  prédpitaiion,  je 
dt'iiianiJe  que  la  Gtiambre  déclare  : 

1°  (J:ie  1  inipOl  sur  l»  -;  boissons  stTa  aboli,  parce 
que  tel  a  été  le  vœu  gi-iicral  lio  la  nation; 

i*  Considérant  que  l'inti'^rtH  de  l'Ktal  exige  que 
celle  suppression  no  soit  pas  instantam'H'.  la 
Chambre  li.xe  la  durte  Je  la  porri  nti  jii  ju  n  fau 
K janvier  l«lt>  : 

3» Que  le  mode  d'exercice  sera  aboli  au  l"  jao- 
vier  1816,  et  remplacé  par  les  abonnements  aiU 
eotés,  pour  l'iiafpu-  (ir-parteraent,  d'a[ir«''s  li' pro- 
doil  du  droit  que  prélevait  la  réj^ie  dans  ces 
mî'im-i  déiiartemeols,  déductioo  faite  des  frais  de 
pora'jiiioQ  ; 

i*  Dans  le  courant  de  1815,  les  conseils  muni- 
cipaux feront  parvenir  aux  conseils  généraux  de 
d;]Mrleuic'nl  leurs  observations  sur  fr[  inip'.it,  et 
|;n:i(>aser<)nt  les  moyens  qu'ils  croient  les  [dus 
c  nvpiiables  à  sou  rcniptacenieut.  Lorsque  les 
<  onseils  <;énéraux  de  départemetit  auront  connu 
lo  vii'U  des  ron)urjncs,  et  examiné  li-s  moyens 
i  mposés,  ils  délibéreront  sur  ees  deux  objets;  ils 
adresseront  au  Uoi  et  aux  den l'hanihrrs  leurs 
Kclamalious  et  observations  en  roriue  de  pétition, 
i{inquelci:onver[ieuieni  puisse  combiner  le  vœu 
avec  riniér-n  de  l'Etat, et siaittcr  sur  celte 
importante  question. 

La  parole  est  à  M.  D(dliorme. 

Ou  (leai  inde  que  la  discusâioQ  soit  feruu'e. 

M.  le  l*ré«ilieaf.  Comme  M.  le  din'cieur  gé- 
néral et  le  r:i]iporteur  de  votre  conimission  au- 
ront «les  observations  à  faire  et  qn  ils  ne  parais- 
■^'iit  pis  di-pLJS<'s  à  prendre  la  parole  anjniinrbni, 
la  «;iia  libre  jugera  sans  doute  que  la  discussion 
iJ  I  être  rontlflée. 

M.  Drlli«rnie  (I).  Messieurs,  le  pro](!t  de  loi 
oui  vous  est  soumis  a  été  attaqué  dans  plusieurs 
df  ses  dispositions. 

On  a  prétendu  : 

Qu'il  était  en  opposition  avec  l'esprit, les  habi- 
tutles  et  le  caractère  des  Fran^-ais  ; 

Qu'il  tendait  à  yrever,  sans  mesure,  une  ROiilc 
matière  imf>u<able.  et  qu'il  eùl  été  préff'ralple  de 
multiplier  les  objets  à  imposer,  atiu  de  rendre  te 
poids  plus  léger  par  l'elbt  de  la  répartition  ; 

Qu'il  causerait  an  préjudice  considérable  à 
rapricultiire  ; 

Qu'il  eriiit  partirulièrement  insupportable  aux 
pi"u,jneiaires  nieriilionaux. 

Ci's  reproches  sont  graves;  il  est  nécessaire  de 
Toir  s'ils  sont  fondés. 

Je  m'attaehcrai  d'aliord  à  recHerrlier  ce  qu'il  y 
a  de  liéiM'iiil;-''  dans  la  i| iie.-liiui. 

.Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  points  sui- 
vants: 

1*  Le  trésor  public  a  des  eugagemeiits  im- 
njenses  à  solder; 

i°  La  Ch.imbre  a  reconnu  la  né  ;essilé  il'y  pour- 
ïûir;  elle  a  voté, en  conséquence,  pour  lalô,  une 
n«Uede618  mUlions. 

Use  partie  de  ces  recettes  e-t  a'ssurée  par  la  loi 
Wirles  linances  :  les  produits  indirects  n(;  le  sont 
l'ftiut  encore. 

Le  {nouverneracQt  actuel  s'est  occupé,  dès  les 
premiers  moments  de  son  existence,  du  soin  de 

les  réorganiser. 
Il  eût  été  possible  de  le  tenter  sur  d'autres 


•1)  Le  disooars  de  M.  Delborme  eat  fort  incomplet  au 
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hases  que  les  précédentes,  et  d'embrasser  un  non- 
\  eau  système,  sauf  à  le  présenter  meilleur  ou 

pire. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  ne  l'ont  pas  jugé 

ainsi. 

La  Chamlire  avait  le  droit  incontestable  de  dé- 
sapprouvt'r  b  iir  travad,  et  J'exlizer  (]u'il  fût  fondé 
sur  les  erremeiils  qu  elle-nième  aurait  indiqué. 

Ni  les  bureaux  ni  la  commission  ( cntrale  u'oot 
reconmi  qu'il  fût  dans  l'intérêt  delà  nation  d'USer 
de  cette  faculté  constitutionnelle. 

Mai--  landis  que  la  (iliaiubre  se  livrait  à  l'exa- 
men d'un  objet  aussi  majeur,  plusieurs  mois  se 
sont  écoulés. 

Nous  arrivons  au  terme  de  I  cxerni-ede  ISI'i, 
nous  touchons  au  commencement  ib'  l'exercice 
de  lîSlô,  rien  n'est  clian^e  dans  I-  s  b 'soin-;  du 
}.'ouvernem(;nt,  et  nous  u  avons  néanmoins,  pour 
assurer  le  service,  d'autre  projet  à  discuter  que  le 
projet  présenté  par  les  niinistros. 

L'espace  de  lem|«  qui  reste  encore  Ji  notre 
disiiosiliun  snflil-il  pour  f|u'il  sfiit  ii  jssilde' d'at- 
taquer la  lui  dans  ses  disposilions  radiuiles,  telle 
que  celle  des  exercices,  par  exemple?  Je  ne  le 
pense  pas. 

.Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  n'avons  en- 
core n  i  trouvé  de  valable  et  d'équivalent  à  lui 

substituer. 

Et  tandis  qoe  nous  délibérons,  les  engagements 
du  trésor  se  souscrivent  et  se  délivrent  aux 

créanciers  de  l'Etat. 

Vous  reinar(|uei  ez  parfaitement,  Messieurs,  que 
je  n'entends  pas  me  prévaloii'  de  la  circonstance 
h.  tel  j)oint,  qu'à  mon  avis,  il  faille  absolument 
nous  jeter  dans  une  situation  épineuse  pour  en 
éviter  une  plus  épineuse  encore. 

Loin  d'avoir  une  seiiili!a!)le  opinion,  je  suis 
porté  ù  croire,  au  contraire,  que  le  projet  de  lui 
renferme  plus  d^ivantages  que  d'inconvénients. 

.Mais  j'avoue  que  s'il  est  prouvé  : 

1"  Que  les  ininislrw  n'ont  pas  perdu  de  temps 
pour  vous  souiuetire  le  fruit  ue  leurs  méditatious 
sur  un  bon  système  d'impositiotis  ludircctcs; 

2*  Que  vous  n'aves  accueilli  jusqu'à  présent  au- 
cun plan  d'organisation  contraire  ; 

3»  Qu'une  prompte  décision  sur  ce  grand  procôs 
ne  saurait  plus  être  rctanl-'e  ; 

'r  yue  l'on  peut  raisounatdeiuent  considérer 
tout  changement  dans  les  pri  ieipes  fondamentaux 
de  la  loi  comme  intempestif  et  dangereux  aux 
cn::aj.'einenl8  de  1815, 

Alors,  et  ces  quatre  points  étant  rerniinns  in- 
contestables, il  est  permis  de  faire  observer  il  la 
Cbambre  qu'elle  WH.  plus,  pour  ainsi  dire,  te 
cliuix  des  morcos. 

J'arrive  à  celte  roncinsion  sans  nulle  espèce  de 
regret,  puisque  je  c  Jtisi  1ère  le  projet  de  loi  comme 
exécutable,  et  ue  méritant  peut-être,  sous  ses 
rapports  les  plus  imiiortauts,  aucune  dies  accdsa* 
tiens  violeutes  dont  il  est  l'objet. 

L'ohiigfilion  indispensable  de  l'adopter  a  donc 
peu  d'inconvénients  à  mes  yeux. 

E.xatninons  uiaiuleuaut  les  altégatious  des  ad- 
versaires du  projet. 

Un  afilnne  que  les  dispositions  en  sont  con» 
traires  aux  h^udesetau  caractère  de  la  nation. 

Ce  riq)roctie  est  vague  et  manque  de  sens  dé- 
terminé. 

On  n'entend  pas  sans  doute  qu'une  perception 
de  droits  sur  les  boissons  est  précisément  en  soi 
ce  qui  contrarie  nos  habitudes  et  notre  caractère; 

(lar  ni  l'un  ni  les  autres  ne  peuvent  être  plus 
affeclés  d'uu  impôt  sur  les  boissons  que  d  uo 
impôt  direct  sur  les  tmes,  on  autres  aoalognes. 
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Oïl  oat  11  1  évidemment  aUaqttcr  les  formes  de 

lu  perceptioQ. 
Or,  je  ne  vois  pas  ce  que  des  droits  de  circula- 

lion,  pay^s  par  le  commerce,  ou  dViilréc,  payés 
par  le  consommateur,  ont  de  si  fàclu-ux  pour 
notre  es|>ri[  nalioiial. 

Ucstc,  il  ti:>l  vrut,  le  droit  à  la  vente  détail, 
supporté  pur  les  débitants,  et  accompagné  des 
obligaiioQs  rigoureuses  de  l'exercice. 

Je  ne  tialancc  pas  &  considérer  l'ordre  des  dé- 
iM'ants  comme  formant  un<'  fm  -tion  de  la  popu- 
laiioii  du  royaume,  digue  autant  qu  aucunt-  autre 
(le  lu  bienveillance  et  de  la  protection  de  la 
Ubainbre. 

Néanmoins,  tontes  les  fois  qu'on  se  servira 
d'expresrions  qai  tendront  à  vous  faire  voir  TKtat 
loat  entier  dans  cette  fraction.  Je  ne  penserai  nas 
commettre  une  injustice  en  les  accusant  d  un 

peu  d'cxaj:ération. 

Il  faut  bien  répéter  ici  ce  qui  déjà  vous  a  été 
dit  :  l'oblifîaliou  impos^^e  aux  débitants  de  souf- 
frir l'exercice  est  fâcheuse,  mais  elle  est  attachée 
à  uQ  état  qu'ils  ont  embrassé  volontairement  et 
qu'ils  sont  libn-s  de  quitter  de  même.  Leurs  do- 
miciles, toujours  ousi  rt-sau  public,  peuvent  Pt^tre 
sans  de  ^runds  inconvénient»:  ;ni\  visites  des 
employés  de  lu  régie;  et  si,  il  u  ;i  jjurl,  on  ne 
s'attache  point  à  pratiquer  la  fraude,  si,  d'autre 
part,  on  ne  se  montre  pas  disposé  à  exa^rérer  le 
sens  précis  de  la  loi,  il  est  probable  que  rexrcice 
se  réduira  à  une  formule  de  perception  pwe  et 
simple,  également  avantageuse  à  la  régie  et  au 
redevable. 

Hais,  quoi  qu'il  en  soit«  peut-on  avoir  oublié 
que,  de  tout  temps,  nous  avons  sapporté  des 
ioslitutions  fiscales  bien  autrement  vexatoires que 
la  perception  que  l'on  vous  propose?  Avuhs-hoiis 
donc  ouulié  cl  le.s  aides,  et  les  tnnle.s,  i  l  les  ;i;a- 
belles,  et  ces  douanes  intérieures  si  filiales  h  la 
circuiaiiou  et  au  uomuierce?  Alors  il  eût  clé 
permis  de  dire,  t»ans  outrepasser  la  vérité,  qae  la 
nation  tout  entière  était  ?nuniise  à  l'action  tvran- 
nique  des  employés;  alors  ou  les  voyait  .itlUier 
de  toutes  parts,  menacer  en  quelque  sot  le  ton^ 
les  domiciles,  arrêter  le  voyageur  sur  toutes  les 
routes;  alors  rien  ne  semblait  mobile  sans  un 
passavant  ou  un  acquit^ft-eauliou  ;  tout  était  ou 
prohibé  on  fi-appé  des  droits. 

Malgré  la  rigueur  de  tant  de  percej)!ions  ini- 
ques, la  nation,  il  faut  le  dire,  .s'y  était  non  pas 
accoaiuiiiee.  mais  du  moins  à  peu  près  soumise. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'en  vous  parlant  ainsi,  j  aie 
ritit(  iiiioii  lie  les  défendre,  ou  seulement  d'en 
colorer  l'injustice  ;  mon  but  unique  est  de  dé- 
montrer que  notre  caractère  et  nos  habitudes  ne 
sont  point  en  rpposilion  absolue  avec- les  rii  nus 
que  réclanienl  les  imposilious  indirectes,  et  qu'ils 
ne  repoussant,  surtout,  tmllement  rétablissement 
de  celles  que  le  projet  de  loi  impose  aux  débi- 
tants de  boissons. 

D'ailleurs,  Messieurs,  n'esl-il  donc  pas  possible 
d'améliorer  cette  nature  de  perception,  de  ma- 
il èn  à  la  dégager  de  tout  <'e  qu  elle  peut  avoir 
d  odieux?  I  n  problème  analogue  a  elé  résolu  en 
ce  qui  regarde  les  sels.  Il  fut  un  temps  oii  la  ga- 
belle était  pour  la  France  un  objet  d'horreur,  et 
jamais  sentiment  ne  fui  plus  complètement  fondé; 
aujourd'hui  nous  prél.'\ eus  sur  cette  ili-rirée  Uli 
droit  consulérablt; ,  il  .-.'uKjuitte  avec  lacilité,  et 
s'il  excite  des  réclamations,  elles  ont  seulement 
pour  objet  le  prix  du  droit  ;  immense  améliora- 
tion, dont  l^^riculturc  a  rearé  de  grands  avan- 
'  lag(;s  ! 

Tels  ne  peuvent  i.us  Olrc,  î<aus  doute,  les  chan- 
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jieinenls  dont  le  régime  de.s  boissons  est  snserp- 
lible.  Toutefois,  si  l'on  suppose  que  la  loi  peut 
arriver  à  ce  degré  de  nt-rfeclion,  qu'elle  réduira 
Pintcrvention  des  employés  à  la  simple  fonction 
de  iiercevoir  les  droits,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
se  jeter  dans  l'arbitraire  des  vexations,  ni  ]ii  é-en- 
ler  aux  tribuiMiiK  le  honteux  specladed  huuuncs 
à  la  fois  juges  et  inirties,  aflirmant  des  contra- 
ventions, souvent  involontaires,  dont  l'amende 
leur  était  dévolue  en  forme  de  curée;  si,  dis-je, 
l'on  incline  fi  pcTisv'C  qne  cotte  bonilicaiion  est 
[Kjssible,  alors  on  conviendra  sans  peine  que, 
ilafis  ee  i-as,  la  [lereeplioil  de  l'itiipiH  ne  ressem- 
blerait iiuileuieul  aux  formes  de  la  perception 
l)assée. 

(ir,  en  étudiant  avec  attention  le  projet  de  loi, 
n'acquiert-on  pas  la  conviction  qu'il  a  été  rédigé 

avec  des  intentions  aussi  favorables  qu'un  tel 
objet  pouvait  le  comporter?  L'esprit  liscal  de  fa 
lot,  qu'il  s'agit  de  redresser,  a  disparu  dans  (  elle 
qui  vous  est  soumise.  Ën  même  temps  qu'elle 
assure  sonisamment  la  perceniioo,  elle  ne  con- 
stitue pas  l'employé  en  état  d'hostilité  contre  le 
débitant;  elle  corrige  ce  que  le  droit  de  circula- 
tion avait  d(!  rit:onn  u\  pour  le  |iropriélaire  fon- 
cier; elle  adoucii  le  luiul,  elle  mitigé  et  simplilie 
la  forme. 

D'ailleurs,  Messieurs,  e8^ce  à  vous,  ost-cc  à 
cette  tribune  qu^il  faut  dire  que  le  temps  des 
vexations  fiscales  est  passé  sans  retour?  Eii  dou- 
ter ce  serait  méconnaître  étrangement  la  puis- 
sance des  formes  représeiitalives.  Uni,  telle  es!  a 
mes  veux  l'influence  de  ce^  forim.s  proU'clrices, 
(|u'ellfîs  suffiraient,  j'ose  le  din ,  pour  neutraliser 
complètement  l'elTet  même  du  précédât  régime 
des  droits  réunis;  c'est  h  nous,  gardiens  des 
droits  poitulaires,  qu'il  ap|iartu-ni  ili-  surveiller, 
dans  la  uie-^mc  convenable,  1  emploi  de  l  aïUorité 
que  nous  reajeitions  entre  les  mains  des  minis- 
tres, et  de  foire,  s'il  y  a  lieu,  retentir  les  voillcs 
de  ce  sanctnairo  de  la  dénonciation  des  abus 
dont  vos  rtîgards  auront  été  frappés.  Xe  croyez 
pas  qu'alors  la  barrière  que  vous  aurez  posée 
pnis-e  jamais  être  franchie,  et  cessez,  d  •  vous 
iu  luiéter  désormais  d'un  dauger  i|ui  n'existera 
puinL 

La  deuxième  des  imputations  faites  au  projet 
de  loi  est  de  orever  sans  meimre  une  seule  roa- 

tièie  im|)o.salm;,  tandis  qu'il  ■  iai'  préférable  d'en 
étendre  le  noml)rc,  afin  ii'cn  alié_er  le  poids. 

l.a  tlK'orie  f[ui  vous  a  él»'  pi  t'seiitee  à  dît  égard 
est  brillaiiie.  mais  iieut-ètre  est-elle  plus  spé- 
cieuse que  soliile. 

Ht  d'abord,  étendre  la  matière  imposable  con- 
duit à  l'obligation  de  conserver  et  même  d'aug- 
menter dans  la  ni^  int»  proportion  l'instrument  qui 
doit  la  nietlre  en  tiuvre. 

H  y  a  donc  quelque  contradiction  à  blâmer 
l'impôt  sur  les  boissons,  eu  tant  qu'il  exige  l'in- 
lervention  et  la  surveillance  des  employés  de  la 
régie,  e(  à  proposer  des  droits  nouveaux  qui  né- 
cessiteraient sur  d'autres  articles  une  interven- 
tion, une  siirveillaiiee  êrales... 

U  y  a  I  gaiement  (lueinue  contradiction  à  afiir- 
mer  que  les  habitudes  de  la  nation  sotd  incoiii- 
patibles  avec  le  ré^imcdes impositions  indirectes, 
tel  qu'il  est  |)ro|K)sé.  el  de  vous  engager,  iiéaiv 
moiilS,  à  fairi'  reluinder  su"  la  jtliis  L'rainie  |i;irlie 
des  i^lasscs  Hiàu.sLi  it  uses  de  la  .mieté  ce  même 
loids,  dont  on  regrette  de  ne  pouvoir  alHlUICbir 
a  classe  des  débitants  de  boissons* 

Sans  doute,  il  serait  injuste  dé  se  méprendre 
sur  rinten:-()ii  <jui  a  dicie  cette  proposition,  et 
l'un  sait  iuit  bien  que  les  upiuauLs  doul  elie 
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émane  ont  eu  lii  p  iisy^e.  ainsi  que  (l'ailleuii?  ie 
l'ai  dùy.x  fait  rcman|iici',  ilu  soiilayi'r  i  liacune  ue 
ces  classes,  par  cela  raOoic  qu'oa  les  imposerait 
louîes. 

.Mai^  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  ce  qu'il  y 
a  d'odieux  dans  la  perception,  est  moins  la  quo- 
titi-  liu  ilroit  que  l:i  . iii  veillance  imniriliatc  iltî 
i  einpioyi'.  Or.  si  l'on  se  r  sout  à  frapper  toutes 
les  branches  du  luxe,  ne  fût-ce  mOma  que  d'un 
droit  modique,  on  ne  se  bornera  pas,  sans  doute, 
h  ordonner  qne  le  redevable  viendra  apjiorter 
son  tribut  dnn^  hi  caisse  du  receveur;  il  laudra 
bien  le  mettre  eu  présence  du  commis;  ainsi  sa 
multiplieront  les  abiM  que  l'on  se  propose  d'em- 

[[  est,  d'ailleurs,  dans  la  nomenclature  des  ar- 
ticles qui  vous  ont  ôté  indiqués,  plusieurs  objets 
dont  le  produit  serait  d'une  nullité  absolue  et 

3ui,  par  cela  même  que  leur  assujtttissemetit  :iu 
roil  entraverait  le  commerce ,  produiraient 
beaucoup  pluf  de  mal  que  de  bien,  et  j'ajouterai 
qu'en  nous  prêtant  un  moment  à  la  suppoàition 
que  l'impôt  sur  les  boissons  est  contraire  h  l'es- 
prit national,  il  noiv^  son  du  mnir?:  permis  de 
nous  étonner  qu'un  «Ir-iit  .sur  la  numluri'  ail  été 
indiqué  comme  un  rmiiilaciincnt  pr.  lu  aitlL';  imii 
que  je  conteste  la  possibilité  et  mémo  les  avaniii- 
ges  de  cette  perception ,  mais  il  a  toujours  été  de 
règle,  dans  notre  économie  politique,  que  le  grain 
ne  pouvait  être  atteint  que  par  l'imposition  sur 
les  terres,  et  il  est  sint;u!ii  [  l'on  nous  propose 
de  déroger  à  uu  principe  di*  rigueur,  et  con- 
séquemmeiit  de  heurter  le  caractère  national 
oniquement  par  ménagement  pour  ce  cai*uc> 
tére. 

En  preuvi'  de  la  né  i  ssiié  île  répartir  lu  somme 
à  perc4?voir  >ur  un  |)lu>  pi  aml  nombre  de  matières 
iinpo>al)lts.  on  \iiu>a  fait  le  tahjran  (les  droits 
arquilirs  pour  une  quantité  de  1<H(  liectolitres  de 
vin.  et  l'on  vous  a  dit  que,  dans  certains  cas,  ces 
iOitliectolitrcsde  vin,  dont  la  valeur  était  suppo- 
sé de  1,400  francs,  acquittaient  626  francs  de 
droits. 

Je  rends  priices  à  l'éloquent  adversaire  du  pro- 
jet de  loi  qui  a  mis  sous  \ii>  m  u\  *  r  <  alL  iii  re- 
marquable. Ën  i'écoutaut  servir  ainsi  ma  cause, 
fêtais  tenté  de  renoncer  à  prendre  la  parole  de- 
vant votis.  Que  pouvais-je  dire,  en  effet,  de  plus 
coni-luant?  Quel  développement  convient-il  d'a- 
jouii  r  à  un  tel  fait?  Quoi!  il  existe  tmc  matière 
iui|w)sable  susceptible  d'être  chargée  d  un  droit 
équivalent  à  trois  septièmes  de  sa  valeur,  et,  mal- 

«"é  tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire,  susceptible 
fttre  grevée  à  ce  point  sans  aucun  inconvénient, 
et  vous  ne  vou.s  empri  ??erie7  pas  de  l'atteindre  ! 
Ah!  jugez-en  mieux  les  avantages f  Cette  matière 
Kn|io<at)l(>  peut  être  frappée  pnt|uti!ionnel[unii'nt; 
soigneuse  de  multiplier  ses  produits,  même  . 
Tinsude  celui  nui  les  acquitte,  elle  saitasiùn  r 
avec  vigueur  l'aboodante  contribution  du  luxe, 
«ans  né|;li)rcr  le  tribut  modique,  mais  journalier, 
qu'elle  reyoit  'le  l'artisan  laborieux,  tandis  quV-lle 
se  refuse  à  toute  iit-rception  sur  les  boissons  des 
élusses  les  plus  indigentes.  A  lavérit('  elle  atteint 
un  besoin  physique,  mais  elle  aLir  particulière- 
ment  sur  l'intempérance,  et  cha. un  ^  st  parfaite- 
ment libre  d'étendre  plus  ou  moins  le  contingent 
qu'il  veut  payer;  habile  à  varier  ses  formes,  elb; 
SI  reproduit  a  la  fois,  dans  rafjvi'Miliurr.  par  l'im- 
position foueieie.  dans  le  commerce  par  le  droit 
de  circulation,  dans  la  consommation  du  riche 

Sr  le  droit  d'entrée,  dans  celle  du  pauvre  par  le 
ait  de  vente  en  détail,  et  bien  qu'elle  tom  re- 
fluer vers  le  trésor  publie  des  sommes  îminenBes, 
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l'cxjjérit  nce,  plus  forte  que  le  laisonnemcul,  nous 
fait  voir  qu'elle  demeure  toujours  OU  équilibre 
avec  la  journée  de  travail. 

Que  pouvons-nous  donc  désirer  de  plus  con- 
forme a  l'intérêt  de  l'Ktat,  qu'une  perceptinn  à  la 
fois  si  avantageuse  et  si  facile?  .\e  croyeii  pus, 
néanmoins,  qu'en  m'expriniant  ainsi,  j'tuilende 

3u'il  faille  proscrire  ies  mudiiications  qui  ten- 
raient  à  diminuer  les  tarifs  des  droits  acquittés 
par  les  boiasous,  et  à  Établir  do  nouvelles  per« 
i  (  [liions  sur  les  articles  qui  se  prêteraient  !«  plus 
tiM  ili'ment  à  entrer  dans  ledomai-n'  il'  S  inipo-i- 
liiiiis  indirectes:  mais  ces  sortes  ilaineliuniiiuas 
iloivi  nt  être  ajourn!  !  -;  au  moins  ù  la  session  pro- 
chaine. L'éditice,  auquel  nous  travaillons  en  ce 
moment,  peut  bien  être  réparé,  mais  ne  doit  jms 
être  reconstruit;  si  vous  vous  laissiez  séduire  par 
l'idée  de  le  renverser  pour  le  relever  sur  un  nou- 
veau plan.  SOI  IL'/,  que  vous  Seriez  privés  d'habi- 
tation dans  I  intervalle,  et  que  la  chose  publique 
ne  s'accommod«rait  pas  du  temps  que  vous  per- 
(U-iez  à  butir.f 

J'arrive  au  troisième  des  grief^  auxquels  j'es- 
saye de  répondre. 

i)n  assure  aue  l'impùt  sur  les  boissons  est  pré- 
judiciable à  I  agriculture. 

Si  l'accusation  n'était  pas  si  grave,  il  serait 
peut-être  superflu  de  s'en  occuper;  je  me  bornr-- 
rai  à  faire  observer  à  la  Chambre  qu'elle  n'est 
pas  appuyée  de  preuves.  Où  sont,  en  effet,  celles 
<iui  la  jusfi'imt?  uin  Is  epits  comparatifs  vous 
a-t-on  présentés.''  Dans  quels  départements  les 
vignobles  ont-ils  été  ou  arrachés  ou  al)andonné.s? 

l)e  telles  assertions  sont  beureusement  démen- 
ties par  les  faits.  Maiffré  les  malheurs  qui  ont 
pesé  sur  la  Franre,  nulle  part,  dnns  !pi?  dépavle- 
menls  du  Nord,  la  i.iaiu  du  laboureur  a'u  quitté 
le  soc  :  nulle  piait  au-si.  ihnirî  les  départements 
du  .Midi,  celle  du  vigutrou  n'a  lais*«'>  reposer  la 
houe:  jamais,  au  contraire,  nos  terres  n'ont  été 
cultivées  avec  plus  de  soin  et  d'opioiàlrulé. 

il  n'est  pas  impossible,  néanmoins,  que  la  cul- 
ture ait  varié  ses  moyens  et  ses  espérai' ces  :  mais 
lors  même  que  certains  pays  auraient  renoncé  à 
la  qualité  des  vins  en  faveur  de  la  qna  lîit  ■,  je  ne 
vois  pas  ce  qu'il  serait  possible  d'en  conclure  con- 
tre l'impôt  sur  les  boIBSOns;  il  serait  infiniment 
plus  facile  de  tirer  une  sorte  d'induction  de  l'hypo- 
thèse contraire.  Affaiblir  les  qualités  pour  multi- 
plier les  quantités  nuiUi|iIie  m  mOuw  Leinfi.s  l'oc- 
casion d'acquitter  ies  droits,  cl  suivre  un  pareil 
système  de  culture,  n'est  nullement  .se  mettre  eu 
opposition  d'intérêt  et  d'opinioa  avec  les  agent:; 
de  la  régie. 

Les  mi  nagementc  nu'll  convient  d'avoir  pour 
les  m  iti  '  i  es  imposâmes  n'écliap|)ent  pa.^  d'ordi- 
naire aux  gouvernemi  iits  éclairés  :  nuir^  ne 
si)inmes  plus  au  temps  où  l'on  coupuil  l  urbre 
pour  avoir  le  fruit  :  le  r  I  -  droits  sur  les  bois- 
sons, au  point  de  dessécher  la  source  dont  elles 
dérivent,  ce  serait  faire  au  revenu  nublic  un 
tort  irréparable  :  e  s  vérités  sont  triviale? 

Il  me  reste  à  tr.iiter  une  quatrième  allégation, 
celle  (|ue  le  projet  de  loi  sera  particulièrement 
insupportable  aux  départements  méridionaux- 

S'il  est  des  observations  qui  doivent  être  mé- 
ditées attentivement  p;!r  la  Chambre,  discutées 
avec  soin  et  détail,  jutii  es  avec  impartialité,  ce 
sont  les  olisi'i'valivins  de  loi  ali'é.- a;)porî('i\s  à  Cette 
tribune  pur  d'estimables  collègues,  dictées  nar 
1  intérêt  de  leurs  commettants,  et  d'autant  plus 
dignes  de  faveur  qu'elles  se  présentent  quelque- 
fois plus  isolées  :  de  ce  nombre  est,  sans  doute, 
celle  que  je  viens  do  mentionna*. 
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La  totaliti'r  de  la  loi  a  été  attaquée  dans  l'in- 
térêt des  déparieint-nis  du  Midi  ;  ou  a  considén'! 
les  droits  d't'iitrée,dLMléiail,d»;  cin  uluauii.cornine 
éKaleiiunil  impossildc»  ;i  pcrn-voir,  ruineux  |JOur 
le  pruiiriétaire  et  coutraireë  à  toiu  Itss  usages  du 
pays. 

Ôn  sollicite,  eu  conséqnt'nr  p,  et  In  <!(ippros>ion 
du  droit  sur  les  veiKlauf^es.  i  l  k:  sy^lcuie  tk*.  abuii- 
nemenls  coniiiiuii;ii!x.  et  l'anéantissement  des 
exercices  ;  uulin,  on  propose  d  amender  le  pro- 
jet de  tL>lle  sorte  que  la  France  serait  évidemment 
réfiie  |>ar  une  lot  tout  h  fait  nouvelle,  si  ces  amen- 
detnenls  étaient  adoptés,  ou  par  deux  luis  par- 
faitement distiiii  iL',  s  il  ét;iienl  seulement  rendus 
ajinlicables  aux  dcpurleuieuls  du  Midi. 

Je  ne  conteste  point,  Messieurs,  ce  qui  vous 
a  été  dit  relaliveraenl  aux  localiiéis  de  ces  pr;)- 
vinces  éloifinéis  ;  il  est  facile  de  concevoir  que 
les  liaijitutles  du  pav^  ont  jai  ■  t'Utraliser  dans  la 
plupart  des  villes,  fa  i.ilnicaliuu  des  vins,  que 
d^s  lors  le  droit  de  vendanjje  serait  onéreux  au 
propriétaire,  et  le  serait  même  à  tel  poi  it.  ijiie 
si  la  fabrication  fies  vins  ne  se  transporiait  dans 
les  campa^Mie  ,  il  faudrait  laisser  sécner  sur  pi^ 
la  récoltt  du  raisin. 

lùi  supposant  que  la  conséquence  de  la  loi 
dftl  être  s<'ulemeni  de  favoriser  le;  retour  dans  les 
campa;4nfS  de  cette  fabricalioii,  l'inconvénient, 
quoique  passager,  serait  assez  iir  i n  i  pour  mériter 
voire  attention  ;  il  est  remarquable  que  les  lia- 
bifanl.«  du  Midi,  si  distingués  par  la  vivacit*-  et 
la  mobilité  de  leur  esprit,  se  <Iislint.'uent  é;:ale- 
raent  par  une  tr  s-;;nuide  iminoliililé  de  nid^'irs. 
Ce  trait  princi()al  acquiert  d'autant  pins  de  f m  i- 
que  l'on  s'éluii,Mie  <lav;int4ifie  du  Nord,  et  plus  ou 
avance,  plus  on  i;niiv<  ic  n.iy-;  façonné  à  ce  qu'il 
faudrait  appeler  lu  i^ervitudu  des  usages. 

Cependant,  l'empire  de  ceux-ci  esl-il  assez  fort 
pour  mériter  des  exceptions  aussi  marquées  que 
celles  que  l'on  vous  propose?  Exempter  les  pro- 
priétaires du  droit  sur  les  vi  iiliuifrcs,  ne  serait-ce 
pas  le$  exempter  de  w.  droit  d'entrée  que  tout 
le  fPKte  de  la  France  paye  sans  niurmun-,  et  les 
en  (t  ■•cfKirf.'er  d'aut'ini  phi<  iiijnstcnient  que,  sui- 
vant i'.iveu  d'un  di:.s  jti>  ujdnams,  les  nroprictaires 
méridionaux  fabriquent,  dans  les  villes,  non-seu- 
lement leur  propre  vin,  niais  encore  celui  du  \  i- 
ffneron  malaisé.  Si  la  loi  est  adoptée  teil(>  qu'elle 
r>t  proposée,  il  arrivera  seiili  incnt  que  le  pro- 
juieiaire  dont  il  s'agit  se  soumettra  au  droit, 
ou,  s'il  le  peut,  qu';l  reportera  .^a  fabrication 
dans  les  campagnes.  Mais,  si,  au  contraire, 
l'exemption  soflieitée  était  accordée  par  vous, 
l'inverse  <\v  m  clianfiement  .se  ferait  sentir  au 
Nord,  et  la  labricalio'i  du  vin  ne  inan«iuerail 
pa<  de  relluer  dans  les  villes,  au  fîrand  désa- 
vantage de  la  régie,  et  peut-être  au  détriment  de 
ra;.'ricoltnre.  On  8'expo«e  donc  à  rompre,  da^s 
l'iiM  et  l'antre  en-,  un  état  de  clio.ses  usité;  et, 
s'il  m  est  ainsi, j)eut-élre  uescrail-il  pas  juste  de 
prerérer  la  moindre  partie  du  toul  à  la  plus 
lurle. 

Je  ne  me  dissimule  pa.s,  Messieurs,  ce  qu'il  y 

a  d'n'frnyntit  dnn<  le  syslémc  i!'aljinuH>nii'iit  ■•inn- 
munai  dont  on  vous  a  entieli  im.  Il  <  i  ij»,  ii . t' >ur 
un  fîrand  exemple  celui  de  Paris. 

iNeaumoins.  Messieurs,  je  ne  puis  m'empéclier 
de  redontor  les  conséquences  d'un  premier  [»as 
qui  lenrlrnit  j\  établir  une  sorte  décomposition 
pour  l'impôt  entre  les  villes  et  le  Trésor.  A  cet 
éfîard,  on  n  a  pas  balance  à  l  '  iiouveler  d'anciens 
.  souvenirs,  et  c'est  cela  même  qui  m'eflraye  :  loin 
de  voua  ramieler  et  les  pays  d'Etats,  et  les  dons 
gratuits,  et  cette  forme  fédérative  de  l'impôt,  si 


je  puis  m'exprimer  ainsi,  il  fmt  nous  attacher 

.soigneusement  à  les  oublier.  C'est  dans  cette 
Chambre  .seulement  que  les  question-^  relatives 
aux  roiitribulions  doivi  iit  être  traitées.  Les  cum- 
raunes.  les  arrondissements,  le-  départements,  ne 
peuvent  rien  stipuler  ii  cet  éyard  ;  et  quelles  que 
tn--ciU  les  préi'autions  dont  la  loi  eiivironneiaii 
im  j/ureil  système,  l'effet  inévitable  du  temps  >e 
ferait  .-eatir  toi  ou  tard. 

Je  termine  ici,  Mes-ieuri',  mes  ob.-:ervatioiis, 
déjà  trop  étendues  pour  qu'il  me  soit  Permis 
«l'entrer  dans  la  discussion  immédiate  de  la  loi  ; 
je  me  bornerai  à  appuyer  le  projet  présenté  par 
les  ministres  de  Sa  Uajestf,  lUv  réservant  néan- 
niuifiii,  lorsque  lu  discussion  des  aiueudemetils 
s'ottvnra,  de  réclamer  l'adoption  d'une  partie  de 
ceux  que  votre  commission  centrale  tous  a  pro« 

posés. 

M,  l.aliorde  aurait  i\r-\iô  que  lo  ministre  eét 
déli  rnuiie  le  moulaul  de  tliaque  n  iture  du  dioil 
imposé  sur  les  boisons,  et  c'est  dansce>scns 
(|U  il  propose  les  aincndeiucnts  ci-après  : 

1'  Le  droit  de  la  vente  en  détail  sur  les  IjoÎs- 
sons  c^t  remplacé  par  une  somme  Uxe  de  30  mil- 
lions. 

2"  Lu  répartition  de  c^tte  somme  Sera  faite 
par  le  secrétaire  d'iitat  dos  Ooances  sur  chaque 

département. 

>  l.a  ri'|i.ii  ti'iun  de  la  C:i|i'  a --ifrnée  à  clinqui- 
dêparlemeiu  seia  faite  par  le»  cûuscils  généraux, 
et  la  sous-répartiiio.i  par  communc  {lar  les  con< 
seils  d'arroinlissemetit. 

4"»  Les  conseils  généraux  des  communes  étî» 
liliront  \''<  ta\i»s  forcées  sur  tous  les débitantsdteS 
bois^uu:^  diiiiiicllies  duus  leur  juridiction. 

5".  Les  redevables  seront  tenus  de  payer 
montant  de  leur  taxe 'par  douzième  entre  les 
mains  du  percepteur  des  contributions  do  leur 
canton.  Us  y  seront  contraints  par  toutes  les 

voles  di;  droit. 
M.  le  baron  de  Marcorclle  (1).  MessieurN 

un  molif  puissant  peut  seul  me  ronduire  à  celle 
tribune,  lorsque  let»  orateurs  qui  m'y  ont  précédé 

ont  si  |)  il  laissé  à  désirer  à  votre  conviction;  in;i:« 
je  dois  au  déparlemenl  auquel  j'ap|P.ii  liens,  d'arti" 
1er  un  moment  voiî  repards  sur  la  déplorable  si- 
tuation des  propriétair  s  qui  cultivent  la  T%oe 
avec  des  résultat!^  si  peu  pronres  à  les  encoora- 
p  r.  Kl  cependant  M- sMi  iii  s.  la  vente  des  vins  t't 
(li'S  laux-de-vie  de  riaiice,dans  nosc  donies. riait 
un  des  forts  leviers  qui  déterminaient  la  balaiuv 
du  commerce  a  notre  avantage;  si  noire  pruloud 
dévouementlt  Pauf-'uste  monarque  ijui  iiou< g?u- 
vei  ne,  '-i  rimii'';  iei:-i'  nécessité  commau.ient  daa- 
ce  nioaieiii  a  nutiv  opinion,  nous  .saurons  «lu 
moins  allier  nar  une  heureuse  sapcsse  ce  qiit' 
l'on  doit  aux  besoins  du  Tn^^or,  ce  que  l'on  doit 
aussi  au  soulasement  du  j  ii{dc. 

I>aloi  que  I  on  vous  pro;  n«e  sr>  compose  d'^ 
éii  inents  de  celle  du  2\  avril  18<)0;  celle-ci  fut 
renouv<'lée  des  ordonnances  de  Louis  NIV,  ;iux 
années  IbtM  et  lti81.  Cette  législation  consacmit 
une  protection  spéciale  eu  faveur  de  la  proj^  iété. 
Les  ecclésiastiques,  les  nobli's,  me/nbies  iK^ 
c(mrs  souveraines,  les  secielaues  du  Hoi.  élaic^t 
exempts  des  droits  de  irros  et  d'augmentation 
Les  secrétaires  du  ftoi,  les  arcbers  de  la  ville  de 
Paris,  ne  (layaient  aucun  droit  de  détail;  enflo.  le 
droit  (!e  IwnVin  assurait  aïK  «eifjnt'urs  de  tcrn- 
la  franchise  du  droit  de  détail,  pour  la  veûle 
vins  de  leur  cru>  y 

il)  Le  diseonr«de  M.  de  Mweorello  est  iocomplel  an 
jr«iii(eHr:  oons  le  doanoiu  in  e«fen«o. 
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La  k)i  de  u  txi^ea,  au  débit,  en  détail, 
que  10  p.  0/0  .<ur  le  prix  de  la  vente.  Les  propiiO- 
(aires  qui  vendireut  de  cetle  loaiiii  le?  bui>;.sons 
de  leur  cru  jouirent  d'une  re  iiisu  de  ô<l  p.  0/0. 

La  loi  qui  intervint  en  1808,  .suiiiui'iia,  il  est 
ïrdi,  celte  iudeuinile;  uiiùa  à  celle  cpui)U«,  leâ 
éi-^fiiU'i  des  départemenls  méridionaux oflèreot  en 
rectaïuer  le  mamtien. 

Les  orateurs  du  dernier  gouvcrneiiieot,  promi- 
rent soJeDiit'lhMnent  que  ra<liiiiiustration  des 
'Ir.tits  réunis  (r.iiisîriettrait,  en  province,  à  ses 
dirct  leurs,  Poriii  L'  de  faire  jouir  les  propriétaires, 
vefidant  eu  déiaU  Je  viu  de  leur  cru,  de  ta  remise 
de  A)  p.  0/0.  J'invoque  à  ret  éj^ard  le  témoignage 
lie  lUes  honorables  collègues  du  Midi. 

L  ariicle  7Ô  de  la  loi  que  je  combats  e$l  ainsi 
coDça  :  «  Les  proiiriétairGft  qui  voudront  faire  la 

<  veQte  en  détail  des  boi.qsons  de  leur  cru.  jouiront 
«  iTune  remise  de  23  p.  0,  u  sur  les  droits  qu'ils 
■  auronl  à  payer;  ils  devruut,  dans  la  declaiation 
«  (irealalde  à  laouelle  ils  seront  tenus,  indiquer 

•  là  quanliléde  boissons  de  leur  cru  qu'ils  auront 

•  en  leur  pos.'fessiou,  et  celles  dont  ils  cnleudent 
«  faire  la  veule  en  détail,  «t  «e  !>oumettrc,  en  ou  ire, 

•  à  ne  vendre  aucu-ics  iintrr  '  îid!- ri:i.~  (pii-  relies 

•  tie  leur  cru;  ils  devront  laire  leurs  venles  par 

•  eu\-mènie.s  ou  par  des  dotue^tiques à  leur»  ga- 

<  ge8,  dans  des  maisons  à  eux  appartenantes,  ou 
4  diilto  auront  louf'es  par  Imil  authentique.  » 

Coiurni'  \  ùu<  I  •  vovi  /.  Mi  -  ieurs,  ce  projet  n'ac- 
forile  aa\  pioprielajiu.^  que  p.  0/0,  c'est-à- 
tlire  muilié  de  la  remise  que  leur  accordait  la  loi 
(la  i\  avril  180t}.  Lu  vain  dirail-oa  que  la  pro- 
neiw  des  agents  du  gouvornement  n'ayant  pas 
rvii  il'exécutidii,  la  faveur  que  l'on  propose  d'ai  - 
carder  aujourd  ttui  sei  a  toute  ûouvclle,  et  ne  peut 
BtaiK|uir  d'être  parfaitement  accueillie  dans  les 
(l('|>aitemeni.s  du  Midi! 

h  dirai  (lue  Tinexécation  de  cette  promoBseof" 
Iici4;ll(,'  lui  un  grief  que  Ton  iinpulo  à  la  loi. 

M  us  examinons  si  ia  ruuiiso  de  23  p.  0/U  peut  iu- 
diuuiiser  le  nropriâlaire,  m^me  dea  faux  frais  de 
iii  Yen  le  en  di  tatl. 

it  suppose,  dans  les  départements  méridionaux^ 
^Toulouse,  par  exemple,  un  propriétaire  qui  ait 
à  vcnilix*  GOO  Uectolitres  de  vin. 

i'our  cela,  il  a  ttewin  d'an  local  du 
pnxde   230  £r. 

Kiï  domestique,  pour  la  Tente  de 
'  har|"i"  li  'ciolitre,  I  franc  ;  pour  les 

litclolilres,  ci   600  tt. 

Total   850  fr. 

Supposons  l'hectolili  e,  vendu  en  i!»^- 
bil  â  raison  de  20  francs,  les  I.")  p.  0/0, 
-ur  les    nOO    heclolitre^.  (Idiiiieiit 
francs  au  gouvernement;  le  pro- 
iirivtaire,  ne  jouissant  que  de  la  remise 
'  '>  p.  0/0,  ne  recom  que   4.î0  fr. 

iloMe  à  sa  charge   4<10  fr. 

H  ii  tst  couvert  que  de  la  moitié  du  prix  de  la 
locution  et  des  ga'^es  du  flomo4ii|ue.  DoncIare> 
accordée  par  la  loi  est  insuUisanlc. 

Mdisciîne  serait,  Messieurs,  qu'cs(|Uisscr  le  ta- 
ujcauile  la  misère  qui  poigne  les  propriétaires  de 
^Vnes,  dans  le  haut  Languedoc,  si  je  ne  faisais 
'^unjiaiire  le  produit  d'un  arpent  de  vignes  eiia 
ili'H'ii.sc  qu'il  entraîne. 

U  arpent  de  vignes  Produit  une  pièce  de  vin 

la  coijieuancc  de  trois  hectolitres.  A  20  francs 
Ihectoliirc,  ci   60  fr.  »  c. 

DÉt>EK88. 

L'impAt  fonder  de  cet  arpent,  travaux  h  h 


main,  labourage,  veudauge,  encavaisonj,  raccom- 
modage do  futailles  ci   30  fr.  * 

Transport  de  trois  heclolilrcs  à  la 
ville   5  j 

Octroi  utunicipal  e(  droit  d'entrée, 
ci   lô  > 

Droit  du  tavemier,  pour  trois  hec- 
tolitres, ci   5  • 

Encavo  et  jaugeage   I  50 

Droit  au  débit*   <>  7r)_^ 

Total  03fr.25  c. 

Le  propriétaire  est  en  perte  de  3  fr.  25  c.  par  ar> 

.peut  de  vifiiie. 

Je  nu  lie  u  rais  moi-même  do  ce  tableau,  si  la 
misère  de  ces  pays  n'eu  attestait  la  réalité.  Kn 
vain  me  dirait-on  que  l'inventaire  étant  supprime^, 
on  ne  couuail  plus  les  nuantitt-s  récoltées  par  cha- 
que propriétaire,  et  qu  il  serait  dangereux  d'ac- 
corder une  trop  élevée,  qui  porterait  atteinte 
au  comuiert  ii  des  deiiilants. 

(,»uel  besoin  de  recourir  aux  inventaires  lors- 
qu'on maintieut  les  exercices?  U  est  aussi  facile 
de  constater  Io.s  quantités  vendues  chez  les  pro- 
iiriéiaires  que  cliez  les  débitant.-:,  piii-  ju'ils  sont 
les  uns  et  les  auln  s  éfialeinent exerces.  D'ailleurs 
la  déclaration  que  I  on  exige  au  mouvement  des 
boissons  u'est-elle  pas  un  inventaire  ?  Tout  milite 


poiir  rendre  aux 


■ie 


taires  ta  faveur  dont  ils 


jouissaient  par  la  loi  île  ISOt;. 

Ue  bons  esprits  de  i  . Assemblée  m'ont  objecté, 
et  peut-être  pensent-ils  encore  que,  quelque  mal- 
heureuse quu  soit  la  classe  des.  propriétaires  de 
vignobles,  en  dernière  analysé  les  diRSSn'nles 
taxes  sur  les  boissons  son!  snjijKHtées  pnr  in  con- 
sonimaleur.  Si,  en  général,  il  est  vrai  que  l'impiSt 
indirect  est  supporté  par  le  consommateur,  ce 
principe  emporte  aussi  de  nombreuses  exa  ptions. 
Le  vin  des  départements  méridionaux  n'est  pas 
tonji  11 rs  d'une  qualité  |)ropre  h  supporter  les  gran- 
des eliali  urs-  dés  lors  le  propriét;iire,  pour  éviter 
la  jiertr  totale  de  ses  vins,  vend  a  tout  prix,  et 
bien  au-dessousde  celui  du  commerce.  La  récolte 
8*annonce-t-eIle  trés-abondante,  il  vend  de  même 
à  tout  prix,  pour  povivrdr  disposer  de  sa  futaille  ; 
car  il  u  en  esi  i)as  de  même  à  Toulouse  comme  à 
Bordeaux,  <^  Ton  renouvelle  chaque  année  la  fu- 
taille. 

Ainsi,  dans  les  deux  cas  que  je  viens  do  citer, 
indépendamment  de  l'imjxM  fon<  i<  r.  le  pr!)prié- 
taire  supporte  en  outre  une  forte  |iartir  de  l  uuprtt 
indirect.  Je  crois  avfdr  sullisainnitMit  démontré 
les  droits  des  propriétaires  des  vignes  à  l'exemp- 
lion  de  la  taxe  sur  le  débit,  lorsqu'ils  vendent  en 
délailli'  vin  de  teiir  cru.  Je  ii'osr  von?  ilemander 
cel  acte  de  justice  riL-mri'nse,  les  rirennsUinces 
ni'arn'teiit  ;  mais  j'ose  l'-jM-rrr,  avec  la  idiis  intime 
confiance,  que  vous  inauitieudrez  en  leur  faveur 
la  remise  de  50  p. 0/0  que  leur  accordail  la  loi 
(le  IHiK'.. 

IMii-^se.  Messieurs,  la  loi  proposée,  n'être  que 
l'Mi[);ir;urt!:  elle re-M  inlileraii  plut(it  fi une  contri- 
i)Utiun  forcée  qu'à  un  impôt  légalement  réparti  ; 
ce  n'est  pas  la  matière  imposame  qui  manque  en 
France,  mais  l'art  de  l'imposer  est  lout.  Parmi  les 
nombreux  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  en 
lemplacementde  l'impôt  sur  les  l)oissoiis,  il  en  est 
qui  an  rccommaudent  autant  par  la  modération 
dans  la  cotisaUon  que  par  une  facile  p(Tci  p(ion  ; 
les  indiquer  aux  mmistres  duRoii  c'est  déjà  pré* 
parer  le  bonheur  du  peuple. 

Je  me  résume  et  deniainle  que  l'arlicle  75  soit 
ainsi  amendé  :  «  Les  p 
faire  la  vente  en  détail 


}  propriétaires  qui  voudront 
lil  des  boissons  de  leur  cru, 
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jouiront  d'une  reiuisiti  de  ÔO  |>our  ceut  sur  les  droits 
qu'ils  auront  à  payer,  au  lieu  tle  25  p.  0/0.  » 

M.  AMlb«rt.  Si  l'on  rejctt(3  les  abonnements  fu- 
ealtatifs  comme  faveur  ^énéralo,  je  demanderai, 
du  moin-'  qn^'  riuiicinlérin'iit  *;iiivaiit  soit  adopti^  : 

"  Dans  lij.s  villes  dont  kl  pupululiou  excédera 
2i I J I  I  )  âmes.  Us  (lrhit;ints  auront  la  l'aniltc  ilr 
s'abonner.  Le  prix  des  abonnements  seï-a  iixù  cuu- 
tradictoiiciiiriit  par  le  directoir  et  {lar  le  maire. 
Ka  cas  dediâaBaluueat,  il  en  len  référé  aa  aecri  * 
taire  d'Btat,  directeur  des  oontribatioas  iodirecte.' , 
lequel  ne  proQOQceni  qu'après  avoir  pris  l'avis  d  n 
préfet.» 

La  Cliainbn'  (inlmiih'  rimnn  -sion  des  discours 
des  différents  orateurs,  et  des  anieodements  de 
ceux  qui  se  sont  bornés  îi  en  proposer. 

M.  Bealay  (1).  Messieurs,  l'effet  d(!  (outes  les 
révolutions  ist  défaire  éclater  les  plaintes  sur  les 
abus  (11-  radiniiii^tratiotl  précédente,  cl  l'irr  - 
flexion  couiuad  souvent  avec  les  abus  réels  les 
froissements  nécessaires  d'uue  admiaistration 
compliquée. 

Les  piaiules  plus  OQ  moins  fondées  entraînent 
facilement  l'opinion  publique  ;  dans  ces  dernières 
circonstances,  elle  s'est  déchaînée  contre  jcs  droits 
réunis. 

Il  faut  convenir  que  celle  administration  n'a 
que  trop  justillé  le  m<-contenteiiient  du  peu|de. 

Leitéolc  de  la  HscaUté  avait  rcnda  odieux  les 
moyens  de  pen^eption. 

I.a  Fraiicr  unaiilinc  a  senti  que  r.^t  impôt  était 
Ui  Cf.isaijHi  à  1  liUit ,  mais  i  opinion  s'est  apilée 
pour  trouver  un  nouveau  moue  de  rerouvrenient. 

Divers  projets  ont  élé  présentés,  liâ  m'ont  paru 
ne  remplacer  des  abus  que  j)ar  des  inooDV<^nients 
non  moins  fune.<les.  J'aurai  occasion  de  discuter 
ces  nouveaux  nmdes,  en  vous  rendant  couple 
d(!  mes  méditali  i[js  surret  nliji'l. 

J'ai  pensé  qu  on  pouvait  arriver  à  un  plus  heu- 
reux résultat  en  émancipant  les  quatre-vit):>t-<lix- 
oeuf  centièmes  de  la  population,  d'une  inquisi- 
tion desa^ft'éablc,  en  ne  laissant  porter  sur  le 
centième  (|u*ua  exercice  modéré  et  dégagé  d'at- 
bilraire. 

l'ermiMti'X-niui.  Mi  ,>sii  urs,  de  faire  précéder  le 
développement  de  ma  pensée  de  quelques  obsur« 
valions  générales  sur  les  impôts  indirects  et  sur 
leur  caractère. 

Les  besoins  de  l'Etat  exigent  encore,  pendant 
quelques  an:  1 1  s,  uue  recette  annueliede  cinq  à 
six  cent  iuilUuns. 

Cette  cliarçe  me  semble  ne  pouvoir  être  impo- 
sée en  couthbutious  directes,  dans  une  forte  pro- 
iwriion,  sans  frapper  dans  sa  base  te  prospérité 
publique,  sans  attaquer  dans  sa  source  la  luaiièr 
imposable. 

L'aisance  plus  ou  moins  prande  (kM  proprié- 
taires est  la  mesure  la  plus  gcuérale  de  l'activité 
de  l'industrie. 

Le  propriétaire  atteint  d'une  manièn;  trop  forte 
dan-!  ses  revenus  ne  peut  entreprendre  aucim  ou- 
vraL'c  rini  pxige  une  mise  de  fiiinis  exlnninlinan'e. 
)a  amélioration  imporlante,  ai  consli  uclion  unie, 
ni  jdanlalion  nouvelle. 

Soa  bien  dépérit,  les  prolétaires  qui  Tcntourent 
sont  condamnés  h  la  misère. 

II  ne  peut  deman<!er  à  l'iniinstrio  njanufactu- 
rière  ce  qu'il  ne  ponnaii  lui  payer.  Les  arts  lan- 
guissent, le  commeree  est  sans  activité. 

Le  propriétaire  cbercbe  en  vain,  lui-même, 
dans  les  marchés  le  prix  de  sa  denrée  ;  la  classe 


(1  Le  iliscours  de  M.  Bealay  nia  pu  M  însévé  an 
MimUtiir  :  nons  lo  donnoiu  m  «rl«M». 
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luiiiiouvrièrc  qui  n'a  rien  amassé  ne  peut  lui  don- 
ner un  prix  suffisant. 

Tout  souffre  dans  l'Etau  Le  capital  s'appauvrit, 
parée  que  le  capital  ne  se  conserve  et  ne  8*AQ|r< 

mente  que  par  le  travail  ;  parre  que  le  travail  est 
le  jîènérateur  des  i-ajiiiaux.  d"  la  fortune  ^lubU- 

(]ne  et  des  riclle.^Se^  l^rivee-. 

1.  iuipiU  n'est  qu'une  perception  sur  les  riches- 
ses. Ce  que  nous  appeluos  matière  imposable 
n'est  donc  que  ces  ricbesses  ellea-fflémes,  lirait 
du  travail. 

La  terre  ;ni^ine  uo  serait  plus  un  objet  imposa- 
ble, si  elle  etaii  iijferiiie,  et  si  le  travail  n'en 
arrachait  des  priHiiiits. 

Pour  augmenter  la  matière  imposable,  l'art  du 
nuancier  est  donc  de  combiner  sou  système  de 
manière  à  encourager  le  travail,  de  manière  à 
ne  pas  arrêter  cette  circulalion  vivifiante,  «énè- 
r  .Uiee  di'.-ea|iiianx,  qui  les  offrea  cli.iqiie  instant 
au  lise,  soui  dnei-ses  formes,  comme  matière 
imposable,  pour  \  i  t  èvéler,  d'une  manière  moins 
sensible,  le  prix  de  la  protection  da  gouverne- 
ment. 

Si  .son  plan  sort  de  la  ligne  trncéc  par  ces 
princiiM'.s,  son  plan  est  une  erreur  funeste,  il 
ruine  le  pri  ori  iam-.  il  charge  de  tout  le  poids 
de  la  misère  le  reste  de  la  population  ;  exaclenr 
de  son  pays,  il  va  cltmiber  le  capital  où  il  est  le 
plus  facile  k  saisir,  pour  satisfaire  luix  l)esoins 
présents  de  rBtat.  sans  s'embarrasser  du  lende- 
main :  il  a  égorgé  la  poul(>  aux  œufs  d'or. 

S'il  est  inspiré  |Mir  la  sagess;;,  il  soulagera  le 
poids  de  la  ronlriliulinn  foncière. 

11  recherchera  la  juïtc  proport  ion  à  établir  entre 
les  impôts  directs  eties  imp()is  indirects. 

Il  n'fmblicra  point  que  la  liberté  est  l'àme  do 
l'industrie  et  du  commerce;  qu'ils  s'éponvanleiit 
de  toultis  les  olilii-'atKeis  qn'iei  Veut  inipo.serà 
l'exercice  de  leurs  facultés;  il  n'exiger.i  point 
d'eux  des  sacriQces  qui  seront  comniandi»  nomi- 
nativement ou  &  leurs  personnes.  Il  prélèvera 
avec  adresse  le  prix  de  ta  protection  qui  lenr  est 
accordée,  sur  le  n^oiivement  des  capitaux*  pro- 
duit de  leur  travail. 

Il  créera  enfin  des  imjkits  véritablement  indi- 
rects, des  impôts  qu'on  ne  va  point  chercher  chez 
le  contribuable,  mais  qnli  acquitte  volontaire- 
ment  et  dans  la  mesure  de  ses  facultés. 

L'oubli  de  ces  principes  fut  uue  des  fautes  de 
l'Assemblée  constitua  nie. 

.N'osant  résister  à  l'opinion  qui  avait  frappé  les 
impôts  indirects  de  la  malédiction  publique,  elle 
fit  porter  presque  toute  la  cbarge  de  l'impôt  sur 
la  propriété  ;  elle  n*élabUt,  pour  ainsi  dire,  que 
des  impôts  directs. 

Cette  surcharge  Itil  |i  a  s  ei-il  le  [HjiKÏ.aU  Ia 
tourmente  révolutionn an  ■ ,  I  iinii  t  fut  acquitté 
avec  des  valeurs  qui  ne  devinrent  que  nominales. 

Lorsque  ces  inoytms  de  libération  fictive  de 
i'impdt  n'existèrent  plus,  le  poids  eu  fut  scoU.  lu 
rentrée  devint  difficile,  le  service  fut  compromis. 

H  II  ne  trouva  de  moyens  do  réparer  le  mal 
qu'en  aggravant  la  cause. 

On  recourut  à  des  em]irunts  forcés,  que  Ji  ne 
sais  appeler  autrcmeat  qu'une  contribution 
extraordinaire  qui  affectait  principalement  lepro- 
priétairi! 

Le  désespoir  secoua  le  joug  insupiiurtable  d'une 
a  îniiiii-tralMii  nisen^éi/,  ponr  retoinher  SOUS  ta 
verge  de  fer  du  <lcrnier  gouvernement. 

Celui-ci,  en  n^)andant  les  capitaux,  finit  d6^ 
conquêtes,  rendit  moins  sensime  l'abwmce  de 
ceux  <nie  Ikit  nattre  une  paisible  industrie.  Si  le 
propriétaire  écrasé,  gémissant  dans  les  privations. 
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fiail  sans  moyi'ii  de  doimur  un  prix  au  travail, 
unt;  armée  coinhliM' de  riclicsses,  aulaiil  que  de 

S'ioire,  des  foncliuiiiiaireâ  iarjjieiueat  saiariéti,  of- 
raieot  encore  à  l'Industrie  des  beMias  à  préve- 
nir,  des  caprices  à  satisfaire. 
Pendant  que  nos  armes  furent  heureuses,  le 

[)ropric'lairc  soufriait,  m;iis  le  vr.-lr  de  la  pOpU- 
ation  jeliiil  encore  un  i;ciat  ephénii  n!. 

Aujourd'liui,  cesél(^ments  et  facli -es  1 1  funosti  s, 
d'une  prospi  rité  mensongère  n'existent  dIus.  La 
sagesse  nous  coniinande  de  fotidt^r  leo  elémoDts 
réels  et  féconds  d'une  prospérité  durab!  . 

Soulageons  le  plus  tôt  possible  le  taideuu  dr 
la  (■oiitrilintioi)  dirci'te.  qui  alT.Ttf  loujo'irs  pins 
OU  moins  la  ri-géuération  de  la  matière  iiuposa- 
lile«  c'est<à-4ire  le  dâTeloppement  des  ricbesses 
priTées. 

letODs  les  bases  du  sjvtème  d'an  plus  juste 

C-quilibre  entre  les  contributions  directes  et  les 

perce[)tions  indin^ctcs. 

L'im|)dl  qui  réunit  <  rniiie'iimciit  i  i;  dernit'-re 
qualité,  c'est  l'impôt  pour  la  consummalion  des 
boissons. 

II  est  acquitté  déj^i  par  la  masse  des  propriétai- 
res dans  le  tribut  foncier. 
Il  iM  s'agit  plus  que  de  le  faire  partager  par 

les  un  1res. 

rk  ux-ci  sont  appelés  à  ce  |)artago  dans  la  pio> 
porttou  la  plus  gènéralcoieni  juste. 
C'est  dans  les  villes  que  se  réunissent  les  bras 

appliquf'îî  à  l'industrie  manufacturière,  les  agents 
du  conmuTee  national;  c'esi  dans  le  cabaret  du 
villa^^'c  que  vitnit  se  déposer  te  soperflu  du  pro- 
duit du  tiavail  agricole. 

11  snfDt  que  ces  rapports  soient  vrais  eo  giné- 
lal,  pour  ne  pas  s'arrêter  à  des  exceptions. 

Le  lépislateur  ne  voit  que  des  masses. 

Sans  doute  des  propriél;i  ii  .  lialdlent  des  villes, 
mais  c'est  qu'alors  ils  réuuiss<;iit  à  cette  qualité 
celle  de  fonctionnaires,  ou  ils  y  sont  attirés  par 
l'exercice  de  quelque  industrie,  ou  cotio  ils  y  ont 
cherché  ries' agrémenta  particuliers;  et  dans  tons 
ces  cas,  l'itnpiH  particulier  qu'il?  nrquitfr'nt  à  la 
consommation,  e>t  la  crmiiuiisatiitii  vi  luulairc 
des  avantages  qu'il-  y  ont  reueoutri  - 

Saus  doute,  de  inallieureux  prolétaires  ont  quel- 
quefois besoin .  pour  soutenir  une  existence 
malbeurense,  d'ua  breuvage  fortifiant,  et  il  est 
affreux  d'imposer  «ne  taxe  jusque  .«sur  fa  mi- 
sère ;  mai*  .  ouvcnons  que  le  véritable  malheur 
ne  peuple  pus  le-  c.ili;irets,  que  le  vin  n'est  nas 
essentiellement  u>'  essui  e,  et  que  l'Etat,  qui  orfn: 
UQ  asile  à  celui  qui  est  privé  de  tout,  a  bien  le 
droit,  par  une  sage  prévoyance,  de  lever  un  im- 
sur  son  dernier  denier,  lorsnu'il  le  dis.^ipe 
mutileraent,  pour  en  faire  le  fonds  d'un  secours 
permanent. 

(^ui  est-ce  aui  acquiite  eu  résultat  la  masse  de 
cet  impôt  f  G  est  celui  que  les  intérêts  de  son 
commerce  entraîne  loin  de  sou  domicile  ;  c'est 
Partisan  nui  plâtre  eu  jouissance  le  produit  de 
son  travail. 

Le  commerce  de  l'un,  l'industrie  de  I  auti  i^  >out 
Un  lapital  que  i'iinpût  direi-t  tu;  peut  atteindre, 
que  vous  ne  pouvez  tarifer  sans  arbitraire.  iNe 
«onvient-il  pas  mieux  de  le  laisser  lui-môme  ap- 
porter volontairement  son  tribut,  qu'il  mesure  à 
son  gré  dans  la  proportion  de  ses  bénéfices  ? 

Mais  cet  impùt,  iM)iriiii- ni  l'i-i)tiendrcz-vous? 

Par  l'exercice  sur  la  iiiatti  ie  consonmiée. 

Parce  que  v.c  mode  seul  établit  la  juste  propor- 
tion entre  la  coosommation  et  l'impOl,  entre 
l'aisance  ou  les  prolits  do  contribuable  et  la  (]uo- 
tité  de  la  taxe. 
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Parce  que  tout  antre  se  rapproche  plus  ou  moius 
de  1  itnpoi  iiidireef,  ri  eoaduit  à  uu  arbitraire  qol 
le  rend  plus  odieux  encore. 

Les  systèmes  d'abonnement  et  de  licences  réu- 
nissent <     deux  vues  à  un  degré  tn's-élevé. 

Les  projets  qui  vous  ont  été  présentés  à  cet 
égarti  sont  tous  le  n've  d  iin  luMiinn'  de  bien. 

Il  faut  honorer  le  seiUimenl  qui  les  a  inspirés, 
mais  il  faut  avoir  le  courage  de  les  combattre. 

Les  auteurs,  cédant  trop  facilement  à  l'entrai- 
nemf>nt  de  l'opinion;  à  bon  droit  révoltés  des 
vexations  odieuses,  des  formalités  oppressives  qui 
ari  unip.ijnaieiit  l'exercice;  justement  scandalisés 
de  1  'leM  iuit"  di  s  fiais  de  perception,  ont  désiré 
épargner  au  peuple  lu  sacrifice  si  pénible  de  sa 
dignité,  de  son  amour-proore  ;  ils  ont  désiré  nue 
le  tribut  ue  fCit  pas  en  grande  partie  dévoré  par  les 
agents  de  la  perception. 

Je  i)arlagi'  complètement  le  sentiment  qui  les 
anime,  et  je  briserais  ma  plnine  si  jetais  réduit 
à  ne  pas  trouver  un  remèile  à  ce?  ineoiivénii  ut-, 
si  le  système  qu'ils  ptopusent  ne  me  pardissait 
inexécutable  et  plus  nincste  encore. 

Il  ne  peut  éc!ia|i;H'r  îi  l'observateur  attentif  que 
le  syslème  d'abonnement  et  de  licences,  le  premier 
snrtont,  est  no  im|)r>l  presque  entièrement  direct. 

Il  n'y  a  d'impol  vèrilablenicnt  indirect,  que  ce- 
lui qui  atteint  la  matitVe  ;i  l'instant  de  sa  con- 
sommation. 11  cesse  de  l'éirc  lorsque  vous  allez 
le  chercher  dans  la  poche  du  propriétaire,  ou 
lorsque  vous  le  percevez  sur  une  industrie  pré- 
sumée. 

N'éCDutaiil  que  les  passions  qui  agitent  l'opi- 
nion du  moment,  on  a  été  séduit  par  lâ  possibilité 
apparente  de  remplacer  une  perception  pénible 
et  dispendieuse  par  un  abonnemment  égal  à  ce 
qu'elle  avait  produit  dans  li>s  années  dernières. 

Je  veux  bien  admettre  i|ne,  pour  la  iireinière 
année,  vous  aurez  un  remplacement  assez  equita- 
blement  réparti.  Vous  avez  pu  prendre  pour  base 
des  perceptions  déjà  connues  ;  mais  dans  les  années 
i^uivantus  cette  base  aura  disparu,  la  répartition 
sera  injuste. 

L'imprtt  ne  sera  plus  pt  oparlionnel  ni  au  |)rix 
de  la  denrée,  ni  à  la  quotité  de  la  consommations. 

L'état  de  paix  ou  de  guerre,  la  facilité  ou  la 
ùiffîcalté  des  communications,  le  déplacement 
des  consommateurs,  apportent  de  grands  change- 
ments dans  la  consommation  et  les  prix  de  cha- 
que loeaiité(t). 


(I)  Pour  n*«D  eiier  qa^an  flsenple,  prenoos  Bordeaux 

et  lircat. 

Pendtnt  la  guerre,  l«s  vins  Boni  p^^u  diers  à  Itordeatix 
Cl  lu  consommation  y  c:«t  ipca  i-onsiilt-r.itile,  parce  qae 
le  roniinerca  Mt  3u.<ip<.'uJu,  cl  l'exporlalion  difficHP, 
parce  qu'une  navÎKatiûn  acÛvQ  n'y  auin*  plus  tiii  nom- 
bre )le  coiisommalmn.  An  oonindiv  les  vins  sont  i-h'-rs 
à  Ilre-si,  qui  nu  consomme  guère  qao  il««vioa  deitur^ 
dcaux,  p.irce  que  les  friMs  et  Im  assurances  donblenl  le 
prix  de  la  marchandise,  parce  qw  les  amwnientA  y 
attirent  ordioalramefit  une  grande  alttaence  decoiiMin* 
inateurs. 

Dans  tes  temps  <1o  p.aix,  le  prix  des  vins  «'él^ve  à 
Boideanx  dani  la  proportion  des  exportadoas  pins  fa« 
cile*  et  la  eonioniinaiioa  devient  telaiiva  &  la  plus 
grande  actÎTila  da  commerce  maritime,  qni  j  attire  an 
(trand  nombro  de  consoBamatrars.  A  Brest,  l'efTet  eon> 
tr:iiri;  ist  produit  ptT  la  même  csiUM.  Le  vin  y  est  moins 
(  lier,  parco  qu'il  Mt  'mça  SOUii  dflS  frais  qui  ég.ilent  à 
peine  le  vingtiène  du  pria  de  la  denrte,  parce  que  les 
cunsomnuUi'ors  ont  quitté  les  srscnaux  de  la  marine 
pour  se  répandre  dans  Ic^  purt^;  iti<  nimmeree. 

lr<*ï-vo«*  donc  dcnuiiiiltT  au  pi  opriiUair»'  <la  Fînîsién» 
qui  De  r<-c<>ltv  aucun*-  proilui  titiii  vineuse,  qui  éurunvn 
une  perti;  grave  sur  sei  revenus  lorsqut-  le  pruuoit  de 
sa  caltvn  ne  trouve  pins  an  débouché  arnsi  avantageux 


Digitized  by  Google 


449  IGhialm  des  Dipntts.]  HkElOBHB 

Ce  résultat  forcé,  suite  de  la  Tariation  dans  les 

cin  unstances  puliliqucs  et  roiriiuerrialcs,  se  fora 
Ulusou  iiioinr;  sentir  sur  tu(L>  h  s  puitUs  de  l'em- 
pire, et  on  vous  propose  il'ét.i  1*1  ii  un  impùt  lixe 
sur  doséiémentï  uaseaUelleii)t;ut  variables. 

Voua  ehercberexte  remèdedans  une  n'partiiion 
renouvelée  chaque  iiriTirc.  Je  ne  flirai  pas  encore 
les  dan^jers  de  rarbiuaire  dans  leaqucls  vous  vous 
fierez  volontairement  jetés. 

J«  dirai  d'abord  à  ceux  qui  proposent  un  abon- 
nement  aur  les  terrains  vi^noulea: 

(>' ne  s-ra  '^n'uii  -  ;ir!ili(ioa  à  la  contribution 
fonciùre  déjà  trop  onéreus<;  ; 

Vous  exiirerez souvent  un  tril)ut  sur  le  î):!)!  !  i''- 
taire,  iorsqu'uao  auute  de  disette  ue  lui  aura 
donné  aucun  produit  ; 

Dans  une  année  d'extrémn  n!)0iu1ance,  lorsque 
sa  denrée  n'a  point  de  prix,  lorsque  les  frais  de 
récolte  é^^alent  presque  la  valeur  et  dcniandent 
des  avances  coo^idérablcs,  lorsque  son  vin  ne 
tronre  point  d'aclieleor,  tous  viendrez  ajouter  à 
ses  embarras,  en  exigeant  l'avance  des  droits  du 
lise. 

Je  dirai  à  ceux  qui  proposent  les  licences  pour 
les  débitants  : 
Vous  tarifes  l'Industrie  avant  iru'elle  ait  fait  un 

prcHt ; 

iJe  sa  nature,  ses  liénélices  sont  plus  v.uiuhle.s 

aue  les  produits  mêmes  du  sol  ;  vous  vous  jetez 
ans  la  uéccssité  de  suivre,  dans  tous  ses  duluiis, 
les  variations  de  ce  commerce; 

Vous  demandez  une  taxe  à  rie?  individus  pour 
l'exercice  d'une  prolession  que  vous  ne  prenez 
aucun  raoyi  ii  d  interdire  aux  autres.  Je  ne  vois 
aucun  a;;ent  pour  con.'stalcrrexei-cice  frauduleux* 
Un  syndic  (lortera  plainte  devant  les  tribunaux; 
vons  admetirez  donc  la  simple  pn  uve  testimo- 
niale pour  fonder  son  îiceusatien;  vous  nii'ilrez 
en  présence,  dansions  les  c  dus  du  royaunu',  les 
passions  individuelles  excitées  par  l'interôt  per- 
sonnel. 

Je  dirai  à  ceux  qui  proposent  délaisser  à  (  hu- 
que  localité  le  droit  de  (  hoisir  le  moyen  de  rem- 
j)lacer  l'impôi  :  Ou  ce  moyen  f^cra  uu  cxcri  ice,  ce 
n'est  pas  la  peine  de  le  détruite  pour  le  rétablir  ; 
ou  ce  moyen  Pera  un  mode  varié  suivant  les  lieux. 
Dès  lors,  cet';'  !ii^-;;rrnri' dan-:  les  pcri-eiifiotis  (lui 
a  blesst'  i\)b.si'r\ati'ur  avuul  la  iicvviluiion  ;  dés 
lors  crlte  néi  essiiô  de  multiidicr  li  s  agents  du 
lise,  pour  eiiijir'clier  la  frauii)'  «l'un  puiul  a  uu 
point,  lorsqut-  Icb  droits  scml  diff^  ri  nts;  déslors, 
CCS  entraves!  à  la  circulation,  lorsqu'elle  sera  sou- 
mise à  des  réplements  (|ui  changeront  souvent 
aux  liiniir-:  d*'  riia'ilic  ili'|)artenieDt,  peut-ëtro  à 
celles  M<"  rhaijue  commune. 

Je  dirai  a  lous  :  Vous  supprimes  Vexercico  de? 
employés:  mais  comment  per«  evrez-vous  lesdroit» 
sur  les  taf»acs,  les  sels,  les  cartes,  les  marques 
d'i.ir  r|  (Ta:  L'i-:it,  la  navi.::atin;),  les  octroi^",  li'-  \  ^i- 
tures  publiques,  le.s  Ininsporls,  elc.V  Vous  aurez 
réduit  l'année  du  lise;  mais  elle  restera  trop 
nombreuse  relativement  aux  autres  produits,  et 
les  Trais  dévoreront  une  pluH  forte  [)artie  de  ces  re- 
venu- :  autant  faiit-il  y  n' i  'Mccr,  cl  M'jiii  !'  tout 
le  poids  de.H  eontribuliôns  sur  le  propriétaire. 

Je  pourrais  .-ijouter  d'autres  considérations;  jo 
me  presse  d'arriver  à  la  preuve  qne  le  nouveau 
mode  UÛU3  jetterait  dans  l'arbitraire  le  [ilus  fu- 
neste^  

d.ins  lo  |>orl  ilc  Itrcst,  iri'Z-M>iis  lui  dniianJer  lo  liroit 
d'uno  <^>iis>imiiiuii(in  <nii  iii*  si'  f  iit  duus  sua  (erri- 
loirc  ?  K\i;,'i'ri'Z-v>ais  lin  ilobitaiil  line  la\ ■  .  lu  s.|iii' 
Sii  voutB  L'ai  rédailu  du  deux  lioii  puur  la  i|uaii(itc  et 
d'un  lien  pour  k  pria  7 
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le  montant  de  rabonnemeat  et  le  prix  de  la 

licence  serai  iif  lixés  par  U  volonté  des  magis- 
trats et  des  in  jividus  chargés  d'opérer  la  réparii- 
tion  de  l'impùt. 

11  y  a  lungLemps  que  ce  nuNle  de  distribalioo 
des  charges  est  justement  proscrit.  On  Ta  Viiine- 
mr'nt  t'^sayé;  l'eiTciir,  l'impopsibiliié  d'apprécier 
éqaitablenient.  la  laveur,  la  partialité,  les  pas- 
sions ixTsonnelles,  l'abus  de  la  puissance,  l'iiitri- 

S[ue,  l'injustice  euUu  ont  porté  dans  ce  mi^c  tu«u 
es  dani|[ers  de  l'arbitraire. 

FrapiJi'e  de  ces  funestes  effets,  la  législation  a 
été  obliffée  de  chercher  une  base  aux  imptMs 
qu'elle  aurait  voulu  rendre  proportionnels  aux 
lorlunes  mobili6re.s  aux  prolUs  de  i'iudu£U:ie. 
Ainsi  lacontribntton  mobilière,  loi  droits  de  pa- 
^  i!it  sortis  de  l'arbitrairr-  t!<'>tprMii:inti^'n  du 
jury  de  n  jiarlilion;  ils  sont  ri  ildis  >nr  la  Ija^e 
éléinentaire  du  prix  du  loyer. 

litablissex  la  répartition' du  jury  :  il  est  pos- 
sible que,  la  première  année,  le  sentiment  d  un 
8v-'ti'nie  horriblement  vexatoire  ,  la  possdiilité  de 
mieux  cdimaiire  l'industrie  relative  par  les  itai< 
des  derni're  années,  l'amour  de  la  nouveauli' 
fassent  recevoir  avec  reconnais.sance  celle  nou- 
velle institution. 

Mais  bientôt  le  souvenir  df^?  vr-xations  oulrée.« 
sera  oublié,  la  mesure  de  l'iiidu.^lrie  de  cliufiin 
sera  effarée,  la  même  proportion  entre  les  pn.- 
lits  des  débitaoté  u'exiât«ra  plus,  on  n'aura  piu;; 
pour  l'estimer  que  des  apréciations  ina-rtaines. 
G«dui  qu'on  voudra  i-ech  irp^  r  criera  à  l'oppre»- 
sion  ;  celui  qu'on  refusera  de  décharger  criera  ii 
rjnjustice. 

Dans  ces  débats  d'int  rèts,  l'induence  du  plu* 
riche,  de  celui  qui  l  ui  Ir  plus  de  prolUs.  acca- 
blera Il  |iUis  faible.  Les  plaintes  seront  d'autant 
plus  vives  ,  les  récriminations  seront  d'auta-ii 
plus  ardrnt'  S.  'jue  les  auteurs  de  1  i  njustice  pri  - 
lendue  seront  présents  sur  le  lieu  même  de  ia 
scène. 

Toute  la  France  retentira  dans  peu  d'années 
d'un  cri  de  dimleur  et  de  raf.'e,  et  il  faudra  qoc 
vous  ivMiuriez  à  un  exercice  que  vous  aurez 
proscrit,  et  qui  ue  se  préseuteta  plus  que  coiuoii; 
une  mesure  odieuse. 

Mais,  me  direz-vous,  cens  qui  se  plaiiidroui 
de  l'injusto  répartition  des  licences  pourronl 
y  renoncer. 

Je  ne  dirai  pas  sculemenl  ;  Mais  vous  leur  en- 
levez, l'exen  ic(;  d'une  industrie. 

.le  dirai  :  Tunl  le  commerce  de  détail  se  coa- 
cuiitn  ra  dans  i|nelquo  mains  privilégiées.  You« 
aurez  cl  ilili  nn  mmiuiiob;  désastreux,  au  préjo* 
dice  du  consommateur  ot  du  propriétaire. 

Les  heureux  licenciés,  débarrassés  de  concur- 
rence, seront  maîtres  d'exiger  du  consommateur 
nn  prix  plus  élevé,  et  de  ne  donner  &  la  denrée 
du  propriétaire  qu'un  pri\  moins  favorable. 

Vous  enrichirez  des  |»arli(  ulier»  au  détriment 
de  l'industrie  et  de  l'aRriculture. 

Vous-même  serez  bientôt  forcés  de  devenir  les 
inslrnmenls  de  ce  duintnaj.'0. 

Lal  r  ind'  pass  -  d  nn  état  d'ébullition  à  un 
élat  de  irauquillilé,  d  un  état  de  guerre  à  un  état 
de  paix,  d'nn  état  de  compression  sur  l'intlustri" 
et  le  commerce,  à  un  état  de  développumeat  de 
It.urs  moyens.  Les  relations  de  pays  a  pays  vont, 
changer,"  les  cousutninaieurs  vont  chanj;er  de 
place,  il  faudra  que  votre  répartition  entre  les 
départemi  nis  -uiveni  tous  ces  mouvemeuts ;  il 
est  impossible  de  les  observer  avec  exactitude; 
vous  serez  injustes  malgré  vous,  et  vont  atliiett* 
sur  le  pouvoir  la  maléaictioa  des  peuples. 
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Conserver  IVxorcice,  «t  vous  ne  frappez  juste 
(\\\v  i^iir  la  ilriiriT  ciMiS' 'iiiiii''!' ,  votre  iiiiin'i;  est 
JusL'mcnl  ri'pai  li,  n'uUciiit  qau  ccluà  qui  veut 
s'y  >oumctlre  voloiitainMUL'iit. 

Vous  éles  a  hou  liruii  ruvottos  «les  inc:$ui'e  acer- 
bes, de3iaqui>itioiiâ  ve]uitoirc.-^({ui  outaccompa- 
^m*  ci'X  exercice.  Vous  fsrnujniX  la  porte  à  tous 

lïnpéni'ra'.  quoi so  plaint  I;i  imlion  '"^  ilu  iIiMit 
«le  mouvement  qui  f.iiif;u(î  Il'S  <juatre-vii)L't-ilix- 
neuf  c«utit-ine:i  «les  cunlribuabh's  sur  l<s  bois- 
BOUB  ;  vous  émanciperez  le  peuple  de  celte  Bifié- 
lion  avilissanie  et  peoible»  et  Toasrain{>Urc!X  ainsi 
lu  |)ro  110.  sf  loujourâ  saatée  qui  est  partie  des 
iij;.n.lit'}i  du  tniue. 

Les  (iL-bitunts  ro.*tiM'ont  soumis  à  des  exercice?, 
dont  la  loi  aura  rt>gié  la  forme  d  lirèveiiu  li-s 
abus;  mais  ces  exerciceà  ne  tueront  ini|)us6.s  qu  a 
«eux  qui,  volonUiirvuieat,  auront  consenti  à  s'y 
souiuettre  et»  pinl>rasi»ant  colle  profession. 

Ils  SI'  f  j'il  \  1  1  iiil.iiri  nit.Mii  r<-'sijxiji  -  ;'i  flevcnir 
If.s  ♦•oiiiplat>iuiU  tia  pieiuier  venu,  a  ouvrir  iour 
domicile  au  dLTui.'r  liomtiu!  d»^  la  sor-ieti',  s'il  lo 
trouvu  bon,  et  vous  seriez  ep  juvantt-.s  d'intro- 
duire chez  eux  l'sgcnt  lê^al  du  fisc  ! 

Eiix-ini''ii;(.s  se  sont  cunslttui's  a^H-'iils  de  <.etle 
es|>ôce;  c\'sl  qui  per<;  >iv.-iil,  i-n  elfcl,  pour 
le  fi.-e.  On  lu'  leuniematide  (|ue.x'  qu'ils  u  il  il  jà 
re^u.  avec- une  prime  avaata{.'eusi',  du  cou^um- 
niati'ur;  et  pui-^iju'ils  ont  choisi  ce  moveii  d'in- 
dustrie, ils  ne  sont  pas  fondéâ  a  se  ]daiiidru  d'eu 
supporter  les  charges.  Le  ootaire  se  platadra<t-tl 
de  la  visiii>  du  vi  rific^teur,  rorféVfQ  de  riaspeC" 
lion  des  eni]  loves,  e;c.  ? 

Si  j'ai  été  iiien  entendu,  ma  vues  sur  le  projet 
de  loi  qui  voui  a  i  té  prér-eiiié,  relativement  aux 
droits  sur  les  iioissons,  sont  pressenties. 

JVcartele  droit  à  la  circululiou,  je  maintiens 
Pcxcrcicesur  les  débitants;  je  conserve,  quand 
i  pré-ent,  le  droit  d'entrée  dans  Ils  ville.-;. 

Je  <  herclie:ai  dansci  s  p  T/efitions  des  j)rodui(s 
Hi  i  essaires,  mais,  aussi  pri>roiidément  afredéque 
quiqueCv>  stit  d'  s  formeâ  acerbes  qui  uvaieiil 
rendu  ce  re  onvrement  udieux,  je  tous  propose- 
rai des  modiitcaiions  qui  m'ont  semblé  utiles. 

Contre  le  niour  des  vexations,  n'aurez-vous 
pas,  d'aireurs,  uneparanMi;  plu?  efficac»;  ? 

L'cs|»rit  du  liouvcrnemeiit  s'étend  et  se  fait  .sen- 
tir dans  les  administrations  snbordoniK  es. 

Sous  une  verge  de  fer,  l'oppression  et  le  mû> 
pris  de  tous  les  droits  pouTaientsenrîrde  moyens 
a  une  réj.M(>  toute  liscale.  Suus  un  poavernement 
paternel,  la  mo  lératiun  et  le  n  specl  des  droits 
seront  le  carac  tère  d'une  administration  juste. 

J'arrive  enliu  a  l'exainon  du  projet  (pii  vous  a 
été  soumis. 

Le  titre  i**^  rétablit  sous  un  noareau  oom  le  droit 
de  mouvement,  avec  toutes  les  formes  de  l'excr» 

Cice  ancien. 

Je  n  hésite  pa.-,  Messieur.-,  à  vous  proposer  le 
rcii't  alisolii  de  ce  litre. 

Vous  dcvi-/  a  la  Krance  d'ncquittt'r  les  promesses 
^oi  lui  ont  été  faites  au  nom  de  Sa  Majcî'lé. 

Vous  devez  à  la  Trauce  de  rùnianeiper  des  foi^ 
malité»  inquisitoriales  qui  semblent  avoir  été 
inventées  plnl!il  pour  lourin(!iiti  r  la  pr()|iriété  t  t 
le  CDiuiiierce,  plutôt  pour  humilier  la  ii;tlii>u,  (|ue 
pour  procurer  à  l'Etal  un  revenu  utile. 

le  droit  de  mouvement,  qui  dans  le  projet,  n'a 
ehanf^  que  de  nom.  le  droit  à  la  circulatinn  f-n- 
lln,ne  doit  produire,  en  ISir>,que''..:'iiO,0  i  )  francs, 
d'après  les  table lUX  pré^eiiti's  par  h;  directeur. 

Pour  obl(Miir  un  résultat  au'^si  modique,  faut-il 
donc  louruiëuler  toute  la  populaliou  par  des  l'or- 


raatités  gênantes,  des  observances  mlnvUenses, 
des  soumissions  pénibles,  des  vérificatioos  in- 

quiéla^^tes? 

Faut-il,  pour  un  aussi  miiiiav  iiru  luit,  sacrilier 
un  des  premiers  droits  de  riiomine  en  société,  la 
libre  disposition  de  su  iironriéié  ?  Faut-il  blesser 
le  {triiicipe  protecteur  de  Vinduslrie  et  du.  com- 
merce, la  liherti-  ? 

Ne  serait-il  pas  |)eu!-élrc  vrai  de  dire  que,  sous 
ce  deruier  rajiport  on  avait  porté  uu  préjudice 
réel  à  la  proprKHé,  ei  au  comnMM'ce,  sans  grand 
avantage  pour  le  lise 

Cctu-  propoiiiiion  demande  on  développement. 

La  taxe  t  t  les  formaliu's  iiui  l'accompaijnent 
sont  uu  '  sorvilude  sur  la  nropriété.  l/el'fet  né- 
cessaire est  la  diminution  <lc  sa  valeur.  Ainsi  le 
caj»ilal  foncier,  comuu!  le  revenu  auauel.  éprou- 
vaient nue  rédueii'jn  de  valeur. 

Le  principe  que  l'avance  faite  par  le  proprié- 
taire d'un  objet  do  consommation,  retombe  tout 
eiitii're  surle  consommateur,  est  loin  d'être  aussi 
absolu  qui;  des  tlvorii-s  plus  abstraites  que  justes 
voU'lraifUt  te  faire  croire;  h?  poids  de  la  la\e 
est  au  inoins  partagé  par  le  propriétaire,  ei  ici  il 
serait  r.i  ^ile  de  prouver  qu'il  reste  à  la  change  de 
cehii  l  i  dans  une  proportion  très-forte. 

L'a  ti  . lté  du  cofU  !!erce  est  en  raison  directe 
de  la  lil)i';J:'  iloiil  il  ji>uil.  La  létiie  peut  recon- 
naître que  le  nombre  di  s  coimner(;4nts  en  liqui- 
des s'esl  cousidéraijlfiueiit  diminué  ilepnis  l'éta- 
blissement du  droit  à  la  circulation.  I)c  Jà, 
Tavilissemcnt  du  produit  de  la  propriété  re- 
clierc.bée  par  une  moimlre  oncun-ence.  De  là, 
dimitiution  des  prolits  eoininerciaux.  Ainsi,  la 
richesse  ni  iv-r  i  -i  m  iindre,el  l'MUlt  a  perdu  une 
portion  ue  la  matière  imposable. 

Qu'on  ne  dite  nas  que  les  achats  et  profits 
commerciaux,  an  lieu  d'être  faits  par  cent,  ont 
été  faits  par  poixante-dix.  Sans  doute,  res  dyr- 
uiers  oiiL  ;iii,j:n. Ii'ur-*  o:) 'i-riti'ins,  mais  non 
pas  de  aiaati'tc  a  id^-uiir  lu  jmijau  da'i.^  IfS 
résultats. 

Loi-squc  les  liquides  n'étaient  assujclUs  à  au- 
cunes entraves,  les  maisons  les  plus  Importantes, 
celles-méines  (|ui  ont  abatidonué  ce  commerce, 
se  livraient  sans  répu;.'naice  aux  spéculations 
sur  liquide-:.  Leurs  rapports  plii^  rt '  iuliis 
doiia.ueul  à  (-e  commerce  plus  dcd-.'^veloppoinenl, 
et  procnraient*  surtout  des  exportations  plus 
împorlanles. 

Le  fisc  h  perdu  d'un  cdté  ce  qu'il  acquérait  de 
l'antre. 

Si  le  comni  TCO  avait  ynù,  ihi:\<  tout  •  sa  pléai- 
tu  le,  de  son  indé]'niil.iiii-i',  s. mi  a  -livité  aurait 
plus  larr^eineiit  approvisiunue  les  marchés  ci  tous 
les  points  de  la  consommation.  t',elle-ci  est  ">ive- 
ment  excitée  par  l'abondance,  et  nul  duutu  que 
les  perce|>tion3  sur  le  détail  auraient  été  plus 
considérables.  Le  détail  a  ét''  n ''cessairement 
moins  fort,  parce  que  la  denrée,  avant  d'arriver 
au  fousummateur.  était  renchérie  de  rintérét  des 
avances.  d(<  l'aimmeutation  des  frais  d'un  trans- 
port soumis  à  des  formalités  gênantes,  de  l'in- 
demnité des  inquiétudes,  des  pertes,  des  cfuraiic^ 
auxquelles  était  exposé  l  approvisionueur,  euliu 
(in  plus  f.'rand  béii  li'v  i]tie  lui  permettait  d'exi- 
^'cr  une  moindre  ciiih  uneuce. 

Je  dois  répondre  a  une  objection  qui  me  paraît 
plus  spécieuse  que  fondée. 

La  répie,  dit-on,  ne  peut  empêcher  la  fraude 
i!n  fléjiitruif  qu'en  suivant  partout  le  liquide. 

L'v^i  a  (•■■I  axiome  purement  liscal  auquel  nous 
avons  dii.  <  t  le  droit  d'inventaire,  et  le  droit  de 
mouvement. 
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J  ■  conviens  que  les  l'ormaliléa  impos(''('s  à  la 
rirriilalion  donnent  des  rarlliios  à  la  ri  ^ic  |)our 
étultlir  la  charge  des  débitants  lioanétes  et  prul>us, 
et  contre  cenx-ci,  les  prteaulions  sont  prasqae 

inutile*;. 

Mais  je  ne  crains  pas  d'afririner  qu'elles  sont 
ini^ufiisantis  |iuur  cmpdcbcr  la  fnuoe  du  débi- 
tant de  mauvaise  fui. 

Biles  n'emp^k^hent  point  le  veiî^enient  fraudu- 
leux du  propri'  tairi'  voisin  qui  n'a  paâ  hesoiu  de 
jnstifîer  l'usapj  qu'il  a  fait  de  ses  hois^oiis. 

Elles  n'empêchent  point  rentrce  ilaiis  la  cave 
du  débiUiul  d'uae  liqueur  qui  a  circule  sous  lu 

Srucectioa  d'un  ooogé  indiquant  une  fausse 
eiitination. 

Elles  n'empAchpnt  point  la  coniplicilé  d'un 
r(!^te-nom  in.-iolvahle  qui  reçoit  le  dépôt  destiné 
alimenter  lu  fraude. 

Vous  aurez  beau  faire,  vous  étabtirei  à  la  fois 
l'inventaire,  les  formalili^s  au  mnnvemont,  et 
l'horrible  règle  du  trop  bu,  ou  vous  n'aurez  contre 
la  fraude  que  la  moyen  de  l'exercice  suivi  cbez 

le  débitant 

Si  ces  V' \atiii[is  préalable?  n'étaient  pus  déjà 
frapnées  de  la  réurobation  univi  r.>;ellc,  je  vous 
en  oevelopperais  les  inconvënienis;  mais  «'ertes 
la  résurrection  de  ces  moyens  odieux  ne  peut  ôtre 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  m'enteudeut. 

il  faut  pourtant  des  précautions  contre  In 
fraude  :  ne  les  aurez-V0U9  pas  obtenut^,  en 

J)re8Crivant  qu'aticune  boisson  ne  pourra  rlrr 
ogée  ihtns  !(•  (liuninlc  tin  débitant,  (]ur  /iv /^ 
heures  apre^i  la  déclarulion  faite  de  l'arrivée  à  la 
forie  et  du  délivrcment  du  pmni$  de  toger^  qui 
tera  donné  par  la  rét/ie? 

Cette  mesure,  combinée  avec  un  service  suivi 
cbez  le  (lél)itaiU  -nupçonné,  me  semble  offrir 
contre  lu  fraude  des  {garanties  satisfaisantes. 

Ai-jo  besoin  d'ajouter,  maintenant,  que  la  un  an  ie 
majorité  des  débitants  est  renfermée  dans  les 
villes  soumises  aux  droits  d'entrée?  Pour  ceux- 
ci,  au  moins,  la  régie  conserve  tons  les  avantages 
que  lui  donnait  la  suite  du  mouvement. 

Sur  les  autres,  isolés  et  disséminés  dans  l(>s 
campagnes,  la  suite  du  mouvement  était  notoire- 
ment impuissante  contre  la  fraude. 

Le  dirai-je,  ciifi  i.  I.i  >nj)iiressiou  du  droit  à  la 
circulatioa,  et  dus  formalités  qui  raccompagneni. 
eotralnerait-elle  des  conséquences  qui  tendraient 
à  diminuer  la  perception  sur  le  détail  ?  Je  met- 
trais dans  la  balance  le  soulagement  du  proprié- 
tairCf  la  liberté  du  coinnu-rce,  raffrancliisseint  nt 
de  formalités  nénibles,  de  vexations  odieuses,  la 
régénération  de  la  matière  imposable,  la  perfet-- 
lion  du  système  des  Impôts  indirects,  et  mon  ju- 
gement ne  resterait  pas  incertain.  . 

Le  titre  U  maintient  la  uiste  sur  la  vente 
en  détait. 

Mon  opinion  à  ce  sujet  ne  peut  être  douteuse, 
je  suis  favorable  au  projet. 

Je  n'ai  que  des  observations  à  faire  sar  des 
dispositions  particulières. 

Je  veux  que  la  taxe  soit  juste  et  proportion- 
nelle. 

Je  vois  dans  le  débitant,  non  un  ennemi,  mais 
un  agent  du  fisc,  cl  je  veux  le  mettre  à  l'abri  de 
l'arbitraire  de  .«es  cooiiérateurs. 

Les  articles  IJetli  du  projet  établissent  un 
tarif  fixe  par  dé|)arlenient,  réj:le  sur  le  prix 
moyen  de  la  vente  en  détail  pendant  les  iiuit 
dernières  années. 

Ce  mode  me  semble  orfrïr  de  xravcs  inconvé- 
nients. 

1*  Le  produit  de  l'impôt  serait  excessivement 


variable;  il  serait  proportionnel,  à  qnel<iues  rao- 
diflcations  |»rés,  à  l'al)iiiiilari.  e  des  n'colti-s. 

2»  Le  gouvernement  perdrait  beaucoup  sur  le 
produit  moyen.  Il  n'y  aurait  point  de  corafiensa- 
tions  entre  les  années  de  disette  et  'l'almnclance. 
Dans  les  premières,  l'imprtt  produirait  pou,  panv 
uo  la  matière  iini)')sable  serait  rare.  IJans  les 
ernières,  l'impôt  serait  diminué  de  toute  la 
quantité  que  le  vil  prix  de  la  denrée  et  Pénor* 
mité  du  droit  encouni,'eraipnt  le  petit  consotîi- 
maleur  à  loijer,  de  toute  la  ((uantité  qu'on  cher- 
cherait à  soustraire  à  un  droit  hors  de  liroporiion 
avec  la  valeur  du  liquide,  et  qui  souvent  excé- 
derait la  moitié  de  sa  valeur. 

;>»  Celte  exaiîération  des  droits  empêcherait  iin<^ 
au^si  t'rande  consommation,  par  conséquent  de- 
leraiineiait  un  plus  prand  avilis.s:cment  df  la  den- 
rée. Quelques  années  d'abondance,  si  elles  se  rap- 
pfodiaient  dans  une  courte  |)ériode,  deviendraient 
encore  une  plus  grande  calamiU-  pour  le  cultiva- 
teur, dé;4oùteraienl  d'une  culture  avantageuse,  et 
ap|)orieraient  un  grand  déflcit  sur  la  matière  Im» 
po.sable. 

\o  La  base  du  tarif  sur  les  buit  dernières  année* 

.serait  vicieuse,  et  l'impôt  ne  serait  plus  propor- 
tionné au  prix  de  la  denrée.  L'état  de  paix  ou  de 
;/iii'r:  e.  la  facilité  ou  la  difficulté  des  communica* 
tions,  le  ileplacemeni  des  consommateurs,  ap- 
portent de  grauds  changements  dans  le  prix  de 
chaque  localité.  Je  rappelh;  ce  (pii  a  été  dit  à  ce 
sujet  sur  les  rapports  entre  Boideaux  et  brcst. 

i  "  l.a  taxe  égale  ilans  toute  l'étendue  d'un  dé- 
partement serait  une  injustice.  Il  y  a  bi'aucou[i 
tic  départements  où  la  valeur  des  crus  varie  cm- 
sidérablement  par  la  qualité  et  par  le  prix,  j^arla 
différence  des  facilités  de  communication,  par 
l'afigloniératinn  di  s  consommateurs;  ce  serait  dé- 
courager la  culture  dans  les  parties  moins  favori- 
sées, et  perdre  des  droits  sur  les  autres. 

Bn  vous  soumettant  ces  observations,  Messieurï>, 
j'ai  voulu  vous  inviter  à  examiner  si  la  taxe,  toa- 
jours  pro|iortionnelle  au  prix  de  la  vente,  n'élaii 
pas  plus  convenable,  plus  conforme  au  caracti'n' 
de  l'impôt  et  d'un  produit  commun  plus  égal. 

L'innovation  qu'on  vous  propose  a  été  motiviv 
par  le  désir  d'empêcher  la  régie  di'  forcer  nrbi* 
Iiairetnent  les  prix.  Cet  ainis  de  l'autorité  avait 
excité  des  plaintes  aussi  vives  que  générales. 

Ne  suflirait-il  pas,  pour  en  empécner  le  reloar, 
d'ajouter  *i  la  loi  une  disposition? 

Le  débitant  déclarerait  le  prix  qu'il  veut  ven- 
dre. 

Il  ne  jmurrdit  cluiiujcr  ce  iirix  sans  une  déelo' 
ralion  préalable. 

J'entends  déjà  l'objection  :  le  débitant  de  roao* 
vaise  foi  déclarera  un  prix  inférieur  à  celui 
son  détail;  un  nouveau  niovou  de  fraiide  t  \i-"ri 
le  développement  <rn  ic  actiou  plus  grande  lic  u 
régie. 

Je  me  demande  si  un  ne  peut  pa-:.  entre  la  to* 
lontédu  redevable  et  de  l'employé,  interposeras 

arliitre.  Y  aurait-il  de  rinconve"iii''nt  à  dire  que 
lorsque  le  prix  déclaré  pur  le  déhilanl  serait  in-  1 
féHeur  à  un  cinquième  ou  à  un  sixième  du  prix 
commun  du  iùvnuiiquide  cha  Utaulret  de'biinnis 
ta  régie  pourrait  requérir  te  maire  de  vérifier  »'i/ 
yt'i/  iiurait  jtuf  lieu  à  auifiurnU  r  le  prix  drrhrt 
pnnr  la  charge.,  sauf  rccoms  n  C  n  utnr  ite  sti^»f'- 
rieure  ? 

Si  j'ai  bien  entendu  les  débitants,  il  ne  ri>i)' 
plus  qu'un  abus  contre  lequel  vous  avef  à  les  :i- 
rantir. 

La  fixation  arbitraire  de  leur  couiple  chez  le 
receveur  a  été  la  cause  ou  le  prétexte  oebeanooiip 
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de  plainles.  Us  ont  dit  qu'ils  n'avaient  de  leur 
ciHi'.  aucun  titre  qui  déterminât  leur  ciiarge. 

Lors^ju'on  leur  a  répondu  que  le  décret  du 
;)  mai  l<SUfi  lea  (lutiirisail  à  faire  iiixcrirc  sur  leur 
reqhlre  le  doubles  des  atdt  des  commis,  ils  Otlt  ré- 
pondu que  la  dépeodancesous  laquelle  ils  étaient 
placés  relatÏTcmcot  aux  employés,  ne  leur  per- 
uii'llJiit  pas  d'exiger  d'eux  l'observation  de  cciti' 
formalité,  sans  s'exposer  à  une  rerrimniaiioii 
fiicheuse. 

Pour  donner  à  ce  sujet  une  satisfaction  bien 
assurée,  ne  sunisait-il  pas  de  placer  dans  lu  loi 
l'ancienne  disposition  i-appeléc  (Uns  l'article  16 
du  projet  d'ordonnance? 

Pour  en  u-^surer  l  exécution  il  conviendrait, 
peut-être  que  ce  registre  ne  fiit  qu'un  compte 
ouvert,  sur  lequel  on  se  bornerait  a  énouci  rle 
résultai  des  actes  eu  cliarge  et  décitarge.  Les 
commis  qui  n'auraient  pas  rempli  leur  ctevoir  à 
cet  égard,  pourraient  étrepaasîlMesd'aae  amei^ 

au  prolil  lies  déiiitants. 

J'épargnerai  à  ceux  qui  oui  eu  la  patience  de 
me  lire  la  peine  de  se  traîner  sur  .uielipies  nh- 
servatioQ8de  détail,  qui  ont  été  i  oli.ct,  il  .us  le 
huitième  bureau,  d'explications  verbales  avec  le 
directeur  général,  et  sur  lesquelles  il  a  été  facile 
de  nous  entendre, 

Je  doi>;  pourtant  dire  ([ue  j'ai  trouvé  cet  admi- 
nistrateur peu  éloigné  de  renoncer  au  nouveau 
droit  qu'il  propoaait  d'établir  sous  le  nom  d'an- 
nuel. 

Il  formerait  vu  double  emploi  avec  le  droit  de 

patentes. 

11  serait  injuste,  [larco  qu'il  ne  serait  point 
proportionnel  aux  prolics  de  cliaque  débitant. 

Sa  rëtroactivitâ  au  1"'  juillet  dernier  aurait 
excité  des  mormuree  et  des  mécontentements.  11 
Mlait  moins  de  motifs  pour  faire  impression  sur 
un  esprit  sage. 

J'arrive  à  une  objection  principale.  Vous  écar- 
tez la  taxe  a  l.i  circulation  et  le  droit  d'aunuel  ; 
mais  aureï-vous  le  produit  net  pour  lequel  ses 
droits  de  cooscMnmation  suni  employés  comme 
moyeoB  au  budget  de  1815,  c'esMi-dirc  55  mil- 
lions? 

M.  le  directeur  général  a  tnis  .sons  les  yeux  du 
bureavi  un  état  dus  produits  de  rauciuuuë  l'rauce 
en  1»12,  cl  une  estimalion  de  ce  qu'ils  doivent 
fournir  en  1815. 

Je  place  ici  ces  résultats  : 

 1SI2_  1X15 

Entrée  dans  les  villes.   7,9.Vi,0'.)5  9,0:)0,0(X)  fr. 

Détail   56.0lX),(K)0  io,(KH),()(H) 

Entrée  de  Paris          8,000,000  8,000,000 

Bière   4,697,684  4,600,000 

Distillerie  du  grains  266,989 

Timbre   1,203,095  l,m3.*M)0 

68,403,000  fr. 

U  serait  téméraire  de  contre- 
dire  ce  laljleau. 

J'aperçois  bien  le  motif  qui  a 
délcrmioé  a  espéri  r  uu  plus  fort 
produit  du  droit  d'entrée; 

Mais  je  ne  vois  pas  trop  ce  qui 
a  fait  réduire  de  10,400.000rrancs 
le  produit  présumé  dudrniîdc  dé- 
tail, si  on  adopte  la  même  base 
de  perception queprécédemmenl, 
je  veux  dire  la  taxe  de  15  p.  0/0» 
au  lieu  du  tarif  uniforme  et 
P  e  r  I M  '  t  II  el ,  pa  r  déparlemeDl^'oa 
avait  proposé.   
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68*403,000  fr. 


Itrporl  

Jo  vois  dans  tmiouvelle  loi  rilus 

de  dispositions  préventives  (u;  lu 

fraude  que  dans  rancienuc  (ar- 

ticlesIS,?!,  25.  73,74,  75);  elles 

compensent  au  moins  les  pertes 

de  droits  qu'on  voudrait  faire 

rraindre  de  la  suppression  du 

druii  de  mouvement. 
Je  me  demande  maintenant  si 

on  doit  coQipter  pour  rien  l'aug- 

mentation  de  la  consommation 

en  détail,  résultante  du  séjour  de 

l'armée  ilaus  l'intérieur,  de  la 

préseu'e  ile>  militaires  retirés 

qui  se  sont  fait  unt^  lialiilude  des 

buissons  In  lUi  iitei-s,  de  l'activité 

des  ports,  de  ia  plus  grande  ai- 
sance de  tous  les  citoyens ,  du 

mouvement  plus  vif  de  rin<lus- 

tne  el  ilu  commera.',  de  la  plu.s 

gra  U(  I  >  [  1 1  e  rte  dausla  circulation 

de  la  denrée. 
Toutes  ces  considérations  me 

font  penser  qu'on  pourrait,  sans 

s'éloigner  delà  vérité,  estimer  le 

produit  du  droitde  détail,  comme 

en.  IMI'J  à  :{ijmiilioRs,et  nous  au- 

ni  as  à  ajouter,  en  ce  cas   10,400,000 

Je  neiépétcrai  point  ici  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  suis  entré 

devant  le  huitu'-me  bureau,  sur 

le  produit  présumé  des  autres 

recettes  de  la  régi(!  des  droits 

réunis,  qui,  n'étant  point  clas- 
sées dans  le  budget,  resteront 

confondues  dans  les  recettes  de 

cette  régie. 
Pour  abréger,  je  me  borne  h  en 

ni[>peler  rol>jel  et  à  eu  énoncer 

11'.-  produits  en  masse. 

Droit  de  consommation  sur  le 
prodoit  des  salines  de  l'Est, 

canaux,  étangs,  voitures  puldi- 

(jues,  perception  sur  les  trans- 
ports, matières  d'or  et  d'argeni, 

çartes,  recettes  diverses,  etc. 

(Comptes   des  finances  1812, 

pape  5ii).  Tous  ces  objets  de  per- 
ception y  figurent  pour  plus  de 
14  inillious. 

Je  supposerai,  puisque  je  n'en- 
tre pas  oans  les  détails  dejusti- 
iication,  qu'ils  ne reudronl,  pour 
1  ancienne  France,  que  moitié 

de  ce  produit,  ci   7,000,000 

Je  ne  parle  point  de  9  millions, 
pruiluil  du  droit  de  navigation 
intérieure,  etc.,  parce  que  ayanl 
été  séparés  dans  le  budget  de 
1814  des  produits  de  la  régie,  il 
ne  demeure  pas  clairement  ap- 
pris, par  le  iiudgel  de  ISI"), 
qu'ils  n'en  renient  pas  détai  llés. 
(.Mémoire.) 

Nous  devons  ajouter  à  ces  pro- 
duits le  montant  des  amendes. 
Elles  se  sont  élevées,  pour  1812, 
à  461,  642  francs  (Corn pie  des  fi- 
nances, page  51(1,  soit  pour  l'an- 
cienne France,àpeupn:s  300,000 
francs.  Le  prix  des  amendes  est 
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Jiepori   83,803,000  fr. 

iK-auconp  auL'iiit'iiti'.  imi  l'iirlu  h; 
25 du  projt'l.  Le  trésor  pulilic, qui 
n'ett  percevait  qu'un  sixième, 
s  en  réserve  le  tii;rs  par  l'arli- 
cle  Si.  C'est  pour  se  trouver  au- 
dessous  de  lii  vérité  qu'ott  n'é- 
vaiuo  ce  produit  qu'à   507.000 

Total  brut   8ij,40J,l)U0  fr. 

il  reste  mainteoaat  à  déduire  tes  frais  de  per- 
ception. 

Ce  serait  s'égarer  volf>ntairemcnl  si  oti  pre- 
nait les  dépenses  folles  d«'  l  ain  ienne  administra- 
tion nour  mesure  dus  fruis,  .suu:^  un  gouvernement 
régulier  et  sage. 

Un  n'a  point  oublié  que  Tancien  goavcroemeDt 
avait  fait  de  la  régie  tin  moyen  de  diitribuer  d«s 
grfices. 

(jni  do  nous  ne  se  rappelle  lo  scandale  do  ces 
institutions  de  foactioB8  saas  devoirs,  d'emplois 
sans  utilité? 

A  quid*-  ti>)u>  a  pu  échapper  robr^ervatiOD  des 
progrés  rapides  de  cette  profusion  (I  j  ? 

Les  abns  vont  cesser;  mais  pour  lixer  la  réduc- 
tion qui  m  rr~;il  ni  siii-  liais,  il  nouâ  manque 
l'expérience  d'uuu  bonne  aduùuiâtralioo  à  iu- 
quelle  on  n'aura  pas  commandé  ttne  prodigalité 
systématique. 

A  défaut,  il  semble  naturel  de  reclierchcr  des 
appréciuii  ti<  l  ;  i  '  la  l  omptabilité  des  adminis- 
trations qm  e.xistaienten  1789. 

Les  frais  de  perception  de  la  ferme  et  de  la  ré- 
gie générales  s  élevaient  ù  douse  sis.  vingtièmes 
pour  cent. 

Leurs  i  x  -i  •[!■  ■-  f  \i-i  ait-nt  un  j  ln-^rand  nom- 
bre d'euipluvi  s,  |i  III  '  que  ia  perception  eélen- 
dait  sur  teaucoui*  i  d'objets,  et  parce  que  le 
morcellement  de  la  France  en  provinces  souinisis 
à  des  tarifs  différents,  obligeait  à  entretenir  des 
lignes  il  '  surveillance  plus  multipliées. 

Si  l'augmentation  de  dépeuseà  qui  en  résultait 
pouvait  ctre  estimée  à  un  tiers,  les  frais  de  nei  - 
ception  ne  devraient  pas  excéder  aujourdlmi 
quatre  vingtièmes  pour  cent. 

J'ose  croire  qu'il  sera  possible  à  radtninislration 
s<t::e  et  édairée,  cliargi-u  de  celte  puitie,  delt^ 
ane  ner  dans  peu  d'années  au-dessous  de  10 
p.  0/0. 

On  ne  voudra  pas  sans  doute,  par  une  transi- 
tion trop  hru~r|ii(\  froi-ser  tous  li-s  iiilOriVs  des 
agents  de  i  admiiustraliou.  Je  suppose  que,  par 
ce  motif,  les  fhtis  sWveront encore  atyourd'bui 
à  15  p.  0/0. 

Nous  avons  trouvé,  produit  brut.  96, 400,001  fr. 
Frais  15  p.  0/0...   12,900,000 

Heste  pour  produit  net. .  73,10J,000  fr. 
Il  n'est  porté  au  budget  de  1815 
que  pour.  .   âS.QOO  (K)0 

Excédant   i»,100.000  fr. 

La  suite  de  la  discussion  est  rcQVoyéo  ù  de- 
main à  mi  li. 
La  âéaucc  est lev6u. 


(1)  En  MIS  tea  dépaoaes  (l'appoiaieni«Dla,  taxatiuui, 
fnts  d«  burean  et  M  service  extraordinaire,  s»  lont 
accrues  de  |>lus  de  8  mlUioDS,  was  y  comprendra  ica 
traiieuients  ei  remiMS  des  agénit  à  k  iabncation  dc$ 
tabw». 


IMMBÏE 

A  la  aêaiw  de  la  Chamhn  du  dépntit  i«  7  ne- 
vembn  1814. 

Nota.  Nous  croyoas  «JeToir  insérer  ici  ropiDion  de 

M.  It:  r.HEVALlICK  AIlCIItLKT  UK  IluOHKMONT,  SUT  Ui  prv}ti 

de  liti  rclii'ij  aux  //oùtoiu,  qu<ii<|U'elle  n'ait  pas  t  lé  ()ro- 
iiou>;t>ù  A  la  iiil>uue.  —  Nous  trouvons  c«tla  opiniou  du» 
h  s  docuiTiofiu  parlemeetaires  imprimée  peiMMit  ta  les- 
sious  de  1814. 

M.  le  chevalier  MIehelel  de  Rocbe- 

muiit.  Messieurs,  si  le  peuple  doit  des  jm[KMs 
à  l'Klat,  pour  en  oliii  in;-  protection  et  suret", 
TEtat  doit,  de  son  vùw,  régler  ces  ùupdt»,  et  daus 
une  juste  proportion  avec  le  besoin,  et  pou?  li*? 
formes  nui  se  coiicitieul  le  mii'ux  ave.:  l'iuién^t 
du  |)euple.  Cette  vérité  incontestable  ne  n  olamc 
m  preuve  ni  di'H)oii-ir;itii»n. 

Le  guuvernemeat  qui  vient  de  linir  cependant, 
s'il  ne  l'avait  pas  méconnue,  l'avait  sinfnthèn» 
ment  néjliiiée,  et  d  uis  les  besoins  excessifs  que 
lui  avait  créés  une  uialjiuon  démesurée,  il  sViait 
unifiai  11  lit  altarlit^  à  se  procurer  les  moyens  de 
la  satisfaire,  sans  respect  pour  ce  qu  eukeail  la 
protection  due  ft  Tagriculture,  à  rindustrie  et  aa 
commerce. 

Mais  telle  était  la  volonté  d'un  chef  dont  les 
volontés  avaient  aus-i  peu  de  frt  in  que  ses  [mj- 
jets  connaissaient  peu  de  bornes,  que  rien  ue 
résistait  a  ses  ordres,  et  que  c'est  de  lui  qu'on 
pouvait  dire  avec  raison  :  Quod  voto,  hoc  /uèm^rà 
prn  ratione  raltmlus. 

l'ji  ini  les  différenles  espèces  dt;  contributions 
qu'exploitait  ce  gouvernement,  il  en  avait  rcla- 
bli  une  doDt  les  inconvénients  et  les  abus,  incon- 
(  diables  avec  les  priiu-i[ies  d'une  sagn  liberté, 
s'étaient  fait  sentir  au  point  que  sa  suppression 
demandée  aux  Ltuts  trénéraux  dans  f)r  in  - 1  lu^ 
les  catiiers,  fut  prononc  'e  dès  \i'<  ■.\,ier>  jours 
de  la  Révolution,  et  il  l'aviiit  cniDuri'i*  de  forme' 
assez  oppressives  pour  la  rendre  odieuse  d'atiord. 
bientôt  après  iusupimrtable.  Je  veux  parler  de 
cette  partie  des  droits  réunis  qui  concernr  h? 
boissons  \  la  forniu  actuelle  de  son  exercice,  vous 
le  savess.  Messieurs,  est  généralement  regardée 
comme  on  fléau. 

Dès  l'aurore  du  rôjrne  tutélaire  dont  chaque  pas 
nous  ramène  an  lionlictir.  drs  n-jnvsriiî  tiun^ 
innombrables  sont  parties  de  tous  les  puiuts  du 
rovaume;  des  dob'ances,  des  plaintes  suiis  nom- 
bre contre  le  grief  de  cet  impôt  ont  été  déposér^ 
au  pied  du  irôno;  no3  angusie»  princes  les  ont 
enli-ndues,  ils  en  ont  Ii*  rodresseinciit, 

et  Sa  Majesté,  encore  que  Ils  iuuueiises  bes&ms 
du  moment  command'*nt  de  conserver  de  grainirs 
ressources  à  i'Ëlat,  n'a  pas  voulu  que  ces  ci^ 
coostances  impérieuses  fintstrament  ses  saj^ 
des  soulagements  qu'ils  attoiident  de  snn  aniour. 
Klle  a  ordonné  à  son  niin;sirc  des  liéiaiicos  J  ■ 
l 'uTcher  les  movens  de  rempla^-rr,  ou  da  niri::?' 
d^llléger  cet  impôt  dont  le  poids  et  les  foruie» 
excitent  de  si  vives  réclamations  \\), 

Ces  rérlam'itiins,  vous  aussi,  Messieurs'?  Ir- 
avez  entendues,  des  pétitions  en  foule,  et  de  touli  > 
parts,  sont  venues  assaillir  vos  bnre.aix  ;  vniis 
les  avez  prises  en  grande  considération;  des  rap- 
ports vous  ont  été  faits;  et  si  voi»  o'kves  efl' 
core  formé  de  résolulion  sur  cette  Imporiaote 


(1)  Discourii  du  iiwoi:>lfo  t>Q  pri^jimlaul  b  loi  sar  las 
ftOMices. 
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natiére,  c'est  parce  q^i'olle  csl  liée  d'une  manière  . 

trop  ('Toiti'  à  la  loi  snir  Ir-  (inriin-cs,  et  (jn'il  ' 
vttus  a  paru  >a{4e  de  lus  licUbcuji"  cl  du  ks  ré- 
soudre ensemble. 

Celle  ici  vous  est  proposi^e,  Messieurs;  Texa- 
in«i  sérieux  qn'vWe  csipe  vn  a  différé  la  discus- 
«iim;  mais  elli-  ttc  ?;uirair  (Mro  relanlé»'  plus 
iinigtemiis,  et  Inciiiol  la  l.hambre,  eu  la  discu- 
i  iiit,  s  occupera  de  l'olqiA  qui  m'appelle  i  cette 
Iribiioe. 

En  examinant  cette  loi,  j'ai  porté  une  attention 

rlu*  pnrliculitMe  sur  la  p  (rliou  de  (roiilribulions 
iiidiivcUs  qui  atti-ini  les  boisions,  et  il  m'a  scm- 
ble  possible,  (a  ii^'  itii  iiio,  autant  qu'il  est  jusl  ', 
(il-  coiu-ilUer  le  \im  Itieiifaisaiit  cl  palerncl  du 
|{i-i,  le  désir  ext«''uu',  je  dirai  le  l«-?oin  pressant 
du  peuple,  avec  t'iiiîeriH  bien  entendu  de  riîlai. 

h  viens  laiiu  tiuuima^'ft  à  la  Cliambrcî  du  fruit 
(le  mes  reflexions;  lieuix'ux  si  leur  vi  siilial  lui 
présente  des  vues  utiles  et  contribue  a  I  adou- 
cifwment  d'un  r<^giine  dont  les  rorui(>s  aetuelles 
tout  maniuées  du  sceau  de  la  réprobation  géné- 
rale! 

l'jur  ajîir  avec  quelque  nii'tlio  le,  j'ai  cru  de- 
voir considiMer  datw  leur  ensemble  le  produit 
pKsunié  des  contributions  indirectes  pour  1815, 
et  clrercher  les  nioyeas  de  fournir  au  potivcrne- 
mentlesiriS  millions  qui  vous  sont  detnandês 
«ur  relie  branche  d'impOl,  en  alU'^fzeant  d'abord 
la  somme  pour  laquelle  le  droit  sur  les  buipsons 
doit  y  participer,  en  réduisant  ensuite  sa  per- 
ci'p'.ioii  a  des  formes  plus  simples,  plus  écono- 
nmiues,  et  surtout,  ce  qui  est  absolument  cssen- 
lii  l,  moins  onéreuses  au  neuple. 

Avant  d'entrer  en  maiieiv,  je  dois  ne  pas  vous 
laisser  itinuror,  Messieurs,  ([ue  le  bureau  doiit  je 
faisais  partie  a  eu  à  ce  sujet  plusieurs  entretiens 
aveî  M.  le  riiriH'ienr  ?<^néml  des  contrihutlouR 
iinlin.'etes,  qui.  oii  li'iii'il  iir  iToie  pas  pL)~r^i!)l(' 
(]  •  détruire  le  droii  d  exen  ii  t;.  convieiii  m  aii- 
raoins  de  la  possibilité  d'exécution  du  plan  que 
i«  proposetet  qui  tout  en  lesqualiliant  decontri- 
bmlwi  de  répartition,  ne  In!  nivit  pas  le  caractém 
(!<.'  con':'i!iutioii  iiiiruiTie,  ^mv-:  |r>  -hnhle  ra|>|)ort 
fit  CM  qu  il  repose  sur  la  eonsommaiion,  et  de  ce 
(iu'd  atteint,  quoique  trâs-légérement,  les  prolits 
da  commerce. 

Je  Tais,  Meh'siems,  vous  déTelopper  ce  plan  ; 
]»' vous  prie  de  ne  ii  nii  .  iie  de  vue  qu'il  s  y 
;iptde  1."i8  millions  «jue  U-^  cyiilribu'iions  indi- 
nvlcs  doivent  fournir  au  trésor  public  |iour  I  I  ). 

Je  commenee  par  les  droits  êur  les  douanvs. 

Ce  droit  qui,  en  I.S12,  produisit  netù  la  France, 
ojii.Mdéréc  dans  se-;  pré -rtlentes  limites,  un(; 
somme  de  7(i, '»  i'J.OlX)  fran«j.s,  qui  se  trouverait 
r«duilc  a  Ôl  millions  à  peu  près  pour  la  eonsi*;- 
Uuce  actuelle  du  rovauine,  le  produit  pour  Iblô 
vous  en  est  présenté ,  par  M.  le  ministre  des 
fiuances,  pour  une  somme  di'  ?0  millions  .seule- 
m^nX.  Vous  n'eu  8(M*ez  jjus  eiunnés,  .Messieurs, 
quand  vous  considérerez  le  retranciuMiieiit  du 
tiers  des  dépariemeitts  eu  nombre  et  en  popula- 
tion, la  (rrande  diminution  dans  le  tarif  des  droits 
sur  les  denrées  coloniales  accordée  par  une  er- 
d  nmmce  du  Roi,  les  ehanfrements  eiilin  que  lus 
'i niiers  évéïii  ine;iL<  ontappurU  '  ilan-  le  eom- 
litene.  tit  qui,  quelque  vigueur  qu'il  puisse 
re]jrendre  l'aonéo  procbaittoen  éprouveni  encore 
les  elfeis. 

M.  le  ministre  porte  le  produit  de  cette  branche 
à  30  millions.  Qu'il  me  soit  permis,  MeasieurSf 


de  le  lui  contester,  et  de  lui  démontrer  qu'il  s'est 
exn'^éré  des  ^^ain!e^  liont  reflet  doit  èlre  molOS 
^eilïjblt'  (Hi'il  lie  l'a  pi'ésuiat'. 

Cette  i^rtie  d  avait,  en  iSTi.  j)roduit 

dans  la  Fruuce  actuelle,  tuut  pour  les  droits  qui 
se  perçoivent  eus  bureaux  de  douanes  que  pour 
r  'iix  i|i:nt  la  perception  est  attachée  aux  droits 
n  uiiis,  uae  somme  de  48,.">5ii,OitU  Iraiics  dé- 
liuiiw  de  tous  fniis,  et  le  droit  Mxé  pur  la  loi 
du  '^i  avril  1800  ii'élait  alors  mie  de  2  décimes 
par  kilof^rarame.  llemarquez,  ^lessieurs.  qu'un 
décret  du  1 1  novembre  1813  Ta  porté  à  4  dé> 
cimes,  ou  20  p.  0/0. 

M.  le  directeur  ^'énéral  a  rnurni  le-  raisons  qui 
déciiler.t  le  ministre  des  linan»  en  a  ne  pas  i-ré- 
sutner  mieux  du  produit  de  ce  di-oit.  Il  a  dit  que 
l'invasion  des  armées  élran;;éres,  et  les  événe- 
ments qui  l'ont  suivie,  ont  porté  à  cette  branche 
i!  s  revenus  publics  une  at?i  in''  dont  les  cittisé- 
queuces  se  feront  lonfîtemiis  sentir  ;  que  la  levée 
des  hfines  de  di)uaiies  de  Dunkerque  à  Genève, 
la  retraite  jusqu'à  Saintes  des  bri;,'ades  d'employés 
de  Bordeaux,  à  l'approidie  de  l'armée  ennemie  ; 
II  -  Tir/i  s  actives  des  douanes,  à  la  ili<[)o- 

siiîon  di'  l'autorité  militaire  dansd  .miit-s  points; 
enfin,  l'i  /pril  do  révolte  et  d'insubordinaiion  qui 
s'est  manilesié  on  quelques  dêparleiueuls,  ont 
jeté  un  désordre  tel  dans  ctt'e  partie,  par  les 
mjsses  de  sid  que  la  violence  ou  la  Ha  ide  oui 
viMsées  dans  l'intérieur,  qu'il  n'y  a  nas  lieu  d'at« 
tendre  j)our  1815  AU  delà  de  30  millions  de  cette 
contribution. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  pstnermis  d'en 
espérer  mieux,  eu  portant  niéiin'  au  plus  haut  les 
eflels  des  derniers  événements;  car  si  je  sujipose 
qu'ils  ont  jeté  dans  une  moilié  de  la  France  U'ie 
quantité  égale  à  sa  consommation  d'une  année, 
et  c'est  bfén  tout  ce  qu'on  en  peut  présumer, 
fr'i'[n  iiv|uez,  s'il  vous  plaît,  que  ce  v.'rs.'iin'nl  a 
t  u  lieu  pendant  l'hiver,  dans  une  saison  où  les 
sels  des  marais  ne  sont  pas  en  état  d  être  livrés, 
et  que  ce  désordre  n'a  pu  atteindre  quet;ettx  en 
enireptit)  ;  si,  dis-je,  il  en  doit  résulter  une  perte 
étîale  à  une  année  de  produit  sur  la  moitié  de  la 
France,  ou,  ce  «pii  est  de  même,  à  une  demi- 
année  sur  la  France  entière,  la  perte  s'élèvera 
à  '2\  millions  :.or,  comme  les  trois  r|uarls  de  cette 
perte  jiorteront  sur  la  consommation  de  18M,  il 
n'y  eu  aura  qu'un  quart  à  effectuer  sur  1815.  et 
ce  quart  réduira  à  12  millions  lo  produit  com- 
pa:  aux  'i,S.r)(lO,(HK)  francs  de  l(SI2.  Je  crois  donc, 
qu'en  dernière  analyse,  on  peut  lacilcment  en 
esnérer  encore  40  millions. 

J'ai  raisonné.  Messieurs,  dans  le  sens  où  le 
droit  .serait  perçu  sur  le  pied  scuîement  de  deux 
décimes  par  kilofiramme,  ou  in  p  n  U. 

Le  déi  rel  du  11  novemU't}  liiU  élève  ce  droit 
à  20  p.  0/^;  mm,  d'abord,  pour  qu'il  fât  remis 
en  vigueur,  il  devrait  être  ré.' u  la  ri. -^é  prir  ntic 
loi:  ensuite,  ajouterail-il  uu  pruduu  du  d>«>ii;' 
Il  est  permis  d'eu  douter;  et  c'est  une  question 

3u'il  etil  possible  de  résoudre  contre  le  décret 
e  1813. 

Un  mémoire  ilonné  à  M.  le  ministre  des  llunnccs 
par  les  pro|ii  iétaire-<  des  salines  de  l'eccais,  ex- 
plique combien  peu  le  lise  tirerait  parti  du  main- 
lien  de  ce  nouveau  droit»  et  en  présente  le  résul- 
tat d  une  manière  claire  et  positive  :  il  résulte, 
dit  l'auteur,  flu  rrlnvé  des  refristp'S  du  bunau 
des  duuaoes  d  Ai^ues-.Mot  les,  que  l'extraction  des 
sels  pendant  les  six  années  d 'M  ii  iri'  du  droit 
de  10  p.  0/0,  s'est  élevée  eu  taux  moyen  ù 
7  ViO(K)  quintaux  par  an,  et  que,  dans  les  sept 
mou  qui  ont  suivi  la  mise  à  exécution  du  décret 
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du  11  novembre,  l'extraction  a  éti*  réduite  à 
68,500  quintaux. 

Cette  observation  ffiic  j*appui  rais,  Mes<ii  irs. 
s'il  en  Olait  besoin,  tlu  téiuoijiuaKO  de  ceux  df 
mes  collègues  qui  n-sident  dans  toutes  les  con- 
trées où  le  sel  est  produit,  nie  conduit  à  iienser 

3ue  {'«  droit  reprendra  sa  valeur,  si,  en  le  ino- 
érant,  on  laisse  moins  d'app&t  i  la  conlrebaoUc; 
que  le  sel  étant  on  objet  de  première  nécessité, 
le  besoin  journalier  du  consoinniateur  en  rend 
la  consommation  à  oeu  près  fixe  ;  nue  si  on  le 
renchérit,  il  relranclie  tout  au  plus  de  cotie  (li- 

Sense  celui  qu'il  épargne  au  i)étail  et  à  1  engrais 
e  ses  terres;  que  l'altération  dans  le  produit 
de  ce  droit  n'a  lieu  que  lorsqu'un  certain  équi- 
libre n'est  pii8  élubli  entre  sou  taux  et  l'attrait  de 
la  fraude;  qu'ainsi,  lorsqu'en  18ti  ie  >r\  a  nndu 
au  fisc  une  somme  nette  de  ■iH.^oo.iHHi  iCmcs, 
moyennant  l'impôt  modéré  de  lu  p.  0/U,  il  u  t^t 
pas  de  raison  de  croire  qu'il  u'cu  rende  autant 
chaque  année  en  bornant  le  droit  i  ce  taux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  voii>  le  favez,  lorsque 
l'A.sseîablée  constituante  couvciiit  la  ji  lu  part  des 
iiiiliiMs  indirects  et  les  confondit  dans  l'imprtt 
foncier  {je  ne  rappellerai  pas  à  quel  taux  énorme 
il  est  porté  aujourd'hui),  elle  n'agit  ainsi  qn  en 
donnant  au  contribuable  resfioir  de  raffranehis- 
seraent  du  s<»l  ,  qu'une  partie  des  provinces  de 
l'ancienne  Fiance  ne  payaii  mn  peu  ou  point  de 
droit  sur  cet  ol)jet;  que  toutes  celles  du  Midi 
l'achetaient  au  prix  moyen  de  30  francs  le  quin- 
tal, et  cet  espoir  serait  bien  trompé,  si,  à  la 
masse  exorbitante  de  cet  impôt  foncier,  on  ajou- 
tait  sur  celte  denrée  un  droit  au^-i  excessif. 

M.  le  directeur  liénéral  a  paru  pénétré  de  cette 
vérité,  et  a  ex|  i  iiité  le  désir  de  voir  maintenir  la 
loi  du  24  avril  ISOb. 

Tabacs. 

M.  le  ministre  porte  leur  produit,  pour  ISI  T),  à 
35  million?. 

Une  pétition  donnée  à  la  Chambre  par  dilTércnls 
manufacturiers,  pour  obtenir  la  suppression  du 
monopole  et  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fa- 
McauoD  du  tabac,  assure'  qu'avant  1789.  celte 
brancte  de  revenu,  mise  en  ferme,  rendait  ?7 
millions.  Il  y  est  ajouté  que  M.  Necker  peu.-ail 
qu'eu  soumettant  au  |)riviléfîe  les  nays  exceptés, 
cette  ferme  produirait  30  millions.  11  y  est  dit  en- 
fin, qu'en  rétablissant  la  liberté  de  la  fabrication 
et  de  la  vente,  le  fisc  peut  en  retirer  prés  de 
28  millions,  au  moyen  d  un  impôt,  et  que  cepen- 
dant le  tabac  serait  livré  au  commerce  au  ])rix 
moyen  de  2  francs  la  livre,  c'est-à-dire  à  plusd'uu 
tiers  au-dessous  de  celui  de  la  ré";ie  :  ce  qui, 
tant  sous  ce  rapport  que  sous  celui  de  la  liberté 
k  aconpder  k  la  culture  et  au  commerce,  fait  sin- 
gulièrement désirer  la  suppression  de  ce  mono- 
pole. 

Un  mémoire  donné  nard'autres  manufacluriers, 
qui  demandent  aussi  lu  iibre  fabrication,  réduit  à 
z5  millions  environ  le  produit' du  droit  à  imposer 
sur  cette  matière,  ce  qui  décide  à  l'adopter  pour 
les  25  millions  auxquels  le  porte  îe  ministre. 

Mais  il  ne  reste  pas  moins,  Messieurs,  cette  évi- 
dente véîile,  qu  il  imjiorie  au  bien  pénér.il  de 
rendre  au  commerce  cette  bninelie  d'industrie. 
La  culture  plus  étendue  de  la  plante  ajouterait 
aux  ressources  de  l'agriculture  ;  la  fabrication 
lihn;  donnerait  un  nouvel  essor  au  r^mmerei'  ;  le 
lahar  serait  livré  à  lu  consommation  à  luuuidr  ■ 
iirix,  et  l'ii  dernier  résultat  le  Use  retirerait  de 
l'impôt  uu  produit  é^al,  au  moins,  à  celui  qu'il 
obtient  de  la  InbricRtiott. 


RESTAURATION.       (7  novembre  1814.] 

M.  le  directeur-général  parait  partager  cette 
opinion,  et  n'être  retenii  dans  le  senUmcnt  dé 

coii.server  le  monopole  au  gouvernement,  que  par 
la  crainte  de  laisser  échapper  le  certain  F)our 
l'incertain,  lai  etlét,  .\ies.~ieurs,  seraiL-il  prudent 
de  renonce  r  à  la  labricaiion  exclusive,  avant  d'a- 
voir acquis  1  assurance  positive  que  la  consom- 
matiou  et  le  fisc  n'auront  rien  a  sottllrir  de  ce 
changement  de  mauuleutioû  ? 

Droite  révni», 

M.  le  ministre  comprend  sous  celle  dénomina- 
tion diverses  espèces  de  droits  ;  il  en  évalue  le 
produit  à  55  millions,  et  par  un  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  distribué séparénieni.  Me.vsii'urs,  il  pro- 
pose de  conserver  dans  les  mêmes  l'oriues  l'exer- 
cice de  ceux  .sur  les  boisson-,  et  ni  'iiie  d  y  en 
ajouter  d(!  nouveaux,  tels  qu'un  droit  aunuet  lixc 
sur  les  marcliands  en  gros,  bouilleurs,  distilla- 
teurs, brasseurs  et  débitants,  et  un  prélèvement 
de  90  p.  0/0  sur  le  produit  de  Tocirot  dea  lieux 
où  il  serait  pergu  une  t  iX("  .«ur  ces  denrées. 

Je  m'explKiueraisépaiéùU'iil.sur  chacun  des  ar- 
ticles, (huit  la  réunion  compose  ces  droits,  et 
j'aurai  1  honneur  de  vous  proposer  des  moyens  de 
remplacer  ceux  d'exercice  sur  les  boissons,  dont 
la  suppression  est  sollicitée  si  vivement  de  toutes 
parts. 

1"  10  /).  0/0  de   retenue  sur  l'odrol  flr.i  rUlri  . 
ai/ant  plus  de  20,000  francs  d«  retenus  oit  de 
4^(.K)0  l'iiut's  de  population. 

Ce  droit,  qui  donna,  en  1812,  un  produit  net  de 
6,r>(Hj,000  francs,  doit  être  réduit  d'un  tiers  à 
cause  de  la  re^^triction  de  la  population,  et  ne  se 
présente  que  fiour  4,307,000  francs. 

Mais  le  ministre,  en  proposant  de  supprimer 
i'octrui  des  petites  communes,  ce  qui  est  d  autant 

filus  juste  que  déjà,  très-chargées  du  poids  de 
eurs  conlriuntions  ordinaires,  elles  n'ont  que 
fairo  dp  revenus  annuels  dont  iu.<qu'à  présent 
elles  n'ont  pas  ioui,  puisqu'ils  n'avaient  il'autre 
emploi  (jue  d'alu^r  se  perdre  dans  les  coffres  du 
gouvernement  ;  le  ministre,  dis-je,  demande  nue 
l'octroi  soit  établi  sur  toutes  celles  dont  la  popula- 
tion agiiloméréosYlève  h  2,{IQ0&mes.Ges  dernières 
au.-si  seraient  pas-ibhs  tle  '-ette  retenue,  que  j'é- 
value à  iiùiOUy  Inuics.  dixiriiie  de  la  somme  ci- 
dessus;  en  les  réduisant  l'une  et  l'autre  de 
1  p.  0/0  pour  frais  ou  rumifc  aux  receveurs  des 
contributions  directes ,  elles  resteraient  pour 
î, 750,000 francs. 

2»  Les  droits  dont  voici  Ténumératiou  et  le 
produit  en  ISIJ  : 
Canaux  du  Cktilre  et  des  èiangs. 
Dixièmes  de$voitum pvMiquesel  trampt^rtsdw 
marohtMdÙÊ», 
MatHrea  d'or  et  d^argtnt. 

Carte!^. 

Ces  divers  droits  produisirent  en  1812,  pom  la 
consistance  actuelle  du  royaume,  i,0G0/iO0  francs, 
dont  il  sera  déduit  20  p.  0/U  pour  frais  d'culre- 
lien  des  canaux  et  de  perccptkm;  leur  produit 
restera  pour  3,248,000  rran<». 

3»  Vmt«  des  sels  dans  ies  salines  ie  VSsl. 

Cet  objet,  produit  d'un  bail  avec  ré^'ie  intéres- 
sée, rendit  net,  en  1812,  3,827 ,<HH.i  francs  •.  il  n  est 
susceptible  d'aucune  diminution,  ni  à  rais  ni  de 
la  difféi-ence  d'étendue  du  territoire,  ni  à  raisoo 
des  frais  ;  il  ne  sera  néanmoins  ])orté  que  pour 
3„-i()0,(M)0  franco. 

•'r  Le.'!  deux  droits  dont  suivent  les  nomsetdont 
est  annoiiK  le  produit  en  1812: 

Xavigaliûn  intérieure. 

Bûos  «tptmoges  ^eau. 
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lis prodilisireal,  en  retranchant  la  portion  des  ilc- 
partenK'ntsdélachOs  du  royaume,  3,8  U),00()  fram 

J'évalue  ù  10  p.  0  il  leuTâ  frais  de  percentiou, 
quoiqu'une  partm  de  ces  droits  soit  en  lermc, 
tt'is  qu*!  les  bucâ  et  passap:cs  d'eau,  et  Jcar  pro» 
duit  reste  pour  3,406,000  francs. 

5*  J'nrrire  aux  droit»  »ur  k»  Mtutns. 

Droit  sur  la  fabrieaUon  de  h  bière. 

11  produisit  en  1812,  dans  la  consislanco  ac- 
loelfc  :!(•  la  rranrr,  i,ri',)7.n  lU  irams. 

Luc  duiiinutioii  a  été  deniundée,  le  ministre  la 
|)nH)ose.  et  ie  vais  VOUS  en  présenter  le  produit 
dans  l'adoption  de  son  systi'^me. 

Les  bières  fortes  payeront  Z  francs  par  hcctoli- 
ttv,  les  bières  finbles  moitié,  et  les  petites  bières, 
rien. 

Ce  droit  prodDîra3^2,000  francs  ;  et  quoiqu'il 
soit  nar  sa  forme  très-susceptible  d'être  ahanni^ 
aux  brasseurs,  j'en  dtiduis  10  p.  0/0  pour  frais  de 
jH-rception  ,  et  je  réduis  SOU  produit  net  à 
J.500,000  francs. 

0*  Distillation,  fabrication  H  Ueenee  des  dUstit- 
lateurs. 

Cet  objet,  nui  n'a  trait  qu'à  la  distillation  dos 
nux-de-vie  de  ::rains  ef  pwmnies  de  terre,  est 
-1  un  mince  produit  :  en  1812.  le  lise  eu  retira, 
(>our  droit  de  licence.  230,000  francs,  et  pour  droit 
de  faljiii  alion,  3li,030  francs  seulement. 

Le  [Jiiuislre  propose  de  le  nHluire  au  simple 
droit  de  liceri  e,  cela  me  parait  convenable;  je 
Ygid  doue  le  confondre  d^iu  rarticlu  suivant. 

7*  Droit  de  mounement  ou  de  transport  dèsboît' 
fons. 

r.o  droit  produisit  brut,  en  1812,  pour  les  qua- 
tro-vi  ngt'Sixdépartmentsde  laPrance,  10,792,000 

francs. 

Messieurs,  je  vous  propose  la  suppression  de  ce 

virùit  qui,  de  toute  part,  entrave  le  rommerc  ',  et 
dont  l'abolition  est  sollicitée  avec  la  même  in- 
•'tance  rl  par  le  initprii'iaire  et  par  le  marchaiid  : 
il  e$t  ufi  do  ceux  dont  la  destruction  occupe  vi- 
vement la  sollicitude  paternelle  du  souverain  et 
de>  prince?. 

Maiscoiûini'  les  circonst;inrcs  exij^enl  que  le 
niduit  n'en  soit  pas  juniii  pour  le  irésf.r  pn- 
iic,  je  vous  pron'>se  de  le  i  i  iïijilacer  par  un  droit 
fixe  qui  (lortcra  le  nom  d'unnucl. 

Ceitetii'iioniinntioii.  ainsi queson  objet,  entrent  ' 
atJSH  tlaii^  l''S  vui'>  du  ministre  :  ce  nouveau 
:  lie»;  (In  noiiiliic  <ie  ceu\  qu'il  vous  a  présen- 
tes comme  pouvant  être  ajoultîd  à  l'établissement 
de  ceux  sur  les  boissons. 

Cl-  ilruit  yVanniul  serait  perru  sur  des  tarifs 
cxirèniL-ini'iit  bas  el  danà  de  justes  proportions, 
m  U)u<  Mcunciaiiis  et  marchands  de  boissons  en 
i^ros,  bouilleurs,  distillateurs,  brasseun;  et  débi- 
tants eii  détail;  il  produirait  brot  une  somme  de 
(>,57S,00  »  francs. 

Coinin  '  j  'attache  à  cet  n  rit  un  état  cumulatif  et 
analysé  île  tons  ces  droits  on  peut  y  voirde  quelle 
'lauiére  sera  imposé  celui-ci. 
gaant  à  sa  perception,  elle  serait  extrêmement 
fa^^ile  :  les  contrôleurs  d  cnniributions  directes, 
d^jà  chargés  de  la  confectioa  des  rôles  de  palen- 
'es.  le  srrau  iit  île  ceiiK  ({'annuel,  qui  en  êmane- 
nivùl  en  quelque  sorte;  leur  recouvretuent 
Unit  eonSé  aux  percepteurs  des  cantons,  et  leur 
intiduit  fersé  aux  receveurs  des  ooninbuiioos 
directes. 

Cette  forme  exi^rerait  une  tlé[n'n!«;  de  7  1/2  p. 
0/U  seulement,  et  réduirait  le  produit  du  droit 
s  la  sMnjDe  nette  de  6,082j000  francs. 

T.  xni. 
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Ho  Droits  (l'cith  cc  dans  les  villes. 

11  a  proihiit  en  ISI2,  pour  les  quatre-vinpt-,-ix 
départements  de  la  l'rance,  une  somme  brute  de 
7,")."i'.>,(»)0  francs.  Je  prn[;ose  sa  conservation , 
mais  sous  la  rê(liiciii»n  d'un  cinquième,  co  <iai 
le  porte  à  l"..;î(i7.O0f)  francs  sen'einent. 

ij'  droit,  d'une  |»erceplion  simple  et  facile,  peut 
être  consenê  sans  inconvénient  mais  pour  ne 
pas  entraver  le  connncrce,  son  recouvrement  ne 
doit  être  exii;é  (pTan  lieu  de  la  rieslination  seu- 
lement :  les  boissons  voyaifcrnnt  librement  au 
.'noyen  d'acqu:(s-:i-caution' ou  passavants.  Ceux- 
ci  seront  Uélivrès,  du  lieu  du  tlépart,  pardes  pré- 
posés clioîsis  parmi  les  secnMairc'.s  de  mairies,  les 
percenleurs  (b'>  contributions,  ou  les  bnrali^^fes 
de  tabacs,  envers  qui  lus  expéditeurs  ou  voi- 
luriers  seront  teins  d'unc  modiquc  re<levanoe 
pour  chaque  pièce. 

Ce  droit  sera  larlfi»  d'après  un  classement  des 
dépai'îemenls  et  une  êi-(ie!le  de  popi'l;!ti'"i  des 
comnmnes,  tels  que  cenx  annexés  au  iiunveau 
projet  de  loi  sur  les  boissons  :  toutefois  il  sera 
réduit  ù  des  proportions  qui  no  permettront  pas 
de  dépa-ser  le  produit  auquel  II  est  fixé  ici. 

J'ai  dit  que  le  r  M-  iMvreinenl  de  ce  droit  est 
simpli'  et  facile  ;  j'.tjoule  qu'il  s  -ra  peu  cortteux  : 
car,  en  l'alTermant  aux  villes  et  communes  ofi 
seront  conservés  des  oclrois,  ou  bien,  en  le  con- 
Oant  h  leur  r«^?ie,  il  n'entraînera  d'autre  dépense 
que  celle  du  ver  -ement  dn  produit  ilans  les  cais- 
ses des  >contriL>uliL»ns  directes.  Les  fermiers  ou 
régisseurs  des  octrois  contrideront  naturellenumt 
aux  arrivages  les  transports  des  boissons,  s'assu- 
reront si  elles  sont  accompagnées  de  passavant, 
on  exigeront  le  droit. 

Cep  ndani,  j'allouerai  ici  5  p.  0/0  pour  les 
fi  ais,  t  I  I  lirai  cet  objet  à 6,0)8,000  francs. 

•W  Droit  de  détail. 

Ce  droit  a  produit  en  1812, sur  les  vins,  cidres, 

poirés.  eau.\-de-vie  et  liqueurs  consommés  en  dé- 
tail, uu  vendus  an-de-sons  d>'  vinirt-cinq  litres, 
dii:s  quatre-vingt-six  ocpariement^  de  la 
l'rance  actuelle,  une  somme  lie  i 7,007 ,0')0  francs 
brute. 

C'e-t  celui  contre  lequel  la  classe  inférieure  de 
la  société  réclame  si  vivement,  dont  l'exercice 
l'a  provoiiuée,  dans  nombre  de  départements,  à 
une  désobéissance  coupable,  mais  qu'il  serait 
dangereux,  funeste  même,  di;  voir  imiter  de 
prorlie  en  prfirlie.  1!  e-t  r.dni  don!  Ii-^  \'A\\\?  iré- 
uêiaux  p' ùucmcêr.:  iit  l'aholition  -nr  li-  va-n  nii- 
nifesté  j)ar  la  presque  totaiit  •  d  s  iinivinces  :  il 
est  celui  dont  les  graves  inconvénients  ont  lîxé 
d'abord  la  bienveillante  attention  des  princes;  il 
est  enliii  C'/Ini  ipi'  a  attiré  d'une  manière  parti- 
culiêi-u  la  ?(i!lii:iuide  jjati'riieile  de  Sa  Majesté, 
et  qu'elle  avaii  |>i  im  ipalement  en  vue  lorsi|u  elle 
ordonna  à  son  niinistre  des  llnances  de  chercher 
les  moyens  de  les  remplacer,  ou  dn  moins  d'en 
alléger  le  p oïils  et  le<  formes,  ainsi  que  vous  l'a 
répété  le  iiiiiii-tre  lui-niêmit  à  cette  tribune. 

Si  l'élat  011  Sa  Mai''<lé  a  retrouvé  la  Franfo.  si 
un  irameuse  arriéré  ù  solder,  si  tant  de  brives 
dont  il  faut  assurer  le  sort  commandent  de  con- 
server celte  i-cssource,  qu'elle  le  soit;  mais  du 
moins,  Messieurs,  attachons-nous  a  alléger  son 
fardeau,  et  surtout  à  adoucir  ses  fornu'^. 

Pour  y  parvenir  et  pour  nous  conibrmer  aux 
intentions  bienraisantes  de  Sa  Maj(>slé,  j'ai  l'hon- 
nenr  di'  vous  proposer  d'abord  de  la  réduire  d'un 
cinquième,  et  d'en  porter  le  produit  brut  pour 
1815  à  37,(i.*ji0O0  francs  ^eul.enenf. 

Je  vous  propose  ensuite  de  changer  absolu- 
ment la  forme  de  le  peroeYOîr,  aRo  do  ne  pins 
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donner  d'atteinte  à  son  produit,  ni  de  prétexfe 
au  rifus  de  se  soumellie  à  une  percepiion  dont 
la  réronualioii  pour  18iô  e»l  indiquée  par  If 
ministre  des  Doances  lui-même  (I). 

La  forme  qao  je  propose  coesisteraU  eu  une 
imposition  sur  chaque  débitant  de  boissons  en 
détail  ;  el'e  [Kirtcrait  le  nom  {i^abonncment  oblifjc. 

Pour  l'ouiolir  avec  équilii  H  d'une  nianir-n' 
propurlioiint'e  au  d»'l»il,  les  étals  des  produit-  an- 
nuels de  ce  droit  par  départemeots,  arroudisse- 
meiiis  et  commun»*?,  seraient  consultés  :  on  en 
écarterait  I.i  [irniiié.  e  aiinr-e  di-  so  i  ('tabli^fcrriPtit, 
ainsi  que  l'an  1^13,  pcutlaul  laijUi^Ue  rLM|uilii<re 
dans  la  consommution  fût  rompue  à  raison  de 
l'étal  de  ituerro  et  du  mouvement  des  trouui-s  : 
on  formerait  une  année  moyenne  correspondante 
à  la  isomme  toUilc  qu'on  vont  obtenir:  on  la 
dislnbueratl  à  cliaque  (iépartcaient  dans  la  (iro- 
portion  pour  laquelle  il  y  a  contribue.  Un  maii- 
aemeat  d'imposer  la  part  contributive  de  chaque 
déparU>ment,  adressé  aux  préfets,  serait  réparti 
par  les  (  ouseils  généraux  entre  chaque  arron- 
iii>.-iei lient  de  leur  ressort,  il  en  serait  usé 
ainsi  par  les  conseils  d'arrondissement  envers 
chaque  cooâeii  maaicipal,qui,eo  définitive, serait 
chargé  d'asseoir  le  réie  de  cet  abonnement  sur 
les  débitant- en  d i  tail  de  toute  espûce  de  bois- 
sons eu  cLaque  cuiamune. 

Pour  rendre  plus  facile  et  moins  arbitraire 
l'assiette  anouelie  mais  variable  de  cet  impôt,  on 
pourrait  en  coolier  le  soin  à  un  ou  plusieurs 
commissaires  pris  partni  les  mcuihrcs  dos  con- 
seils municipaux,  selon  la  |)0|)til.itiuii  des  lieux  : 
ceux-ci  8'adjoiiidraie:it  deux,  ijua  re  ou  six  syn- 
dics pris  chaque  anoi>e  à  tour  de  rôle  p  .rmi  K'  - 
hôtellierSfCatMretiers,  limonadiers, et  même  purm. 
les  propriétaires  dans  les  lieux  oii  ils  sont  en 
usage  de  vendre  leur  vin  en  détail  :  ib  forme- 
raieul  les  rôles  ensenibie  et  il'unr  iimniin'  plu-^ 
jttftte,  parce  que  les  geus  d  uue  mi^nie  prote^^sion 
eonnaissent  assez  exactement  leur  débit  respectif, 
et  (  PS  rôles  seraient  rendus  exécutoires  par  les 

piéfels. 

Us  seraient  recouvrés  par  les  percepteurs  des 
cootritiutioos  directes,  et  par  douzième;  ceux-ci 
en  verseraient  le  montant  a  leurs  receveurs  d'ar- 

rondisîspment. 

be  cette  manière  If  gouvenu  m 'iit  retirerait  le 
produit  du  droit,  facilement,  à  niuiiiilre  frais;  et 
cette  forme  permettrait  d'abaisser  ou  d'ckversou 
taux  selon  les  convenances. 

Ui;  e'-tlo  inanit're.  au>-t,  1('>  df'liif;inf«.  :im  moyen 
d'une  taxe  luudérce.  seraifiit  suLisIr.iils  a  Texer- 
eice  (le  ce  druit,  ainsi  qu  aux  |K):)r-:iil''>  qui  en 
resuitcQl  trop  souvent,  et  dont  1  efiet  a  été  de  le 
rendre  insupportable.  • 

ijuc(  |nes  exemples  rendront  cette  proposition 
plu^  .s',-^^UJle  : 

Un  débitant  vend,  en  un  an,  i  enl  lie  t  dilres  de 
vin  à  i)  sous  y  deniers  lu  bouteille,  ou  33  fr.  là  c. 
riiectoUire;  il  reçoit  3,376  francs. 

Le  droit  du  sixiéine  (iroposô  par  le  nouveau 
projet  dii  loi  sur  les  buissons,  l'as  su  je:  tirait  à 
payer  ô  fr.  ij2  e.  par  beciolitre. 

Mais  eu  preaaut  k  droit  de  15  p.  0/  )  scule- 
meui,  comme  en  1812,  il  est  de  5  fr.  6  e.,  1 1 
produit  506fr.  2»c. 

Il  convient  d'y  ajouter  pour  frais 
de  quittance,  perte  des  bais  ières, 

groduit  des  coalravcntiuus,  perte  de 
imps,etc.,3  p.  0/0  10!  25 

Total  à  reporter  bOT  flr,  50  c. 

(1)  Voir  «09  diMpart  sar  to  tNidgei  df  1R15. 
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Or,  que  lui  demande-t-oii.  il'aprés 
ce  pian  ?  4  fr.  25  c  , ou  l;i  1/  2  p.  0/0 
sur  3,375......   VA 

DilTérenre  à  son  profil   lù  •  Ir.  '.f>  e. 

Un  débitant  vetul.  en  un  au,  cent  heclolitrt^s 
de  ci  Ire  à  3  sous  lu  bouteille  ou  15  ftaocs  l'her- 
lulitre;  il  reijoit  1  ôOl)  francs. 

Le  droit"  du  sixième,  propo-é  au  projet  de  loi. 
serait  .le  2  fi .  ■>'  \  e.  p,ir  iiecloltre. 

.Wais  en  prenant  le  droit  de  là  p.  0/0,  seuk^ 
ment,  tel  qu'en  1812,  il  n*est  que  de  >  fr.  25 r. 
et  produit.  ;î2ô  Cr. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  pour* 
accessoires,  comme  il  est  dit  &  l'ar- 
ticle précédent,  2  p.  0/0   30 

Total  255  ft*. 

Le  droit,  tel  qu'on  le  propose  ici, 
serait  de  12  1/2  p.  0  O.sur  1,500  fr.  187  fr.  50 c. 

Différence  à  son  prolii   H7  fr.  5(j  c. 

11  semble  que  la  difTérenee  du  tiers  au  quart, 
au  profit  du  débitant,  permet,  sans  u.«er  de  trop 
de  rigueur,  de  faire  do  ce  droit  la  matière  d'uae 
eontrtbution  obligée. 

A  l'ë^anl  (les  [iropri 'taires  qui,  dans  plusieu-,» 
cosilreuf,  suiii  dans  l'usaiie  de  vendre  en  détail 
le  vin  de  leur  cm,  le  projet  de  loi  proitose  île 
leur  faire  une  remise  de  25  p.  0/0,  sur  le  paie- 
ment du  droit:  eh  bien!  une  itiminatton  dans 
cette  propnriion  leur  serait  nrrordé"  <nr  îe^nMcv 

On  objecte  que  la consominutiuii  '  laiii  \ariable, 
on  sera  successivi'inent  oblijré  de  s  i  e;;i  !er  de  ia 
première  ba.^^e  propo.ée,  et  qu'on  liuira  pai-  itii- 
P  istT  ad4)itrairemeot. 

Cela  n  arrivera  pas.  Messieurs,  si  f"s  rm  ms 
sont  attentifs  à  recueillir  et  u  transmetije  cliaqat' 
an::ee,  aux  conseils  d'arro:idissement,  la  cu;)- 
nais.saoce  des  quantités  de  vin  consommées  au 
débit  en  détail,  de  chaque  ville  ou  commuai':  é 
tes  conseils  d'arrondis<emeiit  ont  la  même  atten- 
tion envers  les  conseils  {généraux,  et  si  les  inv- 
tels  foui  pas-er  chaque  aimée  au  ministre,  Je» 
états  de  débit  en  détail,  par  dépariemciit;  car 
dans  le  ca^  oOi  les  <-4>n8omm8tions  auraient  subi 
de  la  varia!  10 :i.  (es  redilication-  a  ai  ;:>rt;'r  ii 
l'impôt  deviendraient  faciles  au  iuuyi.:i  de  a> 
renseignement'. 

Un  objecte  encore  que  les  débitants  chcrcherooi 
h  alk^^er  le  poid«  de  la  contribution,  ea  dissimu* 
lant  une  partie  de  leurs  veiil 

Mais  dans  quel  système  Ji  e  t-o  i  [la^  force  de 
faire  la  pari  à  la  fraiide?  Pense-t-oii  q  la  sur- 
veillance des  pn'posés,  au  régime  actuel,  ne  suit 
jamais  misA  en  d<'faut?  Le  plan  pro|iosé  écartera 
mi  nx  erT  orr  eeîff  framie  que  leur  activité  ;  car, 
u  cuap  MW,  de.s  .sviidics  pris  parmi  les  débita  d* 
sont  plusim  ét  il  ilV'stimer  la  (|uantilé  des 
que  les  a{^euls  du  lise,  a  qui,  quoi  qu'ils  fasje  i 
on  en  cache  toujours  une  partie. 

Ou  ileîii  inde  tie  plus  co  qui  arriverait  si  tin  dé- 
bauut  vj  liait  cesser  de  vendre  pendant  uu'.-  a«»* 
née  eomui eue  e  ;  e  ili;),  si  quelqu'un  cotrepreosit 
de  vendre  eu  fraude  des  dioil«? 

Ilemiirques  d'abord,  Messieurs,  qu'aucun  d«  6* 
n'iiitéres'je  le  fisc,  qui  ne  retirerait  posmolo» 
lepro  îuif  d' s  m  itiipjsition. 

Niais  si  un  débit  int  voulait  cesser  de  ve:idre, 
il  ne  le pj  rr.iil qu'an cominenccmenl  de  l  auiice; 
et  paur  éviter  d  é;  l  e  placé  sur  les  riles,  il  daviail 
déri  îr  rv-nn  in  entiim  àla mairie, utt  moiaonsix 
sem  iiih  s  a  1  avance. 

Si  quelqu'un  voulait,  dtns  le  court  d'uae  année. 
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s'adonnpr  au  débit  en  détail,  il  s'arran^oroit  pri'a- 
lablciDent  devant  h;  maire  aviu!  les  syndio,  ou 
d{ei;réàgré,  ou  a  dire  d'arbUres,  et  payeruilj)Our 
la/MMlune  .-omme  proportidnn<''(; co  qui  n*8to- 
raità  courir  di'  r.iiiiiri'.  ot  j)ùiir  \'abonnciHcnl 
m.'  somniii  ai  i>itrt'(f  d'a|)rès  le  ili'i)il  |)ri'8umi'. 

Si  qaelqu'un  enlln  eoireprenait  de  vendre  en 
fraude,  ce<|ai  peut  avoir  iieu,  soit  qu'il  débite 
comme  cabaretier  du  vin  qu'il  a  décfaré  Toalotr 
ïtiiJre  cotnrat;  propriétaire.  lI  cette  forme  de  dë- 
làt  prtsente  un  caraetùru  esseiilielloinent  diffé- 
rml.  soil  qu'il  débite  en  secret  pour  se  soustraire 
à  i  iiDfMïi  :  dans  le  premier  cas,  il  serait  poun^uivi 
m  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  Ic-tnbunal, 
fond.imné  à  une  forte  amniende  ainsi  qn'-i  resti- 
tuer l;i  reinit^e  de  25  p.  (>/0  qui  lui  aurait  été  faite 
au  rôle  pour  la  qualité  (|u'il  aurait  prise  de pro- 
phébiire  vendant  son  vin. 

Dans  le  second  cas,  il  serait  poonmiTl  de  la 
même  man  ère,  et  conda  nné  à  une  fortoameode 
et  k  des  uéJomma^enienis. 

Cette  pour.-» uiie  aura  lieu  à  la  diligence  des  syn- 
dics et  le  produit  des  coiidaumalious serait  versé 
dans  la  caisse*  du  perccfitcur,  pour  être  employé 
en  moins  iinpo-jf'  an  rûlf  ile  Tannée  suivante. 

Le  payement  de  ces  iùles  .-eruit,  au  reste,  pour- 
suivi daiKs  les  formes  usitée.s  pour  les  contribu- 
tions directes;  et  pour  garantir  d'autant  la  ren- 
trée de  leur  priiduit  dans  les  cofTres  de  rlstat,  on 
pourrait  cliaqm- année  y  njotiirr  i|iu  lquf'-;  renti- 
iaesdi'  non- valeur,  dont  le  pruduit  servirait,  s'il 
tri  était  besoin,  à  ••ocnpiéler  le  montant  des  rôles, 
et  l'exa'daot  serait  pareillement  employé  en  (notas 
imposé  au  rôle  de  I  année  suivante. 

Je  sais,  Mt  S'=iî'u:>\  qu'on  î  otit  opposer  aussi 
que  celte  ojuinbuuon  n'aura  pas  de  base  assez 
fixe,  et  sera  a.ssise  .«ur  des  débits  présumés  ;  mais 
m  e^XHi  autrement  pour  la  plus  grande  partie  de 
h  cMniribution  roneiëre  ?  Gotinatt-on  lorsqu'on 
ri;iipOM'.  li  s  produits  snb  'rdoniiés  aux  hasards 
>k<  sais^ji!.-.  ut  les  fonds  de  dégrèvement  ?  Qji.nid 
ils  seraient  distrilmés  avecexaciitudcet  proporiioii, 
seraient-ils  sullisants  potir  rendre  au  propriétaire 
la  part  de  l'impôt  qu'il  paye  sur  des  récoltes  qu'il 
n'a  pas  obtenues? 

Je  vons  expose  là,  Messieurs,  un  plan  qui  n'est 
pas  paiTuil,  je  le  sais  ;  m,m  je  suis  convaincu,  et 
K  crois  que  vous  l'êtes  avuc  mui,  que,  quelque 
(orme qu'on  donne  àcet  impôt,  pourvu  qu*elle soit 
susre|)tit)li'  it'i  x^'ciuion,  on  doit  la  préférer  au 
systcmi  aciuei,  Irapiicen  quelque  sorte  d'un  ana- 
liV  inedès  sa  création,  repoussé  par  le  V'i  u  di^  imis 
l<^  départements,  qui  en  attendent  lu  suppression  ; 
mal  exécuté  dans  Tes  uns,  totalement  abandonné 
diiis  d'autres,  et  dont  l'effet  le  moins  fâcheux  à 
ta  p-évoir  serait  de  laisser  les  cuisses  du  gouvcr- 
Dement  vides  de  son  produit. 

.UoMNment  de  la  ville  de  Paris  en  rempUiement 

du  droit  sur  les  boissnn<!. 

(et  abonnement  produisit  en  1812  uitesoiiiuie 
'i?").7l8,  toO  francs,  et  co  niiif  j'ai  pro|)os('  la  dé- 
daction  d'un  cinquième  sur  les  droits  de  même 
nature  iiayés  par  les  départements,  je  la  pro- 

■  p  vif  'la  capitale,  et  je  rédui-^  pour  !81.j  à 
i  m. liions  .^70,000  francs  le  produiL  de  cet  ai^uu- 
Bcment. 

Je  0  ajoate  qu'une  réllexion  :  c'est  que  si  la  fa- 
Ttnir  accordée  h  Paris  peut  s'étendre  Jusqu'au 

:.t: -.Ji-e  villaiio  de  Frain-e.  porrq- mi  toutes  les 
i^o.aïuuues  n'eu  joM'n  i^'iU-ellea  pas? 

Loteries. 

Le  produit  de  cette  partie  dea  finaoeee  a'est 


élevé,  en  181-2,  à  la  souime  do  8,400.000  francs 
pour  les  départements  de  la  l'r.i'iee  actuelle. 

Mais  M.  le  ministre  des  (Inances,  dans  son 
rompfe  rendu  au  Roi,  assure  que,  dans  les  années 
préc(^,lenti'S .  elle  n'.i  pas  rendu  au  delà  de 
t)  millions;  elle  ne  tigurera  donc  ici  que  pour 
cette  sooinie. 

Postef. 

M.  le  ministre,  dans  le  m^mo  compte,  a  fait 
apercevoir  que,  pour  1H15,  ce  produit  s'élèverait 
a  12  millions  de  francs.  On  ne  doit  pas  douter  qu'il 
ne  se  soil  fait  lui-roéaie  rendre  un  cooDpre  satisfai- 
sant des  motifs  qui  le  décident  h  en  espérer 
rette  '  mme  re  produit  sera  'donc  adopté 
pour  1^  aulliuns. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  cet  exposé,  et  encore 
par  ce  que  je  vous  proiMso  de  la  uiminution  sur 
plusieurs  branches  des  contributions  indirectes, 
que  leur  pro  litit,  pour  1^15.  s'élèverait  à  173  mil- 
lions à  peu  prés,  au  lieu  de  158  millions  qui 
vous  sont  demandés  ;  vous  apercevez  aussi  que 
l'exercice  du  droit  fiu  li  s  boissons  .«erait  dégagé 
de  tout  ce  que.  jusqu'il  <  •  jour,  il  a  offert  de  oi- 
gne de  n^nrn!);îtiou  ,  que  son  recouvrement  serait 
simplitié,  rendu  facile,  et  que  celte  espèce  de 
contribution  pourrait  être  diminuée  Ou  aocrue 
selon  les  convenances  ou  le  besoin. 

La  différence  de  15  millions  en  excédant  de 
produit,  (jui  résulte  de  ce  plan,  ne  reaieralipaa 

sans  emploi. 

S'il  était  adopté,  il  rendrait  nécessaire  la  sup- 
pre^ioo  de  moitié  à  trois  quarts  desprép(»ésà  la 
régie  des  droits  réunis,  et  on  devrait  s'occuper  de 

n  siituer  leurs eautionncinents;. 

La  masse  de  CfS  cautionnements  s'élève  à 
3S  millions,  et  dans  cette  somme  on  comprend, 
sans  doute,  la  valeur  du  supplément,  qu  en  ce 
moment  encore  on  forre  chaque  employé  à  fonr- 
nir,  quoiqu'il  soit  permis  de  donti-r  si  désormais 
ci'iie  tiraiiciiede  revenu  n;'  subira  pas  de  réforme 
diins  sa  réijie. 

La  valeur  de  ces  suppléments  devrait  se  re- 
trouver dans  le  trésor  public  et  faciliter  d'autant 

le  remboursement  dont  il  s'agit.  Mais  en  suppo- 
sant mémequiiu'  autre  destination  soilaggignée 
a  leur  produit,  moins  de  deux  anni'i's  de  celle 
uouvelle  administration  procureraient  uou  assez 
forte  épargne  pour  effectuer  la  resiitolion  dea 
raiit'onnftnents,  puis(|u'au  moyen  de  la  conser- 
\atiuii  d  un  quart  à  niuilié  des  prépo.^és,  une 
sommi  fort  inférieure  à  90  milliona  Bufllraità 
cette  dépense. 

Si  même  on  voulait  absolument  les  rembourser 
en  un  an,  on  le  pourrait  encore,  mais  en  exigeant, 
Cl-  qui  serait  juste,  dos  supidements  de  caution- 
m  inents  des  percepteurs  d  receveurs  dos  contri- 
butions directes,  ii  qui  ou  coulicrait  tous  les  pro- 
duits de  cette  partie  d'impositions. 

Cl-  nouvel  ordre  de  clmses  api»ort(>rai(  néces- 
sairement. Messieurs,  uu  cliaugeuient  à  la  régie 
des  octrois  des  eom'nnnes,  (juc  le  prtnei  de  loi 
sur  les  bois.5ons  propose  de  confier  à  l'admiui»- 
tratiuii  des  droits  réunis;  mais,  au  lieu  dHncon- 
v(  riicnt.  je  ne  vois  en  cela  que  de  l'avantngc  :  les 
comuiunes  régiront  librement  leur  propre  chose; 
radministraliuii  en  sera  plus  douce,  ses  formes 
moins  rigt>urcuses,  et  les  préposes,  uni  auraient 
subi  la  rérorme  dont  je  viens  de  parler,  trouve» 
rtuit  I  I  les  moyens  de  recouvrer  de  l'emploi. 

J  ai  I  u  l'bonoeur,  Mes-Sieui-s,  de  iiietiru  sous 
vos  y<  u\  un  tableau  de  {«roduits  qui  dépassent  de 
10  miUious  les  sommes  réi  lamées  pour  le  iiudget 
de  181S:  j'y  étais  conduit  par  la  néOMaité  de 
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pourvoir  an  remboursement  des  cautioDDements, 
nuisqae  ce  pUm  supprime  une  partie  Ue  celte 
régit'  qui  pèche  essflDtielleineDt  par  rénormltédu 

ses  dépenses  :  et  cependant  je  vous  ai  présenté 
une  économie  de  plus  do  11  millions,  soit  sur 
les  droits  d'entrt-e,  soit  sur  ceux  de  d^'iait,  en- 
core que  ces  droits  ne  soient  calculés  que  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  2.'*  novembre  l»(>8; 
elle  serait  plus  forte  encore  si  j'en  eusse  fait  le 
t:ompt<^  ''ur  tarif  décrété  le  5  janvier  1813,  dont 
M.  le  ministre  des  finances  vous  flfruanJc  h- 
maiutien.  Cette  somme  arriverait  fort  a  propos 
au  dégrèvement  de  ta  contribution  foncii^re  dont 
la  charge  est  énorme.  Néanmoins,  Messieurs,  je 
ne  ▼DOS  le  proposerai  pas.  Peut-élre  serait-ce 
déranger  les  plans  du  minisiix',  (|ui.  d'ailleui"», 
dans  vos  conlV'ri'iR-os  avec  lui,  vous  a  annoncé 
que  ce  pciiible  eUil  de  ctiu.-i'S  ii'cSi  que  passager,  et 
que,  pour  1816,  il  sera  à  même  de  dégrever  cette 
contribution  de  30  p.  0/0. 

Si  je  jette  aciuellement,  Messieurs,  on  coup 
d'œil  sur  le  projet  de  loi  que  tous  a  présenté  le 
niiiiislre,  et  dont  1  exécution  devrait  fournir  le 
produit  net  de  o  j  million-  dr  di\n[>  sur  les 
consommations  ,  si  j'assimile  ces  roii-ommalious 
à  celles  de  181i,  pour  les  quatre-viuKi-six  dépar- 
tements de  la  Franœ  actuelle  ;  si  je  compare  les 
tarifs  de  la  loi  du  "25  novembre  l^Oi,  d'ai)rès  les- 
quels furent  levés  ces  droits  en  1812.  avec  ceux 
énoncés  en  ce  jirojet  ;  si  j'y  ajoute  lu  druil  annuel 
dont  riutrodiictioii  vous  est  deumiiuèe,  Je 
trouve  que,  pour  obtenir  ces  j5  millions,  il  faut 
en  percevoir  mè»  de  9o.Un  tableau  qui  sera  an- 
nexé à  ia  Ha  de  ce  mémoire  en  fournira  l'afierçu. 
Que  conclure  de  i'f\U'  ''ivirme  liifrTence.  sinon 
que  cette  forme  d'adinini.-lraliou  est  l'j.uibilaui- 
ineut  coûteuse,  et  qu'on  ne  saurait  assez  se 
bâter  d'y  en  substituer  une  plusécoiioinique  '! 

Ces  rcllexions,  Messieurs,  m  ont  <  ié  dirléos  par 
un  désir  sincère  de  servir  et  le  Hoi  et  mon|)ays  : 
celui  d'abro^zer,  s  il  se  peut,  le  trop  onérenx  ré- 
gime des  droits  sur  les  liui-sons,  est  dans  le  cœur 
comme  dans  la  jiensée  de  Sa  Majesté  ;  elle  vous 
en  a  fait  donner  rassurance.  Sa  suppression  sera 
le  plus  beau  préseutqu'à  son  retour  si  désiré  elle 
puisse  ofhrir  a  ses  peuples;  et  y  concoucir.  Mes- 
sieurs, c'efst,  de  notre  part,  leur  faire  le  don  le 
plus  préi  ieux  qu'ils  puissent  attendre  de  nos  tra- 
vaux. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'huaneur  de  vous  deman- 
der. Messieurs,  que  le  Roi  soit  Immhleineiit  sup- 
plié de  proposer  à  Ja  Chambre  le  projet  de  loi 
suivaat  : 

TITRE  PREMIER. 
OroU  /txe  ou  onutMl. 
Art.  t"'.  La  Uxt  à  la  elreolation  «a inoav«ineiit  dos 

boissons  telles  quo  vins,  eidrei,  poiffe,  eanx-de-vie,  os- 
prils  et  liqueurs  compo.ièSi  ii'«a-ile-TÎe  et  esprit,  iorix 
tu|)|inmi^o  à  partir  «lu      janvier  1815. 

Ail.  "i.  EIIt>  sera  remploêèe  par  on  droit  (i\e,  an 
pi'otii  (lu  lii*OT  putilic,  qui  preu  Jra  le  nom  iVannuel. 

Art.  3.  O  droit  sera  payé  cliuquo  année  par  les  nè- 

Îfociants,  mari  liini'N  i-i.  ni  "S,  comraii'iioiinairos,  liouil- 
eurs,  ili->011ai<  ur-,  <lt-bii,ims  ot  autres  qui  i>xp<  <licnl  v.u 
vei.Jeiii  boissons  eu  gros  ou  en  détail,  et  ce,  con- 
formi-iittiii    M%  tarifs  ann<'\és  n  la  prése  nte  loi. 

Art.  4  vi  :>.  S.iiti  fonforines  aux  arlicUa  S7  P(  SB  da 
projet  de  lui  sur  le*  boi^  ous. 

An.  u.  1.1  somme  de  ce  droit  poor  i8l5  ne  pourra 
excéder  7  milliuus. 

TITRE  n. 

Tèxe  à  Vitkirodiutton  âe$  Aoiiionf  dans  In  vtffn  et 
«Mim«iN«*  d'ime  popvhti^^n  ût  9,000  àm«9  et  au- 
denui. 

Art.  1.  U  <era  établi,  au  profil  du  trésor  piditic,  dans 


l<'svillo!>  et  bourgs  d'une  population  ile  2,000  àmcs 
et  ;iii-<les<as,  une  taxa  i  l'introduction  dei  boiSMMi$ 
s;  ecilkM's  en  l'.irlicle  1"',  et  celle  taxe  sera  perçue  fiii- 
vaut  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  villes  d»  3,000  âmes  cl  au-dcssns,  qui  u*m- 
raient  pas  du  droit  d'octroi,  en  seront  dispensée*. 

An.  8,  9,  10,  tl.  Ces  articles  sont  eoofbnMa  aox 
articles  30,  31.  32  e«  33  da  projet  de  loi. 

Art.  12.  La  somme  d«  M  droli  pour  18IS  m  poorra 
excéder  6,^00,(100  frjuca. 

Art.  t.t.  Ce  droit  i-cra  ObOmé  tux  villes  et  UeUAIir 
lesquels  il  sera  établi,  et  m  paeevrftcoi^oùueauntatae 
ceux  «l'œiroiii. 

TiTr^n  m. 

Taxe  à  la  fabriealioH  det  bièrft. 

Art.  14.  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  Uèitti,  en 
remplacement  des  taxes  i  ta  circulation  et  i  la  vonlctn 
d^tnil,  un  droit  de  S  francs  par  hectoliirede  biéie  forte, 
et  lie  1  franc  par  heetolilra  de  biéra  faible. 

La  pi'titfl  MéM,  Mairae  nus  lo  nom  de  piqucite.  «a 
sera  exemple. 

Art.  18.  Loi  particiilîera  qni  ImuMunt  pour  Uor  eon- 
lommaiion,  tes  bospiece,  eolié^,  maisona  d'faiitniction 
et  antrai  élablitienienla  pnbiies,  uu  juainint  dTavcuoe 
e^cemption  du  draU  lorsqu'ils  brasseront  bors  de  cbes 

OUT. 

Lorsqu'ils  auront  bras>erie  ilomesiique,  ils  jouiront 
«Je  l'exemption  du  liroit  pour  la  quunlilé  de  18  Itectoli- 
trfs  par  famille,  y  comjiris  le»  ser>il>'urs  à  pajçes. 

Art.  Iti.  Ce  droit  pouira  ètro  abonné  aux  brasseurs 
elléra,  dans  ce  cas.  l'objet  d'un  râlo  d'impdt  spécial. 

TITRE  IV 

De  la  vente  des  boistons  en  dclail. 

Art.  17.  L'exen-ice  des  droits  sur  la  vente  en  dt^lail 
iliN  h  -i'îîon^  mentionnées  en  rariicle  1»>-  sera  sup- 
|(;  ,ni    ;i  . .  in]»ler  du  ï'f  janvier  ISI.-i. 

Ari.  IH.  il  sera  romplacc  par  un  inipdt  spécial  sur 
tous  les  liiiteliers,  auberj:isles.  cabareliers,  layt-miers 
et  limonadiers,  et  portera  le  nom  d'aboiinemeul  obliyé. 

.\ri.  19.  Les  propriétaires  qni  vcn'lronl  leur  vin  en 
lif'i  ni  seront  tonus  de  payer  le  mùmo  impiil,  mais  ils 
j<  (liront  (l'une  dimiKUlion  do  25  p.  0/0. 

Art.  'JO  Cette  (liminuiioa  u'aura  pas  lieu  a  l'éjiard 
il>  >  lioieliers,  au!H<r;.'.3ies  ,  cabareliers,  taveralerB  01 
limonadiers  qui  vendronl  leur  propre  TÎn. 

Art.  21.  Nul  hAielii^,  auberfnsle,  eic,  ne  pourra, 
pi'iidant  te  cours  d'une  annéo  c<inimct;i'He,  et  pour  se 
souslrairo  nu  payement  de  l'nufiùt,  renoncer  A  sa  pro- 
fession :  une  ordonnance  du  Roi  réglera  la  matiiéradont 
sera  taxé  icet  împ4t  celui  qui,  dans  te  cours  d'uae 
année  comnencéo,  vondcait  ontroprenilre  celte  profes- 
sion. 

Art.  32.  Tostnpanonne  qni  Tendrait  du  vin  en  fraude 
U>!  U  présente  lof  eera  poursuivie  devant  les  juges  d« 
paix  ou  les  tribunaux  oraiuirei,  s'il  y  a  lien,  éi  con- 
iiamnée  à  im  domnMfes-Iiilérêtt  al  anMnde.  Le  tarif 
des  aroondra  et  lea  fumes  k  exercer  pour  la  poutsuiie 
auront  délerminAs  par  one  ordoonanco  du  Rot. 

Art.  a»  Les  aummes  réMiliant  de  ces  eondamnaiiona 
et  de  l'impôt  payé  par  crini  qui  entreprendrait  ia  pro- 
fession de  débituni  dans  le  ronr» d'nne  annëi.'  coramcn- 
réc.  4eruDt  «mpioyéos,  en  diminniinn  de  taxe,  au  paye* 
im  nl  dfs  râles  de  l'aimé'^  suivante. 

Art.  2é.  La  somme  totale  de  cet  impdl  à  réparlir  poar 
181$  oe pourra  excéder  .'iSmdliunti. 

TITRE  Y. 
Det  orirefs. 

.\(  i  -Sk  Les  octrois  des  communes,  dont  la  popula- 
lio.i  imn'réc  eiît  an-dessus  do  2,000  ùnios,  sunt 
Kuj»iirii!(cs, 

Art.  2<î.  Lorsqu'elles  auront  à  pourvoir  a  des  d  p(^n- 
scs  l'Xtrmjrdinaires,  il  y  m  pii  |>  urvu  pAr  TOio  d'tmposi» 

lion  (l'i  line  autorisée  jsac  uuû  loi. 

.\ri  -.7.  inicis  Ils  communes  de  2,000  àmos  ile 
p.'[i(il;i:ii'ii  tl  .tu-dth.iiis  pourront  obtenir  des  octrois. 

Ari  JK.  Ils  sero'.t  affermés  on  réjçis  p.*r  les  onimu- 
ni's  e  1l>s-i!  »'in!><i  :  If.s  (iroduils  en  seront  versés  iluiis  la 
c.-iiss<!  lies  r  .  f  l'ur-  iihhk  ip.u\. 

Art-  **<).  ,lust(u'd  ce  qu  il  soii  aulroment  ordoniiô, 
il  sera  prélove.  pi>ur  le  compte  du  gouvcmemenl.  ci  sur 
tomes  les  coiuamnes  aj^anl  des  oclruis,  les  iiuiBtues  a 
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b  «oatribulion  desquelles  elles  ont  été  assujetties  jiis- 
quiri. 

Art.  30.  Le-;  seuls  ohjeis  dcsiincs  à  la  cousommation 
locali?  seront  pa*siblo->  ^it•^  ilroits  d'o.  lrni. 

Art.  31.  Le  cainmune.'»  ileliljiiriM  oia  les  t.ljjyis  (|u't-lles 
juj  ront  pA-sihle.i  »lu  droit  (rucirm,  (.nis  d  loii  rù- 
flemeiils  sur  (elle  maliùn^  :  h";  pr i  fi  U  pnunonl  y  l'aire 
Ie«  chan^oMieiUs  on  modilicaim  is  i]u'ih  jutieront'utdos, 
avïDt  de  les  adresser  au  miiu-^lro  dos  finances,  paur 
etr<'  appruavéi,  «Il  y  a  lieo,  toit  par  loi,  loU  en  eon- 

An.  3i.  Les  conloslatiuns  qui  pourront  s'élever  sur 
rapplicalioD  dei  tarifs  ut  rèelements.  el  les  diflicultéâ 
t«l4li«es  à  l'administratiou  des  oelrois  seront  décidi^es 
r.ir  ks  m.-ùrcs,  et  leur»  décisions  mmdi  loamites  à 
l\irproh.i(io:)  des  préfets  et  aons-prfifels. 

Art.  33.  Les  coDtrnveiitian$  seront  ponics  par  la  con- 
iscation  des  objets  inirodnits  «n  fraud<!,  et  en  outr  ' 

Cr  us  amende.  L<>.s  coutrovcnanis  seront  poursuivis  a 
dilifi>nee  du  maire  ou  des  fermiers  devant  les  jugo.s  de 
paix  00  les  iri!iiirian\  ordinaires,  s  il  >  a  lieu;  uni*  or- 
dûauance  du  Koi  réglera  lu  tarif  des  amendes. 

DiipottiiOHt  portittHliiru  à  Ut  eilh  de  Pani. 

Art  îi.  l'iiu  iJitlonnance  du  Roi  statuera  sur  le  rO- 
^imcct  i  administration  de  l'octroi  de  la  ville  do  l'.iris  : 
«•Ile  Matuera  pareillement  stir  le»  formes  qui  prosenlc- 
raieni  plus  de  convenatieo  pour  percevoir  ea  la  mèoia 
ville  les  droits  qui  remplaceront  ceux  dn  mouveounit 
et  d'exercice  sur  la  vente  ea  délail  des  boissons. 

Itispuitilions  générales. 

Alt.  35.  Des  ré^lemenis  d'adin.iiisir.uion  pnbliiji;e  J.j- 
termincrunt,  sous  les  ju'iiivs  port'i'.  par  I  s  lois,  les 
Ohisures  iiécossaires  à  l'execntion  do  la  présent'. 

Jjterfu  sur  te  produit  des  contributions  indirectes 

pwr  1815,  relevé  sur  tet  compte*  de  1812. 
D«>nanes,  pfoposilioa  dn  ini* 

„  "'*'re   20,000,'JOO'' 

Sels;  ils  ont  prodntt  aux 

douanes  net   ii,u<j3,H»o( 

Us  ont  produit  aux  droiu 

rtonb  :         7,i8l,riio  ; 
AdéduirclOp.O/O  [  ^4SS^ 

frais  de  régie.  718.ilû  ) 


Hais.iitcnilu  les  di.'};ùls  occa- 
sionnés par  l'ennemi  

El  I  eld  calculé  sur  le  pii'il  de 
lOiléeiuies  parkiL^ramme, 
iijovi  n  Je  maintenir  la  con- 
^onniialion  et  du  détruire 
la  ciinlrebaiide. 

Tabus  :  propuùiion  dn  mî- 
ttîsiie  

Dru  Ht  réutii». 

10  [I.  Oy'o  de  reienae  sur 
IVxtroi  des  vlMe»  ayant 
Iilut  de  9i),030  francs  d« 
nrenos.  ou  2,000  àim-s  de 
(■opnlaiiAn  

MSaot  du  centre  ot  des 
étangs  

W\ipi::fi  des  \oituivs  publi- 
ifKt  et  transport  do  raar- 
ehtiDJiics  

Î'3ii.;re5  d'ur  ot  d'argi^nl,... 

bf'ils  ur  les  «  arles  ....... 

Tiinbr.'  I  .  formules  île* 
ilroiH  reunis..  I.T'^OOnf 

Anumles   SM.dî;? 

Hec«i4ic»  diverses.  Sll.âlU 


l'o  llere  à  déduire  puur  dé- 
PtfieRMOts  déttcli»)  

Adédnire  pour  frais  20  p.  0/0 


40,CM)U,000 


l,4'J0.(RHi 

néunl. 
néanl. 
néiinl. 


3,215.000 


Vente  de  i,l  à  ici  ranger. 

Cet  article  est  le  produit  d'ui. 
bail  avec  réfte  intéressé. 

Il  a  proilttitenl81â,3,8»,000r 
un  le  liasse  A   

Navijratioii  intérieure  

Octroi  du  Rhin..  ^,199,533' 

Bacs  et  pass  ives  d'eau  

lîoiilribuiioiis  de  l'trssHj- 
!jue.  et  10  p.  0/0  sur  1,'s 
ports  de  Bordeaux  et  Ciih- 
sac   (îîto.ior»' 

A  déduire  i/Jpour  départe- 
mentt  nsiimée  


A  déduire  10  p.  0/0  pour  frais 
de  perception  

Fabrieitttun    hin-e.  produit 
lie  IHii. 

'i.33.-.,3ti2  liectol.  à  2  franc* 
4,697,684  f 

I,5j()N;o  hi'cid'.  .i  -J  Kiiiies. 
778,422  Uectol.  à  1  franc. 


A  déduire  10  p.  0/0  pour 

fniis  de  perception  

Dislril/ulion,  fabrication  et 
Ueence  de$  dittitUattun. 

Cet  article,  qui  n'ost  spéeîn- 

lement  porté  aux  état» 

de  prodni:s  du  1812  que 
peur  la  distillation  d'eaux- 
do  vie  de  fr.iins,  - 1  t|ui  n'a 
produit,  pour  Li  fabrica- 
imn,  que  .tti.".;!!»  franci, 
jieut  être  confondu  dans  lu 
droit  fixe  d'annael  

Droit  i»i»ou9me»tfproditU 

de  1819. 

Vin,  ei'Jre,  poiré  

Ean-d»>vie^  liqueurs  


C9»9erti  en  cfroil  anuuel, 

MarcliauJs  de  boissons  en 
gros   8,S42f 

B>iuil'e;iis   1,SI3 

Dis;ill  (leurs  d'e;iu-do- 
viu  de  (iraiiis,  nom* 
bre  supposé  (1). . . .  ■'>0<) 

16,â5St 

l(j,23S  de  101)  à  (iO  francs» 
taux  moyen  SU  fraiies  .... 

Brasseurs  oOO.  nombre  sup- 
pose «le  (10  h  t!J  f laucs, 
terme  moyeu,  il  sera  pris 
seulement  à  30  francs.... 

219,892  dcbitanis  de4S  (ranM 
A  4  frtncs. 


•i  a."}  '  Dix  '  Lisses  régit'-es 
7   .iO  I     sur   1.»  popuîu- 


10  sr> 

15  iO 
IM  43 


lii  'ii,  :i  !  francs  en 
\     lau\  (uojen  


A  déduire  pour  frais  do  per- 
ception? 1/£  p.  0/0.  


4,426,000' 

néant, 
l  ,335,000 


néanl. 
5,761,000 

1,981,000 

3,8iO,CO0f 

3S],000 


433 


3,io6,0U0 


:t.ll3,<:Kûf 
778,422 

3,892, 102f 

392,408 


S,BOO,000 


néant. 


K^t7»lli! 
2,niS»llO 

10,702,228' 


812,730^ 
13,000 


.V7t7,.H(J 
i;,573,2-^» 


J..  Uieo  u  iuiiiqDc  lear  aombrt:. 
•S!}Néiiie«l>scrrali«n. 
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tt  (omoMMiM.  (Exarcica  de 
«SIS.) 

Vin  et  vendange   6,144,M0r 

Ban  -de-  vie   67H301 

Cidnptpoirt   lSI,m 

JfufTMf  tOMtatétâ  auM 
tntrtpâtt. 

Vin   328,126 

Cidre  el  poiré   9,  M  9 

Bau-dc-VM  «t  liqvMIII   61 .438 

A  déduire  le  cioqoiùmu . . . .  1,'i!M,HI9 

Fnis  de  ptroaipdoD,  S  p.  0/0>  aw.MB 

Droit  de  ûùuil ,  il  a  pruduil 

eu  1812  : 
Vin,  cidre  et  poiré,  cau-de- 

vie,  elc   I6;WI0,1S8 

Les  mémos  obii^is  au-dessous 

deSSlilfw   106,695 

Béduclion  dn  droit  h  111/2 
p.  0/(1:  c  l'-l  un  qii  irl  Mil 
io  larif  tie  1815  et  un  cin- 
quiènM  »ir  aaliil  de  ItlS.  9.413.«>7:) 

Frais  de  perception  7  1/i  34,830,(NM> 
p.  0/0   Ittl^IflO 

L'ab  im  cmont  de  la  ville  de 

Paris»  produit  en  &,7lH,mf  xKtaim 

R«diieci»ii  d'un  elQ^èite..     1,148^  *r>iv^ 

Loteries  évaluées  à   1>,U(H),(NK) 

Fo»i«  «v«liK«  4   i'.V)Oo,ooo 

Il  «at  dMnod6  JSWjBOOyDW 

DiffAtcmempliit   iifiH^ 

Aperçu  des  recettei  à  faire  en  ISlT»,  sur  les  droils 
sur  la  boissons,  d'après  le  projet  dv  loi  pré- 
senté par  le  nùaittre  its  finances, 

G«s  dioîts,  perçus  en  tSli, 
laliin  les  tarifs  de  la  loi  da 
novembre  I808,  prodot- 
■irentbnit,  poor  les  86dé> 

pâriedi0Dl»  de  U  Fr^mee. •  7<i>104,^' 
Le  droit  de  mouvemeat  y 

eotraii  pour   iOfl9^itf 

Le  nonveaa  larif  y  ejonie- 

nît  d«  l/ï  an  goari...  9^,409 
Le  druiit  d'eniide  dêne  le> 

villee  y  enti  ail  pour. . . .  • .  fjSSêjOOl 
Le  nouTeaa  tarif  y  tyonto- 

rait  du  t/»  an  quart   iJBSAfiaâ 

La  droil  de  détail  4  ta  p-  u/o. 

y  eotnit  pour   47,006,S!i3 

La  oouvfan  t  irîf,  en  le  por- 
tant au  Mixième,  y  uouie 

I  2/3  p.  0/0   Î8U« 

T/abonnemeoi  de  la  ville  de 

Paris  y  entrait  ponr   5,718,000 

I.rt  n«uNoau  tarif  l'éli  vi-  d'un 

quart  df  sort  |iri>  luit   1,900,000 

L'inlri>duclio(i  d'un  droit  ouu- 

veau  sous  le  nomd'onnufî, 

pi'j  II  i^aii  au  m '  lu^,  il  a- 

pn^  le  tarif   5,000,000 

Les  30  p  0/0  da  pntlé»  liment 
sur  le  prcdiii'  en  »in  de 

lanl  celles  meQiioi>né«>s  en 

l'article  «4   8^.000 


18  mvinbN  1814.) 


\ola.  On  ne  ennçoit  pas  pourquoi  on 
acponloniit  aux  villi-s  qtit  <!•  jl  jouissent 
du  privil<)(e  de  faire  tu|j|  lu  i  inx  voxa- 
^eiir-;  <;t  éirangers  utiH  porliuiid^  learrbn- 
tnlriiiiùi)  iiiulliiiero.  li'y  ujiiuUT  c«lidd'4tre 

dispensées  d<'  ce  pn-levemeut.   8S{|(i38,tt3<^ 

Dont  il  convient  de  «léduiro,  pour  dimi- 
BUtion  de  droit  propoaé  enr  la  labhcilioii 
de»  biérei  


94,8a»,<33f 

.V'>f<i.  Cette  somme  pourrait  épri>uver  qnolmie  dimî- 
jiii*ion  à  r.ii-'on  d'un  alléjDmenl  pr  -pusc  p.<r  M.  le  di- 
rc'  i'  iii  géncl-ral  des  (.-untril>utiQns  iinlirecl«'«  sur  l« 
mifuv>  ment  des  vins  destinés  à  l'éiranjfefi  mais  c«lt« 
différencu!  ne  saontit  être  cooùderable. 


GH.\MBRB  DBS  PAliiS. 

Séance  du  8  novembre  1 8 1  î . 


PRKSIDGNCE  DE  M.  LE  rft ANfF.ULn. 

A  une  heure  la  GliHinbre  8e  réuuit  eu  vctlu  tic 
rajouriietneat iKHTld  au procèi-verJKii  delà  séance 
du  b  de  ce  mois. 
I/Assemb1ée  entend  la  lecture  et  approuve  la 

nHlacliuii  de  vv  pr<Vi">-vri  Ic)!. 

M.  le  cuiiile  Fernuul,  iiiiaislre  il'Etut,  (  ominj-s- 
saire  du  Itoi,  charjjé  d';ip|>orier  à  la  Ciiamlire  un 
iiicssa^'C  de  Sa  Maj 'Sl<!  •  Oiiteiiaol  propoMiiuQ  «îe 
lui,  esi  introduit  dans  la  satle  des  seaaced  par 
M.  le  firand  réU'rendaire. 

M.  l'abhé  de  Mo!itcf"yuiou,  ininislre  de  HiUé- 
rii'Ur,  (îl  M.  r.i'^  iiury.  ilin  1 1  '"r  ^'éiKTal  i!e  l'aiiri- 
cuiture  cl  du  cojaiucice,  soûl  iurfillutneiil  intro- 
duits. 

Les  ministres  et  .M.  lo  directeur  jgC'néral  occu- 
pont  daos  le  parquet  tes  places  qui  leur  aoat  ré- 
servées. 

M.  le  camte  l<'4MTun4,  ayant  obteuu  la  pa- 
role, monte  k  la  trilwtie  et  proopocc  le  discours 

suivant  : 

Me.^sieuis,  le  Koi  m'a  cliarfïé  d.*  vous  présenter 
un  projet  d»  loi  turla  remise  drs  biens  non  vendus 
des  émi'frés.Calte  loi,  a(>pek-e  depuis  lon^U  iups 
par  If  senti  lient  trône  jnsti.  e  univifrï^elle,  pré- 
sentait  des  nuisiions  difliciies  a  traiter,  et  de 
jzraihls  intérêts  à  concilier.  Ikirnire  purloul  où  il 
en  est  ti  iiips  ci -n  e  |(  s  ertcls  d'une  coiitljication 
qui,  .-ans  ii  iii  ii>';  :<u  désordre  des  tliiances,  avait 
mis  les  spéculuiions  de  l'niti  iét  pi-r^onnel  en 
op|)0.«itioii  avec  le  re(_|iect  iln  aux  propriétft»,  et 
cependant  mainlenir  dans  ses  effets  les  droits 
(les  tiers,  coinitiner  le  vide  que  les  biens  ren- 
dus doivent  lais-er  dans  le  trésor,  avec  les  em- 
barras que  ce  vide  pourrait  lui  faire  éprouver, 
tel  a  ëte.  Me^sleur:;,  )e  double  but  que  le  cooseit 
deSii  Vlai&Aù  s'est  proposé  dans  la  rédaction  de 
ta  toi. 

Tous  ceux  qui  ont  [lerdn  Ii  iir  fui  iunepar  suite 
de  la  conliscaliuii  révuluiionnaire  éluieut  sans 
donle  é^'alement  susceptibles  de  [)UrUci]Wr  itu:^ 
bienfaits  d'une  loi  de  rÉintegralion;  mais  les 
cli;ui;es  muliipli*^  donl  un  inîuverncnn«nt  dé- 
vastateur iiiHi.<  a  l,ii??é  In  priiililr  Ir  ril:iL'-('  iroii' 
pas  perini.>>  d  .i|)i'lit|Lier  dans  ieur  eiiutr  ioulc.-kà 
conséqui  uoes  d  une  jnslice  rigoureuse.  Il  a  fallu 
s'arrèler  lorsqu'on  voyait  enc(M(î  du  làen  u  iuire., 
une  justice  à  rendre,  «les  malheurs  à  r-  ()arer;  il 
a  l'allu  adiiuttre  <les  distinctions  là  où  la  simple 
équité  n'en  admettait  pas.  oil  les  principes 
avaieni,  eii- le-  iii''i).i'>,  uù  Ir  dévuiienie!ii  awui  1. 1<- 
égal.  Triste  ucce»suè,que  les  grandes  révolutions 
entraînant  toujours  après  eU«a,  à  laquelle  le  lé- 
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gislalear  doit  sacrifler  ge:^  souvenirs  les  plus  don* 
Toua'UX,i5efl  sentinients  K-s  plus  cliers,  scsaff  c- 
Uonsles  plus  Ié;;itime3!  Ap|H'l6  par  le  pri  rnierct 
le  iilus  i,';aMil  de  Ions  les  inléièls  ll  iiitt'îrèl  pu- 
blic) à  laiii-  oulilier  le  pasï^î',  ù  consolider  le  pré- 
sent, à  rétrler  r.ivciiir,  il  se  doil  tout  entier  à  ce 
travail  réparaieur,  et  sa  peaaée  prâdoiiiioaaUi 
doit  aussi  se  porter  de  préférence  sur  des  moyens 
uvou<'-s  par  une  justice  éclairée  et  dirigés  par  une 
s;>gi'ssi!  prévoyante. 

Vous  reconnattreît.  Messieurs,  (jiie  r'i  ^l  là  Pi  s- 
j>rit  tiu  projet  du  loi  rédifié  par  ordre  de  Su  Ma- 
jesté, envoyé  par  elle  à  la  Chambre déf  ik>paté8, 
«!i  reporté  aujourd'hui  devant  vous  avec  ies 
amenderoentg  par  eux  indiqués. 

Le  ministre,  ayant  ainsi  parlé,  donne  lecture  à 
PAsseinbli  e  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'ex- 
poser k  -  m  ifs.  Il  «lépo.'-f  sur  le  bureau,  en  quit- 
tant lu  tribune,  l'expêiiiiiuii  oflici«lle  de  ce 
projet.  (Voyez  plus  haut  le  iiMe  du  projet  de  loi, 
Cliu  nbre  des  députés,  séance  du  17  octol>re  1814, 
p.  190.) 

M.  le  Pr«iitdent,  api*>'^  avoir  ddiiiir  acte  au 
mitii!«tre  de  lacoimaunicatioii  (|u  il  vieiil  de  luire, 
ordonne,  aux  termes  du  rè;ilemeni,  (pie  la  loi 

eruposéi)  svrd  imprimée  et  distribuée  tant  aux 
ureaux  qu'à  chacun  des  pairie  à  domicile. 
On  demande  rimpreuion  du  discours  prononcé 
par  le  ministre. 
ilv'.U'         .'isioii  r.~t  iiaix'illi'tnent  ordonnent*. 
in  membre  oii.-erve  que,  pour  mettre  la  Clium- 
hm  à  porU'e  de  délibérer  en  coiinaisaauce  dt; 
cause  sur  le  projet  de  loi  gui  lui  est  soumis,  il 
conviendrait  d'y  joiniire  différents  états  et  rea- 
seifineiHi  iils  Iris  que  : 

l.ï'tat  des  biens  cvilf  it  ù  lu  c-ui-Sac  d'uinorlisde- 
i;;eiii,  et  qui  ne  sont  pas  vendus; 

L't-lat  des  bieus  provisoirement  arCecléâuux 
iiOApices,  et  de  ceux  qui  leur  oui  été  cédés  défi- 
nitivement; 

L'étal  des  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  de  navi|i;atiou,  tant  de  aOles  qui  ont  été 
délivrées,  que  de  celles  qui  ne  l'ont  pas  encore 
ëié  quuique  données;  de  celles  qui.  affectées  à 
des  depeuses  publiques,  n'oQl  paséléemployées; 
enfin  de  celles  qui  soiv^  euoore  entre  les  mains 
du  ;iouvcrn('nicnt; 

L'élut  de^  sduiiiius  (}ui  restent  dues  sur  le  pri.v 
des  r^maux  par  ta  caisse  du  domaine  extraordi- 
naire ; 

L'élut  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  sur 
i'Btat  dues  tt  des  émigrés; 

L'état  des  sommes  ducs  à  des  émigrés  pour 
remhourseinenl  (!i  ?  tin  in  'S,  et  qui,  aux  termes 
des  lois,  .luniieiit  .ù  leur éire  payées  ea  in-cnp- 
lioiis  sur  le  f;riiiii]-livre  de  lu  dette  publiqne. 

L'opinant  pro()ose  de  faire  demander  oflicielle- 
nie  ii  ces  diiïérenles  pièces  au  ffouvernement,  et 
de  les  faire  imprimer  avec  le  projet  de  loi. 

Cette  proposiliun,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  vois  et  adoilléf. 

Oii  réclame  ensuite  contre  Tadopuun,  eu  ol/^  i- 
vant  que  Ir.s  pièces  demandées  formeront  un  vo- 
lume considérable.  On  (iropose  d'attendre,  pour 
en  (aire  lu  demande,  que  l'Assemblée  ail  nommé 
une  commission  >jiH  iule,  qui  ilélerminera  I  s 
pièces  qu'il  convie;il  de  demander,  celles  ou  il 
ionvi<'nl  d'imprimer  pour  l'usafie  de  la  Chambre. 

Plusieurs  meinbret  obâurvuiit  que  le  volume  des 
pièces  ne  doit  pas  effhivcr;  qn*u  ne  s'uiîit  que  de 
résumés,  d'états  somiiMlnis  qui  peuvetU  être  im- 
primés  taa»  lirais  et  sans  iacuoveaient. 

D'après  c  ?  f)l)>ervaiion.^,  la  réclamation  est 
écartée  par  l'ordre  du  jour. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  aam- 
l'ic'c  générale,  du  rappo  I  fait  à  la  Chambre  mr 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains. 

hiwis  iiembres  sont  enteinUis  pour  nu  cunin; 
ce  rapport  L'Assetnblée  entend  d'abord  le  pair 
memhre  de  la  commission,  qui  avait  demandé  la 
parole  dans  Tavant^dernière  séance. 

M.  !•  âme  4%  La  RMsIiefMeaBM.  Messieurs, 
la  discussion  à  laqu  Ile  va  donner  lien  le  projet 
de  loi  sur  l'exuorlrtiion  des  firains,  est  une  nou- 
velle preuve  (|ue  lis  t  .ii^i  et  lexpiTience  sont  !e.>; 
seuls  L'iiiili  s  une  i'uii  (mi-se  suivre  avec  sécurité 
dans  li  s  i^r.indes  qiirsli  )ns  d'économie  politique; 
et  uellc-ei  en  est  une  des  plus  i^raodes. 

Faut- il  permettre  l 'exportation  des  -i^rains? 
Faut-il  mettre  une  limite  à  cette  exportation? 
Quels  penres  de  limites  doivent-ils  être  po.sés? 
L'importation  ddii-elK»  être  toujours  permise? 
Voilà  les  qoeslions  sur  lesquelles  vous  aurez  à 
délibérer. 

La  question  de  l'exportation  des  grains  a  été 
traitée  en  France  5  diverses  époques.  Chaque  fois 
elle  a  divisé  les  esprits  el  quelquefois  même 
jus(|u'à  l'animosité.  Le  dunjier  n'est  plus  à  crain- 
dre; les  lumières  se  sont  accrues,  et  l'expérience 
a  rem|)lu<-é  la  théorie.  On  peut  looguetuent  dis- 
puter sur  des  dorirines  et  surdeti  raisonnements; 
il  f>\  moiii>  rai'lle  fli>  nier  les  fait?,  et  l'ob.^erv:i- 
tioii  des  laiLs  a  pr.jj'iit  la  convirnioii  (jue  lu 
Franc*',  année  com  nuiie,  obiienl  par  ses  récolles 
plus  dp  '.jrains  qu'elle  n'en  consoimue.  C'est  en- 
riiii  .  ob.servalion  des  faits  qui  a  convaincu  que, 
daus  les  années  le^  moins  fertiles,  mêlées  eu  pe- 
tit nombre  dans  la  lonsii«  série  de  nos  années 
abondantes,  la  firande  '  lèviition  du  prix  Ap>  sruins 
a  été  le  produit  de  nos  crauiles  et  du  nus  fdus.«es 
mesures,  plulrti  qu'elle  n'a  été  le  résultat  d'une 
véritiible  disette;  et  que  même,  daus  les  Cas  ex- 
trêmement rares  où  Is  quantité  des  grains  a  pu 
être  ju^ée  insuriisanle,  le  mal  réel,  au.i,'menté en- 
core |>ar  I  inquiétude,  a  été  réparé  pur  une  im- 
portatioi,  si  peu  iin^idé:'  ible,  qu'il  a  éié  presque 
toujours  (>eimi.s  de  douter  que  l'insuflisance  ait 
été  réelle.  Si  la  situation  commune  de  la  France 
est  une  abondance  de  umios  au-di  ssus  de  ses 
besoins,  la  farulté  dVxporter  les  grains  doit  être 
so!)  droit  commun,  car  la  surabondance  u'ude 
remède  que  dans  l'exportation. 

A  cetl  •  iiiiiisputalde  considération  se  joint  celle 
de  l  iiitérét  du  cultivateur  que  le  gouvernement 
lioit  protéger  Le  cultivateur  doit  vivre  de-  pro- 
duits de  sa  terre.  C'est  nar  eux  qu'il  doit  parvenir 
à  iiayer  son  loyer,  ses  frais  de  main-d'œuvre,  f es 
nvaiices,  el  enfin  ~es  jiesantes  impositions.  Il  lui 
faut  encujre  un  luii  l.iit  sunisîtnt  pour  qu'il  puisse 
élever  sa  famil'e.  e'  eire  d 'ioiniiuiL'é  des  pvines, 
des  chances  et  des  in  luiéluiies  att  icliées  &sa  pro- 
fe.-isiun.  Si  le  cultivateur  ne  irouve  pas  dans  le 
prix  de  son  blé  un  produit  suflisant  pour  remplir 
ces  conditions  nécessaires,  il  change  de  culture, 
et  se  livre  a  celle  où  il  voit  son  gain  plus  as-^uié. 
Cette  réflexion,  faite  à  1 1  fuis  par  un  grand  nom- 
bre de  cultivateurs,  diminuera  la ina.sse  des  grains,  ' 
et  ainsi  notre  abondance  accoutumée.  L'intérêt 
de  la  classe  travaillante  ne  se  trouve  mémo  pas 
dans  l'avilissement  du  prix  des  grains  .  elle  f  aye 
à  la  vérité  sou  [lain  moins  clier,  mais  elle  ôe 
trouve  plus  de  s;ilaires  chez  le  cultivate  ir  i  t  le 
propriétaire,  ruon  s  par  ces  prix  avilis,  et  qui 
ne  peuvent  lui  donner  de  travail.  Ainsi  l'expé- 
rience de  l'abundiiuo}  annuelle  de  nos  récoltes, 
l'Intérêt  dii  cuHïvateor,  Pintérêl  de  roovrier,  Ita- 
li  r' t  enfin  de  l'Eiat  auquel  la  facilit*''  da  payement 
de  l'impôt  est  nécessaire,  se  réunissent  pour  faire 
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do  l'exportation  des  graina  la  loi  permanente  du 

la  France. 

Mais  doit-on  laisser  cette  exportation  sans  li- 
mite? La  saine  (loclrinc  i^rlt  a  rruit-e  U- 
commerce  libre  ne  laissera  jamais  uoà  \n  o\inci-<, 
aans  la  qoantili  de  graiiu  anfBsante  |  uiu  h  iu- 
nonrriture;  que  8ile8|[rain88ort(>nten  uboudancc 
par  un  de  nos  ports,  il  en  rentrera  par  d'autres 
urv  c|uatUili'  sufli.saiite  |ioiir  nos  Ijrsoins;  que 
l'iiUcièt  du  commerçant  nous  assure  ce  niveau; 
que  .si  nos  {.'rains  sont  ctiers,  ils  ne  tueront  point 
enlevés  pour  l'étranger,  puisque  alors  l'écoulé 
ment  s'en  fcmit  en  Pran«*e  ;  que  s'ils  sont  chez 
nous  à  un  prix  i  lrvi-,  IVlran-iT  clu  irliri  a  ailli  urs 
des  vendeurs  qui  lui  onVent  uu  marché  plus  avan- 
tageux. Cette  théorie  est  oertaioe;  l*expérieii(  i 
montre  encore  qu'un  pays  commerçant  ne  manquu 
jamais  absolument  de  ressources  propres  à  saiis- 
faire  s  ijesoins.  Mais  quclnuc  saine  qui-  soif  ci-ite 
théorie,  quelque  sécurité  que  son  applicaûou 
puisse  donner  a  l'homme  instruit  et  réfléchissant, 
celte  application  peut-elle  être  liasardée  avec  sé- 
curité dans  la  matière  tant  délicate  des  subsis- 
tances ? 

I.f  (  oiumerce  des  grains  a,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  nu  colA  physique  et  nn  coté  moral.  Le  peu- 
ple n'oppose  que  bien  rarement  sa  raison  à  ses 
préjuL'és,  et  ils  sont  impérieux  ceux  de  ses 
préjui-'ès  qui  tii'tiiii'nt  h  sa  siii)-istaiir,'.  Il  n'est 
pas  arcoutumo  à  une  coriaine  cherté;  il  en  ju}iu 
difficilement  les  avanta^ics  généraux,  ceux  même 
dont  il  pourra  plus  tard  profiter;  il  ne  sent  que 
ses  privations  actuelles .  et  ses  alarmes  pour 
sa  subsisiance  ont  plus  li  nne  fois  servi  a  l'éirai  er. 
D'un  autre  côté,  on  doit  également  convenir  que 
le  commerce  des  grains  u\st  pas  encore  asse?. 
général  ;  qu'il  ne  se  fait  pas  d'une  manière  assez 
étendue  pour  qu'il  soit  permis  de  com[>ter  avec 
une  entière  sé* m  il  ■  -ur  ce  niveau  :  que  les  l  al- 
culs  et  les  entrei)rises  du  comnieice  assurent 
pour  toute  autre  denrée,  et  que  probahlement  ils 
établiront  uo  jour  pour  celle-là.  Il  se  peut  encore, 
quoique  sans  vraisemblance,  que  tous  nos  voisins 
aient  à  la  fois  besoin  de  tous  nos  produits  de 
récoltes  ;  une  gui  n  e  pourrait  tout  à  coup  survenir 
et  nous  priv«r  de  la  ressource  des  grains  de 
l'étranger,  sur  laquelle  nous  aurions  compté.  Ce 
sont  sans  doule  toutes  ces  considénilions  qni 
auront  IIm'  la  pensée  du  trouvernenii'iit,  dan-  la 
proposiliou  qu'il  fait  par  le  projet  de  loi  ib;  dé- 
terminer les  limites  de  l'exportation.  Il  aura  pesé 
aussi  la  considération  d««  temps  actuels,  on  les 
méconlentemenls,  même  les  plus  frivoles,  exi^îeiit 
des  nn'nauieineiits.  V.n  ii'eeoiilanl  ainsi  (pie  la 
prudence,  il  a  con:>cnli  à  diminuer  sans  doute 
nos  bénéfices,  quoiqu'une  limite  bornera  laquan- 
tité  de  nos  exportations  ;  mais  il  a  voulu  laisser 
le  peuple  sans  inquiétude  sur  ses  subsistances. 
Cette  tendre  soilicilnde  a  loujonts  été  l'un  des 
caractères  dislinclils  de  nos  rois.  S'il  est  indis- 
pensaMe  de  considérer  la  loi  en  elle-même,  il 
n'est  pas  moins  essentiel  de  l'envisa^^'er  ilans  ses 
rapports  avec  la  situation  de  l'Etat.  Ht  n'est-il 
pas  évident  que  tout  ce  qui  [>eut  servir  de  pré- 
texte à  un  genre  quelconque  d'inquiétude  doit 
être  dans  ce  moment  écarte  ayee  le  plus  grand 
soin  de  toutes  les  mesures  du  gouvernement? 
Aussi  la  néce-sité  de  i>f>scr  une  limite  fi  l'expor- 
lation  des  grains  a-l-elle  vU'\  nnnfue  v<ins  l'a  dit 
le  rapporieui-,  le  vu  u  unanime  de  la  commission. 

Mais  quelles  limites  doivent-elles  être  imposées  î 
Quel  en  est  le  }{enre  (in  I  en  sera  le  laux  Vici, 
Messieurs,  n'ayant  pas  p.irtagé  l'opinion  de  la 
malorité  des  membres  do  la  oommission,  je  no 


)uis  que  vous  présenter  des  doutes,  et  j'en  éprouve 
e  besoin.  Une  limite  générale  peut-elle  convenir 
tdes  départements  si  différents  entre  eux  par 
a  naïuif  de  leurs  producU'jn-,  par  la  qnuli;'- de 
eue  sol,  par  les  prix  habituels  de  leurs  premières 
subsistances?  Une  limite  qid,  dans oNiaias dé- 
partements voisins  de  la  mer,  prat,  par  une 
exportation  subite,  élever  le  prix  des  grains  à  la 
moitié  en  su^  d  -  son  prix  accoutumé,  |>eut-elle 
être  ainsi  posée  avec  une  entière  |»rudence  i 

On  dit  que  l'exportation  ne  lixe  pas  positive* 
ment  le  prix  de  la  vente  des  grains,  puisqu'il 
faut  que  celui  qni  entreprend  le  commerce  ajoute 
au  prix  de  son  achat  les  dilTerenls  frais  néces- 
saires pour  le  conduire  au  port  ou  à  la  frontière. 
Ainsi  l'on  entend  que  le  tilé  qui  doit  sortir  par 
le  iiort  dn  Havre  ou  par  la  frontière  de  Slrasbou^' 
aura  dû  être  acheté  au-dessous  de  "Ji  francs  ;  mais 
si  le  tiux  de  la  liniiti'  peut,  dans  les  départements 
de  l'intérieur,  différer  île  plusieurs  francs  du  prix 
réel  auquel  les  ach  .is  doivent  être  faits,  il  le  û\<' 
positivement  par  les  dépaitements  limitruplie» 
des  [lorts  ou  des  frontières.  Là.  les  frais  pour 
l'exportation  sont  nuls,  ou  du  nioiiis  peu  consul- 
râbles.  Kh  bien  !  c'est  dans  ces  depurteuienls  limi- 
trophes que  le  grain  se  vend  au  plus  bas  prix,  et 
qu'ainsi  il  estphiséloigné  de  celui  proposé  comoie 
prix  commun  pour  suspendre  l'exportation.  C'est 
dans  ces  départeiiutnts  que  le  siiéi  ulaf'  ur  ira 
d abord  faire  ses  achats,  qu  il  enlèvera  tout  ce 
qu'il  pourra  trouver,  et  que  le  rem  placement  n'en 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  les  frais  de  transport  et 
autres,  qui  le  feront  arriver  au  moins  an  prix  de 
la  limite,  en  sufiposant  l'exporlation  en  activité. 

Ou  répoudra  que  la  inain-d  œuvre  haussera 
dans  la  même  proportion  que  le  gain  des  pr  - 
priélaires  et  contribuera  à  l'accroissement  de  la 
richesse  nationale ,  puisque  l'exportation  des 
grains  sera  plus  considérable  ;  j  en  eoiivicn- 
j'admets  celte  doctrine  que  je  crois  absolunu'Ui 
saine.  Mais  il  faut  convenir  aussi  au'il  faut  avoir 
des  lumières,  et  être  animé  d'un  bon  esprit  po* 
blic  pour  saisir  ces  compensations  et  en  appire- 
cier  li's  avantages.  Le  peuple,  dans  le  moncet 
actuel  surtout,  aura-t-il  ce  bon  esprit  ? 

Je  m'abstiendrai  de  présenter  ici  de  nombreux 
arguments  contre  cette  uniformité  de  taux,  pro- 
posée pour  les  limites  de  l'exportation  L'unifor- 
mité plaît  d'aboni  a  l'esprit,  parée  qu'elîe  paraît 
être  l'effet  d'une  méditation  qui  a  trouvé  le  tenne 
propre  h  concilier  tous  les  intérêts:  mais  sont'iU 
toujours  conciliés  par  l'uniformité?  La  classifli> 
tion  n'en  est-elle  pas  quelqu  -fois  un  moyen  aussi 
certain?  Btnepeui-elle  paseire  ntilement"emi!'!ij].i'L' 
dans  la  pratique  di'  l'art  de  gouverner...  ?  Ut  art 
ne  con.'^iste-t-il  pas  à  conserver  aux  localités  leoi» 
avantages  naturels,  ù  traiter  les  différentes  partie» 
d'un  Etat  selon  leurs  intérêts  bien  reconiiiis,  i 
méua,i.'er  ks  liabitudes,  à  différer  même  de  tenter 
tout  le  bien  désirable,  jusqu  à  ce  que  les  lumière*, 
plus  généralement  répandues,  aient  diminué  les 
préjugés,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus 
o;;portun"s  en  donnent  la  faculté  à  la  prudence? 
La  classilicalind  des  limites  |iosées  à  l'exporta- 
lion  me  semble  avoir  l'avantage  de  concilier  K 
principe  et  I  action  de  Texportanon  avec  l'impè- 
rieu.^e  nèce>sité  de  ne  pas  faire  aujourd'hui,  dans 
l'instant  même,  des  changements  trop  subits  dans 
notre  situation  intérieure  ;  elle  dunue,  comme 
l  uniformité,  l'espoir  de  voir  le  (irix  des  grains 
arriver  au  taux  où  le  cultivateur  pourra  tirer  de 
ses  produits  le  profit  qu'il  doit  en  attendre;  elle 
en  (ion ne  les  nioycus,  et  elle  les  donne  saof 
brusquer  les  faabitodes. 
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Somme>'nous  sûrs  que  la  considération  de  la 
ltaoquilUtéiatéti«ure  c'a  pas  été  pour  le  gouver^ 
nement  un  motif  Inftnent  sur  ce  projet  de  foi, 

tel  qu'il  nous  a  ('?('■  pr[''sen té  "?  Le  couvcnicînt'nt 
peut  mieux  coiaiailie  que  nous  les  ^louut  es»  qui 
8L'  ratluchcnl  à  ce  grand  intérêt  ;  ne  serait-il  pas 
aussi  imprudent  de  ne  pas  y  avuir  égard,  qu'il  le 
serait  de  les  développer  avec  trop  d'étendue? 
Quand  la  prudence,  quand  des  raisons  d'Etat  peu- 
vent justifier  un  projet  de  loi,  est-il  sans  inuon- 
vrnit  nt  dv  le  rejeter  jinur  ;i(k)[>ler  des  principes 
plus  vrais  peut-être,  surluut  plus  hardis,  uiuis 
dont  l'application  ne  laisse  pas  une  entière  sécu- 
rité... t  uest  avec  une  peine  véritable  que  je  me 
montre  ici  difrérantd*opinîon  avec  les  membres  de 
l;i  ronimission.  Nous  sommes  tous,  avec  In  mt^  rie 
fufci:  il  intentions,  de  vieux  et  d'efforts,  (irvoue? 
a  rinlérèt  public.  Les  inquiétudes  sur  It  sirsul- 
tats  que  peuvent  avoir  le  mode  et  I  rlévaiion  dtn 
limites  ne  sont  pas  pour  nous  les  méme.s.  Klles 
(hippeot  fortement  mon  esprit;  j'ai  dû,  Messieurs 
vous  les  soumettre.  Nous  venons  d'éprouver 
d  iiL'ureux  mais  de  grands  changemenl- ;  '  t,  bien 
que  l'usprit  public  >  aflt'rmisse  tous  ii»  jours,  il 
n'est  peut-être  pas  as.-Jis  encoro,  et  il  est  des 
temps  où  les  maiiateotionaés  abui^ent  dt;  tout. 
An  reste,  Measieurs.  mon  but  est  entièrement  ac- 
conijili.  si  j'ai  provoqué  votrf  attention.  J'^ii  voulu 
seuleiiieiU  vous  exposer  ei  vou;*  soumeilre  mes 
doutes  ;  je  cnntic  à  votresagesse  le  soin  d'en  ap- 
précier la  valeur. 
Je  ne  dirai  rien  sur  la  suppression  proposée 

Rr  la  commission,  du  droit  nus  en  certain  cas  à 
xpioHetion,  ni  sur  l'approbation  qu'elle  a  don- 
née à  la  liberté  entière  de  l'i  .iportaiiou  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  Je  partage  l'opinion 
de  la  commi.sMoii  <nr  ces  deux  points. 

Je  me  borne  à  proposer  pour  amendements  au 
projet  de  loi,  article  i,  l'addition  de  1  franc  à  la 
limite  indiquée  pour  rr\]iiiiiation.  c'est-à-dire, 
je  désire  qu'elle  soit  iioi  t  *'  au  taux  «le  20, 
et  "Ji  francs  ;  ccitt"  auL'uiciitaliou  ii<^  nit»  .•iciiiMe 
avoir  aui  un  des  inconvénients  sur  lesquels  je 
vuu<  ai  soumis  mes  inquiétudes,  etelte  sera  pro- 
ritablu  à  l'agricttUttre. 

Je  finis  en  rendant  grftces  au  gouvernement 
qui,  adoptant  Iok  i.ls^rs  les  pins  libf'nilcs,  pn)clame 
tians  ce  projet  liv.  Un  la  h  lire  cxpurtation  comme 
la  loi  coimiiuuc  de  l-Vaucc,  et  la  susjpension 
comme  une  mesure  de  circonstance  et  (rejtcep- 
Uon. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  llochefoucauld. 

M.  tie■v^wy^,  directeur  ()énéral  de  rii'jrirullurfi 
et  du  co/nmcrce.  Messieurs,  chargé  par  Sa  Majesté 
de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  i-elatif 
à  l'exportation  des  grains,  nous  oe  reproduirons 
pas  devant  la  Chambre  des  pairs  les  faits  et  tes 
motifs  sur  Ie?;qncl5  la  loiest  fondée.  L'exposé  dt^s 
motifs  vous  a  l'tc  communiqué,  ei  le  rupiKji  i  iIî» 
voirc  commiss'oii  ,  quoique  cuntraire  au  iirojet, 
rappelle  la  plupart  des  considérations  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement.  D'ailleurs  la  ques- 
tion très-importante  du  commerce^de3  graius  est, 
depuis  soixante  ans,  l'objet  des  méditations  des 
hoiiuius  instruits.  Toutes  i<'s  (I(jririni;s.  toutes  les 
théories  sont  publiées  et  discui'  i -,  et  ofi  en  <*st 
arrivé  à  ce  point  que,  sauf  un  [iciii  nn  uhi  e  il  ex- 
ceptions, les  bons  esprits  reconnaissent  les  avan- 
tages de  Texportalion,  pourvu  qu'elle  soit  sage- 
ment lirnilee. 

La  loi  ijroposée  pur  le  Hoi  a  pour  but  d'encou- 
rager l'agriculture,  de  favoriser  la  reproduction 
et  d'augmenter  les  ricbesscs  de  l'Etat  par  la  vente 


à  l'étranger  du  superflu  de  nos  récoltes.  Nous  di- 
sons le  superflu  de  nos  récoltes^  et  c'est  là  que 
se  bornent  nos  désirs,  notre  intérêt.  Le  gouverne- 
ment ne  verrait  jamais  san?  de  vives  inquiétudes 
des  extractions  plus  i  iciuim  s.  Nous  ne  pnrta- 
treoiisdone  point  l'opuiion  eniise  dans  le  rapport, 
que  le  remède  aux  inconvénients  qui  sont  injus- 
te uent  attribués  à  la  liberté  se  trouve  dans  la 
liberté  même.  L'exemple  de  la  Hollande,  cité  k 
l'appui  de  cette  doctrine,  nous  parait  inapplica- 
ble :  en  effet,  la  libre  exportation  d'un  territoire 
(lui  ne  produit  presque  point  de  grains  n'est  réel- 
lement qu'une  réexportation,  et  le  principe  de  la 
réexportation  est  admis  en  France  sans  aucune 
restriction.  Le  moyen  te  plus  efficace  d'attirer 
les  subsistances  en  Hollande,  c'est  sans  doute  de 
laisser  au  commerce  une  entière  liNerté,  i  t  c'est 
a  un  tel  pays qii'elleconvient.  Les  Hollandais  sont 
assurée  qu'ils  recevront,  soit  par  mer,  soil  de  la 
Belgique,  tous  les  grains  qui  leur  sont  nécessai- 
res; tandis  qu'habituée  à  nourrir  de  ses  propres 
récolles  son  immense  population  dans  des  con- 
trées où  les  secours  ne  pénètrent  qu'avec  lenteur 
et  a  grands  frais,  la  I  rance  serait  exposée  à  de 
véritables  disettes  si  elle  laissait  encore  sortir 
les  subsistances  lorsque  le  besoin  de  les  conser- 
ver se  fait  sentir  dans  l'intérieur.  Mais  nous 
prions  la  Chambre  «roliservcr  que  le  commerce 
des  grains  n'est  poinl  soumis  à  la  loi  iriin  halan- 
cement  naturel  qui  tendrait  à  meittc  Ut  niveau 
sur  tous  les  marches  du  monde  ;  nous  croyons, 
comme  n<HM  avons  déjà  eu  occasion  de  le'dire, 
qu  il  n'y  a  point  de  réciprocité  i  exiger  ni  à  at- 
tendre de  woTt  h  qui  nous  aurions  imprndem- 
ment  vendu,  lis  ;:uront  leurs  pri'jutfés,  ou  plus 
de  prévoyance  que  nous  n'en  aniionseu;  eiihn, 
puisque  chez  la  plupart  des  nations  tout  entre  et 
rien  ne  sort,  il  ne  peut  jjIus  être  question  d'é- 
quiUbrc  entre  lesdiven  blats.  Ce  n'est  donc  pas 
par  condescendance  pour  des  préjugés  populaires, 
mais  bien  par  la  conviction  réfléchit'  du  danger 
d'une  liberté  entière,  que  le  gouvernement  [iro- 
pose  des  limites  a  l'exporiiition.  An  surplus,  la 
commission  lixe  aussi  un  terme  à  la  sortie  des 
grains,  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  désire  voir 
snbKtttner  h  celui  qui  a  été  présenté  au  nom  du 
Hoi.  Seultmienl  son  projet  contient  de<  Iiri.sfs  dif- 
fér'Utes,  et  !)ar  conséquent  aniènerail  d'autres  ré- 
sultats. 

.Nous  soumettons  t  la  Chambre  nos  observa- 
tions sur  ce  nouveau  projet. 

La  différence  constamment  observée  dan.s  le 
prix  des  grains  sor  les  divers  points  du  royaume 
a  paru  rendre  nécessaires  plusieurs  limites  d'ex- 
portation. Mais  la  commission  rejette  cette  clas- 
sification, et  nous  devons  discuter  ses  motifs. 

M.  le  rapporteur  craint  que  la  classification  ne 
«onfrjfrtM  à  au^enter  rineertitnde  sur  ta  réalité 
du  prix.  Cependant,  que  les  déparlements  fron- 
tières soient  classés,  uu  qu  ils  ne  le  soient  pas, 
nuu~  ne  voyons  point  quelle  influence  l  une  et 
l'autre  de  ces  circoostauces  peut  avoir  sur  les 
moyens  de  constater  le  prix  des  ^nins  par  les 
mercuriales.  Nous  ne  découvrons  pas  non  plus 
comment  il  pourrait  arriver  que  la  classification 
imdtijiliâf  Ifs  (  'rr/s/oo';  de  fraudes  el  de  pratiiptitH 
illicites;  et  d'ailli  iirs,  puisqu'il  est  dans  I  inleniion 
de  la  coiiiiuH-ion  qui'  le  îrouvernement  pui.sse 
ordonner  la  sui»peusioQ  de  Texportatiou,  Tiocon- 
▼énient  qu'elle  redoute,  et  que  nous  n'apercevons 
pas,  se  retrouverait  dan?  les  deux  systèmes. 

M.  le  rapporteur  ajoute  qnv  les  classilicafions 
seraii'ut  évideninicnt  contraires  à  la  circuialion 
intérieure,  tandis  qu'il  nous  semble  qu'un  tel 
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mode  tend  ft  accroître  cette  circulation  :  car  les 
graina  dw  pay»  placés  dans  la  classe  inférieure 
ironlfouventebiTcher  des  marclit's  dlot^iiAs.  avec 

l'espoir  (le  sorlir  ù  la  f.iv.MU  fles  ciar^s^--;  plus  clf- 
vees.  C  e>t  donc  i:ni(|ut'iiii  iil  $ur  l'cxt'iiiplc  (ii:lV'ilil 
de  1664,  qui  n'avait  udmis  îju'iiiie  liiiiiio.  (|u  r  i 
appuyéi!  là  pronoiilioQ  d'ecartur  la  clussiiicaiiuu 
comprise  dans  le  projet  de  loi.  Mais  nous  es|)é* 
roiis  prouver  qu'il  i-t  |ii  ii  !<Mit  i!>  !a  maiiileuir. 
Etd'a  oi'd.  il  suflii d  i'xaiuiiR'i'  le  Ublcuu  du  prix 
des  bk's  en  Fiunce  [)our  roi  onnalire  (fuc  tons  les  j 
marcliéà  ne  lendeoipas  inccssiintiix^at  à  se  wuUru 
deniveau,cointneit  serait  araes  naturel  do  lecroire. 

Eq  ce  momeiil.  vn  "ffot.  If  pri\  moyeu  dL'  Tiioi-- 
tolitre  est  di-  2')  fr.  'J2  dans  le  dcjwrli'.:!.  ut  de< 
Bouches-ilu-lUiônc,  de  2(3  francs  ilaiis  celui  ilu 
Var,  de '27  t.'2yc.  dans     liasses- Pyrénées,  tandis 

3ue  la  mi^ine  mesure  de  blé  se  vend  12  tV.  0^  c. 
auB  la  Marne,  et  13  fr.  30  c.  dans  la  Muni  i)e. 
Il  y  a  six  mois  que  celle  fjrande  diff  rence  sult- 
sis'te:  ce  l^e^l  donc  pas  le  temps  qui  a  manqué 
pour  mettre  I  ■  uivean.  Les  moyens  manquaient 
iDoios  «ocoru,  pui>qun  rien  ne  géne  le  cabotai^e 
de  la  Breli-ii  •  iioiw  la  MeiliterraïK^o,  et  à  pl::s 
for.'e  rai>0ii  pour  iiayunne,  et  qu'il  suTllt  de  cô- 
toyer trois  ou  quatre  départements  pour  ji  jMe;  .ui 
marclié  où  l'on  paye  plus  de  27  franco  des  ides 

3ui  n'en  coùleni  que  12  on  14.  On  connatt  l>it-n. 
an'^  I^'  di^pnrloiri  tu  de  la  Marniv  le  ■'sciiiiu  (ic 
Gray  cl  la  uuvi^uliun  de  la  Saùiie  1 1  ou  Hhoae 
pour  fiai^ner  le  Languedoc  et  ia  l'rovence.  li  y  a 

Elus:  on  pratique  liat^ituetiemeni  cette  route;  et 
WftIesansleMidi  rcrerait  pnr  cHte  voie  ce  qui  lui 
manquait  en  subsi^l  inr-^.  Il  t  \t  te  (loin-  des  id>- 
slacles  a  rélal)lis>enu  ijl  ù  un  |u  tx  luuiurine  ;  ^olt 
que  ie^;  transports  é[)ronvent  plus  de  difiicultés  et 
«ulraineoi  plus  de  frais  qu'on  no  le  suppose;  aou 
que  les  exportations  aient  plus  d'activité  (jiie  n  ? 
peut  en  avoir  la  circul.itiuii  île  l'inrérieur  vi>rs  la 
irontière  ;  ïoit  enfin  que  li  .s  pruviucis  où  le  blé 
e<t  naturt  llemeiit  clu  r,  i onsommanl  li'urs  [(ropres 
graios  de  préférence,  parce  qu'il  est  de  meilleure 
qualité,  ne  consentent  à  recevoir  des  antres  con- 
tr<  es  (|ue  le  supplément  qui  leur  est  absolument 
indispensable. 

Quoiqu'il  en  soil,  ihi  nMedeci'failiiabitnelel 
incoûtestable,  qu  ou  partirait  d'une  fausse  don- 
née si  l'on  traitait  la  France,  sous  ie  nipnori  de  ses 
prains,  comme  um  tout  lionioaène.  et  si  ron  voyail 
dans  uii  prix  t  ouuiiuu  u:ie  approximation  dn 
prix  des  divers  man  bes.  Un  lemie  moyen  serait 
formé  d'éléments  si  ditféreuts,  qu'il  seiail  pure- 
ment idéal  pour  cbaque  enuiiee  en  particulier, et 
qu'il  11  y  iiniiiK  m  raison  ni  cdnvenanee  iI"(M 
lauc  kl  buÀi'  d  au  réjiime  unifpie.  Il  vau^lrait 
mii'ux  que  lesdénarlemenis  (jui  vi.-ndenl  leur  blé 
À  23  francs  sur  place  fussiTjt  pi  ives  des  luovens 
de  le  porter  sur  li>s  marciiés  éirani^ers.  (iae  d'ex- 
poser ceux  où  il  n'est  qu'à  I  J  iraïusà  l'inconvé- 
nient ou  seulemenl  fi  la  crainîe  <le  le  payer  le 
double  de  sa  valeur.  Il  faut  d(î  Ionien écessiié  ap- 
pliquer des  r'iil i  s  difn  renies  aux  paysoùla  cberté 
est  habituelle,  è.  <  n\  ôù  l'on  jouit  du  boa  marclié, 
à  ceux  en  tin  où  les  prix  se  maiotionnent  entre 
ces  deux  extiéniilés. 

Maison  obj-eli*  que  s'il  f.iut  «les  conrlitions  di- 
verfCS  suivant  k'ii  lieux,  on  peut,  sans  déb  rininer 
les  classes,  s'en  remettre  à  la  prudence  dn  l'ou- 
venicinenl.  qni,  .laiis  l'applicilion  de  la  loi,  dis- 
tinguera Il  s  n'^iuiis.  s'il  le  croit  nécessaire. 

11  ne  sera  pas  ililiicili-.  Messieurs,  de  vous  faire 
apercevoir  les  inconvénients  l'I  les  dangers  de 
ce  pouvoir  diecréiionnan-edont  IVulmioistratîon 
cnint  avec  raison  d'être  revêtu. 


Si  le  public  ne  connaît  que  le  prix  de  ?4  francs 

{iour  limiie  unique  ,  si  la  loi  n'avertit  pa«  que  ce 
laet  prix  n'esn  iws  le  terme  d'exportation  pour 
la  l'rince  indisiincteini  nt.  on  croira  partout  y 
avtdruu  droit  é^'al.  -  Vuioeaieul  une  si  srande  lu- 
liiuile  s  ra  lenueen  n'Serve  pour  les  pays  wuUà 
qui  elle  convient  ;  l'intérêt  aveugle  se  plaindra  qae 
le  gouvernement  ne  veuille  pas  ce  qu'il  peut,  et 
accorde  :in\  u;  s  ce  qu'il  refus:!  aux  autres  C'estd 
la  loi  qu'il  a|jj)artîent  dedéiermmerd'avance  aue 
les  pays  de  cberté  doivent  être  distingués  oes 
autres.  C'est  la  lui  qui  doit  régler  la  propor- 
tion à  observer  entre  eux.  Ce^  la  loi  qoi  doit 
paiter  et  non  le  uouvernemeni,  quand  il  faut  le 
nir  le  milieu  entre  les  ptamle-  exagérée.''  nus  ma- 
nufacluriers.  ou  peut-être  du  peuple,  prompt  ;! 
s'inquiéter,  et  les  réela  nations  non  moins  exagé- 
rées des  propriétaires,  sollicitant  sans  cesse  IVx» 
por  atiun.  (les  dernier^,  tic  voyanl  qu'une  limit' 
é^rale,  ne  voudront  jamais  comprendre  pourquoi 
triieée  seule  dans  la  loi,  on  leur  en  applique  utic 
autre  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Les  coosoiiimateoR^ 
g'aiarmuront  înéme  sans  motifs  réels,  et,  à  ta 
nioiniire  au;rmentation,  ceux  d'entre  ceux  nui  on: 
ril  ibilude  di;  luiyer  !e  blé  I  J  el  li  francs,  craio-  , 
(Iront  que  l'exportation  ne  continue  ju-qu'au  mo-  . 
ment  où  il  sera  élevé  jusqu'à  24  francs.  L'admi- 
nistration à  laquelle  seule  toutes  les  prélenttow 
viendront  aiioulir,  e;  qtii  semMen  n'avoir  qu'un  j 
volonté  arbitanv  ;i  leur  up(iu.ser,  .lura  toujours  r.iji- 
nréh.-nslon  de  déf 'niire  trop  l(\t  la  sort  e  o:;  d: 
l'arrêter  trop  tard.  Et  comme  il  ne  peut  y  avt 
que  des  inconvénients  d'oncdié,  et  qu  il  pen 
(îxister  (les  (bmirers  de  l'autre,  il  srra  toujours  ;i  I 
craindre  qu'involontairement  elle  ne  pn-eipii  ■  h'r  \ 
pioliiiniions,  elle  courra  souveni  ;  ■  risque  di-  sy  I 
voir  eritraliivc  malgré  elle  par  le  rapport  des  auU>- 
rilés  locales.  Car  le  maintien  de  la  Iranquillit-  pu-  ; 
blique,  tenant  te  premier  ran^r  iianni  les  devoirs 
de  cesautorités,  elles  ne  inanqui  ionl  pas,  dés  les  1 
premières  plaintes,  de  la  re^'arder  comme  COOH-  i 
promise  et  de  demander  la  suspension. 

Mais  ce  ne  sont  pas  même  les  ordres  de  M*  ; 
mini-lration  qui  paralyseront  avanl  le  temps  li- 
cunimer.'i!  extérieur  des  prains.  La  possibilité 
seule  de  ces  ordres  suflil  pour  que  le<  sj)  '  lia- 
tions  s'arréieiil  spontanément.  Que  l'on  crée  uqc 
limite  indépendante  de  l'administration,  mais 
lix  r  fiar  la  loi,  et  qui  ne  soit  assiij  ttte  qu'aux 
i^ein  iients  naturels.  Le  commerce  a^iii  avec  con- 
liiiiU  '  -iir  la  foi  de  se.s  uii  iM  va;i'Mi-  <  t  de  <:cs 
culcuU;  mais  si  vous  lui  donnez  à  deviner  quiU  ' 
onlres  émaneront  dn  cabinet,  il  n'aura  plus  de  i 
li  ise  pour  se?  co  iibinaisons.  CHiand,  au  miiku 
d'une  ex|)('diuuii  de  yiains,  ou  d  une  opériitioa 
eiijiaL'ée,  une  défense' iinprévm^  aura  ruiné  une 
maisun,  les  autres  s'atisuendrout  de  rien  enin  - 
prendre.  Vainement  on  rétablira  la  liberié  d'ex- 
|)ortatiL)ii.  personne  ne  voudra  en  courir  le  ha- 
sard; on  craindra  la  versatilité  des  idéts  et  eeilir 
piom|»lilude  de  mesiir»!S  qui  es!  vraiment  retrouc-  i 
tive  envprs  ceux  qui  n'ont  pu  les  prévoir.  Le 
commerce  et  l'apricnlture  perdraient  donc  ton*  , 
les  avantages  de  lu  sécurité  des  spé -ulalioDS, 
parc  '  (|u"ils  seraient  places  sous  une  autre  dé- 
liend.ince  qne  celb;  de  lu  loi.  Ainsi  ceux  qui  dési- 
reiu  la  i)ro-[;érite  du  cultivateur  se  verraient  Iro  ii-  ^ 
pi  s  par  les  précautions  mêmes  que  ce  désir  leur  . 
a  su*; aérées:  et  i  on  va  évidemment  contre  leliuti 
en  v(nilaiit  laisser  à  radmiiiistraiion  une  faculté 
dont  i\-M'ii'' u'e-t  pas   ié,-es<aire  et  piiit  dCVi,*- 
nir  dangereuse.  Ij  esl  pour  que  la  sortie  des  t:raias 
soit  plus  constante  qu'il  faut  trois  classes  etooe 
Umite  de  sortie  fixée  pour  cbacune  d'elles,  «a 
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jorte  que  les  administrés  sucheiit  où  doivent  g'ar* 
léler  leurs  préteaiioas,  H  que  1  adaiiuistraiiuii 
nViitidiseoter  avec  \i&s  intéressés  que  leur  plu- 
ceineiil  dans  une  des  i  las-e.s  délenniiu-es. 

Mais  quul  duil>éire  duiià  eu  cas  le  ynx  aiU'ibuu 
i  ia  première  des  trois  classes,  c'e8t-B-<dirc  la  plus 
élcvcef 

C'«l  UQ  den  points  sur  lesquels  le  raiipin  t  «le 
votre  commission  iiN  st  ji  is  fiiiioreineîit  d'aiconl 
ivei;  le  pn^jel  de  iui,  cm;  siiivuni  co  rapport,  ia 
iiinilt'  uniqm;  Si'rail  de  i'i  Iraiics,  e;  la  loi  pre- 
mUmi  aux  Oiaoïbres  porte  le  leroie  la  plus  Uuut 
à  23  francs. 

[V*ut-'-'"i',;'iinr  "^o  lîiHcrniiners'.ir  rrtff  Tnpsh'nn, 
•iui  1-0(1 10  i-iii  ti.T  ce  nui  se  passeai.ijouru'iJiiiiiu'nae. 
Lne  partie  do  la  Fiance  paye  en  ce  moiiieiit  les 
Uqu  14  francs.  Lu  plus  graud  uuoibre  des 
'  déiMrtements  16  francs  environ;  et  si  le  taux 
coiDiiiun  de  tout  le  royaume  s'clt'  ve  un  |X'U  au- 
dessus  de  18  fraiic>,  c'est  qu'il  est  allccté  par  les 
hjuis  prix  (iu  ^liili,  qui  sont  liors  il"  pionortion. 
y^uel  cours  modéré  peul-ou  jamais  alteuiilre?  Ce- 
pendant la  frontière  ilu  Midi  nenonnait  exporter, 
soit  que  l'on  ailup  àt  le  taux  de  la  cominission, 
ml  qu'on  s'en  liul  au  projet  de  lui.  car  les  bli-s  y 
îijiit  encore  de  23  à  il  Iruncs,  eu  sorte  que,  dans 
aucune  des  hypothèses  pi'opo^es,  la  sorli*^  des 
grains  ne  s'y  prolongerait;  et  cet  état  de  cbc-u» 
D'e>t  pas  susceptil)!,!  de  clianf^er  à  l'avenir, 
pui-que  diilicileineut  on  pourrait  se  (iffurer  dans 
dauires  temps  des  ciri  oiist  inces  plus  lavorables 
i^uc  ct'Iles  dont  nous  sommes  environnés. 
!  Mus  les  dr-pai  temi'Uts  du  Midi  n  o  il  n  ellcment 
poi  itde  blé  à  fournir  au  dehors.  Tuu-  ii  san-;,  au 
c  utraire  ils  en  demandent  à  leurs  vuisin.4.  Oqui 
Icî  intéresse,  ce  n'est  p as  une  loi  qui  leur  permette 
uueesporUliou  dout  les  moyens  dir>-cts  paraissent 
Itar  manquer;  ce  qu'il  leur  faut,  c'est  qu'on  as- 
:B»re  l'exportuliun  aux  dépariemi-nls  plus  riches 
«l  erains,  alin  que  cl-ux-ji  trouvent  des  marchés 
à  iL'Xterieur,  et  ne  vii  iiiiiMit  pas,  faute  d'autres 
débouchés,  faire  baisser,  par  leur  concurreuc»!. 
les  prix  du  Midi,  OÙ  l'on  esl  eu  rassessîoa  de 
ttipix'ler  les  approvisionnements  du  centre  qu'a 
propjrtion  des  besoins.  C  est  aussi  la  ce  qui;  la  toi 
âv.iil  en  vue  «lans  i'i  itenH  ^(viéral.  .Ma.-  si  l'rlr.' 
vatioa  de  la  limite  est  inuliie,  elle  nV»i  pas  in- 
diifôrentc.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conve* 
saa  e  de  l'un  des  ternies  à  l'.l  fram  s  est  reconnue, 
ttqaeMM.  les  di'pulés  des  dép.u'tenients  qu'elle 
Pi'at  intéresser  ont  été  d'avis,  par  de  très  impor- 
iiiit'.'S  considéra'.ions.  de  ne  pas  les  [lurter  à  un 
tauv  plus  élu^  ■.  (Jr,  en  établissant  une  trop  grande 
dilTersace  eiili'e  la  première  ut  la  duruièru  ulass  % 
ou rournirait  le  moyen  d'éluder  la  loi;  et  les  sp  - 
iiiaiears  ne  manqueraient  pas  de  faire  i  m-sli  pai 
1j     l  '  qui  resterait  encore  ouverte  les  Lies  d  une 
fr^  ai/re  que  l'on  aurait  jufié  convenable  de  fer- 
jit f.  Uuoiaue  les  détails  précédents  établissent  la 
difficulté  de  fa  circulation  intérieure,  il  faut  bien 
P''t-voir  II'  cas  où,  du  debOTS,  quelque  coinbiuai- 
>Ja,  supérieure  aux  opérations  ordinaires  du 
lù  ii.niTce,  teinlrail  à  épui-cr  une  province.  Ce 
(|ui  a<t  se  fait  pas  aujourd'hui  et  naturellemeut 
poarndt  se  faire  alors  par  des  moyens  Forcé.'». 
^  \'ilre  coiniuission  e<i  a  i  -i  d'avis  de  rejeter 
l'-irti -le  i  de  la  I  li  qui  onliuini'  qu'il  sera  payé 
I  fr.  ">IJ  c.  par  quintal  métrique.  lurs(pie  h-  Me  se 
^■r.i  (  levé  dans  chaque  dépariemetit  a  2  francs 
'ti-d  's.soug  de  la  limite  qui  lui  e^  ass^iirnée. 
Le  produit  de  cette  recette  évenluell  '   -l 'li  s 
u  des  encoura;;e;nenls;  et  votre  commission 
pense  qu'il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  pourl'agri» 
^tare  que  la  suppression  de  ce  droit. 


Peut-être  ce  raisonnement  devrait-il  prèvaloir 
si  le  gouverueioent  n'avait  ou  pour  lUOlif  que  de 
se  procurer  \\ar  cette  perception  un  moyen  d'en- 
courager le  premier  de.s  arts;  uvn^  l 'e une  iû- 
diealioii  d'emploi  qui  avait  pour  oi)jet  a  écarter 
tuiiie  idée  de  vue  fiscale,  et  Ce  n'est  pas  le  but  de 
la  projKisitiou. 

En  se  reportant  aux  motifs;  qui  accorn|)agnent 
le  projet  de  loi,  tm  verra  f\nv  rmrcniion  est  d'as- 
surer au  consoniiu.ituur  iiaui^.iis  uii»-  préférence 
sur  l'étranger,  avant  mèine  que  Texporlation  siut 
susueiidue,  et  de  piènarer  presque  iustiusiblemea: 
le  passage  de  l'étal  de  liberté  a  celui  de  prohibi- 
tion. 

Sa;is  ciiercher  ii  i  a  discuter  si  le  propriétaire 
du  blé  protilerait  ua  iid  )  du  montant  du  droit  au- 
quel le  gouvurn-rnent  renoncerait ,  nous  nous 
bornerons  à  observer  que  les  limites  de  cliaijue 
classe  an[iiieii1  i'ti'>  fixées  a  l  fi-aticile  moins  si  le 
droit  n'avait  pa.s  dii  exister.  L)a.i.s  ie  tours  des 
di  libéralions  qui  ont  eu  lieu,  les  termes  de  19, 
'^i  et  '23  francs  assignés  aux  trois  classes  ont 
paru  trop  élevés  po  ir  une  infinité  de  cas;  c\'St 
lourquoi,  eu  les  établissant  d'une  manière  al)S0- 
lue  et  invariable,  on  s'est  (-ru  o[d:gé  de  metli-c 
le  droit  a  cùlé,  comme  une  sorte  de  tempérament. 
U  faut  remarquer,  au  surplus,  que  ce  droit  mo- 
dique, perçu  dans  un  inoiuent  OU  le  prix  est  déjà 
d'une  certaine  élévation,  et;  éyard  aux  localités, 
et  lorsque  rimt»ortaii;)n  cesse  d'être  néressaiie, 
est  u  i  averlissein  -nt  pour  le  s|)é  :ulateur.  Ses 
achats  se  ralentissent,  niais  ils  ne  cessent  pas;  les 
prix  se  s<mlienneut,  et  l'exporlalion  du  superllu, 
s'il  en  ext^-le.  riniliiiiie  |iiii<  luiiLMeinti-j.  sans  fjiie 
le  coiisomniati'Ui  ludi^è.JcdU  a  suull'nr  ifuiie  ti>jp 
grande  cherté. 

Votre  commission,  Messieurs,  u  aus^i  proposé 
un  article  sur  la  faeudé  d'entreposer  en  France 
les  blés  venus  du  dehors.  Mais  toute  disposition 
nouvelle  nous  parait  superlluc;,  puisi(ue  l'article  Gô 
de  la  loi  du  1"  pluviùse  an  Xlll  porte  textuelle- 
ment :  «  Les  grains,  farines  et  légumes,  venus 
<  (le  Pêtrangcr,  peuvent  toujours  être  réexportés 
«  sans  payer  de  droits,  en  jusiiliant  de  l'entrée.  • 

Il  suflil'donc  aujourd'hui  de  déclarer  les  quan- 
tités de  blés  que  l'on  in int  iiiii  ilaiis  li'  ruyaunie 
pour  jouir  d»;  la  faculii  de  les  réexporter,  lis  res- 
tent même  dans  les  magasins  du  propriétaire, 'qui 
peut  leur  donner  plus  de  .«oins  que  s'il  était  con- 
traint de  les  déposer  dans  des  magasins  publics. 
Nous  pensons,  eu  cjust-queiicc,  i\\u-  la  Ch,.iiii)re 
jnf.'i:ra  euiiveual)le  de  ne  rien  changer  à  uoire  lé- 
gislation sur  cet  objet. 

Nous  terminons.  Messieurs,  nos  observations 
sur  le  rapport  de  votre  commis>ion.  Si.  comme 
nous  l'espérons,  nous  avons  Miflisaiument  montré 
le  djuger  d'un  prix  unique  de  limilition  pour 
toute  la  France,  et  l'avantage  de  la  cla.-sili(  ation 
éuibiie  |iur  te  projet  de  loi,  ce  projet  obtiendra 
votre  aiiprohation. 

D'ailleurs,  ce  qui  importe  oujrmrd'hui.  c'est  de 
mettre  en  prati(|uc  la  doctrine  de  rexportaliou 
avec  la  prudence  iié,-.e.ssaire  pour  ne  pas  compro- 
mettre la  duclriue  elle-même.  Pour  cela,  il  faut 
des  classes,  il  faut  même  des  fixations  modérées. 
Si  l'expérience  ftppren  I  i|u'elli  s  t-iit  être  plus 
élevées,  le  gouveruenieut  ne  inanquera  pas  d'eu 
faire  la  proposition;  il  i^era  toujours  attentif  à 
rechercher  les  moyens  d'augnieuter  les  richesses 
de  l'Etat. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discOttlB 
prononcé  par  M.  le  directeur  géuëral. 

.M.  le  comte  Boig^-é^^BÎ^e.  On  a  beau- 
coup écrit  sur  le  comnierce  des  grains  ;  et  l*au- 


Digitized  by  Google 


460  ICbuibredeft  Paira-J      PABHIÉBE 1 

lorité  Iriiislalivtî  ;i  Tait,  di'iuii-;  I(ini:t'iii|)s ,  de 
aombrc'Uijeg  lois,  sur  celit*  |>arUe  m  déiicaie  lic 
radminislration  puhlitiuc  :  (-(.ix'iidant  la  (|urs!ioii 
ne  sembli'  pas  lolaleiiient  éclaiick'.  Bien  des  per- 
sonnes ri'poussent  encore,  à  cet  éirard.  le?  lu- 
mières ili'  l'cxpérienee  el  les  leroiis  di'  la  Ui<'''irii'  ; 
et  Ion  enfead  jourikllemeiii  reproduirç  avic 
assuranc  e  tuu9  tes  ar^'unienis  donl  a  laDt  de  fois 
BU  proliter  l'erreur  et  la  fausset(^. 

Cliez  les  ancien?,  ch  -z  les  Komains  surtout,  li  s 
lois  sur  rotîe  matière  étaient  plutôt  politiques 
qu'adiuinislrulives;  parmi  uous  elles  u'oQi  été 
qu'administratives,  et  le  plus  sonveot  que  régle- 
mentaires. 

La  plus  ancienne  loi  que  nous  ayons  sur  cet 
objet  est  un  llapiMilairi'  di'  (diarli'tn.i^MiL',  qui 

Sroscrit  les  accaparenieiils  de  grains,  mais  qui 
écide  que  l'on  a*est  point  accapareur  lorsqu^oa 
n'achète  du  grain  que  pour  le  revendre,  OU  pour 
les  besoins  de  sa  laaiille  ou  de  .soi. 

SainL  Louis  rciMniuit  pliisi  'urs  fois  la  libre 
circulation  des  grains:  il  y  a  des  ordonnauce^  de 
lui,  de  l  i.Vt  etd«  1256,  ciul  permettent  de  vendre 
des  blés,  même  aux  Sarrasms.  pourvu  qu'on  ne 
soit  pas  en  guerre  avec  eux. 

U'aulres  actes  de  l'autiniit'.  vois  les  mêmes 
temps,  adoptèrent  souvent  des  principes  con- 
traires. 

Les  baillis  et  les  sénéchaux,  dans  di's  temps 
postérieurs,  allèrent  jusqu'à  défendre  l  exporla- 
lion  des  airains  hors  de  leurs  ressorts  respectifs. 
C'est  de  là  qu'est  venue  la  défense  d'exporter  les 
grains  d'une  province  à  l'autre. 

On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  ap- 
pelés Olim,  à  la  daie  de  1201.  un  arrêt  qui  reii- 
lerrae  des  d!>p<j>ii:«)ii<  rrjhjinealain  s  imiir  cin- 
p^chor  qu'il  ne  se  lasse  des  aniaii  de  grains.  I  n 
autre  arrêt  de  1300  est  plus  favorableàla  liberté; 
mais  il  prescrit  pourtant  que  les  marchands  de 
grains  pourront  faire  leurs  achats  que  ilans 
les  marçli(V,  et  sci-ont  i"iuis  ^U.^  déclarer  préala- 
blement qu'ils  veulent  iaii-e  ce  conniiercc. 

En  1324,  une  ordonnance  de  Charles  le  llid 
permit  l'exportation;  le  roi  Jean  la  permit  aussi  : 
mais  Charles  \l  la  défendit  en  13'J8  après  une 
année  dçdi  (  it  ';  il  e  t  vrai  que,  sur  les  obser- 
vations des  habitants  du  Languedoc,  il  autorisa 
rexportatioa  des  bKs  recueillis  dans  cette  pro* 
vince. 

Louis  Xll  et  Françoi.s  I»»"  accordèrent  et  prohi- 
bèrent alicniali veinent  la  sni  tii'  i\r<  i^rains  hors 
du  royaume,  et  même  quelque  lois  défendirent  la 
drcolalion  intérieure.  François  l"  mit  un  droit 
assez  fort  sur  les  blés  exportés  à  l'étranger;  niais 
il  le  supprima  bientôt  après,  et  rendit  l'exporta- 
tion iibre,  coiumc  i\tv(ir<i''ir  à  l'aiiricuilurc. 

Henri  U  et  François  II,  lians  son  court  et  mal- 
heureux r^oe,  la  déicndtrcnt  et  la  permirent 
tour  à  tour,  en  se  fondant  sur  des  cirronslances, 
dont  ils  étaient  loin  d'apercevoir  et  l'enchaliie- 
nient  et  les  causes. 

Enfin,  sous  le  roi  Charles  IX,  une  déclaration 
très-étendue,  et  qui  a  presque  toujours  servi  de 
modèle  aux  mesures  de  précaution  mises  eu 
usage  depuis  lor?,  forma,  si  ji;  peux  parler  aiu-i, 
un  code  compi  i  ^ur  celte  maii  rc.  Elle  fut  l'ou- 
vrage du  chancelier  de  L'Hôpital  ;  et  il  est  a  re- 
gretter que  ci;  grand  homme,  qui  s'est  élevé 
presque  toujours  au-dessus  des  lumières,  de 
l'esprit  et  do  la  morale  de  son  siècle,  n'ait  pas  su, 
dans  Cl  iii;  occasion,  s'alTranchir  des  n  iu^ës  (|ni 
l'enchaînaient.  H  est  vrai  que.  dans  ces  temps 
ilTreui  do  dé.--ordres  et  de  guerres  civiles,  la 
jvoniière  coodittoa  de  la  liberté  du  comoierco,  la 
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sùreh''  de-^  coinniunicatii)n>,  était  violée,  et  que 
le  gouvernement  avait  bien  idus  le  pouvoir  de 
réprimer  cette  liberté,  que  celui  de  la  garaoïir. 
D'ailleurs  le  commerce  n'avait  pas  alors  cetlt 
étendue  de  movens  (|ui,  en  généraliiîant  son  in-  ■ 

lin  e,     l  uii'i  SI  efticace  e!  ^i  salutaire,  et  le 

met  il  ijoriee  de  remédier  par  son  action  aux  iu- 
convénient'  '[u'on  en  peut  craindre. 

De  plus,  l'ordonnance  dont  je  parle  permit  au 
moins,  quoique  en  l'environnant  de  beaucouji 
d'entraves,  la  liberté  du  commerce  intérieur, -u 
souvent  violée  avant  cette  épo»|ue,  et  bien  pluà 
encore  depuis. 

On  voit  SDUS  Henri  IV  peu  do  lois  prohibitive* 
eii  ce  fleure  ;  on  n-connau  que  rimmorlcl  Sully 
dirigeait  sou  adrainij.irati  in  :  cei«'iid  int  il  y  t-i 
eut  encore,  et  c'est  ù  regret  qu'on  les  y  remarque. 

Mais  ce  fut  sous  Louis  Xlll,  et  surtout  sons 
Louis  XIV.  que  les  principes  que  nous  învoquoDji 
furent  violes  le  plus  co  nplétemenl,  et  que  les 
pruliiltilioiis  se  multiplièretii. 

Louis  XIV  avait  appris  de  l>oll>erl  à  préférer 
les  éclatantes  productions  de  l'industrie  nlanuf«^ 
turière  aux  produits  moins  I>rillant5,  mai?  plus 
précieux,  de  l'aî-Ticulture,  et  à  favoriser  lune 
aux  dépens  de  l'autre,  sans  sonyer  fiu  •  ces  deux 
sources  de  la  prospérité  nationale  se  prèlealuii 
appui  mutuel,  et  ne  fleurissent  jamais  avec  plut 
d  éclat  que  quand  elles  sont  égaiemeot  encou- 
ragées. 

Il  voulait  iiiaintriiir  le  [irix  ile-;  blé-;  à  na  éiiblî' 
taux,  alin  de  pouvoir  dimiiiuer  le  sàalaire  des  ou- 
vriers employés  aux  créations  du  luxe  ;  mais  il 
aflaiblis.«ait  en  même  tenris  la  consommation,  d  . 
conséquemmenl  la  reproduction  des  objets  dont  il  i 
voulait  encourager  les  manufactures,  puisqu'on  j 
faisant  baisser  le  prix  des  grains,  il  réduisait  J 
revenu  des  proiiriélaii  e-^.  et.  par  une  suite  iné- 
vitable, les  valeurs  (|ui  pouvaient  être  employées 
à  acheter  des  superfluités,  dont  il  voulait  favo- 
riser le  iJeliit.  ,  I 

Mais  la  diminution  du  prix  du  blé  ne  .saurait  ' 
être  causée  par  les  obstacles  mis  à  sa  circulation  ; 
et  à  sa  vente;  elle  l'est  bien  plus  siïremeQtpar  ; 
tout  ce  qui  peut  cti  faciliter  la  reproduction  :  , 
les  eiii'oiir.i^e!neiiis  donnés  à  l'ai^iicullure,  parmi  j 
lesquels  il  faut  compter  la  i)roteclion  donnée  au  | 
commerce,  sont  un  moyen  bien  plus  certain  d'en  . 
empêcher  la  hausse  excessive,  en  en  dimiouanl  j 
la  rareté,  sur  toutes  les  prohibitiotis  du  goow- 
nement.  là-lies         •  'S  ;iar  l.oiii<  XIV,  rt  dont  la 
plus  funeste,  saii.^  doute,  tut  la  ili  fcuse  d'exportr 
les  blés  d'une  province  dans  une  autre,  prodoi-  , 
sirent  le  fficheux  effet  qui  devait  nêcessairenefll 
en  résulter,  celui  de  faire  négliger  un  genre  : 
cult-ire  dont  li'-;  produits  étaient  sans  emploi  , 
Plusieurs  terres  lurent  a!;àiiaonnées  ;  et  le  iU" 
au  lieu  de  chercher  dans  la  liberté  du  commeee  ; 
un  moyen  de  les  resiituer  à  l'agriculture,  cnit  ; 
ponvoii",  |»ar  des  ordonnances,  obtenir  qu'on  le?  | 
i  i  iidr.iit  t'erlile^  :  il  existe  une  dé -laralion  Je 
lui.  jKJStérieure.  comme  cela  devait  être,  à  celK':^ 
qui  nrohibenl  la  circulation  des  grains,  par  1«* 
quelle  il  est  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de 
cultiver  et  d'ensemencer  en  bié  les  terres  oui  ne 
[ji'UM'nl  ;!ni;lun'i'  en  anlorisant,  en  cas  ue  (]'■'• 
.'iobeiiisauce,  tout  purlicuiîer  à  s'en  emparer  pour  ! 
les  cultiver  â  son  prolit. 

On  était  à  peine  sorti  de  cette  réunion  «ic  . 
calamités  de  tous  genres,  qui  acxaWèrenl  1« 
|)ri'nnères  anih'i'v  du  d:Tnier  siècle,  ut  ipii ''b-- 
curciient  si  maitieureusi  meul  la  lin  du  plu?  i'd  • 
lant  règne  de  notre  histoire,  lorsque  Louis 
encore  enfant,  monta  sur  le  trône  oe  France.  Sou 
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pr.  (IfV^sseur,  apri'S  la  disette  de  ITOO,  avait  ré- 
voiiui'  plusieurs  de  ces  lois  proliibilives.  dont 
l'actiga  n'avait  fait  que  redoubler  les  ujaux  qu'il 
avait  cru  guérir.  Louis  XIV  avait  senti  que,  Uieme 
pendant  la  disette,  il  r;>lluit  abattre  toutLS  les 
barruTes  ulovces  dans  l'intérieur  du  royaume 
contre  la  eiri  alaliuii  «les  grains  ;  mais  il  n'avait 
uas  remédié  ii  tous  les  maux  occasionnés  par 
I ïnlit  de  [iW,  l'un  des  actes  Il-s  plus  fùcih  ux.  u  ■ 
Ea  loQRue  admiaUlraliou.  Le  gouvcroeiuctU  de 
Louis  xV  mineur,  avait  adopté  les  mêmes  priU' 
cip^s,  duns  l:t  déclaration  de  I72.Î,  diriizoe  priu- 
cipalemenl  cuiiire  les  acc;.paremeii!s  de  }:rains; 
il  y  prescrivit  fonnellem  'iii  1  uldi^ation  impoli- 
tiquu  de  ou  les  vendre  qu  aux  iiiari:liés  et  à  des 
beures  différentes,  pour  1er;  consommateurs  cl 
pour  les  morcbaods;  et  il  proiiit)»  aussi  l'expor- 
tation d'une  province  dans  une  nuire.  D'autres 
rÙLlr Mciits,  l.iiit  (le  I.'.iiis  XIV  que  de  >r>  (jn'dé- 
cesseurs,  avaient  di  ieudu  aux  ^'entiislumifiies, 
aux  avocats,  aux  nia}ii-:liats,  aux  afients  du  fe'ou- 
verncment,  de  faire  le  commerce  des  grains; 
Louis  XV  les  confirma  et  reootivela  l'obligation, 
pour  ceux  a  qui  re  né.^oce  était  permis,  du  se 
l'aire  enn-fiislier  uux  firelfes  des  juiuliclions. 

Il  semblait  qu'on  eût  pnn  ;i  l;n  (  de  découra- 
ger le.s  commerçants  et  de  les  llëtrir  dans  l'opi- 
nion. 

Une  disette  qui  eat  lieu  vers  17 'lO  força  le  Koi 
è  s*oocuper  de  nouveau  de  cette  législation  im- 

porliinte.  Un  arrêt  du  consi  il  de  174:i  y  apporta 
des  améliorations  :  il  peiiuil  la  circulation  inté- 
rieure ;  mais,  sous  prétexte  qu'elle  favorisait  le 
monopole,  un  autre  arrêt  du  conseil  de  1747  vint 
la  délendre  de  nouveau. 

Etrange  vici.ssitnde  de  nrincipes  et  de  rèple- 
nieiits  dont  il  est  impossible,  sans  doute,  de  mé- 
connaître les  fAclieux  effets! 

Cependiinl  le  promîtes  des  lumières  rai^ail  déjà 
sentir  son  inlluence;  ro|)inion,  développée  par 
elle,  réclamait  un  autre  ordre  de  ciioses,  à 
cette  époque!,  une  grande  Tévointioa  dont  les 

idée.s  se  inanifi  .-t,iie:it  de  toutes  p;TN:  dix- 
iiuiliénii^  sii'Cl  •  |i:en;iil  le  caractère  païUcuiier 
sous  lequel  la  p      riic  l'envisaiiera  :  tuutes  les 

tiensées  se  dirigeuieni  vers  le  bien  publia;  loutes 
es  questions  d'aduiinisiration  et  de  politique 
étaient  soumises  à  l'examen  des  meilleurs  espnU:; 
les  écrivains  les  plus  éloquents,  chacun  avec  le 
L'i'iih»  qui  leur  <  i.nt  |ir'*[-r  .  t  l  en  suivant  la  di- 
rection lie  leurs  liav.iux,  avaient  éclairci  les  plus 
(irands  problèmes  de  la  léfrifiJalion  et,  de  l'éco- 
nomie publi>|ue;  et  le  gouvernement,  sans  le  vou- 
loir, sans  y  son;^r  même.  Hait  forcé  d'adopter 
presque  toujours  leurs  résu/tifs  et  leurs  prin- 
cipes, l/i  Tranco  était  couverie  d  écrits  sur  la 
circulation  des  grains,  la  liberté  de  leur  i 
inerce  était  demandée  par  les  cours  souveraines 
eiles*mémes  et  par  les  Htats  des  provinces.  Le 
ministère  no  put  résister  longtemps  À  ces  ré- 
clamations presque  unlverspircs;  et  les  arrêts 
•la  conseil  de  l.ô'iet  de  cnmm'  ncérent à 
ôter  les  entrave^  inisi-s  ili'pui<  Imul  (fe  siècles  à 
la  libre  circulation  de  ces  produils  ili  ra^-ricul- 
inre,  dont  le  commerce  lut  cu»iu  rendu  eulière- 
ment  libre  par  l'éilit  de  1764. 

Ce  fut  cet  éditnui,  appliquant,  pour  la  première 
fois,  aux  actes  au  gouvernement-  le  résultat  des 
expériences  et  des  théorif  ^  apiiiiyi'e-.  -iir  i  lli  s, 
établit  en  France  l'ordre  de  cliuses  qui,  depuis 
un  siècle,  ftsturait  la  prospérité  de  l'Angleteni!  (t). 


(1^  Co  M  flans  un  espace  do  molni  de  dix  années  qne 
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Le  i\oi,  en  rcaversant  toutes  les  entraves  mises 
au  commerce  des  yrains,  en  permit  l'exportation 
a  réti-aii;:er,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  au-dessus 
du  prix  que  son  é  lit  liéiermiaa,  et  ce  prix  fut  de 
30  livres  le  setier  -le  2'i<)  livres;  or,  si  Ton  con- 
sidère :  I»  que  c'était  la  p.eiiiière  lois  que  celte 
disposition  était  adoptée  parmi  iiou>  .  «jnelîO  li- 
vres, il  y  a  cinquante  ans,  valaient  au  moins 
lU  fruiics  de  ce  temps-ci,  on  sentira  l'importance 
de  celte  nouvelle  mesiure,  dont  il  laut  aussi  faire 
honneur  a  M.  Bertin,  alors  contrôleur  général  des 
linancc's,  niini-t  i-  sage  et  modeste,  duquel  on 
n  a  pas  assez  r.  cié  la  sagesse  et  les  bonnes 
vu..'?.. 

(Jn  a  avancé  que  cet  èdil  n'avait  pas  reçu  sou 
ex(>(  uiion  :  cette  alléf^'alion  n*est  point  exacte, 
l/expori.ition  ne  cessa,  quoique  temps  après, 
que  pan  e  que  lu  blé  s'utaut  élevé  au-dessus  du 
:\u  livres,  une  disposiiioD  même  de  i'édit  la  sus* 
pendit. 

Cependant,  vers  17b8,  le  parlement  de  Paris  dont 
le  ministèro  public  lioursuivait  jouraellement, 
par  des  r^uisitoires.  Iiis  écrits  dont  les  théories 

étaient  fav  ir.ihio?  à  In  liberté  du  commerce  des 
gi-ains,  Ciul  devoir  s"yc»:ujiei'  .s^jleiiiiellmieiil  de 
la  clierté  des  subsistances,  occ^sioniicc ,  selon 
lui,  sinon  par  l'exportation  à  l'étranger,  laquelle 
n'avait  pas  lieu  daos  06  moment,  du  moios  par 
la  liberté  de  leur  commerce  intérieur;  il  commença 
par  demander  au  Hol  la  révocation  de  l'èdit  de 

'  !7(>'i.  connue  riant  la  rausi* certaine  de  la  famine 
qui  se  préparait  .  et  il  ionna  ensuite  ce  uu'il  ap- 
pelait une  assemblée  de  grande  police  (I),  pour 
délibérer  sur  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait 
alors.  C'était  une  réunion  de  tous  ses  membres  et 
de  députés  des  cours  souveraines  de  Paris,  et  de 
toutes  les  corporations,  tant  civiles  qui  religieu- 
se-, ilu  ciiidrlei.  de  l'iiùtel  de  viii  '.  île  quelques 
grunds  piupiieiaires  et  de  ijuelques  chefs  du  ma< 
nufactuivs,  etc.  On  y  exposa  généralement^  et 
on  v  défendit  presque  toujours,  les  principes 
les  plus  contraires  a  (a  liberté  du  commerce  ; 
on  y  réclama  l'abrogation  de  l'èdit  de  l7Gi 
et  la  mise  en  vigueur  de  celui  di-  |(j9'J.  Tous  les 
opinants,  à  (iuel(pies  U^éres  modilicalioiis  près, 
furent  d'un  aviâ  uaifurme ,  excepté  deux  ou  trois 
ina;,;istrais  parmi  lesquels  il  faut  citer  surtout 
M.  de  Cbavannes,  alors  conseiller  de  grande 
chambre,  lequel  défendit  avec  autant  de  talent 
que  de  sagesse  les  dispositions  de  l'cdil  'Mitre 
le  juel  on  réclamait,  et  dont  l'opinion  tr-'s-luini- 
neuse  serait  renianiuable  même  aujourd'htii.  Le 
lieutenant  de  pnlice  Sartines,  en  se  bot  n.iut  à 
modiner  en  quebjues  points  les  principes  parle- 
mentniri'S,  exposes  par  l'avocit  L'encra!  S  l'uht 
el  par  beaucoup  d'autres,  lit  connaitn'  un  lait 

I  extrémem,'nt  pivi-ienx  ,  c'est  que  ic^  maroiiès 
étaient  constamment  a|iprovisionnès  <ritne  ma- 
nière surabondante,  cl  qu'ainsi  la  cherté  des 
grains  n'était  point  occasionnée  par  la  disette. 

Le  Roi  ne  déféra  point  aux  r«montratici>s  du 
parlement,  et  l'èdit  de  '7(5 't  fut  mainieiiu.  Mais  ce 
qui  fait  connaître  la  raatolie  que  prenaient  alors 
les  afiaires  puidiques,  c'est  que  le  parlemeiil.  une 
aDQée  après  (eu  i/69|,  par  un  de  ces  actes  légis- 
latifs qu  il  se  permettait  sous  le  nom  d*«rr^{s  de 

la  ban'iii»  de  Londres,  le  liberté  «in  Ut  prfSM  et  «elle  de 
l'exporiation  det  grains,  furent  «iiaMius  tio  Anglelene  : 
la  prospvrilé  du  ce  royaume,  toujoiir»  cronsante  depuis 
lors  a  •léiii  niré  la  MgMse  dee«x  in»iî1iilionft. 

Jj  l.e  procèj-Terbal  Je  celle  séance  ne  fnt  paa  im- 
primé; onais  il  est  dans  les  regiitrest  sccrel.«  du  1f9,ti9' 
ment,  doni  pinuears  personne»  ont  des  csopies. 
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règlemeni,H(\m  étaient  Qusgi  altent.itoires  ù  l  au- 
toritf'  (lu  Roi  qu'aux  droiu  et  aux  i(itr>réts  du 
peuple,  abrofica  presque  en  entier,  (Inns  son 
iv.-soil,  lea  (lisposilious  «a'.'<'S  di*  l  edit  le  ITfii, 
et  y  nHal)lit  les  aniieiuifs  eiilnivcs  ùuid  le 
COiiiiiierce  avait  eu  si  loiigicin|)s  à  se  plaindre. 

Un  arrêt  du  coD-^eil.du  I77U,  au  lii  u  de  casser 
cet  actti  illégal,  vint  le  conllrnier  en  entii  r,  et 
»(''iK'riilis(>r,  pour  tout  le  royaume,  les  disposi- 
tions funeslt  s  qu'il  renfermait. 

Enlin,  en  li7:J,  un  ii  i  ivcl  ordre  sVtaMi  ('lal  li, 
on  vilparaitr'  une  loi  nouvelle,  dont  M.  Turiiot 
fut  le  rédacteur,  et  qui  doit  k  jamais  demeurer 
un  monamenl  dé  la  tiaulo  sagiiise  du  prince  et 
du  ministre  à  qui  on  en  fut  redevable,  file  ne 

«émettait  point  louterois  l'expurlaiion  des  grains 
ors  du  royaume,  mais  elle  assurait,  tlans  son 
intérieur,  lalibertt^  de  lenrcirculatioii;  mais  elle 
levait  toutes  les  entraves  qui  urnHaienl  la  li- 
berté du  commerce  ;  mais  les  principes  incon- 
iG-ialik'S  qui  devaient  la  faire  ordonner  étaient 
pruLi  imi^s  dans  soa  préambule  avec  uno  clo- 
qua tire  t  t  une  logique  dont  il  est  impossible  de 
se  d(Mendre. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ii  i  il  s .  vénements  mO- 
morables  qui  succédèrent  à  lu  promulKaiiun  de 
la  loi  que  je  viens  de  voua  rat>|ieler;  ils  apfiar- 
tiennent  à  l'iii^ioire,  surtout  à  relie  des  causes 
6e4:r<*tes  qui  influent  sur  le  sort  des  empires,  et 
non  a  1  1  (I;m  ii  — I  II  qui  nous  occupe  ;  mais  je 
dirai  que  IVxporiaii m  il  rétianurr  ne  devint  en- 
tière et  libre  qu'en  17-5:.  I  Ml  dci  laratioii  dn  Iloi. 
rendue  sur  le  v<ru  et  a  lu  demande  de^  notable^, 
l'autorisa  ?ans  limitation.  Cette  loi  eot  bten  peu 
d'iTIVi  .  l;i  rrYolntitm  adi  cf)m!!ien(^a  pres(|ue  :tii-:- 
aWùi  ciiaiigia  ico[t  fiU'  lleinent  to:i«  les  rapports 

2ui  exisiaieut  entre  les  citoyens  ,  amena  trop 
'agitations  et  troji  île  truililVs,  p(»nr  qu'il  soit 
possible  de  jiiRer  ce  qui  s  •  pa^.sa  daes  <a  durée, 
d'après  les  prini-i|)eà  d'une  suioe  admiaistration, 
et  les  lum^Ves  d'une  sa^-e  Ihi^orie. 

In  |ia|iii  i-inonnaie  subsiiiue  h  'n  monnaie 
métalUque  el  circulant  avec  un(>  dépre»  tatioii  pro- 
gressive; la  taxe  Ue  lotiti  s  le'<  niariîliandise  ,  di' 
toutes  les  denrées;  lu  propriété  violée  par  des 
réquisitions  sans  mesure,  par  des  conliscatlons 
odieuses  ;  une  ;îuerre  avec  touli'>  les  puissiincrs 
de  l'Iîurope,  urcessitant  des  approvisiomieinenls 
excessifs;  un  rvsi^ne  de  t  Tr^m-  ii  iiii-  la 
lé'iisiation  elle-în<^me,  el  celle-ci  u'élani  piesqur 
toujours  que  le  résultat  de  I  abus  du  pouvoir  et 
de  la  force,  que  la  violation  de  tous  les  dix>il.>, 
que  le  r«»nvers.'ment  de  tontes  \vn  ri^gles  de  la 
justice  et  d('  ré;nilé:  l'a  linintsiration  nrn^tée 
dans  sa  marclie  par  tontes  les  entraves  de  l  a- 
tiarcliie  ;  et  rauloi  ité  reculant  sans  ce-se  devant 
les  otelacles  née  de  ce  desoriire,  leiles  furent  les 
causes  qui  amenèrent  bientôt  une  disette  presque 
universelle,  laquelle  ne  cessa  que  lorsque  cessè- 
rent les  circoiîsiances  qui  l'avaieni  prutiuite. 

11  n'y  avait  poi  il  de  commerce  exléri'  ur.  tant 
par  les  funestes  effets  de  la  i:iii'rre  p-Mierale.  que 
par  ceiui  de  nos  mauvaise-  lois  (l^  ;  le  j;  »uveiiie- 
ment  avait  accepté  l'immense  tâclie  ii  approvi- 
sionner seul  la  France;  et  il  neirauvait  y 
Ûre      Ses  moyens  éprouvaient  chaque  jour,  par 

^1)  Il  «  xisuil  une  I,  i,  qui  fut  «liri>K<  i'  -ipr.-^  le 
9  llK'rmiiJor.  par  laipu-Ue  il  él  iit  (l<»f<'nilii  cl  •  lai<in  r 
s<iriir  au-  III  iiirli  in  li-  ',  "«i:^  <p''''  f'''l  donm''  c.iuii' n. 
(J'en  re|)rt»eti»er  U  ^  m  anlres  m.ir<  han>tisi'>.  ou 
eu  irjiUo-  au  |K>ir.  J»  la   lis;  i-  n-u  lu;-  ii^  r  .■  oui. 

(2)  Il  «viiii  élatiti  îiii''  i'i>nii!ii>',iuji  lté  e'iuun.-too  qui 
avu  l  d(  ii'.iabrL'iiX  ;i)!i'iits  ]>rirloai,  le*qu<>l<  vi-ridn.  i.t 
•a  acboUieut  poor  le  gouTerDoneul,  et  duiit  la  conour- 


l'avilissement  des  assignats,  seule  monnaie qu*!! 
pùt  donner,  une  diminution  effrayaate,  et  set 

efforis  devenaient  impuissants. 

Il  ne  s'at'it  jdus  aujourd  liui  de  s';i|ijn\i;iniir  .«ur 
le  .souvenir  île  ces  temps  funestes,  uitii»  il  est  iié- 
cessaire  de  les  rappeler,  pour  montrer  qu'on  ne 
peut  lien  imputer  à  lu  tiiéoriu  que  nous  déieu- 
doiis,  et  qu'on  peut  tirer  quelques  déraoostm- 
tions  de  l'exemple  de  ces  temps  affreux. 

La  lùonveiitioii  nous  apprendra  que  le  com- 
nierrr  pai'liciilicr  lie  peut  (''irr  sii[Hiic,'  par  l'.ic- 
iioii  du  fiouveriiemi'iii .  que  lui  >vui  peut  reparer 
les  torts  locaux  de  la  nature,  et  fane  arriver  l'a- 
bondance aux  lieux  d'où  la  rigueur  des  saisons 
a  pu  momentanément  Texiler  ;  elle  nous  appren- 
dra que  le  coinTinTii-  est  iiar.ilvsr  (l(''S  i]\v  le 
ffouvernemenl  m  ni  le  l'aire  aussi,  pur»  e  que  sa 
coiidilion  étant  <le  vi  ndre  cher  ce  qu'il  a  payé 
bon  uiarclié,  il  ne  peut  euirer  en  concurreiii:e 
avec  un  rival  qui  peut  faire  tout  te  rooiraire : 
elle  nous  apprendra  que  toute  taxe  Dii^au  prix 
des  grains  amène  inévitablement  la  disette. 

i.  dernier  tiouvernenit  nt  im  partjgea  point  les 
erreurs  de  la  Convention,  el  la  France  fut  dans  des 
circonstances  plus  lieureuses;  mais  il  lit  aussi 
des  fautes  qu'il  n'est  par  permis  de  dissimuler. 
Il  n'accorda  point  l'exportation  d'une  manière 
fiénéj  ale,  et,  si  j  o-:e  le  dire,  complète,  seule  me- 
sure vraiim-nt  a  vantapenj^e  ;  il  crut  pouvoir  uti- 
iisi  r,  au  prolit  de  quelques  individus,  la  ii- 
lu  rié  que  réc'am  iit,  dans  toute  son  éiiîndue,  »e 
vérilîlliie  intérêt  de  lu  France,  et  il  accordit  des 
pvrmiwiooa  particuliOre»  auand  ti  faliuii  une  loi 
générale.  La  disette  de  161*1  fut  le  n'-aullnl  de 
celte  conduite,  car  îi  iiitir  \>  !tre.  Messieur-,  l'ex- 
|ioriation  n  est  pas  senU  jik.iI  prolilable,  t  unime 
dans  riiypotiiè'C  des  licences,  en  ce  qu  elle  en 
lève,  dans  un  eertaiii  cus,  la  suraboiidauce  mo- 
menlant^e  des  grains,  mais  parce  qu'elle  est  une 
insliiuiion  b  ibiiuelie,  néce-saire,  pour  détermi- 
ner le  cultivateur  à  faire  nroiliiire  &  la  terre  la 
plu-  (jrrande  (|u  tniit.  de  blé  pu  -i'''!'.  par  la  jja- 
ninlie  qu'elle  lui  uoiiise,  que  celle  quanliti', quelle 
qu  elli'  .soit,  ne  se -a  pas  onéreuse  pour  lui. 

Félicitons-nuu!»  de  ce  que  la  loi  qui  nous  est 
proposée  n'admet  pas  les  doi  ti  ii)e<<  iunestes  que 
je  viens  de  vou>  rap[i(der;  feli<  itons-nous  de  t.e 
que  nous  so'umes  Ions  d'accord  sur  le  point  le 
idu<  iiii|Mi  i  nit  ili-  .  que-lioii,  sM,  celui  île  la 
lib  i  li-  de  I  e.\p.<rt.ii(on  e!  de  i  imixtrlation  des 
prams;  et  que,  quoi  que  nous  dècidio.is,  elles 
seront  libres  l'une  et  l'autre.  11  n'y  a  que  quel- 
iiues  divergences  sur  les  exceptions  qui  peuvent 

modiller  l'une  des  deux,  cl  noUS  OOUS  accorde* 
rons  facilement  .san<  doute. 

On  a  du  '|ne  celle  loi  ne  devrait  être  que  le  ii- 
poraire;  si  l'on  veut  parier  des  inodiiicatiottii 
qoV'lle  renferme,  j'en  suis  d'accord;  mais  si  l'on 
parle  du  principe  de  la  liberté  de  l'exportation 
et  de  l  importaiion.  elle  doit  éire  iiiitpuanle,  sans 
quoi  elle  maii  pi  I  .-«n  effet.  Je  suis  fskclié  que 
la  llliarte  co  tstitiiti  )ii :klle  ue  l'ait  |>as  reconnu 
soleiinellemi-nt 

bous  quelque  rapport  que  l'on  considère  les 

ri>ii>-  i  i.sail  Ii.iu  mt  (l'iiui-  miiiù<T<?  »'VCi'.H$iv(«  loiil  w 
(qu'ils  ncl)el,iii.>iit  et  baliser  tout  l'o  qu'ik  voniiaitinl... 
(itflio  l'oinnii  sion,  fiiuliMl  -  v.ileurs,  («xpéJiuil  A  s>'h  a;:>'iits 
I  ■^  crcaiions  dt»  nuire  iii<lii>irie  cl  les  prodiiils  «le  .  l'ire 
tt;;rii'uli iiri'  :  t'otiiil  p.ir  s(>*  s  iiis  qiio  la  Frniic.- éi.»il 
;ii)pri<\ isi»iir»ée.  Le  risullat  d»*  -os  immi>ii'>cs  eftoris 
fui,  peu  I  ml  vui^l-lrois  moin  i|u'cllo  dura,  ili>  faire  f  p- 
tror  ou  France  t  niilliun't  >-l  demi  de  quiuUkUX  il«  b<é, 
c'>'^;  i-du.  ,io  ijuui  hourrir  sM  babitaau  |MBdHit  M 
p«u  plu»  d'une  Mtnaùie. 
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urains,  ils  ni;  peuvent  se  passer  de  la  liberté  da 

ctMii  lu  rct':  i  l  |iour  qim  oAu-  libiMir  s(»it  prolil,!- 
ble  autaiil  qu'élu?  pi-ul  l  être,  U  faut  qu  i'llosoil 
pHri)L'lU' Ile;  que  dis-j«?  i  lle  serait  uuisildc  si 
elle  nV(ai(  (|ur  p  issa-èio;  car  elle  ae  s'applique» 
rail  qu  aii  tcin.fSoti  cL-  pourrait  élre dan{ï«'n'08e, 
<ati5  ï^'api-iliquer  à  i  i  im  i  i'i  i  in  ui'i;:;!  élre 
keu/aiéauli".  II  faut,  imur  «im  iU!  son  salulairu, 
qu'à  Mil  action  liaiis  tm  ci  riain  sens  puisse  suc- 
cédi-ravec  faciiib*  sou  ucUoti  daus  un  sens  con- 
traire; et  CL-fa  n^arriverait  pue  si  elle  4Ïtait  subor- 
ilutimea  uiin  lô^jinlaiioii  tnenlUL'Ik'.  Dailk'urs  lo 
niiiiiaerce  a  le  hi'sum  ik*  la  lixiti;  des  lois  cl  des 
r^Ieoieiils  pour  agir  avec  sùrc-k'  :  car  il  ii'i.'sl 
pas  l'Air  Ue  la  it^ul^lalion  du  ieudcoiain,  Il  «  st 
mmn  à  trop  dediatices;  iloK  il  ne  i^pf^cule  pas, 
il  j  ut'  :  I  l  un  mot,  (lour  t|u'il  s'e\ercf' tii:''';ii  lit. 
pour  que  au^iiie  il  puisse*- exister,  il  laul  que  i  ieu 
ne  contrario  sa  inarcli«  et  que  ses  cuniijiiiaisoiis 
pour  l'avenir  soienl  le  résultai  ùe  ses  couiijiuai- 
100$  do  teinp<  passé. 

r/fst  l'exporlation  île»  pfrainspar  un  commerce 
iiori;el  sùr  qui  lail  lleurir  l'afiriculluro,  (?n  assu- 
rant a  .'U^  produits  uu  l'tiiploi  pn-cicux  et  cer- 
Iùq;  sans  elle  l'abondance  serait  quelquefoii^  un 
fléaa,  et  le  8up^;rflu  cesserait  d^ëtre  on  bienfait  : 
ellii  le  cuUiv.ili.'ur,  ne  pouvant  trouver  à  se 
ili  tan'o  de  si.-s  ivt:i)lte>  lors  |U'-;  leur  masse  exci  - 
deiait  les  hesoius  de  la  lonsomm  itioii  iuiérieure, 
renoQceratt  pour  l'avenir,  counne  au  temps  de 
UuIb  XtV.  ù  la  riiUure  qui  le.s  numit  produilt*^, 
ou  du  moins  s'allilchfiaii  à  la  re^tivin  irc.  pour 
iij  plus  Si,'  trouver  expose  ù  recueillir  jiliîs  de  IjI  ' 
4u  il  ne  pourrait  vendre.  Alors  iii):i--riil  lueiil 
l  Etat  seraitprivé  dei^val  urs  qu'il  aurait  retirées 
l'exportation  du  son  sup  rllu,  mais,  coin;ne 
la  i-utlure  re  St'rait  l'Oruée  a  la  reiirodut  tiou  du 
n'-i  ts-aiie,  h- jour  (»u  1rs  mauvaises  saisons  au- 
r^i  lU  truiH|!Ô  I  espoir  du  laboureur,  l  e  néce  ssaire 
0 y  serait  plus;  il  y  aurait  de  l'iusullisauce  dans 
ce  qnll  faut  à  la  consoiuroatioii  intérieure,  et  par 
co:iséi]neul  nue  dis-  tte  irrémèdiakk;. 

Lk-tmijons  donc  qu'avec  la  lil)erté  du  commiTce, 
il  \  a  le  plus  souveiu  lu  uj)eillu;  taudis  (|ue, 
Sijlis  son  exisleni:e,  il  n'y  U  au  plus  que.  le  Ui  ire.N- 
iaire;  conclu  jus  encore  que,  dans  le  ppcond  cas, 
celui  où  lufri-i.  iili 11.-,'  uni  p:i;i  vi-.  Il"  i<ar  le 
fuiiinuToe,  le.-^  iiiau\;:i.^u.--"  .-aisuu.'  pj.i.'.^L  luujours 
sur  le  nécessiiire,  puisijue  le  s;i|ieinn  uVxiste 
jdiaais,  et  qu'au  lieu  dune  simple  diminuii m  de 
richesse  territoriale,on a  fr^queiu meut  la  lamine 

Que  maiît]ue-t  il  à  celte  théorie,  si  bien  eon- 
firuiée  pai  l'exp»  rieuc.-.  pour  être  adoplee  yené- 
riU:uent?  Kien  ipi'!  «l'être  persuadée  ;  le  p/iiple 
iiv  veut  pas  lacomprendrti.et  les  |,'uuvriii  >tneuts, 
oaturellfiaent  paresseux  dii us  ce  (pli  ne  toiielie 
[wsà'ears  prér  ijatives,  ont  le  t(.i  t  de  ne  neii 
l;dre  pjur  qu'il  la  eonnaisse  ;  ils  aiment  'cieux 
(laiter  ses  erreurs,  cédera  la  peur  de  ses  mouve- 
uiciiis, qur  de  l'eoluirer sur  su. I  intérêt;  ils  uinieul 
inivux  paraître  s'occuper  de  ses  sub  is  aure^«  en 
endéri  udaiii  I  exp  >i  linon,  que  de  rassurer  avec 
wiilude,  en  ^'arauliss.iut  la  Ulierlt^  du  eununerre. 
;  :  .-  nie  la  luocurer.  Ce  reprorlie  ne  peut 
s'adresser  u  uotru  gouvenitiment  actuel,  dont  la 
Ipropontion  est  fondée  sur  les  principes  que 
DOQs  invoquons. 

lio  comnu  rce.  disait-on  aussi  dan.**  les  discus- 
sions (|ui  avai<-nt  puur  ol/jei  d  •  restreindre  sa  li- 
berié,  fait  hausser  le  prix  des  grains,  et  letle 
liuusse  eât  fuucste  uu  peu|)le,  dont  les  moyens 
hal  touj  MU  S  burué.4;  mais  ou  peut  répoudre, 
avec  assurance,  qtt.i  la  bausse  u'esl  véritablement 
ftebeme  que  quaod  elle  est  occasionnée  par 
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d'autres eâuses  que  rexporlation.car  alors  elleest 

l'effet  de  la  disette,  et  d'une  disi  tle  sans  rerm  iie, 
tandis  que,  quand  le  leacliérissenu  ut  du  blé  n  est 
causé  que  piir  le  commerce,  il  est  d  abord  la  ga- 
rantie que  l'aboadauce  arrivera,  et  biemâi  il  s  af- 
faiblit graduellement  par  les  mémi'S  causes  qui 
l'onl  pDiluil  :  SI  le  couiinerce  exportf  le  s;ir|ie;  Hu, 
il  ra|tporie  l)(eiilôl  le  nécessaire,  puisqu'il  est 
toujouiv  :  ■  'SI  intérêt  de  vendre  partout  OÙ  il 
y  a  eiierié,  et  il  e-l  lidèle  à  SOn  prin -ipe. 

lie  qu'il  y  a  de  jdus  funeste  au  peuj/le,  ce  n'esl 
jias  la  cheiié  liabiliielle  du  blé,  c'est  la  variabi- 
lité de  ses  prix:  c'est  a  cause  d(^  celte  vari.ibilité 
que,  sans  le  commerce,  qui  change  à  i  et  égard 
les  combinaisons,  uno  année  d'abondance  serait 
toujours  suivie  d'une  année  de  dissette;  ainsi,  outre 
qu.'  la  clierté  constante  et  babiiuelledu  grain  est, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  garantie  (pi'il  ne 
manquera  pas,  eile  olVre  un  onlre  de  cliD.ses  au- 
quel tout  se  coordonne  et  s'assortit;  mais  ceci  n'a 
|i  is  le  temps  d'arriver,  quand  la  hausse  n'est 
qii'arcideiiielle,  et  coiiséipu'ininent  que  momen- 
la:iée.  Mors,  quoique  le  ble  soit  cher,  on  vit  dans 
une  situation  réglée  d  après  un  jjrix  faible  et 
une  baisse  antérieure  i  alors  l'équilibre  n'existe 
|)lus,  alors  il  y  a  embarras, alors  il  y  u  iudigi  nce, 
car  il  faut  le  dire,  si  le  pri\  des  giaiii>  i  i)inine 
on  ne  iieut  le  nier,  est  le  régulalenr  exact  du  pri.x 
de  toutes  les  autres  denrées,  ce  n'es;  iiu  ap.ès  un 
certain  temps  qu'il  exerce  son  action  ;  voita  pour- 
quoi il  faut  iju'it  suit  fixe  et  invariable  aatant 
tpie  po  sihle.  a'i;i  i^n  ii  ait  la  |)0:<sibiliti'  de  lOttt 
régler,  et  tjU.-  ce  qu  a  a  réglé  soit  durable. 

Le  coinmerce.  qui  arrive  à  propos  pour  nous 
débarra  s  r  de  ce  superflu  qui  iiiamiient  le  blé  (t 
un  trop  bas  prix,  et  qui  arnve  avec  la  même  ra- 
pidiî:  1  11  -  nous  apporter  Ceau'il  nou~  ffit,  alîn 
que  1.  j  i.x  ne  suil  pas  trop  eue:,  einp  i  In'  donc 
égulemrnl  la  grande  baisse  et  la  lro|)  Ioî  »!-  musse, 
et  a.*sure  umsi  au  milieu  de  nous  un  équilibre  si 
désirable  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche. 
C'est  au  riiili.  il  de  cet  êrniil  bt'e  rigoureii-^ement 
maintenu,  ei  la  litierlé  ûu  couimeri-e  qui  le  pro- 
cure el  s'en  lortiliv',  que  la  cherté  du  blé  devient 
encore  uue  nouvelle  source  de  richesses  pour 
riitat;  car,  pour  l'exportation,  c'est  l'étranii^rqui 
y  e.-l  soumis  eUL-ore  \>U\<  C]nQ.  le  rê^zmcolc,  puis- 
que, en  lie  ri-cev.uil  dt  nous,  a  cuiJ.se  d  elle,  au- 
cune sorled:!Co;u|ieusai  i  i.r.leest  en  pore  perte 
pour  lui.  ijuuiqueic  blesoil  cher  parmi  nous,  il  ne 
s'ensuit  pas  quere  que  réti-aiiger  nous  vend  ouoe 
qu'il  lions  appoitt;  en  i  ' h. tiiiïe  participe  à  cette 
chi'rté;etanl  vrai  de  direque  celle  chérie  iiifl  lesur 
nous  par  rap|i  u  t  ;  nous,  el  iionsur  non-;  jiar  rap- 
port à  lui;  que  dans  ce  cas  l'élraiiger  achète  cher 
cequM  nou^acbète,  sans  vendre  plus  cher  ce  qu'il 
nous  vend,  comme  il  serait  facile  de  le  démon- 
trer. 

Knlln  un  autre  avantage  de  l'entière  libf^rlé  du 
commerce  desgraiiw,  c'uisl  de  rendre aans.daiiger, 
et  méulu  de  rendre  im|iossibies  les  accaparements 
et  les  monopoles,  coiilre  les  iuels  on  a  tant  crié, 
et  qui  iusiiiieut,  tout  a  la  l'ois,  au  peuple,  tant  de 
terreur  «  t  tnuî  de  haine. 

iiin  effet,  cotLo  cuucurrence  qui  accompagne  la 
liberté  du  commerce  anéantit  tout  monopole  et 
rend  tout  accaparement  .«ans  effet,  puisqu'elle 
empêche  le  monopoleur  d'être  le  m  dire  du  prix 
coniaïun,  piiisq  I  ell  •  le  lorce  à  vemlr  ■  a  ,  ii  juste 
urix,  en  vend.uit  ainsi  à  cdlé  de  lui,  et  qu'elle 
l'oblige,  sous  peiun  de  sa  ruine*  à  ae  coataoter 
d*ua  profit  inoiléré. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
la  liberté  da  conmeroe  des  gnina  doit  être  coo- 
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sacrée  et  inainlcnue,  sans  aucune  modiHcalion  ; 
cepeadaat  oo  nous  a  proposé  de  ia  suspendre, 
quand  le  )>rix  des  grains  serait  trop  étevA,  et  j'y 

ai  sou?crii  [tour  ce  qui  me  coticernt',  parce  qu'i-n 
effti  il  li  v  a  poinl,  cq  utluiiuUiratioD,  de  ûriti- 
cipe  t(  liL  iienl  absolu  qu'on  ne  doive  le  modilier 
quelquolois. 

Si  ia  hausse  du  prix  dci;  p:rains  n'était  jamais 
occa.^ionnéeque  par  l'effet  du  comaierce,  je  m'en 
rapportuïrais  entièrement  à  Ini  et  à  son  intérêt 
du  <<)in  (le  la  faire  cesser  et  de  la  nf  iliiirc  .luîaoK 
convt'ii;i!i!e  ;  mais  elle  l'est  aur-M  (|ti(  |i]ucfoi>  jfar 
la  pi'iiui'ic  iit'L'  iIl-  rinti'iiii*  ri-'  ûrs  <a\<i).\<  ;  pl 

âuûique  j'aie  tMabli  sullisamracnt  que  le.s  spu  ula- 
ous  commerciales  et  particulières  sont  les  ^^culs 
moyens  de  la  comI»lire«  cependant  le  iiesoin 
peot  être  pressant,  et  l'action  an  commerce  moins 
rapide  ;  et  comme  la  lai  m  ne  peat  s'.iji)iirner,  il 
pourrait  se  faire  que,  thin-;  l'iiilrrvailj'  qui  s'é- 
coulerait eiiliv  l(js  coinniatiilis  laiti,'-;  ;iu  i"0!ii- 
merce  et  l  instani  oii  il  pourrait  les  livrer,  on  eût 
à  souffrir  momentani'ment  ;  il  a  paru  plus  con- 
venable d'arrêter  l'exporlalion,  dans  ce  cas  là  , 
assez  prom|)lemenl  pour  qu'elle  ne  piU  pas  ac- 
croître lu  disette,  et  nour  qu'on  ne  frtt  pas  obligé 
de  faire  revenir  le  bié  que  le  commerce  aurait 
enlevé  mal  à  propos. 

On  ne  défend  pus  rcxporlation  par  cette  nie- 
sare,  on  la  suspend  provisoirement  et  d'une  ma- 
nière éventuelle  ;  et  celte  défense,  roniitie  dans 
l'Europe,  servira  même  d'avertisr^euaut  au  com- 
merce, pour  qu'au  \u-n  lir  venir  nous  achetemos 
grains,  il  nous  en  apporte  à  vendre. 

Cette  disposition  est  peut-être  inutile»  et  je  sais 
moi-même  qu'il  y  aurait  lieaucoup  à  reprendre  à 
ce  que  je  viensde  dire  ponr  l'appuyer  ;  mais  c'est 
un  sacrillre  qui'  nous  devons  t'.iiri'  à  la  sécurité 
dont  le  peuple  a  hesoiii,  et  au  désir  île  prévenir 
ses  craintes,  ainr- même  qu'elles  seralenl  lausses. 
Toutefois,  pour  que  cette  suspension  éventuelle 
puisse  se  déclarer  d'avance  sans  aucune  espèce  de 
danger,  il  faut  qu'elle  soit  appliquée  îi  un  taux 
assez  élevée,  pourqué  les  |)robabilitês  soient  quelle 
ne  sera  ordonnée  qu''  rarement,  i'!  imm  que  le 
commerce,  dan»  les  clianc':'S  rte  ses  spéculations, 
île  soit  pas  obligé  d'en  foire  état,  ce  qui  te  di^ 
couragerait. 

Il  fkut  que  la  hausse  de»  ^ins,  néci^saire  pour 
on  empêcher  la  .«ortie,  nn  iini-^e  (Hio  l»ieri  réelle- 
ment ijne  le  signal  de  la  pi-rinne.  et  non  celui  de 
ijue|i|iie  >]j.'i  ul;il ion  mal  coiieii lai  ilv  quelque 
combinaison  politique,  diilicile  à  prévoir  ri  à  |)ré- 
yenir;  et  c'est  encore  pour  cela  qu  i)  laul  élever 
un  peu  haut  la  fixation  du  prix  proUibitif.  Uans 
(a  proposition  do  gouvernement,  on  a  pris  une 
fausse  lia«e  pour  la  déterminiT,  celle  du  prix 
commun  du  lieu  de  la  sortie  ;  mais  celle  permis- 
sion, dans  ce  vn^.  ne  pourrait  être  accunlée  aux 
départements  de  l'intérieur,  que  tant  que  le  prix 
eflectir  serait  an  dessous  de  leur  prix  commun, 
de  tout  ce  qu'il  en  pourrait  r:oùter  pour  foire 
parvenir  leur  blé  de  leur  marché  au  port  choisi 
pour  reniliarqnem  'ni,  n-  (iui  en  ferait  arrêter 
l'exportîiîion  t>ien  au-dessous  du  prix  commun, 
c'esl-Ji-dire,  bien  avant  le  moment  où  il  ne  serait 
plus  avantageux  d'exporter;  ce  qui  est  contre  le 
but  de  la  loi. 

C'est  par  tons  ces  motifs  réunis  qu'il  faut  ren- 
dre unifuruu'  cette  fixation  pour  tous  les  points 
de  nos  frontières,  .-oit  marilimi's,  smt  contiium- 
tales;  il  le  faut  encore,  parce  qu'il  m  s  a^it  pas 
d'Maurer  la  préférence  a  une  contrée  plutôt  qu'à 
une  autre,  détabiir  comme  autrefois  des  sépara- 
tioDS  entre  lea  urorinces,  d'encouraj^er  l'agricul- 
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ture  dans  ce  lieu-ci  plutôt  que  dans  ce  lieu-là  ;  il 
le  faut  aussi  parce  que  ce  n'est  pas  le  prix  du  lieu 
de  la  sortie  qu'il  faut  considérer,  mais  celui  du 

lieu  de  l'expédition  ;  il  le  faut,  parce  que  le  com- 
merce serait  ralenti,  et  iMiilén  l  îles  cultivateurs 
lésé,  si  le  spéculateur  pom  ail  être  LléteriniiH'  sur 
le  choix  du  lieu  du  sortie.  |iai  autre  chose  que 
par  le  voisinafje  du  pays  où  il  lui  conviendra  de 
faire  ses  wbals,  et  de  oélui  des  lieux  étran{;ers  où 
il  lui  conviendra  de  foire  ses  ventes  ;  di;  plus,  si 
rimpnrtation  doit  recontrer  partout  la  me a  e  l'a- 
ciliie,  il  faut  bien  que  l'expitrtaiiun  ohtu'iine 
aussi  le  même  avantaj^e,  s. m-  quoi  il  n  y  aurait 
pas  de  réciprocité,  et  l'équilibre  serait  rompu. 
<)Q  n'imporlerail  pas  dan-:  les  déparlements  du 
Nord,  SI  on  .«avait  qu'il  peut  arriver  tdie 
chance  d'après  laquelle  il  ne  serait  permis  de 
réexportn-  son  blé  non  vendu  que  par  les  dé- 
pariiiiieats  du  Midi;  en  un  mot,  c'est  à  l'êqui-, 
lil)re  du  prix  (les  i^rains  dans  le  rovaume  qu'il 
faut  tendre,  comme  à  sa  stablilé  quHl  faut  par- 
venir. 

Enfin  M.  le  comte  Garnier  a  fort  bien  dit  que 
prendi-e  pour  ba  e  de  la  permission  d'exporter 
le  prix  moyen  des  L'rains  dans  les  diverses  classes, 
ce  serait  là  défendre  l>eaacoup  plutùt  là  où  le 
grain  e.sl  communément  à  Ihjii  marché,  et  consé- 
quemment  ainindant,  et  la  permettre  plus  long- 
temps  là  ou  il  est  ordinairement  plus  cher,  c*eal- 
à-diro  plus  rare  :  ce  qui  est  en  seDS  ittverse  de 
l'intt^rél  pitiilic  ut  de  la  raison. 

Tout  ce  que  je  viens  d'*  dire  doit  rencontrer 
d'autant  moins  de  coatradicteurs ,  que  l'on  a 
proposé  de  fixer  plus  haut  le  taux  prohibitif  de 
l'exportation.  Plus  on  se  rapproche  de  ia  lilierté 
indéfinie,  moins  les  exceptions  sont  nécessaires. 
iNous  ne  devons  jamais  oublier  que,  moins  le  roin- 
merce  rencontre  d'entraves,  plus  il  s'a^irundit 
et  se  développe,  et  moins  il  a  besoin  d'être  indem- 
nisé par  l'étendue  de  ses  profits. 

C'est  en  me  pénétrant  dé  ces  principes,  que  je 
suis  d'autant  plus  surpris  de  la  taxe  mise  par  le 
projet  de  loi  a  l'exportation  des  grains  dans  une 
circonstance  détenuim  e.  A-t-on  voulu  empêcher 
leiu"  .<ortie  dans  ce  cas  pie^u.''  Certes,  il  aurait 
mieux  valu  le  dire  tout  franchement.  A-t-on 
voulu  contribuer  par  lÀ  à  remplir  les  caisses  de 
la  trésorerU*,  et  sse  procurer  des  ressources  pour 
telle  ou  telle  dépense  éventuelle"'  ^lai-  le  Inidirct 
a  pourvu  à  tout,  et  une  cniitnliutiun .  ainsi  q<'>- 
L'iii-(''e,  -erail  une  iin]!  isition  irrè;iulière  que  le 
législateur  ne  (lou-rail  admetti-e.  Toujours  est-il 
que  cet  impôt,  quel  qu'en  soit  le  molli,  et  quelle 
qu'en  puisse  être  l  appltcation,  est  une  aurcnarge 
pour  ra<.'rictilteur,  (|u  aucun  avantarene  rachète. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  .io  vue  que  tout  impôt, 
mis  sur  l'exportation  de  telle  nu  telle  denn>o,  est 
oayi-  :^.in>  répi-tition  par  celui  tpii  vend  le  pre- 
mier lu  cltoseque  l'on  taxe  ainsi;  car  il  est  bien 
certain  que  cet  impfM  ne  fait  pas  que  celui  qui 
exporte  la  mari  hunilise,  à  laquelle  on  l'applique, 
puisse  la  vendre  plus  chèrement  dans  le  tien  où 
il  va  1  1  p  )rter,  et  qu'alors  il  est  for.  é  de  r 
le  pi  ix  iju  il  en  donne  lui-même,  a  Textrai  liou, 
de  tout  l'impôt  qu'on  vent  qu'il  paye  à  la  sortie. 
Le  prix  de  la  cliose  expoitêe  ne  change  point, 
tel  impôt  qu'on  v  mette;  seulement  le  lise  en 
prenti  nue  part,  quind  l'Etat  y  met  one  taxe,  et 

il  la  jjreiui  j.;raluilement. 

Ce  serait  donc  le  cuUivatenr  de  rintéricur  qui 
payerait  la  taxe  qu'on  pourrait  imposer,  sur  les 
l)lés  sortis  de  son  grenier,  pour  être  embarqués 
sur  l'Océan,  et  la  baisse  qu'elle  lui  ferait  éprou- 
ver, sur  les  produits  de  sa  récolle,  serait  d^anlant 
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plus  Daiaibte  à  PEtat,  qu'elle  serait  sans  uvania^'c 
pour  personne;  car  si,  dans  cette  (linjïQutiou  do 
|irix,  le  cafUvateur  recevait  moins,  le  consom- 
niatuur  tic  l'intérieur  ite  jjrorilcrait  pour  cela  <raii- 
cuii  bC'iK'lice.  Le  irrain  serail  a  bas  prix  pour  le 
Luliivatcur,  cl  cher  pour  le  (•:on>oiMinaleur.  t  'est- 
à-dire  que  riiiconvi;nu?nt  serait  <loul)lo,  et  sans 
aacnne  compensation;  ce  serrait  un  ordre  di- 
choses  êgalenien'  préjudiLÏable  à  l'agriculture  et 
an  commerce:  il  ne  peut  donc  pas  être  tulcré. 

Jf  voh-  conforfflémeul  à  Taris  de  votre  commis- 
sion. 

1/ Assemblée  ordonne  l'impressioa  du  discours 
de  M.  le  comte  lioissv-d'Aniilas. 

M.  le  «ointe  d«  Villeiuaasy.  Messieurs,  je 
vais  tâcher,  s'il  est  pos^sible,  de  réduire  à  quel- 
ques éléments  simples  cl  faciles  à  saisir  la  ques- 
tion impori  iiitr  d.ui  fait  dans  ce  moment  roUji  t 
de  vos  délibérations,  et  qui.  dans  tons  le-  temps, 
semble  avoir  été  un  des  probb-mcs  les  plus  difll- 
dles  à  résoudre  :  c'est  le  commerce  des  bies. 

Hais,  avant  toat,  remontons  à  son  origine,  et 
suivon?-en  la  mar.  ln-  il  nis  ton?  les  (iifff'rents 
systèmes  d'exporlulJu;i  rliJ'i  ::ii)o:-!alinii  se  S'Uill 
succédé. 

Le  fut  vers  la  (in  du  st'izièiiîe  siècle,  époque  à 
laquelle  cessèrent  de  longues  K'uerres  civiles  qui 
avaient  désolé  la  Kranou,  que  parut  un  grand 
génie  qui  posa  la  première  base  de  In  grande  ad- 
ffiiinstration. 

Sully  consitl-  ra  l'agricullun'  i  ouimc  le  principe 
rofidiiniiMitii!  l't  ^(''n('r.ili"ir  'b'  la  |Hii~>aiiri'  li'nn 
Etat  agricole,  comme  I  instrumenldn  Inmlitiurdu 
plus  grand  no:nbre  ;  il  re;:ardait  Tarixent  comme 
uo  agent  dont  il  fallait  diriger» l'action  vers  un 
objet  utile,  au  lieu  d«  Tatlirer  dans  la  capitale 
pour  y  être  l'aliment  du  I'tx<>.  Sullv,  di—je,  pens  i 
que  la  liberté  '-'tail  le  iiiuvcii  rHîcut**  d'assurer  la 
pro^iiiTitê  de  l  agricultiir  1 1  tlés  lors  il  fixa  son 
alleolioQ  sur  le  commerce  int<Tieur. 

Hais  que  d'obstacles  u'eut-il  pas  A  snrmonter 
pour  arriver  à  l'exécutiun  de  son  plan  !  Alors 
chaque  province  était  encore  ètranfîère  à  celle 
ijui  r.ivoisiiiait.  il  ir''\istait  point  de  communi- 
ciUiuiii;  il  n'i  av.ui  |miuI  uu  peu  de  connnerce; 
la  culture  des  terres  se  Ixn-nait  a  n'en  exiger  nue 
les  produits  nécessaires  a  Ki  consommation  local*  ; 
ou  a  faciliter  quelques  échanj?es  pour  .se  procurer 
des  draps  grosners  et  les  outils  lès  plus  indispen- 
sables. • 

Sully  siiriiionta  tout''-  i-cs  diffifuîtés.  Kn  peu 
de  leiiip^.de  grandes  roules  iureiit  ouvertes;  des 
canaux  furent  cn>usés,  et  les  vastes  conceptions 
de  ce  grand  ministre  se  nîaliséreot. 

Quels  en  furent,  Messieurs,  les  résultats  '  Le  co  n- 
mcrce  fut  florissant;  les  échanges  de  rintérieur 
furcni  multipliés;  le  culiivatenr  se  trouva  dans 
l'aisance  par  le  prix  convenahle  ih  -  Wenives, 
conforme  ù  ses  intérêts  et  à  ceux  du  cuusomma- 
leur;  le  peuple  tut  fortuné;  des  di-lle-;  immtitises 
furent  acquittées;  et  au  moment  où  la  Fruuce 
porta  pour  la  première  fois  le  deuil  d'un  de  ses 
plus  grands  rois,  plus  de  lUO  milliuus  ttou- 
vérecit  disponibles  dan-:  les  colTres  de  l'iîlat. 

Mais  par  quelle  iaialitr-  h  s  ;,'oiivernemetits  qui 
suivirent  celui  ili'  siilly  enchaînèn-nt-ils,  parues 
prohibitions,  le  cu.'aiia  rcc  des  grains  au  lieu  de 
reocoura^r,  et  de  lui  donner  en  .outre  toute 
Textension  extérieure  dont  11  était  «nsccpUMcT 
8i  l'exemple  donné  par  ce  ntinislrp  inmiorlel  ne 
les  avait  convaincus,  commi-ni  uat-il  é!é  si  loiii'- 
teinpssans  reconnaître,  ou  pour  mieux  dire  sans 
faire  participer  la  France  aux  avantages  immen- 
ses qoe  le  commerce  des  grains  a  procurés  aux 

T.  mu 
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KtaLs  qoi  nous  avoisineut,  et  qui  eussent  aug- 
menté, par  une  multitude  d'échanges  et  de  ventes 
que  ce  commerce  eût  oi;ca8ioiin6s,  de  3  et  peut- 
être 'lOD  millions  de  plus  par  année  la  consom- 
mation jïénérale  ? 

Mais  les  préjugés  contraires  à  la  liberté  du  com- 
merce des  tfruius,  fortiliés  par  la  crainte  do  lu 
disette  et  des  émeutes  (lopulaires  que  l'on  a  op- 
posées ronslammenl  à  cette  liberté,  avaient-ils 

Juelqne  fondement?  A  cet  égard  parcourons  rapi- 
ement  ce  qai  s'est  passé  depuis  environ  deux 
siècles. 

Si  l'on  en  excepte  l'année  170'.),  année  désas- 
treuse où  tous  les  L'enres  du  productions  man- 
quèrent, il  est  constant,  d'apK-s  les  rechercbess  les 
plu?  exacfes,  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  cours  des 
deux  derniers  siècles",  de  disette  réelle  en  France, 
rt  que,  ilans  les  temps  di  s  |ilijs  grandes  calami- 
tés, les  secours  les  jilus  faibles  ont  reim-dié  au 
mal,  Louis  XIV,  en  lliCO,  fit  arriver  pour  '2  mil- 
lions de  grains,  et  ce  secours  lit  baisser  de  plus 
de  moitié  le  prix  des  grains  montés  à  50  livres  le 
si'lier,  monnaie  de  ce  temps.  C'est  nue  preuve 
certaine  que  la  disette  n'était  pas  réelle.  On  lit 
venir  des  blés  en  !7in|iiiur  \\  ou  I  "i  millions; 
ils  furent  ^âlés;  ils  fieniièrent,  et  cependant  le 
prix  baissa  considéniblement;  l'annonce  du  .se- 
cours opéra  seule  lu  changement  :  il  n'existait 
donc  pas  de  dîsewe. 

Vous  connai-vez,  Mi  -sieurs,  les  causes  de  lu 
rareté  des  litn  de  isi  J  a  I8I;>.  Sous  un  gouver- 
nement juste.  |);'>''Voyaiit  et  '  nuemi  dtimonopole, 
cette  rareté  n  «  ùl  poinl  eu  lieu. 

Oppo-ons  actuellement  Ji  ces  faits  ceux  qui  ré- 
sultèrent du  i'édil  de  n(>4,  qui  pennettail  la  ii- 
i>ei-té  de  la  sortie  et  de  l'entrée  des  endos  dans 
le  rovaiimi',  l't  do-it  h»-  lienren'<  eflets  vous  ont 
été  si  bien  démontres  par  l<'  rapjiorlenr  de  la 
commi.ssiou,  M.  le  doc  de  La  Vaiiiruyiui.  I.cs  dis- 
positions de  cet  cdit  reçurent  leur  exécution  jus- 
qu'en 177()  qu'il  Alt  révoqué.  Pendant  cet  inter- 
valle de  temps,  c cst'à-dire  de  1764  à  17<0,  il  y 
eut  quelques  réroltes  mauvaises  ou  médîocriîs,  et 
(•••[M  l  (îaul  il  n'y  eut  point  de  disette,  point  de 
c.iierle  e.M  es.^ive,  point  tie  secours  fouriu.s  par  le 
;;ouverneineiit. Dans iesannéesmii suivirent  1 770, 
malgré  des  rét;olteâ  en  |{éûerul  t>onne8,  la  disette 
>  t  des  émeutes  se  manitestèreot  dans  plusieurs 
provinces;  les  grains  montèrent  à  unt;  cherté 
excessive,  et  le  liouvernement  fit  des  ilépense8 
considérables  jinur  les  fain  bais<i-t  :  le's  fiirent 
les  tristes  effets  de  la  Un  prululuiive  de  1771). 

Mais,  en  dernière  analyse,  existe-t-il  en  France 
un  siiperilude  producliuiis  en  blé  ?  et  s'il  e.viste, 
«piel  iiK)yrn  li'cn  ^a^•i!iu•!•  la  ve:'!  '  si  la  sort'e 
grains  n'est  pas  permise?  .V  cet  éyard.  Messieurs, 
il  est  constant  qu'avant  la  llévointion  la  France 
avait  un  superflu  laiis  ses  piiuluciions.  et  que 
l'on  évaluait  à  3  millions  de  setiers  l.i  quantité 
qu'elle  pouvait  mettre  dans  le  commerce  étranger, 
nue  Ion  évaluait  alors  à  10  millions;  et  il  est  évi- 
dent que  depuiscelle  ép  ique  ce  superflu  à  dû  pro- 
digieusement augnienter  par  la  division  des  pro- 
prii  les,  par  la  ini.se  en  ciillure  de  beau  'oup  de 
Irn  hes.  (Il'  -u  irais,  il'ela  i'js  et  île  terrains  qui 
étaient  a  itrelois  consacres  au  luxe  ;  eiilin  par 
rintroiinclion  et  la  culture  d'un  grand  nombre 
de  substances  alimentaires,  telles  que  la  pomme 
de  terre,  qui  ont  diminné  considérablement  les 
coiisonnnations  en  grains.  Ainsi  tout  concourt  à 
l'adopliun  >In  firojel de  loi  qui  nous  est  présenté. 

Il  ne  s'iii:it  pins  d'examiner  si  le  mode  et  les 
conditions  que  ce  projet  renferme  et  lan  pnx  de 
fixation  au  ddà  desquels  la  liberté  dtt  commerce 
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des  grains  st'ni  su.-|itiiuliic  ui-  sont  poiot  suaoep* 
libie»  dit  quulaues  luoditicalious. 
J'avoiH!  qu'a  cet  égard  jn  partage  Popinion  de 

la  commission,  et  je  ro^jarUi'  comme  s-upeillu  de 
i-l'im'Ut  ici  li's  ii'.oiits  qui  l'onl  iliHi'rmimr  a  vous 
l»ru|)Oscr  di-  ri'jcier  les  diverses  <'l;i>Hi(ir;ilioiiï: 
pruposOcs,  coiiiiiif  aus.<i  de  n'ad  iieur:',  pour  lous 
lus  ports  et  pour  toutes  villes  froniu'rcs  où  la 
libre  exporUiùua  des  grains  pourra  avoir  lieu, 
qu'an  sfol  t(*rnie  ao  delà  duquel  IVxpurtution 
devra  i  li'*  proliilM'e  dans  ciiacuiiu  de  i  os  plac>'S  , 
dès  qu  •  le  |irix  iï<:s  iiniiiis  y  aura  attt'iut  eu 
lerrae,  mais  sans  sï-iniiire  à  Celles  OÙ  les  prix 
seraient  t'ucore  au-d^'H-ous. 

Je  pense  aussi.  cu:nii:e  la  eomini-sioa,  que  Ton 
doit  supprimer  le  d:  f)!t  de  1  fr  âO  C  que  l'on 
propose  d'imposer  par  oiiutjur  quintal  métrique 
de  irniins  à  sa  fnrlie  ;  et  de  mo:':  -  iit  droit 
pour  les  seigles,  orges,  avoines,  mais  et  autres 
menus  grains,  ainsi  r|ue  pour  los  liVunuiS. 

Gomme  l'a  fort  bu  n  fait  (d)-t  rv  r  M.  u-  rappor- 
teur, le  moyen  le  pins  ei'iu  a  e  m  <  iicauraçer 
ragricultare,  c'est  de  faciliter  la  vente  dea  graina 
i\  un  prix  convenable  pour  les  fermiers  et  les 
consommât'' irs.  Ce  [ooyeii  existera  par  l'effet 
même  d.'  I  exporlalioii,  et  l'imp'il  jii  oi  os  >  entra- 
verait les  avantages  de  ictl  •  me-uri'.  Je  pense 
encore  qu  il  convient  de  laisser  au  gouveracment 
le  soin  de  (  iioisir  la  mesure  admÎDÎsIratire  qu  il 
(estimera  la  plus  convenable,  pour  s'assurer  du 
point  oij  le  prix  du  bb^  aurait  atteint  le  maxHiwin 
délermuié  pour  la  suspen-^i  in  di*  l  ex  portation. 

11  ne  me  reste  plii.«.  Messieui^s.  (|n  a  vous  faire 
quelques  observations  à  l'appui  de  celUs  qui 
vous  ont  été  présentées  par  lu  commis.sion,  iniur 
que  le  maximum  du  terme  na  de. a  duquel  l'ex- 
portâiio't  des  grain!!  sera  suspendue,  !<oil  porté 
U  21  francs  au  lieu  de  l,). 

i^ï  le  prix  du  lile  s'était  élevé i  n  prupor'ion  de  la 
<|uantite  du  numéraire,  il  -eniil  plus  cher  de  dix- 
neuf  dixie. nés  que  du  temps  de  l-'ra  içois  l»'  Le 
stutier  de  blé  coûtait  alors  30  sous  ;  on  avait  par 
cOQSéqoont  hait  aetiera  pour  1  marc.  Le  marc 
était  à  12  livres.  Dans  cette  livpoth»  se,  li  jil  setiers 
de  blé  devraient  ètri"  payés  Kl  man'sou  ô'rO  livres; 
le  pri\       scticr  Si  rail  «ioiic  de  GT  livres  1(1  snus. 

Iju  tel  prix  wrait  exorbitant  et  inliniment  au- 
deSBOsdes  moyens  da  peuple,  quoique  tian<  une 
exacte  proportion  avec  celui  qui  était  |iayé  sous 
François  Ce  nVrt  donc  point,  dapréa  celte 
proportion  i]nei"ii:i  |)i'ul  e\iii'ti  nv.'nt  fixer  le  prix 
du  blé,  niais  hicn  d  araès  celui  des  salaire»  avec 
lequel  il  est  éiroiteaicni  lu .  r.ir  c  est  au  moyen 
du  travail  que  s'opère  la  production. 

Ou  ne  peut  se  dissimaler  que,  depuis  u  n  d  .  nu 
siècle,  tous  les  genres  de  produits  de  la  uature 
et  de  luxe  ont  prodî:>{eusement  hnn«iê  chez 
toutes  les  natifiiis  cnltivée.s,  et  qn'-  <etlc  c:ui-c 
se  trouve  dans  l'aimmenlation  de  la  li^lM'^sl■  na- 
tionale; la  hausse  gi  Mi  raie  du  prix  du  Irava;!, 
qui  a  suivi  la  inr-me  pro(;ression,  n'est  qu'uue 
conséquence  aussi  juste  que  nécessaire  de  cet 
accroissement  111"^  ricliess<>. 

Cet  ordre  de  choses  n'a  p;is  moins  influé  sur 
les  dépendes  de  ri'ltal  ;  elles  se  st)iit  accrur-  d'iiîie 
manièn-  pro  iigieusc.  et.  pour  v  salisl'aire.  il  a  fallu 
lever  de  nouveaux  impi'it-  i  dieiijf  r  le-  .-ii/i '  ".s. 

U  est  donc  du  plus  arand  intérêt  Ue  1  Etui  que 
,lo  prix  du  blé  soit  tel  qu'il  puisse  proeorcran 
liénèlice  déterminunt  au  cultivateur  pntir  a  -nier 
le  reconvr.  ment  de  l'împAl.ot  le  nieltie  à  [ii -me 
de  paver  la  main-d'iruvre.  et  de  su|q)orter  l'aug- 
niuntaliou  eu  tout  genre  qu'oui  éprouvée  tous 
les  oibjels  de  coBSomontiiCHi  qui  Inl  sont  atwohi- 
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ment  iiulispeiis.dik's.  C'est  donc  pour  toutes  ces 
considérations  que  je  peucse,  ainsi  que  lepropme  , 
la  commission,  que  le  maseimum  do  prix  de  l*nee- 
tolitre  d?  blé  doit  ("'tre  porté  à  iS  fniacs;  il  était 

lixë  it  -iU  frau'-s  p;ir  l'e  il  de 

Je  me  résume.  Me^si  iirs,  et  donne  mon  vote 
aux  aniemiements  iiruposes  par  la  commi^^sion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  {trains,  sauf  à  tous  soumettre 
quelques  modiSicaiions  lors  de  la  diseos^on,  d 
ces  amendements  obtiennent  votn*  suffrage. 

L'.isseniiilee  orio  Mie  Timpression  du  discours 
de  M  le  conHe  île  \)llemanzy. 

L'avis  de  la  commission  est  combattu  par  un 
'l'être  membre  qui,  en  applaudi«NUit  aax  princi- 
pes d'une  juste  liberté,  ne  pense  pu  qœ  ces 
•rincipes  soient,  ain^i  qu'on  paraft  le  croire, 
i  fï  i  d'uni'  insjtiiatioii  récente  et  soin!  tiiie. 
i.un-aiTés  par  lli'iiri  IV  et  par  Snlly.  on  les  voit, 
même  avant  eux,  proclamés  p;;r  le  Chancelier  de 
L'Ibipital  Mais  sniis  le  révne  de  Louis  XIII,  ou 
plutôt  de  Kiclieli  'ti,  les  [ir  'ii-  recominen- 

cérenl  :  Lnnis  XIV  .«oivit  te  mémo  système,  qui 
n'a  chan^j!  qu'arec  l'êdll  de  I7fî4.  Lés  prinri|His 
de  cet  edit,  niudi'i  -  par  l'arr-'t  .11  conseil 
de  177'i,  sont  la  d  icirine  qu  enihrass"  Topiiiani. 
U  oltserve  ijn'on  ne  peut,  sans  danger,  appliquer 
au  commerce  des  6ub.->i.<itanrc-  les  principes  gé- 
néraux d'une  liberté  absolue.  I^n  t  lïet,  dans  tout 
antre  commerce,  le  marchand  a  plus  besoin  de 
vendre  que  le  consommateur  d'acheter.  Il  en  est 
tout  antri-ineiit  d  ns  Ci  lui-ci.et  les  avantages  que 
l  expoi  talion  procure  à  un  Kial  ne  sauraièill  être 
mis  en  balance  avec  !  ■-  mallu  urs  que  neut causer 
la  disette  Eu  vai  •  dira-t-on  que  la  liberté 
médie  elle-même  à  ses  propres  inconvéniefMs  :1a 
liberté  ne  rem 'die  point  h  la  p  ur,  et  la  peur  est 
légilim  eqna  id  elle  a  pour  objet  la  subsistance 
de  tout  c(!  qui  nous  est  clr  r.  On  ne  peut  donc  se 
payer  d  une  telle  réponse,  et  il  faut  iiécessaire- 
inenl,  dans  n  le  loi  de  celle  nature,  placer  l'ex- 
ception à  côte  de  la  réf;le;  mats  quelle  sera  cette 
exception  et  comment  l'établir  f  Apr  s  avoir 
examiné  les  dirr''reiits  mayen'5  qu'on  pourrait 
employer  pour  délermiiuM"  là  limite  .le  l  exporta- 
tion.  I  <i[iinaui  s  '  d  ciile  ]i'irir  la  cla-;>ilieation 
établie  par  le  projet  ih-  lui  originaire.  Il  ré<  lame 
la  jiriorité  en  l  ivi  m'  d  -c-  projet,  dont  il  pi"0|)oae 
seulemeiu  de  retrunclier  les  articles  4  et  5  relatifs 
au  droit  Imposé  aux  gmins,  k  leur  sortie. 

M.  [le  «•nmlc  l..<>couleiilx  de  l^antoleu. 
Messieuiv,  je  prie  la  Lhambre  de  vouloir  l)ien  me 
[i'  rniettr>' ne  lui  n  ndre  compte  des  motifs  qui 
ont  detei'iui  le  mou  a  lliesiou  aux  amendemeiiis 
qui  vous  .^>nt  proposés  par  votre  coiumissioo, 
sm-  le  projet  de  loi,  sur  le  mode  et  les  cooditions 
de  rexporialion  des  prafns. 

r'-poirlrai  ainsi  aux  objections  qu'on  élève 
cui;lie  la  prcpo-ition  de  la  commission,  j'ap- 
pni"r.ii  dv'vaiit  vous,  ^lessieurs,  les  coosi  i.  ta- 
tioiis  qui  m'oiit  frappé,  avec  plus  de  coutiancv 
qu  il  ne  m  a  été  possiole  de  le  faire  &  la  oommiS" 
sion,  dans  la  discussion  satisfaisante,  sans  doute, 
mais  rapitle.  serrée  et,  sous  ce  rapport,  peu  favo- 
rable iionrceiix  (jui,  comme  moi,  ne  savent  Uv  \ 
ce  (ju'iU  uni  a  répondn;  qn'apr.  s  y  avoir  trop 
lenlemeiil  rénéi  hi. 

U  ne  sufli.-ait  pa<  de  rneremelire  sous  les  yeux 
les  écrits  nolémiques  qui  ont  plu^  pariicullére 
ment  éiabli  le  princi|)e  de  la  libre  circiil.ition  et 
exj)oi'tation  des  grains:  j'ai  dtl  snivn'  plus  iwirli- 
culicremeiit  la  niarciie  de  railm;n!s!r.ilioii.i!";ipirs 
les  divers  actes  de  lé^i.<lation  ijui  ont  été  rendus 
eo  France,  depuis  que  le  priocipe  de  la  liberté  da 
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codioeroe  et  de  la  circulation  des  grains  a 

prL'valu. 

ic  doUévilcr,  ci^j»  iiilant.do  vous  retiacer  n  i.  Ii' 
liiljlfau  liistui-'ijiii:  lit'  lu  h'U  sl;;lioii  du  co-:  iii'-i-e 
des  gnias  en  irraucu,  ei  du  celle  biiiuoii  ;  (1(> 
noire  admiDislralton  <)ue  j'ai  imrcouruu  :  l  ab  *.!- 
daiia'  du  sujet  i'>l  cifiMyaiik'.  tno  borrn  rai  à 
Vuus  présumer  ici  les  levons  que  j  ai  prisi's  à  di;8 
i'(>i)f|Ut;.s  dont  1110  1  expéi  ieiii-e  piT-aimclle  cl  les 
irardUK  auxquels  j'ai  concouru  duus  le  tmnps 
n'ont  lai^  quelques  Bouvenirs.  Blle«  présentent 
di'S  cinoaslam  ca  qui  ont  beaucoup  dr  rappoi  lï? 
âvecci'lles  (jue  nous  devons  aiijuui  l'iiui  preudrc 
(n\  coiigidcralioQ. 

Lté  uiotifa  du  projet  de  loi  sur  le  mode  et  les 
coQdilions  de  i'exponatiun  des  l;r.IiIl^,  expo  ùs 
le  littuveruemeni,  lorsque  ce  projet  a  été  lu  à 
liUiambre  des  députés,  sont  ceux  auxquels  j'ai 
ilù  donner  d'abord  plus  parliculiéreaieui  iiiuti 
aUeuliou;  ilâ  in'oal  paru  devoir  di;U:i  uiiiier  ce 
ipie  j'avais  à  examiner. 

Il  est  di!  il.iiîs  it!  rxposé  d(S  uiolilV  du  projet 
(le  loi:  t  gue  ài^  îiiij-orle  que  la  pr  -vovance  re- 

■  Lieuiie  danï5  les  années  IVrtiles  di-  quoi  pourvoir 
«  aux  temps  de  stérilité,  il  est  également  utiie  de 
«  DO  ueltre  aucun  obstacle  au  commerce  exlé- 
«  rieurdes  grains,  qui  ne  irouveraieni  pas  d  aciie- 

■  ti'urs  dans  le  royaume;  auin-mutit  ou  sacrilie- 
^■jit  des  riflK-'-Srs  i'.  .'li  ;i  la  ri'.i;:ii.  li'uii;' 
«  cbiTié  pureineat  eveuiuelle,  et  pour  le-  besoins 
«  inoerlains  de  l'ave  nir,  on  causerait  uu  duiii- 

-  muge  CAirtain  et  aciuel  aux  propi  itriaii  es,  aux 

*  iuriculteurs,  à  ceux  qui  travail l«  iit  pour  eu>;, 
«  el  de  prochi' eu  pm  iif  i  toute  la  population.  » 

ii'expOfé  de-^  luoias  pose  eu  principe  «  que 
«  l*extr«iCtîou  libre  peut  être,  sans  dan^ier,  le  ré- 
«  ^iiiie  ortiiuaire  de  la  France,  et  qu'il  l'aut  coii- 

•  ^i  Jerer  ciimme  de  simpkfi  oxceptio'is  les  prohi- 

<  litions  ino  iieiitanées ,  mais  on  ne  pensera  pa:5 
1  (ajoute- t-un  au.-SilM  dans  cet  expo.-é)  que  la 
«  coaliance  doive  sdeudre  jusqu'à  vouloir  se 

<  l»a.-:>er  de  préc^iuiions  :  i  opinion  publique  n'est 

-  pu-  moiiH  contraire  à  une  frxtracllon  sans  U- 
'  mite  qua  la  pr.iliîi'iîiun  iili.^itiu'.  » 

Voilà  ce  qui,  dans  les  inolifs  du  projet  de  loi 
donnés  par  le  gouverneineut,  m'a  paru  présenter 
ies  principales  questions  soumises  à  la  di&cus- 
«ion. 

Mais  je  n'ai  pu,  Messieurs,  entrer  dans  l'cxa- 
laen  de  ces  questions,  sans  désirer  me  rendre 
compte  lies  principes  qui,  ilaus  le  commerce, 
yeuTeul  plus  parlicuiièremeal  s'appliquer  au 
comiserce  des  grains. 

!.e  senliiiienl  Je  la  rrainte  est  si  itnpf'rii'tix, 
>u.u»d  ou  raisonne  sur  le  coiQ:neree  eii  H  alièie  de 
subsistances,  qu'il  rend  to  it  possilde  à  l  i.uai^i  la- 
lioo.  J  ai  entendu  dire  que,  si  la  loi  accordaU  la 
libre  exportation  des  grains  avec  la  latitude  d'un 
(iiix  trop  i  î  V,  .  en  tri  instant  ou  verrait  tout  l'in- 
îirieur  du  ruyaa  ue  dénourvu  i;e  grains,  que  uo> 
ports  en  seraient  remplis,  que  tous  les  vaisseaux 
de  l'SttTope  ies  enléveraieot. 

tjuui!  en  un  instant  tous  les  oë);ociant8  de  TBu- 
l'ope  r^e  conriT'ei-aient  avec  sneeè  -,  iifrtr  ;:!îi'iier 
le  pay>  le  plus  fertile  de  celle  p-u  lu;  w  i  iiiuiide! 
(.ela  L'sl-il  vraisemidable?  Il  faudrait  donc  cr  dre 
aussi  quiaprès  avuir  embarque  ces  graius  d'une 
manière  bu  d'une  attire,  ces  vaisseaux  iraient  les 
porter  à  l'aven lure  de  port  en  port,  cl  courir 
ave<i^léuieiil  les  risques  et  ies  frais  d'une  navi- 
galiou  dan^^ereuse  et  d'uut^  vente  lue  lame. 

(JUI  uuui  lesgeusqui  culculeiii  j  our  eux  c;  1- 
GQlent  mieux.  Les  principes  du  cuiuni  -roe  soni 
ceux  de  riutérêt  persotmel*  éclain^  d'une  saine 


expérience  et  des  connais.-ancesde  la  pratique;  et 

au  demeurant,  les  proprieiain';  elles  cultivateurs 
sont,  à  l'éfiard  de  celai  qui  tiaiiuue  sur  les  blés, 
ce  (jiie  le  fabric.mt  est  a  IVi^Mrd  du  né-ociant. 
L'un  ne  vend  que  parce  ou'il  a  b  -.-oin  de  vi-udro, 
et  I  autre  acbète  quand  il  vsl  sûr  d  y  trouver  son 
liront,  ou  quand  un  auln*  né;.;ocian't  lui  écrit  et 
lui  donne  une  commission  d'aclii  ter  des  grains; 
alors  celui-ci  exécute,  exj  édie;  ii  ii  paye,  et  il 
recoiiiiueucc  sous  de  nouveaux  crdivs. 

Mais  quel  est  donc  ce  qu'un  appelle  le  mono- 
pole? Le  voici  :  plusieurs  capitalistes  se  cimcer- 
tenl;  ils  dcmneni  un  ^'l  iuul  nombre  de  commissions 
à  la  lois  à  diCiereiits  né^xociisnts;  ils^dioisissenl 
bien  les  dépiirlemeiils  ;  et.  si  le-  moyens  de  Irans- 
pi.M  l  soiil  laciies,  ils  p  -uvu  il  l'aire  disparaUre  des 
marchés  IM  ou  12  millions  de  {^rains.  tÀ-s  blés 
sont  expédiés  les  uns  vers  la  Meuse,  les  autres 
v,  r-      ports  de  l'Océan,  pour  y  attendre  les  be- 
soins qui  peuvent  uaiire  dans  due  (lartie  du  ter- 
ritoire donD<*.  Mais,  Messieurs, observe?!  que  relie 
opération  est  la  même  qu  '  celle  rp-e  font  c    x  qui 
seraient  cliarf,'és  de  {.'laiids  approvisioauLin.  iit.-^ 
pour  l'armée  ou  pour  le  {,'ouveriiement;  un  f^irand 
approvisiouueineot  est  un  mou(j;iole,  el  si  uu 
mu^|itionnall'e  stoéral  ne  prévoit  jias,  avant  loul, 
J'eflel  li'une  libre  exportation  el  la  hausse,  les. 
prix,  s'il  ne  remplit  pas  à  l'avinice  ses  mafiasins, 
;i  le        exportation  lui  est  nuisible.  Mlus  voici 
ce  qui  distingue  le  cupide  luoiiop oli.-cur,  et  ce 
qu'un  spéculateur  égo'iste  i^ouLi  à  la  conduite 
sage  et  réservée,  que,  dans  «on  intérêt  même,  doit 
avoir  celui  qui  est  r!Mr;^é  di  s  Miiprovisinniie- 
iiie  ils:  Iv'  :ii !!)■  i|MjIi>i'iir.       >es  manœuvres  :!al- 
t.iisiuites,  tait  repuitilie  ipieiip^es  bruils  adroits, 
les  prix  auf-mentent  et.  par  i  espérance  qu'il 
donne  el  qu'il  fait  naître  qu  ils  augmeiiteiout 
encore  davantage,  il  en  accélère  le  mom  ut.  Les 
cultiv.iteiirs  preiiiH'ul  le;  parti  de  j.Mrder  leur  blé, 
ils  atl;  ii  ieîit  1  1  hausse  du  prix  pour  porter  au 
mai  ché;  i  !  e,  désordre  s^aecrott  encore,  si  l'ou 
parvient  à  effmyer  le  giiuvernement  :  une  disette 
nietice  fait  bientôt  sentir  les  effets  d'une  disette 
réelle.  Mais,  Messieurs,  la  liberl<- du  commerce  des 
f^rai:is,  la  libre  e\porl.ito-i  CDmiiu;  la  libre  jm- 
por;ation,  réfiuiarise  ;,'enéralement  l'action  'lu 
commerce;  elle  s'oppose  au  t16au  de  ces  disettes 
imaginaires  que  l'on  craint,  elle  tue  le  véritable 
monopole,  le  malint  nlioniié.  11  ne  faut  plus  ni- 
sonner  sur  le  CA>iuinerce  des  grains  avec  les  prè- 
venl:ons  qui  nous  fout  voir  dans  sa  liberté  la 
p4>rte  tot*de  de  notre  subsistance;  c'est  dans  1  état 
d'une  liberté  babiluelle  qu'il  s'établit  des  retolinus 

d(!  commerrr  qri  uuisseiH  t  nis  les  empires,  Cl 
n'en  f  ini  puur  aiasi  dire  qu  un  seul. 

Il  est  bien  vrai  que,  si  chacune  des  puis-anres 
de  l'Europe  était  dunsU  même  position  i|ue  njus 
et  recueillait  habituellement  plus  de  ^n-iuus  ipiMI 
n'tm  fan!  p  eir  sa  (;o  :SommatiQa,  ia  liljerlê  d'ex- 
porier  seiaii  illusoire;  mais  les  pays  les  |)lus  ler- 
liles  peuvent  éprouver  des  mallieurs  dans  leurs 
récoltes,  et  loutes  les  coulrécs  de  l'Europe  ne  sont 
pas  propres  à  ce  itenre  de  culture:  celles  qui  .-iont 
.sou  ni»es  à  la  u  ''  rs-i!  •  de  ^e  pourvoir  1  •  i:rains 
ui  dehors  sont  un  ub^et  fiénéral  d'émulation;  les 
dïn's  st^  (ont  à  l'eiivi,  le  consoni.u  it -ut"  cliuisii 
et  lixti  son  prix;  c'est  lui,  par  conséquent,  qui  éta- 
blit un  uiveau  d'un  lurixoa  immense,  sur  une 
eiu  é  ■  qui  sera  partout  l'origim^  et  la  source  des 
.mtrrs  .icliesses. 

M  i>  je  revi.tiis,  Messieurs,  aux  lc(;ons  que  l'ex- 
;)  riitiice  nous  presv-iitis  sans  rc:nouter  à  desépo» 
qacs  plus  aacîeuQes  que  celles  dont  je  suis  coa- 
lomporaiu. 
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Les  années  ITtiO.  17(»l,  ITtiv'ct  ITHiî  furent  Irès- 
abondanu»,  le  prix  du  iilc  ctail  tomlx.*  à  plus 
petite  valeur,  on  s'en  plaignait  dans  routes  les 
pruvinces  tlu  royauini-.  et  ce  concours  du  plaintes 
prépara  l'édit  (U)  I7G^. 

C'est  cl  il' I  s  (•(■>  ri'c  ii-t;iiii  S  le  coiitrc^leur 
général,  qui  exerçait  a  cctii'  efioquc  ce  niinisièro, 
remit  au  huieun  du  eoinmerce  iiualie  (lUeslions, 
el  les  tit  transmettre  aux  diverses  chambres  de 
commerce  du  ruyanmc  ;  les  voici  : 

1"  S'il  osl  av"ii)la;ieiix  ou  désavarila}.'fUx  de 
pimicUix',  en  rram  i-,  la  hbre  exportation  des 
iilés  îi  l'étranger; 

2"  Dans  le  cas  où  cette  exploitation  serait  *sfi- 
mte  avantageuse  eo  elle-même,  quelles  |)rr< m- 
tioDs  conviendrait^!  de  prendre  pour  empvciier 
quMI  n*en  puisse  rfisnlter  des  inconvénient?,  soit 
à  préseot,  s*>il  dans  la  siii^r'? 

3"  S'il  convient  d  acruider  cette  perJni^-Km 
d;uis  II'  temps  présent  ou  [>;!r  la  -nitr; 

)o  Dans  le  cas  où  il  serait  plus  convenable  d(> 
différer,  doit-on  IVuxorder  à  quelques  provinces 
frontières  ou  maritimes  du  royaume? 

Je  vous  remets  soufl  les  yeux  ces  questions. 
Messieurs,  pour  vous  faire  conn  iiin'  la  sollici- 
tude snt.'r  cl  ci  'jiMée  du  pouvci  aiuient  (kî  la 
Friiiic  L-  i;  rctii'  i  j)oi|ue  ;  mais  ji'  ne  vous  fatiguerai 
pas  par  les  détails  t|ue  présentent  les  noiubri-uses 
répoiisï'3  a  ei-.s  quesii»)iis,  les  opinions  variées, 
incertaines  et  les  principes  absolus  ou  modiflës; 
de  certaines  prévoyances  y  sont  produites  de 
ni.iniérc  a  jrt''i-  les  esprits  dans  les  jifus  fficht-ine-; 
indécisions,  ioulefois  l'édit  de  l(»(>'i  lut  rendu  ; 
la  lilm;  circulation  intérieure  des  grains  fut 
accordée,  avec  un  affrancbissement  absolu 
de  toutes  formalités.  Plusieurs  purleinents  du 
royaume,  Iors<|ue  n  t  édit  lut  pn^senté  àleuren- 
rti'istremcnt,  iHaldireut  avec  force,  mais  avec 
saiii'sse,  les  jir  ik  iftcs  de  la  libre  rirculation  et  l 
exportatiou  f!r>  L'iains;  cc'iieudant  cet  edit  u'eut 
qu'une  exéeuli  [i  iiiunienlaQte ;  on  en  rcstrei* 
gnit  J)ieniOl  les  dispusliions. 

En  1774  et  en  1776,  la  force  dn  raisonnement 
parut  ilominer  tous  les  préju^iés.  Le  peu|d«',  disait- 
ou,  ticvitii,  l'iiiin,  par  les  édils  ou  ordonnances 
qui  furent  reinliis.  rt  :u'  i!l:r  fruit  de  tous  les 
soiii.s  dont  sou  liotiheur  l'tait  l'objet.  Le.^  préam- 
bules des  (  dits  exaltaient  les  espérances. 

Mais  le  peuple,  Messieurs,  se  montRi  bientôt 
insensible  a  ces  soins;  des  émeutes  combinées 
eurent  lieu.  On  pourrait  ]ifut-r!iT  nti';rrvrr  que 
les  principes  d'une  duclriue  ab-^oluc  en  atiiiiinis- 
tration,  lorsqu'ils  sont  iuloléraiiH.  [laïai  -cnt 
avoir  lu  même  effet  le  même  résultat  que  les 
opinions  religieuses  auxquelles  ont  veut  amener 
les  esprits  par  la  persécution. 

Je  pa!?.««  rapidement  à  l'assemblée  des  notables 
de  1787.  Cette  assemblée.  Messieurs,  rendit  l'hom- 
ma,::e  d'une  re-pectueuse  conviction  a  i.i  lui  qui 
fut  proposée  pur  le  Roi  :  i  l  le  s'empressa  de  la 
déclarer  la  plus  parfaite  sur  ta  matière  qui  nous 
occupe.  Le  mémoire  trés-court  el  lrès-|>récis. 
pré.senté  à  cette  assembU'C,  peut  être  cou«idéi-e 
co  ime  le  n  s  iun'  di-?  motifs  qui  ont  fté  donnés 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  ilt  ux  t.harnhri-s  :  il  rap- 
pelle. Messieurs,  à  plusieurs  d  entai  vous  l'im- 
pression qu'ils  ont  res.sentie  dans  le  temps.  L'iis- 
seinbléedes  notable»  de  1787  s'étant  empressée 
d'y  donner  sa  sanction,  permettez- moi,  Messieurs, 
du  vous  en  dfiTUKT  lecture;  il  n'occupera  votre 
attention  que  quelques  minutes. 

<  La  question  du  coiimu  rcf  des  grains,  si  long- 
«  temps  débattue,  est  du  nouibns  de  celles  que 
•  le  temps,  Texpérienoe  et  la  libre  commuaica- 


«  lion  des  idées  ont  fait  parvenir  à  leur  maturité  : 
«  tout  a  été  dit  de  part  et  d'autre,  et  l'on  peut 

•  voir  que  le  principe  qui  réclame  une  grande 

•  liberté  a  invvalu  dan>  les  esprits. 

«  Il  est  temps  que  l'autorité  le  coosarri-  cl 
<«  achève  de  fixer  les  i  ii  rs  uibliqu^s  à  cet  <  i:ai  d. 
»  Ce  princip"  d'nnt'  eiilièn'  liberté  est  d'abord 

•  dicté  par  la  ju  lice.  Le  droit  de  di8po.ser  à  son 
'  gre  des  productions  que  l'on  a  fait  naître  par 
«  ses  avances  et  par  ses  travaux  est  une  partie 
•<  delà  propriété;  il  ne  doit  pas  éirf  plus  permis 
«  de  l'en frei faire  sur  une  iirnilm  iiui)  que  sur 

•  une  .iiiliT. 

•  Le  bien  public  ne  saurait  servir  de  prétexte 
a  pour  porter  atteinte  à  cette  liberté;  elle  n'est 

•  pas  moins  conforme  aux  l^les  d'une  sage 
■  administration  qo'ft  ta  justice;  elle  est  incoii- 
«  lestaldement  le  principe  lu  pin-  l  a-surant  pour 
<'  les  peuple.s,  puisque,  d'un-'  (larl.L•ll^^  augmente 
"  la  qiiaiilitc  des  grains,  et  t\ni_-.  dr  l'autre,  elle 
«  les  repiind  avec  rapidité  partout  où  le  besoin 
«  se  déclare. 

«  Bt  voilà  pourquoi,  sur  cet  objet,  le  grand  art 
«  de  fadminislration  est  bien  moins  d  agir  que 
«  di'  liii-^S'  r  lairc,  ba  rraiiili'  de  manquer  de  blé 
«  dans  un  li  'u  lursqu'il  abuudo  dans  les  aulres 
'■est  saii-  b'iiitiiioii  ;  !e  besoin  de  vendre  est 
«  partout  aussi  impérieux  que  celui  d'acheter; 

•  et,  |)ar  la  nature  des  cho.^es,  Tinti  rét  particulier 
n  e.st  ici  l'éternelle  caution  du  bien  général. 

«  (^es  prin.'ipes,  dont  la  raison  ne  peut  plus  se. 

di'lirr,  l'i  arli'iil  toute  inquiétude  li  iiilim<j. 

«  /i7  ifjtendani,  telle  est  l'e.itréine  }iiu>cepttbilitr' 
«  du  jiruule  sur  l'objet  de  m  s:ib'<istiince,  (qu'elle 
«  exige  l'annonce  dit  quetiiue  précaulion^  métne 
«  pour  det  aeeidenîi  imagnutim;  il  a  donc  faUu 
«  présenter^  nrer  une  sorte  de  iiieture,  la  confiance 
(I  du  ifouvementi'iil,  afin  de  s'assurer  la  confiance 
'  du  ))eupU'. 

«  Ainsi  la  loi  >c  uu'itire  pn'te  à  suspendre  lo- 
•  «  calement  et  niomentanénuMil  la  liberté  (lu'elle 

•  accorde,  toutcH  les  fuis  qu'une  (irovince  le  de- 
'*  mandera.  Cette  apparente  restriction,  ou  plntôt 
«  cette  précaution,  qui  semblerait  i'ihonl  affaililir 
"  le  principe  d'une  eutién;  liberté,  nu  Si  rl  reelle- 
«  ment  qu'a  raffeninr  «l'avantage;  la  loi,  en  pa- 
f  raissaiit  soumettre  en  quelmie  sorte  au  vœu 
«  des  peuples  le  pouvoir  qu'elle  se  réserve,  les 

•  conduit  naturellement  il  ne  jamais  désirer 
"  qu'elle  en  fas^e  usage. 

»  Wai^  (lans  une  matière  au.ssi  délicate,  nù  Je 
«  scrupuli;  tlcvient  un  devoir,  il  est  des  précau- 

tiuos  d'un  autre  ordre  que  l'administration 
«  peut  se  réserver. 

«  Biles  doivent  être  toiles  que  leurs  ressorts 
«  soient  invisibles. 

•  Elles  doivent  se  combiner,  autant  qu'il  se 
«  pourra,  avec  des  établi$.semeots  déjà  existants, 
u  et  desinu   à  un  autre  objiet. 

«  Il  faut  que  le  peuple  puisse  en  jouir  sans  s'en 
«  apercevoir. 

«  Trop  annoncées,  elles  deviendront  pour  lui 

•  un  sujet  d'alarmes. 

«  Leur  objet  sera  de  pourvoir,  non  à  des  incoii- 

•  vénieuls  rèfls  île  la  liluTtc.  niais  à  de-  pre- 

•  miers  mouieuLs  d  une  crainte  qui  pourrait 
«  éjrarer  les  opinions. 

«Pour  le  temps  qui  suit,  la  liberté  s'en  charge. 

«  C'est  ainsi  que,  par  des  moyens  simples  et 
«  fru'lçmrn<'nt  niruapés.  In  surveillance  de  l'ad- 
a  niiui.siratinn  L'aruiiiira  de  toute  atteinte  une  loi 
«  réclamée  (iepuis  longtemps  par  la  raison  et  par 
«  l'intérêt  général.  » 

C'est,  Messieurs,  en  voulant  pourvoir  aux  pr6> 
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cautions  que  le  fîouverneinetit  el  tous  U'?  bons 
esprils, qui  s'ik  i  ip  iu  iit  ciV  I7.S7  de  la  lèi,'islaiion 
>ur  les  ;.'raiii.«i,  aaiiunçaient  i^tro  n(''CeSïiuii't.'S,  vu 
la  susceplibililo  du  poiiale  sur  l'objel  de  sa  sub- 
sisLauoj,  susceplibilitc  que  peuvent  aci  roitre  les 
cîrronsjances  actuelle*,  que  j'ai  plus  particulWre- 
ment  insisté  dan*  !a  ronimi-si  iii,  pour  !('>  dispd- 
silions  qui  sonl  énoncées  dans  les  arlteles  1 
et  5  du  projet  do  loi  qai  VOUS  C8t  proposé  par 
cette  coinmission. 

Votre  coinniissiuQ  a  dft  alois  donoer  son  atten- 
tion &  l'exposii  des  mfMta  du  projet  de  lot  pro- 
posé, et  j'y  reviens  eneore. 

J'observe  à  ci  t  é^jard.  ainsi  que  je  votis  l'ui 
déjà  indiqué,  qu'il  y  est  dit,  fuiae  G:  «  qu'itii  *!uil 
a  fL'Co  II  naître  avec  s  runti'  que  ri-xir.uliau  libre 

•  peut  •Hre,  sans  ilant-'er,  le  régime  ordinaire  de  la 
«  Pnnce  ;  qu'il  faut  considérer  comme  do  simples 
«  exceptions  les  prohibitions  momentanées.  » 

liais  bientôt,  paso  7  de  cet  exposé,  cette 
extraction  liiii'i',  qui  j)i'iit  '•'vc.  nans  ilaiiL'er.  le 
régime  ordinaire  iii-  la  Fi-;in.  u,  est  sévèrement 
amendée;  on  pouiTait  ilire  i|ue  ce  n^imeordi- 
naire  y  sulat  uuu  auti*c  ordonnance. 

•  Il  ne  faut  pas  se  figarer,  y  est-il  dit,  le  rom- 

•  merce  des  subsistances  comme  soumis  à  la  loi 

•  du  bnlanœment  naturel  qui  tend  à  mettre  le 
niveau  sur  toiis  les  marché»  et  qui  bientôt  s  v 

«  arrèie. 

"  Il  n'y  a  point  de  réciprocilé  à  exijier  ni  at- 
«  tendre  de  ceux  à  qui  nous  aurons  vendu,  ils 
«  auront  leurs  préjugés  aussi,  ou  lenrs  besoins  et 

«  leur  prévoyance  ;  et  liés  le  moment  qu'ils  ne 
«  permettent  pas  aux  gr.iins  de  rétro^'rader  chez 

non-,  et  que  i:he/  la  |ilii|)art  îles  nali tout 
«  entre  et  neu  ne  sort,  il  n  est  pln^  question 
«  d équilibre. 

■  lié  Français  aura  retiré  du  profit  (c'est  ton- 
t  jours  Texposé  des  motifii  du  ijiouTcrncmeai  que 

•  je  v'»!i?  nr  ls  > les  yeux),  il  aura  été  encou- 
«  rasé  a  fan  •  ilr  nouvelles  rt'coltes,  niais  il  sera 
«  venu  au  s  rmirs  de  ses  voisin-,  i  i  il  ne  sera 
«  pas  aidé  par  eux  ;  el  si  quelques  manvaises 
«  années  se  succèdent,  il  sera  trop  heureux  de 

•  pouvoir  racheter  son  propre  grain  plus  cher 
«  qn'il  ne  l'anra  vendu.  * 

C'est  sm^  doute  pour  prévenir  de  pareils  n'>- 
Bultats  que  le  fîouverneuienl  doit  intervenir;  et 
ri'Xjm-é  (  KQclut,  pape  8,  '/n-'  i">it  ramène  donc  a» 
principe  d'une  ci  p  irtation  limitée. 

Vous  observeiez.  Messii'urs.  que  ce  n'est  pas  Ifi 
le  ré$dmc  d'une  extraction  libre  que  l'exposé  de^ 
motiflB  a  voulu  ipa^'e  i)|  nous  faire  considérer 
comme  pouvant  ëire.  sans danL^ri',  le  i  ('L;!in  '  ordi- 
naire de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  lU/U  plus  ces 
li  tirnix  résultats  que  je  vous  ai  pré.eeniés  plus 
baut  comme  une  conséquence  d'une  liberté  habi- 
tndle;  c'est  encore  moins  c-<!  niveau  d'un  horizon 
immense  sur  une  dt>uréc  qui  est  plus  partieu- 
lién-ment  l'ori^-ini'  et  la  source  des  antres  ri- 
chesses, et  dont  je  vous  ai  iluniii'  la  |nT>.i-Tliv.' 
ilans  les  iui  uetises  rehuions  que  laii  naiire  lu 
comnuTce  libre  îles  j-ruius. 

Aliir^,  .Messieurs,  votre  Ci»ininission.  lorsqu'elle 
en  est  venue  à  considérer  les  précautions  qu'exijre, 
«lans  les  circonsta'.ïces  actuelles,  la  libre  exporta- 
tion des  LTains,  a  éjirouvé,  ainsi  que  les  ininislr>-s 
et  le  conseil  de  Sa  Majesté,  qu'il  était  quelqui  f  n- 
iriilisp.'usable.  en  administration,  de  flécliir  sur 
les  prini  ij»es  les  mieux  reconnus. 

Il  est  dit,  |m(fe  b  di^  l'exposé,  «  qu'on  a  souvent 
■  agité  la  question  d*ui»e  liberté  indéflnie;  mais 

•  que  les  partisans  de  cette  drrtrine.  devenus 
«  aduninislrateurs,  se  .sont  bien  i^anies  d'eu  faire 


>«  l'application  ;  ils  ont  pratiqué  le  régime  de  la 
u  liberté  conditionie  lk'.  • 

Convenons  dune  aujourti'imi  unaaluiement  que 
ce  n'est  pas  le  réKime  ordinaire  d'une  exporta- 
lion  libre  que  nous  nous  proposons  de  donoer  à 
ia  France,  mais  le  régime  d'une  liberté  condi- 
tiiHini'lle,  et  nous  voili  tous  d'accord,  la  s  parti- 
.--ans  d»?  la  docliiue  d  une  liberté  indéliiiie,  ile- 
venus  léfiislateurs.  comme  ceux  ipii  snnt  ilev.  nus 
adiuiuiâiruleurd,  se  ^oul  bieu  gardés,  t}uant  à 
préwntt  de  faire  rappltcation  d*ane  liberté  lodé- 
iinie. 

Il  fiiut  examiner  maintenant  si  les  limites,  que 

propose  le  |>rojet  dr  lA  a  lopfé  par  la  tiliaïubre 
lies  (b'putes,  siiul  mieux  posées, d'après  ies  régies 
d'utte  jnste  [k  \oyaoce»  ijue  colles qoe  vous  pro- 
pose  la  commi^iôu. 

Certes,  la  commission,  en  vous  proposant  des 
amendements  sur  ces  limitcsj  n'a  pas  eoiendu 
vous  proposer  une  nouvelle  foi. 

Je  comprend-  Inns  ces  amendements  celui  par 
lequel  la  commission  vous  demande  une  limite, 
un  terme  uniforme  pour  tous  les  ports  et  loul(is 
les  parties  de  la  frontière,  de  préféieiice  aux 
classiticatioiis  proposées. 

C'est  plus  particulièrement  la  qne&lion  de  la 
classilicatiou  qu'il  faut  examiner.  Si  le  gouverne- 
ment ne  parait  .ivnir  i  oriliani:e  dan-  le  !»alai)- 
eemeiil  naturel  (|ui  tend  a  nie  tre  ie  niveau  sur 
tous  les  marches  que  produit  le  commerce  libre, 
vous  observerez  qu'il  entend  les  marchés  dans 
Téiranger.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  craindre 
sérieusement  de  ne  pas  ohlenir  ee  niveau  dans 
l'intérieur,  lorsqu'une  libr-  cireiilaiiou  des  {grains 
dans  II-  l'.iyaanie  sera  hii-n  eialili.',  (|u'rlU;  sera 
.sajjemeiU  encourafiée  dans  tous  les  porl.s  (tar  une 
exportation  libre,  qui  ne  sera  sus|>endue  qu'au 
point  oit  le  prix  du  blé  aura  véritablement  at» 
teint  1«  tonne  de  francs  rhectolitre.  et  qu'en 
mi'mi'  tf  inps  il  ne  si-ra  pas  dérof^é  aux  lois  rela- 
li\i'>  a  I  niq)oi  tatioueu  Kra:ice  des  grains,  fariiies 
l't  Ii  ::iiines  |»roveU!(iil  ne  l'cdMiiircr.  el  a  la  cir- 
culation des  snbsist.m  (    .lan  riiil»  rieur. 

Lors.|ue  la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  clas- 
siltcaiion  des  limites  du  l'exportation,  je  me  kuIs 
pénétré  de  la  nécessiti:  que  rtcn  ne  serait  plus 
utile  a  l'F.tat,  sans  doute, que  la  libre  exportation 
des  {zrains. 

J'ai  reconnu,  ainsi  que  le  déclare  le  (.lotivei  ne- 
ment  dans  son  exposé  des  mulifs,  qu'il  uu  fallait 
pas  que  la  contiance  s'étendit  jusqu'à  vouloir  se 
passer  de  précauiioiis;  mais  je  suis  persuadé  et 
très- profondément  convaincu  (jue  le  maniement 
de  ces  jinHautious  devait  entieœment  être  dans 
les  mauis  ites  ministres  de  Sa  Majest<>,  de  la  com- 
péteni  e  uni(|ue  du  ;;ouverne.uent;  et  bientôt,  par 
tous  les  renseigoemeois  que  je  mu  suis  procurés, 
il  m*aété  prouvé  que  «tétait  sur  un  prix  commun, 
comme  dans  un  centre  commua,  que  leur  sur- 
veillance devait  être  exercée. 

Jc  iliiai  p!ii<,  (  l'îte  disposition  est  nécessaire, 
uieViUiiile.  .SI  l'uii  veut  eflicjcement  prévoir  les 
iueoiu  énienls  (|ue  jiourrait  avoir,  quant  à  présiml, 
la  libellé  du  commerce  des  grains,  si  elle  venait 
à  ù<r,\nir  les  opinions.  La  surveillance  centrale  de 
radniini-tration  sur  un  prix  coiunuin,  di  terminé 
(•oiiini<;  limite  mu  variable  sur  tous  les  points 
frontières  du  royaume,  !.'aranlira  bien  plus  faci- 
lement la  loi  proposée  des  atleinles  de  la  cupi- 
dit",  el  alors  on  ne  doit  nas  craindre  d'arrêter 
une  libre  circulation  dans  rintériuur,  ce  véritable 
frein  de<!  opérations  méchamment  combinées. 

Oui  ne  connaît  pas,  apn's  une  révolution  lelb' 
que  celle  que  nous  venons  de  traverser,  l'audace 
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des  nianamvres  qn'ot»  sV-st  permises,  .ij)i>uyr't'S 
des  opiiiiu'is  populaires? 

Ceux  (jui  oui  ii  liilter  contre  ces  mainruvres 
vous  diront  que  ces  dii^silications,  qui  limileiil 
l'exporlation  a  difléreni:*  prix  sur  divers  poinU 
de  ropume,  iii-i^seiiieiii  (>i;aucoiii»  plus  de  ra-ïlit^ 
:nix  opi'ia'.iolis  ci.eiiliinr'i  H  (]ui  teridraif  it  f  uit* 
élevt-r  II'  i»rix  des  f:iaiiis  ou  le  iiaisiscr  .J„ii.'  dif- 
IVredls  jiurtsde  n)<  r  (imsi  danses,  suivant  que  les 
spécidalrurs  ou  les  netenrs  de  opérations 
auraient  intérêt  (Tarivl  -r  rexpurtaM  i  i  on  de  i'é- 
teudresui  les  poiQtsdéteriniDéa,8eluu  qu'ils  trou- 
veraii'tU  leur  convenance  6  monopoHwr  la  clrcu- 
latiundi-J  liT  f' 'st-à-dire  qu'il  en  résulienil 
i;i(''vitai)leitienL.  pour  l<'S  spéciiLiteurs  qui  vou- 
draient emma;;asiiier  et  arrêter  à  rct  t-ïïv-  I  'X- 
tradion  permise  sur  uii  point  op|iosé.  la  lacullé 
effravanie  de  p juvuir  arrêter  à  volonté  la  circu- 
lation intérieure,  celle  qui  «u'dirigeniUsur  la  prtr- 
tion  dit  lerriloir»»  où  ils»  vomiraient  fr<»>r  ilc-  be- 
soins et  hiiusscr  li-  ;  rkr. 

Si  par  cette  classilication  on  a  consiflcie  (|u  «m 
prenait  tes  précautions  qu'exi^'c  la  sollicitude?  du 
gpuvunieiimnl  paternel,  qui  ue  peut  perineltre, 
aiiiïii  qu'ilesldildans  l'expoikîdes  motifs,  que  les 
subsistances  8oienl  coui promises  par  l'avidité, 
j'estime  qu'on  n'a  pas  assez  consulté  les  letjons  de 
rexpéricuce;  o:\  m  : '<!st  pas  as-ez  mtdié  de  l'in- 
llueuce  j  jcale  qu  un  peut  i  xer -er  sur  les  mercu- 
riales. 

Rien  :j*e.s!  plus  utile  à  I  H  al  qu'iuie  liberlécon- 
D«e,  elone  snrveil lance  c  ich^H',  neqnid  deirimenU 

eajn'ii  rt'sjiuh  i'  ii;  voilà  ma  profession  île  foisurla 
liberté  du  cotnmerre.  comme  sur  toiit  s  b  s  anins 
liberli's;  l'admiuistratinn  (mi  l-rame  doit,  |j;ir 
expérien  f,  mieux  cnn'iaitre  qui:  <ians  tout  autre 
pays  reflei  de-  opinions  populaires,  des  intentions 
exagérées  .-r  d  s  luaQœuvrcs  do  la  çuiddiié  ou  de 
rambition  qui  s'v  attachent;  elle  seule  peut  les 
déjouer,  m  iis  elle  ne  pi-uf  le  fnir  '  utilement  et 
sans  atteindre  à  la  lilie:  le  du  euiiiuierce,  que  par 
une  surveillance  nu  h.  r,  et  par  des  ra-'yens  sim- 
ples e.  pruduiuiuent  iuena;.r(.^;  (>ii||q^  suis  en- 
'  tii  renient  convaincu  «{u'etle  ne  pi*ut  déjouer  les 
Gotnbinai^ODa  malveilianUis  avec  succès,  si  vous 
conservPT.,  Messieurs,  dans  le  projet  de  loi,  la 
Classili'MtioM  proposée. 

(Juaul  au  prix  (|ue  la  commission  vous  propos;- 
pour  le  ter  ne  tle  limitation  à  déterminer  pour  ht 
suspension  di'  l'exportation,  .M.  le  rapporteur  de 
la  coiuiniS'Ion  vous  a  expusé  les  consiiiérations 
d'après  lesquelles  elle  s'est  d  M^d'-e  a  le  porter  au 
prix  de  -JS  Tnincs,  et  jo  crois  qu'il  n'y  a  rii-n  à 
ajouter  à  r  'viiii-nre  <le  .-  s  ralciil-  ;  l't  >i.  i  '. litre 
sa  j)ropostliun  et  nies  oliMTvatiuUj;,  vims  vous 
déd  iez.  Mes-ieurs,  à  conserver  b-s  i  j.issilications 
que  je  voudrais  écarter,  je  suis  pt>r8u»de  que  vous 
n'hésiteriez  pu-  d  élever  le  prix  du  terme  adopté 
«ur  chaque  ]H)int  pour  la  euspenaioa  de  l'expor- 
tation. 

Je  pi>i:r;-:ii,  si  vous  le  d'''.-^ii i  /,  vnii-  dnii-'iT!;  - 
turc  des  r.'jtonses  qui  m'oni  ete  laites  roceminen: 
aux  f|m.-tioiH  que  j'aicru  devoir  faire,  pournion 
insiructi  m,  <ur  1  état  actuel  du  commerr»  d<s 
blés,  lel  qu  ilr<$i(uitedc  rordonnaa<^  du  Roi  dv 
;'ô  juillet  l'.es  rép.Mi-es  vous  persuaderont,  je  ' 
crois,  que  les  limites  (ixées  dans  le  projet  de  t 
n'ont  pa»  assex  de  latitude. 


MOTB. 


Vous  pouvi  z  L'tru  rcriiiiji  i|ur  tatinii  est  in^ 

lien  impurlaiite  jusqu'à  }iiV'«!Ul,  et  qu'elle  •«!  ab>otu- 


rnent  n<^c«ss«iT«  iaïuê  iHllIffèt  ébs  propriéUlirM  dt  U 
r  rsiîi**)  en  généni.  San*  M  moymt  d*  eoujMnMdon,  iM 
iinpoiuauiis  Un  dnrfp»  «olMiialM  devieiidtueat  «s 
luunl  farJMV  ponr  ta  Fruoc*  ;  et  l«  eliarig«  qai,  par 

l'ifii|M>rtaUon  4M»  blé»  9i  l«  séjour  dM  âu^Iai*,  m  toa- 
iiei.i  cil  nuire  fat«ur  à-  SS  franc»,  moalerail  l^eniAto 

'i't  frai  II' s. 

I/-  blù  nt-  vaut,  m  Normandie,  en  BreU|i»  M  en 
l'oiiiiii  <|iir  iti  a  17  înneé  rii«eiolUri» ;  il  m*  vaut  qbb 

l".  fr.  M)  «'.  à  l(i  (lancs  an  plus  à  Atiiùrn-.  Ilan^i  l-s 
ArJeniK  s.  il  n  -  vani  que  14  franc».  Ces  prix  siuol  mim- 
iai<lf~  p.iur  te  ciiUivai>-ur.  cl  «Jovraimil  augiOMter  df 

.%n  p.  (i;0  ,  <iur  s  .n  bit;:i->Hn'.  1 '■  xportalioB  a  élé  peu 

ei;|iiir  iiiti'.  ■••nr  !<•  iléiaui  il-  iiiiii.iTnirL'  ;  cir  li's  at  lialt, 
il;ins  l<'^  i>ays  dy  Kr^i»^.  I>l"^'-IiI  se  f  lire  qu'îi  l!i 
|i..iiilD  ars  oriis,  ol  il  f;<ul  les  y  prirnir.  Jlais  cf  C  'Di- 
irierre  iio  [^onl,  uvee  auv  niteill  '  eiiiravo,  prendra  uti 
m  i  arrroi'HcnienI  ;  il  (au.irail  qu'il  pût  t'aïAsi  dM 
uio>eii!>  iti'  «nri'iil^ition  ni  lip*  ro\irein«iU«. 

li'ailîiiii.i  - .  Mir  iiiiiii'  i.i  ■■ii;'',  il  ■|'iii>  ('hcrb.>uifï  jus- 
qu'à l)!iiik'_'riiU'  ,  .(UiUni,  lu.ii  iMi  «le  l'ofdiiUTCo  n'os*  »<• 
i-li;ir(!!T  1  ■  -ru  i  iiLH  :  crai^'iii'nt  )t  s  iiiouve- 

iih'ius  lu  |..  Lii  le  !.■(  \  '  1  dla!.''^  "  y  a  qiicbiui'-  Jt-- 
sii.ln^  ,1  i)i  Trt'|iorl.  l'Hnu...-iie,  l'.alais,  l>u  kiifiiue; 
il  .i  t^ild  ri"i'(ii»rir  .-i  hi  foi  >  :iriii  f  C.fllfi  «HiM*itl»*r;ilion 
l'Ulravi-  boiiuNiiip  l*(.-\p«in;iiinii  i|iii  -i  raii  inr  ssiiri 
puur  le  pays.  lilIc  a  élé  piu  laifiui lault;  puiir  1»  Nui 
m  indie,  l  i  l'jc  iniii?  ol  la  Flaodre;  mais  la  ilret.i;.'iie. 
il<-piiit  Saiiit-Mal  <  jusqu'à  .N;iiil>>s,  a  fail  quelques  cli»r- 
;:,  in.  iil!:  (loiir  I  Ksjiagiio  C  <  st  aussi  dans  ce  pay-  qm? 
l-  Ipi'iirli -e  J.-  l'eNiioi ialioii  s  es!  fait  le  ud  iiv  s- nlir.  f  ir 
h-  IjI.!,  qui.  a\aiil  «  eile  loi,  uo  va'ail  quc7  :i  H  tr  inr>  If 
qniul  d.  V  %.•>  t  :iiiionririiui  ilf  10  A  11  fniiirs.  Il  psi  u>i 
^'run<l  !  I  ■  '  ■  r  \iH  tion  pmr  l'Analclerrr.  •■■e>l  le 
manque  ili'  na^ni'-^  l.i'  coiii'iterrH  franrui-i  n';)  i]Ut!  'les 
ivssoiiri-''^  lri's-«ii>:  li'M'rrs  .  n  "  ^irnr..',  ci  je  »ais  qx\  d  y 
.i  Itc.i  coup  (Je  Lies  actiett':)  qu'on  voudrau  cl  qu  uu  ne 
peut  .'\|ifitu>r  on  AnglftefTe,  fiUM  de  iwvirec  do  Ctilt* 
sir  irliuu  fraiiçriisi^. 

tjii;.iil  ;i  I  I  q  :  ••  i-  I  Aiii>'(:iti«tn.  jusqu'à  piescnl. 
il  n'y  a  qnc  r-i(iininislrali.<ti  lies  ilùn:tri'>s  qui  pu>-c 
vous'donner  quelque  rliuse  d»?  cerCiiii  a  Ct-l  égraril. 

S'il  est  eifeciivenicnl  s,i  U  300,0<K)  t)iiiiitau\  niclriques. 
soii;!.un(t  loiiiieaux.  c'est  fort  peu  «le  ciio.ie.  et  il  *u  fau 
lirait  lue   siv  fuis  aut  ue   ivasit  ilu  faire  une  révolutiMU 
sur  les  til.  s,  c  .r  l-  s  iii,ir(  ;i  ^  i  .lui  pas  .(  core    i:  ii 
iii>,  et  c  .M  uiiriis  la  Saiiii-M  irlin  que  les  propru-i  ures 
viiiil  iiieUre  i  ii  M-me. 

\v\-\  les  rép;>nses  aux  quvsitnn.  que  vous  m«*  lran«- 
meii  : 

i"  S:,  ••n  raison  de  l'i  xii.ietio  :  des  crains  permifi' 
prok  i»>ir,'nieiit  p.ir  un  onlrc  ilu  Itoi  ilepuis  dtiux  mois, 
il  s''  «l  fail  lies  admis  cMraor  liuaircs  de  lilé  dans  le 
VeMii  f  uXiHi.i 
-I"  A  quel  laux  a  éi«  bt  prix  commua  d«»  macrliés 
On  ne  peut  ri*pouJrp  que  An  marebéit  d'Audely  H 
Gis.irs. 

I,e  seiienie  l'aris,  pi:-:  n'  SIO  livres.    M  fr. 
La  qatiaat  iiiétri  iiie,  pesaiii  iWt  li- 

viW.   «4  +  ^  de  fr. 

f<ttt   n  tr.  l'heeiol. 

Quel  le  pris  qu'il  convient  de  eoasenrer  pour 
la  l'oi.veuKnee  reisuonaUe  in  fermière  et  de.«  pruprié- 
laii  e^  san*  alarmer  le  eoiieonrautteurf 

L  [iieillenrf  qualité,  A  36  frantt,  d'a- 
près leijiiel  quiitilés  mt^nuit*  vawlniBul  30  el 
x8  francs,  h  qiiuliià  inrérieure,  H  fraiiee. 

4v  Biifin  SI  U  hienfaii  lie  fexporlarion  s'eM  fait  seodr 
d.m-  le  Vexii.  niiniiand  )• 

Réponse.  N>  «  ri>nni»r<,  U-(ie«!(tta,  sool  juges  ioeott- 
pétcnis  ;>  nio;i  ,u  i ,  ;  ils  disent  cependant  4|ae  le  Ulë, 
;iu  lieu  ti'a.u>;iut!iiit3r,  a  diminué. 

La  Ghnmhre  ordonne  rimurt*i^ion  du  diseoars 

de  M.  Il'  coMile  Leconieulx  de  l^anteleu. 

M.  le  eoinlr  l..(iplarr.  Messieurs,  je  prie  la 
Chamii.f  d  écouler  avec  induL'ence  ces  réflexions 
(jue  m'a  sujr^ierées  !e  raiiport  de  sa  commission 
sur  rimpirtaule  led  qui  nous  occupe.  J'adopte 
0  itii^retneat  les  principes  du  rapporteur  sur  la 
libre  exportation  des  pratns.  et  je  pense  que  les 
liéiiélii'es  (le  ce  commerce  iiroduisent,  sur  le  sol 
,  de  lu  Frauce,  les  laùoies  elieis  qu'une  augmenla- 
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lion  (I:ms  la  crue  du  Nil  produit  sur  !<•  soi 
rBi.'v-r>te.  Les  heureux  résultats  tl es  éiilis  <U'  tTii'i 
■t  I7îi  I'»  sont  la  |»reuv(!.  La  coiisidi'ral  on  s"ii- 
vaiui»  vient  encore  à  rajipLii  di'  ces  priucipis.  On 
Ntit  que,  par  une  Ici  de  la  natnn*,  cominunn  à 
loutL's  le^  c  sp  re.<  do-  tMn  s  orpiiiis(''«.  lu  popula- 
tion de  l'»'S(>èi-c  iiumaiiio  lend  sans  cesse  à  8*80- 
rroltre  et  à  s'eiever  au  niveau  des  sni)sistances. 
Mfi-  quand  elle  parvioiil  rifroureuseineiit  i\  ce 
tenrie,  le  peuple  t  mi  ^  lable,  el  les  individus 
navaiU  pour  vivre  que  l'alisolu  nf'-ci  -saire,  la 
moindre  disette  en  fait  [périr  des  imllioiH,  comme 
il  iirrîve  fr^-qucmmeiit  à  la  Chine  et  da'is  l'Inde. 

II  inijioi  t''  ddiif.  an  lin  ti-èli  e  jieiK^ml  ijue  les  sub- 
sislaiices  soiei.t  toujours  supiTieures  au  striil 
(«sfuin  du  peuiili>.  (/est  ce  que  produit  ailinira- 
Mementle  commerce  des  i,'raiiis,  eu  aupmeniant 
leur  rcproducii m,  l'i  m  répandant  l'aisance  dans 
lis  classes  de  la  sociélé  les  plus  nomhreusi 
iu\f|uc|les  il  suflit  alors,  j)Our  suhsisier  dans  les 
aiiiMcs  stériles,  tic  faire  li'  sacrifice  de  leur  su- 
[M-rflu.  A  la  vérité,  la  pftpiilation  cslmoins consi- 
d'ndile;  mais  elle  esl  |)lus  active  i»!  surtout  plus 
h*'iirease.  C'est  si  je  ne  me  trompe,  ini  des 
l'iiis  firands  avanl-ejes  des  sociél's  >  ;iv.peennes; 
i[  il  e<t  extréiii  'in  Mil  u'iie  de  le  conserver  et 
méine  de  l'étendre  par  un  libre  édiaoge  deg-pro- 
duclions  territoriale  s. 

Mais  ri  d'impérieuses  circonstan<'.'s  oldifrenl  à 
fistreiiidre  ce  droit  naturel  île  la  proprii'té,  le 
".  voir  des  di-ux  GUambres,  speeialetnent  co-Hti- 
t'H"^  pour  le  uiainlien  de  tons  tes  droits,  est  de 
diaiiiner,  autant  que  la  pruileiïcc  le  pci  iuet,  les 
M1r»Te!«  fju'on  leur  propose  de  nvitre  à  son 
xeniee.  lele>l  lohjel  du  ra|)]):!r!  <!e  Ire  com- 
mission. Les  raisons  qu'elle  donne  l'O  r  suppri- 

III  r  l'impôt  sur  l'exportation  Acs  iifsxm*  proposé 
dans  le  :  rojct  de  loi,  tue  paraissent  ctrivnincan- 
Iw.  Mil- ](■  ;h'  |)nis  narlapcr  son  opinion  sur  la 
fii  idté  qu'elle  acf'ordt' an  ;_ri)iivi  ri;  ;t  de  sus- 
Kudre  Vexpurlatiou  lorsqu'il  le  ju:;eru  uéres- 
&iire.  li  me  svmbic  que  cette  Hieulti^  anéantir  ait 
toialement  ce  ooiD'neroi.  qui,  (dus  que  tout 
autre,  a  besoin  de  8<''cnrit(^.  On  se  rapncMe  les 
I"  M  'S  qu'une  suspension  i:Kil(>-rii!ni'.  et  provo- 
l  i  e  par  des  craintes  ima-iiiiaiie'J.  lit  éprouver  il 
V  i  quelques  ann(*c»  à  un  'jr.uul  nou  bre  de  lu - 
godants;  et  ce  soutenir  arn>tera,  sanâ  doute,  les 
»pécolateur8,  s\  la  loi  ne  prend  pas  soin  de  les 
rî?5iirer  à  cei  é^'ard. 

Oitc  loi  n'<"tant  qu'une  ciwiccssion  faite  aux 
pp'juiiés  et  aux  craintes  popiil  lires,  la  division 
de  la  toiatilé  des  dépurtcmenls  en  plusieurs 
tlas?ps  mp  parait  être  une  suite  de  ce  syst^'me. 
IViit-^'t"  «lenx  clas~''s  seraient  sutTisunte's,  Nous 
I  urriiHis  mieux  en  ju^'cr  si,  coinnie  cela  éuiil 
:i  désirer,  le  projet  de  loi  eût  classé  les  dép  ule- 
menis;  ce  qui  aurait  encore  eu  l'avatuaj{c  de 
donner  aux  né^iant^  IVsurance  de  n*étre  point 
t'o  ihîésdans  lenrs  spéculati  ons  par  un  cliant.'e- 
tin  iit  imprévu  de  classilic  ition.  Mais  ils  auront 
ii  sécurifé  nécessaire  si  l'on  ajon'e  à  la  lin  de 
l'vticlc  11  que,  le  ri'glenient  administratif  du 
iotivemement,  une  fois  putdifV  nVprouvera  point 
•ie  changement.  Telles  sont  Ii  s  modifications  que 
;  pn^puse  de  l'aire  au  p:-ije'  d'-  lo!  qui  vous  est 
'n  senté,  et  f|ue  j'adoitte,  «  om  ne  un  m  ïy<'n  de 
{«rveoir  un  jour  à  la  iiberiÉ  indéliaie  du  com- 
merce des  ffrains.  rAelan^e  par  les*  meillptirs  (^rrl- 
Taini!  en  é'-onomit;  puliti'iue,  et  do:d  nni-  loiifjue 
<'\  lérience  on  To-cine  a  rniitinné  les  av:inta;;es 
lt''ja.  par  le  prf)_Tés  des  Inmièn's,  nos  provinces 
OUI  cessé  d'èlru  «Hrangôrcs,  ti  cet  ^;:ard,  les  unes 
vax  autres.  Espérons  que  bientôt  ia  même  chose 
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;inr.v  lieu  entre  tous  les  peuples  de  l'Europe* 
La  f:hand)re  ordonne  Pimpressloo  do  discouTB 

de  M,  le  n  iiur  Laplace. 

M.  le  vomie  de  C'ornndel.  Messieurs,  !» 
lil)i'rle  d'exporter  les  lirains  ■>(•  eut  pas  être  in» 
d  'Ii'iie;  elle  di.Ht  cesser  OU  coinmenrerait  la  souf- 
france du  peuple. 

Je  deleiidrai  la  limite  que  l'article  7  du  projet 
de  loi  sur  k'tpt  '1  vous  ave/  à  ilélih'Ter  di*tcrmlne. 

Contraire  à  <  lle-nuMni\  votre  commission,  qui 
recule  cette  liuii'e.  livre  la  l'acuité  qu'elle  veut 
faire  déclarer  rormelli  inent,  par  l'article  être 
:!c  la  Frnnce^  ù  l'arbitraire  de 

l'administration. 

Je  couiballrai  les  dispositions  (lu  elle  SUbsUtne 
aux  articles  1»  et  10  du  projet  de  loi . 

Kn  celte  inalièr.î  délicate,  ini  le  simple  mouve- 
ment de  la  circulation,  qui  suit  immédiatement 
la  slannatio;!,  tourmentt-  l'esprit  du  peîipfe.  toute 
inattention  lé^-i-iative  se  lii  imh-  f  uiii 

Je  proposerai  à  la  Chambre  l'addiliou  d  une  me- 
sure de  précaution. 

.Messieurs,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe, 
il  ne  faut  pas  un  instant  perdre  de  vue  qu'au  011- 
lieu  des  iînviilii''-  de  [MMiM-iéfés  de  notre  terri- 
toire, effet  d'une  infinité  de  causes  qui  .sortent 
m  cessairement  de  l'ordre  social,  les  uon-proprié- 
I aires  ont  conservé  un  droit  incontestable  aux 
fruits  d.'  leur  sol  par  la  mise  de  leur  travail,  de 
leur  industii*'  ou  de  leur  talent ,  l  ar  nncun  In- 
dividu, dans  l'état  de  socii'té,  ne  peut  perdre  le 
droit  de  vivre. 

Le  pouvoir  léjîislalif,en  ouvrant  nos  ports,  nos 
frontières,  an  commente  des  grains,  doit  donc 
essen  I  i  (  -Il .  ;  1 .  •  1 1  1 1  '■'  V 1  ■  H  r  les  ex  ces  lie  l'exportation 
par  des  mesures  assurées  de  prudence. 

Le  projet  do  loi  sou  mis  à  la  Chambre  doit,  par- 
tant, par  su  rectitude,  éminemment  concilier|  et 
la  protection  duc  ;'i  la  proprif^té  foncière  et  ft  !'«!«■ 
;rriculture.  dmit  il  laiii  c  onstamment  exciter  les 
efforts  pour  une  plus  grande  reproduction,  el  la 
trara  -.tie  réclamée  par  les  besoins  du  droit  sacré 
d'atteindre  toujours  le  |)rlx  de  la  subsistance. 

t:  est  pour  remplir  devoir  du  souverain  que 
l'article  7  du  projft  île  toi  a  fixé  le  prix  au-dessouS 
duquel  l'exportation  demeure  suspendue. 

«  L'exportation  d-'^  prain^  farines  et  l<^^'umes, 
c  sera,  porte  cet  article,  suspendue  dans  chaqut; 
t  d<!'pariem<*nt  frontière  lorsque  le  blé  froment  y 
«  aura  atteird  \v  prix  de  23  francs  l'hectoliire 
«  pour  1.1  pri'iniére  classe,  de  21  francs  pour  la 

Si-,  onde  fiasse,  el  de  l'.l  francs  ;xiur  la  troisième. 

\  oire  mmiDlesion  propose  à  la  Chambre  d'a- 
dopier  :  !•  an  prix  nniforffle;  d'élwer  ce  prix 
il  i\  francs  riievtoliti*e. 

Reconnaissons  d'abord,  Messieurs,  quelle  doit 
être  I  s  raison  de  la  lixalion  dp  taux  auquel  l'ex- 
portation doit  s'arrêter. 

U  récompense  du  tramil  doit,  avec  justi -e,  se 
mesurer  sur  le  prix  des  olycts  néceraaires  à  la 
vie. 

t;e  prix  ne  peut  se  cal>  nler  avec  cxacUtudOQUO 
sur  quelque  succession  de  temps. 

L*a^riculture,  les  manufactures  et  les  arts,  onl 
un  intért't  épal  h  ce  que  le  salaire  de  la  maln- 
d'd'uvre  ait  de  la  ii.xilé'. 

Ce  sont  tous  Ces  termes  qti'il  faut  mettre  en 
harmonie.  , 

Comment  y  parvenir,  s!  l'ttn  ne  retient  pas  la 
quantité  de  subsistance-  qui  doit  se  balanceravec 
la  consommation  intéri  ure.  pour  ti-mpérer  la 
puis-ance  <le  la  propriété  sur  le  besoin  d  a*  lii  t(  i  ? 

Or,  celelTet,  qu'il  est  indispensajile  d'atteindre, 
doit  Daturellement  s'obtenir  par  la  limite  de  ii 
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ftusalté  d'exporter,  aumitdt  que  l'encliérissuineiil 
ae  sera  élevé  au  prix  commua  des  dix  ou  dotue 
anniH:^  pri^cédentes,  nue  l'on  peut  reftarderoommc 
pouvunU'irr  l'ai'corn  r.us(i:iiiuhle  entre  le  beBoin 
d'aclieler  v.l  l'iulériH  «le  vriulre. 

GVstla  combinaison  (le;  l'article?  tlu  proietde  lui. 

Jo  vais,  Messieurs,  suivre  iiiainiciiunlla  propo- 
sition que  voire  TOmmission  lui  op|)u6u  : 

1"  Elle  opine  pcurqnt;  la  liiuilti(lui*exportatioD 
sud  ia  UKMUO  .sur  toutes  nos  frontièrfg.  t'unifor- 
niit''  pl.al  .'L  ttiiis  les  i'?i-nis.  Ni'  serait-ce  inus 
parce  que  la  voionlé  étant aloi*»  plu.s  simple,  I  on 
croit  agir  avec  plus  de  puissance? 

Mais  l^aifoniiité  n'est  pas  dans  la  nature;  la 
législation,  lorsqu'elle  s'exerce  sur  des  «  ITets  où 
la  naiurtr  déploie  son  iuilucnce»  ne  doit  donc  pas 
l'y  poursuivre. 

Le  nrix  moyen  des  ^'l  ain-  n''  tant  jin?  le  môme 
dans  les  diverses  régions  de  la  France  qui  éprou- 
vent entre  elles  des  différences  si  dislanh-s  par 
rapport  h  la  nature  du  sol  ut  à  la  variété  de.  la 
teinpt^rntnrc,  comment  pourrail-on  aSBigner  la 
nién)e  limile  d'exportation  sar  toutes  nos  firon' 

\\m  adopte  le  prix  moyen  d^'s  iléj»  u  tiMiienls 
de  la  dernière  classe,  les  propriélairt'>.  les  fer- 
niierâ,  dans  les  deux  autres  rt-iiiou'^,  oontinucruiii 
d'éprouTer  cette  stagnation  des  deorOt^  dont  la 
bat  de  la  toi     de  les  soulager. 

One  si  Ton  adopti'  le  p:ix  iii  tyi'n.  (|uiesl  sujié- 
rieur,  des  de[)arlen)cnt;;  de  tut  iii'ére  fiasse  ou  de 
seconde  fias  •.  '  i  i  nnln»  le  plus  noinUreux  du 
peuple  qui  ne  vu  (|ue  di-  son  travail  tu;  pourra, 
dans  les  dé)):irteinenls  de  Iroisiémeclasse.  attoin^ 
drcau  pi  ix  disproportiouué  avec  le  salaire,  que 
les  grains  y  acquerront  par  la  continuaiion  du 
concours  tle  I  i  lranijcr  vers  ri'tlr>  qnarttiîé  qui 
n'est  plus  le  sii|ii'illu  de  la  ronsoinniation  de  la 
région,  mais  celle  part  même  rigour<  u-;e  des  he- 
.s<)insqui  s'accroissent  sans  proi»Drlion,  pour  peu 
rjuc  l'on  «'imagine  qu'ils  se  manilesunt. 

Le  commerce  intérieur,  dont  le  nrojet  de  loi 
maintient  formellemont  la  libertt^  iîidélinie.  n'y 
fera-t-il  doue  pas  arriver  liienlftt,  dit-uti,  i.  s 
acliuts  qu'il  sr  ^el•a  einiiressé  d'opérer  dans 
dénarlcmenls  d  ■  sui  onde  et  de  première  cla>si 

Messieurs,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  maux 
que  la  seule  crainle  de  la  disette  répand,  peut-on 
avec  sagesse  compter  sur  l'espérana*  de  secoui-s 
à  tirer  do  déparlements  on  il  a  été  reconnu,  dans 
tous  11  s  temps,  que  les  ivrolles  ne  sont  louera- 
lemenl  qui!  ou  égales  ou  inférieures  aux  iiesuiu; 
habituels  des  habitants? 

1/expérience,  supérieure  en  autorité  à  l'édit  de 
17(54,  n  appriînd-nlle  pas  que  ce  n'est  poinl  avec 
de  petits  -  onrs  qn'nri  apaise  les  alarmes  d'une 
disette;  que,  paur  l  ahnrr  les  anxiétés  de  la  popu- 
lation, il  faut  que  de  L'r.mds  arrivaifc-  ne  i  ndent 
plus  douteuse  l'abondance;  que  le  coiniDi  n  i-  est 
louiours  impuissant  lorsqu'il  y  a  disette  réeti»' ? 

Messiours»  les  vérités  simples  ssont  toiyours  les 
plu9  exactes,  et  surtout  en  matière  économique. 

Où  il  a  pas  môme  rertililé,  il  n'y  a  pas 
même,  aboiiiiance  ;  où  il  n'y  a  pas  même  abondance, 
il  ne  piHii  y  un  oIp  mémo  prix  .le  (  irrulalion. 

Eu  second  lieu,  votre  connnission.  ne  propose 
pas  seulement  à  ia  Cliandire  une  limite  unirorine 
d'exportation;  elle  attend  plus  d'écarts  entre  les 
veodeors  et  les  rcnsommntenrs  avant  In  suspen- 
sion de  celte  l'acuité  ;  e!!i'  élève  d'nn  h.uw 
prix  déterminé  p,"ir  iv  inoj  't  d' Un  jiuur  le>  ili'f*ar- 
lement>  tic  iiremière  c.'av  qu'elle  propose,  avec 
cet  accroisement,  de  rendre  le  prix  régulateur 
général  de  Texportation. 


ISTAllltATION.      (8  nov«aibc«  ISU.| 

L'on  a.  Meneurs,  contesté,  non  sans  avantage, 
les  calculs  de,  votre  commission  pour  étalilir  cette 
seconde  partie  de  sa  proposition. 

Miiijc  me  contente  de  bs  écarter  par  une  ixci'ii- 
lion  conslitutionnelle,  sur  laquelle  je  reclatue 
votre  attention  parliculièrt'. 

Les  doiumients  que  votre  commission  invouue 
ne  sont  pas  officiels  pour  la  Chambre  ;  iU  ne  lui 
ont  paâ  été  transmis  par  l'autorité  exécutive. 

Me»:sieur£t,  n'oublions  pas,  dans  nos  discussions 
que,  dans  rorganisation  de  l'ordre  politique,  le 
gouvernement  en  est  propreiin  nl  le  sens.  Nuls 
faits,  nuls  documents,  ne  pi'uvent  donc  déler 
miuer  le  jugemeut  législatif  des  Chambres,  s'il  ne 
sont  pas  présentés  ou  constatés 'Orfffcidlemeat 
par  les  ministres  du  lloi.  Ce  rapport  peut  seul 
leur  donner  c  ■  caractère  de  véiité  ou  d'impor- 
tance <|iii  doit  motiver  la  loi  qil'ils  peuvent  né- 
cessiter ou  recommander. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  y  a  plus;  ces  documents, 
sur  leaiuels  votre  commission  appuie  l'elévatioa 
du  prix  que  les  ministres  du  Roi  ont  présenté 
comme  devant  uniquement  lorinfr  le  prix  moyen 
des  douze  dernièiTS  années  dans  jrs  ili  parteuienls 
de  iirv-iiiièiT  cla^-c.  srraieiit-ils  uiiiriels,  le  gou- 
vernement ne  les  offrant  pas  pour  base  de  la  con- 
dition de  la  loi,  paraissant  le.*4  récuser,  la  Cliam» 
bre  ne  pourrait  les  prendre  en  considération. 

Si  rexécution  de  cette  loi  ne  peut  pas  ne  pas 
(Mre  accompagnée  de  rc^t'""'^''^''''''  ^^cs  aeci- 
denls,  n'est-il  pas  seimiLde  que  les  errenrs  sur  la 
limile  de  l'exporlalion  ne  doivent  aucnnement 
appartenir  aux  Chambres,  et  particulièrement  ii 
celle  des  pairs,  juge  des  eus  de  la  responsabilité 
des  minisires  ' 

Ajouterai-je,  Messieurs,  &  ces  considérations 
nérempioires,  qu'il  ne  peut  convenir  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (jue  d'avoir  de  la  sodu  iUide  pour 
Cftte  portion  nuinbreu.si;  d'hommes  indu::trieu\ 
qui  méritent,  par  leurs  services,  quelque  pari 
dans  la  distribution  des  fruits  de  ia  terre,  dont 
ils  augmenlent  indirectement  la  valeur: 

Que,  réprésenlant  spécialcaient  la  propriété 
priiémiu'  iite  dans  l'Ktat,  il  ne  jKMit  convenir  à  la 
I  iiauibre  que  di-  montrer  de  ta  modération  dans 
l'exercice  des  droits  de  la  propriété,  tnodéraiinn 
qui,  en  entretenant  le  respect  de  lu  riclicsse, 
cette  dignité  sodale,  eB  forme  ia  plus  sûre 
garde? 

J'ai,  Messieurs,  la  conliance  d'avoir  victorieu- 
seiuriil  ('laldi  qui'  la  iiruposiiion  de  votre  coni- 
iiiisâion  d  aduplrt  un  prix  unique*  pour  la  limite 
de  l'exportation,  d'élever  encore  d'un  franc,  pour 
former  ce  prix  uui(|ue,  le  plus  luiui  prix  déter- 
miné par  le  projet  de  loi  pour  tes  départements  de 
première  classe,  devait  être  écartée. 

Je  partage,  du  reste,  son  opinion  pour  le  ix'jet 
des  droits  impo.séspar  les  ai  tu  les  'i  et  j.  lorsque 
le  blé-froincnt  aura  .itleinl  ie.s  prjx  de  21,  de  l'J 
et  de  17  Irancs,  suivant  la  classe  ù  laquelle  le 
dépariemcnt,  OÙ  l'exportation  aura  lieu,  appar- 
tient. 

La  deslinalion  du  produit  de  ces  droits  à  l'eii- 
couragenieni  des  progrès  de  l'agriculture  sera  en 
effet  plus  direcienicnt.  plus  fraoctioment  remplie 
par  leur  non-établis>cment. 

L'agriculture  ne  di  uiande  au  ;iouvernemeni, 
pour  rpcevoir  ra>;livitê  qui  lui  imiiorie  k  ini- 
méme,qu(Mte  n'être  pas  grevée  par  l'impùi  du  sol. 

Mais  c'est  en  même  temps  cdiudii'  obst.icle, 
comme  ui.e  pn-iiiière  limite  de  la  faciilU'  d'ex- 
porter que  «-i:  droii  de  siji  tie  Serait  «  tabli,  Vi»iis  u 
dit  M.  le  direcleur  général  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture. 
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Si  telle  est  la  véritalile  inteDlioii  do  la  loi,  ••oii 

esprit  direct  dans  les  arlicles  4  cl  .'>,  je  !■  |  i 

qu'il  f.n  résulterait  quu  le  prix  du  lij<  -rriiiiicai, 
arrive  au  faux  détrmainé  par  rarticii;  i,  présen- 
terait alors  un  md  riitam,  et  aURlit  iiitlubitabltt- 
inciU,  pendant  quelque  temps,  celefTel,  la  concnr- 
rorii'i'  itr<  i'lnii'j,'(;rs  ('■laiif,  ;i  «'c  [irix.  arf'  p 
If  lirn  [  lie  sortie,  et  le  suj/eiilu  d^•  la  itlii^-f  do 
sulj-iisi  lin  t  -,  qui  exîsJerail  encore,  niedaiil  !<■ 

{iriétaiiu  ilaos  lu  déiiendauce  du  coasonmiateur 
ntéHenr. 

Son^Ct^  rapport,  les  arlicli-s  4  et  5  recéliTaicnl 
un  attentat  de  propriété  ([ui  ne  peut  être  con- 
sacré. 

J'arrive,  Mesr^ieur.s,  aux  article 9  et  10  du  projet 
de  loi. 

.  U*!8l  esseniiel,  il  est  nécessaire  ù  l'ordre  pu- 
blic que  l'opiiiiOTi,  pour  la  snret6  d'un  comnKTCc 
que  le  peuple  voit  toujours;  o-iieu.-^cint'ut.  ne  puisai' 
«re  ^'^arée  sur  le  prix  présent  des  <:ruiiis.  Ce  u  cst 
pas  alors  di;  la  pulilicalion  delà  loi  martiale  qu'il 
t";<ui  notifier  n  I  I  multitude  inulinei-  que  le  com- 
me ce  i'-i  da[i-  ks  termes  de  la  libi-rté  d'exporter. 

Pour  ti  oir  l'opiniuti  publiqtie  éclairée  me  la 
légltitnité  de  ces  opéralioos,  Tarticle  dépose 
que  •  le  prix  moyen  du  liié-froincut  sera  établi  et 
«  publié  mie  Fois  par  semaine  p;u-  les  soins  ei  la 
«  dilip-  n'  :•  (les  préfets,  qui  prendront  pour  base 
«  le  pvi\  uiuye  i  lus  d' riiiérc';  njercuriale»  des 
•  trois  pi  inripaux  marcliésde  leurdéparlemeiii.  • 

L'article  10  ajoute  :  ■  Le  «  lioix  des  trois  mur- 
«  chés  principaux  tic  chaque  départoracni  de  la 
«  frontière  sei-a  prop;  -t-  lis  in^ércis  an  diix'C- 
«<  leur  jiéiiéral  (li;  i  agriruUure  et  du  •louimerce, 
«  et  i|>pruu\  par  le  inloistre  secrétaire  d'fitat  de 
«  l'intérieur.  •> 

Votre  commission  relraadieecs  deux  articles, 
donnant  pour  motifs  que  les  mercuriulea  sont  des 
Indices  imfiarraits  H  inexacts  du  vérilable  conrs 
du  commerce;  et  elle  leur  substitue  deux  antre-* 
«1  ispO'iIions,  l'uni!  q-ui  n;met  à  la  science  ceriamt; 
rlu  ministre  do  l'intérieur  la  connaissanc<!  exacte 
du  prix  moyen  existant  du  blé-fruraeut  dans  cba- 
quedéparteaient  frotiiiêre;  l'autre  qui, sans  o^ard 
au  droit  commun  de  l'exportation,  autorise  le 
ministre  îl  la  suspen  dre  selon  qu'il  l'avisera. 

D'abord,  peut-oii  dédaigner  la  disposition  desu- 
fiesse  que  j'ai  relevée  dans  l'article".!  du  projet  de 
loi,  et  qui.  pré.<(;rvaiil  l'opinion,  est  d'un  effet 
plus  assuré  que  l'aasistance  de  la  force  au  milieu 
de$;  murmures  dti  peuple?  Votre  commission  ne 
i'aurait-elle  pas  d  scernée? 

Ensuite,  votre  commission  présente  les  mcrcu- 
riale.s  comme  foin  uis^ani  des  documents  iucom* 
idcts  ou  im^me  fautifs  ! 

Mais  les  mercuriales  ne  sont-elles  pas  ordon- 
n<>es  par  la  loi  ei  rédij{é«s  sous  i'œil  de  l'admi- 
nistration? Ne  détermmem-elles  pas  l'évaluation 
de.s  fruits  dont  la  condamnation  est  prononrA; 
par  les  tribunaux,  et  rcvaUiatiuii  du  revenu  foii- 
rier  iiii|Mjsable?  Elles  présentent  donc  lu  vnati- 
dans  toute  la  certitude  humain".  Les  Chambres 
peuvent-elles  en  chercher  d'autre'^ 

Autoriser  les  inioistresà,  prendre  des  informa- 
tions autrement  que  tes  lois  ne  le  régleiii,  ce  se- 
rait les  autoriser  à  exercer  de  leur  science  ccr- 
r«i«rip  l'autorité  que  le  Kui  leur  a  confiée;  ce  iî.rrait 
l«  nr  remettre  iinite  responsabilité;  et  iu  loi  cst 
dans  celle  heuri-usc  impui-sance. 

Kn  troisième  lieu,  la  liberté  dexjiorter  e-i  la 
faculté  lai^ma  au  commerce  d'acheter  des  {truies 
danxlesjrreniersde  ri»»érieur,  comme  aux  mar- 
clié>,  et  de  le.s  trauspoiier  aux  lieu.v  où  ils  peu- 
vent passer  aux  mains  de  l'étranger.  Le  cotumertie 


que  l'inlérèt  anime  n'ai-il  qu  avtc  prévoyante  et 

I  oniliitiaisuii.  Coauiieiit  poui  ra-i-il  l'ermèr  et  di- 
riger ispéciilations,  .-i  ce  n'est  a  l'aide  desiner- 
cui'iuUiàdes  divei'.>  iiiarciiés.  qui  l  iiisMuirunldes 
ranporlseiitrc  lett  prix  di>  chaque  lieu  où  il  pourra 
atlieter  et  ceux  des  départements  frontières  où  il 
pourra  lain'  -orlir  ses  Ji'  li.:-? 

Or,  la  loi  lui  a  pivsi  iite,  pour  «araiils  de  ses 
opérations,  les  nurcuîiales  iiu'elle  a  instituées 
en  chaque  ville,  et  !u  science  certaine  i.[u  ministre 
pourra  .<e  jouer  de  celte  garantie. 

Me  ssieurs,  le  des-ein  <iu  projet  de  loi  .-oumisâ 
la  Cbambie,  la  doi  tr*ne  de  votre  commission, 
plus  lai  jre  encore,  est  de  cousliluer  b-s  produits 
de  l'af^nculture  un  objet  de  coiiiiiierce  national. 

II  faut  donc  le  rejidre.  ce  co'iitnerce,  fjénéral;  et 
pour  cela  il  faut  qu'il  puisse  être  le  iralic  d'hum- 
mea  saces  et  honnêtes,  et  non  d'liomme<  in?ensi- 
Iile-  à  r  ipiiiinii.  Mais  pour  rendre  riionneur  il  ce 
coinnieiee,  iaui:  tomber  le  préju::!';  qui  avilii  le 
e  .;ach  i<-  de  Celui  qui  s'y  livre,  il  ne  faut  pas  en 
fan  e  une  table  de  jeu  que  la  police  aura  le  droit 
d'alarmer  à  chaque  heure.  Or,  tel  sera  évidem- 
ment le  comincrci!  de^  grains,  s'il  peut  éti-e  ar- 
rêté ou  contrarié  par  des  actes  Imprévus  de  l'au- 
torité. 

Je  conclus  donc,  M>'ssieurs,  de  tuute  la  force 
d:'  ma  voix.  ;i  l;i  m  iiilleiiue  des  arlicles  11  el  II), 
coniiiie  elem  'Dis  nuccssuircs  du  projet  de  loi, 
."^auf  ramendement,  daus  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 0,  que  lu-ceiifiite  la  suppression  dc^  articles  4. 

.Vh!  Il  s  f;ii  :(i!.n  >  r-nt-elle.^.  peuvent-elles 
reinellie.i  radiiàiii-lraiiuii  giriieiale  |)lusde  force 
qu'elle  n'en  ju^te  elle-même  nécest-ain-  a  -au  ai - 
lion!  (jiril  me  soit  permis  de  recommander  celle 
question  il  la  méditation  de  vos  esprits! 

Je  passe.  Messieurs,  au  dévelop(>emeal  de  Tad- 
dition  au  projeide  loi  que  j'ai  aniioncëdevolrpro- 
|Ki  I  I'  a  la  iiliamliie. 

Le  bul  de  i  exporlaliuii  est  de  faire  écouler 
(iromptenient  le  suiierllu  de  la  masse  des  grains, 
dont  la  stagnation  eu  avilit  le  prix  et  ruine  le 
propriétaire. 

l'i-ut-on  ce[iendant  ne  |)as  prévoir  ta  variété 
des  moissons  qui  suivi-oui,ei  à  ritisufiisance  des- 
quclle>  la  limite  de  la  faculté  d'exporter  peut  ne 
pas  toujours  entièrement  remédii-rr 

La  lui  qui  constitue  l'exportation,  le  régime 
ordinaire  de  votre  agiicullure,  doit  donc  pré- 
senter ce  caractère  de  prévision  qu'il  est  si  im- 
portant de  lui  donner,  pour  ciîiiqnérir  l'opinion 
publique  qui  couvre  de  méons  toute  entremise 
eiilrc  II'  priipi  de  -.'r'aisis  el  le  cousoillilia- 

teur,  eL  reiileraier  une  disposiiion  de  prévoyance 
pour  ces  accidents  qa*améoe  le  cours  consuuit  et 
ré^'ulier  de  la  nature. 

Les  agents  de  cette  disposition  que  ji;  délire 
voir  l'ilarer  dans  ia  liri,  se  trouvenl  déjà  exister 
parioiii  où  liiiiate  ipielque  masse  il  lioinnies  :  je 
parle  •■ie-  li<)ul:uiL:;  rs,  ces  aiienls  nece>saires  de 
ia  consornmaliou  di;  chaque  lieu  qui  réunit  eu 
queli|ue  nombre  la  [lopulation. 

«  Une  la  loi  leii  assujetiin^e,  dans  les  villes  et 
«  bourgs  dont  la  population  est  de  six  niilln 
«  âmes,  à  un  approvi-ionnement  dont  la  quantité 
•  sera  déterminée  par  i'autorité  administrative!  • 
Telle  est  la  proposition  que  j'ai  l'houBeur  de  sou- 
mettre à  !a  Chambre. 

Ces  nui;a.>tii3  particuliers,  multipliée  sur  toute 
la  surface  du  royaume,  auront  l'avautiiu  ' dr«  «• 
former  par  des  achats  divi.sés  et  presque  imper- 
ceptibles; réservés  excli:-i\ eiin  ii!  pour  la  con- 
soiumalion  locale,  ils  préviendront  toute  iuquié- 
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|udc  populaii  i*  sur  le  transport  da  mperflu  par  I 
'a  voie  du  commerce. 
Ils  prér^enteront,  point  de  vue  de  législation  bîcii 

imporiant,  une  sauv<'i;arde  contre  tonit'  ontr  - 

f irise  ilu  monopole,  en  mi^nie  temps  qu'une  ti  - 
en se  contre  les  crises  imprévues^  leur  objet  spi^- 
cial. 

licur  t  iitivtion  con-tant  soutiendra  le  prix  d*- 
prni[is  à  l'(  [Mii]n«^  d'iibondance,  eomine  il  le  mu- 
d<''n  ra  a  rt'puquft  de  lu  rarelé.  Aiu>"i  Ces  tnn-Ti- 
sins  contrihueront  enicncemenl  à  amener  ceilr 
égalité  si  Uésirable  dans  li  s  valeurs  eireuljiiilt  s. 
pour  obtenir  cet  équilibre  nécessaire  enirc  les  di- 
verses oi'cupariotis  du  peuple,  pa^e  du  bonheur 
des  indivtilu-;,  connnc  toridcnii  nl  de  la  prospérité^ 
de  l'Etat,  et  vers  lequel  doivent  tendre  l(*ntes  les 
pensées  législatives  et  toute  raction  du  gouver- 
nement. ( 

Voici,  Messieurs,  la  rédaction  de  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  l'honneur  de  vous  .soumettre,  et 
qui  Tormi  rait  le  pénuitièiue  du  projet  de  loi,  si 
la  Chambre  l'adoptait  : 

«  Dans  li  s  villes  cl  bourgs  dont  la  population 
«  est  de  six  mille  ùmes,  les  bon laiu  raseront  as- 
«  sujettis  à  faire  et  entretenir  un  apprnvislonne- 
"  iiii'iii  (i;*  la  quantité  et  qualité  de  grains  qui  se- 
«  roui  déterinini  e-:  par  le  gonvernemoni,  selon 
«  les  circonstance-,  et  ce.  depuis  le  l'*"  manjUS^ 
«  qu'à  l'ouverture  de  la  récolte. 

•  Iln'pf»tpa.<î,  d'ailleurs,  dérogé  aux  ordonnances 
K  concernant  rappiovi-lotnieiii- nt  de  la  Tille  de 
"  Paris,  et  autres  villes  principales,  j 

L'Assemblée  ordonne  i'impres6Îon  de  Popînion 
de  M.  le  comte  Cornudct. 

Un  membre  de  la  rommiatinn  répond  sommai- 
rement auK  objectin:   i!u  i>réopinatit. 

On  suppo-e,  dil-il,  d.ins  toutes  ces  objections 
qne  les  disettes  viennent  des  mauvaises  récoltes. 
Ëlies  viennent,  au  contraire,  du  découragementde 
l'agriculture,  qui  ccfse  de  demander  a  la  t'vrc 
des  productions  dont  elle  craint  de  ne  pouvoir 
tirer  parti.  La  bonm?  ou  la  mauvaise  récolle  ne 
différent  que  d'un  dixième  en  plus  ou  eti  moins 
du  produit  de  raniKK;  commune.  Mais  toutes  les 
fbis  que  les  tmiin^  ont  été  ft  vil  prix,  la  disette  a 
suivi  de  prés  rabonr!;iiirp.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
,  a  eu  clicrlé,  l'abotulaut  e  a  promptement  surcédé 
à  la  disette.  Il  ne  s'agit  donc,  pour  entretenir  l'a- 
bootlaoce,  que  de  soutenir  le  prix  des  mins.  et 
c'est  l'effet  nécessaire  <le  l'exportation.  Mais,  dit- 
on.  le  peuple  s'alarmera.  Ksl-it  dune  imiiossible 
d'éclairer  le  peuple,  et  les  résultats  de  l'expé- 
rience ne  parvii  iidiimi-ils  jamais  à  le  désabuser'/ 
La  cherté,  a'ailleuns,  «irritera  l'exportation.  Elle 
rarrétcre  d'autant  plus  tôt,  d'amantplus  sftremcni 
que  lalimile  sera  uniforme.  Sans  cette  iniifnr- 
mité,  l'exportatii. Il,  arrêtée  dans  un  dépai  feiiu  nt. 
se  cûutinuera  par  l'antre,  au  risque  di  -  fr  nil)! i  -^. 
des  émeutes  qui  poiurout  eu  arriver.  La  limile 
unique  nroposée  i)ar  la  comminton  est  donc  pré- 
fér.ible  a  la  triple  division  établie  par  le  projet  de 
loi. 

L'heure  étjxnt  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  jeudi  prochain  la  suite  de  la  discussion. 
Cette  propf>sition  est  accordée. 

M.  le  pr  ^i  li  it  ajourne  en  conséquence  l'as- 
semblée il  joui  i  j  riM  li;iin,  10  de  ce  mois,  une 
heure  après-nii'!i. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 
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PRÉSIDENCE  DU  H.  LAlNÉ. 

Séance  du  8  novenAre  1814. 

Le  procès-vei  bal  de  la  scaace  du  7  novembre 
(  st  Ut  et  adopté. 
MM.  Pari.'Z  et  Bouffé  demandent  et  obtiennent 

de.-î  congé.s. 

L'tiîdre  du  jour  a,>i»elle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  i^rojet  de  loi  i  datif  mir  hoisi>ohs. 

M.  deTri  nqual)"e.  député  du  tiens,  écrit  à  M.k- 
président  qu'il  vient  d'apiiieiidre  la  mort  de  son 
lils,  et  que.  diins  la  douleur  (|u'il  éprouve,  il  lui 
est  impossiiile  de  pamitie  à  la  tribune  pour  par- 
ler sur  le  projet  lie  lui  en  discussini  ;  il  transmet 
s^on  discours  à  M.  le  président  en  le  priant  d'en 
donner  co;iiinuuication  h  l  Assemblée  dans  celle 
Si  . 111  e.  La  i;h:mii)re  ordonne  !'lni|irt  --ion  de  c<'tt« 
ojjiiiioii  qui  est  conç-ue  dans  les  tenues  sui- 
vant- : 

M.  de  Treminulye  (1).  Messieun»,  lu  projjelde 
loi  soumis  h  votre  examen  est  sans  doute  on  du 

plus  iui()ortanls  dont  vous  vous  soj'iez  cr.cjr? 
occupés  ,  cet  objet  de  vos  longues  méditalion«,qui 
déiiioiiirenl  si  bien  les  |;i  aiiues  dillicultés  qui  l'ti 
sont  inséparables,  n'iisl  point  une  lui  nouvelle,  ^'s 
inconvénients»,  comme  ses  avantoges,  ont  été  a;»- 
préciés.  Votre  travail  n'est,  en  eflel,  relatif  qu'a 
des  améliorations,  si  elle  en  était  susceptible. 

Ce  n'est 'loue  i),is.-U!isi'loiiiii'titenl  (pr'j'ai  ealni  lu 
M.  le  rapporteur  vous  dire  qu'il  s'agit  d'un  essai 
temporaire,  et  que  c'est  précisément  dans  celte 
particularité  que  la  commission  a  trouvé  un  de 
ses  motif-  à  l'appui  de  son  opinion  en  faveur  do 
projet  de  loi. 

Ou  a  clu  niié,  il  est  vrai,  à  eu  rajeunir  le?  for- 
mes déjà  surannêerii,  repoussée^  dès  leur  nai^- 
.«ance,  excitant  sans  ce>sc  des  réclamations,  qai 
preiineiii  tous  hs  jours  u:i  caractère  plus  grâw. 

jics  r,>        iiuiii^  ont  ilejà  discuté  ce '."oJe 

de  procéiiure  uuiis  .--un  en.seinblu  et  daud  dé- 
tails, d'une  urandi'  complication,  auquel  qoatre 
mois  du  débals  u'uni  pu  faire  apporter  aocnn 
amendement  salutaire. 

Nous  DUS  dit. avec  M.  le  ministre  îles  finanr  - 
Les  besoins  lie  l'I-.tal  ex igeut que ics  recel ie.^.^yiCllt 
portées  à  dlS  millions. 

Contributions  diretics   J20millioQi- 

Enrof^islremeut  ,  domaioes  et 
bois   120 

CouliiliUtiuii:5  indirectes   178  

Total   618  millioBS. 

Moyen;<a',!  *  rone<'<-ions,  la  recette  et  la  dé- 
pense sont  en  î'ajiport  parfait;  on  ne  différepIlB 
que  sur  la  forme  de  perceptions  île  la  piU"l  résiil- 
taiit,  pour  le  trésor  |Hiblic,  du  droit  sur  les  bois- 
sons :  il  est  évalué  ù  5r>  million!» 

J'ai  (i;t  rniL'  qnali  i' mois  et  i'!u>  d'une  din'ii;^- 
aion  non  interromjjue  n'avaient  jui  procurer  hux 
lurinet  de  cette  loi  «tKun  adoucissement. 

Un  ne  saurait  so  prévaloir  raisonnablement 
contre  cfl  que  j'ai  avanoS  de  la  suppression  ds 
ilmil  -flectif.  ^e  nionvemeiit  <:,n  tk-  rireuiatiwi: 
il  u'e.sl  aucun  proMi  ;i'taire  qui  ne  rachctiit.  par 
ce  supplément  flv  contribution,  et  pluschèri'nu-nt 
encore,  la  liberté  d'exploiter  et  de  ^p(culdr» 
denrée  itelon  sa  volonté  et  se^  besoins. 

(juand,  par  le  projet  de  loi,  ou  paraissant  re- 
uoiicer  à  eu  droit  de  mouvement  sur  les  boiàècui 


(1)  \'<'  tli^i  oiiri  de  H.  de  TrBDi|aalye  n'a  pM  «lA  ■>*' 
shti  au  iloiiileur. 
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1  fj  do  Il'Ui'  (.'11' ■  vifiiL'iil  tle  chez  le  pro()riétairi'. 
•itlon  iiarliairi"  ou  fermier,  j'ai  clieirlic  on  vain 
I  motif  pour  lequel,  par  les  articles  11  cl  12,  ce 
droit  i'iBil  ri'scrvi»  sur  les  eaux-de  vie. 

Oui  m-  siiil  qui.'  dans  li'>  il''|);ir't"iii'nts  oii  8e 
(ait  la  distillation,  les  propriétuirtîs  ne  vencleiit 
pait  leurs  via*  en  nature,  mais  bien  après  li  ur 
conferfion  en  cau-de-vie.  cl  alors,  ils  ont  déjà 
payé  une  liceMCp  dont  ledèrautassiijcltfrîiitàune 
aniiiiilo  (!f  '.'(H)  francs. 

Voda  riii)[tOl  fuitcier  repro  luit  sous  unedonhle 
forme  et  toujoun  contre  la  propriété  en  naïut  .- 
de  Yignc,  comnM»  si,  par  une  exception  funente, 
les  fruit»  provenant  de  ces  terrt>s  devaient  af- 
flrancbir  tous  !(•>  ;iufn'-. 

Je  ti"  répi  li  rai  p  'int  ce  qui  a  été  dit,  pour 
pnnver  que  ce  droit  -si  un  véritable  rarcrott 
>i  impôt  foncier.  Est-il  busoio  riea  ajouter, 
pour  faire  réprouver  les  dispositions  de  ces  deux 
arti'-les  tl  l'i  !;',  q  m.  par  une  coniradii  tioii  ma- 
nifeste, n'iablis^ i  ni  un  droit  abaniloniic  en  frap- 
pant cette  denrre  cliez  le  propriétaire  ' 

M.  le  rapporteur  d'u  rien  laissé  h  dés^irer  ni  & 
répoodre  sur  ces  deux  articles  du  projet  ;  leur 
suppression  ne  souffrira  aucune  diflicultt'. 

Le  produit  net  de  i'iinpét  sur  les  boissons  est 
[lorté  dans  le  budget  pour  55  millions,  et  le  pro- 
duit brut  est  de  78  millions,  par  le  maintien  dus 
pxereices,  dont  les  frais  sont  de  3î  p.  0/0.  Rap- 
prodii-niiMit  f,i!:il  au  projet  de  loi  !  On  ne  saurait 
ju.-lincr  des  fr.tis  i!e  [  t  ri'ejiiion  an-si  onéreux 
«^u'eii  nou."»  «lisant  que  des  visites  de  tous  les 
iours^  de  tous  les  moments,  des  recherclies  dans 
les  iieux  les  plus  secrets,  nécessitées  par  cette 
forme  île  perception,  appellent  les  prépos('>s  de  la 
r  !^ie  chez  tli  ux  ce  it  quarante-neuf  mille  huit 
cA-m  qualre-viniît  (iouze  dêbiiants,  et  je  ne  suis 
plus  étonné  d'une  surcharge  aussi  exorbitante. 

Cn  mode  tellement  dispendieux  devait  exciter 
les  ré  liimaiioii--.  ef  ci'  scr  lit  pour  nous  un  devoir 
le  le  rejeter,  quand  nous  ne  parlerions  pas  des 
vexations  et  de  Tarbitraire  qu'il  traîne  b  su 
suite. 

L'économie'ifui  résulterait  du  système  des  abon- 
nements es!  un  pri'ju'.'»''  trop  "favonihli-,  prxir 
quL-  je  puisse  pi'usi':  que  vous  ne  les  adoplnvz 
pas. 

Examinons  les  diflicultés  que  leur  prêtent  les 
partisans  des  exercices. 

La  transformât  ion  de  ce  sj-stème  en  abonne- 
ments e-t,  (Iit-o:i.  impralicablë,  «-t  M.  le diicM'teur 
^'éneral  assure  qu'il  en  liduvcr  lit  fuciU-nient  des 
preuves  dans  l'examen  des  combinaisons  imagi- 
oées  en  remplacement.  11  se  proposerait  donc  de 

fironver  qu'elles  viennent  'IV-ire  irouNf'es  tout  h 
'hfure,  et  que  t  e  mode  n'a  pa--  iHc  prali qui',  el 
toujours  avfC  le  plus  jir.md  suc<  ès.  dans  plusieurs 
provinces,  ."'ous  le  nom  de  droit  d'aides  et  d'équi- 
valent, et  jusq'i'en  1701. 

On  r'piiMd  ii  ci  s  f  iils  in-  ontestables.que  l'équi- 
raleiit.  «iaiis  le  La  ii;:iie;kic  notammi-nt,  était  d'un 
iDiui-i'  produit.  Ceri"-,  personne  n'en  sera  run- 
Vaincu,  à  moins  qu'en  ne  (innne  la  preuve  que 
ces  province.s  n'ont  pas  payé  i  s  suiiuiu-s  deman- 
dées :  la  contribution  était  dans  la  juste  propor- 
tion du  hestiin  d'alor'. 

Les  rai-onnemi'nts  doivent  céder  i\  l'autorité 
d'une  loufiue  e.spérieoce.  Bb  !  n'envoyez-vous 
pas  un  des  plus  "raii  ls  l  '-^ultats  à  I>ari.^,où,mns 
exercice  sur  les  boissons,  la  v("/\e  reçoit,  par  une 
taxe  établie  aux  entiée-^,  l'équivalenl  du  droit? 
•M  c'  tie  perc<*;it!on  ne  <  iiMe,  aux  redevable»-,  que 
l  p.  U/Û.  il  n'y  u  pus  de  raison  pour  que  ce  pri- 
vilège ne  puisse  être  rendu  commun. 


IBSTAURATION.       f"  novmhrf  ISU.j  473 

i:  tmmenl  la  ré;;ie  rejelterail-elie  un  en^rage- 
ineni  solidaire  de  la  part  de  tous  les  contribua- 
bles qui  s'obligeraient  à  payer  les  sommes  formant 
la  fiiiotite  pénérale? 

On  repri'elie  co  nme  un  réve,  ;\  ceux  qni  dé- 
sirent les  al>onncment.s,  leur  peuderonnai-sances 
en  finances.  Je  suis  un  de  ceux  à  qui  il  faudra 
apprenilre  pourquoi  on  préfère  une  recettt^  éven- 
tuelle, sujette  à  toutes  les  chances  de  la  fttmde, 
il  lie-;  ^OIllln -s  invaria!»!es.  assurées  -ur  des  con- 
triiiuables  qui  payent  d'avance,  sans  Irais,  sans 
conirainie,  el  sans' murmure. 

J'ai  ouï  dire,  il  est  vrai,  que  plus  l'impôt  est 
vexntoire,  plus  il  est  productif,  mais  aussi  plua 
il  est  indiij' e  de  v  nis  être  présenté  comme  loi 
de  l'Etat;  u  est- il  pas  constant  que  partout  les 
exercices  ne  sont  maintenus  ou  rétablis  qu'avec 
le  secours  de  la  force  armée?  Bannisse/  pour 
toujours  ce  reste  des  lois  tyranniques.  Celle  qui 
vous  est  pnipo-ée  ou  remplarement  est  (  n  har- 
monie avec  les  formes  d  un  L'ouvernemeii!  doux 
et  jtaternel. 

Les  bases  des  abonnements,  trés-justes  pour 
1815,  roAme  d'après  M.  te  directeur  pt^rtéral, 

s'évanoiiiiniii  pu  n  a  p  u.  nous  ilif-oii.  i"  ne  pi'é- 
semenmt  plus  un  résultat  solide  pour  les  années 
suivantes;  mais  rintérèi  que  les  débitants,  com- 
posant ce  syndicat,  ont  à  une  surveillance  réci- 
iroque.  n'obvie-t-il  pas  ft  cet  inconvénient,  dont 
a  réfrie  n'a  pas  même  à  s'ocrup  r"  Kt  on  -l'v  <'}\ 
a-l-il  pas  des  inconveiiieni.-".'  Le  iirojel  de  loi  eu 
serait  il  exempt,  et  se-^  partisans  auraieei-ils  un 
si  grand  degré  d'indulgence  qu'ils  n'eu  <>ussent 
aperçu  que  les  avontages? 

C'e-ii  iri  que  <e  plaei'rafent  naturellement  les 
preuves  si  évuienles  qui  vous  ont  été  données  de 
l'inégalité  elt'inir  con.<équeiit.  de  l'injustice  de  ce 
droit  de  consommation,  que  les  peu|des  du  Midi 
payent  à  on  taux  quatre  rois  plus  élevé  que  ceux 
des  autre.--  parties  de  la  FiaiiC(.>. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  ce  droit  de  con- 
soiiimation  est  prim  iitaleinent  onéreux  à  cidni 
qui  n'u  lias  de  quoi  acheter  trois  hectoliite.s  de 
vin;  tandis  que  Thomme  riche,  qui  consoiftme  et 
fait  l  uusom  nerdans  sa  m  i-rei  de  LTinde-  quan- 
tités de  boissons,  ne  [ja\e  ipi  une  faible  partie 
de  ce  droit,  et  que  le^  haldtants  fortunés  des 
campagnes  jouissent  du  privilège  d'une  con- 
sommation gratuite  qni  n^est  point  assujettie  à 
cette  taxe. 

Mais  l)oriions-nous,  poi:r  181').  à  rendre  moins 
onéreux  le  mode  lie  perception,  et  ei  outons 
Kl.  le  directeur  général,  q^ui  trouve  celui  des 
abonnements  d'nne  exécution  facile  pour  cette 
anii''e.  Il  le  -crait  de  uiéme  pour  la  suite,  par 
l'aper 'U  de<  héiii'Iiees  toujours  hien  apprécies  par 
Ir-  parties  intéressé"-:;  que  l'arlicle  7:î  rende 
l'abounemeiit  facultatif  en  faveur  de  tous  les 
contribuables,  et  la  régie  conservera  les  exer- 
cices contre  ceux  qui  réviseront  ce  moyen  de 
s'y  soustraire. 

Je  répondrai,  d'ailleci- .  'i  ci  ii\  (jui  craignent 
de  mant^er  du  buses  pour  régulariser  les  quotités 
des  taxes  : 

Les  vérita!)!es  Lasi'S  so'd  L's  besoins  reconnus 
d'un  gouvtTiieiiienl  qu"on  aime  et  qu'on  veut 
conserver,  et  les  moyens  d'exécution,  la  volonté 
bien  prononcée  des'  contribuables.  Vous  avec 
sûn'inetit  remarqué  que  tous  les  pétitionnaires, 
en  demandant  la  suppression  <les  <>xeir-ice<.  ont 
reconnu  la  nécessité  de  l'impôt,  et  oui  ctlVrtde 
payer  b'S  sommes  qui  leur  seraii'nt  iinpo'-  es. 

L'article  118  du  proj(d  dit  que  lu  lui  n'aura 
d'effet  que  jusqu'au  premier  janvier  1816.  La  loi 
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temporaire  est  d'une  exécution  ThcWc  pour  1815. 
Vous  ne  |jouv<'Z  pas  n'jfter  un  mO'lr  de  rcnipla- 
ceraent  qui  ^t^ra  accuoiili  avec  laiil  lio  recuiinais- 
sanco  par  les  rcdevahks.  il  liicii  moins  «ncore 
stipuler  en  leur  nom  c(>lui  doiit  ils  dumufident  lu 
suppression.  Dans  un  pays  conquis  vous  aecor- 
dcrie/.  aux  vaiiicuï'  le  choix  iu  moyen  de  s'ac- 
quilter  du  prix  dt;  ta  capilutuiioi). 

Cette  loi,  dii-oii,i'.-l  tiansitjin';  mol  désastreux 
en  matière  d  impôt  surtout,  et  qui  semble  a'ôlre 
plus  en  iisa<îe  (]ue  pour  nous  accoutumer  aux 
vexations  et  a  la  tyrannie. 

Ali  !  si  elliî  était  a<lopt<'('  avec  ses  formes,  com- 
bien qu'il  en  eut  coûté  pour  son  l'établissement, 
avec  quel  uvauiage  vous  parierait-oo,  dans  votre 
prociialae  sc^on,  de  la  nécessité  de  la  con- 
server! 

Mais  alors,  n'en  dout(;z  («as,  iio'is  sorons  plus 
heureux  d  iiH  le  choix  des  moyens;  o[i  nous 
prëseolera  plus  conime  indispensable  le  réiuMis- 
semeot  des  exeriices,  avec  leur  oortéue  iiiqui>i- 
torial  ;  nous  aurons  acquis  la  rriiitiide  qui-  h- 
gouveriiouiL'Ut  ne  peut  épruuvoî-  ui  daninulioiis 
ni  retards  dans  les  receltes,  el  le  peuple  trouvera 
daos  les  ulionncmeots  le  soulagement  de  plu- 
Bleors  millions,  qui  seront  sa  ressource  pour  paver 
les  autres  impôts. 

L'économie  dans  lapeireption  n'entraînera  pas 
la  suppression  des  exercices,  mais  elle  eu  sira- 
)lifiera  tes  mouvements  et  lus  furnies,  el  cet 
nstmment  universel  pour  tous  les  impôts  sur 
es  cousommalions,  facililaul  tous  les  moyens  de 
e.s  éiabin  ou  dt;  les  étendre,  conserveia  d'autant 
plus  de  force  que  1         i  ii  ser  i  jdus  modéré. 

Il  s'ensuivra  aulemeut  la  réduction  d'une 
partie  de  ces  employés  désormais  inutiles,  pour 
le  préfi-vement  ili  - "droits  sur  les 'autres  objets 
ou  aiulièros  assiij'  tin  s  i  l'impAl  romiiit»  Je  tel. 
le  tabac,  la  marque  d"or  et  d  arf.'eiii,  la  naviga- 
tion, les  carte-!,  j,...;  voitures  publiques,  etc. 

Les  aboniii  iMi'  ]Ls  pourront  donc  être  consentis, 
moyennant  TolTre  des  n-devables  de  payer  l'équi- 
valent des  taxes  qui  leur  seront  imposées.  Aiusi 
l'arlicle  73  du  [irojet  n'aura  pas  été  proposé  en 
vain,  comme  ou  avait  pu  le  craindre. 

Nous  ne  serons;  pius  épouvantés  par  les  arti- 
cles 84,  92  et  Iv'O  menaçant  tour  à  tour  de  con- 
fi.«catious  et  d'aiiieudes.  depuis  101)  jusqu'à 
2,000  francs. 

Quand  celte  loi  si  odieuse,  qui  u'a  pas  laissé 
que  de  servir  de  roodiMe  au  projet  de  loi.  ne  pro- 
nonçait, dans  lous  les  cas,  qu'un  ■  atiieiide  de 
100  francs, le  proiluit  en  étai!  évalué  à  |  million; 
;i  qu'elle  soiiiiii'  poiirr:iit-il  être  pu  rte  quand  le 
taux  est  élevé  jusqu'à  i^OOi)  francs? 

De  lous  les  orateurs  qui  vous  ont  entretenus  à 
cette  tribune  de  la  uécessité  d«!  l'alKiliiion  ou  de 
la  modération  des  exercices,  le  petit  nombre 
vous  a  parti'  du  découraiiemenl  dont  .sont  l'ra|q>és 
les  |)ropriétaires  el  Icâ  cultivateurs  des  vignes, 
déjà  sensible  par  la  diminution  des  produits  su- 
jets à  tant  d'autres  llé;uix. 

Ils  lie  font  plus  qu'ù  ret-rel  les  frais  j  uiueux 
de  plantation,  d'eiitreti(!:i  d  r\|doilatiûiî,  rciiou- 
veles  sans  cesse,  cl  n'ollrant  le  plus  souvent,  pour 
ri'sullat-.  que  des  valeurs  n^atiVL's. 

Us  auraient  pu  vous  rappeler  que  les  vin  \ 
cette  hranclic  de  commerce  aujouid  liiii  ta  seule 
qui,  depuis  la  perte  de  no-  (  duuie^,  -uiiiirime 
avec  quel(|ue  avaiilai^c  la  balance  d'exporlalion 
et  dlmportaiiou  avec  les  natluns  voisines,  vous 
ofTrira  tous  les  ans  ile  moittdres  ressuurcus,  et 
TOUS  les  aurez  anéanties  vous-mêmes. 

Il  (ïit  accordé  autrerois  4  cette  branche  d*in- 
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dustrie  des  i  nuiunités  et  des  primes,  et,  par  un 
sysiéioe  subversif,  vous  l'étouffez  quand  vous 
devriez  favurisi-r  le  déveloi)peraent  do  ses  ressorts. 

là-aiuii''/.  que  tes  prO}}riëtaires,  ne  voyant  plus 
dans  culte  production  ingrate  qu'une  source  de 
charpes  et  de  vexations,  trouvant  le  moyen  de  s'y 
sou  liidreen  ch:!n}.'e"int  In  i  iiUnie  de  leurs  terrei 
ne  recueillent  bientôt  plus  que  des  denrées  que 
l'im|i«H  indirect  n'alteiadra  pas  chez  eux  :  tou- 
jours la  laciiilé  d'alieiudre  l'industrie  par  des 
Jinf>ôis  sora  le  plus  sùr  moyen  de  la  décourairer. 

.'S''ou!ilii>ns  pas  l(!S  proiiu  ^se^'  r:it"s  ;iu  nom  Je 
ce  Roi  tant  désiré;  nous  te  fenuits  manquer  à 
cette  parole  royale,  si  nous  adopîit-ns  I  -  projet 
de  loi  tel  qu'il  nous  est  présenté  jjar  M.  le  direc- 
teur prénénil  :  raccompliflsement  de  cette  promet 
hienfaisanle  est  aliendu  p  irtnul.  Nntis  ne  serions 
pas  dif'nes  de  la  paix  que  î>a  présence  nous» 
donnée,  si  nous  ne  savions  pas  la  conserver,  en 
écartant  tout  ce  aui  peut  la  troubler. 

Deux  lois  borneres  fiircot  abolies  en  même 
temps  ;  leur  pros'^t  i|itirm  i  t  la  paix  furen:  pro- 
clamée? ensemble  ;  au  mépris  d  un  enga^jeiuenl 
aussi  sacrév  pouvei-vous  scinder  ce  grand  acte  de 
justice 'if 

Je  dois  remettre  sous  vos  yeux  ces  grandes  eon- 

sidénitions,  relativement  à  la  paix  intérieiîn-;  ce 
n'est  pas  une  ivvi  laliou  que  je  viens  vou.>  iaije: 
tous  ceux  qui  ont  voulu  ne  pas  j^e  les  dissimulf*r 
sont  bien  pénétrés  du  leur  impurlaoce,  et  c'est 
ponr  eux  lu  .tnjct  ilo  grandes  soriidludes.  Mais  H 
sulliia  qui.'  vous  déi  idiez  que  la  ro^'ie  seni  obli- 
isi'v  de  recevoir  les  soumissions  d'abouiiemoiits, 
p;iur  filin*  disparaître  les  dangers 

Si  la  mnjorit  -  des  membres  de  la  Chambre^ les 
uni«,étrauv:ers,  s'ii  esi  por;sil»le,  par  leur  position, 
iww  Tiiî>couteuirments  qui  oui  excilé  de  si  hautes 
n  ciaiiiatioMS  ;  les  autres,  jiar  un  excès  de  con- 
liaiice,  etovaient  pouvoir  ailo[iter  le  n'Udilisse- 
ment  de  ces  loruies  vexuloires  et  proa'htes, 
quand  je  serai  convaincu  de  ce  cruel  conseole- 
ment,  ]e  demanderai  : 

La  suppression  des  articles  li  el  12,  qui  àc 
trouveront  remplacés  |tarce,*  mots  :  <•/  r  tu-de-we, 
tyoutés  à  la  première  limita  de  l'article  7; 

*>  Que  rarticle  73  soit  ainsi  conçu  : 

•  11  poorra,  -•l'Ion  h  ^  lui  aiitè?,  ét"c  ronsonti 
"  rte  î-'H'  à  ^re  des- aliuiiiieuifuls  avec  \vs  villes. 
«  mém(!  avec  les  néfrociauts  ou  débitants,  qui  of- 
«  friront,  avec,  caution,  de  payer  rëquivaleoi  îles 
«  droits  dont  ils  seront  passibles.  La  r^ie  ne 
n  nourra  les  nd'user.  lùi  cas  de  conteslatiiKi  i^ur 
«  la  quotit  '  des  taxes  qui  devront  être  payé* 
•  pr  )visoirement.  les  p  irties  se  p>iui'voiroiit  par- 
«  devant  le  prelél.  qui  les  lixeru  déliuitivemuat, 
»  aj)rès  n\  o\r  [iris  l'avis  du  directeur  des  impo- 
■I  silitnis  iudii  ecti'S  ;  » 

:>»  La  refornie  des  dispositions  des  articles  Hî. 
el  120  qui  proMOureul  des  amende-  ilcj 
100  francs  jus({u  ù  2,000  fraucs,  et  que  toutes  ir^ 
nnicndes  suient  réduites  depuis  50  francs  jusqu'ïi 
ôOO  frauc>; 

i"  A  l'iirticle  lil,  fiualriéme  liiçne.  ou  di'via 
inellt  i'  :  (iii  r  fr  .is  df  la  /nir/ù  C'>Maa«JRe<r,aU  iieO 
de  ces  mois  :  à  leurs  frois. 

M.  !•  vlc*Mle  éie  Pruiivlé,  ih'}>uic'  du  F.- 
ni^iiri',  re{>ousse  en  principe  tout  impiit  indirc*'! 
dont  les  frais  de  perce|)iion  s  élèvent  ii  plus  dr 
Kl  \i.  ii/i»  ;  mais,  reiid;inl  justice  aux  mjuibi'eusi-, 
ameliuratiotis  f.iites  à  la  loi  proposée,  oucsuK- 
raul  d'iiilleurs  (ju'eMe  ii.'  l  'est  que  pour  un  an. 
il  pense  qu'elle  doit  sati-iaire  le.s  coQlnbuabin». 
Quelque  multipliés,  dit  il,  qu'aient  été  I»  abv 
du  i^ime  d'où  nous  sortons,  il  est  pradeol  de 
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ii'enUwprendre  (le  s  réformer  qu'avec  «ne  sape 
linleur  el  à  l'aide  des  lorons  d(;  ri'x()érience  ;  de 
nouveaux  abus  naitraiontdc  la  prc^  ipiiaiioii  avec 
lai|uelle  on  voudrait  réformer  les  anciens.  Hais 
eu  maiiiienani  momoniant^mciit  les  exercices, 
fiivorisatu  le  système  des  abonm,'menl«  volon- 
taires, les  expcrieiiees  Inciles  qu'on  nn  fera  di-- 
Iruiront  \e&  préjugés  qui  leur  sont  i:ujjU'.jirLS, 

.  ti'niut  les  incoii\ iMiicdts  qu'on  signale,  et 
couduiroot,  6iin&  perte  pour  le  Trésor,  au  système 
de  JicenceSf  qui  ne  compte  pas  s(>utement  pour 
partisans  des  contribuables,  des  iliéoristes,  mais 
encore  des  employés  dans  l'administration  des 
liiipDsitions  iiuiirei'tes,  des  hommes  i]ui  v  rem- 
it|is>eiil  des  emplois  importants.  11  cite  M.*  de  La 
liratigf,  directeur  général  des  droits  réunis  dans 
If  déjiurtemeut  de  la  Cliarente-lnférieure,  depuis 
l'oriiîine  de  l'insiitution,  et  antérieurement  à  la 
Il  volution,  dans  la  iermc  générale.  A  l'étude  eon- 
.'t;mle  de  la  théorie  des  impôts  indirecus,  il  joint 
une  longue  |)rati({ae  ;  il  a  étudié  radfflinistraiion 
wtueliu  I  radmiuistratiun  pas.^ée  dans  toutes 
leurs  ramiflcittiuns.  L'orateur  ajoute  qu'il  ne 
i-niiif  (îVltv  d(''i)i.  iiti  iliuis  IV'!u-c  tja  il  f.iit  île  vrl 
^iiiiniiiiiUatcur,  tu  par  U  s  rej>iv.Nt'uiai)!.s  ni  par  le.s 
liabilanis  de  .«on  déiiartemenl.  Les  eonveiianccs 
uaicrapédic  &L  de  1^  Grange  de  donner  ili>  la 
publiriié  à  son  opinion.  Si  je  divulgue  au  ^lauil 
10!ir,  cnnliriiii'  i'ora'.'nr,  rr  f|wi  par  sa  nature 
Siiiibiait  devoir  le^lcr  se'.Tct,  mon  excuse  est 
(i;iiis  ma  qualité  de  dépati>,  dan-i  le  devoir  qu'elle 
uiiuipose  de  cbcrcJjer  sans  relâche  tjui  ee  qui 
iK-utetru  mile  au  fervicc  du  i;oi,  au  bonlteur  de 
i  Ktal.  Dans  cette  vut-,  j'eme^s  le  vieurpie,  lorsque 
vous  vous  occuperez  de  déienniuer  le  mode 
d'Imposilion  indirfctc  pour  1810,  M.  de  La  ùnintm 
«oit  vousuUé. 

Pa^int  cnsaiU!  à  l'examen  du  paragraphe  in - 
liltdé  Drs  rilioiini  i  :r;,ts  (les  dt'Oitnnh,  il  en  exa- 
iiiine  les  prineipale.sdi.-position.<,ei trouve  (|u'eil<  s 
ri-niJrijiit  le  Im-idatlde  la  lui  absolument  illusoire. 
Il  propose,  en  con.-équenre,  de  rcuiplacer  les  ar 
ticl«s73  et  7i  du  projet  d  •  loi  (lar  une  Si-rie  de 
'|u;iton5e  arlicies  (|u'd  ^erall  trop  long  de  rajip.jr- 
(<  r  lextuelletneilt.  Us  ont  pour  objet  tU-  déiermi- 
iKT  les  cas  ou  l'abonnement  serait  do  droit  poui 
Ifsdébitauls,  L>t  ceux  où  la  régie  aurait  la  l'acuité 
>ie  tfes  consentir  ou  les  repousser;  d'indiquiT  les 
formes  a  preuiltv  p,ir  les  d  'ijif.iiits  ri  jiac  l'.iu'.n- 
nié  itiunieipaie  \ïuai-  organiser  I  ai/ouueiuenli  dr 
r  'iu,:i  au  ilnuziémedu  droit  l'avaiun;  que  l*abonné 
auiiiii  ii  faire  au  Trésor  au  lieu  du  quart  exigé  ikh 
I  article 74 du  projet;  hdéferininer  que  le  surplus 
(le  ral>unnement  serait  payr  en  trente-trois  pave- 
ments de  dix  en  dix  jours,  c'esi-à-dire  à  des 
li-nnes  aussi  rapprochés  que  ceux  dans  l.  squeN 
iv<  agents  de  ia  réuie  perçoivent  aujourd'iiui  le 
uroit  (le  détail;  de  oèteroiineF  la  position  respi  c- 
'.  '  lii  -  di-I/iiants  qui  quilieraient  le  commerce 
^i.  lul.ini  I  I  a.iréc!  de  l'abonni'meul  et  dos  person- 
ues  iK  <  IL  s  qui  Miudraient  l'entreprendre. 

b  on  demande  l'impression. 

M.  Itcdorli  pense  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité 
lU- la  lliambi-e  de  faii  r  imprimer  le  vo'u  ùvais 
l'ar  ropinant  de  c  jn-i.lii  r  .M.  tli;  La  Grange. 

/'Mi-i<r(r-  r.iir  (If'iii.uidenl  l'impression  de 
i  auieudeaieal  âeulciuoiil.  —  £iiu  est  ordonnée. 

BQ  voici  le  texte. 

§  -i- 

AbouHemtiiti  dtt  deùilanlt. 
Alt  l«r.  Lorsqoe  la  moitié  dos  débitanli  d*an«  com- 
■WAMim  ^si  iué  une  péliliua  colleUivc  (-u  des  pc- 
iitisM  inil«idaelles,  puur  demander  que  l'jibunueni>'nt 
m  MbMilué  à  raaMRioe  dau  1»  eomiouBe  aux  comU» 


lions  qm  vont  ètra  indiquées,  le  maire  serHionu  defure 
droit  a  ia  pAlitioii,  ainsi  qu  il  »uU  : 

Art.  â.  Le  tnairr»,  ilo  cuia-Cit  .wvc  li- ciMiln'iliiur  «le  lu 
r^gie,  doux  IM'IIu  tni.mo- r-l  il  ii\  ;iu(r<>.^  lii  luianls  .i  son 
clioix,  ctiiiCî  iiLMii  un  jiniji  !  iic  cLissîlicaUoji  ili's  aboii- 
nenx  iiis. 

Art.  3.  Pour  atr»^<>r  h  c<;  |ir<.jft  >iv.  i.l.istiUicaiion.  on 
r(,ii<;ihcia  ifalcn  Irs  n  jiistrrs  rlo  1  »  ngic,  coiisl.iUnl  la 
r.  i  elle  |iio.!uilfl  on  ISlit  jiar  rli.Hpic  ilébilant,  les  eir- 
<Mi)stanr  »_>s  tli'  iialuro  i  le\er  l  U  rctluiro  iiotalil  iiioiil  If! 
ilcliii  dans  fa  cOMiniiiiKî.  Kit^iiiN',  jr-s  niftalimis  fjui 
ji-'iivi  n;  .'.  r.r  i  ;i  Ihhi  •  l  ulro  t  lu,  J.j»  rlia:;||;eaiL'»U  uu 
aii^rinoiiiatiou»  ile  locaux,  tes  circonstances  qai  pour- 
raient avuirachalandé  ou  iléaacludaiidé  qaelqDc«-nn»  des 
ilobiUiiits. 

Art.  i.  l.f  projet  de  dnssificalion  portera  i-ii  l«">tf  que 
los  >l('biian:s  du  la  commune  scruiil  divisés  sous  le  rap- 
port (lu  rah  iunemcnt  du  droil,  en  ckisses,  (//on  en  dé- 
terminerail  le  nowbee.) 


eue  la  prciniùrc  |»j\erata  soromo  de 
a  dciiTiêinr  reilo  «la. 


Art.  S.  Les  dèbilànlit  seront  invités  à  renir  pn-ndre, 
iodiviUtieUi^moat,  cooiiaissance  da  projet  di*  rl;t<s>ilica- 
lion  dan  «nn  on  (drisieurs  «les  huroans  de  la  municipalité, 
<jii  l'on  ti>-ndra  d'  s  noies  i'Oiiimaiics,  mais  écrites,  des 

iibstM  vaUoiis  ili'-i  d<''biiunls. 

Ait.ii.  l-i?  main-  aura  d<.-l<-rniin<j  il"a\<.nir  I.'  no'uliri! 
'J  -  jonrs  penil.in!  l.'s.puls  K-  nvislr^-  du.s  oUcj  vaUous 
sttra  ouvort. 

Ail.  7.  Ces  prralat.l  '.  remplis,  le  main-  d  le  conlrô- 
U'  ir,  as-lsl»•^  «le  ijuitrr  «Icluuiiil.-,  il>ii,t  deux  qui  n'au- 
ront      ■•'•iili        a  la  fonfeciion  du  projm  di'  cLissili- 

«Ml        I  •  1'  w    I  .in.  ri  I.'  s.iutia'lliont  eoMiili-  au\  ul>- 

S4'i\atii)ri^  iiu  ton-.,  il  iniiiiiiipal,  «ionl  il  sera  dressé 
pnir.  ^-^  erlial. 

Art.  S.  AiMvs  voir  pria  en  coiisidéraîiun  l.>s  obsorvâ- 
lu  nsoil,  vi  pris  de  nouveau  l  avis  dn  cuntfd- 
1 .11.  (K-  la  réise,  le  maire  arrêtera  dêltiâûveaicnl  la 
classiiii-at)on;  il  inviiura  les  débitants  à  veuir  en  praidte 
coni)ai.<i^iuic«  daos  nu  délai  déterminé^otasigneriioar  ou 
ntuire  l'alMtnnemt^'ntqui  aurait  laclM^iôilion  pour  base. 

Art.  8.  Si  aucUDe  cireoDSlance  ne  4oit  faire  présumer 
une  auf;iiieRluiiaD  notable  dans  le  débit  de  la  ommiiue 
pour  l'anuéo  1813,  que  les  deroando^i  d  it  iiii... m  ms 
<quiv:dciiiau\  Dent  dixièmes  di*  ce  que  le  diuil  .1  dt  laiJ 
a  produit  en  1813,  que  lus  déttitants  dcpus»  ni  un  dou- 
zi'"-ri"  du  monlmt  de  rationntimi-nt  a  liln-  d  -  r  uilion- 
iH'niL-iil  ri-'iiri-seiit.iUf  du  la  rrccl  it  du  m.  is  .lu  d.  ci  lubr.' 
IKt:i.  l.i  rc>:ie  iif  pourra  se  rcfu?.er  a  ailranclur  de 
l'«-\orri>>  . 

Art.  lu.  I.ursque  b-s  cirPonstaiic«s  nn^ntiortni-fs  en  l'ar- 
ticl»'  pit-c<îdom  ne  se  Irouvcronl  pi-  K  uiiifs,  l'abonne» 
nii  iit  ne  .s,  i.i  pas  de  droit  ;  m.iis  la  regio  pourra  en 
iTi<ns.'iiiir  d.-  '^rr  â  gré  avec  les  habitints  qui  offriront 
d,.  •  ;i\  :  r  >iii"  nl  ni  «If-- droits  dont  ils  semnl  paisibles 

!i  '"'U  î'  1  r-  .1  i',iiiii.-e,  et  un  d<iuziéniu  complaot 
pour  faire  lauc  au  droU  dn  rnoi.i  de  décemtno.  Les  OUEO 
d  itizièfi  es  de  l'éipiivat'  nl  qui  resteriiont  i  fajW  dans 
If  fonraiil  do  I8I.>.  après  le  r  lulionnemeat,  seront  af 
qiiilles  en  trente- trois  pa)  eiuenU  é^'aux.de  diten  dixjoara. 

Alt.  11. Tout  dêbitaiii.  qut.aprèsavoiréléadiuis  a  IV 
1.  tincmei  t,  sp  laissenit  arKérrr  d'un  scal  pavement 
e'cst-à*^ire,  qui  ne  l'aurait  pesiM-«[aittè  avsni  l'édn  im-ë 
du  suivant,  pi'rdrait  l'avanco  qu'il  aurait  faite  iiuur  l  e- 
quivalent  do  18l5t  et  dmriendniit  aiqelà  Pexetcico  noor 
tout  le  reste  de  l'année. 

Arl.  13.  !,os  débitants  alumncs  qui  ■-.•sseroni  lenr 
commerce  avant  le  l"'  octobre  J81G.  peidronl  la  moitié 
■  In  c iiitidnn  ni.  nt  qii  iU  aiiinm  a\;incê  pour,  le  niuis  de 
dèremlin'  ISl,',  ;  la  réj;i.'  leur  en  n  udr.iil  l'autre  luoilié. 

An  i:;.  I.  -,  Lbiiaiils  alxinné-,  qui  ce.ssi-ront  leur 
coiiinnite  av  iiil  |.>  l^r  oct  .lire  I.H|,%.  n'auront  droit  â 
aucune  resiitiU  '.ii  -lu  i-  nil  oum-iih  iiI. 

.\r!.  H.  f.<  s  personnes  rpii  voudront  ouvrir  un  débit 
a|i  1  ,  .|ii.!  les  deltilaiits  de  la  eontiiiuiie  se  .m-rool  abon- 
n.  s.  t.int  a  lnii-i  s  a  h-  faire,  eu  pay.int  l  aliounemeM 
.1  I  i  i\  le  plus  l  iove,  on  .s.»  souin-  llaal  à  t'e\oreice. 
Dans  I  un  romine  d.  ns  raiitie  ras,  la  luoitid  eculemnl 
des  droits  s«ipj>orl  >s  p;u-  le  n.juveau  d  bilan!  vfcndrail 
en  diminution  de  ceux  supponés  par  lesaulrvs. 

M.  le  eli«vall«r  Briii»N  de  Charly  (|). 

(Il  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  I  opinimi  Ua 
M.  Bruys  de  Cbariy;  nous  le  nproduisoosjii  «cfrneo. 
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Heitfittiure,  depuis  plusieurs  mois,  la  praiult;  af- 
faire (les  55  millions  ù  faire  arriver  au  Uds^n'  *lc 
l'Etat,  par  la  pi^n'cpiion  d'un  drult  sur  les  bols- 
sons.  •  "  cupe  la  (Ibambre  des  députés.  Clia -ui!  a 
médili!  sur  le  mode  de  perD-pHon.  J'en  ai  l'ail  ma 
princip  ale  OLi'n|i;!t;iMi  :  à  pciiic  ai-ji'  coin'fii-liiitjué 
avec  lues  culiègue:^,  pour  ne  (>u.s  me  MuuieUre  à 
roptnion  d*autrui.  J'ai  remarqu<-  que  plus  le 
temps  avançait,  plus  les  ineeriiiudet  se  mulli- 

C liaient.  Je  me  suis  demandé  d'oft  venait  rel  em- 
arras  dans  les  opinions,  puisque  la  Uiccssité 
des  îtb  milliuLs  était  reroiinuc  et  qu'un  dioit  sur 
les  hoismiis  les  foDruiruli.  Aussitôt  j'ai  reconnu 
deux  ennemi^;  irréconciliables  en  précoce  Tua 
le  1  auin^f  et  toujours  prêts  à  «e  battre  :  let»  débi- 
laiits  lies  ItoisMiii-  en  détail,  et  les  employés  de 
la  régie  dP4idi cils  réunis.  Ils  sont  tra'liiil?  de\anl 
leurs  juges,  vous,  Me.ssieurs  ;  va  vous  parlant  de 
ces  deux  accusés,  les  désiggerai  seulemcalct 
afin  d'abréger,  sous  les  noms  (Veœerciee  et  de 
débiluiiiii.  I)(  (mis  deux  jours  l'instruetion  du 

frocèâ  est  commencée.  L'exercice  paniit  avec 
assurance  Qoe  lui  donnent  les  talents  de  ses  dé- 
fenseurs et  sa  cootiance  dans  un  protecteur  qui  a 
de  rautorité. 

Les  débitants  sont  aci-ompa^m'.^  jj,.r  di's 
houimes  dévoués  pour  toutes  les  ciusscf  de  la 
flOci(^té  :  courageux  pour  vous  invoi|uer  lorsque 
les  particuliers  sont  opprimés,  vexés,  uialheureux. 
enRn  ;  tels  sont  leit  a<^bitants.  Ces  orateur^  ont 
lait  ress  irtir  avor  (  riertiie  et  avec  elûr(ueiicp  le? 
droits  des  débitant.^  et  la  juVliee  do  la  Clianil'ie. 
Je  parlerai.  Messieurs,  en  leur  faveur.  Les  ili  hi- 
lauts  de  Siiôue-til-Loire  et  des  autres  décrie- 
ments,  ont  tous  des  droits  à  ma  sollicitude, 
puisque  je  sais  c  qu  ils  souffrent. 

1"  J'examinerai  la  position  de  la  Chambre 
dans  le  procès  des  débitants  contre  l'e.xercKe.  Je 
l'instruirai  de  la  situation  des  esprits  dans  les 
pays  de  vignohks  ; 

2"  Je  combattrai  le  rapport  de  la  commission 
comme  contraire  au.v  principes  de  la  finance  et 
à  la  tranquillité  des  esprits  ; 

3* ie  proposerai  un  mode  de  perception  du  droit 
sur  les  noissoiis,  pour  1815; 

4»  Je  mettrai  >oii>  l  's  yettx  il  '  la  Chambre 
plusieurs  essais  de  Urifs  pour  1  assiette  du  droit 
sur  les  boissons  vendues  en  détail,  par  des  abon- 
Aementa  avec  les  débilaals. 
le  «olUdte  Pattention  de  la  Chambre. 
Quel  que  soit  le  ranp  (|ue  les  memhrcî'  do  cette 
Ghandire  occupent  dan.s  le  inonde,  eomine  indi- 
vidus,  ici,  tontes  les  classes  de  la  société  m  en 
forment  qu'une  seule,  sous  le  nom  trés-glorieux 
du  peuple  français.  Chacun  de  nous,  Messieurs, 
est  grandement  honoré  de  faire  partie  de  cette 
classe:  ici  donc  e«t  le  |)('ii|ile;  iaconliance  e.sl  le 
seepire  qu'il  a  remis  en  nos  mains;  sachons  le 
tenir  et  le  conserver  pur  notre  prudeuce,  par 
nolh;  saffesse  cl  pnr  notrn  fermetft.  dans  tout  ce 
qui  int('rî*s?e  la  frloire  fie  la  nalion,  celle  du 
Koi.  la  traiiquilliU'  pui  lique  et  le  bonheur  des 
familles. 

Gliaque  classe  de  citoyens  a,  Messieurs,  un  in- 
térêt qui  lui  est  propre  ;  elle  forme  des  cor|)ora- 

tions  qu'aucunes  \i*\<  ne  ficuvniit  ilis-'i>af!i"f.  Les 
lois  qui  h's  cooLL'i  .leitt  su.it  appru^jrii'u.-  à  1  ort.a- 
nisation  du  corjis  |»olitique.  Le  ;:ouveriiement  doit 
luaiiitenir  l'équilibre  entre  toutes  les  cla>>ses,  et 
ne  jamais  en  froisser  une  seule,  ou  bien  il  d6- 
rariL:»'  l'équiliiire  :  c'est  ce  (|u<  c-^t  ar.ivé  â 
l'éiiard  des  (It  bilants;  c'est  puur«|uoi  ils  recon- 
TCntù  voire  jii-lic(\  cu'iir'-  T'-x  n-: ■ 

Le  tort  n'est  pas  celui  du  gouveruemeut  actuel  : 


Uieu  nous  a  rendu  Louis  le  Désiré  pour  réparer 
le.s  uriefs  du  passé.  La  Charte  constitutionnelle 
est  le  jrrand  acte  de  . 'Vi  amour  paternel  p.iur  «es 
sujets,  ei  l'amour  des  Français  pour  leur  lloi  i-st 
le  sceau  de  cet  acte  irrévocablement  svualla^ma- 
tique. 

Le  retour  de  noire  li  .m  ne  souverain  et  dt 
son  auguste  famille  a  éie  je  premier  bienfait  de 
la  paix.  Il  a  rendu  i';\mc  à  la  Krance,  et  lui  a  fait 
un  corps  (lolitique  tout  neuf;  mais,  épuisé  [ar 
une  li<iiL:iie  maladie,  votre  bonerabie  ini~'?inD 
de  travailler  a  sa  cocivalr  sci  nce  ;  mais  Messieurs, 
pour  qu'elle  soit  pl.  -  hiuiiipte.  il  est  urgent  qus 
le  calme  règne  dans  l'inté.  ieur  de  tous  les  dé|wr- 
UMncms  et  le  contentement  dan-  toutes  les  f.i- 
milles.  ce  qui  n'c~t  pas.  .Ne  prefit /.  ;  is  !  i^ija- 
reiice  pour  la  réalité.  Le  vtcu  du  peuple  est  ipi. 
vous  fas-iez  Hussiiôl  rentrer  dans  le  néant,  ô  t  u 
Bonaparte  l'a  s  irli.  l'exercice  employé  pour  la 
percejjtion  du  droit  sur  le?  boissons,  tt:  mauvaisi 
levain,  lérmcnié,  aigri,  démoralise  à  un  iioiir. 
effrayant  les  clas-^es  inférieures  de  lu  SUcitlf 
Vous  no  devez  pus  temporiser  comme  on  vous 
propose,  jusqu'à  la  fin  de  ISio.  Le  Lien  que  vooâ 
pouvez  faire  aujourd'hui  ne  doit  pas  ^tre  naàs 
au  kMidemnîii  ;  d'ailleurs  la  dispos  tioo  des 
esprits  vous  le  cuinmatide  imjiéi'ieuseuieut. 

Disons- nous.  Messieurs,  que  le  peuple  ne  9e 
méprend  pas  sur  la  source  qui  peut  produite  h' 
tribut  de  MRtal  et  sur  le  mode  de  le  percevoir.  La 
nation  i':iti''ic  a  la  v(donlé  di'  'instruire  cl  J». 
seiiiietentr  sur  les  intciéts  |»ublics,  particulière- 
ment de  la  partie  des  coutriliutions. 

Les  richesses  sont  ioégaicraent  réparties  dans 
les'diversi  s  classes  dont  Tensemble  compose  la 
société,  excepté  dans  les  dernières  c'as  c-,  en  c 
sens,  qu'elles  sont  toutes  pauvres;  laaniiioiaif. 
elles  contribuent  aux  charges  publiques,  uarticu- 
liùrcmeut  des  quatre  cinquièmes,  dans  les  droits 
sur  les  boissons  :  deux  cicnf  qoarante^Deaf  millr 
huit  cent  quatre-vingt  douze  tlébitants  sont  aux 
portes  de  ce  pa'ais  |iour  aiteiidre  leur  sort.  Ii> 
vous  disent  que  r.\.sseinltlée  con.stituante  k'i 
sortit,  par  an  seul  décret,  non-seulement  de  le»- 
clavage  de  l'eicercfce,  mais  encore  du  droit  de 
détail  ;  qu'ils  bénirent  rAssembléc  constitu  nie 
et  qu'ils  vous  béniront  au-si  sincèrement,  .-i  vou- 
leur  restituez  leur  liberté  dans  leurs  maisoDS  ei 
dans  la  pratique  de  leur  prof<^ioa,  après  tout, 
nécessaire  aux  besoins  da  peuple.  Us  vous  dbcflt 
qu'il?  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  (lon^^titutioii. 
et  qu  ils  n'ont  pas  encore  joui  de  sa  bieufaisaut:^' 
IM  oiection,  quoique  vous  en  .^oyez  les  ronseru- 
teurs.  Us  uuprouvent,  et  tout  le  peuple  approai^ 
que,  pourPannëe  1815,  voua  assuriez  le  sort  du 
gouvernemerit,  en  convertis.sanl  eu  des  abonne- 
ments le  droit  j)er^;u  en  détail  sur  les  ^^ois^OIl^■ 
Vengez-I.  s  li'  l'offense  qu'on  Lur  fait  de*  m 
voir  en  eux  que  des  hommes  pervers,  iucaitabld 
de  dévouement  pour  le  bien  de  t'Btat,  et  de  Hdé- 
lilé  pour  ycquilt'T  !c  trilïut  imposé  sur  leurin- 
dusirie.  Ils  se  plaiiaui  ut  de  ce  que  le  soupçon 
invite  à  (ralnr.  rt  que  la  perversité  de  l'exenia 
Se  plaise  à  leur  ieudre  des  pièges  pour  les  exril«f 
à  frauder  les  droits,  afin  de  les  décrier,  écraser  et 
ruiner  par  des  amendes. 

Les  (létataiils  vous  ob-ervent  qu'ils  sont  tombt-^ 
sous  le  joug  de  l'exiM  ice  par  la  dure  voloiil' 
d'un  homme  qui  lit  scir  ir  de  la  poussière  le  fairu* 
de  règlements  de;  la  régie  des  aides,  pour  n 
f  trmcr  le  coile  de  l'ex  rcice  sur  1>'S  ht  î--  »n~. 
r-vu.  at  gmenté  et  non  corrigé,  p.>ur  icur  m\- 
i  iir  ;  ei  (juoi<iue  aujo.tr  l'hur  on  vous  pn)|  '>' 
d'y  faire  des  changemeots,  vous  ne  ilevez  p^ 
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laa-opter,  puis(]u  il  coQiwrve  Texercice,  an  fond  ■ 

l(j  lanue,  quoiqu'on  uppai  tnico  adouri  :  ;n:ù.- 
lor^iu'oii  puisL'  dans  uni;  source  TOrroin|)ui',  lu 
.-ai:'  v-c  lie  lu  Gliainhii'  t  faire  tarn-  ci'lli; 

-uurce.  cri)yoz  pa^,  Messieurs,  que  les  débi- 
lanl^  soient  les  seuls  qui  se  plaignent  de  l'exer- 
cice. Les  pr(»pri('la!re>  ili  s  \  i;_'iit>blci5.  U's  inar- 
clianJà  (le  vin  eu  j^ru>,  jusqu'aux  voit  iiier.s,  tous 
culiii.en  deniaiideiii  lasupr^ri-  U  n'y  a  i|u'uii 
cri.  (lu  nùili  au  ;i  iril.  ilu  levant  au  roiii-Iii'.iil,  de 
touîc  la  pui  facf  le  la  IVaiKe. 

Toute  gène  daijfi  I.i  circul.ilion  dts  vins  p  irle 
un  (OUI)  mortel  a  Ta-i  ii  ulture  de  la  viixiii'  :  elle 
di  ui:i:ic  I.i  r*iri~t)  nination  qui  en  faiL  la  prospi-- 
riU'.  Les  droit.-,  .-^ur  le^  vins,  pris  a  la  source, 
ag^veot  la  contrihulion  roneièrc  In  tiers  di;  lu 
liopulation  de  lu  l-'raoce  est  toniU'e  d ms  la  mi- 
stre  depuis  retal)l(?sement  du  droit  et  aussi  par 
Il  s  Hiu  i  11  m-  (Il  <  disons.  Ces  plaintes  ne  sent  pas 
puis(''(.'sdans  les  lien\  communs  des  dé  lamutioos 
euntre  les  iuipi^ls,  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
Jire  la  vértlé  sans  d('tour  ;  d'ailleurs,  je  ne  sais 
[es  iU'pui>er  ma  penscè.  Mais  oui  mue  nos  hono- 
rables collè^jues  ont  aborde  et  Iraitù  avec  énergie 
1*^  [)ré)ii(lice  porte  à  la  pMpnctû  e'.  à  l'iotiu^irie, 
j'adopte,  à  cet  ^ard.  I  l' qne  von-  avua  oatundu 
de  MM.  iîaynouard  et  Kaien '-David. 

Ils  ont  dt'cliirô  le  voile  ;  c'est  à  la  lîliarabre  à 
(TMiltT  de  b  ui's  lu  eiéres.  C/lte  tribune  u  élii 
l'iaLIie  pour  nous  entr'aiiler,  uous  in-.Uiier  j^ur  ce 
i|ui  est  à  faire  |>uur  le  Lieu  Ue  tous.  La  pttblicitô 
de  DOS  di^cusBUius  est  la  sauve|;ardc  de  notre 
loyauté  et  de  la  liberté  de»  opinion?;  mais  ce  que 
!c' public  pi  ui:;iit  ne  pas  apercevoir,  est  cette 
union  resifc  iable  eniie  les  membres  de  U 
Cliambre,  qne,  s'il  v  u  diverficnce  dttus  Icâ  opi- 
Dfons^icbicn  public  n'en  est  paa  oioiaâletittt 
auquel  cli»cui:  de  nous  lend  avec  ardeur:  je  dis 
plu.<,  avs'c  ;  as.  ion.  lionune  je  parais  à  celte  tri- 
bune pour  la  preiiuvi  '.'  iois,  je  me  plai-  à  faiie 
•  i'tte  dil'claratioiu,  paive  qu'elle  expliriuc  mon 
rir^uect  pour  la  Cbambref  ma  coiiliunce  dans  mes 
colie^ui^,  et  cette  douce  con^^idération  qui  fait  le 
charme  de  la  vie. 

Je  rap()ellt.-  a  la  (",li  .nibrt^  le  rapport  lumineux 
ûu  M.  Diifort.  Il  est  l'introduction  de  la  viiriti!',  au 
«  liapilru  dus  iuconvéiiiuuts  de  l'exercjce  :  loul  ce 
(la'il  nous  dit  a  rempreînia  de  sa  modération,  de 
i<y.\  Um  c>;i!it  et  de  sa  s;ii:acité. 

La  Chambre,  M»!.ssi"ur.s  ne  doit  pas  oublier 
roi>imuu  de  M.  Ikiinequin.  La  inode.-'lie  de  ce 
collègue  l'a  éloi(f  oc  de  la  tribune  ;  mais  sou 
expérience  et  Ron  impcrluriiable  sêcurit6inspirent 

h  errya'icc  :  elle  lui  e.-^t  tlue. 

.M.  liallar  a  ie  premii'r  tenté  de  remédier  aux 
ul)U-^  qui  lci>n(iues  qui  r'^siiltcit  des  druils  sur  les 
boiâiHtus  -f  ce  lui  est,  a  mes  yeux,  un  grand  mé- 
rite; mats  il  n'a  pas  o^ê  trancher  dans  ie  vif  : 
It'S  palliatif  qu'il  îimp  jse  soulaueraitnit  le  malade 
î^ns  le  raineiiei  a  la  smté  dont  il  a  besoin. 

M.  Miclielet  ds-  HoclK'mont  s'est  lise  dir  lui- 
mèmy  d  s  ie  prîuciiic,  aux  abonnements,  et  moi 
poreiltetuenl,  sans  eu  avoir  comronniqnô  en- 
><'niile.  je  fus  fort  aise  de  la  reiiconlr  Si  con- 
ÎÇ' L'iirrs  avec  lu  commission,  avec  le.^  paï  Usans  de 
I Vxercice.  et  le  peu  de  siiccès  qn'elb  s  eurent,  me 
H'irit  te  nir  à  l'écart  ut  fouiller  dans  mou  eX|)C- 
ri*  a  '.  pour  trouver  une  aulrtî  roule  qne  celle 
Ti'adoptait  la  commission.  \!e>:<ij'n!>:.  je  dis  ban- 
ii'iiu'til  (|u"clle  v'rL'àn;  lu  Cliambre,  touteluis  avec 
i  iiit  niions  les  plus  louables. 
i*uisf]ne  j  ai  lu  témérité  de  prononcer  avec 

au>>i  peu  de  précaution,  je  dois  fnuidieinent  voufl 

(ure,  Messieurs,  sur  quot  je  me  fonde.  Ajes  la 


bonté  du  remarquer  que  la  majorité  des  memlires 

î  Cli.iiiil  r.'  nppartient  ;înx  départemciils  de 
{.iraiiiu!  aiiJuuUure.  Leurs  biens  .-ont  affermés; 
le  revenu  entre  net  dans  leur  bour^i- .  ii>  suiit 
par  la  débarrassés  des  soins  du  radimni.straliou 
rurale.  Quelques  brass  urs,  dispersés  ici  et  là, 
rournisseut  leurs  maisons.  L'exercice  a  lieu  seu- 
leiiient  cliez  les  brasseurs  ;  d'ailleurs,  l'e-xercice 
chez  les  brasseurs  se  ivpète  moins  luvi  iii  que 
ilans  le  uays  de  vi^nobleâ,  où  il  est  sans  cesse  eu 
action  cnes  le  dèintant,  cliez  le  |)roprietaire,  cbes 
le  vifiiu  ron  ;  plus  ou  moins,  la  «ém;  est  pour 
tons,  et  la  deliaiico  est  toujours  eu  sentinelle. 

CombiiMi  d'enli"e  vous.  Messieurs,  ilo;iin  z  tout 
vutr^t  temps  aux  $;raves  et  iuipoilantes  ionciious 
que  vous l'emptis->i  /.  dans  la  société.:  il  ])eine  vuus 
él''s-vnu.-^  ap  rijus  de  l'iticonvénienl  de  l'exerciciî 
l't  iiiuin-  (MiL-ofe  de  ses  torts.  Pernicllez  que  je 
Vous  ciist'  qn  il  vous  u  i|ue  vos  collègues 

d.;>  pays  viffiiobles  les  exiy,'i'raient ,  et  que 
cet  e  active  .-urveillance  ne  portait  que  sur  une 
classe  o'iioinmes  toujours  prèle  ù  fruuder  les 
droit:}.  Alors,  Messieurs,  vous  vous  élesretnim^bés, 
p.ir  iîitérét  pour  le  i:  ;  r.icnicnt,  dans  les  in- 
structions que  vous  a  donnée^  M.  le  directeur  ^é» 
néral  des  droits  rtanis,  soit  d:ins  ses  coiiférencos 
dans  nos  bureaux,  soit  à  cette  Inbuue;  ol  vos 
collègues  des  déparlcnH  iils  où  on  cultive  la  vigne 
n'oiil  pm-  riili'inln  ilirc  cl  Ircs-.if  :i  inativi'iih.',il, 
quU  faut  .h>  nmliunn  uu  yuui  tii  neincul  ;  mus  exer- 
cicCy  point  d'aiyeiit.  Votre  /ele,  Messieurs,  poUf 
le  bien  de  l'Etui  ue  l'emporte  pas  sur  le  nOlre, 
soyez-en  certains;  mais  nos  déparlenieiits  souf- 
frênt  beaucoup. 

Je  me  permets  d'ob.server  que  S.  Bxc.  le  mi- 
nistre des  finances,  assiégé  de  toutes  parts  par 
ses  nombreux  créant^iers,  a  oublié  troj^  vite  qiue, 
comme  !$u11v,  lorsqu'il  a  pris  le  maniement  des 
rniances,le  trésor  était  vide,  et  qu'à  l\  \.Muplede 
Sully,  il  est  parvenu  à  apaiser  ses  créanciers 
les  plus  importuns;  je  l'accuse,  et  S.  Kxc.  le 
ministre  de  l'intérieur,  di;  s'être  laissé  j|)erfluader 
que,  sans  exercice,  point  dargent  ;  je  dw  au  con- 
traire :  ifOinl  d'f-ri;ri  i'  r  el  jn-oniji!!'  rfi  t'Hc.  Né.lH- 

inoins.  la  gratitude  hutiunalo  e^t  justement  acquibe 
aux  ministres  de  Su  Majesté.  Ln  représentant  du 
peuple,  en  évideoce  dans  cette  tribune,  me  sem- 
ble avoir  le  droit  de  parler  de  la  reconnaissanoo 

publique. 

J'observerai  à  M.  le  directeur  général,  que  j'ai 
pénéiré.  qu'il  s'est  livré  à  une  considéraliou,  lou- 
ciiaote  a  la  vérité,  celle  de  la  réforme  d'un  grand 
nombre  d'employés  subaltorni<'8',  mais  ic  m  de- 
njandf  s'il  est  iierniis  (b-  iiicUre  en  [irir-illélc 
deux  cent  quarante-neuf  ni  Ue  iuiit  oent  qnalre- 
vingl-douze  familles,  je  di.^plus,  toute  lu  |>opula- 
lioQ  des  pays  de  vignobles,  contre  ie  nombre  de  ces 
employés,  quelque  considérable  quMI  soit?  Il  est 
temps.  Messieurs,  que  non?  clierchions  un  sys- 
té  ne  de  liuance  moi  us  ruineux  pour  le  trésor  de 
I  Etat,  moins  ombreux  au  peuple  qui  est  pauvre, 
ài  donc  ie  bien  public  est  à  l'ontr  ■  du  jour  dans 
cett<t  assemblée,  comcne  il  n  est  pas  pcrmtit  d'en 
i!i;;!ti  r,  .11  Rupprimaiit  1' ■xercic,  ce  .M.ia  ,ni)non- 
ojr  la  ielornie  des  employés  a  l'excrcii  e.  Ils  ren- 
treront dans  leurs  foyer  .  1. 1  renaissante  activité 
du  commerce  leur  fouroiia  des  moyens  d'indus- 
trie. Les  commis  ft  pied  et  à  cheval  sont  des  jeunes 
geris  actifs,  qui  ser(:nl  îieuncnop  phi--  utiles  :i  la 
société;  ils  en  in-'ri'  ronl  la  bit'nveiliance,.iU  lieu 
de  cette  haine  publique  qui  les  poursuit  et  les 
dé^'rade.  U'ailluuis  Messieurs,  il  y  aura  dus  pla- 
ces à  donner.  Vous  anri»  opéré  une  épuratioo 
indispeuMble;  mais  in  GbaoïAre  uc  les  at>aQ4on' 
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liera  |»as  à  l'inslant.  Mon  ;ivi  ;  o*t  qtfil  "^oit  j»ayé 
à  ces  employés  une  aiiriff  di;  leurs  appouilc- 
iiieiitH,  aux  é(M)ques  qae  le  ministre  des  nnanceK 
lixeru. 

Sully,  dont  la  statue  orne  îe  p^rlslvle  de  ce  pa- 

lai?.  nviiit  jinur  maxiiiu',  •/•f"  !>'<  liiiaurr^ 
broutlieitl  li  uuiaiu  jiioùjK  <^u<;  iiujiu^  (U-  (jrua  y  imt- 
tettl  la  vtnin. 

Uuc  lomiue  le  peuple  est  parvenu  ù  payer  tout 
ce  tiu  il  peut  f)ortertPimp6t$,  et  qu'en  même  temps 
rHtut  rn  nuplnieln  moilie.  <.»  seulemrnt  un  licrf, 
à  (Vam  t,  ii.\  en(ja(feiiienls,il  est  impossible  d  accur^ 
(ier  aucun  svuln;i''ment,  ni  de  rautcner  l'ordre  dans 
te$  affaires t  San»  recourir  ù  Ct'cotmmie.quieittxmv. 
autfmtnttUion  ridle  «t  totide  des  revenus.  »«  6(>fi 
(7  faudrait  revenir  eontre  tes  enga$etn«nts  con- 
tractes. 

Voilà,  Mc'>siourt!.  le  laMeaii  le  plus  lulvle  ilf  la 
situation  de  nos  linuncus,  t'ait  il  y  a  deux  sirclcti. 
Pburrie«-»onR  hésiter  de  suivre  Jes  conseils  d'-  ce 
gmiiil  homme?  L'i  reforme  sculi' de  l'excicicc 
sera  une  i:raiule  éc(>tioiiii(!,  piiis(|ue  environ  le 
tiers  du  produit  du  droit  sur  les  boissons  est  ab- 
sorbé par  le  iiiod»'  de  perce|)tiou. 

Quoique  le  rî^nede  Henri  IV  soi tfi  plus  de  deux 
siècles  de  celui  de  Louis  le  Désire,  I  intervalle  est 
effacé  sous  le  rapport  des  peines  qne  ces  deux 
grands  monarques  ont  supportée^  et  sous  celui 
de  lu  misère  des  linances  de  l'Kiat. 

D^Ajuesseau  nousiht  :  La  liberté  du  commerce^ 
le  souïaiiciiicut  des  fuje:s  el  le  se reice  du  prince, 
exigent  que  les  denrées  des  i>rovinci  s  puissent  élre 
portées  et  consoiiiinéci  dans  toute  la  fmurr,  <;//,> 
embarran  et  <i  tre»-peu  de  /Vum,  yjth  quoi  ecs  pro- 
frinvcs,  déjii  plus  surchargées  que  les  autres,  se- 
raient doublement  ni(ilhr,:reu.ses . 

HfMas!  Mes-ieius.  à  cette  description,  recon- 
iiaiss  z  1rs  il  [i  irl  inents  des  pays  vipnohles, 
ut  procurez-nous  tout  ce  que  d'Aguesëeau  juge 
étr«  indispensiabte  à  notre  malagement,  à  notre 
pro-<|KVité. 

A  i»emo  nos  princes  ont  tonclié  leur  terre  na- 
tale, que  le  peuple  >  eM  i  ■lu-!  ■  sons  leur  protec- 
tion. Il  les  a  supplies  de  faire  parvenir  à  sou 
ié^itimt'  s(niveraiii  ses  doléances,  pour  qu'il  le 
délivre  d'un  droit  dont  il  ne  pouvait  plu»  suppor- 
ter l'exercice.  Monsieur,  comte  d'Arlois,  lui  a  dit. 
et  à  iKiUS-int'ineS  :  </''  >  nuMTipliDu,  plus  de 

droits  réunis  :  aussitôt  l'exen-iee  a' cessé. 

Lft  Roi  a  fiiit  fseul  la  première  eoiu-es.sion,  en 
abolissant  la  conscription  par  l'article  12  de  la 
Ufiarie  constitulionnelle  :  mais.  M<»sî»i('nri»,  il  vous 
a  réservé,  par  raniric  iS,  I'  iIm  olmIuhi  de.<î  droits 
sur  les  boi.'<sons,  par  conséiiuenl  de  l  exen  ice. 
Poorriex-vous  vous  refu.ser  aujourd'luii  à  faire 
rentrer  l'i'xercice  dans  le  néant^  d'où  Bonapiirte 
l'a  sorti  ?  La  Justice  vou"  y  invite,  et  h  sittiation 
des  esprits  mmi--  rii  (ait  nue  li'i. 

Je  n'ignore  i>as  les  moyens  qu'on  a  ei(ipli<yés 
pour  rétaiilir  l'exercice  dans  les  diparlemenls  de 
la  CtMe-d'Or.  dr  Sartne-et-Loirc,  et  dans  d'autres 
dépariemenis.  Je  m'abstiens  d'en  faire  le  r^-cil 

f,  ;iiitnrité  qui  at;it  (rop  immédiatement  détruit 
et  ne  ruiiserve  pas.  Lorsqu'elle  .se  montre  sons 
des  fui  lie  tri)!i  it'i-  rminées.  elle  empêche  plus 
qu'oile  n'opère.  Si  elle  doit  surveiller,  ce  doit  être 
pour  ainsi  «lire  à  l'insu  de  celui  qu'elle  oliserve. 
L'exen-ii  L'  a  le  besoin  punir  et  de  per«éi  i:tiT.  ! 
iit'S  a^^cnls  offonseul  rautonte,  croyant  que  pour 
la  fiiire  respecter  il  la  faut  rendie  redoulahle. 
tandis  que  son  vrai  caractère  est  la  modération. 
Ils  l'offensent  en  la  montrant  inquiète  etimui- 
toyabi*'. 

C'est  asseK,  Messieurs,  vous  faia*  connaître  ce 
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que  pense  de  la  situation  des  i  si  riîs,  et  vous 
prévenir  di-  la  preridie  en  considcraiiun.  En  ma- 
tière d'imjioj,  i'art  de  la  (inance  ne  la  néglige  ja- 
mais, ou  bien  il  a])|)e'le  le  désordre  et  ruioc  la 
linaiice. 

Je  voii-  ni  riti_n;és.  Messieurs,  en  vous  entre- 
tenant irup  ioniileinp.T  de  vous-mêmes,  de  Texcr- 
cice  et  des  débitants,  surtout  en  m 'adressant  à 
des  juges  dont  les  lumières  et  la  .-^aj:  sse  me  suit 
connues;  mais  j'ai  parlé  en  faveur  du  pL-ujile 
contre  son  mloutablc  et  irrécinri  :  il>le  ennemi. 
Dè.s  que  vous  l'aurez  li-rrassé,  il  sera  tlans  l'oubli: 
lesd<  b  lantsoubiieiont  les  maux  ijn'il  lenra  f;ii?« 
et  la  prospérité  du  dreii  sur  les  buissons  sera  leoc 
vériiaide  triomphe. 

Je  vais  eneaL"-r  le  eo  nhaf  avec  la  cnmmissioii 
et  M.  (Jllivier,  's(ri  rappoil  -nr.  J  ii;li  au  [dus  vUe 
pour  ne  pas  pei-dre  h-  l-  --ain  qiii-  ]<•  ei'oi-  .ivi'ir 
f-a^né.  L'éloquence  de  mon  cher  collègue  entraioe; 
mais,  Me.ssieurs,  j  -  vous  oliserve  qu'un  nnigislnt 
(  îiaif.''''  lin  ministère  public,  qu'il  remplit  avec 
éclai  dans  une  cour  souveraine,  est  [jotir  inui  un 
adversaire  reJoulaliie. 

Je  reconnais  deja.  Messieurs,  que  je  me  suis  ci- 
p<  >s<'  indiscrètement  dans  une  latte  arec  la  com- 
mission central»!  et  M-  (Jllivier,  son  ra()porteur; 
d'ailleurs,  n'ai-je  pas  n!tir»''  .«ur  iftoi  (ce  qui  serait 
moins  excusiihie  la  ileiavenr  eonirr  le<  pauvre! 
débitants"/ Je  tremble  d'avoir  ^.'rossi  le  parti  de 
l'exercice,  ou  de  I  ni  avoir  attaché  plus  solidement 
ceux  qui  l'ont  adoiité  de  confiant  e. 

Mais.  Messieurs,  les  propriétaires  des  vignobles, 
ceux  'jui  les  adininistr  lit  îmiiiédiatement,  oon- 
iiai<-eat  parfaitetno '  t  l-s  nianx  que  l'exercice 
O'vasionne,  et  roml»:  m  tl  mut  aux  vii^nobles.  11$ 
ouidient  volontiers  leur  intérêt  [lersonnel  pour  !*' 
saint  de  la  patri;*.  le; -([u'elie  réclame  leur  vie  rt 
leur  r  >i  tinic:  aussi  do  t-il  leur  être  p  -rinis  d'ex- 
poser à  celte  liliainbre.  particulièrement  aux  dé- 
putés do  Saône-et-Lusre,  dSPla  COte-d'tJr  et  de 
l'Yonne,  départemenisqui  composaient  l'ancieDae 
Itoiircomie.  que  les  Et  its  uénéraiix  <)e  cette  belle 
priiviii  et  i^eux  du  Maçonnais  avaient  acheté  lin 
fit)uverneinent  les  «Ir.iits  d'aides,  parce  que  les 
entraves  que  ces  droits  mettaient  à  la  cin  ntation 
et  la  consonintatloii  de  leurs  vins,  nuisaientà  la 
pmspériié  de  leur  pays  :  que  dès  qu'ils  en  furent 
débarrasses,  l  at^i  ii  iili "  i  !■  11  •mit,  le  coinmerce s'a- 
grandit ;  qneieurs  v  iisparrour-ireiil  toute  lu  Frana* 
sans  antres  entraves  que  d'ac  {uitier  les  droits 
établis  daiis  les  villes  et  pa^s  où  le  commercoles 
Iransporlatt  ;  mais  dans  l'inlerieurde  la  liounïW|:oc 
et  du  Méconnais,  leurs  vins  allaient  el  venaeni 
aussi  libreineut  que  coule  l'eau  des  rivière*  et 
tienves  qui  bordent  Cette  contrée  Point  d'aolres 
rormalitÊs  ope  les  simples  lettres  du  voitiA* 
toulerois  s'il  roiivcnail  aux  parties  intérr^sfes 
d'en  ilonner. 

Lus  transactions  entre  le  propriétaire  et  lem"r- 
cliand  <^laient  tellement  de  bonne  foi,  que  relui 
r|  ii  aurait  pr«>posé  k  l'acheteur  de  lui  doniuT  un 
engagement  écrit  rtioniit  orfenî>t'.  Mais  alors.  Je 
r  clir,  iTOpriélaires  fiisai-'iil  !e  Ci'tnini'r.-  •  ■  fi'<f> 
lrav(;s  qu'ils  f|irouvent  depnis  dix  ans  i.  nr  (o  t 

auitlcr  les  alYaires,  tellement  (lue  l  ette  revelutioit 
ans  le  commerce  nuit  esseutielieiaeni  aux  vi* 
tmobles.  11  fhut  être  pauvre  pour  subir  hirnii- 
liations  :  on  s'y  soumet,  pamécessité,  dans  l'espoir 
d'arriviT  à  un  meilleur  sort;  mais  dès  qu'on  pi'iiî 
s'y  siiustraiie.  on  le  lait. 

'Ges  invcniiiires  dans  les  maisons,  tant  de  pas- 
savants, tant  de  conirt's,  toujours  un  commis 
d 'vant  ri  i!i'rri''r''  soi.  démontrent  (pie  nous  fem- 
mes eucore  a  l'alpuabet  d'uu  système  bien  om- 
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biné  et  raisonnable  du  commerce  dans  riotérieur 
de  la  Franco.  Il  naissait  de  lui-môme  avant  réta- 
blissement des  entraves  qu'on  supporte.  Je  doDoe 

Kur  preuve  que,  de  la  Picardie,  ae  la  Flandre,  de 
ris^  on  nous  amenait,  h  Mi^con,  du  Âioment,  do 
l'avoine,  di^  que  lu  prix  des  grains  s'élerait  assez 
haut  dans  le  vifînoole,  en  comparaison  de  celui 
des  pays  que.  i'ai  nommés,  pourvu  que  la  diffé- 
reoce  couvrit  les  frais  de  transport.  En  échange, 
00  preoait  nos  vins»  seule  richesse  que  nous  ayons. 
A  11  vérité  elle  a  été  fortnnée  asseï  longtemps  -, 
on  peut  encore  en  jv.çn'v  p;ir  I'a?pect  de  ces  dé- 
parlenicnls,  qui  cl.iient  un  jardin  lleuri.  Mais  je 
diViaro  en  lionunc  d'honneur,  et  je  n'y  ai  jamais 
fait  faute,  qu'à  dater  du  droit  sur  les  boissons  et 
de  l'exercice,  pas  à  pas,  nous  avons  tellement  dé- 
cliné, que  le  département  de  Saâne^t-Loire  est 
dans  la  pauvreté.  Je  pense  qnll  en  est  de  même 
de  ci'Iui  de  la  Côtc-d'Or,  h  moins  que  la  qualité 
suDérieiire  de  ses  vins  De  l'ail  sauvé.  Je  ne  suis 
si  le  voisinage  de  Paris  a  garanti  le  département 
de  l'Yonne. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  n'a  point  de 
fabriquée;  il  tient  presque  toute  sa  subsistance 
d'une  denrée  pour  ainsi  dire  proscrite.  Je  dois 
instruire  la  Chambre,  que  ce  départi  mcnt  produit 
une  quantité  considérable  de  vuis  communs,  qui 
ne  vont  |)as  loin,  et  qui  servent  aux  transactions 
du  peuple  avec  les  départements  d'alentour,  par- 
ticuiièfem«)t  avec  celui  de  TAin.  Bh  bien  I  Mes- 
sieurs,  ces  transactions  ont  cessé  par  les  octrois 
des  villes,  par  les  droits  pour  le  gouvernement  : 
ils  ont  tellement  élevé  le  prix  ilese.<  denrées,  que 
les ronsunimatoursdi's  pays  voi.-^ins  ont  cessé  d'a- 
L'heicr.  (Ju'on  aille  dans  les  bureaux  des  hypo- 
thèques, ou  se  convaincra  de  la  ruine  des  proprié- 
taires :  et  si  on  visitait  les  portefeuilles  des 
capitalistes,  on  dirait,  de  plus  de  la  moitié  des 
ropriétés  :  biens  à  vendre;  mais  il  u'y  a  point 
'acquéreurs  pour  les  vignes. 
Je  n'ai  pas  exagéré.  Messieurs,  dans  ce  que 
fai  l'honneur  de  vous  dire.  Cependant  je  con- 
viens que  d'autres  causes  ont  concoora  à  aggra» 
ver  le  mal  des  pays  vignobles  ;  mais  tenez  pour 
certain,  qu'à  ce  moment  ils  ?ont  dans  une  grande 
détresse,  et  en  vûu.s  parlant  plus  particulière- 
ment de  l'ancienne  Bourgogne,  ma  pensée  s'est 
portée  non  moins  sur  les  autres  provinces.  Faîtes 
circuler  les  vins  et  la  prospérité  renaîtra. 

Cest  aioai.  Messieurs,  que  je  réfute  le  rapport 
de  II.  OUÎTier  etTéloge  qu*il  tait  de  Texereice, 
non  moins  célébré  par  M.  Morisset  ;  il  m'en  avait 
prévenu.  Je  dois  à  M.  Delhorme  de  lui  observer 
que  les  principes  de  dévouement  pour  la  patrie, 
gn'il  a  exprimés  en  orateur  consommé,  sont, 
jusqu'à  l'ivresse,  dans  le  cœur  des  habitants  des 
pays  qui  remettent  l'exercice.  Us  ne  eeseeroot 
^mais  d'en  donner  des  preuves.  Les  sentiments 
des  Français  sont  les  mêmes  partout. 

Pour  tertniner  mes  observations  sur  le  rapport 
de  la  commission,  j'expose  qu'il  péclie,  en  ce  que 
la  condition  essentielle  pour  admettre  un  impôt, 
ou  pour  en  conserver  un  déjà  établi,  c'est  qu^il 
faut  que  la  source  soit  bonne,  la  perception  nul- 
lement compliquée  ni  dispendieuse,  et  que  dans 
son  action,  le  mode  ne  tourmente  pas  ceux  qui 
racquitteot.  Or,  je  demande  si  l'exercice  a,  pour 
K-s  vignobles,  ces  caractères  conditionnels? Il  est 
une  seconde  contribution  foncière  prise  sur  les 
propriétés.  On  s'obstine  à  nier  celte  vérité,  parce 
que  ce  n'est  pas  le  vendeur  de  la  denrée  qui  l'ac- 
quitte en  apparence  ;  j'en  ronviens,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  lerlain  qui'  ci- droit  nuit  auprix  de 
la  vente  faite  par  le  propriétaire.  Provisoirement 
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j'abandonne  beaucoup  de  rai.sons  à  donner,  qui 
seraient  des  preuves  incontestables  du  mauvais 
emploi  du  choix  de  la  source  ;  mais  attendu  que 
les  besoins  actuels  du  gouvernement  exigent 
qu'on  y  puise,  le  mode  de  perception,  quoique 
(ierendu  par  le  ra|)iiorleur  avec  la  supériorité  de 
ses  talents,  ne  cessera  pas  d'être, de  tous  li  s  modes 
de  perception,  le  plus  vexatoire,  le  ))lu.^  odieux. 
Les  débitants  n'auraient-ils  donc  point  de  droits 
à  la  justice  de  la  Chambre  des  députés?  Les 
palliatifs  proposés  par  le  projet  de  loi  ne  eont 
pas  admissibles. 

Les  de!)itants  sont  uieiuicés  de  subir,  pendant 
l'année  ISI.j,  le  même  exercice  que  ci-devant, 
moins  certaines  vexations  dont  on  promet  de 
les  garantir.  Tous  demandent  un  abonnement 
quelconque  du  droit.  On  objecte  qu'il  est  trop 
twd  ponr  entreprendre  avec  snecés  cette  opéra- 
tion. Je  conteste  cette  assertion  et  je  propose 
de  faire  les  abonnements,  en  prenant  pour  base, 
envers  chaque  débitant,  le  montant  des  droits 
qu'il  a  payés  en  lbl2.  Sur  le  total  qp  déduira  à 
chacun  le  ciaquiime,  pour  prévenir  toutes  les 
réclamations,  à  cause  des  circonstances  qui  ont 
eu  lieu  ou  pu  exister  en  1812,  par  deux  tirages 
de  la  conscription,  par  dee  mouvementi  de 
troupes,  etc.  ;  exemple  : 

N...  a  payé  en  1812   100  fr. 

Déduction  du  cinquième   20 

Payera  pour  1815   80  fr. 

Voilà  toute  la  science  de  cette  répartition,  con- 
tre, laquelle  on  multiplie  les  objectiona,  parce 
qu'où  veut  conserver  l'exercice. 

On  a  le  compte  de  chaque  débitant,  année  par 
an  fiée,  mois  par  mois,  semaine  par  semaine,  on 
lie  ut  dire  jour  par  jour;  mais  un  délritaot  de 
boissons  ne  mérite  pas  qu'on  le  laisse  en  paix 
dans  sa  inaisuu.  Cependant  tous  sollicitent  (l'a* 
bonnement,  et  même  payeraient  avec  plailir  la 
totalité  de  ce  qu'ils  ont  payé  en  1812. 

On  > m'objecte  encore  qu'il  y  a  eu  des  décès, 
des  changements  de  fortune,  etc.  Je  réponds  que 
je  n'opère  que  sur  cenx  qui  existent;  que,  dans 
l'intervalle  d'une  année,  il  ne  se  foit  pas  une  ré- 
volution dans  l'étal  des  personnes  aussi  forte 
qu'on  se  plaît  à  le  dire  :  d'ailleurs,  si  un  débi- 
tant a  quitté  sou  débit,  un  autre  a  pris  sa  place  ; 
que  le  nombre  peut  même  en  être  augmenté; 
que  le  remplaçant  najera  la  même  somme  que 
celle  que  son  prédéceraeur  a  payée  ;  que  tous 
seront  appelés  au  chef-lieu  de  la  préfecture,  au 
chef-lieu  de  la  sous-prefecture  et  même  au  chef- 
lieu  de  chaque  (  anton.  En  une  seule  semaine 
cette  ODëration  se  ferait  par  toute  la  France,  si 
on  avait  l'intention  de  supprimer  l'exercice,  dont 
l'existence  trouble  la  tranquillité  publique  et  nuil 

8 lus  à  la  moralité  du  peuple  qu'on  ne  le  pense, 
n  ferait  un  volume  sur  ce  chapitre. 
In  bénéfice  incontesiahle  pour  les  contribua- 
bles, si  on  avait  l'intention  île  les  en  faire  pro- 
fiter, mais  dont  le  gouvernement  proQtera,  at- 
tendu la  pénurie  dee  finances,  est  celui  de  faire 
percevoir  les  abonnements  par  les  peroepteuza 
des  contributions  directes,  sauf  à  leur  mire  rendre 
compte  de  leur  recette  à  la  régie  des  conlritiu- 
tions  indirectes.  Déjà  ces  percepteurs  reçoivent 
de  chaque  débitant  le  montant  de  sa  patente,  ce 
qui  mérite  une  attention  particulière  :  ils  ont 
une  remise  de  4  centimes  par  franc,  an  pIuR. 
Les  receveurs  d'arrondissement  et  les  receveurs 
fzénéraux  ont,  entre  eux,  1  centime  etrien  de  plus. 

Ainsi,  .j  centimes  par  franc  feront  toute  la 
dépense;  c'est-à-dire  5  francs  pour  lOU  francs, 
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an  lieu  ée  30  et  33  Trancs  pour  100  franci.  Je 

demande  si,  en  houae  udmiaisirution,  si,  en  bnn 
et  Kigo  iirincipc  de  fiimnœ,  on  peut  iiOsiter  do 
doiiiiL'i-  l;i  préléreiici-  uux  ahoiinemenla. 

ûa  pr6tead  que.  par  ruxorcice,  le  gouveroe- 
nement  anra  ta  coanoe  du  btinéfice  que  la  coo'- 
somniutioa  peut  donner.  Je  réponds,  le  gouver- 
nement domande,  ci   5j,(J0J,0lX)  îv. 

Voilà  son  compte. 

Je  perçois  celte  somme  moyeu- 
nant.  *   2,^)00.000 

1!  entrera  net  ;ui  TnVur.  ri. . . .  &2,&00,000  ïf. 

Geptiudaal,  pour  autres  frais 
imprévus  d'adminlBtmtioiif  je  dé' 

duis  encore.   2,50O,(X)O 

Reste  bien  nd,  ci   50.000.00<J  fr. 

Au  oontralre,  par  l'exerdoe . . .  S&,(HIO»000  fr. 

Coûtent  en  frais  de  perception, 
et  cela  est  connu   18,000,000 

Alors  le  trésor  de  l*Btat  ne  le-  

çoit  iritrinsf'iiui'iiH'iit  que   :'.7.fK)n,0O'1  fr. 

Il  est  évident  que  lu  premier  mode  de  porcop* 
tioii  proposé  ci-dtssuâ  fait  un  bénéfice  pour  le 

gouvernement  ^U-  13  miliious. 

11  ne  s'u^ii  paâ  de  ces  considéralions  particu- 
lières qu'on  se  fait  |iour  rejeter  une  réforme  né- 
cebsuiro,  indispensulilu  pour  le  i^oula^enient  du 
peuple,  puisque,  par  cette  seule  opération,  le 
gouvemement  recevra  au  delà  de  ce  qu'il  de- 
mande, et  qall  en  résaltera  une  facilité  pour  la 
CODSommation  et  pour  la  tranquillité  publique. 

On  qualifie  l'exercice  :  iorte  d'in$lrutnent  uni' 
V$rsel  pour  (oui  leê  impôt»  de  consommation. 

Bien  de  moins  dispendieux  et  de  plus  simple; 
muttiplie»  Us  impôt»  de  consommation ^  lesntmn 
éfannmls,  t'etSKrcici',  serviront  à  loua^  et  plvê  vout 
m  étwoft»  Pwage,  pluê-WHi  omojndrires  tomjxt- 
rtlivement  les  dépense».  Cet  élopo  lie  l'expri  k  c 
n'e-ît  pas  séduisant,  puisque,  pour  jusiilier  le  plus 
désiiHlreux  do  touls  Icf^  iiiudi'^  de  perception,  il 
faut  fiùre  l'appel  d'autres  impOts  doat  la  perueji- 
tion  atinit  le  même  'vioe  que  oelni  aur  les  bon- 

iOU8. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  abonnements 

aisfissur  le  ronlinjietil  ilcs  dt'bitaats,  en  1812,  ont 
fait  droit  à  leurs  nn  ianiatioiii^,  sans  priver  le  tré- 
sor de  l'Rtat  de  ia  Hoinini»  qu  ii  (li-tnamle.  Rien 
n'empêcherait  que,  par  ia  suite,  le  même  mode  de 
perception  ne  soit  employé.  Augmenter  U  taxe 
o'on  débitnot}  diminuer  «elle  ne  rentre}  cette 


opération  sera  la  même  que  celle  pratiquée  pour 
répai  tilions  de  la  contribation  m(jl)ilière.  Les 
[tcrcrpicurs  connaissent  parraiii-meui  lei  facultés 
(les  contribuables.  11  en  est  lie  méiue  des  maires 
et  autre»  chef^  de-i  communes.  Je  ]>assc  sous  si- 
Itmce  tout  ce  qui  est  à  dire  en  faveur  de  ce  syt* 
lème,  puisque  je  prévois  qu'il  sera  rejeté  pour 
1815. 

Je  n'ai  parlé  que  des  drbilants  sur  lesquels 
néanmoins  ne  doit  pas  tomber  tout  le  fardeau  des 
h'>  millions  à  percevoir  sur  la  (U}nsommation  du 
vin,  de  la  bière  et  de  l'eau-de-vie.  On  baUiille 
b{;aucoup  sur  la  base  qu'on  pourrait  adopter  pour 
faire  U[i  tarif. 

D'aljDPl.  lu  base  du  produit  de  181J  est  iticon- 
te>tabl''miMii  un  tarif  et  le  inrilleLir.  puisque  la 
répartition  existe  par  ledroit  acquitte  par  chaque 
démlaot.  Mais  comme  ou  ne  peut  s  assurer  trop 
soigneusement  de  la  sotirce,  ni  la  trop  étudier, 
avant  d'asseoir  un  impét,  je  me  suis  livré  à  quel* 
ques  rechcrrdcs,  pour  faire  une  répartition  autre 
que  celli-  [mr  le  produit  de  1812.  Je  me  suis  de* 
mandé  euiiiuieiit  j'c^iémais  si  j'étsifl  Chargé  de 
diriger  ce  travail. 

Stuvant  ralmanach  de  1813,  la  population  de  la 
France  entière,  dans  son  état  actuel,. est  de 
•33,218  individus.  Je  ne  tiens  pas  ce  calcul 
pour  triîs-exaci.  Li  s  étals  de  la  population  sontîi 
refaire.  Cepetidant,  par  a|tproximation,  et  sans 
qu'il  y  ait  bcaui'iju[)  à  contredire,  apereoii  que 
chaque  individu,  saiis  égard  au  sexe  et  à  l'âge, 
supporte  environ  2  francs  pour  son  contingent 
des  55  millions  du  droit  sur  les  boissons. 

Celte  première  découverte  m  a  dirigé  sur  la 
I)opulation  des  villes.  Je  vais  former  un  tableau, 
dont  le  résultat  me  permettra  quelques  observa* 
tions. 

Je  donnerai  séparément,  dans  ce  tableau,  les 
noms,  la  population  des  onze  principales  villes 

dr  la  Fi  anre,  Paris  non  rompris,  attendu  que  le 
produit  du  droit  perçu  à  Pans.  |)ar  les  l'iitrécs, 
est  admis,  par  le  ministre,  pour  .')  niillions  ;  la 
populatiou  de  l'aris  étant  de  .V)7,75ti  individus, 
c'est  plus  de  9  Iraiie:^  par  individu. 

Lyon  a  payé,  eu  IdU,  5^,000  francs  par  ^exe^ 
cice;  ce  qui  revient  k  4  flp.  75  c.  par  individu. 

l»ar  ie  [irudiiit  dt-  Lyon,  on  peut  rnnjecturer 
que  le  droit  sur  l»'s  boissons  e.»:!,  pour  les  grandes 
villes,  de  't  l'r.  ■>[)  c..  eeqiii  serait  lu  moitié  de  ce 
qu'il  est  i  taris.  Je  pense  qu'on  peut  l'adopter  à 
iftvncs. 
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NOMS  DES  VILLBS. 


Amieoa.... 

Bordeaux . , 

Lille  

Lyon  

Marspilk».. . 

Mule  

NaolM.... 

Rouen  

Slr&sboarp. 
ToatoQM . , 


8  tIUm,  doiil  la  population  csi 
deiSà  35,000  âmes  


»  viUes,  de  iS  &  S5,000  indi- 
37  viUt,  de  10  &  1«,00Q  indi- 

saOkOOO 

1^7,500 

l,T'ti.()(KI 

^IWM»0 

1,7I'J,1M 
9|S88;S00 

4,480,000 

«8  tUIm  da  5  4  5.000  iodividns. 
371  villes  de  S  1  5,000  individus. 

d^ivns 

5«T,7S6 

15,4«l,938 
5,000,000 

SO,«M^ 
t4jOllSyOlO 

Tooles  les  conumioes  de  la 
PnutM  an-dasnos  de  S,000  habi- 

te eonmena  eo  groe  pajent.. 

35,000,000 

KflOOfiOÙ 

de 

«iMtM  ville 

40/XK) 

MJKa 

54,736 

àiy.oai 

«5,128 

450,.*;  12 

9<>,413 

255,662 

41,u:i5 

164,140 

77.l«i 

39,004 

155,376 

87.000 

348,000 

49,0.M» 

i%,±t4 

80,171 

800,684 

7J,307 

240,000 

9(i0.00O 

PRODIIT 


1  fr.  KO  9toH.  per  individa. 

Je  ne  coiniais  pas  combien  le 
^rm  fournit  d'hectolitres  de  vin  i  la  flOlUOOl- 
niation;  mais  on  convient  qu'on  en  convertit 
500  millions  «n  eau-de-vie.  Le  commerce  en  gros 
dispose  Je  presque  la  totalité  des  eMS-de-\ie, 
moins  de  li  petite  qaeotilé  qui  se  consomme  dans  les  départements  qui  la  fouriiisnent.  On  assure  qu'on  y  en  fait 
peu  d'nsage.  Le  comneroe  en  ftros  ne  peut  pas  éluder  les  droits  ;  le  vin  et  les  eaux-de-vle  sont  des  denrées 
dont  le  transport  osl  ditOcila.  Si  on  les  laketrop,  la  consommation  en  souffre,  et  on  porte  un  préjudice  nota- 
ble à  la  prospérité  de  la  vigne.  On  n'ignore  pas  qu'à  Pâtis,  le  boorgeois  réduit  son  approvisionnemeat  et  sa 
ceaaominatîoo  d'u  lien  et  de  iMitié,  dûs  que  le  vio  lin  eoAte  aa  delà  de  14  ft  15  sous  labotueille. 


OBIBIITATIOIIS. 


Afn  ^*oa  se  qaerelle  pu  noa  op<MiioB, 

je  comnicnr»  (i  \r  pivvenir  que  j'ai  fouillii  dans 
un  pajrs  que  je  tic  connais  pas,  pour  appren- 
dre à  le  eonnalcre.  SI  j'ataii  tons  les  doea- 
ments  f|ui  sont  entre  les  m;i!n<  rie  M.  le  dlrpo- 
teur  gênerai ,  oD  bien  qu'il  peut  se  procurer, 
comme  lui  je  sautais  ee  qae  duqoe  viDe» 
grand»  on  petite,  ce  que  chaque  commune 
rurali)  a  payé  en  1812;  alors  j'aurais  marché 
d'un  pas  délibéré  :  cependant,  je  ne  sais  pas 
mécontent  de  mes  découvRrtes.  tout  impar- 
faites qu'elles  sont.  Pas  à  pa*,  on  fait  mient. 

11  peut  y  avoir  des  villes  qui  ont  payé  moins 
en  1819  :  mais  on  m'en  a  aoBimé  qai  ont 

payé  iiitininient  plus. 

Les  il  villes  sont  taiées  chacune  sur  le  pied 

de  80,000  francs. 

Les  37  villes,  40,000  francs. 

A  3  francs  par  individu  ;  pour  chaque  ville, 
14,550  francs. 

A  2fr.  50  cent,  par  individu.  Je  connais  des 
communes  au-dessous  de  3,000  habitants  qui 
ont  payé  aa  delà  de  40.060  ftaMSi  et  aae 
80,000  fraacs  en  sas. 


Ainsi  que  »*  l'ai  dit  d-devaiit,  !<■  i  uiiiuierco  en 
f;ros  payi-ra  li;  di'fkil  sur  les  ôj  inillions  qui'  pié- 
si'utoiit  les  trois  laiiieaux  ou  clusseoieutâ  qui 
Fuivciit,  |)ar  un  droit  &  i'eutrée  des  lieux  lie  la 
desUnatioD  des  vins,  dea  eaux-de-vie. 

Ces  trois  tableaux  ii*oiit  de  différence  entre 
eux  <iue  d'avoir  doririé  un  inouvement  différent 
BQ  nombre  desimlividu.s  dv  chaque  classe  et  d'a- 
voir auf:mcnlé  ou  ditTiiiiué  la  taxation;  du  i<'.-it\ 
le  [)riDCiue  de  ce  tarif  eât  le  même.  Ha  pareille 
matière  il  ne  n«it  y  en  avoir  qu'un  seul,  puisqu'il 
s'agit  d'obtenir  de  cliaque  débitant  un  somme  dé- 
terminée, h  ceux  qui  en  termt  rapplIt»tion 
aux  individus,  à  on  tiror  h'  mci'Ii'iir  jiarli  qu'il  v 
aura  lieu  d'ubUmir,  suivuiii  qu  Us  coimuitroul 


bien  les  faculU'S  dvs  débitants;  ciir  moins  ils  en 
iciinettroiit  dans  les  premières  cliisses,  meilleur 
sera  le  produit.  Dans  tel  lieu,  il  est  po.Nsible  qu'il 
n'y  ait  point  de  débitant  à  qui  ou  puisse  mire 
payer  utie  forte  taxe.  Mais  si  le  nombre  des  taxes 
iiiuyennes  l'emporte.  le  préjudice  ne  sera  rien. 
C'est  II'  résultat  f.vuéral  qui  fera  la  preuve.  Telle 
classe'  deviendra  plus  nombreuse,  telle  autre  ne 
sera  pas  n'iuplii',  (•■■■la  indillÏTent. 

Jo  suis  convaincu  que  le  gouvernement  perdra 
eu  bSlô,  pour  no  vouloir  pas  adopter  les  ahonne- 
meutâ.  lia  réforme  qoi  est  k  faire  dans  l'armée 
des  commis,  qni  mine  les  produits,  tant  dto  est 
dispendieuse,  deviendra  forcée  par  la  damenr 
publique.  . 
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On  n'a  pu  cessé  de  dire  qu'on  n^avait  point  de 
base  pour  percevoir  par  les  abonnements.  En  vain 
ai-je  cité  celle  de  Bn  en  faisant  abstraction, 
je  crois  en  présenter  une  qui  seule  suffirait  pour 
asseoir  paisiblement  et  pour  percevoir  avec  éco- 
nomie. Elle  eut,  dit  Sullv,  une  augmentai  ion  solide 
«t  réeUe  des  revenu*.  Je  1  ai  appelée  de  toutes  mes 
forces  à  notre  secours,  en  proposant  de  remettre 
aux  percepteurs  des  contributions  directes  le  re- 
couvrement des  abonnements.  Je  le  répète,  ils 
perçoivent  le  droit  des  patentes  des  débitants  de 
boiââUQs;  pourquoi  ue  percevraient-ils  pas  le 
produit  des  abonnements  avec  ces  mêmes  débi- 
tants î 

Le  commerce  des  liquides,  fait  en  gros,  payera 
h  l'entrée  des  villes  le  droit  oui  sera  fixé  par  ner- 
lolitre.  Toutes  visites  dans  les  caves  et  celliers 
de  négociants  ne  doivent  (dus  avoir  lieu,  sauf 
un  règlement  convenable  pour  le  mouvemeot 
des  vins,  eaux^dc-vie,  etc.,  et  rien  ne  dégoûte 
plus  de  toute  industrie,  qne  les  gènes  inutites, 
.  qui  détachent  du  gouTemement  et  <Msol^  les 
sujets  dn  Roi. 


Il  faut  que  les  négociants  présentent  eux-mêmes 
à  la  perception  du  droit  la  denrée  qui  doit  le  su- 
bir lorsi^u  elle  sort  de  leurs  mains  pour  aller  à  sa 
destination;  alors  t  u  r  fctits  calculs  de  dé- 
chet, remplissapes  et  souLirages,  n'auront  plus 
lieu.  Nul  doute  que  le  commerce  en  gros  ne  cou- 
vre avec  avantage  le  délicit  des  abonnements 
avec  les  débitants.  Pour  conclusion ,  les  pays  de 
vignobles,  quoique  plus  surchargés  par  la  contri- 
bulion  foncière  que  les  pays  de  grande  culture, 
acquittent  avec  résignation,  avec  dévouement,  les 
impôts  nécessaires  au  gouvernement.  Ils  deman- 
dent qu'on  leur  facilite  les  moyens  de  les  paver, 
en  supprimant  un  mode  de  pérceptiou  qui  nuit 
à  la  consommation.  Enfin,  sans  la  consommatioD 
et  la  circulation  la  plus  libre,  qui  favorise  la  con- 
sommation, l'agriculture  di-  la  vigne  périra  in- 
sensiblement. 

Il  est  bien  étonnant  que  l'exercice  ait  des  apo- 
logistes et  qu'on  ne  veuille  pas  se  souvenir  qu  en 
1681  Golbert  disait  à  Louia  XIV,  qu'il  exposait 
les  eonlribambles  à  des  vexations,  4  des  injus' 
tioeStete. 


Division  par  classes  de  249,893  délritants  en  détail,  exist^mt  en  1814,  et  qui  sont  $oumii  à  Pesoercice  des 
employés  de  la  régie  des  dnUt'riwtiSf  pour  la  perceptkm  des  droits  actuels  sur  les  vins,  eauSHlc-vie, 
hèn  si  eidre,  Utqu$l$  droits  cesseront  tm  moyen  4e  le  Heenee  ou  bonnement  foreé^  fiie  dhe^w 
iihitant  obtiendra;  laquelle  licence  sera  conditionnelle  de  la  profession  de  diFèifont  et  à  ta  eharje 
par  Un  de  pager  la  eomm  fkeée  pour  la  eUute  à  togueUe  U  epporitendre. 


CUQOB 

mOMIT  TOTAL 

itfAfff». 

«M 

débitsnt 

de 

OISeiVATIOKS. 

individu». 

jajem 

ehaqne  etaste. 

h. 

1 

20.000 

400,000 

S 

10,000 

ao 

3(Xi,rK>o 

3 

10.000 

40 

4 

10,000 

50 

MH.i.riini 

S 

10,000 

60 

S 

10,000 

70 

HJU/M  'fi 

7 

lo.ooo 

80 

« 

io,ooa 

90 

fhMi,o<>o 

9 

10.000 

100 

1  .ooo,oo(j 

10 

10,000 
10.000 

110 

1.1(MI,0llO 

11 

m 

IS 

10,000 

130 

1  ..tUU.U'J-O 

13 

140 

l,40(),0l>0 

14 

laooo 

ISO 

1  ,.'>oo,eoo 

15 

10,000 

160 

l.fiOO.OOO 

16 

10,000 

170 

l,70i)i00O 

17 

10,000 

IKO 

1,ROO,0(K) 

18 

10,000 

190 

l.lh  10,000  . 

19 

10,000 

300 

2.000,000 

90 

Î20 

M 

■iiO 

1  ,'JiIhH'iI'ii 

« 

.■i.(KX) 

âtiO 

«3 

5,000 

380 

1,400,W>0 

S4 

-  5,000 

300 

i.-'ino.ooo 

.s.ooo 

3.V) 

1,7.M(,000 

36 

.s.iloo 

400 

S.iXVi.OOO 

» 
M 

•4,CHiO 

.-.dO 

2.(.K)'.i,000 

3.000 

600 

1.800,0-10 

M 

M» 

TOO 

1,400,0<K) 

36«480y000 
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.'«OMDRE 

CHAQl'E 

PRODI'IT  TOTAL 

CLASSES. 

déhi  tant 

de 

OUBKTATKMS. 

fp 

u* 

1 

an  ruvk 

inn  ATM 

• 

in 

4U 

« 

MÛ 

X 

MuflM 

4  énoiioo 

•t 

4M 

4.11011  noo 

• 

44A 

4  400.000 

i 

«AMA 

440 
1W 

4  4flo!oao 

• 

4SA 

IW 

4  vmnno 

A 

iOiMM 

4iA 

1  400  000 

4A 
•w 

lOiMn 

4110 

44 

KLOnil 

4Mk 

4«t 

A* 

41iA 

•  iW 

4S 

«AAnn 

IM 

1* 

40iim 

ifln 

4ft 

40000 

*uw 

16 

lOtflOO 

3S0 

!UOO,000 

17 

S50 

2,500,000 

18 

10,000 

300 

3,000,000 

19 

5,000 

400 

2,000,000 

ao 

4,000 

500 

2,000,000 

• 

SI 

J.ooo 

GOO 

1,800,000 

900 

1,800,000 

1  ,()(XJ 

1,000 

245,000 

37.800,000 

Dans  l'état  d'antre  part,  j'en  ai  retranché  sans  les  classer  oi 


1A 

Dans  celui  ci-dessus  seulement  ••••  

Dans  celai  ci-après  seuloment      •  *'^92 

C'est  pour  admettn^  qu'il  y  iinra  des  débiiaiiis  qui  reiionceronl  k  leur  profèMfOB.  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  ny 
ait  point  de  droits  sur  k>s  buissons,  chaque  année  le  nombre  variera.  Il  en  est  de  même  pbur  les  contribu- 
tions directes;  mais  \>Uii  l.i  circulation  sera  libre,  plus  la  lunsommation  augmentera;  et  plus  il  y  at»ra  d« 
débitants,  et  plus  li-  prorjuit  augmentera.  .  • 

On  est  prié  de  n  marquf  r  que  les  cinq  premières  cUs.ws  comprennent  100,000  individu,  qtu  payent,  les 
plus  iniposés,  iOO  Irar:  -, 
Certainement  ceiia  u.;ialion  est  modérée;  au  delÀ  la  progression  est  douce. 


^OMIRR 

PRODi:iT  TOTAL 

des 

de 

individaa. 

cliaqs*  elasee- 

fr. 

fr. 

1 

30,CO0 

438,000 

8 

30.000 

-25 

750,000 

s 

30.000 

50 

1,500,000 

4 

25,000 

■«5 

S 

25,000 

100 

9 

âo.oixj 

120 

2,400,000 

T 

1O.0OU 

140 

1,400,000 
1,600,000 

8 

10,000 

160 

9 

auou 

180 

1,440.000 

10 

7,000 

200 

1,400,000 

11 

6,000 

220 

1,320,000 
1,200,000 

12 

\Lm 

240 

13 

5,000 

«60 

1,300,000 

14 

5,000 

2S0 

1,400,00(1 

15 

5,000 

300 

1,500,000 

16 

5,()0<) 

350 

1,750.000 

17 

■i.CKJO 

400 

1,600,000 

18 

4,000 

450 

1,800,000 

19 

J.OtX) 

rioo 

1,500.000 

20 

3,(100 

550 

1  ,fir,o,0'  lO 

21 

3,000 

*;oo 

1, «00,000 

22 

2,000 

700 

l.KHi.OOO 

23 

2,000 

KlX) 

24 

500 

900 

25 

500 

1,000 

500,000 

««8.000 

38,883^000 

8«lMM».8,tlO,iOOO 


5  classes,  6.720,000 


4  claam,  6^680,000 


6  elAMt*.  e,60Oimo 


Le  tirif  des  cla*ses  ci-drssns  mo  parait  prtléldllo  «»  ÉMU  précAdeott  en  ce  que,  pour  payer  100  francs, 
ies  cinq  prcmii  res  clauses  atlPi^npiit   114,000  contribuables. 

Les  cinq  classes  qui  suivent,  puur  ai  river  a  2(M)  franc-,  comprennent.   50,000  di-bil;inis. 

Cinq  autns  classes.,  jusques  el  cornpri"  ;(00  fraacs,  frai'pcni.  ci.   26,000  individus. 

El,  «n  Continuant,  lii  nombre  des  i  m: .  »  i  1  us  ei>t  réduit,  i  pariir  da  la  scizicme  claise,  de  manière  à  penser 
que  chaque  classe  foombse  son  nombre  da  contribuables,  et  même  on  est  fondé  à  croire  qu'il  y  aura  dci 
déluiiois  tal  jwf eroot  jfim  d*  1«000  fniacs»  ptul^lM  1,900  ton»,  cl  k4im  S/HIO  tnuet  et  au  delà. 
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H.  BsBMkird.  Messieurs,  si  lo  projet  de  loi 
qui  nous  oc  upc,  n^étaît,  pour  chacun  de  nous, 
qu'une  simple  matière  ft  rfes  plaidoyers  plus  ou 

inoin?J éloquents,  il  me  serait  facile  il'iuvufjuer  ii 
niQU  tour  la  mémoire  de  euunables  abu-:.  le»  dé- 
pirs  manifestés  du  peuple,  et  les  espérances  don- 
nées par  aoe  famille  au^'u^te  et  eliérie;  mais 
c'est  à  votre  raison  que  je  duis  parler,  et  jo  sens 
qu'elle  ne  se  laissera  pas  éblouir  (lar  ee  nombreux 

jiorlépe  de  considérations  qui  semblent  menacer 
e  projet  de  loi. 

Les  abus  dont  on  m  plaiaU  avec  tant  de  Jus- 
tioe,  tenaient  peut-être  à  des  caWs  fiiçites  h 
prévenir  ou  du  inoins  à  modérer  :  les  désirs  va- 
jiables  du  peuple  ne  pont  pas  toujours  d'accord 
ftTecses  vrais  inlérOtg,  et  les  es|>érances  irréflé- 
Obiea.  doonées  par  le«  princes,  iiu  furent  que  le 
▼œn  de  leur  cœur  ;  au  lieu  que  le  projet  émané 
du  trône  est  un  honorable  a[)pel  îi  vos  [uédita- 
tiens,  ;i  votre  auloritâ  consiiiutiounelie,  à  votre 
patriotisme  éclairé. 
Vous  devez  y  répoudre  par  une  généreuse  ab- 
•  négation  de  vons-mèine,  de  tont  tmer  sonvenir, 
de  tout  esprit  ib*  localité;  vous  devez  voir,  avant 
tout  et  par-dessus  tout,  l'intérêt  sacre  de  la 
commune  patrie. 

ils  furent  grands  et  mémorables,  sans  doute,  les 
motfl  touchants  du  bon  Henri  :  (fui  jamai»  con> 

minera  I9  Roi  de  Xnvarre  rf'aeair  mituijui-'  >'i 
parole?  11  y  a,  peut-être,  autant  de  vraie  grandeur 
dans  la  démarche  de  Louis  le  Désiré. 

Représentants  de  la  nation,  parait-il  vous  dire, 
lespnnoeade  mon  sang  onl  pu  céder  au  premier 
élan  de  leur  amour  pour  leurs  concitoyen-s  :  mais 
Je  monarqut!,  le  père  des  Français,  a  dù  lire  dans 
l'avenir,  et  se  faire,  au  besoin,  violence,  en  ré- 
sistant au  bonheur  des  bénédictions  d'un  jour. 

Messieurs,  je  vous  le  déclare  avec  franchise, 
cette  liaute  considération  est,  pour  moi.  In  justi- 
fication des  ministres,  comme  celle  du  inonar- 
(|ue.  Eh  !  comment,  dans  un  n  irinie  lil)n'  el 
constitutionnel,  peut<on  leur  faire  un  n-riroche 
de  n'avoir  pas  courbé  la  tête  som  une  influence 
élranirére  à  leurs  attributions  comme  à  lenrs  de- 
voirs ?  Ecartons,  aingi,  d'une  discussion  impor- 
tante et  sévère,  le  langage  des  pasaiona  et  les 
prestiges  de  l'éloquence. 

Echappés,  comme  par  miraela,  k  la  catastrophe 
la  plus  effrayante,  que  dovous-nous  voir,  que 
devons-nous  chercher  en  premier  In  u,  si  ce  n'est 
la  consolidation  d'un  gouvernement  réparateur, 
et  le  ieu  facile  et  sùr  de  notre  organisation  so- 
ciale? Or,  ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte  qu'il 
petit  être  b  'Soin  d'établir  que  le  premier  res.sort 
d'un  gouverueinenl  est  la  suflisaiice  du  revenu 
publii-  et  la  ci  rMIiiile  île  ses  reullées. 

Vous  l'avez  bien  senti,  .Me«fii<'urs,  lorsque,  par 
Fadoption  du  budget,  vous  avez  fait  (  «di  i  la 
conscitmce  même,  de  la  péimrie  générale  au  be- 
soin plus  prand  encore  de  relever  le  crédit,  et 
d'assurer  la  marche  de  rautorilé. 

La  mesure  l'on  vous  propose  est  un  com- 
plément de  ce  grand  acte  de  votre  prévoyance 
patriotique  et  de  voire  dévouement  :  vous  iwuvez 
le  modifier,  sans  doute,  l'améliorer,  peut-être  : 
mais  le  dénaturer  au  point  de  rendre  |iroliléiiia- 
lique  le  produit  de  rimprit,  serait,  de  notre  part, 
erreur  et  folio. 

Il  voua  est  démontré  qu'à  peine  de  paralyser 
absolument  ragriculture,  et  de  tarir  toutes  les 
.sources  de  la reiaoïiiK  timi.  1  ti  m  |iei)i  ajouter  à 
la  masse  écrasante  des  contriluiiions  dirucies. 

Les  besoins  du  Trésor  et  la  marche  rapide  du 
tem|W  ne  voua  permettent  pas  d*éiudter,  avant 
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tout,  les  bases  et  les  développements  du  vaste 
svstémedont  M.  Souque  vous  a  tracé  resquisse. 
Ajournons anx  sessions  prochaines  l'examen  d'une 

tlii'orie  dV)ùje  ilésire  que  puissent  découlera  r.i- 
veiiir  l'exlriision  judicieuse  de  la  matière  impo- 
sable, la  réduction  proj^ressive  des  impôts  directs, 
et,  par  suite,  la  prospérité  de  cette  agriculture,  la 
première  richesse  de  la  France.  Je  ne  veax  point 
m'appesanlir,  je  ne  me  prononce  pas  sur  le  mé- 
rite de  ces  espérances,  (jui  trouveront  peut-être 
des  ol>siac|es  dans  no0  habitudes  et  notre  carac- 
tère national. 

Il  nons  suffit  aiijourd'hui  d'être  bien  couvain* 
(  US  (]ne,  dans  tout  système  li-Nincier  qui  se  mari? 
à  des  contributions  iuiiiiecies.  les  boissons  sont 
une  de  ces  choses  que  rini|»ôt  réclame  au  premier 
coup  d'œil.  Ce  n'est  pas  un  moUf  pour  y  renou* 
cer,  que  le  désespoir  d'atteindre,  dans  la  peroep- 
lion,  une  égalité  proportionnelle,  rigoureuse,  entre 
les  redevabl(>s.  L'égalité  absolue,  [loliîique  ou 
liuancière,  est  également  chimériquo.  Il  faut  y 
tendre  le  plus  possible,  sans  doute  ;  niais  l'esseo» 
tiel  est  que  l'impôt  ne  soit  nuisible  ni  à  la  repro- 
duction ni  au  commerce. 

(Juel  est,  t"éduit  à  ses  derniers  termes,  le  pro- 
blème que  vous  avez  à  ré.soudre  aujourd'Iuii  :  Il 
n'est  pas  questiou  de  lier  vos  commettants  par 
l'adoption  définitive  d'un  système  pesant  sur  m 
siècles,  ou  du  moins  <nr  de"  loii^jues  années,  m;;!' 
d'un  régime  provisoire  ilont  ou  lixe  lu  terme  li- 
gal  au  premier  janvier  isiO. 

L'Etat  a  besoin,  dans  cette  partie,  d'une  ren- 
trée efliective  de  55  millions,  et  trots  modes  de 
recouvrements  vous  sont  ofTertg. 

1"  Les  exercices  ;  c'est  la  couliuuation  du  mode 
établi  ; 

2'  Les  exercices  combinésavec  des  abounemeou 
raenltatitii,  individuels  on  locaux  :  c'est  Topinioft 

de  notre  collègue  Maynouard  ; 

>  Enlin,  un  aboiiiû  ui 'Ut  [.'etiêral  et  force,  qui 
se  conrond  avec  le  système  des  licences. 

Pourquoi  se  dissimulerait-on,  Messieurs,  quu 
le  mode  des  exercices  réputé  h  l'opinion  géw- 
nile  ?  Le  p<'uple  coiifoml  pent-ètre  l'institution 
avec  des  abus  que  le  ^gouvernement  doit  et  veat 
prévenir  ?  .Mais  la  conservation  provisoire  tî^  s 
exercices,  si  vous  la  jugez  nécessaire,  doit  coûitr 
à  vos  cœars  ;  vous  remplirez  un  devoir  pénible, 
vous  sacriQerez  au  patriotisme  la  pf)pnlai  ité. 

I/o[Mnion  de  M.  Haynouard  me  |>aiail  uiadmis- 
silile,  (les  (|iie  votre  objet  e-t  de  ;jarantir  la  ccrli- 
tude  et  l'intégralité  des  recouvrements.  UesaU/ii- 
.ncments  sans  mesure  et  volontaires  pour  les 
parties  seraient  forcés  pour  radmiuisii  atMn,etlei 
moyens  de  surveillance  illusoires,  à  moins  dere» 
cri'er  parmi  nons  ces  lignes  de  démarcation  inlé» 
rieure,  qui  fuisai^mt  de  nos  provinces  autant  d'E- 
tats divers,  et  noQS  ramèneraient  bientôt  aa 
n'-ginie  des  privilège?,  à  la  perte  de  la  lilKTté:  ot 
certes,  aucun  memlire  de  '  elle  Assemblée  n'\  per- 
drait plus  que  notre  honorable  collègue  :  eii  àé' 
pit  de  sa  modestie,  il  appartient  à  toute  laFraoce. 

J'avoue,  Messieurs,  que  le  systênie  d'un  aboa- 
nement  gênénil  et  forcé  m'avait  paru  d'une oxiV 
cntiou  facile,  et  la  plus  comiiatiliie  avec:  les  in- 
terèl-  (In  Tn'-sor,  les  vo'U.x  du  peiqde  ot  reinpire 
des  circoiistaiice.s.  Les  arguments  de  notre  collè- 
gue Ueslay  n'ont  pu  détruire  ma  conviction,  car 
il  n'a  combattu  (|u'un  sys:ènif  d  abunnement 
fondé  sur  des  lepiu  iiiions  '  arbitraires  ;  el  celui 
(pi  an  nom  d  uo  homme  estimable,  d'un  l'i^i  * 
tiounaire  éclairé,  j'avais  soumis  à  mon  bureau, 
reposait,  selon  moi,  sur  des  bases  ftxcs,  exoné- 
rant l'agneulture  et  garantissant,  autant  que  pea» 
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gible,  l'éfalité  proportionnelle,  ainsi  qae  sur  une 
floiiilariu^  coni^tanto.  gage  précieux,  gage  Certain 
d'un  recouvrement  ahsolu. 

Mais  je  conviens  qu'au  tnoi'J  <le  noveinl)re  !X| 'i, 
il  serait  bien  tard  pmir  hasarder  un  syslèmu  iiou- 
Teau,  quelque  prohahle  qu'en  fût  Je  résultat,  et 
je  me  plains  de  l'espi'ce  de  fatalité  qai,  par  des 
détail  impréTUB  et  flnceessilB,  noua  a  conduite  à 
n'être  plus  maîtres  de  noire  choix. 

Je  renonce  donc  aux  développements  que  je  me 
proposais  de  donner  à  mon  o|jiiiiiM)  piTsonnolle; 
je  la  eacriUe  à  ma  coiisciencti  des  besoins  du  tré- 
ior  public,  à  mon  dévouement  pour  mon  Roi  et 
pour  ma  patrie }  et  je  donne  mou  adhésion  nu 
projet  de  loi,  sauf  les  amendements  dont  quelques 
articles  me  paraissent  «useoptiMe-;. 

M.  le  baron  Oubonrhet  déclare  qu'il  adopte 
et  'uril  iip|iiiie  les  amendements  proposés  juir 
M.  lUvuoiiard.  son  codéputé  du  département  du 
Var.  IMu^iears  maires  de  ce  département^ ajoute 
M.  Dubouctiet,  m'ont  souvent  écrit  que,  non-seu* 
leraent  leurs  administrés  cf»nsentaicnt  tous  à 
paver,  niais  encore  qu'ils  étaient  pénétrés  de  la 
nôces-'ité  de  faire  des  sacrifices  ponr  subvenir  aux 
besoins  de  l'Hlat  ;  seulomenl  ils  ileniandent  de  ne 

S las  éprouver  les  vexations  inséparables  du  mode 
e  perception  actuel. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  Chambre  décide  que  d'autres  membres  ne 
seront  pas  entendus  avant  le  rapporteur  de  la 
commission  centrale  et  M.  le  directeur  général 
des  c  ()ii!rii)utions  indirectes, 

M.  Olllvier»  rofiiporitttr,  rappelle  que  toui«  les 
orateurs  sont  convaincus  de  la  nécessité  de  fed- 
liier  la  rentrée  de  T).")  millions  au  trésor  de  l'Rtat 
pour  i  année  181j.0n  n'a  différé  que  sur  le  mode 
de  recouvrement.  Ainsi  i;i  question  est  de  savoir 
lequel  de  l'abonnemenl  ou  des  exei-cices  offre  le 
moyen  le  plus  prompt,  le  plus  sûr,  le  plus  effi- 
cace. Cest  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  le  projet 
de  loi  a  été  pro|)osé  ('t  que  la  commission  en  a 
voté  l'ado|tlion  II  sembb;  qu'il  ne  devrait  rii'ii 
rester  de  problématique,  car  les  uns  ont  admis  les 
exercices  seulement  pour  iHl'i.  et  ceii\  qui  le-: 

ont  rejetés  de  la  loi  n'ont  rien  offert  en  rempla- 
cement; ce  qui  prouve  que  aon  adoption  eatdiine 
Béeeaaité  avérée. 

M.  Ollhrl««^  croit  devoir  examiner  trois  pro- 
jets principaux  préeenlésdans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, savoir  : 

L'abonnement  facultatif  de  MM.  Rajnonard  et 
Bmeric  David; 

L'abonnement  obligé  de  M.  de  Pmnelé; 

Le  remplacement  du  droit  de  détail  par  une 
somme  lixe  de  30  millions,  proposé  par  M.  l,a- 
borde. 

La  coficunH'nce  simultanée  des  divers  modes 
d'abonnement  facultatif  qu'adopteraient  les  cotn- 
munee,  leur  implication  infinie,  pourraient-elles 
te  concilier  avec  l'urp^'  iice  nnanimement  recon- 
nue de  la  perception?  Les  détails  critimies  par 
lesquels  M.  Ollivier  combat  ce  système  lui  four- 
nissent la  plus  grande  [»iobaliilite  (|u'il  se  passe- 
rait plus  de  six  mois  avant  de  pnu\oir  mettre 
l'imprtt  en  rocouvrenjenl,  en  supposant  que  I  on 
fut  d'accord;  et  s'il  y  avait  discordance,  il  fau- 
drait plus  d'une  année  :  il  est  donc  impossible 
d'adojiter  l'impôt  facultatif. 

l/anonnemeiit  de  M.  di-  l'rnnelé  .serait  encore 
pins  inipralicalde.  Les  conditions  nombn'nses 
qu  il  exijie  feraient  retomber  dans  les  mêmes 
inconvénients  de  retard  que  le  pri'céilent  ;  et  do 
plus,  la  |)erte  graduelle  et  progressive  du  caution- 
nement ferait  de  ce  mode  l'impdt  direct  le  plus 
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vexatoire.  Bn  un  mot,  il  offre  beaucoup  d'ineon- 

vénients  et  nul  avantage. 

Celui  de  M.  Laborde,  plus  simple  en  apparence, 
laisse  subsister  le  droit  de  circulation,  d  entr<H's, 
de  consommation.  Mais  il  a  un  caractère  obliga- 
toire qui  le  rapproche  de  la  nature  de  l'impât 
direcU  11  n'arrêterait  point  la  fraude,  favorianrait 
des  exemptions  injustes  et  des  surtaxes  révol- 
tantes. 

Tous  ces  plans  ne  peuvent  donc  être  admis. 
Ils  ne  peuvent  procurer  le  recouvrement  pour 
l'année  1815,  quoique  la  plupart  laissent  subsis- 
ter l'exercice. 

Le  projet  de  loi  amendé  par  la  commiasion  est 
le  seul  qui  remplisse  l'objet  proposé.  Dés  le  com- 
mencement do  IHIfi,  les  recouvrements  seront 
effectir-s.  Les  éléments  sont  établis,  tout  est  orga- 
nisé, sauf  les  molli licatioua  quî  teutltot  4  uea 
améliorations  sensibles. 

M.  le  rappor((>ur  invoque  aussi  la  mémoire  du 
bon,  du  gnind  Henri  :  que  trouva-t-il  lorsqu'il  eut 
conquis  le  lr»^ne  qui  lui  était  dû?  écoula-t-il  des 
plaintes  multipliées  et  indiscrètes?  Non  ;  éclairé 
par  son  ministtv,  il  conserva  l'imprtlqui  existait, 
t!l  ce  ministre,  dévoué  et  lldéle,  s'occupa  d'en 
adoucir  les  ri^iueurs,  d'en  faire  disparaître  les 
abus.  Bh  bien!  ce  qu'avait  fiiit  le  grand  Henri, 
c'est  ce  que  fait  aujourd'hui  Louis  le  Désiré.  11 
cherche,  en  l'adoucissant,  i»  conserver  un  impôt 
qui  existe,  qui  iloit  devenir  un  moyen  précieux 
l)our  alléL'er  le  fardeau  de  la  contribution  fon- 
cière. A  Ixxemnle  de  son  auguste  aïeul,  il  veille 
aux  besoins  du  Trésor,  aux  besoins  de  son  peuple. 
Bt  nons,  représentants  d'une  nation  généreuse, 
lorsque  nous  con^^^ervons  une  loi  jupée  nécessaire, 
nous  voulons  aussi  siilisfaire  aux  intérêts  de  cha- 
cun, et  assurer  le  salut  de  la  patrie. 

Je  persiste  à  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  ameiidi  par  votre  commission,  sauf  à  y  joindre 
les  amendemdnts  séparés  qui  pourront  être  adop- 
tés par  la  Chambre. 

M.  Ir  comte  Bérenser,  directeur  général  des 

(ontnhuttans  inr/irrc/cs.  Messieurs,  VOUS  avez  re- 
connu avec  nous  la  nécessité  de  faire  face  aux 
dépenses  de  l'Etat;  vous  4vez  reconnu  qu'il  ne 
fallait  point  a^tiraver  rimporitiou  foncière,  qu'elle 
avait  même  besoin  d'éprouver  une  dimioution  ;  et 
les  antres  sources  de  revenu  n'offrent  aucun  moyen 
d'auLJini  iiiation  |iossibb'.  Vous  auriez  désiré  qu'il 
vous  lut  présenté  uu  s\,sléme  jdus  com|det  d  im 
positions  imlirectes,  pour  faciliter,  ;i  r.i\enir.  rie 
nouveaux  allégements  à  l'impôt  foncier,  et  sub- 
venir aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 
Dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  (lepuis  la 
restauration  jusqu'au  moment  oii  le  projet  de  loi 
vous  a  été  présenté,  il  n'a  pas  été  possible  d'ou- 
vrir d'autres  sources  de  perception.  Nous  avons 
cru  faire  d'autant  mieux  de  nous  arrêter  a  l  imprtt 
sur  les  bol«8onsque  celte  matière  imposable  a  été 
choisie  de  préférence  par  tous  les  peuples.  Nous 
avons  en  prand  soin  de  corriger  les  abus  qui  ont 
excité  tant  de  réclamations;  nous  nous  sommes 
montrés  dociles  à  toutes  les  propositions  d'amen- 
dements faites  par  plusieurs  membres  de  votre 
commission.  Rien  certainemi'ut  la  force  de  sur- 
veillance a  été  adoucie,  et  peut-être  mémeénei^ 
vée;  et  je  puis  dire  qne  cette  mesure  ne  saurait 
être  raisonnabli'iiieiit  comparée  avec  le  système 
ani-ien  :  ainsi  la  promesse  royale  se  trouve  entiîv 
renient  accomplie  sur  l'inip'M  des  l)oi<-ioiis. 
Après  ces  considérations  générales. j'examinerai 

fiarticuliérement  les  reproches  faits  au  projet  de 
oi.  On  a  querellé  rassiotte  de  l'impôt,  on  a  dit 
qu'il  ne  pesait  pas  aaseï  égalementaur  toute  la  ma- 
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tièrc  impo=alilc.  Ccrtainoment  s'il  cxislail  un  impM 
par  \iH\ui'.\  on  \)ùi  aUi'itulrf  r^'alemcnl  tous  les  ci- 
toyens iMi  projiortion  Je  leur  revenu,  ce  serait  le 
seul  qu'il  lauurait  établir,  car  tous  doivent  contri- 
buer proportionnellement  aux  charges  de  l'Btat. 
Avec  un  moven  siir  d'arriver  à  ce  but,  ce  problème 
si  diflicile  (Cune  imposition  unique  serait  résolu. 
Mais  l'itupiU  foncier  lui-mùine  no  donne  pas  les 
moyens  d'une  répartition  vraiment  éf;ale.  Le  sys- 
tème soumis  à  votre  délibération  n'est  point  par- 
fait sans  doute,  mais  on  l'améliorera  avec  le 
temps,  ioraqu'oa  s'occupera  de  combiner  toutes 
le5;  contributioDS  indirectes.  Nos  voisins  nous  of- 
frentun  exemple  de  cette  heureuse  eomhniaison. 
CcpcndaiU  nous  ne  devons  jias  détrun-'',  comme 
eux,  riinpiU  foncier.  Il  est  juste  que  le  proprié- 
taire acquitte  son  tribut  au  (gouvernement  qui  le 
protège.  L'impôt  indirect  est  fondé  sur  les  mêmes 
motln.  Tous  deux  doirenl  être  eircoDRcrits  dans 
de  justes  limites.  Sagement  combinés,  ils  tendent 
à  favoriser  la  reproduction  des  richesses  du  sol. 
à  accroître  la  prospérité  nationale;  car  ce  n'est 
pas  précisément  ménager  les  pauvres  que  de  trop 
affecter  la  fortune  des  riches. 
A  cet  égard,  poursuit  .M.  le  directeur  général, 

Siu'il  me  soit  permis  de  rappeler  le  souvenir  d'un 
ait  dont  j'ai  été  témoin  :  lorsqu'on  a  proposé 
d'établir  un  emprunt  forcé  .sur  les  propriétés  ter- 
ritoriales, j'ai  i  [ite[iilu  les  nombreu.x  ouvriers  du 
faubourg  Niint-Àntoine  exprimer  leur  méconten- 
tement et  leurs  alarmes.  On  aurait  bien  mieux 
fait,  disaient-ils,  de  mettre  un  droit  sur  le  sel, 
que  d'imposer  les  riches.  Que  nous  importe  que 
le  sel  soit  pour  rien,  si  nous  restons  sans  ouvra}:e! 
Ainsi,  pour  juger  du  mérite  des  systèmes  en  ma- 
tière d'impôt,  il  est  es-seniiel  d'interragor  l'expé- 
rience. Je  reviens  aux  boissons. 

C'est  une  branche  isolée  nécessairement  pro- 
ductive. Peut-être  Tannée  prochaine  iugercz-vous 
convenable  de  la  conserver  encore.  Ici,  je  n'ex- 
prime que  mon  opinion  partimilirre  ;  mais  cette 
matière  se  prête  tellement  à  l'impôt,  que  les  villes 
qui  ont  des  octrois  les  ont  toujours  établis  sur  les 
boissons.  Pourquoi?  c'est  quelles  l'ont  jugé  le 
moins  vexatoirc.  Par  quel  prodige  te  deviendrait- 
il  lorsque  son  produit  doit  être  appliqué  au  trésor 
public?  Ce  rai.sonnement  me  parait  sans  réplique, 
et  je  vous  le  présente  avi  e.  confiance. 

La  question  sur  laquelle  on  s'est  le  plus  annc- 
santi,  c'est  l'exercice.  La  sensation  désagréable 
que  ce  mot  seul  produit,  est  due  à  d'anciens  sou- 
Tenirs.  Sott  avant,  soit  depuis  la  Révolution,  on 
l'a  employé  avec  trop  neu  de  ménagements.  Ainsi, 
je  ne  me  plains  pas  des  reproches  qu'il  excite; 
mais  ces  reproches  ne  vous  en  imposeront  pas 
jusqu'à  rejeter  un  moyen  sans  lequel  il  n'y  a  plus 
d'impdt  sur  les  consommations;  alors  on  verrait 
tout»  prospérité  s'anéantir,  la  société  serait  en 
iénrdre  iMree«nie  TEtat  serait  sans  reesouroes. 

Lofaqu'on  examine  ce  mode  fj'entcnd.»?,  dégagé 
de  ses  abus),  son  procédé  est  absolument  le 
môme  que  pour  la  surveillance  de  l'impôt  foncier; 
s'il  en  diffère  en  quelc[ue  chose,  c'est  que  l'in- 
q>ection  est  encore  plus  désobligeante  pour  le  per- 
cepteur. On  pourrait  presque  diire  que  cette  véri- 
fication est  insultante,  car,  comme  le  percepteur 
est  tenu  do  verser  fréquoniment  les  runiis  dans 
la  caisse  du  receveur  ^'enéral, on  supiioso  d'avunce 
qu'il  a  pu  y  manquer.  La  visite  chez  les  débitants 
est  une  opération  aussi  nécessaire  que  la  visite 
du  percepteur  chez  les  contribuables  :  dles  ont 
le  même  but,  l'acquit  de  l'impôt. 

M.  le  directeur  général  pense  que  l'on  anra  fait 
droit  aux  plaintes  fondées  en  prévenant  l'arbi- 


traire et  les  vexations,  ils  seront  d'autant  moins 
à  craindre!  aujourd'hui  que  le  véritable  système 
représentatif  ti-ndra  iiéccs.^ain'ment  ;i  y  opposer 
une  précieuse  surveillance.  L'administration  do 
la  régie  sera  sous  les  regards  des  députés  des  dé- 
partements. L'autorité  municipale  et  celle  des 
préfets  interviennent  immédiatement,  et  si  des 
injustices  se  commettaient,  il  serait  fait  de  grands 
exemples  capables  d'intimider  et  d'en  empêcher 
le  retour,  il  ne  faut  donc  pas  juger  cette  iUStibl- 
tion  d'aorés  le  passé  qui  n'existe  plus. 

On  a  fait  craindre,  poursuit  H.  Bérenger,  des 
impressions  fâcheuses  sur  le  caractère  français. 
Loin  de  nous  une  pareille  erreur  !  Il  est  aisé  de 
répondre  par  l'exemple  d'un  peuple  voisin  dont 
le  caractère  est  moins  heureux,  mais  qui  l'em- 
porte peut-être  sur  nous  par  la  fierté,  hh  bien  ! 
il  no  croit  pas  ce  mode  aiieutaioire  à  la  liberté 
ni  incompatible  avec  son  oi^eil.  Certes,  si  en 
France  les  lois  li.scales  avaient  autant  d'intensité 
que  chez  cette  nation,  oh  !  c'est  aloi  s  que  I  on 
pourrait  s'alanner.  Jum  iis  en  Fram  e  elles  ne  se- 
ront au.'^i  sévères,  il  ne  sera  jamais  établi  des 
charges  aussi  exorbitantes;  jamais  enfin  Ton 
n'aura  le  même  secret  d'épuiser  Unîtes  les  res- 
sources de  Vart  financier;  dies  formes  douces  saf- 
firont  toujours,  et  nonsdevons  nous  applaudir  de 

celle  difterence. 

M.  le  directeur  général  argue,  en  faveur  dn  pro- 
jet de  loi,  de  l'espèce  d'aveu  que  l'ou  a  fuit  de 
l'impossibilité  de  le  remplacer.  11  ne  craint  pas 
d'opposer  à  l'idée  de  l'abonnement  facultatif,  le 
dogme  de  l'unité  de  la  représentation  nationale. 
Celle  unité  serait  détruite  si  chaque  fraction  du 
royaume  exeri.ait  pour  elle-même  une  attribution 
réservée  spécialement  jiour  toutes  à  la  GlMmbre 
des  députés  des  départements. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  poursuit  H.  Bérenger, 
d'achever  l'accomplissement  de  la  promesse  du 
Roi.  Vous  y  avez  déjà  procédé  par  les  soins  que 
vous  avez  pris  d'adoucir  la  rii:iienr  des  exercices 
et  en  exprimaut  le  vd-u  iiue  la  loi  ne  soit  établie 
que  pour  l'année  18lô. 

Lrâ  divers  amendements  proposés  par  votre 
commission,  et  qui  nous  avaient  été  communi- 
qués officieusement,  je  suis  autorisé  à  les  con- 
sentir,à  l'exception  de  celui  sur  l'arlicle  62.  Je  me 
réserve  de  combattre  cet  article,  loraiIU'U  sera 
soumis  à  votre  délibération. 

Je  i-  mclus  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Flaaigcrs*ee.  C'est  d  après  l'aveu  même 
de  M.  le  directeur  général,  que  je  déclarerai  que 
les  moyens  do  rocnn\'rem(!nt  étant  énervés,  le 
projet  de  loi  ne  pru^luira  pas  les  Ô5  millions  de- 
mandés. Le  ministre  aui  . ut  dù  assurer  un  système 
plus  large  de  contributions  indirectes.  Les  bois- 
sons ne  .se  prêtent  à  un  produit  certain  qu'ù  l'en- 
trée des  villes,  et  c'est  auwi  que  l'on  prât  expli- 
quer le  choix  qu'en  ont  mit  les  villes  pour  lears 
octrois.  L'abonnement  volontaire  me  parait  pré- 
férable k  l'exercice  et  par  des  motifs  importants. 
De  toutes  parts  ou  vous  a  annoncé  la  résignation 
à  tous  les  sacrifice:^,  pourvu  que  l'exercice  soit 
aboli.  Il  faut  aussi  affrancbir  le  propriétaire  ; 
on  ne  le  fait  pas.  La  ligne  de  force  de  répression 
est  difficile  à  saisir.  iTfiiut  lui  imprimer  toute 
l'activité  nécessaire,  ou  bien  le  vide  de  la  [ter- 
ceplion  se  fera  sentir.  On  réussira  beaucoup 
mieux  au  inoven  des  abonnements  :  ce  sera  une 
contribution  de  répartition:  l'assiette  existe,  les 
percepteurs  sont  là.  Si  la  répartition  n'est  pas 
parfaitement  égale,  la  mesure  ne  sera  que  tem- 
poraire. Oa  payera  avec  plus  de  plaisir  et  même 
au  delà  de  ce  qu'il  a  été  demandé. 
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le  doiroe  la  préférence  aax  abonnements. 

La  ili>ni?sion  i'>t  fermi'^o. 
M.  le  l*réf)ldenl  se  dispose  à  faire  le  résumé 
des  débats. 

Le  retard  da  gouvernement  à  présenter  le  pro- 
jet de  lof  soumis  «votre  délibération,  dit  M.  Lainé, 
lu  longue  discussion  qu'il  a  subie  dans  vos  Iju- 
reaux  et  daus  cette  enceinte,  prouvent  avec  quelle 
s  ollicitude  on  s'est  occupé  de  ce  pénible  travail. 
Mais  du  moiiis  respéranoe  ae  rattache  au  désir 
qoe  TOUS  avet  tous  d^iccompli'r  la  promesse 
royale  et  de  répondre  au  voeu  do  la  nation.  L'ar- 
ticle \\)  de  la  Charte  conslitutionnelle,  vous  le 
savez,  Messieurs,  vous  autorise  à  consentir  les 
impositions  indirectes  pour  pluf^ieurs  années.  En 
volant  sur  la  loi  (jul  vous  esi  proposée,  si  vous 
en  limitez  la  durée  au  moimli-L'  iiitervalli\  c'est 
parce  que  vous  comptez  sur  vos  recherches  et  sur 
celles  du  gouvernement  pour  râaliser  enfla  umieB 
les  espérances. 

Plasienra  opinants  ont  présenté  des  observa- 
tions sur  le  projet  en  lui-même  et  contre  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions.  Vous  les  avez 
entendues  et  les  retrouverez  facilement  dans  vos 
esprits.  11  serait  trop  long  de  rappeler  les  nom- 
breux discours  qui  oatélè  prononcés  et  les  amen- 
dements gui  ont  en  lien  ;  je  présenterai  seulement 
les  principaux. 

D'abord  sur  les  al>onnements,  l'amendement 
le  plus  général  est  celui  de  M.  Ravnouard.  C'est 
de  lui  que  sont  dérivés  ceux  de  ml.  Pmnelé  et 
•Hubert. 

U's  aineiidi'ments  proposés  par  la  commission 
?ont  nombreux,  et  comme  ils  ont  été  consentis 
par  le  Roi,  peut-être  la  Chambre  croimrt-elle  de- 
voir prendre  le  projet  de  la  commission  pourbaise 
rl"  la  ilélihération.  Ce  projet  contit  iit  cent  qua- 
raiite-neiif  articles. Ilexigei-a  beaucoup  d'épreuves, 
peut-être  jufîerez-vous  devoir  voler  par  ensemble 
de  titres,  sur  deux  entre  autres  qui  n'ont  subi  au- 
cnn  amendement,  et  ne  délibérer  séparément  que 
«nr  les  articles  susceptibles  de  discussion;  autre- 
ment la  delibLTulioQ  pourra  être  d'une  longueur 
excessive. 

La  Chambre  consultée,  décide  qu'elle  adopte 
pour  hase  le  projet  de  la  commission. 

M-  II'  Président  propose  de  délibérer  sur 
l'aiiH'iidi  im  nt  de  M.  Kayuouard,  qui  a  demandé 
de  réduin-  â  trois  classes  de  département  les 
quatre  classes  déterminées  par  le  tarif  annexé  au 
projet  de  loi.  Le  motif  de  cette  priorité  est  que 
cet  amendement  attaque  le  titre  I". 

M.  Beiloeh  demande  que  la  première  question 
à  résoudre  soit  celle-a  :  JfateMsndra-t-oit  les 
exercices  ? 

M.  le  Présldeat  Cut  observer  que  cette  ques- 
tion n'appartient  pas  au  titre  I"  dont  on  doit 
s'occuper,  et  auquel  s'applique  l'amendement 
qui  tend  à  rédnire  Iss  classes  do  départements 
supulées  au  tarif. 

La  question  préalable,  demandée  sur  l'amende- 
ment de  M.  Ravnouard,  est  adoptée. 

I-esneuf  premiers  articles  du  titre  l'-'sontadop- 
li'S  desuite,  à  l'exception  de  l'article  t'-^qui,  avant 
ue  l'être,  éprouve  une  bien  légère  discussion, 
terromée  par  une  explication  de  M.  le  directeur 
géQérat. 

Sur  l'article  10,  M.  Sartelon  fait  observer  que 
^  classilication  des  départements  parait  offrir 
tkaiicoup  d'erreurs.  II  propose,  par  amendement, 
que  lorsqu'il  s'élèvera  des  réclaniations  sur  les 
çuiMecalions,  elles  puissent  être  rectifiées  par  le 
jUmstre  desTioauces,  sur  1  avis  de  H.  le  directeur 
ineial. 


Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  Bedoch. 

Aprî's  de  légers  débats,  il  est  mis  SUS  VC^X  et 
adopté  ainsi  que  l'article  10. 

Les  articles  subséquentsjusau'au  dlx-neuvième 
sont  également  adoptés  sans  discussion. 

Un  amendement  sur  t'Drticle  W,  relatif  aux 
amendes,  avait  i)our  olijot  do  les  établir  de  500 
a  iiOO  l'rancâ,  au  lieu  de  lOU  à  6ÛU  fraucs- 

L'amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

•  L'article  20,  formant  le  dernier  du  premier  ti- 
tre, est  adopti^ 

La  délibération  s'établira  demain  sur  les  titres 
suivants. 

iiS  Séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDE.NCE  DE  M.  LAlNÈ. 

Séancedu  9  novembre  18U. 

La  lecture  du  procés-verbal  est  faite  par 
M.  Desaux. 

Après  son  adoption,  le  même  secrétaire  énonce 
la  pétition  suivante: 

Le  sieur  Duparl,  ancien  maire  de  Saint-Leu, 
au  nom  de  cette  connnune,  demande  qu'elle  .soit 
rétablie  dans  son  état  pi  imitif,  avant  sa  n  union 
à  celle  de  Taverny,  ainsi  que  dans  le  droit  dont 
elle  jouissait,  deimis  plusieurs  siècles,  d'avoir  un 
maire  et  un  adjoint. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  pétitions  est 
ordonné. 

a.  Rossée  et  M.  le  baron  de  Morlai'ieux  deman- 
dent et  obtiennent  des  congés  de  six  semaines. 

On  reprend  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  tic  loi  concernant  les  boiitom. 

L  article  n  est  le  premier  dn  titre  U  qui  traite 
du  droit  d'entrée. 

N.  le  PréaMeat  rappelle  qu'à  cet  article  se 
rattache  un  amendement  de  H.  Raynouard  ainsi 

conyu  : 

«  Le  droit  à  la  circulation  et  celui  d'entrée  des 
villes  seront  pengus  conformément  à  la  loi  de 
1808.  > 

M.  Desrlbeii.  Sur  l'article  soumis  à  la  discus- 
sion, notre  estimable  collègue,  M.  liayuuuard,  a 
donné  des  renseignements  si  positifs  sur  les  ré- 
sultats de  la  perception  des  droits  d'entrée,  que, 
loi  adressant  l'expression  de  ma  reconnaissance 
pour  tous  les  soins  qu'il  a  pris  à  ce  siijt  t.  jecrois 
encore  de  mon  devoir  d'appuyer  l'aim  iiJement 
qu'il  a  proposé,  et  qui  terni  a  exempter  les  nro- 
priétaires  domiciliés  du  payement  du  droit  d  en- 
trée des  vendanges  et  Ihiits  récoltés  dans  le  ter- 
ritoire de  leur  commune. 

Si,  comme  je  le  présume,  Messieurs,  l'impor- 
tant travail  de  M.  Raynouard  est  encore  présent 
it  votre  pensée,  pour'riex-vous  ,  sans  injusticef 
conserver  le  mode  actuel  de  la  perception  des 
droits  d'entrée  sur  les  vendanges  et  fruits,  lors- 
que, comme  notre  cullègue  vous  l'a  prouvé  par 
les  états  mêmes  de  la  régie,  la  dispn)i)orlion  de 
la  perception  est  telle,  qu'il  est  impossible  d'en 
rappeler  la  comparaison  sans  en  être  révolté? 

Kh  quoi  !  souffrirez- vous  plus  longtemps  qu'un 
département  qui  cultive  plus  de  10,956  hectares 
de  vigne,  dont  le  produit  par  arpent  est  supé- 
rieur de  240  bcctolitres,  dont  le  prix  moyen  de 
Pbeetolltre  excède  2  ft>.  M  c,  sonfMns-wus, 
dis-je,  que  ce  département  ne  paye  en  droit  d  en- 
trée sur  les  vendanges  que  la  somme  de  ly  francs 
seulement,  quand  celui  qioi  lui  est  comparé,  Urè8> 
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infi  rieur  d'apn'-s  le?  l)asc,s  indiquées,  paye  le 
même  droit  d'entrée  pour  vondanges,  la  somme 
de  50,S74  francs  ?  Ce  fail  pcrait  incroyable  s'il 
n'était  justifié  par  les  élats  mi'-ini-.s  de  la  ri-pic 

Il  en  est  de  même  du  dénartcniciil  lic  lu  Dordo- 
pne  comnan-  à  celui  du  ha>-ltliin;  la  contriliu- 
lion  de  1  uo  pour  droit  dV'Utréi-Mur  les  vendanf^'ns 
n'a  été  que  de  81  francs,  et  cullc  do  l'autre  de 
3,457  francj),  quoique  le  premier  aoit  infifliment 
supi'rit'ur  en  produit. 

Un  prévoit  facilement  robjection  à  l'oli^erva-  < 
tien,  et  ou  me  dira,  sans  doute,  qu  il  n'est  pas 
surprenant  que  le  droit  d'entrée  àem  vendanRes 
produire  moiiif  dan^  l'Yonne  qu^' ilaii^!  le  Pny-do- 
|)^^m(^  et  dans  laDordoL'iu'  que  dans  le  llas-illiin, 
ji;uii'  i[ur  ]>rnpriétaires  n'introdui-cnt  pas 
leurs  vendanges  dans  les  villes  sujelles  aux  en- 
trées ;  que  n  fabrication  des  vins  se  fait  hors 
leur  enceinte,  et  qu'ainei  le  droit  sur  la  vendange 
est  presquR  nul. 

Je  ne  prétends  pas  cun lester  des  faits,  et  je  les 
admets  même  comme  positifs  ;  mais  si  ces  droits 
sont  rans  produit  pour  lei<  vendanffefl,  du  moins 
devaient-ils  surpasser  celui  sin-  les  vins,  pan  e 
qu'il  faut  bien  que  ceux-ci  soient  à  leur  tour  iii- 
Iroiluil'^  |iour  la  roiisoinmation  drs  villes. 

Va  (  omment  se  fait-il  cependant  qu'après  avoir 
pavé  .')0,874  francs  pour  rentrée  des  vendani^s. 
Je  Puy-de-Uôme  ait  encore  acquitté  pour  entnV 
des  vins  en  cercle,  39,967  francs,  tandis  que  ce- 
lui de  I  Yonne  n'a  payé  pour  entré-c  des  vins  que 
22,513  francs  ?  Le  premier  a  donc  payé  pour 
vendanges  ou  vins  y0,741  francs^  et  le  second 
2'2,5I3  fraiirs.  rnal^iré.  encore  une  foi8,  SA  mpàrio- 
rité  en  étendue  ei  en  iiroduit. 

11  est  trés-vrai,  Messieurs,  que  les  propriétaires 
du  Puy-de-Dôme,  domiciliés  dans  les  villes,  ont 
presque  timtes  leurs  caves  etcelliendans  la  nlle; 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  lorsoue  vous  saurez 
que,  depuis  plusieurs  siècle?,  ce  népartement  s'é- 
tait alfranclii  desdroils  d'aiiles  et  aahflles  sur  les 
boissons,  et  que,  dés-lors,  les  propriétaires  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à  fuir  les  villes,  mais  au 
contraire  à  établir  le  local  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  vins  à  leur  proximité  el  le  plus  commo- 
dément possible  pour  leur  snr\ nllnii ci'. 

Mais  par  cela  même  que  les  circonstances  ont 
cbangé,  et  que  ce  département  se  trouve  atteint 
d'un  impôt  qu'il  avait  racheté,  s'ensuit-il  que  son 
sort  doive  encore  étro  plus  accablant  que  celui  de 
tout  autre  ?  L'i  tzalité  est  la  preiniéro  base  des 
chattes  à  imposer;  elle  est  fondéo  sur  la  Gbarto, 
et  s'il  est  de  la  justice  de  la  Chambre  de  ne  jamais 
s'écarter  de  ce  principe,  il  est  aussi  du  mon  de- 
voir d'en  rappeler  l'application,  lorsque  sa  violation 
est  éviilente. 

Je  con(,ois  encore  qu'on  neul  répondre  à  l  ainen- 
dement  proposé querarticle  33  du  projt  t  a  pourvu 
à  son  objet,  en  accordant  la  faculté  de  l'enU-epôt 
poor  les  vendanseset  fruits  destinés  à  être  trans- 
portés on  boissons  Iiors  de  la  coinnniiie. 

Mais  en  ce  cas,  voilà  les  exercices  établis  sur 
les  propriétaires,  l'autorisation  aux  employés  de 
faire  des  inventaires,  les  visites  pour  constater 
les  boissons  mariqunntcs,  l'obligation  imposée  aux 
propriél.iin's  d'eu  acquitter  li  s  droit- ;  et  c'est 
alors  convertir  vraiment  en  impôt  direct  la  nature 
de  celai  qui  ne  doit  porter  que  sur  lu  coosomma» 
tioo. 

Au  lieu  de  cet  inconvénient,  tellement  majeur 
que  je  11'  iinuinirrais  nresqne  injuslire.  pourquoi 
ne  pas  exempter  du  ilroit  d'entrée  vendan):e.s 
et  fruits,  dont  le  produit,  au  surplus ,  n'oxcèile  pas, 
dit"0n,  nq  million  T  Ue  aérait  un  Cuble  sRcnfiue 
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pour  la  répie,  et  un  prand  acte  d'équité  pour  les 
propriétaires.  La  déclaration  de  ci-s  derniers,  lors 
de  la  vente  des  vins,  doit  bien  être  suffisante  à  la 
répie  pour  en  surveiller  la  circulation  et  l'acquit 

de>  droits. 

il  1-  I  s  ces  motifs,  je  vi  le  pour  l'amendement. 
M.  JMeta  combat  le  tarif  du  droit  d'entrée  des 
vins  dans  les  villes  de  2.000  ames  el  au-dessui, 
annexé  au  projet  di-  lui  du  ?'i  novembre  1808,  en 
legraduant. suivant  la  imi|.uI;uioii.  depuis  30  cen- 
times jusqu'à  "i  t  centimes  par  lnv-tolitre.  Le  rhvi 
dn  dernier  gouvernemont,  dit-il,  se  mettant  au- 
dessus  de  la  loi,  se  permit  de  changer,  de  sa  seule 
autorité,  celte  lixation.  en  portant  par  son  décret 
du  .")  janvier  IHI3  le  f/"irimwm  jusqu'à  't  Ir.  .'jO  c. 
I)  après  une  classiii(  aiion  arbitraire  du  dépar- 
lemciu,  le  tarif  annexé  au  projet  de  loi  reo- 
force  encore  cette  taxe,  en  ce  qu'il  porte  dans  la 
classe  la  plus  élevée  douze  départements  qui  ne 
s'y  trouvau'ut  point,  et  qui  lu-  doivent  point  y 
être,  notamment  celui  du  lîas-llbin.  tjuol  a  été  le 
but  de  rétablissement  du  droit  d'entrée  ?  Il  a  été 
créé  pour  faire  supporter  aux  consoranoateurs, 
dans  U'i  villes  oij  se  trouve  le  phn  d'aisance,  de 
lnxe.de  jouis.sanees  de  la  vie,  une  !)arl  plus  forte 
dans  l  impôlqui  cberclie  essenliellemeni  à  attein- 
dre l'aisance  ut  le  luxe  ;  et  comme  il  y  a  pénérala- 
mcnt  plus  d'aisance,  plus  de  luxe  dans  les  prandcs 
villes  que  dans  les  petites,  la  loi  de  1808  a  gradué 
le  dr-oit  d'eidrée  d'après  la  population. 

Le  tarif  et  la  classification  proposés  sont  en  op- 
positif»u  directe  avec  ce  principe;  à  moins  qu'oo 
ne  pense  qu'il  y  a,  par  exemple,  phu  d'aisance 
et  de  luxe  à  Ouiuip'jretà  Evroux,  rangés  dans  la 
classe  la  plus  élevée,  qu'à  .Marseille  et  h  Bor- 
deaux, qui  se  trouvent  dans  ta  plus  basse  classe. 
Que  si  la  baso  de  la  classilication  proposée 
est  la  valeur  des  vins,  comment  se  fait-il 
que  les  départements  du  nas-Hhin  et  des  Vos- 
ges, qui  produisent  un  vintrés-médiocre,  se  trou- 
vent dans  la  classe  la  pins  i  h'vée,  tandis  que  la 
Champagne,  la  iiourgogne  et  Bordeaux  sont  dans 
les  classes  les  plus  basses  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  abandonner  aa  ganver- 
nement  de  faire  ou  de  modifier  cette  classifica* 
tion  :  c(î  .serait  lui  donner  la  faculté  de  faire  peser, 
sur  tel  ou  tel  département,  une  contribution  plui 
00  moins  forte.  Il  n'en  abaseralt  pas,  }*»  mis 
convaincu:  mais  ici  nous  neparlons,  nous  aede» 
vons  nous  décider  que  d'après  les  principes. 

M.  Mftz  deuKunle  que  la  classification  pmpo?^ 
des  départements  soil  8Up|)rimëe  ;  et  se  rant-eant 
à  l'opinion  de  M.  Raynouard,  il  propose  que  le 
droit  d'entrée  soit  réglé  suivant  le  tarif  de  la  loi 
du  25  novembre  1808;  snbsidiairement  etauetf 
qu'on  ne  Irouvùt  pas  reitc  husi-  a-;soE  forte,  qu'on 
adopte  pour  tous  les  départements  iudistlDCie- 
roent  le  taux  fixé  par  le  tarif  proposé  poar  la 
plus  basse  classe. 

M.  .Metz  demande  qu'attendu  que  la  dispoiitlen 
de  ces  deux  artieles  ne  pourrait  point  s'arcor- 
der  avec  les  localiiôs  du  liant  et  Bas-Rhin,  et 
d'antres  départements  Ob  les  débitants  ont  Mrs 
caves  p:irnies  do  tonneaux  de  la  contenance  d« 
25  il  50  hectolitres  et  nu  delà,  et  oh  les  qualité» 
di' vin  blanc  varient  à  rintini,  il  soitajoult^l 
ces  articles  une  disposiiinii  jioriant  :  «  Ou'd  sera 
«  fait  un  Ki?lement  d'administration  pour  les  dc- 
«  partemcnLs  où  les  articles  58  et  59  senkat 
"  d'une  exécution  irop  difficile.  »  —  Appuyée. 

M.  lHlîvirr.  rti}>pnrttur,  demande  l'SdoptiDO 
de  l'artule  purement  et  simplement. 

M.  Fluvgergweti  pense  que  ce  n'est  pas  arbi» 
trairement  que  les  classes  ont  été  établies,  mail 
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d'après  des  bases  rédéchiefi.  Ce  classement  n*e8l 

pas  du  ressort  lic  la  Cliambrc  ;  rt'  qui  importe, 
l  'd'l  qu'elle  puisso  apinéciur  les  bases  sur  les- 
jueiles  ou  l'a  établi  ;  l'opinant  espt^re  que  M.  le 
direciear  voudra  bien  donner  à  cet  égard  des 
reowrniemeRts  à  la  Cbambre. 

M.  le  ronil«  Réren^er,  directeur  cji'ni'rn}. 
La  (.•lassilicatioii  du  droit  a  dii  Atre  faite  d  après 
deux  bases  disiiiictet;,  en  raison  de  la  nopulalion 
et  en  raison  de  la  valeur  vénale.  I.e  prix  des  vins 
offinntdes  différences  qui  sont  ({urlqnrrois délit 
il  rallait  disliti;.MiiT  dt-piirlcmciils  d'ann""?' 
ci's  ililTi'ri'iire?^  plus  ou  moiut*  considérables.  M.  lo 
diri  leur  ajoute  que  Ton  ne  saurait  roncevoir 
dluquit'tudos  sur  les  classements,  puieique,  d'après 
l'amendement  adopté  hier  sar  fa  demande  de 
M.  Sartelon,  les  crrrnrs  pourrr)rit  rire  rectiliées 
lorsque  des  chanfiemeuts  Tondes  .seront  ri'flaniés. 
L  adininistraiion  ne  peut  avoir  inlériH  à  favoriser 
un  département  an  préiudioe  d'un  antre,  et  le 
pouvoir  législatif  peut  ^en  rapporter  aveo  con- 
fiance à  sa  prudence  et  à  sa  justice.  M.  le  direc- 
teur u'i-néral  observe  t-n  outre  que  le  classement 
ayant  pour  but  le  plus  d'éj;ulil<î  possible  dans  la 
répartition  du  droit,  plus  les  classes  seruieni 
multipliée»,  pins  on  approcherait  de  ee  but,  et 
s'il  fallait  adopter  un  amendement  à  cet  ("aard, 
ce  devrait  tHre  plutôt  en  faveur  de  rau^Miientalion 
du  nombre  des  clauses  que  pour  leur  diminution. 
M.  le  directeur  répond  ensuite  au  reprocUe  qui 
hii  a  été  hût  de  n  avoir  pas  ftiit  connaître  le  mon» 
tant  présumi^  de  la  perception;  tons  les  (^tals  qui 
peuvent  étalilir  ces  données  ont  été  soumis  à  la 
Comnii"i'iii  i-riitcale. 

M.  H«yn*aard  reproduit  les  observations 
qu'il  avait  déjà  présentées  dans  sa  première  opi- 
nion. Il  ajoute  que  ce  n'est  pas  sanssnrprise  qu'il 
s'est  aperçu  des  clianf,'enient8  opérés  dans  les 
classes  par  M.  le  rapporteur,  sans  que  lu  tiliambre 
en  ait  été  informée.  Il  persiste  à  demander  que 
la  \*  classe  reste  composée  de  sept  départements 
au  lieu  de  dix-n'  uf,  et  qu'il  n'y  ait  que  trois 
ilasjilirations  au  lii'U  de  qualro. 

M.  Emcric-Duvld  appuie  quelques  objections 
>'ur  les  dilTéreoccs  de  valeur  vénale  des  vins 
avoués  par  M.  le  directeur  général,  et  pense  que 
le  tarif  r  t  souvent  fautif  et  doit  éprouver  des 

changements. 

M.  Ollivier  justifie  les  cbanfremenls  ojiérés 
par  la  commission  daus  les  classes  du  tarif.  Elles 
ont  été  motivées  sur  des  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées,  et  ell*'  a  communiqué  ces 
changements  a  M.  le  directeur  général,  qui  s'est 
empressé  d'y  adhérer. 

Après  quelqu<'s  autres  observations  pré,scntées 
par  MM.  Mathien,  Uodailli  et  par  M.  le  directeur 
général,  les  amendements  de  M.  Mi  tx  cl  de  M.  Ray- 
Douard  sont  (''carli's  par  la  question  préalable,  et 
l'article  JI  est  adopté. 

Les  articles  22  et  23  le  sont  aussi  sans  éprouver 
de  discussion. 

M.  le  nipportftar  fait  lecture  de  l'article  24. 
C'est  à  cet  article  (jue  se  raltaclicun  autre  amen- 
dement lie  M  Ilaynouard,  portant  : 

•  Que  les  pVonriëlaires  domiciliés  soient 
exempts  du  droit  (rentrée  des  vendantes  et  fruits 
récoltés,  et  vins,  cidres  et  poirés  fabriqués  dans 
le  territoire.  » 

M.  Prrvlnqalèrc  combat  cet  amendement 
comme  pouvant  faire  naître  des  injuslicefi  locales. 

M.  Bnyneqard  soutient  que  ie  droit  perçu 
■or  les  vendanijes  et  fruits  consacre  une  énorme 
addition  à  lacliurge  foncière. 

H.  le  élreetear  géBéral  bit  observer  que  le 
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droit  ft  l'entrée  des  vendanges  n'est  autre  chose 

que  !«■  droit  h  l'entrée  des  vins.  Coninn'.  dans  les 
localités  do  lit  on  parle,  le  vin  se  fabrique  à  l'in- 
térieur des  villes,  il  fallait  ou  se  priver  dn  droit 
ou  l'imposer  sur  les  vendanges.  On  en  a  permis 
l'introduction  sans  percevoir  le  droit  bu  moment 
de  l'entrée,  pour  ne  pas  gêner  l'o|)ération  des 
réc  iltes  :  c'est  une  larilité  donnée  aux  proprié- 
taires par  lies  considérations  locales.  Mais  alors 
l'inventaire  se  fait  chez  eux,  et  ils  acquittent  le 
droit.  La  loi  a  exempté  la  consommation  du  pro- 
priétaire et  lie  sa  famille,  et  n'exige  de  la  vimte 
eu  détail  que  la  moitié  du  droit  seulement.  Vous 
concevez.  Messieurs,  ajoute  M.  Bérengfr,  qu'en 
accumulant  les  dUllculiés  on  flairait  par  détruire 
la  toi.  Il  y  aurait  sans  cesse  de  nonveiles  réola- 
mations,  et  la  jxTreption  serait  à  peu  près  nulle. 

(le"  second  amenilement  de  M.  Uaynouard  ost 
écarté  par  la  question  préalable. 

L'article  24  et  les  suivants  jusqu'à  l'artiole  39 
sont  adoptés.  (Les  articles  88  et  31  senlement  ont 
occasionné  quelques  observations  qni  D\>nt  jmç 
eu  de  suite.) 

M.  Bovvier,  sur  l'article  40,  demande  que  la 
faculté  d'accorder  l'entrepôt  oe  soit  pas  aban- 
donnée &  la  régie.  Il  désire  que  l'entrepôt  ne 
puisse  être  accordé  qu'autant  que  la  denuoide  en 
sera  faite  par  le  conseil  municipal. 

M.  ie  dlrrHeur  général,  (letle  disposition 

ne  me  parait  pas  alMolument  législative.  Je  la 
crois  an  oontnnre  du  reifwrt  de  l'administration. 

Il  importe  (le  ne  pas  embarrasser  l'exécution  do 
la  loi.  J'ose  donc  réclaoïer  de  la  conlianco  de  la 
Cbambre  qu'elle  laisse  à  la  régie  la  Aiculté  de 
celte  disposition. 

Les  articles  40  et  41  sent  adoptés. 

Une  discussion  asscK  vive  s'établit  sur  l'article  42. 

M.  C'Iaunei  de  Couii<»«rKaeB  reproduit 
l'amendement  qu'il  a  proposé  dans  l'avant-der* 
niére  séance  sur  cet  arliole,  qu'on  exempte  du 
droit  •  les  piquettes  fabriquées  par  les  pro|)rié- 
taires  récoltants,  avec  de  Teau  jetée  sur  des 
marcs.  >•  L'opinant  demande  qu'on  ajoute  au  mot 
de  piquettes  celui  de  dcmi-vlii,  et  vrooi  les  motils 
sur  lesquels  il  se  fonde  : 

Le  demi-vin  résulte  d*nne  première  eau  jetée 
sur  les  marcs  et  qui  reçoit  un  peu  plus  de  la 
substance  vineuse  qui  v  est  restée.  L'un  et  l'autre 
sont  exempts  de  droit.  Mais  l'ancienne  régie  avait 
dLsUngué  et  supposait  que  le  demi-vin  était  as- 
sujeitfà  la  taxe.  M.  Glansel  demande  qu'une  dis- 
position léïislativc,  faisant  cesser  toute  interpré- 
tation arbitraire,  détermine  que  le  deini-vin  sera 
exempt  du  droit  aussi  bien  que  la  piquette. 

M.  aillvier  déclare  que  l'obsei'vaiion  de 
M.  Clanseï  avait  été  faite  dans  la  commlssioii 
centrale,  mais  que.  comme  les  deux  produits  sont 
cininus  sous  le  nom  dc^  piquette,  il  avait  paru 
inutile  de  les  di-^tinguer. 

M.  le  direciear  igéBéral.  On  n'a  eu  intention 
de  soostraire  &  la  taxe  que  la  véritable  piifuotte 
aciilulée;  mais  ces  prétendues  piquettes  ferinen- 
tées  cl  qui  se  conservent  sont  de  véritable  vin. 
Si  on  admettait  en  leur  faveur  l'exemption  du 
droit,  on  verrait  bientôt  des  vins  réels  qui  se- 
raient arrosés  d'un  quart  d'eau,  et  les  droits 
d't  ntréc  seraient  par  là  eonsidérablefflent  dimi- 
nués. 

MM.  Flnu^er^ueM  et  Heiioas  sont  d'avis 
que,  la  piquette  étant  la  boisson  du  petit  culti- 
vatenr  eV  de  la  classe  indigente,  on  ne  doit  pas 

la  soumettre  à  la  taxe,  mais  qu'il  faut  aussi  em- 
pêcher que  l'on  ne  fasse  de  celle  faveur  un  moyen 
de  finodie. 
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M.  OllUier,  après  quelques  observations  M* 
tes  par  d'autres  membres,  propose  de  rédjjrar 
ainm  rartlcfe  42  : 

«  piiiuottos,  appcli'es  aussi  demi-vin,  fa- 
briquées par  lus  propriétaires  avec  de  l'eau  jel6c 
sur  des  marcs,  ne  seront  pas  prises  en  charge  ù 
leur  compte,  et  serout  cooséquemment  exemptes 
du  droit.  • 

L'article  12  avec  cotte  modification  est  adopté, 
ainsi  que  les  suivants  jusques  et  compris  l'aiti- 
cle  47. 

L'article  48  forme  le  1*'  du  titre  lU  relatif  à  la 
vente  en  détail. 

M.  le  Prétldenl  rappelle  que  ce  titre  a  016 
le  principal  objet  de  la  sollicitude  de  la  Chambre. 
L'article  03  autorise  les  exercices;  le  paragra- 
phe 3  du  même  titre  permet  aux  débitants  de 
rabonner  et  en  prescrit  les  conditions.  D'antres 
modes  d'abonnement  ont  (?t(!'  proposés.  M.  Bedoch 
a  proposé  de  délibérer  .sur  cette  tiueslion  :  Main- 
tUndra-t-on  les  exercices  ? 

H.  BayMwwd  parle  de  nouveau  en  faveur 
de  IHibonnement  fticnltatif.  Il  ne  donte  point  de 
la  possibilité  do  l'établir  et  de  procurer,  soit  sur  | 
les  boissons,  soil  sur  toute  autre  matière  imposa- 
ble, au  delà  des  sommes  dont  le  gouvernemeat 
a  besoin,  et  même  en  épargnant  les  classes  iofé* 
rlenres.  Les  choix  faits  par  les  autorités  adminis- 
tratives se  rattacheront  toujours  en  dernière  ana- 
lyse au  cenln;  de  la  représentation  nationale  et  ù 
la  puissance  ié-'isiative.  I.e  retard  qu'on  allègue  ne 
peut  être  un  oostacle,  puisque  jusqu'au  moment 
oe  la  mise  en  activité  de  ce  mode  la  régie  con- 
tinaera  les  mêmes  perceptions.  Ainsi,  ajoute  l'opi- 
nant, vous  feriez  cesser  toutes  les  réclamations.  Il 
vous  suffit  quant  à  présent  d'adopter  le  principe. 

M.  Ilelaville  appuie  la  proposition  de  M.  Ray- 
nonard.  11  ne  craint  aucun  danger  des  expériences. 
La  tenter  sur  tous  les  départements  à  la  fois  serait 
une  imprudence,  mais  on  pourrait  n'accorder 
l'aboonenietit  qu'à  ceux  qui  le  demanderaient. 
Si  l'entreprise  réussissait,  le  problèfne  serait  ré- 
solu. Au  surplus,  il  voudrait  que  le  receveur  pour 
les  abonnements  fùl  tenu  de  souscrire  des  obli- 
f:ations  alia  de  ^'araiitir  les  droits  du  Trésor. 

M.  le  «ieomicde  Priinelé  appuie  les  obser- 
vations des  deux  préopinants.  Ils  ont  raison  de 
penser  qu'il  faut  essayer  des  améliorations.  Le 
mode  par  exercices  serait  excellent,  s'il  n'y  avait 
que  des  débitant.s  probes  cl  honnêtes.  Mais  la 
plupart  cherclieiit  ;i  frauder  les  droits,  et  il  faut 
une  surveillance  excessive  pour  les  atteindre,  et 
s'il  est  vrai,  comme  l'a  exprimé  M.  le  directeur 

Sénéral,  que  le  système  des  exercices  soil  énervé, 
est  démontré  qu  -  la  loi  proposée  ne  produira 
pas  ce  qu'on  s'en  est  promis;  et  l'année  Ml  fi  ar- 
rivera sans  qu'où  ait  éprouvé  ce  qu'on  pourrait 
attendre  d'un  autre  mode. 

M.  de  Prunclé  se  propose  do  reproduire  sou 
amendement  lorsqu'on  délibérera  sur  les  arti- 
cles 73  et  74. 

M.  Couppé  s'attacbe  à  faire  sentir  tout  le  dan- 
ger qu'il  y  a  de  fàire  des  essais  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes.  11  demande  que  les  plans 
soient  mûris  et  profondénicnt  médités  pour  la 
session  prochaine. 

M.  Pervlnqnlèrc  demande  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  systèmes  d'abonnement.  Les 
exercices  lui  paraissent  présenter  plus  de  certitude  ! 
pour  les  recouvrements;  on  ne  peut  S(î  dispenser 
de  les  continuer.  S'il  est  vrai  que  les  débitants 
qui  s'adonnent  à  la  fraude  peuvent  faire  leur 
avantage  aux  dépens  de  l'Etal,  il  l'est  aussi  qu'ils 
enoooreat  les  amendes  et  les  punitions. 


La  discussion  est  fermée. 

H.  I«  Pré«M«Bi  met  aux  voix  la  questioa, 
si  Ton  conservera  on  non  le  mode  des  exercices. 

La  Chambre  se  prononc(î  pour  l'affirmative. 

Les  articles  'i8,  'iJ,  âi),  r»!,  .V2,  53,  5i,  55  sont 
suc<^:es8ivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

L'article  56  oblige  les  débitants  à  avoir  on  re> 
gistre  et  les  commis  à  y  consigner  le  résultat  de 
leurs  exercices. 

M.  Dunolard  approuve  l'obligation  imposi-e 
par  l'arlicle  de  la  commission  substituée  à  la  sim- 

Kle  faculté  que  le  prqiet  de  loi  accordait  aux  dé- 
Itants  d'avoir  ches  enx  un  registre;  mais  il  pro- 
pose que  ce  registre  soIt  BU  pi^uer libre  etparapbé 
par  le  juge  de  paix. 

Cet  amendement,  auquel  M.  le  directeur  L'  -né- 
ral  se  rallie,  est  adopté  jtar  la  Chambre,  ainsi  qur- 
l'article  56 auquel  ils'applique, et  l'arlicle  57 ((  i 
le  suit. 

M.  Weli  trouve  que  l'article  58,  qui  lixc  la 
contenance  des  vaisseaux  einplovés  par  les  d^lii- 
tants,  pourrait  être  d'une  exécution  diflicile,  pour 
PAIsaee  particnliérement. 

M.  le  dlreetear  général  n'est  pas  de  cet  avis. 
Comme  cette  disposition  s'applique  à  la  vente  tu 
détiiil  seulement,  l'objeclioa  de  M.  Metz  tombe 
d'elle-même.  L'arlicle,  au  surplus,  est  très-esseo- 
ttel  :  avec  des  vaisseaux  de  contenance  plus  forte 
ou  plus  faible,  il  serait  trop  diflicilc  ou  trop  pé- 
nible rj't'xercer  la  surveillance  nécessaire. 

.M.  Jalabert  se  réserve  néanmoins  de  deman- 
der dans  un  autre  moment  de  la  délibération  une 
exemption  en  faveur  des  débitants  propriétaires. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  lademande 
de  M.  Metz. 

Les  articles  08,  T)'.),  GO  et  Gl  sont  adoptés. 

M.  lePré«ldeBl  rappelle  que  M.  le  directeur 

Sénéral  8*est  réservé  de  combattre  l'aroendemeot 
e  la  commission  sur  l'article  H2. 
M.  Rérenger  demande  la  suppression  du  a'- 
cond  paragraplie  lii-  cet  article  du  projet  de  loi. 
ainsi  que  d'une  addition  que  la  cuiumission  avait 
cm  devoir  y  faire.  Il  s'agit  des  baissières  restau- 
tcs  dans  les  pièces  vendues  et  démarquées.  H.  le 
directeur  craïut  que  cette  disposition  n  occasiooae 
des  cuntestaMoMS. 
Le  rapporteur  consent  i  la  suppression. 
L'article  52  ainsi  nîduit  est  atlopté. 
Les  suivants  le  sont  de  même  jusques  et  com- 
pris l'article  (iO. 

Lu  suit  de  la  délibération  esi  renvoyée  à  de- 
main à  Oiidi. 
La  sénsoe  est  levée. 

GHAMBRB  MS  PAIRS. 

PRÉSIOBNCB  DB  M.  LS  OUNCBLlBIt. 
SéoMê  du  10  nioomin  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  virtu 
de  l'ajournement  porte  au  procès-verbal  de  U 
séance  du  8  de  ce  mois. 

I/Assemblée  entend  la  lecture,  et  approuve  la 

rciiaciiou  de  ce  procès- verbal. 

I,  'ordre  du  jour  app  -Ilc  la  suite  de  ladiscuSïiJn 
qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance,  sur  \e  pro- 
jet de  loi  relatif  à  rc.i  }>(irlalion  des  grains. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'agriculture  et  du  commerce  sont  pré- 
sents. 

M.  le  comte  Barbé-.llarbol8.  Messieurs, 
après  tfirfr  entendu  dans  vos  dernières  séances 
1m  r^iports,  les  discours  et  les  développeownts 
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relatifs  au  projet  de  loi  sur  le  ronimeroi  des 
grains,  frappé  de  la  sapesH^e  des  observations 
qu'ils  cootieanent,  j'ai  douté  ua  momcut  si  je  de- 
•fûs  TOUS  préwDter  celles  que  j*ai  faites  à  mou 
tour. 

Hais  bientôt,  réfléchis:^aQt  que  presque  tous  ces 
discours,  à  l'exception  do  celui  du  rx>mmissaire 
du  Uoi,  tendent  à  modifier  ou  supprimer  quelque 
,  article  du  premier  projet  et  un  projet  amendé, 
et  qa'aucuoe  opinion  n'exprime  une  approbation 
complète  aux  propositions  respectives  ;  considé- 
rant surtout  que,  ilans  le  cours  d'un  sii^nli'.  i  ii 
1709,  17'iU.  nS'J,  ITUe,  180».  1811,  ISIJ  /sans 
parler  de  quelques  années  de  cherté),  on  a  vu 
six  disettes  et  une  famine  ;  qu'elles  ont  ru  lieu 
sous  l'empire  des  lois  et  de  r^lemeuts  qui  n'ont 
que  trop  d'analogie  avec  ceux  qu'on  voas  pro- 
pose aujourd'hui,  j'ai  cru.  Messieurs,  vous  devoir 
aussi  le  tribut  de  mes  reclicrclirs. 

Elles  sont  fundées  sur  des  dociiiaents  qui,  sans 
être  officiels,  n'en  ont  pa<  pour  cela  muiiis  de 
certitude.  Un  jour  peut-être  vous  écarterez  de  vos 
délibérations  les  seies  de  cette  natorv,  et  vous 
n'admeUm  que  ceux  qui  auront  le  caractère 
d'autbentidté  si  bien  dënni  dans  un  des  discours 
que  vous  avez  entendus  dans  votre  dernière 
séance.  En  alleudant.  je  profite  de  la  IjUerté  que 
vous  nous  laissez,  et  je  prie  la  Chambre  d'être 

ÏersuaUée  que  les  états  dont  je  me  suis  scni  ont 
tè  iMifto  avec  le  soin  et  le  scrupule  nécessaires 
pour  les  rendre  dignes  de  lui  être  présentés. 

Ces  importants  objets,  soumis  à  l'examen  des 
savants,  des  économistes,  de?  Iiomitie-  d'titat,  ù 
diîfereulcse|K)mies,ontétë,  pour  ladernirre  fois, 
agités  soleniieliiTuent  au  coinmencem  'ni  de  no- 
tre Révolution.  Mais  depuis  vingt  cinq  ans  la  cul- 
tures fait  des  progrès  qui  ne  sont  bien  connus 
que  de  ceux  qui,  habitants  des  champs,  «ont  at- 
tentifs àcequi  s'y  passe.  Les  salaires,  lesdéoeuscs 
de  beaucoup  d'articles  ont  presi|ue  double;  les 
arts,  les  scieuces  ont  prête  aux  manufactures 
leur  utile  secours  -,  le  commerce  est  à  la  veille 
de  cbanger  de  direction;  enfin  je  crois  que,  dans 
aucun  temps,  d*ausBi  grands  changements  dans 
Tétat  des  produits  de  Ta  terre,  de  l'industrie  et 
dans  le  commerce,  n'ont  eu  lieu  en  aussi  peu 
•  d'années- 

Youlant  procéder  avec  méthode,  j'ai  dû  d'abord 
eiaminer  si  les  récoltes  de  la  France,  dans  une 
année  moyenne,  softlsent  fi  h  ronsoromation  de 
ses  habitants.  Je  n'ai  rien  à  apprendre  h  la  Cham- 
bre à  ce  sujet  ;  elle  sait  que,  dans  un  cours  de 
vingt  années,  le  royaume  produit  autant  dej^rains 
qu'il  lui  en  faudrait,  si  les  bonnes  années  pou- 
vaient toujours  compenser  les  mauvaises.  Un 
membre  de  la  commission,  qui  a  parlé  le  premier 
sur  cette  matière,  a  énoncé  cette  vérité  impor- 
tante, parmi  plusieurs  autres  dignes  de  la  plus 
grande  attention  :  je  crois  (|ue  personne  ne  la 
rx)nte.ste,  et  je  connaià  trop  le  prix  du  temps  que 
la  Chambre  veut  bien  m'accordcr,  pour  entrer 
dans  le  détail  des  preuves. 

Hais  si  nous  avons  principalement  intérêt  à 
connaître  les  faits  récents,  je  prie  la  rhambre  de 
permettre  que  je  lui  rende  com|rte  des  déiaiiscon- 
tenusdansun  des  tableaux  que  lui  [u-ésenie, 
n»  1.  C'est  le  relevé  des  imporuition.s,  expor- 
tations et  réexportations  de  grains,  farines  et  lé- 

f ornes  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la 
rance,  telle  qu'elle  était  avant  la  paix  du  30  mai 
dernier.  Ce  tableau  embrasse  quatorze  ans,  de- 
puis et  compris  l'anuée  1800,  jusques  et  compris 
1813,  et  il  est  foiiné  d'une  inultiluile  d'autn's. 

C'est  le  durnier  état  des  choses.  Ces  notions,  re- 


493 

cueillies  à  différentes  époques,  utiles  nréseate- 
mcnt,  le  deviennent  encoreftceux  qui  sroocupeut 

ensuite  de  ces  matières. 

l'endantcesquatone  dernières  années,  nous  n'a- 
vons joni  que  peu  de  temps  des  bienfaits  de  l'état 
de  paix.  Le  régime  réglementaire  a  existé  dans 
toute  sa  rijrueiir.  Il  y  a  eu,  en  1S02,  un  commence- 
mentde  disette,  dout  les  i)roi,'n'sont  été  arrêtés  à 
force  de sacrilices;  ct,qui)iqne  le  t:  ésor  ait  a'  quilté 
toute  la  dépense,  je  cruis  que  les  comptes  n'en 
sont  pas  encore  réglés  définitivement.  Il  y  a  eu. 
en  1811  et  181-,  lieux  disettes  ri''el!es.  La  nielle 
avait  brûlé  le  fron^mt  en  fleur,  et  des  chaleurs 
prématurées  avaient  dessccin'  le  ;:rain  avant  sa 
pleiae  uialurile.  i)e  irés-grauds  elforls  du  gou- 
vernement ont  modéré  la  calamité.  Un  u  fait 
venir  des  blés  du  fond  de  la  Pologne  \  il  n'y 
avait  plus  de  navigation  des  neutres;  il  fallut 
amener  une  grande  partie  de  ces  grains  par  terre, 
d  unt!  distance  de  deux  cent  cinquante  à  trois 
cent  cinquante  lieues.  Ce  qu'il  fut  permis  de  faire 
venir  par  mer  devait  toucher  on  Angleterre, 
payer  des  droits  de  ftet,  d'avarie,  de  chapeau, 
d'assurance,  commission,  gratifications,  charge- 
ment, déchargement,  rechargement,  licence  ;  de 
telle  sorte  que  [es  Liés, achetés  à  Danl/ick  envi- 
ron I  J  francs  le  quintal  ancien,  revenaient  après 
de  30  rendus  dans  nos  ports.  |Tableau  n" 

Les  movens  du  gouvernement  étant  insufli- 
sants,  la  charité  publique  et  particulière  a  fait  le 
reste.  Une  réserve  avait  été  formée  sur  de  bons 
principes  en  1802;  elle  devint,  dans  les  derniers 
teiuiis,  extrêmement  coûteuse.  Cet  établissement 
fut  violé  à  1  oi  casion  des  deux  dernières  années 
de  disette  ;  uii  (.'mil  1  désordre  s'y  introduisit,  et 
on  travaille  aujourd  bui  à  en  rassembler  les  fai- 
bles débris. 

La  guerre,  qui  a  duré  presque  sant  roriclie  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  a  dnnne  nais- 
sance aux  fameux  ordres  du  conseil  britannique 
et  aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ;  elle  adonné 
lieu  aux  licences,  aux  blocus,  à  des  droits  énor^ 
mes  d,e  sortie,  à  des  avaries,  à  des  prises  eu  meti 
&des  saisies  par  terre,  à  des  jugemenui  de  oon- 
fisration  et  a  tontes  sortes  d  exci's  voisins  du 
nilla;j;e  et  di;  la  iiiraterio.  Voyons  quels  oui  été 
les  résultats  de  celle  longue  privation  de  toute 
liberté,  de  cette  intervention  du  gouvernement 
dans  les  opérations  du  commerce  m»  graina.  On 
peut,  d'après  l'état  n«  1,  diviser  ces  quatorze  an< 
nées  demi&es  de  la  manière  suivante  :  Pendant 
cinq  années,  l'importation  a  surpassé  les  exporta- 
lions;  ce  sont  les  trois  années  de  disette  et  celles 
qui  y  touchent.  Pendant  neuf  années,  l'cxpurtation 
a  surpassé  l'importation  ;  il  a  été  exporté  pendant 
les  quatorze  ans  8,955,143  hectolitres,  et  il  en  a 
été  importé  8,967,162.  Pour  rendre  mes  calculs 
moins  compliqués,  je  suppose  que  ces  qualités  se 
rapportent  uniquement  au  froment,  quoiqu'elles 
comprennent  aussi  des  farines  et  des  légumes; 
on  sait  que  l'In  ctolitre  de  froment  pèse  ordinai- 
rement 153  livH'S  ou  environ  ;  il  pèse  un  peu  plus 
quand  il  est  de  qualité  supérieure  :  un  peu  moins 
uand  le  grain  est  de  qualité  médiocre.  Le  total 
es  exportations,  balancé  par  celui  des  importa- 
tions, ne  donne  donc  sur  cette  énorme  ipiantit  - 
de  grains  qu'une  différence  de  ti.Olît  iiectoUti-es 
qui  sont  équivalents  à  la  nourriture  de  quatre  ft 
cinq  mille  individus  sur  30  à  3d  millions,  pen- 
dant quatoree  ans.  C'est  Timportation  qui  a  ex- 
cédé l'exportation  :  mais  cette  différence  est  si 
faible,  qu  on  peut  dire  que,  pendant  les  quatorze 
années  prises  ensemble,  l'importation  et  l'expor- 
tation ont  été  parfaitement  égales.  Mais  la  CUam- 
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i>rea  pu  remarquer  que,  sur  quatorte  uns.  il  y  u 
eu  deux  et  presque  trois  aiiiurs  de  disette.  Jamais 
le  euinmerci'  ne  fut  plus  rudement  travaille  par 
les  lois  et  règlements.  Sous  ce  régime  violent,  il 
lil  mul  sa  foocliou  ordiouire,  qui  est  deoréparer, 
dans  l'abondance,  des  ressources  pour  le  besoin. 
L'a^'ricullure  fut  plu-lidèli-  à  .ni  s  i)!)li;iallon8,et  lee 
produits  deiiuat()r/.i'unuécs,.sa|.;(Mii(  iit  économisés, 
auraient  dn  suriicf  à  notre  consomiuation.  Quoi- 
que les  quatre-vitmt-douzc  années  qui  avaient 
précédé  depuis  1708  jusqu'à  \W0  n'eussent  pas 
été  un  temps  de  liberté,  le  régime  avait  été  sage, 
modéré,  et  les  intentions  bonnes.  Ces  quatre-vingt- 
douze  ans  ne  virent  (jue  quatre  disettes  et  quel- 
ques années  de  cherté;  ce  a'e«t  qu'une  disette  puj* 
Tingl-trois  ans,  au  Ken  de  deux  ou  trois  pendant 
quatorze. 

Lue  circonstance  iju'il  est  à  |jrojiosili'  noter  ici, 
c'est  qu'il  y  eut  en  iTTlj  un  moment  d'alarmes. 
Uu  coiumeruint  fut  averti  sans  éclat  par  le  cou- 
Temement.  Il  Bt  arriver  au  Havre  quatre  bâti- 
ments médiocrement  cliar;^és  de  grains,  il  n'en 
fallut  pas  da\  antap:e  [lour  faire  tomber  le  prix  du 
setier  de  3.j  livres  tuuniuis  à  Jô. 

J'ai  dit  que  quelques  autres  années  de  cherté 
eurent  lieu  dans  le  même  intervalle  de  1708  à 
isnn  ;  iiiiii.s  un  remède  facib;  et  pinnipt  fut  porté 
de  la  uiciiie  manière,  itar  l'inlruduclion  de  quel- 
ques uavircs  diai  ges  de  grains. 

Je  crois  qu'on  p(;ut  cuuclure  avec  coufiancc  de 
ce  que  je  viens  de  dire,  que,  dans  les  temps  or- 
dinaires, moins  laFrancea  été  tourmentée  j)ar  Kss 
règlements  et  les  luis,  plus  l'abondance  y  a  régné. 
U  est  pareillement  dcniunlrc  ipio,  Mir  un  cours  de 
vingt  années  et  davantage,  le  royaume  produit 
plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  à  sa  consotnmation. 
On  peut  môtne  conclure  dv  i  i  iat  iv  1 ,  qui  pré- 
sente trois  disettes  en  qualur/.e  ans,  que  sans  des 
circonstances  aussi  extraordinaires  (jue  celles  que 
nous  avons  vues,  il  y  aurait  eu  pendant  le  même 
temps  surabondance,  et  qu'elle  pourrait  être  con- 
sidéré*' comme  l'état  ordinaire  de  la  France. 

Mais  (juisauMI  survient  des  disettes  sous  l'em- 
pire des  régit  ineiits,  puisque  avec  la  liberté,  nos 
champs  éprouveut  aussi  quelquefois  les  refus  de 
la  nature,  fai  cru  devoir  examiner  si  nous  pou- 
vions nous  garantir  des  grandes  cliei  tés,  des  di- 
settes et  des  famines,  par  des  moyens  étrangers. 

Le  comni<  ri;e  desgrains  jouit  de  la  plus  grande 
liberté  eu  Pologne,  en  Sicile,  dans  les  Etalâ-Lnis 
et  en  Afrique.  Le  Danemark  ne  connaît  dans  son 
cotninerce  des  grains  ni  les  pruliihitiuns  ni  les  en- 
couragernenls.  Il  ne  l'a  soumis  à  aucun  règlement 
particuluM-.  Il  n'y  a,  dans  cet  Klal  ni  reserve 
ni  greniers  publics.  Le  gouvernement,  tout  absolu 
qullest,  laisse  faire  les  commerçants.  Il  ne  se  mêle 
en  rien  de  leurs  opérations,  et  cependant  le  llols- 
tein,  le  Julland,  les  iles  de  Seeland  et  de  Fionie, 
dans  l'espace  d'un  siècle,  n'ont  éprouvé  qu'une 
disette;  ce  fut  celle  qui  aflUgea»  eu  1771,  toute 
rjUlemagne  et  une  partie  du  Nord.  Une  abon- 
dance extraordinaire  s'y  fait  remarquer,  et  l'agri- 
culture V  fournit  à  des  exportations  continuelles. 

C'est  Je  ces  contrées,  pour  le  dire  en  passant, 
ouoiegrain  sort  toujours  pour  ne  jamais  y  rentrer 
Quelques-uns  de  ces  Btats  ne  jouissent  pas  *  r  u  i  n 
bonne  constitution,  et  cependant,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  réci|)rocité,t!t  que  dans  aucune  circon- 
stance on  ne  leur  rende  les  grains  qu'ils  ont  livrés, 
l'aboadance  y  règne  constamment,  la  sortie  des 
grains  n'y  a  jamais  donné  occasion  au  moindre 
sonlèveinent.  C'est  la  défense  d'exporter  qui  pour- 
rail  bieu  y  troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  DromeDt  est  presque  toujours  dans  ces  pays 


c'est  que  l'état  au  vrai  desré- 

unaiiis  dans  toutes  les  parlics 


h  meilleur  marchéqu'cn  France.  11  est  contre  tou- 
tes les  probabilités,  il  est  impossible  que  nous 
.'fuyons  jamais  en  guerre  contre  tous  à  la  lois;  nous 
sommes  donc  as.«urés  que,  quoiqu'il  puis.se  ;irriver, 
nous  pourrons  aller  y  chercher,  ou  qu'ils  notu 
enverront  les  blés  dont  nous  aurons  besoin.  U 
seult'  coiirliilon.  c'est  que  ces  besoins  ne  soient 
|)oiiit  un  mystère  ;  ' 
(tolli'S.  le  prix  des 

de  la  Fruucc  soieut  aussi  généralement  connus 
qu'il  est  possible.  Le  mystère  en  ces  matières 

n'est  commode  et  mile  ([u'à  ceux  qui  veulent 
tirer  un  (dus  giaiiù  prolit  de  la  ini?ère  jiublique. 

Ai)rés  m'ètre  assuré  iine  lums  puU\ons,  en  ca.s 
de  disette,  compter  sultisamment  sur  les  secours 
de  l'Kurope,  de  l*Antôrique,  (juc;  j'appellerais  vo- 
lontiers une  Europe  nouvelle,  et  de  ceux  de  l'A- 
fririue,  car  je  ne  [nrle  pas  des  riz  du  l'Asie,  je 
passe  aux  deux  rdijets  de  la  loi  qui  nouS  fiSl  pro- 
posée, l'importation  et  Fexportatiou. 

Le  projet  des  minisires,  et  le  m(>me  projet 
amendé  |).ir  la  commission,  rec,onn:ii--ent  égal.'- 
meiil,  et  j'en  rends  griïce  à  Ions,  i|ue  lu  Iibert'- 
d'importer  di's  blés  et  autres  grains  est  de  droit 
en  France:  il  semblerait  que  la  liberté  d'exporter 
doit  être  la  conséquence  naturelle  d'une  recoD- 
uiiissarice  au-si  p:isitivo  dn  droit  d'importer.  La 
commission  en  a  même  fait  la  matière  d'une  dé- 
claration solennelle  qui  comnii  e  le  premier 
article  de  .son  contre-projet.  Je  u'exauiine  pas  si 
là  eti  était  la  place;  quolqnll  en  soit.  Je  suisMeo 
aise  qu'il  ail  été  pourNli  h  tout  recours  vers  les 
maximes  contraires.  Mais  abandonnant  bientôt 
cette  doctrine,  que  je  professe  aussi,  la  commis 
sioa  modilie  ce  principe  si  simple;  et  quoiaue 
plus  libérale  que  les  ministres,  elle  leur  fait  dts 
concessions  telles  que  la  règle  pourrait  liie-ililt 
disparaître  sous  les  exceptions.  Les  deux  projets 
ont  été  discutés.  Les  partisans ,  soit  de  la  limite 
unique  de  24  francs,  soit  des  trois  classes,  se  sont 
réciproquement  mesurés  dans  votre  dernière 
séance  :  cette  lutte  est  récente,  les  ilétails  vous 
en  sont  ijrésents.  Il  m'a  paru  qu'on  cédait  de 
toutes  parts  à  la  force  des  argummiLs  employés 
tour  à  tour.  Pour  moi,  je  juge  qu'ils  sont  sans  r^ 
|)li(|ue,  je  me  déclare  convaincu,  et,  puisque  les 
adversaires  ont  réciproquement  triompbé.  jc-toi? 
que  leurs  prétentions  respectives  siml  aneaiili'  S  : 
mais,  trouvant  b  cliainj)  libre,  je  doisù  mon  tour 
proiH)ser  ce  que  la  matière  et  les  circonstance; 
mo  sembleront  exiger. 

Je  sens  nèaninoins,  Messieurs,  qu'il  y  a  de  la 
teuièiitè.  du  danger  peut-être,  à  me  permettre 
des  opinions  dilïercntes  de  celles  qui  vous  ont 
été  exposées  par  des  hommes  que  leurs  écrits, 
leur  <»cpéKeaee  et  leurs  lumières  placent,  d'us 
consentement  général^  parmi  b's  savants  et  les 
hommes  d'Ktat.  Aussi  ai-je  voulu  ni'appuyer,  non 
pas  nniijuemenl  sur  des  tlièorii'S  qui  leur  SMnt 
plus  familières  qu'à  moi,  mais  sur  des  faits  ré- 
cents, sur  les  avis  des  laboureurs,  des  feroriers, 
des  propriétaires,  sur  les  observations  de^  com- 
merçants. J'ai  même  consulté  ces  hommes  quoîi 
appelle  fourni.sseurs,  traitants,  eiilin  tous  ceux 
qui  ont  des  connaissances  pratiques;  mes  de- 
mandes ont  été  bien  accueillies.  J'ai  trouvé  par* 
tout  des  notions  positives;  en  vériUaut  les  unes 
par  les  autres,  je  les  trouve  à  peu  prés  d'accord: 
ainsi.  Messieurs,  disposé  à  les  croire  slocéres,  js 
suis  encouragé  à  vous  les  présenter. 

Un  membre  de  cette  Chambre  a  chttidiâ,  fût 
quelques  objets,  des  renseii^rn-iniMits  aux  mêmes 
sources  une  moi,  c'esl-a-dire  dans  des  pays  peu 
distants  oe  Paris,  au  nord-ouest  de  cette  capitàlt; 
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fl  lonqiie,  dans  votre  (Icrriir-re  si'-ancc,  il  vous 
n  donnt'î  Iccttiru  d  uiiu  corrospondaiice  [larlicu- 
iiôre.i'y  ai  rett  ouvé  le  laugage  des  propriétaires 
et  cnlaTBteurs  ({lU'  j'avais  consultés  mof-m^me.  Ils 
croiront  que  lo  prix  des  grains  est  trop  bas  :  ils 
estiment  qu'a  "2'.!  francs,  k;  setier  di;  froinciil  n'est 
[Kii  suftisamment  pavi'.  Ils  doinaiidunt  une  libert»^ 
d'exportatioQ  j)Uissamtneal  secondée  pur  le  gou- 
Teraeinent,  et  ils  comptent  qu'elle  produira  celte 
haufsiî  tant  désiréi!  du  prix  dus  ^'rain^.  Je  de- 
inuiidi',  comme  eux,  que  i'exporlalion  soit  con- 
stante, iliiiiiitée,  siiirèie.  Mais  je  la  demande 
telle,  par  des  motifs  biuo  différents  des  leurs. 
Je  la  demande,  bien  assuré  qu'elle  ne  tardera 
pas  à  faire  baisser  les  prix,  ou  du  moins  îi 
les  maintenir  à  'J"J,  uU  ou  31  francs  |u)ur  le  setier 
pesant  îtJO  livres  marc,  ou  170  à  isn  livres  l'Iiec- 
lolitrc.  Bq  effet,  Messieurs,  il  est  aujourd'hui  bieu 
reconnu  que  des  débouchés  noureaux  et  faciles 
appellent  de  nouvel  les  proiluctions,  et  que  la  ninl- 
tiplicatioii  des  produits  conduit  à  la  moderatiun 
des  prix. 

Heconnatirc  que  les  salaires,  que  plusieurs 
chostes  vénales  ont  presque  doublé  de  valeur,  i|ue 
ries  fermiers  se  piaignetil  de  ne  pouvoir  acquitter 
leur  fernniite,  demander  en  intime  temps  ([ue  les 
prix  des  grains  ne  s'élèvent  point  en  |)ri)p>)rtion, 
est  une  proposition  qui,  je  1  avoue,  doit  paraître 
paradoxale. 

Elle  sembleia  l'être  davantage  eiuîoro,  Mes- 
sieurs, si  vous  ine  permettez  de  vou.s  faire  con-  I 
naître  les  n'-sulials  des  reiiseifjnements  une  je  me  ] 
suis  [irocurés  dans  diverses  contrées  de  la  France, 
sur  le  prix  des  travaux,  instruments  aratoires, 
bestiaux,  constructions  d'édillces  :  l'état  n»  3  que 
je  tiens,  est  le  résumé  de  ces  reeherclies  :  les  deux 
eKlrènu's  de  ce  période  sont  le  commencement  de. 
notre  Révolution,  17^,  et  son  terme,  181  i.  Âupa- 
rmnt,  les  prix  s'étalent  accrus  par  une  marche 
lente  et  graduelle  :  on  en  a  les  tarifs  comparés 
pondant  lo  siècle  dernier.  On  y  voit  quelquefois 
vingt-cinq  années  consécutives  s'écouler  sans 
chung(!ment.  Notre  Uévolution  commence,  les  as- 
signats sont  introduits,  dépréciation,  maximum; 
l'ordre  accoutumé  est  tout  à  coun  troublé.  Les 
assignats  sont  sans  valeur.  Ces  billets,  réprésen- 
tant nominalement  44  milliards,  sont  brûlés,  avec 
beaucoup  d'appareil,  sur  deux  immenses  bûchers 
élevés  au  Ghamp-de4lars.  L'or  et  l'argent  mon- 
nayés reparaissent,  mais  les  prix  ne  sont  point 
tous  ramenés  ù  l'ancien  niveau. 

L'état  n*  3  f.iit  i  i.nnaitre  les  augmentations 
subsistantes  :  il  pri  siMite  des  résultats  si  inégaux, 
il  difKreiil.s  dans  divers  articles,  qu'on  les  croirait 
l'ouvrage  du  hasard  ou  «lu  caprice.  Je  n'en  ferai 
point  l'analyse  ;  on  me  comprendra  mieux  si  on 
veut  bien  le  consulter. 

U  est  dihciie,  ie  crois,  d'assigner  une  cause  ab- 
solue et  générale  à  cette  grande  augmentation, 
dans  un  espace  aui^si  court  que  celui  d'un  quart 
ou  même  un  tiers  de  siècle  {car  elle  avait  com- 
mencé quelque  tempsavant  notre  Révolutionl.  On 
doit  considérer  surtout  qu'elle  n'est  paâ  arrivée 
nedoeilemen  t,  qu'elle  a  été  brusquement  accrae  à 
répoque  de  l'émission  des  a.ssignats,  et  que  cepen- 
dant elle  est  à  peu  prés  demeurée  nulle,  uu  qu'elle 
ne  s'est  qu'à  peine  fait  sentir  sur  certains  objets 
de  dépense,  qui  tiennent  é>,'alemeul  au  travail  et 
qui  intéressent  la  classe  des  rnanouvriers. 

Considérons  d'abord  ce  qui  a  rapportaox  salaires  : 
tfun  côté,  la  raultiplicatlon  désordonnée  des  si- 
gnes reprt'sentalifs,  résultant  de  l'atni-  île-  assi- 
gnats, a  rendu  les  propriétaires  et  les  capitalistes 
ilDguièreiiMit  HMSuee  à  céder  aux  demandes  en 


augmentation  de  ^ra^ies  et  de  piix  de  journées; 
les  gains  excessifs  des  jom-naliers  se  sont  trouvés 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  des  denrées  que 
le  maonmum  et  l'anarchie  étaient  parvenus  à 
maintenir  seuls  fi  un  taux  plus  que  modéré  ;  la 
classe  ouvrière  a  été  acrouluniée'  à  étendre  ses 
jouissances  an  delà  de  -es  am-ie  is  besoins  l'I  de 
ses  précédentes  habitudes  -,  la  dépopulation  causée 
par  la  guerre,  et  la  rareté  des  bras  qui  en  a  été  la 
conséquence,  ont  ensuite  excité  quelques  classes 
d'hommes  à  exiirer  <]ue  ces  mêmes  salaires  éle- 
vés lussent  maintenus,  pour  qu'ils  pus.senl  conti- 
nuer de  satisfaire  des  goûts  dispendieux,  con- 
tractés pendant  la  Révolution.  D^un  mtte  côté, 
cependant,  les  mêmes  causes  n'ont  pas  exercé  la 
méine  iulluence  sur  le  sort  de  plusieurs  autres 
classes  d'fjuvriers,  tels  que  charrons,  tonneliers, 
menuisiers  qui, dans  les  bourgs  et  les  campagnes, 
ne  se  font  payei ,  ainsi  qu'autrerois,  que  Wk  25 
sous  par  jour  ;  si  on  objecte  que  c'est  parce  qu'ils 
sont  nourris,  ne  sera-t-ou  pas  en  droit  de  répli- 
quer l't  di'  ilemander  comment  il  se  fait  (IU(!  les 
ouvriers  travaillaut  aux  constructions  d'édillces, 
lesquels  jamais  n'ont  été  nourris ,  n'ont  pas  non 
plus  aufrmenté  leur  prix?  Dans  lo  Vexin,  par 
exemple,  la  niain-d'o-uvrc  u'nn  mur  «le  maçon- 
nerie à  deux  paremimts  ne  se  paye  i^ncore  au- 
jourd'hui qu'à  raison  de  4  francs  la  toise,  ainsi 
qu'il  y  a  trente  et  quarante  ans. 

Cette  élévation  de  divers  prix,  tandis  que  d'au- 
tres, qui  sont  é^'alenieiit  de  main-d'amvre,  n'aug- 
mentent [ioint,  est  un  pr>ililènie  pour  la  solution 
du(|uel  j'avoue  que  je  ne  trouve  nul  élément  cer- 
tain; mais  le  fait  me  semble  important,  et  j'en 
tirerai  parti  tout  à  l'heure. 

I-es  prains,  je  viens  de  le  dire,  ont  été  aussi 
e\i'ni[)is  lie  celte  [iroLTression.  Us  sont  demeurés, 
sauf  une  légère  augmentation,  aux  mêmes  prix 
qu'avant  la  Kévoluiion,  prix  qui,  si  l'on  s'en  rap- 
f>orle  à  des  calculs  in^^énieux,  n'ont  jamais  varié 
sensiblement  de|iuis  notre  Henri  IV  Les  fermiers 
ont  pu  néanmoins  se  maintenir  sans  dom- 
mage à  la  faveur  des  grands  progrès  de  l'agri- 
culture, des  routes  nouvelles,  d'une  consom- 
mation plus  étendue  et  d'autres  causes  dont  le 
détail  serait  trop  loniï. 

CtîS  fermiers  el  les  propriétaires  comparent  ce- 
pendant l'accroi-ssement  du  prix  de  toutes  les 
choses  qui  leur  sont  néces.saires  avec  cette  esp^ 
de  fixité  du  prix  des  firains  (pii  doivent  leur  ser- 
vir a  payer,  et  "de  toutes  parts,  ils  s'écrient  : 
«  Elevez  le  prix  des  ;.'rains  au  niveau  des  autres 
n  marchandises,  au  niveau  des  salaires  que  nous 
<r  payons.  »  Je  réponds  :  Abaissez  au  prix  des 
grains  celui  de  toutes  les  autres  choses,  car  elles 
ne  siiiit  devenues  si  chères  que  par  des  circon- 
stances extraordinaires,  forcées  et  pa.ssa{ïères. 
Puisque  beaucouft  d'articles  de  main-d'œuvre 
sont  demeurés  stationnaires,  ramenes-f  ceux  qui 
se  sont  trop  élevés. 

Gardons-nous  avec  soin,  puisque  le  blé  con- 
serve son  anciim  prix,  d'exciter  rauj:nierifation 
de-  salaire<,  ainsi  qu'on  imus  l'u  proposé;  les 
niaiiiienir  a  n:i  taux  modéré,  c'est  employer  une 
émulation  et  dus  armes  légitimes  contre  les  étran- 
fiers,  dont  l'industrie  a  si  longtein[is  arrêté  les 
progrè-  de  la  iii'are. 

Je  pense  donc  qu'il  convient  de  maintenir  aux 
prix  actuels  tout  ce  qui  n'a  point  changé,  et  d'y 
ramener  ce  qui  s'est  trop  élevé.  Je  sens,  néanmoins, 
combien  sont  difliciles  ces  retours  vers  un  état 
de  choses  que  les  salariés  de  toutes  les  classes 
ont  trouvé  si  commode  d'oublier.  Les  froissements 
sont  à  redonter  dans  ces  trajets  rétrogrades;  mais 
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on  en  sera  moins  efTrayé,  si  l'on  considère  que, 
daùs  plusieurs  de  nos  provinces,  Vù[\i\  des  choses 
a  peu  changf^.  Les  contributions.  (  eitcndunt,  ont 
aussi  pris  de  l'accroissement;  plusieurs  suhiriés 
de  l'Etat  reçoivent  des  traitements  plus  gran<ls 
qa'autrcfois.  Les  réformes  sont  pénibles,  mais 
non  impossibles.  Si  les  prix,  gi  les  salaires  dimi- 
nuent, l'impôt  restant  le  rnOme,  I  Ktat  pourra  faire 
de  grandes  ei  utiles  éronoinies,  rembourser  suc- 
cessivement la  dette  publique.  La  diminution  dans 
quelques  contrées  pourra  atteindre  aussi  les  fer- 
mages. Dans  ce  cas,  elle  aura  ses  difficullés,  et 
môme  elle  nes^M  a  ]>as  sans  injusliee.  car  les  baux 
doivent  avoir  leurs  cuurs;  mais  est-il  possible, 
dans  d'aussi  grands  cban^emeuis,  qu'il  n'y  ait  de 
dommage  pour  personne,  et  le  nombre  de  ceux 
qui  en  seront  soulagés  ii'est-il  pas  infiniment  plus 
considérât)!!'?  Les  rentiers  et  les  pensionnaires 
pourront  surtout  rcmeillir  des  avantages  sans 
mélange  de  cette  diminution  :  mais  ce  sera  aussi 
quelquefois  aux  dépens  de  ceux  qnî  payent  les 
Fentes  et  les  jUMisions. 

La  situatiuu  de  ceux  qui,  recevant  moins,  ont 
aussi  nniins  a  payer,  et  qui  cependant  conservent 
toutes  leurs  jouissances,  ne  change  point.  Je  crois 
donc  qu'avec  le  temps  aucune  classe  n'aura  à  se 
plaindre  de  la  diminution  des  jirix;  et  les  pro- 
priétaires, les  fermiers  eux-mêmes,  qui  ont  tant 
d'avan<  es  à  faire,  tant  de  salaires  à  distribuer,  y 
trouveront  amplement  leur  compte,  ils  deman- 
dent unanimement  l'exportation  ;  ils  en  jouissent 
d<^jà  en  ce  moment.  D'un  autre  c6té,  l'imporla- 
tion,  qu'ils  approuveiit  moins  sans  doute,  est  un 
point  arrêté;  elle  mettra  un  frein  à  leurs  bénéli- 
ces,  s'ils  venaient  à  s'emporter  trop  haut. 

Hais  ce  sont  surtout  les  fabricants  et  les  com- 
merçants qui  seront  avantagés  parla  modération 
de.s  jirix;  ot  si  j'avais  besoin'd'appui,  j'appellerais 
à  mon  aide  les  uns  et  les  autres.  Les  commer- 
çants sont  tous  favorables  à  l'importaliou  el  à 
rexportation,  et  des  profits  leur  sont  offerts  dans 
on  cas  comme  dans  l'autre. 

A  l'égard  des  fabriamts,  nulle  classe  n'est  inté- 
ressée autant  que  la  leur  à  la  diminution  des  prix 
que  doit  amener  l'entière  liberté  du  commerce 
des  grains.  Les  produits  privilégiés,  qui  nous  en- 
richissaient tant  autrefois,  ne  sont  pas  encore 
dans  nos  mains.  Les  tributs  de  guerre,  que  nous 

fiayait  l'Europe,  n'ont  yu  même  nous  en  tenir 
ieu  pendant  notre  Révolution.  S'il  fallait  aujour- 
d'hui nous  résigner  au  sacrifloe  d'une  partie  des 
richesses  que  mille  vaisseaux  nous  apportaient 
annuellement  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  les  ma- 
nufactures indigènes  nous  offriraient  des  com- 
pensations. Déjà  les  rivaux  de  notre  industrie 
rendent  un  hommage  pénible  ii  la  perfection  du 
travail  qui  se  fait  à  Rouen  et  dans  d'autres  villes 
du  royaume;  et  ils  reconnaissent  l'avantage  pro- 
digieux que  nous  donni  iit  sur  eux  les  .^^alaires 
moins  élevés  que  nous  payons  k  nos  ouvrienï. 
Que  sera-ce  si,  par  l'effet  du  prix  naturel  et 
moven  des  grains,  tous  les  salaires  sont  ramenés 
au  taux  de  ceux  que  la  Révolution  n'a  pu  élever? 

Les  embarras,  qu'éprouve  aujourd'hui  une  na- 
tion réputée  la  plus  habile  de  l  Europe  dans  la 
science  des  lois  politiques,  offrent  d'importantes 
instructions  aux  partisans  des  règlements  sur  le 
commerce  des  grams  ;  et,  si  la  Chambre  m'accorde 
quelque  indulgence,  j'arrêterai  uu  moment  son 
atleutiou  sur  des  faits  qui  ont  un  ra|)porl  immé- 
diat avec  la  question  qui  nous  occupe. 

Dans  cette  conlPée,  un  système  artisteinent 
composé  de  primes  et  de  taÂes,  de  gène  et  de 
liberté,  -k  l'importation  et  4  l'exportation  des 


rains,  a  puissamment  mconragé  ragricnitnre. 

a  charrue  a  été  portée  sur  des  terres  dont  le 
sein  n'avait  janiais  été  ouvert,  et  qui  ne  parais- 
saient pas  destinées  à  la  production  des  grains. 

La  nature  s'est  soumise  à  cette  violence.  Ces 
efforts  ont  été  suivis  de  prodiges  qui  ont  fait  notre 
admiration  ;  les  fermiers  ont  été  eiirii'his,  et 
lieauconp  de  propriétaires  ont  vu  doubler  leur? 
fermages,  (les  premiers  succès  ont  été  l'occasion 
d'une  multitude  d'entreprises  semblables,  et  qui 
n'ont  pas  été  moins  heureuses.  Mais  tes  diaraes 
de  (ont  genre  sont  ensuite  survenues,  te? 
propriéiaires,  ces  fermiers,  d'abord  si  fortunés, 
ont  reconnu  que  les  dîmes,  la  taxe  des  pauvres 
et  l'impôt  foncier,  celui  de  guerre,  des  salaires 
exorbitants,  l'iaccroissement  du  prix  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  l'agriculture,  étaient  un 
fardeau  trop  lourd  pour  la  plupart  des  terres 
nouvellement  mises  en  valeur.  Ouoiques  fermier^ 
ont  déclaré  (lu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de 
payer  leurs  fermages,  et  que  leurs  terres  devaient 
être  riridncs  à  leur  première  destination.  D'autres 
ne  conlinuenl  à  cultiver  qu<;  parce  qu'ils  ont  fait 
de  grandes  avances,  que  leur  fortune  entière  est 
engagée,  et  qu'on  diffère  autant  qu'on  peut  à 
déclarer  qu'on  est  ruiné.  Le  législateur  avait 
causé  le  mal;  on  lui  a  demandé  de  le  guérir. 
On  lui  a  proposé  de  permettre  une  exportation 
illimitée  et  de  restreindre  l 'importation,  de  l'em- 
pêcher même  tout  à  fait. 

Le  premier  point  a  été  obtenu.  Une  loi  a  pe^ 
mis  d'exporter  les  grains,  et  n'a  mis  aucune  con- 
dition, aucune  limite  à  cette  permission.  Cette 
loi  a  été  faite  au  mois  de  mai  dernier,  et  nous, 
plus  riches  en  grains  que  cette  nation,  nous  dé- 
libérons encore  si  nous  laisserons  sortir  librement 
les  grains  du  royaume. 

Eu  même  temps,  les  restrictions  à  l'importation 
étaient  fortement  appuyées  par  les  propiétaire* 
et  les  fermiers;  ils  se  llattaient  qu'elles  allaient 
être  adoptées  par  les  deux  Chambres.  Une  mul- 
titude de  pétitions,  envoyées  de  toutes  parts,  et 
surtout  des  villes  commerçâmes  et  manufactu- 
rières, a  fait  suspendre  le  projet  de  loi.  Nmi-^ 
venon.s  de  reconnaître  solennellement  que  l'im- 
portation des  graics  est  de  droit  en  France;  et 
cette  nation  voisine,  qui  ne  jouit  pas  de  la  même 
abondance  nue  nous,  délibère  maintenant,  peut- 
être  aujourd'hui  même,  dans  ses  deux  assem- 
blées, SI  les  grains  étrangers  seront  admis  ou  re- 
poussés. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  dise  un  mot  des 

raisonnements  présentés  pour  et  contre  Tirapor- 
talion.  Quoique  la  question  .s'agite  hors  de  France, 
elle  importe  cependant  beaucoup  à  la  France. 
«  La  prohibition  d'importer  est,  dit-on,  un  vé- 

•  ritable  impôt  sur  ta  subsistance  des  ouvriers, 
«  des  fabricants  et  des  pauvres.  Doivent-ils  payer 
«  le  pain  deux  fois  plus  cher  pour  assurer  aii\ 

•  propriétaires,  à  perpétuité,  des  fermages  qui 
0  ont  doublé  en  ymff,  ans  ?  La  prohibition  «t 
>  ruineuse  pour  les  manufactures  qui  ne  peuwtt 
«  lutter  contre  celles  des  autres  pays,  contre 
a  celles  dé  la  France  surtout,  si  la  q'uanlité  Je 

•  grains,  qui  vaut  2U  francs  en  France,  colite  le 
«  double  sur  la  rive  qui  n*en  est  séparée  que  par 

■  un  étroit  canal  ;  si  le  pain  ne  coûte,  en  France, 
<■  que  la  moitié  de  ce  que  nous  le  payons.  Les 
"  manufactures  nationale-,  une  des  plus'  grandes 
»  richesses  du  pays,  sont  ainsi  frappées  mortelle- 
«  ment  11  faut,  pour  qu'elles  poissent  soutenir 

■  la  concurrence,  diminuer  les  salaires,  et,  par 

■  conséquent,  le  prix  des  subsistances  ;  il  le  Ant 
«  maintenant,  avant  que  d'autres  nattons  negi* 
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«  nentles  devants,  et  ne  ^'emparent  des  mar- 
«  eliés;  car  on  n'y  rentre  plus  une  fois  qu'on  en 

•  a  élé  chassf^.  Pour  parvenir  à  la  diminution  des 
«  subflistances,  il  faut  supprimer  ou  diminuer 

•  tes  taxes  sur  ragriculture,  et  même  le  napier- 

•  noppaiftde  la  banque  publique,  et  celui  d'une 

■  naltitade  de  banques  particulières,  causes  C'vi- 
«  dentés  d'une  cherté  excessive  et  toujours  crois- 

■  eante.  Ou  y  suppléera  par  d'autres  moyens  et 
«  da  mieux  qu'on  pourra.  » 

ATappoide  ces  réclamations,  on  produit  des 
ttstei  miment  effrayante^  de  1  accroissement  du 
nombre  des  pauvres  en  Anî-'ictcrre. 

C'est  une  chose  bien  extraordinaire,  en  effet, 

3UC  la  misère  répandue  dans  une  portion  consi- 
éiabie  d'ua  peuple  qui  dispose  de  la  plusprande 
partie  des  richesses  commerciales  du  monde,  et 
QUI  ne  peut  donner  de  travail  à  UDgraad  nombre 
de  ses  habitants. 

U's  propriétaires.  les  fermiers,  font  à  leur  tonr 
éclater  leurs  plaintes.  Us  conviennent  que  le 
pnx  des  fermages  a  donblé  depuis  vin^'i  ans, 
ccst-à-dire  avec  une  rapidité  sans  exemple;  mais 
en  même  temps  ils  produisent  des  tableaux  des 
frais  de  culture  et  des  charges  qa*ib  ont  à  aap- 
porier,  ils  prouvent  que  plusieurs  articles  ont 
plus  qae  doublé,  et  quils  cultiveraient  avec  une 
perle  («norme,  si  leprix  de  leurs  prains  descendait 
aux  prix  des  grains  des  autres  pays.  En  consé- 
quence, ilsdemandentde  toutes  part.s  que  lesgrains 
»;trangerB  ne  puissent  être  introduits  qu'en  payant 
des  droits  qnl  porteraient  chez  eux  un  hectolitre 
de  froment  h  33  fr.  26  c.  au  moins,  tandis  (lu'il 
«5|  en  France  au  prix  moyen  de  17  à  18  francs. 

Ils  disent  que  ce  taux  est  de  nécessité  absolue  : 
ilsl appellent  un  prix  protecteur,  tandis  que  les 
numcaots  et  les  onvriers  l'appellent  un  prix 
oppresseur  :  si  même  les  changes  venaient  à  em- 
pirer, ce  prix,  tout  exorbitant  qu'il  est,  serait 
insu msant  pour  proi-jger  les  COltivalmirs,  et  il 
MOdrait  1  élever  davantage. 

Fuit-il  cependant,  disent^fls  encore,  parce 
qtion  a  substitué  une  quantité  immodérée  de 
signes  de  papier  au  signe  universel,  laisser  oisive 
la  moitié  des  (  harrues,  et  mettre  la  mbsialance 
de  tant  de  millions  dmdiTidus  à  la  merei  des 
etrengm?  Si  même,  comme  on  peut  le  craindre, 
«  dépréciation  du  signe  nécessitait  une  augmen- 
tation tomours  croissante  dans  lus  prix  numé- 
riques, s  il  survenait  un  bouleversement  absolu 
de«  changes,  il  faudrait  bien  se  résoudre  à  fer- 
mertoules  lesaveones  aux  mins étrangers;  mais 
ce  système  pourrait  conduire  le  pays  qui  serait 
«os  cette  situation  à  ne  plus  fabriquer  que  pour 
wi-raéme  et  pour  lui  seul.  Il  faut  prévenir  ce 
Baiheur,  mais  par  d'autres  moyens  que  l'intro- 
aocuon  des  grains  étrangers  à  leurs  prix  naturels. 
JiW  grands  intérêts  ont  été  débattus  dans  une 
enquête  solennelle,  faite  dans  le  cours  de  cette 
année,  en  présence  de  deux  grands  conseils  de 
celte  nation.  Les  agriculteurs,  les  propriétaires, 
f  >  Fabricants,  les  commerçants,  des  meuniers,  des 
ooulangers,  des  facteurs  de  différentes  contrées 
«villes,  ont  été  entendus  par  des  comités  spé- 
ciaux, et  les  doutes  n'ont  pu  (Mre  résolus 

Un  peuple  encore  plus  fabricant  qu'il  n'est 
agncole  a  été  conduit  par  des  lois  imprudentes 
Jaos  ce  pénlleux  défilé,  où  il  faut  qu'il  sacrine. 
jott  les  manufactures  à  la  culture  des  terres,  soit 
les  manufacturiers  aux  laboureurs;  et, comme  il 
arrive  en  pareil  cas,  il  ne  peut  favoriser  ua  des 
Jeax  intérêts  sans  nuire  à  l'autre,  ou,  s'il  yent 
les  ménager  tous  deux,  il  les  blesee  Memeut. 
«t  ne  guérit  ni  l'un  ni  l'autre. 


Plus  heureux  parce  que  nous  avons  eu  de  meil- 
leures lois,  parce  que  notre  agriculture  s'est  amé- 
liorée sans  violence  et  par  une  protiression  moins 
brusque,  nous  voyons  chez  nous  les  grains  à  leurs 
prix  naturels  :  et  il  est  possible  de  ramener  à  des 
prix  également  modérés  les  choses  qui  OOt 
éprouve  une  hausse  rapide  et  forc(^e. 

Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  j'ai  établi  mes 
propositions  sans  faire  la  oart  à  l'ignorance,  à 
rerreur,  aux  passions,  et  4fesl  ainsi  qae  j'ai  pu 
en  déduire  la  nécessité  d'une  exportation  et  d'une 
importation  parfaitement  libres.  Mais  il  ne  suffit 
pas  qu'une  doctrine  soit  bonne,  il  faut  qu  elle  goit 
accueillie  par  la  volonté,  et  la  conviction  ue 
peut  être  l'ouvrage  que  du  temps.  Le  système  de 
la  liberté,  introduit  soudainement  et  sans  modifi- 
cations, a  ses  dangers.  Je  suppose  que  cette  li- 
berté ait  été  proclamée  dans  l'année  qui  précéda 
les  disettes  de  181 1  et  1812  ;  la  liberté  n'eut  point 
été  la  cause  de  ces  calamités,  mais  elle  en  eût 
été  accusée.  Elle  crtt  été  arrêtée  dans  ses  progrès 
et  ajournée  pour  longicmps.  Je  demande  donc  la 
liberté,  mais  nccompagnce  de  précautions  néces- 
saires à  présent,  et  qui  seront  un  jour  superflues. 
Que  des  greniers  publics,  que  des  clauses  d'achat 
et  de  vente  habilement  introduites,  et  qui.  je 
crois,  le  sont  déjà  dans  les  marchés  des  fournis- 
seurs et  traitants  de  lu  guerre,  de  la  marine  et 
des  étapes,  tiennent  la  place  de  ces  réserves 
nombreuses  dont  une  loi  prévovaote  imposa  To- 
bligation,  vers  1750,  à  toutes  fes  communautés 
religieuses,  aux  hôpitaux  et  hospices,  et  même  à 
diverses  corporations,  .\yons  aussi  une  réserve 
principale,  s'il  le  faut  absolument  ;  maintenons 
surtout  cette  facullé  dlnterpoiarti  sagement,  in- 
diquée par  votre  commission  ;  mais  que  cette  fa- 
culté soit  pleine,  entière,  sans  limitation  d'une 
année  ou  dfe  six  mois;  que  l'intérêt  seul  du  com- 
merçant, que  la  crainte  des  insectes  ennemis  des 
grains,  l'avertissent  du  terme  qnll  couTlcotde 
mettre  à  la  durée  de  son  dépôt. 

Toutes  ces  précautions  sont  nécessairement 
dans  le  domaine  de  l'administration. 

En  même  temps,  je  conviens  qu'une  manifes- 
tation publique  de  la  liberté  entière  de  rmcporl^ 
tioo  est  d'une  trop  haute  importance,  pour  ne 
pas  applaudir  à  la  sagesse  des  ministres  qui  pro- 
>osent  d'en  faire  la  matière  d'une  loi.  Ils  lont 
aire  en  ce  moment  un  pas  plusavant  à  la  science 
d'une  partie  importante  de  la  législation.  Je  par? 
tage  leur  sollicitude  sur  l'exwcice  du  pouvoir 
que  notre  Charte  leqr  confie.  En  rendant  justice 
au  zèle  et  au  courage  avec  lesquels  ils  remplis- 
sent leurs  éminentes  et  pénibles  fonctions,  noos 
devons  autant  qnll  est  eu  noua  eu  diminuer  le 
poids. 

Ce  qu'ils  font  est  beaucoup,  si  on  le  compare  à 
ce  qui  s'est  Uit  avant  eux.  Aidons-les  à  fidie  da- 
vantage. 

Le  projet  qu'ils  tous  ont  présenté  et  celui  de 
votre  commission  me  paraissent  iosnlOsants. 
Je  crois  désirable  que  rordonuanœ  du  Roi,  en 

date  du  2\\  juillet  dernier,  y  soit  substituée. 
J'y  laisserai  môme  lemotproyMotrem«it,sije  ne 

Kuis'  faire  mieux  ;  mais  une  loi  d'exportation  li- 
re, pure,  simple  et  perpétuelle,  me  semblMsi 
infiniment  préférable. 
L'ordonnance  du  26  juillet  est  ainsi  conçue  : 
•  L'exportation  des  grains,  farines  et  lé|{umei, 
<  est  provisoirement  permise  par  Isa  ports  et  lh>n- 
•  tiéres  du  royaume.  » 

le  ne  -voudras  point,  à  présent,  d'antreloi  pour 
l'exportation  des  grains,  et  je  désirerais  que,  dans 
une  autre  session,  elle  fût  rendue  détinitive. 
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Chérit  «jitfiqvdlnaln  ikpF<M)»M^4»  ta  ^fttvtn 


167,383 

922,267 
107,708 
!t67,879 
S54;938 
903,010 
881,40» 


3^,140 


8.a68tSl6 


t«pon8tiMf  |M«a»al  14  aDOé«»  cowécoUvej   6,681.158  8,987,iai 

Bx^rUtfW*  •!  rt«i|«>rUli«D»  pwidtnl  1«  »èii»es  année»   6,67«,«»3  ».»Si,141 

Ex«CdMrt  aw  iwpwMtioqs  

 .  -•= 
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H*  IL     emVl^  IflUtlV  à  J)wi<f i^,  4*  100  iotd  <2<  ^rf men(  f^eAA  jMiir  l«Mirfi|  «»  4t  là  four 

|0  Fr«iM«.  iVvriir  ««19. 

100       é»  (Iroment. . .  à  A,  &00.  Coaranl  de  Prasse. . .   û.  «0,000  » 

Droit  d«  lietnec.  »  fraoet  iwr  i«|iMMi  i»  d«at  iMtt,  Iw  4f  Inuim  ^  pair 

avec  fl.  :t8  de  PmsM  ,                            Cmmst  ils  Pnv**...  11.  3.800  « 

Droit  du  Suqd   30Q  t 

a,»Osac*  ,   •,•90  » 

If«tt4a  «1  pAJ'tget  direra       li  nfiTir». . ,  ,  ,   WO  t 

MlM  jk  hofd»  nain-d'oiam  et  atléf m  ,  >  ^^  » 

7,900 


-T 

Conrant  de  Pr.   il.  W1,WQ  • 
C9ra«tissiou  *  p.  0/0   i.tiê  » 

CMlut4*Pr.  fl.  m 

àlTftfib...  .    MT*  > 
FM Ik.  «S  flu  iS  p. Q^Cwv»  «1  «stMiCM,  «ifOl.  gntIMfB      lait.. .  Ib.  «.HD  « 
Aswranc«  franche  de  mo<e«taliMMr  ib.  9tlOllèllClil4M9i(Vt;Bl**i  Mi»  MO  • 

I4ceq«e  af>«Uis«,  IS  gnl^éaf...,..,  IS 

MilUtrca,  Ndwfgt,  IMBU  Itarà  «I  eoHmlutoii  ^LoiA^    <t4  ^ 

»m  u 
».l,ts»  Il 

Fret  dfl  Loo4re»  «a  Havre,  à6  ib.  par  laal  ,  MO  > 

AtMife  «I  el^pani,  4 10  p.  0/0   19  * 

tir  0,a9 15,  à  I  p.  Q/IV  fait  eifirpA. . ,    

Livra» 


b.liS  I".  si'  rlin;  FiiiMiit  aa  cour*  (|>!  âO  fr  •«...* 

IQO  I^U  da  bié  devant  rendre  i4  quiniaïu.  Biarc,  fout  revenir  : 

la  foiatal  saMo  w  Havr»  à  ,   H  31 

rh^ioUin    —        ^    à   41  M 

A'9ta-  L<e«  toux  I<>s  frais  e|  le  cLnngc  ont  été  sappotés  anx  mtmiifium  de  e«  qu'ils  devrenl  coAter.  Ia  prlf 
4a  tO  33  1«  quiobil  mare  •#(  ant^eplibU  àe  hausse  op  da  b«|^,  suivait  foe  varien  la  basa  d9  9t)Q  p«ir  |4|tt 
4'«i|  1^11  aat  p»iii  ponr  l'Aablhr. 
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m. 

Détails  sur  rvconomic  iigricole,  et 
comparaison  des  prix  des  différent» 
objets  aux  epoquet  de  i790  et  1814, 

Vmti  Les  prix  Mnt  établu  i  n  Iiitci  toaroois, 
nfin  >if  rendra  la  conipornitoo  exac(«  et  laàXt  à 

Riitsir. 


Rrsliaux,  HMtemilei.  harnais,  malériaux 
et  entretitn. 


Un  chcva.1  d« 

Ooe  vaciie  

Un  bœuf  

Un  nioalon  (race  iDdi|èoe)  

Une  ehwroe  iBooté*  et  i^nue.. 
Uu«  ebarrett»,  iiU  ^imbarde  (essieu 

en  fer)  

Une  moyenne,  id  

Un  lomberpau,  id  

Une  hpr^^e  i  n  Loi'»  

auln-.  à  Jurits  en  f^r. 
Un  ruuleau  n  sa  chappe. 
Une  cabane  d«  lMfyMr..ti 
Un  cylindre...*..,...... 

Un  talinnl  

Un  van  

Entretien  d'unp  charme..   , 

Idem,  compris  le  ferrafe  de  trobcbvmix 
Ferrage  des  quatre  pieds  d'un  Aw«l. . 

Hamars  d'un  cheval,  prix  moyen  - 

Knireiion  du  harnais  pour  chaqae  cbeval 

ËntreUen  des  voilOMS  

Prit  de  cent  livres  de  fer,  poids  de  marc 
Idem,  d'une  soliv»,  on  jiièee  de  boix  de 

u-ois  pieds  flubae 


ComèitiUUet.  eomettiblei  et  différents 
objets  de  ménagr. 

Bois  de  chauffage  (la  corde).  

Sel  (la  livre,  poidt  d«  Ûn)  

Savon,  idem  

Cbaniiollo ,  idem. 

Sucre,  id<tin,.,,  

Viande,  idem. 

Huile,  j.iem   

Vin  lia  piécp  de  240  bouleillesl  

Blé  (le  selier  de  900  litres,  poids  d  e  mare) 
Avoioe  (mesore  de  même  mpaciié)  

(rOfet  ei  nourriture  des  dowetftgites 
jMtr  a». 

Gajfes  d'on  charretier  

Sa  nourriture  

(iages  d'on  berger  

Sa  nourriture     .... 

Gages  d'une  fille  de  basse-cour  

Sa  nourriture  ,  


14 

»  6 


ImponUoH  pmr  «fini  de  100  oerfAei 
ie  18  pied*. 

Tailles  

Vin)|(!îèmi>  

Evaluation  de  la  dime  à  la  10» 
gerbe,  quoique  dans  l'frtains 
eiidroits,  elle  so  piélc\iL  à  la 
9»,  à  la  11»,  à  la  12».  etc....  „ 

Contributions  foncit^res,  non  compris  les 
centimes  e\tr»ordiiiaire<. .  . . 


PRIX,  EN  UVRBS  TOORiraiS.  0B5  FRAIS  DE  CULTURE 
CUNMUNES  PRÈS  DE  MEALX. 


400 
90 

M 

10 

66 


400 
150 
160 
6 
40 
50 
240 
30 
150 
4 
30 
80 
S 
66 
15 
15 
17 


45 
» 


Pi  tx  d'un  arpent  de  terre,  mesure  de 
100  perchée  ée  18  jriedf. 

Ea  corps  de  ferose.  

Par  taoUment  


VlUent  tocative  d'un  arpent  dé  100  ser- 

chff  rfc  18  pieds. 

Ba  «orps  de  ferme  

Par  isoiameDi  .'*..**'* 


200 
250 


9 
12 


14 
12 

12 
lA 

7 

18 


24 

16 
6 


150 
270 
2(X) 

Itii» 
60 

soo 


500 
140 

n 

15 

90 

300 
*0 

!) 
fiO 
90 
350 
40 
2U0 
7 

50 

i.no 

3 

116 
20 
20 
21 


66 


1 

48 
20 
8 


»  2.'S0 
"3.10 

iOU 
2IG 


16 
10 

10 
5 


400 

500 


15 
90 


500 
100 

» 

1.% 
66 

aoo 

l.'iO 

IGO 
6 
40 
50 

240 
.10 

150 
4 
30 
80 
2 
66 
15 
15 
17 


45 

s 


11 


500 
600 


10 
9é 


24 

16 
6 


200 
270 
2<)0 

1  t;o 

iiU 
200 


600 
180 

18 

90 

i'-Â) 

!l 

6() 

90 
STiO 

40 
200 
7 

.V) 

3 
116 
20 
20 
21 


UANS  LE  VEXIN. 


Al  soniv  -oUEfT. 


liv.  s 


310 
130 

14 

30 

^:>o 
m 
i.,o 

6 
40 
16 


25 
» 
7 


6 


66 
» 
1 

16 
2  10 
»  10 

i 

48 

20 
8 


mi) 

iUO 
216 


8O0 
1000  » 


* 


m) 

270 

1.TO 
Itid 
55 
2(K> 


32 
40 


if^O 
500 


16 
i? 


««14 


Itv. 


550 
260 
> 

21 

40 

450 
120 
250 
7  10 

50 

24 


35 
» 
» 
* 

10 
> 


180 
330 
I9S 

216 


4tr  ïre-MT. 


«VI 


liv. 


4?0 
180 

18 
40 

220 
96 
185 
• 

17 
32 
* 
» 

M 

a 

25 


100 
270 
290 
160 
72 
200 


«••4 


5  10 


750 


17 
95 


4  15 


liv.  s. 


450 
240 

I» 

20 
50 

510 
147 

475 

« 

■k) 


25 

B 
» 

10 


150 
330 
400 
200 
90 
216 


luasusimn 

do 

caaTlu.o«-*ai 

Ml«l. 


«M 


400 
500 


19 
15 


3  10 


(m 

750 


19 
9it 


liv.  s. 


150 
72 
75 

6 

i6 

107 
84 

82 
2 

24 
16 
ItK) 
30 
UO 
3 
8 
0 

3 
50 

6 
11 
16 

1  10 


13 
14 
12 
» 
1 


90 
14 


75 
200 
75 

15t) 
50 
180 


iO 

260 


«SIS 


liv.  s. 


tiO 
100 
150 
10 
40 


S  3 


140 

115 
100 
4 

36 
24 

200 
40 

ISu 
t> 
14 
34 
5 

100 
10 
16 
20 


2  5 


18 
..  7| 
.  1S, 

2  li, 

>  s! 

» 

40 

18  • 
6  » 


150 
300 
150 
180 
80  » 
200  « 


3  10 


400 
440 
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SOI 


NO  Ui  {suite). 

Labours,  fermages,  setnages,  htrsagw 
moissons,  battages  et  moutures. 

Nota.  Pcrar  eroir  un  prix  eonparutif,  il  a  lallu 
brtteirc  le*  diiueoiiooj  du  tcire*  à  uae  oiMiir* 

m  Êàopii  pour  IM Mm  la  M«ora  AirMO  p» 
'•bM  4«M  pMs.  utfVÊf  tf  éouéii»  la  oipac' 


Labours. 

Laboar  pour  chaque  façon  d'un  arp«ut 
lie  100  perches  t!e  i8  pieds  

Même  opt  ration  puur  le:>  Uoii  façons,  y 
compris  le  semage  et  le  bcnage  ;  le 
cbarrUg»  dattaniBn  M  4i  la  nolMoii 
«omptrat  poor  flieott  

Fumage. 

Dis  ToitoxM  M  moiat  da  fiuaur  pir  ar' 
pni......  


MHavnfor  arptmt  i$  100  jMrcJlM 
i*  M  fieit. 


Htm  âm  MoÊ  

Pov  «n  Miiar  àt  VU,  pMwt  iO»  ib. 

poldi  à»  maie  

Pour  in  Mliir  d'avoiae,  mêm».  Mpadié 


Mûuturt$. 

D'no  seiier  de  blé,  pesant  SOO  ib.,  poids 

de  marc  

Passage  d'ua  bac  prés  de  Meanx  


«a  f190  tl  1.,  «I  ai4<iiird1nti  W  fr 

C*na  asiBMDlalîini  «i  dw  en  pactia 
à  edla  di  iimaia  da  ea.p«ias|«,  aMOdié 
par  la 


PRIX.  EN  UVRES  TOURNOIS»  DBS  FRAIS  DE  GULTORS. 


COMMUEES  PRÈS  DE  HEXVX. 


•ta  *»U  |MI»  f 


U  iH  m- 

Uli»  I  eiU«  «•  IH 
ttrtkw  4»  Il  fitéi 

tm  l'«i>lultM  in 


llV.  S. 


16 


8  > 
S  » 


u  15 


»  8 


SMiai  19»* 


liv.  S.  (iv.  &. 


6  » 


U 


10  > 

s  » 

3 


16 
â4  > 


1MI4 


0  » 


24 


90 


8 
3  n 
3  » 


^  15 


>  8 


14     >  16 

80  " 


DAMS  LE  VBXIM. 


AC  Huar-  vr.it. 

tgil.,     j.:r?  If-  J 

c*ii<  U  m  H"i<' 
luliM  ta  Hh*>**< 


llV.  S 


36  » 


30 


10 
4 

4  > 


»  IS 


1  4 


20 


8 
2 
S  10 


llV.  !., 


ti  5 


f5  > 


té  mtÊÊÊ»  m  b 
■4M  «ma  ur«- 
Ndt  ;  ttnOh  iMn- 


a9»« 


liv. 


3  15 


15  > 


10  " 
3 
4  » 


10 


»  10 


I  2 


7  10 
1  10 
3 


*  la 


.  7 


1  4 


liv. 


auw 
nn». 

tt  aniN  M  i*' 

iM  t*li..,l«  jtiml 
p«rté  *  (  Ih  «•  tôt 

ftnUt  <)•  (I 

l't'iluila  ta' 

Uft»t 


1*1 


uv.  S. 


4  10 


20 


10 
3  > 
4 


1  2 


10 


1  4 


S 


10 


so 


4  •> 
2 
2 


14 


»  16 


Uv.  s. 


1  It 


»  Iff 


32 


7 
3  » 

3 


1  » 


»  8 


1  » 


{*)  Il  m'y  •  4«e  iroi*  laçoai.  parce  <|M  l'oa  sèm*  tfi^  l«  Mconde  Ugoû,  et  qn* 
r«R  diMt  la  MoUta»  h«aa  «yrt*  U  iiwini.  1 
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ftO  nuTembr*  IHU.i 


N»  IV.  Prix  eommtn  de  l'hectolitre  de  froment 
danà  tnute  la  France,  tdie  qu^tlle  rst  aujour- 
d'hui [octobre  1814),  d  après  le  relevé  géntml 
é*t  mm  Urfaies. 


Ir. 

«TM 

9 

M 

tYftT 

11 

89 

11^ 

11 

t4 

tt89 

11 

7« 

ll60 

11 

76 

It6t 

10 

■ 

lt62 

9 

90 

<t63 

9 

52 

1164 

10 

116B 

11 

\r, 

lt66 

13 

27 

lt67 

14 

29 

lt6S 

\a 

51 

lt69 

15 

38 

1t70 

18 

81 

1171 

18 

14 

lt7« 

16 

66 

1TÏ3 

16 

44 

1174 

in$ 

14 

55 

iS 

89 

ll76 

IS 

91 

1Î77 

13 

36 

1Î78 

14 

67 

1179 

13 

58 

It 

88 

itsi 

IS 

49 

1182 

19 

15 

ll83 

19 

OS 

1184 

i9 

» 

1185 

14 

87 

lise 

14 

«0 

lî»7 

14 

16 

im 

16 

U0 

lt89 

SI 

86 

1190 

19 

45 

1191 

16 

21 

1192 

22 

11 

1)93 

34 

91 

3«  au 

68 

Pjb(< 


OBSBEYÀTIdRS. 


ll94  l 

8  US 

1Y97 

19 

96 

1798 

17 

16 

1799 

16 

i3 

1800 

^ 

\1 

1801 

22 

45 

18(12 

24 

34 

1803 

64 

1804 

19 

1805 

19 

^ 

51 

1606 

19 

1807 

1$ 

91 

lâoa 

16 

57 

1809 

14 

90 

1810 

19 

63 

Il  n'y  arail  pas  de  mercuriale 
le  màxiinain  oe  permeiiaii  au 
UNrttn 


1811 
1811 


PlUX. 


U.  e. 

56  17 

■i  i  ; 

8i  S7 


17  ans  355  89 


fm 


iik8*inMt. 


10  fr.  9t  e.  ^ 


OMIllTATiOllS. 


581  (r.  68  c. 
355  88 

921  19 


Prix  eomman  des  S5  ans  : 
10  fr.  75  c.  jj 


No  V.  —  DlHErTTON  GÉNÉRALE  DE  L*AGaiCin>T88B| 
DU  caMMËRCE  RT  DRi  M AM1lFAOT0M8< 

Prito  tommun  du  froment  dans  tovte  te  Ptttneê, 
pendant  /es  années  n-aprés,  $utvant  les  résultats 

Îénérauao  formé»  sur  tes  tabUausc  adrtsses  par 


ni»  COMIOK 

Kmtt». 

l'hectoUlrc 

fr.  c. 

18  99 

88  IS 

18  88 

.18  81 

19  11 

i8  88 

98  83 

•     88  » 

lââ3 •••<•««>••• 

n  88 

T«MJi... 

811  18 

PiUcoammidalOainiéM. 

  M 

N.  B .  Ce  txdkleao  dif.ére  an  pan  du  précédent  :  Im 
différences  vlenoeDt  de  ce  que  les  renseignemrnu  n'ont 
pas  1»  ntaie  «rifbm;  Oïlis  «tet  iMt  Kl  |«litê»  «É'eik» 
P««riDt  awir  i  pronvar  l'«iiietlliid«  dat  ««loal*. 


No  VI.—  Note  coliilDSiDir*iî. 

Solvant  uneal<'til  fait  porM.  Ddpont.  tl'après  les  »»r- 
cariaies,  el  inséri'  dans  le  lome  VU  des  Epl'rvtéridfê, 
annéè  1770,  le  prix  tnoyen  du  lelier  d«  bl6,  mesure  de 
Paria,  a  été  en  France  de  32  lÏTres  16  sous  9  denier» 
(32  fi'.  44  c.)de  la  monnaie  actuelle,  depub  ititO,  époque 


de  (a  ifaort  de  Henri  IV,  jusqu'en  1745,  c'est-a-dire  pen- 
dant \m  tiMes  de  Louis  XILi.  Unis  XlV  et  une  Darii» 
de  celai  d«  Uais  XV,  c«  qii  mvmhc  à  88  fr.  18  TkM- 
leUtra. 
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lau.} 


Mr  «M  MDte  cinq  aanées.  il  n'y  en  a  eu  (pie  neuf 
dé  M  prit  kit  M  rèkllemanl  à  ^  livres  16  lous  9  de- 
flUr»  (il  tt.  44  0.)  l0  M<i«r  (HO  rr.  19  c.  l'becioliiro)  ; 
•oixante-qoatn  tnoéM  ont  414  aa-deasas  ds  m  prix,  ei 
ioi&ani«-deux  aa*detioot. 

Les  rensei^Kcmenls  ni:iii'|U(>nt  pour  les  dtx  années 
depuis  1746  int-lusivement,  jus.qu'à  1756,  aussi  inetttiiive- 
mi-nt. 

Dopais  1756  inclas  jusqnes  et  y  oomprià  1793,  le  prix 
commun  do  rhectoliirs  de  froment  k  4M  d*  Hit.  Mo. 
a^/iâ  (43  ff.  S3  c.  le  selier). 

Peniluritcestrenlf-liuitiinnrcs,  il  n'yenaeu  aucuiie  où 
le  prix  ail  ëié  réeUeineiit  :i  U  fr.88  c.  S4/38  l'heclolUre 

ffr.  3:^  c.  I«  srticr)  :  seize  années  ont  i-lé  MI-deMQft 
ce  prit,  et  In  nU'-ili  iiv  années  iti-il '«ous. 
Il  n'a  poiiil  iii:  tfiiuili'  rniTcurialoi  durani  IfS  Ifois  an- 
nées 1794,  1795  et  1796  .  loutétail  alurs  régi  p^r  la  loi 
du  mujetmum.  qui  ne  laissait aneuûe  liberté  att  commerce. 

Depuis  1797  inclusivement,  Jusqu  en  1813,  aussi  in- 
da^emeat.  le  prit  commun  de  l'hectolitre  de  fru- 
■e«t  dana  la  Fraoee.  telle  qu'elle  esi  aujourd'hui  (octo- 
Ire  1SI4),  a  4(4  dolO fr.  113  c  8/1?      fr. «5  «.  b  sc- 

'^ddani  eu  d1&-«ttt  aAitlM.  il  o'f  en  a  aucunê  oû  le 
prit  ail  été  réellemoBt  h»  flr.  9)  c.  8/lT  riWOMtttra  : 
six  snnées  ont  été  M-deotot  de  ce  prit,  «I  nitt  nulles 

an-rle-s(in5. 

Ainsi  1**  prix  commun  do  l'hnctolilre  dé  fromOnt,  eti 
France,  peniiant  ceni  qiiati-'- vingt  dix  années,  prises  sur 
les  deuv  cent  Irui»  uns  qui  se  soul  écoules  depuis  1610 
jo.qu'a  ISIS  ineloa»  à  414  10  fr.  63  4.  (30  tr.  63  4.  le 

Seller  l'I  ). 

M  iis  àraiion  df<!  treire  annocs  pour  lesquelle-i  les  ren- 
!»fi?ii<*meiits  manqiif'nt,  rt  durant  lesquflllf  »  on  sait  qu'il 
J  ra  a  en  plusieurs  où  lo  IjIù  a  éie  iré*-clier.  on  peut 
tenir  pour  certain  que  le  prix  commun  de  t>iul  le  fru- 
iiaiit  consommé  en  Franeai  depuis  luio  juiiqu'i  181 1 
■Nlinvonenl,  a  été  du  moina  de  20  tr.  3Û  c  l'Iiecto- 
KUe,  M  qui  loviant  i  dt  iranos.  l'àneioa  ietlor  de  Paris. 


dnOISRQB  DIS  ORAUtS  BN  ANGLBTBMIB. 
fiXIKATAtiON  ttT  iMMRTÂTUm. 

Les  deux  Chanibrei*  du  parlement  d'An^k'li-iif, 
et  particulièremcDl  cellu  dos  i-.uMiiniiiieë,  oui  du- 
battu  dans  Ift  première  ttession  d  *  li^l  'i  les  ques- 
tions relatives  au  coinfuerca  de«  graios;  au  mois 
de  mai,  lo  parlementa  faittliia  loi  podr  permettre 
lVx[K)rlalion  de  la  manièri;  la  plus  illi:iiitéi',  sans 
aucune  dispo>ition.  soit  pour  eucouru^er,  aoit 
pour  cmpt^cher,  c  csi-à-dire  eani  gnuHcation 
ODmme  saiis  droits  i.  la  sortio. 

LliDDortalion  a  été  la  matière  de  beaucoup  plus 
de  difîiriilté'i.  D.'S  comités  ilu  cliaqiii'  CliaiubrL' 
ont  exainiiic  dcn  It-nioins  pri?;  parmi  U  s  proprié- 
laires,  les  ft  iinit  rs,  lug  marchands  de  gmins, 
facteurs,  meUaiera,  iwulaogers  et  ^luieurs  corn- 
merçunta. 

Les  documents  de  rotte  enquête  sont  nombroiix, 
et  d'un  pratid  intérêt  |)oui-  ceux  qui  s'occupent 
de  (Ci;  ruatièrc's.  Us  [trouvent  non-seulement  que 
U  guerre  a  été  l'occasion  de  dépenses  immenses, 
d'un  accroissement  iiroportloonéde  ta  dette  na- 
tionale, dont  l'intérêt  aujourd'hui  éSt  de  \\rv$ 
d  un  milliard  de  francs,  et  de  taxes  publii|nes 
dont  le  nombre  surpasse  ce  que  rimaginati<)n  a 
jamais  pu  concevoir;  mais  ils  prouvent  aussi  que 
Paogmeotatioo  des  dépenses  de  tout  genre  a 
atti  int  l'agriculture  et  les  manufactures.  Lo  culti- 
vateur anglais  ne  peut  pius  soutenir  la  coucur- 
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ronce  avec  l'étranRt^r.  Les  dédantions  font  con- 
naître que  plusieurs   fermes  sont  tellement 

accablées  du  iioids  de  diverses  clrariîes,  qn'olles 
ne  pourraient  les  >ii|);i')iii  r,  quan  1  mèiiic  les 
propriétaires  renoocuraienl  aux  fermages»  et  que 
les  prodoits  ne  peuvent  plus  payer  Uw  Imisde 
culture. 

1/aufrraentation  des  salaires  et  pap;e3  n'entre 
que  pour  une  taih'e  part  dans  les  cau-^es  du  rrial. 
La  cause  principale,  et  pour  ainsi  dire  unique* 
est  la  oonearrtDce  étnni^ère.  Bile  opère  ti  puia* 
samment  qu'on  a  renoncé  à  faire  dcâ  clôtures 
nouvelles.  U  y  a  des  terres  qu  on  s'est  abstenu 
d'enFemeiicer"  Le  cultivateur  a  redouté  une  ré- 
colte trop  dispendieuse,  et  beaucoup  d'ouvriera 
et  de  f^Qna  de  lat)Oorse  sont  trouvés  sans  emploi. 

L'e  iqnèlf  prouve  qup,  depuis  vingt  ans,  le 
montant  de  la  taxi'  des  pauvres  a  doublé  dans  quel- 
ques [larlies  d(!  l'Angleterre,  et,  dans  d'autres, 
beaucoup  plus  que  double  ;  que,  par  la  fluctua" 
tion  du  prix  des  choses  né<  fssaireô  à  la  vie,iielte 
taxe,  créée  pour  secourir  la  vieillesse  et  la  mi- 
sère, est  devenue  dans  beaucoup  d*endroild  Ift 
ressource  de  ceux  qui  foft&eill  11  classe  des 
paysans  (Pearantry). 

Cette  classe,  assurée  d*éti%  Recourue,  et  de  ne 
amais  manquer,  doit  iHre  Sans  prévoyance  dans 
es  temps  d*abondance,  comme  sans  énerpie  dans 
es  moments  de  misèie.  Dès  (jne  L  s  subsistances 
sont  chères  et  que  ces  familles  sont  sans  travail, 
elles  ont  recours  aux  aumônes  de  la  paroisse. 

Les  tableaux  de  journées  de  travail  prouveW 
auKsi  que  les  artisans  ont  été  quelquefois  In- 
duits à  une  telle  misère,  qu'ils  ont  travaillé  pour 
un  tiers  des  prix  accoutumés. 

H  est  reoonnu  que  l'augmentation  dés  frais  de 
Culture  a  marché  de  front  avec  raccroissemeat 
des  dépenses  publiques.  Au  milieu  de  ce8  dlfn- 
cnliés,  on  a  proposé,  pour  aider  le  cultivateur 
an;;lais,  de  le  (ïaraiitir  de  toute  concurrence 
étrangère,  de  n'admettre  les  grains  du  dehors 

aue  sous  la  condition  d'une  taxe  à  l'entréet  et 
e  maintenir  de  la  sorte  les  prix  en  Angleterre- 
plus  élevés  que  ceux  du  reste  de  l'Europe.  Mais 
bientôt  on  a  reconnu  que  celte  meçure  pourrait 
avoir  des  conséquences  funmles.  Elle  nécessito-; 
rait  l'émigration  de  ceux  qui  ont  des  revenus 
Rxcs,  tels  que  les  rentiers  et  leâ  penàionniifH; 
elle  donnerait  ;uix  manuractures  étran^'éres  un 
avantage  certain  sur  celles  d'An;:leterre  ;  d'un 
autre  côlê,  admettre  les  prains  étrangers  saûS 
conditions,  c'est  ruiner  l'agriculture  angldisé,  et 
les  Tnannfftctiinm  enx-menies,  qui  veifoot  dl- 
minnei  le  jour  en  Jour  te  noibbre  déMtnointtfe» 

leurs  dans  le  pays. 

Un  s'est  procuré  un  volume  intitulé  :  «  Rapport 
•  du  comité  des  lords,  nommés  pour  prendre  des 
«  informations  touchant  l'état  de  la  production, 

«  du  commerce  et  de  la  consommation  des^'rains, 
€  et  des  lois  qui  s'y  rapportent,  auquel  comité 
"  ont  été  renvoyées  les  pétitions  relatives  à  la  loi 
«  sur  les  grains,  présentées  à  taCbamiue  pendant 
«  cette  session  toi 4.  ■ 

Parmi  un  firand  nombre  de  déclarations  qui 
font  partie  de  cette  importante  collection,  on  se 
bornera  a  donner  une  production  de  celle  de 
M.  Arthur  Young.  Le  nom  de  ce  célèbre  agronome 
Mifflt  pour  inspirer  de  ta  confiance. 

EXTRAIT. 

On  soumet  au  comité,  par  son  ordre, un  exposé 
du  nombre  des  bilis  pour  enclore  accordés  peu- 
dant  chaijue  session  depuis  taRévolaÛon.  If  pa- 
raît, d'après  ces  renseigneaients,  que,  sous  te 
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régne  de  la  reine  Anne,  le  nombre  de  ceâ  bills 
allé  de  3;  sons  le  règne  de  George  I"  de  16; 
sous  le  règne  de  George  11,  de  223,  dont  116  ont 
été  accordés  pendant  les  six  dernières  sessions 
de  ce  règne,  et  de  3,230  foiifl  le  règne  de  Sa  Ma- 
jesté ré^baote. 

29  ;ttM  1814. 

Artbnr  Yovog,  secrétaire  da  bureau  d'agricul- 
tnre,  prête  aermeot  devant  le  comité»  de  la  Gbara- 

bre  des  lords.  11  lit  un  exposé  du  résultat  des 
recherches  faites  par  le  bureau,  relativement  aux 
dépenses  qu'entraîne  la  culture  des  terres  labou- 
lables.  il  déclare  qu'il  a  été  présent  à  ces  exa- 
meoi.  U  remet  uo  papier  ainsi  intitiilé  : 


Réeoltei^  dépetue»  et  produiu 


Vbil  MiaiBO  ■ 

nuis. 

PRODUITS. 

p- 

fch.  d. 

■eh. 

p- 

Miil. 

1.  RaT«u... 

s 

» 

10 

s 

• 

» 

S.  Oifl*.... 

• 

11 

%  qoMtien  A 

44 

s 

• 

t.  TrM«... 

7 

9 

4 

7 

• 

■ 

t  «HMimè 

n 

• 

«S 

«« 

SiktofOMil 

■r* 

i» 

• 

5.  Tmom.. 

• 

« 

S 

• 

B 

6  AreiM.. 

• 

4 

U 

S^itnè; 

10 

a 

7.  P*TM.... 

• 

• 

4 

4  qMrtten  i 

4« 

t 

• 

s.  Froment 

• 

«a 

t  quarijen  i 

•7 

ta 

« 

s 

*  I.*  (fusriier  de 

trouii'DC  [ii'vjTit  rz\- 

riroQ  4}0  Ib.  uoid* 

dcFraDCt,<lU| 

«te 

TS 

7» 

• 

* 

Le  même  témoin  obaem  que  les  calculs  pré- 
senta aont  fondés  sor  la  sapposidon  que  la 

location  d'une  acre  est  de  40  francs  ;  le  capital  du 
fermier  de  10  pounds  par  acre  (Ij,  et  sou  prolit 
de  10  p.  0/0  sur  oe  capital. 


(1)  Le  poBJUi,  oa  lirre  sterliog,  corrospond  à  24  fr.  !U  c. 


On  lui  demande  quel  doit  être  le  prix  du  fro- 
ment pour  que  les  dépenses  puissent  être  acquit- 
tées, en  admettant  les  prix  assignéa  k  d^ie 
autre  article. 

Le  dédarant  dit  qn*il  croit  qae  les  navets  sont 
estimés  trop  haut,  a  .")  ])oiinds  pur  arre.  surtout 
au  midi  du  ruY;iiini<' ;  aue  le  prix  de  ;»  poumls  J) 
pour  la  vesce  êsi  pareillement  élevé,  et  que  beau- 
coup de  cnltivateura  conleaimueiit  le  produit  du 
trèfle,  estimé  k  7  pounds.  Il  est  évident  que,  si 
le  prix  du  froment  était  moindre  que  celui  porté 
aux  calculs  précédents,  il  y  aurait  ruine  abso- 
lue (2).  Dans  ces  calculs  on  a  cru  nécessaire  d'al- 
louer les  frais  suivants  pour  toute  espèce  de  ré- 
colte :  fermage,  2  p.  st.,  dîmes  (d'après  le  tanx 
résultant  des  renseignements  donnés  au  bureau 
en  réponse  à  ses  circulaires),  9  sh.  7  d.  ;  taxe  des 
pauvres ,  d'après  les  mômes  renseignements , 
^  8b.  7  d.  1/4  i  taxe  sur  les  propriétés  et  sur  les 
cbevanx,  3  sh.  9  d.;  barrières,  2  sb.;  dépenses 
accidentelles,  2  sh.;  intérêt  du  capital,  l  p,  st. 
Les  autres  dépenses  pour  labour,  semence,  mois- 
son, etc.  varient  suivant  la  nature  de  la  récolte. 

M.  Artbor  Young  lit  un  extrait  des  réponses 
anx  circulaires  envoyées  parlebarean  dans  la 
plus  grande  nartie  du  royaume,  aux  époques 
de  1790  et  180j,  relativement  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  la  culture  de  100  acres  de  terre;  des 
recbercbes  analogues  ont  été  faites  en  1814  sur 
les  dépenses  de  Tannée  1813  ;  on  a  dressé,  d*aprês 
ces  réponses,  le  tableau  suivant  da  résultat  niDfeii 
de  ces  renseignements. 

Question  faite  par  le  président  du  comité  :  •  Quel 

■  est  le  moindre  prix  du  froment  que  vous  èsti- 
«  mez  pouvoir  rapporter  an  fermier  ses  dépenses 
«  actuelles  de  culture?  • 

Réponse.  «  J'en  ai  fait  le  calcul  avec  soin,  en 
•  allouant  au  fermier  10  p.  0/0  de  son  capital  par 
«  acre  de  terre  affermée  40  shellings  ;  j'estime  que 
<•  le  blé  doit  être  à  87  shellings  le  quarter 
«  (35  francs  l'iiectolitre),  l'orge  à  \  \  sh.,  ravoine 
t  à  34  sh.,  atin  de  balancer  ces  dépenses  :  en 
«  comprenant  toute  dépense,  il  recevra  exacte- 

■  ment  10  p.  0/0  de  son  capital.  J'ai  apporté  les 
«  eatimationa  iffk  expliquent  mon  opinioa.  • 

moDaato  de  Thum;  OMit,  daat  nfttt  «i  fa  dipticiM 
lion  X  oiifl  le  signtaajoanlliai  en  Aodeierre,  il  Ml  ka- 
possible  d'assigner  on  rapport  «bsoni.  (iVble  ê»  tn- 

dnrteuT.} 

(1)  Ce  prix  correspond  à  35  fr.  50  c.  l'beciolitn. 
(Ao(e  du  traducteur.) 

\i)  L'acri:  d'Andlelerre  cuntient  160  percLes  carri-^, 
iiii">ure  ;iii^bise.  Celte  acre  équivaut  à  environ  1,063  ioit«s 
carrées,  mesure  de  France  aBcieuoe.  i^oU  du  tiadr. 
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411   15   11  V« 


547   10  11  «A 


771    16     4  V* 


11  observe  que,  dans  ce  tableau,  l'article  de 
l'engrais  pour  les  années  1790  et  1803  peut  être 
comparé  sans  inconvénient,  parce  qm-  les  n-- 
pooses  ont  été  adressées  parles  mêmes  personnes, 
et  en  même  temps;  mais  qae  la  même  comparai- 
lOii  ne  peut  avoir  lion  entre  ces  deax  époques 
et  1813,  parce  que  le  résultat  dépend  nécessaire- 
ment des  circonstances  accidentolics  de  la  situa- 
tion des  personnes,  et  qu'ainsi  1  article  de  l'en- 
grais doit  être  déduit. 

ToUl.  im   547  liv.  10  s.  Il  d.  1/2 

Déduire  les  engniB.    08       0     2  • 


479 


iiv. 


1  s. 


Total,  1813  

Déduire  les  engrais. 


771 
37 


16 

7 


4 
0 


1/4 


734  liv.   9  s.   4  d.  1/4 


Tels  sont  les  totaux  comparés  de  1803  et  1813. 

L'augmentation  de  1790  à  1803  est  de  33  p.  0  0. 

L'augmentation  de  1803  à  1813  eat  53  p.  0/0. 

Total,  en  1790          411  Uv.  15  s.  11  d.  3/4 

Déduire  les  engrais.    48       .      3  » 

363  liv.  15  8.   8  d.  3/4 

En  comparant  cette  somme  de  363  liv.  15  s. 
8d.  3/4  avecle total  de  1813  (engrais  déduits), 
l'augmentation  est  de  103  p.  0/0. 

Le  détail  des  prix  movtns  est  tiré  des  réponses 
faites  par  un  très-granil  nombre  de  propriétaires 
et  de  fermiers  à  la  lettre -circulaire  du  bureau. 
Ge  détail  trés-étendu  n'apprendrait  rien  de  plus 
qne  le  résumé. 

La  commission,  après  en  avoir  pris  communi- 
catioD,  a  fuit  des  questions  àU.  Artbur  Young,  et 
il  va  répondu. 

amande.  Les  navels  (turneps)  ont  été  établis 
par  vous  à  la  valeur  de  o  pounds  par  acre  sur 
une  terre  rapportant  40  sch.  Cette  estimation  nVst- 
elle  pas  très-f.iibk' ?  Rp'jxmse.  ii^  ne  la  regiu  de 
cas  comme  faible,  je  serais  plutôt  porté  à  la  croire 
hante  que  basse,  uns  le  midi  de  l'Angleterre, 
cette  évaluation  est  œrtainement  trop  forte;  dans 
1  intervalle  de  sept  années  il  y  en  a  toujours  une 
qui  ne  produit  absolument  rit  ii  dans  tout  le  midi 
de  l'Angleterre  ;  cela  résulte  uniquement  de  l'état 
dessiisons,  sans  qu'il  y  ait  faute  du  feniier,  car 
cdt  airive  dans  iee  terrains  tes  mieux  préparé». 


Je  pense  que  le  fermier  n'obtiendra  alors  une 
autre  récolte  qu'au  moyen  d*un  second  on  d'un 

truisii'iiu'  ensemencement,  qui  mi^me  ne  lui  pro- 
duira qu'une  légère  pâture  pour  les  moulons. 

Demande.  Vous  parla  de  terres  rapportant 
40  sch.  l'acre?  RéponM.  Je  parle  d'un  terrain 


que  de  si  scn.;  mais  cemi  que  j  ai  pris  uc 
calcul  est  de  40  sch.  Je  ne  conçois  pas  qu  un  ter- 
rain du  revenu  de  32  sch.  par  acre  produise  v»r 
mais  au  taux  moyen  jusqu'à  3  quarters  ou  25  bois> 

?eaux. 

Demande.  Vous  avez  fi.vé  la  vesce  à  5  pounds 
par  acre  ;  regardez-vous  cette  évaluation  comme 
forte  on  comme  faible?  Réponse.  Je  la  regarde 
comme  (brte. 

Demande.  Connaissez-vous  l'usage  de  récolter 
en  une  même  année  la  vesce  et  les  navets  ?  Ae- 
ponse.  Oui»  et  c*est  un  usage  excellent,  admirable 
même. 

Demande.  TjS  vesce  et  le  navet  produiraient-ils 

dans  ce  systt^me  chacun  5  pounds  par  acre?  Ré- 
ponse. Non,  je  ne  le  pense  pas;  le  cas  est  possible, 
mais  on  ne  peut  l'établir  comme  prix  moyen. 
Demande.  Vous  connaissez  l'usage  adopté  daus 

Jlusieurs  pays  de  lonernn  diampde  navets  pour 
tre  consommés  par  les  moutons?  Réponse.  Oui. 
Demande.  Où  aveï-vous  vu  cette  pratique  en 
usage?  Quel  prix  rend-elle  par  acre?  Réponse.  Ce 
prix  s'est  élevé  de  40  scb.  a  5  pounds  dans  une 
année  oft  les  navets  ont  été  rares;  quand  ils  sont 
très-rares,  il  est  de  près  de  5  pounds  ;  quand 
ils  sont  abondants,  il  est  de  40  sch.  ;  et  j'ai  vu 
des  années  où  on  les  abandonnait  à  quiconque 
voulait  amener  des  moutons  pour  les  consommer. 

Demande.  Combien ,  à  votre  connaissance,donne- 
t-on  par  téte  de  bétail?  Réponse.  Ordinairement 
j'ai  vu  donner  jusqu'à  9  pences  par  téte,  et  ainsi 
de  4  à  y  pences  par  semaine. 

Demande.  Ne  pen.sez- vous  pas  que  le  fermage 
que  vous  avez  supposé  être  ae  40  sch.  par  acre 
est  très-élevé  pour  des  terres  dont  le  produit 
moyen  serait  de  3  quarters  de  froment  ?  Réponse. 
Je  ne  le  pense  nullement  ;  je  loue  moi-môme  des 
terres  qui  ne  produiront  pas  3  quarters,  et  ic 
connais  beaucoup  d'autres  personnes  qui  lont  de 
même;  je  demande  la  permission  d'ajouter  qne 
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cela  dépend  beaucoup  de  l'étendue  du  terrain  en 

iueslion,  car,  s'il  fait  partie  d'un  tr«^8-gKind  bien, 
a  seulement  d'un  pctii  la  dilTérence  est  pramlo. 
^Dtmanit.  En  quui  faiies-voua  (;ûn^■ist^^  la  dif- 
llrNlce  entre  les  terres  qui  font  partie  d'un  grand 
•11  dlm  petit  biea  ?  Ripome,  Partout  oA  i'ai  exa- 


miné les  I&its,  j'ai  trouré  que  les  terres  qui 
feisaiebt  partie  d'an. grand  bien  étaient  loocei 

l>eau(:f)up  mo,ti<       les  tprn-s  voiRinos  ou  même 
cuaiiguës  qui  apparleaaieul  à  uu  peiit  bien. 
On  dit  tu  tâaolfl  4e  se  retirer. 


i^ËTAUi  du  fins  moym  de»  semtnoes  d'herbe»,  tiréi  dê$  tnoii  dê  féoriêr^  mari,  mitrU  tt 
le  pria  le  plui  ta<  de  chèque  temênei  jUÊqu*au  plue  iUvé. 

NoH,  L*  tablMB  cohlieot  is  années;  on  n'«a  a  pris  qae  trois,  qai  safHseoi  pour  nontrfr  qnn 

ont  à  pata  près  doublé  dtt  prit  en  ^.nnt. 


las  fonvfafH 


■ 

CLftVER 

ROtCC 

pu  qaioui. 

CLOVER 

BLàNc 

par  quintal. 

par  qaittial. 

RIBB 

par  quiuUL 

GLOW 
éSMl 

par  quintal. 

RAY  1 

CR*9<  1 

par  qDiolal-  | 

seb.  d. 

S. 

ach. 

i. 

1*.  é. 

••h.       d.  j 

m  • 

16 

» 

at  m 

M  » 

11      «  1 

«  « 

M  S 

»  » 

m  » 

Il      6  { 

ISM 

114  * 

M 

• 

tt  » 

M  » 

M.  J.  Lako  v?t  cnlf^mlu  parle  cornlt)^.  M.  .1.  Lnko 
dit  qu'il  t  st  fermier  <ians  le  comté  de  Kent.  11  croit 
quf  le  plu>  ija>  prix  auguel  on  p  usse  xi  iidre  k' 
blô,  pour  dédommager  les  fermiers  du  mode  dis- 
pendieux adopte  actaellement  pour  la  ralttirp, 
c<\  de  87  uu  88  noun  Is  par  quartef  de  frome  it, 
de  45  «h.  pour  1  orge  et  les  fôvos,  cl  6  sh.  pour 
l'avoine. 

Le  même  fait  lecture  d'un  résultat  desdépcnscs 
et  produits  de  Cagricnltohe,  Cftleuiés  sur  un  «sys- 
tème do  six  annôcs  poûrie  comié  de  Kent,  sur 
un  acre  de  terre,  en  prenônl  !c  bh^  à  81  scliellin^ïs; 
les  fcvis  a  'ti  seli,  l'avoine  à  3;'  sch.  par  quarter 
et  le  fermage  à  25  sch..  Suivant  ce  tableau,  ^ur 
tiï  récoltes  en  navets,  avoine,  fèves,  blés,  trôde 
et  blé?,  il  resterait  une  recette  ttjtale  de  t  liv. 
5  s.  8  d.  1/2,  ou  7  sch.  7  d.  1/J  par  an.  ce  qui  offre 
une  perte  de  7  g'  11.  î.  d.  1/î  paracre,  en  supposuiu 
de  10  p.  0/0  l'iatérét  du  capital  qui  doit  revenir 
au  fermier. 

Si  l'on  permet  la  libre  flfipofiation,  la  ik"'  r^^itr 
contraindra  les  fermiers  à  retirer  leurs  eapiiaux 
et  à  en  faire  un  anin*  emploi.  Depuis  peu,  ils  ont 
refusé  de  s'engager  dans  des  coiiiraig  à  ferme,  et 
les  baux  de  courte  durée  «ont  un  obstacle  t  toute 
culture  dispendieuse.  Il  a  dit  que  tians  une  ferme 
qu'il  occupe,  et  qui  est  de  '270  acres  :donl  -.'50  en 
terres  labourables*,  qu'il  a  |)rise  a  la  Saint-Michcl, 
en  181  i,  au  laui  de  400 1.  u.  de  fermage  pour  uu 


terme  de  quatorze  ans,  il  y  a  dépeiist^  5,G00Iiv.ù 
d  Irielier  'J3  ou  'l't  acres  de  terres  en  l>oisetpùur 
mettre  la  terre  en  valeur,  somme  iiu  il  lui  siTiit 
impossible  de  recouvrer,  si  le  p:  ix  actuel  du  blé 
rc«itail  le  même.  Il  croit  qu'il  n'y  a  point  de  fer- 
mier du  comliJ  de  Kent,  qui,  en  |»renant  des 
fermes  depuis  cinq  ans,  se  soilaiiendu  h  recevoir 
moins  de  '.KJ  seh.  pour  le  quarter  de  froment.  Le 
prix  de  la  main-d'œuvre  est  tombe  pendant  l'au- 
nfe  courante  :  il  y  a  un  an  que  le  prix  d'une  se- 
maine d'ouvrier  êlait  de  18  s.  ;  il  est  mainlenaol 
de  It)  sous.  Si  le  prix  du  h\é  reste  tel  qu'il  êM,  Il 
y  aura  nécessairement  une  diminution  dans 
(es  salaires,  et  si  d'ailleurs  le  terrain  est  refflis 
en  prés,  bnuconp  d'ibdivido^  demeurcrdtlt  Slos 
ouvrage  et  ausitienteront  le  notnbre  des  pauma. 
Le  ble  se  vend  actuellement  8  s.  le  boisseau  dtitt 
les  marchés  du  pays  de  Kent.  Le  produit  de  1813 
a  surpassé  de  beaucoup  celui  de  1812  dans  tout 
ce  comté.  Le  même  témoin  croit  i)tte  depuis  dil 
an<  il  y  a  eu  dans  cotte  contrée  HUA  aUgl&eiUlttM 
de  produit  d(^  1/ î. 

On  demande  a  M.  Lake  ce  que  i^en-ont  leJfeN 
miei'sd'un  iiu|)orlatiûn  libre  en  Auijleterrê. 

Réponse.  C  est  qu'on  ne  pourra  plus  y  cultiver 
le  froment.  Parmi  Quarante  et  un  lèmoinS.  le 
plus  grand  nombre  répond  à  peuplés  delà  OielU 
nutDwe. 
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TABLEAU  qui  fait  connaitre  la  disproportion  qui  ejciste  entre  l'augmentation  survenue  dans  le 
pYix  des  travatuc  de  cuUure,  et  la  baiUê  qui  a  éu  Ueu  datu  leur  appréciation  en  argent^  ainti 
fM  VaffamuemetU  prognuif  d^vU  h  rMistion  4v  1618  PahMC  1813. 


nix  0a  VAiR 
•a  HOCM 

Oa  deniers, 
(is  d.  niant 

VALEL'K 

de  U  livre  «t«t. 
CD  pain 
de  4  livres 

MHf* 

des  ilItirM  CD 

poor  iNvm 

de 

main-d'MTN. 

ta 

ptiu» 

vaxB 
4m 

■ 

WWNB 

te 
pnnw. 

1. 

ftins. 

s. 

tan 

S 

80 

< 

84 

685,981 

56^^985 

1116 

SI 

8 

15 

1,SS3,16l 

693,117 

«w 

t 

40 

16 

1,943,5«4 

818,851 

«19Î 

7 

34 

• 

15 

905^ 

1803 

10 

14 

10 

4» 

4,113,164 

1,039,716 

1811 

12 

«0 

12 

12 

1,W7,659 

un 

W 

M 

15 

9 

2,019,432 

Ce  tableau  n'est  point  ofRcicI,  comme  le  sont 
IfflfeMelffnctnfents  qui  précédent.  Le  prix  du  tru- 

rail  est  puis»}  on  partie  dans  l'ouvrage  de  M.  P 
Mortou-Edeui,  idlilulé  :  Etat  des  pauvres,  l-1  tin> 
ea  partie  d'autres  niémoiios  t-siiniés.  Lt;  calcul  de. 
la  taxe  dtiè  oaiivrea  et  de  leUr  nombre  est  déter- 
mifié  à'ifirh  \*ac\iè  remis  ataDartétflent  de  1803, 
cil  rf  -ranhinl  Comme  ci  rlairt  (ce  qui  est  vf^rillô 
Dar  rexpt  rien'^î  de  lous  ceux  qui  out  rempli  les 
nNKtions  d'inspecteurs  dOs  pauvres),  que  les  fie- 
cours  accordés  par  chaque  paroiasu  sont  réglés 
d'aphâs  le  prix  an  pain. 

LVtai  ci-(k's3U3  comprend  Tannée  181"2  ;  c'est 
celle  d'une  cherté  excessive  et  d'une  misère  pres- 


que g(^nérale.  Lcâ  paurres,  dansdes  années ordi* 
nairog,  ne  sont  pas  tous  nourriâ  pondant  douxf 
iii'ii-,  filn-iinirs  ne  le  sont  que  pendant  le  temps 
ou  i  un  manque  de  travail  ;  mais,  peiuiaulluxcM- 
sivi'  (  [ai  le  de  1812,  il  fallut  les  entretenir  pen- 
dant toute  l'année.  On  est  cependant  disposé  4 
croire  qu'il  y  a  de  l'ëtagéi^tfon  dans  la  somme 
fixfe  pour  lu  taxe  des  pauvres  en  1812,  et  qui  ap- 
proche de  ci'lle  de  iOJ  millions  de  francs  de  notre 
monnaie.  Quoiqu'il  en  .oeil,  «^tte  taxe  ei«t,  eu 
géaéral.eslimée  aujourd'hui  à  9  millions  sterl.au 
moins,  ce  <taf  romat  h  218,160,000  rhibCS.  Ou 
croi  t  quii  li  iMHBlMre  4i8  paiifns  «a  toi^ovn  arois' 
saut.- 


<    ■  ■  I 
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TABLBiU  tervant  à  faire  conwOtrt  te  pragrh  i»  àioêrm 
du  femagu  imu  Iê  comté  i»  SoÊmemt, 
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il  1782,  yiw9»*M  1812. 


ARirÉRS. 

PRIX  MOYEN 
4i  birimnii 
4» 

WtBcbetler 
koB  fromeoL 

PRIX  MOYEN 
4â 

%tHt,  it  IWMU» 

p>r  Ih 
4e  1«  onces. 

PRIX  NDIBN 
<■  Wvrt 

pu  ib. 

nui  hotbh 

il  Ma 

fu  Uiiioratt. 

 1 

PMODDIT  f 

Int. 

1783  à  179t 
1     1T93  î  1804 
liM  i  181S 

t.  4. 
9  11 

6  S 

9  .1 

6 

é, 

1  V* 

3  V* 

S  V* 

4. 

•  «A 

7 
14 

16 

S. 

8S 
30 

60 
70 

Bt. 

8^8»  > 
> 

7,162  16 

Mio  15 

IMPOT 
MfilHill. 

TAXES 

pov  rEfUit 
et  let  piovres. 
Tuw  pnr 
le* 

RÉPARATIONS. 

biUue, 
telatet,  etrrttm. 
«ntam 

PW  «B. 

CtflTAL 

poir 
l'éiabliuciBeiit 

4a 

MAIN-D'ŒUVRE, 
carrais, 
■éaturts  4« 
(oTferon 
de  ckarpestier. 

1» 

ii»4tm 
17»  A  «m 
laos  mil 

liv. 

fis  5 

m  0 
m  B 

BIS  s 

Uv.  s. 
HO  10 

RIO  » 

M8  IB 
400  » 

Uf. 
IBO 

MO 

SIS 

400 

Ut. 

4iino 

5,400 
7,900 
10,000 

Uv.  s. 
245  10 

Wi  » 

39S  » 

SIS  * 

B».  s. 
MM  15 

1^  17 

ijm  % 
Ajm  is 

ANNEES. 

mis 
sM  iaaictt 
In 

dlaet  et  l'impfti 
4e 

PROBOIT 

REVENU 

PETITES 

GAGES 
l'Mnleis 
lujaw. 

1788 

17«3  i  17» 

1793  à  1808 

Î803  à  181Î 

li*.  t. 
«,774  17 

1,859  1 

5,736  18 

liy  s. 
1,715  3 

1,831  18 

2,830  5 

5,fiftl  17 

li».   ».  a. 

>     19  6 
1       >  ti 
«     11  6 
t  1 

liv. 
105 

IM 

194 

li». 

45 

50 
80 
100 

1 

s.  d. 
1  t 

1       3  1 

1  » 

De  1782  à  1813,  le  prix  dtin  cbertl  de  hboar 

est  monté  de  '?3  ponnd^  à  63.  BeOUCOUp  dlUlireB 
articles  à  pro|>ur',ii)ri. 

La  taxe  des  pamn  -  a  triplé,  et  en  quelmies 
eodroits  quiataplé:  elle  est,  en  beaucoup  dren- 
droits,  de?  à  8  uieliings  par  jour. 

Les  salures,  ea  géoenU,  oq(  doaUé;  dans 
quelques  endroits,  ils  ont  triplé. 

L'ac  re  ^tail  arfermé  19  et  20  shellinps,  non 
compris  la  taxe  de»  pauvres  et  l'entretien,  qui 
était  à  Ir  cbaige  des  propriétaires.  Ces  ebatges 


sont  aoiourd'htti  supportées  par  les  tender,  et  il 
paye  40  ahelliop  par  acre. 

NOIR  BUB  LES  RéSBRTRB. 

Nous  mettons  des  greniers  publics  et  une  ré- 
serve au  Rombre  des  moyens  de  précaaiioa  ;  et 
cependant  raconter  ce  qui  se  passa  en  1811  et 
1812,  c'e.-t  dire  avec  combien  de  ?ages?e  de  sem- 
blables étiiblissements  doivent  être  administrés 
pour  eeeier  d'être  dangeraa.  Nous  poRToaa  lo 
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dire  sans  inquictuile  .  mijourd'iiui  qu'uoe  heu* 
reaae  aboodance  nous  (mvironnu. 

L'embarras  des  subsistances  avait  commencé  à 
se  manifester  à  la  fla  de  1810  :  dvf.  lors  on  épuisa 
les  résidus  ordinaires  d'une  année  sur  l'auLre.  Le 

Îroduit  commun  dos  récolles  de  la  France,  en 
811,  ne  s'éleva  qu'aux  deux  tiers  d'une  récolte 
ordinaire.  Celle-ci  fut  de  médiocre  qualité.  Bile 
fut  même  avancée  de  trente  jours,  qui  représen- 
tent un  douzième  de  la  consommation  annuelle  ; 
l'étranger  n'était  guère  mieux  approvisionni'  qm- 
la  France,  et  on  n'aurait  trouvé  aucun  sunerflu  à 
Iteples,  en  Sicile,  en  Afrique.  Un  prétend  même 
que  Texportation  fut  défendue  à  Tunis  etàÂlger. 
Les  ville»  ansêatiques,  accablées  sous  leurs  ruines, 
n'offraient  aucune  ressource 

Un  approvisionnement  de  réserve  avait  été 
commencé  en  1802,  et  spécialement  destiné  aux 
besoins  de  Paris.  L'acliat  de  250,00t)  quintaux 
métriques,  et  leur  entretien  pendant  environ 
huit  ;ln^.  y  rompris  les  bureaux  qu'exigeait  cet 
établis.semênt,  nécessitèrent  de  grandes  dépenses. 
Ce  dépôt,  conÛé  plus  tard  à  une  administration 
générale,  fut  employé  à  un  service  dont  le  gou- 
vernement était  chargé,  et  fut  en  grande  partie 
consommé  sans  remplacement.  Dés  ce  moment  la 
sécurité  que  la  réserve  avait  inspirée  s'évanouit, 
et  devint  même  funeste.  Dès  la  fin  de  1811,  les 
faibles  restes  de  cet  appro?inonnement,  ai  4m- 
pendieusement  formé  et  conservé,  ne  poimienl 
plus  être  d'aucun  ^^ecours.  Les  frais  de  l'établis- 
sement subsistaient  cependant  toujours,  quand  il 
n'y  avait  plus  qu'un  simulacre  de  cette  réserve. 
Aù  fort  de  la  détresse  on  s'aperyut  enfin  de  l'iou- 
HUtéd*nn  établissement  créé  avec  tantde  dépenses. 
On  fut  forcé  d  y  suppléer  par  les  réquisitions,  le 
maximum,  des  préhensions  sur  les  uns,  des  in- 
demnités aux  autres,  les  visites  domiciliaires  par 
des  magistrats  accompagnés  de  la  gendarmerie, 
ordres  de  porter  les  grains  à  un  marché,  conAe- 
cation  si  1  on  portait  à  un  autre.  Des  acheteurs, 
revêtus  de  hautes  fonctions,  porteurs  de  grands 
pouvoirs  ,  allant  d'une  ferme  à  l'autre  ,  se 
•ucc^ant  aux  mêmes  lieux  pour  faire  leurs 
mardiés  à  l'envi  les  nns  dee  autres,  procla- 
maient le  besoin,  alarmaient  les  villages.  On  cher- 
chait le  blé,  on  découvrait  quelquefois  où  il  était 
caché,  «-'t  on  le  coiilisrjUait.  En  nn'inc  t(.'inps  des 
bandes  de  mendiants,  au  nombre  de  sept  à  huit 
cents  individus,  parcouraient  les  campagnes  dans 
quelques  départements.  Enfin,  jamais  on  ne  vit 
plus  de  rèj^lemenls  avec  autant  de  inisérc  (les 
choses  .se  sont  passées  il  v  a  deux  à  trois  ans.  et 
ne  doivent  point  tomber  cfads  l'oubli.  Il  faut  con- 
venir qne  si  les  réserves  sont  ntiles,  elles  doivent 
être  autrement  administrées. 

Celle  dont  il  s'afjit  avait  pour  but.  en  prévenant 
le  dénûment,  de  tenir  le  blé,  la  farine  et  le  pain 
à  UQ  taux  modéré.  Il  y  sera  maintenu,  sauf  de 
rares  exceptions,  si  aucune  fausse  mesure  ne 
l'éloisne  de  son  prix  naturel,  et  si  on  ne  met  pas 
plus  d'importance  qu'il  ne  faut  à  ce  qu'on  appelle 
i)ons  et  mauvais  prix.  Ce  sont  l  os  ixlrèmes  qui 
ont  forcé  si  souvent  le  gouvernement  à  adopter 
cette  mesure  fausse  et  dangereuse,  qui  consiste  à 
établir  et  maintenir  dans  une  grande  ville  une 
différence  considérable  entre  le  prix  du  grain  et 
le  prix  lin  pain. 

L'Assemblée  ordonne  rimpre.ssion  du  discours 
de  M.  Barbé-UartN^  et  des  différents  états  et 
tableaux  produits  par  l'opinant  à  l'appui  de  ses 
assertions. 

M.  le  comte  Depère.  Messieurs,  je  ne  me  pro- 
pose pas  de  discuter  devant  vous  la  profonde 


doctrine  qiii  a  fté  développée  à  cette  tribune  i)ar 
le  rapporteur  de  votre  commission,  si  recomman- 
dabie  par  son  léle,  son  talent  et  la  variété  de  ses 
connaissances. 

Je  pourrais  en  avouer  tous  les  principes,  sans 
en  adopter  les  conséquences,  ou  du  moins  l'ap- 
plication qu'on  en  voudrait  faire  dans  les  circon- 
stances présentes. 

Les  grands  principes  de  la  théorie  politico-éco- 
nomique. Irés-bons  à  rappeler  aux  hommes  d'Etat, 
pour  leur  direction,  n  ont  pu  que  rarement,  ou 
plutôt  jamais,  être  appliqués  dans  la  pnitique, 
sans  modification. 

Surtout  je  me  persuaderai  bien  difficilement 
que.  depuis  son  heureuse  restauration,  la  France 
ait  (Micon-  acquis  un  tempérament  assez  robuste 

(lour  pouvoir  supporter  une  liberté  indélinie  dans 
e  commerce  des  grains,  et  même  une  liberté  li- 
mitée, mais  dont  les  limites  ne  seraient  pas  bien 
certaines,  ou  bien  appropriées  aux  diverses  ré- 
gions qui  la  divisent. 

Je  ne  m'occuperai  donc  point  du  projet  de  loi 
que  la  commisnon  voudrait  substituer  k  celui 
que  le  Roi  vous  a  fiùt  présenter,  mais  bien  de 
celui-ci,  aui,  étant  l'ouvrage  d'un  gouvernement 
responsable,  et  ayant  déjà'reçu  l'approbation  de 
la  Chambre  des  députés,  après  une  longue  et  mûre 
délibération,  doit  «uni  seul  flier  votre  atten- 
tion. 

Je  commencer^  par  rendre  hommage  à  l'esprit 

de  prévoyance,  h.  la  prudente  circonspeetioa  qui- 
ont  dirigé  la  rédaction  de  ce  projet. 

Dans  l'examen  auquel  je  vais  me  livrer,  je  cher> 
cherai  la  lumière  nui  doit  me  guider,  non  dans 
des  abstractions  métaphysiques,  mais  dans  las- 
règles  d'une  politique  pratique. 

Je  chercherai  à  connaUre,  non  si  la  loi  aune 
perfection  idéale  qui  pourriit  en  contrarier  la 
bonté,  mais  si  elle  a  un  but  utile,  si  elle  nous  y 
omidaitfiar  le  développement  de  ses  dispositions, 
si  elle  nous  préoare,  pour  l'avenir,  un  état  de 
clioses  plus  désirable,  sans  risque,  sans  inconvé- 
nient probable,  et  par  une  tiaiisilioa  babllement 
ménagée. 

C'est  là  l'opinion  avantageuse  que  j'en  ai  con- 
çue. Quel  est  d'abord  le  but  de  la  loi  ?  Dans  le 
préambule  d'un  premier  projet  on  voit  qu'il  s'agit 
d  élever  le  prix  des  grains  par  l'exportation,  pour 
l  avantagu  de  l'agriculture  et  de  la  reproduction» 
de  manière,  cependant,  que  la  snbâttanoa  da 
peuple  ne  soit  pas  trop  Goèn,  mi  poine  jamais 

être  compromise. 

l'our  bien  juger  les  dispositions  de  la  loi,  c'est 
de  ce  but,  où  se  trouve  la  félicité  publique,  qu'il  • 
font  se  rapprocher,  sans  perdre  de  vae  les  cii^ 

constances  présentes. 

L'article  1"  autorise  l'exportation  des  grains, 
farines  et  légumes,  sous  de  certaines  conditions  et 
réserves;  des  conditions  et  des  réserves  sont  bien 
dans  le  but  de  la  loi;  et  pourrait-il  en  être 
autrement  dans  un  royaume  aussi  étendu,  aussi 
peuplé  que  la  France,  situé  sous  des  climats  si 
divers  1 

D'après  cela  l'exportation  devient  le  droit  com- 
mun de  la  France,  Qxe  et  invariable:  mais  ton- 
jours  soumis  à  des  conditions  et  des  réserves  qui, 
de  leur  nature,  doivent  être  variat)les  comme  les 
besttins  et  les  temps;  d'un  il  résulte  qu'une  loi 
semblable  ne  peut  être  qu'annuelle  ou  tempo- 
raire  quant  aux  modiUcauons  d<mt  le  priaeipe 
sera  susceptible. 

La  oremière  de  ces  conditions,  qu'on  trouve 
dans  l'article  2,  est  le  partage  en  trois  classes 
des  départements  frontières  de  k  France  par  oU 
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doit  ae  fairp  rcxporlalion  ;  c'ei^t  le  taux  inoyrn  i 
auquel  ^«'l'Icvi!  liabiluelleaK'iit  le  prix  du  Iro- 
QiuiU  dani  C8S  départements,  qui  sert  de  base 
celle  classilicalioQ.  l'uur  concallre  eatts  baM,  oa 
a  oonsnttè  Im  nérenriaiei  des  déptrtemenM  à 
deux  époques,  cliacuno composée  de  douze  :if;nôe« 
celles  qui  pouvaient  offrir  les  renseigncMiKiits  lea 
plus  cei  lauis,  l'une  ayant  précédé,  et  l'autre  in>- 
médùtemenl  suivi  la  tourmeata  râvoluUoooure  ; 
le  prix  moyen  da  frooMot,  dans  ohamnie  det 
tlOiS  clasBbB.  La  difTérence  qui  en  réi^ulto  entre 
ellee,  et  qui  sert  h  former  le  terme  régulateur  de 
l'exporlalion,  résulte  de  l'examen  de  ce»  raer- 
curialea  à  ces  deux  époques  citées  ;  ainsi  cette 
«laMiHcalioR  n'offre  nen  d'hrbitraire,  elle  n'est 
pas  l'ouvrace  des  hommes,  rest  lu  force  des 
choseH,  c'e>«it  la  nature  mèiiic  qui.  eti  (luoique sorte, 
a  créé  celte  classilicalion,  sans  laquelle  le  but  de 
la  loi  ne  serait  pas  alteiol.  11  est  évident,  eu  effet, 
<fW  ti  l'on  ne  cherchait  ft  roaioteoir  les  grains  à 
ce  taux  moyen,  il  n'y  aurait  bientôt  pins  d'équi- 
libre entre  le  prix  des  iirains  et  les  ^alaiies,  équi- 
libre qu'il  serait  d'autant  plus  dantçereux  de 
déranger,  qu'il  est  établi  pur  une  longue  période 
de  temps. 

Cependant,  pour  le  faire  rejeter,  et  obtenir  un 
réguiaieur  commun  à  toute  la  France, on  a  formé 
desdoutf»  sur  la  confiance  qnipcat  être  dlM  BIIX 
relevés  des  mercuriales. 

l'observe  d'abord  que  ees  relevés  ne  sont  pas 
des  papiers  mystérieusement  renfermés  dan?  les 
carions  iniiusfériels  ;  ils  sont  l'ouvrage  decliacjue 
mois;  ils  soiiL  imprimes  ;  le  journal  des  Annalrs 
de  l'agriouUure  françuUe,ea  quelque  Korte  ofliciel 
pov  Mlle  partie,  en  publie  chaque  mois  le  ta» 
Bieanpour  tous  les  départements  de  la  France; 
oependant  llsmériteraieni  peu  dt;  conflanee^Ri  l'on 
})r)iivait  avec  raison  accuser  d'inex;irtiliide  les 
ëiémenta  dont  ils  se  composent.  Ce  peut  être  lit 
l'objet  de  renseiffoemenls  à  demander  aux  minis» 
très  de  Sa  Majesté  ;  en  attendant,  je  doi?»  énoncer 
un  fait  certain,  parfaitement  à  ma  connaissance, 
et  qui  me  fournit  de  jwlei  molib  de  eonfience 
dans  ces  relevés. 

Hce  rôeoltes  en  grains  ont  pour  débouché  un 
marché  considérable,  où  l'art  de  la  minoterie  a 
pris  naissance;  ce  marché  fournit  des  «rai ns  à 
Bordeaux  et  îles  farines  à  nos  colonies  ;  le  cour:^ 
de  ce  marché  flxe  chaque  semaine  leiUrix  des 
mina  dans  un  rayon  de  plus  de  dix  Ifeoee,  et 
dans  une  contrée  qui  produit  les  meilleurs  grains 
de  la  France,  et  où  Ion  tnange  le  meilleurpainsnns 
excepter  Pari8.  Le  cours  s'y  forme  cliîirpie  mar- 
ché sur  la  place,  et  devient  aussi  celui  des  blés 

2ui  ne  s'y  portent  pas,  et  dont  on  ne  présente  que 
es  échantillons  :  il  régie  aussi  les  transactions 
entre  les  commissionnaires  et  leurs  commettants. 
Les  nu^rcuriales  constatent  le  cours  epii  e^'t  déjà 
publie,  et  connu  non-seulement  de  tous  ceux  qui 
oéqaeoleDt  ce  marché  avee  affliience.  mais  ami 
de  eaox  qui  ▼  ont  intérêt  sans  y  venir.  Ce  count 
peut  être  connu  chaque  semaine  officiellement  de 
l'administrateur  en  elief  df  dcparteinetit,  et  par 
son  canal  du  ministère  ;  ce  cours  est  aussi  bien 
constaté  que  peut  l'être  celui  dee  elTets  publies  sur 
la  place  de  Paris.  Si  les  renseignements  que  le 
ministère  reçoit  de  tous  les  départements  sont 
aussi  certains,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit 
bien  informé.  11  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur 
Tauthenticité  de  ces  documents,  d'après  l'asser- 
tion du  comte  Cornudet,  qu'ils  font  foi  eo  justice; 
c^eet  là  d'ailleurs  un  fait  notoire. 

L'article  S  laisse  entièrement  libre  la  sortie  des 
grains  tant  que  la  prix  est  au-dessus  de  21  francs 


pour  les  départeinenis  de  la  première  classe,  de 
l'i  pour  <  eu\  de  la  seconde,  et  de  17  pour  c^ux 
de  la  troisième.  Ces  prix  respectifs  sont  ias  prix 
moyens  de«  grains  dans  les  trois  classes  des  dé» 
parteuieote  ftonlièree. 

L'article  7  suspend  ip$o  facto  l'exportation  danf 
chacune  des  classes,  lorsque  le  prix  s'élève  de 
2  francs  par  hectolitre  au-dessus  du  [irix  moyen; 
ainsi»  ie  terme  régulateur  de  l'oxportationsefa 
de  23  francs  pour  la  première  classe,  de  31  peur 
la  seconde,  et  do  1*i  pour  la  troisième 

Il  est  aisé  do  senlir  que  le  goiiveniemenl  u  dû 
mettre  la  plus  grande  circonspection  dans  la 
flxation  de  oe  régulateur  dans  des  contrées  aussi 
diverses  qu'il  a  dû  dierrber  à  y  maintenir  l'équi- 
lilin-  entre  le  prix  des  grains  et  des  wlaires,  oa 
à  lie  le  (  lianger  qu'avec  des  ménajiomentg  gradué?; 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  n'a  pu  rincsir  priiir  li'ii 
trois  ciasses  un  seul  et  même  régulateur  ;  c'eût 
été  veulolr  changer  des  rapports  établie  per  Is 
nature  même  dos  choses. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  changer  sans  de 
nouvelles  oirconitanoes  que  doos  no  pouvons  pss 
créer. 

11  faudrait  placer  les  déparlemeato  qui  pvodul* 

sent  lu  plus  (le  blé  dans  une  autre  position,  dans 
un  autre  climat  ;  y  clmiiïer  la  qualité  des  grains. 
Par  exemple  ceux  du  Midi,  ceux  qui  abondent 
dans  les  marcliés  de  ïoaueins,  Isérac,  Moissac  et 
autres,  dont  les  Ibrioes  ont  do  tout  temps  obteno 
la  préférence  ssur  toutes  autres,  dans  les  marchés 
de  rarchipel  américain,  sont  des  blés  lins,  menu* 
secs  et  pesants,  qui  ont  tr^ujoiirs  uliteiui  dans  le 
commerce, au-(it>ssu8  des  bles  commune  de  France, 
un  prix  de  30  à  40  sous;  la  différence  est  donc  là, 
indépendamment  de  toute  autre  considération, 
essentiellement  dans  la  valeur  intrinsèque  ou 
spécilicpii!  du  rrnmenl. 

Un  régulateur  uniforme  amènerait  donc  le 
risque  de  manquer  le  but  qu'on  se  pf«poee 
teindre. 

Je  pense  pourtant  quH  le  terme  répulatenr  eét 
pu  être  porté  à  25  ri  anrs  dans  les  départements 
du  Midi,  sur  toute  la  ligne  qui  conduit  de  Bor- 
deaux à  Marseille,  parce  que  le  prix  du  grain  s'y 
élève  souvent  au-aessus,  et  que  les  salaires  sont 
déjà  réglés  sur  ce  prix  élevé.  Mais  le  gouverne- 
ment a-t-il  dù  en  faire  la  propcis; li(Hi  en  ce  mo- 
ment, sans  craindre  de  donner  prise  à  la  malveil- 
lance et  d'exposer  la  tranquillité  publique?  Je  ne 
le  crois  pas;  je  n'oserais  lui  en  donner  le  conseil. 
Il  faut  réserver  ce  nouveau  bienfait  pour  un 
avenir  prochain,  lorsque  nous  serons  hn  n  éloi- 
gnés des  circonstances  critiques  auxquelles  nous 
venons  d'échapper  si  miraculeusement  ;  brsqm 
le  peuple  sera  entièrement  raffermi  dans  la  con- 
fiance qu'il  doit  au  gouvernement,  et  tout  préparé, 
par  ré!al  des  choses  opéré  par  la  nouvelle  loi.  à 
un  ordre  meilleur  encore,  et  tout  à  fait  salutaire 
pour  lui.  U  faut  aussi,  pour  que  lo  gouvernement 
lai-méme  marche  avec  toute  assuranee,  qu'il  «il 
acquis  les  lumières  d'une  expérience  qui  loi 
manque  aujourd'hui. 

Au  surplus,  le  rteulateur  n'est  point  étabh 
pour  fixer  le  prix  des  grains  :  ce  sont  toujours 
les  circonstances,  les  befoins  du  dehors  «I  du 
dedans  qui  seuls  le  porteront  ou  au  taux  neveu 
ou  au  maximum,  peut-être  au-dessus,  peut-être 
bien  au-dessous;  ce  n'est  là  qu'un  thermomètre 
qui  doit  avertir  que  les  besoins  du  dedans  doivent 
faire  cesser  l'écoulement  des  grains  au  dehors; 
et  voilà  aussi  pourquoi  un  régulateur  comnuuM 
réglerait  rien  ,  ou  réglerait  mal  les  chos««. 

Une  division  des  départements  par  régions,  el 
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clasg^if  suivant  le  prix  moven  du  blé,  un  terme 
réguluit'iir  (ie  l'exporlation  a  l'étranccr,  qui  con- 
serve la  ditli;i'tMi  0  di-s  prix,  me  [jar.iirîseiit  une 
beureUiiii  uniuvalaui  datiii  nulte  auuvelle  législa- 
tion du  commerce  dfs  grains,  qui  mi>Qe  directe- 
meot  au  inot  de  la  loi,  parce  qu'elle  tend  à  main- 
teoir  partout  les  rapports  existants. 

L'article  1  (établit  un  droit  dt.'  !  fr.  12  c.  par 
faeclolilro  à  la  sortie  des  {jraïus,  lorsque  lu  prix 
a  attt'inl  k-  iLTine  moyen. 

Mais  lus  menus  grains,  dans  ce  cas,  ue  suppor- 
mootqiie  la  moitié  du  droit,  qui  se  trouve  ainsi 
woportioBaé  à  la  valear  respective  dei  graine. 

Nol  dmit  ii'eet  éubli  mt  lei  hrioeit  t?mt  là 
un  encnuragement  qui  doit  ftra  iù.  k  riadustrie 

nationale. 

Ci'  ilruii,  i\u\  a  pour  objet  do  raleiuir  l'expor- 
UUoa  ù  1  approche  du  terme  où  elle  doit  cesser, 
eit  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  et  l'article  B, 
qaienapplique  lefjiroduitMlxeiicouraKemeatsdttS 
a  l'agriculture,  doit  éoarter  toot  soup^'on  de  fiscar 
li  I  .  (j  iiruit.  au  surplus,  n'empêche  pas  que  le 
prix  au  hU'  a  lexpotUUiou  ne,  puisse  sVIeviT  au- 
dc-su>  du  prix  moyen  de  17  sous  p:ir  lu  ctoliire 
au  proiit  du  vendeur,  pour  atleiadre  le  ilcrruer 
terme. 

Je  désire  pouriaot  qoe  ce  droit  disparaisse  lors 
rie  la  première  révisioa  de  la  lui,  et  parce  que  sa 
Buppressio;!  scni  une  gône  de  moins  |u>ur  le 
commerce,  et  parce  qui*  ce  sera  l.i  un  \t  rilable 
cncouragetnent  pour  ragrirulluri'  et  une  rè~ 
partitioo  plua  égale  que  de  toute  autre  manière. 
Haie,  daju  le  moment  présent,  je  oe  pois  y  Toip 
qu'une  mesure  pleine  île  saResseetde  prévoyaneo. 

Je  lu'  ui'iuréterai  pas  aux  articles  8,1),  Kiel  11, 
qui  n'iit'frenl  que  dc^  (lispu^itiuu»  aduiiuistralives 
nécessaires  pour  i*f?gler  ia  marche  des  opérations 
dans  Tex'^^cution  de  la  loi  ;  c'est  ici  une  machine 
néoessairfti  mais  nouvelle,  qu'on  monte;  oq  n'ea 
pourra  bien  eentialtre  le  jeu  que  lorsqu'elle  aura 
reçu  !o  mouveinpiii. 

Je  viens  à  l'arlicle  12,  qui  me  [larait  l'un  des 

f)lu8  importants;  il  maintient  liUat  ancien  df  lu 
^islation  relatif  a  l'imporUliou  eu  l<rauce  des 
grains,  farines  et  légumes  provenant  de  l'éiran- 
g»r,  c'est-à-dire  la  libre  enirte,  sans  droit  et 
sans  fène  ancune. 

Il  maintient  au-si  la  libre  droillation  des  SUb- 
âistaueeti  dans  rintéricur. 

La  libre  circulalion.  dans  l'inu'Tii'ur,  des  sub- 
sietaoceâ  de  toute  espèce,  oe  doit  jamais  éprouver 
le  moiodi^  obstacle  ;  les  Français  de  tous  les  d(^- 
Bartemeots  3e  doivent  de  s'eutr  aider  dans  leurs 
besoins  ;  lU  le  peuvent  d'aatant  plus  facilement, 
que  la  diversité  des  climats  de  1  »  France  accorde 
rarement  à  taus,  dans  les  mèiue:i  auneom,  ou 
l'abuDdance  ou  la  disette;  d'où  il  suitque  lorsqu'il 
y  a  déficit  dans  quelques  départemeots,  il  v  a 
superflu  dans  d'autres  ;  il  n  y  a  plus  à  désirer 
mie  la  promptitude  des  secours;  ce  qui  rend  in. 
dispensable  la  facilité  des  communications,  sur- 
tout de  cellM  que  peut  donner  la  navi^tion  in- 
léricu  re. 

puant  a  I  importation  de  l'étranger,  elb  i  pour 
otiioi  de  ne  pas  rompre  trop  brusquement  nos 
rappottt  commerciaux  aveo  d'autre.*  nations,  et 
de  servir  aussi  de  rem^tde  propre  à  balancer  les 
inconvénienis  d'une  trop  forte  exportation,  si 
fil.'  pouvait  avoir  lieu  ;  car  je  doute  qu^' l'étrau- 
ger,  pour  ses  besoins,  nous  achète  beaucoup  de 
grains  au-dessus  du  prix  moyen. 

1 1  fla^drait  être  l»ien  diflieiie  pour  ne  pas  avouer 
que  notre  silulitm  MAMlle  rsnd  onoora  celte 


Cependant  on  pourra  craindre  dSTi??  d'autres 
temps  que  l'importation  absi>lnment  libre  np 
contrarie  le  bieii:;;ii  ^\:.^  l'^xiirirtaiion  limiPS'; 
elle  pourrait  gorgui  iiui  ports  de  mer  de  grains 
étranaers.  d  un  prix  <i  inférieur  aux  nôtres,  que 
l'exporiaiion  eu  deviendrait  impossible  ;  que  la 
consommation  même  intértrare  «a  diminuerait. 
Par  exemple,  Marseille  et  Bordeaux  Font  les  dé- 
bouchés naturels  des  départements  de  la  France 
méridionale.  Si  les  blés  do  r\rrii]ne  el  de  l'Amé- 
rique al'Iluent  en  abondance  dans  ces  ports,  et 
pénétrent  dans  l'intérieur,  que  deviendra  le  su- 
ga^o^es  grains  sur  toute  la  ligne  du  canal  4m 

f^iu'on  no  dise  pas  que  \h  il  n'y  a  pas  de  blés  b. 
exporter.  Il  est  vrai  qu'il  est  quelque.;  deparle- 
mcnls  dans  le  Midi  qui  ne  recueillent  jamais 
assez  pour  leur  subsistance:  mais  beaucoup 
d'autres,  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers,  le  Tarn-et- 
Oaronne,  le  Tarn,  la  Haute-Garonne,  l'Aude,  etc., 
ont  ordioairemeiit  du  superflu.  Ces  départements 
sont  en  popses<;inn  de  nourrir  les  autres,  ainsi 
que  les  villes  de  lioi-deaux  et  de  Marseille  ;  ils 
nourrissaient  aussi  nos  colonies  lorsqu'elles 
étaient  et  plus  nombreuses  et  à  leur  plus  haut 
degré  de  prospérité. 

L'importation  peut  donner  lieu  aussi  à  de 
grands  abus,  dont  on  a  déjà  eu  l'expérience:  elle 
peut  favoriser,  sur  les  frontières  voisine-,  re;n- 
magasineruent  île  nos  hlé<  vendus  à  vil  prix, 
dans  les  années  de  faraude  abondance,  el  ensuite 
leur  reversement  dans  riritérieur,^des  prixplu6 
élevés,  avantageux  seulement  an  commerce,  ra- 
rement aux  cultivateurs.  On  doit  prévoir  et  si- 
gnaler ces  inconvénients,  sans  ( cs-er  de  recon- 
naître que  l'iinporlation  est  un  remède  né- essai re, 
on  attendant  quelque  utile  mesure  qui  puisée 
tenir  en  réserve  dans  l'intérieur,  dans  WB  annéef 
d'abondance,  une  partie  du  superfla,  pour  parer 
à  tonte  disette,  réelle  ou  Octive,  dans  les  années 
peu  productives. 

Ces  mauvaises  années,  ainsi  que  les  bonnes,  .se 
reiiroduisenl  asriez  ré^fulièrement  tous  les  cinq  ans; 
les  trois  intermédiaires  se  balancent  assps  les  unes 
et  les  autres  ;  mais  aucune  no  Se  succèdent  dans 
un  ordre  fixe  :  il  faut  donc  songer  à  n'être  pas 
pris  au  dépourvu,  CSe  n'est  pa,«qu  on  doive  jamais 
craindre  une  disette  réelle  dans  l'état  acluel  de 
iiotif  agriculture;  b;eu  loin  de  là,  je  pence  qu'une 
disette  réelle  ne  pourrait  ()as  avoir  lieu,  môme 
dans  l'année  qui  précéderait  un  hiver  aussi  dé- 
sastreux que  le  fut  celui  de  1709. 

C'est  peut-être  à  la  famine  qui  le  suivit,  et 
dont  le  souvenir  n'est  pas  encore  perdu  dans  la 
mémoire  des  liabitants  de  la  cain[ia<.'ne,  que  nous 
devons  la  culture  du  mais;  c'est  du  moins  à  cette 
époque  que  prit  naissance  la  culture  de  cette 
précieuse  plante  à  qui  les  départemeots  méridio- 
naux doivent,  depuis  longtemps,  l'avantage  da 
ne  plus  craindre  la  cherté  du  froment,  et  encore 
moins  la  disette,  soit  pour  les  hommes,  soit  pour 
le>  bestiaux  :  ce  i:rain  est  préféré  par  la  clysse 
la  plus  uombreuge,  les  paysans,  à  celui  du  fro- 
ment, et  il  entre  au  moins  ponr  moitié  dans  tour 
nourriture. 

Il  y  a  environ  einquante  ans  qu'on  a  oommeneé 

à  cultiver  les  pommes  tie  terre  ;  les  progrés  de 
cette  culture  furent  d'abord  lents;  elle  en  a  faîl 
d'immenses  depuis  quelques  années,  et  il  ne 
sont  pas  à  leur  terme.  Il  n'y  a  pas  aujourd  Jiui  un 
seul  département  du  nord  au  midi  de  la  Praneo 
où  elle  ne  soit  justement  appréciée.  Vous  jugerez 
par  un  Iklt  que  j'atteste,  l'augmentation  qu'elle  a 
tqoQtée  à  nos  subsistances  aUoieiiiiifes.  Jo  eott- 
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nais  des  métairies  qui,  «îii  1709,  suivant  des  mé- 
moriaux du  temps,  ne  piaduisaient  ijas  plus  d(^ 
100  hectolitres  de  froment  dans  les  bonnes  années  ; 
celte  récolte  est  auiourd  hui  bien  supérieure,  et 
de  plus  OD  y  recueille  de  50  à  60  hectolitres  de 
mais,  et  jusqu'à  300  hectolitres  de  pommes  de 
terre.  Cette  qaandté  de  rommei  de  terre  équi- 
vaut, comme  substance  alimentaire,  à  au  moins 
100  hectoliiri  s  dt;  froment;  et  ce  sont  des  terres 
qu'on  laissait  autrefois  en  jachièn  qui  produisent 
ces  récoites  secoudairee. 

De  la  cnitore  combinée  de  ces  plantes  priota* 
nières  avec  les  anciennes  cultures,  soit  printa- 
nièrcs,  soit  hivernales,  résultent  des  produits 

S lui  compensent  avantnpeuseraent  le  manque  de 
romcnt  dans  les  aunées  stériles.  .Nous  devons 
encore  à  ces  nouveaux  produil-s  plus  de  bestiaux, 

i^los  de  volailles,  et  du  nouvelles  esp('>c(^â  de  vo- 
ailles. 

En  1709  on  connaissait  peu  de  prairies  artifi> 
cielles,  surtout  celles  de  luseme,  de  trèfle  et  de 
sainfuin  ;  ci  s  prairies,  qui  amt'liorenl  beaucoup 
Ja  terre  par  un  repos  productif,  ont  favorisé  la 
mulùpiication  des  besti.iu.x  partout  où  elles  en- 
trait dans  l'assolemeui  des  terres ,  et  cette  pra- 
tique dont  on  trouve  aujourd'hui  des  exemples 
nombreux  dans  tous  les  départements,  ne  peut 
manquer  df  devenir  pénérale  en  peu  d'années  ; 
ainsi  les  boucheries  sont  approvisionnées  par  des 
bestiaux  plus  nombreux,  mieux  nourris,  plus 
élevés  eu  taille,  plus  gros  et  plus  gras  ;  aussi  la 
viande  est-elle  d'un  usage  plus  commun,  et  le 
devient  tous  les  jours  davantage:  et  il  est  re- 
connu que  ceux  qui  s'en  nourrissent  consomment 
moins  de  pain.  S  il  est  vrai  que  le  môme  uombre 
d'hommes,  en  tout  temps,  consomme  la  même 
quantité  d'aliments,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il 
consomme  aujourd'hui  une  moindre  quantité  de 
froment  qu'autrefns. 

L'agriculture  est  doue  en  France  dans  un  état 
de  prospérité  rapidement  croissant;  si  ri's  pro- 
grès se  vOLilienncnt  et  continuent  sans  rontra- 
riét>'s,  il  n  v  a  mil  doute  que  dans  vin^rt-riiiq  à 
trente  ans,  il  pourra  v  avoir  un  superflu  eu  grains, 
dont  rezpoHation,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait 
nous  déoarrasser,  si  une  population  croissante 
aus.si  ne  vient,  par  des  progrès  pruporliounels, 
augmenter  dans  riniéfieur  le  nombre  des  con- 
sommateurs. 

Voilà,  sans  doute,  de  puissants  motifs  df  sécu- 
rité contre  une  disette  réelle;  mais  comme  le 
peuple,  dans  de  certaines  circonstaiioes,  se  con- 
duit moins  parla  raison  que  par  instinct,  surtout 
lorsqu'il  reçoit  l'impulsion  de  la  malveillance,  il 
peut  occasionner  lui-même  des  disettes  factices, 
en  se  livrant  à  des  terreurs  paniques  qui  rendent 
diaquepetit  ménage  un  centre  (racraparemtiil, 
lorsque  celui  qui  se  contentait  d'un  approvision- 
neumnl  journalier  veut  rapprovisionner  pour 
longlemps. 

CVst  de  cette  .sorte  de  terreur  que  le  gouverne- 
ment doit  s'altai  her  à  le  garantir,  et  c'est  là 
l'effet  qu'on  attend,  sans  doute,  de  l'importation 
contrebalançant  l'exportation  ;  mais  si,  dans 
cette  balance  supposée,  l'expérience  faisait  voir 
de  trop  grands  inoonvenieots,  des  secours  trop 
tardifs  et  trop  chèrement  achetés,  si  l'on  en  venait 
enfln  au  point  de  désirer  ou  la  suppression  ou  la 

§éne  de  l  importation,  dés  lors  il  i^era  nécessaire 
e  recourir  à  d'autres  mesures  pour  remplir  plus 
sûrement  et  plus  économiquement  le  même  objet, 
c'est-à-dire  pour  prévenir  les  commotions  popu- 
laires qui  auraient  pour  prétexte,  non  la  cnerléii 
mais  le  manque  de  grains. 


Los  pnndes  lumières  du  siècle  pourront  en 
trouviT  d'cfticaces  •.  mais,  en  attendant,  ce  peut 
n  être  pas  un  hors  d'œuvre  d'en  indiquer  surrinc- 
temenl  une  que  je  ne  développerai  pas^  parce  que 
je  ue  veux  présenter  ni  un  projet  ni  un  aoieiKl^ 
ment  à  la  loi.  mais  une  simple  idée  qui  peuNlru 
méritera  un  jour  d'être  prise  en  oonsidératlon, 
et  qui  dés  lors  offrirait  (iVlle-inêine  tous  ses  dé- 
veloppements et  les  modilications  dont  elle 
pourrait  être  siis<  eptible. 

Je  r  unruis,  Messieurs,  qu'oo  pourrait  établir 
sur  toute  la  superflcte  de  la  France,  c'est-Mbu 
dans  la  plus  petite  comme  dans  les  gnades  com- 
munes, des  greniers  publics,  sansavanees  de  fonds 
de  la  part  du  gouvernement,  sans  constructions 
nouvelles  de  bâtiments,  sans  frais  d'admiuistra- 
tion,  enfin  sans  iKiurse  délier. 

Ces  greniers  seraient  de  simples  déprtts  d'une 
certaine  quantité  de  froment  proportionnée  au 
besoin  de  chaque  localité,  dépôts  obligés  de  la 
part  des  boulangers  et  des  commerçants  en 
prains,  mais  volontaires  de  la  part  des  grands 
propriétaires  cultivateurs  et  des  fermiers  les  plus 
aisés  :  on  obtiendrait  facilement  de>  uns  et  des 
autres  la  soumission  de  garder  en  réserve,  dans 
les  années  d'abondance,  un  eerlaio  nombre  d'hec- 
tolitres de  froment,  et  autres  grains,  pour  n'êtrs 
vendus  sur  la  place  qu'au  cours,  au  temps  et  de 
la  manière  qui  seraient  prescrits  par  l'adminis- 
tration locale,  mais  au  protit  des  dépositaires, 
sans  qu'il  pùt  y  avoir  iieu  à  indemnité  dans  au- 
cun cas.  Ce  ne  serait  pas  là  une  mesure  de  police 
grevante  pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet,  mads 
plutôt  la  uratique  du  conseil  que  donna  de  tout 
temps  au  bon  père  de  famille  une  sage  écono- 
mie. Déjà  quelques-uns  le  suivent  avec  grand 
avantage  pour  eux,  et  fort  heureusement  aussi 
pour  le  public.  Peu  de  grain  sorti  des  dépéls  à 
propos^  au  fur  et  mesure  du  besmn,  donnant  la 
garantie  d'un  appro\l8ionnement  constant,  snfl- 
rail,  j'eiiai  l'expérience  acquise,  pour  prévenir 
les  euervescenccs  populaires  qui  n'auraient  pas 
d'autres  causes  :  empêcher  les  pri'inières  iuqui^ 
tudes  de  fermenter,  c'est  les  étouffer. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  porlsr 
cette  réserve  à  plus  de  50  ou  60  hectolitret  pv 
commune  de  mille  ftmes,  et  à  plus  de  i  miltioni 
pour  toute  la  France  :  cela  formerait  au  plus  le 
dixième  du  superflu  dans  les  années  d'abondance, 
l'eut-être  les  secours  extraordinaires  tirés  du  de- 
hors, et  à  grands  frais,  par  legouvernemcnt,  dans 
les  années  critiques,  n  ont  jamais  été  au  delà.  Id, 
d'ailleurs,  nulle  cratnte  de  voir  les  grains  s'ava- 
rier :  les  dépdts  ne  cesseraient  pas  d'être  une 
propriété  privée,  celle  du  dépositaire;  ils  seraient 
soignés  comme  ses  autres  grains  ;  ils  seraient  re- 
nouvelés au  t)es()in,  en  remplaf^ut  le  vioux  grain 
contre  du  grain  nouveau. 

Ue  grands  effets  pourraient  résulter  d'un  aussi 
faible  moyen  :  d'abord  il  maintiendrait  la  trao- 
quillité  dans  les  esprits  ;  il  préviendrait  infailli- 
l)Ienient  le  monopole  étranger  dans  le  voisinage 
de  nos  frontières  ;  le  béiiétlce  à  faire  sur  O'ite 
réserve  nous  resterait  en  entier;  le  peuple  y  {ga- 
gnerait, de  plus,  d'en  voir  diminuer  le  prix  de 
tous  les  frais  de  déplacement,  qu'il  faut  ajouter  ï 
la  valeur  intrinsiViuedu  blé  exporté  et  réimporté. 

Peut-être  aussi  cette  mesure  concilierait-elle 
aux  boulan^'ers  et  aux  commerçants  de  grains 
la  bienveillance  du  peuple,  qui  a,  contre  leur 
profession,  des  préventions  injustes  sans  duute, 
mais  invétérées  :  elles  pourraient  s'effacer,  s'il 
les  voyait  occupés  de  pourvoir  à  sa  anhaiitance 
tout  en  soignant  leurs  intérêts  commerciaux. 
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Qaoi  qu'il  eii*80U  de  ces  vacs,  je  regarde  comme 
certain  qu'on  ne  pourra  se  passer  de  contrtbii- 
lancer  l'exporlation  par  l'imporfation  ;  qn  on  ne 
pourra  PuppriiiuT  \v  droit  à  la  joi  tie  ,  ([u'on  ne 
pourra  donner  entin  au  commerce  des  gruias 
une  liberté  sans  entraTes,  qu'on  ne  soit  pn;ala- 
blemenl  assuré  d'un  npprovisionnrTnent  dans 
l'intérieur,  à  peu  prt^s  O^al  a  ia  q^uautilé  qui, 
lointe  au  produit  dt- l'annéL*  mauvaise,  en  lérait 
iV^auivalent  d  une  médiocre. 

Messieurs ,  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
m'ont  paru  découler  d'un  bon  principe  ;  leur  en- 
semble m'a  paru  bien  coordonné,  leur  combinai- 
b  iii  bki\  calcuItH!  i.'t  prévoyant'  :  je  ci'ois  donc  la 
iui  bonne,  comme  loi  annuelle  ou  temporaire;  il 
y  aurait.  |e  pense,  du  daoger  &  vouloir  la  rendre 
meilJuure  iMMir  le  moment  :  nous  devons,  sans 
doole.  tendre  au  mieux,  mais  avec  une  sape  len- 
teur, fX)ur  ne  pas  corapronu  itrc  li;  bien  ménii". 
L'histoire  ,  comme  l'a  très-bien  observé  M.  le 
chaocelier  dans  son  discours,  fournit  plus  d'une 
{move  que  le  commerce  des  irrains.  Tait  sans  n'- 
aie ni  mesure,  a  plus  d'une  fois  causé  de  p;rands 
dcsordreî*,  et  même  des  révolutions  di'^asti  eusi  -;. 
Une  prudente  circonspection,  bien  dinérerae  do 
la  pusillanimité,  respire  dans  toutes  les  dispo?i- 
lioas  de  la  loi  ;  elle  lait  l'éloge  des  ministres  qui 
l'ont  rédigé;  elle  a  fixé  la  confiance  dr>8  député* 
(1rs  liépartemenls  ;  sans  douli'  aussi  la  Cfianihn; 
des  pairs,  contenie  de  seconder  les  vues  du  gou- 
vernement, ne  cherchera  pas  à  les  devaui^er,  au 
risque  d'une  grande  respooaabilité  morale,  dans 
an  aussi  important  objet  de  ^administration  pu- 
Mique,  qui  appelle  encore  et  les  luraim-s  de 
l'expérience,  et  les  méditations  des  honiincti 
d'Klat. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  et  je 
demande  raioumemcnt  de  tons  les  amendements 

proposés  à  I  époque  do  la  pn^niiiTe  révision. 

L  Assemblée  ordonne  riiiipirssion  du  discours 
de  M.  le  comte  Depère. 

Un  troisième  optmnl  ropoud  Qu'ou  devait  s'at- 
(iMiilrc  qu'une  question  si  controversée  parmi  les 
écrivains  ferait  naître  dans  la  Chambro  diffé- 
rentes opinions.  lU'urt  usi'uu'nt  leur  dilfértnce 
ne  porte  ni  sur  les  principes  ni  même  sur  leur 
application,  mais  sur  quelques  détails  du  projet 
de  loi.  Honneur  au  gouvernement  (pii,  connais- 
.'ant  le  danpT  dc'>  prinripe-s  absolus,  les  a  sage- 
II;  ni  ii'rii|MM('s  piu-  dus  mesures  de  prévovance! 

|n)iiit  oii  la  discu.<>sion  est  parvenue,  il  semble 
qu'elle  doive  se  l>orncr  à  l'examen  des  objets  sur 
lesquels  l'opinant  diffère  encore.  Le  ^verne- 
ment  veut  créer  un  rninniorre  dp  -ub=:is(anr-o.  II 
veut,  commf  pour  Itï.s  autres  branclu's  d'indus- 
trir.  élaljlir,  L-iHri- la  classe  (jui  produit  cl  la  rUnsL- 

âui  consomme,  d'honorables  intermédiaires  ;  mais 
:  ne  suffit  pas  de  rL  K  vrr  jiar  une  loi  le  com- 
merce des  grains;  il  faut  vaim  10  les  pn'jupés,  il 
fimtchanser  l'opinion  qui  lui  est  dclavorable;  et 
ce  (  lian;j(Mnent  ne  peut  être  que  l'ouvrafie  du 
temps  et  de  la  prudeocu.  L'opinant  aurait  désiré 
(p)  on  le  préparftl  par  une  plus  longue  attente, 
et  qu'en  se  contentant  pour  qui-lques  années  fin 
réprime  provisoire  établi  par  l'ordonnance  du  Uni 
du  26  jiiilb  t,  on  mûrit  par  l'expérience  et  la  ré- 
flexion le  projet  si  imporlaot  d'une  loi  déiiaitive. 
Mais  le  vœu  ne  peut  ulus  être  rempli,  la  loi  est 
présentée.  Il  ne  reste  donc,  pour  en  sauver  les  in- 
convénients, qu'à  la  modîlier  parlons  les  moyens 
qui  peuvent  lacililcr  le  oassairc  (k-  l'état  de  "pro- 
hibition à  celui  de  liberté.  11  faut  empêcher  par 
de  sages  mesures  qu'un  essai  raalbenreax  ne 
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compromette  le  principe.  Ce  principe  est  avoué 
dt»  part  et  d'autre,  la  commission  même  a  cru 
devoir  le  proclamer  solennellement  dans  le  pre- 
mier arlicle  fum-nde  qu'elle  propose.  On  est  epi- 
lemenl  d'accord  sur  la  nécessité  d'en  limiter 
l'étendue.  Mais  qu'on  est  loin  de  s'entendr»;  sur 
la  nature  de  rette  limite  !  A  la  flhanibre  des  dé- 
putés, on  a  proposé  d'établir  (|uatre  dusses  de 
départenieiils.  On  vent  ici  ri'en  admettre  qu'une. 
Un  présente  ia  rlassilication  comme  propre  à  fa- 
ciliter de  coupables  manœuvres,  comme  pouvant 
mettre  obstacle  à  la  circulation  intérieure,  objet 
plus  important  que  l'exportation  même.  L'opi- 
nant, sans  |)iendre  [tarli  à  eel  ei:ard,  demande 
que  la  questiun  àuU  mûrement  e.suminée.  Mivis 
qu'on  admette  ou  non  plusieurs  classes  de  dé- 
partements, l'élévation  du  prix  adopté  pour  li- 
mite lui  j)araU  nécessaire,  pour  faire  participer 
au  bienfait  de  l'exportation  les  d»  parlements  du 
Midi.  En  votant  le  rejet  de  l'article  \,  qui  n'a 
guère  trouvé  de  défenseurs,  il  écarte  <;omme 
n'^glemenlaires,  peu  dignes  du  proiet  de  loi  les 
articles  \\  et  10.  Il  appuie  enrfn  raraendemeni 
proposé  jiar  la  commission,  et  tendant  à  donner 
au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre  mo- 
mentanément Texportatioii,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable.  Gette  attribution  lui  parait 
nécessaire,  au  moins  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
ju-'ia*à  la  sessi(jn  de  1818.11  outre  dans  quelques 
détails  sur  les  circoiisiances  qui  motivent  son 
opinion. 

M.  le  «lac  4e  BrisMie.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  répugnance  que  je  viens nombattre  l'opinion 

de  qneli]nes-nns  de  nos  collègues,  dont  je  fais 
jnoressiuii  d'honorer  les  talents  et  les  lumières. 
.Mai>  la  liberté  d'opinions  qui  doit  régner  dans 
cette  Chambre  me  fait  UQ  devoir  de  défendre  le 
projet  (le  loi  que  votre  commbsion  attaque,  et  de 
(  iiereher  à  justifier  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu. 

l/abord,  je  vois  toujours  avec  peine  proposer, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  nécessité  absolue^  de  substi- 
tuer de.s  projets  nouveaux  à  eenx  qui  nous  sont 

adressé.s.  snrtiait  lorsqu'ils  ont  subi  une  première 
épreuve  à  la  Uliauibre  des  députés.  .Nons  devrions, 
ce  me  semble,  no.is  borinT  aux  amendements 
indispensables.  Co  serait  une  marque  de  déférence 
bien  due  &  l'autorité  respectable  de  laquelle  ils 
émanent,  de  même  qu'à  cette  réunion  imposante 
d'homnu'.'^  éclairé^,  iim.  appelée  a  concourir  avec 
les  pairs  à  la  C'Jiireetion  des  lois.  ap|)orie  tant  de 
maturité  à  ses  dispositions.  L'harmonie  ijurfailu 
qui  règne  entre  les  deux  Chambres  ne  serait  pas, 
sans  doute,  un  motifpour  laisser  pa<^"r  les  fautes 
on  des  erreurs  qui  dépareraient  un  uou  iln  pou- 
voir b'i;i-latit',  mais  re  devrait  être  uiu'  raison, 
pour  une  des  Chambres,  de  ne  pas  s'appesantir 
sur  des  imperfections  apparentes  qui  n'ont  point 
éehappé  à  iVlutre  Glmmbre,  et  qu'elles  cru  devoir 
laisser  .subsister. 

Sans  apiniyer  davantaire  sur  ces  l  onsidêralions, 
je  vais  entrer  dans  l  examen  des  deux  projets,  et 
j'espère  démontrer  que  celui  qui  vous  est  présenté 
HT!  nom  du  Roi  e<t  le  seul  qui  convienne  à  la 
l'ranee  Je  eommeiii  iTai  par  rappeler  cette  pen- 
st'c,  si  éminemment,  juste,  de  1  exposé  du  prv)j<'t 
de  loi,  lors(iu'à  i  occasion  de  l'exportation  Umiiée 
des  Lirains,  son  auteur  dit  (1)  :  «  On  a  souvent 
«  agité  la  qnesliiHi  d'une  liberté  indélinie;  mais 

les  partisans  de  cette  doctrine,  devenus  admi- 


(1)  Bxposi      motif:»,  i  U  Cluunbro  de»  députée. 
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«  aistiateurs,  se  sonl  bien  gardés  d'eu  faire  l'ap- 
«  plioation.  Ils  ont  pratiqué  le  ri^gimedc  la  liberté 
«  conditiounellc.  ■  Je  nu  perd  i  ai  pas  de  vue  ces 
principes,  en  combattant  Topinion  de  cette  liberté 
iiiiliTiiiic  ijui-  Ir  :;i|i((oi  l  ilc  lu  commissiofi  tcrirlrait 
à  lairc  int'Viiloir,  (]uoii|ii'clle  ii'ail  [jas  abordé  di- 
ri  i'i  iiu'Wt  la  qiKï^iioii.  Muis  lu:  fait-olie  lias  coii- 
oaiU'u  suftisamiueat  6d  penséis  iorsqu'elie  nous 
représente,  comme  un  acte  de  condneendancemo- 
mcntiincc  pour  les  prcjuncs  populaires  (1),  et  pour 
les  soiliciludes  yuc  des  inirnttom  droites  et  pures 
inspirent  U  </n<'/(/ia\s  lu  ns  esprits,  celte  loi  qui 
semble  à  buaueoup  de  très-bons  esprits  réunir 
tons  les  avantages  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  et 
qui,  cerles,  n'a  [lasitr'  ré  lii:>''f  dans  les  inteotions 
qu'on  su|>i)Ose  si  firaluiicuieiit  / 

Je  tùcberai  d'établir  dans  mou  travail  autant 
( 'ordre  que  le  oermeitra  bi  double  tùcbe  que  je 
me  sais  imposée,  de  combattre  le  rapport  de  la 
(•'.)nimi~si(iri,  et  de  défcmlrc  rciiscini  li-  tin  projet 
(!>■  lui,  iiiali^MV'  le  .seul  ameudemeul  doul  il  me 
parait  su.siu-piiijie,  et  que  j'aurai  ritoDueuT  de 
proposer  à  lu  Ctiambre. 

Il  n'en  est  pas  da  commerce  des  grains  comme 
dM  autres  f^'cnn^s  de  counnerce.  Tout  ee  qui  tient 
à  la  suhslaiice  ilii  peujile  est  de  sa  nature  si  dé- 
licat, que  le  législateur  ne  doit  seu  ocruper 
qu'avec  une  scrupuleuse  ré^rve.  Le  peuple  s'a- 
larme aisément,  lorsqu'il  s'agit  des  denr^s  de 
piviiii  ii-  iiécrs-ilé ;  et.  quand  il  ne  s'inquiéterait 
pa.<.  un  ne  manque  jamai.s  d'agitateurs  tuujoiir.s 
prêts  à  exciter  sa  meliance,  et  a  le  porter  a  des 
désordres  ù  1  aide  dus  prétextes  les  moins  plau- 
sibles. Nous  avons  surtout  besoin  de  tranquillité; 
i.ardoiis-ii(>u>  de  duniicr  des  armes  à  la  malvcil- 
iunce;  crai^'uoiis  les  lausses  lulerprélations;  et, 
en  voulant  l'aire  nii  p:  n  du  bieo,  évitODS  de  tom- 
ber dans  UQ  irés-graud  mal. 

Vous  avez  applaudi,  Messieurs,  à  I  t^xposé  fait 
dans  ci'lle  Clianibre  des  motifs  de  la  loi.  1!  <  st 
dillieile  de  rassembler  plus  de  faits  en  moins  de 
mots,  et  de  mii  ux  di  velopoer  les  véritables  ]triii- 
cipes  de  la  matière;  sans  (foute  vous  ue  vous  ut- 
tendies  pas  alors  qu'on  vous  proposerait  d'enché- 
rir sur  un  projet  de  loi  dielé  par  la  sagesse  mé;!ie, 
et  qui  certes  reconnaît  asseii  clairement  le  prin- 
cipe de  la  libi  rlé  du  commerce,  i/article  1"^  du 
projet,  amendé  par  la  commission,  commence 
ainsi  :  L»  libertf  d'earport»  te»  bté»  «s(  le  droit 
commun  de  la  Fraurc.  Rien  de  moins  conve- 
nable, ce  me  semble,  que  la  déclaration  qu'on 
vous  propose,  et  qui  n'ajoute  rien  à  la  lui.  Per- 
sonne aiuourd'bui  ne  révoque  eu  doute  les  avan- 
tages (IMa  liberté  du  commerce  des  grain!*;  mais 
0!i  convient  uiiiviT.M'!l(;ment  (]ii'elli' (luit  étri-sou- 
nii.se  a  des  n-sinciions.  11  est  dune  pour  le  moins 
inutile  de  rapiieler  en  têt(!  de  la  loi  un  principe 
sur  lequel  elle  roule  en  entier,  et  qui,  par  la 
manière  dont  il  est  posé,  ne  manquerait  pas  de 
jr  |  !■  vivi'-  :il;ii:ii('.s  dans  le  peuple.  D'ailleurs, 
Messieurs,  je  ne  vois  pas  que  nous  ayons  tant  à 
nous  enorgueillir  de  cet  liommu^e  rendu  aux 

Jtrincipes.  La  lot  qui  vous  est  soumise  n'est  point 
c  triumjiho d'une  ^ecte  on  d'un  parti;  c'est  celui 
de  la  raison  et  du  lw)ii  sens;  iiuus  rinMincur  du 
triomphe  n'apparlieui  |ias  au  dix-neuvieme  siè- 
cle. Lorsqu'il  y  a  cinquante  ans  un  édit  célèbre 
remit  en  vigueur  ces  principes  trop  longtemps 
méconnus,  et  dont  la  commission  semble  vouloir 
iiiiMs  clire  nii  tiapln'i'.  c'e^t  abirs  ([U  '  l'adiiiiiiis- 
traiiou  pouvait  s'en  glorilier,  comme  d'une  cou- 
quête  véritable;  mais  aiqouid'Juii  nous  ne  Aiwns 


^t|  Voir  le  rapport. 
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que  continuer  l'ouvrage  d'Iiommcs  dont  la  plupart 
n'existent  plus,  qui  auraient  gémi  de  la  longue 
interruption  que  des  temps  calamiteux  ont  fait 
subir  at]x  avantages  de  leur  doctrine,  mais  qui 

s(  !  lie^ii  !(  s  premiers  &  combattre  cette  affectation 

qu'un  met  i\  la  proclamer. 

Voulant  faire  cesser  rcxporlalion  du  blé  lors- 
qu'il aurait  atteint  un  prix  suflisant,  le  projet  di- 
vise les  départements  en  trois  classes,  dans  cba- 

cniii!  iiesquelles  un  prix  différi  fit  met  un  terme 
à  la  faculté  d'exporter.  lk  aucou|i  (ie  gens  éclaires 
.<e  mn  plaints  qu'on  n'ait  pas  suffisamment  élevé 
le  taux  de  ces  classes  ;  la  commission  a  partagé 
cet  avis,  mais  en  réprouvant  ta  division  par  tins- 
ses, et  en  proposant  un  prix  uniforme,  limite  de 
rexjtortation,  lor.sque  le  blé  y  serait  arrivé,  ie 
vais  répondre  aux  premiers.  Je  pense  qu'il  y  au- 
rait Ue  l'iaconvéoiunt  h  augmenter  le  taux  des 
claires.  L'intention  du  gouvernement  paniTt  étf« 
tir  fair^'  lous  ses  efforl;"  pour  maintenir  le  bb'  au 
j/rix  moyen  de  12  à  13  francs  le  quintal,  pnuls  de 
marc  (1/  Suivant  moi, ce  vo'u  ne  peut  se  réali-rr 
que  dans  les  dépurtemeiits  où  les  grains  sont  gé- 
néralement abondants  ;  mais  pour  ceux  de  la  pre- 
mière surtout,  il  serait  aussi  impoliliquc  ou'inutilc 
de  le  tenter;  ce  serait  s'exposi  r  a  amener  la  disette 
dans  ces  provinces,  eu  y  paralysant  tout  à  fait 
l'agriculture  :  or,  ce  taux  moycii  s'établira  en  ne 
changeant  rien  an  tarif  proposé. 

Vouloir  l'élever,  ne  serait-re  pa-  justifier  le- 
alarmes  du  peu|de,  qui  associe  toujours  ati  com- 
merce des  gi  ..iiis  de.s  idées  de  monopole  ?  (Jn  con- 
naît les  ruses  du  commerce  et  les  moyens  qu'il 
trouve  si  aisément  pour  assurer  le  succès  de  fps 
spéculations;  nous  en  avons  fait  la  triste  e\ic- 
rieiice  dans  ces  temps  cncorr  l  aiijiujrbés  de  nou.-, 
où  le  liouverueinent,  incertain  dans  niarclii', 
accoruatl  et  reliruil  avec  uuc  complaisance  funeste 
la  liberté  d'exporter.  Les  spéculateurs,  an  moraeoi 
de  faire  des  a|)provisioiinemenls,  ne  peuvent-ils 
pas,  par  un  jeu  trop  facile  sur  les  marchés,  faire 
l)aisser  le  ptix  di'S  frrains,  et,  après  avoir  rempli 
leurs  greniers  et  lait  disparuttrc  la  deurée,  obliger 
le  pays  à  la  reprendre  a  un  prix  supérieorao  | 
taux  "mémo  qui  est  la  limite  de  l'exporiaii  :i  ??  ils  | 
n  obliennenl  i)as  ce  dernier  résultat,  ou  qu  iL< 
craif'neiit  de  voir  tomber  à  vil  prix  les  yiaiii.*  ' 
qu'ils  oe  peuvent  exporter,  et  dont  ils  ne  sauraient 
néanmoins  relever  la  valeur  qu'en  les  hisant 
."iortir  du  royanmc,  quelques  sacs  de  Idé,  adroite- 
mcnts  jetés  "sur  les  marclii à  plusieurs  repri.scf, 
le  feront  descendre  au  |)omt  nécessaire  |ioarol)- 
leair  la  peraiissiou  d'exporter.  Pi-olltaut  Ue  cette 
faveur  instantanée,  ils  so  hâteront  de  livrer  ao 
commerce  maritime  d'immenses  quantités  il'^ 
denrées,  dont  la  sortie  inlempestive  épuisera  la 
j)rovince-.  et,  si  elle  n'occasionne  une  disette, 
excitera  Ue  vives  inquiétudes,  presque  toujours 
aussi  lâcheuses.  On  taxent  iieut-étrc  ces  craintr-f 
de  chimériques;  mais  l'amour  di!  gain  n'a-t  il 
jamais  poussé  le?  hommes  à  d'indiiiiies  coniL'i- 
liaisons,  et  esl-il  l>i''n  |)rudeiii  de  les  mettre  aax 
prises  avec  leurs  iuleréis,  surtout  dans  des  cirooQ- 
s  ta  nées  au^^si  délicates  t 

Passo  ns  à  la  suppression  des  classes,  propo^tV 
jiar  la  coniuiission.  La  hausse  excessive  du  pru 
des  grains  ipi  il  importe  ta  il  de  prévenir  arrive- 
rait imwanquauleuient,  si  l'on  adoptait  uo  taux 
uniforme  |)our  tout  le  royaume.  U.  le  rapporteur 


(il  Voyex  les  pièeosjoinMs  an  r.ippori  fait  à  ta  Chw- 
brc  des  dépatés,  le  13  oclulirc  1814,  (ur  M.  Leftrrt. 
(iiiieau,  «ur  dt»  écrits  tendaln  à  démoiuer  tm  manlu 
da  vieret-pain  de  la  guerre» 
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aurait  dft  insisfer  davantage  sur  les  motifs  f| ni 
ont  pu  rcni.';ti.'i  r  à  proposer  un  tel  chanfri'mcni 
Môme  aprùs  l'avoir  entendu,  on  reste  convaincu 
qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'écarter  su 
proposition,  et  de  donner  la  préférence  aux  classes 
indiqnées  par  le  projet.  Il  dit  que  le  prix  do 
T't  fraur-;,  liinil''  pruposi'c  pour  la  premir-re  elassi-, 
est  trop  faihie,  et  ii  iirlique  guère  d'autre  inotil" 
de  la  «uppre.-ïsion  des  elasi-eii  que  l'usage  étatili 
par  l'édit  de  i7(>4,  coocluaut  qu'il  faut  eu  user 
«nsf,  parce  que  cet  édit  ne  disposait  pas  diffu» 
remment. 

(juaiil  ;i  moi,  je  vois  do  frravcs  inrouvéïiient-  a 
ce  tarif  imi([ui',  fixé  à  21  francs  l'IiectDlilre.  Il 
aurait  pour  ré?ul!;tt  nécessaire  de  faire  nxinti-r 
les  grains  à  un  [irix  liurs  de  la  portée  du  oonsoiu- 
ntttenr.  surtout  dans  ic$  dé{>artemeotâ  de  la  troi- 
sième Classe.  Dès  l'instant  où  Von  concevrait  des 
intiuiétuiies  dans  le  Midi,  on  n'y  attendrait  que 
le  blé  n]on!ftt  îi  2*1  francs  pour  le  faire  écouler 
liùrs  (la  royaume.  Il  serait  reninlaci-  iinraédiale- 
menl  par  eelnides  provinces  de  l'Uuest.  qui  pour- 
rait aisément  subir  toutes  les  chances  d'un  trajet 
long  et  dispendieux,  par  suite  de  la  différence 
qui  existe  dans  la  valeur  relative  du  blé  sur  des 
points  si  éloignée.  D's  lors  non-senlement  le 
supiTllu,  mais  bientôt  mémo  le  néeessairu  sorti- 
ront de  ces  mC'mes  provinces  où  il  est  prouvé 
que.  Dour  l'utilité  générale,  le  blé  ne  devrait  pas 
excéder  12  à  13  francs  le  quintal.  Et  comme  ce 
n'est  pas  de  c  •  eût;'  qn'î  1  imnorlafion  se  diric'e 
ordinan-enieul,  le  bi  suin  .--e  ferait  proinptenieiit 
Sentir. 

Je  ne  vois  d'ailleurs  aucun  avantaL^e  à  élever 
le  prix  du  grain  dans  les  pays  où  l'on  est  liabitué 
à  Je  payer  bon  marché.  Par  là,  ou  ferait  augmenter 
dans  la  même  proportion  tous  les  objets  de  eon- 

-uainiaiion,  et  I  on  préparerait  îi  la  classe  indi- 
j^ciile,  ou  seiilfiiii  iit  peu  ais.  e,  de  nouvelles  [iri- 
vations. 

Sans  doute,  je  regarJe  le  bon  prix  du  grain 
comme  une  chose  avantageuse-,  mais,  dans  un 
Btat  aussi  étendu  que  la  France,  ce  prix  doit  être 
relatif,  sous  peine  de  choquer  des  hat)iludes qu'on 
ne  contrarie  pas  iiupum-uient,  et  de  s'exposer  à 
une  fuuli!  d'inronvéïii' iit>  qu'il  est  plu-  aisé  de 
prévenir  que  d'arrêter.  D'ailleurs,  <|ui  p  'iir  eal- 
culer  le  terme  de  ce  prix  toujours  croissant?  Kt 
j\ivoue  que  je  ne  serais  pas  rassuré  parle  remède 
que,  suiviuit  M.  le  rapporteur,  il  renferme  eu  loi- 
métiie  contre  la  disette,  à  cause  de  l'économie 
journalière  à  lanuelle  il  olili^'c.  C'e.--t  effectivement 
un  moyeu  infaillible  pour  se  mettre  dans  le  cas 
de  craindre  moins  la  disette,  que  de  s'habiter  ii 
des  privations.  Mous  n'avons  ikis  encore  songé  à 
bénir  le  dernier  {louvemcment  de  mas  avoir 
presque  dé<Iial)itué>,  pendant  lon^feinp-,  du  ru- 
cre  et  du  cale,  par  le  taux.  CKa.i-'cré  auijucl  les 
avai(;nt  j>ortés  ses  savantes  i-ornltiiiaisons.  J'ai 
méiuu  remarqué  que  lu  nation  était  revenue  assez 
prcHoptemenl  ù  ses  anciennes  habitudes,  bien  que 
ces  denrées  soient  encore  à  un  haut  prix.  Je  ne 
pense  donc  pas  que  ce  Kvstème  économique  fût 
du  iioù[  de  tout  le  momie,  ni  que  les  Français 
fussent  charmés  de  payer  le  blé  tris-rhcr,  a'in 
d'avoir  le  plaisir  de  s  en  passeï-. 

La  commission  fait  probablement  fort  peu  de 
cas  des  memuriales,  puisqu'elle  veut  laisser  au 
L'ou\ernement  le  choix  îles  moyens  par  lesquels 
d  s'assurerd  du  prix  des  grains.  V  son  exemple, 
ie  suis  loin  d'avoir  une  t  uiiliaii  '  '  aveugle  dans 
les  mercuriales  i  mais,  comme  jusqu'il  présent 
nous  no  coonaisaoïu  pas  d'autre  moyen  de  par- 
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venir  à  découvrir  le  prix  des  forains,  e'  qu'il  y  a 
tout  lien  de  croire  (pie  les  ministres  ne  seront  pas 
plus  heureux  dans  leurs  rcidicrches,  j  aiuicrais 
III!  ux  enj,'ager  le  gouvernement  à  redoubler  d'ef- 
forts pour  lâcher  de  perfectionner  le  sysièm:;  des 
mercuriales,  ce  qui  ne  me  |)urail  jiu^  dinicite. 
vec  un  peu  de  soin  de  la  part  des  autorités  lo- 
cales. 

Mais  je  partage  entièrement  l'avis  de  la  commis- 
sion pour  la  suppresaioa  du  droit  do  l  fr.  5U  cpar 
quintal  métrique  ft  la  sortie  du  blé,  lorsque  l'hec- 
tolitre n'est  plus  qu'a  francs  au-di'ssou^  de  i  i 
limite  fixée  pour  l'exporlatinn.  Je  reL'arile  (■:■  droit 
comme  funeste  à  l'afirii  ullnre,  et  cunuiu'  impo- 
sant au  commerce  une  ^'éiu-  inutile.  11  tendrait 
d'ailleurs  à  multiplier  les  écritures,  «jui  nu  sont 
ilèjà  que  trop  nombfeasus.  il  rendrau  plus  Irë- 
i]uente  l'intervention  des*  commis,  et  finirait  par 
motiver  la  création,  dans  chaque  prélecture, peut- 
être  ménir  dans  cliaipic  ville  de  iîrand  inarciu', 
d'un  bureau  des  niercnrialcs.  Il  offrirait  aiisr-i, 
par  l'éveil  qu  il  donnenut,  un  nouvel  appât  à  la 
cupidité.  La  plupart  des  cnllivati  ius,  métamor- 
phosés en  néjiocïants,  et  le  journal  du  déjiarle- 
ment  h  la  main,  uniquement  occu[»és  de  l  articlo 
si  important  de  la  mercuriale,  tourneraient  toutes 
leurs  pensées  vers  le  moment  plus  ou  moins  favo- 
rable à  la  défaite  de  leurs  marcliandises.  Et  tandis 
qu'assez  généralement  dans  les  campagnes  il  y  a 
(les  époques  convenues  pour  la  vente  des  preins 
qui  ^e  portent  alors  sur  lt'.«i  marchés,  on  iiue  h: 
néiiociaiit  vient  chercher  tlans  les  greniers  du 
vendeur.  le  l'cnnier.  occup*'  tonte  rannee  de  spe- 
culi'C  sur  la  hausse  (ou  la  laisse,  nep:li;;erail  ses 
ir.iv  ur.,  c!  diminuerait  ainsi  les  moyens  de  re- 

ftroduction.  Cet  inconvénient  se  ferait  surtoutsen- 
Ir  là  où  les  fermiers  n'ont  que  trop  de  penchant 
à  se  livrer  an  cosnmerce  (pu  peut  être  un  auxi- 
liaire de  l'ajîricullure,  mais  (]ui.  iroj)  ,'Jouvenl, 
cause  la  ruine  du  siiéculatenr  assez  im|iru(i(  ni 
pour  sacrifier  à  ses  trompeuses  amorces  le  soin 
bien  pins  prodoclif  de  son  lal>our. 

Vous  me  pardonnerez  ces  déiails.  Messieurs, 
ils  ne  .sont  point  étrangers  à  la  question  qui  nous 
oci'up  Tout  se  tient,  tout  s'enchulne  <laiis  l'ad- 
ininistration,  et  telle  mesure  qui  .«eniide  d'une 
médiocre  importance  a  souvent  les  résultats  les 
plus  étendus.  Mais  la  suppression  du  droit 
de  1  Cr.  50  C.  me  paraît  surtout  nécesstiire  pour 
venir  au  secours  de  la  propriété  lonciùr<'  (|ni  a 
essuyé  dans  les  derniers  temps  dos  plaies  si  pro  - 
fondes, et  qui  ain-a  tant  île  [leine  à  résister  à  cette 
surcharge  de  contributions  qui  pèsera  sur  elle 
en  1815.  Le  droit  proposé  est  une  faveur  accordée 
au  consommateur;  mais,  s'il  est  reconnu  que  le 
prix  moyen  de  Iz  fhtncs  par  quintal  ordinaire 
eît  à  la  portée  de  tout  le  monde,  que  ce  prix  no 
s'établira  jieut-èlre  qu'.iprés  de  grandes  exporta- 
tions, pourquoi  chercher  à  les  restreindre?  Li; 
droit  ne  porterait  pas  sur  l  étranger  qui  viendrait 
acheter,  mats  sur  le  cultivateur  qnî  MVOOdrait  pas 
vendre.  Trois quarta  de  centime  à  payer  par  li\  ro 
de  b!é  sont  une  entrave  con!>idérable.  Supposons 
un  propriétaire  qui  veuille  exporter  iMi-ineme  sa 
ilenrée.  Uni;  fois  le  ijlé  arrivé  à  17  francs  (j(!  prends 
t  oujours  mes  exemple-^  dans  la  ib-rniére  classe  il  u 
tarif),  li  devra  débourser  par  hectolitre  22  sous  1/2 
qui  seront  à  jamais  perdus  pour  Ini.  P«nit-étre 
même  cette  somme,  modique  en  apparence,  l'o- 
bligera-t-el  le  à  renoncer  au  projet  d'exporter,  (lai-, 
ù  moins  que  le  ble  n'ait  une  valeur  tré-;-considé- 
rablc  dans  le  pays  où  il  su  propose  de  transporter 
sa  marchandise,  ia  sommea  |»yer  aarait  fkitnne 
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grande  partie  du  Wiiéfiee  sur  Idiuel  il  comptail. 
B  que  je  dis  du  propriéiairv  s'applique  t^^emeut 
•u  marchand;  ou  st,  comme  il  est  amez ordinaire, 

cL'lt'"  prime  avnit  (\\\  fc  purtn^nr  entre  le  rulii- 
vatt'ur  fnii  vi  iut  rl  W  ii!;ir»:iiaiid  qui  arluHr*  pou*' 

exp  a  ti.T,  le  lii'oii  iR-  <i<'vi<mt'il  pas  une  peiie  Té- 
rilable  pour  l'a^ricullure? 

En  vain  l'article  6,  afin  de  consoler  le  cultiva- 
teur, lut  promet  de  faire  tourner  à  son  profit  le 
droit  jiiK  u,  par  des  encouragements  distribués 
avec  inlelli^'t  tii*n  :  il  est  l)eaucoiip  plus  sûr  pour 
lui  de  carder  son  argent.  Les  a(l[niiii>traleur8  les 
plu-  lialiiles  ^e  trompent  ilaiis  l'a|)|ilicalioa  de  pa- 
»îils  moyens  et  l'on  sait  avec  quelle  peine  l'ar- 
genl,  une  fois  entré  dans  les  caisses  publi«|ues, 
en  sort  pour  de  tel  mages.  Je  demande  donc  la 
suppression  du  droit. 

Cette  ?uppre?sion,  si  favorable  à  l'aj-'rii  utture, 
assurera  davant;i;,'e  le  prix  moyen  de  i2  Ifaiics  le 
quinlal,  prix  aiuinel  il  doit  arriver,  pour  établir 
une  juste  proportion  entre  les  besoins  de  l'homine 
qui  force  la  terre  à  produire  el  de  celui  «mi  con- 
somme. Mais  autant  je  trouve  désirable  d'attein- 
dre ce  terme,  autant  il  me  parait  f&ctieux  de  le 
déliasser.  ]«  Sais  que  le?  produits  de  la  terre  sont 
Lieu  lui n  d'avoir  auRmeii lé  dans  la  méuie  pro- 
portion rju  '  les  autres  es|)èce8  de  produits,  cl 
qu'au  prix  que  le  cultivateur  est  obligé  de  mettre 
à  tout  ce  dont  il  a  besoin,  il  serait  encore  en  perle, 
le  blé  s'éie van  t  même  u  n  peu  au-dessu?  d e  1 2  fr  1 1 1  es  : 
niais  ce  renchérissement  qui  tient  à  une  laullilude 
de  causes,  notamment  aux  assifjnats,  et  qui  sur- 
vivra longtemps  ù  la  Kevolution,  dont  il  est  un 
des  effets  les  plus  funestes  par  ses  conséquences, 
cerencht^rissement,  qu'on  ne  peut  balancer  qu'in- 
directement par  des  mesure  législatives,  serait 
consacré  d'une  manière  irrévoralile,  si  le  blô,  base 
première,  et  lliennomètre  ordinairement  assez 
exact  des  valenis.  s'élevait  délinitivemeiit  à  u:i 
prix  supérieur  de  ix'aucuui)  à  12  francs,  prix  su- 
périeur lui-même  à  celui  aes  trente-trois  années 
de  1756  à.  1788.  qu'on  savait  n'avoir  été  que 
d'environ  TA*.  50  c.  le  quintaL  Bo  vain  dira- 
t-on  que  si  le  blé  augmente,  tout  augmentera 
dans  la  mèiue  proportion.  C'est  une  erreur,  Mes- 
sieurs :  il  est  bien  démiHitré  que  le  prix  du  blé 
n'est  Dulleraent  en  liarmouie  avec  celui  des  autres 
objets  nécessaires  à  nos  besoins,  et  notamment 
avec  celui  du  travail.  Que  le  blé  augmente  d'une 
manière  fixe,  tout  augmentera  ;  mais  la  dispro- 
portion n'en  subsistera  pas  moins.  Supposons 
qu  elle  disparaisse  ef  que  tous  les  prix  s'équili- 
brent; croit-un  (|ue  eelle  au^'uientation  générale 
ne  soit  pas  une  calaniué  puiiiique  ? 

Le  grand  propriétaire,  dont  la  fortune  est  en 
biens-fonds,  ne  perdra  rien,  il  gagnera  même: 
mais  les  rentiers,  cette  classe  si  mteressante  et  si 
nomlireuse  de  la  société,  y  trouveront-ils  égale- 
ment leur  comitfe?  Tous  les  fonctionnaires,  tous 
les  employés  salariés  par  l'Etat,  nos  armées  et 
leurs  cheis  «prouveront-ils  quelque  bien  de  cette 
hausse  soudaine  7  Ou  augmentera  les  traitements, 
mais  les  ressources  du  Trésor  augraenleront-elles 
aussi  facileineul.  Kt  pourra-t-on  étendre  démesu- 
rément les  contributions  .'  L'impôt,  U  l  qu  il  exis- 
tait en  1811  et  1812,  etaiL-il.avecrimpolde  17UU, 
dans  une  disproportion  beaucoup  plus  forte  que 
l'étaient  entre  eux,  aux  mêmes  époques,  les  objets 
de  oonsommation.  et  pourtant  ne  se  plaignait-on 
pas  avec  raison,  dans  (  derniers  tempSt  d*unc 
Sun-harge  funeste  à  l'a^nieultm-e? 

D'ailleurs  il  ni'  suflit  pas  d  etahlir  l'équilibre 
chez  nous,  il  faut  le  conserver  avec  nos  voisins. 
Hausses  le  prix  du  blé,  vous  hausierei  celui  de  la 


main-d'œuvre:  les  produits  de  nos  fabriiqma  iw 

Sourront  plus  soutenir  la  concurrence  tTue  ceux 
es  fabriques  étrangères.  Nos  ouvriers  sans  tra- 

I  vail  et  nos  fahrirants  ruiné.s  ne  se  consoleront 
'  jiuiiit  |)ar  la  perspective  du  Iwolieur  des  proprié- 
taires fonciers.  Je  ne  peux  réllêcliir  sur  celte  im- 
portante matière  sans  être  assiégé  d'une  niulti- 
'  tude  d'idées  qui,  toutes,  me  représentent  plus  OU 
moins  les  funestes  conséquences  de  cette  dispro- 
portion. Pour  une  foule  de  choses,  la  valeur  no- 
uiiii.'ile  des  sommes  reste  toujours  la  même,  et  la 
valeur  réélit;  wl  cependant  bu'u  intérieure.  Ainsi, 
dans  les  pensions  de  retraite  que  l'Etat  assigm;, 
en  conservant  le  taux  ancien,  on  n'accorde  _paâ 
la  mêoie  valeur  qu'autrefois»  et  pourtant  l'Etat 
ne  pourrait  ûire  plus  saos  compromettre  aes 
Rnaoces. 

Le  pére  qui  donne  à  sa  fille  la  même  dot,  !e 
maître  qui  récompense  un  an  ieu  -erviieur  de  la 
'  même  manière  qu'on  le  faisait  jadis,  croient  leur 
assurer  les  mêmes  avantages  :  mais  quelle  erreur 
de  calcul  !  Uu  moins  ne  nuit-elle  pas  au  donateur. 
Mais  si  le  donataire  avait  l'imprudence  d'arran- 
ger sa  vieainsi  que  le  permettait  la  même  somme 
I  dans  des  temps  |)ius  reculés,  une  i-uîrie  pro- 
I  chaîne  serait  la  suite  de  ses  iiidis  Tèies  combi- 
:  naisons.  En  général,  on  ne  peut  trop  se  garder 
d'attaquer  un  élément  quelconque  de  l'ordre  so- 
cial. 11  en  résulte  toujours  une  fausse  direction 
pour  les  idées,  et.  par  suite,  de  grands  malheurs 
individuels,  dont  la  fréquence  devient  une  cala- 
mité publique. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  com- 
bien ilJmportede  mettre  la  France  a  l'abri  d'une 
augmentation  trop  considérable  dans  les  prix  des 
grains. 

J'avoue,  an  surplus,  qu'il  ni'o«t  liieu  difficile 
de  recxïunaiire,  avec  M.  le  ra[)orteur.  que  le 
liant  prix  du  grain  puisse  itilluer  Ijeaucoup  sur 
la  .stabilité  de  ce  même  prix.  Ce  dernier  résultat 
pourrait  venir  de  la  liberté  du  commerce,  mais 
nullement  d'une  hausse  considérable  dans  le  prix. 
Je  conçois  encore  moins  comment  le  pria:  eotutant 
]n-c>diiit  Cl'  grand  rèfullat  lytt'au  taux  moyens  dans 
linq  nnni'es,  lu  comommateur  ftaye  uîte  tomme 
éu(ui\  cl  II'  cuUiottttvT  en  nçitU  «m  Asaiicwp 

plus  forte  {i}. 

Peut-être  cette  vérité,  si  c'en  est  une,  aurait-elle 
eu  besoin  d'une  démonstration  ;  du  moins  méri- 
tait-elle  d'être  expliquée.  Toujours  est-il  certmn 

qu'au  premier  afierçu  le  taux  constant  exclut  le 
prix  moyen,  puisque  c^;lui-ci  ne  s'obtient  qu'en 
rapprochant  des  prix  (iifférents. 

Au  reste,  si  toutes  les  raisons  que  j'ai  alléguées 
ne  paraissent  pas  suffisantes  pour  admettre  comme 
régie  invariable  les  prix  qui  ont  servi  de  baaeau 
cla.s.semenl,  je  crois  qu'elles  doivent  déterminer 
du  moins  i\  les  accepter  quant  à  présent.  Sans 
doute,  il  serait  de  l'intérêt  du  Trê.w  di'  faire  aug- 
menter le  prix  des  ^.'lains,  surtout  pour  faciliter 
la  rentrée  des  contributions  directes,  source  la 
plus  assurée  de  ses  produits,  cdie  sur  laquell*^  il 
compte  avant  tout.  Si  le  gouvernement  a  écarté 
cette  idée,  qui  semblait  si  naturelle,  il  faut  qu'il 
ait  eu  de  graves  raisons.  Imitonasa  pmdénce,  et 
ne  contrarions  pas  hl\s  vues. 

Ici, Messieurs,  javouerai  aue  j'inclinais  pour  in- 
vestir, comme  le  voulait  la  commission,  le  gou- 
vernement du  droit  de  suspendre  l'exportation 
quand  le?  rirroustances  l'exigeraient,  avant  même 
que  le  prix  du  blé  eût  atteint  la  limite  Les  iucon- 
vénients  qui  résulteraient  de  cette  faculté,  si  bien 


(1)  Voir  l«  npporl. 
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développés  dans  noire  dernière  séance  par  M.  le 
(lirtH  ii  ur  L'énéral  du  commerce,  et  des  reilexious 
ultérieures,  m'out  lait  cbanser  d'opinion. 

Quant  à  l'établissemeat  d  entrepots  dans  diffé- 
lents  ports  poury  recevoir  los^ins  appartenant 
à  des  étraneers  et  aux  régnicoles,  je  n(!  pense 
pas  qu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une  ilispnsiliou 
particulière.  Le  pouverneineiu  a  touti^  la  l  ilitudo 
nécessaire  pour  L'iiiployer  cette?  iin  .stiri>  quasul  et 
comme  iioa  lui  semblera.  Je  n'aime  pas  qu'un 
nirdiaige  les  lois  d'une  foule  d'accessoires  plus 
propres  à  entraver  qu'à  faciliter  la  marche  du 
goavenienient,  par  la  nécemitè  oh  on  le  met  de 
se  perdre  dans  des  détails  d'exécution,  lorsque 
le  moment  opportun  de  s'en  occuper  n'est  pas 
encore  arrive. 

Tous  ceux  qui  ont  médité  la  loi  pensent  que  ce 
n*9Bi  qa*aprés  que  le  blé  aura,  pendant  trois 
marchés  con8éc4iti(iB,  atteint  le  taux  de  la  limite, 
que  l'exportation  doit  être  prohibée;  la  commis- 
sion me  semble  avoir  adopté  cette  idée,  que  je  n'ai 

{)as  trouve  dans  la  loi.  Un  a  eu  raison  de  garder 
e  silence  sur  c(!t  objet.  S'il  fallait  attendre  le 
troisième  marctié  avant  de  prendre  un  parti,  il 
pourrait  s'écouler  dans  l'intcrvalie  une  grande 
quantité  de  grains;  et  le  remède,  appliqué  trop 
tard,  perdrait  tout  son  effet. 

Il  nie  reste  à  parler  de  la  taculté  illimitée  de 
rmiportatiun,  objet  des  craintes  de  ceux  qui,  en 
voulant  maintenir  les  blés  à  un  taux  favorable  à 
l'agriculture,  s'opposent  néanmoins  à  l'élévatiou 
des  elawes,  olyets  des  désirs  de  ceux  de  mes 
GoUteues,  que  je  me  suis  cru  obligé  de  combat- 
trCi.  Je  me  range  à  l'opinion  de  ces  derniers,  non 
par  condescendance,  mais  par  suite  d  une  con- 
viction personnelle,  qui  m'aidera  peut-être  à  ras- 
surer entièrement  les  premiers. 

L'importation  illimitée  ne  détruit  point  les 
heoreax  effèts  de  l!exportatiou,  mais  elle  doit 
exercer  une  influence  salutaire  sur  la  valeur  vé- 
nale des  grains  dans  la  plupart  des  provinces  où 
elle  aura  liru.  KrtVM'liveiiieiit,  on  n'importera  pas 
dans  les  départements  on  le  blé  se  vend  habi- 
tuellement à  un  pri.x  modéré;  on  importera  seu- 
lement dans  ceux  où  il  se  soutieut  A  un  taux 
élevé.  Dans  les  premiers,  l'intérêt  de  tous  est  que 
le  blé  conserve  sa  valeur  moyenne,  telle  que  nous 
l  avons  établie  ;  dans  les  autres,  l'intérêt  du  con- 
sommateur est  que  le  prix  du  blé  soit  toujours  a 
sa|)ortèe.  En  vain  dîrait-on  qu'il  est  à  souhaiter 
pour  le  cultivateur  que  le  prix  de  .ses  grains 
prenne  de  l'accroissement  ;  il  est  «i  tout  de  cer- 
taines bornes  qu*on  ne  pent  dépasser  sans  dan- 

{fer.  Dans  le  cas  de  cette  augmentation  excessive, 
e  détenteur  de  la  denrée  fera  des  prolits  consi- 
dérables ;  mais  qu'il  calcule  les  suites  du  renché- 
rissement !  Je  l'abandonne  à  ses  réllexions. 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  provinces  où  le 
blé  est  au  prix  le  plus  modique  doivent  cet  avan- 
tage  bien  plus  à  la  nature  du  sol  qu'à  leur  situa- 
tion géographique.  é::alemeat  favorable  à  l'ini- 
portation.  Mais,  dans  un  pays  qui  se  suffit  â 
lui-même,  ou  qui  a  une  surabondance  de  [)roduits. 
l'importation  ne  peut  avoir  lieu,  puisquellc 
serait  sans  objet.  Dans  un  pays  qui  récolte  au 
contraire  peu  de  plantes  céréales,  et  l'on  doit 
ranger  dans  cette  classe  la  majorité  des  départe- 
ments où  le  blé  est  ;'i  un  haut  prix,  l'importation 
peut  seule  assurer  la  subsistance  des  lialiitants. 
D'où  il  est  aisé  de  conclure  (jue  Timportiition  et 
l'exportation,  respectivement  avantageuses  aux 
contrées  où  elles  ne  peuvent  jamais  s'exercer 

£ 'isolément,  ne  se  nniront  point  mutuellement, 
nécessité  de  l'exportation  oans  une  province  y 


exclut  l'iraportalion,  cl  cire  ecr,s«.  C'est  peut-être 
faute  d'avoir  saisi  cette  vérité,  que  les  advi-isai- 
res  de  l'importation  illimitée  se  la  représentent 
sous  des  couleurs  si  défavorables,  et  comme 
anéantissant  le  bienfait  de  l'exportation.  Celte 
vérité  est,  an  reste,  tellement  sensible,  que,  si  la 
France  se  bornait,  je  suppose,  aux  dêpartemeiils 
du  Miiii,  ou  la  culture  des  fzrains  est  loin  d'êiro 
la  riclies-e  des  habitants,  il  serait  à  peu  prés 
inutile  de  s'occuper  de  l'exportation.  La  loi  ne 
rëf^ertit,  pour  ainsi  dire,  que  des  cas  d'exa'ption 
comme  die  le  ferait,  si  elle  s'occupait  de  Tim- 
portation  poorles  aatm.  On  sent  bien  néanmoins 
qu'il  y  a  t(dle  circonstance  (pii  [tourrait  rendre 
nécessaire  pour  une  province  la  jouissance  d'un 
droit  qui  n'est  pas  habiluelieuient  un  besoin  pour 
elle  ;  mais  cela  ne  détruit  point  la  règle  gi'-uérale. 
L'importation  est  donc  véritablemenl  l'auxiliaire 
de  l'exportation-  M.  lu  directeur  général  du  com- 
merce, dans  son  discours  prononcé  le  10  octobre 
à  la  Chambre  des  députés,  explique  parfaitement 
leur  influence  réciproque.  Je  m'estimerais  heu- 
reux, si  les  idées  que  j  ai  émi.ses  a  l'appui  de  son 
opinion  paraissaient  aussi  justes  que  culte  opi* 
mou  me  semble  fondée. 

11  y  ajoute  une  considération  importante,  c'est 
qu'il" ne  faut  pas  détourner  le  cours  du  com- 
merce; qu'il  ne  faut  pas,  par  des  mesures  intem- 
pestives, briser  des  relations  dont  le  be.suin  se 
ferait  sentir  plus  lard  el  qu'on  ne  pourrait  renouer. 
Ouaud  on  songe,  d'ailleurs,  que  l'importation  nu 
s'exerçant  que  dans  des  provinces  peu  riches  en 
grains,  elle  aura  l'avantage  d'y  maintenir  la  sub- 
sistance du  peuple  à  un  taux  modéré,  suflisaiit 
toutefois  pour  assurer  un  hunnète  bénéfice  à  l'a- 
griculteur; quand  on  afait  attention  que  ce  der- 
nier ue  fonde  sur  le  haut  prix  des  grains  qu'une 
faible  partie  de  ses  bénéfices,  et  que  les  diverses 
natures  de  produit,  dont  son  exploitation  se  eom- 
pose,  lui  assurent  les  mêmes  avantages  qu'au 
propriétaire  qui  ailleurs  ne  récolte  que  du  blé, 
on  conviendra  qui!  i'iinport  itioii,  loin  d'être  un 
mal,  produira,  au  contraire,  les  résultats  les  plus 
satisfaisants. 

Si  nous  nous  élevons  à  des  vues  plus  généra- 
les, nons  trouverons  utile  de  fkvoriser  l'importa- 
lion,  (jui,  le  plus  habituellement,  aura  lieu  par  nos 
propre,  navires,  et  qui  Offrira  à  notre  commerce 
des  retours  avantageux.  Ou  pouvait  chercher  a  la 
limiter  dans  uu  temps  où,  en  guerre  avec  lu  reste 
du  monde,  abandonnés  à  nos  seules  rassourc^, 
il  n'existait  plus  pour  nous  qu'un  commerce  in- 
térieur. Alors,  i)  eût  fellu  percer  des  canaux  dans 
tous  les  sens,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'an  tri' 
moyen  de  faire  passer  les  objets  de  coiisoiuina- 
lioii  iiidis(ieiisables  dans  des  déparlemeul.s 
sépai*és  par  de  grandes  distances.  Mais  celte  navi- 
gation intérieure,  ai  lente  et  si  dispendieuse,  peul- 
elle  être  mise  en  comparaison  avec  la  navigation 
maritime?  Celle-là  seule  peut  nous  aider  a  res- 
saisir notre  prépondérance  dans  l'Euroiic.  tllirt  - 
choiis  donc  a  la  favoriser  de  tous  nos  moyens. 
Que  les  provinces  de  l'Ouest  exportent  au'  loin 
leurs  blés;  que  celles  du  Midi,  en  envovantau 
dehors  les  produits  de  leurs  fabriques  on  les  den- 
rées que  leur  sol  donne  en  aboudance,  se  pro- 
curent en  retour  les  grains  qui  leur  manquent. 
Si  le  commerce  étrauirer  s'associe  à  ces  bénéfices, 
souffrons-le,  puisque  des  |»rohibitions  dérange- 
raient un  système  si  avantîigeux,  et  croyons  que 
ce  i^er  inconvénient  est  bien  préférable  à  des 
mesures  qui  continueraient  è  séparer  nos  intérêts 
de  ceux  des  autres  nations. 
De  tout  ce  que  j'ai  dit,  il  résulte.  Messieurs, 
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<}Ui'  I*'  i;oiiV(M'ii«^ut>  al  a  tiiuiiUc  une  iiaule  sai!os<;o 
ilana  r''ii>('mlil<'  d a  projet  qu'il  vous  u  soumis  ; 
f]iic  ft'ii  n'a  pas^  au  gré  de  quelques-UDS^  donné 
plus  d'uxU'n^ioti  à  la  liberté  de  l'exportation  dos 
il  ;i  fail  un  t-^'.'ii:I  rfîn  rie  f-nt^-af^e en  in 
ji/r  ili'!' inl  :iV(>(:  li-s  i< stiîctityiiï»  qu'il  assigne.  L" 
{fuiiverfîenR'iU  u  ciit  pu  l'iiirt'  ilavantiiiic,  h:ius 
s'uxpofH-'rù  comprametire  Uc  puissaots  iattT<'t>;. 

prudence  nous  csl  un  sAr  garant  qu'il  épu  t  a 
s  )  i  1 1  '  •  ii.-'i>  [lient!  itâ  améltoratioDS  dont  la  loi  pourra 

l  îti'  SllHC.'pIlhll!. 

Je  ilfiiiaiwlc  la  qucslioti  préalable  sur  le  projet 
pr('fient6  par  la  commission,  le  vote  pour  celui 
f|u*a  di'jft  adopté  la  Chamhro  de»  députes,  mais 
«vi'i-.  la  suppression  ifii  .Irnit  de  |  fr.  liO  c,  (^tabli 
p  ■!•  r.iiiifle  'i.  .suppivssii)!!  rpii  reud  iiiulile  cet 
iiriirle.  (le  même  qu<*  les  articles  fi  et  (i.  et  (];ii 
cxigo  ia  moditication  dp  rariiclc  3,  lequel  se  ré- 
duirait à  ces  mots  :  Les  grains^  farineaêtlé^wnti', 
à  Inn-  sorlti'  île  Frnnce.  nesero$U  tttsuj9ttis  qu'au 
i>itiiplc  droit  de  balance. 

i'ttojtr  in:  lui 

AnttnÂn  dant  I0  ttru  <{<•  l  oiàniM  fw'oit  «l«til  iTcn- 

lendre. 

Art.  f  et  S.  commo  dans  le  prujt-i  de  loi. 
.Vrt.  ;i.  TU-uuU  i  «e>  mots  : 

Les  gr.ii  II  ^ ,  farines  légumes,  à  leur  sortie  de  Fraucu, 
no  seront  aiisujctti^  qu'au  Âiinpli'  droit  debaboce. 

I.i's  aitirlp^  supprimés. 

I.'arlii  lc  7  «loviciil       qnalrimie:  i'artirjp  ft,  riii 
i|[ii<-m<'  ;  i'urliclu  i)  le  iiyvmo:  i  arliclo  10  le  ^epUi'int'; 
i  irii.  le  11  lo  builidiBe;  i'artide  It  le  neavième  et  der 
nier. 

l/Assoinlib  (>  ordonne  rîmprcfleion  do  discours 

de  M.  le  i'ih:  d'.;  lîrissae. 

l'a  rini'iiit'mc  ujiindiit  (i\)r,i'V\i':  quii  la  Jiscus.sion 
npprofuudie  qui  a  eu  lieu  dans  celle  séaiici'!  et 
dans  la  préctHleiitts  laisse  peu  de  diuset»  à  dire 
sur  le  fond  de  la  quosilun.  Il  se  tiorne  donc  à  de- 
riianiler,  comme  pîti  t  iirsdos  préopinn-'ts  :  l"'(fue 
Ir  projet  soumis  ,i  la  tliscussiou  ëoit  considéré 
cuiiiuîe U!i  ■  m; -IIP'  pu  visoire;  ">  qu'où  ne  laisse 
pas  :m  {^uuverufuit'ut,  uioai  nue  la  oorainission  lo 
pioj  ose,  la  fticultéd'arrOtcr  Tcxportation  lor6(|u'!l 
1' ju|,n'ra  convenafile,  en  charcean».  nit  m-^iven  do 
cette  (iisjiosition,  les  ministres  du  lim  irnueres- 
]iO!!-a!»ilité  à  laquelle  les  Chambres  ilriiveiil  èiro 
jalouse."}  d;'  se  soumettre  ;  3"  enfin,  qu'on  ne  8ul)- 
pfitue  pas  aux  projets  de  lois  pré^ntés  par  Su 
Maji's'é  di-s  prnj(;ts  tout  dilférent.s,  et  qu'eu  se 
bornant  à  proposer  le.s  amcndemcuts  convenables, 
on  Tas-e  en  cv  moiiient  du  projet  Originaire  Tuni- 
que objet  de  la  discussion. 

Un  menthrc  dr  ia  cojumîsxson  spéciale  répond 
qu'il  e  t  impossible  de  voir,  dans  les  articles 
qi.rrih'  a  présentés,  autre  chose  que  des  ameude- 
nicnls  Iris  (|ue  la  (lonsliiutiou  les  nei  inel,  e;  ipie 
le  préopiuant  les  exige.  C'est  dans  rintérOt  laèiutî 
du  projet  de  loi  que  ces  Qmendement.s  sont  pro- 
po  é-,  puisque  autrement  la  commission,  ne  pou- 
v;i[<t  <'ii  ado|>t.''r  1  lutis  les  dispcwitions.  se  verrait 
(lîdiaée  d  e!i  propo.-^er  le  rejet,  il  ne  jiense  donc 
pas  fpte  le  .  ol)servalions  faites  à  cet  égard  aient 
mirun  fondement. 

M.  It*  <Iiu*d<»  La  rapporteur.  Mes- 

si  'ur.-.  pcisonne  ne  partay;e  pin<  sincèrement  que 
n:oi,  nnn  les  iiii>fil-.  mais  Ir-  siMitimt.'nls  qui  ins- 
pirent les  inquiétudes  dont  jilusieur.s  des  préopi- 
naots  nous  ont  paru  pénétre^.  Je  n'essayerai  pas 
(;nni!iatire  des  notions  incertaines,  ni  même 
lie  calrii-r  d'-s  rraiiifes  values  qui,  dans  toutes 
h.'S  cireonsiances,  et  siir  ;nif  d'objets,  [H-nvrnl 
»iî  renouveler  sans  cesse  comme  les  fantômes 
dans  l'olMcuritô  de  la  nuit;  mais  je  ooollauerai, 
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sans  préveniàou  pour  d'anciens  |>riucipes,  elavi'c 
toute  la  maturité  que  donne  une  longue  expé- 
rience, à  cbercber  de  bonne  foi  la  lumière  qui 
seule  éclairer  les  unes  et  dissiper  les  autre;?. 
Avant  d'tmtre|j|-endre,  MesMeurs,  de  ré|>ondiX'  à 
toute.s  les  objections  qui  ont  été  présentées  con- 
tre le  projet  de  votre  commission,  je  m'arrêterai 
tt  celle  par  laquelle  on  parait  ne  pus  appnium 
nu'elio  VOUS  ait  proposé  de  placer  à  latétede 
1  article  l""  de  la  loi  celle  ni  ivinie  :  I  iULctU 
d^exporler  les  blés  est  le  àniU  mm  m  un  de  1*2 
France.  Votre  ecnin^ssion .  j)i  ii<'U\'i'  île  sa  vé- 
rité et  de  sou  iniportaoce,  s'est  d'autant  plu:»  b»- 
norôe  de  tous  la  présenter,  qu'elle  l'a  puKv;  elle- 
même  dans  l'cxpiïSf*  îe-?  motifs  de  la  lui  qui  voij< 
a  élé  offerte  par  les  iiiiiiisîrcs  de  Sa  Majesté;  elle 
parait  d'ailleurs  très  eon forme  à  la  vue  tres-.-a;ii 
d'assurer  l'adoption  générale  d'un  principe  doui 
I  aiqiiicutiou  est  îugtïe  si  nécessaire  a  la  mm- 
vation  et  à  l'^mâioratîon  de  nos  ricbeascs  lem> 
torialcs. 

On  a  fait  aus.si  au  rapport  dont  j'ai  été  clianio 
te  reproche  de  la  cilatioo  de  la  Hollande.  Je  a  > 
ai  pas  r^dé  aussi  longtemps,  HessieiirB,  ssas  r 

avoir  connu  toutes  les  dilTérences  qui  nonveiit 
exister  entre  la  Krance  et  ce  pays.  J  aiimià  pu 
vous  citer  également  l'exemple  de' la  République 
de  (iônes  et  du  grand-duché  de  Toscane,  (pu, 
sans  reoeTofr  de  leur  territoire  une  prodâctMD 
Bui'lisantc  à  leur  i  rtnsommnlion  .  ont  soufoii! 
pourvu  à  celles  de  pavs  bien  lertih  s  et  bien  pluj 
étendus ,  sans  altérer  in  masr^e  de  leur  approti- 
sionncment  particulier,  et  sans  augmculer  le  pnx 
toujours  constant  de  la  subsistanœdes  babitanlf. 
Je  n(?  saurais  croire  qu'on  ait  pu  me  suppose  r 
l'inleiition  d'établir  une  comparaison  topuj;raphi- 
que  enlre  ces  différents  pays  el  la  France;  niai? 
comme  ces  grands  effets,  bleu  constants,  bien 
connus,  bien  constatés,  n'ont  puéTidemmentavoir 
pour  cause  que  l'application  du  principe  de  ia 
coiiRlanle  lilx'tté  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation, j  ai  dii  vous  l'exposer  comme  un  m  w n 
d'autant  plus  propre  a  tranquilliser  les  t'>p;it«, 
qu'il  n'est  question  dans  ce  momeni  f|ut'  de  l  ei» 
porlation  limitée.  J'ai  cru  di  voir.  dans  î  i  inème 
vue.  V  joindre  tout  ce  nue  mon  rappoi  t  vous  uflVe 
ur  li'S  avantages  qu'a  îaFiancf  sur  ces  ditiiTents 
pays,  tant  par  sa  position  géograpbique,qui  U 
place  comme  un  centre  naturel  d'approvisionao- 
nient  entre  les  parties  de  l'Europe  qui  abondent, 
et  celles  qui  manqie'iit  le  plus  souvent,  par 
l'ubondance  de  ses  ic;  olti-s  qui  ]K?iit  lui  assuriT 
couâtammeut  uo  supertlu  coiisidéraic,  el  par  le5 
heureuses  habitudes  qu'ont  prises  h;  plus  ^rand 
nombre  de  nos  paysans  d'économiser  la  mas-seile 
nos  subsistances  ea  blé,  eu  consommant  el  b<rau- 
coupplus  de  viande,  et  beaucoup  pins  dr  pomtno^ 
de  terre.  Ce  sont  toutes  et»  causer  réunies,  voti^ 
nt-je  ajouté,  qui  doivent  foire  envisager  lacninie 
d'niie  disette  cil  Fntnre  comme  vraiment  pu.iill»» 
aune,  et  (l'anlanl  \\\yi<  <\m  c'est  le  haut  prit 
même  dr  la  denn-e  qui  en  c-i  ir  renn  tlc  It.'  n!u5 
sur;  car  il  exige  une  économie  jourualiéru  doûi 
la  quotité,  quelque  légère  qu'éllol  soit,  owlli* 
pliée  par  des  millions  de  ménages,  dooûettii 
arand  et  si  rassurant  n  snltat. 

IjCs  crainte-  qu'on  niatnfi'Sit'  <m  vine  trûpforic 
exportation  ne  sont  pas  mieux  fondées,  ainsi  qu  ' 
vous  Ta  si  judicieusementdit  noire  collègue  .M.  <*' 
comte  Garnicr  :  •  t  ce  sont  ses  propres  paroh-sque 
je  vous  répi  [e.  Huns  les  années  où  rexportal:f>ri 
a  été  la  ]\\u<  !;irli'.  il  le  n'a  jamais  été  au  deiàii 
la  quautaé  qui  répond  ù  trois  ou  quaUv  jours  ui' 
la  oonaommaiion  totale  du  royaume.  Pour  qu'il  f 
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ait  lieu  il  IVxpurtatiuii,  il  laut  une  (liQV'renco  do 
lirix  it'environ  p.  0,  0  ciiirc  le  pnys  qui  exporte 
til  celui  qui  ioiuorto^  purctiquil  faut  compter  de 
part  et  d^utre  les  bénéfices  des  marchands  daD<; 

nu  ^c'iiri!  lie  comniLTcc  si  liut^iinltiux  et  si  puu  f.i- 
voruble  ,  qui  ne  peuvent  èlre  au-dessous  de 
10  p.  0/0  pour  chacun  d'eux  ;  les  risques,  1rs  l  i  ai 
de  transport,  ks  avaries,  les  clmn.  i  s  Je  loule 
espèce  :  ainsi  la  nutindre  élévaiiun  -ic  prix  dan^ 
le  pays  ex()ortaut  arrête  tout  uaiui'elieuieai  l'ux- 
portation. 

Ju  ut!  m'étendrai  i»as  de  nouveau  sur  rartir!'!! 
de  notre  rafiport.  c|ui  contient  l'opinion  di-  la 
comraii^.«ion  mliitiveinent  ;i  la  iiroposiiion  d'un 
impôt  à  lu  sortie  des  graiu:».  elle  a  été  adoptée 
universellement  dans  la  dernière  séance  par  tous 
les  opinants  \  mais  il  en  est  un  autre  qui  a  éprouvé 
«ne  critique  à  laquelle  il  importe  de  réi)ondre  : 
<•'(  ."!  l'article  (»  du  piojel  ha  anieiidi',  il  qui 
lai&)u  au  $:ouvernctQeui  la  lucuUe  di^t;^^.ii<jnaeil(> 
de  suspendre  l'exportation  avant  que  le  prix  ait 
atteint  le  terme  déterminé,  daus  les  lieux  où  les 
drconslances  lui  feraient  estimer  que  cette  sus- 

Iionsion  pourrait  être  raom''ntnnément  nécessaire. 
,a  majorité  de  votre  coininissioii  u  cédé,  ii  c«t 
éfjard,  à  des  olisi-rx  allons  |K'ut-élre  un  |n:U  trop  ti- 
mides de  quelques-uns  de  ses  meuibi  cs.  Un  des 
préopinants  a  cru  îipcn-evoir  une  contradiction 
entre  cette  faculté  discrétioanelle  et  ieiaux  lixé 
par  la  loi  pour  la  suspeofiion  de  l'euporlatlon  :  on 
anrait  pii  rpinarqner.  par  la  rédaction  m<Mne  de 
l'article,  qu  i!  nV'tuil  a[tplicablc  que  motneuLané- 
tiient  et  dans  un  i  as  éventuel  qui,  sans  être  for- 
niellement  exprimé,  a  été  Mirtisamment  indiqué. 
Au  surplus,  Meeflieura,  la  nuyorllé  de  ?otre  cora- 
mïBsion  l'ea  rapporte  sur  ce  point,  comme  sur 
tods  cmK  de  ton  rapport,  à  la  sagesse  de  (a 

.\i;ii!!a'iiant, pour  répondre  aux  autres  objectif  us 
qui  ont  été  émises  contre  le  projet  de  votre  coiii- 
missiuu,  je  me  bornerai  à  vous  retracer  l'encliai- 
nement  des  principes  qui  lu  lui  ont  dicté.  La 
tbéorie  ou  lea  principes  généraux  de  la  libellé 
illimitée  du  commerce  des  blés,  |)résente  des 
résultats  de  prospérité  si  saiisluisants.  qu'il  n'est 
personne  qui  refusât  son  complet  assentiment  à 
cette  doctnne,  s'il  était  persuadé  qu'elle  pût  se 
mettre  en  pratique  sans  exposer  à  quelque  in- 
convénient. Ainsi,  Mcs5<iRur8,  ei  toute adminialra- 
tion  ("'flairi  r;  semble  devoir  se  la  proposer  pour 
1ml,  tuuie  adrainisiraiiou  sage  ne  duil  y  tundre 
que  pur  des  mesures  successives  et  toujours  ana- 
logues aux  circonstances,  t^e  premier  principe 
vous  jiaraitra  aussi  incontesté  qn'inomitestabic. 
Mais,  MeMietira,  quellea  sont  lea  cirooDAtances 
dans  Icaquellea  m  trouve  aujourd'hui  la  France  ? 
Le  relevé  il'un  irrand  nombre  d'années  précédentes 
nous  ptiiuve  r|up.  sur  trente,  nous  n'en  avons 
é[)r()UV'-  (|ue  deux  ou  trui^  île  diselti>,  [lar  uiii' 
suite  des  tieureu»«'s  conditions  de  notre  sol  si 
fertile  et  de  notre  climat  tempéré  ;  le  rapport  de 
noB  récoltes  annuelles  semble  prouver  que  la 
France  pourrait  produire  beaucoup  plu»  qu'elle 
11"  njo v:i!ii:!ie  ;  j'isriiiée  1Hl:j  a  été  pailiciiliere- 
nii'iu  ti'és-al>oiidaiily,  et  tellement  qne.  inali^Tu  la 
multitude  dos  réquisitions  et  toutes  les  di  vasla- 
tiong  qu'a  entraînées  l'invasion,  la  masse  des 
grains  qui  noua  restaient  avant  la  récolte  de  1814 
était  encore  disproportionnée  h  nos  besoins,  dette 
nouvelle  récolte  n'a  pas  été  moins  abondante  que 
la  jtrécédentf  :  il  eti  est  ri  -nliM  un  niiia-:  i  'iiin  iiSi' 
qui  n  occasionné  une  baissi;  dans  les  pris,  iiuiuie- 
t  ini  -  jjour  les  fermiers  et  pour  les  propriétaires, 
et,  par  une  coosAquanoe  nécessaire,  pour  toutes 


les  classes  du  peuple;  un  vœu  comniuii  e^î  piu- 
noncé  sur  la  nécessité  de  l'exportation  :  mais  la 
sa<{essc  du  gouvernement  a  :>enli  néanmoioa 
qu'elle  ne  pouvait  être  subitement  accordée  sans 
lui  poser  une  limite  eotiveiialtle.  L'ulilité  et  la 
iiéi:<'ssité  de  l'exporlatioii  limitée  a  été  lei  o:!iiiie 
eomme  indispen>able,  et  ce  priin  iin'  i>t  e;.Mle- 
itieiit  incontestable  et  incontesté.  Sous  le  réjjimc 
de  l'exportation  illimitée  comme  de  la  limitée,  la 
libre  importation  doit  être  permise, comme  le ga> 
rant  certain  de  l'apiirovisionnement  f^énéral,  et 
connue  un  moyen  précieux  et  indispensable  de 
niveler  successivement  et  constamiiK  ui  le  prix  de 
la  denrée  ;  ce  principe  n'est  pas  plus  euu'esié  que 
les  autres.  Du  la  nécessité  de  la  nbre  et  conti- 
nuelle imporUition  découle  la  nécessité  de  réta- 
blissement du  commerce  des  blés  dans  l'intérieur 
du  royaume  ;  de  la  nécessité  de  Pélablissement 
de  ce  commerce  résulte  la  néccsait'''  ile  lui  donner 
ba.se  celles  qui  peuvent  en  a^sm vr  l  exercice, 
car  autrement  ce  sera:;  sV\|io>ci  a  une  succes- 
sion de  .secousses  et  de  variations  qui  lui  enlève- 
Mil  e\iJemmcnl  .son  essentielle  utilité-  maïs  la 
.seule  base  qui  puisse  véritablement  et  solidetiicnt 
le  fonder,  c'est  une  liberté  générale  ei  ubsulue  ; 
liUi  ces  princij»es  déi-iva-it  iminédiateiiieiit  les 
Uii»  des  autres,  ne  peuvent  élru  conlrcilils  ni  al- 
térés dans  leur  con:-équence.  La  liberlé  gé  u  rale 
du  commea'e  des  blés  dans  l'iutérieur  est  le  lien 
précieux  qui  unit  rex|)oriation  illimitée  ou  limitée 
avec  la  liberté  de  riini/oiialioii.  Ce  n'est  qu'fi  cette 
liberté  absolue  <  l  a  (a  euuriii  riniee  ^.'ëiieiMie  et 
tranquille  ipn  doit  néei'ssaiieiiu'ul  l'aeeDinpajJiner 
nue  nous  pouvons  devoir  l'épancbemeut  .successif 
(le  la  denrée  partout  oii  un  taux  avanta^cux  l'ap- 
pelle, la  diminution  et  la  juste  proportion  des  frais 
de  transport,  le  niTollement  frmduel  (în  bon  prix  et 
son  établissement  constant.  Ce  serait  une  iii-ande 
erreur  de  pen.«er  que  la  |ieriiiuijena; du  ini\  iiis- 
proportion  ni'  ;i  la  nci-ssile  de  satisfaire  ;i  vu  i'  iu- 
sam*  à  toutes  les  avances  de  la  culture  et  au 
jtayeiuent  des  cootributions,  n'enlraiuerait  pas 
nécessairement  la  diminution  immédiate  de  cette 
culture  si  jirécieuso,  et  n'amènerait  pas  ï^eu- 
lement  l'impossibilité  d'exi»oit.  r,  mais  bientôt 
l'insuffisance  de  noire  production  aux  besoins  de 
notre  consommation.  Le  bon  prix  du  blé,  résultat 
nécessaire  de  la  liberlé  générale  et  absolue  du 
commet»,  est  le  vrai  régulateur  de  tontes  les 
valeurs  ;  il  porte  la  vie  dans  tous  les  canaux  de 
la  circulation  ;  il  peut  seul  encourager  constam- 
nietil  notre  culture,  et  l'étendre  su(  eessivenient , 
il  peut  seul  assurer,  non-seulement  notre  ajipro- 
visionnement,  mais  la  possibilité  d'une  surabon- 
dance de  production  qui  donne  lieu  k  une  utile 
exportation,  dont  les  retours  riviffent  moins  par 
l'accroissement  du  taux  des  saluiixs,  que  par  leur 
mnltiidicalion,  toutes  les  classes  agricoles  mar- 
j  eliamies  indii-tririiscs -,  mais  si  tel  est  l'avan- 
tage si  apprécia t)ie  du  ban  prix  du  blé,  sa  con- 
stance nous  offre  encore  une  nouvelle  source  de 
prosiiérité.  Bu  effet,  Uessieurs,  de  la  constance 
de  ce  bon  prix  s'ensuit,  ainsi  que  je  l'ai  énoncé 
dans  le  rap|)ort  de  votre  commission,  ee  ^:raiid 
résultat  que,  dans  cinq  années,  au  taux  njoven 
st  u-  1'  rt  iiiiue  de  l'exportation,  le  consommateur 
paye  ui.e  somme  égale  ii  celle  sous  le  régime  de 
son  interiliciion,  et  le  cultivateur  en  reçoit  «ne 
d'un  sixième  environ  pins  considérable.  Ce  ^rnnd 
résultat  peut  vcis  étte  olTert  dans  un  tableau  qui 
ne  biH'i'  ;iiiC(Mi  flnnt.' ;  mai-  si  i  ,■  iiV-t  qu'à  la 
liberté  genui.iii;  i<t  inisulue  du  comiuei  ce  intérieur 

Ïue  nous  pouvons  devoir  tous  ces  avantages,  c'est 
000  à  l'établir  et  à  la  maintenir  iovariablejneitt 
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que  doivent  ossentiellemcnl  ailai  lier  l:i  h'-trisla- 
tion  et  r.idiniiiistraiion.  Lriin  donc dr  iii>u-  1;mIoc- 
triue  qui  tendriiit  u  donner  à  rliuqiiK  provint  <•  du 
royaume  un  réuimL-  (larliculiiT  sur  le  i-onrimerceet 
la  eirculatioa  dea  graïas^  et  à  ràtablir  des  bat  rièa-s 
8f  îieoreasemenl  effRicéea  I  Crtie  doctrine,  Mes- 
ciciirs,  ne  pont  Mrv  cpIIc  d'anrnn  ministre  ni 
d'aucun  administrateur;  mais  cnVirruiis-injus  de 
demander  la  sU|i;iri'ssiiiii  des  pn'IcnilUL'S  nrér  iu- 
tioiis  qui  q'cû  auraient  vaiiiemeDt  que  le  aoin;  qui 
préseotcraîcnt  mt^ine  neot^re  des  dangers  qui 
u'auraient  pas  été  saisis  au  premier  mpéct,  qui. 
avec  l'apparence  do  prévenir  un  mal  imaginaire, 
pourraient  en  (l-'lcrinint'r  un  réel,  et  qui,  au  lieu 
de  iavunser  le  coaiinerce  et  la  liberté,  ne  leur 
iloniH-raient  que  des  entraves.  Nous  reconnaissons 
tous,  Messieurs,  Tutilite,  la  nécessité  d'établir  le 
commerce  dt»  bir>s  ;  nous  reoonnaissous  tous 
qu'il  ne  peut  l'être  solidement  que  snr  la  base  de 
la  liberté  ;  ne  lui  créons  donc  pas  des  chaineB. 
Et  rominent  pouvoir  se  flatter  ipj'nn  négociant 
raisonnable  s'at)ar)donnera  a  une  spéculation  sur 
Ils  bles,  s'il  craint  de  rencontrer  dans  son  cours 
les  préfets  des  dilTérents  départements,  qui,  à 
faide  de  leurs  mercuriales  souvent  o|)posées  entre 
elles,  et  toujours  incertaines  sur  le  vrai  prix  des 
fe'raius,  pourront  faire  rélro?rader  ses  cargaisons 
et  déjouer  tous  ses  eali  iils  ' Si  vous  consultiez, 
Messieurs,  tous  les  liégocianls  de  la  France,  tous 
ceux  des  autres  nations,  ils  vous  tiendraient  tous 
le  môme  laa^e  ;  c'est  celui  que  vous  u  déve- 
loppé un  de  nos  (Allègues,  dont  le  nom  respecta- 
ble a  illustr''  i  endantplus  d'un  siéelo  le  commer?  e 
de  France,  el  ett  du  plus  grand  poids  dans  cel  li 
de  l'Kurope.  Ce  sont  les  mr-me^  principes  qui  ont 
dirigé  l'opinion  de  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, qu'elle  m'a  chargé  de  vous  exposer  sur  les 
classilications  juroposées  par  le  projet  de  loi. 

1*  Cette  classiftcalion,  comme  vous  IHi  dit  si 
judinen^pment  M.  le  comte  narnier,  et  ce  «ont 
euoure  ses  parolCi»,  qui,  iirononrées  ù  la  lin  de 
votre  dernière  séance,  uni  [lu  n  être  pas  a~s.  z 
entendues,  que  je  l'ai  prié  de  permettre  que  je 
vous  répétasse  aujourd'hui,  celtt-  classification 
est  faite  dans  un  sens  contraire  k  l'objet  de  la 
loi,  qui  est  d'encourager  l'exportation  du  snra- 
bondaut  des  récoltes.  Les  départements  frontières, 
dans  lesquels  le  prix  moyeu  du  blé  est  coiistani- 
nient  plus  bas,  sont  nécessairement  ceux  qui  aii- 
nonreiii  par  là  plus  de  surabondance,  et  par 
couséguent  ce  sont  ceux  où  L*«sponatiOD  démit 
éu-e  plus  favorisée.  Ce  sont  m  oontrrlre  ceax  où 
elle  est  le  plus  tdt  arrêfa^e.  On  latftse  la  porte  ou- 
verte dans  les  prirts  où  il  y  a  toujours  cherté  et 
rareté,  tandis  qu  elle  est  fermée  dans  ceux  où  il 
y  a  iir(>94|iie  (oi^oors  MiraiMMidance  et  trop  bas 
prix. 

2«  U  résulte  de  cette  variété  de  régime  le  lie- 
wia  continuel^  et  en  même  temps  la  facilité 
d'élader  la  loi.  Le  marchand  exportateur,  qui 

a  cnndnit  sa  denrée  au  |intt  île  Nantes,  et  qui  le 
trouve  icrtiii'  au  taux  de  l'.t  t'i-nn es,  se  dirige  alors, 
par  voie  de  eal)<)taf.;e,dans  h;  jiort  de  la  Hochelle, 

8ui  ne  ferme  qu'a  21  francs,  ou  vers  celui  (le 
ordeaux,  qui  ne  ferme  qu'à  23.  La  dreulation 
intérieure  n'étant  point  limitée,  on  ne  peut  s'o/i- 
poser  à  ce  mouvement;  mais  il  on  aura  coûté  au 
marchand  des  frais  de  transport  atisoluiiieni 
inutiles;  et  il  est  d'une  bonne  administration 
d'éviter  aux  administrés  des  dépenses  en  puro 

Serte,  et  sans  profit  pour  personne.  Ce  transport 
e  province  à  province,  pour  chercher  une  sortie, 
aura  rineonvéïiient  Irès-^Tave  rio  réveiller  dan« 
le  peuple  ces  anciennes  préventions  qu  on  a  eu 


tant  de  peine  à  sunuoiiter,  et  qui  s'opposent  à 
la  libre  circulation  dans  l'intérieur.  Quand  il 
pourra  croire  que  les  grains  vont  d'un  départe- 
ment dans  l'autre,  pour  trouver  un  moyeu  d'eat- 
portation  nxHOs  dimcile,  alors  la  préveolion  qû 
Inanimé  contre  l'exportation  hors  du  rovaume 
s  étendra  jusmi'à  !a  circulation  intérieure  ;  et  il 
pi'Ut  en  résulter  ipie  le  moindre  mouvement  des 
;.'raiiis  suit  l'occasion  d'un  murmurt-  ou  d'un 
ii'out)le  populaire.  Aiosi,  l'éducation  du  peuple, 

Îui  est  SI  longue  et  si  difficile  sur  cette  matière 
élicate,  peut  se  trouver  par  là  Meo  plus  reculée 
qu'elle  ne  Tétait. 

3°  Les  liépartenients  frontières,  où  la  limite 
d'exportation  est  au  taux  le  plus  bas,  loin  de 

Iirofitcr  de  celte  mesure,  qui  a  été  imaginée  dans 
a  vue  de  leur  as.surer  plus  d'abondance  et  uu 
plus  bas  prix,  se  trouveront,  an  contraire,  dans 
une  plus  mauvaise  situation  que  si  le  taux  eût 
été  partout  uniforme.  En  effet,  le  marchand 
exportateur  lâcliera  toujours  nécessjiireinent,  au- 
tant qu'il  lui  ïjera  p(jssihle.de  diriger  ses  cODvois 
de  grains  vers  le  port  ou  la  frontière  dont  le  taux 
de  prohibition  sera  plus  élevé,  jiar  [iréféreuce  aux 
autres,  quand  même  il  devrait  se  détourner  de 
quelques  lieues  et  sacrifier  8  à  10  sous  par  hec- 
tolitre pour  frais  do  transport  :  il  lui  sera  encore 
plus  avanlai-'eiix  de  s'acheminer  \ei  s  la  frontière 
qui  lui  laisâe  pius  de  latitude.  De  là  il  en  i-ésul- 
tera  que  les  grains  prendront  natui'ellement,  de 
proche  en  proche,  leur  direction  vers  la  frontière 
qui  se  fermera  plus  tard  que  les  frontières  \  oi- 
sine.'î.  Ainî^i  les  blés  destinés  à  sortir  par  la  Fron- 
tièn;  d'Alsace  prendruul  d'eux-mèoies  la  directioa 
du  HautrHhin,  on  le  taux  est  à  21  francs,  plutét 
que  celle  du  liius-  Hhin,où  la  limite  est  à  19  francs. 
Les  blé.s  d' la  Bretagne.  Maine  et  Anjou  se  diri- 

feront  plutôt  vers  la  Rochelle,  où  le  taux  est  à 
i  francs,  que  vers  les  ports  de  Nantes  et  autres, 
qui  doivent  se  fermer  à  19  fmncs.  Ainsi  les  ports 
iju'on  a  voulu  favoriser,  el  où  on  a  cru  entre- 
tenir par  la  l'abondance  et  le  bon  marché, 
éprouveront,  par  la  nature  des  choses  et  lu  cours 
naturel  du  commerce,  rareté,  et  par  couaéqaent 
haut  prix  constant. 

4*  Le  manitionnaire  ou  entrepreneur  des  vivr» 
pour  l'armée,  dont  l'intérêt  est  naturellement  en 
opposition  avec  celui  des  proiiriéiaires  el  fer- 
miers, puisqu'il  cherche  toujours  à  onérer  la 
baisse  des  prix,  en  opposition  avec  l'intérêt  du 
commerçant,  qui  est  son  Goncorrent,  en  imposi- 
tion même  avec  les  consommateurs,  pnisqua  la 
baisse  momentanéequ'il  fait  naître  est  suivie  tou- 
jours d'un  grand,  vide  dans  les  marchés,  et  amène 
bientôt  un  surhaussement;  ce  munitionnaire, 
qui  est  au  fait  de  toutes  les  man«euvres  pro|)res 
à  faire  varier  le  prix  des  marches,  aura  bien 
plus  beau  jeu  quand  les  taux  seront  variés  de 
province  à  province;  il  guettera  les  opérations 
du  commerce,  suivra  pieda  pied  ses  mpuvements; 
et.  quand  la  marchandise  sera  arrivée  h  la  fron- 
tière, qui,  seule,  lui  offre  une  issue,  il  trouvera 
le  moyen,  à  la  faveur  de  quelque  sacrifice  d  ar- 
gent, d'airêter  tout  à  coup  l'exportation,  par  une 
hausse  factice,  afin  de  mettre  le  marchand  dans 
l'embarras,  profiler  de  la  crise,  et  se  faire  vendre  . 
la  denrée  au  prix  qui  lui  conviendni.  Si  tous  les 
ports  et  Irunlières  étaient  également  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  et  que  celui-ci  eût  en  tout 
temps  la  liberté  du  choix,  ces  manœuvres  se- 
raient, sans  doute,  infiniment  moins  faciles. 

Apres  l'exposé  de  tant  d'inconvénients  réonis, 
el  selon  moi  entièrement  péremptoiro-,  que  vous 
a  présentés  M.  lo  comte  Uaruier,  je  me  bornerai 
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à  ajouter  que  ces  classifiratiotis  sont  en  manifeste 
opposition  avec  les  lois  iih  nu  s  qui  ordonnent  la 
libre  circulation  dos  graiiii*  dans  l'intérieur,  et 
qui  sont  ceoendant  confirmés  par  le  projet  de 
loi  proposes  totre  délibération.  Votre  commis- 
sion a  rendu  un  ju?le  hommage  à  la  plus  impor- 
tante de  ces  lois,  ;"i  l'arrôt  du  conseil  de  ITTi, 
dont  les  dispositions  principales,  réditiéfs  par  un 
miaistre  aus^i  éclairé  que  vertueux,  mériteraient, 
par  leur  profonde  sagesse,  d'être  expressément 
ins^r<^es  dans  la  loi  qui  fixera  notre  li^fri-^lation 
sur  le  commerce  des  grains.  I  n  de  nosi  ulh^ues, 
aussi  vertueux  que  savant,  ajoit)t  son  lionimape 
à  celui  de  la  conimisdioo,  enreconnaissaot  même 
les  principes  de  cette  loi  dans  ceax  du  chance- 
lier  lie  L'Hôpital;  un  autre  les  a  retronvt^s  dans  le 
syslèine  de  politique  intérieure  lie  Henri  IV  et  de 
Sully,  et  lie-  inayislrats  les  plus  consommés  dans 
cette  science.  C'est  eu  rendant  également  un 
hommage  non  moins  juste  à  Tédit  de  1764,  qui 
a  été  rédifré  aussi  par  les  magistrats  les  plus 
é<^lairé8,à  l'ctte  époque,  sur  la  [«oliliqne  intérieure, 
mie  votre  coininissioii  a  pense  qu'il  convenait 
lie  n'établir  qu'un  taux  uniforme  pour  le  terme 
de  la  suspension  de  l'exportation,  et  elle  a  fondé 
sa  confiance  dans  cette  opinion  sur  l'expérience 
du  succès  d'une  loi  dont  les  conséquences  ont  été 
8i  lieureuses  pour  la  France. 

Quant  a  la  quotité  de  ce  taux,  je  me  référerai, 
Hesneurs,  au  calcul  établi  dans  mon  premier 
rapport,  et  dont  il  résulte  que  le  |)rix  de  24  francs, 
étant  déterminécomme  ternie  suspensif  ;\  l'extrême 
frontière,  quand  on  en  a  défahjué  non-seulement 
les  frais  de  transport,  mais  les  commissions  des 
négociants, et  l'ëTalnalion  des  tTsries  inévitables, 
le  prix  qui  resterait  net  aux  propriétaires,  aux 
fermiers  et  à  toutes  les  classes  du  peuple,  serait 
encore  au-dessous  de  celui  qui  est  nécessaire  an 
maintien  et  à  l'accroissement  de  la  culture  de 
pouvoir  leur  procurer  tiabituellement. 

C'est  en  nous  étavant  donc  sur  les  principes  du 
chancelier  de  L'Hôpital,  de  Henri  IV,  de  Sully,  et 
<les  magislnits  les  pins  respectables  et  les  plus 
"clairés,  que  je  termine  ce  nouveau  dêveloppe- 
uient  du  travail  de  la  commission  à  qui  vous  avez 
confié  l'examen  du  projet  de  loi  proposé  k  votre 
délib^tion.  et  qui  persiste  dans  celui  de  la  loi 
amendée  qu  elle  vous  a  soumise. 

L  Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  .M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

On  demande  la  clôture  de  la  discossioii. 

H.  le  direeteur  générai  désirant  être  entendu, 
l'Assemblée  ne  ferme  pa.s  la  discussion  ;  mais 
attendu  l'heure  avancée,  elle  en  renvoie  la  suite 
à  jeudi  prochain. 

M.  le  Président  ajourne'en  conséquence  l'As- 
semblée au  jeudi,  ÏT  de  ce  Toxm^  à  une  heure. 
Q  iére  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCK  DE  M.  LAI. NÉ. 

Séatiee  du  10  notmtbrt  1814. 

Le  procès-Terbal  de  la  séanoe  d'hier  est  la  et 
kdoptë. 

N.  d'Artenay,  membre  de  la  Chambre,  demande 

et  obtient  un  congé  de  six  semaines. 

M.  DeKAiix,  l'un  des  secrétaires,  informe  la 
Chamiireque  M.Lenion)  de  la  Paye,  député  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  vient  de  mourir 
sobitement. 

Tne  dépntation  de  <Irinzc  membres  est  nommée 
pour  assister  aux  obsèques  de  M.  Lemoro. 


La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  dUeuiwm  du 
jirnjct  de  loi  relatif  aux  hoissons. 

Ia's  articles  07  à  14ï  soutins  successivement 
et  donnent  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

Un  amendement,  proposé  par  M.  Marcorelle  en 
faveur  des  pri)"fii'taires  qui  vendent  leur  vin  en 
détail  et  teinlaiit  a  elevi-r  de  J.",  à  51)  p.  t), (i  la  re- 
mise qui  leur  est  faite  par  le  projet  de  loi,  sur 
les  droits  qu'ils  auront  à  payer,  est  vivement 
appuyé  par  MM.  Raynouard,  Ghabaud-Latour,  De- 
fourquevaux  et  Puymaurin,  et  soutenu  de  nou- 
veau par  M.  Marcorelle  lui-même.  Tous  font  va- 
loir le  motif  d'alléi.'er  pour  les  propriétaires 
cultivateurs  le  poids  d'un  droit  qui  ajoute  à  leur 
cote  foncière,  et  s'appuient  de  la  loi  de  1806  qui 
leur  accordait  la  remise  demandée. 

lM.  le  4lreelcur  général  pense  qu'il  convient 
de  reporter  à  l'époque  où  l'on  s'o»  rnjii  ra  d'un 
nouveau  mode  de  contributions  indirectes ,  le 
désir  d'apporter  un  adoucissement  aux  charges 
des  récoltants;  il  craindrait  que  l'adoption  de  l'a- 
mendement proposé  ne  devint  un  attrait  pour  la 
fraude,  et  que  les  vins  (in  cn'i  ne  fussent  par  là 
beaucoup  trop  considérables  pour  les  intérêts  du 
Trésor. 

M.  Perviaqnlère  oppose  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs du  Nord  à  ceux  du  Midi.  La  prédilection 

3ue  plusieurs  des  préo[))naiits  ïx  i'ordent  à  ces 
erniers  lui  semble  d'autant  moins  fondée  qu'ils 
ne  sont  pas  exposés  à  ces  froids  rigoureux  (jui, 
dans  les  déparlements  du  Nord,  enlèvent  quei- 

auefois  non-seulement  la  récolte  de  l'année,  mais 
étruisent  jusqu'au  plant  des  vif,Mies. 
M.  I<'  rapporteur  présente  d'autres  considé- 
rations de  justice  distributive.  et  l'amendement 
est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  41'iément,  député  du  Awfrt,  à  la  lecture  du 
titre  Ml  r  latif  aux  octiois,  demande  à  proposer 
une  iiiodihcation. 

D'après  les  articles  21  et  22  que  vous  avez 
adoptés  dans  votre  séance  d'hier,  dit  l'opinant,  le 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  doit  être  peu  u 
dans  les  villes  et  bourps  d'une  population  a^^^^i^j- 
rnérée  de  2,000  imes  et  au-dessus,  et  dans  les 
fan  lioui'fis  seulement. 

Mais  les  dépendances  rurales,  entièrement  sé- 
parées de  ces  Tilles  et  bourgs,  sont  affranchies  du 
droit. 

Le  même  principe  étant  applicable  en  matière 
d'octrois,  et  H.  le  directeur  général  ayant  bien 
voulu  médire  que  c'était  son  avis,  je  di  maude 
que,  pour  éviter  tonte  difflcalté,  ce  pi  nn  ipesoit 
cunsaciv  par  une  disposition  spéciale  au  titre  des 
octrois,  attendu  qu'il  est  d'un  trés-graiid  iniérél 
pour  les  propriétaires,  et  qu'il  peut  être  consi- 
déré comme  une  véritable  amélioration. 

En  conséquence,  j'ai  Phoaneor  de  proposer  à 
la  Chambre  d'ajouter  à  la  suite  de  rarticle  121  le 
panigraphe  suivant  : 

«  La  perception  des  octrois  ne  se  fera  que  dans 
la  partie  agglomérée  des  lieux  oU  ce  droit  est 
établi  :  les  dépendances  m  raies  et  éparses  n'y 
seront  point  sujettes.  » 

M.  le  directeur  icéneral  expose' que,  d'après 
l'arlicie  \1.>,  il  ne  peut  rester  ni  doute  ni  incer- 
titude. La  population  agglomérée  s'appli9ue  aux 
octrois  comme  à  la  régie,  et  une  disposition  spé- 
ciale serait  absolument  inutile.  11  est  vrai,  ajoute 
.M.  liéreiiper.  qu'il  s'était  introduit  des  abnii,  une 
sorte  d'anarchie  dans  les  octrois.  On  a  reconnu 
l'inconvénient  de  les  affermer,  et  c'est  pour  cela 
que  le  projet  de  loi  dispose  qu'ils  ne  pourront 
plus  être  confiés  à  des  régies  intéressées. 

M.  le  Préifideat  fait  observer  que  le  rappro- 
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rlieuieut  des  articles  Ut  al  120  reinplil  1  ubjel  de 
ramendemeot  proposé.  —  U  eat  retiré  par  sou 
autour. 

M.  WÊ^tm  propose  d'ajouter  à  l'artirle  120,  por- 
laot  :  Oiu'  le  ))i't!lùv('iii(!nt  de  10  |i  0/0,  aulorisi"' 
pur  iu  loi  lia  21  avril  ISOU,  trnr  le  produit  nel  de^ 
octrois,  cotitiuuera  d'avoir  lieu,  »  la  disposition 
qu'il  ne  pourra  élre  fait  aucun  autre  pri'lèTctTietit 
nî  être  établi  sur  les  octrois  aocone  autre  rhar.uc 
l'Iran;!!''! ('  ,'i  radniiiiislraîinii  de-"  roiiirtjutics. 

M.  le  directeur  ;;:éiiériil  observe  qu«  If  iré- 
lôvemoiu  df  10  p.  0/U  étant  seul  autorisé  par  la 
lui,  aucun  outre  prôlùvemeot  ne  se  IVra  ;  (|iic\ 
quant  aux  antrra  charsps  qui  pesaient  jusqu  â 
prirent  ssir  il   rr,i  pourvu  à  rrl  aliiis, 

i  11  rt'i^iaiittt  uinc'liuraul  radiniuiâU'ulioa  couiuiu- 
nalc:  qu'ainsi  te  vœu  du  préopinant  eit  ou  aura 
rempti. 

L'article  144  du  projet  de  !a  commiRsion  dcitcr- 

iiiiiif'  le  iiioili;  df  i^jursui!'/  courre  les  ■•iiiijIl.Vi'- 
Piévtiiius  de  crimes  ou  delilg  dans  1  exercice  tlt 
leurs  lonttion^. 

M.  Dap«nl.  Eu  approuvaul  oue  la  régie  soit 
informée  des  motifs  do  ta  poumnite  d'an  employo, 
!)('  iToit  pas  qu'il  soit  tiéci.'SHîiirede  surseoir  pru- 
daiit  deux  mois  à  sa  mise  en  accusation.  Cti  si;- 
rait  prolonger  m  d  ù  propos,  dit-il,  la  délmitioa 
du  prévenu.  i>t  l'on  veut  que  la  ré^e  ait  la  l'a- 
cuité de  lu!  donner  on  défenieur,  il  «unit  qu'elle 
»tit  aven  if. 

M.  le  rapporleiip.  Ou  a  eu  pour  olijet,  parcel 
article ,  d'assimiler  les  emplov«^s  aux  autres  ci- 
toyens, et  d'éviter  i'incouvëniéat  d'obtenir  de  la 
régie  l'autorisation  de  foire  dm  poursuites.  H.  le 
directeur  p't'Miéral  a  pensî'"  'rinveuait  que 

l'adiniiiisirafion  fi'it  itistruiie  des  dciitset  de  leurs 
cauFcs.  Len  renseif;neinriils  ne  pourraient  parv<'- 
nir  des  d(^partuments  éioijniés  dans  un  intervalle 
moindre  de  deux  mois.  Votre  commission  a  juf:é 
r|n'uii  II-!  (!-''!ai  ne  poiirrui'  |iroloni."'r  !a  di'ti  ti- 
liuii  d'uil  pieveuu,  dans  Iti?  délits  r[.i|iortaiii  iirini* 
al'llictive,  parce  que  dans  ce  cas  les  loniialili  à 
remplir  (;ntre  rtnstruction  et  l'applicatiou  du  ia 
peine  peuvent  durer  cet  espace  de  temps.  Et 
quaiil  ;iiiK  délit-  forrectionnel':.  la  liberté  provi- 
soire, que  Coii  lie  |*ut  reluser  sur  caution,  rend 
encore  ce  délai  s;»»*!  inconvénients. 

M.  DaHiolard.  J'appuie  l'aoïendcmenl  d  a- 
prés  Im  motifs  <pie  vient  d'alléguer  M.  Ir-  rap- 
pnrti-nr.  Si  par  la  fnrre  mt^nie  des  eliosi'î.  I'mi 
Ktniction  cruniiieile  exiae  uu  delaidii  deux  lau**-, 
pourniioi  établir  une  exception,  et  arrêter  la 
marctie  de  la  Justice On  a  argué  d'un  principi- 
ihux  consacré  par  la  Constitution  de  l'an  "VIII,  qui 
voulait  qu'nncnii  aitinini-trntonr  ne  pfif  tMn  i  r.s 
eu  jufjeinent  que  d  apivs  l'auiurisalion  de  l'aiiiiw- 
nistralioii  .supérieure;  niais  ces  lai!  luire  de  ce 
principe  une  cruelle  extension  que  de  l'appli- 
quer aux  emplovi's  do  la  r^e.  Il  estbondar' 
rivtM-  r!iiiii  à  l  idée  saille,  qu'lt  faut  que  la  justice 
plane  sur  tous. 

M.  le  ilireelenr  jKénérjil.  Je  me  suis  empres.sé 
d'écarter  l'ancien  usage  dont  ou  vient  déparier. 
Mais  si  les  employés  ne  doivent  pas  jouir  d'un 
liriviléjfc  aussi  réel,  il  était  convenable  lie  les 
j:arantir  des  effets  delà  malveillance.  L'n  délai 
a  paru  nécessaire  pour  avoir  le  temps  d'éire 
averti,  de  prendre  de»  renseignements,  et  pour 
])rocurer  au  prévenu  des  moyens  de  déA^nse  s'il 
«tait  léeneinciit  innocent;  voila  le  vrai  molifib; 
la  resli  idioii,  et  je  ne  pense  pus  qu'elle  ofl'n;  rien 
d'odieux  ni  de  contraire  a  la  justice. 

M.  Iledoeb.  l^c  délai  demandé  ne  peut  servir 
qu'à  entraver  la  procédure,  à  ttugmfuiier  las  frais, 


en  obligeant  d'entendre  deux  toîs  le»  téinoic». 
Il  (  st  pos.sible  aussi  qu'un  accusé  en  matière  co^ 
rectionueliti  m  trouve  pas  de  caution.  S'il  est  at- 
taqué par  la  malveillance,  il  y  a  ôes  directeurs 
pariiculiers  dans  les  déjiartemenls,  que  Ton  peut 
racilement  instruire  des  faits,  et  qui  liiToolies 
démarcbes  nécessaires. 

Là  Cliamtire  décide  que  l'article  1  i  l  sera  modi- 
llé  suivant  les  observations  faites  par  M.  l)u|iont. 

M.  dr  ^"e>,  i.près  t'adofiïicdidi'S  cent  qu;u-aii't 
sept  ariiclea,  demande  ia  parole  pour  une  obsu- 
vuiion  générale  et  de  pure  rédaction. 

Li'opiuaut  tt  remarqué  dims  plusieurs  disposi- 
tions de  la  loi  qu'il  y  avait  des  rapports  élnhlii; 
des  maires  aux  préfets,  avec  oubli  total  des  sou?- 
préfets.  U  pense  qu'il  est  uéceâ&aire,  et  que  rm 
n'est  plus  aisé,  du  réparer  oetle  lacune  dans  Té- 
ciielle  administrative. 

M.  le  ni|i|Mrle«r  observe  que  Ton  a  en  Fin- 
leiifion  trai.  idi'rer  l'exécution  des  rapports  eutn' 
l' s  inaires  et  les  préfets,  et  que  riuterventiûUilt;.> 
suns-préfela  a  été  jugée  inutile. 

M.  FUaf(erfc«««.  Qu'il  oie  soit  periois  deré> 
pondre  (|uu  les  sous-préfets  sont  chargés  d'une 
surveillance  positive  et  dont  ils  ?ont  :é|K»n>a- 
Idi  a  ;  SI  la  loi  no  Stipule  aucua»;  rapport  d  ,ictioii 
des  80u8-prt'r*'l3  avec  les  maires ,  leurs  subor- 
donnés croiront  pouvoir  s'ai^raochir  de  leur  as- 
torîié.  Il  s'agit  de  lUettre  le  préfet  h  même  dr» 
linnmncrT  ;  comment  sanra-!-Tl  inienx  ri>  ■■ju'ii 
faut  décider  que  le  sous-prélet  sou»  les  yeux  du- 
quel un  lait  se  sera  passé?  Jane  veialàaocun 
circuit  à  éviter. 

La  Chambre  adopte  la  reotiHoation  indip^ 
par  M.  d<?  Sncy. 

On  pmcétie  au  scrutin  sur  I  ensemble  de  la  loi. 

i^ii  r  1  votants,  le  projet  de  loi  est  adopié  par 
12(1  autïrages. 

M.  Je  pKwdent  prottouee  la  fbrnHile  emitito- 
tioanelle  et  lève  la  séance. 


CHAMBRB  DES  DfiPUTfiS. 

PBtaiDBNCE  I  I  M   DIIHUNT,  VICE-PRéSIDBNT. 

Séance  du  U  »iot'f»j6rc  1814. 

M.  Angles  et  M.  Gbarles  de  fieaumont,  msaUues 
de  la  Chambre,  demandent  et  obtiennent  un  coo^ 

de  six  ^   •  ■M-- 

M.  le  S^roKMÎciil.  La  rédaction  deiinilive  delà 
loi  sur  Icâ  boissons  adoptée  hier  n'étant  pas  en- 
core terminée,  et  le  prooës-verljal  devant 
porter  avec  exactitude  les  divers  amendemeats  et 
sous-amendements  qui  l'ont  inodiné,  je  prfvicD? 
la  t^liambre  qne  cette  loi  et  le  procès-verbal  ii  • 
se  ront  lus  qu'il  lu  séance  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  uu  riippori  ig  lawtt- 

M.  Avoyne-f^iintitoreyhe.  Mc«<:i(»urs,  le  sieu: 
Saint-Félix  et  plusieurs  autres  petitiounairosvûu- 
exposent  que  depuis  quelque.^  années  le  di-.Mr 
de  se  soustraire  à  la  conscriplion  a  foit  conuader 
des  mariages  mal  assortis,  et  demandent  qne  l'os 
admette  le  divorce,  on  la  séparation  de  cori- 
pour  cause  d'incoriij*iabihlc  d'humeur  et  de  ca- 
ractère. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que,  lois  de 
discussion  du  Gode  civil,  cette  esiraee  de  divoret; 

a  été  justement  rejclée  ;  et.  s'il  doit  être  rêfornh' 
dans  quelques  i«nin(«.  ce  iresi  (las  assun'inoiU 

l'efiet  lie  iiiiiltiiilier  ei  ije  l'a- '1 1 1  i ' 'i'  e^  divorces. 


La  dignité  du  mariage  et  le  respect  pour 
mceurs  ne  perthettest  pas  de  rompre  arialni* 
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reioeiit  un  cuulral  dunt  la  siubiliU'^  iiitérissi'  lu 
eotnétô  entière. 

Les  auteurs  du  Gode  civil  ont  exigé  des  motifâ 
ttr^xes  pour  diiK^oudre  ou  ralftcher  les  Uena  nacrés 
du  manaire. 

Des  ncfuilt*  iruptuileiiinn^nt  lunuca  sont  un 
grand  nialliour  pour  les  familles  ;  mais  ce  serait 
nn  plus  grand  malheur  eucore  de  voir  un  acte 
aussi  augasU»  devenir  le  Jouet  du  caprice  et  de 
l'inconslanco  des  époux. 

Lorsque  vous  serez  appelés  à  la  révision  du 
Code  civil,  vous  aurez  à  examiner  si  le  divorce 
pour  lause  détermiuée  doit,  ou  non,  éire  maia- 
tenu. 

Mais  »iuelle  que  soit  à  eot  ('giml  voire  déli  r  ni- 
rialion,  il  y  a  lii-ii  d*-  rejeter, quant  à  pn-sciil,  pai 
la  question  préalable,  loule  demande  lendanlf  à 
établir  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  pour, 
cause  dMncomptabiUlé  d^uraeur  et  de  earactf-re  ; 
tel  est,  Mcs^inur?.  l'avis  de  votre  rnmmi?<?ion. 

(La  Chambre  atlopte  les  conci usions  du  rappor- 
teuM 

Le  sieur  tiiiyot,  avocat  à  Paris,  appelle  l'at- 
lenlion  de  la  Cbambre  sur  l'article  3(b  du  Code 
civil. 

Il  se  plaint  de  ce  que,  d'après  cet  aiiicli;,  la 
moitié  du  bien  des  époux  divorcés  est  dévolue 
aux  seuls  enfants  nés  de  ce  mariage,  sans  qu'ils 
soiem  obtins  à  aucun  rapport  en  AiTeur  des  cn- 

fi'.ntfi     ~  d'un  précéil  rit  inati;^::.'. 

La  loi  a  voulu  subvenir  à  dcc  i-nfants,  fruits  df- 
plorabb'S  d'une  union  mal  asporiic  ,  et  presque 
toujours  victimes  des  discordes  qui  s'élèvent  en  tr(; 
leurs  pAre  et  mère;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
pour  c  la  Fnrritî'T  les  droits  et  compromettre 
la  légitime  dt  s  enfants  nés  d'une  précédente 
union. 

An  reste,  votie  commission  a  pensé  que  ce  n'est 
pas  encore  te  moment  de  résoudre  des  questions 

!é?if:|;.tivr  >  qui  t in no^nt à desdlspuittoiis Impor- 
tantes du  Code  civil. 

Elle  esiiine  donc  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  l'exa- 
men  de  la  question  proposée  par  le  pétitionnaire, 
ou  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lien  quant  h  prêtent  h 
délibérer  .«ur  sa  demande. 

(La  Chambre  pronnncu  rajournoment.) 

Le  sieur  Uibaul»,  pi  opriélaire  à  .\miens,  vous 
dénonce  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Nancy  a  a^ité  une  demande  en  divorce  comme 
proscrite  par  la  Charff  rnostituiionnelle. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  les  dispositions 
du  Code  civil  subsistent  toujours  dans  tonte  leur 
force,  et  que  la  Charte  qui  prolé^'e  également 
(entes  les  opinfona  rell|B[ieuses,  ne  peut  rcfbseric 
«!  vr  ri  f  :t  celui  qui  croit  j^uvoir  le  concilier  avec 

S'ja  cuite. 

11  se  plaint  vIm  im  ni  de  ce  que  les  juges  de 
Nanc][  ont  prévenu  les  actes  de  là  puissance  lé- 
gislative an  Heu  de  les  attendre,  et  demande  qu'ils 
soient  suspendus  de  leurs  fonctions. 
Votre  commission.  Messieurs,  persiste  îi  penser 
ue  le  moment  n'est  pas  venu  d'examiner  si  le 
ivorce  est  ou  non  compatible  avec  une  Cliai-tc 
qui  déclare  que  chacvn  profe^te  sa  religion  avrc 
une  légale  lil<rr!r\  et  que  la  rcliqion  cathoU'juc 
npostoliqi'f  (  i  ruviuinc  est  la  reliijion  de  l'Bint; 
vûus  ii>  il  vez  doncpaspréjui^ersur  une  question 
Aosêi  importante. 
Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nancy 
par  «a  nature,  soumis  à  l'examen  d'une  eour 
<l'.tni>el  qui  a  le  idiivoir  île  le  réformer,  et  .«i  cette 
'  l'iir  vi'.'iii  <-[|r-iiir'ii>i'  a  \i'i]er  les  lois,  la  cour  de 
cassation  s'empresserait  U'aniiuicr  son  anét. 
Lorsque,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  les 


juges  se  livrent  à  ih»  jiraves  écarts,  il  existe  au- 
de.^sus  d'eux  un  pouvoir  censorial  qui  les  fait 
rentrer  dans  la  ligne  du  devoir. 

Laiasons  donc,  Messieurs,  laissons  les  autorités 
jnfliriairrs  déployer, (luand  il  hîlaul.  et  déployer 
liiiiuiueia  la  sévérité  de  leur  ministère. 

Lalsrions  au  monarque,  au  nom  duquel  s'exeree 
toute  iuridictioo,  le  soin  de  veiller  a  l'exécution 
des  lois,  et  de  faire  réprimer  tout  ce  qui  blesse 
l'orrln'  public. 

Ouant  à  U0U8,  Messieurs,  {ïurdons-nous  de  rien 
précipiter  sur  une  question  qui  doit  être  l'objet 
des  plus  graves  méditations. 

Ganlons>nousd*exercersurIes  tribunaux  d'autre 
inlluence  (pie  celle  île  la  loi,  e?  rr*:-'!  ci  tons  Tindé- 
pendance  des  cours  appelées  à)»rououccr  suivant 
rordrehiérarchique  sur  lesdéctsions  et  laconduîte 
des  juges  inférieurs. 

Par  ces  mntifit,  votre  eommis^on  vous  propose 
de  passer  à  l'i 'tIi-:^  !m  jour. 

M.  Uuniulurd.  Jo  iio  viens  pas  précisément 
combattre  l'ordre  du  jour,  parce  que  j'ai  la  per- 
suasion (lue  les  tribunaux  supérieurs  rappelleront 
des  juges  é^^ar^s  au  resperi  quMIs  doivent  aux 
lois  doti!  r«  xéi  uiinii  li'iiresl  confiée.  Il  ne  leur 
appartient  pas  plus  de  décider  du  mérite  de  ces 
lois  que  d'inter  jrtiter  la  Charte  constilntionnelle. 
('C  ne  sont  pas  es  tribunaux  qui  sout  chargés  de 
réformer  In  léiiislation.  ^^i  je  demande  aussi  Tordre 
I  lin  joiif,  l  'i'-i  qui'  j'r.-^iMMi'  ipie  les  juges  d(>  Nancy 
jiei  uni  iap()i;lf.H  a  leur  devoir  di;  la  mauirre  la  plus 
solennelle. 

Une  dernière  pétition  dont  lo  rapporteur  entre* 
tient  la  Chambre,  est  de  M.  Gravolsler,  avocat  & 

Paris. 

Le  péLilionnaire  sollicite  une  loi  (pii  déiende 
aux  ju^cs  de  paix  dé  plaider  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

M.  ClMmteiN»TM«  pense,  comme  la  commis* 

sion  dont  il  rorgane,  que  l'exercice  des  hono- 
raiilcs  fniiriiuns  de  jup»  de  paix  ne  peuvent  se 
concilier  avec  la  profession  d'avocat  auprès  des 
tribunaux  de  la  ville  où  il  réside.  11  présente  à 
cet  égard  des  raisons  de  convenance  fortifiées  par 
l'article  18  du  tiécivt  ihi  I  i  dri  eiiibie  IMin,  ron- 
tenant  n'-glemeni  sui  la  '.lii:i(il!nt.  du  barreau,  qui 
établit  en  principe  celte  inccmpatiuilité. 

La  Chambre  passe  ik  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
rexistenoe  du  réirlement  cité  par  le  rapporteur. 

LadiscuF-ian  <'>t  ouverte  <ur  lejproyet  <(«  loi  re- 
tatifà  rcxpartalion  lit'a  luiiics. 

M.  DowroiiKKeaox  (1).  Messieurs,  1(^  projet  de 
lot  concernant  J'oxportation  des  mérinos  et  des 
laines  fines,  qui  a  été  présenté  à  la  Chambre  au 
nom  du  Hoi,  [sar  M,  ledireeteur  t-'  -né:-;'!  de  l'npri- 
rulture  et  du  commerce,  ne  ditïere  de  la  ie.«;olu- 
lion  que  vous  avez  |irise  en  comité  secret,  le 
'211  septembre  dernier,  que  par  un  léger  droit  pro- 
posé a  la  «ortie  des  laines  mérinos  et  méUases,  et 

des  béliiT.':. 

Votre  (  oinmi.ssion  centrale,(  liai-^^M'C  de  l'examen 
de  (•<■  iM  i  jet,  vous  a  soumis  son  rapport  :  elle  n'a 
lait  d'objection  que  sur  l'article '2,  i|uiiixele  droit 
(jue  cette  esnéct'de  laine  devra  payer  h  la  sortie; 
et  quant  îi  1  nrtii  le  :^  ([iii  maintient  la  [n-oliilti- 
tion  coiiceriiaiit  la  sortie  des  brebis  uiéniiu.-;  et 
métisses,  votre  commission  déclare  «  qu'elle  ne 
s'est  pas  crue  autorisée  à  le  mettre  en  délibéra- 
tion,  mais  qu'elle  n*a  pas  trouvé  manvsls  que  M. 
le  rapporteur  ait  ajouté  en  son  pronre  nom  les 
observations  qui  .suivent  celte  partie  uu  ra])port.» 


(1)  Le  Monittmr  m  ban»  à  moniiuniMr  1«  diseeursd* 
H  Detroosieitax  :  tioes  le  reprodaisons  in  «ziMucr. 
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M.  te  rapporteur  s't-si  livre  à  iliffiTiMits  calculs 
pour  dùmoiitrLM*  les  bi'rit-fii  i's  des  fabricants  de 
drapa  et  les  désavantages  des  propriétaires  culti- 
yateura  :  il  me  serait  fociled'y  répondre,  mais  où 
nous  conduiraient  tous  ces  comptes,  toujours  pré- 
sentés dans  les  intérêts  des  parties,  et  qui,  par 
cette  seule  considération,  exigeraient  des  vérifi- 
cations très-sévères,  s'ils  devaient  servir  de  base 

four  fixer  votre  jupemcnt  ?  vous  avez  un  guide 
ien  plus  sûr  dans  l'appllration  des  principes 
d'une  sa^'e  économie  politique.  Je  me  Itornerai, 
quant  a  la  |)artii'  des  ciilrulr;,  à  rajip  'li'r  à  la  Cliani- 
bre  mon  opinion  sur  la  première  proposition  d'ex- 
porter les  laines,  uni  vous  a  été  Taite  par  notre 
estimable  collè^îue  M.  Poyferé  de  (l  -ré:  elle  vous 
a  été  distribuée,  et  je  conlirme  aujonr>i  luii  ce  que 
j"ai  dit  alors,  avec  d'autant  plus  de  riinliaiiçe,  que 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
diflcatons  en  oe  momeot,  on  y  trouve  les  mêmes 
observations  à  peu  près  que  cellM  que  j'ai  d^4eu 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  vais  donc  aborder  la  question  aana  autre 
préambule. 

Lorsque,  par  yotre  résolution  du  20  septembre 
dernier,  vous  avez  consenti.  Messieurs,  à  l'expor- 
tation des  laines  Unes  et  métisses,  lorsque  les  in- 
tentions du  Roi  sont  aussi  de  la  permettre.  ]<•  n'y 
serai  pas  contraire  aiiyourd'lmi,  ne  m'étaot  op- 
posé à  cette  dispositionalorsqa'ea  la  considérant 
comme  une  dérogation  aux  principes;  plusieurs 
de  mes  collègues  cependant  m'avaient  engagé  à 
représenter  eiienre  h  la  (liiaiDl/rr  "/i/'^';!  ne  iivut  ri 
(fuonne  doit  Urrer  aux  étrauijers  les  matières  pre- 
mières qu'on  a  chez  soi  que  ^uand  elles  ont  acuuis 
toute  la  valeur  quel'itwutrte  locale  peut  leur  don- 
ner et  si  les  quantité»  nVxcMmt  pas  les  beosin<t. 
Ce  |irini  i[ie  est  sévèrement  suivi  i)arton-  les  nou- 
vernemcnts,  qui,  en  leur  qualité  de  c/u'/s  de  l'ann- 
culture  H  dm  commerce,  veillent  h  leurs  intérêts 
réciproques,  W'condent  leurs  efforts,  ei  funt  tout 
ce  que  la  politique  peut  permettre  pour  préserver 
ces  sources  de  prospérité  des  mesures  qui  peu- 
Tent  leur  être  fdoestiiis  :  et  lorsque;  je  fais  le  sacri- 
fice de  mou  opinion  à  ce  sujet,  c'est,  Messieurs, 
par  pure  soumission  à  la  vôtre,  sans  cependant 
penser  que  la  Chambre  soit  tellement  liée  par  sa 
ré.<olulion  du  20  septembre  dernier  qu'elle  ne 
puisse  envisager  celte  question  différemment,  au- 
anjonrd'tiui  surtout  que  les  laines  ont  à  peu  près 
repris  toute  la  valeur  qu'elles  peuvent  jamais 
atteindre. 

Mais  enlin.  [)ni<f|ue  !oii<  les  sentiment-  oiif 
paru  se  réunir  juM|a"a  présent  pour  donner  aux 
propriétaires  di  s  troupeaux  mérinos  la  satisfac- 
Qon  qu'ils  solliciteut,  cellede  vendre  leurs  laines 
à  Tétranger,  cet  écart  de  la  règle  ne  doit  pas  être 
tel  qu'il  puisse  en  résulter  envers  d'aulrés  bran- 
ches d'industrie  un  mal  plus  considérable  que  le 
bien  que  l'on  veut  faire.  C'est  pour  le  prévenir 
que  le  gouvernement  vous  propose  d'assujettir  la 
sortie  de  ces  laines  k  un  droit.  Je  vais  essayer, 
Messieurs,  de  vous  en  démontrer  la  nécessité. 

Vous  ne  présumez  pas  .sans  doute  que  les  pré- 
posés des  douanes  ont  des  connai-ssances  sufli- 
santes  pour  distinguer  les  qualités  et  l'origine  des 
laines  qui  seront  présentées  à  la  sortie  :  tout  se- 
rait  livré  alors  â  l'ignorance  et  à  l'arbitraire.  Ce- 
pendant nos  laines  communes  indigènes  sont 
nécessaires  aux  vêtements  du  pauvre,  à  l'habille- 
ment des  troupes,  à  la  confection  des  matelas, 
à  la  bonneterie,  à  mille  autres  besoins.  Un  droit 
seul  peut  en  empêcher  rexporlalion  :  celui  pro- 
posé sufiira.  Eu  etlèl,  la  valeur  dus  laines  com- 
munes n'étant  généralement  que  de  25  à  36  sous 
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la  livre,  ces  laines  ne  pourront  supporter  lU  p.<l/l) 
d'augmentation,  qu(^  le  droit  ajouterait  au  pri,\ 
d'achat.  Les  étrangers  n'auront  donc  pas  d'ioiérél 
à  nous  enlever  cette  matière  de  première  néces> 
sité,  qui  est  insuffisante  aujourd  bui  aux  besoins 
des  fabriques  d'étoffes  communes.  Un  droit  e»t 
donc  ahsulumcnf  nécesicArê  pont  »rét0r  îa  iortie 
de  nos  laines indigèneê. 

Mais  nous  avons  aussi  chei  nous  des  laines  de 

Saxe  et  d'Espagne  à  conserver,  pour  l'alimenta- 
tion des  manufactures  et  draperies  fines;  elles 
peuvent  nous  être  enlevées  par  des  spéculateurs 
étrangers,  au  moment  où  nous  noua  y  attendons 
le  moins,  et  priver  ainai  une  partie  coneidéraliie 
de  la  population  du  royaume  de  tout  moyeu  de 
travail. 

Un  faillie  droit  nempéchorait  pas  la  sortie  de 
ces  approvisionnements  précieux,  faits  par  le 
commerce,  qui  pourrait  oser  du  privilège  accordé 
à  nos  laines  mérinos  et  métisses,  pour  en  tirer  de 
plus  «rands  avantagi.'s,  en  les  livrant  à  TetranL'er, 
au  préjudice  de  nos  manufactures.  Les  lainex 
élrantjeres  entrées  en  France  deviennent  matières 
premières  qui  appartiennent  dès  lors  à  l'induftrie 
nationale.  Nous  devons  donc  les  retenir  pour 
nous  ;  et  pour  être  certains  de  les  conserver,  il 
sera  indispensable  d'assujettir  nos  laines  mérinos 
et  métisses,  qui  pourront  ëlre  exportées,  à  da 
certificats  ^oti^ne^  m  à  tonte  antre  précautioQ 

Sue  le  gouvernement  jugera  convenable  de  pren- 
re,  pour  s'assurer  que  l'exportation  ne  s'étendra 
pas  au  delà.  Ce  sera  le  sujet  d'un  amendement 
que  je  proposerai  à  la  l>hambre. 
Mais  quel  sera  le  taux  du  droit? 
Le  projet  de  loi  le  fixe  à  30  francs  par  quintal 
métrique,  sur  les  laines  lavées,  et  à  la  francs  sur 
les  laiiK'S  en  suint,  c'est-à-dire  à  1,')  centiuK-s 
}>ar  litre  sur  les  premières,  et  à  7  centime»  et 
d(!ini  sur  les  secondes. 

Je  ne  parlerai  que  du  droit  sur  les  laines  lavées, 
parce  qu'il  est  tres-présumàble  qu'on  ne  sortira 
pas  de  laiiif^;  en  toisons  :  le  propriétaire  dni' 
maintenant  être  convaincu  des  avantages  qu'il  a 
à  vendre  ses  laines  après  les  avoir  fait  laver.  Il  co 
retire,  en  cet  état,  toute  la  valeur  qu'elles  peu» 
.  vent  avoir,  et  évite  ainsi  les  deux  tiers,  et  quel- 
quefois les  trois  quart- des  fniis  de  transport. 

Le  droit  de  30  truucs  par  quiutal  métrique 
n'est  absolument  çu'im  droit  conservatoire,  pour 
arrêter  les  laines  communes  indigônes&la  sortie; 
il  ne  peut  être  moindre,  sans  deventr  illoioiie, 
puisqu'il  n'augmentera  les  laines  flnes  lavées qee 
d'environ  2  1/2  à  3  p.  0  0. 

Cependant  votre  commission,  en  comparant 
l'article  2  du  projet  de  loi  avec  l'article  5,  a  cra 
voir  une  préférence  en  ftiveur  du  propriétaire 
étranger,  contre  le  propriétaire  français,  qui  ne 
lui  patiilt  pas  juste,  en  ce  que  l'article  2  assujetti! 
les  kines  fines  a  ce  droit  de  30  francs  par  miintal 
métrique,  et  affraucbit  les  laines  étrangères,  à 
leur  entrée,  de  ce  même  droit. 

C'(\st  d'aiirès  celte  observation  qu'elle  v  lU- 
propose;  de  concilier  tous  les  intérêts,  en  ad'uol- 
tant,  à  l'entrée  comme  à  la  .sortie,  toutes  les  laines, 
au  simple  droit  de  balance,  qui  est  de  50  ceo* 
times  par  100  kilogrammes  pesant,  ou  un  quart 
de  centime  par  livre,  c'est-à-dire  rien  ou  près* 

que  rien. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  la  dis- 
tinction touchant  le  droit  établi  par  le  projet  de 
loi  n'est  point  du  tout  une  faveur  dent  imi.^t 
jouir  les  propriétaires  étrangers.  <!î|tp  rt  nf 
eux-mêmes  des  droits  bien  plus  couàideral)lo 
pour  jouir  de  la  fiuulté  de  sortir  leurs  laines  ;  ce 
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droit  n'était,  il  est  vrai,  que  de  5  p.  0/0  rarles 
lainer;  de  Saxi-;  aussi  ces  laines,  nialpri'^  le  ?ranil 
^loignemenl  du  lieu  d'extrucliou,  obhnreni  uue 
grande  préféreoce  sur  celles  d'Espagne.  Oq  sait, 
d'ailleurs,  que  ce  droit  modéré  à  5  p.  0/0  a  été 
commande  par  celui  qui  exerçait  sur  ses  allièjt 
iin  (iL-<[>olismo  scmblabu!  h  celui  dont  nous  étions 
écrasés  nous-mêmes.  Mais  aujouni  liui  quu  la 
Saxe  est  dt^livrée  de  ce  joug,  que  celle  contrée  va 
jouir  des  bieufaits  de  la  paix,  on  peut  croire  que 
ces  manufactures  Tont  ae  ri'teTer,  et  que  le  gou- 
vi  rnement  saxon  imposera  cf^iie  matière  pre- 
imère  à  un  droit  de  soriie  tel,  que  les  fabriques 
ne  puissent  souffrir  de  l'exportation  qui  s'en 
fera,  ai  toutefois  elle  continue  à  aToir  iieUt  Cf 
qui  est  encore  trèa-doutenx. 

I.e  liroil  de  sortir;  sur  les  lainrs  d'Espagne  est 
de  16  sous  par  livre:  il  est  de  JU  p.  0/0  sur  les 
laines  de  Muravie.  tandis  qu'il  ne  sera  que  de 
i  sous  par  livre  sur  nos  laines  mérinos  et  uiélis- 
m.  —  Bn  bonne  justice,  Messieurs,  et  pour  user 
^Ic;!  représ;ii!1os  que  la  politique  doit  pxcrrer 
(laiià  k'S  intérêts  du  comuierce,  le  droit  de  sortie 
de  nos  laines  aurait  dû  ôtre  porte  au  même  taux 
que  celui  imposé  par  les  puissances  etrangùivi 
qui  nous  en  fournissent  :  et  lorsque  le  gouverne- 
mi'nt  français  se  borne  au  droit  l^çer  qu'il  '  - 
mande,  c'est  un  bien  f;rand  satribce  qu'il  i-tn 
pour  1  eriroura^jemciit  des  propriétaires  des  trou- 
peaux mérinos,  qui  bien  certainement  dans  l'état 
actnel  des  choses,  n'ont  plus  raisonnablement 
rien  à  désirer. 

Si  les  propriétaires  méritent  cet  encouragement; 
si.  en  leur  faveur,  on  déroge  à  tous  les  principes, 
que  peuveut-ils  pnHendrè  de  plus?  Faudra-t-il 
pour  les  satisfaii-e  assujettir  à  un  droit  d'entrée 
•lui  seul  aecaLlerait  nos  manufactures  d'une 
somme  plus  cuusidérabie,  peut-être,  oue  celle  a 
laquelle  pourrait  s'élever  la  dépouille  de  tous  nos 
troupeaux  mérinos? 

Comment,  d'après  de  pareilles  mesures,  préteu- 
dmit-on  que  nos  faljriques  de  lainages  pourraient 
■^'dieiiir  la  euncurreiice  de.s  labriques  élrangè- 
ri  >  '  Devous-u  MIS  donc  renoncer  a  la  vente  ([ne 
uos  dr<ii)cries  trouvaient  en  Espagne,  en  Italie, 
en  Amérique,  et  loi^ue  ces  débouchés  viennent 
de  nouveau  s'ouvrir  par  la  paix  qui  nous  est 
rendue,  ne  devon.s-nous  pas  en  profiter  pour  aun- 
inenter,  autant  qu'il  ser:i  nossilde,  la  masse  du 
travail  du  peuple,  et  contribuer  ainsi  à  mettre  eu 
nlenr  tous  les  autres  produits  de  l'agriculture  : 
et  lorsque,  MM.  les  propriétaires  prétendent  que 
l'éducation  des  troupeaux  est  aussi  une  grantle 
maiu) facture,  inetlra-!-on  en  pairalltMc  qQOl(]Ues 
centaines  de  beri^ers  et  de  gens  de  ueine,  occufés 
&  la  tonte  des  brebis  et  au  prem^  nvfl^  de.^  lai- 
nes, avec  cette  (lopulation  immense  qui  reçoitses 
moyens  d'existence  de  nos  fabriques? 

S  il  (levait  <Mt  ètn;  ainsi,  Messieurs,  l'étahlissc- 
nient  des  iruuiteaux  mérinos  en  France  serait  un 
présent  bien  funeste  pour  nos  manufactures,  tan- 
aisqu'il  peut  devenir  <  i  <  ni  ,,  une  source  de  pros- 
périté nationale,  si  ks  pi  i  j  iélaires,  instruits  par 
l'expérience,  veulent  réduire  h  urs  dépenses  ei 
De  pas  trop  regretter  les  grands  piullts  qu'ils  uni 
faiLs.  Je  ne  con.sidérerais  jamais  comme  une  con- 

Îuéte  d'industrie  laite  sur  l'fispa^e,  le  produit 
es  hines  mérinos  et  métisses,  si  leur  valeur  ne 
peut  soutenir  la  eoneurrence  des  laines  fines 
étrangères,  et  si  la  dépouille  de  nos  troupeaux 
ne  doit  servir  qu'à  alimenter  les  ftbriqueB  d'An- 
Kteterre  et  de  Bei|fique. 


CONCLUSIONS. 

D'après  ces  considéraiions,  je  vote  pour  la  loi 
proposée  au  nom  du  Roi,  en  y  ajoutant  par 
amendement  un  sixième  article,  comme  suit  : 

Art.  6.  <  Dans  llntervalle  dSme  session  à  Tau- 
tre,  et  si  les  circonstances  l'exigent,  le  gouver- 
iuuieiU  pourra  suspendre  uu  tuodilier  les  effets 
de  la  présente  loi,  en  présentant  à  la  session  sui- 
vante les  motifs  qui  auraient  déterminé  cette 
mesure. 

«  Le  gouvernement  |irescrira  tontes  les  forma- 
lités qu'il  jufitTa  couveuubloi  |»our  s'ajssuréir  que 
la  sut  tie  des  laines  se  bornera  à  celles  des  laines 
mérinos  et  mélisses  du  royaume,  conformément 
au  premier  artîde  de  la  présente  loi.  • 

La  Chambre  ordonne  rimprefision  dtt  discours 
de  M.  Desrousseaux. 

M.  Ijehir  |1),  Messieurs  ,  le  grand  art  de 
l'homme  d'Etat  est  de  faire  prospérer  à  la  fois  tou- 
tes les  branches  de  l'industrie  nationale,  de  les 
sonteiiir,  de  les  stimuler  l'tme  {Hir  l'autre,  et  de 
s'o|iposer  au  luoiiopole. 

Tel  a  été  votre  but  en  examinant  et  en  discu- 
tant la  proposition  de  M.  l'oyféré  de  Gère  relative 
il  l'exportation  de  quelques  productions  du  sol 

fra  lirais. 

Tel  est  le  but  (iu  projet  de  loi  présenté  par  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  concernant  l'aportatioD 
des  mérinos  et  laines  ûnes. 

L'agriculturt!  et  le  commerce  sont  inséparables 
dans  un  Htat  bien  gouverné.  Sans  n^rriculture  point 
de  commerce,  et  sans  commerce  point  d'agricul- 
ture. C'est  en  elTet  le  commerce  qui  procure  des 
débouchés  aux  produits  de  ragricullure.  Idais 
aussi,  si  l'agriculteur  ne  produit  point,  sMI  ne 
produit  au  delà  de  --'i  '  risonimation,  que  reste- 
t-il  aux  travaux  du  inanuiacturicr  et  aux  spécu- 
latioiis  du  couum'rçant? 

D'aprt's  des  rapports  aussi  étroits  et  des  liaisons 
aussi  nécessaires,  il  Êaat  donc  se  garder  de  ravir 
tout  à  l'un,  pour  accorder  tout  h  l'autre. 

C'est  sur  ces  considérations  importantes  que 
vous  avi  z  ('te  sensibles  aux  plaintes  de  ces  pro- 
priétaires de  troupeaux  de  mérinos,  dont  les  ma- 
nuraclui*es  et  le  commerce  ne  recherchaient  plus 
les  laines  qu'à  des  prix  inférieurs,  et  b^ooup 
au-dessous  de  leurs  dépenses  naturelles. 

Fiap]iés  de  leur  position,  VOUS  vous étes gardés 
de  vous  laij,.ser  inllneucer  par  l'exemple  d'une 
nation  voisine,  qui,  méprtont  les  avis  des  sa- 
vants (2)  et  de  ses  grands  propriétaires,  n'a  pas 
hésité  à  immoler  te  système  agricole  au  système 
roinniercial  en  prohibant,  dans  tous  les  temps  et 
indépendamment  de  toutes  baisses,  la  sortie  de 
ses  laines,  en  ne  permettant  aux  propriétaires 
de  bei^eries  de  vendre  ces  produits  qu'aux  manu- 
facturiers monopoleurs,  et  en  établissant  même, 
contre  les  infraclious  des  opprimés,  des  peines 
révuitantes  et  hors  de  toute  règle  de  justice  et 
d'humanité. 

Vous  vous  êtes  déterminés  (et  le  gouvernement 
a  aceneliti  votre  détermination) ,  à  permettre 
l'exportation  de  la  laine  fine,  connue  un  encoura- 
^emenl indispensable  à  sa  conscrvatiuu  en  i<'rance 
et  à  son  amélioration  :  vous  autorisez  même  la 
sortie  des  béliers  mérinos^  si  recherchés  pour  le 
croisement  des  races.  N'était-ce  pas  assez  faire 
pour  les  propriétaires  de  ces  troupeauic,  puisqu'à 


(1)  Le  diteoars  de  M.  I^hir  «st  Incomplet  au  Moui- 
leur  :  nous  lo  repruUuitiona  tii  extétuo. 

{t)  U.  Banks,  uréi>iUeul  d«  la  sortélc  ruyule  de  Lun- 
dres,  M.  Artiiur  louDg,  Ghwl««  Hall,  oic. 
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peine  voire  résolution  était  connue,  que  le  prix 
des  iaioeâ  s'est  élevé  tout  à  coup,  uu  iioint 
que,  dès  le  22  octobre,  MM.  les  f)roiiriélaires  (!  > 
inéri[io>!  i-cconTini^^riiL'iit  dans  une  rctLiini;  de  la 
commission  ceuUale,  ^u'on  leurollrait  i  ir.  10  c. 
delà  livn;  de  laine,  et  (|u'il3  ii'Êtaieat  pas  tOUS 
décidés'  à  la  doaner  a  oc  prix. 

11  est  vrai  que  le  gouveraeraeiit,  pour  concilier 
on  quelque  .-^orio  rinlérét  des  manufactures  fran- 
çaises avec  la  justice  accordée  aux  propriétaires 
de  II!  ri'i  )s,  a  cru  (It'voir  accueillir  une  mesure 
uxtréiQ jQieDt  sage,  préèeutée  le  9  septembre,  dans 
l'opinion  de  nmre  colldgiie  le  baron  Lcsuner  de 
la  hiarl  C'est  en  antorisunl  le  système  d'expor- 
tation des  laines  lines.  de  mainienir  le  système 
d'iiuii  triaMoii  d' s  laines  communes,  et  d'établir 
eu  faveur  dcâ  manufactures  Irau^iiises  un  faibic 
droit  de  douaoe  de  30  franc»  psir  quintal  métri- 
(|ue,  sur  les  laines  mériuo?  I;n  e  '. 

(Jui  aurait  pu  penser  qu'un  droil  aussi  modique 
pi'it  encore  porter  ombrage  aux  prnpriétaires  de 
troupeaux?  (îoaiuieot  l'avis  de  la  majorité  de  la 
coramissioii  centrale  a-t-il  pu  se  réunir  pour  at' 
taquer  une  mesure  au^^i  «^quifa!  !'  ? 

Ayant  opîn6  avec  la  muiunic  des  membres  do 
votre  commission  centrale,  j'ai  cru  d»  voir  soute- 
nir devant  vous  les  principes  de  justice  et  de  sa- 
gesse qui  ont  dietô  l'article  2  du  projet  de  loi. 

Ouautt.  dnns  fous  les  temps,  les  ducanes  de 
loiîtes  les  naliuits  de  l'Europe  ri  auiaiciil  jKdiil 
établi  un  droit  h  la  sortie  d  '  l 'iirs  1  iiu  s,  n  est- 
il  pas  prévoyant  de  maintenir  la  concurrence  au 
proHt  dei*  mànnractnriers  français  ? 

En  matière  dédouanes,  les  peuples  rapprochent 
leurs  usages  et  leurs  lois  mulnellt  s. 

Pourquoi,  lorsque  nos  voisins  nous  imposent 
un  droit  à  la  sortie,  leur  ouvririons-nous  ^'ratui- 
tementnos  portât 

Car  enlin  ce  n'est  ])oint  le  vcndrur  de  la  laine 
sur  qui  pèse  le  droit,  mais  bien  l'acheteur  étranger 
qui  l'expoî  te. 

il  plaît  à  la  commission  d'avancer  que  ce  droit, 
au  contraire,  n'est  qu'un  droit  de  préférence  en 
faveur  des  propriétaires  de  troupeaux  étrangers 
contre  les  propriétaires  de  troupeaux  fiançais. 

Kl  par  qni  !  motif  ic  j.'0uvenii'  ii  'iil  serait-il 
tenté  de  favoriser  à  ce  point  nos  rivaux  ? 

S'il  avait  une  fllTeur  a  accorder,  ne  devrait-elle 
pas  l'être  plul*H  aux  agriculteurs  franrni'^.  ou  du 
moins  aux  maïuifacturiers?  et  la  commission 
voudrait  persuader  que  la  faveur  est  tout  entii>re 
au  Drolit  des  producteurs  étrangers  ! 

De  bonne  roi,  de  semblables  objections  ne  mé- 
ritent pas  p'iî?  qu'on  s'y  arrête  qu'an  droit  modi- 
que contre  lequel  on  se  récri". 

Le  droit  de  30  fram-s  jiar  quintal  métriiiiie  i)e 
donne  que  Ib  centimes  par  demi-Kilo^'ranime  de 
laiœ  lavée,  et  de  moitié  moins  sur  la  laine  en 
suint  ;  ce  nui  ne  fait  doncque  3  p.  0/0  sur  la  va- 
leur lie  la  laine  lavée. 

i'ùur  exagérer  leurs  calculs,  siiivanf  l'usa^îc 
ordinaire  de  tous  ceux  qui  réclament  une  faveur 
commerciale  ou  même  un  monopole,  des  pro- 
priétaires de  laine  ajon'.ent  jusqu'aux  frais  do 
trausuorl  et  de  commission. 

Mais  que  ne  vendent-ils  sur  les  lieux  au  ma- 
nufacturier français  ;  ce  dernier  alors  eu  profite- 
rait de  préférence  au  spécalateor  étranger;  et 
r,  iie  Ml '■•ri':vn>'c  (î'-'vrait  èlre  dnn''  leurs  cœurs. 

C'est  ainsi  que  l'iiiténH  privé  ne  ;zarde  aucune 
mesure;  quand.  Messieui-s,  vousentend»  /  K  i^ou- 
veruement  VOUS  dire  que  l'état  de  prohibition  est 
naturel  pour  les  laiocs  fran«:aises,  ne  trouvez- 
vous  iKis  que  vous  avez  asses  fait  pour  les  pro- 
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priétaires  de  mérinos  f  Les  manufacturiers  ne 
sont-ils  pas  plutôt  fondés  ii  se  plaindre  devoir 
ronipre  à  leur  préjudice  la  barrière  du  moDupole 

dont  ils  ont  si  longtemps  !)é;îêlicié  ?  Bt  si  en  pa- 
reille circonstance  les  pUtutes  étaient  (oQ(k€« 
ne  scrait-cc  point  celles  de  ces  deraîSES  contre 
une  balance  presque  illusoire? 

Mais,  comme  cette  mesure  n'est  que  tempo- 
mire;  comme  il  faut  se  flatter  que  la  pi.ix  r.uu- 
nura  I  activitt''  de  nus  uiauufactures  du  diaps; 
comme  il  est  impossible  que  la  mesure  n'apporte 
lias  un  remède  cfUcacc  à  l'étal  de  stagnation  d«i 
laines,  il  faut  Irien  que  les  uns  et  les  autres  s'y 
sotinîctteiit  avec  résipiudimi. 

b  un  autre  côté,  jxjur  plaire  aux  pro|iriélairL'S 
de  troupeaux,  vous  vous  garderez  bien  de  prolii» 
ber  l'importation  des  laines  communes  étraugi!'- 
res;  ce  serait  ruiner  nos  mattufactures;  ce  serait 
établir  un  monopole  affreux  contre  les  wiiaoïn- 
mateurs,  ce  qui  est  toujours  le  résultat  fuaesl.- 
d  -  ti)uies  les  proliibitiuns  quelconques  :  et,  en 
toutes  ciioscs,  c'est  rinlérét  du  consommateur 
qu'il  faut  écouter  :  «  Aucun  commerce,  a  dit, 
«  même  chez,  les  Anglais,  le  célèbre  llolnic'.  au- 
-  cune  manufacture, sous  le  régime  du  luouupoio, 
•I  ne  sont  avantageux  a  une  natiori.  »  Tous  Ici 
consomoKiteurs  sont  loin  de  re(saguer  comme  pro* 
dnctenrs  les  capitaux  dont  les  prive  le  seul  dr«t 
du  monopole  ;  et  l'on  ne  parviendra  pas  à  obs- 
curcir cette  vérité  sentie  par  tons  le^  cspi'iU 
;  sages,  «  qu'il  convient  toujours  a  une  naliOB 
j  d'acheter  partout  au  meilleur  marciiê.  » 

(juand  le  gonvem«>menf  se  voit  obligé  à  fiivo- 
ri-er  In  concurrence  dn  fabricant  national,  itfaut 
qn  il  ie  fasse  par  un  .Iruit  fie  douane  à  1  txpi>ri;i- 
tmiiMii  à  riin|iorlatiu!i.  î>arce  ipi'au  moins  ce  droit 
jiroduit  un  revenu  à  i  iiial,  au  lieu  qu'une  pralii- 
bition  absolue  ne  prolile  qu'au  monopole. 

Si  je  pouvais  donc  croire  que  la  loi  ji reposée  fut 
de  longue  durée,  je  l'examinerais  aussi  sous  le 
rapport  île  l'intérêt  du  consommaL  ur;  mais  il 
âufiit  qu'elle  procure  Tavantage  momentané  du 
produeteur  de  laine  sans  trop  froisser  le  manu- 
facturier,  pour  que  la  Chambre  l'adDiite  provisoi- 
rement, en  écartant  ces  vaines  réciamaiinDS  de 
l'intérêt  particulier. 

Que  vous  propose  la  commission  ?  de  mettre  à 
la  plaeede  I>rticle2  du  projet  officiel,  comme na 
moyen  terme  entre  l'intérêt  des  cultivntenr-'  et 
cnlûi  des  manufacturiers:  d'accorder  au  ijoaver- 
nementla  facii II''  l'établir, dans  rintervalle d'une 
session  de  la  puissance  l^pialivc  à  l'autre,  ua 
droit  plus  (brt  a  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

Mais  quand  le  gouvernement  reconnaît  lui- 
même  l'avantage  ou  plutôt  la  nécessité  d'établir 
ce  droit,  avec  la  liberté  d  expuriaiiuri  ;  quand  il  If 
détermine  expressément,  quand  il  vous  exiiose 
que  l'un  ne  peut  allsr  sans  l'autre,  il  faut  donc 
lra[iper  le  dmit  dè?  à  présent,  et  ne  point  l'a- 
journer :  il  (unvii-iit  <iue  vriu?  le  détermimia 
V0US-;i;èines.  iiarce  rpie  c'e^-t  un  niM'i't  iiidiieclqiÙ 
est  eiiseuliellemenl  dans  vos  altribalions. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  loi  présenté  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  ef  j'invoque  la  qort- 
tioii  préalable  contn?  les  amemli'înents  présenté* 
par  la  i-nmmis-ion. 

.M.  le  barM  de  dt»bnu<i-Lat««r.  Mes* 
sieurs,  on  a  souvent  reproelié  à  la  nation  fran*' 
çaise  .sa  If^p'-reté  et  son  inconstance.  Je  n'examine^ 
rai  pas  si,  dans  tous  b?s  temps,  nous  avons  mérité 
ce  reproche;  mais  eerti  s.  il  f  lUt  en  convenir,  nous 
l'uvous  cruellement  justdie  depuis  notre  déplora- 
ble ll6volution.Qu*esl-ce, en  effet, (|Ui'  la  collection 
de  nos  lois  depuis  celte  époque,  sinon  là  recueil 
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des  plus  grossières  contradiclions,  des  iiiron.M  - 
qaences  les  ptus  absurdes?  Etcepeudaui,  qui  ne 
convient  pas  que  la  stabilitt^  (K  s  lois  est  lu  plu;; 
sftre  garantie  de  la  proupérilû'  dos  empires  ^  «jue 
conclure,  Mcssit'ur?,  si  œ  n'est  quo  totito  propo- 
>i!n.ii  :i')iivi  Uo  (]ui  o-'t  e.j  cotilradi 'll'iii  avec  la 
lot  txislaiiti;  fluil  ^fn*  accui'illio.  siuoii  avec  dé- 
faveur, du  moins  livlc  ii:te  sage  déliatice  par  tous 
les  bons  esprits  i  et  coiubieu  cette  dolianœ  doH- 
elle  redoubler  lorsqu'on  nous  propose  non-seui  - 
mf>nt  do  renoncer  a  ce  qui  existe,  mais  <i  ce  qui  a 
toujours  oxistc.  et  d'adopter  une  législation  qui 
est  m  npiiosilioii  avec  celle  de  tous  les  peuples, 
et  plus  pàniculièrement  avec  celle  de»  peuples 
réfiutés  par  leur  sagesse  et  par  leur  expérience'. 

Or,  que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  Un  vous 
propose  (art.  !«'  du  projet!  de  rapporter  !a  loi  du 
26  l 'S  i  ii  r  W.yi  qui  j»r»)liihe  l'cxpiirtatioa  des  lai- 
ne:^ m  riiios  et  métisses;  c'est-à-dire  de  renoncer 
à  un  système  de  proliibitioii  cou-aiTo  par  viiiiil- 
dettx  aimées  d'expérienci'.  Et  pourquoi^  l'arec  que 
Im  dottïcdentiéres  années  u'ODtpas  éU';  mim  heu- 
reuses que  itis  précédeates,  parce  que  depuis  deux 
ans  le  commerce  des  laines  et  celui  des  mérinos 
est  réellement  tombé  dans  un  étal  de  langueur; 
car  je  n'cnteuds  pas.  Messieurs,  pour  .soutenir 
ino;i  opinion,  nirr  ou  dissimuler  la  présence  d'un 
mal  au  im  1  oii  vi  ui  -.ippliqucr  uu  remède  qui  se- 
rait pir/  ([Lii'  il'  mal  lui-même. 

Mais,  je  le  dcmaude,  les  autres  branches  de 
commerce  ont-elles  donc  été  dans  un  éial  plus 
florissant?  Toutes  n'ont-ellos  pas  participé  aux 
désastres  qui  ont  ptsé  sur  notre  malheureuse 
patrie;  et  faut-il  iui;er  un  système  de  législation 
par  les  résultats  du  doux  uiinics  de  la  guerre  id 
pins  malheureuse,  et  qui  a  fini  par  renvahissc- 
lûcnt  pn'?quç  ah-^ola  d''  nnîrf»  territoire? 

Si  .M.  il'  dire -ti'ui'  -  jULial  nous  prouvait  que 
ragriculîiKc,  lj:e.i  antéiieun  uiiMit  ii  ros  deux 
anné.  -,  ;iciius.saii  suus  le  joug  des  lois  prohibi- 
tive', (  i  que  ses  plainte.^  éiaieiit  depuis  longtemps, 
«t  Lieu  avant  uos  mallieurs  politiques,  repoussées 
{or  un  gouvernement  qui  sacriflatt  tout  a  l'ambi» 
lion  désordonnée  d'un  seul  homme,  nous  pour- 
rions couQujeiicer  à  douter  de  la  bouté  des  lois 
existan  es  ;  mais  c'est  ce  qui-  vous  chercheriez 
vaioeoieul  duus  les  motifs  ac  M.  le  directeur  gé- 
uérai.  Je  vois,  au  contraire,  qu'il  rend  hommage 
à  rheureuse  iiiiluence  de  ces  lois,  puisqu'il  leur 
attribue  (page  9  de  sou  rapport)  Pomeltoralion 
édu  fropriclcs,  au  vioycH  de  î'aboudincp  des  ni' 
gmts,  ai'  la  rulturc  des  prairie^:  artificielles,  et  de- 
là siipprcssiou  des  jachères,  foules  rircomi  niées 
heureasi'iitcnt  inséparables  de  l  enlrelien  des  Irou- 
ptaux  mérinos.  Aussi  la  Torce  de  la  Térité  lui  ar- 
l'acbeH-elie  cet  aveu  imnortant  dans  cette  ques- 
tion; pour  la  France,  la  prohibilion  est  l  élat 
naturel  (|)age  ll|. 

Pourquoi  donc  renoncer  à  la  jirohibition  qui 
l'st  notre  état  naturel?  Je  ne  puis  en  concevoir 
qu'un  seul  motif  digae  d'être  présenté  à  des  16- 
gfsliiteura  :  c'est  qu'a(>iiaremment  les  troupeaux 
su  sont  tellement  multiptié.s,  que  maintenant  ils 
produisent  des  laines  an  delà  de  nos  bosoiu.s,  cl 
qu'il  iaut  bien  vendre  aux  étrangers  UU  superflu 
dédaigné  par  nos  manufactures. 

Gst-ce  lu  ce  que  dit  M.  le  directeur  général  ?  Non 
vraiuent,  Ueedeun,  car  se  serait  se  mettre  en 
contradiction  avec  n  vérité.  Les  régisseurs  dm 
douanes  disposeraient  oritre  cittc  assertion,  et 
c.\il  uii  r.uL  avoue  pur  le.-,  pai  li^ans  mêmes  de  l'ex- 
l>orlaliou,  que  nos  fabrii|ues  n'ont  jamais  cessé 
d'oclieutr  des  laioes  étrangères.  Bn  voici  uu  reiuvc 
lidèle,  et  qui  d<ijà  vous  a  été  pi'éseuté  : 
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Et  c'est  dan?  un  pays  (jui  n;>  imtduil  point  ass^i^ 
pour  sa  consommai i'in  ijn  ■  l'on  \eut  permettre 
l'exportation  de  ce  dout  il  manque,  l'exportation 
d'une  denrée  dont  ses  besoin.^  annuels  le  con- 
damnent à  acheter  tous  les  ans,  cliej;  l'étranger, 
des  quantités  con.<ldérabIes!  Je  reviens  a  ma 
question.  l'ourquiu  donc  renoncer  .'i  la  jirohîbi- 
tion,  7iji  est  nvlre  etal  naturel,  puisque  iio>  pro- 
duits n'excèdent  point  notre  consommation  V  Au 
défaut  du  notçe  expérience  perBoimelle,  pouvez- 
vous  nous  citer  Texemple  de  quelque  nation,  qui 
ait  justifié  par  une  éclatante  prospérité  vos  théo- 
ries d'exportation  .'  Vous  le  savez,  Messieurs,  ces 
théories  sont  repoussées  piar  la  pratique  conslanle 
de  tous  les  peuples,  et  surtout  de  ce  peuple  qui  a 
culiiv«''  avec  le  plus  de  succès  lu  science  de  Ta- 
griculiui-c  ctc  'lle  du  commerce  Mais  impropres 
agriculteurs  se  plaignent,  mais  Ils  appellent  h 
grands  cris  le  remède  aux  maux  qu'ils  poufTri-nt 
depuis  deux  ans!  Je  ne  suis  ni  couiiuerçaul,  ni 
agriculteur,  et  en  ma  qualité  de  proprié'taire,  et 
aussi  par  la  conviction  de  mou  esprit,  si  j'avais 
à  favori.ser  l'une  de  ces  deux  braocbes  impoi^ 
tantes  de  l'économie  politique,  tous  mes  vceux, 
tous  mes  cfTorls  seraient  consacrés  à  l'agriculture  ; 
mais  j(;  ne  confonds  pas  fimpatienn'  d  nn  ni.daisi' 
momentiiné  avec  les  plaintes  légitimes  contre  un 
ordre  de  choses  essentiellement  vicieux;  et  pour 
bftter  de  quelques  jours  le  n;tour  de  notre  pros- 
périté accote.  Je  n*irai  point  sacrifier  une  doc* 
trine  qui  a  consiammcnt  f  ut  fli  nrir  notre  com- 
merce sans  noue  .1  notri"  a;.'rii  ultnre  elle-même. 

Ne  laisojs  point  Moleiii;e  au  teni|i5.  la  paix 
aura  biealôl  guéri  les  maux  de  la  guerre;  l'équi- 
libre des  choses,  rompu  depuis  longtemps  par  la 
folie,  De  tardera  pas  à  se  rétablir  sous  les  auspices 
de  la  sagesse,  et  avant  de  changer  vos  lois,  at- 
tendez au  moins  que  deux  années  de  paix  soient 
venues  confirmer  ou  détruire  les  tristes  preuves 
que  l'on  prétend  tirer  de  deux  années  de  guerre. 
Cruigucz  de  rien  précipiter;  l'avenir  vers  lequel 
on  vous  poiissi-  est  plein  de  ténèbres.  Là  où  l'on 
vous  promet  abondance  et  prospérité,  Je  ne  vois 
que  ruine  et  confusion  ;  dans  le  doute,  il  serait 
eucoresage  de  s'abstenir.  Otio  ne  puis-jc  donc. 
Messieurs,  pénétrer  vos  esprits  d'une  |)artie  des 
craintes  qui  remplissent  le  mien  !  La  loi  que  l'on 
voua  demande  sera  le  signal  de  la  décadence  de 
nos  riches  manufactures.  Loin  de  moi,  Messieurs 
l'idée  de  troubler  la  joie  que  la  paix  a  répaudne 
(laiis  tous  les  cœurs  !  puisse-t-elle  être  aussi  du- 
rable que  la  guerpe  a  été  longue  et  violente  ! 
■  mais  cet  amour  de  la  oaix  ne  doit  pas  aller  jus- 
qu'il trahir  la  vérii  ■  ;  m  ,  c'est  elle  qui  vous  dit 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  peu(de  qui,  garanti 
par  sa  position  insulaire,  s'est  fait  ûe  pTus  un 
rempart  de  loi-  prohibitives  contre  î'in dnstrie  des 
peuj)les  du  eomiiieiit,  et  qui,  depuis  nu  siècle, 
toujours  [idi  i  ■  a  -<  s  lois  priiliihiuves  infecte 
ri'/irope  entière  de  ces  doctrines  prétendues  libé- 
rales, et  ruine  notre  industrie  plus  encore  par 
SCS  livres  que  par  les  produits  de  ses  iuaooi> 
brables  manufoctures.  Dans  tout<^  question  de  (a 
nature  de  celles  qui  vous  occupent,  voulez-vous 
savoir  ce  qui  est  utile  a  la  France  ?  Cherchez  ce 
qui  peut  déplaire  aux  peuples  rivaux.  La  Hollande 
et  1  Angleterre  &a  réjouiront  en  apprenant  que 
vous  avcx  permis  la  sortie  de  vos  latiics  cl  de  vos 
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mérinos;  donc  vous  De  devez  laisser  sortir  ai  vos 
laines  ni  vos  mérinos. 

Je  (lis  qui'  l'AnsIeterre  se  réjouira  de  vous  voir 
renont  cT  à  voire  état  naturel,  comme  dit  si  bien 
M.  le  directeur  péïK'Tal  lui-m^'me,  et  si  vous  me 
demaadez  pourquoi,  je  vous  répondrai  :  C'est  que 
TOUS  lui  aurez  fourni  les  moyens  de  culbuter 
Tos  fabriques  d^Elbeuf  et  de  Loitviert^  de  Carca»- 
tonne  et  ne  Montauban.  NVrabtiei  pes,  MianieorR, 
<\vv  si  h'  commerce  laiues  est  libre,  cliaque 
niuiiufacturier  franrai;<  aura  a  combatlrr.  uuii- 
seulemeiit  contre  le.s  mauufaLturier!>  an^'lais, 
mais  encore  conlre  les  capitaux  du  peuple  le  plus 
riche,  dirigé  nar  le  gouvernement  le  plus  habile. 

Le  temps  n'est  plus,  Messieurs,  oili  le  oomme/ce 
pouvait  prendre  pour  emblème  une  corne  d'abon- 
dance, où  il  bornait  ses  cfrorts  a  purler  le  su- 
perflu d'un  peuple  chez  un  autre,  à  réparer  les 
rigueurs  de  la  nature  en  portant  hs  produits 
d'une  contrée  dans  une  autre  contrée  moins  heu- 
reuse. Disons-le,  le  commeroe  de  nos  jours  s'est 
constitué  en  état  de  guerre  ooQtre  la  sociélé.  Il 
n'est  plus  occupé  à  jïorter  l'àbondance,  roaÎB  ù 
créer  d»'.^  iliseiic^  l'aetices,  et  c'est  pour  les  créer 
que  se  forinetit  ces  elTrayantes  réunions  de  capi- 
taux, ces  véritables  conspirations  commerciales 
contre  les  peuples,  coospiratioas  qui  n'ont  pour 
but  que  d'ètouner  les  industries  naissantes,  et  de 
renverser  celles  mêmes  qui,  par  leur  longue 
durée,  paraissaient  devoir  être  étemelles.  Les 
agriculteurs  se  plaignent  •  mais  les  manufactu- 
riers n'ont-ils  pas  aussi  droit  de  se  plaindre? 
Ont-ils  donc  été  épargnés  dans  ce  débordement 
de  toits  les  maux  ?  Hélas  !  la  plupart  d'entre  eux 
ont  succombé,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
résisté,  mutilés  dans  leur  fortune,  sont-ils  donc 
eu  étal  de  lutter  contre  l'industrie  anglaise,  riche 
des  ilépouill'-^s  du  monde,  qui  déjà  s'apprête  à 
iondre  sur  tos  marchés,  à  enlever  et  nos  laines 
et  nos  troupeaux;  à  travailler  à  perte,  puisqu'il 
faut  le  dire,  neadant  une  ou  plusieurs  années, 
assnnte  qu'elle  est  de  «e  récupérer  avec  avantage 
de  ses  si'.criliccs  miunentanés,  lorsqu'elle  aura 
obtenu  pour  résultai  la  chu  le  de  nus  superbes 
manufaclures  ? 

11  est  vrai  que  l'agriculture  aura  pu  vendre  à 
bas  prix  et  ses  laines  et  ses  troupeaux.  Trompeuse 
et  cruelle  prospérité  I  lorsque  l'étranger  aura 
consommé  la  raine  de  nos  «briques,  il  se  reti- 
rera (le  nos  marchés,  n'enverra  plus  d'acbeteurs 
dans  nos  bergeries,  et  c'est  alors  que  l  ayriculture 
française  se  repentira,  mais  trop  tard,  d'avoir 
méconnu  ses  alliés  naturels,  les  commer^uUi 
français  ; 

C'est  alors  qu'elle  maudira  les  periides  secours 
de  l'étranger;  qu'elle  vous  maudira  Tous-mêmes, 

représeiilanls  du  peuple,  de  n'avoir  pas  su  ré- 
sister aux  murmures  de  l'Hupatience  et  de  n'avoir 
pas  opposé  votre  sagesse  et  votre  impartialité  aux 
clameurs  intéressées  de  l'éguisiue  et  de  la  cupi- 
dité. 

Les  mémos  raisonnements,  qui  doivent  nous 
faire  refuser  l  exportation  des  laines,  repoussent 
également  l'exportarton  des  mérinos;  c'est  ce  que 
je  vous  prouverais,  si  je  ne  craigaais  d'abuser  de 
votre  atlmtion  en  reproduisant  ces  raisonne- 
ments. 

La  cause  est  la  même,  vous  ne  devei  pas  ba- 
lancer à  proscrire  l'une  et  l'autre. 

Je  vole  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  préstîOté, 
et  pour  le  maintien  des  lois  eustaotes  sur  cette 

matière. 

La  Chambre  ordonne  rim|)ression  dtl  discours 
do  M.  le  barou  de  Ghabaud-Lalour. 


M.  le  chevalier  Challas*  Vous  vous  np- 
peliez  les  longues  discussions  qui  ont  eu  Hen  snr 

la  libre  sortie  des  laines  et  des  moutons  mérinos. 
Je  ne  viens  pomt  les  renouveler,  mais  vous 
prier  île  vuus  souvenir  que  nous  discutons  en 
présence  de  l'intérêt  privé.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  vous  a  dit,  et  ce  sont  ses  propies 
paroles,  qu'il  faut  étn  en  garde  contre  eem  qui 
veulmUorowm  que  Vintérét  de  rEtat  ett  aUaehé 
h  rinterét  de  négoce  et  de  fabritjue ,  et  vous 
étendez,  Messieurs,  ce  conseil  à  tous  ceux  qui, 
ayanl  des  intérêts  op|)osés,  agissent  d'après  le 
même  principe.  Vous  cliercburez  à  conserver  les 
intérêts  publics,  eu  froissait  le  moins  possible 
ceux  des  particuliers.  'Vous  considérerez  qu'il  est 
avantageux  ù  une  nation  de  faire  le  bénéfice  de 
la  main-d'œuvre  des  produits  qu'elle  tire  do  son 
sol,  et  que,  lor.squ'elle  est  forcée  de  les  livrer  en 
brut  à  l'étranger,  ce  ne  doit  être  que  pour  de 
grands  motifs,  ou  parce  que  de  grands  obstacles 
s'opposent  à  son  inditttrio  Cette  nation  se  trouve 
donc  alors  placée  dans  une  situation  défavorable 
qu'elle  doit  chercher  à  faire  cesser  promjptement, 
lorsqu'elle  ne  peut  sor-le-champ  améhorer  sou 
oort. 

Telle  seud)le  être  notre  position  à  l'égard  des 
laines  tines.  UuoUe  eu  est  lu  cause?  Les  opinions 
dilTèrent;  et  ce  qui  doit  étonner,  lorsque  l'on 
discute  les  vœux  que  l'on  forme  pour  obtenir 
une  dérogation  au  principe  d'utilité  publique, 
c'est  de  reconnaître  qu'en  même  temps  que  le 
prix  des  laines  diminue  en  France,  celui  des 
draps  augmente,  et  que  néanmoins  les  manufac- 
turiers tirent  des  laines  de  l'étranger,  ce  qui  sup- 
pose qu'ils  les  obtiennent  encore  à  meilleur 
marclié  que  dans  l'intérieur,  quoiqu'elles  y  res- 
tent flans  les  mains  des  propriétaires  :  ceux-ci 
cependant  demandent  à  liv>  e\|iorler  à  Télranger. 

Ces  propriétaires  de  troupeaux  mérinos  méri- 
tent de  grandes  considérations,  sans  doute  ;  c'est 
à  leur  industrie,  à  leurs  sacrillccs  que  nous  de* 
vons  cette  riche  conquête  ;  mais  il  fnot  la  con- 
server, sans  quoi  leurs  efforts  soutenus  n'auront 
été  qu'une  illusion  ;  n'est-il  pas  à  craindre  au- 
iourd'bui  que,  par  la  \  i\e  sollicitation  d'un  sou- 
lagement présent  et  incertain,  ils  ne  se  préparent 
à  eux  des  i-e'grets.  et  à  la  Fitnce  une  perte  irré- 
parable? Oui.  Messleoniv  si  une  fois  l'étranger 
est  accoutumé  A  l'éducation  des  mérinos,  et  A  en 
manufacturer  les  produits,  il  est  évident  que  nous 
nous  ressentirons  d  une  manière  lâcheuse,  d'une 
mesure  que  réprouvent  tous  les  principes  d'éco- 
nomie politique. 

Le  gonve:ni  rnent  prévoit  ces  inconvénients, 
sesr^ard<  (  uibrasseut  un  |>los  grand  cercle,  et 
il  voit  de  pliH  près  les  détails,  c'est  pourquoi  il 
n'ose  se  livrer  ;1  une  liberté  absolue  d'e\|)orta- 
tion  ;  il  croit  qui!  l  agricullure  n'est  etlicacenient 
encouragée  que  lorstjue  le  commerce,  chargé 
d'en  faire  valoir  les  produits,  l'est  aussi  ;  et  sous 
ce  point  de  vue,  la  proposition  du  gouvememeot 
vous  paraîtra  devoir  mériter  la  préférence  sur 
celle  de  la  commis.sion,  qui  a  borné  ses  vues  à 
l'écoulement  des  laines,  sans  caleuler  les  CODSé- 
querices  pour  l'avenir. 

Il  ne  faut  passe  dissimuler  que  le  problème  est 
diiticile  à  résoudre;  mais  le  gouvernement  o'a-t-il 
pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  en  amener  la 
solution  la  plus  favorable?  Il  a  considéré  le 
passé,  il  a  calculé  l'effet  des  changements  géo- 
graphiques dans  l'eleiiilue  du  territoire;  cliange- 
ments  qui  ont  placé  hors  de  son  enceinte  des 
manufactures  qui  faisaient  cause  commune  avec 
la  Fiance,  et  qui  maintenant,  par  leur  proximité. 
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peuvent  lui  porter  un  firaii  l  pr(^judice  ;  il  a  vu 
qu'on  ne  pouvait  atteindre  le  but  (1ésir<^  qu'en 
engageiint.  par  des  précautions  admini.>ti-ative.<, 
les  manufactiirirrs  à  s'a[>pr(ivi<ionn('r  île  préfé- 
rence dans  1  intérieur,  et  réciproquement  déter- 
miner les  propriâtaires  à  préférer  le  débit  iuté> 
rieur. 

fti  est  le  système  du  projet  de  loi  proposé  par 
le  gouvernement  ;  on  a  essayé  par  dos  (  aïeuls  de 
démontrer  que  les  résultats  seraient  difiérenis  ; 
m;\h  lus  rairuls  (le  plusieurs  de  nos  i-ollrgues 
coiifiruicni  (  es  espérances  ;  et  M.  le  directeur  gé- 
néral aussi  a  démontré  l'erreur  dans  laquelle  la 
cornmission  a  été  entraînée.  Les  probat>ililé.s 
doivent  donc  être  pour  celui  dont  le»  renj)ei?m>> 
ments  offrent  plus  de  certitude,  et  Padministnifion 
est  digne  de  confiance  :  d'ailleurs  rarliclp,  (pi  '  ia 
commission  i)rûi»uSf  de  suh>tiluer  it  celui  ilu 
projet  de  lou  esi-il  bien  proiire  à  changer  la  ua- 
ture  des  choses"?  [I  mot  rentrée  et  la  sortie  dans 
une  méiDc  position  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  Uo  raison 
pourqoe  l'on  préfère  les  laines  de  France,  tandis 
qu'avec  un  lé^er  droit  on  force  la  consoninialion 
à  l'intérieur,  et  bientôt  les  relations  entre  le  cul- 
tivateur et  le  manubcturier  reprendnieut  leurs 
cours. 

Ce  qui  prouve  encore  l'incertitude  de  la  coin- 
laiasioo.  c'est  gue*  tout  en  détruisant  les  droits  de 
sortie,  elle  laisse  au  gouTemement  la  faculté  de 

les  remettre  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre.  11  semble  qu'on  ne  veut  preciijiter  la  me- 
suce  que  jjour  eu  pi'otiier  momentaneim  til  suiis 
â  ittcjuuHer  des  suites.  N'est-ce  pas  alors  tendre 
un  bié^e  au  commeroet  car  si  l'expénence  a 
conduit  le  gouveroeoient  à  vous  proposer  on 
droit  comme  nécessaire,  est^il  à  croire  (]ue,  fort 
de  celte  expérience  et  de  la  nature  des  clio-es, 
il  ne  s'empresse  de  réparer  le  mal  que  la  Mippies- 
Sioii  auni  faite  :' 

ie  ne  vou-  parlerai  point  de  la  sortie  des  brebis  : 
vous  avez  d('^  exprimé  votre  opinion  à  Tégatd 
de  leur  livraison  à  l'étranger,  et  les  raisons  puis- 
santes qni  vous  ont  déterminé.^;  ne  peuvent  élre 
détruites.  Je  demande  donc  la  qu  stion  préalable 
.sur  les  ameodements  proposés  par  la  counuission, 
et  que  le  projet  présenté  au  nom  du  Roi  soit 
adopté. 

La  Chambre  ordonne  rimprrasion  du  discours 
de  M.  Gtialian. 

M.  le  Hiaréelial  il«-cainp  Aaicier  <l).  Mes- 
sieurs, l'initiative  que  la  l,lianiln-e  a  cru  devoir 
prendre  nn  formeuieiU  a  i  arltele  de  la  Charte 
cciiistitiiuuiinellr,  pour  présenter  un  projet  de  loi 
sur  i'expot  iattuQ  des  mérinos  et  laines  liu^  et 
métisses,  a  donné  lieu  i  uoe  discussion  longue 
et  approfondie. 
Dans  l'imervalle  des  communications  établies 
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rnlre  les  difféieiiies  hranrhes  de  la  puissance  le 
Hliitive.  le  lîoi  a  fait  pie.seii  1er  par  NI.  le  ministre 
eiiniérienr  un  projet  de  loi  sur  le  même  sujet, 
d  où  il  résulte  que;  celui  de  la  Chambre  doit  être 
regardé  comme  non  avenu. 

Les  dispositions  du  ces  deux  projets  ont  pour 
pnncipo  le  m^mf  but,  la  conservation  des  étu- 
b  isseraents  de  mérinos  en  Fraiiw.  et  cependant 
elles  offrent  une  diflérence  bien  frappante.  Mais 
le^  nint.fs  qui  ont  déterminé,  après  un  mur 
examen,  votre  délibération,  existent  dans  toute 
leur  force  et  ont  même  pris  on  caractère  idus 
sggravant  «ui^ore.  Us  soat.  Messieurs,  trop  pré- 


1  \.v  <lis<:uiirs  de  M.  Au^-ici  eM  indODiplet  W  itfvnj* 
(  tur  :  nous  ic  doDDou.s  tu  vJcltHt». 


sents  à  votre  mémoire,  pour  que  je  cherclie  à  les 
rappeler  dans  tous  leurs  détails. 

D'ailleurs,  notre  estimable  collègue,  Rigaud  de 
Lille,  a  répondu  dans  son  rapport,  d'une  manière 
si  forte  Pl  si  lumineuse,  à  tout  ce  qui  a  été  et 
pourra  m^me.  élre  dit  en  faveur  du  projet  de  loi 
qui  occupe  anjnurdliui  la  Chauibre,  que  ce  serait 
abuser  de  vos  momeats  que  de  ne  pas  aborder 
sur-le-champ  la  question  te  plus  sucdoclement 
possible. 

Il  est  de  notoriété  que  les  établissements  de 

mérinos  exigent  de  grauiles  déj-enses.  que  les 
propriétaires,  qui  en  ont.  f'uni  depuis  deux  à 
trois  ans  de  ^'ian>ls  sacrifices  pouc  les  soutenir, 
et  que  si  une  ioi  ne  vient  à  leur  secours,  poUT 
donner  un  débouché,  soit  au  croit  de  leurs  trou« 
peaux,  soit  à  la  vente  de  leurs  laines,  il  en  sera 
hientdt  feit  de  tous  ces  établiicsements. 

Vous  avez  entendu.  M(  ssienr\  tout  rc  qui  a 
été  dit  dans  la  discussion,  [mur  prouver  combien 
il  importait  à  l'Etat  de  ennserver  niie  leileJbiraQCbe 
de  richesses  et  (l'industrie  nationales. 

Pour  y  parvenir,  il  n'est  qu'un  moyen.  C'est 
d'autoriser  l'exportation  des  mérinos,  des  laines 
dues  et  métisses,  avec  un  droit  seulement  de  ba- 
lance, et  de  laisser  le  droit  d'entrée  qui  existe 
sur  les  laines  étrangères. 

Bn  effet,  Messieurs,  ne  laisser  expoi  ier  que  des 
béliers  est  une  demi-mesure,  car,  comme  vous  l'a 
fort  bien  oi»erTé  votre  rapporteur,  si  Tétrauger 
voulait  se  procurer  de  nos  mérinos  m&les  et  fe- 
melles, n'en  trouverait-il  pas  bien  les  movens 
dans  la  conireliande  à  laquelle  l'étendue  de  no» 
frontières  et  latiiiticuUé  de  les  garder,  donne  tant 
de  facilité  ? 

Aloi-s  il  vaut  bieu  mieux  accorder  ce  qu'il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  d'empêcher  ;  il  en  ré- 
sultera cet  avantage  que  le  gouvernement  saura 
au  juste  ce  qui  sortira,  et  qu'il  pourra,  lorsqu'il 

le  jiiL'era  née  'ssaire,  arrêter  l  e\|)iirtalio  i.  d'aiiréS 
la  latnudu  qui  lui  en  ^el■a  lai.-sic  pur  la  loi. 

Le  gouvernemi'Ui  reconnaît  l'urfience  et  la  n6- 
(  essité  d'autoriser  l'exportation  des  laines  méri- 
uos  et  métisses,  sans  doute  parce  qu'il  y  a  en- 
combremenl,  et  qu'elles  sont  à  vil  prix.  Comment 
se  fait-il  (loncquon  jjuisse pi-oposer  en  même 
tiîmps  un  'iruit  t  e  soriie  d"  3(5  francs  par  100  ki- 
logrammes, ei  diilei  le  même  droit  mis  précé- 
den.inciit  sur  l'iuiportation  des  laines élrang.  rt^? 
Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  contradiction.  Si  nos 
laines  lines  et  métisses,  lorsque  celles  de  Télran- 
ger  étaient  frappées  d'un  droit  de  30  trancs  pour 
100 kilogrammes,  ne  se  vendaient  pas,  à  plusforte 
raison  K.irsqu'elles ne  pmirronl  plus  -oineiiir  une 
coueurreiRe  pour  le  pri.x.  Au  résultat,  la  i»o>iiioa 
des  propriétau'es  d'établissemenU  de  mérinos  peut 
devenir  plus  mauvaise  encore,  d'après  la  chance 
qu'ils  courront  de  vendre  peu  ou  point  à  l'étran- 
ger 

Je  ne  puis.  Messieurs,  partager  l'opi:!ion  de 
\olre  comniissioM  dans  le  terme  nioven  (pi'elle 
pi  o|>ose,  qu'il  ne  soiipei^u  qu  ua  droit  de  balance 
à  l'exportation,  comme  k  Timportatiou  des  laines 
fiiies  et  Délisses. 

Voilà  sur  quoi  je  mo  fonde.  Bn  1809  et  1810, 
les  laines  étianuèri  s  lines  et  mélisses,  entraient 
en  France  avec  un  diuU  seul  de  balance.  On  re- 
nia' qunit  que  l'Allemagne,  la  Saxe  surloui.  en  in- 
ti-()duisait  une  quantité  pnxligieusc,  yu'en  est-il 
résulté:' Ces!  que  nos  laines  mérinos,  métisses, 
et  mémo  uo»  laines  fines,  telles  que  celles  du 
Rousaillon,  de  l*ancien  Berry,  et  d'un  grand  nom- 
bre de  départements,  sont  tombées  à  un  vil  prix .  Le 
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(/ouvomemciii  il'alors  en  fnt  informé.  Il  loi  fttt 
ilrniûiitit'  (jui'  nos  laiiio;;,  vu  \v=.  soins  l't  Iti  dé- 
pense qu'exigent  les  troupeaux  en  France,  ne 

roulaient  sooieBir  la  concurrence  de  celles  de 
(■'innaeri  à  cnuSc  «le  ?:i  rirliesst»  en  Toumigo  et 
on  [Kircoufs,  cl  sa  |)auvivt''  en  sifiim  représenta- 
tif. Alors  il  fut  ini«  >^ur  h  s  hiim  s  .'iniiijrnTS,  ce 
droit  de  30  francs  par  lOu  kilo>iruniinos  ijui  exicle 
(iocore.  81  on  Tôle,  qu'elle  perspective  effruyante, 
surtout  dans  un  moment  où  le  prix  de  noslaines 
est  au  moins  un  tier?  moins  cher,  qu'il  ne 
l'étiiit,  il  y  a  denx  à  troi^  ans  :  Ainsi  mi  ilud'iiirait 
non-seulement  IVspéiam  e  «pii  a  soutenu  jusi|u  a 
ce  jour  les  propriétaires  d'établissements  de  mé- 
rinos, mais  encore  ou  linirait  par  porter  le  dernier 
coup  il  ra-rieuliure,  pour  lar|uefle  la  Tente  des 
laines  en  «.'enéral  i's|  (l'un  piudnif  assez  ronsidi'- 
ral)lc  ;  ou  porterait,  dis-je,  le  dernier  coup  à  l'a- 
gricuitiu-c  qui  a  si  grand  besoin  de  tonte  ta  soUi- 
cilude  du  gouTernement.  .  ,  , 

Je  vote  donc  pour  nu'il  n'y  ail  qu'Un  droit  de 
balance  snr  rexportaiion  de-  uiérinoâ,  mftles  el 
femelles,  et  sur  les  laines  lines  el  métisses,  et 
pottrquele  droit  de  30  francs  par  lOl)  kilogram- 
mes, élabii  sur  l'entrée  des  laines  étrangères,  con- 
tinue il  se  percevoir. 

l)ira-l-ou  •  Mais  de  cette  manii^re''  les  propni^- 
laires  de  laines  Unes  pourront  taire  la  loi  auxué- 
goeiants  et  aux  manufaciui  iers  ?  (Juelle  inquié- 
tude peut-on  nvoir  à  cet  égard  ?  Ne  sait-on  pas 
que  les  propi  ii'iaires  sont  plutôt  victimes  que 
partions  (lu  inniiopole,  et  que,  écrasés  de  rliar- 
ges  el  ayant  des  besoins  continuels,  ils  vendent, 
aussitdt  qu'ils  trouvent  un  prix  raisonnable  de 
leurs  !!.nr.  liandises  et  denrées.  . 

AlièuMUMa-t-on  encore  qu'un  grand  principe  de 
IKililiilLie  veut  qu'on  r.nire  cbez  soi  les  matières 
premières? Soit.  Mais  est-il  applicable  à  la  Fraiiœ, 

S ni  regorge  de  ces  mêmes  matières  premières? 
oyons  eu  fiarde.  Messieurs,  couU"e  cette  belle 
théorie  de  crands  principes;  avant  de  la  mettre 
en  pratique,  il  faut  s'assurer  qu'elle  est  comman- 
dée par  ici  circonstances  où  l'on  se  trouve.  I.e 
salut  de  nos  maimlaftnres,  de  nos  établissements 
i'\  de  tout  ce  qui  intéresse  la  chose  publique,  nous 
(  Il  lait  nne  loi  impérieuse. 

\u  stirj)[us,  ce  qui  doit  tranquillisi-f  lont  le 
monde,  c  est  qu'il  importe  au  |i«juvirueaKiit  di; 
concilier  tous  les  intérêts  divers,  de  les  peser  dans 
la  même  balance.  Alors  on  est  sûr  qu'il  araHera 
l'i  riel  d'une  loi  transitoire,  lorsque  l'expérience 
prouvera  qu'elle  cesse  d'être  bonne  et  qu'ellf  de- 
vient même  nuisible  au  commerce  et  à  l'iniius- 
trie  française. 

L'a<iriculture,  Messieurs,  a  fait  depuis  quelque 
temps  de  grands  iirofxrés-,  on  peut  les  attribuer 
sans  exagération,  ru  partie,  aux  ëtablissemcnls 
de  mérinos-, en  ellVl,  depuis  c*'tte  époque,  que  - 
aues  grands  propriétaires  ont  pris  le  iroùt  de  la 
campairne,  ils  ont  donné  d'excellents  exemples 
d'amélioration  et  d'innovation,  surtout  en  prai- 
iK  s  ai  tilicielles,  que  l'homme  rirhe  seul  peulen- 
trepreiidre  ;  exemples  qui  sont  tonj  .urs  suivis, 
quelles  que  sment  la  prévention  et  la  routine,  par 
ccnx  des  propriétaires  qtli  sont  témoins  do  leurs 
II»  ureux  résultats.  ,  , 

Aussi,  Messieurs,  si  le  goilt  pour  les  etabli.;;St- 
ments  do  mérinos,  qui  a  r-ié  porté  ju.-^iiu'a  Ten- 
tbousiasmc,  s'était  soutenu,  on  s'il  reprenait, 
coinnv  je  n'en  doute  pas.  par  la  facilité  qu  on 
ac(  (M(leiail  à  la  vente  des  laines  et  mérinos,  la- 
^.-ricnlture  alors  s<'rait  porb-e  à  son  dernier  p<^- 
riode,  et  étonnerait  par  ses  immenses  produits. 
IHiisseia  conviction  que  j'en  ai,  comme  ami  des 


champs,  jmsserdans  vus  âmes  et  être  un  motif  de 
plus  pour  vous  dèieriiiiner  a  iireiulre  en  con-idf^- 
ration  le^  aineodemeuts  que  j  ai  eu  l'houueur  de 
propo.«er,  et  dans  lesquels  'y  persiste  ! 

|,a  Ciia-iibre  unloniu'  riiiipî  i'.ssiou  du  dlSOOUn 
de  .M.  1  •  maréchal  dr  «  aiiiii  Augier. 

M.  le  fhevaller  Poyféré  de  Cère  (1  .Mes- 
sieurs, la  question  delà  nécessit»- de  rexporlatiou 
des  mérinos  et  des  laines  lines,  ou  plutôt  lii 
re-tituer  à  cette  brandie  d'industrie  la  plus  grande 
lii)Lrté.  a  été  tellenanl  i  clairciepir  la  discussion 
(pu,  liejù,  a  eu  lieu  tians  celle  Chaiiil-re.  et  par 
les  dilTérculs  écrits  publiés  sur  celle  malière,  que 
j  avais  pris  la  résolution  de  garder  le  silence,  daof 
Toccasion  nouvelle  quivoosest  offerte,  de  vons 
occuper  de  cet  objri. 

Je  00  viens  donc  pas  à  cette  tribune,  pour  man- 
quer b  mon  engagement.  Je  me  bornerai  .seiilij- 
menl  h  i)réseuler  à  la  Chambre  quelques  considé- 
rations générales,  dont  je  crois  encore  lui  devoir 
i'bommage.  . 

On  a  commis  une  grande  erreur  dans  cette  dis- 
cussiou  sur  le*  mérinos  et  les  laines  fines,  et  je 
vois  avec  dotdeor  qu'on  y  persiste. 

On  a  envisagé  celte  question,  en  la  sonmettsal 
à  une  théorie"  dont  les  principes  eu  eux-méojes 
sont  vrais,  tandis  qu'on  aurait  dû  ne  la  considérer 

que  par  les  faits.  . 
On  a  traité  son  objet  comme  uneenoseBcanue, 

lorsqu'à  peine  on  pouvait  se  flatter  que  cette afr 

quisition  iùt  lUuis  les  choses  possibles. 
Je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  d'avoir  nf;.'ii!.'è  do 

iiréseuter  la  vérité  à  vos  re^rds.  Je  vous  ai  olTcrt 
e  tableau  de  la  France  pastorale,  ie  vous  ai  re- 
présenii'  ra!iii''lioration  ilans  une  marche  décrois 
santé  vraiiiK-nt  déplorable.  J'ai  vu  par  moi-même 
plus  de  trente  déparU-ments  du  Midi;  le  Ci  ntre  ei 
le  Nord  ne  sont  pas  dans  une  situation  plus  tlu- 
rissante. 

Puisque  avec  la  prohibition  votre  améliOFatiofl 
périt,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  vice  inhérent  I 
ce  système. 

Si  c'est  une  illusion  que  de  croire  u  la  pussU)!- 
lité  d'acclimater  utilement  les  mérinos  en  Vra me 
pourquoi  enlever  cette  illusion  àdes  bommesqui 
ne  vous  demandenl  que  de  ne  pas  arrtl^lw 
pulsion  donnée  el  de  ne  pas  ^'èin  r  l'  UrindUSlner 

l'ar  une  première  résolution,  vuusave»  annonce 
quelques  disposlliona  bienvelllanles  en  faveur  de> 
proprlélail•l•^  ile  tiou[>eaux  :  elles  ont  opéré  un 
léger  mouvement  sur  le  prix  des  laines;  niaisU 
pioliibition.  prouonree  contre  les  animaux,  ado 
continuer  à  eu  rabaisser  la  valeur.  Voici  deax 
faits  que  j'ose  garantir,  parce  nue  j'ai  voulu  m'en 
assurer  par  moi-même,  avant  de  vonaen  ofiru-  a 
certitude. 

M  1)  ti  rville,  propriétaire  d'un  très-beau  tron- 
peau  mérinos  à  Saint-Denis,  a  vendu,  ii  la  fia  tic 
mois  d'octobre,  l'élite  de  ses  béliers  et  de  si- 
brebis  de  tout  Age,  sur  le  pied  de  37  francs  par 
léte.  ,  - 

Et  dans  le  même  temps,  le  troupeau  de 
M.  Cliabert,  directeur  de  l'école  vétériuaire  dAH 
fort,  a  été  vendu  aux  enchères,  sur  le  inen  de  19 
ou  l  i  francs  par  individu. 

Une  antre  particularité,  venne  &  ma  eeunau- 
samc.  est  qu'en  ce  moment,  la  plupart  de?  fw- 
miers  qui  renouvellent  leurs  baux  exi^ient,  pour 
condition, qu'ils  ne  seront  point  assujettis  de  tenir 
des  troupeaux  mérinos  r\  qu'i!-  -e  réserveatuc 


i  l  Le  ili.scouri  de  U.Poylori  ertiBeompIrta» 
teur:  Doas  le  duiiooos  in  «sMmo. 
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n'avoir  sur  leurs  fermes  que  dtîs  moutons  indi- 

Je  n'ajouterai  pas  à  ces  observatioas,  Messieurs, 
et  Je  vous  laisse  tirer  les  conséquences. 

5k)0  opinion  est  uaiiî  une  cIiosp  noiivcHc, 
dans  une  iTéaliuii  (jui  cofnin  -ncc  à  pi-iiit;  à  prc- 
seuterdcs  n'-5ullal.s,  il  est  d'uni:  prévojanns 
cuminc  d'une  bonne  politique,  que  luctioadu 
gouvernement  ne  se  Na»  sentir  qui;  par  des  en- 
coiira::oni(  II-  i)i(!n  combinés, et  nonpar  des  pro" 

liibilKiiis  lUiliclpik'S. 

Que  pcu<cricz-vou3  de  celui  qui,  on  plantant 
m  arbre,  aspirerait  déiàà  en  cueillir  le  fi'uit? 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  le  témoi- 

^WQV  devant  vous,  jt-  n'ai  dans  rvlUi  tjnoslion.  et 
ne  puis  avoir  eu  vue  que  It;  hieu  ficnc'ral  ;  je 
suis,  j'ose  le  dire,  un  des  hommes  de  France  qui 
aient  été  le  plus  àniéme  dt;  conuiiilrc  et  de  uianicr 
les  mérinos,  et  je  n'eu  possèdt?  pas  Un  seul.  )'ai 
t'ît'.  au  milieu  îles  plus  violentes  roniniofions  du 
l'Espagne,  les  étiulier  au  centre  même  du  ci'  pays; 
je  vous  al  rapporté  les  l»;'aux  lavoirs  de  Ségovie, 
et  j'ai  dirigé  la  dernière  et  peut-être  la  plus  belU- 
de  vos  extractions. 

Voilà,  Messieurs,  les  titres  qne  je  puis  vous 
présenter,  comme  pouvant  mériter  peul-ôlre  un 
|h;u  de  coidiance  pour  l'opinion  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Dans  l'espèce  de  lutte  qui  s'ëst  ouverte  entre 
les  propriétaires  des  laines  et  les  aelieteurs  ou  fa- 
bricants, je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  sentiment 
pénible,  en  vuy  iul  une  e\as[)i  ration  mutuelle  se 
inâier  à  des  discussion  où  il  eût  été  possible  de 
s'entendre,  ri,  d^  l'abord,  on  eût  voulu  aborder 
la  question,  et  couvenii'  del'embarrttsde  la  posi- 
tion commune. 

Uu  reste,  (pioique  ne  pouvant  approuver  dans 
toutes  SCS  conséquences  le  régime  prohibitif  qui 
est  dans  le  système  de  notre  manufacture,  je  n'en 
saisi-  pa-;  moins  l'occasion  de  fémoiirner  liaute- 
nieal  combien  la  France  doit  s'enortiueillir  des 
lerrectionnemcnts  prodigieux  obtenus  dans  la 
Dlupart  des  branches  de  l'industrie  nationale,  per- 
nctionnements.  on  peut  le  dire,  qui  ont  excité 
autant  l'admiration  que  le  désespoir  de  IViraniier. 

Messieurs,  je  ne  voterai  point  sur  la  (|ue.-.tion 
l^iésente;  elle  est  résolue  pour  moi,  d'après  ce 
que  je  viens  de  vous  exposer.  Je  me  borne  sim- 
plement à  émettre  le  vœu  iiue  la  mesure  qui 
Vdus  est  proposée  remplisse  le  but  désirable.  Je 
serai  hi'ureux,  un  jour,  d'avoir  à  convenir  que 
j'étais  dans  l'erreur. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Poyféré  de  Gère. 

M.  I*cr*inqulère  rappelle  nos  tentatives  et 
nos  soins  pour  acclimater  les  mérinos  en  Fraih  e. 
Celle  brandie  iruuluslrie  a  prospéré,  dit-il,  pari  e 
que  les  laines  éiai>  nt  chères  ctqu'on  les aclielail. 
De  grandes  espérances  ont  suggéré  de  grandes  en- 
treprises; on  n'a  rien  é|»arf,'né  pour  conserver 
ces  animaux  précieux  :  mais  des  actes  injustes 
ayant  dccdurai^é  les  (sntreprises,  h'S  cultivateurs 
sê  sont  plaints.  La  (Jliambre  s'est  empressée  de 
venir  à  leur  sec  uiu  .  .Notre  collè^nie  Cliabaud 
leur  dit  :  Cela  ira  mieux  a  l'avenir.  Mais  voilà 
Irois  uns  qu'ils  souffrent.  Le  ^/ouveriii ment  leur 
donue  des  const'ils  .  \\ni>  faite ^.  Irur  ilit-il,  des 
dépenses  trop  considérables  ;  il  faudrait  vous  rap- 
procher du  régime  ordinaire  pnur  les  moutons 
indigènes,  comme  s'il  était  possible  d'assimiler 
des  races  si  différentes,  l'onrauiéliorc;-  le  -i»rt  :!es 
l'ropriétaires  de  nii  i  iiiD-,  un  p;  i  imM  l'i'Aporlalidii, 
mais  avec  uo  droit  i^ui  repous.serd  les  uciieteunâ. 
et  de  ptas  en  supprime  le  droit  qui  existait  u 
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l'importation;  disp)sition  contraire  h  l'esprit 
d'un  bon  gouvernement.  Il  est  bien  certain  que 
les  iaiues  ne  su  vendent  pas,  qu'elie.<i  se  détério- 
rent dans  les  dépôts.  Il  famlrnit,  au  tnoin.<i,  qu'il  y 
eilt  pai-ili-  el  que  îe^  laines  mus^lmU  sortir  sasis 
payer  aucun  (hMii,  d  autant  jdns  ipie  In  cmninis- 
sion  laisse  au  fioiivernemenl  1'  droit  rl'arréter  à 
son  gr6  l'effet  de  la  loi.  —  Je  demande  que  l'at^ 
ttcle?  soit  adopté  arec  l'amendement  de  la  com- 
inission. 

M.  Itiçaud  de  Ijllle,  rapporteur,  de  tri  rom- 
luission,  objecte  à  ceux  qui  craiLinent  la  destruc- 
I  ion  de  nos  maQufactures,  si  on  exporte  les  laines, 
qu'en  1780,  les  fabriques  de  draps  étaient  floris- 
santes, quoique  les  fabricants  fussent  obliirés  il'nl- 
ler  chercher  en  Espajine  les  laiius  de  luériiios. 
Cependant  ih  n'en  ont  jamais  manqué.  Ijne  jiro- 
pose-t-on'^  De  laisser  sortir  de  France  des  lames 
qui  ^  détériorent,  et  dont  les  Ribricants  ne  veu- 
lent pas,  parce  que  leurs  magasins  snnt  eni:i'r'jrés. 

M.  Ui'xruuNscaiix  assure  qu'il  peut  prouver, 
par  des  lettres  de  llouen,  que  des  laines  fines 
viennent  de  &(<  vcodre  à  8  et  9  francs. 

M.  k  nippuritm  de  pnMBver  qu'il  se  Boit 
fait  aucun  marché  depuis  an  mois  dans  les  en- 
Ircpflts. 

M.  .tupçlcr  trouvi"  l'assei  liiei  de  M.  Di-srous- 
seaux  bien  extraordinaire.  .11  n'y  a  pas  huit  jours 
qu'il  a  laissé  les  siennes  à  40  sous,  &  un  an  de 

terme,  et  on  n'en  a  pas  voulu.  Néanmoln.'î,  tan- 
dis que  les  plus  iielles  laines  sont  à  vil  prix,  les 
draps  sunt  d  une  cherté  hoiB  de  toQte  proportion 
avec  le  prix  ancien. 
La  discussion  est  fermée. 
M.  If  Prc^liloiil  résume  les  propositions. 
L  ainenileiueii;  de  la  iMininission  sur  l'article  2 
est  écarté  par  la  questiiiii  picalable. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parité  de  la 
taxe  pour  l'importation  et  l'exportation, 
("et  amemlement  est  aussi  rejeté. 
Les  cinq  articles  de  la  loi  sont  adoptés. 
L'article  (i  additionnel,  proposé  pat*  H.  Desrous- 
j  seaux,  est  mis  en  délibération. 
I     La  Chambre  adopte  le  1*'  paragraphe  seulement, 
j     Le  scrutin  secret  a  lieu  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

.Sur  LJO  votants  la  loi  est  admise  1U5  suf- 
'  frages. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIIIS. 

FnÉSIDENCE  DB  H.  LE  CliA.NCELIER. 
Séance  du  1?  novembre  181  i  (1). 

.\  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
(h;  ra|t)urneinent  {lorté  aU  pfOCés-VerlMll  de  la 
séance  du  lU  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 

rédaction  de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  a|ipidle  la  suite  de  la  discussion 
(la  ijr<'jcl  de  loi  ri  ln'if  iV  l   rp.irtutinji  des  ijrains. 

-M.  Beci|uey,  direc/ei/r  <irnéral  de  l'ntjricuUurc 
cl  du  commerce.  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
l'espoir  d(!  répandre  une  nouvelle  lumière  sur 
un  objet  qui  a  été  présenté  et  considéré  sons  tous 
les  points  de  vui;  par  MM.  les  |iairs  ([ui  ont  pris 
part  à  la  discussion  ;  mais  à  la  lin  de  votre  ucr- 
niérc  séance,  M.  le  rapporteur  a  déduit  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  des  con.<é- 
quences  sur  lesquelles  nous  désirons  être  en- 
tondu. 


^1)  Celle  aêstoce  n'a  peu  élO  iiisérêo  au  MoniUitr. 
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Suivant  II.  le  rapporteur  de  la  cotnmis^^ion,  si  on 
ne  soumet  pas  la  sortie  des  grains  à  des  condi- 
tioos  uniformes  sur  toutes  les  fronlières,  la  cir- 
culation intérieure  situ  pcTiiV-,  le-  orcnsiaris  i.'c 
monopole  se  muHipIteronl.  eolin  les  proviiiros 
les  plus  fertiles  en  blé  seront  précisément  celles 
qui  participeront  le  moins  i  1  exportation,  puis- 
que fa  (imite  y  sera  le  moins  élevée. 

Nous  oxamiiH-runs,  d'abord,  comment  la  classi- 
licatioa  tic?;  Uepariciaeuts  pourrait  nuire  à  la  cir- 
culation intérieure.  C'est,  sans  doute,  |iani'  (inc 
l'on  suppose  que  les  spéculateurs  éviteraient  le^ 
contrées  ob  r«portttion  serait  déf(ffladue,  pour 
se  diriger  ven  celles  où  la  sortie  resterait  encore 
permise. 

Mais  cette  crainte  s'évanouit  quand  on  consi- 
dère que  la  sortie  ne  sera  arrêtée  sur  une  fron- 
tière qu'au  moment  oA  les  grains  y  atteindrorit 

un  unx  assez  élové  ;  et  rettr  ciri  ûn.^truice  suffit 
seule  pour  qtie,  dc>  dcparli^mciilj*  intérieurs,  le 
commerce  dirige  vers  ce  point  ses  expéditions. 
Uutru  qu'à  prix  é^ai,  les  négociants  préfèrent 
vendre  a  leurs  voisins,  parre  qu'ils  y  Irouveot 
plus  dp  snrnté,  la  proximitt'  lU's  lieux  est  encore 
un  molli  Ui'teniiiiianl,  luii^que  la  marcbandisu 
est  moins  surchargée  (ie  frais  de  transport. 

ùi  n'est  paa  la  ditrereuce  de  2  à  4  francs  par 
hectolitre,  déterminée  par  les  classes,  qui  peut 
permettre  d'envoyer  des  blé*  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre ,  siirtijut  par  l'intérieur  des 
terres;  et  si,  contre  toute  prè-omption.  le  com- 
merce prenait  simultanément  une  même  direc- 
tion, la  baisse  se  ferait  promptenicnt  sentir  daii> 
les  lieux  on  de  grandes  quantités  de  blésafllii;  - 
raient  à  lu  loia,  cl  cette  spéculation  ne  tarderait 
pas  à  s'ari'èter. 

Cependant  il  pourrait  sp  faire  que,  vers  un 
point  quelconque  de  uo-  Irontiôres,  un  peuple 
voisin  vint  à  éprouver  des  besoins  étendus,  occa- 
sionnés par  une  disette  ou  par  de  grands  ras- 
semblements de  troupes;  il  ferait,  eu  ce  cas,  des 
demandes  coosidcrables  et  offrirait  des  prix  de 
beaucoup  fNtpérieilia  à  ceux  des  autre.s  étrangers 
dont  nous  sommes  environnés.  C'est  alors  qu'il 
y  aurait  à  craindre  que  les  sateistances  ne  pris- 
se it  eu  même  temps  nue  même  voie,  si  di  par- 
tout, les  transports  pouvaient  s'effectuer  aux 
mêmes  conditions;  mais  de  pareils  enlèvements 
produiraient  promptement  une  hausse  générale, 
et  bientôt  rexportation  ces-serait;  d'ailleurs  Tin- 
coiiveniont,  s'il  existait,  rêellenieut,  se  ferait 
sentir  dans  les  deux  systèmes  d  une  limite  uni- 
que ou  de  la  classilicaiion. 

Loin  donc  que  l'établissement  des  classes 
apporte  quelque  obstacle  à  la  circulation  inté- 
rieure, elle  ne  fait  qu'en  accrnltro  ractivilé,  en 
donnant  aux  départcuieuls  du  centre  le  moy«;n 
de  partager  leurs  ressources  entre  les  pays  où 
l'exportation  est  encore  permise  et  ceux  où.  l'ùiù' 
vation  des  prix  a  fait  fermer  la  frontière.  Cette 
mesure  tend  donc  à  ramener  sur  nos  marcbés  le 
seul  rapprocltemeiit  daos  Il  s  prix  qu'il  soit  rai- 
sonnable d'espérer. 

La  classiticalion  ne  peut  pas  nou  plus  favoriser 
le  monopole  :  elle  ne  porte  point  atteinte  à  la 
concurrence  des  acheteurs  et  des  vcndetir?.  On 
ne  doit  pas  craindre  l'eOet  des  manœuvre.^  qui 
auraient  pour  but  d'opéRT  une  hausse  factice  et 
de  faire  suspendre  l'exportation  dans  un  lieu, 
pour  y  acheter  ensuite  des  blés  à  meifleor 
compte,  et  le-  porter  là  on  les  prix  offriraienl  de 
grands  bénélices  ,  car,  auSf»iiùt  que  la  valeur  des 
gniins  baisserait  dans  h;  pays  oii  s  exercei  ait 
celle  manœuvre,  lu  liberté  d'exportatiuu  y  i^nui- 


I  trait  spontanément,  et  l'accapareur  serait  la  clu|>< 
de  son  propre  artifice.  11  ne  peut  d'ailleurs  s[)é- 
eu  1er  en  aueao  sens  sur  la  aifriSreDce  des  pri\, 

saîi?  avoir  ù  calculer  les  frai<  de  iransport  iranc 
province  à  l'autre,  dont  le  résultat  est  de  rétablir 
une  sorte  d'égalité  entre  les  trois  limites  tiacées 
dans  le  projet  de  loi. 

Enfin,  quelque  genre  de  monopole  que  Ion 
puisse  iniaL'iner,  nous  ne  le  croyons  ni  plus  m 
moins  iiraticable  dans  les  deux' hvpotheses 'de 
radoj)tiun  de  la  loi  proposée,  ou  des  projets  de  la 
commission.  Nous  de  craigaoos  pas  que  Ion 
puisse  nous  dier  des  exemptes  oû  les  classes 
présenteraient  à  l'accaparement  de?  facilités  qui 
ne  se  trouveraient  pas  é^'ah-inenl  dans  la  mesure 
de  la  limite  unique.  L'ubjectiuu  que  l'on  fait  au 
projet  de  loi  n'est  donc  pas  légitime,  ut  ooas 
avons  dù  le  feire  rem^uer. 

Sans  doute,  c'est  à  des  provinces  fertiles  qui- 
s'appliipiera  la  dernière  des  trois  classes,  cell'- 
où  la  sortie  du  grain  doit  cesser  au  in  ix  le  moin- 
élevé.  Mais  il  ue  serait  pas  exact  d'eu  coaclun 
que  Texportation  des  départements  placés  dso;: 
cette  catégorie  sera  la  moins  constante  et  ! 
moins  considéralile.  (;ar,  si  le  graui  y  est  plu 
rarement  à  T.»  francs  qu'il  n'est  à  ..'3"  dans  \t> 
régions  de  lu  première  classe,  l'objection  tëluu 
fondement.  Or,  le  relevé  des  mercuriales  da 
ropume,  pendant  une  longue  suit(>  d'aonée», 
démontre  la  justesse  de  cette  assertion. 

Mais  il  eu  serait  autrement,  qu'on  ne  devrait 
pas  pour  cela  perdre  de  vue  que  la  question  à  n** 
soudre  se  présente  sous  plusieurs  fkces  et  qu'il  ne 
Tant  en  n-'i^Iijrnr  aucune.  &uis  doute,  là  où  le  blo 
est  abondant,  il  convient  d'en  encourager  l'écou- 
lement; mais  la  aussi  le  pain  est  babituellement 
à  bon  marché  ;  et  il  n'est  ni  juste  ni  possible 
d'obliger  le  peuple  à  le  payer  trop  cher.  D'ailicors. 
dans  les  provinces  favor^ées  par  la  nature  « 
dans  celles  qu'elle  a  moins  bien  traitées  sou?  fc 
rapport  de^  subsistances,  le  même  prix  corres- 
pondrait à  des  résultats  tout  différents.  Pour 
procurer  à  l'agriculture  un  égal  eucouragemeot, 
aux  fabricants  et  aux  journaliers  un  béneflce,  aa 
salaire  égal,  ce  sont  des  prix  ine^jaux  qu'il  fa'it 
supî'o-er. 

S'il  œovicnt  qu'il  doit  exister  une  limite  pour 
l'exnortalion,  parce  que  le  prix  du  pain  doit  avoir 
des  bornes,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  lu 
môme  au  Nord  et  au  Midi.  Aussi  n'y  voit-on  ja- 
mais les  mêmes  [irix  coï-'icider,  parce  que  dans 
chaque  contrée  les  conditions  des  fermais,  le 
taiLX  des  journées  et  des  salaires,  les  habitude?, 
eunn,  ajoutent  une  nouvelle  force  aux  effets  de 
la  différence  d«*s  récoltes,  et  que  la  réunion  de 
toutes  ces  circonstances  l'emporte  né(es-ai  f- 
ment  sur  les  rapprocbeineots  que  le  commerc 
pourrait  établir  et  sur  la  tendance  vm  un  niveaa 
commun. 

Ainsi,  qn*on  applique  une  mesure  unilbnDe& 

des  éléments  inégaux,  on  n'obtiendra  que  des  r  - 
sultat^  luegaux,  et  l'on  s'éloignera  d'auiaul  ^lu 
de  l'égalité  désirée.  Si,  au  contraire,  avant  égard 
aux  différences  considérables  et  constantes  qui 
existent,  sur  les  divers  points  du  royaume,  dan.' 
le  prix  de?  ^rrains,  nous  y  adaptons  nne  classili- 
cation  bien  entendue,  les  vues  d'uniformité  se- 
ront plus  sûrement  remplies,  et  les  résultats  dif- 
féreront bien  moins  qu'avec  un  seul  et  méue 
terme  de  limitation. 

Permettre  en  Bretagne  et  dans  le  Nord  d'ex- 
lurler  jusqu'au  terme  de  24  fnuics,  c'e.«l  -Vx- 
loser  au  danger  d'épuiser  noi!  provincis  le?  pla* 
ertilus; 
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C'est  nuire  à  notre  induslrio  par  un  surhausse* 
ment  dans;  le  salairi'  des  ouvriers; 

C'est  élever  le  prix  dos  produits  de  nos  manu- 
factures, et  leur  rendre  plus  diflicile  la  con- 
currence ;ivec  les  maiiufacluiis  du  coiiliiiciit; 

Osl  nous  [irivcr  tlii  seul  avaiuai^e  que  nous 
ayons  sur  les  in;inntiiclure<  aii^^taises,  le  bas  prix 
dé  la  maia-U 'œuvre,  avaotajiu  si  précieux  dont 
nous  joutoona  aujourd'hui  sur  les  marchés  étran> 
gers; 

Enfln.  c'est  alarmer  l'opinion  des  roasomina- 
teurs,  et  préparer  à  radininistration  des  diflicul- 
lés  dont  on  a  reconnu  qu'elle  ne  pourrait  triom- 
pher qu'en  usant  du  droitqu'on  lui  offre,  et  qu'elle 
refuse,  d'arrêter  arbitrairement  l'exportation. 

Elle  refuse  ce  jwuvoir  discrétionnaire,  parce 
qu'il  mettrait  o!)staeIé  aux  spi^rulafinn?  los  ]<\us 
utiles  des  négociants,  suivant  l  ulxervaiion  île 
votre  c;jniini^sion  elle-nièMie,  dont  nous  nous 
plaisons  à  répéter  les  termes  :  «  Comment,  en  effet, 
«  les  spéculateurs  peuvent-ils  consacrer  leur 
«  temps  et  leurs  footis  au  commerce  des  bléti,  s'ils 
«r  sont  sans  cesse  menacés  d'être  troublés  Àns 
•  leurf  calcula?  »  l.r  rommorcp  ne  peut  mettre 
sa  fortune  à  la  merci  de  cmnluiiai-ons (jui  dépen- 
draient des  secrets  du  puuvernenient.  Son  par- 
fcige  nàl  d  observer  les  causes  naturelles  d'al>on- 
dance  ou  de  besoin,  de  hausse  et  de  baisse, 
d'exposer  ses  capitaux  et  de  risquer  ses  peines 
sur  ces  éléments  de  protabilité;  mais  il  n'y  a  que 
ceux  qui  se  livri'nt  aux  jeux  de  hasard  qui  soient 
tentés  d'agir,  quand  leur  ruine  peut  tenir  à  un 
seul  ordre  aussi  imprévu  qu'inévitable  Nous  ne 
cessons  d'insister  sur  cetle  considération  essen- 
tielle, parce  que,  s'il  importe  beaucoup  augon- 
▼«rnemeutd'oppipser  la  uàetsKclassiiicatioii  aux 
réciamalioDs  iadiscrêtes  et  aux  difHcultésqut  Tat- 
tendent,  il  lui  importe  encore  plus  de  ménager 
riiileréi  du  commerce  et  celui  de  l'afiriculture, 
inséparables  dans  cetti'  matière  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  insiste  également,  pour  que  le  prix 
des  grains  ne  soit  lixé  que  par  les  mercnriales, 
suivant  le  mode  proposé,  et  pour  que  ce  mode 
soit  maintenn  dans  la  loi.  Le  jronvernement,  pour 
ptisprndre  les  extractions,  ne  doit  avoir  à  con- 
sulter aucun  élément  que  le  négociant  n'ait  de- 
vant les  yeux  pour  pi-évoir  l'instant  de  la  clôture  : 
quelles  erreurs  dans  les  relevés  de  marcbés  fré- 
quents, désignés  avec  discernement,  et  convena- 
t  blemcnt  surveillés,  pourraient  être  asses  consi- 
dérables pour  balancer  l'svantafre  de  donner  toute 
sécurité  au  commerce? 

Nous  reviendrons  encore  sur  le  droit  de  1  fr. 
30  c.  qui  éprouve  le  pins  d'ohjcction.  L'admi- 
aislralion,  en  proposant  de  l'établir,  a  distingué 
troÎBcirconsianoes  :  celle  ou  l'exportation  convient 
û  tous  les  intérêts,  celle  ou  l'intérêt  cesse,  celle 
où  les  extractions  deviennent  danjiereoses.  La 
sortie  des  frrains  est  suspendue  quand  cette  troi- 
sième époque  arrive  :  c'e-t  une  conséquence  na- 
turelle que,  lorsqu'on  est  près  d'y  toucher,  la  se- 
conde époque  ait  aussi  80u  a-gime  propre.  Le 
droit  servirait  alors  à  ralentir  la  concurrence  du 
dehors;  il  omcilierait  l'intérêt  du  spéculateur 
avec  celui  du  consommateur  indig'ne.  dont  la 
position  exigerait  déjà  des  ména^renients. 

Nous  dirons  plus,  Messieurs  ;  pour  déterminer 
le  po'ut  lixe  où  l'exportation  doit  cesser,  l'admi- 
nistration s'est  proposé  de  ne  pas  laisser  monter 
le  prix  do  pain  de  première  qualité  au-dessus  de 
15  soos  les  quatre  livres(ancien  poids),  prix  con- 
sidérable et  qu'on  ne  peut  excéder,  même  dans 
les  lieux  où  la  cherté  est  le  plus  supportable, 
sans  ble^r  certaines  convenances  tres-uélicatee. 


Or,  nous  devons  le  répéter,  pour  rester  dans  ces 
termes,  il  faudrait  que  le  blé  ne  se  vendit  pas  an- 
dessus  de  21  fr.  07  c.  l'hectolitr*!.  C'est  donc 
une  concession  faite  à  l  agricullure.  en  quehiue 
sorte,  aux  dépens  des  autres  nnluslnes.  que 
d'avoir  porté  la  limite  iusqu  à  J  l  irancà  pour  la 
classe  In  plus  haute  et  proportiomn  liemeot  à2i 
et  à  19  francs  pour  les  classes  inférieures. 

Le  jîouvememeDt  aurait  été  plus  réservé  s'U 
n'a\  ait  pas  CTO  pouvotr  modérer  les  achats  par 
un  impôt. 

Au  surplus,  le  pro[)rirt;ure  ne  doit-il  pas  pn''- 
férer  l'exisieucc  d  un  droit  modérateur,  qui  lui 
lais.se  plus  longtemps  la  faculté  d'exporter,  à  un 
affranchissement  qui  ne  devrait  avoir  lieu  que 
sons  In  condition  d*nne  limite  plus  étroite  et 
d'une  [iri\  ation  plus  souvent  répétée  de  ia  liberté 

des  ventes  à  l'étranger? 

Cest  doue  dans  une  intention  favorable  à  l'agri- 
culture que  le  droit  a  ete  (iroposé. 

Ainsi  tout  est  intimement  lié  dans  le  projet 
soumis  i  votre  délibération  ;  il  concilie  les  inté- 
rêts de  Tagriculture  et  ceux  de  la  classe  ouvrière 
du  peuple;  il  consacre  la  liberté  du  commerce 
des  grams  avec  les  précautions  oécessaii  es  pour 
que  celte  liberté  ne  soit  pas  une  occasion  de 
trouble;  et  c'est  de  ces  précautions  que  la  loi 
tirera  sa  véritable  force;  tandis  que  l'exportation 
avec  des  limites  trop  élevées,  OU  avec  la  limite 
unique  proposée  par  votre  commission*  répan- 
drait l'inquiétude,  produirait  tôt  on  ford  la  rareté 
des  subsistances,  et  pourrait  un  iuur  causer  des 
regrets  lar  lil's,  mais  amers.  La  Chambre  ne  con- 
fondra donc  pas  la  prudence  avec  la  faiblesse; 
elle  ne  croira  pas  qu'en  proposant  une  loi  sur 
cette  matière  de  haute  administration,  le  gouver- 
nement ait  en  ia  pensée  de  diminuer  le  poids  de 
sa  responsabilité;  mû  par  des  sentiments  d'uti 
autre  ordre,  il  a  voulu  donner  au  commerce  la 
sécurité  dont  il  u  bi'soin  pour  ses  s|iéciilaIioiis, 
et  un  acte  législatif  |)ouvait  seul  remplir  cet  ob- 

t'et.  Le  gouvernement  a  appelé  la  discussion  pu* 
diqne  sur  ces  ioiportanies  questions,  dans  la  vue 
d'affaiblir  les  préjugés,  et  de  fdre  mieux  con- 
naître les  avantages  d'une  exportation  sagement 
tempérée;  enCni,  il  a  voulu  lortili  r  .«es  mesures 
de  rinnuence  qu'exercera  sur  le>  esprits  l'assen- 
timent des  deux  Chambres  et  la  difinité  de  la  loi. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
directeur  général.  Celte  impression  est  ordonnée. 

17ti  membre  de  h  eommitaion  $^eial«  observe 
que  la  question  n'est  pas  envisagée  sous  les 
mêmes  rapports  nar  la  cofuuiission  et  pur  M.  le 
directeur  gcnéral.  La  commi.ssion  a  vu  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  un  eocoura^e- 
meul  donné  à  l'agriculture,  un  moyen  d'établir 
dans  le  prix  des  subsistances  un  cours  constant 
et  modéré.  M.  le  directeur  général,  au  contraire, 
cnvisaiie  la  même  loi  dans  ses  rapports  avec  la 
tranquillile  [)ublique,  avec  des  préjugés  qu'il  croit 
im(iorlanl  de  menacer.  Mais  si  le  ministère,  juge 
naturel  de  ces  ra;)|iorts,  et  qu'on  n'accusera  pas 
de  manquer  de  circonspection,  a  cru  la  circon- 
stance; favorable  pour  présenter  une  loi  sur  des 
matières  aussi  délicates,  pourquoi  la  commi^siou 
aurait-elle  conservé  des  inquiétudes"?  Elle  est 
d'ailleurs  presque  d  accord  ave»,  lui.  bur  quoi,  en 
effet,  différons-nous  d'opinion'?  Sur  l'établisse- 
ment des  classes.  C'est  doue  à  l'adoption  de  cette 
mi-sure  qu'est  attaché  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  Mais  si  telle  est  son  importance, 
pourquoi  l'édit  de  l7Gi  n'a-t-il  poiot  établi  de 
classilication  ?  l'oin\]iii)i  TAntilelerre  n  en  a-t-elle 
point  admis,  lorsqu'elle  tenait  encore  au  système 
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li  iiiie  rxportntuni  liiiiiU  t  .'  Du  a  bien  cIutcIk- a 
prouver  «juc  OL'ttr   classili.'jtiou  élait  ex(;m|)!t: 
<li-<  iuroiivi  iiiciils  i|u'on  lui  rujirochf.  Mait-  a-t-oii 
(■•(iiiili  cfl  avaiil;it-'r?  lîllc  inaintioudra  dans  une- 
.  î;i<st'  le  prix  du  fiiain  ii  'd)  sous  piir  hocioliln; 
;ui-il<'t<.-ous  du  l'riK  di;  la  classi!  su p<''fi(jure,  c'est- 
à-dire  nu»:  lu  peupli;  y  maiificra  II-  pain  moins 
vhcv  d'un  liard  par  livre.  Kî  l'on  altrihacrail  à 
Cfitc  dilïiTt'nce,  iiui  r^rnio  ù  peine  la  ccntiùine 
[•artiii  lies  sdaires  «Ju  inoimlre.  oiivriiT,  tnn'  in- 
^  llnencc  SI  puissaiile  sur  les  deslinées.  liu  l  Etut! 
*  1!  est  entré  ilaus  les  vues  de  la  eonimission  d'as- 
surer iiu  eullivaleur  un  prix  moyen  de  18  francs 
|jur  lieclolitre,  ce  qui  porle  le  prix  du  pain  a 
1?  suus  les  (  livres.  Mais  si  la  limite  élahlie 
se  rap|i:i>c!ie  trop  di;  ce  prix,  il  n'y  aura  pins  i 
d'exporlaîion,  a  iMii-f  li^  ^  av;i;ir^  ■  i  des  trais  de  i 
tr.iiis|iort  qu  nue  dilleience  tru,)_lé{,'(>re  ni'  pourra 
compenser;  cesl  d'après  ce  motif  que  la  commis- 
sion s'est  déterniinëo  ù.  proposer  uno  limite  UDi- 
loriiie  de  2\  francs. 

I  n  menitire  observe  que,  dans  une  matir-re  aus^i  i 
délicate,  il  laut  éviter  le^  jmuripi's  n!i-olns,  et 
rester,  par  prudeoce, au-dessous  de  ct  iiumi  p  'ut 
faire.  Il  jiense  (pie.  sons  co  rapport,  la  cla^silicu- 
tiiMi  proposéi'  pr'ul  avoir  srs  avantages.  Hol- 
lande, la  To.scane,  dont  on  a  cité  !'<  x  rnpio,  ne 
peuvent  être  coiiiijaréi's  à  lu  France,  h  Angielerre, 
qui  serait  plus  comparable,  u  longtemps  lixé  des 
limites  à  I  exportation.  Iles  liniites  n'ont  disparu 
qu'a  l'époque  où  la  famille  réfinanle  a  voulu,  |»ar 
Icnr  r-  i Impression,  se  concilier  la  faveur  des  pro- 
jinetuiies.  On  p(>urrait,ausurplus,i.lixer uou  limiiu 
pour  les  ports  de  l'Océan,  une  aabre  pour  ceux 
de  la  Méditerranée;  Itordeanx  penl-êlri!  en  exi- 
f/erait  une  troisième.  .Mais  toulis  crsqncstions  se  1 
jjrésenteroiit  iKilurellemenl  dans  la  délibération  [ 
arlii  li!  par  article  du  projet  de  loi  sumniê  à  la  | 
Cliambre.  I.'ojiinanl  demande  qutt  cette  délibéra-  ' 
lio'i  .>-oit  ouverte,  et  (|u'on  fermo  dès  co  moment  i 
lit  discussion  j^tméraie.  j 
Cette  firoposition  est  appuyée,  | 
l'htsicu)-.<  membres,  néanûioips,  demandent  la 
parole  et  sont  encore  entendus  avant  lu  clôture 
de  la  di.seussion.  I  n  membre  convient  qu'il  faut 
encouraf:i  r  l'afiricultnre  :  mais,  de  tous  les  en- 
cou  rapemunts  le  dernier.  peut-(Mre, qu'il  iiii  iaille 
uccordei-  est,  à  son  avis,  celui  qui  résulte  du 
prix  él^'ve  (les  subsistanci's.  On  sacrilie  tous  les 
jour.s  Tint  rèl  de  l'a^Ticullure  h  celui  du  com- 
merce et  des  fabri(|nes  :  pourquoi  sacrilierait-on 
anjouririini  à  l'agriculture  cette  classe  ou\  i  ièru 
duut  le;  pain  est  le  |)rincipal  et  souveut  i'uniquo 
alîment?Si, entln,  cet  eci  ou ratiomeut était  néoe^ 
{««ire,  au  moins  faudrail-il  le  dispenser  avec  nie- 
>uire.  Iics  rirconstances.  dont  on  a  fait  valoir  la 
onsidération  ilan-'  I  -  r!    i ils  i\'lalil<  a  la  iilierlé 
de  la  presse,  exitjciii-elles  inoins  de  ménage-  1 
n'K'nts,  quant  a  l'objet  de  la  ilelibération  actuelTef  | 
Le  ministre,  bien  infoi  nié  de  ces  circOOStiinces,  | 
propo>e  nue  limite  qu'il  a  sans  doute  fixée  de  la 
manière  la  plus  corivr:i:ili|i'.  l'.Miii|uoi  vouloir  la  i 
ri  rnb  r?  l'unrquoi  citer  en  exemple  des  Ktala  qui 
iTont  l  ien  «le  commun  avec  la  France'/  Ouelque 
latitude  qu'ait  eue  la  discnssiou,  la  matière  est 
encore  loin  d'être  éclaircie.  Sait-on  pourquoi, 
il  i  Lir  la  lacililé  dos  rommunications  et  la  li- 
i)erlé  de  l'exportation,  le  grain  se  maintient  dans 
tiu  jpays  à  un  taux  ai  différent  de  celui  qu'il 
atteint  dans  un  antre?  De  grands  avantages  pu- 
raissenl  nécessaires  pour  relever  on  commerce  | 
|iroscnt. '  Il  i|iii'!i|Ue  sorte,  par  ropinioii  |iu!ilii|ii';. 
i/iiiléi-èt  des  manufactureé  et  celui  de  la  classe 
indigente  réckiaient,«tt  contraire,  ontanx  modéré. 


S'il  est  difficile  d'admettre  une  limite  coniraum'. 
il  l'est  peut-être  i  ncore  plus  .ji'  tixi-r  b  s  i  nM  orts 
qui  doiveul  établir  des  limiif»  dil'térenles.  Dans 
i:et  embarras,  l'opinant  propose,  en  consacrant 
principe  do  l'exportation  limitée,  et  en  rejetant  \v 
droit  imposé  à  lu  sortie  desgi-nins  par  l'article  î, 
de  sVu  riipi^M  t I  I'  -lirlûul  ii  la  nrudence  du  gouvc;- 
iiemeul,  au  moins  jusqu'à  la  session  de  iiSlii. 
U  ne  prétend  pas  soustraire  les  Chambres  à  la 
responsabilité  qui  résulte  de  leurs  délibérations. 
Mais,  la  session  terminée^  qui  veillera,  si  ce  n'es' 
le  gouvernement?  Le  ministre  s'est  offert  avcr 
empres.'Jémeut  à  la  respuii.sabilité  qu'iiitraiiier;jil 
la  loi  sur  la  liliin  u-  de  la  presse.  U  ne  se  refusera 
l)as,  sans  doute,  à  celle  que  la  loi  sur  l'exporta- 
tion des  grains  oblige  de  lui  imposer. 

i'n  uiCinbi-c  </p  la  '  'immiision  observe  que  le? 
conclusions  du  préopinaiit  rentieni  «bsolutueol 
dans  PO  que  la  conimi.ssion  a  profiosé,  puisqifen 
déterminant  uii  '  limite,  elle  laisse  néanmoins  nu 
gouvernement  la  faculté  d'arrêter  I  exportation, 
avant  même  ipie  h' prix  de-^  L'iam-'  ait  .ilteintcett  ' 
limite,  tjuant  aux  exemples  étrangers,  on  aurait 
pu  s'abslenirde  les  invoquer,  et  il  eût  été  plus  na- 
turel et  iilus  concluant  peut-être  de  citer  l'édjl 
de  ITd'i  et  l'iieureii.'ie  expériencj  dont  il  a  tti' 
suivi,  l/opinani  soinuel  ses  vue^  à  rAsseinblée  sur 
la  manière  de  poser  lus  différeolos  qutsiious  qui 
naissent  du  projet  de  loi. 

t  u  nouvel  opinant  penso  qu'au  point  où  h 
discussion  est  parvenuiî,  on  peut  aisément  réduire 
les  questions  qu'i  lle  i  iîibra-scà  quelques  clii'f.- 
principaux.  Le  premier  est  de  savoir  s'il  exista 
en  France  un  superflu  dont  il  faille  procutrer  Té- 
cûulemeiit.  Il  parait  à  l'opinant  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Tout  le  inoirfe 
convieni  doni'  que  l'exportation  est  nécesMire : 
maiii  l'exporiation.  n'ayant  jiour  objet  que  IV- 
couiement  de  ce  superflu,  ne  peut  ôtre  illimitte 
Il  s'agit  de  savoir  quelle  en  .^^era  la  limite.  Le 
gouvernement  propose  pour  dernier  ternie  fS 
lianes,  la  commission  24:  une  si  lém're  ditTi  renoe 
est  aux  veux  de  ropiiiaot  trop  peu  imporlanie 
pour  devenir  le  sujet  d'une  longue  d^liDéralioo, 
il  est  persuadé  que  le  gouvernement,  en  coiwa* 
crant  quelques  sommes  îi  cet  objet,  aura  touii>tirs 
nutyeiis  d'arrêter  à  temps,  par  la  liaup«etleî 
prix,  line  ex|iortulion  qui  lui  donnerait  dps in- 
quiétudes. Faut-il  ensuite  dilTércntes  i  la>M>.  dif- 
léreiiles  limites'?  Il  a  d'abord  été  tenté  de  le5  ad- 
mettre; mais,  considérant  qu'une  limite  uniiiiK- 
est  plus  favorable  à  la  circiilaiioii  iiit*  i  u-iwi'  ]u'il 
importe  d'encourager,  il  se  deiermine  à  rejeltr 
toute  clasBification.  Il  rejette  également,  comme 
contraire  an  but  de  la  loi,  le  droit  de  sortie  établi 
par  l'article  1,  et,  comme  destructif  de  tonte  sé* 
curitr  piior  h'  i>i|iiiiifrri'.  je  l' mvier  di-cr  iion- 
naire  qu'on  propt;.>e  d  attribuer  au  gouvcrneme:it. 
Si  l'on  veut,  en  effet  un  commerce  des  suliei^tan- 
ce.s.  il  faut  que  la  liberté  île  ses  spéculations  *oil 
garantie  par  la  publicité,  par  la  fixilè  de  tons  l« 
i  k'mi'iils  qui  duivrol  leur  srrvir  de  hast?.  Il  faiit 
que  la  limite  soit  invariable  et  que  les  inr  rciirisirt' 
."^eules  iadétormlnent.  Craindre  i|u'un  t '1  ordre  If 
choses  ne  cûini^romette  la  tranquillité  uulfliqae. 
c'est  douter  de  la  force  de  la  loi  et  de  robéisancB 
due  a  -l'S  disposilioiis.  l/opinaiit  ro<  Iruile  la  rliMuP' 
de  la  discussion  et  la  déiÎDéiation  du  projet  arti- 
cle par  article. 

l  H  lufinhre  (le  la  rommiêsion  attaque  ce  qui  3 
été  dit  par  l'un  des  préopinants,  que  le  haut  pHï 
di's  grains  est  ledernitT  eiicworaiirriu-i-t  (]ii'it  Iniilt- 
donner  à  l'agriculture.  11  observe  que,  si  ce  pni 
it'eBl  pas  snmsant  pour  iDdemniaor  te  callifiiwr 
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de  9BS  avanoea,  la  cultaro  Unira  par  Mre  abandon- 
née. Le  lerint*  (la  2'i  fran.s,  itroposîr  par  la  .om- 
inissioii,  |t;iiait  à  l'opiiianl  fixer  rtiuvi 
«•t'iiif  iiiilt'innitt'- 

[/uuit'ur  (Uirobscrvalion  aliaquC-e  réiwnd  qu  il 
à  âeuKtiiiont  uiitoiida  coilipah'i-  l'oncoiiragcraciil 
daunii  au  cultivateur  patu?  te  baut prix  de«  grains 
à  eoax  (lu'il  pouvait  rooavoir  dé  toute  autro  m»- 
nii'i'o,  romin*'  par  la  libre  disposilion  de  se-  lu  -- 
Uaux.df  ?fs  laines,  ol,  sansdoiik'.  on  nepuiitiiier 
que,  tluiis  celUî  al  .;oi  i  ■.  1'  •Di'ouraîzomcnt  dont  il 
s'ajfil  {|c  soit  ri  lui  i|ui  offre  le  plus  d'inconvà- 
qientâ.  pré(ciidr  -  lautede  ce  haut  prix,  la 
culture  sera  biunlùt  abandonnée,  que  l'herbe  rou- 
vrira nos  cainpaffiiei»,  c'est  subililuer  l'exagéra- 
tion il  la  ri'alité.  On  cultivera  toujours,  quel  mie 
soit  le  prix  des  erains.  Il  pourra  s'ensuivre  des 
réduelions  dans  le  prix  des  baux,  des  indt-ninitcs 
en  iavtiur  du  fermier;  as bëu^iices du  proprié- 
taire, cl  eoux  du  ctUliTatettr  (HMlPTOnt  t^tre  moin- 
dres; nmis  la  terre  ne  nmnqitera  pas  de  oolous, 
ni  U'S  champs  de  récolte. 

I.  i,n  iit'>  i,.r'iii)rrs  (|ui  av.iiiMl'-  lîi'inauili''  la  clô- 

lai'iide  la  di^cus:<ion  ta.^iâle  our  cette  clôture. 

i^lli'  est  mise  aux  voiK  et  adoptée. 

i\i.  le  PrésMeMt  annonce  que  la  délibéraliou 
est  ouverte  tur  les  artielea  du  projet  de  loi. 

Un  de  .Vîf.  les  srcri'tiiircs  donne  lecture  à  l'As- 
.senibiée  du  premier  de  ces  uriicies,  aiusi  conçu  : 

Art.  I«^  «L'exportation  des  grains,  rarinca  ctlt- 
«KUintu,  ^roviisoireinent  permise  par  l'ordonnance 

•  att  26  juillet  dernier,  reste  di-linitivemenUutori- 

•  Bée,aux  conditions  et  BQtta  les  réserves  espiimées 
«  dans  les  articles  snivants.» 

I.r  rappi^rtcur  di'  !.i  r-ot/imiss/ou  proiiDj^e,  par 
amendfinciit  à  i:;  t  ariîcle,  de  lairi'  piri^cder  ?fs 
diiiposiiioii- (Kj  la  déclaration  suivantf  :  Lu  Itiwrté 
d'crporier  ies  biésesl  le  droit  commun  de  ^  France. 
il  observe  que  c'est  dans  l'exposé  mùnae  deamo- 
\iU  du  projet  de  loi  que  la  commission  u  puisé 
celte*  maxime,  dont  la  iiroclumation  lui  parait 
devoir  contrilau-i-  à  l'encourai^t nent  de  ragriaol- 
tare  et  à  la  destruction  dos  (iréjug^s. 

M.  le  directeur  général  insiste  f>\ir  l'adop- 
tion de  l  arlicle  tel  qu'il  est  présenté.  Une  décla- 
ration de  principes  ne  saurait,  dit-il,  convenir  à 
la  loi,  dont  l'objet  est  d'ordonniH'  ou  de  défondre. 
Celle  qu'on  pi'opose  d'insérer  dans  la  loi  .sur  les 
pains  y  serait  d'autant  plus  dépia n'  que  cette 
loi  iiièmu  a  ppui'  i>ut  de  modilier  par  des  restric- 
tions le  prineipe  «bioltt  qa*oo  voudrait  f  éta< 
l)lir. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 

sur  rann'iulcini'iil  nropn-t''  fi  l'article 
On  fait  li'cUirL'  au  second  article  auisi  conçu  : 
Art.        Pour  celle  exportation,  les  déparle- 

8  ments  frontières  de  la  France  seront  partagés 

•  en  trois  classes. 

•  Dans  la  uremière,  seront  compris  ies  dépar- 
<  lem«nts  on  les  grains  sont  habituellement  plus 
«  chers  que  dans  le  reste  du  royaume;  dans  la 

•  seconde,  roux  où  ils  se  mainlierineni  ù  un  prix 
"  iiinycii .  cl  dans  la  dernière  classe,  ceux  où  ils 
«  suiU  ordinairement  au  prix  le  moins  élevé.  « 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
et  d'après  le»  observations  qu'elle  a  pré.sentée8 
mr  rincoQvéntent  des  classincations,  propose  la 
suppression  de  et  article. 

On  invoque  la  que  stion  préalable  snr  la  propo- 
sition de  la  commission. 

,Ui  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

tfii  membre  proposo  de  réduire  à  deux  le  noni- 
Me  des  classes,  en  comprenant  dans  l'une  les 


:  l  atiementa  do  ?ford,dana  rautrt>cc<nx  duUidi. 

Ce  son;- iiri''nili  ruenl  est  conibaftn  par  M.  b;  di- 
i<'cleur  «i  iiLial,  ijui  otwerve  «|ue  lu  division  en 
trois  classes  est  le  rcsultal  d'un  mûr  examen, 
iju'i'lle  a  été  concertée  ave'"-  les  députés  îles  dé- 
partements, et  <|ue  deux  clas-^es  ne  satisferaient 
pas  il  ce  qu'c3(igeal  les  liabitudea  des  peuples. 

D'après  ces  observations,  le  mus-amendement 
1    écarté  par  ht  question  in-éal:ibli'. 

li'uanin'  iiif.iihre  ubserve  qn'uu  ne  pt'Uladmet- 
tre  la  clas>incalion  établie  par  l'article  J  sans  re- 
jeter implicitciitent  ia  propo.<:itioQ  faite  par  lui  et 
divers  autres  {tréopinants, qui,  pénétrés  de  ladif- 
liculté  des  circonstances,  ont  pensé  qu'en  consa- 
crant le  principe  d'une  exportation  limitée,  il 
cotivciiaii  ili'  ^  .  Il  rapporter  sur  tout  le  reste  à  la 
l)ruiicu.;i:  du  gouvernement.  Hde  nande  que  cellt; 
liî  oposition,  difîne,  à  son  avis,  de  toute  l'attention 
de  la  (^liambPC,  ne  soit  pas  au  moioa  rejetée  sans 
ex.mien. 

M  1«>  directeur  général  observe,  sur  le  fond 
de  lu  ijiûpasition,  qu'HIo  tend  à  détruire,  ainsi 
qu'il  l  a  déjà  établi.  -i  i-uritc  doiii  le  i-omincrcc 
des  subsistances  a  (■.<.'ieutieliemL'at  besoin.  Qu^nt 
aux  circonstances  sur  lesquelles  on  prétend  fon- 
der la  nécessilô  d'une  seoiblable  mesure,  il  an- 
nonce à  la  Chambre  que  l'ordonnance  dn  Roi 
du  ^f)  juillet,  mnlLTr''  I' •\|iortatiMii  illi  iiitée  qu'il 
autorise,  n'a  éproiné  dans  son  exécution  que  de 
faibles  difficnites,  qui  lu  iil  V.  niéine  ont  eiili-'ro- 
ment  disparu.  Bi  une  exportation  sans  iuinlcs 
n'a  point  reuconiré  d'obstacles,  que  pourrait-on 
craindre  d'une  exportation  safrânent  limitée  ?  U 
conclut  au  rejet  de  la  propositwn. 

Elle  est,  commi  ia  précédente,  écartée  paaJa 
question  préalaljle. 

On  fait  lecture  île  l  article  3  du  projet.  Ses  ter- 
mes sont  les  suivants  : 

Art.  :i  CI  Les  grains,  TarineB  et  légonies,  à  leur 
0  sortie  de  France,  ne  seront  assujettis  qu'au 
»  simple  droit  de  balance,  tant  que  le  blé-froment 
•<  Si'  inaintiendr.i  au-dessons  de  11  fnincs  l'hec- 
"  toiilre,  dans  les  départements  de  la  |»remièn! 
«  cla.sse;  an-dessous  de  l'.l  francs,  dans  (eux  de 
«  la  seconde  classe;  et  do  17  francs  dans  ceux  de 
«  la  troisième.  « 

Quetoues  membres  observent  que  la  seconde 
partie  oe  cet  article  suppose  le  maintien  des  arti- 
cles 'i, ."),  et  G,  relatifs  a  rétablissement  et  à  l'em- 
jiloi  du  droit  de  1  fr.  50  c.  imposé  à  la  sortie  «les 
f;rains,  et  dont  la  suppression  <>st  généralement 
tiemandée.  Ils  proposant,  pour  m  rien  préjuger  à 
cet  égard,  de  surseoir  à  la  délibération  de  l'arti- 
cle 3  jusqu'après  l'adoption  ou  le  rejet  des  arti- 
cles 4,  5  et  6. 

L'AsBiMiililei'  adopte  cette  proposition. 

il  fait  lecture  de  1  article  \  ainsi  conçu  : 

Atl.  4.  "  Lorsque  le  blé-froment  aura  atteint, 
«  dans  cliacun  de  ces  départements  eu  particu- 
•  lier,  les  prix  deJl,  de  19  OU  de  H  francs,  sol» 
«  vant  la  classe  à  Liipielle  ce  iliM):iiirMi:  nt  apnar- 
«  tient,  il  pavera,  a  la  s  irtie.  un  ilioilile  1  Ir.  .")()  c. 
"  par  quintal  nieU  iqne.  ■ 

Le  rapporteur  de  lu  commitsion  propose,  d'après 
les  motifs  énoncés  dans  son  rapport,  la  soppres- 
sion  de  cet  article. 

Bile  est  combattue  par  M,  I*  tUrecfeur  générât, 
i\\ù  reproduit  en  faveur  du  droit  'e  sortie  les 
iiioyeus  qu'il  a  développés  à  rouvt;rtiire  de  la 
séance. 

Piumurs  membres  opposent  i\  ces  moyens  la 
fiscalité  an  moins  apparente  du  droit  proposé, 
l'usage  commun  de  la  France  qui  repousse  tout 
impOt  sur  les  blés,  eiitin  la  surcharge  qu'un  tel 


Digitized  by  Google 


830 


fCtiambm  des  Paint,]      numffiRS  HBSTAOIIATION.      f»  novMnbn  IM4.1 


inipiM  ajouterait  au  fardeau  déjà  si  pesant  de  la 
ooiiti  itjutionfoncirtT.  Ils  appuienlen  cooséqaencc 
l:i  suppression  demandée  de  l'article  4. 

Cotte  soppreasion  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée. 

Les  articles  5  et  6,  corollaires  imnn^diats  de 
cvi  article,  sont  eiivi-loppés  dans  la  tm^nne  sup- 
pression. Us  s'exprimaieni  en  ces  termes  : 

Art.  5.  «  1^  angles,  orges  et  avoioes,  mais  et 
t  autres  menas  grains,  et  les  légumes,  paveront, 
«  en  ce  cas,  moitié  du  droit  lixé  pi)ur  K;  blé-fro- 

•  ment. 

«  «  Lrf-s  fanni'S  dv  toute  espèce  ne  payeront  lou- 

•  jours  que  le  simnli*  d'oit  de  lialaoce.  • 

Art.  6.  «  Le  produit  de-t  droits  perçus  h  la  sur 

•  tie  des  grains  sera  employé  en  encouragements 

■  et  eo  travaux  utiles  aux  progrès  de  l'agricul- 
I  tore.  » 

On  entreprend  la  dtMiliératioQ  de  l'artieleS. 
La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
repose  de  réduire  les  dispositions  de  cni  artii  |  • 
ce  qui  suit  :  omins.  farines  et  /f  /in/irs,  /< 
leur  sortie  de  Francr,  ne  seront  assuieltis  qu'au 
rimple  droit  de  balance. 

Cette  proposition,  justifiée  d'avance  parla  sup- 
pression des  articles  i,  5  et  6,  auxquels  se  rap- 
portait lo  ï'urplus  de  l'article  4,  est  mise  anxvwx 
et  adoptée. 

La  délibôratioo  s'étaMit  sur  l'arUcle  7  ainsi 
conçu  : 

Art.  7.  «  L'exportation  des  grains,  farines  et 

«  légumes  sera  suspendue,  dans  chaque  ilépar- 
«  tenuMit  frontière,  lor^que  le  blé-froment  y  aura 
€  att'  int  le  prix  de  J3  francs  rhectolitre  pour  la 

•  première  classe,  de  21  francs  pour  la  seconde, 
«  et  de  19  francs  pour  la  troisième.  ■ 

Lu  commission  pro[)Ose,  nar  amen  letnetit  à  cet 
article,  d'augmenter  de  I  irauc  chacune  des  li- 
mites qu'il  établit. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tamen- 
dement  propo«é.  La  question  préalable  est  mise 
aux  voix  et  ado  itèi'. 

L'article  8  e-;i  adopté  sans  K'Claination  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  8.  f  La  soapensioa  ne  sera  levée  que  lors- 

■  que  les  prix  seront  redescendus  au-dessous  de» 
limites  fixé  'S  dans  l'article  précédent,  et  d'a- 

«  près  un  ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'M- 

•  tal  lie  l'iniérieur.  » 

Un  fait  lecture  de  l'article  U,  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  '.).  .<  Lf^  prix  moyen  du  blé-froment,  qui 

•  doit  servir  de  réj'Ie,  dans  chaque  département 
«  frontière,  pour  rexportation.  la  prohibition  de 

•  sortie  ou  la  perception  du  droit  lixé  par  l'arli- 

•  de  4,  sera  établi  et  publié,  une  fois  par  se- 
«  mairie,  par  les  soins  et  à  la  dili^M'nce  des  pré- 

•  feis.qui  prendront  pour  base  le  prix  moyen  des 

•  dernières  niercuriah^s  des  trois  principaux  luar^ 
«  cliés  de  leur  département.  » 

H.  le  PréaMeat  observe  qne  la  suppression 
adoptée  du  droit  de  sortie  ne  permet  pas  de  coii- 
s  -rver  dans  i  et  article  h'S  mots  suivants  :  ou  la 
prrcf'ption  du  droit  ètidili  par  l'article  4.  Il  pro- 
pose CQ  conséquence  de  les  retrandier. 

Il  propose  également  de  lier  ensemble  parVad- 
ditioii  d'un  ft  les  mots  qui  précèdent,  en  celte 
manière  :  jiour  l'exportation  cl  la  protiibilion  tie 
sortie. 

Cette  double  proposition  est  adoptée. 

Un  menUtre  demande,  par  amendement  au  même 

article,  qu'an  lieu  des  dernière^  merr  nri<iU"<  hs 
préfets  prennent  pour  base  les  trois  dernières  mer- 
cwrktki,  en  sorte  que  Texportation  ne  soit  anétée 


qu'après  que  les  blés  auront  atteint,  dans  trois 
marchés  consécutifi,  le  prix  déterminé  pour  li- 
mite. . 
Cet  amendement,  appuyé  par  divers  memnes 

est  combattu  par  M.  le  directeur  qe'nëral,  comoie 
tendant  a  favoriser  une  exportation  tron  étendue. 
\'a\  eift  t,  c'i  sl  ilaii?  les  ports  que  s'établiront  or- 
dinairement les  dépôts  de  grains;  |)ence-t-on  que 
ces  dépôts  ne  seront  pas  promptement  évacués, 
si.  la  limite  une  fois  atteinte,  il  faut  attendre, 
pour  suspendre  l'exportjilion,  le  cours  do  iroi* 
siérue  marché  ?  Dans  le  système  de  la  loi,  au  con- 
traire, les  grains  que  renferment  ces  dépôts  sont 
retenus  pour  la  subsistance  intérieure  dès  que  le 
besnitis  cn  fait  pressentir.  Le  premier  éveil  donné 
p  ar  la  hausse  du  prix  arrête  l'exportation  et  con- 
serve la  denrée,  sans  que  le  s[)eculateur  ait  à 
s'en  plaindre  ;  car  si  cette  liausse  est  l'effet  de 
quelque  manœuvre,  elle  ne  saurait  être  durable. 
Si  elle  est  [iro<luite  par  des  besoins  réels,  il  ven- 
dra son  -^rain  avec  avantage  dans  l'intérieur,  et 
son  inlen't  n'aura  pi)iii[  à  souflrlr  des  DMSBKS 
prescrites  pur  la  sagesse  de  la  loi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l^ameo- 
dément  proposé.  La  question  préalable  edimifle 
aux  voix  et  adoptée. 

La  Chambre  adopte  sans  débals  l'article  tOaioti 
conyu  : 

Art.  10.  «Le  choix  des  trois  marchés priaeipaat 
»  de  chaque  département  de  la  frontière  serapro* 
«  posé  jiar  les  préfets  an  directeur  général  de  IV 

•  gri culiurr  et  Jn  imnmerce,  et  approuvée  par  le 
«  mini.sire  secrétaire  d'Etat  de  l'iniérieur.  ■ 

L'art  icie  1 1  est  ensoile  soumis  te  déllbéntioo. 
En  voici  les  termes  : 

An.  1 1 .  •  Un  règlementadministratifdéterminen 
«  la  cla-sf  laiis  laum'IIe  ch.icun  des  départements 
H  frontières  sera  placé,  ei  désignera  les  ports  et  les 

•  bureaux  de  douane  par  lesquels  la  sortie  des 

•  grains  sera  permise.  » 

Un  membrt  demande  nue,  pour  la  sécurité  da 
com  nerce,  on  annexe  à  la  loi  l'état  de  la  classifi- 
cation des  départemenls  frontières  annoncée  dans 
cet  article. 

Plusieurs  m«mfrrM  appuient  cette  demande. 
M.  le  directeur  générai  observe  que  laclasBÎIia> 

tion  dont  il  s'  iiiit  est  un  acte  essentiellement  ad- 
ministratif, suîiceptible  d'erreurs  et  de  n'ctillca- 
tionsquine  pourraient  avoir  lieu  que  difficilemeat. 
si  la  composition  des  classes  était  déterminée  jnr 
une  loi.  Il  ajoute  que  la  sécurité  do  oomflMree 
aura.dans  la  publicité  du  rèu'leraent  et  dan.«  Iw 
délais  (pii  seront  donnés  pour  s'y  conformer,  une 
garantie  sufGsante. 

La  question  préalable  invoquée  sur  l'imeade- 
ment  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Elle  est  également  ailoptèe  sur  un  sous-amende- 
ment, tendant  à  faire  décider  que  tout  cbaojt- 
ment  de  cla.«8e  ne  pourrait  svoird'effet  que  trois 
mois  après  sa  publication. 

La  Chambre  (lasse  à  la  discussion  du  domlèflie 
et  dernier  article,  aiini  conçu  : 

Art.  12.  1 11  n'est  point  dérogé  aux  lois  relaii  oi 
<  à  limportation,  en  France,  des  graïus,  Uinwi 
«  et  légumes  pfovenaot  de  l'étranger,  et  à  la  cu^ 
«  eutation  des  subsistances  danshntérieur.* 

f/n  mem6rc  pense  que,  maLré  l'^  nonc"  de  cet 
article,  la  classilication  établie  par  le  projet  de  loi 
ct'iiiient  une  véritable  dérogation  aux  lois  [irécé- 
dentes,  et  noianiiueutii  l'arrêt  du  conseil  de  1774. 
Il  cite,  pour  appuyer  son  opinion,  plusieurs  dis* 
positi  in>  lie  l  ei  arrêt. 

.(/.  le  directeur  aénéral  observe  que  la  claasitî- 
eatiou  dont  il  s'agu  se  rappoitanl  exclosiTeneat 
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à  rexportatioQ,  oa  pent  déroger  à  rarrét  du  con- 
wil  de  1774,  qui  à  son  touriTa  pour  objet  que  la 

circulation  intt^ricure.  H  est  vident  que  celle  cir- 
ciil-iHon  ne  regoii  aucune  atteinte,  puisqu'elle  es^t 
.aniiiiie  par  l'article  même  contre  lequel  on  ré- 
cisune.  M.  le  directeur-général  pense  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  sonrrrir  dedifflculté. 

L'As^mblée  adopte  l'article  12. 

îl.  Ui  Président  aunonct'  que,  la  délibération 
iirticle  par  article  étant  teriimiéc,  11  va  tHre  pro- 
cédé au  scrutin  sur  l'eusemble  du  projet,  moditié 
par  les  amendements  qui  ont  été  adoptés- 

Avant  d'ouvrir  le  scrulin,  il  ili'sipiie  par  la  voie 
da  sort  deux  scrulaleurb  pour  assisu^  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Lee  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Sémonvitle  et  M.  le  duc  rie  Chotsenl. 

On  prorc^do  au  scrutin  dans  la  forme  .-iccDutu- 
mée.  Le  nombre  des  voiaiiis  était  de  95.  Le  resuilat 
du  dépouilleoient  donne  la  majorité  abf^olite  des 
âolfrages  en  faveur  du  projet  amendé.  M.  le  pré- 
sident, au  nom  de  l'Assemblée,  en  proclame  l'a- 
I  ption  par  la  formule  suivante  :  LaCkan^  des 
jttiirs  a  ado  filé. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
tnardi  prochain  1&  de  ce  mois,  &  une  heure,  pour 
examiner,  dans  les  bureaux,  le  projet  de  loi  sur 
la  remise  des  biens  non  vendus  des  émigrés,  et 
à  deux  heures  pour  discuter  ce  mftoie  projet  en 
assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  DfiPUTÉS. 

PKÉSIDENCEDE  .M.DUPONT,  VICK  PRÉSIDENT. 

Séance  du  12  novembre  1814. 

Les  procès-vi  i  baux  des  deux  dernières  séances 
•sont  lu.s  et  adoptes. 

H.  Bmmery  et  M.  Delespiuay  sollicitent  et 
obtiennent  un  congé  de  six  semaines  molivé  sur 
tlf«!  intérêts  de  famille  Irès-urgenls. 

M.  Uufourfç<»r«lB  fait  observer  qu'il  v  a  dujù 
vingt-deux  congés  d'accord3s,  et  qu'en  ajôutaut  à 
ce  nombre  de  députés  absents  celui  de  vingt-sept 
gue  la  mort  a  enlevés  à  leurs  femilles  et  à  leurs 
fonctioos,  la  Chambre  se  trouve  en  ce  moment 
privée  de  quarante-neuf  de  ses  membres. 

L'ordre  du  juur  appelle  un  serond  rapport  de 
la  commtsHion  des  péiUion».  sur  la  réclamation 
adressée  ù  ia  Chambre  par  m.  JforsiUe,  eon««matil 
k$  écoles  mililaiffS. 

(D'après  un  premier  rai)poit  fail  par  M.  Lnjard, 
de  la  Seine,  le  i  octobre,  la  llliaiiibre  avait  det-idé 
qu'elle  lu  prenait  eu  considération,  et  eu  avait 
ordonné  le  renvoi  dans  ses  bureaux.) 

M.  Dampuiirtlii.  Messieurs,  lors  de  la  régéné- 
ration si  ardemment  désirée,  et  accomplie  avec 
un  enthousiasme  unanime,  le  Hoi  a  (>roclamé  le 
droit  imprescriptible  qui  ^eul  garantit  la  durée  du 
pscte  social  : 

u  Les  Français  sont  également  admissibles  aux 
•  emplois  civils  cl  militaires. 

Cet  acte  de  souveraineté  paternelle  a  de  peu 
précédé  un  regard  sur  la  noblesse.  Institution 
aiiLique.  précieuse  et  respectable,  elh  alimente  le 
teu  vital  des  monarchies, rhumieiir.  Aujourd'liui. 
le  même  cours  rassemtd'î  deux  branches  qui  dé- 
coulaient de  sources  e;,Mleiiient  pures.  Kt  en  effet, 
depuis  les  siéi  le»  les  plus  recules  jusqu'à  nos 
jours  d'agitations  intérieures  et  de  gloire  au-de- 
bors^  la  noblesse  a  puir^é  son  orip:ine  dan-  h 
semées  rendus  soit  a  la  patrie,  son  au  souveruiu. 


Uneiustice  éclairée  a,  dans  le  même  acte,  pros- 
crit les  privilèges  exelustft.  L'article  71  de  la 

ChcU-le  énonce  : 

«  Le  Roi  fait  des  uuLlos  à  vutonlé;  niais  il  ne 
«  leur  accorde  que  des  ran^s  et  des  honneurs, 
>  sans  aucune  exemption  des  charges}  et  des  de> 
u  voirs  de  la  société.  * 

La  noblesse  >c  im's  'ntera  désnnnais  comme 
l'objet  de  l'einiilaii  Hi  d  une  foule  d'iiililùtcii;  le» 
uns  aspireront  ù  I  li  jimeur  de  se  montrer  dignes  de 
la  palme  donnée  à  leurs  pères,  tandis  quelee  au<* 
très  brûleront  du  désir  d%n  transmettre  une  sem- 
I)Ial)Ie  à  leurs  enfants.  Ainsi  laCharteconslstntion- 
uellu  rei:uuvre  cette  nuble-s^e  de  son  vcniabhj 
lustre,  qui  ne  saurait  provenir  que  d  un  di  siuté- 
ressement  absolu  et  d'une  loyauté  sans  tache. 

D'après  des  maieim<?8  aussi  précieuses,  aussi 
lurniiii'uses,  on  était  loin  de  s'attendre  fi  l'or- 
donnance rendue  le  oU  juil«el.  Son  préambule 
a  ciiusé  de  la  surprise  et  produit  des  inquiétudes. 

•  Désirant,  est-il  dit,  en  outre,  récompenser  les 
•  services  des  officiers  généraux  et  supérieurs, 
"<  de  nos  armées,  et  faire  jouir  la  noblesse  de  no- 
«  tre  royaume  des  avantages  qui  lui  ont  été  ac- 
«  cordés  par  l'édit  de  notre  aieiii,  du  mois  de 
«  janvier  1751.  » 

Ce  passagt!  ne  semblait-il  pas  resserrer  dans 
des  bornes  trop  étroites  les  bienfaits  de  l'éduca- 
tion militaire  qui  floivent  se  répandre  dur  toutes 
les  familles  françaises  •/ 

Trés-certainement  les  officiers  généraux  et  su* 
périeurs  de  l'armée  sont  doutant  plis  autorisés 
a  prétendre  des  épards  et  de  la  condescendance, 
qu'il.s  se  montrent  pour  ainsi  dire  l'élite  d'un 
corps  investi  d'une  «biire  inelfayable  Néanmoins 
rcxpérienoe  noua  prouve  que  trop  souvent  la 
timidité,  la  modestie,  Tabsence  des  moyens  bril- 
lants, laissent  lan«îuir  dans  les  emplois  subalter- 
nes des  otlii  iers  remaitjuables  pardu  mérite  et  par 
de  la  valeur. 

Les  avantages  promis  à  la  noblesse  doivenl  se 
trouTer  dans  une  parfaite  concordance  avec  les 
\  intéréis  de  tons  les  bons  Français.  l,e  rospor^t 
pour  cette  clause  uaranlii  lu  prospérité  nationale. 

Que  de  noms  illustres,  que  d'actes  d'héroïsme 
et  de  magnanimité  manqueraient  sur  les  paga» 
de  notre  histoire,  si  les  siècles  passés  eussent 
admis  lies  systèmes  d'exclusion  !  Le  chancelier 
L  llùpittil  a'auraiipas,  avec  le  seul  secours  de  ses 
éminentes  qualités,  défendu  la  justu:e,  les  mœurs 
et  la  tolérance  contre  les  attaques  redoublées  de 
l'anarchie,  de  la  corruption  et  du  fanatisme.  Pa- 
bert  et  Ghevert  eusseiit-ils  jeté  tant  de  fois  la 
terreur  cliea  les  ennemis  '/  Uoguay-Tronin  aurait-il 
accoutumé  la  victoire  à  lui  demeurer  11  dé  le  .'  La 
simple  nomenclature  des  hommes  qui,  depuis  les 
journées  de  Tolbiac,  de  Bouvines  et  de  Murignao 
jusijn'a  celles  de  llobenlindcn,  d'Auslerlitz  et  de 
Wagram,  ont,  sans  nulle  distinction  de  nai.ssance, 
recueilli  des  faiscea-iv  dt-  Knu  i  ts,  donnerait  trop 
d'étendue  à  un  rapport,  i)  ailleurs  su  rcucoulru- 
t-il  nulle  part  des  nommes  qui  soient  étrangers 
aux  faste>i  de  In  nation  française? 

Les  personnes  îu'alarme  le  préambule  de  l'or- 
donnance se  seiitaieiit  peu  l'assurées  par  son  se* 
cond  article.  Le  texte  porte  : 

«  L^Bcole  royale  militaire,  créée  par  l'édit  ilu 
"  mois  de  janvier  1751,  sera  rétablie  avec  I  -  ttio- 
u  dilications  que  les  rircunslauces  exigent,  et  qui 
0  nous  seront  |iro[)osées  ultérieorement  par  notre 
•>  ministre  de  la  guerre.  • 

Un  applaodlssait  volontiers  au  projet  de  quel- 
ques changements,  soil  dans  les  localiLés.  soit 
dans  le  rt'gime  intérieur,  et  qui  sans  doute  se* 
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raient  d'un  effet  mlntuire.  Mais,  ajoulail'Oii,  los 
principe-,  invariahit's  <li-|cnr  nature,  n'ailmettent 

;;U<  iiiict'SprTi'  ih'  iiiodilic.ilioii. 

L'L-rilaiit  assez  lieiiie;ix  pour  nailre  sur  le  sol 
français,  ilcvieul  aussitùl  i  oljel  il  iiiie  tendre 
.surveillance.  Quelle  que  puisse  «  ii  '  la  place  où 
lu  sort  l'a  rcli^pué,  il  nppariieiu  à  la  patrie;  il 
possriie  des  titres  itialienables  à  la  prolfcn'on  ot 
aux  bienfaits  du  moDaïque.  1-sti  de  parents  dis- 
liii|,nié.s  p;ir  d'utiles  oti  par  de  j^riiiids  .services,  il 
rapporieri!  de  IVdnralioti  ::ii!iriiire  les  laletits  i  l 
Icrfvei  uis  ijui  lu  itiruul  marcher  sur  des  traces 
|»Oii(ir  iliîes.  S'il  a  nçu  le  jour  dans  des  cla«srs 
moins  favurisëes.  alur.s  eeft!' éilnralinn  hii  nir,  rira 
l'i  «  arrière si  diflii-ih?  mais  si  u'Iui  ieuse,  (jui  cuu- 
diiit  au  buulicur  de  ne  devoir  iju'à  AOl-lliéine  SU 
fortune,  son  ran^'  et  hu  célébrité. 

Ouoiqiie  des  craintes  qnez  vives  et  a«6cx  r6r 
pandui»  fussoDt  soutenues  par  des  motiffl  plau- 
sibles, il  était  pourtant  nnlui-d  de  le<>  pr  '?utnor 
mal  foildêes  d  après  le  -  a:  ;i  l  i  i'  l'ii  nit)tiar<pi" 
itops  luiuel  nous  jouissona  du  ealnin  et  re.spirun.s 
le  bonbeur.  I  n  prince  ipii,  dèi  sa  prepiii  re  jeu- 
nesse, a,  par  du  {grandes  éludes  et  par  de  uro- 
fondes  méditations,  développé  un  génie  a'uii 
i>rdre  supérieur  ;  qui.  sur  b'S  désirés  le?  iilus  pro- 
ches du  tn^M(!,  a  proIVsS'!  des  idées  libérales,  (ini, 
durant  de  l  iu^urs  aunei  s,  \ii:linie  d'un  sort'j'i- 
i-'oureux,  r  i  nourri  par  les  lt*guns  Je  rexpéricnce, 
a  montré  les  vertus  de  son  &inuélevttt;qui,  sous 
lu  iwids  des  ennuis  aoonniulâs,  n'a  para  Bcugii)le 
cpi'aux  peines,  qu'aux  malbeurs  des  Français,  et 
qui,  train  jiar  la  fortune,  a  su,  dans  tous  les  lieiix 
honorés  lie  sa  présence,  caiiini-r  ratïe.  lion  et 
Commander  le  respe  l;  nn  tel  prince  souliendra 
toujours  d'une  muin  jtrolectricc  et  puissante  lu 
constitution  qu'il  a  mûrie  dans  aa  haqte  sapessc. 
que  nous  chérissons  comme  un  inappréeiable 
hienfail.  qui  s'élève  comme  Ip  (îaranl  majestueux 
de  lu  splendeur  du  ro}  atuce.  et  dont  le  dépôt  gacH' 
8t>  trai(sraeilra  dans  'tonte  .si  juiretî'  à  uns  der- 
niers neveux. 

D'ailleurs  \e  ministre  cbargé  de  l'exécution  de 
cette  ordonnance  trouve  dans  les  sentiments  qui 
raninienl.  |)rès  d'une  j'tste  liaiiu:  de-;  abus  du 
puiivdir  iii iiilrain.',  le  inspecl  puur  les  jjrinciiies 
constilutionuels  et  monan  biques. 

Sqr  des  base.i  si  pronre<  à  jusiilier  la  sécurili:, 
votre commissipn  a  place  une  pleine  confiance: 
son  espoir  n'a  pas  éfé  déçu  :  l  ordonnance  du 
23  septerahre,  puliliée  dans  le  u"  VJ  du  Utillftin 
des  /()»*■,  dissipe  les  craintes  l't  m;  peiil  ipie  péné- 
trer de  recoiiuaissaiice.  Avec  la  sollicitude  d'nn 
pére,  le  Roi  rend  su-Ci-[ili!>le  du  bienfait  <le  l'r  in- 
caiiun  militaire  les  enfants  de  tous  ses  sujets.  Ui 
dignité  du  souverain  lui  inspire  une  attenUnn 
particulière  pour  «  les  fils  de  ceox  quioQt  rendu 
des  services  i\  l'K'at.  » 

Votre  connnission  a  eu  son?  les  yeux  le  modèle 
do  l4  répou^u  udrustiee  uux  deiuiindes  de  plus 
de  trois  cents  pères  de  fomille.  GeMe  leUre  ofli- 
cielle  ne  renferme  aucune  conditiQi)  qui  parte  la 
moindre  atteinte  aux  droit»  communs  ft  tous  les 
Fraoçnis. 

I)*aprô8  ces  considération?,  vdire  commission 
vous  propose  lie  ,i,:s;.er  à  l'ordre  dn  jonr. 

U.  Oam*lar4.  Messieurs,  les  intentions  dn 
Roi  ne  sont  et  n'onf  ^ipnis  pu  être  douteuses 

pour  nous.  Comment  pourrait-on  lui  atlri!>uer  la 
violation  il'un  principe  consacré  pur  la  l-liarte 
coii.-lilnti>)!|[|i'j|i'  '  Le  Hoi  ii'est-il  pRS  émÎJlflni- 
aieut  ledi  leiiseur  de  celte  (Jiarte? 

U  est  bien  v\  ideiit  (|u  il  y  a  eu  urreilr  dO  rédac- 
tion dans  le  pràauibuje  de  la  première  ordon' 


lESTAURATlUN.      |I9  novMBlire  1814.] 

n  HI  V,  et  il  était  essentiel  qu'elle  fftt  corrigée. 

Kii  elTet,  l'Ecole  militaire  existe  aux  dépens  de 
rillal.  Tous  les  Pranyais  étant  di  claies  admissi- 
bles au\  emplois  civils  et  militaires,  la  iioblesse 
ne  pouvait  être  appeh  e  seule  à  jouir  d*-'«^  avanta- 
ges decei  établissement.  Au  surplus,  rordonuanoe 
nouvelle,  ainsi  que  les  nombreuses  uominulions 
faites  on  conséquence  par  le  gouvernement,  sont 
un  hommaue  soleim.  l  ri  min  aux  véritables  prin- 
cipes,el  qui  doit  tramiuilliser  luus  le^  esprits. 

Vuire  commission  vous  a  proposé  do  pa^^ser  à 
Tordre  du  jour  ;  j'appqip  cette  oonclusioo  de 
M.  ie  rapporteur;  mais  je  demande  que  l'ordre 
du  jour  soit  motivé  sur  la  considération  que  je 
viens  d'avoir  I  bonneur  d'exprimer  a  la  Lhaiabre. 

M.  Kartelon,  comme  membre  de  la  coiiHni>- 
sion  centrale  ^es  pétitions,  fait  oii.server  que 
Tordre  du  jour  demandé  par  M.  liumul^rd^  9  été 
piotivé  par  la  commission  sur  les  mêmes  consi- 
riitions  qui  oui  été  émises  par  cet  honorable 
membre. 

ba  t^liambre  adopte  les  (  ondusions  du  rappor- 
teur, et  Tiuiiinssioudu  ra[ipuile^turdûuuée. 

M.  Avoyne-Chanlereyae,  au  nfim  de  la  même 
comiffimon.  Messieurs,  le  sieur  Marion,  Lyon- 
nais, s'élèye  avec  force  contre  ce  qu'il  apfielle 
les  abus  du  ré(;iiiie  hypothécaire,  et  prétend  que 
la  puliliciti:  de;;  liypo'tlièques  uaBgniqds  ittpon- 
vé  lienis  pour  lu  commerce. 

11  demande  que,  du  momo{)t  où  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  est  réduite  en  subir  Tex- 
I>ro|)i  iaiion  forcée,  le  sort  de  tous  les  créanciers 
di'vn-iino  éiral. 

Celte  demaudi'  no  tend  à  rieii  moins  qu'à  ren- 
verser le  système  des  hypothèques. 

La  publicité  qui  en  est  li(  base  essentielle  a 
pour  objet  de  maintenir  la  bonne  foi  dans  les 
contrats,  <f  de  procurer  aux  emprunteurs  des 
coiiiiitioiis  favorables,  eu  <li)nuant  aux  (irôtcurs 
nue  parfaite  sccurité  ;  ainsi, loin  de  fa\uriSLT  l'u- 
sure, elle  titnd  à  faire  baisser  l'interélde  rar«onl 

Le  commerçant  lui-même  trouve  plus  facile- 
ment les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires  lors- 
que la  conflanoe  qu'il  inspire  personnellement 
Si'  forlilie  encoro  par  Taffectalion  paiticuUAre  dps 
iinmi'ubles  ([u'il  possède. 

bes  dispositions  du  Uode  civil  sur  les  liypothè- 
ipies  sont  lu  fruit  d'une  espèce  de  transaction 
entre  deux  théories  opposées  sur  une  matière 
très-diincile;  elles  pourront  appeler  bieutOt  une 
utile  révision:  mais  quel  qu'en  soit  le  résultat, 
lu  publicité  des  liypotlit-ques  est  une  île  ces  idées 
salutaires  que  la  loyauté  française  ne  peut  aban- 
doiiiiur. 

Par  ces  motifs,  la  commission  vqus  propose 
d'écarter  par  la  question  préalable  une  demande 
formée  dans  du  l)Ouni'S  intentions,  mais  que  lu 
respect  |>our  les  droits  acipiis  el  rintérét  général 
ne  pornuiltimt  pas  d'accueillir. 

(Lu  qoestmn  préalable  est  adoptée.) 

he  sieur  Henri,  ix>uservB|cur  des  hypothèques 
h  homfront,  expose  que,  inrsuite  des  événements 
de  la  guerre,  plusieurs  crrauciers, surtout  dans  les 
campa^'iies,  ont  oublié,  ou  même  ont  été  hors 
d'état  de  renouveler  leurs  inscriptions  dans  le 
délai  prescrit. 

Le  pétitionnuire  ajoute  que  les  mtilioations  or- 
données par  lu  loi  du  4  septembre  IS07,  ont  pK)rté 
plusieurs  créanciers  à  penser  que  ces  rullficâtions 
leur  valaient  des  renouvellements. 

Il  li  in  iiide,  eu  conséquence,  qu'il  soit  accordé 
à  tous  les  créanciers  un  nouveau  délai  pour  re- 
nouveler leurs  inscriptions. 

Cette  pétition»  Messieon,  inléresaa  un  grand 
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nogibre  ii  iailivi.lu-^  iluiu  lano^ilioii  c$L  afili- 
geante;  mais  la  justice  ut  l'iiitcrèt  pablic  s'oppo- 
sent également  à  leur  ailinisr^ion. 

L'inscription  iiy|)()llH'»  aire  et  hi  rt'iioiivollerncnl 
déi;i'nnal  tli^  cette  IbriiiaijlL'  sont  doux  cuiidiiiuiis 
rigoureus*  tncnt  prescrites  aux  créanciers  pour  la 
copservaiiun  des  hypothèques,  et  la  déchéance, 
que  pluaieurs  ont  cricouriK!  par  leur  nét-'liirenci;. 
a  acquis  aux  créanciers  poslérieurs  en  liypotliè- 
liw  t'I  i)lii3  vigilants  qu'eux,  un  droit  de;  pi  clV-rciicc 
que  la  lûi  np  pourrait  leur  ravir  saos  une  injuste 
rétroactivité. 

On  ne  peut  également  changer  le  sort  d'un  a  •- 
qoéreur  qui  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  a 
des  cn'ançii'rs  qiii  snih  étaiinit  lé^rali'inent  con- 
nus, et  (jui  puniraient  être  devenus  insolva- 
bles. 

[ji  loi  du  4  septembre  1807  est  vennoau  socours 
d'un  ^nmd  noinhni  île  créanciers  en  les  auiui  i- 
~  i:it  à  iv'clilici-  ilans  leurs  inscriptions  unecrreur 
li  vtnue,  en  quelque  sorte,  connnune;  nijUs  aucun 
créancier  n'a  pu  penser  qu'une  simple  recÛflca- 
tioii  dj  Pûfi  inscription  iJriinilivc  lut  une  nou- 
velle inscription  ou  put  en  tenir  lieu. 

l'iaifjiions  le  malheur  de  ceux  que  le  défaut  de 
soin  exjiose  à  perdre  une  créance  légitime;  mais 
respectuns  lest  droits  acquis  à  aux  qui  ool  traité 
sur  U  foi  dcg  registres  publics  et  sQUt^a  garante 
de  la  loi. 

Votre  conHiiission  vous  propose  passer  ù 
l  ordro  du  jour  sur  la  j)ruposilion  du  sieur  Henri. 

(I,a  thanihre  passe  a  l'ordre  du  jour.) 

Le  siour  .Monvepet.  présideij!  du  triliunal  civil 
à  Remiremont,  présente  à  la  Dlianibrc  de.«  obser- 
vations inipiirlantes  sur  le  réi^ime  liypoiliciaire. 

il  su  plaint  de  l  extension  qui  a  été  dounéc;  pur 
des  avis  du  dernier  conseil  d  litat,  au  privilège 
lui  dispense  de  l'inscription  les  créances  dn 
pii|iille  sur  les  biens  de  son  tuteur,  ei  de  l'épouse 
>ur  le.s  immeubles  de  son  mari.  Il  |)ense  que  l'é- 
pouse devcuue  veuve,  et  le  pupille  devenu  nosneur 
doivent  rentrer  dam  le  droit  comiQun. 

Ces  observations  pourront  être  pris<'S  en  con- 
sidération lors  de  la  révision  du  titre  des  hy|)o- 
ihr'ques,  tiavail  dont  la  Chambre  ne  peuts'oocu* 
per  dans  ies  cirçopstances  présentes. 

Votre  commiwion  estime  donc  qu'il  y  a  lien 
d'ajourner  l'examen  de  lu  [)élition  du  sieur  Moti- 
¥enet  jusqu'à  lYpoque  de  lu  révision  du  Code 
Civil. 

jLa  proposition  du  rapporteur  est  aùoptée.  ) 

Ues  cundanniés  délequs  au  bafrne  de  Brest  ré- 
clament contre  la  rigueur  excessive,  di-ent-ils, e( 
arbitraire,  dont,  en  vertu  d'uii  décret  rendu  sous 

>!i-r[ii(:r  i^ou  venienieni,  ou  nw  à  leur  égajNt  ^U 
las  de  tentative  d'évasion. 

La  commission  pense  que  c'est  au  gouverne- 
ment que  les  piîtil  ion  nuire»  doivent  adresser  leur.; 

Elalntes.  Kn  conséquence,  elle  propose  à  la  Ctiain- 
r-;  de  pas.ser  ù  l'o^lrr  du  jour, 
.y.  |j»  Hir  deniunilel'aioiirnenient,  motivé  sur 
CO  que  le  décret  iiiipérial  ayant  triplé  la  peine 

Jifoooncée  par  l'aucieune  juris|)ru(l''!i(v.  i  n  wr 
oit  pas  laisser  subsister  une  punition  au-i 
proporlionnée,  aussi  dé.sespérante. 

M  Toiippé  demande  |^  renvoi  au  gouvenie- 
ffieiil. 

j^'  Cfc«iiler#ype  ne  pense  nus  qu'il  y  ail  lieu 
«iTiîOUmement,  parce  que  la  léirisfation  ne  peut 
soccupiT  de  ces  imiividu.-  placés  li  u.-  <\r.  l  exer- 
f'i"  (Je  la  loi  civile.  Il  appuie  le  runvoj  aug^uver- 
[iciiiL'iit.  q^ni  pourra  miiigw  la  sévérité  du  règle- 
ment adquujsirDtif  qui  les  coneerne. 

M  renvoi  au  goqvenieqijjjflt  est  pronqucp. 


L'ordre  lin  jnnr  a|tpi  |lc  le  rapj/orl  de  lu  com- 
mission centrale  cliai  <ice  de  fca'omen  du  pn^et  de 
loi  concernant  les  douanes. 

M.  Franwïvllle  (1).  Messieurs,  les  douanes 
rorment  ciie/  toutes  les  nations  une  bniuchc  ira» 
l)ortante  de  revenus. 

Tou."?  les  gouvernements  ont  établi  des  droits  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  et  l'art  des  tm  ifs 
est  devenu  l'objet  de  leurs  méditations,  depuis 
que  l'industrie  les  a  appliqués  à  sa  protecifoa,  à 
sa  conservation. 

L'intérêt  national  a  combiné  les  taxes  et  les  a 
calculées  sur  le  de^^ré  d'encouragement  réclamé 
par  l'apricnllure  et  le  commerce. 

Le^  douanes  ont  été  dès  lors  assnciri^s  h  la  pu- 
rantie  du  travail  ;  elles  sont  devenues  les  auxi- 
llairea  de  l'esprit  public,  qui  lait  préférer  aux 
membres  d'une  même  association  les  produits  du 
la  main-d'd'uvre  connnune. 

OuoiqiK^  les  dispositions  qui  vous  sont  propo- 
sées ne  soient  que  partielles  et  provisoires,  votre 
commission  n'en  a  pas  moins  senti  le  besoin  du 
les  uu  tlre  en  harmonie  avec-  les  maximes  fiôné- 
rales  qni^  diez  les  nations  commerçantes,  servent 
di!  rèu'ie  a  leur  industrie. 

Cette  discussion  étant,  d'ailleurs,  la  première 
qui,  depuis  ta  paix,  s'ouvre  sur  cette  matière,  elle 
a  pepsequc,  pour  atteindre  lebutquevops  devez 
vous  )>pipos('r,  comme  témoins  et  organes  de  l'o- 
pinion ]nil)!ii(;ie.  il  fallait  proliler  de  l'époque  où 
la  France  est  libre  de  tout  traité  de  commerce, 
pour  [(ourvoir  a  ses  init-réts  et  faire  servir  celte 
indépendance  même  fi  donner  des  bases  immua- 
bles à  notre  |)ro-;périlé. 

Jamais  les  circonstances  ne  furent  plus  favora- 
bles ;  l'état  des  lumières,  la  dire<'tion  des  esprits, 
l'expéiience  de  tons  les  systèmes,  et  jusqu'aux 
essais  malheureux  de  celui  qui  nous  avait  isolés 
des  antres  peuples,  tout  concourt  à  ce  que  notre 
indiir-t'ii'  leçoive  enfin  les  dévelopi>enients  que 
nos  convulsions  politiques  et  les  malheurs  de  la 
guerre  avaient  étouffés  ou  suspendus. 

A  aucune  époque,  les  natinns  n'eurent  nn  plu» 
grand  exein|)le  de  la  pui-sance  que  le  commerce 
peut  du  iiii'î-  à  lin  |»enple!  U  est  deverin,  par  son 
intluem  e  sur  la  pro-^périté  ties  Ktats,  l'un  de  leurs 
plus  f.'rands  intérêts,  et  ses  révolutions  sont  déjà 
la  purlie  la  plu^  intéressante  de  leur  histoire. 

Par  le  commerce,  tout  a  été  changé  dans  les 
baiiitudes  :  relations,  préjupés, mœurs ii;iti(jnule8, 
un eurs  des  individusj  politique,  tliéorii  du  tinu- 
vernement,  tout  a  pris  une  direction  ikhim  Ile. 

Par  le  commerce,  les  professions  les  pins  utiles 
ont  pris  rang  parmi  les  plus  honorables,  et  les 
manufacture^,  en  créant  à  la  lois  la  richesse  et 
le  bonheur,  se  sont  associées  ù  la  gloire  natio- 
nale. 

Le  génie  des  entreprises  est  devenu  universel, 
les  sciences  se  sont  alliées  à  l'industrie  :  réunies, 
elles  ont  crée  et  perfeciioiinè  une  foule  de  décou- 
vertes; elles  ont  révélé  tous  les  secrets  des  art.*} 
et  rais  en  évidence  les  jirocédés  utiles. 

Le  mouvement  a  été  général,  et  tandis  que  nos 
fabriques,  libres  d'entraves,  fai.saient  des  progrès 
ia,ades.  |>ar  la  nece-sité  on  l'ilcs  Si-  sont  lrouv*''es 
d(!  satisfaire  ù  d'immensiîs  besoins  et  à  une  con- 
•sommalion  active,  l'agricultun;  développait  les 
éléments  de  prospérité  qu'elle  avait  reçus  de  l'af- 
franchissement des  terres,  de  lu  divisi<ni  des  pro- 
priétés, de  la  vente  des  biens  de  mainmorie. 

i'écuitdoas  par  de  bonnes  lois  ces  deux  germes 

(1  '  rapport  il.'  M.  FrancovIUe  B'«  flM  M  fpféli^ 
AU  â/uniteur  :  nuusle  publioop  in  «sifiifp. 
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de  ricbease  nationale,  puisqu'ils  soat,  avec  le  sou- 
venir de  noB  victoires,  la  seule  iademnité  des  sa- 

crifii  es  iiiipo-:t'S  à  notre  trt^néralion. 

[{énonçons  désormais  à  toutes  les  mesures  in- 
certaines, affermisâODS  la  conliance  (lar  Inst^ibililé 
des  pnactpes.  Qu'une  marche  ferme  ei  souteoue 
fasse  cesser  celte  agitation  qui  se  nourrit  saos 
cesse  de  projets,  et  qui  ne  trouve  te  bieo  que  dans 
les  irftiovations. 

Proté}.'eons  la  main-d'œuvre;  que  le  fabricant 
considère  son  établissement  comme  le  plus  bel 
liéntauc  deSB  famille,  que  les  professions,  en  s'en- 
nol  'i  :i  it,  (levu  niu  III  plus  fixes  ;  alors  chacun 
renoncera  a  cette  mobilité  qui  déplace  sans  cesse 
la  condition  des  hoQiinLS.  Ou  aul  la  révolution 
n'est  plus  dans  les  ctioseë,  faites  qu'elle  ne  soit 
plus  dans  les  esprits. 

Votre  commission,  pour  jufrer  chacun  desarti- 
cleo  du  tant  qui  vous  est  soumis,  les  a  rapprocliés 
des  règles  adoftlées  sur  cette  matière. 

Ces  règles,  Messieurs,  qui  s'affermiront  bien 
davantage,  lorsqu'à  IVxempte  d'une  grande  na» 
tion,  vous  consulterez  s^ur  le>;  lois  du  comuiei  ee 
les  hommes  qui  s'y  sont  acquis  une  réputation 
d'expérience  et  d'tlonneor,  exigent  impdrieuse- 
mem  : 

1»  Que  vona  conieniei  fidèlement  à  voire  in* 
dustrie  les  matières  premières  que  produit  votre 

sol  ; 

2»  Oue  colles  qui  vous  manquent  soient  appe- 
léeii  de  l'étranger  en  francbise  de  tous  drmts; 
3*  Que  vous  réservies  soif^eusement  k  vos  fa* 

briques  votre  ron?nrnmation  intérieure,  celle  de 
vue  colonies;  qu'ellci»  aieiii  la  préférence  dans 
vos  marchés  ; 

4*  Que  les  produits  ébraoKers  soient  écartés 
tontes  ler  fois  qnc  votre  travail  pourra  subvenir  à 
vos  hesoins; 

.")  •  Oiir  vKus  faisiez  par  vous-mèine  tout  ce  que 
votrr  iiniustrie  peut  entreprendre  avec  succpn; 

6»  EoQn,  que  vos  échanges  avec  l'étnnKer,  qui 
sont  une  source  de  prospérités  quand  lit  sont 
bien  combiné?,  «oient  plutôt  un  moyen  de  ï^ui»- 
pléer  a  ce  qni  vous  manque,  que  de  piocurer  un 
accroissement  illniiite  d  ■  d«;nn!'es,  toujours  nui- 
sible, puisqu'il  avilirait  nos  propres  produits. 

Ainsi,:Uessieurs,  vous  assorcrest.  par  des  probi- 
hitinns  absolues,  le  débit  de  \o>  marchandises 
luuk'àles  fois  qu'un  genre  d'industrie  sera  telle- 
ment multiplié,  que  les  produits  suffiront  à  la 
consommation,  et  que  la  concurrence  existera  par 
le  fait  de  Pabondanoe  on  lafacilitéde  la  repro- 
duction. 

Ouel  l»ut,  d'ailleurs,  pourrait  uvou*  dans  ce  cas 
la  œnsoramation  de  marchandises  étrangères  ?  Si 
le  négorinîit.  comme  facteur,  trouve  dans  ce  com- 
merce queli]ue  bénéfice,  TEtat  éprouve  une  perte 
évidente.  Il  est  privé  du  prix  qu'a  coûté  la  chose 
achetée  au  dehors,  des  salaires  des  ouvriers  qui 
Teu^seiii  eoiifi'Ctionnée,  de  la  valeur  delà  matière 
preiuière  et  des  avantages  que  la  circulation  de 
ces  valeurs  eût  apporté,  en  procurant  d^autres 
consommations. 

S'il  est  vrai  que  tout  doit  tendre  à  euiployer  le 
plus  grand  nombre  de  bras  et  à  mettre  en  œuvre 
(a  plus  grande  quantité  de  produ(  lions  naturelles, 
les  prohibitions  ne  sont  que  l  apijlicatlon  de  ce 
i>i  iiicipe,  la  garantie  des  résultats  qu'on  doit  en 

allendre. 

Votre  (  ouimission.  Messieurs,  pense  que  la  ))ro- 
bibilioo,  lorsqu'elle  est  commandée  par  U  f  cir- 
constances, est  préférable  à  la  liberté  dlmporter, 
même  nver  de;:  droits  con8tdéral)le8. 

Eiie  a  été  déterminée  : 


1°  Par  la  considération  que  cette  législation 
étant  établie  depuis  longtemps,  et  ayant  procoré 
à  nos  HiIjriqnL'S  une  L'ramli'  a  'îivile  et  une  exten- 
sion nouvelle,  c'est  une  pratique  éprouvée  et  un 
système  dont  les  bons  effets  ne  sauraient  être  ré- 
voqués en  doute; 

2«  Parce  que  les  peines  en  matière  de  prohi- 
liition  sont  pin^  sévères  et  la  saisie  de  l'objet  in- 
troduit en  fraude  plus  facile; 

1"  Parce  que  la  taxe  imposée  laiœe  aux  nations 
rivales  la  faculté  d'en  éluder  les  effets  par  des 
primes  d'encounigemenl  ; 

e^  Enfin  |i  irec  qu<',  imiepeadamment  de  la  dif- 
ficulté de  exartrineiit  les  vraies  valeurs 
comparatives  d'objets  fabnnués  dans  divers  pay». 
la  prohibition  atteint  avec  plus  de  oerlitade  le  bat 
auquel  on  voudrait  arriver  par  une  taxe  équivi' 
lente  à  une  prohibition  réelli'.  puisque,  bien  cal- 
culée, celle  taxe  est  prohibiii\c  de  fait,  et  puisque, 
insuffisante,  elle  paralyse  la  vente  des  produits 
nationaux  de  uiut  ce  que  le  commerce  étranger 
livre  à  la  consommation. 

Ce  moyen,  d'une  iiramle  rffîcnrit!'',  ne  doit  ce- 
pendant être  employé  qu'avec  réserve  et  seule- 
ment pour  les  r;is  où  le  nombrc  de  vos  fabriques, 
et  l'abondauce  de  leurs  produits,  laissent  la  cer- 
titude que  les  besoins  des  consommateurs  seront 
satisfaits  et  qu'ils  le  seront  à  des  prix  modérés 
et  sans  monopole. 

L'intéréi  de  notre  commerce  exige  d'ailleurs 
cette  modération  :  en  excluant  d'une  manière  trop 
générale  les  produits  étrangers,  vous  farcerie»  les 
autres  peuples  à  prohiber  éi:  ileraent  les  vôtres, 
et  ce  serait  plutôt  une  represaille  de  privations 

Îu'une  saae  protection  de  notre  propre  mdustrie. 
oui  l'art  consiste  à  marcher  avec  prudence  entre 
ces  deux  écoeils: 

necouragcment  et  ruine  de  flOS  fB^MfUtt  pOT  U 

ci/ncurrence  étrangère. 

De'vouragement  de  notre  industrie  rr  de  notrt 
agrieultur»  far  les  prohibitions  de  l'étranger. 

N'oublions  pas  qae  tons  les  peuples  veulent 
réciproquement  ve  idre  rt  acheter,  et  que  celui 
qui  ne  voudrait  que  vi  udre  tiuu.iit  par  se  meiire 
hors  du  commerce  des  nations. 

Vous  admettrez  donc.  Messieurs,  la  concur- 
rence étrangère,  raaia  aeulement  lorsque  nos  pro- 
duits a;.'rico!es  et  iiKinnrncturiers  ne  pourront 
suffire  à  la  cuu^omla.*llon  :  l'iinportution  devra 
être  réduite  à  ce  tju'eile  doit  èti  e  eli  z  une  nation 
qui  a  la  connaissance  de  ses  vrais  intérêts,  à  et 
qui  WKW  manque;  elle  devra  seulement  compiler 
nos  besoins  :  et  par  les  droits  mis  à  son  intro- 
duction, l'industrie  étrangère  ne  devra  jamais 
paralyser  la  branche  d'industrie  nationale  corres- 
pondante. 

Les  tarifs  drs  douanes  considérés  sons  ee  rap- 
port, sont,  f)"f>pn'menl  parler,  d»^  tran-^adions 
de  famille,  br  iii  hu'  est  d  assurer  au  travail  na- 
tional une  prêt  r,  ii.  (  tinsiante  dans  nos  marchés. 
Leurs  taxes  ne  sont  que  des  impôts  consentis  par 
les  consommateurs  pour  s^assurer  réciproque- 
ment la  vente  de  leurs  produits. 

Ces  principes  ne  sont  pas  contraires  à  de  justes 
traités  d'échange  et  ie  transactions  réciproques 
avec  les  étrangers.  Si  nous  avons  des  denrées  à 
livrer,  les  malheurs  de  nos  colonies,  et  les  artiew* 
si  nombreux  qui  nous  .sont  oéc(âsaires,noilslsiC' 
seul  beaucoup  plus  ù  recevoir. 

Mais  cos  traites rux-inèinesnc  doivent  l'iul  ni-"- 
ser  que  ce  qui  nous  man'/ue  ;  ils  devront  ètrt  >û- 
bontonnés  à  la  préférence  due  à  notre  industrie. 
Les  nations  !es  nhis  favoriséi's  duiveitt  moins 
rivaliser  avec  celle  qui  les  admet,  qu'obtenir, 
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pour  le  compU'menl  de  la  consommalion,  mit' 
préféreoctt  &  l'ésard  de  celles  qui  ne  préseutent 
pas  réciprocité  d'avantage. 

C'est  donc  par  la  safii-  combinaison  des  prolii- 
bitions  des  tarifs  di'  Jouaiics,  iiumiic  di  s  irai  les 
de  coiii-.iiiTff,  (jUL-  11-;  iiatiuns,  uclairees  sur  leurs 
viTitables  inli'icls,  procureul  à  leur  industrie  les 
débouchés  qui  assurent  leur  prospérité. 

Quel  doit  être,  eo  effet,  le  iMit  de  tout  goo?er- 
nemeot  éclair»,  si  ce  n'est  d'entretenir  et  d'ac- 
croître sa  population,  en  lui  [irocuratit,  par  le 
travail,  le»  choses  nécessaires  ou  aga  aides  a  la 
vie  f  Eh  bien!  ce  travail,  qui  existe  parloul  où 
par  des  moyens  d'échange,  il  protlte  a  celui  qui 
s'y  livre, cesse  aussi  partout  où  ses  produits  res- 
tent sans  emploi.  C'est  donc  le  débil.c'est  la  con- 
sommation qui  sont  le  seul  et  véritable  encoura- 
gement qu'on  poisse  lui  procurer. 

(]"esl  es.seutiellement  dans  l'intérètdes  ou\rier.s, 
de  ceux  <iui  n'ont  que  leurs  bras  et  leurs  outils 
pour  propriété,  que  votre  couimisàioo  a  discuté 
la  question. 

Sous  de.s  rapports  plus  étendus,  elle  vous  oftl 
présenté  les  effets  du  déplacement  des  richi^ses 
qu'emporte  avee  elle  toute  consominatiou  d'ol»- 

iets  manufacturés  u  l'étranger,  au  préjudice  et  à 
'exclusion  de  ceux  manufacturés  dans  l'intérieur, 
et  la  perte  qui  en  résioite  dans  la  balance  géné- 
rale du  commerce. 

Celte  balance,  qui  n'est  autre  choae  que  ladif- 
fereiu  e  entre  les  importations  et  les  exportations, 
produit  à  la  longue,  pour  les  peuples,  les  mèine> 
résultats  qu'occasioune  entre  particuliers  l'excès 
de  dépense  sur  les  bénéfices.  U  vient  nn  moment 
où  il  faut  solder  en  argent  ce  que,  sous  un  meil- 
leur régime,  on  eût  compensé  en  journées  de  tra- 
vail, en  matières  premières. 

lÀ'.s  considérations,  Messieurs,  seront  aussi  puis- 
santes sur  voire  opinion  quelles  l'ont  été  sur  celle 
de  votre  commission.  Gomme  le  projet  de  loi 
concerne  particulirrenient  les  imporlations,  sa 
pensée  s'est  moins  portée  sur  le  commerce  exlè-- 
rii  ur  que  sur  la  iiéressité  de  soutenir  nos  manu- 
factures, de  conservi'r  des  ateliers  qu'on  ne  peut 
abandonner  sans  nuir<;  a  oos  premiers  iutëréts,  à 
ceux  du  notre  population,  je  dirais  presque  à  la 
tranquillité  publique. 

]*ai,  dans  ptusieora  discussions,  eetoidn  parisr 
des  intérêts  opposés  des  consomoialenrfe  w  dcs 
travailleurs  ou  uianufacluriers. 

(l'est  une  erreur  de  si-parer  ainsi  eu  deux  cais- 
ses la  population  d'un  même  Klat,  celle  qui  pro- 
duit et  celle  qui  consomme.  Tous  les  membres 
d'un  même  peuple,  outre  qu'ils  sont  en  société 
d'industrie,  sont,  à  l'ëgai^  les  uns  des  autres,  ré- 
ciproquenient  consommateurs  et  vendeurs;  et  dès 
l'instant  011  les  uns  cesseraient  de  pouvoir  ache- 
ter, les  autres  cesseraient  de  vendre. 

Celte  vérité  s'applique  à  toutes  les  classes,  à 
tontes  les  profesiions  :  et  l'a^rriculture  elle-même, 
qui  parait  avoir  souvent  les  intérêts  différents  de 
ceux  des  manufactures,  est  liée  à  leur  sort.  Sans 
les  manufactures  et  leurs  ouvriers,  Ses  produits 
seraient  dépréciés  et  sans  valeur. 

Aucune  loi  n'est  donc  pins  importante  que  cel- 
les sur  les  douanes,  puisqu'elles  ont  le  double 
objet  de  faire  prospérérl'indostrie,  et,  par  des  tarifs 
sagement  (■oiubinés,d'assurer  les  intérêts  de  tous. 

l/applicatioii  de  ces  principes  à  l;i  loi  proposée 
bannira  les  déGances  qu'entretient  le.«ouvenir  lu 
passé  :  c'est  de  la  stabilité  dans  cette  partie  de  la 
législation  que  naît  la  sécurité  qui  prépare  les 
entreprises  utiles,  qui  encourage  (telles  en  activitt^ 
A  l'avenir,  nos  tarifa  ne  devront  éprouver  que 
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les  modifications  réclamées  par  nos  fabriques  :  le 
commerce  ne  doit  plus  craindre  ces  secousses  si 
funestes  k  la  propnété  elle-même. 

Votre  commission,  pénétrée  de  la  nécessité  de 
do  mer  à  notre  industrie  la  protection  la  plus  si- 
^'iialee.  a  dft  particulièremeul  s'occuper  de  la  na- 
vigatiun. 

L'Angleterre,  avant  tous  les  auires  peuples,  u 
aperçu  les  avantages  qu'elle  procure,  et  c'est  iors- 
qu'elie  lui  consacra  sa  protection  spéciale  par 

l'acti-  célèbre  qui  proscrivit  la  concurrence  des 
navii;aleui's  étran^iers,  qn'(dle  posa  les  premières 
bases  de  sa  puissance  maritime. 

Sans  donner  aujourd'hui  à  notre  navigation 
une  préférence  aussi  exclusive,  nous  vous  propo- 
ser ns  de  lui  accorder  des  primes  sur  celles  dei 
Kiiportations  destinées  à  notre  consommation. 

Votre  commission  n'a  pas  considéré  les  doua- 
nes sous  les  rapports  politiques  :  elle  s'est  bornée 
h  les  envisager  sous  ceux  de  la  prospérité  inlé- 
rieure.  Les  colonies  étant  liés  à  la  métropole  par 
des  intérêts  communs,  leur  population  se  compo- 
sant aussi  de  travailleurs  et  de  consommateurs 
français,  elles  continueront  de  jouir  dans  nos 
fuan  ti«  s  I  la  préférence  qui  nous  est  acquise 
dans  les  leurs 

Votre  commission  n'a  pas  cherché  à  diminuer 
les  produits  des  douanes,  ni  à  atténuer  les  res- 
sources réclamées  par  le  gouTememenl.  Elle  eût 
même  proposé  des  au;jTni'ntations  sur  quelques 
articles  consacrés  aux  jouissances  des  classes  ai- 
sées, si  elle  n'avait  craint  d'accroltfB  Ics  cbaoces 
de  la  contrebande. 

Messieurs,  les  manufactorss  «mt,  par  leur  na- 
ture, dans  une  situation  piesqne  précaire;  leur 
prosf)érité  dépend  de  plusieurs  causes  souvent 
compliquées;  une  erreur  peut  entraîner  leur 
ruine  :  elles  ont  toujours  besoin  d'un  appui  tu- 
télaire.  S;in3  cesse  assaillies  par  la  rivalité  de  l'in- 
dustrie étrangère,  elles  seraient  bientôt  vaincues, 
si  une  législation  sage  et  éclairée,  si  une  j^roteo- 
tioii  vigilante  n'était  constamment  en  garde  poor 
les  défendre  ou  les  secourir. 

En  l'abseui-e  des  (lliamhres  et  en  cas  d'urgence, 
le  Roi  devra  être  investi  du  pouvoir  de  prohiber 
l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrao- 

fére,  ou  d'élever  les  droits  établis  à  leur  impor- 
ition,  jusqu'au  taux  qui  assurera  à  nos  produits 
une  proti  rlion  eflicace  ; 

De  iliiiiiiiuiT  les  taxes  sur  les  malières  premiè- 
re-, liée  -^saires  à  nos  fabriques,  qui  doivent  in- 
sensibienient  se  rapprocher  du  droit  de  balance; 

D'autoriser,  lorsque  nos  marchés  seront  sur- 
chargés, l'exportation  de  nos  denrées  et  des  firuits 
de  notre  industrie. 

Votre  commission  vous  propose  de  limiter, 
à  ces  trois  dispositions  l'article  ;3't  du  projet  de 
loi. 

D'autres  modifications  seraient  ou  nuisibles  ou 

inutil(«. 

Lorsque  les  droits  perçus  par  les  douanes  s'ap- 
pliquent à  des  denrées  de  consommation,  et  qui 
sunl,  comme  les  cafés,  les  sucres,  les  épiceries, 
de  simples  matières  imposables,  ils  forment  une 
contribution  indirecte,  et  la  taxe  doit  être  réglée 
par  la  loi. 

Une  diminution  sur  les  droits  mis  h  l'importa- 

tiou  de  marchandises  de  faliricalion  étrangère 
aurait  [lour  resuluu  d'aflaiblir  la  prime  sur  la  foi 
de  laquel'e  le  manufac'uricr  français  a  formé  ses 
entreprises,  et  elle  serait  nuisible. 

Nous  vous  prions  d'observer  que  l'augmenta- 
tion des  tarifs  prive  bien  le  négociant  du  béné- 
flcç  acquis  à  celui  dont  la  spéculation  a  devancé 
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ia  eieon»*,  mais  que  le  né;;ociaQtii*éprouvepa8do 
préjudice  nolai»le,  puisqu'il  est  dnn  !a  position 
de  celui  qui  opùic  cii  vertu  de  la  lui  iiuu  elle. 

La  diiuiiuiliou  dis  tarif-  met,  au  contraire,  en 
nertc  de  la  difléœucc  outre  ruucien  et  le  nouveau 
droit.  Elle  ne  doit  être  prononcée  qu'avec  matu- 
rité et  presque  lonjour?  aradiiellcmcnt. 

_ Votre  comuusf^îtjn  a  prrva  lu  .  as  u  urgence  où 
rinlérrt  de  VDS  iiiliii(|i;us  l'i  lui  du  Trésor  pour- 
raient exiger  que  C4.-nanjus  luarchaudises  soient 
spécialement  surveillées  h  leur  importation  ou  :i 
leur  exportation  ;  elle  vous  propose  que,  par  des 
(•rdoiiiiances  royali'S,  leur  entrée  ou  leur  sDilie 
soit  liinité  ■  ù  eertains  bureaux.  Celte  restririioii, 
qui  participe Uu  la  uaturu  dea  pruhil^iliuos,  donne 
plus  de  garantie  pour  la  perception,  plus  de 
moyens  pour  écarter  la  rininle  0!i  sai-ir  sr>  v.  r- 
>:ements.  l'eu  on  (ijiiit  unereHM;  un  cumiiierce, 
elle  circoiiM'ni  lr>  .  liarice-  île  la  contrebatide. 

Lu  fiicuUe  d  établir  des  euirepôti»,  de  les  sup- 
primer, n<'  peut  être  classée  au  nombre  des  me* 
sures  provisoires  que  des  circonstanr»*s  lorfiiites 
peuvent  commander.  De  pareils  chaniienients  ont 
toujours  l'inconvénient  de  dé[»tai  ei  dés  brandies 
d'industrie,  et  par  suite,  de  nuire  à  des  spécula- 
tions entreprises  sous  la  foi  d'un  dôbouclié  exis- 
tant; ils  ne  doivent  dès  lors  s'opéier  qu'après 
avoH"  été  discutés  et  eu  (jneiquc  sorte  connus  à 
J'avance. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  retrancher  de  rarticfe  34  ce  qui  con- 
cerne les  enlh'pfMs. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  appliquer  lUiiiaLeuunt 
les  priin  ipes  que  j'ai  eu  l  lionueur  de  vous  sou- 
mettre à  cliacuu  des  articles  d  importation  et 
d'exportation  compris  au  projet  de  loi. 

i.e  café  des  colonies  françaises  importé  par 
navirea  français,  a  été  Isirifé^  le  quiuLul  iikUi- 
que    (iO  fr. 

Gellr^  taxe  est  un  impôt  de  cousommatiou. 

la  condition,  importé  par  natnre  français^  est 
confortie  il  tous  les  rèplemenls;  le  iMvillon  qui 
pourvdii  aux  besoins  des  colonies,  u  leur  pro- 
teciiuii.  diiit  seul  être  admis  à  l'exportation  de 
leurs  principales  denrées;  lui  seul  peut  nationa- 
liser lenrs  produits. 

Café  étranger   80  fr. 

La  taxe  se  compose  du  droit  élémentaire  et  de 
la  prime  destinée  à  donner  aux  cafés  de  nos  co- 
lonies ia  préférence  dans  nos  mnrclies.  Sa  fixa- 
tion k  20  francs,  par  quintal  métrique,  est  jugée 
suffisante  :  votre  commission  propose  mèine  de 
n^duire  le  druil  f;énéral  à  7.")  francs  lorsque  les 
cafés  élranjîcr  seront  importés  par  navires  fran- 
çais. La  faveur  doit  se  partager  quand  deoxhran- 
cti»  d'industrie  nationale  nvalîsent  entre  elles. 

Surre  hrut  importé  des  colonies  françaises  par 
navireB  français  *  40  fr. 

 étrangers   00  fr. 

Les  sucres  sont  devenus  l'olyet  d'observations 
graves  et  de  modifications  importantes. 

I<a  eommi.ssion  n'a  pu  ari  ('d(  r  fi  ta  domande 
qui  lui  a  été  faite  de  diminuer  ics  droits  sur 
les  sucres  bruts  de  nos  colonies  des  Antilles, 
même  en  reconnaissant  qu'ils  sont  de  qualité  in- 
férienrp. 

iSes  nidlifj  ont  été  les  besoins  du  Trésor. 
La  considération  que  les  sucres  sonl  um  nia- 
tiëre  susceptible  d'être  imposée,  et  que  le  droit 

Sroposé  ne  met  pas  la  denrée  liors  de  l'usage  (;t 
es  facnltés  de  la  masse  des  consommateurs,  a 
déleriiiiiK''  vntrc  roniiuis^itu: . 

On  a  aî^suré  aux  sucres  de  nos  colonies  la  pré- 
férence en  élevant  à  65  francs  les  sucrss  bruts. 
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qui  ne  seraient  pàs  importés  par  navires  français. 
Sucre  tête  «t  t«rré. 

I.C3  sucres  télés  et  terrés  ne  sont  plus  Ici»  pn'- 
iniers  produits  de  la  culture}  ils  ont  reçu  ua  ral- 
linagc  t]ui  leur  a  fait  acquérir  un  premier  dcgro 

de  pureté. 

Ici  commence  le  tjav.iil,et  par  conséqueall'aç- 
plication  de  ceii(!  protection  spéciale  que  lui  doit 
une  bouue  administration. 

iNoué  devons  nous  réserver  le  plus  ;;rand  nom- 
bre des  maïupulalioiis  (jue  le  sucre  doit  rer"vo]r 
avant  d'être  livré  à  la  consomnialion  :  celte  ré>o 
lution  sera  sans  incouvénicnl  à  l'éprd  de  rn^- 
colonii's,  puisqui'  la  production  des  malières 
premières  sera  plus  que  suffisante  poitr  occuper 
leur  population  dans  l'étal  nfi  elîes  se  troiivcn* 
.\lors  nus  lies  seront,  par  la  nature  des  chos)?, 
.soumises  au  réi:inu'  imposé  .\  celles  aiif.'liii.^e5 : 
elles  s'attucberout  à  multiplier  les  produits  bran, 
parce  que  ces  produits  leur  prêsenlpront  plus 
d'avantajies,  et  seront  appelé?  de  iiréfi're;  l'c  iiir 
la  métropole;  ce  but  sera  aUeiiil  eu  élev>4al  tt. 
taxe  sur  les  sucres  tètes  et  lerres. 

Le  Trë&or  trouvera  aussi  dans  cette  mesure  u» 
accroissement  de  ressources. 

La  commission  propose  les  disposlliotis  sui- 
vantes : 

Sucre  brut  importé  des  colonies  franc^iises  par 
navires  français,  le  quiutal  métrique..    VJ  fr. 

 Étranger  par  navires  français. .  60 

Par  autres  transports   65 

Sucre  tète  et  lerré,  imjwrté  des  colo- 
nies françaises  par  navires  français   TO 

 Klranger,  importé  par  navires 

rraocais   95 

Par  autres  Iraosports  100 

Suerst  raffinéi» 

Les  sucres  raffinés  sont  devenus  l*objel  de  dea^t 

opinions  différentes. 

Le  piojei  de  loi  admet  leur  lutroduciiou 
moyennant  une  taxe  de  120  francs  par  quintal 
métrique. 

Votre  commission,  déterminée  par  l'intérêt  de 

votre  industrie  et  secondant  le  vieu  de  toutes 
nos  ciiauiljres  de  coiuuierce, propose  au  coalraire 
de  maintenir  la  probibitlon. 

ici,  Messieurs,  se  produisent  dans  la  pratiqoe 
et  à  un  haut  degré  d  impoiianœ  toutes  les  cona- 
dératifms  en  faveur  de  uos  manufactures. 

lout  ce  qui  a  clé  dit  sur  la  nécessité  de  non> 
réserver  la  plus  grande  somme  de  travail,  tout 
ce  qui  constitue  la  vraie  ricbesse  d'un  peuj^lv  «i 
qui  fkvori^e  le  plus  sa  population  trouve  ici  son 
application,  puisque  la  concurren;-o  de  rétnin^ei- 
n'eài  pas  nécessaire,  ni  pour  su|)pléer  à  ce  ^ui 
nous  manque,  ni  pour  préserver  la  cooaonunation 
du  monopole. 

il  est,  en  effet,  reconnu  que  les  raffineries  exis- 
tantes eî  mise-;  de  nouveau  en  ■ictivii-'  ;nut  plu? 
que  suflisaules  pour  iournn  a  nos  l»e.soins  :  il  ^' 
également  certain  que  ces  établissements  sont 
asseE  nombreux  et  assez  disséminés  pour  que  la 
concurrence  existe  partout 

Pourquoi,  dans  une  telle  situation,  irious-noii? 
clierclier  dans  l'industrie  étrangère  des  iiroduc- 
tioiis  que  la  nôtre  aoiu  ofTh^  ? 

N'est-ce  pas  aaseï  que  nous  soyons  forcés,  pat 
les  mallienr?  de  nos  colonies,  à  acheter  aujoor- 
ri'liiii  l  e  rl|l•;lllll■<Ji'lli^  nous  rourriis-iiiri''  al'OnJ;i:ii- 
menl  aux  autres,  sans  accioi ire  notre  infériorité 
dans  la  bolanci}  générale,  en  y  i^OQtaat  1* 


Digitized  by  Google 


(Chambro  des  Députas.] 

(les  fiulaircs  de  l'industrie  étrangère  ?  Uucl  luutit 
légitimerait  ceiti'  pi.  férencc  au  utHriment  de  vos 
ourriers  qui  voui  exposcot  qu'elle  uuit  à  leur 
sabsisUiDci'  ? 

LVxempK'  du  passi'-  ne  peut  ôlre  invoqué,  puis- 
que IV'tat  artnel  csl  la  proliibiliaii,  ol  qu'aïuien- 
nenieni,  si  elle  n'oxi-îlait  pu?  de  droit,  elle  avait 
lieu  par  le  lait  et  l'ubonaancc  des  |iroduils  co- 
loniaux. 

La  fraude  nè  sautait  être  ub  motif  de  renoncer 
aasystèdle  prohibitif,  puisque  le  taux  éloré  de 

ht  taxe  donnerait  un  assez  |,'ran(l  intérêt  pour  ^' 
lirrer,  et  qu'en  firnéral  rintroduction  nioJitin.- 
par  de  forts  droits  est  plus  lavorahle  à  la  con- 
trebande que  la  prohiliition.  Sous  son  rëfzime,  les 
saisies  ne  sont  pas  litijiieuses;  pus  de  faux  poids. 
VAS  de  fausses  déclarations,  plus  d'inlluenei'  par 
c-s  primas  de  l'étranger.  Ènliu  les  rei'eltes  du 
Tit  -ur,  (li'jA  a:iii'l.(u\"'C's  par  l'élévation  des  droits 
sur  les  sui:res  leriês,  retrouveront,  ilans  la  plus 
uraudo  iniporiation  des  sucres  non  raninés, 
1  équivalent  des  taxes  qui  seraient  persues  sur 
les  sacre«  raffiti^s. 

Vatrc  coinini-^ion  n'a  apporté  que  peu  d'in- 
tên  l  a  vi  lifioi-  des  calculs  que  supposent  réci- 
proqu- MHMU  les  parUsana  de  la  proinbitiou  et  de 
rinirodnctioQ. 

Elle  n'a  pas  ehertnC  à  léiorminer  d'une  manière 
absolue  la  somme  qui,  dans  lu  droit  de  120  francs, 
foi  me  la  prime  en  laveur  de  nos  fabriques;  outre 
la  diniculté  do  coiicili  r  Ii  -  haluations  qui  sont 
si  variables,  et  que  le?  plus  faibles  iléplacemenls 
de  localités,  d'arrivages,  de  cliange  et  de  niar- 
cliés  ûc  permcllcut  plus  même  de  comparer  en- 
tre elles,  elle  a  pensé  (tue  totil  ^ésdttat  h  cet 
éfjard  serait  sans  influence.  Kt  en  effet,  si  la  taxe 
projiuséc  donne  exclusivement  la  préférence  à  nos 
raflineries,  alors  elle  équi'.aiii  :i  u;i  '  jiidiiibilioa; 
si,  au  contraire,  lu  taxe  admet  le  concours,  bien- 
tôt les  manufactures  étranj^éres.  h  raison  de  leurs 
capitaux,  de  leur  [irospéiité,  ûi's  avantages  qui 
leur  sont  iiaiurels,  et  de  la  protection  de  leurs 
gOUVerriL-ments,  s'empareront  de  la  préfén'  U  c. 

Ce  concours,  au  reste,  suppose  toujours  lu  né- 
cessité d'une  importation  supplémentaire  et  Mio- 
mentanée  de  suci^  rafliués,  ut  celte  nécessité  est 
généralement  contestée. 

Tous  les  renïeifrnrnicritT  con'irmenl  que  vos 
ranincriiS  u'atli  imi  al  que  voire  décision  pour 
accroître  ! /ui  s  travaux;  qu'eu  peu  de  tcmps  cUcs 
satisferont  a  tous  les  besoins. 

•N'esl-il  pas  plus  sage  d'exciter  le  développe- 
ment de  leur  industrie,  d'assurer  leurs  succès, 
que  d^ouvrir  nos  frontières  aux  sucres  étrani^ers? 

Xe  rL-iiilon-;  j  as  douteuse  et  peut-être  imprati- 
calilf,  par  une  uiesiu'e  incertaine,  la  restauraiioa 
il  '  taiil  M  -  ia'ui  i  jn.'-,  iluiu  l'activité  Serait  com- 
promise par  une  riv^ilé  qui  ne  laisserait  plus  de 
sécurité  aux  bailleurs  de  fonds ,  et  de  contiance 
aux  manufacturiers  eux-mêmes. 

11  est  des  entreprises  qui  ont  besoin  d'élro  mii- 
ri  s  jiai  II-  ti  iii[>s  ;  il  cQ  est  d'autres  qa«  tout  dé- 
lai détruit  sans  retour 

Donnez  sur-le-ciiamp  à  vos  raffineries  toute  la 
protection  qui  leur  est  nécessaire,  et  elles  pros- 
péreront. Susissez  le  momént,  si  vous  voulez 
TOUS  assurer  rindépeudance  de  ce  gcDie  d'in- 
dustrie. 

La  commisri*ia  vuus  propose  de  mainteoir  la 
prohibition  des  sucres  raûiués. 

Caeoo. 

Le  tarif  proposO  n'admet  qu'une  taxe  de  100  fr. 


fi^  novembre  1M4.|  tU^ 

Le  droit  sera  réduit  pour  le  cacao  do 
nos  colonies,  importé  par  navires  français, 
à  .....7.  !T:.  9'Jfr. 

l»()Ur  le  cacao  étranger,  importé  par  na- 
vires français,  à   O"; 


Je  C';'sserai  d'observer  que  tes  moiiilicalious  de 
cette  o-i)i'''<'  uni  \M\v  iilfjcl  l'tbU^tde  noBcolo- 
nii^  et  celui  de  la  navigation. 

Clwcolat. 

La  prohibition  dn  cbocolat  a  été  réclamée  :  son 

importation,  d'après  le  i-elevé  des  douanes,  est 
restreinte,  ([u'elle  est  plutôt  autorisée  iioui-  satis- 
faire à  queli|be-  goùls  qui  tiennent  à  des  |in'\t n- 
lions  de  malades,  'lue  comme  article  de  pro- 
duits. 

Lu  droit  de  lôU  francs  est  au  reste  prohibitir» 

né. 

Tbé,  le  kilogr   ;5  Ir. 

Sa  cun.sommalion  n  est  pas  dans  nos  habitudes 
générales-  Elle  est  bornée  à  quelques  localités. 

Il  est  politique  d'en  diminuer  l'importation. 

Lors  de  lu  révision  du  tarif  général,  il  con- 
viendra de  classer  les  lUés  en  raison  de  leurs 
qualités.  Motre  commerce  de  la  dune  exigera 
de  précision. 

Poivre  et  Piment 

Un  amendement  à  cet  article  conciliera  la  fa- 
veur due  à  no^  colonies,  et  proportionnera  l'im- 
pôt Il  la  v,ileur  relative  de  ces  deux  espèces 

d'épiceiie.-. 

l'oivre  importé  des  colonies  frausaises,  par 
navires  francs,  le  kilogr   80  c. 

—  r.traii^ers,  par  navires  franf;;iis   95 

l'ai  autres  transports. ...    100 

Piment   importé   des  colooiee  fnui* 

gaists,  t«ir  navires  français....!.*.,....  75 

—  Etrangers,  par  navires  français   80 

Par  autres  transports  *«.<...  85 

Clous  de  girofle. 

Les  étrangers  restent  sonmis  au  droit 

proposé   3 

Ceux  des  colonies  n'acquitteront  que 
celui  de   2 

Cannelle. 

étrangère,  conformément  au  tarif   6 

—  Venant  des  coloules  françaises   4 

Muscade,  le  kilogr.   10 

Vanille,  idem   20 

Ce<  deux  arti'-Ii-s  sont  de  luxe. 

gumquina,  remède  et  fébrifuge,  à  l'usage  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 

La  première  pensée  de  votte  oommisaion  a  été 
de  réduire  le  droit  à  celui  de  balance. 

Mais  en  considérant  que  les  iiuiiiqnina?  sont 
soumis,  clu'i;  les  nations  voisnie.s,  à  une  taxe 
d'importafioii; 

(Jue  cetie  taxe  supplée  aux  règlements  qui 
existent  en  Italie,  pour  la  VérlOcation  desqmn- 
quiuas,  qu'elle  repousse  do  la  con.<5ommation  les 
faux  quinquinas,  dont  les  propriétés  sont  malfai- 
santes ; 

(Ju'un  droit  modéré  ne  peut  voir  aucune  in- 
iluencc  sur  le  dél;it  d'une  drofîue  qui  vaut  (le 
quinquina  jaune),  10  francs  le  kilogramme  dans 
le  commerce ,  et  que  les  phermadteos  vendent 
3  et  '(  flancs  l'once  , 

^)ue,  d'ailleurs,  la  raison  d'équité  se  reproduit 
en  faveur  des  propriétaires  de  quinquina,  qui  ont, 
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pour  leurs  approvisioniiemeDlB,  payé  de8  droits 

exagéré!?. 

Votre  commisflion  toqs  proposa  do  sonoottre  les 

quinquinas  de  toute  espèce  àQndroitdo  3  francs 
par  uiogramme. 

iîo»,<  de  teinture. 

Toutes  les  subslances  coloraotes  ou  propres 
à  la  teinture  ont  Rxé  parUcttlièrament  rattenuoa 
de  votre  commissiOD. 

Comme  matières  premières,  elle?  seront,  lors 
de  la  confection  du  tarif  général,  ramenées  au 
droit  de  balance  ou  à  une  taxe  modi^rëe. 

Âqjourdliui  qu'ii  ne  que  d'uni;  mesure 
transitoire,  votre  cooiinissioD,  en  améliorant  la 
condition  des  colonies  et  des  manafactures,  à  dû 
ménager  tes  intérêts  île*  nrj:ocianLs  qui  ont,  sous 
la  foi  des  uacieus  urtf^,  faii  dos  approvisionne- 
ments réclamés  par  uos  fabriques  eiles-niémeH  ; 
pour  atteindre  ce  but,  elle  propose  à  cette  partie 
du  tarir  les  amendements  qui  suivent  : 
Bois  de  teinture  importé  des  colonies  franraises, 

par  navires  français   droit  de  balance. 

Bois  de  Fcrnambouc  en  bûcbes  et 

éclats,  importé  par  navires  français   10  fr. 

Par  autres  transports   15 

Tous  autr(>s  bois  de  teinture  en  bûches» 

importés  par  navires  français   3 

Par  autres  transports  *.   8 

Bois  de  teinture  moulus   15 

Noix  de  galle  importées  par  navires. 

fr.iiii;ais   10 

Par  autres  transports...   15 

Rocou  importé  des  colonies  firancaises, 

par  navires  français   10 

—  Blrangpr   20 

Cur(nini:i  itnporté  par  navires  fraD(ais.  W 

l'ar  autres  tran&pùrts   45 

Cochenille,  le  kilogramme   3 

Indigo  importé  des  colonl(?s  françaises, 

par  navires  iransais,  le  kilogramme   I 

~  Etranger  importé  par  navires  fran- 

yais   1  ÔO 

Par  autres  transports   1  00 

Une  réduction  de  droits  a  été  sollicitée  sur  les 
gommes;  elle  est  consentie  par  le  ministre.  Biles 
seront  port^  au  tarif  sous  les  dénominations 
suivantes  : 

Gomme  ar,ii)i(|uc ,  turique  du  Sénégal .  de 
Barbarie,  adragante,  codai»  laque,  sanaara- 
que ,  élastique ,  mastic  importé  par  navires 

français,  le  qumtal  métrique   10  fr. 

Par  autres  transports   2U 

Le  commerce  des  colonies  va  nous 
amener  des  bois  d  acajou,  de  marqueterie 
et  de  tabteterie,  destinés  k  être  convertis 
en  ohjcts  de  luxe;  votre  coni:ni8sion  lésa 
jugés  susceptibles  de  supporter  un  droit 

de   10 

Les  taxes  sur  les  bois  étrangers,  autres 
que  le  buis,  seront  réduites  lorsqu'ils  se- 
ront imporii  s  par  navires  français,  à   25 

Par  autres  transports,  à.   30 

Aiguilles  à  coudre,  le  kilog   6 

Le  droit  u'esl  que  de  cousommation.  U  a  pour 
bot  dénaturaliser  c^e  branche  dlndostrle. 

Armes  à  feu 

Votre  roMKuihsioii  propo-e  d'idcvi-r  la  l;ixe  de 
m  h  m)  francs. 

Nos  manufactures  d'armes  de  luxe  ont  acquis 
une  telle  supériorité,  qu'elles  n-ont  fi  craindre 
aucune  cuiicurreuce.  ù»  autres  ont  besoia  d'ulte 
piotectionefficaix. 


Quincaillerie  commune. 

Les  fiiux  se  présentent  en  première  iigne. 
Elles  sont  un  des  instruments  les  plus  précieux 
de  l'agriculture 
Nos  ateliers  ne  fournissent  pas  ftia  consomma. 

tion,  et  leur  fabrication  n'a  pas  encore  atteint 
lu  perfection  des  manufactures  de  la  Stvrie  et  du 
duché  de  Berg. 

L'admission  des  faux  étrangères  est  réclamée 
par  la  classe  ouvrière,  comme  celte  d'une  mati^ 
première  indispensable. 

Ici,  l'intérêt  des  consommateurs  se  trouve  en 
opposition  avec  une  brani  be  d  iiulustrie.  Pour  les 
concilier,  satisfaire  aux  besoins  et  ne  pa.s  décou- 
rager nos  fobriques,  la  commission  propose  de 
conserver  un  droit  de  60  francs  par  quintal  mé- 
trique. 

Les  faucilles  et  les  inslrimienis  aratoires  sont 
confectionnés  dans  jpi^sq^ue  toutes  les  locaJité»i 
nous  pouvons  satistaire  a  tous  nos  besoins.  U 
commission,  en  maintenant  rimportalioo,  pense 
que  (e  droit  peut  être  élevé  à  80  francs. 

Limes  eiiifiaillées  de  une  à  six  au  paquet, 
tenailles,  marteaux,  élaux  à  pied,  enclumes  et 
autres  instruments  de  pur  fer   50  fr. 

Nous  sommes,  pour  les  grosses  limes,  triba* 
taires  de  l'Allemagne. 

Voire  i-uni:nis-ion  a  cependant  l'espérance  que 
ce  genre  «le  laliricaiion  va  cesser  de  nous  élre 
étranger.  Bile  a  reçu  du  propriétaire  de  la  manu- 
facture royale  d'Amboise  l'assurance  qu'il  élève- 
rait, en  1815,  ses  essais  ft  cent  mille  paquets. 

Ce  bel  et  utile  établissement  aura  ainsi  ITi  in- 
neur  de  nous  avoir  conquis  toutes  le»  c6j*éces  uc 
limes. 

Tous  les  genres  d'encouragement  doivent,  ms 
doute,  être  accordés  à  cette  nbrication  *,  mais  les 

t:russes  limes  étant  un  outil  de  nécessité  première, 
votre  euiuiui.^sioii  u  a  pu  prendre  en  cunsidératio:) 
la  demande  en  augmentation  du  droit  proposé. 

Scies,  vrilles,  fers  à  rabots,  ciseaux  ae  me- 
nniserie  et  de  serrurerie,  étaux  k  main  et  i 
agraRès,  et  autres  outils  de  fer  rechargés  d'a- 
cier  100  &. 

Quincaillerie  fine. 

Limes  pour  les  orfèvres  et  les  horlogers, 

akènes ,  broches  ,  carrelets,  emporte-pièce, 
ches  ,  lilièrcs,  burins  et  autres  outils  de  fur 

acier   I.hi  'r 

C'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  la  manufacture 
d'Amboise  que  nous  devons  la  naturalisation  des 
limes  fines.  Des  ouvriers  distinfnjés,  sortis  de  ciî.- 
alelier.«,  ont,  à  Paris  et  dans  nos  provioces,  mul- 
tiplié ce  genre  d'industrie.  Les  étrangers  n'ont 
rien  à  nous  opposer  de  supérieur,  et  nos  fabriques 
fournissent  fe  nos  besoins. 

La  commi^^ion  prnse  que  le  droit  de  IMIirancs 
assure  une  protei  liun  eflicaee. 

La  prime  d'encoura^ieiiieni  iloit  aussi  ménai;er 
le  cousommateur,qui  •>  pareiliemeol  une  concur- 
rence à  redouter;  elle  ne  doit  pas  commander  ie 
débit.  La  rivalité  de  l'industrie  étrangère  main- 
tient les  prix,  exrite  l'émulation,  provoque  1^ 
iunnem«-iit.  et  nécosatte  l'économie  daos 


nerfeclic 

les  frais  de  fabrication. 
Ancres  de  fer   15  fr- 

Le  firoif  proposé  sera  maintenu  ]m\r  ep|k>s 
de  luleigrammes  et  au-dessous  ;  un  j^rand 
nombre  se  font  dans  nos  ports  :  il  est  utile  d'cs- 
citer  (e  développement  de  cette  iudu&trie. 

Celle;*  d'an  poids  supérieur  nous  viennent,  à  la  ■ 
réserve  'te  eetU'S  employées  par  la  marine  royal' 
«le  I  eiriuiger.  Sous  le  rapport  de  l'armement  d*-- 
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vaisseaux,  les  ancres  tiennent  de  la  nature  des 
matières  premières  -.  elles  ne  devraient  supporter 
qu'un  droit  de  balaiict',  puisqu'elles  ne  peuvent 
être  livrées  au  cuiuiiutco  par  nos  fabritjuus.  Ce- 
pendant, pour  m  Line  le  tarif  en  harmonie  avec  la 
loi  sur  les  fers,  et  réveiller  l'ulteiition  ded  maîtres 
de  forgBSt  It  commission  propose  de  maiatenir 
provittuiranent  un  droit  de  10  fmocs. 

Les  disposîtionBft  l'égard  desfers^blancB  et  fer- 
railles sont  adoptées. 

Celles  sur  les  toiles  ont  éu;  soumises  à  un  long 
examen. 

Hteu  n'est  changé  au  mode  de  pcrceplioa. 

La  taxe  reste  aâise  en  raifloa  do  poids. 

Lis  tarifs  seuls  ont  reçu  de*  augmeu talions. 

Di's  rec  lamationsont  été  adressées  à  la  Chambre 
par  it's  lU'^ociunts  de  Lille  cl  de  l'aris  :  ils  uLsrr- 
venl  que  ies  droits  sont  ciablis  eu  sens  inverse 
dêi  qualités  et  des  prix  des  luiles;  que  les  com- 
muDee  Bupporieul  uae  taxe  lrcb*élevee;  que  celle 
aar  les  lioes  est  au  contraire  si  modique,  qu'elle 
ne  donne  aucune  faveur,  uucuoe  protoctioQ  à  nos 
fabrique»  de  même  nature 

Ces  iiiejjalites  paraissent  inliérenles  ua  système 
qui  lixe  l'impôt  eu  raison  seulement  du  poids. 

Votre  comndsslon  a  cherché  d'autres  combi- 
naison?. 

Elle  a  examiné  : 

Celle  du  poids  et  de  la  valeur; 

Celle  du  poids  et  de  la  superlicie  ou  métrage. 

La  première  a  été  écartée  par  le  souvenir  des 
abus  qui  ont  eu  lieu  4  la  suite  du  traité  de  17ti6, 
par  cetitt  des  débats  qu'elle  ferait  naître  sur  les 
évaluations. 

La  seconde  est  ctîlh'  pratiquée  en  An^^lelcrre  ; 
mais  sa  mise  en  ai  livite  réclame  des  ciassillca- 
tions,  un  tarif  particulier  a  ciiaque  qualité  de 
toile. 

Le  mode  qui  i>araitle  plus  parfait  a  été  recom- 
mandé aux  méditatioU3  de  l'administration  des 
douanes. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  a  été 
amenée  à  s'occuper  des  droits  sur  les  toiles  dans 
ia  forme  proposée. 

Bile  les  a  considérés  comme  primes  en  faveur 
de  notre  industrie,  comme  produit  à  Tégard  du 
Trésor. 

Les  toiles  communes  ont  été  sou;nises  à  un 
droit  élevé,  parce  que  d'abord  leur  volume  assure 
la  perception,  et  plus  encore  pour  protéger  et 
éocounx^^er  celte  partie  si  nombreuse  de  notre 

Soputation  >|ui  se  livre  à  la  fabrication  de  toiles 
e  même  nature. 

Pour  les  toiles  fines,  le  droit,  après  avoir  reçu 
Une  augmentation  considérable,  a  dù  s'arrêter  uu 
point  où  les  cbaocca  de  la  contrebande  feraient 
pencher  la  balance. 

On  a  invoqué  pour  les  toiles  communes  les  in- 
térêts des coiisoiniinleuis,  lus  achats  éiiurniesque 
nous  a\uns  laits  a  ri'traiigor  :  ces  apiirovisionne- 
tnoots  ont  été  le  résultat  des  consommations  im- 
menses faites  par  l'administration  de  la  guerre,  et 
1(!  passé  ne  peut  être  invoqué  cooune  règle  pour 
l'avenir. 

Lu  vous  proposant  l'adoption  du  tarif  sur  les 
toiles,  votre  coinaiission  a  été  cntraiueu  par  la 
considération  qu'il  n'est  que  provisoire,  que  des 
ordonnances  du  Roi  pourront,  si  l'intérêt  de  nos 
fabriques  Peuge,  élever  les  drolts  sur  les  toiles 
ânes. 

Nankin, 

Nos  manufactures  livrent  à  la  consommation  des 
naokioB  et  deséRrftea  destUiAee  n  même  usage. 

T.ItlI. 


m 

La  beauté  de  leurs  tissus,  les  procédés  décou- 
verts pour  donner  de  la  lixité  aux  couleurs,  foni 
espérer  qu'ils  remplaceront  les  nankins  de  l'Inde. 

Le  droit  de  5()  ceuiimes  par  mèlre,  grande  lar- 
geur, et  de  \ît.  pelilc  lar^-eur,  duime  une  protec- 
tion signalée,  il  sera,  en  laveur  de  notre  naviga- 
tion^ modéré  à  40  pour  les  nankins  importés  par 
navtfes  français. 

Oentetle   15  p.  0/0 

Poterie  de  terre  grossière,  quintal 
mcirique   G  p.  0/0 

Cette  dénomination  ne  coin  prend  que  la  poterie 
à  l'uâagu  du  la  classe  peu  aisée. 

Il  parait  extraordinaire  que  nos  fabriques,  si 
multipliées,  ne  puissunl  suffire  à  la  consommalion. 

11  esl  inutile  d'observer  que  les  faïeuce.s,  grés, 
terres  cie  pipe,  etc.,  restent  prohibés. 

Cuirs  secs  en  poils,  soit  de  bœuf  ou  de  che- 
val  5  p.  0/0 

L'importation  des  culrs  doit  être  favorisée  pour 
le  dévi;loppement  et  ^accroissement  de  nos  tan- 
neries. Lis  druils  doivent  élre  modérés  poUT  Con- 
server leur  cuucuirence  à  1  élranirer. 

La  commission  propose  de  rcilnire  celui  de 
15  à  5  francs  lorsque  les  cuirs  seront  importés 
par  navires  français; 

El  seulement  à*  to  francs  lorsqu'ils  seront  inlTO- 
duils  par  autres  liaiisports.. 

Coton  en  laine  importé  par  navires  français  * 
dito   Droit  de  balance. 

Par  autres  transports,  le  quintal  métriq.  5  f^. 

C'est  une  faveur  que  réclame  vous  navigation. 
Quoique  légère,  elle  contribuera  à  lui  donner  la 
préférence,  (rest  un  faible  tribut  que  payeront  les 
cotons,  lorsqu'ils  n'auront  pas  etapruiilo  le  pa- 
villon natiomil. 

ivoire   100  fr. 

Le  droit  actuel  est  de   iOO  fr. 

L'ivoire  est  bien  une  matirre  pri'inière:  mais 
destiné  à  des  objets  île  luxe,  il  est  susceplUde 
d'un  droit  de  coii.-ommatif;!). 

La  taxe  de  lUO  francs  sera  réduite  à  00  francs 
lorsque  Tivoire  sera  importé  par  bftUments  fran- 
çais. 

Zinc   10  fr. 

Le  droit  de  '0  fr.  est  réduit  à  10.  Loi*s  de  la  ré- 
forme géocnile  du  laiif,  il  éprijuva  une  nnu\e!l(j 
diiuiiiution.  Le  ziiic  est  utile  aux  arts  et  meliei^; 
mais  à  l'exception  des  bronzes  que  nous  livrons 
au  commerce  extérieur,  les  ouvrages  et*  ustensi- 
les dans  lesquels  il  est  employé  tic  sont  pn?  ex- 
portés. 11  devient  un  droit  de  couâoramation.  il 
est  de  5  p.  0/0  de  la  valeur. 

Soudes. 

Les  manufactures  de  soudes  factices  mériteot 
la  reconnaissance  nationale. 

A  réiiuijue  on  nos  relations  comniiTcialesélnicnt 
suspendues,  elles  ont  civé  une  niatiére  première 
quiinauquait  à  nos  fabriques  ;  elles  nous  ont  aÎF- 
Irancbis  d'un  tribut  envers  fétranf^er. 

Tous  les  éléments  qui  concoui  enl  a  la  fobnea- 
lion  sont,  à  la  réserve  du  soufre,  fournis  par  no- 
tre ."ol,  Llles  iHocurenl  uneconsoiniiiaUua  iiupor- 
tiinle  de  sel. 

Cependant,  en  considérant  que  les  soudes  natu- 
relles sont  recherchées,  même  à  des  prix  plus 
élevés,  par  quelques  branches  d'industrie,  qu'il 
intéresse   nos  savonneries  de  laisser' la  eoncuN 

rence  ; 

Que  l'expérience  rainèueta  aux  soudes  factices,- 
si,  t\  des  prix  inférieurs,  elles  donnent  des  résul- 
tats aussi  parfaits  que  les  soudes  naturelles; 

Votre  conuDiBsion  n'à  pu  adopter  la  demande 

35 
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d'une  proliibilion  absolue;  elle  pen.~(^  que  le 
droit  de  15  francs  donne  une  prime  soflisanle. 

Les  nuirons  et  cadres  de  Sicile  seront  assi- 
miU'S,  aux  soudes. 

«  Brais  secs,  biais  pias  ou  goudron?,  ot  toute 
c  résine  de  pins  et  sapins.  » 

Le  droit  de  3  francs  satisfera  aux  intérêts  de 
noire  marine,  qui  réclame  ceux  étrangers,  et  à 
la  flaveur  due  à  nos  landes  qui  luroduisent  aussi 
€«8  deurées. 

Pofaue. 

L*£tninger  fournit  en  grande  partie  à  nos  be- 
soins. Le  droit  actuel  est  de  30  francs  :  rcini  pro- 
jeté de  20  francs;  votre  commission  eùi  de^rc  une 
diminution  plus  forte,  d'autant  plu^  que.  pour  les 
salpêtres,  la  guerre  est  le  principal  coosouiuia- 
teur  ;  provisoirement,  elle  vous  propose  de  ré- 
duire la  t;ixe  à  ITi  francs  lorsque  la  potasse  sera 
importée  pur  navire  français   13  fr. 

n  restera  20  francs  par  autres  transports,  20 

Les  articles  qui  concernent  les  viandes  salées, 
les  poissons  de  mer,  le  sel  fossile  ou  sel  gemme, 
les  vins  d'Alicante  et  de  Béuicarlo,  à  la  destina- 
tion de  Bordeaux,  ont  été  approuvés.  Plusieur.s 
pétitions,  adressées  a  la  l^ham.)re,  réclament  des 
mod il) calions  a  d'autres  articles  du  tarif  générai. 
La  plupart  ont  dft  être  ajournées.  Ouelqnes-unes, 
à  raisuu  de  l'urgence,  et  notamment  celles  sur  les 
écailles,  imposées  à  l,ôOO  francs,  quoique  matière 
première,  ont  été  prises  en  considération.  11  en  a 
été  usé  de  même  a  l'égard  des  nacres  de  perle. 

Des  bois  de  gayac  réclamés  pour  les  poulies  des 
▼aisseaux, 

Des  aluns,  à  raison  de  nos  fabriques, 

Des  forte-pianos. 

De  coQceri  avec  M.  le  ministi-e  des  finances,  la 
commission  propose  d'ajouter-à  ce  tarif  les  articles 

suivants: 

Ecaille  importée  des  coloiiiis  franyaiseM,  par 
navires  français,  le  quintal  métrique,.   150^  lir. 

Ecaille  étrangère,  importée  par  na- 
vires l"ran(;ais   Î90 

Par  autres  transports   249 

I^iacro  de  perle,  importée  par  navires 

rnnç^   Î5 

Par  autres  transport*?   80 

Bois  de  gayac  des  colonies  françaises,  importé 

par  navires  franeais.  droit  de  balance. 

»  Blranger,  importé  par  na v  ires 

français  •  J 

Par  autres  transports   S 

Alun  de  Rome   20 

Alun  de  toute  autre  origine  '  15 

Fortepiauo,  forme  (ariiée.........  300 

Forme  declaTecin  ou  de  forme 

vrrliiale   400 

La  coinniissiuQ  ne  propose  aucun  changement 
au  tarif  d'exportation. 

Seulement  à  l'égard  des  monnaies,  elle  appelle 
votre  attention  sur  la  condition  imposée  par 
l'article  2  d'avnir  obtenu  un  certificatde  l'hôteldes 
Monnaies^  constatant  qu'il  a  été  vend  des  matières 

équivakiàêê,  pour  sortir     espèces  aa  type  de 

Vous  décideres  si  cette  restriction  doit  dire 

maintenue.  _       ,    ,.r  j 

L'expérience  a  prouve  que  lu  dt  lense  de  sortir 
lesmémux  était  inutile,  lorsqu'on  doit,  L't  qu'il 
est  plus  avantageux  de  transporter  l'argent  en 
nature,  que  de  supporter  la  perte  du  change  ; 
due  la  proliibilion  ajoute  toujours  aux  frais  de 
transoortceux  des  assurances  de  la  contrebande. 
U  «pastioii  ne  N  préseato  paB,  d'alUmvii  mmii 


des  rapports  aussi  étendus.  La  loi  admet  l&lîhlt 
exportation  des  lingots  et  de  Targeut  monnayé  ao 
type  étranger. 

'  Dans  cette  situation,  la  réflexion  convaincra 
qu'il  est  liréférable  de  laisser  sortir  nos  espèces, 
puisque  l'Etat  a  bénéficié  des  fi  ai.<  de  fabricalioa. 

Les  sommes  exportées  seront  soumises  à  dédap 
ration. 

Il  n'est  pas  indirrércnldeconitttlfelesièniIlatB 
de  la  mesure  proposée. 

L'article  3  recevra  l'amendement  réclamé  par 
tous  les  bureaux.  11  porte  que  le  décime  aooi- 
tioonel  aux  droits  de  douane,  imposé  par  la  loi 
du  G  floréal  an  VU,  ne  sera  perçu  nue  iusdu'an 
1*' janvier  1816.  r^if  m 

cVst  un  rayon  d'espérance  à  a^jonter  &  ceox  qui 
lessortiront  de  la  situation  miois  oonom  ds  aoi 
llaanoes. 

TimiL 

IVansit. 

Les  priocjnes  développés  sur  le  transit  par 
M.  le  mininre'  de  finances,  tes  conditions  8ou8 

lesquelles  il  doit  s'exécuter,  ont  reçu  l'assenti- 
ineui  unanime  de  voire  comoiission.  L<&  transit 
est  une  branche  d'industrie,  UB  JODOfeD  Â  tn* 
vail;  il  entn  i! 'Ht  nos  relations  avec  l'étranger; 
c'est  une  ho?|  lalut'  que  nous  exen^ns  envers 
les  marchandises  destinées  à  SA  eoRBopunalion: 
il  doit  être  encouragé. 

Un  amendement  à  l'article  4  assurera  aux  villes 
de  Calais  et  de  Dieppe,  qui  sont  appelées  à  jouir 
dtt  transit,  les  moyens  de  l'exercer.  11  se  borne  i 
ajouter  aux  mots  Calais  et  Dieppe»  cenx«ei  :  fui 

jouiront  au&&%  de  l'entrepôt  réel. 

Deux  changements  seront  faits'aux  aitides  21 
et  33,  en  sunstituant  les  expressions  :  actes  du 
gouvemetnent,  à  celles  :  règlemenu.  lia  ont  pour 
but  d'écarter  toute  idée  d'tnttincttOiMI ptfticndérw 

ou  ministérielles. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  quevoDS 
deviez  donner  votre  approbation  aux  dispositions 
Générales  de  la  loi  :  mais  si  elle  a  reconnu  que 
les  peines  infligées  aux  contraventions  sont  mo- 
dérées, elle  a  senti  aus&i  qu'il  importait  que  leur 
application  soit  surveniée  avec  sévérité. 

L'infraction  aux  lois  sur  les  douanes  n'apportf 
pas  seulement  un  désordre  et  une  perte  daiià  les 
receltes  du  Trésor  ;  la  fraude  af:it  immédiateaienl 
sur  la  fortune  et  sur  les  droits  des  particuliers; 
elle  ruine  le  fabricaotqni,  tranqnille  sous  la  pro- 
tection des  lois  de  son  pays,  a  fondé  des  établi;- 
sement.'î  utiles;  elle  devient  l'auxiliaire  des  ma- 
nufactures étranjières.  contre  (•elles  de  son  pays. 

\in  vain  les  lois  aurout  commandé  les  mesures 
les  plus  sages,  donné  au  commerce  la  protection 
la  plus  généreuse,  favorisé  rinduslne,  si  les 
douanes,  par  le  sentiuieut  de  leurs  devoirs,  et 
l'opinion  publique  par  celui  de  l'intérêt  général, 
o  écarieol  pas  ces  spéculations  qui  livrent  nos 
fabriques  à  rétranger,  qui  ravi«eiu  leoia  salaires 
à  nos  ouvriers. 

Votre  coululission.  Messieurs,  doit  espérer  que 
nous  verrons  nailic  parmi  nous  cet  esprit  public, 
protecleuf  le  plus  puissant  de  la  prospérité  na- 
tionale. C'est  lui  qui,  mieux  que  toutes  nos  inilif 
tutions,  deviendra  l'appui  du  travail^  e(  SeA 
naître  l'abondance  qui  l'accompagne. 

pue  cette  direction  si  précieuse  à  rhumaui: 
soit  substituée  à  celle  des  conquêtes  ;  et  puisqu  ua 
peuple  anni  actif  ne  saarait  longtemps  supporter 
une  humiliante  inertie,  dirigez  son  génie  vers  les 
productions  de  l'industrie  ;  et  qu  après  l'avoir 
•doUrt  daiie  IM  iNtilUtt,  rMi^ 
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dans  Mt  aleliers,  perfectionnant  les  iavenaons 
humaines,  et  ntisfott  4'aecroltren  poissaiwe  par 

sa  richesse. 

Stlê. 

U  me  reste,  Messieurs,  à  tous  entretenir  de 
l'impôt  sur  le  sel. 
Presque  tous  les  bureaux  avaient  exprimé  le 

tœu  que  la  taxe  fût  réduite  à  deux  décimes  par 
kilogramme,  au  lifu  de  trois  proposés  et  réclamés 
par  le  ministre. 

Votre  commission  étal  td'autajat  plus  empressée 
de  satlslliire  à  ce  dôslr,  qoe  tons  ses  membres 
sont  convaincus  des  avantages  attacliés  à  la  mo- 
dération d'une  contribution  qui  porto  éfîalement 
sur  timli'>  Ir-  *ia>scs,  et  dotit  la  lualiiTL"  iiii[io- 
sable  a  des  rapports  directs  nwi:  la  prospérité  de 
notre  agriculture. 

Nais  ee  retour  1^  ran<}iea  é(at  piîul-il  se  rteliier 
pour  1815T 

Vous  n'avez  plus  à  statuer,  Messieurs,  sur  les 
dépenses  :  elles  sont  délinitivemeut  réglées  pour 
cet  exercice  ;  les  roccitos  doivent  les  égaler.  Vous 
devez  donc  ajouter  aux  130  milUous  que  devaient 
fournir  les  boissoosi  les  tabacs,  les  douanes  et 
les  sels,  les  20  millious  que  vous  avei  retranchés 
des  contributions  directes,  procurer,  pour  com- 
pléter le  budget,  une  eomme  d'environ  150  aiir 
lions.  . 

La  taxe  sur  les  sels  est  dès  lors  snliordoniiée  à 
de  simples  calcols. 

Des  étals  de  inoduits  présumés  ont  été  sonmis 
à  votre  commission 

Les  boissons  et  droits  divers,  déduction  ui'uii- 
moins  dos  sels,  y  sont  portés  i.    53,400,000  fr. 

Les  tabacs,  à   20,000,000 

Les  douanes,  à  16,000,0(10 

Les  sels,  à  raison  de  30  cen- 
times le  kilogramme,  à   35,000,000 

TMal   124,400,000  tr. 

Ce  tableau,  si  opposé  à  vos  espérances,  a  fixé 
toute  l'attention  de  votre  commission  des  douanes. 

Bile  s'est  empressée  de  connitter  volve  com- 
mission di's  boissons  et  celle  des  tabacs. 

La  prt'Miu're  n  a  pu  lui  donner  il'apen.'us  précis 
sur  les  produits  à  espéa>r  d'après  la  lui  nouvelle. 
Les  moaitications  qu  a  éprouvées  le  droit  de  mou- 
venent,  la  diminution  de  plusieurs  branches  de 
perception,  les  justes  ménageoienls  qui  devront 
accompagner  bs  ssercicjBe,  ces  causes  réunies 
l'ont  ompéchéededélenDiMrleseaBla  à  venirde 
l'impôt. 

Elle  a  déclaré  que  si,  année  moyenne,  lesdroils 
à  l'entrée  et  ceux  de  détail  étaient  susceptibles  de 

[iroduits  plus  élevé.s,  la  mauvaise  recolle  de 
'année,  en  vins  et  cidres,  devait  avoir  une  telle 
influence  sur  les  consommatiuns,  qu  il  rtait  im- 
possible de  présenter  ib  s  i  -^ti mations  luulivées. 

A  l'unanimité,  SCS  membres  ont  adopté,  comme 
probable,  l'évaluation  des  ^,400,000  naoes,  pré- 
sentée par  le  ministre. 

Ut  commission  des  tabacs,  en  considérant, 
d'une  part,  les  événements  qui  ont  ébranlé  toutes 
nos  perceptions,  les  approvisionneirienls  formés 
&  l'aide  de  la  fraude,  la  contrebamie  extérieure, 
la  mise  en  circulation  des  feuilles  indigènes  que 
l'administration  n'a  pu  snrviilltf  ;  d'aatre  part, 
des  approvisionnements  k  renouveler,  des  achats 
extraordinaires  à  faire,  a  pensé  que  les  produits 
ne  dépasseraient  pas  l'esUniation  de  20  raillions. 

Quoique  l^  motifs  (|ui  ont  déterminé  celte 
opinion  paraissent  graves,  plusieurs  membres  de 
iQiro  cwmiwft  dm  jdounes  eHunot  fue  il 


les  produits  des  tabacs  se  sont  âevés  pendant  les 
neiu  premiers  mois  de  l'exercice  courant  à  2^  mil- 
lions, il  est  difficile  que  les  recettes  de  1815  soient 

inférieures,  et  qu'elles  n'atteifiiient  pas  la  somme 
de  27  millions,  que  le  ministre  a  lixée  lui-même 
dans  ses  observations  pour  le  maintien  de  la  vente 
exclusive  des  tabacs  dans  lea  mains  du  gouver- 
nemeot. 

Les  produits  des  douanes  participent  anssi  aux 

mêmes  causes  irincuriitude. 

Un  membre  de  la  commiasHm s'cflt  Uvféàbenn- 
coup  de  recherches. 

11  a  divisé  son  travail  en  deux  pttrtiss. 

Ses  calculs  ont  donné,  pour  les 
denrées  coloniales,  un  produit  de 
20  à  22  millions   22,000,000  fir. 

Pour  les  autres  perceptions, 
nne  recettede 20,800,000  fr.,d..  20,800,000 

Vu  total  de   42,^^(10.000 

Déduisant  pour  les  dépenses..  20,000,<iOQ 

Net  22,800,000  fr. 

Cette  évaluation  se  trouve  amnienient  con- 
firmée par  les  produits  des  cinq  derniers  mois, 
qui  se  sont  élevés  à  28  millions. 

Des  circonstanoes  extraordinaires,  de  (grands 
besoins,  l'évacuation  des  entrepôts,  des  arn  vaines 
multipliés,  ont  à  la  vérité  favorisé  celte  rirhe 
perception;  mais  ou  est  fondé  à  espérer  que  la 
régularité  du  service  des  douanes,  et  les  progrès 
touipurs  eroissants.de  la  surveillance,  assoreront 
à  IttlS  des  produits  qui  différeront  peu  de  l^née 
courante. 

La  commission,  après  avoir  réuni  ces  trois 
brancliesde  reveims, sesl  convaincue  que,  même 
avec  les  bonilications  indiquées,  elles  uc  présen- 
taient encore  qu'une  somme  insuHisanto  :  que 
pour  atteindre  les  G18  millions  de  francs  de  re- 
cette votés  par  le  budget,  les  sels  devaient  pré- 
senter une  ressource  de  '16,800,000  francs. 

La  question  s'est  trouvée  résolue.' 

La  nécessité  a  conduit  à  l'adndssion  des  trois 
décimes  par  kilogramme  (1). 

En  faisant  ce  sacrifice  à  l'empire  des  drcon- 
stances,  votre  commission  a  cru  devoir  rappeler 
les  considérations  qui  doivent  faire  restreindre 
cette  quotité  à  ISI,'). 

La  taxe  perçue  à  l'exU*action  des  sels  atteint 
à  la  vérité,  sens  embarras  et  d'une  manière  égale, 
tous  les  consommateurs  ;  il  est  avantageux  sans 
doute  d'obtenir  tons  les  produits  que  peut  com- 
porter un  irjipAt  rbjiît  la  perception  n  cxifTC  au- 
cune nouvelle  déjiense,  mais  on  n'en  doit  pas 
moins  être  attentif  à  ne  soumettre  qu'à  une  con- 
tribution modérée  une  denrée  de  première  n6- 
a>ssité,  dont  la  consommation  est  plus  considé- 
rable dans  la  cla.'sse  des  pauvres,  qui  participent 
ainsi,  en  sens  inverse  de  leurs  facultés,  au 
pavenn  !it  des  cliarges  publiques. 

L'agriculture^  Messieurs,  aurait  aussi  ù  souffrir 
du  hant  prix  du  sel.  Sagement  administré  aux 
troupeaux,  il  est  favorable  à  leur  santé  comme  à 
leur  reproduction  \  on  ne  saurait  donc  en  rendre 
l'usage  trop  cominuu  et  tro[)  à  la  portée  îles  ha- 
biuutâ  des  campagnes.  Ainsi,  comme  source  de 
richesies,  nous  devons  apporter  tons  nos  sotna  t 

(1)  La  ooBMnakittoD  BOfeoM  da  td  a  été,  pirUM 

d'mdividaa  : 

En  180T,  ds..........   lUlHr.  l/tO 

En  1808,  d».   .t  «10 

Eo  1800,  de   6  9M 

En  18ia  de.'...:...   s  fl/l5 

En  1811.  de.i.......   S  S/io 
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multiplier  sa  coosomraatioQ  :  commi-  as^aisonne- 
modl  de  la  noumlurc  du  pauvre,  il  est  tiumain 
de  lai  en  rendre  l'usage  moins  onéreux  ;  coin.iu; 
partie  des  charf^-  s  publiques,  le  devoir  du  lo- 
gislaleur  e$>t  d  <  n  i  orri^cr  l'inégale  r('|)Hriiiioti 
en  eu  reodutu  \d  perœpuoa  plus  insensible. 

Enfla,  l'iuiëi'él  du  guuverucment  exige  qu'on 
évite  d'exciter  ft  la  fraude,  pur  railraitd'un  grand 
bénéfice,  la  classe  des  •  onsonunateure  qniontle 
plus  de  dispositioG  a  s'v  livrer. 

Vous  avezdù  remarquer  avec  peine,  Blesaieurs, 
les  iocertiludes  et  les  hésitation»  de  vos  commiS' 
sionssurlesévaluations  des  iin()dts  indirects.  Ëlles 
n'ont  riian  hé  qu'au  milieu  d  aj)iirth'ialions  oppo- 
sées et  sans  qu'elles  uieat  pu  coosulter  wec  con- 
Hauce  ni  les  années  antérieures  soumises  à  un 
autre  r^inie,ni  l'année  courante  que  tant  d  évé< 
lieoients  et  tant  de  causes  extraordinaires  ont 
placée  hors  de  tous  termes  de  comparaison. 

Mais  ce  que  les  circousiuuces  eut  euipëctié  pour 
la  nrésente  sessioa  ne  se  reprodairait  plus  dans 
celles  qui  BUivroat,  sans  compromettre  vos  droits 
envers  vos  commettants,  t'attente  de  l'opinion  et 
les  avantages  mêmes  du  système  rcpriseiUatif. 

Vousdevez  attendreque,  pour  !»•  i)adget  de  1816, 
les  ministres  de  Sa  Majesié  s  euipresseront  devons 
fooroir  les  tableaux  les  plus  détaillés  des  diverses 
liranches  de  recettes  et  des  frais  d'administra- 
tion. 

Ce  ne  sera  qu'à  la  vue  de  ces  états  que  vous 
)Ourrez  comparer  les  produits  de  chaque  impôt, 
es  étendre  ou  le?  restreindre,  et  établir  enfin  entre 
es  charges  publiques  cette  balance  qui  ne  se 
)ornepoint  àé.L'aler  les  piM  .  cptionsaux  dépenses, 
mais  à  procurer  un  auire  bi>:n  non  moins  impor- 
tant, celui  de  répartir  avec  justice  l'impôt,  et  de 
graduer  son  poids  selon  la  nature  de  duHiae  ma- 
tière imposable. 

Amindements  propcêés  par   la  commission  au 
pro/el  m  toi  nkttif  am  douancr. 

TliaS  PRfiMIBR. 
IMPORTATIONB  BT  BXPOHTAllOItt. 

Art.  Les  Mit  fc  reoirée  sur  le  territoire  du 
notre  royaume  seront  perçus,  à  l'avenir,  sur  les 
denrées  et  marchandisea  venant  de  l'étranger,  ci- 
après  déeigaôeR,  confordidmeat  an  tarif  «pu  aoit , 

Savoir  : 

Café  importé  des  colonies  Iransaises  par  navires 
iïan^ais   60  fr.  »  c. 

—  Btrauifor  importé  par  navire 
français   75  • 

l^r  autres  transports   80  > 

Sucre  brut  importé  des  colonies 
françaises  par  navires  français   40  » 

Sul-re  étranger  importé  par  na- 
vires français   60  • 

Par  autres  transports   6S  • 

Tête  et  terré  importé  des  colonies 
françaises  par  navires  français   70  ■ 

—  T>  te  ei  terré  im|)ortôde l'étran- 
ger par  navires  français   95  • 

Par  autres  transports   100  * 

—  Raffiné  en  pain  et  pilé,  pro- 
hibé. 

Cacao  importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français   90  « 

—  Biranger  importe  par  navires 
firançais   95  » 

Par  autres  transports.   1 00  • 

GliooolaC   IM  ■ 


Thé  de  toutes  sortes,  le  kilogr.  . 
Poivre  importé  de  colonies  Tran- 
çalses  rar  navires  français,  lekilog. 

—  Etranger  importé  pair  navires 
français,  idem  

Par  autres  transports,  idem  

Piment  importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français,  le  kilog. 

—  Eiran^'er  importé  par  naviros 
français,  idem. .  ............*..... 

Piment  ,  par  antres  transports  , 
le  kilogr  

Clous  de  girolle  importé  des  colo- 
nies françaises  par  navires  Ihmcais» 
le  kilogr  

—  étranger,  idem  

Cannelle  importée  des  colonies 

fi^nçaises  par  navires  français,  te 
kilogr  

—  l^traogère,  idem,,  

Muscade,  idem  

Vanille,  idem  

Quinauina  de  toute  espèce,  idem. 

Bois  ue  teinture  imporlé  des  co- 
lonies françaises  par  navires  fran- 
çais  Droit 

Bois  de  Fernambouc  en  bûches  et 
en  éclats  importé  par  navires  fran- 
çais, le  qui  niai  métrique  

Par  autre  transports,  idem  

Tous  autres  boiB  de  teinture  eo 
bûches  importés  par  navires  fran- 
çais, idem  

Par  autres  transports  iden^  ... 

Bois  de  teinture  moulu,  idem. . . . 

Noix  de  galle  iraportéea  par  navlp 
res  français,  idem  

Par  autres  transports,  tdem  

Rocou  importé  des  coloni' <  fr  iu- 
Çaises  par  navires  français,  le  qui  ut. 
mélr.  

~  Etranger  

Curcuma,  par  navires  français. . . . 

Par  autres  transports,  lelulogr. 

Cochenille,  le  kilogr  

Indigo  Importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français,  idem. . . 

—  Rfranger,  importé  par  navires 

fr:ini,iLi-.  

Par  autres  transports  

Gomme  arabique,  lurique,  du  Sé- 
négal, de  Barbarie  ,  adragunte,  co- 
pal,  laque,  Bandaraque,  élastique  et 
ma.«ti''-  i[ii[i'jr[r  par  navires  flran- 
çais,  le  qumtal  métrique  * 

Par  autres  transporta.  

Bois  d'acajou,  de  marqueterie  et 
tableterie,  venant  de  nos  colonies 
par  navires  français  

—  Etrangers,  autre  que  le  buis, 
par  navires  français   

Par  autres  transports  

Aiguilles  à  coudre,  le  kilogr  

Armes  A  fea,  le  «iinnlal  métrjqaé. 

Qainea^itH»  «oirniront. 

Faux,  le  quint,  métrique  

FandlleB  et  autres  iostrumeota  ara- 
toires  

Limes  empaillées  de  une  à  six  an 

paquet,  tenailles,  marteaux,  étaux  à 
pied,  enclumes  et  autres  instruments 
de  p«r.fer,ld«nié  
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Scies,  Trilles,  fem  à  rabots,  ci- 
seaux de  roeDuiserie  et  de  serrarerie, 
étaux  à  la  main  et  à  agraffcs,  et 
autres  outils  de  lér  rectiaiî;és  d'acier, 


100  fr.ac. 


QuinetMêriê  fin». 

Limes  pour  les  orfi'vrcî:  et  les  hor- 
logers, aièaes,  broches,  carrelets, 
•mporte-piôce,  mèches,  filières,  bu- 
rins et  antreâ  outils  de  pur  acier,  le 
quintal  métrique   laO 

Nota.  L«s  onlilsde  tonte  sorte  nopea- 
v«At  étn  pféMDlés  pu*  les  bureaux  de 
MT  4«'«a  «oUs  d«  <0  Usgr.  M  au-de»- 


ftdMdnriUdifléraott. 

Ancre»  de  fer  du  poids  de  230  ki- 
logr.  et  au-dessous,  le  quint,  raôtr.     15  > 

—  Ao-dessns  de  250  kflogrMttmes, 

iifm   10  » 

Fer- blanc   60  • 

Ferraille   prohibée. 

Toiles  de  Un  et  de  chanvre 

éerues   100  > 

—  blanchcis   120  • 

—  dannass(^es  et  Hnge  de  table. . .   200  • 

Linge  ouvrit   250  ■ 

Coutil  et  toile  à  matelas   150  » 

Toiles  serpillières   60 

—  pommées   fiO  » 

—  cirée?   100  » 

—  Peintes,  de  pur  m.   300  • 

Rota.  Lei  utile»  de  toute  sorla  m  ptar> 

tuuèire  préBwtéa*  par  Im  barraus  de 
wr  «pi'M  eblit  do  100  kilo|nmniM  et 
im  <lM«og,  et  flans  niÂsnge  des  espèees 
dfai|mé<î!<  par  le  tarif. 

Nankin  des  Indes  de  toutes  lar- 
gpors,  importé  par  bâtiments  flran< 
çals,  le  mètre   »  40 

Par  antres  transports,  petite  lar-  * 

—  grande  largeur   »  50 

Dentelles,  ▼oleur   15  p.  0/0 

Polerie  de  terre  grossière,  le  quin- 
tal métrique   6  * 

Cuirs  secs  en  poil,  soit  de  bœuf  oa 
de  cheval,  importée  par  navires  fran- 
çais, idem   S  « 

Par  autres  transport;?   10  • 

Coton  en  laine  de  loute  sorte,  im- 
porti^  par  navires  français....  Droit  de  balance. 

Par  autres  transports.   5  • 

hnHre  oa  dents  d'éléphants,  im- 
portés par  navires  français,  idem. . .     90  >• 

Par  autres  transports   100  » 

Zinc   10  « 

Sondes,  nutrons  et  cendre  de  Si- 
cile.  15  » 

Rrais  secs,  brai^  prasou  pomlrone, 
et  toute  résine  du  pin  ou  de  sapin..      3  » 
Potasses  ioiportées  par  navires 

français   15  • 

Pw  autres  transports   20  » 

Viandes  salées  importées  par  mer.      8  » 

—  Importées  par  terre   11  » 

Poissons  de  mer  de  pèche  étran- 
gère, soit  frais,  secs,  salés  on  fumés, 

y  compris  les  stoddlscb,  morue,  le 
tboQ  et  les  anchois,  le  quintal  mé- 

tri(p]c . .    40  » 

fossile  ou  sel  gemme,  idem. . .  40 
Vin  de  fieoicario  et  d'Alicante  (ce- 


lui seulement  provenant  de  la  der- 
nière récolte)  importé  en  pipes  par 
les  ports  de  Cette  et  d'Agile,  à  la 
charge  d'en  assurer  la  destination 
exclusive  pour  le  port  de  Bordeaux, 

l'hectolitre   10 

Art,  2.  Les  droits  à  la  Rortic  du 
territoire  de  notre  royaume  seront 
perçus,  à  l'avenir,  sur  les  objets  ci- 
après  désignés,  conformément  au 
tarif  suivant  : 


Or  et  arpi'nt,  en  lini^ots  ou  mon- 
navé,  au  tvpe  de  France  et  étranger.  Exempt. 
Cendres  "cl  rcgrals  des  orfèvres  et 

hôtels  des  Monnaies   Idem. 

Art.  3.  Tous  les  droits  de  douanes,  tant  h  l'en- 
trée qu'à  la  sortii\  antres  que  ceux  indiqiii'?  dans 
les  articles  préct>denls,  continueront  d'être  per- 
çus, conformément  aux  l<rïs  et  décrets  rendus 
avant  le  I"  avril  dernier. 

Le  décimi!  ;idditionnet  aux  droits  de  douanes, 
imposé  par  la  loi  du  C^  prairial  an  Vil,  OSSSera 
d'être  pergu  au  1*'  janvier  :8!6. 

TITRB  IL 

Transif. 

Art.  4.  Les  marchandises  étrangères  dénommées 
à  la  soite  du  présent  article  seront  admises  au 

transit  dans  le  rovanme,  en  exemption  de  tout  • 
droit  autre  que  celui  de  balance  du  commerce, 
en  les  expédiant  dos  ports  qui  jonisseni  d'un  en- 
trepôt réel,  conformément  &  la  loi  du  8  iloréal 
an  xl,  et  de  ceux  de  Calais  et  Dieppe,  qui  jouiront 
aussi  dudit  entrepôt  réel  sous  les  conditions  et 
formalités  ci-aprt\s,  savoir  : 

Art.  11.  Après  ces  mots  :  Bureaux  de  L>'Hf.  Va- 
ienct«nnet,  TkionvUU^  Slra»bowg^ceja-ci  :  Saiot- 
Iiouis,  Terriéres-de-Jonx,  Joogno* 

Art.  21.  Si  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a 
lieu  à  prononcer  une  remise,  elle  ne  pourra  excé- 
der cinq  jours,  et  le  cinquième  jour  Je  tribunal 
prononcera  partie  présente  ou  absente. 

Art.  24.  Les  bis  des  22  août  1791,  4  germinal 
an  II,  li  fructidor  an  III,  9  floréal  an  VII.  et  au- 
tres lois  et  actes  du  gouvernement  relatifs  anx 
douanes,  continueront  à  être  exécutées  dans  mutes 
leurs  dispositions  non  abrogées  par  d'autres  lois, 
on  non  contraires  au  présent  titre. 

Art.      Lesdispositionsdesloisdu  24  avril 
et  de  tous  b*s  actes  dn  gouvernement  en  matière 
de  sels,  continueront    être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  titre. 

TITRB  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  pro- 
visoirement, et  en  cas  d'un^^oM  : 

1"  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  do  hhr\- 
cation  étrangère,  ou  augmenter  à  leur  imporiaîion 
les  droits  de  douanes  ; 

2«  Diminuer  les  droits  sur  les  matières  premiè- 
res, nécessaires  aux  manufbetures  ; 

3»  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale,  et  dé- 
terminer les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis; 

4*  Umiter  à  certains  bureaux  de  douanes 
rimportaûon  ou  l^txportation  de  certaines  mar- 
chandises, permises  a  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume,  en  telle  sorte  que  ladite  importation  ou 
exportation  ne  poisse  ren  effectner  par  aucun 
autre  bureau. 
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M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement,  lo 
rapport  sera  imprimé  etdistribiiè. 

M.  le  Préaldenl  annnonce  qoe  MM.  les  dépu> 
tés  se  réuniront  lundi  eu  comité  secret,  et  ludi- 
que la  r>ro(  haine  séance  piMique  à  nirdi. 

La  fiéauce  est  levée. 


GHAHBRfi  DBS  DÉPÔTS^ 

OOHITÉ  SBCHBT  DU  14  NOVBMBIIB  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  eom- 
mission  centrale  cliarpcVî  d'oxaminor  b  proposi- 
tion de  M.  Avoyne-Chanlereyne,  sur  la  nécessité  de 
prolonger  le  délai  accorda  par  la  loi  dul&  bru- 
maire an  V,  auap  militaires  et  autres  individus 
employét  auœ  armées  dont  tes  etmpaqnes  de 
1812,1813  et  1814. 

M.  Smiat-Marllii  (h.  Messieurs,  je  vien?,  au 
nom  de  votre  commis.sion  centrale,  tous  faire  le 
rapport  de  l'examen  de  la  proposition  de  notre 
ooUèime  II.  iki  Ghantereyno,  dont  l'objet  est  do 
supplier  ^  Majesté  de  pn^^i  titt  r  un  projet  de  loi 
relatif  aux  nombreux  militaires  et  (Miiployés  à  la 
Grande  Armée  dans  les  campaunes  de  lsi2, 1813 
et  1814,qui,eQTOTé8  A  800 lieues  de  la  France,  ont 
à  parconrir  ane  elendne  immense  de  pavs  avant 
de  revoir  la  terre  natale. 

Votre  commission,  Messieurs,  prenant  en  con- 
sidération les  égards  dus  à  ceux  qui,  poussés  au 
loin  par  une  «lerre  insensée,  toujours  viclorienx 
dtm  les  coimiats,  ont  cn.<(uite  subi  le  sort  de  la 
ca|Ki?ité  par  le  résultat  funeste  des  mesures  his 
moins  prévoyantes.  Dtnenus  prisonniers  de  guerre, 
ils  ont  été  rèlégaés,  la  plupart,  dans  les  rentrées 
lee  plus  placiales  du  vasteempire  de  Ru.ssie.  il  ne 
serait  pas  juste  que  leurs  intérêts  particuliers  fus- 
sent laissés  à  l'abandon,  et  que  leurs  ((orsrnmes 
même  restassent  en  butte  à  des  poursuites  rigou» 
reuses  sans  avoir  en  leteinpsde  prendre  avéolews 
créanciers  des  arranf^cments  convenables. 

Votre  COflimission  a  pensé  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  fibrumairoan  V,  dans  les  circonstances 
où  il  s'apit  de  garantir  les  héritages  de  nos  braves 
des  entreprises  des  créanciers,  devaient  recevoir 
une  extension  analogue  à  la  siloation  particulièh> 
où  ces  militaires  se  trouvent  placés;  il  convient 
en  eflpt  rrue,  durant  hîur  absence,  leor  propriété 
soit  à  l'abri  de  tjute  atteinte. 

M.  de  Ghanlereyne  a  proposé  qoe  le  délai  ac- 
cordé par  les  articles  2  et  i  de  la  loi  du  n  brumaire 
sn  y.  aux  mrHftaires  et  autres  individus  emptovés 
aux  armées,  fût  i)roro!?é  jusqu'au  1"  mars  IST), 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi  hors  le  territoire 
français  dans  les  campagnes  de  1812, 1813et  1814. 

Votre  commissioUr  Messieurs,  a  été  d'avis  que 
ce  délai  serait  trop  court  ;  qu'il  devait  être  pro- 
loniré  jusqu'au  I"  juillet  prochain,  sans  toutefois 
préjudicier  aux  droits  de  tous  créanciers  de  faire 
des  actes  conserraldfeB;  elle  a  été  d'avis  d'aion- 
ter  qu'il  ne  pourrait  v  avoir  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  contre  ks  militaires  et  autres  individus 
attacliés  aux  armées, rerenant de  Rttsslepomr ren- 
trer en  France. 

En  conséquence,  votre  cootmlsêiOn  tovb  pro- 
pose de  supplier  ie  ftoi  de  présenter  le  Mcjet  de 
loi  suivant:  ' 

An.  1»».  Aucune  prescription,  expiration  dedé- 
lU  on  péremption  d'instance  ne  pourront  élre  ac- 
«nifes  Insquliu  l"-  juillet  procfaain  contre  les  mi- 
litwres  et  aulrel  individus  employé.^  anx  armées. 

(1)  Le  rapport  d«  E  9»iot>lftrUn  o'a  pu  été  ihtferé 
aa  Moniteur, 


qui  ont  servi  hors  le  territoire  français  dans  les 
carapapncs  de  1812,  1813  et  1814. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  lagements 
rendus  contre  les  militaires  et  autres  citoyens  de 
service  aux  armées  ne  i)ourroni  donner  lieu  à 
l'expropriation  forcée  ni  à  la  dépossestiion  d'au- 
cuns imm^bles  à  enx  appartenant,  ni  à  TexeN 
cioe  de  la  contrainte  par  corps. 

Art.  3.  Le  délai  sera  prorogé  en  faveur  de  ceox 

?|ui  justifieront  n'avoir  pu  rentrer  sur  le  territoire 
rançais  à  l'époque  ci-dessus  ;  et  pendant  l'espaça 
de  trois  mois,  à  dater  de  leur  retour,  ils  jouiront 
des  avantages  énoncées  aux  précédents  articles. 

Art.  4.  La  I(h  du  6  brumaire  an  V  continua 
d'être  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  parla  présente  loi. 

La  Chambre  ordonne  nmpfetdon  du  rapport 
de  M.  Saint-lteitio* 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Se'ance  du  mardi  15  novembre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertn 
de  rajournemcnt  porté  au'  fraoâè-TerlÂi  de  la 

séance  du  12  de  ce  mois. 

Le  garde  deâ  registres,  sur  Tordlre  de  H.tte  pié- 
sideut,  Sàit  lecture  de  ce  procêA-TerbaL 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disc.uslon,.cn  assem- 
blée fs'éneralo,  du  proiel  de  loi  relatif  à  la  remise 
des  hirits  non  vendus  ae»  émigrés. 

M.  le  Président,  anx  termes  de  i'articlé  17 
du  règlement,  consulte  la  Chambre  pour  savoirs! 
elle  veut  ouvrir  la  discus.sion,  ou  noinun  r  uoe 
commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

(/n membre  observe  qu'avant  d'ouvrir  ladiscus- 
sion,  il  conviendrait  peut-être  quo  TAsseoiblée 
prit  connaissancedes  renseignements  qui  seraient 
parvenus  à  M.  te  président,  eu  vertu  de  la  denianile 
ufticielle  qu'il  a  été  charge  de  faire  par  déiiLera- 
tiou  du  8  de  ce  mois. 

M.  ie  Présldeal  annonce  que,  après  cette  dé- 
libération, il  a  écrit  au  min1str«des  anauccs  pour 
lui  demariiler  les  renseignements  dont  il  s'agit.  L» 
réponse  de  ce  ministre^  en  date  du  12  de  ce  mois, 
satisfait  au  premier  objet  dedemande«par  renroi 
d'un  état  des  biens  des  émigrés  non  vendus  gui 
restent  encore  à  la  caisse  d'amortissement,  une 
note  jointe  à  cette  réponse  contient,  avec  les  ré- 
sultats sommaires  de  l'état  envoyé,  quelques  dé- 
tails sur  la  quatrième  demande,  retnive  aox  se* 
tions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  navi- 
gation, et  sur  la  cinquième,  relative  au  payement 
du  prix  de  i  es  canaux.  Le  ministre  annonce  qu'il 
est  mipossible  de  satisfaire  à  la  .^sixième  et  à  laâ»- 
liéme,  qui  ont  pour  objet,  celle-ci  les  rentes  w 
gères  et  perpétuelles  surl'Étatducs  à  des  émigiés, 
celle-là  Tes  sommes  dues  à  des  émigrés  pour  rem- 
boursement de  finances. 

Quant  à  la  deuxième  et  à  la  troisième,  Icndanlcs 
à  connaître  les  biens  provi.^irement  affectés,  et 
les  biens  déflartivement  cédés  aux  hospices,  le 
ministre  des  finances  observe  qoe  l'étal  des  uns  et 
des  autres  ne  peut  être  fourni  que  pur  le  nieikire 
de  l'intérieur. 

Note  en  rèponte  à  la  neie  ietfOees  dont  la 
dêSfoirsiésireftfU  MeoUMmi 

pnmitnr.  i>rMAr«nE. 
Un  étal  sommaire  des  biens  cédés  à  la  eàitit  dlaaer- 
Ussement  nw  vendus. 
La  eaiiw  d'amoriiisanSAt  n'avait  alieut  iaiM^  à 
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ronnaltro  l'origine  des  biens  qai  lut  étaient  cédés,  nt  ello 
n'avait  à  cet  égaH  au.-nn  renseicnemeni.  Depuis  quelques 
mois  elle  s'e.'t  occupée  de  connaUn>  ci'iic  ori^nc.  Un 
état  ci-Joint  donne  A  cet  égard  hn:^  li  -  renseignements 
que  la  cai^M  a  pu  réunir  poUr  ba  ns  invendus  :  on 
peut  les  ret&rder  commn  ctai  r-'iri' m  ci>nipleis  et  eiacis; 
cependant  W*  difMraiices  ne  peaveBl  être  eontidénkbies 
à  l  'égard  à»  pris  wtMm  à  momm  «nr  Ih  Um 
vendiM. 

Il  n'solte  de  cet  état  et  de  la  c<)rr>:>s]ii<n<la«e6  dd  It 
caisse  d'amortissemcBt  Qu'il  rt>';t:u!,  |iarapervii: 

Des    bien'!    4   VUdM    pour  urie 
somramede    S,0(Vi,n'K)  fr  ^ 

I)es  sommes  à  recou-  \  l€jtS0j9St 

TTor  sur  biens  vendus.  II.lKXI.CMX)  j 

Sur  losquellt's  sommes  il  jiruvenaitd'émîglé*  î 

En  biens  à  veadre...   i.SOO.OOO  (r.  \ 

A  recous  rer  SU  1m  [  IJMJBOO 

biens  vendus...   5.000.000  ; 

Et  eQin,«n])Mlt  d'antres  ori^iines  : 

A  vendra  S,00O,O0O  fr.\ 

A  rsMMnr  sur  i«g  [  a»S00»4MI0 

v«aM*   tf. 500,000  ) 

SBOONI»  BMllA^at. 

Al  M  Mimaiti  éit  hU»t  provUoirment  affe^éà 

aux  hotpitei. 

imoisitaB  DnAKbi. 

0)1 4M  im«Mire  âei  hîent  iéfinilivement  eidéi  «tw 

hospice}. 

I«0  ministre  de  l'inti  rieur  pout  seul  donner  un  étal 
MMt  et  cerlain,  pan-e  que  ces  biens  ont  pu  <  ÎJ^n^'iT  de 
tOOdilion,  nu  ni'iiif  élrr  \endus  ou  hvpotniqués,  ilepnis 
hsnr  «orim  îles  niaitis  île  radmiiiistr.iilun  ile<  {iomaines, 

Îai  d'aiileurs  n'a  a  l'égarJ  niémii  des  cessiniis  qu'elle  a 
kilos  que  des  renseignt-mciits  [)r  u  «rtains.  pan'e  qu'elle 
n'avait  aucun  ixitérât  4  réunir  «l  racMmitlar  laa  étau  dM 
oassiQoa  opéièea  parUallenMOt. 

ouATaitlS  MUXBC 

état  tommaire  it»  attUmê  repritmtant  la  valeur 
des  canaux  de  navigation,  Umt  dt  eelhi  oui  ont  été 
Miûrém,  fitê  de  etUu  qui  ne  Fant  pat  Mcora  éli, 
fMiflM  dainMM/  d*  teùet  ù»i,  t^tettèt  àênéU- 
fànm  f  MifMiÉit  nféni  ptg  iU  tmfl»gU»t  êé 
Mf(M  fw  Mut  MMnf  Mira  It*  fmhu  i»  gm^itrn»* 
vient. 

Lee  canatix  ayant  élé  cédés  an  domaïui:'  exlrannli- 
naire,  cett»)  adminisiratiou  dépend  du  nniiisiere  dti  la 
maisou  du  Aui;  cepaodaal  le  oiaiitre  des  linapcet  » 
obtenu  de  l'adadrainilini  dM  aaaindtinDMigDaiMiita 

d-après  : 

Le  canal  da  Midi  était,  avant  la  lléTOhrfiOD»  dlvhé  «a 
vioft-lltut  portians  sur  lesquelles  : 

'6  1/3  sont  restées  et  MU  «Mdoia  knx  lUk 

ciens  propriétaires. 
I  ftl  ^3  ont  été  cotifisqnées  cotnfte  propriétés 
d'émigrés,  ont  fuit  partia  dM  dMDauM  de 
l'Etat,  et  furent  ensaila  eédéM  i  la  eaiaM 
«  d'amortissement. 
La  loi  du  13  décambra  1800  eii  a  adtori&é  la  vente  ; 
le  domaine  extraordinaire  à  acbaté  wi  il  nonioasS;/3 
moyénoaot  la  wanta  da 10,000,000     IMncs,  ([«i  a  été 
affectée  à  des  ttravâax  puUioa. 
Il  n  été  formé  de  cas  SI  portidM  i{/lSt  1^000  aotiona  au 

atal  da  lOvOOO  fraiwi.  al  la  imam  ob  dividanda  a 
^1  des  &  10  p.  O^îltÊtfMké  daflOO  à  ijÔOObanas. 
Cm  1,000  iewMW  sont  nablaoaiit  régartiM  eonma 

AcllMt. 

Au  Légion  d'honnenr   100 

(  de  soldai»   400  > 

A  des  doutions.  ■  civiles   300  }  800 

(  duché  de  GdMlklb. . .  IdO  ) 

Aa  damaine  extraordinaire   3S 

Vendues  au  prix  de  15,000  francs  ciuMfae,  dOnt 
i«  prodaàka  été  aaplagré  aw  icwnt&t  da  Lavna.  M 


1,000 

I.'  s  8<)0  actions  données  en  duiaîiun  doivent  faire 
retour  au  dgaudna  eattendiBaira  en  caa  de  décès  des 
titalafm  nasealnu.  On  aaiiae  que  80  acticm  èorl* 


ron  oni  pu  faire  retour  ;  100  actions  sont  affectées  à  îa 
prineipanf^  de  Gnastalla. 

Le  canal  d'Orléans,  confisqué  rur  la  maison  d'Orléans, 
a  pardllement  él«  arheié  par  le  domaine  extraordinaire 
un-  somme  de  1  !.(>i''0,flO0  francs  ;  il  cri  a  été  formé 
1,400  aciions  au  capital  de  10,000  francf»,  dont  le  revenu 
ou  diviil.  nde  a  «Hé  de  ,"5*8  1/2  p.  0,0,  scit  de  500  à 
850  fpjncs. 

Ces  1,400  actions  sont  maintenant  réparties  comme  il 


A  dié  doMiaw. 


Aciietet. 

k  la  L^tall  d'honn«nr   100 

de  soldats  .   600 \ 

civiles   300  J  1,000 

duché  d<>  r.nastall.T. . .  1007 

Re'-latii  au  dominaine  L'Xlr;i  iri!iiiaiie   180 

Vendues  au  prix  de  1S,U00  francs,  employés 
te  ttmte  in  Lomnn   i» 

sftr  Im  l,OMàetionB  données  en  dotadmi,  onpriniaw 

que  150  ont  fait  retour. 

Tableau  de  l'i  rr']:iirti'iin\  d''S  (icfiiyns-  des  canaux. 


NO.\IBaE  D  ACTX.NS 

se*  ut 

TOTAtX. 

da  Midi 

d*Orléus. 

'  Légion  d'iionnear  

100 

100 

900 

Ostalloas  4e  soldau. . . . 

400 

oeo 

30i3 

.100 

("0(1 

iOO 

too 

aeo 

"DateiM  «inaoïilBsire. 

» 

10» 

9lé 

^MiaftdM|«rlieUlen. 
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Etal  sommaire  de  fa  somme  oui  rrsiaif  dur  sur  Irjtriis 
des  canaux  par  la  caisse  du  domaine  extraordinaire. 

Le  prix  des  Mnanx  acqui'i  par  lé  domaine  êzfraordi- 
oairs  «nilélé  Axé  parla  loi  du  83  di'irombrr  isiio. 
U  danil  do  Midi.  d. .   10.000,000  fr.  i 
La  canal  d'Orléans  à . .   14,000,000     i  **>^>^ 
Cette  somme  était  affectée  an  payement  des  trivaux 
de  nouveaux  canaux  ;  elle  a  élé  ventée  en  entier  au  Tré- 
sor en  diverses  valeurs.  Une  partia  de  ces  valeurs  sa 
composait  d'uhiijjations  de  la  Prusse,  pour  contribution 
extraordinaire,  dont  «  milli<ins  n'ont  pu  êlr»'  recouvrés, 
en  sorte  que  lo  Trésor  n'a  effectivement  réalisé  que 
ift  millions,  quoique  les  dépenses  des  canaux  doivent 
continuer  à  avoir  Utn  pUmt  ÈÈ»  aiNDon  sopéliaitfa 
aux  24  millioas. 


SnUftidE  BttÉJUfBC. 


£tal 


aire  des  renies  viagères  et  perpHnMm  Wr 
l'Etat  dues  à  des  émigréi. 

stFTifcve  DUiAtnil. 

Pareil  état  des  sommes  dues  \à  émigrés  pour  rem- 
boursement de  finances,  el  qut,aiis  terme*  dM  lefa, 
auraient  d&  leur  être  payées  en  iMcr^ioM  Wr  le 

Çrand-livre  de  la  dette  publique. 

Il  n'a  jamais  été  formé  aucun  état  des  rentes  ou  des 
créances  due<  A  des  émigrés  :  il  fallait,  pour  obtenir  sa 
liquidation,  produire  des  cerlificais  de  résidence  :  tous 
ceux  (|ai  a'otk pn  itin om  jvstl&eMioH 'n'ont  pê»  été 

liquides. 

La  comparaison  des  états  primitifs  de  la  dette  avec 
le  montant  de  la  dette  consolidée  no  peut  même  don- 
ner aucun  rtnseigiiemenl  ulilc.  Les  étais  pi  irailifs  n'ont 
jamais  élé  ni  certains  ni  complets.  Les  lois  ont  appelé 
t  U  U^idslion  «t  i  la  oonaoUdaiion  miN  Im  daiiM 
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continuées  des  pajs  d'Etats,  des  villes,  des  coiiimuDes, 
du  clergé,  dfs  >-otn mimantes  religieuses  et  des  corpora- 
tions parlifuliiîrcs  supprimées,  «les  princes  et  des  émi- 
grés, loute<  les  iînanres  des  charîtos,  etc,  elc  II  n'a  ja- 
nais  iié  formé  aunin  état  général  de  ce»  diverses  detios, 
et  eela  n'était  pus  néc«>s^airc,  puisque  l'on  ne  liquidnii 
OM  sur  la  demande  des  parties,  i  ebarfs  de  jaHtiflcar 
tioit  de  leurs  tilrrs  et  de  noo-âni^tion  eprèe  vérifieaF 
lion,  n  y  a  donc  impossibilité  physique  ei  absoloe  de 
connatire  mime  approximativement  ce  qni  pouvait  être 
dû  à  des  éiiii^'rés,  pour  renies  t?t  pour  cr'.ini'i'sA  con- 
vertir en  renies,  à  moins  que  l'on  no  fasMî  le  travail 

3 ne  l'on  a  iiépligé  de  faire  (la  liqui  litinn  di's  rnani^es 
es  émicrée  l.  Mais  al>>rs  on  se  j(>U>'rait  iian<  la  né- 
cessilc  d'exitfr  In  jiis'ific  iti^n  d^i'Hiisration,  <iu  plul<M 
ii  senit  illlp,>-.'^illie  tl''  n<'  pas  :ti]itii'ilii'  a  li  l'rjni'lation 
les  créani'os  do  li'Ulf  inliiro  fr  ippt-ri;  ,i  ,!,  i  l,,.  rar 
toas  les  propriai:iiri's  poiirraieul  prcleiuJro  qu'ils  n'ont 
pu  se  faire  liquider,  parce  qu'ils  n'ont  pu  dans  ii'  temps 
produire  les  certiAcals  de  nou-énùgration  qui  étaient 
exigée. 

L'Assemblée  onlûiine  l'impression  et  la  distri- 
bution de  la  note  jointe  à  la  réponse  da  ministre 

des  finances. 

Bile  arrête,  fut  la  propOidtion  d'un  inombre, 
qtie  U.  le  Présidimt  sera  invitt:^  à  deinnoder  au 
minfstrede  rintérieor  les  rensoi?iiement<;  relatifs 
aux  biens  d'émigrés  qni  ont  été  aftectés  ou  cédés 
aux  hospices. 

Vn  niiirr  lurmhrr  appelle  l'atlonf  ion  do  l'Assem- 
blée sur  la  siliiation  d'une  foule  d'émign^s  qui, 
après  avoir  ahandotiné,  par  attacb^ent  pour  leur 
souverain,  cl  le  patrimoine  de  leurs  anci'^lres  et 
les  pensions  qu'ils  avaient  obtenues  par  d'hono- 
rables scrvircs.  n'ont  tronvé  à  Ifiir  ri'l'iiir  en 
France  aurons  (iél)ris  de  leur  ancienne  fortune. 
11  ne  pense  pas  (jue,  dans  les  intentions  de  la 
Chambre,  la  misère  doive  être  le  prix  de  leur  dé- 
vouement. Il  propose,  en  cons<^quenre,  d  ajouter  à 
la  loi  un  article  qni  r(''taMisst'  ci  faveur  des  émi- 
grés les  pensions  dont  iU  jouissaient,  et  assure 
quelques  moyens  d'existence  à  ceux  qni  se  trou- 
vent sans  ressonrce. 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  lu 
commi-siou  spéciale  qni  sera  nommée. 

{'m  renvoi  est  ordonné. 

M.  lePrésidi*nl  consulte  de  nouveau  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  la  discussion  sera  ouverte, 
ou  s'il  sera  nommé  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission (le  sept  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
M.  le  président  désigne  par  la  voie  du  sort  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillomont  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  .sont  M.  lu  comte  Bar- 
thélémy et  M.  le  duc  d'Harcourt. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  quatre-vingt- 
dix-neuf.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte 
Boissy  d'Anglaa,  le  duc  de  Feltre.  le  comte  de 
Pastoref,  le  maréchal  duc  de  Tarenle.  le  maré- 
chal cx)mfe  IVrignon,  le^  comtes  R  irhé  de  Mar- 
bois  et  (îarnier.  Us  sont  jiroclarni's  par  M.  le 
pn'îsidcnt  memlires  de  la  cimmi-^sion  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  pr  iji  f  de  lui  relanfila 
remise  des  biens  non  vendus  des  émigrés. 

La  commission  ■  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  ri'lalifà  riin[iorî;ition  des  fers  •■traiii.'ers  ne 
se  trouvant  pas  encore  en  état  de  faire  son  rap- 
port, M.  le  président  ajourne  rAssenÂlée Samedi 
prochain  10  de  ce  mois,  à  une  heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CHÀIIBIÙ  DBS  DftPUIÉS. 

PRÉ6I0BNCB  DEM.  LAINE. 
Séance  du  15  novembre  1814. 

La  Chambre,  qui  s'était  formée  OU  comité  se- 
cret a  rendu  sa  séance  publique. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  renouvdIeoeDt  dei 
bureaux. 

Il  y  est  procédé  par  la  voie  du  sort. 

L'opération  terminée.  M.  le  président  anoonoB 
l'ordre  du  jour  et  lève  la  séaDce. 

CHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRBT  DU  15  NOVEMBRE  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission ceutrale  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M.  Dupont,  rdativé  an  sermenl  dm  fim»» 
tionnair«$. 

M.  Dii««l«ri  (1).  Messieurs  cVstnne  institn- 

tion  dont  PoriLTine  se  perd  dans  la  nuit  des  siè- 
cles, ou  plutôt  se  confond  avec  celle  même  des 
sociétés  que  la  prestation  de  serments  solennels 
aux  princes  par  les  sujets,  et  par  les  princes  aux 
nations.  Le  serment  est  un  appel  à  la  garantie  du 
ciel,  des  engagements  contractés  sur  la  terre  :  or, 
est-il  d'engagement  nlus  auguste  et  plus  digne  de 
l'intervention  de  la  divinité,  que  celui  qui  donne 
aux  rois  l'assurance  de  la  fidélité  des  peuples  et 
qui  promet  aux  peuples  la  loyauté,  la  justice  et 
la  protection  des  rois?  Heureux  les  hommes  «i 
l'efllcacité  de  ce  crand  acte  répondait  toujours  à 
son  importance  !  Trop  souvent,  hélas!  sa  fort» 
échoue  contre  les  préjugés  et  lespasMODS,  et,  par 
tin  malheur  plus  grand,  il  s'énerve  et  devient  une 
forme  vainc  chez  les  peuples  corrompus. 

On  ne  peut,  sans  penser  à  l'ancienne  Rome,  ré- 
fléchir à  l'influenee  des  serments  sur  le  salut  pn- 
blic  :  mais  pour  me  srrvir  de  la  belle  idée  de  Moa- 
tesquieu.  Rome  était  un  vaissean  retenu  par  Atm 
ani  re-  'lans  la  tempête,  la  relicrinn  et  les  mœnrs. 

Lorsque  la  superstition  et  la  féodalité  eurent 
épaissi  en  Rurope  lesténèlMres  produites  par  l'in- 
vasion des  barbares,  les  serment?  ou  plutôt  l'art 
de  s'en  jouer,  devinrent  un  des  pluscrrand  fléanx 
(les  sociétés  humaines.  On  vif  une  cour  a:nbi- 
tieuse,  oubliant  ses  premiers  devoirs,  lier  et  dé- 
lier, tour  h  tour,  de  la  foi  jurée  les  muvenins  et 

les  sujets. 

Honneur  fila  sase  et  constante  fermeté  d'OOS 
[tères  '  La  France  fut  do  tons  les  Etats  catholiques 
celui  qui,  résistant  avec  le  plus  d'énergie  à  des 
maximes  erronées,  conserva  le  mienx  sa  jarte 
indépendance  et  la  maiesté  de  ses  rois. 

Par  quelle  fatalité  n'est-il  pas  dans  la  natoW 
humaine  de  s'arrêter  ;\  la  limite  du  bien' 

Les  progrès  de  la  raison  et  des  lumières  avaient 
amené  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  une  tolé- 
rance réciproque,  et  la  sasre  liberté  de  tous  les 
c  ulto'î.  Dos  forcenés  y  sul)^ lit U'Tent  laprofanation 
d"s  cultes  établis  et  riibseni^edi'*:  jilées  relicrien>?S. 

Que  pouvait  être  la  religion  du  serment  dans 
cet  épouvantable  chaos?  Bile  devint  l'arme 
ressivo  des  parties,  et  l'honnftte  homme  fut 
time  de  ses  scrupules,  ou  contraint  d'en  apixltf 
intérieurement,  par  nue  rélicence  exOQwite»* 
la  nation  désabusée.  ^  . 

Je  m'empresse,  Messieurs,  de  voos  unoMT' 
ces  déplorables  souvenirs. 


il)  Le  rapport  do  M.  DwDolard  n'est  pas  iuirtM 
ifointeiir. 
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L'apftaritionetle  règne  d'un  bon  prince,  éclairé 
par  t'élude  et  le  malheur,  sont  la  garantie,  pour 
nous,  que  nous  avons  reconquis  les  idées  reli- 
gieuse s;inâ  t'anatiâuie  et  lu  liberté  sans  e\cès. 

Réveillée  par  un  tel  exemple,  la  religion  da 
serment  va  donc  r^reodre  Bon  auguste  et  bieo> 
AuaDt  empire. 

Non,  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  fondateur  de  la 
monarchie  eoiistituiioiinelle  a  juré  [lour  lui- 
même  et  ses  successeurs  l'observation  de  fette 
Cbarte  protectrice,  sou  plus  beau  titre  de  gloire 
wx  yeux  de  rSuropeet  de  la  postérité. 

Que,  cédant  aux  armes  de  ses  barons  en  révolte, 
Jean  sans  Terre  ait  signé,  jadis,  la  charte  équivo- 
que dont  li's  Anglais  sont  si  fiers,  celle  dont 
gVnorgueillira  la  p-raticc,  repose  sur  des  titres 

S lus  honorables  et  plus  doux,  les  vœux  répétés 
u  peuple  et  la  coocession  libre  du  souverain. 
One  ois-je^  Hesaieant?  malgré  des  préjugés  go- 
thiques et  d'absurdes  espéninnes,  elle  est  en  har- 
monie avec  ce  mouvement  universel  de  l'opinion 
qui  garantit  à  l'Europe  que  tous  les  Etals  vont 
s'asseoir  désormais  sur  des  constitutions  libres  et 
représentatives. 

Anathéme  et  confusion  à  ceux  qui  ferment  les 
yeux  à  la  lumière!  Il  n'est  de  véritable  gloire, 
pour  les  races  i"égnaiites,  qu'en  s'identifiant,  pour 
ainsi  dire,  avec  b  s  piinripes  d'une  sai;e  liberté. 

Vous  l'avez  juré,  à  votre  tour,  représentants  du 
peuple,  le  otaiotien  de  celte  Charte  libératrice, 
barrière  imposante  et  sacrée  contre  la  servitude 
et  l'anarchie,  contre  les  ténèbres  et  les  fausses 
lumières!  Vous  l'avez  juré,  et  votre  exemple  est 
un  préd'iitepour  vos  successeurs  et  tous  les fouc- 
tionuaires  du  royaume. 

Que  leur  serment,  comme  le  vrttre.  énei^ique 
dans  sasioiglicité,  soit  dégagé  des  devoirs  d'une 
féodsBié  qui  n*est  plus,  et  des  mumerics  sup«r- 
Slitienses  qui  ne  peuvent  renaître  ! 

QuMl  soit  le  inénie  l'our  le  juge,  faisant  au  tri- 
bunal l'application  des  lois,  pour  l'administrateur 
qui,  dans  son  ressort,  dirige  cette  application  avec 
prudence,  et  le  militaire,  qui  les  protège  de  sa 
gloire  et  de  son  sang! 

N'avons  nous  pas  tous  le  même  intérêt?  Ne  for- 
mons-nous pas  ii>us  le  même  vn?u? 

J'ai  dit  ce  que  devait  être  un  serment  constitu- 
tionnel et  vraiment  ftsaçais.  C'était  appuyer  les 
motifs  du  projet  que  vous  a  soumis  notre  lionom- 
Me  collègue  Dupont. 

La  commission  centrale,  chargée  de  son  exa- 
men, vous  propose  à  runaniinité  d'en  ado|)ti'r  le 
principe  et  la  réilaction,  dont  voici  les  termes  : 
«  Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  le  projet  de 
loi  suivant: 

•  Le  serment  que  prêtent  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés,  les 
ministres,  les  membres  du  conseil  d'Etat,  des  col- 
lèges électoraux  et  des  assemblées  de  cantons,  les 
fonctionnaires  public  dans  l'ordre  administratif 
et  judiciaire,  les  officiers  et  soldats  de  terre  et  de 
mer,  et  tontes  personnes  remplissant  habituelle- 
roont  ou  momcntanénnM-it  des  places  ou  emplois 
publics,  est  conçu  en  ces  ti-rmes  : 

n  Jr  jurr  j> délité  (lU  Hoi,  Dhi'iy-Sinf  c  à  la  ChotU 
cotutitutionneUe  et  aux  loisdu  royaume.» 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIUK.NCE  DE  M.  LE  CnA.NCELlER. 

Séance  du  jeudi  17  novembre  1814. 
A  trois  benne,  la  Chunhre  ae  ïAmil  tnvirta 


d'une  convocation  extraordinaire  faite  par  M.  ie 
président  sur  l'ordre  de  Sa  Majesté.   

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dtt  piMêi* 
verbal  de  celle  du  15  de  (  e  mois. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  M.  le  comte  fiérenger,  directeur 
général  des  imposItionB  indirectes,  sontinireémts. 

M.  le  PréiîMMt  prend  la  parole  en  c«  ter- 
mes : 

Messieurs,  j'apporte  à  la  Cliambre  de.s  pairs, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  loi  sur  l'ex- 
portation des  laines  et  des  béliers  mérinos,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

Cette  Chambrt!  avait  déjà  préparé  la  loi  parnne 
nrO|iiisi'ion  (]u'clle  vous  avait  communiqu'V,  sur 
laquelle  vous  étiez  en  mesure  de  prononcer,  que 
vous  aviez  même  renvoyés  déjà  h  une  commis- 
sion apéciale.  La  loi  parut  et  vous  ajournïkies 
toute  oélibération  jusqu'à  ce  que  les  formes 
coDstituiioiHielit's  vous  permissent  de  la  répandre 
sur  un  objet  |>lus  delenniné. 

Le  moment  est  donc  arrivé  pour  la  Chamiire 
des  pairs  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  pros- 
périté de  l'agriculture  réclame  une  liberté  d'ex- 
portation qui  puisse  offrir  un  débouché  certain» 
un  débit  avantageux  aux  produits  de  ces  magnU 
liques  troupeaux,  dont  l'étaulissement  exigea  t:in| 
de  sacrilices,  dont  l'entretien  a  coulé  VàuI  de 
fi  ais  aux  proj)!  iétaires  qui  ont  entrepris,  avec  un 
zèle  si  wgne  d'encouragement,  de  régénérer  et 
d'améliorer  les  races  indigènes. 

L'intérêt  pu!>lic  a  fondé  parmi  nous  les  pre- 
miers établissements  de  troupeaux  uiërino.s  ;  on 
les  dut  a  la  |)iévuyance  éclairée-  de  Louis  X.VI, 
qui  consacra  l'un  de  ses  plus  bc'aux  domaines  a 
cet  important  essai»  L^Qtérét  personnel  s'empara 
bientôt  de  cet  utile  exemple,  les  troupeaux  méri- 
nos se  multiplièrent  et  fournirent  un  grand  nom- 
bre de  sujets  propres  à  les  étendre. 

Mais  les  erreurs  ou  les  fausse-  mesures  du  der* 
nier  gouvernement  ont  découragé  celte  branche 
importante  d'industrie  ;  ilans  l'etal  actuel ,  la 
baisse  progressive  du  prix  des  laines,  jointe  au 
surcroît  de  dépense  qu'exige  l'entretien  des  trou« 
peaux  de  rac^'  pure,  a  singulièrement  ralenti  le 
zélé  des  cultivateurs  :  et  si  le  gouvernement  no 
leur  tend  pas  une  main  secourable,  nous  risquons 
de  redevenir  encore  une  fois  tributaires  do 
l'étranger  poar  nagrâie  de  produclioa  que  notre, 
^ûl  peut  fournir  avec  tant  d'avantage. 

Les  héliers  mérinos  ne  se  v.indent  plus,  ou  se 
vendent  mal  ;  et  c'est  préci.sèmeut  leur  haut  prix, 
qui,  présentant  des  chances  de  fortune  aux  spé- 
culateurs, favorisait  leur  débit;  d'uu  autre  câlé, 
les  la.  lies  pures,  multipliées  peut-être  au  delà  des 
iM>soins  de  nos  fabriques,  ont  en  même  tempe  di- 
minué de  valeur. 

Pour  n  ndre  quelque  activité  à  ce  commerce,  il 
faut  établir  une  .salutaire  concurrrence  entre  les 
acheteurs.  Elle  résultera  nécessairemenl  de  la  li- 
berté d'oxportation.  H  serait  peut-étru a  souhaiter 
qu'au  lieu  de  la  restreindre  aux  béliers,  on  pût 
1  étendre  aux  brebis  Mais  on  a  craint  de  nuire  a 
la  reprodHi:tion  d'un  genre  de  troupeau  qu'on 
aiiii*'  à  voir  se  nmlliplier,  cl  il  a  été  recoiuui  que 
les  béliers,  duut  la  multiplication  croit  tous  les 
ans  en  nombre  égal  à  celui  desbrebis,  montaient 
seuls  à  un  nombre  fort  supérieur  à  nos  besoins. 

Les  iirujiriétaires  de  troupeaux  regretteront 
encore  |ieut-étre  qu'on  ait  jdacé  à  côté  de  la  libre 
exportation  de  leurs  laines  un  droit  de  sortie  de 
3()  francs  par  quintal  métriqui'.  Mais  vous  ne 
nerdres  pas  de  vue,  Messieurs,  que  depuis  bien 
des  amieei  »  ddfénee  ^exporter  les  laines  est 
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rfsardée  comme  natgipelle  dans  un  pays  où  la 
fabrique  des  draps  est  si  considérable,  que  cette 
défenae  est  en  vifueur  dans  tous  les  Bt&ts  qui 
nouB  aroisiDeot,  et  qu'il  n'est  pas  étranger  •os 
pvlMlp«4'aM  Ixmne  adminisiraiion  de  conser- 
ver tontes  les  matières  |)remi^res  qu'on  peut  con* 
sommer  avec  fruit.  N'existAi-il  sur  ce  point  qu'un 
préjugé,  il  est  devoau  trop  gtuéi-al  pour  ne  pas 
exif^er  quelques  égards,  et  ce  n'est  que  par  de- 
grés qu'un  pourrait  arriver  sûreoeDt  &  n&e  li- 
berté moins  restreiole. 

On  a  donc  accordé  aux  instances  des  fabriques 
un  impôt  h  la  sortie,  qui  leur  assure  une  v^-rila- 
ble  pnéXérence  sur  les  étrangers,  et  qui  tend  né- 
cessairement à  tempérer  l'exportation  trop  éten- 
due des  laines.  C'est  la  douane  qui  balance  ici 
lOQS  les  intérêts,  et  l'impôt  est  ane  Téri table 
UvmBtitm  eatre  ragricultnre  et  le  commerce. 

nom  DE  LOI. 
Sur  Ctxportation  dtt  laint»  et  bëlien  mérinos. 

Art.  U  loi  du  16  féTrier  17M.  q«i  prohibe  l'mpoiw 
talion  des  ]ûm,  ut  rapportée  en  oa  qui  eonaerne  Im 
bdnes  mérinos  «t  aétUaes. 

Art.  i.  Il  sera  Me»  i  l'exporution  des  Uioet  niéiH 
BM  «1  métisses  manit  de  30  francs  par  ontiaMI  oÂii- 
fia»  «I  d*  »  ft«B«  paar  la  Irim  en  fliial. 

Art.  S.  Im  diipottiioM  i»  U  loi  teM  amfl  1806,  ont 
pNhâMat  b  sorttoésiliilionotbnUoiBifiaaéaiaaiis, 
sont  iiMortéis  «a  co  ^al  ooawtatla»  bSttumi 

Art.  4.  naen  pM«a  à  b  Mfllo  dM  bnliit  aMilua  at 
■Muta  aa  droit  da  S  fraaei  par  lêio. 

Alt.  S.  tiss  laiaBB  aiMaaa  paras  et  aiéiteM,  lûnsiqao 
les  laiaM  oijanaaiin  tarSes  oa  en  sniot  TManl  do  l'étran- 
|ir.  aoraat  adarisM  A  l'oairio  daos  lo  lojaaaw  soaslo 
nplo  dnli  do  balaBoo. 

Ait.  6.  DOM  l'intervalle  d'nne  session  à  l'autre,  et  si 
lOS  eircOMtaaeea  l'exigent,  le  Bouvernemont  pourra  sus- 
pendre OB  modifier  les  effets  de  la  préjcnU'  h  i,  en  pré- 
MOtant  à  la  session  suivante  lei  motifs  qui  auraient  dti- 
lormiué  relia  mcfure. 

Donné  à  l>aris,  au  cbitean  des  Tuileries,  le  16  no- 
vfmhre  de  hsi  do  giiae  iUé,  01  do  aotno  rïgao  Is 
viogtiène. 

Signe  L0UI8, 

£l  plus  boa  : 
NrloRoi. 
5l|ai  L'okbé  do  HoaicivPiao. 

M.  la  Préalilent  ordonne,  conformément  & 
l'article  15  du  règlement,  que  la  toi  proposée  sera 
imprimée  et  distribut-e  tant  aoz  biveîniz 
ctaacan  des  Mors  &  domicile. 

On  demanlB  et  l*Aaa8rabtée  ordonne  Fimpres- 
Sion  da  discours  prononcé  par  M.  le  nrésid(>nt. 

Un  membrri  propose  de  renvoyer  Vexamen  du 
projet  de  loi  à  la  commission  spéciale  qui,  dans 
la  séance  du  !•'  octobre  dernier,  avait  été  char- 
gée d'examiner  la  résolution  de  la  Chambre  des 
dépotés,  reiattreà  l'esporbitioa  des  laines  et  bé- 
liers, n  observe  qn»  eefte  commission,  composée 
de  MM.  le  comte  de  Bcnrnonville,  le  maréchal 
comte  de  Gonvion-Saint-Cyr ,  le  comte  Lecou- 
teulx  (Il  Canteleu,  le  comte  Garnier  et  le  comte 
Oejeao,  était  prête  à  faire  son  rapport  sur  la  réso- 
IwoQ  dont  il  s'agit,  lorsque  1  Assemblée  jugea 
OOnTenable  de  l'ajourner,  attendu  la  présentation 
do  projet  de  loi  a  la  Chambre  des  députés.  Il  ne 
doute  pas  que  la  commission  ne  fut  en  état  de 
présenter  ce  rapport  dés  la  prochaine  si'ance. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé. 

Le  nliiistre  des  flnances  obtient  ensuite  la  pa- 
rtie et  pr^eent»  «n  projet  ieMw»hst  Mtsonr. 

M.  1«  bnron  I..oiiIm.  ministre  df$  finances. 
IlISÎlears,  les  recettes  et  les  dépenses  de  1815  ne 
pevivot  ao  IMaiwar  que  pw  w  piodirii  A» 


150  millions  perçus,  soit  t  l^otréedes  raarcban» 
dises  étrangAres,  soit  daM  tlttUrlsar  pif  des 
droiifl  de  coosommatioD. 
Le  sel.  le  tabac  et  les  botssonssoiit  lesmiINns 

imposables  sur  le^nuelleit  les  droits  de  cooaoBl» 
mation  ont  été  le  plus  ^n^n Oralement  établis  ;  ce 
sont  les  seules  qui  y  suiciii  actuellement  soumises, 
et  l'on  convient  généralement  qu'il  serait  difficile 
d'asseoir  des  peroeplleM  de  quelque  iraportanoe 
sar  noe  base  ptasooavenable.  C'est  par  celte  rah 
son,  sans  doute,  et  faute  d'avoir  lait  entrer  des 
combinaisons  plus  étendues  dans  le  système  ac- 
tuel des  contributions  indirectes,  qu'on  avait 
8urchar},'('>  ces  diverses  branches  de  produits  de 
manière  à  provoquer  les  réclaaiatioos  qui  se  soot 
fait  entendre  de  tontes  parts,  dés  troB  ropink» 
publique  a  pu  s'exprimer  en  toute  liberté. 

La  préparation  a'un  svstéme  plus  complet  et 
mieux  entendu  de  contributions  indirectes  eiige 
des  travaux  préliminaires,  et  par  conséquent  des 
délais  qui  ne  nous  permettent  pas  de  le  présenter 
pondant  le  cours  de  cette  session.  Il  a  donc  fdÎB 
se  borner  à  réduire,  autant  que  possible,  le  far- 
deau de.<  contributions  exist;intes' à  dC-gapor  la 
perception  de  la  gêne  exagérée  qu  elle  imposait 
aux  rodevaMes,  et  à  se  précautionner  contre  les 
abvs  d'autorité  qui  avaient  exdlé  de  justes  re- 
proches. 

Les  plaintes  s'appliquaient  partieulitVement  à 
la  léj^islation  de  l'mipAt  sur  les  l)Oissons;  elle  est 
tellement  modifiée  dans  le  projet  qoe  nous  avons 
rbooneor  de  vous  présenter,  que,  s  il  iteut  encore 
donner  Usn  i  des  observations  critiques,  nous 
devons  présumer  qu'elles  porteront  principale- 
ment snr  ilnsnffisance  des  movens  employés  pour 
réprimer  la  fraude  et  l'cxf-rs  des  précxutioos  qui 
ont  été  prises  pour  einpi'cher  la  possibilité  de 
toute  espèce  de  vexations.  C'c.-^t  dans  le  dér^ir 
donner  une  pleine  garantie  contre  les  applications 
arbitraires,  qu'on  a  Mt  intervenir  les  mairas  et 
les  préfets  dans  des  opération?  qui  leur  sont  na- 
turellement étrang/ref;,  été  aux  apentsde  la  régie 
la  }iart  qui  leur  était  attribuée  dans  lo  produit 
des  amendes  et  conliscations,  et  réduit  presque  à 
rien  la  snrreillBnce  que  l'on  exerce  chei  les  mar- 
chands en  gros.  On  n'a  rien  négligèjMNu*  améliorer 
la  condition  des  propriétaires  él  dégager  Haipflt 
de  tout  ce  qui  pouvait  le  faire  considérer  OÛŒHni 
une  addition  à  la  contribution  foncière;  enfin  on 
a  exempté  les  boissons  destinées  h  l'exportation 
de  la  taxe  à  laquelle  elles  étaient  assujetties,  et 
donné  tovteales  Ikdlités  possibles  aux  mosports 
dans  Tintérieur.  Ces  modifications  et  nombre 
d'autre  dont  l'énumération  serait  superflue,  ont 
tellement  adouci  les  formes  de  perception,  et  di- 
minué les  chaînes  des  contribuables,  que  nous 
ne  craignons  pas  de  dire  qu'il  est  imposai be  d  en 
faire  maintownt  le  siyetd'aucuae  plainte  fondée; 
il  fsntmAme  qoe  eetle  maflère  imposable  soit 
aussi  abondante  et  d'un  accès  aussi  fïicile  poMP 
qu'on  ail  pu  se  di.-ipenser  de  recourir  à  des  formes 
plus  rigoureuses. 

C'est  avec  confiance,  Messieurs,  que  nous  sou- 
mettons à  votre  sagesse  le  projet  qàe  8A  Ib^fsm 
nons  a  ordonné  de  foui  présenler. 

Prtifat  da  M  tar  fes  6oi«toNS. 

RÉSOLUTION  OB  LA  aiAMBRE  DBft  bÉMJTAs  DBS  ot- 
VABIBIVIia. 

La  Chambre  adopte,  avec  les  amendemeots  con- 
sentis au  nom  du  Roi,  la  lot  proposée  relative- 
iMRl  m  MMimi*  ei  ëiM  iOft  If  fttMMr  r 


Digitized  by  Google 


[GlwmbM  des  Pàin.\       PttXJUÊDE  RESTAURATION.       (17  novembre  18U.] 


Tinur  rasinat. 

iHhtffl  è  ta  «AnrtIflffM  da  boisioni. 

Art.  l«r.  Auclu)  ealèTCimM  ni  imiMrt  da  ^  

nv  pourra  dire  effeeuié  nuM  «MmiiMi  piéilâMe  éria 
parttfu  propriétaire,  te  «mdnr  oh  êt  VêOMm.  La 
«oniufliaajaara  lomidaaanMiiilr  d'à»  eané,  d*aa  paaia- 
fwt  OB  d-fen  «eq«H4«wlon.  A  m/^»  r«ma  Mmtf  dê 

dMNHulMR,  et  marehamt  anitmhtt. 

An.  2.  Il 

acqail-à-c«nnon,  iiu.«  nir  d«f«  dédaratioirs  énonçnnt  le* 
naslMa,  espèces  et  qualités  des  boissons,  t  ^  li  nttie 
raftKvemtnt  et  de  la  d^tination,  les  noms,  prénoms, 
detneares  et  profiNiioaa  daa  npédiianM,  VoiMhars  et 
destioataires. 

Art.  3.  Les  voitnriers,  bateliers  et  amr«  romlueiears 
boissons  seront  tenns  rte  reprtsenicr,  à  toute  réqui- 
sition dos  emplojvs,  k>s  conjtos,  arqnits-i-OUNfeB  OO 
passavaius  donl  ils  Uf/ivenl  élro  parleurs. 

Art.  4.  Tons  les  proposés  des  Impôts  indirects  et  des 
ocimis  pourront  eripmr  rcpn'sentatïon  des  congés, 
paisayanu  ou  acqnils-à-cmi Li  .n  F:-  .  as  d"  fronde  au 
de  eontravtntinn,  ils  taistrinit  le  fharfitment,  lit  roi' 
turei^  chrviiKT  rl  autrrs  objets  tenant  au  transport. 
1*9  marchandxsen,  fnûanl partie  du  chargement,  qui  ne 
feront  pat  en  fraude ,  seront  rendues  aux  propriétaires. 

Art.  5.  L'oMiffalion  dp  dëfl.irer  l'enlt-Tement  des 
boissons  i  t  <Jc  premlre  ilcs  eipétiilions  îj  !■  [  p  ^s  appli- 
«tlile  aax  transports  deTfr]tianL.'esou  de  fruits. 

Art,  6.  Les  délais  pour  offpciuer  le  transport'  des 
boissons  «pront  fhcéi  d'apn^s  le»  distances  à  parcourir 
et  les  voi*'s  vi  rnoy>ti$  de  transport. 

Ces  délais  sr  roat  prolongés  an  cas  de  séjour  des  bois- 
sons pendant  \e  coors  dn  transport. 

Art.  T.  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  stir  les  Tins,  ci- 
dres ou  poirés,  m  eaux-de-viê  au^i$out  de  irgrts, 
qni  sfTont  enlevés  de  cher  nn  propriétaire,  colon  par- 
iiaire  ou  fermier,  ponrMi  qu'ils  proriennenl  de  sa  ré- 
colta, qnels  que  soient  l«  lien  de  ta  dastination  et  la 
qualité  dn  destinataire.  Dan$  ce  cat,  Fexpédileur  tera 
tenu  de  $»  munir,  pour  le*  «IM,  tidret  ou  poirét.  Sun 
pauavant,  et  »owr  IM  MiiS-d»«ît.  d'un  acquil-à-cov- 
Le  tout  du  ftuumnli  <m  MntUt-à-eaulhn  ura 
d«  tingt-dHf  etuHmtip»  êit^êimim,  hànU  iHm- 
ore  eamurit. 

Art.  8.  La  même  exonplioil  sm  aceoutte  MHrnd- 
foaaota,  marchands  au  gnt,  cotHrUén»  heloirt.  «mi^ 


isaiiuean,  {i«Miaiiiaetamns,]Mn' 
fwont  tiwnnoiut  da  Vm»ét  nui 
itre,  tdtnéa  €ua  rétemlB»  do  rirtow 


ea- 

dé- 


iniaioniiairaa.  disullatean,  Planta  etanlna,]Mar  las 

ftadusi 
ftrtammt 

Alt  9.  U  oa  amt  déliné  de  pa<isavaat  au  d'acquit-i- 
MjjljOtt.  dafl#  Ib  cas  prérn  par  hurtida  T,  qui»  *or  des 
dwlaratfoot  dam  lesquelles  il  s«ra  fkll  mention  que 
1  expéditeur  est  réellement  propriétaire,  fermier  ou  co- 
lon partiaire,  récoltant  et  non  marcbaind  en  gros  ni 
dttteBt«  ai  foa  laa  Iwisaoïia  aspUMaa  proneoaaQi  da 
■atfeoltap 

An. 10.  Ilseraporcu,  à  rfnU'Vfmftil  des  vins,  cidres, 
poirés  et  eaux-de-rir  au-'Icssous  de  28  deijrù,  dans 
ttws  fes  cas  antrf?  qu  -  ceux  désignés  dans  les  arti- 
««B  7  et  8,  un  liroit  à  la  circulation,  conformément  au 
tanf  annexé  A  la  prés^mtc  loi,  ol  il  serst  délivré  nnconfé 
pour  let  vint,  cidi  et  ou  j>oirét,  et  nn  acquit-à'Caution 
pour  le$  faux-de-vie. 

Art.  11.  Le  dr  iii  à  la  circalaiion  .sera  perçu,  dans 
tous  les  cas,  sur  les  eaux-dc-vie  de  i8  degrn  et  au- 
deuut,  ain$t  que  sur  les  esprits  et  liqueurs  composés 
deao-de-vie  oud'esnrit,  scrfTant  le  urit son. m''  a  lapré- 
«ente  loi,  eril  srra  délivré  nn  arqiiit-à- caution. 

Art.  12.  Li:  droit  u  II  rircii l  itniri  sera  pavé'a  l'oiilè- 
vement,  et  »fp  p  iurra  l'iro  ewt;-'  qu'urne  sealo  Pnts  jof^- 
qu'à  la  drsiirintion  d<  rlar<''f,  quelle  qiin  soit  la  duryp  dii 
transport,  br.s  uhtui'  qu'il  y  aur  tit  stjjuur  fii  routo  ou 
cnatigemeiit  dn  vnic  et  de  mc.yens  de  transport. 

Art,  13.  Lf»<  boi.ssons  dei  nint  Mro  conduites  à  lades- 
finatioo  doclant?.  Lorsqu'un  transport  de  buisson  sera 
interrompu  par  une  caust*  quelconque,  le  conducteur 
sera  tenu  défaire  dans  les  vingt-qiutre  heures,  etavant 
M  décbarnment  desboisMiiu,  oae  décJaratioD  da  transit, 
«da«qp0wr  lat^eoitilt  nrihiTMU  é^H  iW  pwt 


n'ètra  ytttB  at  ramir  «n'an  nnment  de  U  reptoii»  da 
MMiport,  et  aprtavéfifloati onde»  boissons,  ^  dsMOttt 
Un  repréaantéeaaai  employés  à  tonlat  idmuaiiioos. 

Aia.  I4«  La»  op4ration8  qu»  la  caMartanon  das  boia^ 
sons  exice  en  roula,  icMaa  «ma  laa  tnaaraaiaM,  la  r*- 
battaire  des  pièeai  «I  rouuMfa,  lannt  paimisas  pou 
la»  bataMOs  déclarées  en  tranait.  Cat  «péralfaNis  n» 
MonoM  éfe»  Miaa  qu'en  prdMM»  daii  eâaplaydai»  <|nâ 
doTffoBt  «h  Wf«  nantiMi  m  dos  des  eoi^  fummM 
a*  aaqnlt»-t  cgnliOB.  9k  laa  employés  étaîaM  nbwirta^ 
le  barâUata  wmrrail  les  sappléer.  Dans  le  cas  où  «l 
aeeidant  éa  nraa  mi^aara  nseassiMnili  la  prompt  dé- 
cbargeoMnt'tFiiiia  xoiMfe  ou  d'un  balaan,  ook  tranarcip 
sion  immédiata  it*  boissons,  ces  opérationa  povrrom 
avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  moyennant  que  la 
oonduetenr  fasse  consuier  l'éréuement  par  les<  em|)loyé8 
de  la  régie,  ou.  à  défaut,  par  la  iMianom  ÏMtjontdiB 
la  eomnrane  la  plus  voisine. 

Art.  15.  Les  réetamnli.t)ni  en  déduction  pour  cou- 
lage' dei  routes  seront  réfiées  d'après  les  liisUnf es  par- 
courue», l'espéoe  de  boissons,  les  moyens  employés 
puur  le  transport,  sa  durée,  la  saison  dans  laqueU«  il 
aura  ëlà  effectoi',  et  les  accident»  légalement  constMlés. 
La  régie  se  conformera,  à  cet  éganl,  au&  usages  du 
commerce. 

Art.  16.  Les  eaux-de-vie,  «sprils  et  liqueurs,  ne  pour- 
ront circuler  qu'accompagnés  d'aequits-i-caution.  lors- 
qu'ils seront  destinés  à  des  marchands  en  jrros,  débi- 
tants et  autres  rcdevable.<. 

Lorsque  ces  mêmes  boissons  ■^^mm   a d r-  t.M'i  s   à  un 

simplij  consnn"!  i::nrr'n  r ,  il    -er:.!   lii'hvrv  i:ri  ^rxi.-,',  ,■■[  Ji'S 

droits  A  la  circnlaiion  et  à  ta  vente  en  détail  seront  per- 
i->t.  vj  I:  "1  de  l'enlèvement,  à  mOiOf  FtapédllNrll* 
réclame  tin  acquit-A-c.-ialion. 

Art.  17.  Le  renvoi  des  acqoils-à-caulion,  dAfflOBt  dé- 
char^'és,  sera  fait  par  les  employés  de  la  régie;  les  ex- 
péditeurs c{  les  (  aurions  ne  seront  pas  responsables  da 
relard  ni  de  la  perte  desdits  arquits,  si  les  destinatairo) 
ont  eu  soin  de  déclarer  l'arriTée  des  boisions,  ou  d'ac- 
quitter les  droits,  «t  de  ramattra  an  baraani  da  la  réra» 
les  a(  qulli«à-wuiaB  doBi  fl  iMr  S6ift  dwuit  acia:  da 
dépAt. 

Art.  18.  La  draft  à  la  cîrcalatioQ  oa  sera  pas  païf» 
sur  les  boissons  exportées  à  l'étraniter;  seulement  Vet- 
péditeur  sera  teno  de  prendre  un  acqnit-à-eaution,  qui 
sera  déposé  au  buraaa  da  aortia,  rerèia  da  cariUleal  da 
décharge  et  reoToyé  M  reeafanr  dn  lian  d'anltvauMnt, 

Art.  19.  Les  voyageurs  ne  seront  Ma.  lenva  da  a* 
naDir  d'expéditions  pour  les  vins  destiote  à  lanr  ttMga 
pendant  le  vojMe^  pourvu  qu'ils  n'en  transportent  (is 
au  delà  de  trou  neiusillas  par  personne. 

Art.  ID.  Les  eontravantinna  nul  diiMiilions  du  prd» 
sent  titra  aarant  pnniaa  da  In  eoDâsaniioii  des  1 
saisies,  et  d'nna  «manda  dt  IMà  W  /Wmci, 
la  gravité  dm  ea$. 

TITRE  II. 
Droit  d'entrit. 

Art.  SI.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  dans 
les  villes  et  bourgs  d'une  piiutiUtion  agglomérée  4*3  deux 
mille  Ainos  et  au-d>'ss(is,  non  eorn{iris  celle  éparse dans 
lûs  liamoauv  et  \illages  dépendants  de  la  eommnne. 
un  tlrmi  ii'onlri*e  sur  les  boissons  spéciliéiis  dans  les 
:irlicles  10  et  11.  Ci'  droit  .sera  perçu  suivant  le  tarif 
annexé  4  la  presciuo  toi. 

Les  ciassemeuis  des  départements  fi\és  par  les  tarifs 
annexés  X  la  présente  loi,  contre  lesquels  il  s'i'léverades 
réclamations,  pourront  être  rectifiés  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etal  «les  finances  sur  l'avis  du  directeur  gé- 
néral des  impôts  indirects,  lorsqu'il  aen  raconna  ^'il 
y  a  eu  erreur  d.ins  les  calooil  40  laé  buat  fOi  Mtdé< 
terminé  la  classification. 

Art.  2i.  Ce  droit  sera  parfttt  daa»  le.<t  faubourgs  des 
lieux  sujets  A  ca  droit;  nula  las  dénendnoces  rartles 
entièrement  dMadiéas  d«  liait  prinoi»!  an  aanot  nf- 
frandiies. 

Art.  13.  S'il  s'élève  des  difflcullés  sur  la  queslidn  d» 
savoir  li,  par  la  poimiatiwi*  wa  vilU  o«  m  bonquioit' 
«Itëw^  «n-dMtt  hMl  a'U'  doit,,  «d  «aliotf  de  là 
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poMlMioii,  ehaïuer  d«  «iasM,  et  sur  les  limites  4  fixer 
i  mtnaiili  dM  luiiowrgs.  la  réelunation  de  la  eom- 
moiw  sera  •owniM  au  préfet  qui.  après  aroir  pris  IV 
vk  du  MOS-préfet.  le  iratismeitra  avec  les  obiartilioDB 
M  direeioar  «Mnl  dos  impoiiiioi»  indinciM,  M  le 
niidMPi  d«i  Sumn  «talnera  mr  r«vli  di  m  drraier. 

Art  94.  Lm  vendangea  ei  fruits.  A  eidre  ou  poirA, 
seront  soumis  au  mi'ne  droir,  à  raison  de  3  heeiolitres 
de  vendanpri  pour  i  hoiMnlilri's  ilo  vin,  et  de  "i  hfc- 
lolilm  d'-  pommf*  ou  tie  poires,  pour  i  liecloliln-s  de 
cidre  nu  de  poiré. 

Art.  25.  L«  CDiidncleiir  ili?>  boigsun.*  (l''*tinées  A  la 
coDsommation  <l'un  IhMi  suiet  an  droit  d'entri^o  m-n. 
tenu,  avant  de  ie»  y  uitroduire.  d>>  rtiprésetUer  aiit  em- 
piityés  élablig  aux  port-s  le^  roncés.  paKaaraiit^  rm  as- 
quil.4-à-«aotinn.  et  de  payer  les  droits  d'entrée,  dont  il 
lei  <çn  délivré  quittance. 

Art.  26.  Dans  les  villes  où  la  pectapliou  est  faite  à 
bureau  eantral.  les  ciiodnctears  ne  poumut  décharger 
les  «oiluiM,  1^  introduite  les  Ikossom  au  doniiiiiiu  du 
dosliuaiuiru,  wnal  A*vnu  asqnitlf  les  drailt  »iidii  bu* 
mo. 

Alt.  91.  Im  baiwons  datilB<«s  pour  «■  Uw  sujet  an 
dniHtaaMt  ne  pourront  y  étra-nlnduilss  MtmMtinq 
Afwut  du  maft'»,  ou  après  dix  heurt*  du  soir. 

Dm  puflM-dsduttl. 

Art.  SR.  Le  eondacteor  d'uit  ebar|ameoi  de  buissons 

Ïii  voudra  traverser  seulcnnent  un  lieu  sujet  au  droit 
entrée,  ou  y  si'ji'tirrn'r  riMiriTi  dr  viiipi-quatre  heures, 
sera  tenu  da  se  munir  d'un  pcT^nis  de  passe-deboul,  qui 
ser.i  d  >]ivré  SOT  Is  &itttioDDanstit  ou  la  coQsipation 

(les  ilruii*. 

La  ri-st:<iuii>n  des  !^oIntn>'<  crjDf^igttées,  ainsi  que  la 
tibëraiiun  de  la  caution,  s  opiTcTinit  au  hiirt^au  de  sortis. 

Lorsqu'il  spra  possiblo  de  faire  esc  iri-^r  Ic^  charge- 
ments de  boisson».  If  conducli  ur  si.T.i  dispensé  de  cou.«i- 
gner  ou  de  faire  cautionner  U'i  druii.s. 

Art.  S9.  Les  boissons  conduites  4  un  marché,  dans 
ma  lieu  oA  il  est  perçu  det  droits  d'entrél^  ne  seront 
eounlj*»  an  pajesunit  de  ees  'iroits  qu'autant  que  la 
sortie  dUriewa  ce  letiil  pea  jitstifite. 

î  «. 

Du  transit. 

Art.  30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  an  deli  de 
vingt-quatre  heures»  le  tran!«it  sera  dériaré,  conformé- 
fflSBt  4  ce  qui  est  preeerit  pur  l'article  13  delà  priseotr^: 
nwîs  lu  eonsipitinti  et  b  eauttonnemealilM  drois  d'en- 
irte  eal^iisMroiit  pendant  tunto  la  dnrAe  du  a^onr* 

H. 

Dr  rcnlrrf'ôl . 

An.  31.  Tout  né(toci.ifit  ou  propriclaire,  qui  réels- 
nera  l  i'ntrcpôt  a  domicile,  ne  pourra  l'obtenir  qo'en 
entreposant  au  moins  9  hociolitres  de  vin  ou  de  cidre. 
on  4  nectoliires  d'eau-de-vie.  Il  lerâ  soumis  au  droit 
d'entrée  ponr  tontes  le.s  boissons  mniqueutea  A  ses 
chaires,  6t  qu'U  ne  justiftera  pas  avoir  fnl  sortir  de  la 
eonmuno. 

La  durée  de  rentrepdl  sera  illimitée. 

Art.  3S.  Tout  proprtéiaire  ou  néf  ociant,  qtd  fera  con- 
duire des  boissons  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
pour  n'y  ^tro  qu'enln^nu-ées  jimq'i'à  b'nr  sartic  ulfij- 
rieure.  sera  teon  d'en  riirt-  la  dérlaistion  an  Inin  ui  <].• 
la  ircH-,  ili-  prendre  un  biilK  liii  d'('nir.  |i<'it,  de  d.'sji:rif: 
|f>s  civr».  r(»lli*^rs  ou  mnpa-iiis  où  il  \  nudra  dcp  >scr 
Iinissurts. 

I.fts  <^niplo.vés  sont  autorisés  à  fair«»  vèritiraiiotis 
uùi  e>-airc<  dans  les  cuves,  celliers  i  l  ma/  isiiis.  li.'s  en- 
Ireposiiaires.  l  es  dispositions  d<'  l'article  «H  du  tiire  IV 
de  la  présente  loi  leur  sont  spplicables. 

Art,  33.  La  faculté  d'entreposer  des  boissons  sera 
unssi  accordée  aux  personnes  qui  introduiront  dans  les 
lieuE  eojets  au  droit  d'entrée  ues  veodaofee  ot  fhiit.s, 
et  qui.  deslineroet  les  boissons  on  provenant  4  èire  trsns- 
portéaa  hors  de  In  «onraïuiie. 

Art.  34.  Cette  même  faenllé  pourra  too  aeeordée  à 
des  particuliers  qui  auraient  recn  des  boissons  pour 
étra  eitnduiies  peu  de  temps  aprie  lonr  arrivée,  soit  à  la 
«aoipafno,  soit  dans  nae  inire  iéeidenee.  INme  l'un  on 
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l'autre  de  ces  cas,  la  déelarUion  devra  en  èut  faite  au 
moment  de  l'arrivée  des  boissons. 

Art.  3S.  Les  boissons  introduites  dans  le^  limix  sajett 
au  droit  d'entide,  ponr  y  tire  converties  en  eaux<4e^ 
ou  esprits,  ne  seront  pas  soumises  4  ees  droits,  peurtu 
que  l'entrepôt  oit  été  réduné. 

Art.  3<f.  Le  produit  de  In  distillation.  eonHelé  psr 
l'exercice  des  commis  ebez  les  bouilleurs  et  dlstiHitsur». 
^•  r.i  considéré  cumnn'  pouvant  avoir  une  destioatioo 
âJkUrwure,  (>t  00  SL-ra  soumis  au  droit  d'enlrre  que  d-uts 
le  cas  ou  les  eaux -de -vie  soniont  livrées  4  In  «ome« 
ma' ion  inSurieure. 

Il  <-n  sera  de  môm>'  du  produis  1  HstillatîOOS ét 
gtans.  marcs,  lies,  fruits  et  aulros  suhsuiices. 

Art  M.  L't  ritrepôt  a  domicile  pourra  i^Mf  accordé 
même  dans  les  villes  où  il  existe  na  entrepôt  pnHir 
{Vaiis  excepté). 

Art.  38.  Il  sera  accordé,  ponr  oniilage  et  coulage,  aai 
propriétaires  qui  jouiront  de  renircpdt,  ponr  les  bois- 
sons de  leur  récolte,  la  même  déductionquo  «elle  aUouis 
ani  marchands  en  gr.>s,  parl'artlde  90de  la  piéeffeleki. 

Art.  39,  Ia  toulité  des  manqiiants  recoonas.  san 
panée  en  déehsrge,  lorsque  les  boisions  seront  placés 
dans  les  entrepdtt  réele,  eons  U  «lef  deln  régie. 

Art.  40.  Dans  les  vUtee  onvnrtos  od  In  pereeption  écs 
droits  d'entrée  sur  les  vejidanees,  pommes  on  poirés,  m 
p<xut  étr«  opérée  an  moment  de  l'iulroduclion,  la  répt 
pourr.i  accorder  Tenir. -(jôl  ^lènéral,  et  ><^ra  auli.n-^t 
faire  fairo,  apr*  s  la  liu-olie,  clh'Z  les  propriétaires  rkoU 
iMil^,  un  r>'rensnmeiil  pour  constater  les  quanlil«'=  1^ 
vin  ou  i\c  '  idre  fabriquées  :  il  en  sera  de  mimt  i 
l'égard  d  V.  iidanges  et  frniu  récoltée  dansllnlérimr 
d'un  li«u  sujet. 

Art.  41.  Le*  employés  de  la  régi  »  se  borneront,  chaqn< 
année,  à  faire  deux  n>cenfements  cbex  les  proptiiuirrs 
qui  n'ontre^Kiseui  que  les  seuls  produits  de  ioilf  CVt, 
l'un  avant,  l'antre  après  la  récolle. 

Art.  4i.  Les  piquettes,  nu«fi  appelr.M  dtmUtiÊS, 
fabrtquéee  par  les  propriétaires  r^oltants  nvec  de  Tsm 
jetée  enr  des  marcs,  ne  seront  pas  prisM  en  disiii  i 
leur  eompiMt  seront  eonséquemment  exemptes  du  droit. 

Art.  43.  Dnae  les  Heut  sujets  au  droit  d'entr  e, 
le  mode  de  remplacement  du  droit  &  la  vente  en  détiil, 
autorisé  par  l'article  81.  sera  établi,  le  comptedrelt^ 
sons  r**çiîes  on  i  xp.  lir  fs  par  les  né;;ocinDts  qui  ridi» 
meront  la  fncnitë  il"  i  t-ntrepôt,  sera  tenu  au  DurMade 
la  n'gi».  Les  euiplovés  feront  seulement,  chaque  trimes- 
tre, et  enprrffuce  du  fiTupriétnirt,  les  vérifications  ni- 
ci^ssaires  pour  r>'i-onnaltre  les  boissons  restantes  eo 
inapasin.  fi  otal/hr  le  décompte  des  droits  sur  edl« 
vendues  à  l'iuliTiiMir. 

Alt.  î4.  Le  droit  d  entri'e  sera  constaté  et  pTfu  m 
les  boissons  manqi  antes,  aux  cliai;-o<  de>  enlrt  p*«i- 
taires,  après  déduction  des  quantités  accordées  posr 
onillRi*o  et  coulage,  s'ils  ne  justifient  pas  de  las  aroT 
fait  sortir  de  U  commune,  ou  d'avoir  acquitté  le  érat  à 
mesure  des  enièvàDenit  pour  rtnlétiev,  «umne  ih  } 
sont  obligés. 

?  s. 

Ditpotilmns  particulières. 

Art.  4S.  Les  personnes  voyageant  4  pied.  4eh|«al,  oi 
en  voitures  particulières  et  suspendues,  ne  senntSU 
assujetties  aux  visites  des  commu  4  l'entrée  d«  vîWi 

sujette!»  au  droit  d  entré''. 

.Vrt.  4C.  Le>  Cuurneri  ne  pourront  <Hre  arrêté*  i)«er 
l  assa^e  sons  prétexte  de  la  perrepii.  n,  m  il'  -''r  .Di 
ofjlijiH  d'acqniffer  le>!  droit"  du>  sur  les  o!ijt-is  qoi  J 
s.vr<i:t  suj.'i  .  A  iTi  «'ffet.  i'-s  employés  pourront  asiisitt 
a  l'arrivée  de;»  courrier;!  et  à  la  remise  des  paqoeU. 

Tout  courrier  pris  en  contravention  sera  poorau" 
romme  fraudeur,  et  sa  destitution  sera  en  outre pfo:«)a- 
ces  par  l'auiurité  compétente. 

Art.  47.  Les  cot  traventionî  aux  dispositions  da  p(*- 
sentiilre  seront  punies d'nne  amende  delQO A  MOfcMi^ 
et  de  U  confiscation  des  objets  saisie. 

TITRE  lU. 
Étroit  à  ftt  vents  eu  idttui. 

I 

Dt  la  Perttption, 

Art.  48.  11  sera  uorcn,  lors  de  la  vente  en  détail  du 
vine,  cidree,  poirM,  ennx-de^vie,  eeprits  et  Mqemrt 


Digitized  by  Google 


(tilMinbn  én  Mn.|      PRBnfiRB  fiMTAtUlAllOII.      \n  Mvurin  ttt4w| 


557 


composés  d'ean-de-vie  on  d'espriis,  nn  droit  de  15  ji.  o/u 

lia  [irix  d«  laditp  veiiti" , 

Art.  49.  vendituts  en  Uéuiil  scrunl  tenus  de  dé- 
clarer aux  commis  le  prix  de  lors  v^-ntes,  chaque'  f.  js 
<|u  ils  <>n  wnnl  ft'qnis.  tesdits  sproiit  inscrits  taiii 
siirl"S  11  r'ii'ir.  l'i  rogi^ir.'s.  (ii.i^- -ur  une aidflie  tt|iiii'-é<- 
p«tr  Iti  deliiuiit  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sun 
doroiciia 

Art.  50.  Eu  cas  de  conle-iUtions  entre  les  employi  s  ei 
les  débitants,  rel.itivunu'nt  k  l'exacliiude  de  la  «lec'  ir  - 
lion  des  prix  de  *»ijU<i,  il  en  ser-i  r^férA  m  maiiv  it,>  la 
iximniiini',  lequel  prononcera  sur  I-'  ililféi>'ii(l.  ^aiif  (r  r.'- 
couis,  do  part  et  d'autre,  au  prélt  len  conveil  il''  pn-f-  r- 
Inre,  qni  stiitueradéiinilivenient,  dans  la  Inniain ^\iv<. 
avoir  pris  l'avis  du  soDS>préfel  et  du  direcif  ur  des  un 
posiiinns  indin-ciej. 

Le  llroit  ura  provisoiremeoi  perça  d'aprës  U  décision 
da  nuiVjttaC  nppel  «■  mUtouon. 

12. 
De$  dtbilanli, 

Arl«  M.  Lw  eabarctiers,  aubergistes,  trailt  urs,  reslim- 
niMin,  aiatint  d'hôtels  gsrai»,  «afeli«r4»  liqtioristfs, 
ImMiim.  déAiiMU»  d'eaa-de-fi»,  tumtànm  et  «iirei 
tloaiiui  i  naoïor  «a  Joar,  a«  mois  oh  âPaimte,  ainsi 
«M  loai  «tlni  qui  Tondront  se  livtvr  à  b  T«<tta  ca 
détail  des  bolssain  spécifiées  en  l'artiel»  4B,  seront  tsans 
da  Cain  Umt  dtebmion  an  plus  prochain  hnraaa  de  la 
rMa,at  da  d48i|aar  las  aspè«M  al  vaaoliKa  da  boissons 
mril»  auront  «n  laiir  poisasiioo ,  ouds  les  «aves  oa  eel- 
uers  do  Jours  deineans  ou  autres,  ainsi  que  le  lieu  Jt  ia 
vvole,  eomma  avasid'iodiçiuer,  pur  nae  ensoigne  uu  buu- 
cbon,  leur  onalîté  de  dibilajiU 

An.  5:2.  Lm  eaniiaiers  des  troupes  seront  tenus  de  so 
cooformer  aux  dispositions  de  l'article  préct-deot,  X 
l'exeeplico  de  ceux  établis  dans  les  camps,  forts  et  cita- 
delles, pourvu  qj'ib  ue  reçoivuia  que  iWb  uiiliuires,  l'I 
qu'ils  aient  Une  commission  de  caiilaitt:r  du  uuiiislrti  de 
fa  guerre. 

.\rL  SJ.  Toute  p«;r3anue  qui  vend  en  détail  des  bois- 
son >  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  est  satjotla  aos 
>i£iie*  fit  exercice  des  employés  de  la  légie. 

An.  !>i.  Touiu:^  les  1  ii  rs  qui  arriveront  pendant  le 
tours  du  déiiH.  ne  pourront  éiro  iniroduil»'S  dans  le 
domicile  des  débitants,  leurs  caves  ou  ci-ltier>,  qu'en 
Tenu  de  (•<)iif»i'»,  pas:»<'ivaias  ou  arquii8-à-cautiu(i,  qui 
•eruiit  ri»pri;sHrUes  aux  tuipldves  l<irs  de  leurs  vi^ll^'^  i  l 
e\i;rcices,  et  seronl  reUtcs  il.ms  les  actes  de  cliurge, 

Li^  Il  ;iitjiil.s  douui  iliés  dans  les  lieut  sujets  nu  droit 
d'entrée  seront  tenus,  en  outre,  de  représenter  aux  eni- 
ployés  les  quittances  d*  cos  dnils  poor  los  boisooBs 
qu'ils  auront  recue<>. 

Art.  .VS.  Los  l)oissou>  seront  prises  en  charge  aux  re- 
le.t  p^irtaiifs  des  c>  mmis;  les  futailles  MTOnt  coap* 
té  -  .  jaugées  et  marquées,  les  bobsOOfl  dégVttéOS,  flC  l« 
degré  des  eaux-de-vie  vériHé. 

Art.  36.  Les  dcbitoiils  seront  tenus  d'avoir  nn  registre 
sur  papier  libre,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  pisix,  et 
les  coiDmis  d'y  consigner  le  résolut  de  leurs  exercices, 
oa  de  mentionner  dans  leurs  actes,  sur  le  portatif,  le 
refus  qu'aura  fait  le  débitaat  de  représenter  ledit  registre, 

Art.  57.  Le  débit  de  ebaqioa  pi4ee  sera  soÏTi  par  di- 
minution  ;  les  OMiiqnants,  i  ouaBre  dea  vontoa.  seront 
constatés,  coiama  les  charges,  par  des  actes  regoUers 
firi  devront  être  signé.s  de  deux  commis,  inscrits  an 
registres  portatifs,  at  nialée  A  ceux  des  débitants. 

Aru  58.  Lea  taadanU  on  détail  ne  pourront  «tabiir  le 
dtbil  des  vins  et  faiX-d*-vin  sur  des  vaisseaux  d'une 
«o«lohanr/>  supiriaara  4  cinq  hectolitres,  ni  «n  avoir 
chas  ou  d'noa  eonlananee  inférieure  à  an  haeloUln. 

Alt.  89.  Us  ne  ponmnt  jamais  mettra  an  vante  ni 
avoir  en  peroe,  à  la  kia,  pliadatraia  pièces  do  boisson 
do  chaque  nature. 

Art.  «0.  Il  est  d^endv  IMK  «MMlants  aBdéUil  de  faire 
«Mon  remplissage  sur  les  toonoan,  soit  marqués,  soit 
diomiqaéa,  hofo  la  priaoore  des  commis. 

Art.  M.  Las  dSU&ots  no  pourront  avoir  qo*un  seul 
lipa  laisin  do  trois  hectolitres  an  plus,  pourvu  qu'ils 
aiOBt  aa  moins  trente  beetoHires  de  vin  dans  la  cave 
do  leur  débit. 

n  ne  poorront  y  ver.ior  du  Ma  Jiois  la  présence  des 
commis. 

Art.  62.  Les  fdéces  vides  ne  pourront  être  enlevées 
qa'alloa  n'iMM  Hé  ril^Mwiiil  diwiliipfliia 


Art.  «3.  La  mise  daa  Masoiis  en  bouteille  est  per- 
mise aux  débiunis.  Lea  boatdllrs  seront  cachetées  du 
caebM  do  la  régie.  liO  d4ntaai  fourbira  la  cire  et  le 
lèn. 

Art.  64.  Los  débitants  do  boi^gons  ne  poumint  ven- 
dre en  groaf«*aa  laiaiUBS  contenant  au  muius  un  heo- 
inlitre  ;  dans  ca  asa  11  sam  fait  acte  de  dtclij,rk'e  aux 
portatifs,  sur  la  lOfOdoeMalloo  des  congés;  mats  les 
ituiftiions  ainsi  vendues  ne  pourroat  être  sulevé»s  que 
les  sai-st;iux  u  aient  ele  démarques  p.ir  les  >  ..,i,iui8, 
sous  peiuo  Je  pa)cr  le  double  uu  uiuii  a  la  \i-nto  eiî 
del.iil. 

Lu  co  uple  di-â  débiunu  .sera  également  déchargé  des 
quautif  's  de  buissons  gâtées  OU  pitftlnos,  torsqoo  laporte 

SI  ra  ddinenl  justitléti. 

Art.  b.i.  Il  ioia  accorde  aux  déliilaiits,  pour  t.ius  «ié- 
Clii  Is  ev  roui90QiuittU<iii>  de  lainille,  'i  p.  o  o  sur  le  yiuy- 
duil  de-  droits  qu'ils  aunait  a  [laver. 

Art.  llestdeieuduaux  veiidiiusou  d<  t  id  de  receler 
des  boissons  dans  leurs  ni.u^oiis  uii  ailleurs,  et  à  tous 
propriétaires  un  priucipauv  luo>ti:tires  <le  i  iisser  entrer 
chex  eux  des  boissons  .i|/p,iri<  (iHiiies  Liu\  d^  bitauts,  sans 
qu'il  y  ait  bul  p.ir  acte  uaiiieulique  pour  le»  caves  col- 
liers, ma((asms  et  auire>lieu\  où  seront  placées  ksiiites 
boissons,  l-ules  iiKiiinuniraiions  luterieures  entre  les 
maisons  drs  dclntants  et  Us  maisons  voisines  sont 
interdites;  les  couinus  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  exiger  qu  elles  soient  scellées. 

Art.  07.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d'interdire  les 
commuoiv-atioDs,  le  voisin  du  débitant  pourra  être  sou- 
mis aux  exercices  des  commis  et  au  payement  du  droit 
&  la  vente  eu  détail,  lorsque  la  consommation  appa- 
rente !sera  ovidejamoat  sapérienre  A  ses  iaraûéa  et  à  ta 
consommation  réelle  da  sa  fsmillok  d'apiéa  ha  ludiita- 
des  du  pays. 

Art.  68.  Dans  le  cas  |Méni  par  l'artiela  précédant,  et 

avant  de  procéder  A  aucune  opération,  les  employés 
feront,  par  écrit,  un  rapport  a  leur  directeur,  qui  au- 
torisera l'exercice,  s'il  y  a  lieu,  chex  k  voisin  «la  da« 
bilant,  mais  seulement  pour  mémoire,  et  Cira  part  àt 
cet  ordre  au  préfet.  Les  emplovés  na  pourront  procé- 
der à  cet  exercice  oaaa  asbibar  fardni  fa'ils  m  aaront 
reça  de  Joor  diseotear. 

An.  60.  m  la  résultat  da  est  aiaidoo  fidt  foeonnalire 
une  oonoommaliau  appamil^  évideatmoat  supérieure  a 
ia  eoasuBunatiun  tMIo  do  la  maison  de  l'individu 
exercé,  le  directeur  des  impositions  indirectes  eu  réiérera 
au  préfet,  qui.  sur  son  rapport,  et  upri*  avvirprii  tavit 
du  $ou*-préfet  et  du  ntatre,  délermiuera,  t.|ia.)ue  in- 
m^'^re,  la  quantité  qui  sera  aUooée  pour  consuiumiiiiuu, 
et  celle  qni  sera  a;»sujetue  au  payement  du  droit. 

Art.  TU.  Les  débitant»  qui  auront  refusé  de  souffrir 
les  exercices  des  employés  seront  contrainte,  nonobs- 
tant les  suites  à  donner  aux  procés-verbaox  de  refus, 
d'acquitter  le  droit  à  la  vcuiu  ■■n  détail  pendaut  tout  lê 
temps  que  les  exercic«s  auruui  eU:  suspendus,  sur  le 
pieu  de  la  soniuie  puytie  par  eux  pSBdant  lo  MOa  fort 
trimesire  da  l'aiiuce  preccueulâ. 

A  l'égard  de>  débitants  qui  n'auraient  pa.s  été  soumis 
aui  exeri  iees  l'année  précédente,  ils  pourront  eire  obli- 
gés 1;!  i(uUler  lu  mèuie  droit  qao  ceuii  paye  par  le  de- 
tiitarji  le  plus  iuipu3«  do  lu  commune  uù  il.s  le^i^enl. 

L.<js  procés-verhaux  rapportes  pour  refus  d'exercice 
seronl  présentés,  dans  les  vingt- quair>'  heures,  au  maire 
de  la  commune,  qui  sera  tenu  ne  viser  1  original. 

Art.  71.  La  vent<«  en  détail  des  boissons  ne  pourra 
i-ln-  faite,  par  des  bouilleurs  et  disinlji.jurs,  pendant 
le  leuips  que  durera  leur  tabricalion  ;  cette  vente pvurta 
toulelois  être  autorisée  .si  le  lieu  du  déUt  OSt  lOla'a* 
meut  sépare  do  1  aielier  de  distillation. 

Art.  'li.  Les  di^biianls  de  boiiisons  d'achat,  qui  auront 
déchiré  cesser  leur  débit,  seronl  tenus  de  retirer  lenr 
enseigne  ou  bouchon,  et  resteront  soumis,  pendant  tes 
trois  mois  suivants,  aux  exercices  des  comnus. 

En  cas  de  coutiavention,  ils  seront  contraints,  poar 
tout  le  lemos  écoulé  depuis  la  cessation  du  délùt,  aa 
payement  des  droits,  proportioonellemeat  au  sommoa 
cousiaiiiea  à  loar  ehûfo  pondaniio  Uimaain  piéoêdoat. 

Î3. 

ilbonnesisnt  des  débitants. 

Art.  73.  11  pourra,  aalon  lea  loealilii,  éiro  ooaaaniL 
de  lié  Acrè,  do»  aMnamnia  «yao*  ka  défaiiami 
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offriront  dtfaSF»  NqMMM  dM  dnlM  doat  4li 

passibles.  .    .      ^  t 

Art.  74«  Le  (tnn  des  abunn'-iTK'iils  coQU'iilis  p»r  U 
rtgi«  sera  payé  par  trimesln'  i  (  il'avanci'.  abfjnne- 
mentS'  seront  faiW  lt;ir  wril  ;  ils  w  s.'niiu  Jcliriiiifs 
qa'aprôs  l'approljalion  d«  la  rct'ic  ;  ils  no  iiiiurniiii  al- 
triboer  à  l abonné  le  pri\ iI.'k.'  .li'  wndr--  i.ur  uvclusion 
à  tO>t  Wllr*  débitant  qui  \uuilr)tit  s  établir  dans  1» 
mkuê  taauBluie.  C«s  urtcs  seront  révoqoit  d*  fWll 
distl»  «I  eu  d*  fiMdn  dûment  eoiutatéa. 

M. 

Propriétaira  vtniant  en  i/tUM  ia  M$$on$  iê 

'  'leur  cru. 

Ail  15»  Lip  proprtatairct  qui  vondroot  faire  la  tante 
tD  dUlii  dMboi»&ons  «le  K'urrru  joairoM  d'un*  remiM 
d«  t5  p.  0/0  sur  les  droiU  qu'Us  auront  A  payer  -,  ils 
dMtont,  dans  i*  déeUratioii  piéaUbU<  à  laquelle  ils  ae- 
naltmat,  indifpet  taquaoblé  de  boisions  de  knircni 
qa*ik  amrooi  m  Itv  poeaeseioQ,  et  ^llet  doit  ib  «H 
toodent  faire  la  veole  aa  déUiU  et  wneMte  M  «»> 
Ire  4  ne  vendre  avetBil  «itia  MMen  4W  eella  da  laqr 
crû.  tu  demm  WnleMS  tmIm  par  eti-mtoea  on  par 
des  domesdqoaa  4  Imn  fafles,  dM«de«  *  «wi 

apparienaoUi,  OU  qtfHi  Hoiee  per  Ml  iMom- 

'"^ui  76.  Ils  ne  p«oROBt  foondr  au  Jbavaon  foe  Im 
boisson»  dècUrées.  avec  des  baac»  et  labUe,  «iMKnt 
hhr  s  j'éiablir  leur  vente  «■  déiaH  au  dea  WlwWM 

a  une  contenance  sapérieore  à  B  keetoniNi. 

lit  seront  assujêUi»  à  toulee  les  obligationi  Mnpoeéil 
aux  autres  vcndanu  en  détail.  Néannoins,  las  vidtsi 
et  exercices  det.  commis  n'auront  pas  tien  dans  l'iMé» 
tieur  de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local oÉ  |s«ra  bais- 
\in  '  "-^ — ' 


I». 
eiMpiH"aa**if« 

Art.  TI.  Il  iora  perçu  un  droit  général  de  oonsom- 
■lation.  «'-gai  à  celui  do  dtlail  fixé  j>ar  l'arlirle  iH  sur 
"les  quaiilités  d'e>iUi-ilo-vie,  d'esprits  i  ii  H- 
i«nnpo»««8  d'«>aui-de-vie  ou  d'e«pril,  qui  seront 

 Im  à  dis  personnes  autres  quo  cellH  aaMi|attlai 

aiiVeicesde»  employas  M  la  rt^pie. 
8Î  «a  droit  n'a  pas  tie  iM-rtu  au  lieu  de  l'enlir^mcnt, 
il  le  sera  4  l'arrivée  de»  Wissons,  d'onrè*  le»  prix  cou- 
lants delà  vente  en  détail  au  lieu  do  deaiinanjn,  et  les 
lcgiiila«à*eaatioa  seront  iDimèdiaienient  dt  chargés. 

AH.  W.  Le  droit  à  la  vente  en  détail  ne  sera  point 
Mm  aar  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ei portée 

Aft.  It.  L«  mArne  droit  ne  sera  point  exigé  des  per- 
aamea  Aoa  sessmises  aux  exercices  en  cas  do  trunsport 
d'aan-deivie.  d'eiMil»  «a  de  liqueur  de  l'une  de  leurs 
■■^««Mia  tue  aillt,  an  dans  un  nouveau  donieue, 
«B  laelMIilt.  «MMlsia.avt  employés  appelés  à  décharger 
hw  iLlwlil  t  CMiioa,  de  kars  droiu  à  oolie  exeaiptàoo. 

jJi^MULlHiaani-dcNiie  versées  s«r dee  ttea  seroot 
énlaMat  aMwMUia  droit  i  la  venta  aa  détail, 
Miirv«V>e  la VMMM aiiptoyée  y'tMèda  pas  an ving- 
fiè««  de  U  ^iMMllè  d»  Ha  lawidii  4  eMe  opérauoa, 
nui  ne  poarra  se  faire  qu'ait  ffiaaMe  des  aa^iMyés  de 
la  réeic   U  iièaie  eieoptlaB  aaia  accordé»  pour  les 


niannlaciu Tiers  dans  lewrs< 
eux  de  les  dénaturer  en  pi 
manière  à  ce  qii'ib  ne  paissent 


eux  de  les  dénaturer  en  présence  deadUi  aanlavdKde 

pl«a  Mwllméa  4  la 


|6. 

l)tipO:siltoiu  par(tcult2r«f. 

Art.  81.  Dans  les  villes  mwées  on  reeeniHias  -  — ,  . 
inr  la  demande  de*  conseils  inuiiiiîipeaa,  m  eastoiOll 
chez  les  débitants  de  boisson»  pourront  «tse  sappiiaiM, 

ainsi  que  lo  payem.  ut  dudiuitala  cin-uiauon  pour  les 
transports  opérés  d:>ns  l  iiUen.  ur,  moyennant  la  per- 
ception aux  portes,  en  reun>Urei)  iu  dioitde  vente 
en  détail,  d'une  laïc  addiiu  nnelle  aux  droiU  dentrée, 
laquelle  sera  calcalée  de  manière  4  -— *— 
lAUt  r^fntraleat  da  dNil  iwqdaeé, 


Art.  Hi.  La  tax«  en  renipla«emcnt  aux  enti^  ne 
pourra  (Mre  nii-ie  à  exéiMilion  par  la  ri  fie  qu'épris  l'ap- 
probaiiun  du  ministre  des  tioances. 

Art.  83.  Il  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  du  la  ville 
do  Paris,  iri'\<irc.ire  sur   les  boissons  autres  que 
bn  riH.  Le*  druils  établi»  par  la  présente  y  seront  rem- 
piai'és  |iar  une  Uxe  établi*?  aux  entrées,  4  raison  de 

l'ar  hectolitre  do  vin  en  cercles.......   8  fr. 

Par  hociolitre  do  vin  en  boutelIlM. 10 

Par  htN-tulilre  de  cidreou  iMMré  ....«•..  4 

Par  hectolitre  d'ean-da^M  ifaéfla  aiB«4eaaOIU 

de  vingi-deax  dofirés   15 

Par  hectulilre  d'ean-de-we  reciiCéi!,  à  vingt» 
deux  degrés  el  au-dessus,  et  d  fi.-i(jrit,  d  ertu-cle- 
vie  de  toute  espèce,  en  bouteille,  et  de  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie,  ou  d'esprit,  tant  en  cer- 
cles qu'en  bouteilles   30 

An.  84.  Les  personnes  convaineut$  de  faire  le  coai- 
merce  des  boissons  en  détail,  sans  déclaration  préalable, 
seront  condamnées  4  noe  amende  de  300  à  1,000  francs. 
Les  boissons  tronvéas  sa  leur  possession  seront  saisies 
et  confisquées.  Elles  pourront  en  obtenir  la  nainlevAs 
en  payant  une  somme  de  1,000  francs,  inddpeBdaaiMBt 
da  fameode  prononcée  par  le  tribunal. 

Toute  antre  contravention  aux  dispositions  da 
sent  titre  sera  punie  de  la  conQscalion  des  objets  tanii^ 
et  d'one  anaode  oui  ne  pourra  Aire  moindre  de 
M  llraiM»,  ni  mpdmmfe  4  300  franca,  at  ^  aar»  ta»* 
dam  tMM>  en  ^  4»  rdddÎTfc 

IRBB  IV. 


Art  S.*!.  Les  négociants,  les  niarcli;\nds  en  jrros.  cour- 
tiers, facitiurs,  commissionnaires,  dépositaires,  distilla- 
teurs, bouilleurs  de  profession  et  autres,  qui  voudront 
(aire  le  commerce  dos  boissons  en  gros  ii^n'iii  juuis>eut 
ou  non  de  l'entrepât),  seront  tenus  de  déclaxiir  les  quan- 
tités, eN(>éri"s  et  qualités  des  boissons  qu'ils  po&sudeut, 
tant  Jjjis  II'  Ueu  de  leur  domicile  qu'-ullours. 

Art.  8i>.  Sera  consirléré  comme  marchand  en  gras 
tout  particulier  qui  recevra  et  expe  liera,  soit  pour  son 
compte,  ou  pour  le  compte  d  autrui,  des  boissons  en 
futailles,  d  un  hectuUtre  au  moins,  ou  fn  caisses  atfap 
aierf  de  viu(t-cij>q  bouteilles  et  au-dessus. 

We  seront  pas  COusiiIltcs  comiuo  niaiihaads  en  (.ras 
les  particuliers  recevant  accident -Ucmicnt  une  pièce,  ane 
caisse  ou  an  panier  de  vin,  pour  le  partager  avec  d'an- 
tres persoanei,  pourvu  que  dans  sa  déclaration  l'expé- 
diteur ait  énoncé,  onlre  lo  nom  et  le  domicile  du  des- 
tinataire, ceux  dcj  cupariayeants.  et  la  quantité 
destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exoeption  sera,  applicable  auK  personnes 
qui,  dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  veu^tnint 
les  boissuiUM'ellier  auront  reçues  pour  leur  consommation. 

Lite  le  sera  IpUement  aux  personnes  qui  vendraient, 
IwunftilUlawmil  l^ité»  le  déeès  de  celle  i  aai  elles  an- 
raient  f/amUà,  l«s  bqissons  dépendantes  de  sa  sneees- 
aiosat  proveoantee  dis  sa  récolte  on  de  l'approviaioMM» 
tM»fit  sa  faaiille.  pearvu  qu'elle  ne  fdt  ni  marohaad 
a»  m,  ■kdéUtaat  ap  détail  otilabtiflaBt  de  boisaoBL 

ArtTw.  Im  ladwfhN  ddnaanKa  en  l'article  85 
poBVopt  tnarMaer,  mlmàn  et  eeaper  leurs  boissons 


&OIS  la  préaenee  daa  «nploféa  ;  les  piioes  no  .^roni  pas 
marqiéaa  4  rairiirK  lIWitffaAas  4  la  sortie:  U ws 
tenu,  «anIaMd  ptw  Ih  boinow  an  kar  ipaaaMisB^ 
m  aoBOltt*  dTaMida  et  de  sortie,  dont  ka  charges  se- 
ront étoUKes  wum  oongés  qu'ils  seroat  tenas  ds  re- 
présenter, et  lea  dialMiiai  anr  le»  frittiiieaa  dm  diët  i 
la  circulation. 

Lee  «aux  de -rie  et  aafriH  en  la  posseasioo  de  cei 
même  redevables  seroat  8«ivb  par  degré»;  les  «barges 
seront  accrues  lors  du  règlement  de  compta,  en  propot- 
lion  du  l'aifaibiissemont  du  degré  des  qnaalités  exp^* 
diées  ourestanlus  en  nia>{asin. 

Art.  88.  Les  employés  pourront  taire  lODies  M  w 
rifiêatioBs  Déces.saires  a  l  elfet  dtr  constater  les  quaaMM 
de  boissons  restantes  en  magasui,  ei  le  degré  cleeesipir 
de«vie  et  e«prit.s.  In  kixm  iauuneBt  de  ces  vérifioatiM^ 
ils  pourront  également  faire,  dans  les  cours  du  trimea» 
tfe.  louu'â  cdlles  qui  seront  néoessaires  pour  eeo- 
naltre  si  les  boissons  rei.ucs  ou  ex|:>édiée$  ont  été  SOB^ 
mises  au  pavement  du  droit  A  la  circulation  et 

attire*  dnMia'^oM  «Ue«  |<Miwiaai  AiM  jMiiAUas. 
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Gn  vMlleaifaws  n'aoront  lira  aa»  du»  1m  omm- 
lins,  «MM,  MlUan,  «I  aralwMt  Mpirit  It  Inar  jâi> 
qo'M  conoier  du  Hilall. 

AU.  M.  Lm  vfloiM  da  vti,  «idra.  fébé^  ««Mlé-Tt«, 
Mprit  at  UqjMars,  faitaa  acaldaniaUânMDl  par  lat  dé- 
iwiail  fin  l'arlirle  85,  seront  anujtfUiei  4  fa  laia  4  la 
«Ma  an  détail,  lorsque  la  qoaaMié  eip^diie  sera  infi- 
ritow  à  un  hmiolitre.  si  elle  est  en  eerelai,  on  à  ringt- 
etoq  litres,  si  elle  est  en  boaleilles.  Le$  »in$  en  bow- 
ttilïe  «xpétUéi  e»  quantitéi  de  vingt-cinq  lilrei  tt 
AH  •JfiSMf,  derroQt  être  eontenas  dans  (les  caisses  ou  \m- 
aiers  fermés  et  emballés,  suivant  li'^  n^af^os  du  rommarca. 

An.  90.  Il  sera  actordé  aux  mari  Icimls  en  );ros,  pour 
aaillsfe  et  roulage,  nn>^   léiluction  It: 

4  p.  0/0  par  au,  »ur  \cs  e^u\  dc-yn?  'iu-dessijus 
de  riiigt-huit  degrés; 

5  p.  0/0  par  an.  sur  les  p.iux-il -vio  reciiluics  et  es- 
prits de  vtugt-hu\t  degrés  et  .lu-dcs  us; 

4  p.  0/0  par  au  5ar  les  Tins,  ridn  â  et  poirét. 

Le  décompte  de  celte  dcliiclion  sera  établi  :i  la  fin 
de  cliaqnc  trimestre,  en  tm>uii  de  la  durée  du  séjour 
des  boissons  en  magasin. 

L.i  Tfg'w  puurra  accorder  one  plua  forte  dédoclion 
pour  les  vins  qui  éproaTcai  OU  diédwt  a«pdiianr  IL  la 
remise  ci-des<ias  fixée. 

Art.  9<.  Les  quantités  de  boisitons  manquantes  aux 
charges  des  dénommés  en  l'article  85  de  la  présento. 
après  la  déduction  ai-c  ir  iee  pour  ouillage  et  coulage, 
serOOl  tirées  en  pr>>duit  et  passibles  do  la  t,i\e  à  la 
VaMe  aB  détail,  'l'aiiré';  1rs  h,i«r5  lixi  cs  par  l  ariirle  77. 

Art.  M.  ToBle  personne  i]m  fer.i  le  comnieree  des 
IwiiBOns  en  pros,  s  in^  ij;-i-l,ir:ittnn  préalable,  t'a  T'i, 
ayant  fait  une  déciamlinn  de  niarcbaïul  en  fîroSj  exer- 
cent réellement  le  romriu  rrt-  des  boissons  en  détail,  sera 
punie  d'une  amende  de  SOO  francs  à  2.000  fr^es,  sans 
préjndiee  de  la  saisie  et  eonftscatinn  des  boissons  eu  sa 
po9ses.sioo.  Elle  pourra  en  obtenir  la  maîptfvée  en 
rnyant  aae  somme  de  S,000  francs.  tnddpandfUVMiMOt  da 
Famende  prononeée  p.ar  le  tribunal. 

Toata  antre  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  sera  panio  de  la  eonfiscaiion  des  objets  saisis 
at  d'one  amendeqoi  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs, 
■I  sopériew»  A  300  ttanaa»  «t  ftii  «ara  tonjoiira  de 
KO  ft*M$  an  eaa  da  téddiva. 

TITHIV. 


Art.  93.  11  s^^ra  perçu  1  la  fabrication  bièros  uo 
droit  de  1  fr.  50  e.  par  liectohtre  de  biùro  forte,  «l  de 
T5  centimes  par  hf-ctoUlre  Je  petite  bière. 

Art.  94.  Il  n'y  aur  i  heu  a  f<ur«  l'applicatiun  du  l.i 
taxe  de  c'-iiUiiius  .|ue  lurtqu'il  sera  fabriqué (ilu^tciirs 
brassius  a\ec  la  niOiue  diè  he  ut  avec  des  nielier.s  ré- 
sultant de  trempes  niUin'iih  iil  lililiaclf  L'u  s*  ul 
brassin jouira  da  cette  taveui,  et  elle  ne  -era  appliqué  e 
qu'à  relui  qui  aura  été  fabriqué  dans  la  plut  peiil4 
ctuudiére,  s  il  n'a  pas  clé  emploje  pour  totu  des  chau- 
dière de  môme  capacité. 

Art.  95.  La  quantité  «Us  bi.res  passibles  du  droit 
sera  I  v;»luée,  pour  les  bières  avw  ébulUlioii,  d'après  ia 
conleii:ini-e  de  la  chaudière,  et,  poux  les  par  ifi" 

fusion,  d'après  la  contmiani-e  de  la  cuvt;  qid  aili.Aflil^ 
nir  les  trempes  pour  les  fairy  forii>eii!«r. 

On  c iimiilera,  pour  chaque  brassin,  la  conLenance  de 
la  chaudière  ou  de  la  cuve,  quaaU  mime  elle  ne  serait 
pas  entièrement  pleioe  ;  il  sera  &«alemont  dédoit  itOp.0/0 
pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de  M>ric«lio«,  d'ouil- 
uge,  de  coulage  et  aotrea  «nùdents. 

Art.  96.  Les  emplu)4s  aureol  la  (aculli  de  virifter, 
dans  las  bacs  et  cuteai  ou  k  l'entowiemeul,  le  produit 
da  la  fUnieation  de  ebaque  bfausia.  U  ne  derre,  dans 
«•etm  sas,  excéder  la  eoutyiapea  da  ^  ebaudiére  ou  de 
la  core  sur  laqacUa  ladnut  sera  assis  :  loat  ancédaot  à 
celte  contenance  leraaoï^f  at  eoii/b{raf,.«|,s'i<  «*(d«  f/iu 
d'un  dixième,  il  snpposara  I*  ubrication  d'an  iKMaiP 


non  déclaré,  et  le  droit  sera  perco  SB 
dépandamment  des  amoodaa  M  Milles  aneoaroas. 

Laa  ^laatiiês  reconouasanji  bacs  refroidissoira  pour» 
MHttèlmaomiseaaa  droit,  soos  déduction  de  10  p.  o/O, 
ai.oiIllIiaiBalailai  dma  n  ana  inillaira  an  à  reaton- 
•aveat.  laM  Ja.déioGiioft.da  ft        «&  l*«dBBlutda 

2&w«iM«i|itoVr  


L'entoonemeM  4f  1»  M|liB  Hê  fonrra  apnif  Uaa  fn 
pendant  lejoor. 

Art.  97. 11  ne  pourra  Ura  bit  d'«a  mêaM  bnan 
«fiMa  laiila  espèce  da  bièia.  La  ImHin  sera  rallié  d« 
la  ehaadièra  at  mis  «nxliaisa  raikuilliaaaiira  aaaa  Utai^ 
las  décbafias  pariiaUaa  aoiil  as 


Alt.  M.  La  petite  bière  fiibriqaéa  ua»  ébollition,  sur 
des  mares  qui  auront  déjà  servi  à  lacanfecUon  de  plu- 
sieurs brassios,  sera  axepipte  de  tout  droii,  pourvu 
qu'elle  nesoitgne  la  produit  d'eau  froide  versée  dans  la 
cura  matière  sur  ces  lyarca;  qu'elle  ne  soit  rahnquéa 
que  de  jour;  qu'elle  n'excède  pas,  en  quanta^,  le  bui- 
tièmc  des  hièresassujettii  s  au  ilr>/it  pour  un  It  -  hra^isins 
précédents,  et  qu'en  soriaut  de  la  cuve  luatière,  elle  loit 
livre'.'  lie  >ui[e  a  la  coiisuiuiualioa  sapa  ^Uf  MêliWfia 
d'aueciie  autre  espèce  ilo  bit:re. 

A  ilefaui  d'une  do  ees  eunJilions.  toute  la  petite  hîflm 
fabriquée  sera  soumise  au  droit  de  75  ceolimes  par 
tuiure ,  indépundamiiiejil  Je.s  pfliB|a  a^CtWIlMI 
faussa  déclaration,  s'il  \  a  lieu. 

Art.  99.  Les  bii  res  destinées  A  être  convertieâ  en  vi* 
naigre  sont  assujetties  aux  mêmes  droits  de  faÏNricatiiin 
que  les  autres  biereï. 

Les  excédauts  aux  quantités  imposables,  reconnus 
dans  les  bacs  et  cuves  ou  à  l'cntonnemeni,  ne  seront 
point  pa-s.sibles  des  droits;  il  sera  déduit,  dans  tous  les 
cas,  tO  p.  u  o  sur  la  contenance  de  la  chaudière  ou  de 
la  uve  pour  tous  dédiel.'s  de  fabhcatiou,  d'uuillage,  de 
cuulaj^e.  d  èNaporatiou  et  autres  accideats. 

Art.  100.  Il  c^t  défendu  da  se  Servir, p«tar  la  fabrifa* 

lion  de  la  bière,  de  chaudièras  «pi  na  aaïaîaQt  |NÎllt 
(ixées  à  demeure  et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  Interdilas. 

A  dater  du  l^-  janvier  18IS,  il  ne  puurra  être  Cait 
usage  que  de  cbaudi^es  de  six  bectoUtres  et  aardoMpa. 

ArU  101.  Tffui  brasseur  dsna,  aiai^t  4^  pwât  bnip 
ser,  déclarer  par  écrit  le  nombre  atla  aontanaaaa  da  saa 
cuves,  bacs  at  reverdaicB. 

Les  empi'.>yés  procéderont,  par  empotaotent,  à  la  vé- 
rification de»  contenantes,  et  dnsMraoi  procès- verbal  de 
leurs  opérations  en  présence  du  braaawr.  lequel  fvur- 
oira  l'eau  et  les  «ayciais  pAaaMavas  pour  ifwe  l'êpale» 
ment. 

Chaque  vaisseau  portera  an  nwpéra  4ê  i'imttnMo*  da 
l«  contenance  en  becloUtres. 

An.  10».  Jl  ea»  déÇaadiit  d#  abMi|ar.  médite  m  air 
térer  la  conlanaaca  des  ebavolAni,  airep,  oîpea  at  la- 
vardeiit,  on  d'an  établir  de  nouvauv,  saaa  aa  avoir 
fait  la  déeiaiMion  par  éctit,  t*n£^q1latra  baares  d*a> 
▼aoea.  Catia  déclaralina  aooikmv»  b^  aawnission  du 
brassair  da  aa  faire  nsafs  deadHs       rfu»  qu'après 

Bia  Jjw  «oQttjMMH  M»  M  «ilirip  at  vdilAïa.  w»- 
màmant  A  l'aniala  préeêdeiiL 
Art  103.  Le  fou  ue  pourra  être  allomé  soas  les  ebaa» 
diérès  dsAS  les  brasseries  que  pour  la  fabrication  da 
la  bière. 

Art.  104.  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il 
voudra  mettre  le  feu  sous  ses  rhauiiieres,  de  déclarer, 
au  moins  quatre  heures  d'avauce  dans  les  villes,  et 
douze  heures  dans  les  eampa;;ac&  : 

l»  Le  numéro  et  la  contenance  des  chaudières  qu'il 
emploiera,  et  l'heuro  de  la  mis.' de  feu  sous  chacune; 

V  Le  nombre  de  brassins  qu'il   devra  fabriquer  av^ 
la  même  drêche  ; 
3»  L'heure  de  l'entonnement  do  chaque  brassin  ; 
4°  Le  moment  oùl'eau  sera  versée  sur  les  maics  pour 
{abriq««r  la  ^til«  bière  sans  ébuUiUiin,  uvemple  du 
droit,  et  celui  où  elle  sortira  de  l.i.  brasserie  ; 

5°  Si  le  brassin  se  fait  iiur  infu-iun,  la  contenance  de 
la  cuve  uu  siTont  réunies  lei  trempes  pour  fermenter. 

Lo  pre|Miiâ  qui  aura  repu  la  déclaration  eu  reoMttn 
une  dmpliatioti,  si^neti  [tar  lui,  au  brasseur,  lequel  sera 
tenu  de  la  ri^praseuler  à  toutes  réquisition  das  employés, 
pendant  la  durée  de  la  fabrication. 

Art.  105.  La  raLse  de  feu  sous  une  ebaadièra  supplé- 
mentaire pourra  être  auioriièe,  sans  daooer  oa«erliiraaii 
pagremcnt  du  droit  àn  fabriealioa,  si  al|a  sa  aait  mirA 
chauffer  les  uaus  nécessaires  à  la  noniMilia*  da  h  tMi 
et  su  lavage  des  ustensiles  de  la  brasserie. 

Le  feu  sera  éteint  soiu  U  chaudière  supplénentaiai^ 
at  «Ua  sera  vidée  awaUAl  q*a  l'aa»  dasiiaée  AI»  ém* 
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liansses  mobiloï,  «rni  ne  seront  point  eompriaês  dans 
réj'ali'nit'iit  il''s  cliainliiTf'v  jKniivti  qu'elles  n'aient  pis 
plui^il  iin  ili'iiiiiflrt'  tli>  I  am.  ur  loriv ir.in  quatre  pouce»  , 
qu'i'llfS  ne  yoii'iit  placi  er  snr  les  rliaudières  qu'au  mo- 
ment lie  l'cliulliiion  de  I .  bière,  et  qu'uu  ne  se  serve 
p.>ini  <le  ma>tic  ou  autres BMiièKfl  pooT  aootailir  ou 
pour  les  augiu<-ntcr. 

An.  107.  Toutes  coiislruclions  en  charpente,  mai.  >ii- 
ntrieoa  «ulrieinenl,  qui  seront  fixées  h  liemeure  .sur  les 
ChaudièrM  et  qui  s'étendront  sur  plus  de  la  moiHé  de 
IrorMBtow,  MTonl  comprises  dans  l'épatement.  Les 
bniaran  daVroot,  en  conséquente,  faire  les  dispositions 
convoMblH  p<wr  qu'elles  puissent  être  épaltos,  on  les 
détrviw. 

An.  IM.  Tovto  iraneri»  «o  activité  pwtM*  mt  «a- 
MiKne  snr  Uqaen«  sera  ioserit  la  mot  Bramtte. 

Les  brasseurs  de  profes»ion  apposeront  sur  leurs  ton- 
neaux une  marque  uarticulit'Tc,  dont  une  empreinte  sera 
par  eux  dépi  isée  au  liUP' au  do  la  rêirie  au  nionu-nt  Oll  ils 
ft'n  ni  lu  dé(  l.ir.uion  i)r"-iTiie  par  I  jrln-le  101. 

An.  109.  Les  Itr.iSM  iirs  siToin  soumis  ,.n\  visites  ei 
vérilicalions  de^  ^niplovés.  et  tenus  de  l<  nr  ouvrir,  â 
toute  réqiiisilii'ii,  leurs  maisoii'i,  brasseries,  ateliers, 
roagasiiLS,  caves  oi  cuilicrs,  ainsi  .|ue  île  leur  représenter 
les  bières  qu'ils  auront  en  leur  [  ossessiun. 

Ces  viMiet  ne  pourront  avoir  lieudajis  les  maiions  non 
eontigvCs  «ix  bramnes  on  non  eneUTéei  dana  Unéme 
•oeeini». 

Art.  110.  Ils  sont  éfalemeat  lenns  de  filnsedlnrUMila 
eonmunieatinD  dns  braaieriei  avec  les  maisons  voisines, 
antres  que  lenr  maison  d'bnbiMion. 

Art.  111.  Les  brassenrs  pourront  avoir  nn  registre  en 

fiapier  libre,  coté  et  paraphé  par  le  jnge  de  paix,  tnr 
eqnel  les  employés  çonsignoroot  le  résMtat  des  acM 

inscrits  à  leurs  portatifs. 

Art.  112.  Laréjrie  aura  avec  les  brasseurs  des  comptes 
ouverts,  qui  seront  réglés  et  soldés  à  la  fin  de  chaque 

mm-. 

Le  payement  des  sommes  ducs  pourra  ^tre  effectué  en 
oblipations  di"lm<  ni  cautionnées,  à  trois,  six  ou  neuf 
mois  de  date,  pi>ur^u  que  chaque  oblijiation  soit  au 
moins  dti  ."kX)  francs. 

Art.  113.  Les  parlii  uliers  qui  ne  brassent  que  pour 
lenr  consommation,  les  collèges,  maisons  d'instruction  et 
•nires  étaMissenwDts  publics,  sunl  assuj-  ttis  aux  mêmes 
taxes  ^e  1m  brasseurs  de  profession,  et  tennsaux  mêmes 
oblintiou»  eiMpié  an  nûement  de  la  iicence  établie 
par  rMioii  119  d«  aiia  TU. 

TITRE  VI. 

Art.  lU.  Les  distillateurs  er  booUlears  d«  profession 

seront  tenus  de  faire  par  écrit,  avant  de  commencer  i 
distiller,  toutes  l-  s  dé  larations  nécessaires  pour  que 
les  employés  puisseul  surveiller  leur  fabrication,  en 
constater  les  résnltata,  «t  les  prendre  «nebarin  snr 

leurs  i)nrtalif<. 

Il  II  ur  «'  Ta  délivré  des  amplialions  de  leurs  déclara- 
tioDS,  qu'ils  devront  représenter  à  toute  réquisition  des 
•mplo]^pendaBt  la  datée  dn  la  fabrication. 

I  i». 

Hct  distltlcriM  de  gmbu^  pontmei  de  terre  e(  atOn» 
aitfrsIaiMes  farintMU. 

Art.  118.  La  déclaration  à  faire  par  les  di<itilU(ears  de 
profession,  en  «Mifonnité  de  l'article  précédent,  anra 
Ueo  au  moins  qnatre  heares  dTavance  dans  les  TiUaa,  et 
douze  heoras  dans  les  campnfaes.  Bile  énoneera  : 

le  Le  numéro  et  la  eonteBanen  dosebandiénieieaTes 
de  macération  qui  devront  être  mises  en  activité;, 

•if  Le  nombre  de  jours  de  travail  ; 

3«  Le  moment  ni  le  feu  som  alhimé  •!  éttbttehaqne 

jour  sous  les  eliauilu  res  ; 

4»  L'heure  du  cU  rtri  nient   des  cuves  de  macétatlon; 
La  quantité  de f  inne  i]ui  sera  employée; 

6'  Enfin,  et  par  iiyj^vsimutiDn.  la  quantité  91  !• 
gré  de  l'eau-de-vie  qui  d.nra  être  fabiiqoée. 

Art.  116.  Les  dispositions  de  articles  101,  102  et  109 
dn  titn  Vf  relatives  à  la  déclaration  des  vaisseaux  en 
omfi  ÛKÊB  In*  brasseries,  et  aux  vérifications  que  les 
bmaenn  loiit  obligés  d«  soofirir  dans  lenrt  ateuers  et 
^IpcndMCMiWni  qpUaPUn  wt  dluiliainn  4$  fto- 
(mttm. 


M- 

datiUtriêt  de  miii^  cidiws,  «Mrct,  Net  cl 

fnUtt. 

Art.  117.  La  déclaration  ;l  faire  par  les  boudi.  ursde 
prnfesiion.  on  conformité  de  l'ariiclo  114,  aura  lien  i» 
inuins  quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  eldoui 
heures  dans  les  campagnes  :  elle  énoncera; 

1»  Le  nombre  de  jours  de  travail; 

■2»  La  <|iuintité  de  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies  on 
fruits  qui  seront  mis  en  distillation; 

3»  Par  approzimaUam,  la  quantité  et  b  dapt  .4a 
reaa*de>vie  qui  devra  étn  bbnqoén. 

Art.  1 18.  Les  directemt  4a  la  lédo  sont  autorisés  i 
convenir,  de  gré  à  gré  avec  les  booilleors  if  proffuwn, 
d|une  base  d'évaluation  pour  l.i  conversion  des  sinv 
cidrei,  poirés,  lies,  marcs  on  fruits  eu  eau-de-vie  ou 
cepriis. 

TITUS  vn. 

Du  droit  lie  licence. 

An.  119.  Nul  bras.seur,  distillateur  ou  bouilleur  de  cm 
ou  de  profession,  ne  pourra  commencer  sa  fabrication 
qu'après  avoir  obtenu  une  licence,  qui  ne  seia  vaiaUs 
que  pour  un  seul  étaUisaeaneot  et  po«r  l'année  oft  dk 
anra  été  délivrée. 

Il  aara  payé  comptant,  pour  droit  de  licence,  ans 
somme  de  10  francs,  A  qatl^ae  éipoqae  do  l'aMién  fm 
soit  faite  la  déclanmon. 

Art.  m.  Tonte  eontravantloB  am  disposîtipna  dm 
titres  V,  YI  et  Vil.  reUtifs  aox  brasseries,  aux  ^stil^ 
ries  et  an  droit  de  licence,  sera  pauie  d'une  amandede 
300  francs,  laquelle,  eu  cas  de  fraude,  sera  augmentée 
du  quadruple  des  droits  frau  Jés. 

Les  bières  et  eaux-de-vie  trouviVs  ^n  fraude  seront,  en 
outre,  saisies  et  couli-quèes,  ainsi  que  les  chandièim 
qui  ne  seraient  pas  Oiét-b  à  demeure  et  maçonnées. 

TITKE  VIU. 
Des  ortroti. 

Art.  131.  L'administration  direi  ie  «  t  la  perception 
des  octrois,  &  compter  du  i-»*  janvier  1815,  rentrerust 
dans  les  attributions  des  maires,  sous  la  sorveilUaM 
immédiate  des  sons-préfets  ei  sous  l'autorité  du  goa* 
▼ornement.  Dans  aucun  cas,  et  jusqo'A  ce  qu'il  ail  •!£ 
stainé  par  une  loi  sur  le  mode  d  adminiaiiatioa  dti 
revenas  des  communes,  les  oetrals  na  seraot  ^himii 
ni  eonMsè  dos  réfiaa  iaténaadas. 

Art.  m.  Laa  mana  pourront,  avec  l'antorisatioe  éa 
ministre  dM  financM,  traiter  de  gré  à  gré,  avec  la  régie 
des  impositions  indirectes,  pour  qu'elle  se  charge  de  la 
perception  de  leurs  octrois. 

Art.  IS3.  Les  communes  qui  voudront  supprimer 
leurs  octrois  en  feront  la  demande,  par  I'inl*  rni^  tiur* 
des  sous  préfets  et  des  préfets,  au  ministre  de  l  u  lerifur, 
qui  «utorisera  la  suppression,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  l!24.  Les  moyens  que  les  communes  ))riip<)iT lit 
en  remplacement  lies  ortrois,  ne  p  uirruni  être  Jinij 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  formelle  et  iiéc«ssair«da 
ministre  des  finances. 

Art.  Ii5.  Los  ré^lemenu  d'octtois  ne  devront  c«o- 
tanfraoeone  disposition  contrain  A  oalleB  itdalIvM  A  la 
perception  du  droit  d'entrée. 

Les  préposés  des  octrois  tarant  tenn«,  sons  peine  <• 
révocation  immédiate,  do  percovoir  la  droit  d'anblt 
pour  le  compta  dn  trésor  pabUe. 

Art.  1W>  La  prélèvement  de  10  p.  0|/0,  autorisé  jm 
l'artfde  75  de  la  loi  dn  Si  a%Til  1808,  sur  le  prodnit  irit 
des  octrois,  continuera  d'avoir  lieu. 

Art.  1S7.  Les  lois,  décrets  et  rèeletnents  géofrul 
ciincemant  les  octrois,  coniimier  oi!  a  iMp'  eV'  cutés  m 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aox  dispositions  de  la  p(é> 
aanta. 

TITRE  IX. 

Diipotilion^  genèraîet. 

Art.  128.  La  régie  établira  nn  bureau  de  décUralioi 
dans  tiiules  les  cummuneb  i\ui  m  denianderont,  et  (JOI 
indiqueront  en  même  temps  un  babiianl  solvabie  qui 
consente  à  remplir  les  fonctions  de  buraliste.  Ces  rttt- 
vanrs  joaiioai  d'non  indamnité  de  50  Inncs  par  afi,u 
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iDoii)!<,  qni  sera  compléléi]  par  \  i  'Utiiiiaini',  liirKi]iie  la 
rétnliuiion  de  45  cenlinifs  accorilëo  pmir  l;i  il-  hvraiice 
îles  passavants  II s  >-lèvcra  pas  a  celle  ~i<iiiiiii'. 

An.  129.  Les  I  ui  ilisl<<<  charifé»  âe  rtî  -i  wur  Ip>  »J'''pla- 
ratiiin.H  et  dv  iJt'Iivrt'r  lt-^  pi<-:iV  (nK,  ciki';  t^n  ;icijiiit>- 
à-c.tittion.  -«Torii  <.iim»  dv  rcsuJer  Uaus  leur  tturvaa 
depuis  I''  l>'\<  r  Jusqu'an  eottcber  dn  iul«U,  Im  jours 
ouvrables  Ketileajeiil. 

Art.  130  La  régie  pourra  exiger  le  pi  i  ii 
sommes  does  4  l'époijui^  il  •  U  c^'^sation  <tri  cixuinorc-' 
d'un  redevahlo,  à  Li  tin  di'  cliaiiui-  m  >U,  ou  nu'  ne,  à 
IV'ifdrd  des  dëbibiiii-,  nu  far  et  a  luesiire  lie  l:i  vnie, 
ou  quAnd  des  boi^-suns  anroiil  clé  mises  f.'ii  >  iit»- 
(fnn-;  ie^  foires,  iiiarchéj  OH  asMmbléflS.  Dans  tQUS  les 
cas  I"  r>.mpi>>  > te  chaque  raderabl»  sera  arrélé  à  la  0n 
de  chaque  tnmeslre. 

An.  131.  Les  eM'rrii  <  s  i  i  m  riHcnlions  que  les  em- 
ployas sont  autorisés  a  faire  chez  les  coittnbuabl^s,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour.  Cependant  ils 
pourront  atissi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseiies  et 
distilleries,  lorsqu'il  rësuhrra  des  d(>claralions  une  ces 
établi ssMuenu  MOt  ea  acliviiè.  et  cbM  les  déliitauts, 
pendant  tout  le  temps  que  lei  ««bareu  aeronioiiTefts  sa 
public. 

An.  l.ti.  Les  visites  et  vcrifiealioDS  des  empiloy^s  qai 
doive>.l  être  faites  pendant  le  jour,  ne  puurroi.t  avoir 
Usa qm»  dans  l  in  ervall>-  de  taoïps  ci-après  fixe,  savoir  : 

Peudint  lest  tuois  de  mai.  juin,  joiUet  et  woàt,  depuis 
cinq  heures  du  mntinjasqa's  huii  beai«s  du  soir; 

p.  u  IhiiI  le-:  mois  de  mars,  arril,  septembre  et  octobr.', 
deiHii?  six  lir  liras  du  m  >ti  '  jusq^a'à  sept  heures  du  'oir; 

kl  pen  lant  les  mois  de  jaii^wr,  février,  Dovrmb.u  et 
déceirbre.  depuis  »ept  bevres  da  ostiii  jasqn'i  cinq 
heures  do  soir. 

Art.  133.  Les  eroulovés  pourront  procéiler  :\  lenrs 
«Mfctccs.  mène  les  dimancliej  et  jours  de  f6:e,  excepté 
lendftDt  le<  heunv  dit  service  divin. 

ArL  134.  Ed  eas  de  suspicion  de  fraude  daas  l'inié- 
fieor  da  fbabilatioa  des  particnlitirs,  les  employés  pour- 
RMt  Ciira  des  viaitafS  eo  w<t  taisant  a.s<ùst.^r  da  juge  de 
paix,  on  da  naire  W  de  suu  a  ijoiut,  qui  soroat  imoi 
de  déférer  à  I»  iriqaiaittuii  par  éehi  qni  leor  en  len 
dite,  et  qui  sera  transerita  «a  lAte  dn  proeès-verbal.  Ces 
TÎsites  ne  poarroni  av6ir  lien  que  d'après  l'ordre  d'un 
employé  supérieur  do  grade  de  cooliolear  ao.  Oloiiis. 
qui  rendra  compta  des  molifs  «1  diraclaur  de  son  dé< 
partement. 

Art  135.  Les  rélifllions  on  votes  de  fait  coolre  les  em- 
pioje^  seront  poursuivi»  devant  les  tribunaux,  qui 
orduaneroiit  ra[)plication  des  peines  prononcées  par  le 
Code  peual,  indc-pendsouneot  des  amendes  on  eonfi  na- 
tions qot  poarniont  itre  aacouroei  par  les  eonireva» 
nunis. 

Quand  les  rébellions  on  votes  de  fait  lumot  été  com- 
misvK  par  un  débitant,  l>f  tribunal  ordonnerai  en  outre, 
la  cidiure  <lu  débil  p  imI  au  un  délai  de  troia  UOiS  aa 

raoïu'',  et  de  six  mois  au  pln^. 

An.  130.  A  léfaul  de  p.»yemcnl  des  droits,  il  sera 
décerné  contre  le^  r.tlevables  île-  conlrainius  qui  .seront 
exécutoires,  nuiii  nsuiut  uppusiii. iii  .'I  sans  y  proju  licier 

Art.  137.  L«s  u)iiplù>es  (i'aiirniii  aui-mi  droit  au  par- 
tage (lu  produit  net  des  aiueu  li-^  «  t  i xiiliscations.  L'n 
tiers  de  ce  produit  appartiendra  a  la  caisse  des  retrai- 
tes ;  les  lieux  auires  uer»  feruni  partie  des  recettes  or- 
dinaires de  la  ré|!ie. 

Art.  138.  Les  regisirn.  p. .natifs  i.-  ,ii>  par  les  am- 
ployés  de  la  ré(:ie  .sermi  c  lii's  eJ  p.jr.ipln  s  par  Kajus'  » 
«11"  p;ii\  ;  les  registre»  li.'  rception  ou  il  ■  dei  taration, 
et  louà  aiiires  |>t>uvanl  -.ervir  à  établir  liroits  du 
Trésor  i-tci-ut  i|i'>  rer.'vaSjles,  seront  colrs  cl  p.ir;;, 
dans  cliaipie  nrroudissemeul  do  soos-preleclure,  par  un 
de<<  roni'tiorm  lirHS  pabHcB  qoo  Ics  soos-pnifett  designe- 
ronl  1  c't  titiji. 

Art.  ITt.  l.rs  a  ies  f.iii<  par  les  employés,  d  .ns  t  - 
cours  de  leurs  exercices,  pour  a^ssurer  la  p^rcopli  ui  ih's 
droits,  auront  toi  on  jn  •lice,  jusqu'à  iii-r-up  i  .n  ilc  1iili\. 
Il  «  n  s-ra  de  même  procés-Ncrbuux,  en  ce  qui  r  ii- 
ceraera  des  fraudes  mi  i  nntravrntions ;  et,  quant 
toits  de  rébellioii.  injures  ou  mauvais  trni<>nieiiis,  u  s 
actes  ij  auront  foi  que  jiisqu'.i  preuve Cuiiu.iir  . 

An.  140.  Le»  expédition»  et  quittances  délivrées  par 
les  employés  seront  marquées  d'un  timbre  spécial,  dont 
le  prii  est  fiaé  A  ft  eentimes.  Ces  expéditioos  et  quiltan- 
«fl«  «eronl  déiaebéea  dsa  registni  àaoodie. 

T.  lU. 


m 

Art.  111  I.i  s  bouteilles  seront  comptées  cli  n  tine  i  ur 
un  litre,  lis  dt-mi-boul'-illes,  cli.icuiie  lOiir  un  demi- 
litr',  ei  l  ^  droils  pcr  n-.  (  Il  r  ii-"n  'I    ces  corii.-ii.inces. 

Art.  lia.  Tout  ce  «jui  cuncerne  les  aC'|uiii^Â-CdUliuQ 
ileiivr.  s  ptT  la  ri'Kie.  sert  réglé  suivant  l<>s  dispositions 

■  le  1  1  loi  du       août  1791. 

Ati.  I  IJ.  S'il  s'il.Ai'  i|uplque  contestation  sur  1  i  <  i'ii 
Uii'ê  ilr;    ai>^i-aii\,  l  -s  r.'ilev;i!il  . s  auront  1.1  f.iculie  lia 
rei|u.  rir  ipi'il  s  ut  f  i  1  nu  iHiinratt  j  ai.'tjat'c,  on  présence 
d  unollicier  pnliiic,  paruii  l'xp  ri  iiifuiiné  par  le  jiif,'.' 
paix  du  caiiiij;!.  qui  rpce\r,i  si  rmenl.  En  i  «le 

réclamati''n  de  la  réfie,  l'opériuion  d<H-«>(  e\pprl  ;'i>una 
être  vérilièi*  par  un  alit'^e  expert,  iintiiuh  p  ir  J»;  prês:- 
ileril  du  tribunal  mirr  nrlissemetil.  sur  la  presi  ntatiun, 
«n  nombre  iriple,  du  tlirri  ti  iir  des  iniposilions indirectes. 
Les  frais  de  l  oue  et  de  i  oulre  vériucaliuii  ««root  à  la 
charge  de  b  partie  qoi  aura  élevé  ane  mauvaise  contesta- 
tion. 

Art.  li*.  Les  préposés  ou  employés  de  la  ré',îie,  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  cnniinis  ihins  l'eterciets  do 
leurs  fonctions,  seront  poursiti\  j>  rt  lraduit>,  1  ms  les 
furmes  communes  a  tous  les  autres  citoyens,  devant  les 
tribunaux  compétents,  sans  autorisation  prealuble  de  la 
ré^ie.  Seutemeot  le  juge  insiracteur,  lorsqu'il  aura  dé- 
cerné un  mandat  dMtrrét.  sera  tenu  d'eu  înrurmer  le 
directeur  ili  s  irn|H>sitioiis  indirecte."  du  départe  iient  de 
l'employé  po  ursuivi. 

.\rt.  MS.  Les  anlniités  civ  iles  et  militaires,  et  la  force 
puliliqiie,  prêteront  anle  et  assistance  aux  eni{l|ii\(  S, 
pour  l'exercice  de  leurs  funeliooSi  toutes  les  fois  qu'elle'* 
en  seroiil  reouis»».  * 

An.  ne.  Toutes  les  instances  coneeruant  la  perception 
des  impositions  indirectes.  A  l'excepiioD  de  céll<-s  rala- 
tivi's  aux  douanes,  seront  pouisalvies  oi  lemiinées 
soit  |>ar  jngcroant,  soit  par  transaction,  ronformément, 
aux  lois  décrets  t%  règlemenis  aeturllement  en  viffUcnr» 
'a  la  prochaine  sssÀon,  où  11  sera  présenté  vn 

Ede  loi  siv  cet  ob|et,  eo  cas  da  prorofatioB  de 
II. 

Art.  I  i7.  Des  règlements  d'administration  nubliqoe, 
conlresiKiiés  par  le  ministre  des  flnaiiees  et  puoUésuaos 

la  forme  ordinaire,  détermineront,  SOUS  les  peines  por- 
tées par  les  lois,  les  musores  nécessaires  i  rcx<:cuiion 
de  la  presi'nte. 

Art.  UK.  {.'exécution  de  la  présente  loi  eommeucers 
,'iri  I"'  I  iiivier  iStS;  elle  n'aura  d'efTcl  qne  jusqu'au 

i"  janviiu-  1816. 

An.  It9.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  el  con- 
traires a  la  présente,  leblives  à  U  pt-rc-piiuii,  pour  le 
compte  du  trésor  puMiCt  des  droits  sur  ies  boissons,  ' 
sont  rap|)onées. 

Donne  :  Paris,  le  i3  sepleinlirp  t.Sli. 

.N«>us  ordonnons  que  la  prése  .le  loi  ^era  présentée  à 
ta  Chambre  des  députes  |  i  n  ir  -  niinisirede^  linaiires 
et  le  diretieur  i^éitéral  des  iuipositiuns  in  lirecles.  qut! 
nous  avons  eommis  à  eat  effet. 

Si^né  LOLiS. 
Par  le  Roi: 

Li  nïnftfre  sa-rr  '  ,   d'Etat  des  finance», 
.Siync  L>!  l*aron  Louis. 

Adopté  par  la  Chambre  en  sa  séance  publique  du 
10  novembre  1811. 

6°i(/H/-  Lai \F.,  président  ;  GouLAR»,  le  chevalier  Do 
KouccRAis,  Di.sAi!x.  CiiEHUfn,  sactéinres. 
Puur  expédiliou  .' 
£•  prétidtat  tt  Ici  lecrAnfret.* 

Siiné  hKiyt..  iirésident  :  CnEatUEi,  DK8A0X,  le  cheva- 

lierUi  Foi  LEUAis,  Govlard.  secrèlaires. 

L'  Roi  or.luun.*  qu.î  le  présent  proj  t  de  lot,  adopté 
par  Là  Ch  imlire  des  députés,  sera  présenté  à  la  CItam- 
l>r.<  deapiirs  par  le  miniers  secréiaire  d'Kl  il  an  dépar- 
temeiti  des  Un  «nces.  et  par  le  direclenr  i.eMl  dts  con- 
triljiiiujn^  m  ilr!'•i'■^.  <|ni  sont  cliari;i'S  d'en  présamler  leS 
iitotifs  et  d  en  soutenir  l  i  di.scussinn. 

Ôoutté  aux.  Toileries,  le  14  novembre  18li. 

Signé  LULIS 
Par  le  Roi  : 
Im  minwfre  teer»  taire  d'Etat  dtifinaïutt 
Si9»é  Le  baron  Los». 
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Pour  espéditioii  : 
Lfl  Président  et  le$  Secrélairei, 

Signé  Luttà^  Desapx,  Oohlabo,  CufiRMit,  Is  Cbenlier  Do  Fooobmu. 
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Pour  expédilioa  : 
U  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  LAïKt,  le  Chmlior  Do  Fovcbmuo,  Diiavs,  Okomm,  ûoom». 
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CLASSE. 


Vif. 

Vauclnfe. 

itoiiebe^-daoRbdua. 

Gard. 

Hiranlt. 

Aude. 

PyrtaéM-OciaMilas. 

Tara. 

Garonne  (Bailla^). 
Ariéce. 

Lot. 

Tam-et-GarunQe. 

Gert. 

F'vrèiié''s  (Hautes-) 

[^orriognc. 

Liil-tfi-Carunne. 

C  f  Lirc-i)   - 1  ntéifaûn. 

Ciia.re»il«. 

r.irotide. 

Lutdes. 


n*  CLASSE. 


Orâme 

Ardèche. 

Aveyron 

Pay-de-OdOM. 

Alher. 

Cher. 

ladr*. 

ViesBe. 

8èms  (Denx-). 
VttDdte. 

Loire-InfArieare. 

Maine-et-Loire. 

Indre-ut-Loire. 

Loir-etChW. 

Lu  il  et. 

Yonne. 

Côte-dOr. 

Aube. 

Marno  (Haute*). 

Marri  p. 

Meu.ie . 

Meurihe. 

Moselle. 

Ule^t-VilaiJM. 

Cdtcs-do-Notd. 

Morbilian. 

tiaiaUir», 


m*  OASSE. 


Mpe*  (HauiBt-). 
hùre. 

Mull^B]«ae, 

Ain. 

Jnra. 

Ooabii. 

SaâM  <Hftiitt-). 
SfliiôM-ei-LQin. 
Nîèvra. 

RhôM. 
Luire. 
Sarlhe. 
Seine. 

Seine-et-Oise. 

^eine-et-Uaroe. 

Euif-ft-Loir. 

Creuie. 

Vienne  (HmI**) 

Corréze . 
Cantal. 

Loire  (Haute-). 
LônèfB. 


,IV«  CUSSE. 


Rhin  iBas  ). 
Rhin  (Haul-). 
Vosges. 
Nord. 

fat-de-Calal». 
Sont  me 
ArdmiiM. 
Aime. 
Oise. 

S«iDe>Inrérirar«. 

Eure.  ' 

Calvados. 
Ornp. 
Manche. 
Mayeaoe. 


Four  «xpédition  ; 

Le  Président  et  les  Secrétaires^ 

Signé  Luifil,  le  Chevalier  Dv  Fougbiam,  Obsadx,  Goilard,  Ciierribk. 


M.  le  PrésMenl,  après  avoir,  oa  nom  de  l'As- 
semblée, donné  acte  au  rcinisipu  de  la  coininu- 
ntcyiion  qu'il  vient  de  fuiié,  cnloniif,  aux  termes 
du  règlement,  riropressiou  et  la  distribution  du 
projet  de  loi. 

On  demandu  rimpreasion  du  discours  du  lUi- 
nislre.  Cette  impresiion  est  urdonoée. 

Le  ministre  des  llflaincee  et  le  directeur  gè» 
aérai  se  reiireol. 

M.  -I*  IfréitMem  annonce  à  rAsjiemblée  qu'il 
a  rrçn  lin  rninisfro  de  l'ititeripur  les  r('n?cip;ne- 
iiï'-'nis  ijue,  (lar  d<Mil>(Tntion  jinse 'laiis  la  dernière 
si'ance,  il  a  eli' eliarf-^é  de  lui  deiiiaruler.  relalive- 
IQcat  aux  &<en«  des  émigrés  qui  auraient  été  cédés 
«ux  hospices.  Il  résulte  de  ces  renstîignemenLs 

3u'on  ne  peut  évaluer  \  plus  de  l.noO.OOO  francs 
e  revenu  annuel,  les  biens  et  rente««  provenant 
d'émigrés  dont  ta  hospices  ont  profité. 

«MSaTAIlONS  DD  HINKTilE  OB  L'JNTÊMBIIil 

Sur  in  tmstignmenU  de$iMinâé*  par  Ut  Chambre 

des  patry. 

Les  remplacements  accordés  aux  hôpitaux  se 
bernent  à  ceux  qu'ils  oDt  obteous  en  exécution 
des  lois  des  8  ventôse  an  XII  el  7  septembre  1S07. 

Les  revenus  des  biens  con- 
cédés en  vertu  de  la  loi  du 
8  ventôee  an  XII  sont  portés 
pir  eetlR  loi  à  la  somme  de.     Albfilid  fr.  87  c. 

f/'S  revenus  des  biens  con- 
çMéri  en  vertu  de  la  loi  du 
~  scplemLri'  1  -17,  sont  portés 
par  cette  loi  à  la  somme  de.     G24»432  22 


Tolal  des  revenus  pri^^umés  des  biens  concé- 
dés aux  hôpitaux   1,040,130  Ir.  09  c. 

Ind  ■peiHlanuiieiU  des  biciH  et  i  i-iUes  cuih-i'hIi-s 
aux  hôpitaux,  en  rcuiplacemeoi  de  leur.s  ijiens 
aliénés,  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ont  ('•lé  autoi  isés  à  se  libérer  des 
soumies  dues,  par  leurs  dépurieiaents  rc.s|)eclifs, 
aux  hôpitaux,  [lour  les  aimées  V,  VI,  VU  et  VlU, 
en  iuscriplious  admissibles  en  rachat  des  rentes 
duesàl*Klat,  è  raison  de  quinzu  capitaux  pour  un, 
le  tnut  en  e\(^cntian  des  arrêtés  des  15  brumaire 
et    uivi'ise  an  IX. 

lùi  exécuiioii  de  ces  arriMés.  le  minisire  de 
l'intêri  !ur,  tant  pour  le  service  des  hôpitaux  <yie 
ponr  celui  des  enfants  trouvés,  a  mis  a  lear  dis- 
position il  millions  de  >  apitaux  de  reotes. 

dette  masse  de  caiiitaux  cal- 
culée à  raison  de  f)  p.  O/o  est 
présumée  représenter  un  re- 
venu annuel  de  onie  cent 
mille  francs,  ci   1,100,01)0  fr.  »  c. 

li'aulrc  part   1,040,130  09 

Total  général   2,140,130  Ikr.  UB  c. 

Bn  exécution  de  la  loi  du  4  yentôse  an  IX, 

quelques  liApitanx  nnt  pu  éf^alenieiit  C-'n'  iiivoy«''S 
en  po.-isessioa  pur  diiTcieiUs  acttv-  aduiinistratifs 
des  biens  nsnrpes  et  des  rentes  cédées  ù  la  réfiie 
des  domaines.  Ou  ne  peut  donner  sur  cet  objet 
aucun  rensci^ement.  On  a  néanmoins  ht  cenl- 
lude  que  la  loi  du  1  ventôse  an  IX.  n'a  été  utile 
qu'aux  hôpitaux  d3  ta  Belgique  et  autres  dépar^ 
tc  nienis  i  éunisqui  ne  font pluB aujourd'hui  partie 
du  royaume. 
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Bn  RéiK^ral,  la  loi  précitt^e  a  peu  produit  pour 
les  hôpilBiix  deaaQcieosdéparteiDeotôfetoocroit 
pouvoir  a»«urcr  qu'ils  n'en  ont  pas  relirô  an 

revenu  annuel  do  lUii.O>0  francs. 

De  cori  détails,  on  croit  pouvoir  co'  cUm'  que 
los  revenus  et  rentes  dont  les  anniens  dt-parle- 
menU  ont  protilé,  soit  en  exécution  des  lois 
des  8  venldw  ao  XII  ft7  septemlire  1807,  rela- 
tivcii  aux  remplacements  de.s  hiens  aliénés,  soit 
en  exécuiion  des  airélés  des  15  Itruinaire  p1  9  ni- 
vù<''  an  l\.  relatifs  aux  capitaux  de  renr*  >  qui 
lui  ont  été  transférés  pour  le  pavement  des  dettes 
des  années  V.  VI,  VII  et  VIll,  soit  aussi  en  exé- 
eatioa  de  la  loi  du  4  veaiôse  an  IX,  ne  s'élèvent 
pas  au  delà  de  2,400,000  francs. 

Les  biens  ?t  rentes  dont  se  composent  lo?  con- 
cessions et  transferts  ne  provionuent  pas  (uns  de 
proj)iii'lairc>  éinl;:ir.s.  l  iik  pnmde  partie  ilepemi 
des  anciennes  propriétés  des  corps  et  corporations 
auxquels  l'Blat  a  succédé.  Kl  en  n'évaluant  qo'au 
tiers,  il  ne  resterait  pour  les  biens  et  rentes  nro- 
wnant  des  émigrés ,  (ju'un  revenu  annuel  de 
1,6'W)  OOn  ri-;n)c<  l'oriiianl  Ic^  «tniK  antres  tiers. 

Un  ajoutera  a  u  s  n  iiîitijiiu  aiciits.  [K»ur  les  biens 
dont  les  hospices  peuvent  jouir  à  titre  provisoire, 

Su'on  n'en  connaît  point  qui  puissi>nt  se  trouver 
ans  ce  cas,  attendu  que  toutes  les  administra- 
tions ont  été  prévenues  que,  si,  dans  tes  ti<dais 
qui  leur  ont  été  fixés  el|e>  n'avaient  pas  piuduit 
leurs  i  tats.  il  y  aurait  déciiéance.  et  que  1  ad- 
ministratton  de-'  uuaiaines  rentrerait  en  posses- 
sion de  ces  uhjfts. 

On  deniaaile  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  à  domicile  des  rcnsoigne- 
ments  fournis  par  le  minisire  de  l'intérieur.  Klle 
ordonne  itarcilleinciit  le  renvoi  de  ces  rensi.'ij:ne- 
ments  à  lu  iii  iits^ion  spéciale  ctiargée  de Texa- 
men  du  projet  de  loi. 

M.  I«  l*réKid«ni  ajourne  l  AsremUéeàstfmedi 
prochain  19  de  ce  mois,  à  une  heure,  |iour  exa- 
miner dans  les  bureaux  le  projet  de  loi  sur 
l'expoi-latinn  ih'^  laiiii  -  et  heli.'ix.  et  h  deux 
heures  puur  enteuiire  .sur  ce  projet  le  rapport  de 
la  commission  spéciale. 
11  lève  ensuite  la  séance. 

CHAMBRE  DBSDm>UTÉS. 

PRÉS10BN€B  DB  M.  LAINÉ. 
Séance  dv  17  mvwihre  iSl4. 

Le  proeès-verbal  de  la  dernière  séance  est  la  et 

approuvé. 

M.  Rieussri-,  iiê[)uléilu  dr|iartciiit  n'  ilii  HIi'nii', 
ayant  fait  connaître  à  M.  le  président  iiti"  le  iiuiu- 
vaîs  état  de  sa  santé  le  forçait  de  soîtit  ilur  au 
con^é  de  six  semaines,  celle  demande  est  co:n- 
muniquée  à  la  Chambre,  et  le  congé  demandé  par 
M.  Hieussec  lui  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  ruppnrl  (h  la  rnm- 
missio»  des  firlUions. 

M.  Blg«a4  dcTIiile  (1).  Messieurs,  plusieurs 
habitants  de  la  ville  de  Soissons  ont  adre.-<3é  une 
pélition  fi  In  Cliambre,  par  laqnelleilsse  plaiynenl 
de  la  levée  d  iin|iôt  de  13  cenlimes  par  Iranc, 
de  Iriiis  ronlriliLilioas.  (  lal/i  par  le  nréfet,  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  troupes  alliées. 

ils  ont  joint  à  cette  pélition  un  (irocé.s-verbal, 
drer^sé  par^devant  notaire,  le  12  du  mois  d'août 
dernier,  contenant  entre  autres  une  déclaration 
sijjiiee  du  h  ceveur  des  contributions  de  celle 

(1)  C>  rap|)orl   <-M  incomplet  M  Mwittur  :  IKNM  is 

Iteproduisons  în  txiento. 


ville,  qui  soulicnl  que  sa  conduite  lui  étant  tra- 
cée par  deux  arrêtés  du  préfet  provisoire  de 
l'Aisne,  et  un  avis  du  préfet  du  1"  août,  qui  lui 
presrrivent  imiiéraiivciiieu!.  et  sons  rrsimnyi- 
bUitr  persouni  Ile,  pourvoir  à  la  reiiliéi' 
centimes  additionnels,  préférablement  aux  autres 
iiupôls,  il  ne  peuLéviter  de  faire  d'abord  l'îiopu- 
lation  de  ce  qui  était  dû  par  les  contribuables 
pour  ces  13  centimes,  avant  que  de  leur  délivrer 
des  quittances  .sur  les  impositions  ordinaires  et 
I  siraordinaires  de  l'aniiee  i  ^l'i 

Une  autre  pétition  du  sieur  i'auburne,  sou.';  la 
date  du  7  octobre  ISU,  annonce  que  le»  habi- 
tants de  boissons  sont  poursuivis  pour  le  paye- 
ment de  leurs  impositions,  avin:  la  plus  extrême 
ri^'Uttur,  p^^'^^iite  des  m c<:nres  générales  onloQ- 
nées  pour  ieur  rccuuvjcuieiii. 

11  se  plaint  qu'on  exerce  i  liauue  jour  des  con- 
traintes, t$ai.<ie8  et  ventes  mobilières  contre  des 
habitants  qui,  dèjik,  ont  souffert  tant  d'autres 
maux. 

Il  demande  qu'on  use  de  ménaiicments  et  de 

(!i''lais  ji  lUf  i  i'iix  qui  seraient  encore  eu  état  de 
payer,  et  que  1  on  accorde  des  dégréveraenls  à 
ceux  qui  ont  éléTicliRU»  des  malbeura  delà. 
{,'uerre. 

i.e  titre  II,  paragraphe  l"  de  la  loi  rendue  sur 
linances,  et  publiée  le  8e|»teinbre  dernier, 
article  G,  porte  que  U  s  contributions  extraordi- 
naires des  année-  Mil  et  \1\ .  ileuieureul  spécia- 
leinent  affectées  nu  )iavcmeiit  îles  n  qui&Uioiis  et 
fonrnilures  faites  pour  I    in  uiées. 

Par  l  anicle  7,  il  est  tdalué  que  dans  les  dépar- 
tements (|ui  ont  été  le  ihéAtrede  laimerre.  on 
qui  auraient  été  occupées  par  les  troupes  aillées, 
les  (lerles  dûment  constatées,  seroQl  prises  en 
iMU:^iil  -t'atin:!,  rt  il  leur  sera  accordé  tous  dégrft- 
verneiiU  reconnu.s  uéce  saires. 

Enlin  par  rarti*:le  II*,  paragraphe  6  du  même 
litre  11,  il  est  soleuoeilemeut  déclaré  que  tontes 
contributions,  autres  que  celles  énoncées  dans  la 
jiré-  Mlle  à  (luelijue  tilrr  et  s-iu-  ijUel(|ue  dé- 
uontinatiu.i  que  ce  mil,  sont  forinelU  nienl  pros- 
c  ''es,  à  peine,  contre  les  autorités  locales  qui  les 
étuldiraient,  contre  le^  employés  qui  coufection- 
neraient  les  rôles,  et  les  receveurs  et  percepteurs 
qui  en  feraient  le  rerouvremeot,  d'être  Ipoursut* 
vis  comme  coin  ussiounaires. 

Ces  articles  dr  la  loi  répondent  pleinement  aux 
vœux  ei  aux  demandes  des  |>étitionnaires;  ils  ont 
été  publiés  postérieurt'ment  à  la  première  de  ces 
pétitions,  et  il  est  vraisemblable  que  le  signa- 
taire de  fa  seconde  n'avait  pas  connaissance,  an 
moment  où  il  l'a  signée,  des  c!iar)f;ements  qui 
nul  (iii  intervenir  dans  le  deparleuieut  de  l'Aisue, 
eu  tuHKséquence  de  la  publicatiun  de  celte  loi. 

Il  résulte  des  reuseignemenls  que  la  camiuiâ- 
sion  s'est  procurés,  que  le  ministre  doi  noaaces 
ignorait  1^  faits  dont  nous  venons  de  parler*  et 
qu'il  a  sur-le-champ  donné  dos  ordres  pour  arrêter 
1 .  .erutimi  lie  ces  mesures,  diatnélralemenl  con- 
iraires  aux  pnu.  ipué  que  vous  lui  avez  entendu 
professer  a  celle  tribune. 

Votre  commission  a,  de  plus,  rugu  l'assurance 
que  les  13  centimes  par  franc  de  leurs  conlrihu- 
liuns,  qui  auraient  été  exip  s  des  contribuables, 
leur  seraient  imputés  C4)itune  à-rouipte  de  l'im- 
|ii>sition  extraordinaire  de  l^l'»,  et  ((articulière- 
inent  aux  mallieureux  habitants  de  la  \illede 
Soissons,  en  attendant  que  les  autres  dispositions 
favorables  de  la  loi  leur  pussent  étru  appli- 
({Uées. 

Comme  le  but  des  pétitionaaires  paraissait  rem- 
pli, la  commission  n^avail  pas  jugé  uécessaire  de 
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TOUS  ea  faire  un  rapport  ;  mais  dans  l  intervallu 
ii  temps  qui  s'esl  écoulé  depuis  qu'elle*  s'est  oc- 

rupée  de  cc9  «Iciix  p(>Ulions,  il  lui  en  a  ('U\ 
ai  tressé  une  iroi^iiui'  .sitiiiOo  par  un  grand  nom- 
bre d'habitants  du  canton  de  la  Fère  en  Tai  l  - 
aois.  —  Il  lui  a  aussi  été  prëseotô  une  quiltan>-e 
de  celle  contribution  de  13  centimes,  délivrée  en 
octobre  dernier  par  un  receveur  des  coiitrihu- 
tions,  et  des  lettres  postérieures  annonceraient 
quVn  divers  lieu.K  le.s  agents  du  fisc  ne  s»;  seraient 
uullerueiit  empre.ssés  d'obtempérer  aux,  ordres 
qu'ils  ont  reçus. 

Bnfin,  Messieurs,  une  qualri«^me  pétition,  non 
du  d^^parlenipiit  de  l"Aisne,  mais  decelaidutîers, 
nous  a  été  transmise  par  notre  colliV'ue  Hay- 
noaard  ;  on  s'y  plaint  d'en  avoir  fait  passer  une 
pcécédente  à  la  Chambre,  (|ui  est  restée  sans  ré- 

Ktose.  On  y  dénonce  à  la  Oliamhrodes  poursuites 
iles  le  mois  dernier,  et  de  cuntraintes  drc  -rnées 
puiir  If  |)ay('menl  tie  la  pnriif  rrs!,iii!i' d'une  taxe- 
arbitraire  étaldie  par  le  ci-devuut  iirélel  de  ce 
département,  à  la  nn  de  1813.  pour  l'équipement 
el  habillement  de  la  uarde  nationale. 

D'après  cela,  .Messieurs,  la  commission  a  pensi^ 
qu'il  I  tait  instant  de  vous  rendre  compte  de  tous 
ces  faits 

Voos  n'Avez  néglfp^  aucune  occasion  de  vous 
prononcer  hautement  contre  les  coutrilmalilesqui, 
prenant  pour  texte  quelques  iilirascs  détachées 
(les  discours  prononces  à  crllc  tribune,  auiairnt 
voulu  en  arguer  pour  se  refuser  au  naveiueul 
des  impdls  légalement  f'tablis.  De  même  vous 
vous  montrerez  jaloux  d*'  veiller  à  r<'xéculion 
S'Hipuleuse  et  textuelle  de  la  loi  que  vous  avez 
p'ndue.  et  particulièrenn-nt  de  l'artirle  1')  ;  vous 
ne  souffrirez  jamais  qu'on  y  porte  aucune  at- 
teinte. 

11  est  bon  que  tout  receveur  on  {lercepteur,  quel 
au'il  soit,  annrenne  que  son  premier  devoir  est 

d'y  oh  'ir  ;  il  raut  fjifil  saclir  qu'aucun  ordre  sii- 
jiérieur,  aucun  prétexte  (jurlconqne  ne  pourront 
le  soustraire  aux  poursuit*'s  qu'il  encourra  comme 
concussionnaire,  s'il  ne  s'y  conforme  pas. 

La  commission  vous  propose  de  renvoyer  toutes 
ces  pétitions  à  M.  le  tiiintsire  tics  liu.mces,  avec 
invitation  de  les  prendre  en  très-grande  cuasidé- 
ntion. 

Le  renvoi  proposé  par  le  rapporteur  est  or- 
donné. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  la 

commission. 

■M.  l««bbey  de  Pomplerref».  Messieurs,  j'ao- 
puie  l'impression  demandée  du  rapport  de  M.  I(i- 

EaddcHsle;permeitez-iiioi  de  vous  en  ex|ioser 
'  motifs 

L  impôt  des  13  ceiuimes,  ohjet  de  ce  rapport, 
avait  été  arrêté  par  le  préfet  pmvisoire  du  dépar- 
iement  de  l'Aisne  ;  Je  titulaire  était  alors  prison- 
nier  en  Hollande. 

'.'"t  i  n|ii'it  se  percevait  avec  rigueur,  et  il  était 
il  riiitaiil  plus  odieux,  qu'il  avait  été  mis  sous  le 
prétexte  de  nourrir  les  troupes  alliées,  tandis  que 
ctuuiae  habitant  était  forcé  de  nourrir  les  pvT- 
MHines  qu'il  logeait. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  départe- 
ment de  l'Aisne  est  un  de  ceux  où  les  désastres 
ie  la  (nierre  se  sont  le  plus  fait  ressentir  ;  que 
plusieurs  de  ses  villes  ont  été  prises  et  reprises 
d^nsaut  ;  que  presque  toutes  ont  éié  occupées  par 
l'ennemi, pillées  ou  mis<'s  à  contril»ution;  queues 
fauboorKs  entiers  ont  disparu  ;  que  les  maisonsde 
nos  villages  soot  enemie  sans  portes,  sans  téné- 
Ires  et  même  sans  couvertures. 

A  ton  retour  de  captivité,  le  préfet  timb  re 


voyant  l'extrême  souffrance,  je  devrais  dire  mi- 
sère, de  son  département,  n'osant  révoquer  l'ar- 
rêté de  ce'ui  qui  l'avait  renqilacé,  |)rit  sur  lui 
d'accorder  des  surséaiices,  et  refusa  de  signer  (les 
contraintes. 

Alors  tout  se  passai!  avec  tranquillité;  on  don- 
nait des  à-compte.  Mais  le  préfet  fut  obligé  de 
venir  rendre  les  derniers  devoirs  à  M.  son  père, 
ministre  de  la  marine. 

Kii  son  absence,  un  inspecteur  du  trésor  pul>lic 
se  rendit  dans  le  département,  prétendit  qu'un 
préfet  n'avait  pas  le  droit  d'accorder  des  sursis, 
révoqua  ceux  (|ui  avaient  été  donnés,  mit  en 
campag'ie  li'S  huissiers  et  les  [tercepteurs.  et  jeta 
le  dé^espoir  dans  l'àme  des  conlril/iialdes. 

Alors  s'(devérent  des  [)lainlesde  toutes  parts,  et 
elles  vinrent  jusqu'il  vous. 

M.  nigaud  de  l'isle,  chargé  de  vous  faire  un  rap- 
port au  nom  de  votn*  commission,  m'en  donna 
euiinais.sance,  et  ji'  lui  |)roiivai  par  des  quittances 

aue  cet  impùt  se  percevait  encore  dans  le  mois 
'octolwe  dernier.  II  en  fit  part  au  ministre  des 
finances,  et  à  la  suite  d'une  conférence  avec 
M.  Legrand.  l'ordre  fut  envoyé  de  faire  cesser  cette 
nerceidiou  deve;iu>'  iliï'i:ale  d'aiirrs  la  loi  sur  le 
nudget,  et  dont  le  ministre  avait  prouiis  la  cessa» 
tion.  Son  Bxrellence  avait  promis  au.s.si  que  les 
13  centimes  payés  seraient  précomptés  sur  les  im- 
positions de  181  i  et  181. i;  mais,  soit  hasard,  soit 
oulili,  l'ordre  n'en  e>t  point  ari  i\é  avec  celui  de 
lii  su|ipression  ;  cest  .sans  doute  contre  l'inten- 
tion du  ministre.  Je  pense  donc  que  l'impre.ssioo 
du  rapport  devient  nécessaire,  et  je  prie  laGham* 
bre  de  vouloir  bien  l'ordonner. 

La  niiambre  décide  que  lo  rapport  de  H.  Rigaud 
de  risie  sera  imprimé. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
missinn  centrale  chargée  de  l'examen  du  projet  d$ 
loi  relatif  aux  tabacs. 

M.  le  chevalier  C'happulx  IV  Me-sieurs, 
avant  de  vous  faire  coiinaiireles  diverses  uioditl* 
cations  dont  nous  avons  reconnu  laoéisnrifé  sur 
le  proiet  de  loi  relatif  au  tabac,  voire  commission 
croit  aevoir  vous  présenter  quelques  considéra- 
tions générales  sur  la  nature  de  cet  impAt  en  lui- 
même;  le  meilleur  mode  de  le  percevoir  est  sur 
ses  produits. 

I  ne  plante,  à  pen  prés  inconnue  en  Europe  jus- 
qu'au XVI'  siècle,  devenue  tout  h  coup  un  objet 
de  mode,  par.  ■  qu'un  ambassadeur  l'avait  offerte 
aux  fantaisies  d'une  reine,  vint,  chez  un  peuple 
de  tout  temps  avide  de  nouveautés,  oimr  me 
source  nouvelle  et  importante  de  revenus  puldics. 
La  répupu.ince  qu'il  a  fallu  vaincre  avant  de  s'en 
faire  ihi  he-di'i,  (  lasse  ce  besoin  même  au  nom- 
bre des  caprices  et  >einblu  avoir  justifié  d'avance, 
les  taxes  que  lèvent  maintenant  sur  lui  tons  les 
gouvernements. 

Si  c'est  un  malheur  (trop  souvent  inévitable^, 
que  de  soumettre  à  l'impiM  des  substances  desti- 
nées évidemment  par  la  Providence  à  la  nourri- 
ture de  l'hmiiaie,  ce  fut  une  idée  heureuse,  mo- 
rale même,  que  de  mettre  ix  contribution  un  goût 
de  fantaisin  qui,  pour  être  devenu  in^s-cominuo, 
ne  neiit  point  cependant  trouver  sa  plan'  dans 
I  échelle  des  be.'^uins  de  la  société.  En  effet,  plus 
ce  goût  devint  général,  et  plus  aussi  on  dut  l  im- 
poser. Les  ftouvernements  n'en  laissèrent  écliap» 
per  aucune  occasion,  et  par  suite,  sans  doute,  des 
cau.ses  que  nous  venons  diiidiquer,  ils  virent 
tous  dans  le  tabac,  dè.s  les  premiers  moment.^  de 

H  i  Le  r.-ipporl  de  M.  Chappnis  est  incomplol  anJfo- 
ntleur:  nous  le  donnons  tn  «xttMo. 
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sa  consommation  usuelle,  un  moyen  de  re?eaaa 

muiiis  um  flux  et  surtout  plus  facile  dans  la  per- 
ceplion,  i]m  tout  autre.  Ainsi  le  ca[»ricc  des  riches 
payait  u  l'iital  un  tribut  auquel  le  pauvre  pouvait 
aisément  se  soustraire,  si  K>  pauvre  lui-même,  par 
esprit  d'imitation  bien  plus  que  par  besoio,  n'eût 
volon'.airemt'nt  grossi  ce  nouveau  produit. 

L'usage  du  labac  iHaiit  -ioiic  devi-iiu  ^'énéral, 
l'esi)rit  linancier  s'est  épuisé  eu  corabiuaisons 
pour  en  multiplier  les  rapports,  et  en  approprier 
les  bt'iu'fias  uu\  gouvernements.  Une  nation  voi- 
sine, à  laiiuellL-  liet!  besoins  immenses  ont  révélé 
tant  de  .«ecret^,  m  linaiii  cs,  tililiL'ée  di'  se  rréer 
des  ressources  dans  des  iinpùls  indirects  Lulculés 
d'après  ces  mêmes  besoins,  a  fait  du  tabac  l'objet 
d'u;i  imii(M  très-productif.  Les  droits  de  douane 
et  d'iu'  »-.<•  duMi  il  est  frappé  sont  plus  forts  qu'ils 
ne  le  furent  jamais  en  l'nuire.  La  cir  ulation,  lu 
fabrication  et  If  d"l)il  y  .<i>nt  soumis  à  des  rë;;les 
très-sëvèros.  La  cullurê  en  est  prohibée  dans  les 
trois  royaumes.  U  y  est  enlin,  en  tout  point,  l'ob- 
jet d'une  législation  particulière  et  presque  in- 
quisitoriale.  Êt  ctle  nation,  itotit  les  luis  eriini- 
nelles  reposent  sur  des  .principes  de  luodéiaiiou 
et  du  douceur,  qui  sont  le  sujet  des  éloges  et  de 
l'étonnemi  nt  cles  nublii-istes,  poursuit  par  des  rè- 
plements  di-nes  de  Dracon,  les  infractions  faites 
aux  (Iruits  i|u'ellc  exerce  sur  les  tabai  s.  l'uiiune 
elle,  imposons  fortement,  pour  les  be.-^oifis  coiii- 
muns,  les  objets  de  luxe,  de  mode  et  de  faiU4i>if, 
mais  ne  louchons  que  forcément  aux  productions 
qui  alimentent  le  |ieU|)le. 

Sans  doute  la  iibei  ii'  du  commerce,  dont  per- 
sonne ici  ne  conteste  les  avanlaiies,  celle  liberté, 
source  inépuisable  de  riclicsses  pour  un  Etat  à  la 
fois  aaricole  et  manufacturier,  trouvera  toujours 
parmi  nous  d'ardents  défenseurs;  mais  il  est  des 
princip 's  dont  il  faut,  dans  l'intérêt  de  l'Etal,  qui 
n'est  autre  que  celui  du  peuple  lui-même,  modi- 
fier l'application. 

Les  écrivains  tiui,  en  général,  dans  cette  ques- 
tion, invoquent  les  principes  avec  tant  de  force, 
nous  laisunt  une  vérité  niil  •  et  incontestable,  sa- 
voir :  que  lu  liberté  de  commerce  et  de  fabrica- 
tion du  labac  dé<^a>iière  toujours  et  nécessairement 
en  monopole  réel  en  faveur  d'un  petit  nombre 
d'individus.  Personne  n'ignore  que  depuis  l'As- 
semblée constituante,  ce  commerce  était  devenu 
le  patrimoine  k  peu  pn's  exclusif  de  quelques  fa- 
milles en  France. 

Si  donc,  par  sa  nature,  il  doit  rester  concentré, 
s'il  doit  forcément  demeurer,  ou  dans  les  mains 
du  gouvernement,  ou  dans  celles  de  quelques 
spéculateurs,  et  devenir  ainsi,  par  la  force  des 
clioses,  un  véritable  privilège,  pouniuoi  la  loi 
n'en  ferait-elle  pas  le  patrimoine  de  tous,  au  lieu 
d'en  faire  l'apanage  d'un  Irè.s-petit  nombre? 

Oïl  pourrait  iieiii-'  t;  i'.  Messieurs,  examiner  celte 
question  sous  d'autres  rapports  que  ceux  des 
produit.^  et  de  raccroissement  du  lise.  Elle  tient 
aussi  à  des  considératiuius  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt social;  et  ces  considérations  exigent  que  les 
diverses  manipulations  auxquelles  le  tabac  est 
soumis,  ne  soient  pus  imprudenimenl  livrées  aux 
calculs  de  la  cupidité,  ni  soustraites  aux  règle- 
ments .saniinirei;  du  gouvernement. 

11  sufli»,  ici.  que  les  abus  soient  faciles;  il  suffit 
qu'ils  s'Mcnt  possibles,  pour  faire  sentir  la  néces- 
sité de  eoiiceutrer  celle  fabriraiion,  de  manière  à 
pouvoir  la  surveiller  facilemen!  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, nul  doute  que  la  surveillance  du  gouverne- 
nient  ne  soit  préférable  à  toute  autre. 

Il  n.^  s'aL'iiait  donc  |ilus  maintenant  que  de  dé- 
termioer  comment  le  gouvernement  doit  exercer 
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ce  ^riui/pjr,  c'est-à-dire,  un  droit  exclusif  à  la 
fabricatioti  et  à  la  vente  du  tabac.  Percevra-t-il 
l'impcM  lui-même  par  une  régie?  En  transmettra- 
t-il  le  droit  à  des  particuliers,  sous  des  charges  et 
à  des  conditions  déterminées? 

Ceux  qui  voudraient  s'ariéier  fi  ce  dernier  parti, 
croient  qu'il  a?sureiait  au  tn  sor  pul)lic  un  re- 
venu certain  et  plus  considérable.  Us  ko  fuiideni 
sur  ce  que  des  particuliers  qui  administrent  leur4 
propres  affaires,  les  administrent  avec  bien  plos 
de  régularité  et  surtout  oins  iTonomiquemenl. 

Ce  principe,  susceptible  de  beaucuu[)  de  moJi- 
firations,  avait  produit  la  ferme  générale.  11  n'e;t 
cependant  pas  aussi  évident  qu  il  le  parait  d'aborJ; 
des  intérêts  cachés  plus  encore  que  des  von 
d'économie,  en  ont  fait  une  de  ces  maximes  i^uc 
l'on  adopte  sur  parole,  et  qui  n'eu  sont  pas  plus 
fondée-  pourccla  aux  yeux  de  la  rai-oii. 

Ce  qu'il  y  a  de  certaiu,  c'est  que  rien  n  :  ressem- 
ble moins  à  une  administralion  domestique,  qu.< 
l'îidministralion  des  grandes  compagnies.  Elles 
présentent,  à  peu  prés,  les  mêrae-s  inconvénients 
et  les  mêmes  abu>que  les  éiablis,-;ements  du  gou- 
vernement lui-même.  Le  patronage  et  la  favcor 
entucbent  également  et  les  uns  â  les  antres;  et 
les  protégés,  qu'un  personnage  important  ne 
pourra  faire  entrer  d  ans  une  régie  royale,  trouve- 
roiiî  rei'iairiement  des  emplois  sans  utilité  tt 
même  san-^  fonctions,  dans  les conipagoies  privi* 
légiécs  (pii  leur  devront  leur  existence. 

Ou  reste,  les  inconvénients,  tes  vices  et  les 
abus  d'une  ferme  générale  sont  telleineiit  conna? 
aujourd'hui,  que  les  avaiitai.'es  le-;  plus  appureni^ 
n'y  ramèneraient  point  les  Français,  (^uaud  il  se- 
rait vrai  que  la  ferme  présentât  des  recettes  ploi 
fortes  et  plus  certaines,  pùt-elle  de  nos  jours, 
comme  autrefois  (ce  qui  ne  nous  paraît  pas  pré- 
sumable),  oITrir  des  avances  considérables,  nos 
idées,  nos  mœurs,  l'expérience  du  passé,  la 
forme  actuelle  du  gouvernement,  tout  larepousM' 
de  notre  système  financier.  Les  hommes  éclairé* 
la  redoutent  comme  uneespi're  de  Iléau  poliiK^ut, 
•et  le  peuple  comme  une  source  de  vexations.  L<- 
privilège  exclusif  d'une  régie  n'en  est  pas  lui- 
méme.excmpt,  il  faut  en  convenir,  mais  on  \is 
supporte  avec  plus  de  résignation  de  la  part  de» 
agents  du  gouvernement,  que  de  la  part  des  «n- 

ployés  d'une  i  om|iagnie  .Nous  insistons  trop, 

peut-être,  sur  cette  idée  ;  mais  nous  avons  cru 
devoir  détruire  des  espérances  sans  objet  d'uM 
part,  et  de  l'autre,  des  craintes  vraies^  ou  simu- 
lées et  certainement  exagérées.  Dans  l'exaspéra- 
tion que  des  clameurs  intéressées  ont  rlu  n  lit'  a 
produire  contre  le  projet  que  nous  discutons, oo 
'a  présentéfdans  lu  circonstance  actuelle,  ccHniM 
e  précurseur  de  la  ferme  et  des  anciens  traî* 
.  lants....  Non!  que  les  hommes  de  bonne  foi  se 
ras<iire;it'  Tant  que  li  ^  re()ré.-:entanls  de  la  natioo 
seront  appelés  à  délibérer  sur  l'impôt,  ils  n'ea 
aggraveront  jamais  le  poids  par  les  formes  it  la 
moyens  odieux  de  l'ancienne  flscaliié...  Nool 
sous  un  Roi  pour  lequel  la  justice  ést  un  besoin 
du  cd'ur,  plus  encore  (]u'un  devoir  de  po-itiun, 
nul  Fiançais  ne  sera  soustrait  à  ses  juges  naturels, 
pour  être  livré  à  des  chambres  ardentes  

Puisque  le  retour  de  la  ferme  est  impoMibie; 
puisque  la  liberté  de  fabrication  du  tabac  ne  M* 
rail,  par  I  ^  fait,  qu'un  privilège  concédé  à  qticl- 
tiues  familles,  il  faut  néeessairemenl  revenir  à 
ridée  d^une  r^e;  c'est,  de  tous  les  modes,  celui 
qui  nous  a  paru  présenter  le  moins  d'inflODTé» 
nients  et  le  plus  de  produits. 

\'"\  reste.  Messieurs,  votre  coiiunis.-ion  .m'  fiil- 
ellu  trompée  dons  la  manière  dout  elle  a  cooâî- 
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déré  l'impiH  en  général,  elle  n'en  resterait  pas 
moins  convaincue  que  les  circonstances  nous 
défendent  impérieu^emvnt  de  tenter  les  chances 

Sue  présument  toujours  It's  essais  et  l'introduc- 
on  de  sysfé  ni's  nouveaux  l'administradon 
publique.  C'est  ici,  surtout,  qu'est  applicable  la 
fbaxhne  triviale  :  Le  mieux  at  Vennemi  du  bien. 

La  existe  ;  elle  offre  u  oe  marche  éprouvée 
et  des  recettes  posîtfTes  ;  ellé  n^t  pas  méraeen» 
core  rentnV  (l;uis  li-s  avances  que  coûta  son  éfu- 
blissi'inent  primitif  :  sirail-ce  donc  le  nioment 
d'y  substilucr  un  autre  mode  de  pi-rception?  Le 
ftuccès  en  est  incertain,  et  nialbeurcu:>enicut  le 
déRcit,  dans  les  rentrées,  ne  le  serait  point. 

Ces  réllexions  sur  la  ré^^ie  nous  ont  paru  d'au- 
tant plus  fondées,  qu'elles  s'accordent  avec  le 
Tœu  général  de  vos  bureaux. 

Votre  commission  a  lu;  elle  a  médité  les  di- 
vers écrits  qui  vous  ont  été  distribués  sur  le 
prcuet  qui  nous  occupe.  Elle  se  plait  à  rendre 
joêtice  au  talent,  au  patriotisme  et  aux  intentions 
rc5pi'Ctiiblo3  qui  en  ont  dirté  plusieurs;  mais 
elle  a  dû  se  prémunir  contre  les  erreurs  et  les 
assertions  fausses  ou  haKirtlées  qu'on  y  rencon- 
tre. Les  tableaux  de  l'administration'  sous  les 
yeax,  nous  opposerons  des  résultats  précis  ft  di>8 
promesses  brillantes,  mais  sans  base. 

C'est  donc,  maintenant,  sous  les  rapports  com- 
parés des  produits,  et  sous  ces  rapports  exclusi- 
vement, que  nous  alloiis  envisager  le  projet 
de  loi. 

Noos  sommes  partis,  pour  ce  travail,  du  point 
mdmeuti  le  goût  du  public  pour  le  tahac  devint 
assez  (."■•néral  pour  en  faire  l'ol»jel  d'un  impôt. 

Veuillez,  Messieurs,  nous  accordt-r  encore  quel- 
ques minutes  d"altentio:i  sur  un  suj  't  qui  a  lixé 
spécialement,  pendant  longlcmps,  celle  de  vos 
taarcaax  et  de  voire  commission. 

A  la  première  époque  de  l'usage,  ou  plutôt  de 
la  mode  du  tabac,  le  Hsc  assujettit'  les  feuilles 
indigènes  à  un  droit  do  4  fraocSf  et  celles 
d'Amérique  à  13  francs  le  anintal. 

Les  droits  une  fois  payés  a  l'entrée  du  royaume, 
le  commerce  en  devenait  libre  dans  l'intérieur, 
hais  une  déclaration  du  27  décembre  i()74  rë- 
^rva  au  Hoi  la  vente  exclusive.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  les  entraves  dont  se  plaignent 
aujourd'hui  les  réclamants.  Jusqu'alors  l'intro- 
duction des  tabacs  étrangers,  et  l'exportation  des 
tabacs  indi;;ènes  n'avaient  lieu  que  dans  des 
ports  désignés  par  le  gouvcroemenu  La  culture 
dirUBStf,  pSPSnK  dans  l'intérieur,  était  cepen- 
dant limitée  et  surveillée;  niais  lu  contrebande, 
luie  fois  drvrriue  reiloutable,  on  exigea  des 
;bq(i!t--;i-/autii»n  ;  la  fr;iu<le  fut  punir  d'utii' 
unieude  de  3,U0U  francs  et  de  la  conliscution  des 
objets  saisis.  UabàildéAnitifeut  lieu  en  1681,  et 
la  loi  qui  donne  aux  fermiers'  les  droits  et  les 
moyens  d'exécution,  fut  alors  promulguée. 

Je  ne  ferai  point  ici  l  énuinéralion  des  diflicul- 
tés  de  tout  genre  qu'il  fallut  aplanir;  elle  serait 
sans  objet  ;  je  passe  rgalemenl  sous  silence  les 
diverses  ordonnances  de  détail  qui  parurent  sur 
celte  matière;  mais  permeltez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  le  Roi  voulant  étendre  le  com- 
merce des  colnnie.s  et  favoriser  la  compagnie  des 
Indes,  le  pri\  ilr^i  di-  la  ferme  fut  conveHi  i")  U'i 
droit  d'entrée  tarifé  en  1719  :  et  que  dés  lors,  la 
culture  ne  fut  tolérée  que  dans  les  pays  conquis, 
ou  qui  s'étaient  réunis  i  la  France  avec  réserve 
de  privilèges.  Du  reste  il  est  constant  que  la 
ferme  du  tahac  ne  produisit,  h.  celte  époque,  c'est- 
à-dire  en  1674,  que  500.000  francs,  et  que  f-i- 
doelienent,  deiniîs  ion,  jusqa'ea  1788,  c*e8t4- 
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(lire  dans  l'espace  d'un  .<iécle,  les  produits  en 
ont  été  élevés  à  la  somme  de  27  millions  de  Ihincs. 
Le  bail  de  cette  dernière  année  im[)o.sa  aux  fer- 
miers l'obligatiori  de  compter  de  l'excédant, 
jusqu'à  30  miliionx,  avec  réserve  en  leurfeTeur, 
de  le  partager  au  delà. 

Nous  laissons  ces  données  certaines,  mais  déjà 
anciennes  sur  l'évaluation  des  produits  du  tabac, 
pour  apprécier  les  résultats  probables  de  l'année 
ISf.j,  soit  dans  It-  système  de  h  fabrication  libre, 
tel  qu'on. la  propo'sé,  soit  dans  la  coiiliiiualioii 
de  la  n  gie  actuidie. 

.\près  de  longues  dissci'tations  et  une  accumu- 
lation imposante  de  preuves  préti^ndues  sans  ré- 
plique, les  antagonistes  de  la  régie  affirment  : 

"  Premièrement,  qu'en  1811  (je  me  servirai  de 
«  leurs  ('X|iressioiis)  la  preniièrt;  année  du  mono- 
«  pôle  ré;;i,  ou  o'a  obtenu  que. . .   •..'8,8l)  1,02.5  fr. 

«  û^nxiémement,  qu'en  1812, 

•  environ   40,000,000 

■  Troisièmement,  qne  la  budget  • 

«  de  l'an  1813  proraetlatt  une  re- 

..  celte  de   70.000,000  fr. 

«  .Mais,  aiûutent-ils,  s.uivant  le3  tables  de  la 
«  b  ;  lance  du  commerce,  il  n'a  été  importé,  eu 
«  LSI 2,  de  reuilies  exotiques,  qu'une  valeur  de 
«f  522.000  francs  ,  qui  représente  environ 
«  2,6<J0  quintaux  métriques.  Une  aussi  faible 
«  quantité  ne  peut  déranger  nos  calculs. 

•  Il  en  résulte  que  la  régie  aurait  fabriqué 

•  30  millions  de  livre-,  poids  de  marc,  de  feuilles 
«  qui  auraient  produit,  par  la  vente,  aux  prix 

moyen  de  2  Dr.  40  cent.,  la  somme  totale 

•  de   72  miUiooa. 

"  Il  faut  en  déduire,  pour  achut 

«  l'fni.ilière  première,  pour  frais 

«  de  fabrication,  pour  intérêts  des 

«  capitaux  en  bâtiments  et  usten- 

«  siles,  suivant  l'estimation  ordi- 

•  oaire  des  febriques   24  ttiinietfs. 

Reste  48  millions. 

«  Ainsi,  disent-ils  em  ore,  d'après  les  documents 
«  ministériels,  le  produit  présumablu  de  la  régie 
«  ne  pouvait  exciHIer,  en  rao  1813,48  million^. 

On  a  répondu  h  ces  assertions  : 

•  Premièrement,  que  les  six  derniers  mois 
«  d(.'  1811.  et  non  pas  l'année  entière,  avaient 

•  produit  les  *28  81)1,025  francs;  secoinleuient. 
«  qu'en  1812,  on  a  obtenu  70  millions,  que,  par 
■  conséquent,  les  pélitiounaires  font  erreur  de 
>  36  minions;  troisiëmement,  qu'en  l'année  1813, 
"  la  recette  de  la  régie  s'est  élevée  à  88  millions, 
a  HU  lion  de  72,  et  qu'il  y  a  ici  encore  erreur 

•  de  H)  millions,  ce  qui  portail  le  produit  net 
«  àG'j  millions,  au  lieu  de  iS,  pour  l'année  1813.  » 

Il  parait.  Messieurs,  que  les  uns  et  les  autres 
présentent  alternativement  les  produits  bruts 
pour  les  produits  nets,  et  les  produits  nets  pour 
les  produits  bruts:  de  là  les  erreurs  évidentes 
dans  leurs  évaluations  respectives.  Ce  n'est  doue 
qu'à  l'administration  même  qu'on  p«il puiser  des 
documents  certains. 

Mais,  avant  de  continuer  cet  examen,  qu'il  nous 
soit  permis  de  place-  ici  une  réflexion  qui  naît 
de  cet  examen  lui-même.  Si  les  calculs  des  anta- 
gonistes de  la  réiiie  ne  sont  ni  faux  ni  exagérés, 
SI  leur  sysièrae  est  bien  conçu,  si  les  rèsullals 
nu'iis  en  annoncent  sont  certains,  quels  sont 
donc  les  motifs  qui  les  ont  empécli^  de  faire 
au  gouvernement  des  propositions  directes  des 
offres  oflicielles,  positives,  et  surtout  garanties? 

Reprenons  la  discussion.  Le  rétablissement,  en 
l'an  X,  an  privilège  du  gouvernement,  trenda  le 
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trésor  public  d<''hiteiir  des  cautionnements  des 
Ciilr<!|tnst'iirs  |ionr  la  somme  ilc  X\  milliuii^,  à  la- 
qiK'lle  il  laut  ujouk-r  ci-llti  de  \ï)  iiiiiliims  d'cITcls 
souscrits  par  lu  nVie,  pour  frais  de  premier  éta- 
blisscuicni,  cVst-ii-dire,  pour  achat  des  tabai-s  vu 
miipiisiii.  de  maisons  et  usti'iisilt's  pour  la  fabri- 
caliun.  Je  s;iis  <|»"iiiic  pai  tif  tli'  ces  olTets  est 
remboursée,  que  les  autres  avaieal  été  céilé.s  à  lu 
caisse  de  eemce;  mais  (  eux  i[ui,  dias  l'étut  des 
rho«!es,  se  trouveraient  à  lu  banque  on  entre  Jcs 
mains  de  pariii  uliers  ;  mais  les  33  millions  de 
caulioiiiie'neiii  -mil  e\i::ililes  de  suite.  *si  le  ptu- 
veriieiMeiit  su|iitrinie  ses  entrepôts.  Si,  ù  cette 
importante  cunsidèralion,  il  nous  était  permis 
d'en  ajouter  d'autres;  si  des  plaintes  individuelles 
pouvaient  influer  sur  votre  délibération,  nous 
opposerions,  iei,  à  des  regrets  exagérés  sur  le 

{r.issé,  les  réclamations  a uxiiuellcs  donnerait  lieu 
a  su|)nrt;ssion  de  la  régie.  Il  n'est  que  trop  con- 
sidérable, le  Dombrc  des  hommes  estimables  que 
la  force  seule  .des  circonstances  a  privés  de  leur 
état  ;  de  ces  hônimes  qui  avaient  été  ehoi.-is  jmur 

Eropa^er  1  i'sj>rit  d'ordre  dans  les  litiaiices  et  les 
onnes  traditions adminisiratives;  de  ces  tiommes, 
eniin,  qui,  suivant  l'expression  d'un  des  ministres 
du  tloi.  étaient  l'élite  de  nos  employés.  Loin  d'ac- 
cn  Uii'  leurs  peines,  en  auiimentant  leur  nombre 
tians  nécessité,  vous  accorderez  touji^urs  à  leur 
positiOD  llnlérét  te  plus  spécial  ;  et  nous  cous 
compter  sur  votre  approbation,  lorsque  du  haut 
de  cette  tribune,  nous  appellerons  9ur  eux  les 
souvenirs  et  la  sollicitude  des  ministres  de  Su 
Majesté. 

Je  revi(  ns  aux  cantiounements. 

Peut-on  espérer  que  lenr  remboursement  im- 
prévu puisse  s'opérer,  sans  déranper  d'ailleurs 
iKitri'  sv-t.'ine  linaiicier,  cette  aiitire,  par  ^imp^^t 

Î|u'ou  |>ro|it>se  de  percevoir  sur  le  commerce  ei  la 
îibriiuition  libres  du  tabac  ? 
C'est  ce  gui  nous  reste  h  examiner. 
Les  anciens  fabricants  évaluent  cet  impôt  à 
27,'.t<i0.00  1  francs  briil. 

1»  Uuns  l'état  actuel,  disenl-ils,  la  <  ()nsoniiiia- 
lion  peut  «ciger  une  fabrication  de  I3r),()ri(i  quin- 
taux métriques,  qui,  assujettis  à  un  druil  de 
1  fr.  20  cent,  le  kilogramaie,  produiraient  seize 
millioni  deu»  e«i»t  milk  /renies, 

ci   16,200,000  fr. 

2«  Cette  fabrication  emploierait 
45,000  quintaux  métriques  de 
feuilles  exotiques,  qui  peuvent 
payer,  à  l'enlrée.  ;'(K)  francs  le 

auintul,et  pruduiruienl  lu^oulme 
e  ueuf  millvms  de  francs,  ci ... .  9,000,000 
3*  Un  droit  de  lieenee,  i  raison 
de  20  centimes  te  kflofFramme, 
ré[)arti  sur  la  fabrication  et  le 
débit,  produirait  deux  vUUions 
sept  cm  «itite  /nmes,  ci  v  ~\7(injHjit 

Total   27,9U0,0U0  fr. 

On  fait  entrevoir,  en  oulro,qu'on  pourrait  exiger: 

1"  Pour  chaque  fabrique,  un  droit  de  lic«nc(! 
de  F)  ()0(>  francs  fi-re,  et  un  droit  additionnel  sur 
toutes  les  nuantités  au-dessus  de  5,000  quintaux 
métriques  de  matière  fabriquée; 

2"  Ijue,  aiins  jitultiplirr  les  exercices  et  en  for- 
mant des  entrepôts  pur  arrondi.'«sement  de  cul- 
ture, on  pourrait  percevoir  facilement  un  droit 
quelconque  sur  les  feuilles  indices. 

Noiîs  nous  abstenons  de  totite  réflexion  sur  cette 
dernièie  partie  du  système  pro[)i)sé.  Les  intérêts 
de  l'agriculture  et  des  cultivateurs  n'auront  jamais 
besoin  de  défenseurs  dans  cette  enceinte. 


Nous  nous  arrêtons  donc  seulement  k  k  fixa- 
tion (les  i!r(jii<  iiroposé-;  sur  la  fabrication.  Nous 
avons  dit  ouils  sont  évalués  à  27  militons  mv[ 
cent  mille  [ranet. 

Or.  Messieurs,  remarquez  que  pour  arriver i 
ce  résultat  on  a  supposé  que  la  uon.<^mmation 
|M  Ut  I  Niger  une  fabrirution  diî  I35,0(X)  quintaux 
nit  trii|ues,  ce  qui  est  inadmissible;  car,  en  i»rti- 
nani  le  terme  moven  de  la  consommation,  elle 
u'encéde  pas  100,000  quintaux  métriques,  année 
commune,  dans  la  France  actuHle.  Ainsi,  d'apr^ 
Cette  lias(!  (|iic  lies  ren>eignemeiils  ccrtams  <Joi 
vent  faire  regarder  couifne  la  plus  proî.able.  on 
aura2O,l»66,0tHi  francs  au  lieu  de  27,900,0OJ  franc». 

Si  l'on  retranche  de  cette  somme  22  p.  0/0  de 
frais  de  perception,  le  j)roduit  net  du  nouveao 
sysi.'  iiu'  sera  de  H",,]  i9,<.i9'J  fr.  48  cent. 

Voilà  des  calculs  qu'on  opposi;  avec  quelque 
conliance,  à  ceux  qui  ont  été  pn^sentés  d'ailleurs. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'utilité 
bliriue  exige  que  le  droit  exclusif  de  fabricaliOD 
et  i!  '  vente  du  tabac  soit  réservé  au  gouvernt»- 
inerit.  et  quu  ce  privilège, considéré  sous  les  rap- 
I  r  les  prodoiia,  est  préférable  au  système  pir 
lequel  on  propose  de  le  remplacer. 

Opendant,  pour  ne  laisser  aucun  donteftoet 
égard,  nous  allons  placer  sous  vos  yeux  i"étal  des 
produits  des  ànuécs  1813  et  181  'i.  Vérihcâ  à  l'ad- 
ministration des  impOto  indirects. 

Bxerâeê  de  1813. 

Produits  bruts  de  la  vente 
des  tabacs  dans  les  quatie- 
Tingt-six  départements  du 
royaume   62,731.283  fr.  80  c. 

bépenses  comprenant  les 
frais  de  régie,  achat  de 
feuilles  indigènes  et  exo- 
tiques, acquisitions,  loyers, 
frais  de  manutention  et 
solde  des  tabacs  fabriqués.  30.871.611  52 

Produit  net   31^9,672  fr.  »  c- 

Exercice  de  1814. 

Produits  bruts  effectués  pondant  les  huit  p'-'- 
miers  mois,  et  évaluatico  pour  les  quatre  der- 
niers mois     49.295,619  fr.tte. 

Dépenses  (les  mêmes  que 
ci-dessus,  à  l'exception  du 
solde  des  tabacs  fabri- 
qué.s!  "...    Ifi.Ot 3,^08     M  _ 

Produit  net   aJ,.:^2.411  fr.  63  C 

En  définitive.  Messieurs,  on  n'anullement  donné 
la  garantie  que  la  fabricatioa  libre  sufGrait  à  b 
consommation,  dans  le  cas  oîi  la  réfne  serait,  de 
suite,  dessaisie  de  son  privibge 

Les  produits  éventuels  qu'on  fait  entrevoir  dan> 
ce  système,  bien  loin  d'offrir,  dans  la  rwclte  df 
cette  année,  un  excédant  proportionné  au  rem- 
boursement des  cautionnements  exigibles,  sottl 
reconnus  inférieurs  do  plusiaifS  millions  SSX 
produits  annuels  de  la  régie. 

Enfin,  quels  que  soient  nos  vœux  individuels, 
notre  opinion  même  sur  cette  importante  ques- 
tion, la  circonstance  présente  ne  nous  W«» 
pas,  du  moins  jiour  l'année  1815,  le  choix  des 
moyens  :  elle  nous  force  â  continuer  la  régie,  ci 
à  conserver  an  gouvernenii'Ut  le  privilège  eiciDBf 
de  la  fabrication 'et  de  la  vente  des  tabacs. 

Tel  est  le  principe  qui  sert  de  base  au  projet  de 
loi  qi'e  lu  coinmissinii.  d.uK  j'ai  l'honneur  d'être 
l'oriiane,  m'a  chargé  de  soumettre  à  votre  ap^ 
botiua,  sauf  les  modiflcailons  00 
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qa'elle  a  cra  utile  de  vous  proposer,  et  dont  il 
me  reste  à  tous  eolretenir. 

EXAMEN 

finprojcl  de  /oi,  etviniifa  des  principnu.r  nwoule- 
ments  proposé por  h  rnmmmion. 

TITRE  PREMIER. 

Le  titre  premier  traite  de  la  fabrication  et  de 

la  vontf  (!os  talcu-g;  il  en  réserve  le  privllrge  ex- 
clusif au  guuveriiemeul;  il  lixe  le  prix  des  Uibacs 
fabriqués  qui  st>ront  vendus  pur  la  rriiic  aux  cou- 
tommateure,  et  assiyeuit  les  préposés  &  nu  cau- 
tionneiiient. 

Votrt^  commission  a  rru  (ii'voir  voii?;  propo.-fr 
Lirlii  11'  ailtliliuuiiel,  porlaiit  quo  la  préseale 
Il  i  iTaura  d'effet  que  pendant  lu  durée  de  i'annoe 
181j.  Quoique  cet  article  soit  un  des  deroivrs, 
noi»  avons  i^nsé  qu'il  était  néc^smire  de  le 
mentionner  ici,  pour  faciliter  l'int-  tlisjence  de 
plusieurs  dispositions,  et  pour  a|)j^rccier  le  sys- 
tème de  la  loi  en  lui-môme. 

L^nide  2.  eu  prohibant  a  l'entrée  du  royaume 
In  labocs  fibriqat^s  à  l'étranger,  accordait  néaiH 
moin^  a  la  rf'^'ie  le  privilé^^e  d'en  faire  l'acquisi- 
tion. Vu  li  e  t  oiiiinission,  Messieurs,  ne  pense  jias 
que  vous  deviez  consacrer  cette  exception  :  elle  a 
cru  que  les  labacd  fabriqués  bors  de  France  ne 
deraient,  dans  ancun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
être  introduits  dans  le  royaume,  et  priver  ainsi 
la  clugse  intéressante  des  ouvriers  du  travail 
qu'i'llf  aiteiul  des  manufactures  françaises. 

Les  prix  des  tabacs  fixés  par  les  articles  3  et  \ 
avaient  paru  trop  élevés;  mais  en  eonsidéitint 
sont  portes  au  tnarimum,  et  qu'en  viTlu 

urilaniianr L'>  du  Hoi,  ils  pourront,  non-seule- 
ment être  ditiiiiiut'H,  mais  que  des  (lualilés  inhT- 
jnëiliaires  pourront  être  établies,  votre  commis- 
sion pense  qu'on  doit  s'en  ra|)porter  à  la 
modération  et  a  la  jiistit  e  du  {îouverneraent. 

L'article  7  accordait  a  la  régie  le  droit  d'exicer 
un  cautionnement,  non-s-  ult  netit  iK  s  entrepo- 
seurs et  des  débitants  de  tabac,  mais  encore  des 
autres  agents  de  cette  partie.  Nous  nous  sommes 
iinanimctncnt  prononcés  contre  une  telle  exten- 
sion, qui  pourraiL  piiver  de  leur  étal  des  em- 
ployés d'une  conduilc  irréprochable.  Nous  croyons 
doo'c  remplir  vos  intentions  eu  vous  proposant, 
pour  l'article  7,  la  rédaction  suivante  :  Les  entre- 

poseurs  principaux  et  particuliers ^  les  dc'bitants  de 
tabac,  et  aulrea  préposés  comptables  en  matières, 
cutHmemU  titn  anufettith  «niiaiihdiiiisiiUfU. 

TITIIE  11. 

Le  litre  II  est  relatif  a  la  culture  du  tabac;  il 
indique  les  formalités  à  remplir  par  les  plaiitcurs, 
et  les  otdigations  qui  leur  sont  imposées,  li  trace 
les  opérations  des  préfets  et  sous-préfets.  Il  fait 
fonnaître  la  marclic  i|oi  sera  suivie  pour  les  cliar- 
pL'^  des  planteurs  et  k-s  ilécliar^es  subséquentes, 
hnliii,  1l'  titre  II  spécifie  le  mndi'  de  rei  ou vremeiit 
tles  sommes  qui  seraieiitdues  par  les  (  uliivaieurs, 
en  cas  de  déficit,  dans  leurs  livraisons. 

Fidèles  aux  intentions  de  la  Chambre,  .«i  nous 
«l^fendons  avec  chaleur  les  droits  des  ciioveiis, 
nous  avons  cm  devoir  accéder  ailX  propositions 
conservatrices  de  l  impOt. 

Voire  comini.ssion  vous  propose  de  changer 
plusieurs  dates  dans  le  projet  de  loi,  et  de  rap- 
procher les  époques  indicatives  des  opérations 
des  préfets  et  des  sous-pféfi'ts.  relativt  s  à  la  cul- 


ture du  tobuc  et  dans  l'intérêt  des  planteurs. 
L'arlide  17  da  projet  portait,  sans  aucune 


ex- 


ception, qu'il  ne  pourrait  plu.-,  être  fait  de;  planta- 
tions après  le  30  juin. 

Mous  avons  pens*:*  qu  il  serait  trop  rigoureux 
de  fixer  une  i  po  puî  a  l quelle  le  culliv^eur se- 
rait privé  du  ili'oii  lie  ri  iiiiiiveler  les  plans  para- 
lysés par  les  uiteiupi-ries  de  lu  :?ai.sun.  li  a  donc 
j/aru  convenable  de  laisser  au  directeur  général 
la  faculté  de  prononcer^  dans  les  cas  extraordi- 
naires, sur  les  réclamations  des  planteurs.  C'est 
l'objet  de  l'ainendeinent  de  Tarlicle  17. 

Quelques  réflexions  ont  été  faites  contre  l'ar- 
ticle 27,  ainsi  COn^'U  :  Le  déficit  résultant  de  la 
balance  des  charges  et  des  décharges  sera  payé 
pur  le*  euUivatêurs,  et  pour  ehaque  kilogramme 
innnqunnt  ati  poiih  du  (ahac  fabrique  de  seconde 
<yua/i(c'.  Mais  nous  Cîoyuns  devoir  vuu-  proposer, 
maigre  le-  motifs  al lé^iués  pour  la  sujijin'ssioii  ou 
le  changement  de  cette  dispositiou,  de  conserver 
l'article  tel  qu'il  est.  Bn  jetant  les  yeux  sur  Tarti- 
cle  23.  o'i  pourra  se  convaincre  que  ri<'n  n'a  été 
négligé  pour  que  les  charges  des  cultivateurs  de 
bonne  foi  fussent  régniiérement  étsbiies. 


Tiriii:  III. 

liC  litre  111  traite  de  resiiiuation  des  tabacs  et 
d  •  la  lixafion  di  s  |)riN. 

L'ameodemcut  sur  l'article  32,  relatif  au  prix 
de  la  récolte  do  1814,  réclame,  Messieurs,  toute 

votre  attention. 

Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  de 
loi,  donne  la  faculté  au  ministre  des  finances 
df  réduire  d'un  quart  au-dessous  des  prix  les 
plus  bas,  accordés  précédemment,  le»  tabacs  ré- 
coltés en  181 'i.  Or,  remarquez  lyn  il  rcst  fait  tri 
aucune  distinction  entre  les  culu».iL;  urs  qui  ont 
olitenu  des  prntn>.  de  plaiiliT,  et  ceu.X  qui  ont 

Ïdanté  sans  autorisation.  Nou.^  invoquons,  eu 
hveur  des  premiers,  les  règles  générales  de 
l'i''quité,  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  dtt 
Roi,  (lu  2M  juin  dernier.  Bn  conséquence,  nous 
vous  propostJHs  d'ajouter  à  l'article  32  les  mots 
suivants  :  Les  cultiouteurs  qui  auront  obtenu 
des  permis  de  planter,  et  qui  s*y  seront  conformés^ 
recevront  pour  leurs  tabac*  tu  prix  fixé*  au  mois 
de  janvier  dernier. 

11  a  été  proposé  un  second  amendement  sur 
l'article  32;  il  consistait  à  remplacer  ces  mots  : 
en  se  conformant  emx  mesures  qui  seront  tnd»- 
quées  à  cet  effet, 

Par  ceux-ci  :  en  auront  la  faruUc  jusqu'au 
30  mars,  en  faisant  peser  et  plomber  les  tabacs 
destinés  à  l'exportation,  et  en  se  munissant  d'un 
acquit-à-eaution,  qu'ils  feront  éé^rger  à  la 
sortie  par  le  hurean  des  douanes. 

Cet  ameudenient  avait  pour  motif  la  faveur 
due  aux  cultivateurs  qui  pourraient  se  croire 
lésés  par  le  prix  qui  sera  fixé  pour  leurs  tabacs, 
et  l'incertitude  que  la  disposition  du  projet  de 
loi  lai.s.«e  sur  la  nature  et  rétcuilue  des  mesures 
qui  seront  pri.ses  rclativuuient  à  l'exporialion, 
et  qu'on  aurait  désiré  voir  fixées  par  la  loi  elle- 
même. 

M.  le  directeur  général  trouvant  à  cet  amende- 
ment le  grave  inconvénient  de  favoriser  la  fraude, 
votre  commission,  .'^aiis  eu  faire  une  proposition 
formelle,  n'a  pas  cru  ce[)endant  devoir  Ir  inisser 
entièrement  sous  silence.  Vous  sauras  l'apprécier 
suivant  sa  vérilable  importance. 

TITRE  IV. 

Le  titre  IV  traite  de  la  livraison  et  du  paye- 
ment des  prix  du  tabac. 
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TITRE  V. 

Ce  titre  contient  des  dispositions  gf^nérales.  La 
défense  expresse  à  tout  individu  mentionné  à 
l'article  W  d'avoir  clicz  lui  di'S  instrunuMits  de 
tal)ac,  imposait  i obligation  du  les  dtUruirc;  il  a 
p ani  convenable  à  yotre  commission  d*a(t<^nucr 
la  ripueiir  de  cette  disposition,  en  arcordnnl  la 
faculté  de  les  cons^'rvcr,  à  la  conilition  de  les 
faire  mettre  tjotis  lo  sfciir' 

L'article  46  fait  un  devoir  à  tout  oHicipr  muni- 
cipal ou  de  police,  sous  peine  de  domma^'e>  cl 
intf'réls,  d'aecompasner  le^  employés  dafi>  Icur.s 
visites,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  Sans  cela,  la 
ré,i;i(î  n'aurait  aucune  action  sur  eux.  Tel  est  le 
motif  qui  nous  détermine  à  vous  proposer  de 
maintenir  cet  article. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'artirlo  ô?.  votre  cora- 
raission  croit  n('Ci's?airc  de  substituer  aux  mots  : 
fia  rcijlrmcnls  (l'iidministrationpuMillW^  Oenx-di  •' 
des  ordonnances  du  Roi, 

{Suivmi  In  tmenimenti.) 

XhllClES  DU  PROJET  DE  LOI 

Amendés  par  la  commiuton. 

Nota.  Im  anendemenU  lont  traoerlta  «n  l«itrM  ila- 

U^nes. 

Art.  2.  Les  tabacs  fabriqiu's  à  Tétranper,  de 
quelque  pays  qu'ils  pruvk'iinent,  sont  prohibés 
a  l'entrée  du  royaume,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
achetés  pour  le  cooifMe  de  la  r^e. 

Supprimer  ces  mots  :  A  moins  qu'ils  nt  nknt 
acheter  pour  le  compte  de  la  rcçiie. 

Art.  t).  La  régie  est  autorisée  à  vendre,  au  prix 
du  tabac  de  cantine,  des  feuilles  iodi;{énes,  aux 
pliannaciens  et  aux  propriétaires  de  b^iiaux. 

Ajouter  ces  mots:  L't  nur  artistes  ve'térm'iirex. 
_  Art.  7.  Les  euireposeurs  principaux  et  particu- 
liers et  les  débitauîsde  tabac  continueront  d'être 
assujettis  à  ua  cautionnement.  i«a  régie  pourra 
égalooieot  en  exiger,  ai  elle  le  Juge  convenable, 
des  autres  agents  de  cette  parae,  pour  garantie 
de  leur  gestion. 

Les  entreposeurs  principaux  et  particuliers, 
les  débitants  de  tabac  et  autres  préposes  cotupta- 
bU$  «tt  maHhes,  coolinneront  «Tétre  assajetus  à 
on  C&ntionnement. 

Art.  10.  Tout  particulier  qui  voudra  cultiver  du 
tabac  sera  tenu  il'en  faire  la  d''claralion  au 
800fr>prufct  de  sou  arruudissement  avuut  le  l"  fé- 
Trier  de  chaque  année. 

II  ne  sera  pas  reçu  de  déclaration  au-dossous 
de  -10  ares;  ciiaque  pièce  de  terre  sera  au  moins 
de  20  ares. 

Les  déclarants  seront  tenus  de  jusUner  qu'ils 
en  sont  propriéiaîres  on  fermiers,  en  vertu  de 
baux  autbeotiques. 

Effacer  les  mots  :  Le  I"  février,  et  les  rem- 
placer par  ceux-ci  ;  Le  \"  jdiu  irr. 

Art.  13  Dans  1>  s  quinze  premiers  jours  de  fé- 
vrier, le  sous-préfet  adressera  au  préfet,  le  rélevé 
en  double  des  déelaratious  qu'il  aiiia  reçues. 

Un  double  de  ce  relevé  st  ra  leniis  Himiédia- 
temenl  au  directeur  des  impositions  indirectes, 
qui  fournira  au  préfet,  avant  le  1"  mars,  ses 
observations  et  son  avis  sor  clracone  desdites 
déclarations. 

Substituer  dans  le  premier  para^'raphe,  au  mot 
février^  celui-ci  :  jmtt  icr. 

Dans  le  second  puragrapbe,  substituer  aux 
mots  :  le  1"  mars,  ceux-ci,  le  15  février. 

Art.  lî.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
directeur  des  imposilious  indirectes,  délivrera, 
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avant  le  1^  mai,  les  perous  de  cultiver  dans  la 
proportion  de  terre  qui  Iniaura  été  indiquée  par 

le  ministre  des  finances  pour  chaque  arrondisse- 
ment,  coiiforinément  a  l'article  9,  sans  pouvoir 
excéder  celte  proportion. 

Substituer  aux  mots  :  Avant  le  mai,  ceux- 
ci  :  Amnt  le  t*'  avril. 

\!t  1.").  Le  sons-préfet  remettra  les  permis  de 
cul'.iver  à  ceux  ([ui  les  auront  obtenus,  et  DOli- 
liera  par  écrit,  aux  parlicuiiiTs  dont  les  dé.'îara- 
lions  n'auraient  pas  été  admises,  que  la  culture 
leur  est  interdite. 

Commencer  l'article  par  ces  mots  :  Avant  le 
I")  ai'rii,  le  sous  jjréfet  remettra,  etc.,  etc  

Art.  17.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  planta- 
tions après  le  30  juin;  à  j)arlir  de  cette  époque, 
celles  permises  seront  vérifiées. 

Commencer  l'article  par  ces  mots  :  A  moins 
d'une  autorisation  du  directeur  général^  moticée 

sur  l'intempérie  ÛÊ  la  $ai$on;  il  ne  pottna 
plus,  etc  ,  etc.. 

Art.  18.  Les  plantations  faites  sans  permis  se- 
ront détruites  aux  frais  des  cultivateurs,  sur 
l'ordre  que  le  pous  piefct  sera  tenu  de  donnera 
la  première  réquisitiuu  des  agents  de  la  ré{,'ie  : 
les  planteurs  seront  en  outre  condamnés  a  noc 
amende  de  100  francs  si  la  plantation  est  faite 
sur  un  terrain  onvert,  et  de  Mi  fraucs  s'il  est 
clos  de  murs. 

Remplacer  les  mots  :  Sur  l'ordre  que  /r  aouv- 
préfet  sera  tenu  de  donner  à  la  première  reyuin- 
lion  des  atienli  de  la  régie,  par  ceux-ci  :  Sur 
l'ordre  fjifp  le  snus-préfct  donnera  à  In  réquitUitm 
du  contrôleur  principal  de  la  régie  dans  farroii» 
diss'mrnt. 

Art.  .32.  Dans  le  courant  du  mois  de  norem- 
bre  I8I4,  le  ministre  des  linances  arrêtera  les 
prix  dé!initifs  des  tabacs  de  la  récolte  de  cette 
année;  ils  ne  pourront  être  réduits  de  plus  d'un 
(|uart  uu->ie'soiis  des  prix  les  plns  bas  acconlês 
précédemment  par  la  régie. 

Dans  le  cas  où  lei  cultivateurs  préfén^niient 
exporter  leurs  tabacs,  ils  en  auront  la  faculté, 
en  se  conformant  aux  mesures  qui  seront  indi- 
quées à  cet  effet. 

Comnieoa'r  l'article  par  ces  mots  :  Les  eultir 
vateurx  qui  auront  obtenu  des  permis  de  fkuder^ 
et  ipii  s'il  seront  conformés,  recevr<mt  pour  leur 
tabac  les  jirix  /îxtr*,  au  mots  de  janvier  dernier; 
quant  aux  autres  ctdtivoteurSf  dans  le  coo* 
ranl,  etc.,  etc.. 

Art.  34.  A  leur  entrée  dans  les  magasins,  les 
tabacs  seront  estimés  j)ar  des  experts  nommés, 
mcitié  par  le  sous-préfet,  moitié  par  la  n^pie,ct 
ils  seront  déi^artagés  ,  en  cas  d'avi.s  difléri'i)!, 
piir  un  tiers  expert  nommé  d'avance  par  le  préfet. 

Intercaler  dans  l'article,  après  ces  mots  :  Par 
le  sous-pré frt,  ceux-i'i  :  Sur  l'avis  des  dix  princi- 
paux ptanteurs  de  tabac  de  l'arrondissement. 

Art.  43.  Les  contraventions  aux  articles  10  et 
41  seront  punis  par  la  conliscatioo,  et.  eu  cotre, 
par  une  amende  de  10  frani's  par  chaque  kile- 
^rrammo  de  tatiac  saisi,  sans  pouvoir  excéder  U 
somme  de  ;),0U0  francs. 

Remplacer  les  cbilitas  40  et  41  par  ceoX'Ci  : 

Art.  44.  Il  est  défnidu  à  tout  particulier  d'kmr 

chez  lui  aucun  instrument  à  tabac,  tel  que  mon- 
lin,  r;\pe,  hache-tabac,  presse  à  carottes  etaotres, 
de  quelque  forme  qu'ils  puissent  être,  sous  pfioc 
de  la  conliscation  de^  objets  saisis,  et  i'9K 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  ÎM» 
ni  excéder  500  francs. 
Substituer  ia  rédaction  suivante  :  Tout  part*- 
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eulier  qui  aura  chez  lui  des  uslensiles  de  fabrica- 
tion^ tAs  que  moulina,  râpes,  haches-tahacs,  fire^nes 
à  carottes  et  autres,  de  (/uelques  formes  tju'ilx 
puissent  être,  sera  lenud'en  faire,  dtntsles  quinze 
jours,  à  compter  de  la  publication  delà  présente, 
ia  déclaration  au  bureau  de  la  régie  le  plus  voi- 
»in  d«  son  domicile,  pour  être,  lésait  s  ustensiles, 
mis  sous  le  scellé. 

Touà  ustensile»  de  fabrication  qut, passé  ledit  dé- 
lai, seront  découverts,  tennt  $aUU  et  confisqués, 
et  les  déienteur*  eoMtaamét  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  francs,  ni  eaeeéder 
500  francs. 

Art.  40.  Lors/^ue,  conrorméuicnt  ;i  rarlicle  48, 
les  C'Uiiiloyrs  aurotit  iirrcHé  un  colpoilenr  de 
tabac,  lis  seront  tcmi-;  \]r  !(?  coniiuire  iiU  |tld>  toi 
dBTant  un  ofliciur  de  police  judiciaire,  ou  de  le 
reneUre  à  U  force  armée,  qui  le  cooduira  devant 
riolorilé  Gomptteate,  qoi  sera  tenue  d'en  oniou- 
oer  rmnpriSQBoemeQk  ou  de  noiiver  m  mile  en 

.Ni  an  moins  si  le  prévenu  offru  bonne  el  sufll- 
sanle  caution  de  se  présenter  en  ju.stii-e,  et  d*ac- 
quitter  r«mi-nde  encourue  suivant  les  cas,  aux 
ternies  de  l'un  ili-s  urtiiiles  ÎO,  V.\  li  ou  î"),  ou 
s'il  consiiiiio  lui-niènu-  le  wiontdut  de  lu.dilu 
amcndt'  

A  la  no  du  dernier  paragraphe,  remplacer  les 
mots  :  il  fourra  être  «iiâi»  par  ceux-ci  :  Il  wr« 


Art.  5?.  Des  règlements  d'adsiînfstration  pnbU" 

<\w  liiHermiiipront.  son!?  les  jM-ines  portées  par 
les  lois,  les  mesures  uécessaires  k  l'exécution  de 
la  présente. 

Substituez  aux  laoU  :  Rèalcmcnts  d'administra- 
tion pub  ique,  oeiiz-ci  :  Omonnances  du  Roi. 

Arc.  53.  Placer  sous  ce  numéro  l'uriicle  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  l-es  préposés  aux  entrepôts 
et  à  la  vente  des  tabacs,  qui  seraient  roin  aincwt 
éTavoir  falsifié  éUs  tabacs  des  manufactures  roya- 
les, par  l'addition  ou  le  mélange  de  matières  hété- 
rogènes, seront  destitués,  sans  préjudice  de$  peinei 
portées  j>ar  rarlicte  \1S  du  Code  pénal. 

Art.  .\rlir.I(^  addiiioutu-I  ainsi  conçu  :  La 
présente  loi  nuura  d'effet  que  jusqu'au  l*'  jan~ 
mer  iSKi. 

Art.  55.  Lcâ  lois  et  décrets  aotérieurs  à  la  pré- 
sente, relatifs  aux  tatecs,  sont  et  denieurent 

^T^^îmiisiers  de  la  Chambre  introduisent 

MM.  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  riotérieur, 
et  lkci|uev,  conseiller  d'Etat,  directeur  géDérai 
de  fagrieulture  e'  du  commerce,  chargés  de  Ikiro 
une  communicatioa  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  ileei|Me) .  Mes.^ieurs,  la  Chambre  des  pairs 
a  examiné  le  projet  de  loi  relatif  à  ^exportation 
des  prains.  Bile  a  proposé  des  modifications  sur 
la  di'>pasitioii  aui  établi.- .-^ait  un  droit  de  1  fr.  50c. 
à  la  sortie  du  Dlé-fromeoi  luràiju'il  aurait  atteint 
les  prix  déterminés  pour  chaque  classe  de  d^ioar- 
tenients.  Im  lioi  u  accueilli  h  demande  de  ia 
Chambre  des  pairs,  et  le  projet  de  loi  aélô  amendé 
dan:^  ce  !:ystemo.  Nous  allons  VOUS  4oaaarlei> 
turc  lie  sa'nouvellu  rédaciioa. 

LOUIS,  pjM  u  «ttCB     Dise,  Roi  bb  ?utsm  w  mt 

A  IPM  cenx  qui  m»  pfiMiltes  verroni,  salai  : 
To  bi  supplique  arrêté!»  par  la  Gliainlir»  de»  pain, 
iSn  novembre  1814,  lendaat  iobteairdes  ehaiii|iiii«iite 
<mn  le  proj«td«  loi  parnoui  proposé,  et  adopté  pax  )• 
Cnambre  des  députés  dt^partemenia  le  10  octobre  de 
la  Sièiiie  enoéei  ooneeniaiit  rexponaiioQ  des  Kranis; 
filial  les  smssdiBflaMi^iqués  pis  ladne'  Chatt- 

Hou  «fws  ordenni  «i  opiIoudods  que  le  projet  doat 


U  teneur  suit,  diacul^,  délibéré  «t  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  son  porte  à  U  Chainbro  des  dépulu»  des 
dëparl'nitMiij  p.ir  notre  ministre  s«.',i!t,ilre  d'Etat  au  dé- 
jtarlment  de  rinlérieur,  <  t  pu  le  sieur  Becquey,  conseil- 
ler il'Kial  en  notre  conseil,  directeur  général 'dei  l'agri- 
culture, du  commerce,  des  arts  etde^  in;iouraclures.  que 
noMs  rfiar»;.  oiis  d'oD  onposef  liB  uodJii  #t  d'en* lonifluîr 

1.»  ili-.i,ussi<iii  : 

.\ri.  l'^'.  I.  H^porlalion  de*  rrain5,  farines  oi  lépnmes 
provisiiiri'iiii'iit  pi^rniiae  par  I  tirinini  iih  l'  du  2t)  juillet 
dernier,  s.^i.i  (ft-flnilivemcut  iiutoiiMe  mix  nm  litiinis  ti 
sons  les  rtiî«('rv.;<;  exprimé'  »  d.ui.-ï  les  ariicU's  sojv.isjI». 

Art.  t.  PoiircfUe  exportation,  les  dëp  irtemenls  fron- 
tiërH5  de  la  France  seront  parla({é«  e;i  Wns  rl«s«p^  ; 
dans  la  promiérH,  seront  comprit  les  dép  iri«>maiii.s  où 
le<  fr^'^ios  si>iit  habiin>'ll«nient  plus  cli-^rs  qui'  dans  lu 
rrslL' ilii  I n_\ .luriii' ;  'l  itin  l.i  m  iMii  h',  ci^iii  (ni  lU  se  iieiiti- 
li  iiiii'iii  i  un  pri\  nioyi'u,  el  daus  U  dernière  «lissp, 
ceux  oii  lis  sut  or  liij.iiremciit  au  prix  le  moins  élev-- , 

Art.  3.  Les  gr.nn'^,  (innés  et  légumes,  k  leur  soriii.'  de 
FraDce,np  seront  assujetti*  qu'.iu  sinijiliMlroit  il>- balance. 

.\rl.  t.  I,'t«xpnrtiti<>n  île»?  ^'rains,  farinas  fi  Ii^rtimes 
s  r  i  SLH()' inlui'  il  m--  rli  iqije  département  fruiiiiurr, 
toriiqae  le  blé  froraei  t  y  auriaiteint  le  prix  dp  Kifraocs 
riieciulitre  pour  la  première  claire,  ds  SI  francs  ponrb 
dcuxièni",  pi  de  19  rr.inrs  pour  la  troisi.  rats. 

.\r(.  .'i.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lorsque  les 
prix  seront  redescendus  an-dessous  dos  linilee  fixées 
dnns  l'arliiTle  précédent,  et  d'après  un  ordre  di  notre 
miiiislrn  secrétaire  d'Klut  de  hnlirieur. 

Art.  6.  Le  prix  moyen  du  blé-froment  qui  doit  aerrir 
de  règle  dans  cha^ee  départemeot  frontière  pour  l'expor- 
tation et  la  prohibition  de  sortie,  sera  établi  et  publié 
une  fois  par  semaine,  par  les  soins  et  à  la  diUgaooe  des 
préfets,  qui  prendront  pour  base  le  pnx  moyea  dM  der- 
nières mcrcuriilHS  Je  leurs  dépiirtements. 

Art.  7.  Le  choix  des  trois  marchés  principiut  dit  cha- 
que dépertement  de  la  frontière  sera  proposé  par  lés 
prèleti  »B  direcinnr  général  île  l'agricaltore  et  du  com- 
merce, et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'Etatde 
l'inié  rieur. 

An. 8.  UniétleateiitndministraUIdéteratbieralaoleMe 
dans  laquell»  cinenu  én  départements  fronliéros  sera 
placé,  et  désignera  1rs  ports  et  les  botoanx  de  douanes 
par  lesquels  »  sorde  des  ftafaii  sera  permise. 

Art.  9.  Il  n'wt  point  dérogé  nax  lois  relatives  à  t'im- 
porintion  en  Fmnoe  de«  fmint.  teines  ot  légumes  pro- 
▼eannt  di  l*lir*a|er,  «fi  la  dreoUtioa  des  tabsistnaeos 
dans  riBtérknr. 

Donné  en  notre  chéisendesTaiieries,  le  ti  noveiébro 
de  l'an  de  |r&ce  1314,  et  de  notre  règne  le  v|n|tième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi, 
at0i  Véhbê  m  Hemesgsieet 

Le  a'ooveati  projet  do  hâ  sera  iaipriiné  et  d» 

eu  té  en  séance  générale,  auSSilAt  aprùs  ladistri' 

butioD  à  MM.  lesdéitutés. 

L'uriire  du  jour  appelle  la  4j«eilfsjo»  dufmjet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

M.  Adailraald(l).  Messieurs,  S.  Exc.  le  ministre 
des  iiiiances,  dans  l'exposé  de  ses  motifs  sur  la 
loi  relative  à  1  im|)ortaliou  des  fers,  et  daas celui 
sur  ta  loi  qui  vous  occupe  dans  ce  moment,  a 
reconnu  celle  vérité,  qu'une  bonne  loi  sur  les 
douanes  ne  peut  élre  que  le  fruit  de  longues  iné- 
diiatioas  et  d'tine  sage  combinaison  de  loiu  les 
intérêts  nationaux. 

Je  conçois  aussi  que  ces  roriihinaison.'?  doivent 
être  subordonnées,  jusqu'à  un  ceriain  poiut,  aux 
mesures  adoptées  sur  le  même  objet  par  les  puis- 
smces  alliées:  car,  c'est  essentielleinctit  tlatn  ces 
rapports  d'ioteréls,  dans  ces  liaisous  conmarcia- 
les,  que  les  procédés  doivent  être  récipranm;  et 
le  Ilui,  dont  la  bienfaisante  volonté  est  de  faipe 
jouir  ses  sujets  de  tons  les  avimtanps  de  la  paix 
qu  il  leur  procure,  exigera  <ii\v.i  doute  de  ses  al- 

(I)  Le  discours  de  M.  Admirauld  est  iaeompkai  an  Me- 
mteuTi  Mos  Is  doaasaa  m  t*teneo. 
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liés  cette  réciproeité  d'égards  et  de  conventioas, 
8aD8  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  qae  dei  Uuiiions 

ftrécafres,  dangerenses  à  ccnx  envers  Iwiqntfls  la 
oi  rlVg^alilé  sorait  nii'coiiiiur' ;  i^iui-;  lafjuelli'  I;i 
\m\  lie  s«rait  plus  un  Ijn-iifiiil.  mais  une  lièie 
onéreuse. 

C'est,  Messieurs,  par  ces  considùnitions,  sans 
doute,  que  M.  le  miniatre  oe  vous  préi^entu  la  loi 
sur  Ira  douanes  que  co:nu)e  provisoire  i>i  incom- 
plète :  toutefois  vous  en  nconnaltrez  I  iuipor- 
lanco,  lorsque  vous  cD  isiiir'rcrez  qu'elle  pose  les 
b.àBi'8  d'un  système  qui  doit  avoir,  dans  I  avenir, 
lUK!  L'rande  influence  sur  la  pni-|»t'niL'  des  trois 
branches  principles  sur  leâquell.-«  repose  la  for- 
tune publique,  l'agriculture,  les  maonbctureE  et 
le  coiiiiiicri  L'. 

A  eu  mot  de  mmincriT,  vos  soiivonirs  se  repor- 
teront, sans  douti',  M  tssicurs.  vri  s  (  es  temps 
prospères  qui  avaient  aâsiuué  à  la  France  un  rang 
^iiMi  û  isiiaffudpanni les  puissanoen  commerçantes 
et  maritimes. 

Notre  resjwct,  notre  amour  pour  le  Roi,  qui,  en 
rendant  au  trône  tout  son  lustrtî,  doit  aussi  y 
tDuvi'r  ce  depré  de  gloire  el  de  puissance  dont  il 
fut  toujiairs  ciitoiirt^;  l'intérêt  de  la  pairie,  l'or- 
gutiil  national^  enûn.  ce  principe  des  suntiuieuts 
commedesatttioos  les  plus  nobles,  appellent  donc 
tous  nos  si)in<5.  tous  nos  efforts,  toutes  nos  mé- 
ditations, pour  protéfieret  liâter  le  retour  de  cette 
antique  prospcrii^'.  i|uede  funestes  orages  n'ont 
pu  nous  faire  oublier. 

Mais  déjà,  Messieurs,  des  colonies  nous  sont 
rendues;  elles  vont  offrir  de  l'activité  &  nos  chan- 
tiers, i  notre  marine,  dlas  vont  assurer,  enfin, 
un  débouché  aux  produits  de  notre  agriculture 
et  de  nos  manuf n  tmes. 

Ainsi  s'évanouit  ce  sysi("'ini-  iiiscns  '.  nroduit 
par  la  passion  de  la  guerre,  qui  pourtant  à  pu 
séduire  des  hommes  estimables,  parceqn'ils  n'en 
ont  jamais  calculé  les  conséquence!»:  systènc, 
suivant  lequel  on  prétendrait  cnchatuor  sur  les 
bords  de  la  Méditi  rrauée  etdu  vaste  Océ.m,  héri- 
tafre<  éternels  des  nations  de  l'univers,  un  peuple 
;jt  I  I  iix,  actif  et  laborieux  ;  le  re  luire  à  sa  seule 
agriculture,  le  mettre  dans  la  dépendance  exclu- 
sive de  ses  voisins  pour  le  débouché  de  ses  pro- 
duits; le  rendre  ses  tiibtttaires  pour  les  denrées 
qui  lui  nKiiiijL'tot. 

Heureusement,  Messieurs,  l'Iionncur  et  l'inté- 
rêt des  Français  sont  trop  cbers  au  Roi  ;  il  est 
trop  bien  secondé  par  Im  lumières  de  ses  minis- 
tres, pour  que  nous  ayons  rien  à  craindre  de  ces 
datigereuses  erreurs;  et,  les  traités  &  ta  main.  Sa 
Najesié  protf^pera  le  commerre  et  les  colonies  au- 
près de  tMîs  aillés,  pour  l'intérêt  môme  de  ses 
alliés,  qui  est  essentiellement  de  voir  un  grand 
peuple  utilement  occupé. 

Tootefois,  Messieurs,  et  c*est.  sans  doute,  une 
grande  consolation,  ces  temps  de  calamités  et  de 
deuil,  pendant  lesquels  le  commerce  de  France  a 
été  si  cruellement  comprimé,  n'ont  pas  été  c  nn- 
plétemcnt  perdus  pour  notre  industrie  ;  et,  dans 
sa  régénération,  la  Fnmce  commerçant  ■  s  ■  iné- 
sente  aux  autres  nations  suus  un  aspect  tout 
nouveau. 

En  elTcl.  Messieurs,  au  milieii  de  ces  longs  ora- 

{[es,  l'apiicaliure  s'est  pi'rlcciionnée,  les  arts  et 
es  manufactures  ont  acquis  d'immensrs  ri -iit  -scs 
en  connaissances  positives  ei  m  perfectionne- 
ments utiles.  Ainsi  nous  posséd  ins  tous  les  élé- 
ments de  laprosp6rité  la  plus  certaine,  puisqu'ils 
sont  en  nous-mêmes,  et  que  leur  développement 
ne  peut  être  douteux  sons  la  protecdon  dnngoa- 
veruemeat  aussi  sage  qu'écUuré. 
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C'est  donc  essentiellement,  Messieurs,  dans  let 
vues  de  faciliter  et  de  proté:/er  C(  t  heureux  déve- 
loppement, qu'une  saine  politique  doit  diriger 
loutesles  mesures  qui  se  nipporlent  au  comnit  i  i  e; 
et  je  lu'einiiresse,  a  ect  égard,  de  rendre  un  juste 
bomiiiage  au  prin  l  onsacrt;  parM.  le  ministre 
des  tiuauces,  lorsqu'il  a  dit,  dans  le  projet  de  loi 
fur  le  budget  : 

"  Que  les  douanns  ?ont  moins  une  ressource 
«  fiscale,  qu'iHi  movcri  de  favoriser  l'industrie.  » 

Et  lorsqu'il  dit  e[icore  dans  l'exposô  méma  dU 
projet  de  la  loi  .<^ur  les  douanes  : 

«  Les  autres  modifications  proposées  ont  été 

■  déterminées,  non  |»r  rint«>rét  du  Trésor  qui^  ea 

■  matière  de  douane,  ne  doit  être  qu'acoessoire, 
«  mais  par  l'intérêt  de  notre  indastrie.  • 

Et  plus  loin  : 

«  Sans  doute  le  princi|ial  buf  de  l'établissemeol 
«  des  douanes,  dans  uu  l'JaL  a  la  l'ois  agricole, 

manufacturier,  et  aU8.si  étendu  que  la  France, 
a  est  de  protéger  et  favoriser  l'industrie  nationale 
«  et  le  commerce  qui  s'v  rattache, 

En  effet,  Mesbieurî*,  la  fortune  d'un  Etat  se  lie 
iuliinonfient  a  l'industrie  qui  procure  et  multiplie 
le  travail;  c'est  par  le  travail  que  les  capitaux  se 
reproduisent  sans  cesse,  c'est  par  lui  que  l'ai^^ent 
circule  dans  les  m  dn?  de  tous. 

Les  douanes  oui  donc  nampli  leur  objet,  lors- 
que, recevant  moins,  ell  's  ji  oi  uri'ut  du  travail 
a  tous,  qu'elles  répandent  atusi  l'aisaucc  daua 
les  familles  les  plus  indiirentea  et  que,  par  nne 
conséquence  naturt>lle,  elles  «Marent  une  plus 
abondante  recette  des  impôts  ôtablis  sur  les  con- 
somiuations  et  sur  le  luxe. 

Ces  impôts  seront  doue  d'autant  plus  productifs, 
si  le  régime  des  douanes  protège  et  soiilage  l'in^ 
dustrio. 

Mais  si  une  abondante  répartition  du  travail, 
eu  enrichissant  les  familles,  assure  la  fortune  de 
I  Rtat,  elle  fait  aussi  sa  force,  car  la  population 
augmente  en  proportion  da  iMUiieiur  d€8  indi- 
vidus. 

On  sait  iju'il  n'y  a  jamais  excès  dans  une  popu- 
lation utilisée,  de  quelque  force  qu'elle  soit. 

On  sait,  au  contraire,  que  la  pras  bible  popu- 
lation, lorsqu'elle  o'st  sans  travail,  sans  industrie» 

Côl  toujours  menaçante  <■!  d.ui^rrcuse. 

J'ai  cru  Messii'ur-,  pouvou'  donner  quelques 
développements  à  des  priiiciji«s  que  nous  avons 
vu,  avec  une  vive  satisfaction,  consacré*  dans  le 
travail  de  M.  le  ministre  des  (inaiices;  il  me  reste 
à  en  faire  l'application  à  quelques-uns  des  arti> 
des  du  tarif  proposé,  pour  lesquels  ils  me  sem- 
blent avoir  été  méconnus. 

Je  rends  grâce.  Messieurs,  h  votre  commission 
centrale  de  la  nroposition  qu'elle  vous  a  faite  de 
distinguer  trois  sortes  de  tarifs  :  celui  sur  les 
denrées  de  nos  colonies,  qui  ne  peuvent  être  in- 
troduites que  par  navires  français;  celui  sur  les 
niarcliandisi's  rtraui^ères  sous  i»avillou  français, 
et  celui  sur  les  mêmes  marchandises  pur  trans- 
ports étrangers. 

Mais  vous  jugeres  sans  doute.  Messieurs,  que 
votre  commission,  dans  cette  distinction,  n'a  pas 
suffisamment  favorisi'-  le  pavillon  national. 

Vous  devez  surtout  considérer  quel  est,  dans 
cette  ri\i^*'ncratiou  i\<'  notre  marine  man'lianiie, 
le  point  dd  départ  pour  nos  armateurs  français; 
quel  désavantage  immense  ils  vont  avoir,  en  con- 
currence avec  les  armateurs  étrangers  de  l'un  et 
de  l'autre  hémisphère;  ces  dêjavaniagcs  ont 
existé  dans  tous  les  temps,  mais  il  sont  in  alcu  la- 
biés aujourd'hui  qu  ilfaullout  recréer,  tout  réunir. 
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Dans  tous  les  temps  nous  lirons  du  Nord  les 
objets  les  plus  c-iSLiitii  ls  a  la  marine:  ehai>vre, 
brais,  mâture  et  jusqu'au  fer.  pour  l'uvuir  dans 
les  qualités  convenables;  aos  heureux  rivaux  ont 
dooc  babitDeUemeot  tous  ces  maiériaax  à  bien 
naeilleiir  marché  ctaenotis.  et  teur  navigation  est 
constamment  heaufoup  plu^  (Tonomifiiio  que  la 
nôtre.  Si  vous  n'aicoi  (liez  [mi' une  haute  laveur 
à  nos  aruKiU'iirs  sur  le  lanl  «les  douanes,  pour 
compenser  cet  extrf-me  désavantage,  leurs  elforts 
aéraient  vains,  la  navigation  étrangère  paralyserait 
immédiatement  la  nôtre,  et  nous  dterait  josqu^à 
ÎVspoir  delà  rt-levtT  jamais. 

il  est  ^LMisibli'  qiit:  les  étrangers  naviguant  à  bien 
meilleur  murcbe  que  nos  armateurs,  pourront 
aussi  livrer  à  des  prix  plus  modérés  lea  marchan- 
dises qu'ils  iatroouiroat  dans  nos  ports;  c'est 
donc  pour  établir  entre  eux  tine  sorte  de  balance 
que  ji'  '  riii  tiioposc  de  consacrer  en  principe,  que 
le  drnu  .1  1  iiiiio  iiii  iiou  snr  toute  mari'.liandise 
par  navire  frarnjaiïî,  s>'ra  lifrcét'  lorsqu'elle  sera 
mtroduite  par  iraiisport  étranger,  c'est-à-diix' que 
la  marcliandi.se  tarifée  à  4  francs  acquittera  le 
droit  sur  le  pied  de  6  francs,  lorsque  l'importa- 
tion aura  lieu  par  onvlre  étranger,  sauf  .les  ex* 
ceptions  qui  seront  énoncées  spécialement  au 
Urir. 

S'il  fallait  insister,  Mes>i,  urs,  ,«iir  le-;  inclirsqui 
doivent  nous  déicroiiner  à  accord«'r  celle  protec- 
tion à  noire  marine  marcliande,  je  dirais  que  le 
grand  et  le  petit  raiiola^e,  que  les  voya;xes  de 
long  cours  sont  la  source  la  plus  fccondê  de  uia- 
nufaclures,  d'aleliers,  de  trav;iu\  et  de  débouchés 
de  tous  genres  ;  je  dirais  qu'en  favorisant  la  ma- 
rine, vous  protégiez  tous  les  éiats.  toutes  les  in 
dustrie»,  que  vous  crées  d'ioiineuses  lravau;t  sur 
tons  les  cliantient;  je  dirais  surtout,  Messieui-s, 
que  la  marine  in  irehande  est  la  pé[)iriière  des 
sujets  iiidispi  iisaliK  iiient  néces.-Jaires  à  l;i  niai  ine 
militaire.  (|iie  c'e>t  jiarle  eieimierec  inarilime  ipie 
se  forment  en  temps  de  paix  ces  utiles  luuielots, 
dont  l'instruction  est  l'afTaire  de  plus  d'une  l  ain- 
pagoe,  je  noorrais  dire  de  plusieurs  années.  Si  la 
marine  militaire  est  utile  i  la  protection  du  com- 
merce, c'cîît  aussi  p;ir  le  plus  grand  mouvement 
du  commerce  qu'elle  se  recrute  et  qu'elle  peui 
devenir  imposante  et  formidiihlL'  lnrsiiue  les  cir- 
constances l'exigent.  Ces  considérations  ne  sau- 
raient être  indifférentes  là  où  l'on  se  glorilie,  à 
si  juste  litre,  des  souvenirs  Qu'ont  laissé  après 
eux  les  Jean  Barl,  les  Uuguay-Trouin,  les  Suftren. 
Je  pas.^e  plus  directement,  Itfessieurs,  à  la  discus- 
sion des  tarifs  profiosés. 

Le  café  étant  une  denrée  absolument  étrangère 
aux  besoins  habituels  de  la  vie  et  une  consomma- 
Uon  purement  de  luxe,  je  pense  qu'il  peut  sup- 
porter une  taxe  plus  élev*'-e  que  celle  proposée 

i;'<  st  pariieulièreiiieiit  sur  les  objets  en  quel- 
que sorte  excliisix i  iiient  réservés  aux  cla-sses  ai- 
sées de  la  société,  que  auusj>ouvoas  sans  remords 
et  sans  Inquiétude  ne  considérer  que  les  besoins 
du  Trésor  ;  et  ici  nous  n'avons  li  éviter  que  le  dan- 
ger de  la  fraude,  en  nous  abstenant  d'une  taxe 
qui  puisse  la  provoquer. 

Je  propose  donc  d'élever  relie  sur  le  café,  ve- 
nant di-  nos  colonies,  k  80  francs  par  quintal  mé- 
trique. 

CeiU;  sur  le  café  étranger,  introduit  par  navire 

français,  à  100  francs. 

Celle  sur  le  cafe  étranger  Introduit  par  toule 
autre  voie',  a  1;M  IVaiies, 

Le  sucre  terre,  communément  appelé  cassonade, 

Eeut  èire  considéré  sous  les  mêmes  rapports  que 
i  café  :  l'observe  que  le  sucre  luiit  le  remplaoe 


dans  la  consommation,  pour  la  classe  indigente. 

l'ii  |)iiissaiil  motif  pour  élever  le  tarif  proposé 
sur  le  sucre  lerre,  e  r.si  d  éviter  que  su  trop  grande 
cuucurreoce  ne  nuise  à  la  <  ansommation  (Te  nos 
suci-es  en  pain,  dont  la  fabrication  va  devenir  un 
objet  dlndostne  et  de  travail,  qui  mérite  tonte 
l'utlenlion,  (ouïe  la  protection  du  gouvernement. 

Je  propose  d'élever  le  tarif  sur  le  sucre  terré, 
venant  de  nos  colonies, à  80 firancs le  quiotal  mé- 
trique. 

Celui  sur  le  sucre  terré  étranger,  introduit  par 
navire  français,  à  llM)  francs. 

Celui  sur  le  sucre  lerré  étranger,  introduit  par 
toute  aulre  voie,  a  \iO  francs. 

Le  suci*e  brut  ëiant  uue  matière  première,  ali- 
ment de  l'industrie  et  du  travail  national,  je  pen- 
sais que  le  tarif  sur  cet  article  devait  être  modéré  ; 
mais  le  minisuv  et  voire  commission  le  considè- 
rent eomtiu!  un  iniprtt  de  eonsommatinn.  provi- 
soirement utile  au  fiesur;  et  par  Celle  considéra- 
tion, je  ne  pi  opoMjrui  aucun  changement  au  tarif 
adopté  sur  cette  denrée  par  votre  commission. 

Mais  je  demanderai,  par  amendement,  que  ce 
droit  de  consommation  soit  restitué  à  nos  rafti- 
neurs,  sur  les  auantités  de  sucre  en  pain  qu'ils 
exporteront  ù.  I  étranger.  Sans  ci  tte  condition, 
il  est  inconlesiable  que  celle  pei  cepuoii  à  l'entrée 
relomberaitsur  l'industrie  française,  en  la  au  Uaiit 
dans  l'iinpossibilité  de  vendre  a  l'étranger  et  d'y 
soutenir  la  concurrence  de  nos  voisins. 

Il  convient  sans  doute  de  fixer  de  suite  le  taui 
de  celte  restitution;  je  propose  de  la  régler 
à  811  francs  le  quintal  métrique,  ce  ipii  n  est  pas 
dans  la  projHiriiou  de  la  faveur  accordée  autre- 
fois en  pareil  cas,  et  ce  qui  ne  suffirait  pas,  si 
nous  devions  longtemps  encore  tirer  l[i  matière 
première  de  l'étranger;  mais  nous  devons  espérer 
que  bieiit<U  le  rélablissernent  de  nos  relations  avec 
la  tiuadeloupe  et  la  Mai  linique  nous  affranchira 
de  ertie  oldi^î.itjon,  et  jusque-là  nous  ilevons|M-é- 
parer,  pluiét  que  deieriniaer,  Texporlaliou  à  l'é- 
tranger de  nos  sucres  en  pains. 

Je  me  réunis  à  voire  commission,  Messieurs, 
pour  demander  la  prohUriUon  absolue  d^  sucres 
raffinés  étrangers,  soit  en  pains,  sotl  eu  cassons, 

soil  j»Ues. 

Celle  mesure,  consacrée  par  une  autorité  digne 
d'exemple  en  pareille  malièi-e,  ne  fait  plus  une 
question. 

Si.  au  moment  oiî  nous  allons  recouvrer  nos 
colonies,  nous  dérogions  aux  principes  établis  et 
avoués  sur  ce  point,  j'ose  dire  que  nous  étonne- 
rions ceux  mêmes  qui  profiteraient  d'une  erreur 
aussi  jiréjudiciahle. 

La  ducussiun  lumineuse  par  laquelle  M.  le  ra|>* 
porteur  de  votre  commission  a  motivé  son  opinion 
sur  ce  point,  pourrait  sans  doute  medispen.ser  de 
m  ua  occuper  plus  loiiu'ie:iips;mais  la  question  est 

f[rave,  et  je  i  édc  au  ilevoir  de  combattre  du  moins 
es  objections  qui  suut  parvenues  à  ma  connais  • 
sancc. 

On  craintque,ju8qn*att  moment  où  nos  colonie.? 
puissent  nous  faire  des  retours,  nos  rafllneurs, 
manquant  de  matién  s  piemiéres,  ne  soient  pa^ 
en  mesure  de  fournir  à  la  cuiisommation  ;  mais 
ils  ont  déjà  de  forts  a[t|)iovisioiinements  ;  mais, 
au  besoin,  ces  watiêres  ureiniéres  sont,  en  An- 
gleteiTe,  dans  une  grande  abondance  {lepones* 
vous,  Messieurs,  sur  nos  rnflinL'nrs,  du  soin  de 
les  en  tirer;  laissez  au  luuîns  à  l'iiidustrie  tran- 
çai>e  W.  prix  de  la  main-d'auivre  et  du  travail  ; 
et  s  il  vous  faut  encore,  pour  Quelque  temps,  avoir 
recours  à  vos  voisins  pour  h  matière  première, 
du  moios,  Mesaears,  ne  lea  enriduiBea  pas  da 
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l'oisiveté  et  de  la  misère  de  cette  multitude  d'ou- 
vriers qui  ne  vous  denmlent  pour  tonte  protec- 
tion que  du  travail. 

On  objecte  que  la  recette  des  douanes  éprou- 
vera une  porte  seiii^ible  do  la  prcihibiiiort  du 
sucre  eo  pain  (^iraiijier  ;  mais  si  celui-ci  est  in- 
terdit, laperception  >:urlusucrt'brataugmenteraen 
propoirtioa,  puisqu'il  eu  faudra  davantage  pour 
alinenler  nos  raflfneries  ;  et  qwoé  il  serait  vrai 
qne  la  perception  fût  moins  forip.  n'csf-il  pas 
incontestable  que  perdre  ainsi,  cVst  s'ciiricliir, 
puisijue  nous  aron*  rcionnu  int<'  /  s'  A<>M<infs 
sont  moim  une  ressource  fiscale  i/u'un  '>ycii 
Vinduslrie  ? 

On  prétend  que  la  probibition  protéKera  la 
fraude,  je  min  loin  de  le  penser  ;  c'est  le  droit 

cxcr>>if  qui  IV'Xcite,  parce  t|u'i!  provoque  la  té- 
ni(*ritt^,  et  que  lorsque  le  fraudeur  a  IVanchi  la 
ligne  (les  douanes,  il  peut  vendre  imjiuuément  et 
publiquement  ce  qui,  ^-tant  censé  avoir  acquilti^ 
les  droits,  ne  peut  plus  ôtre  saisi. 

Dans  le  cas  de  la  prohibition,  an  contraire,  les 
traces  de  la  fraude  doivent  être  «oif,M)eusenient 
cachées,  même  après  le  succès,  puisque  autrement 
elles  serviraient  d'indice  aux  employas  pour  en 
prtveoir  la  récidive,  puisque  la  marchandise 
prohibée  peut  elle-même  être  saisie  iwitout  où 
elle  se  trouve,  et  qn'enfln  si  ces  introductions  se 
rt''pétaicnt  et  acqui'Taient  de  la  publicité,  elles 
dénonceraient  dans  les  douaniers  une  uénligence 
contre  laquelle  ils  n  auraient  aucune  excuse. 

Je  sais  qu'on  objecte,  en  général,  contre  le 
syslènedes  prohibitions,  qu'il  prive  l'Htat  d'une 
recette  utile,  sans  empêcher  I  introduction  des 
marchandises  prohibées  ;  qu'il  favorise  le  mono- 
pole intérieur,  et  n'a  d'autre  résiillat  t|uo  d'aup- 
mealer  le  prix  de  la  denrée  pour  le  consoinma- 
teor. 

Les  conséquences  que  l'on  prâtendrait  tirer  de 
wtte  première  objection  sont  tout  au  moins  fort 

exnpérées,  et,  je  le  répète,  elles  se  réduiraient  en 
dernière  analyse  à  faire  le  procès  des  employés 
des  douanes.  Je  ne  suis  pas  a  hi^aneou])  [)rès  un 
aveugle  partisan  des  prohibitions  ;  je  redoute,  au 
contraire,  tout  ce  qui  est  privilège  et  système 
exclusif;  mais  tons  procédés  sont  lions,  toussent 
mauvais  suivant  l'application  qu'on  en  fait,  et 
M.  le  rapporteur  a  hi  jiKlicieusemenl  préci-é  les 
cas  dans  lesquels  on  dev.ut  fane  u.<a?eiles  prohi- 
bitions, il  a  prouvé  que  leiu"  application  était  ici 
détermiuée  par  de  si  puissantes  raisous,  que  je 
ne  noarrais  qa'afifeiblir,  en  le  répMant,  tout  ce 
qu'il  a  dit  de  bon  et  de  concluant  sur  ce  point. 

Quant  aux  inquiétudes  fondées  sur  le  monopole 
que  pourront  exercer  les  rafliiieurs,  comment  se- 
rait-il possible  de  supposer  que  des  manufactu- 
riers repaDdos  et  multipliés  sur  tous  les  |)oinis  du 
royaume,  pussent  s'enteadre  pour  faire  la  loi  aux 
consommateurs?  ITést-ll  pas  bien  iHos  vraisem- 
blable que  chacun  d'eux,  jaloux  d'aupmenier  son 
travail,  et  sachant  très-bien  que  les  bénéliees 
sont  réels  lorsque,  moins  exorbitants,  ils  se  ré- 
pètent davautage,  s  empressera  d'offrir  ses  produits 
a  la  consommation  au  prix  te  plus  modéré  ? 

Mais  en  supposant  même  celte  augmentation 
momentanée,  (|uel  serait  donc  ce  malheur,  com- 

rré  a  l'avan taire  d'assurer  du  travail  et  du  pain 
une  foule  de  malheureux  ?  Ayons,  .Messieurs, 
afOnS  une  étincelle  de  cet  égoïsme  national  qui 

lioôore  uue  nation  voisine,  souvent  citée  &  cette 
tribnne,  «t  toutes  ces  petites  considérations  d'un 
intérêt  individuel  céderont  bientôt  aox  g  ndes 
considérations  de  l'intérêt  public. 
iM  tuih  pTBpoiéepoiir  Je  etcw  etpourleeho- 


coUt  ne  me  semblent  pas  eu  rapport.  Lejpremier 
de  ces  articles  doit  être  eonsidérê  comme  OMCiCre 

première  ;  la  taxe  en  est  très-élevée  :  le  second, 
comme  marchandise  fabriquée,  me  parait  trés- 
mènagé. 

J  observe  que,  quelque  précaution  qu'on  em- 
ploie, le  chocolat,  par  son  petit  volume,  échap- 
pera toujours  facilemeot  à  la  sorveillaiiee  des 
douanes.  J'en  demande  la  prohibition  afaeolne, 

comme  le  moyen  le  pins  efficace  d'empêdieT  BDO 
introJuclion  nuisibb-  à  notre  industrie. 

Avec  cet  amendement  ie  proposerai  de  porter  à 
120  francs  le  droit  sur  le  cacao  étranger,  intro- 
duit par  transport  étranger,  sans  rien  enrager 
aux  deux  autres  classiflcations. 

Je  nric  la  Chambre  de  remarquer  qu'en  admet- 
tant le  cliiicolat  étranger  au  tarif  de  I  fr.  ôO  c.  le 
kiloyraniiiie,  c'est  à  peine  le  pair  du  droit  sur  le 
cacao  ;  qu'elle  se  prive  du  bénéfice  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  droit  sur  la  vanille  et  autres  épi- 
ces  qui  entrent  dans  sa  fabrication  ;  qu'enfin  «le 
donne  plus  de  facilité  à  un  genre  de  contrebande 

3 ni  ne  peut  pas  s'exercer  siir  le  cacao,  en  raison 
e  son  volume. 

Je  ferai  une  observation  commune  aux  tarifs 
sur  les  thés  et  sur  les  toUes,  qui  me  semblent  vi- 
cieux dans  leurs  bases. 

Il  y  a  une  grande  variété  dans  les  qualités, 

comme  dans  les  prix  du  thé  :  ces  prix  s'élevaient 
auinîfois,  de  :]  francs  a  i8  francs  et  au  delà  le 
kil;)gramme. 

Cependant,  le  tarif  impose  toutes  ces  qualités 
indistinctement  3  francs  le  kilogramme  ;  ce  qni 
est  surcharger  la  consommation  de  la  classe  in- 
digente, au  prolU  du  riche,  qui  n'emploie  que 
les  premières  qualités  de  thé. 

Le  même  inconvénient  se  retrouve  sur  la  taxe 
des  •toiles,  et  il  est  bien  plus  grave  -,  d'abord, 
parce  que  cet  article  est  d'une  nécessité  absolue  ; 
ensuite,  parce  qnll  rentre  dans  le  domaine  de 
notre  industrie. 

Le  projet  de  loi  taxe  les  toiles  écrues  à  100  francs 
le  quintal  métri<jue ,  i  l  les  toiles  blandWS  à 
120  francs,  sans  distinction  de  qualités. 

Ainsi  la  toile  la  plus  grossière,  celle  la  pim  fc 
l'usage  du  peuple,  .^era  donc  imposée  beauQCWp 
an-dessus  de  la  toile  line,  puisqu'elle  pèse  infini* 
ment  da\antage.  et  le  consommateur  supportera 
cette  charge  en  rai.son  invei-se  de  ses  facultés. 

Mais  il  convient  d'observer  que  celte  question 
doit  s'envisager  sous  deux  rapports  bien  diA> 
renis  :  l'intéret  do  consommateur  et  celui  de  bob 
ti.ssiîrands  ;  il  arriveni  donc,  dans  un  sens  con- 
traire, que  nos  ouvriers  en  grosso  toile  seront 
fort  |irolégés,  que  ceux  en  loiie  line  seront  écra- 
sés |)ar  la  concurrence  étrangère,  qui,  pour  l'in- 
troduction des  toiles  légères,  n*aura  ft  «qnilter 
qu'uu  droit  irte-modique. 

Yotre  commission,  Messienrs.  ne  vous  a  pas 
dissimulé  ces  inconvénients  :  elle  a  vu  le  mal, 
mais  elle  ne  vous  a  pas  proposé  le  remède  ;  elle 
s'en  est  remise  au  temps.  Pourquoi,  Messieurs, 
renverriez-vous  à  l'avenir  une  réforme  néces- 
saire, fose  dire  indispensable?  Car,  dans  l'état 
proposé,  ces  taxes  seraient  évidemment  bOCB  dO 
tons  les  principes  de  justice. 

Pour  arriver  à  celte  reforme,  je  vous  propose 
d'établir  le  tarif  des  llies  et  celui  des  toiles,  sur 
la  valeur  de  l'objet,  et  non  sur  son  poiils. 

On  objecte,  contre  ce  procédé,  les  inconvénients 
de  rexécu.tion,  les  embarras,  ladiflienlté  desén- 
luations;  ce  ne  sont  ici,  Messieurs,  que  des  obsta- 
cles à  vaincre  :  c'est  l'injustice,  surtout,  qu'il  faut 
prévenir.  LtutminiBlntioo  des  domnes  fronveim 
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biin,  dans  ses  lumières  le  moyen  d'aplanir  les 
difficullt's.  et  dans  sa  vigilance,  celui  d'assurer 
la  nerceplion. 

Quant  aux  évaluations,  elles  ne  doivent  pas 
BUIS  doute  rester  &  Tarbitraire  des  individus,  et 
puisque  la  mesura  que  j'indique  doil  nécessaire- 
ment être  adoptée  t?ec  le  temps,  ]xmT  un  grand 
nombre  d'articles,  je  propos»;  qu'il  soit  posé  en 
principe,  que  la  valeur  pri'suni6e  des  articles  ainsi 
tarifés,  sera  lixéc  tuiis.  \vs  ans,  ou  aux  époques 
voulues  par  M.  le  miuislru  des  ïiDaoccs,  par  le 
conseil  général  du  commerce  présidé  par  11.  le 
directeur  général  du  commerce,  sur  les  rensci- 
unements  et  documents  fournis  par  les  chambres 
ie  commerce  du  royaume. 

le  vous  propiise,  Messieurs,  en  conséquence  de 
l'opinion  que  i'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumet- 
Ire,  sur  les  thés  ei  sur  les  toiles,  de  fixer  les 
droits  que  ces  articles  auront  à  payer,  à  leur  en* 
Irée  en  France,  dans  la  |)roporlion  suivante  : 

Le»  (lies  venant  des  mers  au  delà  du  caj)  de 
Boi)iie-KspéruiiL-e,  introduits  par  navire  Allll(aiSt 
à  10  p.  U/0  de  leur  valeur. 

Les  thés  introduits  par  toute  autre  voie,  à 
15  p.  (VO  de  leur  valeur. 

Les  Miles  serpilières,  a  5  |).  0/0  de  lear  valeur. 

Les  toiles  écrues  à...  10  p.  0/0 

Les  toiles  blanches  à.  13  p  0/0 

Lingedamasséet  ouvré, 

objetdeluxe,  à   25  p.  0/0 

Je  vous  propose  de  probil)er  les  toiles  peintes 
en  bleu,  pour  laisser  a  ooa  ateliers  ravanlage  de 
cette  industrie  : 

Mais  si  je  vous  propoee,  avec  quelque  con- 
fiance, le  procédé  que  je  crois  le"  meilleur  pour 
atteindre  les  toiles  étrAngères  à  leur  introduction 
en  France,  il  n'en  est|)as  de  mêmedes  tarifoque 
je  vous  soumets,  sur  hïsquels  j'appelle  vos  Inmifi- 
res  et  vutrc  ii'.lenlion. 

Lrs  naiikius  l'uiit  ToLjet  d'une  industrie  nou- 
velle, portée  déjà  à  un  très-liaut  point  de  perfec- 
tion, et  qu'il  est  important  de  protéger.  Toutefois 
il  Csut  aussi  se  porter  au  temps  on  nos  armateurs 
pourront  visiter  encore  les  mers  des  Indes,  et  leur 
ménager  des  moyens  de  retour,  en  échange  des 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  iiianufaclures  ;  je 
demande  donc  que  les  seuls  nankins  des  ludes, 
introduits  par  navires  français,  venant  des  mers 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance*  puisseniélre 
adnii5  conformément  au  tarif  proposé. 

Que  tous  autres  nankins  soient  prohibés. 

La  ta.xe  demandée  eur  le  .-Jel  e^t  tellement  en 
conlr.Kliction  a\ec l'uiii.iiun  manifestée  par  M.  le 
ministre  des  linances,  sur  l'ioconvénient  et  la 
nullité  de  fait  des  ta.\es  excessives,  que  j'ai  vu 
avec  autant  de  douleur  que  de  surprise  qu'il  ait 
pu  se  croire  dans  fa  nécessité  de  proposer  celle- 
ci.  f|iii  n'est  réellement  qu'une IkcoeuM  trania&* 
liuu  i  iilre  le  bien  et  le  mal. 

M.  le  minisire  allègue  les  besoins  du  Trésor, 
pour  appuyer  la  demande  d'une  taxe  de  trois  dé- 
cimes par  kilogramme  de  sel.  Mais  ce  sont  pré- 
cisément, dans  l'opinion  même  du  ministre,  les 
besoius  du  Trésor  qui  devaient  le  décider  ù  pro- 

Eoser  une  taxe,  dont  la  renUcc  |iiit  èlre  certaine, 
a  réduction  d  un  deciuiu  ne  découragera  pas  les 
fraudeurs;  ils  gagneront  moins,  mais  le  i)énéllce 
à  faire  sera  eaco»  assea  important  ppar  lés  sé- 
doire. 

i-es  bureaux  avalent  demandé  à  Punanimité 
que  la  taxe  du  sel  fût  réduite  à  deux  décimes; 
alors  l'exlrérac  difléreuce  de  deux  a  iiuatre,  frap- 
pant plu3  sensiblement  ie  coutrtsbandier^  il  eût 
ivnoiMé  I  «Q  métia  qii  ne  lid  «ât  pîm  oOtart 


que  la  perspectiire  defeinai  lévàrBftMlia  mpotr 

de  fortune. 

Il  e-tanssi  des  considérations  particulières  aux 
propriétaires  des  marais  sulants,  aux  consomma- 
teurs et  aux  agriculteur!,  qui  ne  sauraient  être 
indifférentes  au  gonveroenieat  luirméiae,  paiB" 
que  toutes  ses  mesures,  celles  même  qui  semblent 
le  plus  directomiMit  dirigé^'g  contre  le  peuple, 
doivent  toujours  être  dictées  dans  son  plus  ^;rand 
intérêt. 

Dans  l'état  actuel,  renlévcmeut  du  sel  on  fraude 
est  un  métier  si  lucratif,  que  les  faux  sauniers  se 
sont  multipliés  à  l'inHoi.  ils  fraudent  le  droit,  ils 
volent  la  denrée;  des  tas  de  sel  ont  été  enlevés 
en  entier,  et  ceux  qui  ne  sont  qu'entamés  n'en 
sont  pas  moins  perdus,  parce  que  la  croûte  ime 
fois  rompue,  la  pluie  filtre  et  cause  uue  perte 
totale  (1). 

D'an  autre  côtô,  le  eonsonmatenr  a  beaucoup 

réduit  sa  consommation,  et  l'agriculteur  l'a  Fup- 
pnuièe  en  entier,  ce  qui  i  expose  chaque  année  à 
des  pertes  c  onsidérables  dans  son  bétail,  et  piT- 
Uculiéremeut  dans  ses  bêles  à  laine. 

Toutes  ces  considéraltons  militeraient  donc  en 
bveur  de  la  réduction  que  nous  demandons,  lors 
même  que  l'expérience  ne  prouverait  pas  déjà  au 
gouvernemeul  qu'en  inpoaantdBvaBtage  ilregoit 
moins. 

Je  suis  aussi  pénétré  qu'on  puisse  l'être  des 
besoius  du  Trésor,  de  la  nécessité,  de  l'obligation 
d'y  pourvoir;  mais  c'est  pour  moi  une  raison  de 
plus  de  vous  exposer,  Messieurs,  l'illusion  de  la 
me.'ure  qu'on  vous  propose;  en  fixant  à  trente 
centimes  la  taxe  du  scl.  vous  mettriez  un  employé 
à  la  garde  de  chaque  tas  de  sel,  que  vous  o'em- 
pécheriez  ni  le  vol  ni  la  fraude;  alors  le  pro- 

Sriétaire  dont  Le  marais  est  exposé,  sera  frustré 
e  son  revenu  ;  le  malbeurenz  qui  ne  peut  con- 
sacrer qu'une  .«oinnie  fixe  à  chaque  besoin  de  la 
vie  (et  c'est  le  grand  nombre  des  coiisoiiiiiiateurs) 
n'achètera  dans  l'année  que  six  kilui^rauimefi  de 
sel.  au  lieu  de  neuf;  l'agriculteur  continuera  d'eu 
priver  son  bétail;  et  ce  qui  iic  saurait  encore  vous 
être  iodifTérent,  Messieurs,  c'est  l'inconvénient, 
trés-grave  sans  doute,  de  lair^cr  au  peuple  l'ap- 
pùt  d'un  honteux  métier,  qui  le  démoralise,  qui 
le  familiarisa  en  quelque  sorte  avec  le  crime,  et 
qui  l'enlève  à  des  travaux  utiles;  car  l'homme 
qui  a  gagné  dans  une  nuit  le  salaire  de  plusieurs 
semaines,  revient  diflicilement  à  se  péniole  jour- 
née; les  prolits  scandaleux  et  faciles  entraînent 
toujours  au  lit>erlinaf,n' et  à  la  jiaresse;  ut  au  mi- 
lieu de  tous  ces  graves  iiiconvemeiils,  la  mesure 
proposée  aura  ce  triste  et  déplorable  résultat,  de 
ne  pas  remplir  le  but  que  se  propose  M.  le  nntif- 
tre  des  finances  ;  j'en  ai  du  moins  i'intinw  eonr 
vietion. 

Messieurs,  j'ai  dit  ce  qoe  je  sais,  ce  qui  est  ;  je 
l'ai  dit  par  le  double  motif  de  mes  devoirs  envers 
le  L'oiivernenient  et  envers  le  peuple. 

Je  vote  en  conséquence  pour  la  réduction  à 
deux  dédnies  par  kilogramme  de  la  tase  anrla 
sel. 

Je  passe.  Messieurs,  au  titre  V,  article  34  du 

projet  di'  loi;ji'le  euiiihiUrni  iivcc  idute  l'énergie 
que  (I  lit  inspirer  le  BeuUmenl  intime  du  mal  qu'il 
peut  faire. 

il  n'est  pas  besoin  d'expliquer,  sus  doute,  que, 
dans  celte  opinion,  je  ne  soit  ^rif^  pur  «ucna 
sentiment  partîrober  aii  gouvememant,  para»* 


{i)L«s  self  rsflMtttuibiMollQineat  sar  lei  mvab,nui- 
géiM  nmciê  «t  «i  vtim  de  smm,  jisqa'au  aMBcat  de 
ta  v«Ms. 
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cune  de  ces  inqui^'ludc:*  qui  seraient  aii>ï;i  dé- 

S lacées  qu'étrangères  ù  uia  manière  de  pea^ser  et 
e  voir. 

Mais  n'oulilion-!  pa?,  Messieurs,  que  ce  sont  des 
principes  ijue  iiuus  p  ison^.  que  sont  les  grands 
lou-rèls  (lii  comn)i-n:e  que  nous  sliiiulijii>.  i  "esl-à- 
dire,  leâ  iotéréts  nationaux  ;  c'est-à-dire,  ceux 
mm»  dn  fïoavernement. 

La  question  que  je  traite  dans  re  moment  S(! 
rattache  esseutidlementà  celle  île  la  r  -tro  u  iivilé; 
et  il  ne  se  peut  rien  au  momie  «le  plu-  funeste, 
rieu  de  plos  destructeur  eo  matière  de  couimerce, 

Sue  la  seule  appréhension  des  mesures  rétroac- 
ves. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  depuis  trop  lonpiemps 
le  commerce  de  France  n'était  plus  qu'un  vain 
flantôme;  toutefois,  mal^>  sa  nullité,  combien  de 
pertes  énormes;  ont  été  la  suite  immédiate  de  la 

mobilil''.  d  ■  la  vacillation  de  l'ancien  fîouverne- 
mefit  dans  toutes  les  inc&ures  relatives  au  com- 
merce ! 

Suas  doute.  Messieurs,  c'est  notre  vœu,  c'est 
notre  espérance  la  plus  dière.  que  le  commerce, 
dont  nous  lions  ncrnporis  anjimril'luii,  puisse 
prendre  unessurplus  dii-iie  d'une  grande  nation; 
mais  il  Tant  vous  le  déclarer,  vous  ne  devez  pas 
vous  en  tlatler,  vous  ne  pouvez  pas  esp  Ter  do 
ranimer  ruidustrie  et  ractivlié  des  nepocianls 
franeais,  si  vous  ne  leur  inspirez  d'aliord  une 
haute  eonfianee  dans  la  stabilité,  dans  l'immuta- 
hililé  des  institutnuH  et  des  r^sientents  qui  se 
rapportent  au  ronimerce. 

H.  le  rapporteur  a  tnotivé  les  amendements 
qu'il  propose  à  l'article  3i,  sur  la  protection  que 
méritent  les  manufactures,  sur  le  Ix'soiii  acciden- 
tel qu'elles  peuvent  avoir  d'nii  a|i|)n!  tnlelaire. 

Personne  ne  jMîut  être  plus  convaincu  que  luui 
de  rmifx>rtance  de  nos  manufactares;  personne 
ne  peut  être  plus  disposé  h  réclamer  en  leur  fa- 
veur toute  la  protection  quelles  méritent;  je  crois 
l'avoir  lirouvé  dans  le  i:our.s  de  celte  discussion  : 
mais,  c  est  aussi  en  faveur  des  manu&iciares  que 
j'invoque  la  stabiliié  des  rèj^lements  ooinmer- 
daux. 

Le  premier,  le  plus  prand  danger  pour  les  ma- 
nufacture-^, coinine  pour  le  haut  coinnierce.  e^îlde 
pouvoir  douter  aujourd'hui  des  mesures  qui  se- 
ront prisesdemain  ;  les  avantages  à  espérer  d'une 
mesure  inopinée  et  provisoire  tic  sont  jamais  en 
raison  des  risques  auxquels  elles  exposent. 

(^)uand  on  a  le  droit  despén  r  qu'on  travaille  ii 
l'organif^ation  d'un  grand  commerce,  il  ne  faut 

fias  seulement  s'occuper  des  manufactures,  il  faut 
es  prot^er,  les  aider,  mais  en  restant  loyal  et 
lidélc  envers  ceux  qui  .se  livrent  aux  grandes  en- 
treprises. 

C  est  assez  sans  doute  iiue  les  hautes  spécula- 
tions, les  spéculations  élui^'in  es,  qui  crabrasa'nt 
un  long  avenir,  soient  assujetties  aux  nombreuses 
chances  dont  la  nomenclature  serait  à  l'inOni  ;  il 
l^utdu  moins,  lorsqu'on  a  franchi  les  hasards  de 
la  paix,  de  la  guerre,  de  la  mer,  de  la  bonne  et 
mauvaise  fortune,  dans  les  contrées  qu'on  a  par- 
courues; il  faut  qu'eu  rentrant  au  port  la  condi- 
tion soit  celle  qui  avait  été  faite  en  sortant;  il 
faut  qu'uiu'  ex|M'(liiion  faite  sur  la  foi  |)ul)lique 
se  consomme  sous  la  t;ara[itie  de  !n  foi  puhlir|ue. 
Hais  si,  loin  de  là,  vous  adnii'iiiv.  la  po^silulite 
d'une  variation  subite  et  arbiinuru  dans  les  taxes 
de  douane,  si  vous  exposes  le  négociant ft  un  effet 
rétroactif,  vous  diHruisez  la  conliancc  et  la  sécn- 
rilé,  en  rendant  lilusuires  et  problématiques  les 
combinaisons  les  plus  sages;  dès  lors  vous  anéan- 
tisses le  commerce  en  eu  chassant  l'homme  qui 
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se  respecte  assez  pour  ne  vouloir  pas  livrer  sa 
fortune  et  son  honneur  aux  cfiances  d'une  volooté 
individuelle. 

(>  n'e^t  aussi  que  par  la  stabilit.'  de  T05  r«V  - 
ments  sur  les  douanes,  que  vous  inspirereiiquti- 
que  coulianoe  aux  étrangers  et  que  vous  les  ap- 
iKîilerez  dans  vos  ports;  mais  ils  se  garderont 
bien  d'y  venir  s'ils  peuwnt  craindre  de  voir  leow 
importâiiuiis  on  les  objets  de  leur  retour,  sr.n- 
liiis  à  un  droit  plus  élevé  qu'ils  n'ont  dù  le  cal- 
culer en  parlant  le  chez  eux. 

11  est,  a  la  vérité.  .Messieurs,  une  circonstance, 
mais  une  circonstance  unique,  qui  doit  vous  por- 
ter à  ne  pas  ?ii|iprinu'r  l'article  que  je  discute; 
c'est  celle  d'une  ^'ueric;  imprévue,  et  c'est  à  ce 
seul  eas  (jue  je  vous  propose  de  restreindre  li 
faculté  demandée  par  l  article  34. 

J  ,ii  jiarconru,  Messieurs, aussi  rapidemeut qu'il 
m'a  été  ims-ible,  les  objets  sur  lesquels  j'avais  le 
plus  à  V  ins  dire  :  il  me  resterait  encore  bien  des 
ob>ervati()n-;  à  faire  sur  une  matière  inépuisible; 
mais  je  dois  iiieitre  inoi-iiiéaie  des  bornes  à  votre 
indulgence. 

Je  ne  laisserai  cependant  pas  cette  tribune  sans 
rendre  un  haut  témoignage  au  travail  de  votre 
com(ni>PM»ri;  il  proine  sa  sollicitude  dans  la  aiis- 
sion  importante  que  vous  lui  aviez  cooliée  ;  à 
nous  ne  sommes  pas  unanimes  sur  les  mofeiis, 
nous  le  .sommes  bien  certainement  sur  le  but  que 
nou-s  nous  proposons.  Noire  embarras  à  touî. 
Messieurs,  procède  de  l'enibarnis  et  des  bwoins 
do  Trésor  ;  faisons  tous  nos  efforts  pour  y  pour- 
voir ;  mais  n'emplojons  dn  moins  que  d&*  me- 
sures eflîcaces,  et  je  ni'  puis  me  refuser  de  le 
réj)éler  encore,  celle  qui  porterait  la  taxe  du  sd 
à  Iroi-;  (iccime-  snreliargerait  le  peu|de  suns  rem- 
plir l'objet  (|uu  nous  nous  proposerions. 

O'aproi  les  inolifs  que  j'ai  eu  rhoonear  de  vous 
exposer.  Messieurs,  j'ai  celui  de  vous  soutiiettre 
les  amendements  suivants  au  projet  de  loi  sur  les 
douanes  : 

Art.  1".  Le  droit  lixé  pour  rintroductioo  eu 
France  des  denrées  et  marchandises  étrangères, 
par  navires  français,  sera  tiercé,  c'est-à-dire 
porté  de  4  k  (5  et  ainsi  de  suite,  lorsque 
I  mêmes  niari'liandi-i'<  sei  ont  in'ro  Imie-  par  trans- 
ports étrauiiers,  ^uuf  les  cas  on  le.s  marchandists 
ainsi  introduites  seront  spéciiilement  tarifées. 

.\rt.  2.  Lu  café,  4  son  eutt^  en  France,  pajen, 
savoir  : 

(^elui  des  colonies  franeaise.*.  qui  ne  poiirni 
être  introduit  que  par  navires  français,  SO  traiiC' 
le  quintal  inMrique; 

Celui  étranger,  par  navirrs  français,  100  fnocs 

Idem  ; 

Par  toute  autre  voie.  120  fra'ics 

Art.  3.  Le  sucre  terré  payera,  a  son  entrée  en 
France,  et  celui  des  colonies  francises  qui  ne 
pourra  être  introduit  que  par  naviree  Iraofais. 
80  francs  le  quintal  métrique. 
Cl  lui  étranger  par  navires  bansais,  100  fias» 

idcrii , 

Celui  par  toute  autre  voie,  120  francs  idem. 

Art.  1.  Il  sera  accordé  une  prime  de  sortie  aux 
raftineurs  français,  de  dû  francs  par  chaqus 
quintal  métrique  desucreen  pain  qu'ils  expcNT' 
teront  à  l'étranger. 

Art.  5.  Les  sucres  raffinés  étrangers,  soit  en 
pains,  soit  en  cassons,  soit  pilés,  sont  prohibés. 

Art.  6.  Le  cacao  étranger,  introduit  par  toute 
1  litre  voie  que  par  navire  français,  sera  taxé  k 
sua  entrée  à  12U  francs  le  quinUil  métrique. 

Art.  7.  Le  chocolat  étranger  est  prohibé. 

Art.  8.  Us  seuls  nankins  des  indea  introduits 
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par  navirni  français,  venant  des  merg  an  delà  du 

cap  tir  Ii'jnne-E>pérance,  seront  admis  cti  l-'rance 
à  la  ia\>'  lie  40  centimes  pur  aaiie.  Tuus  autres 
nafikiiis  sont  proliibt'S. 

Art.  0.  Les  ibës  veuaot  des  mers  au  dilà  du 
cap  de  Bonoe-Ëspéraoce,  introduits  par  navires 
iVani  ai^-,  i^TQOt Uxés à  niflOQ  delOp.O/Odeleur 

valeur. 

l.cs  thés  introduits  par  toute  autre  foïe  paye- 
runi  i  5  p.  O/O  de  leur  valeur. 

x\rt.  lA.  Les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  seront 
taxées,  savoir  : 

Celles  serpilières,  à  raison  de.    5  p.  0/0  de 
leur  valeur. 

Celles  écrues,  à  raison  de   iû  idevi. 

Les  toiliis  blancbes,  à  raison 
de   15  ùlem 

Le  linge  damassé  et  ouvré,  à 
raison  Jl'   25  idem. 

Lus  loiks  lL'iiilf>  en  bleu  >oiil  prohibées. 

Art.  11.  Le  |»rK  pié.suiné  des  arluk-s,  taxés 
d'aprîs  leur  valeur,  sera  ûkù  tous  les  ans.  ou 
plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  dt- M.  le 
ministre  des  linaoces,  par  le  conseil  général  do 
commerce  présidé  par  H.  le  directeur  général  du 
eumnien  e,  sur  les  renseifinemcnts  et  docuoieuls 
luurii)>  n  ir  li  s  (  liiimbres  de  commerce. 

\n.  \  i.  La  taxe  sur  le  sel  seiu  réduite  à  deux 
décimes  par  kilogramme. 

Art.  1 3  L'ariiele  3i  sera  ainsi  amendé  : 

Kii  caA  dt^  guerre.  s<;ulemont,  des  ordonnances 
du  IU«i,  délilx'rées  suivait i  les  formes,  etc.,  elc. 

L'impression  du  discours  de  M.  Admiranlt  est 
ordonnée, 

M.  nuforl  {àe  la  Gironde)  (If.  Blessieors,  le 
tarif  des  douanes  étant  une  de-^  loi^  les  plus  im- 
portantes pour  fe  commerce,  p  i   ;  elle  est  des» 

tiné :■:  l'xer  le  mode  de  se.s  relaii-nis  et  de  ses 
sp-  ( ulaihjns,  oi!  a  été  surpris  que  celle  que  nous 
discLitoiis.  nous  ail  été  ;)résentée  comme  UOS  lol 
transitoire,  une  loi  de  circonstance. 

Que  pouvions<nous  cependant  espérer.  Mes- 
sieurs, lorsiu'on  se  rappelle  ces  systèmes  mons- 
irueux  de  blocus ,  de  licences ,  d'e.vagératlons 
absiinles  de  droits,  vrai  cliao-;  où  le  monopole, 
l'ininjiue.  la  contrebande,  ajoutaient  de  nouvi  .:u\ 
moyens  de  démoralisation  à  ceux  déversés  sur  I 
monde  entier  dans  ces  jours  d'une  épouvantable 
désolation. 

Comment,  au  sortir  d'un  pareil  désordre  et  au 
milieu  de  la  fluctuation  d'une  politique  encore 
incertaine,  pouirait-Lin  trouver  étrange  que  les 
données  de  nos  relations  commerciales  portent 
l'empreinte  de  l'embarras  et  de  I  hésitation  ? 

Il  n'est  aucun  de  nous.  Messieurs,  qui  n'ait 
jugé  ainsi  un  projet  de  loi  oA  les  motifs  rédigés 
de  îa  manière  la  [)lus  lumineui^e,  In  plus  appro- 
jinée  au.x  vrais  principes,  se  trouvent  avec  une 
partie  des  détails,  dans  une  contradiction  qui  a 
rendu  le  travail  de  la  commission  si  diflicile. 

Cette  discoasioo  présente  du  moins  ce  précieux 
avantage  de  trouver,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, des  améliorations  auienëes  par  des  com- 
munuatioas  francbes  avec  les  ministres  de  Sa 

Mjjeslé  ; 

D'avoir  des  débats  lumineux,  des  articles  de  la 
loi  dans  les  métnoires  fournis  par  les  chambres 
de  commerce  ei  pur  plusieurs  négociants,  et  dans 
df":  observations  responsives  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  miuiâtéhelles. 


(1)  Le  discoan  de  IL  Dofon  Ml  ioeomptot  an  Moni- 
Inir  :  immm  1*  rif  rudniiou  ii»  twtmtt». 
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Mais  on  y  voit  aussi  h  quel  point  ces  matières 
sont  susceptibles  de  controverse. 

Dans  cette  divergence  d'upinion.s,  qui  toutes 
peuvent  être  appuyées  par  de  torts  rai.<onne- 
ments,  mais  où  il  est  également  facile  de  s'égarer 
dans  des  abstractions .  ne  vouloir  pas  reconnaître 
ce  que  peut  exiger  l'empire  det;  rirconsfances, 
est,  selon  moi,  se  uietire  dans  une  t)ii  n  fausse 
position. 

Je  crois  doue  devoir  laisser  à  l'écart  toute  dis- 
cussion théorique  des  principes,  pour  me  borner 
à  considérer  la  loi  sons  ses  rapports  avec  le  mo- 
ment présent. 

ponrraiî5-jp  dire  d'ailleurs  après  le  ramiorl 
de  voire  commission,  où  ils  sont  prcseiiléss  u'uae 
manière  si  lumineuse  <  t  si  im-tlH  dique? 

La  rédaction  de  rariicle  1"  me  parait  suscep- 
tible d'une  observation  préliminaire.  Il  porte 

pour  titre  :  Droits  (jui  seront  pfrçus  sur  le^  den- 
rees  et  marchandises  venant  de  l'étranger.  Puis  il 

y  est  du  en  premi,-re  L^iie  :  café.  su(  re,  etc..  t  e- 
naiil  en  co/orues /Vdïii  yi.srs;  en  deuxième  liane, 
étranger. 

Il  suit  de  cette  rédaction  qu'on  a  considéré  nos 
colonies  comme  pays  étninfrer,  ndativement  à  la 

métropole;  ce  qui  est  une  cireur  dan^'ertuse.  ou 
qu'on  s'est  bien  mal  expliqué.  Je  Ueiiiande  donc 
qu  elle  soit  reciillee,  et  qu'à  la  suite  de  marchan- 
dises, on  mette  ;  venant  des  colonies  et  de 
l'étranger. 

.Nous  n'aurions  pas.  Messieurs,  à  discuter  les 
questions  que  cet  article  1"  pré.senle  sur  I  in- 
troduelion  des  denrées  coloniales  éiran;jér.  s , 
sans  les  malheurs  de  Saint-Domingue.  Cette  pré- 
cieuse colonie  nous  fournissait  en  sucre,  café, 
indigo,  coton,  non^seulemeot^  des  denrées  suffi- 
santes pour  notre  conMmmation,  mui«  même  on 
excéd.uit  qui  nous  douîiait,  par  nos  expoi  talions, 
line  immense  b  lam  e  en  faveur  de  notre  com- 
merce. 

Mais  si,  au  milieu  de  regrets,  de  .souvenirs 
amers,  s'élèvent  encore  quelques  esnéianees  éloi- 
gnées, le  moment  actuel  e.'^t  celui  des  privaiiùns. 

La  Mai  Unique,  la  (luadelonpe,  Cayenne,  liour- 
!)  )n.  reste-;  de  noire  ancienne  richesse  coloniale, 
ont  insuriisautes  pour  fournir  à  une  consomma 
lion  devenue,  par  un  long  usage,  de  première 

Il  est  donc  indispensable  que  h  permission  de 

'introduction  des  denrées  coloniales  de  l'étran- 
ger nous  procure  ce  qm  nous  manque.  C'est  sur 
le  plus  ou  moins  de  lalitmle,  nu  d»;  restriciion, 
sur  le  mode  du  laril,  et  les  motifs  de  différences 
à  établir,  que  s'élèvent  des  questions  aussi  diW- 
ciles  à  traiter  par  la  sécheresse  des  matières, 
qu'épineuses  dans  leur  solution. 

Il  seiait  donc  bien  oiseux  de  reprodm're  la 
discussion  de  ces  grands  principes  sur  les  dis- 
tinctions à  faire  entre  les  m;iiiéns  premières, 
dont  l'iotroduction  est  généralement  avantageuse, 
lorsqu'elles  doivent  surtout  être  livrées  à  une  in- 
dustrieuse manipulation,  et  les  objets  mnnnfnc- 
turés,  dont  I  introduction  peut  être  nuisible, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  ooncurrenoe  avec  notre 
industrie. 

Ces  principes  sont  reconnus  avoués  par  tout 
le  monde;  il  ne  s'agit  que  d'en  faire  I applica- 
tion. 

Le  l'afé  n'est  susceptible  d'auoiine  cootostSp 
tioii  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  sucre. 

[•«Tsoiine  ne  s'oppose  à  l'introdurtion  du  sucre 
brut  étranger  *,  il  forme  une  luaiièie  première.  U 
en  est  qui,  ne  mettant  pas  le  sucre  terré  dans 
c(^te  classe,  vondnient  1  exclure  ;  d'autres  se  sont 
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bornés  ù  demander  qa'il  fût  imposé  à  de  pins 
forta  Uraitâ:  tout  le  conunerce  rénnH  pour  de* 
mander  que  l'introdictioa  du  sucre  ruitiuè  soit 
proliibéOf  et  la  oonminton  a  adopté  oette  propo- 

aiiioa. 

Je  parta^re,  Messieurs,  cette  opinion.  Les  mé- 
■Min»  des  chambres  de  comneiue  des  villes  ma- 
ritimes, ^  des  ftrandes  TUifS  oâ  de«  raffineries 
ilf  <uv\i'  <n\'\i  r'tal)lies,annoni-t'nt  i|u\  I!f  est  iina- 
uimedans  ie  commerce  ;  il  m'u  paru  difliciie  dé 
râiiater  â  la  suiidité  de  leurs  raisons,  doQt  je 
a'aurai  ^%  vous  oréaeater  ranalyse. 

La  demande  de  fa  prohibition  du  sacre  raffiné 
a  ilitiini'!  lieu  à  une  forlu  controverse.  On  lui  a 
oppubf ,  premièrement,  l'antien  usa^'e  ;  secuude- 
meiit,  la  crainte  que  nos  rafiineries  ne  puissent 
pas  safiira  à  ootn;  oonsommation,  et  qu'il  en  ré- 
sulte nne  espèce  de  monopole  qui  mamtienne  la 
clti  i  U'  ilu  sii'  ic  ;  troisi^uiiniii  -[ue  Ja  pruhibi- 
tiou  u'cutraioc  uihî  contrebande  qui  prive  1  Eut 
des  revenus  que  les  droils  i  J'eninie  peuvent 
produire. 

Telles  sont,  Messieurs,  lest  raisons  &  dtscoter; 

et  d'ahonl  l'arii  itTi  ii-aiît'.  On  :i  f  ut.  pour  réta- 
blir, un  tabteuu  lies  droits  auxquels  le<i  sucres 
rafliné?  ont  été  assiqeltis  à  leur  eotrée  à  diffé- 
rentes! époques. 

Ce  taolvau,  qui  prend  I  l'ann^  1554.  présente 
un  droit  d'entrée  llxT'  à  .-i>ii-  |  ar  «ininial.  poids 
de  marc,  et  succe-^-sivuiiit'ii;  aufiiucuic.  »uu.ii)t. 
sans  doute,  l'accruii^siMncMit  de  la  cuusummati m, 
jusqu'ea  lti67,  où  le  droit  fut  porté  a  tL  livres 
18  sous. 

Ce  ial)leaa,  pré 'iciix  hoii>  rapport^  histori- 
ques, tiKo  à  peu  prt'S  l  t>poqnede  i  usa^t-  du  sucre 
en  Europe  ;  et,  ce  qui  doit  le  plus  sur^trendrUf 
c'est  qu'à  cette  épuqae  reculée,  oA  ta  France  et 
l'An^ileierre  étaient  encore  élran^^res  au  com- 
luenc  lud(  -,  uii  î'  Vniérique  t-iatl  à  ptMue  di  - 
couviiic,  011  i-ùl  Uuuv*^  la  préparation  du  ralii- 
nage  du  sucre. 

Ùuelqus  borné  que  fûitsoD  tisajte,  nous  deriona, 
de  toute  nécessité,  en  élre  tributaires  de  Tétran- 

Î[er,  puisque  nous  n'avions  pa^  ilc  proprî  'ti's  <:o- 
oniales  qui  pussent  lourair  à  noire  eonsonuna- 
lion. 

ùii  état  de  cboees  dut  stib.'-ister  jusqu'à  la  lin 
dn  seizième  siècle.  Alors  Saint-Dominf^ue.  con- 
quête (les  niliiistiers,  s"élaiit  (ionin-  a  la  Fniiici', 
rtt^ul  une  lormo  de  fjouviTiu m  nt  (jui  ditiiua 
lieu  à  des  établissements  d'une  l  ulitii  *  mii\i<-. 

La  France  commenta  à  tirer  direclemeut  de 
ses  colonies  ces  denrées  encore  consacrées  à 
l'usage  de  la  méderinp,  on  d'un       -  r.-i  lH'rclié. 

Ctian^ea-t-elle  srs  p[iiirjj»es  u-juanifts  pour 
adopter  une  proliilmio!)  ,  uu  cette  masure  devint- 
elle  inutile  par  le  suul  etlut  de  nos  riciiesses  colo- 
niales? Le  tableau  nous  te  laisse  i^nori-r  ;  car  il 
est  à  n'iiKU'i|iMT  que  depuis  I667,dr-u:s  ans  iii'rc- 
la  nomination  d'un  gouverneur  a  ^awii-Uuiuiu- 
goe,  jusqu'en  1782,  où  fut  fait  ce  traité  de  com- 
merce avec  rÂQglcterro  qui  a  donné  iiou  à  tant 
de  dissertations  poliiiquts,  dans  ce  Jon^  esj^ace 
de  plus  d'un  siècle,  d  n'y  a  eu  sans  doute  au  ii  ne 
variation  dans  les  douanes  sur  cette  partie,  puis- 
que le  tableau  n'en  fait  aucune  mention. 

Je  tire  de  ueiait  cette  conséquence,  que  si  dans 
ce  long  espace  de  temps  il  n  y  a  pas  eu  dans  le 
tarif  des  douanes,  pour  le  sucre  raffiné,  des 
cbaniiemenis  qui  eu.<-erii  dû  ueceshainuneiit  élre 
occasionnés,  soit  par  I  au^uientaliou  de  la  coii- 
flommation,  soit  par  la  variation  même  de  la  va- 
J«ir  kilrlnsèque  du  maie  d'argent,  qiie  tout  le 
laoDiis  «At  «Il  avoir  é|HXMiT6  de  ai  fortei^  e'eat  que 


notre  position  établissant  une  prohibition  dt'Iùl 
des  sucres  étraneers,  il  aurait  été  luulile  d'o^ 
donner  une  nrohibition  de  droit. 

tt  en  efiet,  Messieurs,  maifreî  de  prPN^oi 
toutes  les  Antilles,  avec  Saiot-Uomiogue  &uriou<, 
on  la  culture  s'accrut  avec  une  prodiflease  rapi- 
dité, nous  eûmes  une  si  immense  quantité  de 
matières  premières,  il  s'établit  en  France  un  si 
{îraiid  nombre  de  raffineries,  qui  |»i  rri-ctioniM-rr  isï 
leur  travail  de  maaipuialioo,  que  le  âua«  et^it 
meillear  marché  en  France  que  partout  aiileuiâ; 
et  nous  en  Élisions  une  exportatiou  bieii  cooÀ* 
ral>le. 

Nous  n'avions  donc  pas  à  craindn'  îa  l  oncn:- 
renee  des  étrangers  ;  c'était  eux  qui,  au  coiitrair-,  | 
raïunaleutte  nôtre  ;  et  quon  ne  pense  pa-squ*  | 
je  fais  une  a^rtion  hasardée  :  je  Vroayx!  la  I 
preuve  de  la  crainte  de  notre  concurrence  ch«  î 
l'étranger,  dans  les  druits  éuur:iie>  -jue  l'An?!  -  ! 
terre  avait  mis  sur  l'iniradui  lion  de  nos  sucrei 
lalli'iéS.  I 

trouve,  en  deuxième  lieu,  la  prewe  qae  nu  ; 
sucres  .étaient  meilleur  marché  mes  nous,  dam  J 

un  ouvia-'e  esiim  *.  imprimé  en  1775,  ?ou^  k-  | 
litre  du  C«H*»<i<  r*iit<//iv  ■''ir  Saint-Domiwjue.  [)U]  > 
lit,  page  45  :  »  Le  prix  du  ii  reà  la  Jamaïque. î  ! 
«  la  (Grenade,  dans  toutes  les  colonies  aoiitaifltt,  l 
<  est  toujours  à  15  OU  ^0  p.  0/0  au-desisus  do  i 

«  cours  de  Saint-Domingue   Les  ncco-  ! 

X  ri  iuis  de  France  pouiraient  donc  ofïrirda;)?  ! 
"  lout  I  univers  les  denn^es  de  Saint- Dominiiui',  i 
«  et  partieulièremenl  le  sucre,  à  15  p.  U/U  as-  j 
•  dessous  du  prix  anglais,  et  ils  obtiendraient  la  • 
«  preférenee,  n  ' 

La  preuve  de  notre  exportation  est  de  noloriiH'"  : 
publique  attestée  dans  les  Observations  sur  i'tn- 
traiueiUm  en  France  du  sucre  raffiné ^  ouviage  ; 
qui  nous  a  fté  distribué  ;  et  que,  pour  faire  appw*  ; 
e  er.  i!  >uriii  de  dire  qu'il  e-i  attribué  à  ce  juriî-  j 
cousulie  celèlirc  (I),  dont  le  nom,  gravé  dans  le  ; 
cœur  de  tous  It^  Français  par  la  rec omiais.-ancv'. 
aioute  &  la  gloire  de  ma  patrie,  d^  illustrée  pv  i 
la  naissance  des  Montaigne  et  des  Montesqaiea. 

Ain-i,  sans  f:ii  relier  s'il  existait  ir^=  proliM'i-  ' 
lioii  de  droit  des  sucres  étrangers,  U  est  C'  rl  iii  j 
qu  elle  existait  de  fait;  mais  il  est  Ofialement  ivr- 
tain  qu'elle  existait  de  droit  et  de  fait  pour  le 
sucre  raffiné  dans  nos  colonies;  les  (ah\es  tnultî> 
piiees  qi.i  i''ta;"iit  faites  de  ci'S  pr-tils  pains  J<; 
siiere  d  une  uuce,  qu  ou  envoyait  tu  priitut.  l'Q  , 
lourniraieiit  mille  preuves  si  on  les  contesUiit.  j 

Je  n'ai  pas  besoin  de  discuter  les  varialiom  \ 
notre  système  de  douanes  a  éprouvées  depeis 
1782  jusqu'à  n^ns  jours.  Il  fallait  bien  qu'il  se  ri-*-  j 
SL'iitU  de  ia  Versatilité  de  nos  opinions.  Il  m>.  i 
suflit  d'avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  pas  s  a^H"'}'^'"  | 
sur  l'aociuo  usage,  pour  autoriser  l'iuiroducuon 
du  sucre  raffiné. 

On  donne  pour  deuxième  motif  la  crainti  que 
nus  raltineries  ne  pui.'^sent  pas  fourau  à  aoin'  I 
consommation;  mais,  peut-il  y  avoir,  je  )e  de-  | 
mande,  uue  crainte  fondée,  d'après  le  tableau  lia  • 
nombre  de  nos  raffineries  dans  les  dilSëraiie»  ! 
villes  de  France,  et  dn  la  qiinntiîé  de  sucrt  »  [ 
laquelle  elle»  peuvent  porter  leur  travail?  Je  n'en 
ferai  pas, Messieurs,  l'énumération,  que  votisavu 
vue  dans  les  dilFérents  mémoires;  je  me  boroeni  : 
à  vou.<t  observer  que  Bordeaux  seul  en  possède  I 
quarante,  et  <|ue  leur  élai)lissenu'nt  attesté  j 
la  eiiaiiiiire  de  commerce  ne  peut  pas  être  su.ïtvjr-  | 
lible  de  contradiction. 

Comment,  d'ailleurs,  lorsque,  avant  noscomiQo- 


(1)  M.  Desèsa. 
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lions  politi'infs.  la  FriUirc  foiirtiissail  ;i  sa  propre 
coasommaiioii  vl  à  r^Uc  a  une  iiariie  de  ^'tiuroiic. 
par  le  travail  de  De*  r<ki1iqeries,  pouvoir  ctaiad!  < 
qu'oilc  ne         pas  ea  fournir  sotiiakaiiQciii 

[four  sou  iisiuc  ? 

S;i  rtiiHniniiiatiûii,  avant  ces  désastivuni's  i''|)0- 
qut'S,  ctail  l  ieu  pluâ  éleiiitue  qu'cUu  le  sm  du 

int)i!tem[)s  :  k'S  habitudes  peraiMS  revieiineut 
leateoieut.  Ccltea-là  fiuriout  ne  peuveal  rppreu- 
df«  qu'avec  une  aisance  qwe  mlbeiirs  ont 
«Hui^iiiéc.  p  V  r  d(^'  iongaea  ^noéesi  de  U  plupart 

de  nos  lairtilles. 

Mai*  vuycz,  nous  dit-oo,  la  cherté  à  laquelle  il 
se  oiaiiitièut,  ctdmim  le  monopoki.  i'uut-on 
Taire  cvtte  objucUon  de  bonne  loi?  fi»t-U  surpre- 
oanlqut!  le  su*  ru  ait  cuuiHirvé  un  prixélitvé'/  Les 
matière<;  preinièrea  élaieut  rare^,  n'y  ayant  eu, 
depuis  longlt«tn|»s,  d'introduction  que  (  des 
lictnees:  elles  étaient  chèrcg,  |iuisqu'elli  :»  avau-nt 
été  frappées  de  droits  énormes;  d'ailleur>,  quoi- 
que nos  ateliers  du  rafituitrieis  existassent,  tuu^ 
n'étaient  pas  en  activitô  ;  et  comment  eussent-ii^ 
pu  l'être  iliins  lY'tut  des  clioses,  lorsque  cvux  i\m 
travailhiH  in  -i'  suul  trouvés  |»resque  tout  a  ouiip 
para  lys  -,  ti  pu-  l'luceitilude  dis  événeinenls,  it 
par  celle  des  ine-urcs.  et  par  la  concurrence  de 
celle  coutn'Ijande  uiiirchanl  à  la  suite  les  armées 
alliées ft(  de  i'abuuduo  de  nos  douanes? 

Bst-U  même  juste  de  reprocher  cette  cherté 
pour  nos  raflineurs,qui  avaient  acqin>  i  rs  niaii  ri  > 
nreînièn  s,  sous  le  sy>lùino  proidbtlit,  ei  iioiit 
l  ordoniiaiire  de  réduction  a  ébranlé  les  fortunes, 
par  les  pertes  qu'ils  out  éprouvées  t 

Bnfln,  le  troisi  'me  motif  est  h  crainte  de  la 
contieliaiide.Oiii.Messieiir-,  celte  contrehaiide,qui 
anmjiice  la  dépravation  delà  morale  puldique,  est 
de^etini;  un  'jet  Sjiéeulation,  suiloul  pour 
r.Uipleterre  i>n  naii  qu'on  y  assure  l'iiitio  aicLioa 
eu  l-'rance  de>  marrlLiudisës  prohibée^,  île  ti  à  7 
p.  U/Oi  on  I  i  it  .  «  t  -1  00  ac  doK  pas  s'étonner 
qu'on  n'ait  u  prendre  des  mesures  pour 
I  éviter  ilaiifi  les  événements  dont  j  ai  parlé,  on 
devrait  bien  l'être  qu'un  no  pi'il  pas  en  trouver 
d  eflicac<!s  dans  la  suite.  C'est  un  <levnir  de  l'ad- 
foiai>iraùon  de  veiller  avec  sévérité  sur  colle 
oontrelmiule,  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  avec  cette 
fiu:ilitô,  sans  qu'il  n  y  ait  bien  des  reprm  hes  à 
faire  de  néglijience,  dans  les  endroits  uù  elle 
s'introduit;  et  |iuisseiit-ils.  ces  reproches,  si-  bor- 
ner à  la  iié;:liflrence,  d'après  les  daiinees  (|ue  I  on 
a  sur  son  et  urée. 

Arec  de  la  surveillance,  riolroduction  du  sucre 
en  contn'bnnde  estfiicile  à  éviter.  Les  sucres  dont 
iiuus  avoii*  priTii-ipaleuient  a  rr.iin  'n-  l'i  iitrée, 
sont  ceux  lie  i  Angleterre  :  ils  tiu  )tuu\eut  en  sor- 
tir que  par  mer.  et  iis  peuvent  facilement  être 
surveillés  dans  les  ports  où  les  vaisseaux  SOUt 
ld)b>!és  d  aborder. 

Dira-l-un  qu'ils  iroul  décliarfier  dans  les  pays 
qui  nous  avoisinenl,  pour  les  faire  entrer  par  terr  e? 
Cette  si)éculation  riussirail  peu  par  les  Irais 
qu'elieenliaînerail,  reunis ;iu,x  risquesde-! sai-ies, 
surtout  d'.ipr's  le  pri.\  auquel  iious  devons  espérer 
que  tes  radineries  pourruuf  uous  fournir  le  .-^ucre. 

MalH  a>tte  con'rebande  serait  bien  plus  facile 
encor  avec  la  lilierti'  de  l  iulroiluction,  qu'avec 
la  proliibiiion  ;  la  li;iiie  des  douanes  nue  fois 
fraiit  liie  avt  c  la  première,  tout  ce  qui  trouve, 
dans  l'inléri  ur  est  cens  -  avoir  payé  Us  droits  et 
peut  eirenler  sans  craiifte. 

il  o'oQ  est  pas  du  même  pour  la  prohibition. 
I>e8  sucres  «ranffprs  ont  d'autant  plus  de  facilité 
à  être  «urveill-  s-.  ri-  (iDiiiis  et  saisis,  que  leur 

lorme,  leur  enveloppe  est  particuiièt*  »  liWir  fo- 
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brique,  et  qu'ils  se  décèlent  par  eux- mêmes. 

Us  sont  donc  bien  frivoles  les  moiiis  sur  les- 
rj  Ltolft  00  s'appuie  pour  la  liberté  de  l'iniroductioa, 

et  <  ini\  (!e  l;i  proliiUiiioii  sont  fnn  !és,  au  coa- 
trun-,  sur  nii  idcn  f.Tand  intérêt  iiour  l'Blat. 

Cl'  n'c^t  l'ti^  de  nos  joi  (in'ii  fsl  itc'i:i\'\sairr  de 
développer  Les  avanUigea  st  uuiubreitx  et  &i  ecia- 
tanls  tfu'uae  nation  retire  en  grnérai  de  L'eiweiee 

d«  son  industrie,  a-t^on  dit  avec  beaucoup  de  rai- 
son. Il  est  de  même  bien  difOdle  &et  ooDiesier  ce 

principe,  que  vous  avez  entendu  énonc<->r  à  cette 
tribune  par  l'estimable  directeur  ilu  commeree, 
ijui'  le  primape  de  la  réripniLaïe  peut  neul  faire 
céder  celui  du  réservei'  a  notre  industrie  et  à  no- 
tre population  lootce  qui  tient  à  ht  nanipulatioa 
manufacturière. 

U  s  applîqut!,  dans  toute  sa  force,  à  l'introdup' 
tion  du  sucre  ratliné.  el  celte  force  s  acn  oit  inênie 
en  faveur  de  la  prohibition  par  noUe  po.siVtoii. 

Ici,  iMessiéiirs,  se  trouve  cette  délicate  question 
iIb  rim(^^8sibililé  de  nos  raflinmes  de  soutenir  la 
i  uncurrence  avec  lee  wcres  raffinés  de  TAiiftle- 
ti  rre,  à  raiso!{  d"  la  difTércnreindispeii'-abiedans 
hs  |)ri.\.  KUe  devieul  il'antanl  plus  [(éiulil  ■  (|Ue, 
s  agissant  de  calculs ,  c  i  a  ai  i  u-e,  irnn  lêté.  les 
négociants  raftiueurs  d'uue  exai^eiMiiou,ei  mémo 
d'eireurs  volontaires  ;  de  l'autre  côté,  il>  a  -cusent, 
en  sens  contraire ,  l'ouvrage  où  on  leur  a  fiut  ces 
reproches. 

,  lli'^i  [lussible  qu'il?  no  soirnt  pas  sans  fonde- 
>  menule  pari  cl  U  autre;  i  iiiierei  personnel  peut, 
sans  doute,  far-iiemeiit  é^iarer,  niais  aussi  quel- 
quefois les  effets  de  ce  sentiment  qu'on  bt-sile  à 
nommer,  cette  epp'*ce  de  dépit  «(ue  la  copMdic- 
tion  eause,  surtout  lorsqu'on  a  l'autorité,  jMàiyent 
en'raincr  â  îles  erreurs. 

tue  explication  simple  eftt  peut'ètn^  suffi  nnur 
déterminer  la  fan.<e  tie  la  dilFerence  des  résultats 
des  caleuls,des  prix  d'exploltalîou,  préfleutéedaus 
dinérenls  mémoires. 

La  manipulation  du  twcre  ne  se  fiait  pas  d'une 
manière  éj-'ul  '  dans  toutes  les  rafflnerb»;  dans  les 
unes, on  s'aiiai  lie  lu  linllant  dti  la  cristallisation; 
dansd'auln>,  a  la  pliisyrande  l  onceiitiation  pos- 
sible des  iiialiéres  sucrées  |ce  dernier  procédé  est 
prlncipabMuent  celui  «le  Bordeaux!;  île  ce  plus 
(j(i  moins  de  concentration,  dérive  la  néU'ssité 
d'un  emploi  plus  cousidérable  de  poids  de  ma- 
tières premières  pour  un  pi>idsépal  de  sucre  raf- 
liné  :  or,  il  est  seusible  que  cette  différence  doit 
eu  entraîner  dans  les  calculs  des  procédés  et  de 
leur  prix. 

Je  laisserai  donc  à  l'écart,  Messieurs,  toute  dis-. 

■assion  de  calculs  que  leur  abslrartinn  rend  peu 
Dnjpres  à  être  saisi.s.  lorsqu'ils  sont  iirésentôs  par 
la  parole,  et  sur  le-ipii  ls  on  sf  iiicl  fai-ilemeut 
d'atîcord,  lorsqu'on  ne  cherche  (|ue  la  vérité. 

L'effet  de  la  concurrence  en  faveur  de  l'Auffle- 
terre  estsuflisamiueiit  établi  par  des  faits  positifs. 

.\iitrefois  l'Ile  ue  pouvait  pas  supporter  uotre 
coiicurrencA',  mais  toul  achanp.'  ijarrcffi  i  dr  nos 
nialbeurs  ;  ces  matières  premières  ipie  nous  avions 
avec  tant  (l";d»û!i'i;ini  f,  el  d'utn-  i(ualilé  supé- 
rieure, l'AnijIcterre  les  possède  aujourd'bui.  Car 
les  sucres  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
bien  insuflisuots  pour  notre  consommation,  .'^>nt 
encore  bien  inférieurs  en  qualité  à  ceux  des  eo- 
louie5  an;;iai-)S ,  irlMiil  de  la  Jaiiiaïqn";  et  snr 
un  poids  égal  de  sucre  bi'Ut,  ils  proiluist'nt  une 
bien  moindre  quantité  de  sucre  raïKné. 

L'An$:leterre  possède  dans  aee  mines  de  cbarboo 
nn  combustible,  que  le  perfectionnement  de  ws 
moyen-  d'extraction  lui  n-nd  peu  cher. 

ï;  eâl  en  Angleterre  que  nous  aujxius  à  nous 


Digitizecl  by  Google 


880  tGbMitra  des  Ùtpaiéê.]  PRfillÈRB 

prorurer  la  oi^Jeore  partie  des  matières  pre- 
migres  qui  nous  manqucoi,  et  mémi!  ce  coiliba.- 
U(.!  !>itit  nous  avoQS  eocoro  de  réoonoinie  à 
fkii-e  u-'^a^c 

Nous  avons  à  supporter  h',  bénéfice  de  la  vente, 
la  cumniiRsiûn,  les  frais  de  transport. 

U  est  dune  bien  impoi^ible  qu'à  ilodustrie 
méote  su()érieun;  de  roanipulatioo,  nous  poia* 
aions  soutenir  la  concurrtnce  des  prix. 

Q  le  peut-il  doue  en  (Hre,  lorsqu'on  y  joinC  les 
av;i;na;-'i>  que  i;i  iIkuIiI»' |ii'  iiir  accordée  p.ir  le 
gouveruumeiit  aoglai^i  procure  à  son  coaiiuerce? 

Vonale  savex*  ncasieurs,  l'Angleltrre,  jaloiiie 
d'augmenter  jnr  loua  les  moyens  possibles  sod 
industrie  nationale,  et  d*en  rendre  tous  les  peu- 
ples tiiliutnin  s,  ne  prrmct  pas  qu'on  cioiniL' du 
sucre  dans  ses  colonik.'.-^.  nu'ini'  celle  proaiicrepiv- 
paratiOQ  qui  lui  donne  le  nom  de  terré,  klle 
exige  qu'on  le  lui  nurtc  ea  brut  ;  elle  rasHijetiità 
no  dfoil  considérable  d'entrée  (car  sa  richesse  et 
sa  politique  ne  lui  font  pas  regardera  lacheriéde 
sa  cuiisoiiunauon).  Mais  non-seulemeni  elle  rend 
ce  droit  eu  entier,  orsnu'on  exporte  »-n  sucre  raf- 
finé le  sucic  brut  qu  elle  a  re^u,  mats  mérae  elle 
donne  ooe  prime  (lurticuliére  pour  cette  exporta- 
tion; exeoiiiie  d'une  iioiiiique  parfaite,  digne 
d*élre  imitée  par  tonlea  In  nations  qui  veulent 
donner  un  grand  mottTenient&  l'industrie  de  leur 
population. 

[Ai  mémoire  ile5  rafTinenrsde  [ionloaiix  annonce, 
Messieurs,  qu'avant  ta  HévoiuUou,  noire  ^ouver- 
neiiient  faisait  jouir  nos  niflineri  s  du  même  avan- 
tage de  la  restitution  lies  droits  d'entrée  puur 
riin|>ortaiion  du  sucre  lafliné;  et  quuiqn'ii  suit 
drfllcile  d'espérer  que  ceUi'  liraiirlie  île  roiumerre 
se  rouvre  puur  nous  dans  ces  pa-miers  moments, 
ii  ne  pourrait  qu  éire  avantageux  d'en  fiiire  un 
article  positif  de  la  loi. 

U  est  donc  nialheoreosemenl  bien  certain  que 
l'efrinser,  l'AnuIclerre  sur  out,  peut  nous  a|i- 
l'orler  son  sucre  a  aicilliMir  inaictié  que  relui 
que  lions  pouvons  manufacint'er;  sdo  lutruilur- 
tion  entraînerait  donc,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, la  ruine  4e  nos  raffineries, et  la  cessation 
de  leur  travail. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  se  fa't  un  litre  en  fa- 
veur (Je  l'ininniurtion  de  ce  meilleur  iiianiie 
vnrabie  au  cunsuininaleur  ;  mai8  on  duil  cunsuié- 
rer  que  le  sucre  raffine  est  un  objet  de  luxe;  que 
c'est  ta  richesse  seule  qui  lu  consotnme;et  UQ  peu 
plus  de  cherté  peut-elle  être  un  motif  digne  d  en- 
trer dans  quriqiie  balance  avec  les  avantii^es  de 
nuire  indualrie'?  On  a  observé  avec  raison  que  si, 
par  cette  introduction  du  sucre  étr  in}ier.  nous 
pouvions  l'avoir  d'abord  à  meilleur  marché,  cela 
serait  bien  passager.  L'étranger  ferait  di  unaid- 
sacrilicea  puur  la  deatruclion  de  notre  iudusirie, 
dans  la  eertitode  de  s'en  rédimer  par  tin  cruel 
monopole,  (\mih\  il  serait  le  seul  maPre  de  la 
mani|)ulaiiuii  ;  et  qu'où  ne  pense  pas  que  nos  raf- 
nneriL'.>.  nue  lois  aneaiiiiis,  (lusscnl  se  relever 
avec  facilité.  Ii  ne  faut  uu'un  yuur,  a  uil  Montes- 
quieu, pour  détruir»  i'inàwMe;  it  faut  etni  ans 
jîottf  lu  faire  renaUre. 

•  La  richesse  ou  la  pauvreté  de  chaque  contrée, 
«  a  dit  un  antrf  auteur,  dépend  moins  de  la  fer- 
•  liliié  du  âul,  que  de  l'esprit  du  gouvernement, 
c  La  somme  du  travail  est  la  mesure  du  bonheur 
c  et  de  la  puis>ana>,  comme  celle  de  la  pupula- 
«  lion.  La  r>'^<<*<  ipal*'  science  du  gouvernement 
u  doit  donc  être  d  exciter  les  tiommes  &  t'emula- 
«  tion  et  au  travail  I  » 

Ces  points  de  vue  se  trouvent  rcinpiis  par  la 
prolubitioa,  qui  aiwure  Tt^uiatioa  et  le  travail 
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de  nos  rafHneries  :  ils  le  sont  encore  eoua  un 

autre  rapport,  bien  précieux  pour  notre  omrine! 
Le  sucre  brut,  tenant  en  encombrement  à  peu 

pn-s  Iriple  du  surre  raffiné,  il  lauf  nn  bien  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  pour  son  trani>purt; 
ce  qui  est  un  très-prand  avantage  pour  l'Btat,  soit 

Sue  ce  transport  ait  lieu  par  nos  navires,  aoit  par 
es  navires  Mranpers. 

En  favorisiint  Ip  tninsport  par  nos  propre?;  na- 
vires, comme  lu  puttiique  l'exitie,  ituus  dutiiiuiis 
pins  d'activité  à  noire  con>(rii(  luui.  plus  rm  eu- 
paimn  a  uos  matelots,  plus  de  mouvement  à  nue 
opérations  commerciales. 

Si  les  étraniçers  nons  le  portent,  nons  troave- 
rons  dans  le  plus  -randnomorede  leurs vai^seuux, 
alHjrdant  dans  nos  [lorts,  uti  déilommnperiioii'  «'es 
sacnlicca  que  nous  soniim  s  oblijies  de  leur  f.iire. 
parce  qu'il  est  rerlain  qu  il  y  aura  en  n  lnur  une 
exportation  plus  considérable  de  nos  dearées. 
EiiMn,  la  consommation  même  des  équipages  n'est 
pas  d  un  médiocre  intérêt. 

Dirai-je  encore  que  la  l)alance  des  tarifs  a-sure 
.'Ui\  liuuaues  le  luènie  proiiuit  avec  la  proliibilion. 
qu'il  doii  même  devenir  plus  cunsiderable , 
parce  que  la  contrebande  sera  infiniment  plus 
difticile? 

Tout  se  réunit  donc,  et  dans  l'intértt  de  l'Btnt« 

et  dans  l'intérêt  du  commerce,  potir  ex^er  Is 

prohibition  du  sucre  raffiné. 

Il  y  aurait  ttu  ii  des  clio-es  à  dire  sur  le  surre 
t-  rré';  comment  pouvons-nous  admettre  Tétran- 
ger  lorsque  l'Angleterre  prohibe  chez  elle  celiji 
de  ses  propres  colonies Je  désire  que  la  pruhibi- 
lion  du  su'Te  pilé,  que  la  commissiun  propose, 
soit  siiflisanle  jioiir  écarter  la  fraude  qu'il  occa- 
siunn.iii ,  nue  pruhibition  absolue  du  sucre  terré 
eût  pro  linl  un  ivsuliat  plus  assuré. 

Pttrdoouvx,Messieurs,  si,  entraîné  par  mon  suj(^ 
je  me  sois  peut-être  livré  à  des  développciiients 
ti  ip  étendus;  mais  cette  question  est  la  plus  iio- 
ponaale  du  tarif  «les  douanes,  et  le.«  mêmes  prio- 
l'jpes  S  appliquant  au\  autres  objets,  on  peut  soi- 
vre  une  marche  plus  rapi<je. 

Le  travail  de  la  commission  vous  présente  le 
tarif,  divisé  en  trois  classes,  qui  établissent  nae 
tliirén«nce  de  droit  sur  les  denrées  venant  de  nos 
rulunies,  sur  celles  de  l'étrani-'er.  porii'^es  par  des 
vaiàst'aux  lrai)yai.s,  et  sur  celles  portées  par  l€?s 
étranfiers  eux-n.émes,  et  celte  distinction  est  dans 
les  priocip<rs  de  la  plus  saine  politique  La  pai  lie 
du  tarif  q^ui  cnnoerne  le  sucre  brut  importé  dd 
nos  colonies,  exige  cependai.t  une  observation 
pour  éviter  (mil  ne  s'y  y  lisse  des  erreurs. 

La  loi  de  179K  qiii'iious  le^il  eie/oie,  porte 
qu  il  n'y  aura  pas  de  dédueiiou  de  tare  pour 
les  marchandises  dont  les  droits  ne  sont  pas  au- 
dessus  de  2U  francs  par  quintal,  noida  de  aiarc. 
et  (^est  précLtémenI  le  taux  auquel  votre  commis- 
sion a  llxé  le  droit  du  sacre  brut  venant  de  nos 
colonie. 

Sou  but  a  été  de  donner  on  encouraj,'ement  à 
notre  culture  culuniale.  une  prime  qui  assure 
une  pn'férence  à  l'emploi  de  nos  denrées  ;  déjà 
même  elle  esl  trop  faible,  et  il  ciU  été  plus  poli- 
tique de  balancer  les  produits,  en  augmentant, 
sur  les  cafi's  eu  ;:éiiéral.  et  i-ur  b-s  sacres  t.  irt''S, 
des  drolis  qu'on  eût  pu  diminuer  en  é^ale  pro- 
portiun  sur  les  sucres  bruts  de  nos  colonies. 

Mais  le  but  de  ta  commission  serait  entièrement 
manqué,  si  on  laissait  subsister  la  dis|>usiiion  de 
!n  loi,  et  qu'il  n'y  i  ùl  p  is  une  det"alcation  de  la 
t.ire  pour  la  lixulioii  des  druils  de  nos  su<Te8 
bruis.  Ku  elli  t.  Messieurs,  on  évalue  la  différence 
que  cela  foroierait  dans  les  droits,  4  11  francs 
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48  centimes,  aver  le  décime,  par  quiotal  méti  iqiip; 
en  sorte  que,  au  lieu  d»*  40,  le  droit  serait,  l  i  li' 
fuit,  de  51^8  et  se  ra p prouverait  uiosi  luilemi'nt 
de  celui  du  sucre  étranger,  porté  par  navires 
français,  qui  est  de  GO  irancs,  el  pour  lequel  ta 
lare  doit  être  défalquée,  qu'il  ne  demeure  plus 
auoun  avantage  pour  nos  coluiiies  ;  car  il  n'eiît 
aucun  raflineur  qui,  dans  cette  balance  de  prix, 
nedoon&tla  préD'rence  au  sucre  de  la  Jamaïque, 
qui  loi  produirait  pLus  de  profit  daus  l'exploita- 

tlOfl. 

Il  e>t  (Inm:  iudispensiilitr,  Mcssit'Urs.  d'ajouter 
au  lanf  le-  termes  lare  distrnue,  t>oiir  qu'il  n'y 
ail  pas  d'erreur;  car  autrement  il  eût  besiuroap 
mitttX  valu  frapper  les  sucres  d'un  droit  un  pen 
plus  fbrt,  puisqu'ils  eussent  obt(!nu  par  eux- 
mêmes  celle  l'ineur. 

J'eusse  désiré  enroru  que  la  différence  de 
5  francs  de  droits  entre  les  racrea  étrangers  portés 
par  nos  vai?<seaux,  cl  ceux  portés  par  les  vais- 
seaux étrangers,  eût  été  (lins  forte. 

Je  ne  rapi^el  rrai  pa^?  roimiiou  de  nos;  publicis- 
tes  sur  le  mode  de  nos  relations  avec!  étriiiijiiT, 
appuyée  sur  Texemple  de  l'Angleterre  dans  les 
prlocijjes  de  9a  grande  charte  de  H'itiO.  Mais  s'il 
rat  diracile  que  nous  adoptions  une  pareille  poli- 
lii|ue  dans  les  eirrotisîanrrs  nii  nous  mnis  ii'ou- 
voiis  nous  devonsdu  moins  favoriser  le  plus  nits- 

hle  les  transport?  par  nos  proprt-s  navires,  line 
différence  plus  furte  dans  les  droits  eût  été  d'au- 
taot  plus  nécessaire  pour  pouvoir  mém»'  s-juteiiir 
oiie  concurrence  avec  i'éirauuer,  que  jamais  nous 
n'avons  pu  nous  assujettir  à  porter  da  is  nos  ar- 
meinenta,  soit  pour  le  service  des  matelots,  soit 
dai»  les  autres  dépendes,  cette  économie  qui 
aoDB  surprend  dans  ceux  des  puissances  élran 
g^t' s.  (^t  *lont  lu  lal)orieii>e  Hollande  nous  a  la 
preiniète  dooQé  l'exemple. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  les  détails  de 
cette loagne  nomen'lalure  d'articles  du  tarif;  ils 
TOI  été  suivis,  discutés  et  appréciés  avec  tant  de 
soin  par  voii  i'  comiins.sion  !  Il  en  est  cepemiani 
un  peiil  noitibn;  6ur  le  tarif  desquels  je  crois 
devuir  faire  quelques  observations. 

Le  poivre  et  le  uirode  de  nos  colonies,  de  l'Ile 
de  Bourbon  principalement,  eût  dû  n'être  assujetti 
<pi'au  simple  droit  ut:  li.ila'ic  e. 

Celle  culture  de  nos  colonies  "st  une  conquête 
sur  lancieo  aoonopole  hollandais;  le  giroflier 
surtout  vient  »ur  les  terres  déjà  épuisées  par  le 
café.  Il9'«»t  muhiplîé  à  nie  de  Bourbon,  de  ma- 
nitTeque  ccltL'  H  -  |ieul  en  fournir  une  f|u-.inliié 
nL»n->euleujeni  bufliaunLo  pour  la  consomuialion 
de  la  Fram  e  eniière,  mais  môme  pour  une  expor- 
tation considérable  à  la  côte  du  Mulab.ir,  où  on 
brtie  le  irirofle  comme  parfum,  dans  les  p;igod.*3. 

lîc^t  done bien  utile  d'encouragé:-  eeite  eullure. 
Mais  11  e.st  même  en  faveur  de  l'Ile  de  Bourbon  des 
motifs  douloureux  qui  doivent  nottâ  oojcager  â 
Éàvoriser,  le  plus  possible,  le  commerce  de 
cette  Ile,  qui  nous  a  donné  tant  de  preuve  de 
courage  et  de  Ildélité. 

Cette  ile  n  a  pas  de  port: ses  rades, frappées  par 
une  mer  bouleuse.  orfi*eot  des  dangers  presque 
oontinueb  aux  vaisseaux  qui  y  abordent;  la  perte 
de  nie  de  France  la  met  dans  un  état  de  fa* 
neste  veuvage.  Il  faut  dotic  que  de  Grands  avan- 
taiies,  la  certitude  de  grands  beuelices  puissent  y 
attirer  des  vai-seaux,  et  procurer  ainsi  a  ses  habi 
tanâ  les  douces  productions  de  la  mère  patrie 
et  les  consolations  de  respérance  de  n'en  être 
pas  abandonnée. 

11  serait  facile  de  dédommager  de  la  privation 
des  pcodoits  que  cela  pourrait  occasiotmer,  eo 


portant  des  droits  un  peu  plus  forts  sur  la  mus- 
cade, la  cannelle,  la  vani  le.  otij^-is  principalcnient 
destinés  h  la  délic^itesse  de  nos  tables,  an  luxe 
de  nos  n-pas,  qui,  pi>ut-on  presque  dire,  insulte 
à  la  misère  pnniiqne,  et  sur  lequel  des  réflexions 
seuleineiii  |)liilosophique8  paraîtraient  peut-être 
déplacées  dans  nos  mœurs. 

Je  ne  conçois  pas  éKaIcment  comment  on  n'a 
pas  borné  le  quinquina  h  un  droit  de  balance, 
comme  ou  l'a  fait  pour  les  bois  de  teinture  ;  la 
santé  de-  hommes  est-elle  donc  moins  précieuse 
que  leur  luxe? 
Je  crois  que  la  Providence  a  donné  à  chaque 
ays  des  remèdes  appropriés  aux  maux  qui  y  af* 
igent  la  nature  humaine;  honneur  à  ceux  qui 
en  ont  cherché  les  éléments  dans  les  qualités  es- 
seuiKdles  de  nos  iilaiites!  Mais  nous  devons  re- 
ci>ii naître  qu  ils  ont  eié  peu  fructueux  pour  rera- 
plarerce  Iwis  précirux  vi  ndu  d'abord  an  poids 
de  l'or:  remède  si  efficace  dans  tant  de  maladies, 
et  que  les  sentiments  d'humanité  doivent  cher- 
cher à  procurer  au  meilleur  luarehé  possible, 
puisque  les  plus  pauvres,  les  plus  malheureux, 
doivent  en  |)arta}?er  l'usage. 

Je  voul.iis  ausd.  Messieurs,  vous  parler  de  la 
soude  factice,  cette  conquête  des  arts  sur  la  na- 
ture. mai>  c'est  le  il(nn;.Hne  des  sci  'ures;  je  dois 
lais.ser  cette  discussion,  ainsi  que  celle  des  oiijets 
des  arts,  de  ceux  si  essentiels  de  nos  manufac- 
tures de  colon  et  de  toiles,  à  ceux  qui  sont  versés 
dans  ces  matières,  et  dont  vous  savez  .si  bien  ap- 
pncier  le  mi  rite.  Je  craindrai^,  en  aborilaiit  ces 
matières,  au-dessus  de  ma  sphère,  qu'on  «ùt  à 
m'appliquer.  l'adage  :  m  sut  or  ulira  sutumm,  et 
j'en  viens  au  titre  du  sel.  sur  lequel  je  IDO  per* 
mettrai  quelques  observaMons. 

Déjà,  Messieurs,  en  vous  parlant  des  imposi- 
tions in^lirectes,  dans  mon  rapport  sur  les  bois- 
sons, je  v Jiis  ai  donné  mon  opinion  sur  la  taxe 
du  sel  ;  je  l'ai  pris  pour  exemple  de  ces  fausses 
spéculations,  qui  nui-'^eut  à  la  consommation,  ap- 
P  II  ut  la  fraude,  et  ont  pour  résultat  tin  moindre 
produit. 

Cette  opinion  est,  pour  moi,  IVffet  d'une  ex|ié- 
rience  bi -n  reileehie.  J*ai  vu  dans  nos  provinces 
méritlionales  la  conaoramalion  du  pel  auguie  iter 
ou  décr  liire  dans  la  proportion  de  sou  prix.  M  iis 
jamais  etfet  ne  fol  aus.-i  sensible  el  aussi  fu- 
neste que  le  doublement  qui  en  fut  foit,  an  por- 
tant la  tiixe  à  deux  décimes  par  kilogramme. 

Le  sel,  dans  nos  pays  exemptés  de  la  gabelle, 
était  de  ton-  les  teui|).s'au  piix  le  pluiJ  niodiqu»;. 
U  s  ou  laLs  iU  un  u^age  luiineiise;  on  l'employait 
à  la  nourriture  des  bestiaux,  surioui  dans  le  rap- 
prochement des  montagnes,  où  il  corrigeait  l'effet 
nuisible  de  la  trop  irr.mde  crudité  dese-iox.  La 
h  julaiii-'erie  en  fais;iit  une  grandi;  conso'Titnation; 
il  ef-i  surtout  une  nature  de  nourriture  dont  nos 
pav^aus  font  un  si  grand  usage,  la  farine  de  maïs, 
qui,  dans  ses  préparations  très-variées,  est  uon- 
seolement  insipide,  mais  nuisible  à  la  santé,  sans 
le  sel. 

Il  est  peu  de  ménages,  même  les  plus  pauvres, 
où  l'on  ne  sale  un  cochon;  enriu  on  emploie  une 
grande  quantité  de  sel  en  engrais  de  la  terre. 

Le  sel  coûtait  de  5  à  6  francs  la  mine;  le  droit 
rais  à  2  décimes  fit  niouter  ce  prix  ù  21  el  à 
;Mi  francs.  C'était  déjà  une  augmentation  trop 
forte,  et  elle  occasionna  des  plaintes  :  mais  lors- 
qu'il fut  porté  h  \  décime-i,  que  le  pauvre  n'eut 
plus  les  moyens  d'aller  acheter  une  mesure  à  la 
l'o\<.  ((  rii  lalltd  aller  l  aidieter  ;i  h  livn',  cela  fut 
pour  nos  cantons  uue  véritable  calamité;  on 
cessa  d*eo  donner  aux  besliatix,  et  on  ne  peut 
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pas  douter  que  cela  n'ait  influé  sur  w?lte  morta-  | 
lilé  des  WUîs  à  laioe.  (|ui  a  ili'-o!.'  i     pay-.  | 

Le  pauvre,  hors  d  eUit  d  achiîler  le  peé  |w>ur 
aaler  son  codion,  fui  obli^û  de  le  Teiidri',  et 
de  anpporler  cette  cruelle  privatioo;  ji*  dis 
croêlle,  noo-fieuleaent  k  raisoii  de  son  usa^c, 
mai^  parce' qu'il  faillit  au^-^i  rc uoiicur  à  cette  féte 
de  ramille  qui  en  était  la  guiltj. 

BqUd  on  a  cesse  de  mettre,  povr  aiDsi  dire,  dir 
sel  deos  le  pain. 

U  eo  e«t  résulté  que  la  constoninintion  a  (ello- 
mcnt  flimiiHié,  que  le  produit  l'ii  a  ctc  inlitiiim  ul 
moindre  que  lorsi|ue  le     était  un  iileur  uiardié- 
Uq  a  évalué  doux  noe  peye  cette  diminatiOQ  dt-  j 
consommatioD  au  moins  aux  deui  tiers. 

Aussi,  liessieers,  non»  ne  voyons  plus  remonter 
sur  la  liaronne  les  carj-'aisuDs  de  qui  se  ré- 
nandaient  dans  l  Agenoiâ,  lu  Luuauniuis,  les 
Landes,  le  Lani^uedoi'. 

La  DorJugiK,  de  son  côté,  n'avait  plus  ces 
transports  pour  fournir  le  Périgord,  l'Auvergne, 
et  nit'iiii'  le  Liiiîoii-iti. 

No.s  ma^çasins  de  Hor^leaux,  ou  il  était  eu  en- 
trepôt, en  étaient  ai)soluii]i*nt  eogorgiB  à  cette 
mémorable  époque  où  uoub  avons  secoué  le  joug 
de  la  tyrannie;  et  le  bon  marelic  auquel  le  sel  Fut 
doiinr  loiit  lie  suilf.  fut  pri  sipiL'  iiour  le  peuple 
la  preuiii'ne  uuioie  d  un  iioniii^ur  dont  il  ue  faut 
pas  perdre  Tei^poir,  quoiqu'il  eoit  déchirant  de  le 
voir  eî  fort  ajourné. 

Dût-^n  donc  faire  quelque  sacrilice  pour  le 
prtJiIiiii,  en  (loiiiiaiit  le  sel  a  l  décimes,  non-seu- 
lement tl  L-ht  politique  de  le  faire,  tuais  j<j  sou> 
tiens  que  des  seulimeutit  d'humanité  Texigeot.  Il 
serait  politique  :  car,  lorsque  le  malheur  d«-s  temps 
frappe  d'une  manière  si  aecahiante  sur  le  )>euple 
so'iiî  tant  de  rapîK)rts ,  qu'il  \iu\<-^v  liij  munis 
laiie  usajie  do  ce  don  de  la  l*rovidetice,  qiu  est 
pour  lui  de  première  DéoeSBtté  (tour  tant  d'objets: 

Il  stTiMt  politique:  car  jamais  l'impôt  ne  doit 
frappe  r  rpii;  d'une  maniéré  peu  sensible  sur  ce 
qui  iiMiil  la  nourriture  du  pauvre  plus  agréable, 
et  sui'iuul  plun  saine. 

Hntin  il  serait  politique  :  parce  qu'il  est  certain 
qu'il  produit  moins  par  la  dimiuuiion  de  la  cou* 
sommation,  et  par  l'efTet  de  la  contrebande  et 
de  la  fraude  que  sa  cherté  entraîne. 

Je  laisse,  Messieurs,  à  ceux  de  mes  collègues 

Îui  sont  voisins  des  salines,  à  vous  instruire  des 
lueste^  résultats  de  la  contrebande  :  uous  en 
avons  éprouvé  an  de  la  fraude,  bien  digne  de  la 
surveillance  du  gouvernement;  c'est  la  perte  de 
DOS  salaisons. 

La  cherté  du  sel  fait  qu'on  y  mêle,  sans  doute, 
(|ueique  matière  hétérogène  pour  an^enter  son 
poids,  et  qui  ôte  an  sel  une  grande  partie  de  son 
action  ;  car.  liepuis  cette  époque,  presque  toutes 
uos  salaisons  se  sont  f^àtécs. 

C'est  ainsi  que  des  droits  exorbitants  ouvrent 
de  nouveaux  moyens  de  fraude,  et  font  retomber 
sur  Ilmpdt  même  l'immoralitë  de'  ceux  (|ui  en 
abusent. 

Je  suis  même  surpris  que  la  taxe  ne  suit  pas 
diUci  enciée  suivant  la  qualité  du  sel  ;  ce  qui  est 
biea  facile  en  percevant  l'impôt  aux  salines.  Il  en 
est,  comme  celui  de  nos  salines  du  bas  Médoc, 
qni  l'st  (l'uiif  i|ualiit''  si  corrosive,  qu'il  xm'  peut 
servir  m  à  i'usage  de  l'homme  ni  à  celui  des  sa- 
laisons :  son  seul  emploi  est  pwur  l'enffniis  des 
terres.  Une  pareille  taxe  détruira  ces  établisse- 
ments; car  il  e9t  impossible,  avec  un  impôt 
pareil,  défaire  servir  le  sel  pour  l(>s  ciiLTrais  :  il 
n'est  pas  de  récoUe  qui  pilt  dédommager  depa- 
reillee  dépenses. 


En  mettant  le  sel,  en  pénéral,  fk  i  éMmn 
par  lvili>-.'raiinnc.  iiDiis  iÎcvo'h  rori-crvf'r  I  o-tioir 
de  It  diiuiini<  1  lorsque  nous  aurons  a  discuter  de 
nouvelles  ba><  s  de  douanes;  car  ce  prix  est  l>eau- 
coup  tiTip  cher,  et  on  ne  [leut  le  trouver  suppor- 
table, qne  parce  que  nous  venons  de  le  payer 
beaucoup  jiiu-  i  hcr  L-iicore  :  car  on  s'accoutubv- 
même  a  eonsideivr  comme  un  bienfait  ce  qui 
n'est  qu'un  moindre  mal. 

l'uisseut-elies,  ces  bases,  nous  être  représeoti-es 
dans  des  temps  moins  difficiles!  Puissent  les  rt 
lations  cotnnierciales  des  neupl**s  se  fonder  sur 
fte.^  principes  de  réciprocilis  de  justice,  de  loyaui**, 
et  marquer  ainsi  l'époque  de  la  reetsuiiatioa  de 
uutr<>  monarchie  ! 

f*uisse,  enfin,  se  réaliser  le  vœu  d*»  oepbito- 
>i>|ilii'  philanthrope,  dont  la  France  pli>  ir  >  eticjn' 
la  perte,  de  voir  les  vaisseaux  des  dnT»*re[ra> 
nations  aborder  dans  les  ports,  non  plus  au  hniit 
du  canon,  mais  nu  son  des  iosiruuienls  d'one 
douce  musique,  qui  annonce  que  les  réunions  dw 
peuples  li'S  plus  ••IoIl'h  >  ne  sont  plosniiei].. 
fêles  de  famille,  qui  uous  rappellent  aux  Fenii- 
ments  fraternels  d'une  commuiit;  oriiriue  ! 

Je  demande.  Messieurs,  qu'il  soit  ajouté  at 
tarif  présenté  par  la  commission,  à  l'artiete  mot 
hinit  importé  de  nos  colonies,  les  motsfeetdii- 

traite  : 

Ou<'  les  poivres  et  les  jprofles  venant  de  \Vp 
bourbon  ne  soient  soumis  qu'à  un  simple  droit 
de  balance  ; 

(ju'il  en  soit  de  même  du  quiquiaa  éetotfe 

qualité; 

Enfin,  que  le  sel  soit  taxé  à  2  décioies. 

Artide  tuppleinentaire.  Dans  le  cas  d'expiria- 
tion  de  sucre  raffiné,  les  droits  d'entrf^  perça»  i 
la  douane,  sur  le  su'  iv  lii  ut.  m  [(Hit  ri-stit  i''- 5ur 
le  pied  do  trois  quintaux  de  sucre  brut  pour  au 
quintal  de  tmae  ralBné,  oouforménent  à  raadeo 
usage. 

1.  impression  du  ilisi^nrs  de  M.  Dnfoit  eit 

ordonnée. 

M.  IK'««ravM  (II.  Messieurs,  les  idées  préli- 
minaires au  rapport  de  votre  commission  in 
douanes  sont  justes;  mais  leur  appHcatieo  ae 
peut  pas  encore  avoir  toute  son  étendue  :  eèlle» 

qui  se  lient  aux  intérêts  pnlttiqnr'=  app  irtit-nm-iit 
a  l'avenir.  Cal  pourquoi  notre  dt  sir,  lonchani  h- 
rapprochement  ues  nutione,  par  l<  s  it-  soins  mu- 
tuels du  commerce,  ne  saurait  être  trop  vif.  Us 
sera  alors  que  les  principes  généraux  et  conwmW 
se  ilcvrlopperont.  Ju-iiit'-ià,  ta  raison  in^'iuc 
ëufli&uiiuneot  que  nous  ne  devons  nous  occaper 
que  de  cettx  ipii  conviennent  à  notre  rinabw 
actuelle. 

C'est  dans  ces  vues,  Messieurs,  que  je  vais  we» 

entretenir  des  sucres  raftinés  i'trn;)ui  rs,  des?»'?, 
et  de  l'article  34  du  projet  de  loi  qui  voui  «si 
souaiis. 

Du  sucrss  taffb^t  itrmgen. 

]j-u<:  iiilroïkiriion  nous  nuirait  Iii-auronp  ■  efk 
serait  seule  pioliluble  a  nos  voitsmtj,  ijue  owi."' 
forcerions  â  trop  de  reconnaissance. 

U  est  cependant  des  exemples  de  PadmiasioBit 
ces  sucres  ;  mais  en  toos  les  rappelant,  vous  «fr 
lire?,  qu('  les  ciri-onsiaiices  soni  bien  différeiif*^ 
Autrefois,  nos  belles  et  lk>risi«uti^e  colonies  mu»- 
donmdent  si  abondamment  de  leurs  denrée^ 
nous  en  mettions  pour  de  noaobreux  millions  em 
les  marchés  du  Nord.  Nous  ftibriqoioug,  d'ss 


(1)  Le  diNoar5de  M.  Dépraves  e»t  incomplet  lu  J''^ 
«•tserr  OMIS  1*  wpf«4aiaoas  tn  «ximso. 


Digitized  by  Google 


(ObiBtaft  4m  MpMte.]      MtlIUÊBB  BBSTAUBATlOll.      |1T  nmmibn  i8i4.| 


antre  côté,  avec  hd  avantage  de  17  à  IK  p.  0/<i 
sur  rélratiger.  Nous  f'tioiis  si  h'wn  fav()rj>('s  a  cet 
é^ard,  que  les  sucn-s  de  lielle  «t  bonne  (jualiié, 
ne  T.ilmcnl  qu«  à  Ji.)  sous  au  plus,  el  le  ssucre 
rayai,  Ue  24  à  25  sous  lu  livre,  puid.-;  de  marc. 

lta»s  c«tte  beoreHse  positiuu,  1rs  surres  étrân- 
pere  a'étaieiil  pas  prohiliès;  mais  la  sai'csse  savait 
allier  ifs  nifipurts  poiiiique:^  awr  les  intéii'ts  dp 
l'Etat.  Ils  étaient  donc  admis,  mais  avec  un  droit 
de  3^  à  iO  p.  0/0,  qui,  avec  les  10  sons  pour  li- 
vre, s  e* levait  à  60  p.  0/0.  Bn  ajoutant  Im  17  à 
18  p.  0  0  cités,  nous  avions  un  avnnia^'e  île  jin"? 
de  80  p.  O'O.  Il  est  liien  rerlaiii  (jne  nous  ne 
pOUVious   -ujfiiii-   ih'  rulte  iii>|)ij-iiioil,  OÙ  i»U 

aperçoit  uue  iulullig^uce  parfaite.  C'est  par  cette 
iiiteliii;ence,  que  la  i'<^iprocUé  des  intéreta  Atait 

étatilie  d'une  manière.analoiiue  au  sv^téiiie  de 
chaiiue  nation. •C'est  par  cette  récinroritc  qu'un 
ai'liitriait  la  science  des  cabiai't'^.  Le  commerce 
était  daus  toute  sa  iurce  :  £oo  paviUon  Uulluil  sur 
tootes  les  mers. 

,  Voua  ▼oyez.  Messieurs,  que  cette  situation  n'a 
rien  de  commun  avec  la  nôtre.  O  la  est  si  vrai, 
que  si.  aujourd'hui,  inuis  voulions  avoir  la  uiAmc 
ié»ii$iatiou,  nous  réunirions  les  rêveries  du  pré- 
•ent  aux  soatfes  du  passé. 

Que  devons-nous  considérer  dan?  notre  situa- 
tion? Notre  beau  sol  et  l'étendue  de  notre  imlus- 
Irif  :  Ir  (iriMiiii  r  st-ra  une  source  inlarissaliie  de 
iiruducLiuiis.  dont  la  seconde  saura  tirer  avantage, 
si  on  ne  la  cootrarie  pas.  Il  est  donc  rafBonoable 
de  ne  se  faire  aucune  illusion,  et  de  ne  s'occu- 
per que  de  ce  qui  peul  donner  du  tia\ail. 

En  «■ouséquehce,  admettons  avec  di<r,  i ne  nciit 
toutes  les  maUèit'S  premières  :  notre  luain-d  œu- 
vre  leur  donnera  toute  la  valeur  dont  elles  seront 
ausreptibles,  par  la  solidité,  le  Uni.  le  ^otlt  et 
l'éclat.  Dans  ce  genre,  nons  n'avons  presque  pas 
de  rivaux  a  reilonU'P.  Le  besoin,  d'ailleurs,  lonne 
flo  l  essor  à  notre  tièiiie.  Uaas  des  temps  d<'sas- 
treux,  le  salpêtre  de  l'Inde  a  manqué,  on  l'a  ex~ 
trâit  des  entrailles  de  la  terre  natah;.  Tout  récem- 
ment, ne  sommes-nous  pas  parvenus,  avec  une 
rariiK  iiiili^éne,  à  sujipléer  le  sucre  de  cannes'? 
Par  ce  dernier  et  mcrviiilleux  procédé,  les  choses 
s'en  soot^lles  pas  au  point  <)ae  bous  derons  h 
cette  nouvelle  branche  de  commerce  les  encou- 
racements  les  plus  signalés?  Klle  vient  en  con- 
curiciii  t;  iivL'c  les  rafliueurs  :  cett<'  concurrence 
est  d'autaut  plus  précieuse,  qu'eu  donnant  toute 
sécurité  sur  les  approvisioonements,  elle  tour- 
Mra  à  Favantage  de  la  consommation,  i/émula- 
tipo  fera  la  loi  à  l'amlution,  en  la  réduisant  anx 
kénélices  ordinaires  de  toiiti'  entreprise  honnête. 

Mais  vous  le  savea  comme  moi,  Me^ssieurs.  les 
nommes  oui  ont  si  ooungeasement  employé  b  urs 
capitaux  dans  celle  nouvelle  branche  d'industrie, 
tout  dans  les  alarmes.  L'admission  des  sucres  raf- 
lîni's  élrantîers  les  txinslei  ne,  ainsi  que  les  raflî- 
'it^urâ.  11  faut  en  convenir,  celle  proposition  n'est 
piis  raaaaiwie  :  mais  comme  elle  est  si  notoire- 
ment en  opposition  avec  l'intérêt  général,  ou  doit 
pspérer  que  votre  sapesse  contirmera  l'opinion 
<lf  votre  commission  à  son  égard.  De  cette  ma- 
nière, les  hommes  utiles  seront  conservés  à  leur 
industrie,  et  les  raffineurs  activeront  leurs  anli- 
aoes  établissements,  avec  l  espérauce  de  rappeler 
ifli  beaux  jours  de  leur  prospérité. 

Tous  les  bureaux  avaient  décidé,  non  à  l'una- 
BIBIIIé,  nKÎB  à  me  grande  majorité,  de  iixor  le 
unit  du  Sfll  à  s  décimes  par  kilogramme.  Vo- 
«•  «oanMoB  ait  uoMameol  coiiYauue  de  cette  ; 


vérité.  Elle  a  aussi  avoué  qu'elle  a  été  de  ce  sen- 
timent jusqu'à  la  commuiùcalion  qu'on  lui  a 
faite  (le  nouveaux  renseifinemeiits.  J'ai  dans  les 
Ininières  des  m<'Uibre>  cslimables  de  cctlc  com- 
mission toute  la  cunliauce  qu'ils  méritent;  mais 
il  doit  m  étré  permis  d'observer  qu'en  cliangeaot 
de  s(-nlinienl,  ils  ne  pouvaient  former  une  autre 
opinion  sans  en  référer,  préalablement,  anx  bu- 
reaux. Ces  bureaux  seuls  auraient  du  examiner 
el  ju?[er  le  mérite  de  ces  reoseigneinents.  Nous 
n'en  avons  (>u  aucune  connaiiisance.Ce  n'est  point 
l'opinion  des  bureaux  qui  vous  a  été  donnée,  c'i-sl 
Celle  de  voire  i  omniission.  Ue  sorte  que  voila  les 
discussions  prépuratoi n-s  anéanties,  puisqu'elles 
sunt  sans  effet,  el  les  bureaux,  si  vous  les  laissez 
subsister,  n'auront  d'autres  fonctions  que  celle  de 
nonuuer  les  commissions,  ^ous  pouvons  bien 
ainsi  varier  les  formes,  mais  tremblons  d  aller 
plus  loin... 

Au  reste,  l'opiniou  de  la  coniniission  ne  peut 
heureusement  donner  d'incertitude  sur  ses  effets. 
Vous  avez  dù  rtîuiarquer  qu'elle  n'a  |.asété  traitée 
avec  cette  facilité  qui  donne  tant  de  prix  a  la 
pn  iniere  paitie  de  son  ra|)pùrt.  U'oii  j  inl'- le.  na- 
luri-Wenient,  que  celle  opinion  n'ayant  pus  été 
basée  sur  la  vôtre,  qui  était  la  vrai<>,  la  plume 
exercée  d"  l'honorable  rapporteur  n'a  pu  donner 
à  l'erreur  les  traits  de  la  vérité.  Nons  devons 
donc  bien  reL'reller  que  les  renseijinenierits  don- 
nés aient  fait  illusion  au  bou  esprit  de  votre 
commission.  Bn  mon  inirticulier,  il  m'ei!it  été  bien 
agréable  de  m'appuyer  de  son  autorité  dans  tme 
partie,  sur  rimportance  de^laquelle  je  vais  entrer 
en  matière. 

Messieurs,  le  commerce  de  sel  de  Paris,  accou- 
tumé.à  de  grands  débouchés,  par  les  canaux  el 
par  terre,  dans  tout  le  iNord,  surtout  dans  la  Bel- 
gique el  la  Hollande,  s'est  livré  à  des  achats 
extraordinaires,  pour  ne  pas  dire  inconsidérés. 
La  paix,  heulement  prévue  par  la  l'iovldence, 
ayant  contrarié  ses  oombinaisons,  la  prudence 
semble,  aujoard'btti,  accuser  sa  témérité.  On  en 
trouve  l'espèce  de  preuve  dans  l'embarras  oîi  il 
.se  trouve  :  cet  embarras  e.sl  tel,  nue  ce  com- 
merce vous  a  présenté  des  vues  d'adminislratiou 
tendantes  à  mettre  cettre  branche  importante  de 
revenu  public  en  régie.  On  doit,  sans  doute,  lui 
tenir  compte  de  son  intention;  mais  il  eût  été 
plus  honorable  et  plus  i,'énéreux  de  la  dégager  de 
tout  intérêt  particulier,  en  ne  proposant  pas,  en 
même  temps,  de  fondre  dans  cette  régie  MS  im- 
menses parties  de  sel  dont  il  est  chargé. 

Je  n'exagère  pas.  Messieurs,  en  vous  disant  que 
ces  parties  sont  immenses  :  elles  sont  sans  re- 
cherches dans  les  enlrepôls,  el  non  ailleurs  j  pa- 
ralysées par  un  droit  exorbitant  et  par  la  juste 
atlènie  de  sa  réduction  de  moitié,  le  commerce  et 
le  trésor  en  souffrent  étonnamment. 

l'our  convaincre,  il  faut  prouver.  C'est  ce  que 
je  vais  faire,  en  vous  donnant  rétat  de  situation 
des  entrepôts  de  Paris  et  d'Orléans. 

Celui  d'.'  Paris,  au  30  septembre  dernier, 
avait  46,352,258  kil. 

On  suppose  que  la  sortie  du 
mois  d'octobre  aura  été  : 

F.n  sel  acquitté,  de.    300,000  \ 

En  sel  franc  de  /     eMMMk  Ml 

droits  pour  la  fabri-  }     «WW  m. 

caUon  de  Ia  soude . .    200,000  ] 

Reste  45,852,258 

Celui  d'Orléans,  au  \*'  sep- 
tembre deraiM',  il  y  exls-  • 

A  rqwrter., . .    4^,852,258  kiU 
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Report . . 

tait  12,3ô4,m 


11  en  est  sorti. 


&59.875 


i.mooo 


13,695,103 


11,795,103 

Aladate 
du  l^octo- 
brcdernier 
il  V  avait 
Bur  l'eau.  OOO.rW); 
D'aUendu.  l.UOU.UOOi 

Total  de  ces  d«ux  entrepAis, 

époque  d'ocUjhtr  ISU. 

Jf  ne  puis  parler  des  autres  eutre|>âtJi  du 
royaume,  n'ayanl  pa>  été  à  porl^e  dVn  avoir  des 
reijseij^iii'tiienls  :  mai?  i!  ^■^E  iK's-vrii-einliliiliIe 

Îu'il.-  sont  (i  iiis  Id  Uiùiuc  situatiuii  (jiie  (  l'u\  du 
aris  el  d'Orlcans. 

Celle  falale  iiiaclion  n'est  pas  nouvelle  ;  elle 
rappelle  l'époque  de  la  rupture  des  barrières  de; 
Pans,  au  coœoieaceraeotde  la  Hevolutloo.  A  celte 
^'poque,  on  donna  six  mois  pour  IVroulemeiit 
des  marcliundises  qui  avaient  ^layOi  !<■  Toi  ts -Iioit-; 
d'entrée;  mais  il  ne  s'en  vendu, 'dan>  v>:  l  ips  ilc 
temps,  que  pour  la  jilus  ■stricte  cons  );iriiiilii  >ri  Le 
commerce,  consttTue,  éprouva  des  ntards  dans 
]«6  rentrées  de  ses  capitaux,  qui  mirent  le  romide 
à  ea  ruioe.  L'espëraucs  seule  d'un  avenir  répara- 
teur lui  donna  un  peu  de  coura^je.  ivn  etiVt,  à 
Pexpiration  de  ce  terme,  cette  e-in  raiice  «e  n-a- 
Usa;  tout  reprit  sa  force  el  son  aciivtié.  Le  com- 
merçant se  dédommajjea,  elle  eonsomrtîaleur  ne 
lut  plus  aux  prises  avec  les  privations. 

Voilà,  Meaneurs.  deux  cireonttances  Men  stn- 
puli«Vi's,  par  rinlervalle  qui  les  S"fiar(\  et  p  r 
ruiiil'ur.'iiité  de  leurs  effets.  Tout»'-;  deux  avuicnl 
pour  motif  une  intention  bienveillariie  en  faveur 
du  commerce,  et  toutes  deux  en  oat  manqué  le 
but.  Celle  de  M.  le  ministre  des  Soances  se  trouve 
bien  claireineat  exprimée  dao»  son  exposé,  lors- 
<I0*il  dit  : 

•  Le  riiaitifieii  des  4  décimes  est  moins 
déli'rmini'  jiar  l'mtérètdu  trésor  que  par  celui  du 
couiiiuTcc.  Il  est  juste  que  l'autorité  léfjislative 
lui  donne  le  lumus  d'ecoul  r,  aaos  perte,  ses 
approvisionneoients.  Il  est  hors  dedoateque  trois 
moissufHront  pour  cet  écoulement.  ■> 

Il  est  fâcheux  que  le  temps  n'ait  pas  justifié 
cctln  iiiteiitiuu  ;.;eurreuse.  Sans  vouloir  en  dimi- 
nuer le  mente,  ou  |k*uI  ecpendant  avancer  que 
dès  qu'on  laissait  en  vit.'ueur  le  décret  du  10  no- 
vemt>re  1813,  on  devait  prévoir  l'interruption 
presque  totale  de  la  circulation  du  sci. 

Je  ne  misonne  point  ici,  Messieurs,  sur  des 
suppositions,  mais  sur  des  faits.  Les  -u|i|»>- 
sitiuns  sont  du  genre  des  hypDiihses,  et  (  'e  t 
précisément  celles-ci  que  j'attaque  et  que  je 
détruis  par  la  situation  de  ces  deux  entrepôts. 
La  force  de  mon  attaque  est  redoutable,  puis> 
qu'elle  se  trouve  «lans  la  sortie  seulement  de 
Sl'iO.lKlO  kilogrammes  de  si'I.  acnuitlé  dans  l'es- 
pai  cd'ou  mois  el  demi.  Les  cliuses  remuai  li  s 
mêmes,  la  règle  de  proportion  la  plus  simple 
prouverait  qu'il  faudrait  près  de  neuf  ans  pour 
écouler  les  60  millions  qui  doivent  encore  exister 
dans  les  enlreprtt<5.  I.a  question  est  délicJite,  Mes- 
sieurs, car  si  vous  adoptiez  le  nouveau  droit 
quui'liie  iiiudilié.  il  e-t  vr.ii^eiiililalile  iiui'  les 
résultats  seraient  les  mêmes.  Heeonuaissons  donc, 
ce  qui  cfl  si  bien  démontré,  que  le  droit  le  pins 
productif  est  celui  qui  a'eutrave  pas  la  consom- 
mation. D'ailleurs,  en  méditant  bien  sur  les 
objets  que  doivent  atteindre  les  impôts  indirects, 
on  trouverait  que  les  sels  devraieal  y  être  com- 


fria.  Ces  impôts  se  lèvent  sur  des  articles,  dont 
usage,  les  jouissances  sont  arbitraires,  tandis  que 
les  sels  sont  d'une  nécestsité  absolue;  mais  puis- 
que vous  les  iidposez,  faite;:  donc  qu'ils  ne  cos- 
seiit  d'être  à  la  uortee  du  tous  les  besoins  :  faites 
surlDUt  qu'un  ne  sache  plus  (lue  le  pauvre,  dans 
l  eci aines  touirees,  est  misérablement  rédoit,  pour 
saler  son  pot,  h  y  mettre  une  mauvaise  sanlioe. 
Henri  IV  voûtait  qu'il  y  eût  une  poule  ;  pourquoi 
n  y  mettrait-il  pas  au  moins  du  sel,  sous  le  régne 
de  son  augusie  descendant  f 

Il  est  triste,  Messieurs,  de  vous  offrir  de  telles 
idi'es;  mais  si  le  tableau  du  niallienr  ne  li'S  inspi- 
rait pas,  la  pitié  ne  serait  plus  une  vertu,  lille 
est  dans  votre  Ame,  OÙ  elle  8'aiUe  avec  tons  les 
intérêts  de  la  patrie. 

J(!  viens  de  vous  parler  de  l'en;;ur;;eiiient  des 
entrf|)L»ls  ;  mai-;.  |>uis-j("  oiildier  l  eiiil  déplorable 
où  se  trouvent  aussi  le,s  lieux  d'extraction,  et 
surtout  les  beaux  salins  du  Midi  ?  Les  propriétai- 
res de  ces  maguiiiques  établissements,  auquel  la 
nature  est  si  favorable,  ne  peuvent  écouler  leurs 
récolles  ile[)uis  le  doublement  du  «Iroit. 

D'après  luuies  ces  ventés,  ne  seraii-ii  donc  pas 
temp-.  Messieurs,  de  ineltce  u:i  terme  à  celle  lan- 
;>ueur  p'nérale,  qui  dessècbe  tous  les  canaux  de 
la  prospérité  ?  On  «e  pialt  à  dire  qu'il  faut  des 
impôts.  Tout  récemment,  on  nous  a  complaisam- 
ment  parlé  de  nos  copapements  :  et  lors  de  la 
disi'ussiou  snr  les  bois  iJU<.  des  attaques  antici- 
pées ont  elé  diri^jées  coiine  ie  système  que  je 
soutiens,  pour  favoriser  celui  qu'on  avait  à  cœur. 
Etranges  choses,  sans  doute,  qui  donneraient  à 
penser  que  les  localités  nous  importeraient,  si 
n<)s  actions  ne  prouvaient  pas  que  le  iMeo  de 
tous  est  la  seule  iviile  de  nos  devoirs. 

lli'veuatit,  moi-ii.i'  11''.  .1  no-  enL-aL-eioents,  qui 
peut  les  oublier?  qui  peut  n'y  pas  penser?  Mais 
s'ils  «  .;^i  iit  des  impôts,  n'est-il  pas  de  toute  jus- 
tice de  les  proportiuoner  aux  facultés  du  peuple? 
VouK  tenex  leit  balances  oi  ils  doivent  ètre.peeéd. 
c'est  à  vous  à  les  faire  pencher  équitablemenl. 
Voila,  je  pense,  la  vraie  manière  de  8'as.«urer  de 
la  fhirtion  du  revenu  que  le  peuple  doit  a  l'Etat. 
Cette  manière  est  bien  dilferentede  celle  de  votre 
commis.-ion  :  pour  appuyer  son  opinion,  elle  a 
rappelé  ce  que  les  impôts  indirects  doivent  pro- 
duire, en  ne  dissimulant  pas  ses  craintes  sur  te 
délicit  qu'ils  pourront  oiïrir.  Sa  sollicitude  l'a 
portée  ju •'qu'à  essayer  d'en  établir  une  espèce  de 
preuve,  en  pa.^sant  rajiidement  en  revue  les  pro- 
duits presu  nés  de  chaque  partie  de  w»  imi^Ha. 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  sollicitude,  parce 
que  nous  devons  être  persuadés  que  les  oljjets 
sur  lesquels  ils  portent  seront  une  source  Ineu 
|iIms  a:»ondanle 'iiTon  ne  croit.  Des  écrivains  bien 
inteniioïKiés  n  ous  en  ont  oU'eri  les  produits  dé- 
taillés, .^i,  ulliciellemeiit,  on  en  avait  fait  autant, 
il  est  hors  doute  qu'on  aurait  eu  à  cet  épcard  les 
a<isuranre<;  les  plus  consolantes.  Elles  eussent 
évité  à  votre  roniniis-ion  la  peini'  de  nous  parler 
encore  des  lU  inallieureux  ceuimtes  tieduits  de 
la  contribution  foncière  ;  car  on  doit  entendre 
que  les  20  millions  de  moins  dont  elle  fait  l'ob- 
servation proviennent  de  cette  réduction.  H  faut 
en  convenir,  on  fait  bien  des  efforts  |)Our  avoir 
rai-son,  dans  une  matière  où  il  serait  si  doux  de 
n  iisoir  que  de  la  iiioiier.itioa .  (le  iju  il  y  a  de  sin- 
gulier, cesi  qu'on  a  qualUié  de  concession,  cette 
réiluction  de  10  centimes.  Cette  énoncialio-i  ne 
saurait  élre  exacte  car  pour  concéder,  it  faut 
posséder  Or,  qui  sont  ceux  qui  possèdent  oonsti- 
tutionnellement  le  droit  de  consentir  l'impôt? 
Vous,  Messieurs  :  et  ^  c'est  vous,  comment  piour- 
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rait-ûii  vous  taire  de  ces  espèces  de  concessions? 
Quant  à  Ci^  2U  millions,  j'ui  l'espérance  qu'on 
les  retrouvtfra  amplement  dans  It»  autres  parties 
de  recettes,  ai«  toutefois ,  te  droit  da  sel  est  mo- 
difié. 

CoiTiiiKnit  ne  11'  HiTuit-il  pan  ?  Peut-on  oublier 

3ue  le  di  crel  du  H)  uovetabre  1813  a  été  rendu 
ans  un  lomps  nu  do  ;,'rindes  convulsions  éliran- 
laieot  l'Etat  ?  Pour  faire  mouvoir  tout  le  corps 
politique,  il  Tallait  de  Targeat,  en  raison  de  son 
péril  immiiii'nt,  C'e.^t  dm'is  cetii'  ép  luvant.tlile 
compres?it)ii  ilt-s  ctiusco,  des  esprit  quuii  .crut 

au  iMi  duuhlant  ce  droit,  on  doublerait  la  rc;  i  tic. 
e  fut  une  ^rinde  erreur,  juais  qu'il  était  facile 
de  commeltn?  dans  une  telle  circoiistanoe. 

Or,  je  le  demande,  Messieurs,  si  telle  a  ùlO  la 
cause  véritable  du  doublenn'iit  erroné  de  cr  diolt. 
pou votis-iiuus,  dans  l'ordre  de  la  raison  et  idiii 
des  iiilerels  généraux,  bien  ap|)réciés,  le  laisser 
subsister  ?  Si  nous  avions  ce  mallu-ur,  il  est  bien 
certaiu  que  oous  perdrions  totalement  ta  mémoire 
du  passe,  en  perpétuant  une  erreur,  reconnue  si 
daufî<Tiai>t', 

Pour  (  (juliiuior  h  vous  présenter  des  faits,  sous 
le  ra  porl  df  l'imporiance  du  sel,  voyez  la  Suisse, 
à  qui  les  aiuiqui-s  mœurs,  le  patriolisuio,  l'in- 
dustrie el  la  nature,  ynt  fuit  une  si  belle  renom- 
mée ?  Elle  n'a  pas  tout  le  ael  qui  est  nécessaire  à 
son  aericolturt!  et  i  ses  bestiaux,  elle  faîl  tous  les 
sacri lices  pour  s'en  pro  ui  er  ;  cl  nous,  qui  .^ouïmes 
assez  heureux  de  posséder  cell  ■  ri(  lie  denrée, qni 
en  avons  le  même  besoin  que  la  Sui<se,  nous  au- 
rions l'imprévoyance  d'en  neutraliser  l'usaue  t  11 
faut  lé  aire,  œ  serait  une  honte,  tandis  que 
riionaeur  nous  attend  ;  mais  je  suis  bien  rassuré 
à  cet  égard  par  riiiicn'>t  général  qui  commande 
si  im;iérieu:>i  meut  à  votre  conscience. 

Au  reste,  Mes.-ieurs,  plus  d'énreuves  d  aucune 
théorie;  nous  ne  sommes  jwisaans  utu>  situation 
à  nous  les  permettre.  Si  nous  voulons  tirer  quel- 
ues  Traits  du  temps,  et  ae  pas  nous  exposer  à 
es  dommages  qui  seratfuit  irré()aralilt>?,  allons 
prudemment  avec  les  seruurs  (|u  il  pourra  nous 
offrir.  Je  peii-.e  i|iie  c'est  ainsi  que  UOUS  attela- 
droas  le  but  qui  est  dans  votre  pensée. 

MaiSf  8*il  ;  a  dissentiment  avec  les  personnes 
du  gOMveroeoient,  peut-il  y  en  avoir  entre  nous? 
He  sommes-nous  pas  tous  d'accord  sur  l'inten- 
tion "?  C'est  l'opinion  contraire  qni  ne  senii  nd 
pas  t  eMf>  s'éloigne  de  ce  qu'elle  désire  ;  a  6  de- 
cluies  elle  croit  laire  30  millions  ;  elle  en  aura  10 
de  moins.  Dans  notre  ojiiniou,  assise  sur  l'expé- 
rience, à  2  décimes,  la  recette  sera  au  moins  de 
41  millions,  ainsi  qu'un  le  verra  tout  à  rtioure. 
On  a  dit  que  uuus  ne  pouvions  rétrogader,  que 
la  chose  était  au-ilessus  de  la  volonté  :  nous 

ErouvoDs  bien  que,  ioiu  de  reculer,  uous  voulons 
à  ter  le  pas. 

Faut-il,  aux  raisons  de  justice  qui  se  font  si 
bien  sentir,  ajouter  les  calculs  les  plus  simples? 

Je  vais  le  l'aire.  Si  on  ne  les  trouve  [las  encure 
sufiisunls,  qu  un  revoie  le  compte  des  huances  de 
1812. 

La  population  du  royaume  est,  sans  exagération, 
de  24  à  27  millions  d^habitants. 

Sur  le  premier  nombre  seulement,  à  7  J/2  ki- 
logrammes (Il  de  sel  par  léle,  à  2  décimes  par 
kilognuniue  A  rtpah». . .    3G,OU0,000  Ar. 


(1)  Des  piitilii  isies  onl  dùiiiii'  uin'  évalualiun  de  12  .i 
18  kilug.  poiil»  de  m  ire,  l'our  lit.-  pas  trrer,  j'ai  pris  le 
terme  iiiojen. 
La  commiMiou  port«  aosti,  dans  un«  note,  7  1/2  ki- 


Report          36,000,000  fr. 

Si  j'élève  cette  population  au  se- 
cond nombre,  ce  qui  ne  serait  pas 
liasardô,  et  si  je  comprends  ce 
que  ra|.;ncultuie  et  les  bestiaux 
exigent  de  sel,  on  ne  trouvera 
sûrement  pas  trop  rigoureux  que 
je  porte  ces  oli^els  en  ligne  pour  j^m^m_^ 

Total   4I,4MH>,000  fr. 

On  dira  peut-Mrn  :  Voilà  un  compte  d'enfant; 
on  aura  raison  ;  mais  que  la  virilité  nous  eu 
don  ne  d  aussi  lumineux,  et  nous  noua  eu  contenu 

;  terons. 

Le  résultat  de  ce  compte  répond  &  tout,  Mes- 
I  sieurs,  puisque  l'agriculture,  le  commerce,  la 
*  consommation,  le  trésor  royal  en  ressentiront 

Ie.>  |)lus  heureux  effets.  La  fraude,  espèce  de  fléau 
qui  démoralise aulduiqu'il  fait  iournellemeut  ver- 
I  ser  du  sang,  sera  contenue.  N'ayant  plus  d'ali- 
;  menis corrupteurs  dans  l'exorbitance  du  droit,  tout 
I  ce  qu'elle  ravissait  tournera  au  prolU  de  l'ordre  et 
\  du  respect  qu'on  lui  doit.  Les  irontlL^es  du  Nord 
I  sont  deveuues  son  plus  grand  el  (jIus  larj^e  tlieîl- 
i  ire.  Son  activité  est  si  considérable,  qu'elle  ia- 
(lue  bien  avant  daos  l'ialérleur.  Les  partisans  du 
I  projet  de  loi  ont  la  bonne  foi  d^  convenir;  elle 
I  nuit,  disent-ils,  aux  approvisionoemeutsqui  sont 
I  daos  nos  entrepôts.  A  on  tribunal  de  conscience 
j  et  (l'amour  du  Lien  pnttlic,  comme  le  ventre,  ces 
I  déclaralions,  entièrement  conlorines  à  la  vérité, 
\  doivent  jiuissaiiinienl  concourir  à  ne  plus  laisser 
de  doutes  sur  U  nécessite  de  réduire  le  droit  à 
!  2  dédues.  S'il  en  était  autrement,  wlui  qu'on 
vous  propose  serait  aussi  désastreux  que  le  droit 
encore  existant  de  quatre  décimes.  La  seule  pro- 
position de  votre  droit  pour  isiî)  occasionnerait 
I  encore  une  mortelle  stagiutliou  ;  la  fraude  sufti- 
'  rait  de  nouveau  à  la  consommation.  Faites  bien 
attention,  je  vous  prie.  Messieurs,  à  ces  dernières 
considérations;  si  elles  ne  réontssaient  pa.4  tous 
I  les  sentiments  en  faveur  de  la  moiiérali  jn 
droit,  uous  aurions  bien  u  déplorer  l'aveugiemeul 
qui  en  aurait  été  la  fatale  cause. 

De  VortM*  34. 

La  stip[irpssion  de  cet  article  est  nécessaire.  La 
loi,  seule,  ilonih'  de  la  stabilité  et  fixe  la  con- 
fiance. IJ'ailleurs,  l,i  |;uissaiice  législative  ne  peut 
se  déléguer.  Cette  vérité,  devant  laquelle  toutes 
les  idées  doivent  s'arrêter,  est  une  nouvelle  preuve 
de  la  majesté  de  votre  institution  sociale.  Le  re- 
lâchement du  passé  a  porté  la  plus  grande  atteinte 
à  ses  lois  roQdamentales  \  personne  ne  sanmt  en 
disconvenir. 

On  dira  peut-être  que  les  temps  ne  sont  plus 
les  mêmes  :  on  aura  bien  raison  ;  mais  c'est  pré* 
cisément  parce  qu'ils  ne  sont  plus  les  mêmes  que 
oous  ne  pouvons  faire  fléchir  les  principes  cen- 
sé; valeurs  ;  noire  gloire  et  nos  intérêts  en  dépen- 
dent. 

Ilappelons  que  le  pouvoir  donné  au  chef  du 
dernier  gouvernement,  de  diriger  les  impôts  in- 
directs, a  oouthbné  en  grande  partie  à  nos  mal- 
heurs. Sa  puissance  étant  sans  bornes,  les  licen- 
ces |1],  les  droits  les  plue  extraordinaires,  tant 


loprammr*  pour  18H;  miis  elle  a  pris  sa  nigunne  pro- 
|nirii'ii>ii.  1  II-  lie |)Iii:-ioui  s iiriiiét**  pour  aliéuu.T  la  nombre. 
C  *»l  ,iiiisi  ']u'<jii  s.  fait  un  nùiutaaleur  suivaol  1»  be- 
soin qu  oii  a,  lit  nu'oo  la  prend  dauila»  tjioqiiwiai 
uous  sotittavombles. 

(il  Noua  communiquions,  par  ces  licences,  avec  les 
AngUia,  et  c'était  pour  «mpécbâr  le*  aalioaa  d'an  («ïre 
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stfr  les  denrtMw coIOTJïrtlrs  (fiip  sur  !c«  sel^,  furent 

civts.  A  I  (■•viMirnient  à  jamais  m  ■nKiralik'  dt-  lu 
pacilication,  et  par  la  plusgraïuie  des  abi'rr;ili<jns, 
on  supprioia  tes  droite  (1)  qui  n'auraient  dû  l'i^tre 
qu'avec  beaucoap  de  rrlloxion,  ot  on  laissa  sub- 
sister ceux  qui  ocra?ionniiiont  tant  de  mnl. 

Si  on  di'Hi;n(k'  rc  que  [)r(»uvt'nt  cvs  rirron'^laii- 
ces  afnimîanies.  je  répondrai  que  la  nuissance 
K'gi^iatife  doit  ^ire  sacrée,  conservé  dans  tous 
ses  droiU.  Ko  déduire  les  niisons  relativement  ù 
ces  rîrconslances,  ce  serait  douter  de  votre  en- 
tenilemeni. 

On  dira,  peut-être,  et  il  faut  quej'en  prévienne 
l'ohjectioQ.  que  la  taxe  (l(!S  douanes  anglaise^  e>i 
iDobile  comme  la  pensée.  Ne  nous  occupons,  Mes- 
sieurs, (TaucuDe  imitation  :  ne  ressons  de  consi- 
dérer notre  sitoation.  Si  •■Ile  diiïrre  de  i-cllo  des 
Anplais,  qous  ne j)ouvous  pas  faire  comme  eux. 
Les  faits  que  jevieos  de  tous  rappeler  dokent  en. 
core  vous  en  coavainov. 

Au  surpdus,  nous  n'en  sommes  pas  encore  au 

autant  o  nni1<  Ifiir  f:ii<:uii<  me  '.'lion'»  *  ui'.'l '.nie;  iitii* 
lii'll^  lir.r.  iiiii  |.'  Il  mi  l-  il  ,  fnii' .n  K^pi^'nr;  nii'» 
iiou>    niniiriiiiis,  ,l,iti-  le^  l'I.i'  *--  ilii  Ndrd  ;  qu.-  I.i  riini- 

fn^uv  lie  l)^>■^  !<'  :i  ci.  >,(  inalli.  iir.'iisi-,  qn  a  -wn  !  ■  tour 
a  inalu'lii'  li  lUN  nn'i»<uniiail  sur  le  Rhin  ;  qne  li  s  i  hamm 
Dous  doiiiuieiil  le  r«3st.>  «le  leurs  l»ras  pour  ae<-eurir  a  la 
défense  d'une  pairie  envaliie,  malgn-  l.-s  pliu  nubles 
efforts  fJe  l:i  val.  or  niallieun  usf . 

|1)  P«r  l'oraonnance  du  ±1  nnl  18!  ». 
IO,flO0,4Ml>  Ir.  de  droits  auraient  été  |>erço9  Mrim  d«n- 
véM  eoloniain  ^  élaient  en  ealrepAl  ; 
4Q^0.MO     dt  drciiui  que  la  eanaerw  vmmIi  iTac- 
faiu«r  sur  ces  nênMdMiréaa»  fait  a 
Mfdaa. 

25,000,000     qvron  aurait  reco  de  plus  ^ur      sel',  si 
le  droit  avait  été  réduit  do  moine. 

i^jsssjssâk. 

Sue  de  r«^flauoB«  A  faire!  Et  ou  pour- 
itL'MUr  sur  la  lapprenioit  m  cet 
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point  de  nous  occnptT  ossentJplItMnent  des  dona- 
nes.  Dans  le  déhut  de  mon  opinion,  j"  'T'ms  avDÏr  i 
fart  près  i  iitii  f^ue  leur  sysîéuie  t<-n;iit  a  la  m.ir- 
che  du  ir  i:i>^.  Leia  esl  si'vrai,  qu'étant  devenues  | 
toutes  tîscaleà.  leur  organisation  devra  naturelle-  ' 
m-  ni  se  lier  avec  les  r.ipnorts  extérieurs.  Ce  que 
lioii^  lifvons  attendre  rl'cllt  s  liaiis  les  oicurn-nw'! 
artnelles,  rVstune  jdusjrrande  surveillance  tfiiit 
récemment,  la  fraude  s'est  faite,  sur  les  man  han- 
dises  hianehes.  av»'cune  telle  facilité,  que,  si  elle 
n'était  pas  s<'vr'n'inent  réjiritnée.  les  sommes  im- 
iiii'iT^es  qui  roOie  ci-tte  anministnitiitn  1)  -eraii  if 
vraiment  ii  reurelter.  Ce  nu  ou  lui  demande,  qut 
le  commerce  intérieur  soft  facilité  dans  ses  opé- 
rations, avec  eette  douceur  qui  ne  compromet 
point  le  devoir  :  que  s»»8  formes  n'excèdent  pas 
l;i  S''Vi'iilé  lie  la  loi;  r;\r,  il  l'an!  ravuinT,  'MW 
administrai  il  )ii  n'a  pas  toujours  attiré  snr  la 
Wenveillaiice  de  ees  commerçants  bo  i n  ti  ini 
concourent  si  efllcacemeot  au  bien-éirii  de  leur 
pays. 

Kniin,  Mc-sinirs,  une  nation  qui  est  son?  m 
lieau  ciel  ;  qui  ullre.  dans  tous  les  genn'S.  d« 
exemples  si  mémorables  de  splendeur,  de  jtloire  | 
et  d'adversité;  qui  a  de  belles  et  bonnes  iostiio- 
lions;  un  roi  éclairé  et  adoré,  n'a  besoin  que 
(lu  rtnups  et  de  la  justice  pour  être  encore  bea-  i 

reiise. 

.1  '  tne  résume  donc  en  demandant  : 

1»  La  prohibition  des  sucres  raffinés,  cassis, 
piles  et  en  pains; 

2-  La  réduriion  du  éfOit  des  seis  à  2  dédnm 
par  kilogramme; 

3°  La  question  préiiaMe  sur  l'artlde  S4  <■■ 
Itrojet  de  loi. 

NuT.i.  I^our  Unir  de  prouver  qoemoa  ooiaioa  i%ui\» 
sels  porte  sur  des  f.iiu,  j'oflra  au  nédiuiioas  de  b 

raiion  te  tableau  ri-contre. 


(1)  Eoire  31  et  S$  niillions. 


( 


Digitized  by  Gopgle 


lOlMiilm  dM  Mpaié».]      PBCXIËRG  RESTAUllAtlON.      t*f  Ammbm  18t4.|  087 


TABLEAU  GOMPARAUT 

Des  Srls  chargr's  an  Bureau  d' la  Heeetlc  ifénéra{e.  des  Dowmef  à* Aigues-Mortea^  dtpuis  le  l-^'  jan- 
vier If07  Juin/u'au  n  not?ein6A'  IHl  ).  pcndunl  la  jnrreprioii  du  diott  du  -net,  à  20  j'ranrs  le 
quintal  decimaU  et  dt»  seh  churms  (kjniis  Iv  18  novembre  l!>13,>us^u«ict  iaclm  k  7  juin  1814, 
jtfndanl  la  perception  du  roit^  a  ia  francs  le  çihhIoI  décimé. 

TCOHBRE 

lies  tl>  nu- 
it niUiti(i«», 

MOXTAJJT 

M  PMIt 
è  rai«oa  de 

2it  fr.  lo  quinttl 

TiOHBllB 

»!■  s  r.rni- 

beciolititï, 

«■  nlMiC». 

MOlTAÏtT 
M  laou 

à  nûm  de 

\i>  (r.  k-  quintal 

fr.  r. 

1  1897 
1K(I8 
1800 

ma 

.S80,4n 

ci'.s.r.i 

36,673, 18G 
45,182,181 

(;.i89.>-:4  40 
r,,:4:ii,6  .7  20 

0,006, 43ii  60 

Du  18  ni'Vera- 
br<>  IMIH  jus- 
qu'au 31  (lù- 
oewb.  inènie 

é 

1811 

4-»,  4*190^ 

mSieaipfw 
4T  DOT 
ioelll^i- 

VOONQt. 

tkia,141 
674,M8 

tvib4,éù:2  » 

AD 

'  Du  l"  janvier 
1814  au  7 
Juin  iucluù- 

Mt0,771 

48^8,i63  1» 

08,500 

1,139,600 

Dnlnit  pour  le  (iérb  •(  -l»  r»  p.  0.(1  ,(ue  la 
,    hi  acccnlo  sur  l_'.(H%,  ■),%  k  I.i^t.  à 
1    ^  fr,  lo  qaintil  .lemu  (,  !t,.t 
!    p  'or  lo  (foiivernemcnt.            Imt  i!îi 
I    droit  4  ao  fr.  le  «|uintal  déi-imaJ,  ueu- 
éut«  au  ttnoû  fî  Jtavw...... 

Détluil  pour  le  iléciu>t  <^••  *>  p.  U/U  que  la 
loi  acconl«  sur  Iô4.:i2r>  kilog.  à  40  fr. 
!f  fiditti  »!  ilAi-tfnal.  Reste  lu-l  pour  lo 
l  i  IIP'  1        (In  produit  du  ilmii  à 
40  (r.  lu  quintal  dArimai,  pendant 

Mia^uo 

1 

le,  soassigné,  Beeeveur  prim  ifwl  dM  DonoM  à  Aipim-flortcs,  rertUk  DlttHaMs  le 
détail  du  privant  Étot»  «n  ce  qni  eoncaru  lee  faeniiib  dei  sds  eiÛetAi,  la  mette 
«a  ariBot  ne  •'efTeciuMil  p>s  en  eoiier  à  tnon  IniieiQ. 

i 

Fut  i  Ai«aM-Ionee,  le  14  jun  1814^ 

Certifié  conforme  à  l'uiigiuuil,  p^ir  moi,  propriétaire  du  aabo  de  Pcocais. 

A  Paris,  k  âû  uclobre  18U. 
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La  Chambre  ordonne  limpresaion  du  discours 
de  M.J)e8Krave8. 
M.  I«  baroB  I«eB«rler  4e  la  Ma r tel  (1). 

Messieurs,  je  ne  pourrais  rietj  ajouler  au  rapp'  rt 
qui  vuus  a  été  fait  au  noui  de  lu  eouiiniBsiori 
centrale  des  douanes,  par  notre  estimable  col- 
lègue PrancoviUe;  il  a  parraitement  saisi  la  pensée 
dont  elle  était  animée,  et  il  vous  l'a  présent^-e 
avec  cette  pureté,  fniit  d'un  cspritjuste  et  rclairc. 
Permettez  seulement  que  j'ajoute  quelques  déve- 
loppements à  un  article  que  la  nature  de  son 
travail  et  son  étendue  n'out  pas  peroiie  qu'il  lui 
donnât. 

L]admisj;ion  dos  furres  nirniu'r;,  in^mi'  avec  un 
droit  qui  parait  élevé,  a  excité  de  toutes  parts  de 
TÏves  réclamations. 

Les  raffîneurs  et  les  néRociaots  de  Paris,  de 
Rouen,  de  Bordeaux,  de  liantes,  d'Orléans  ont 
ptihii''  de  iiomîircux  niérnoire^  qui  vous  ont  étr- 
ditiiribué;!.  L  admission  des  sucres  raFllués  a  jeté 
dans  tuQt  le  commerce  une  îni^uiétude  sourde 
qui  en  a  arrêté  toutes  les  transactions;  en  vovant 
cette  industrie  menacée  on  a  craint  de  voir  ad- 
mcttrf  le  princi|)e  de  1  adini^isinn  de  matii'n'.'j  fa- 
briquées, et  la  chute  succe.ssive  de  tant  de  vastes 
étabiis^ments  qui  procuraient  à  une  population 
nombreuse  les  douceurs  de  la  paix,  au  rai  i<-n 
des  fureurs  de  la  cuerre;  il  appartient  à  vous, 
Messieurs,  de  reuiplir  un  louchant  onploi,  de 
tranquilliser  tous  les  espiits. 

Vous  av«(  à  peser  les  intérêts  dea  ratSaenrs, 
ceux  de  vos  colonies,  ceux  des  consommateun) 
ceux  du  trésor  public. 

Les  raffiiicries  sont  inrontestablement  une 
branche  d  industrie  exirèmetnent  réelle,  produc- 
tive pour  l  Elat,  et  qui  depuis  son  établissement, 
dont  l'époque  n'est  pas  Fort  reculée,  a  puissam- 
ment concouru  à  la  prospérité  des  villes  oi"!  les 
événements  et  les  coiiveiianres  l'ont  pl.uN'-e.  liiirs 
De  sont  p;i8  reunie*  sur  un  $eul  p»int.  Leur  nom- 
bre n'est  pas  trop  petit.  Presque  toutes  les  grandes 
villes  sur  le  bord  de  la  mer.  ou  situées  .sur  des 
fleuvra  qa!  en  rendent  l'accéa  facile,  en  sont 
abondamment  pouivues,  hur  nombre  est  sutli- 
sant  pour  subvenir  à  tous  nos  besoins;  outre  la 
consommation  intérieure,  il  suffisait  encore  aux 
exportations. 

Leur  établissement  a  coûté  des  mises  de  fonds 
considéraldcs;  il  a  fallu  construire  drs  hiMinients 
neufs  et  solides  qui  pussent  recevoir  de  uom- 
breux  grenfent  dom  la  charge  est  quelquefois  de 
120  livres  par  pied  carré; 

Il  a  fallu  construire  d'immenses  fourneaux,  qui 
contiennent  plusieurs  i  liandicres  habilLinent  en- 
tourées de  c  itiducteurs  du  calorique,  de  telle 
sorte  que  deux  ou  trois  milliers  de  matière  en- 
trent an  mémo  moment  en  ébullitiun,  ot  que 
cette  ébull  il  ion  peut  être  tempérée  pur  1  adresse 
d'un  ouvrier  exiiérinienté; 

Il  a  fallu  construire  des  étuves  dans  lesquelles 
an  ffraod  nombre  de  pains  de  sacre  puissent, 
entièrement  isolés  les  uns  des  autres,  acquérir  le 
dernier  degré  de  perfection  ; 

Il  a  fallu  avoir  >'ii!in  une  quanliié  considérable 
de  i'uniies  et  de  poterie  dans  Ie.>iquelle8  les  cris- 
taux se  condensent,  et  la  matière  non  crislalli» 
sable  s'écoule. 

Telle  est  ia  première  entreprise  du  raflineur 
avant  que  son  travail  [)nisse  commencer. 

El  ne  cruyes  pas  que  tous  les  ouvriers  y  soient 
propres. 


(1)  Ce  discoors  est  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
dmoMM  A»  «BiMue* 


Certes,  il  frat  on  long  apprentissaire,  il  Caot 

une  adres.se  peu  commune  pour  métamorphoser 
une  matière  firossu  iv  el  démontante,  en  un  cristal 
éclatant,  et  (pii  ilatie  le  palais  le  |)liis  délicat. 

Des  capitaux  considérables  ont  été  aéce&saires 
ensuite  pour  faire  un  approvisionnement suRisuit 
et  relatif  à  Timporlanee  de  l'établissement;  enfin 
le  raflineur  a  commencé  ses  travaux.  Dapiès 
toutes  les  données  généralement  admises,  il  faut 
de  deux  à  trois  mois  pour  que  du  sucre  pur(j[é 
entre  dans  la  circulation  sous  la  forme  de  pua 
de  sucre  ;  et  les  derniers  ré-idtis  éprouvent  di- 
verses opérations,  et  ne  suut  souve;ii  admis  dans 
une  coiihummiilion  quelconque  qu'au  bout  d'un 
au.  Les  ventes  qu'il  fait  ensuite  sont  à  long 
terme,  et  il  portage  avec  Tépicier  le  crédit  que 
c<  Ini-ci  vous  accorde,  lorsque  vous  achetés  diei 
lui  votre  con.somniation  journalière. 

Ces  di'iails.  Messieurs,  sont  peu  susceptibles  de 
la  dignité  que  semble  réclamer  la  tribune;  mais 
vous  ne  dédaignerez  pas  de  vous  y  arrêta'  uo 
instant  :  ils  étaient  nécessaires  nour  vous  faire 
connaître  Timporlance  individuelle  et  matérielle 
d'établissements  intéressants,  pour  lesquels  i!  faut 
de  grands  capitaux^  de  savants,  ou  plutôt  d'Iuibi- 
les  ouvrien^  et  pour  kaquels  presque  tout  les  M- 
tiinents  ne  sont  pas  propres. 

Le  raflineur  relire  du  fruit  de  son  travail  an 
bénéitce  Iionnéte.  et  qui  lui  assure  dans  sa  ville 
le  rang  qui  appartient  à  un  citoyen  utile,  et  par 
cela  même,  i-espectable.  11  ne  m'appartient  pu 
de  pénétrer  jusqu'à  quel  point  peut  s'élever  ce 
béiiélice;  mais  je  dois  rectifier  une  erreur  congi- 
gnée  dans  d'  s  obscrvaiions  qui  ont  été  distribuées 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Un  f  utuiûQter 
ces  bénéfices 160  p.  0/0  l'an  ;  ainsi,  en  admet* 
tant  au  raflineur  un  capital  seulement  de 
200,000  francs,  ()ui  peut  être  triplé  par  les  moo- 
vementsdu  crédit, et  s'eléverait  ainsi  a  t'i(iO,lM)Ofr.; 
cela  donnerait  9bO.ÛûO  Iraucs  de  IkMii'fice  en  uq 
an.  Accumulez  seulement  pendant  dix  ans  ces 
bénéfices  et  ceux  qu'ils  produiraient  dansla  même 
proportion,  et  voi'S  verrez  que  les  mines  du  Po- 
lûse  ne  sont  que  de  mis-'^-rables  carrières  en  coni- 
paraisoo  des  raffineries  françaises.  Je  ne  m  anè- 
terai  point  sérieusement  à  de  pareils  comptes,  ni 
aux  tableaux  qui  établissent  les  conditions  dn 
rallim  ur  français  et  du  raflineur  anglais  ;  d'ail' 
leurs.  Messieurs,  on  annonce  naïvement  qu'oa 
adofde  les  éléments  dont  le  ménioire  de?  uego- 
ciants  et  des  rafflneurs  de  Paris  s'appuie,  pour 
n'en  changer  que  les  chiffres.  Certes,  lorsqa'oi 
pareille  tnalière  on  change  les  cliiffr&s,  il  estén^ 
dent  que  l'ua  trouvera  des  résultats  différents,  St 
tous  ceux  que  l  oa  voudra  trouver. 

Mais  je  ne  crois  pas,  Messieors,  qii*ane  iodo»- 
trie  utile,  exercée  par  des  hommes  indépendanu, 
qui  ne  sont  pas  comptables,  puisse  être  soumise 
à  de  pareilles  rerhcrclies. 

Ce  n'e.st  point  en  «lisputantà  des  hommes  labo- 
rieux un  salaire  lé^Mtimemeni  acquis,  que  l'oa 
verra  .s'élever  ces  maisons  de  commerce  puissan* 
tes.  qui  sont,  comme  par  magie,  le  souliea  de 
I  Angleterre,  qui  seraieat  celles  de  tous  les 
Ëtals. 

Ces  maisons  qui,  comme  celles  d'Amsterdam, 

alliées  des  [uinces  ot  des  puissances  du  moode, 
leur  taciliLuient,  par  leurs  capitaux  et  leur  crédit, 
tes  mouvements  politiques  qu'ils  n'auraieotpe 
exécuter  sans  eux. 

Lorsque  Louis  XIV  admettait  dans  l'ordre  de  sa 
noblesse  les  eli,  fs  des  ateliers  d'AbbeviUe  eide 
■  Sedan,  personue  u  avait  scruté  quel  bénédoeiU 
(  avaient  lût  pas  aune  de  drap  ;  personne  n'^fait 
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osé  outiofiicr,  par  la  dénomination  odiease  et 

fau-ise  de  in  juDixilf ,  une  industrie  qui  rfjpaodait 
l'abondancij  iM  la  ncliesse  dans  lifs  proviiiceaen- 
lières. 

Les  ministres  de  Louis  XVIU,  animés  des  mô- 
mes  «eolintenls  que  Goliiert,  s'ils  péaôtreiit  dans 

les  secri'ts  des  coinpioirs,  ce  sera  pour  les  encou- 
rager, pour  li'S  éclairer,  pour  réparer  leurs  pertes. 

m  verront  que  les  raflineries,  par  i-xemple.  ont 
perdu  dans  un  jour  le  fruit  de  plusieurs  années 
de  travail,  que  la  réduction  du  droit  d'entr^'e  de 
330  francs  a  40,  et  de  44U  à  6U  francs,  a  dimi- 
naé  leara  capitaux,  à  un  tel  point,  que  plasieure 
ont  succombé  et  ont  péri  dansie  port, aprésavoir 
survécu  à  tant  d'orapes. 

Ils  vcrroîil  ijue  la  réducîion  .-oudainc  des  droits 
d'entrét;  sur  les  cotons  en  latne,  a  l  oùté  au  delil 
de  30  millions  aux  llteurs,  répartis  sur  tous  les 
points  de  la  France  ;  que  res()èniui'«  donnée  dans 
l'exposé  des  motifs  ne  ta  toi  mr  IMmpôt,  de  ne 
pas  touch'T.  ci'tie  aiini'^i'.  au  tarif  des  douanes, 
avait  eticotinii^é  des  upératioos  commerciales  qui, 
aujourd'hui,  donnerit  les  plus  grandes  inquiétu- 
des à  ceux  qui  tes  ont  entreprises. 

Voifà  les  obserrations  qm  devraient  émanerde 
I'ndmini<tratton  esseniieilement  chargée  des  in- 
UTtHs  du  L-oiiimerte. 

Voila  i'  S  a|iiM(;a5  qu'il  faudrait  présinifer  aux 
députés  des  départements,  pour  appeler,  s  il  était 
néosssaire,  leur  eoilicitude  sur  les  inièii;8  de 
leurs  dignes  cummiittauts. 

Ils  demandent  tous  la  prohibition  des  sucres 
rafliués.  11>  ont  avancé  que  cette  prohibition  avait 
existé  de  luni  tt  rups,  et  certes  ils  étaient  fondés 
à  le  croire,  puis  inV-UL'  cxi-^iait  [loac  livs  coNmies, 
ces  enfants  de  la  métropole,  et  qui.  les  premiers, 
avaient  droit  à  ravanta^re  de  l'importation . 

II  appartenait  peu  à  des  homuies  essentielle- 
ment occupés  A  enrichir  l'Etat,  h  faire  prospérer 
autour  d'eux  les  nombreuses  familles  dont  ils 
sont  les  pères,  de  remonter  jusqu'à  de  vieilles 
ordonnances  surannées,  de  rechercher  d'anciens 
titres  qui  ne  se  retrouvent  plus  que  dans  leschro- 
niques  des  douanes,  et  de  rappeler  ce  que  payaient 
les  sucres  eu 

Alors,  Messieurs,  les  îles  du  golfe  du  M<'xi(]ue, 
les  Antilles,  qui  devaient  uo  jour  devenir  li  s  plus 
belles  fermes  de  la  Pranœ,  étaient  à  peine  détou- 
tertes. 

A  peine  la  culture  du  sucre  y  était-elle  connue. 

f^e  sucre,  déjà  connu  en  Chine,  depuis  un  grand 
nombre  d'anno's,  avait  été  transporté  en  Arabie- 
iJeureuse  dans  le  treizième  siècle. 

Les  Vénitiens  avaient,  par  un  art  inconnu  alors 
au  reste  de  l'Europe,  |)urgé  cette  matière  pré- 
ciense  de  ce  qu'elle  avait  d'impur,  et  elle  ebàt 
ré>-T'rvép  [lour  les  délices  de  la  table  des  souve- 
raïas,  ou  1  our  réparer  leur  santé  altérée. 

L'inliinl  di-  Portugal,  don  Henri,  rhorntne  le 
plus  savant  et  le  plus  saw  de  son  siècle,  ayant 
fait  en  1420  la  découverte'  de  l'Ile  de  Madère,  y 
Ut  transplanter  quelques  cannes  qu'il  avait  Tait 
venir  de  l^le  de  Sicile,  oti  elfes  étaient  cniiivéï'S 
avec  succès.  Ellrs  y  prospérèrent,  ainsi  que  dans 
les  Canaries,  où  tiles  furent  cultivées  dans  le 
même  temps  :  et  en  lin,  de  cette  pépinière,  eiks 
se  répandirent  dans  les  Antilles,  à  commencer 
par  rile  de  Saint-Thomas,  et  en  1520  il  y  existait 
déjà  plusieurs  plantations  de  sucre. 

Ou  était  loin  de  peust-r  alors  quel  le  influence  pro- 
digieuse devait  avoir  ce  vc;ji'i  i!  >iir  le  sort  de 
trois  parties  du  monde;  que  des  bras  africains 
viendraient  les  cultiver  un  jour  en  Amérique  pour 
les  délices  de  la  table  des  nations  européennes* 


Saint-Doraînctie,  ia  plus  importante  des  An- 
tilles ne  fut  d^'rouviTli'  qu'en  l'iO^,  [)ar  Chris- 
tophe l^oliMiil),  et  relie  Ile  u'allira  l'atU-iiUQU  des 
Espagnols  qu'en  I  'M\\). 

Les  audaeieux  aventuriers,  connus  sous  le  nom 
de  Flibusiuis,  v.l  qui  avaient  choisi  pour  repaire 
l'Ile  de  Saint-Christophe,  sentirent  le  besoin  cl'une 
compagnie  pour  l'exploitation  des  retours  que 
leur  produisait  la  piraterie;  il  s'en  établit  une 
en  16z().  Elle  céda  ses  intéréis  à  une  compagnie 
qui  lui  succéda  eu  16  )1,  et  celle-ci  à  une  autre 
en  1642.  i?lusieurs  particuliers,  des  compagnies, 
rile  de  Malle  même,  acquirent  diverses  des  An- 
tilles en  Itjin  et  Ith)!.  Enfiu  Golbert,  dont 
le  nom  se  rai[a(  lie  à  tuiites  les  menures  qui  de- 
\aiL*iu  concourir  a  la  prospérité  publique,  les  ra- 
cheta en  1G04  et  les  livra  a  des  compagnies  dont 
le  succès  ne  fut  pas  complet.  Le  gouvernement 
les  racheta  une  seconde  fois  en  1674,  et  de  nou- 
velles mesures  forent  prises  pour  leur  prospérité 
en  KiSi.  Alors  les  colonies  produisirent  25  à 
27  uiiUiuns  de  sucre;  la  consommation  à  cette 
époque,  bien  moins  étendue  qu'elle  ne  l'a  été  de- 
puis, ne  s'élevait  pas  au  delà  de  20  millions,  et 
le  surplus  était  exporté. 

Voilà,  Messieurs,  l'é|K)qiie  vi^ritahl^  de  l'exis- 
tence des  colonies  et  de  li'Ur  iutlui  iice  rêuHe  sur 
te  sort  de  la  méiropole.  Toutes  li's  époques  aiité- 
rienres  ne  peuvent  avoir  aucune  inHueuce  sur  la 
détermiaatton  que  vous  ailes  prendre  atijour- 
d'hui. 

Tous  les  sucres  étrangers  furent  admis,  il  est 
I  vrai,  mais  avec  un  droit  qui  était  pruliilutif,  re- 
lalivi^ment  au  prix  d'alors;  et  cettt'  faculié  accor- 
dée auv;  étrangers  était  tellement  illusoire  et 
sans  eir^'t,  qu'elle  était  pour  ainsi  dire  inconnue 
en  France,  et  r  i  tait  nous-mêmes  qui  exportions 
des  sucres  raffini  s.  Les  enfants  de  ta  cué  mère 
n'en  jouissaient  pas;  les  intérêts  de  l'industrie 
intérieure  et  de  la  navigatiou  la  leur  avait  inter- 
dite jusqu'à  l'époque  où  le  b'iuleversemcot  de 
toutes  les  idées  d'raoDoaiie  politique  la  leur  ac- 
corda en  1791. 

Si  Yons  accordes  aux  étrangefs  hi  feoiTté  d*in- 
tnidnire  les  sucres  raffinés,  à  plus  forte  raison 
(ii>vre/.-vous  l  acrorderii  vos  colous  d'oulre-mer. 
Si  vous  la  leur  arronlez,  la  métropole  piTilia  Uîie 
branche  d'iudusirie  qut  y  est  acclima  ëe,  et  votre 
navigation  marchande  se  trouvera  rédtiite  de 
moitié,  pui^ique  deux  tonneaux  de  sucre  brut 
sont  remplaces  par  un  tonneau  de  sucre  rafliné. 
Votre  marine  marcliande  réduite,  les  ressources 
de  la  marine  royale  diminuent;  tout  laQfîuit,  et 
les  colonies  elles-mêmes,  mal  protégées,  mal  se- 
courues, tombent  dans  les  mains  des  ennemis,  et 
périssent  pour  elles-mêmes  et  pour  la.  mère 
patrie. 

iNe  i-royez  point  cette  série  d'événements  chi- 
mériques, Messieurs;  ne  voir  dans  une  industrie 
que  cette  industrie  même,  sans  songer  à  ses  ré- 
sultats subséquents;  ne  voir  dans  l'industrie  qui 

{iroduit  le  sacre  que  le  sucre  même,  c'est  avoir 
a  vue  bien  courte. 

L'influence  de  la  prospérité  de  cette  industrie 
se  fait  ressentir  dans  tous  nos  ports,  dans  toutes 
nos  campa^^ies,  dans  tous  nos  vignobles,  dont 
elles  absorbèrent  les  produits,  en  1/89.  au  nom- 
bre de  2,262  moids  d  eau-dc>-vie  et  97,950  muids 
de  vin  ;  dans  nos  ateliers  de  divers  tissus  de  toilef 
et  autres,  dont  elles  ab-orbérent  dans  la  même 
année  |iour  la  valeur  de  i3,y;{'j,700  francs.  Elle 
active  itos  rapports  depuis  les  mers  de  l'Amérique 
jusqu'aux  plaines  de  lal'ologne. 
Vous  le  démontrer»  Messieurs,  serait  uoe  chose 
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facile,  mais  qui  m'ontralneniit  dans  une  trop 
vastf  cairii  ri',  el  je  iic  veux  puiiil  almst  i  dcs  iiio- 
menU  que  vous  vuulcz  bien  consacrer  a  iii'fu- 
teudlt:  j  CM  fM>rn6re«««<  coiMiiéralion$^  ctgendant^ 
M  «orfent  féint  de  la  sphère  du  commerce,  et  elles 
sont  (lu  métier  de  P'     i  i;uit 

Mais  |e  vais  plus  lum  :  ;iuriiiie  coiisiilt'Taliuu 'jr 
lui  l'st  elraiifjt'Ti' ;  tuu>  m'>  111)41  irLs  se  fomiciit  >iir 
uue  counau«!>iui«'e  partaile  de  la  situaliou  poliii- 
que  de  l'Eiiropo,  qui  influe  ai  paÎMammeni  sur 
toutes  ses  opérations;  SUT  IB  ooDiialflsaace  deTé- 
coDomie  politique  de  tous  les  Etats  dont  elle  est 
conslitufH-,  qui  leur  mn  I  iIm  basr. 

Lorsque  pL-liU-  dt  s  imV'oi  iiuits  et  des  faljrii  atils, 
les  chambres  di-  euiniiuTcc,  des  dépiilalious  de 
toutes  purls  vous  iavoquuut,  sovez  a.-'suri  s  que 
les  intérêts  pour  lesquels  ils  rédanient  sont  ^c- 
aéraiix,cl  qu'Us  sont  d'accord  avec  ceux  dti  l'EtaL 

Les  sysii  mes  d'après  lesquels  la  France  Tut 
tour  à  lour  t-uuviTatH  furent  : 

Le  syslèiue  agricole,  sous  Henri  iV  et  Sujly  ; 

Le  sTstâme  maoufoctuiier,  sooa  Louis  XIV  et 
Goltierf. 

Le  système  colonial,  «eus  le  rôgUA  de  Louis  XV, 

et  sons  rt  lui  de  Louis  XVI,  de  re^ieciable  et 

douloin-ense  mémoire. 

Aui  uii  de  ct's  t^ystèmes  ne  doit  être  exi  l;i^if ,  la 
|)rospérilé  de  i'Elal  tient  essenlielieiueut  à  un 
i>aiTaii  accord  entre  eux.  La  mesure  qui  vous  est 
proposée  en  balance  tous  les  avanUiges  ;  système 
colonial,  système  industriel ,  système  agricole, 
par  la  richesse  qu'elle  tail  naître  cl  circuler,  par 
les  produits  qu'elle  ab.'Cji  ho  :  d'aultvs  uicsnres 
viendront  ensuite  et  sucra'«sivement  comjdélcr 
(■«  système  général,  duut  la  prudeuce  du  plus 
sase  des  rois  nous  assure  le  succès. 

Considérons  maintenant  et  séparément  l'intérêt 
ihi  lunsonimateur  qui  nous  enlouri',  et  qui  ne 
jieut  consommer  que  iur.-qu'il  est  ilans  l'aisance. 

Croyez-vous,  Me.-sieurs,  que  ce  serait  l'assurer 
que  de  verser  dans  les  mains  des  ouvriers  rafli- 
Djeurs  de  Londres,  d'Aoïiitenlafii  on  de  Uambourg 
et  de  !e*jrs  chefs,  le  salaire  que  pourmteol  ga- 
irner  les  laffloetin  de  fiordaaux,  d'Oriéaos  ou  ue 
Paris? 

On  prétend  que  leur  m  mbre  s'élève  à  5i,0fln; 
d'aulrcâ,  par  descalcnis  ijue  rieo  n'appuie,  le  ré- 
duisent a  13,2<JO;  moi,  je  prétends  qu'il  s'élève 
•  beaucoup  au  delà  même  de  ce  qui  est  avancé.  — 
Ce  n'est  point  le  raflineur  qui  manipule  le  sucre 
.'ieub  m' m,  qu'il  faut  cab  uh  r,  le  nombre  de  cu- 
lui-ci  n'e^il  pas  le  plus  couàidérabie  :  mais  exunti- 
nez  qudle  quantité  d'attxi)iaire8  lui  soqt  niccs- 
aaires  ! 

Le^  liotiers,  les  plombier»,  les  papetiers,  les 
COrdiers,  les  mineii  s,  qui  extraient  lu  bouille, 
les  mariniers  qni  l.i  li  ansimi  teiil,  les  marins  (|ni 
Iqi  apportent  la  matière  première  au  milii-u  de 
ibUle  périls,  le  cbarpeiilier  qui  construisit  levais- 
seau^  celui-ci,  et,  en  seconde  lif^ne,  tous  les 

K'tisans  qu'ils  emplpienl,  v\  aui^queU  ils  |oul  pai- 
ffer  leur  bien-être. 

Le  jtropriélaire  enlin  qui  loue  mieux  sa  ferre, 
au  uiilien  d'une  population  ai  tive  et  t-m  icliie  par 
80r|  travail,  qu'au  milieu  d'une  population  oisive 
et  juiséraijie.  L'Anulelerre  fera  des  ^Mcriûces  mo- 
inentanés,  s^l  le  faut,  pour  ruiiipr  yos  rafOne- 
ries,  qui  s'elTorcent  de  s(î  nîlevcr  avec  un  courage 
^i^'iie  d  éluges  et  de  toute  ypUc  proteclioiQ.  Non- 
.^eulemuni  Cela  es4  fréfuawlflt,  mais  cela  est 

perlaiu. 

Les  douanes  anglaises  sont  organisées  de  telle 
sorte,  qu'il  est  accordé,  sous  la  dénomination 
4^  irflwiHusiff  fïm  pfi«e9  ^  la       deâ  pijitl^s 


fabriquées.  Ces  primes  varient  suivant  les  cir- 
coiislances.  Lor.squ'el.es  auiont  ett';  sufli^ainiacut 
«  levi  es  pour  encourager  rexpi)rt^iiiou,  qu'eiiëi 
aurout  cuutraiut  noà  raffineries  à  l'inaction; 

Lorsque  los  capitawc,  s'il  en  n*itte  encore,  au- 
ront pris  une  autre  direction,  les  bâtiments  ua 
autre  emploi,  les  ouvriers  uu  autre  j^enre  de  tra- 
vail, >'ils  leur  est  pu>sible. 

Alors  ils  dimimieioul  leur  prime,  el  le  coo- 
soiumaieur  sera  soumis  à  payer  le  sucre  au  prix 
qu'ils  exigeront  de  lui,  après  que  len  raffineries 
françai'ios  anéanties  ne  leur  offriront  plus  de 
coneiirrenee  ni  il'e!  starle-;. 

-Vous  puuninus,  sans  doute,  de  notre  côté, 
liansser  le  diuil  dViitrée  dans  uue  proportion 
*'^ale  4  la  prtme  d'encuuiagemeut  de  l'autre 
rive.  Mais,  Ifes^deurs,  peut-on  songer,  sans  dou- 
leur, sans  effroi,  que  le  commerce  français  serait 
soumis  à  suivn^  ainsi  les  variations  dii  l|i>  riiiu- 
luèlre  de  raboiulaiiee  on  de  !;i  disette  qui  serait 
dans  la  main  des  imptacablcâ  euucmis  de  uutre 
indusiriu? 

Le  trésor  public  luiHuôaie  ne  serait-il  pas  aiou 
exposé  à  une  vicissitude  d'événements  qui  ne  lui 

permettraient  de  c ompter  sur  rien  de  fi.\e  dans 
les  percepliuiis  ;  il  est  itrélérable,  sans  doute,  en 
|irohiliant,  d'une  m;inu  re  1  o-iim  ei  sans  retour, 
lu  sucre  rdfUué,  d'obtenir  un  revenu  Uxe  et  égal 
sur  les  sucres  bruts,  têtes  et  ii  rr  s.  Le  trésor  pn- 
blic  trouvera  ensuite  une  foule  d'autres  ressonrc  -s 
ilaiis  ràisance  qu'aura  produit  le  tiav.iil  a  sea 
aiiuuiii>lrés. 

.Ne  crai^iiioiis  p;is  que  la  fniude  vienne  cnnlra- 
rier  la  m»'>ure  uni  vous  est  iiroiw.séf  par  la  coin- 
mission.  Si  un  droit  élevé  l  eacuurage,  la  prohi- 
bition, en  y  ajoutant  de  nouveaux  dau^ers,  y  met 
un  nouveau  frein.  Eli!  u'exisle-t-il  pas  une  ad- 
miiiistraliou  tip^'cialemenl  char}iw  de  la  répri- 
mer'.' I.e.i  duaa;ii  s,  <ii-;;aiiisees  avec  autant  de  sa- 
fiesse  que  de  t<  r!iii  le,  ne  sou.l-elles  pas  la  pour 
protéger  le  commerce  contre  le  plus  grand  fléau 
qu'il  ait  à  redouter  t  Des  corps  composés  d'an- 
ciens raflitaire!^,  et  auxquels  |iourroni  s'adjoindre 
de.s  t:  lUp -s  réjjlées,  ne  veillent-ils  pas  sans  cesse 
>ur  nos  ci'ites  et  nos  frontières  ?  Iles  chefs,  l'élite 
des  ailmiiiistraleurs.  éclairés  par  uue  longue  ex- 
périence, aiiiuH's  du  meilleur  esprit,  o  eo  diri- 
geiil  ils  pas  d'ici  tous  les  efforts? 

Lesi  roire  Impuissants  pour  rt''primer  la  fraude, 
serait  leur  faiiv  outrajje  ;  leur  ïèle  et  tous  les 
iiMjyetis  (|ui.soni  mis  à  leur  disposition  nous  ra— 
suieul;el  le  commerce  désormais,  vo^aut  eu  (:ux 
de  puis.sants  pi  oiei  leurs, des  tuteurs  bienveillants, 
prendra  un  nouvel  essor,  appuyé  par  une  adiôu- 
nistration  tutélaire. 

Je  ciiiis  vous  avoir  démontré,  Messieurs,  q^ue 
les  ralliiu  rii  s  de  sucre  sont  une  branche  d"m- 
dnstrie  im|)or!aule,  et  ipi  il  faut  prolef,'er  ;  que 
la  prohibition  du  sucre  rafliné  étranger  est  une 
mesui  e  qu  elles  invoquent  ;  qu'elle  leur  est  utile; 
qu'elle  est  utile  au  rétablissement  ei  à  la  con- 
servation de  la  marine  et  des  colonies  ;  qu'elle  est 
utile  au  consommateur  ;  qu  elle  e>l  utile  uiéiue 
au  liesor  public,  eu  lui  assurant  sur  le  sucre 
brut  un  droit  dont  le  produit  seruit  égal  et  serait 
plus  assuré  quu  Celui  qu'il  obtiendrait  sui'lesficrf» 
rafliné. 

J'appuie,  en  conséquence,  ramendemenl  pro- 
posé par  la  commission,  et  la  pruliibiliou  du  .-ucre 
rafîine,  soit  m  pain,  suit  pile. 

Je  ne  crois  pa-  devoir  quitter  le  chapitre  des 
sucres  des  colonies  ;  cepetodaut,  sans  rapueler  le^ 
efforts  qui  lureul  faits  pour  suppléer  4  leur  ab- 
sence presque.absulue,  par  U4  sucn»  lodi^èoe,  je 
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sais  que  cello  culture  et  la  fabricatioQ  furent  en 
butte  à  uiille  raiileries  ;  mais  tul  est  le  sort  des 
essais,  on  eu  rit  jusqu'à  ce  quu  le  succès  los  ayant 
courounës,  ou  eu  proQte. 

QuL'lt|uos  cUimisles  ,  des  ciiltiviik'ui s  cl  des 
fubncaiits  frau(.'ais  soccuiH'reiit  .-cricii^i "iiciit,  lmi 
li>09  ttl  1810.  (le  Textractioo  et  du  railiuiijic  ilu 
sucre  de  betterave;  ils  farcnt  eiHouragûs  par  lu 
droit  dt!  33  pous  jiar  liviv,  qui  fut  éi:il)li  sur  h: 
iuore  exotique,  par  le  ^oum  i iieuiuul  d'alors;  et 
k  la  fin  do  li>l  1 ,  il  cxi.s(a.u  di  j  )  eu  Krauci-  "it»  la- 
briques  de  diverseii  ujii>orUuCi.')i.  Di;  nouveaux 
eucoaragements  en  portèrent  le  nonibre,  à  l;i  fin 
lie  181'2,  à  I&7;  el  le  inorilaatite  leur  labricati  ti 
ni  1812  el  1813,  il  ^.^iiU.OHO  livres.  Uaus  U;  cou- 
rant de  la  i-ampagne  de  l»:>l.i  à  1?^1  ».  ces  élablis- 
scoi^Ùiis,  éluvës  iùi  Qouibre  cl^  '^UO,  produùireut 
6  millions  de  sucre  ;  ces  faits,  dont  je  n'ai  pas  la 
contiîiisswi  r  ;i;i/  ;iioi-mùiiie ,  sont  avanci--  ci 
.%'in5à  par  irjis  tabricants  connus,  el  qui  jouis- 
siut  d'une  juale  cousidération  ;  et  des  rensei^fai- 
mciUs  positifs  peuvent  iHre  obtenus,  diseiit-iis,  à 
la  direction  des  manufactures,  et  confirmés  par 
ci!"'.  .-'arrèle,  Messieurs,  Pessor de  celte 
trie  nouvelle  ;  cepuniiant  elle  a  einployr  ions  les 
aiins ,  les  eltorti  et  les  capitaux  d'l'Sti:hal)les 
pères  de  famille,  qui  allaient  jouir  du  fruit  de 
tant  du  gacrîfices;  si  vous  no  croyez  pas  devoir, 
eu  mue  ils  le  deinainliiit.  élever  le  droit  d'entrée 
des  sucres  de  canne,  pour  qu'ils  j)iiis>eiil  en  sup- 
porter la  concurrence,  vous  p/userez  peul-ëtrede 
Yutre  justice  du  Icà  recoiumauder  à  lu  bieuveil- 
lance  de  Sa  Majesté,  pour  qu'ils  obtieoneat  des 
in  lemnités  de  leurs  irais,  00  quelque  eocOttra- 
geuienl  pécuniai.e. 

La  Cbanibre  ordonne  rimprcssîOD  du  discours 
dé  M.  Lezurier  de  la  iUarlel. 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRB  ORS  DfiPUTfiS. 

PHtSlDSKjCB  OB  H.  |,AINi. 

Sianoé  du  18  novmbre  1814. 

Le  procès-verbal  (19  la  aésoce  d'hier  est  In  et 
adupié. 

On  congé  de  six  semaines  est  «ccordé  à  M. 

Adiuiraufl. 

Al.  do  Vt  rneilii-l'uyraseuu,  membre  de  la  Cliam- 
bre,  lui  f.iit  honiinage  du  'i' el  dernier  volume  du 
fieeueil  des  oOti'n  at  uns  Âur  te  f*rojf:l  du  cudv  ru- 
ral, dont  la  directiun  lui  avait  été  confiée  par 
S.  Kxc.  le  niinisLie  Je  rintérienr. 
M.  le  iieulenaul  général  Itoriie-rJcsfour- 

aBei^yx,  ou  no/ii  de  la  cominisisujn  des  pi'i ilmns. 
SeSMl^ur^,  ilil,  Ikiunat,  deuieuraut  à  Sarrel^ourg,  se 
liuinënt  du  titre  d  ex-$^aéral  (iebn<!ade,  9  écrit 
_^  a;5ii'iir-  l'ois  à  la  C.lMinhre,  pour  réelaïuer  sa 
reînUvraliuii  ibns  ce  giade,  et  le  rappel  de  ce 

qui  lui  se)  ait  40,  conformémoot  à  la  loi  du  3  br«- 
Buur^  fui  ^V. 

^tro  cuipmisBioo  des  pétitions,  après  un  csa- 
BM'n  sc.rnpaieiix  de-  |)ièces  conuiinniqnées  par 
les  bureaux  île  l.i  guerre,  *\'Sl  convaincue  (jue 
les  prétenlions  de  M.  Beuuat  sont  mal  l'ondées. 

I|  m'eOt  été  agréable.  Messieurs,  4e  pouvoir  ao- 
péleî-  votre  iole^^  et  votre  justice  sur  les  motifs 
de  sa  pëlitibu  ;  c'i'sl  une  làcln'  (pie  je  remjilis 
touiour.-.  avec  plaisir  lursqu  il  s  a^ii  d'uij  mililau'e; 
pifis  votre  coiuiuission  s'isst  fau  iffli  devoir  d'élfc 
impartiale  el  sévère. 

l4jH  c^s^||Qeu)euts  d9nnés  pj^r  le  ministre  de 


sont  loin  de  répandKe i ses  allégations  et  à  ses 
espérances  :  lis  prouvent,  au  cuotra^c,  iocolk 
tesiableffleot,  qu'il  n'a  jamais  été  géo^râl  de  Jiri- 

bri;;ade.  el  que  loulis  ses  prétentions  doivent  se 
réduire  au  p  ade  de  ciiel  de  balaillon.  qu'il  obliiU 
le  3  I  ventôse  an  IV.  par  un  arrêté  du  Uu'ccloire, 
qui  lui  ordonnait  du  rejoiudre  racméa  des  Pyj:éf> 
uées  occidentales,  où  M.  Beunat  ne  ju^ea  pas 
même  à  proiios  de  s*;  rendre. 

Kn  conséf|Uence,  Messieurs,  votre  commission 
vous  propose,  à  rnnaniniiié,  de  (wsser  ^  Toird];é 
du  jour  sur  la  péliiiou  de  M.  Boudât. 
La  Ghar&bre  passe  à  Tordre  du  jouf  • 
On  t  epi end  la ^iactissum sfir  Uprojêt  rtlatSf9»x 

douanes. 

M.  Uiiclnux  (U.  Messieurs,  les  principes  re- 
coiiQus  sui-  la  uaturp  ut  l'imporUnce  des  duuatles, 
applicable^  à  une  lé^.<(ation  appropriée  aux  in^ 
térèts  de  1  agriculture,  du  coniiiieree  et  de  l'in- 
dustrie, ont  eie  iiauleinenl  proelaniés  à  celle  tri- 
bune par  votre  coinniission  cenLrale. 

Hommage  soit  rendu  à  Topiniou  qui,  repoussaot 
franchement  les  ot^ets  mauufactuués  a  retranuer, 
i  lionl  nous  n'avons  aucun  besoiu,  consacre  à  1  in- 
dnslrie  franeaise  les  produits  de  noire  sol,  lui 
confie  exi  lu>ive!nent  remploi  des  maiières  pre- 
mières ijidigéuus  ou  exotiques,  i'encoura^ti  à  eu- 
trepreodre  tout  ce  qu'elle  peut  coufectionncr  avec 
succès. 

Oui,  .Messieurs,  nous  fiTons  tout  pour  exciter, 
encoura{ier  l'industrie  fi  aue;;ise  ;  léinouis  de  ses 
urugrès  rapides,  uqus  Jouirons  bieolùt  ijl^s  jilus 
neàreox  résultats. 

One  la  linii  ie  conr'.  niti),  ijue  l'exactiludi»,  la 
lideliié  dans  les  expeduious,  itous  aiisurenl  tou- 
jours la  préréreoce  dans  les  aiarchéç  qui  nous 
seront  ouverts. 

Uonnoos  à  la  navigation  française  une  cxten- 

sin;;  ujuvelle;  a-^surnus-nous  étiez  rétranger  les 
iiiéiues  ava,iUij:es  que  nous  aeeorderoiis  a  leurs 
iiMu-:,ujrt.s  ;  en  un  mot,  établissons  et  sachoos 
main  tenir  un  système  parfii^t  ^u  réciprocité. 

Telles  sont,  9cMi<>ttrs,  les  pensées,  tels  sont  les 
vœux  de  votre  commicsion,  tels  .sont  h's  senli- 
nu'Uts  qui  vous  aninieut  pour  la  prospérité  de 
l'Etal,  el  telles  seront  ks  llfUeS  lie  VOtCV .^^isfa- 
liuu  sm*  les  douanes. 

Mais  ces  prinei|)i's,  cette  doctripe  que  nous  de 
perlruns  Jaiiiais  île  vue,  doivent  repu -er  sur  .un 
système  ijui  u'esl  pas  encore  connu;  peuveiit-Us 
rêeevoir  eu  ce  inouienl  leur  applieation  ,jLaMn^~ 
diate  à  nos  trausactjuus  commerciales? 

Connaissons-nous  asses  hieo  la  direction  nqd- 
vidle«des  rapports  eoininerciaux  tio|)  lon^lenips 
i  i.ilerroiiipus  «,  pjur  pouvoir,  sans  être  taxés 
!  d'une  iinprudeuU;  précipitation,  établir  nos  réso- 
,  lutions  sur  l'admission  ou  la  prohibitioi.!  de  cer- 
I  tains  produits,  sans  connalti^e  les  pri ucipes  avoués 
p  ir  iviranger,  sans  être  assurés  d.'s  avantages 

iqui  iiuus  seront  accordes  en  retour  d'avantages 
offerts? 
La  générosité  si  familière  aux  Kraiiçais,  la 
I  justice  qui  sera^jours  la  uicilleure  politique, 

rroclainent  liaulemeni  le  pruioipr  .i  •  l  éjjroi  ité  ; 
application  que  nos  vi^ux  apiiclli  ut,  peut-elle 
I  être  l'aile  en  ce  luonienl 

Noifs  pe  le  d/âsimuiçns  pas.  Mcs.>u^urs,  nous 
n'avons  eiicôre  pu  suivre  la  dirécUoti  nouvelle 
des  rapport?  coinrinT' i  iux  ;  le  !ein|is  .sevil  nous 
la  lera  cgun^lre,  queli^ucs  meis  de  pai^  ;i'ont 
pu  i)âtai)l^  cé^e  ^irec^u. 

(I)  L«  dUeoon  deÉ.  MnbMisM  iocomplei  m  Mmni- 
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Ces  réonfons  d'hommes  éclairés  et  pleins  de 
zèle,  qui  consacrent  à  la  prospérité  du  coonnieroe, 
de  l'industrie  nalionalc,  t  t  U  urs  soins  et  le  ftmil 
d'une  loni-'ue  i-xpt'rii-nce  ;  les  ciiaïuhres  de  com- 
merce, n'ont  pas  traosmis  à  cet  égard  les  rensei- 
gnements que  par  lear  institution  ellee  sont  appe- 
lées à  (loiinor  aa  fîouvernemenl. 

Nous  uvuus  n  cu  des  réclamations  nombreuses 
contre  le  jirojet  de  loi  qui  vous  est  |)roiio<é  ;  fon- 
dées en  principe,  fortes  de  raison,  seront-elles 
repoussées?  La  commission  a  senti  le  besoin 
d'ajourner  divers  objets  de  demande  :  M.  le  mi- 
nistre des  Qoaiicea  semble  ne  présenter  qu'avec 
réserve  cette  loi  qui  doit  avoir  one  si  courte 
durée. 

Quels  motifs  assez  puissants  avons-nous  de 
prendre  l'iditiative  dans  l'état  d'inrerliiude  où 
nous  î^omines  sur  les  (grands  intérêts  de  l'Euroiie? 
Voulons- nous  être  exposés  au  reproche  de  versa- 
tUitôi  ou  bicD,  fidèles  à  désengagements  pris  in- 
tempestivement  peut-être,  deveoir  la  victime  de 
notre  empressement  ? 

Non,  Messieurs,  il  est  prudent,  il  n'est  pas  im- 
politique d'attendre  le  dt^noùment  du  grand  acte 

Îui  occupe  tous  les  cabinets  de  i  Europe,  avant  de 
ixer  la  législation  des  douanes. 
Ce  n'est  pas  ajourner  le  bien  que  d'éloigner  de 
quelques  muis  I  époque  où  il  peut  être  opéré  avec 
nruit,  et  joindre  l'avantaj-'e  de  la  lixi  i' 

Le  gouvernement  attend  des  documents  de 
rexpéneuce;  ils  vous  seront  transmis  sans  doute, 
et.  fixés  sur  les  résultats,  vous  pourrez  poser  plus 
sûrement  les  bases  d'une  léi^itslation  fia-e  des 
douanes. 

Une  loi  provisoire,  dont  le  moindre  mal  serait 
d*arrMer  ou  de  détruire  les  spéculations  les  plus 

sages,  ne  peut  être  accueillie. 

Laissons  avec  toute  conliance  au  gouvernement 
le  soin  de  régler,  pour  un  temps  dcirrnilnf\  nos 
intérêts  commerciaux.  Le  motif  de  la  loi  pro- 

EOSée  est  le  cas  d'urgence  indiqué  par  l  article  31. 
es  sentiments  bienveillaots  et  paternels  du  Roi, 
son  amour  |>our  la  prospérité  nationale,  assun'- 
ront  les  intérêts  le-  plus  ur;jents  du  commerce, 
ceux  de  l'industrie  et  ks  droits  du  Trésor. 

Prohibes  dès  ce  moment  tout  ce  qui  peut  nuire 
au  développement  de  l'industrie;  et,  vous  repor- 
tant au  cas  d'urgence  prévu  par  l'article  34, 
amendé  par  la  commission,  laissez  aux  soins  du 
gouvernentent  à  opérer  les  changements  indis- 
pensables qui  doivent  être  faits  aux  tarifs  actuels, 
et  que  leur  duré*-  n'excède  pas  l'époqae  où  floira 
votre  prochaine  ses>ion. 

Si  ropinion  que  je  sou:not>  h  vos  méditations 
n'était  pas  accueillie,  je  demauderais  à  présenter 
quelques  observations  sur  le  tarif  proposé  par  la 
commission. 

Je  conclus  :  1»  à  ce  que  le  projet  de  loi  sur  les 
douam  s  soit  ajcjuriié  à  la  session  prochaine  ;  (|ue 
le  gouverii'  inent  soit  chargé  d'opérer  les  chan- 
gemento  urgents  que  le  tarif  des  douanes  exige, 
sans  cependant  donner  d'effet  rétroactif: 

2»  Que  les  sucres  raffinés,  brisés  ou  pulvérisés, 
les  sucres  têtes  et  terrés,  et  le  chocolat,  soient 
prohibés  à  rinlrodnction,  ainsi  que  les  toiles 
gommées,  cirées  et  [< miis; 

Oue  les  toiles  écntes  de  la  Belgique  soient  ad- 
mises  au  droit  de  balance; 

3"  Que  les  cotons  en  rame  ne  puissent  être 
exportés,  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui 
Auraient  été  entreposés  pour  la  réexportation. 

Sur  <stielt. 

¥u  la  loi  sur  les  finances,  vous  tvw  consacré 


le  principe  que  les  droits  sur  les  sels  devaient 

rendre  35  millions  au  Trésor. 

Quelles  sont  nos  obligations  aujourd'hui  ?  C'e^t 
de  mettre  entir  les  ni.iiiis  du  t;ouvernement  nn 
produit  du  droit  sur  les  i>elâ  montant  à  35  mil- 
lions. 

J'écarterai  de  la  discussion  tout  ce  qui  éloigoe- 
rait  du  résultat  auquel  nos  devoirs,  les  besoins 
du  Trésor  et  les  be-oins  du  peuple  nous  prescri- 
vent d'arriver  promptement.  Bi  renvoyant  à  des 
t)  :iips  plus  heureux  la  question  de  savoir  s'il  est 
bon,  s'il  est  juste  en  principe  d  adui'  ttre  un  im- 
pôt fjui  excède  vingt  fois  lu  valeur  de  la  denrée 
sur  lequel  il  est  assis»  je  me  bornerai  à  établir 
en  thî'be  générale  : 

t«  Que  ce  n'est  pas  -toujours  en  augmentaol 
l'impôt  qu'on  accroît  les  ressources  du  Trésor; 

2*  Qu'en  multipliant  la  matière  imposable  Poa 
peut  élever  plus  facilement  les  recetli-s,  et  qutMv 
mode  esta  la  fuis  et  le  plus  juste  et  le  plus  sûr; 

3*  Que,  dans  l'esp>'ce.  on  assurera  les  recenne- 
ments,  en  diminuant  le  droit,  en  venant  au 
cours  de  l'indu-^trie,  en  rendant  des  droiLs  acquis, 
et  en  supprimant  par  ce  moyen  de  nouvelles  s^ 
casions  de  fraude  ; 

4"  Enfin,  que,  soit  d'après  les  recettes  effectuée 
sur  le  taux  fixé  |)ar  la  loi  de  1806,  soit  d'apK- 
la  consommation  ordinaire,  le  droit  a  2  décimts 
par  kilo<.'ramme  nroiluira,  en  1815,  an  lien  ds 
35  millions,  41,(hO.<KK)  franco. 

S'il  était  nécessaire  de  prouver  qn'en  flnaoce, 
deux  et  deux  ne  font  pas  quatre,  et  que  souvent 
ils  produisent  moins  de  deux,  je  rapjn  lierais  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  le.s  pays  de  salines,  lors  do 
décret  du  11  novembre  1813.  Létat  de  guerre 
portait  les  entraves  les  plus  fortes,  même  an  plas 
faible  cabotage;  cependant,  une  denrée  de  \  v'- 
mière  nécessité,  l'aliment  du  pauvre,  était  lu!u 
du  con-oiiimaleiir;  des  marins  osaient  brart-r, 
dans  de  légers  bâtiments,  les  escadres  eanemies; 
des  commandes  étaient  fiiiies,  des  chareeneaU 
s'opéraient. 

Le  décret  du  1 1  novembre  arrête  les  spécula- 
tiitns,  fait  contreiiiander  les  achats;  et  les  bâti- 
ments s'en  retournent  avec  un  tiers  de  cargaison. 
Tel  a  été  le  premier  effet  d*un  décret  qui  «  dsnltf 
les  droits  sur  les  sels. 

La  percefition  a  été  nulle  pendant  quel-iue 
temps,  la  Iraude  a  formé  ^es  complots,  elle  le^a 
exécuu^s  avee  une  audace  sans  exemple;  séiiiu- 
sant  les  soldats,  les  contrebandiers  fairaient fo-  ' 
lever  des  sels  sans  acquitter  aucuns  droit»;  f« 
propriétés  ont  été  attaquées  ou  ravagées,  et  on  a 
vu  des  ofiiciern  marcher  avec  les  dodanieiS  posr 
combattre  leurs  subalternes. 

Les  effets  désastreux  de  Tmigmentation  du  droit 
ne  se  sont  pas  bornés  à  la  contrebande,  au  rd, 
au  pillage  à  main  armée,  à  la  non-rentrée  de« 
droits,  même  ordinaires;  le  pauvre,  ohlig»^  de 
payer  un  kilogramme  de  sel  I  fr.  20  c.  dansrei^ 
tains  départements,  et  cela  à  l'entrée  de  Pbiw;  | 
à  l'époque  des  salaisons  domestiques,  s'est  ts  ' 
forcé  de  réduire  sa  œnsommalion.  Des  viande 
ont  été  préparées  avec  une  faible  quantité  des»'!: 
mal  conservées ,  corrompues,  le  cultivateur  »  ; 
cherché  à  les  utiliser;  des  maladies  ont  ftapfi  | 
des  familles  entières,  plusieurs  ont  succombé. 

L'augmentation  du  droit  qui  a  eu  lieu  en  181) 
a  am  né  de  trop  funestes  résultats  pour  que  l'on 
ne  soit  pas  convaincu  que  toute  augmeoistioa  j 
sur  cette  denrée  produira  toujours  reffet  CM* 
traire  au  but  proposé. 

2°  Multiplier  la  matière  imposable,  imposer  ds 
fsibles  droits,  proiionoer  des  peines  8évén»cflB> 
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tre  h»  infrsctears,  est  pent-être  la  perfection  du 

système  des  contributions  indirectes. 

Certes,  l'applicatiou  aux  sels  est  facile  à  éta- 
blir. Celte  denrée,  dont  le  pauvre,  les  habitants 
des  campagnes,  font  une  conBommatioa  considé- 
nble,  indispensable,  est  nécessaire  auni  pour  la 
conservation  d'une  grande  partie  de?  aliments, 
pour  la  conservation  et  pour  i'cngrsùs  des  bes- 
tiaux. Il  était  employé  dans  ploneon  d<^«rte> 
meau  à  l'amélioratioa  des  terres. 

Bn  doublant  le  droit  sur  le  sel,  non-seulement 
on  n'a  pas  maintenu  la  consommation  ordinaire, 
on  l'a  diminuée  de  plus  de  moitié  :  il  est  vnii 
que  la  contrebande  s  est  chargée  de  remplir  une 
Itartie  du  vide,  fia  diminuant  le  droit,  c'est-à-dire, 
en  le  reportant  an  taux  fixé  par  la  loi  de  1806,  le 
consommateur  élèvera  son  approvisionnement  à 
la  quantité  nécessaire  pour  son  usage  habituel; 
la  fraude  ne  trouvera  plus  d'encouragement;  le 
Trésor  percevra,  sur  2  kilogrammes,  le  droit  qu'il 
espérait  recevoir  mir  wi  $eul;  la  culture  recerra 
ses  anciens  engrais;  les  l)e?tiaax,  un  aliment  sa- 
lutaire et  productif,  et  le  gouvernement  prélèvera 
des  contributions  sur  le  produit  de  ces  mêmes 
bestiaux,  au  lieu  d'ôtre  obligé  d'accorder  des  fonds 
de  non-Taleur  pour  perte  de  troupeaux. 

3*  En  diminuant  le  droit  sur  les  sels,  on  facilite 
k.>  ventes;  et  la  vente  facile  d'un  produit  indus- 
triel excite,  encourage  de  nouveau  l'industrie. 
LeotrelieD,  l'exploitation  des  marais  salants  est 
asBsi  avantageux  à  l'état  sanitaire  des  individus, 
que  l'abandon  des  salines  est  fÉineste,  et  SGOrent 
mortel  pour  ses  habitants. 

De  grands  accidents  ont  pu  forcer  à  abandonner 
les  salines:  mais  le  défaut  de  vente  des  sels  a 
contribué  puissamment  h  fliire  abandonner  cette 
conquête  de  l'industrie  sur  les  éléments. 

Le  gouvernement,  par  devoir,  par  un  double 
motif  d'intérêt,  ne  peut  se  refuser  à  accorder  aux 
propriétaires  de  marais  salants,  et  des  secours,  et 
des  encouragements;  ils  se  tronvent  dans  la  di- 
minution progressive  d'un  droit  qui,  facilitant 
les  expéditions,  assure  l'augmeutaliun  graduelle 
des  quantités,  et,  par  suite,  celle  des  perceptions. 

Mais  il  est  un  oroit  acquis  aux  babitaots  des 
marais  salants  ;  la  loi  de  1808  le  leur  a  enlevé  : 
ils  le  réclament,  ce  droit  ;  il  doit  leur  être  rendu. 

S'il  était  question  d'une  concession  à  faire,  le 
gouvernement,  loin  de  perdre,  gagnerait  on  ac- 
cordant le  rétablissement  du  dioit  de  frwnc'tatë 
dont  jouissaient  les  habitants  du  pays  de  salines, 
principalement  sous  la  ferme  générale.  On  ne  lui 
reprocheni  pas  sans  doute  de  ne  pas  connaître 
^es  vrais  intérêts;  cette  mesure  tutélaire,  écono- 
mique, est  sage,  prévoyante  et  éminemment 
morale. 

11  serait  inutile  de  le  dissinmlcr,  sur  soixante 
mille  liaijilants  des  salines,  qui  devraient  payer 
90,0'JO  francs  au  trésor,  il  n'est  pas  perça  peut- 
être  la  vingtième  partie  de  cette  soomie. 

La  snrveulanoe,  à  la  vérité,  feit  opérer  des  con- 
damnations, qui,  portant  sur  l'indigent,  laissent 
souvent  l'admmistratiun  à  découvert  de  ses  avan- 
ces; mais  l'homme  qui  s'accouUime  à  frauder  les 
droitts  pour  n'être  pas  surj^ris  dans  sa  propriété, 
prend  du  sel  ches  son  Toistn  ;  il  donne  a  ses  en- 
lants  l'exemple  du  vol,  exemple  trop  facile,  bélail 
à  suivre.  Et  le  besoin  de  consommer  quelques  li- 
vres d(!  sel,  dont  l'exception  de  taxe  était  un  droit 
consacré  dans  les  pays  de  salines,  amène  la  dé- 
moralisation d'une  génération  entiov. 

Le  droit  de  franc-salé,  dont  la  restitution  est  de 
toute  justice,  fera  cesser  lafraudc,  et  rendra  la  sur- 
veillance plus  fildle,  plna  avantageuse  pourrBtat 

T.  xni. 


4»  Les  recettes  de  1812,  sur  le  pied  de  2  dé- 
cimes par  kilogramme,  ont  produit  dans  les 
quatre-vingt-six  départements,  toutes  dépenses, 
frais,  remboursements  déduits,  une  somme  de 
42.251 ,000  ftancs. 

recettes  opérées  en  exécution  du  déerel 
ûc  1S13  sont  bien  éloignées  d'offrir  un  pareil  ré- 
sultat \  mais  il  est  des  causes  de;  cette  différence, 
^  nowaerions  imprudents  si  nous  ne  les  détrui- 
sions pas  :  nous  en  trouvons  les  moyens  dans  la 
diminution  même  du  droit. 

La  loi  proposée  a  pour  objet  les  recettes  sur  le 
sel  pour  1815;  dès  lors  nous  ne  pouvons  que  nous 
occuper  de  l'avenir,  et  appeler  seulementle  passé 
pour  établir  des  points  de  comparaison. 

Sans  vouloir  combattre  le  tableau  de  consom- 
mation pendant  le  régne  de  la  gabelle,  tableau 
présenté  dans  le  rapport  de  la  commission,  il  me 
sera  permis  de  faire  des  applications  qui  se  ratta- 
cheront à  quelquesHins  des  points  de  ce  tableau 
relatif  à  la  consommation  individuelle. 

Klle  peut  être  facilement  évnluée.  Il  est  reconnu, 
avoué,  que  dans  le  pays  de  petites  gabelles  cha- 
que individu  consommait  15  livres  de  sel  par 
année;  le  sel  se  p^ait  33  francs  le  quintal,  par» 
conséquent,  67  centimes  le  kilogramme. 

Si  on  dépensait  !'>  livres  de  sel  par  individu, 
à  33  centimes  la  livre  dans  les  pavs  de  petite  ga- 
belle (le  fait  est  constant),  il  sera  démontré  que  la 
même  quantité  de  sel  sera  consommée  lorsque  le 
droit  sera  réduit  à  10  centimes. 

La  conséquence  Ml  que  la  consommation  portée 
à  7  kilogrammes  1/2  par  tète  étiiblit  sur  chaque 
habitant  un  impôt  de  1  fr.  50  c,  qid,maItipliA 
par  25,000,000,  donne  pour  le 
trésor   37,500,000  fr. 

Ce  qui  excède  déjàles  Sf)  ,000,000 
portés  sur  le  budget  de  1815. 

A  cette  consommation,  si  on 
ajoute  celle  des  bestiaux  dans 
quatre-vingt-six  départenrants  , 
consommation  qu'il  sera  bon  de 
déterminer  pour  cinq  mille  têtes 
de  gros  bétail  par  département.  & 
10  kilogcammes  par  tète,  on  ob- 
tiendra une  recelle  de   860,000 

Il  y  a  telle  portion  des  arron- 
dissements conununaux  d'Auril- 
lacet  de  Mauriac  (Cantal)  qui 
emploient,  pour  les  vaches  de 
montagne  ,  200,000  kilogram- 
mes de  sel. 

Il  reste  encore  un  objet  decon- 
sommation  majeure,  ce  sont  les 
salaisons  de  ut  marine,  oellea 
pour  le  commerce,  enfin  les  sa- 
laisons domestiques;  en  les  ré- 
duisant à  5  kilogrammes  par 
famille,  on  obtiendra,  sur  lepied 
de  2  décimes,  une  recette  de. . .  3,180,000 

Total  des  pôroduita  sur  la  oon- 

sommation,  pour  1815   41,540,000  fr. 

On  ne  pourra  attaquer  cette  con.sommation  pré- 
sumée et  très-présnmable  sous  le  rapport  de 
l'exagération  ;  car  en  la  comparant  aree  lèi  re- 
cettes errectiiécs  en  1812,  la  j)ercention  *ry|« 
de  1810  se  trouve  inférieure  de  /1 1,0^  fr.  96  C. 

Mais  comme  tous  les  frais  de  douane  ont  été 
évalués  par  la  commission  à  20  millions,  sur  une 
recette  de  42,800,000  francs,  le  produit  du  drdt 
du  sel  se  trouvera  net.  pt  il  excédera  les  35  mil- 
lions établis  par  la  loi  du  budget,  deG,5'iO,000  fr. 

Et  remarques  que  cet  exoédantest  le  résultat  du 
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droit  sur  II)  sel,  iH  ibli  sur  le  pied  de  2  déoiims 
per  kiloj^raïuiue,  au  lieu  de  3,  demandés  per  le 
nouveau  projet. 

Serù-jeaMes  lieureux,  Messieurs,  pour  vous 
avoir  couvaincus  décos  v<''rit(}s,  qu'une  au^^uieii- 
tatiuu  duu>  le  tarif  n\'»i  pas  un  moyen  d'uiarer 
une  auj^meuliliou  de  m'tUle  ; 

Qu'il  V  a  avuulagû  h  augmenter  la  uiatièru 
Sro'ts^    pour  acoioilro  plue  aûrenent  lee 

Ouf'ia  reslifulion  do  droits  posst^drs  pcnihint 
loDglemp»,  que  k's  encoura^'«MiiL'iils  doniu-rf  a  l  lii- 
duslrie,  que  les  laciliics  des  vouics  ucrroissant 
culte  industrie,  aui,'muuttiiit  le^j  produits,  et  sou? 
ce  don  1  h  rapport,  élèvent  les  recettes; 

Que  la  diiuiuutiun  du  droit  sur  le  md  facilite, 
augmenli!  la  ( onsoinmation,  et  qu'elle  fuit  cesser 
la  fraude  ? 

Si  j'ai  prouvf  que  le  ilroit  à  /  décimeH  produi- 
sait UOU  iieulc'UK'iit  01  inillious,  lixéspar  le  buil^et, 

3ui  est  loi  pour  tout,  inaia  que  le  oroduit  e&cô- 
ere  40  millions  pour  1815.  le  probiènieeet  résolu 

en  faveur  de  la  laxeii  "2  lit  cimef  par  kilopniminc, 
ut  II!  jirojel  du  lui  ijui  le  purle  ù  :>  dé«;iine3  doit 
être  ifjele. 

Je  vole  coulru  la  «ecoude  partie  de  l'arlida  l**^ 
du  ^tre  IV  da  pn^,  et  je  pn>p(Me4|ii*il  soit  ainsi 


Ht 


Aliter  dn  1"  jnnyler  1815,  la  taxe  sor  les  sels 

sera  n^duiloà  2  décimes  par  kilogramme,  cuu- 
iaruiénieiit  à  la  loi  du....  si^ptembre  ISOii. 

Art.  2.  Le  ilruil  «le  frune-sjilé,  riUpprimâ  par  la 
même  loi,  e»t  rétabli  eu  («veur  despabitauts  des 
marais  sataots,  confannfnMnt  a«i  râglaaeuts  et 
arrêtés  de  l'ancien  pouveruemenl. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu,  par  lU  s  n^fîlomenl.s  d'ad- 
mini.stration  puhliciue,  à  tout  ee  qui  conoerue  l.i 
police  deâ  marais,  I  enlèvement  el  le  iiiesurage  de.s 
sels. 

lia  Chambre  ordonne  i'iinpreseiOQ  du  discours 
de  M.  Duclatix. 

M.  l..ehlr  (1 1.  Messieurs,  si  les  douanes  sont 
devenues  iinj'  U'I  iiiU  s  riiez  tous  li-s  pcuplt-.s.  par 
les  revenus  fpi  i  ll.îs  piucurenl  à  I  Ktal,  elles  le 
sont  l)ien  plus  uiteuiv  par  I  tuAueuee  puisâiuite 
qu'elles  ext  rcent  sur  le,s  manufactures,  le  com- 
merce et  les  arts,  d'oft  dârïTe  la  rictwaae  des  na- 
tions. 

-Vver  (|uoIle  reconnaig.sance  devons»-nous  donc 
ari  ueillir  les  travaux  el  les  efl'orls  heureux  de 
Vôtre  eoniuiissiou,  ijour  concourir,  avw  le  gou- 
vernement, à  vivifier  ces  sources  aboodauk»  de 
la  prospérité  nationale  I 

Osons  nous  flatter  que  ce  but  désin;  si^ra  atteint, 

auand  le  projet  sortira  épuré  du  er«'U.set  de  la 
isi:ussioii. 

iN(uis  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  réduction 
des  droits  accordées  aux  importations  fli  aUX  W 
portalions  sur  bàiimeuts  frauffUe* 

BUe  eBcouraf?*;  les  amatears  à  réparar  nos 

pertes  :  elle  va  ranimer  les  cbanliers  de  tou'es 
nos  eon.slru''lions  navales;  elle  promet  à  nos  bâ- 
timents lin  l'ri'l  pins  avantai:i'ux  que  celni  f|u'oli- 
tieudra  rétrauKcr  ;  elle  ai«ocie  nos  spiiculausurs 
au  bdnéfloe  de  la  remise  ;  et  en  même  temps  que 
cettemesiirepem'nelleetsage  relève  lo  commerce, 
elle  ouvre  nos  ports  aux  néirociauts  étran^ters, 
qui  sont  repnus.";es  des  ports  voisins. 

Mail»  en  applaudissant  à  tant  de  vues  bienfai- 
santes et  conciliatrices,  il  m'est  im|K)ssible  d'a- 
doptev  noe  mesure  probibiiive  que  le  gouvcruc- 

(I)  Le  •liscoat.s       N.  l  etitr  c-it  incoiuplel  m  MimU- 
•t  Boas  le  re|)r<Klai»uo«  in  e^  tcm». 


ment  s'était  bien  fjardé  de  proposer,  et  oue  la 
commission  consacre  comme  seul  moyen  ae  sa- 
lut, pour  nos  rafUneries,  pour  notre  commerce  et 

notre  agriculture. 

Je  sais  qu  un  ;;nmd  nombre  de  manufacturiers 
iV'clament  à  fjraïuis  cris  la  prohibition  absolue 
des  sucn's  raiilués;  mais  je  sais  aussi  qu'on  ré- 
clame en  même  temps  la  prohibition  du  coton, 
des  toiles  pelotée,  des  toiles  de  l'Inde,  des  nan- 
kins, de  toi|s  les  tissus  étrangers;  du  enarbon  de 
terre,  du  la  soude  et  jus(iue  du  zinc.  Les  fabri- 
cants du  sucre  de  betterave,  demandent  môme  la 
proliiliition  atisolue  du  sucre  terré,  et  a  en  croire 
chaque  réclamant,  le  salut  public  est  attaché  au 
sort  de  sa  réclamation. 

Dans  II!  nombre  des  singularités  de  cette  es- 
in  ee,  a-t-on  pu  oublier  que  récemment  encore, 
les  falirieanls  de  ciia|)eaux  de  Marseille  ont  été 
Ju^(|n"^  soUii  iter  la  probilulion  d'entrée  des  clw- 
l)eaux  de  paille  étrangers,  sous  le  prétexte  que  les 
agriculteurs  circouvoisiua  en  faisaient  un  usue 
habituel,  et  délaissaient  lears  ehapeaax  de 

feutre  ? 

Et  parce  que  lesfabri  anis  altéfs'uaient  aus-i  la 
néce>?iiedu  travail.  I  util. le  de  la  coosommalioo, 
esi-ce  à  dire  qu  U  eût  fallu  priver  ces  paisibles 
cultivateurs  de  la  commodité  d'une  coiffure  plus 
fraicbe,  plus  légère  et  plus  ôouimBiqttet 

L'esprit  du  monopole  n*est  ni  timide  ni  flidle 
à  déconcerter. 

Dans  la  foule  <lo  ces  demandes,  dont  la  com- 
mission  centrale  a  été  assaillie  depuis  s;i  foriua- 
tion,  commeut  cepeodaat  se  flut-ii  qu'elle  n'ait 
aeoQfliili  do  probibilîou  abeolnee  que  pour  les 
sucres  raffinés  t 

Car  en  u'envisaucant  les  autres  pnMentionsquo 
sous  le  rapport  cnmmereial  el  manufaeturier.  en 
perdant  de  vue  l'inlerét  des  consommateurs ,  qui 
est  toujours  d'acheter  au  meilleur  marché,  les 
motifs  que  la  commiasionallèguene  a'appliquaieol 
|M9  moins  aux  prétentions  des  autres  producteurs, 
^  il  est  vrai  qn<?  peu  importe  la  dépense  du  con- 
sommateur, pourvu  quu  le  manufacturier  pros- 
père el  qaa  ce  qu'il  flegne  n'aille  pas  à  i'é- 
iranyer. 

Je  vous  avoue,  Mcssieufl,  que  je  ne  vois  pas 
la  raison  de  œlte  préféruMB  accordée  aux  tabà- 
caais  dn  sucre  raiKoé. 

k'O  francs  avec  le  droit  du  dixième  doimsat 
une  balance  de  132  francs  par  quintiil  nieiriqoa. 
ou  de  idifrîlucs  par  t(X)  livres,  [toids  de  mure,  et 
forment  une  balanoe  suflisante  pour  le  maiotiea 
de  la  ooncnrrenoo.  Nos  fabricants  y  tronvent  Oh 
core  un  bénéfice  de  20  p.  d/O. 

Une  faiit-il  déplus  pour  rassurer  les  raflineurs 
iii'.ll;:ènes  ?  l'ant-d  leur  liurantir  l'espoir  que  con- 
goii  toujours  le  monopole,  l'espoir  de  nous  fiiin; 
payer  le  mcte  an  delà  de  ces  prix  exorid- 
taots  ? 

Quel  serait  donc  pour  ihws  le  bienfUt  dsh 
paix  et  du  retour  d'im  gonvernemeat  ssge  et 

prit!  ee  leur  ï 

.Nous  cummencîona  à  éprouver  une  baisse  de 
moitié  sur  les  denrées  coloniales  et  sur  tant 
d'autres  produits  ;  nous  nous  flattions  que  lesdé> 
cisionsdu  congrès  de  Vienne  rendraient  le  calme 
et  la  sécurité  au  commerce  et  roultiplieraieat  i> 
concurrence.  Faut-il  que  la  seule  proposition  de 
la  commi.ssiou  vienne  nous  ravir  cette  illusion. 
o(HTer  déjà  une  augmentation  ra|)ide  dans  le 
prix  du  sucre  rafiiné,  et  nous  livrer  encore  à  la 
merci  du  monopole? 

S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  donc  rétablir  le 
monstrueux  syt>lcwu  cuntiaenlai,  avec  toutes  ses 
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eoars  et  tons  tes  tribunaux  ?  et  ce  n'est  pas  ce  i 

qup  laFrancf  atlond  iIl- nous. 

Elle  atU  iid  la  traoquillilr,  récoaomio,  la  ili- 
iiiiiiuiiiMi  de>  i  luir;<;L-3,  ou  du  moins  une  extension 
(le  L'uininerce  et  de  concurrence  qui  la  mette  en 
Ctut  d'eu  supporter  le  fardeau. 

Ualtieureusement  oa  ne  lait  pas  asses  d'attea» 
lion  à  la  position  desconsommatenraqni  fonnent 
cepiMulanl  la  masse  de  la  populafinn.  On  pcr- 
suailf  qu'on  peut  enrichir  une  braitclu;  iiidus- 
trielîi'  et  productive  à  ses  dépeiu-^  ;  el  le  pivtexte 
est  que  le  gain  tombe  toujours  dans  la  masse. 

Mlis  eu  au|?mentant  la  dépense  du  consomma- 
teur, on  dimioue  ses  ressources  et  son  capitali  et 
nécessairement  on  l'ajipauvrit. 

Il  faut  donc  combiner  son  lntért''t  avoc  relui 
du  |irûducleur;  el,  pour  cela,  le  gouverneineut 
doit,  pur  sou  luflucna:  bienfaisante,  mettre  le  pro- 
ducUiiir  en  6tat  de  livrer  au  régnicole  ses  mar- 
chandises à  mellieur  marché  qac  l'étranger. 

Ci'S  n^^ultats  ne  ])i-uv('nt  s'obtenir  qm:  par  la 
cou'îurreni-e,  par  la  liU-cti'  du  coînnu'txn  i  t  par 
Ja  multiplicHition  des  procOdcs  di'  lu  fabrication. 

La  vraie  balance  du  commerce  n'est  point  la 
vérification  et  la  oomnaralson  des  valeurs  reçues 
en  argent  avec  les  valeurs  en  produits-,  car  dans 
le  commerce  par  échange,  par  ex(>mplc,  on  ne 
reyoil,  de  i»art  ni  d'autre,  aucune;  valeur  luiniL'- 
raire,  et  pourtant  celui  qui  reçoit  des  produiis. 
qui  se  vendent  mieux,  a.  dans  racceplion  laplus 
usitée  donnée  à  ce  mot^  lahalancu  en  sa  faveur. 

L'opnlencc  d'une  natum  est  due  à  la  multitude 
(le  SCS  productions,  h.  son  esprit  d'économie  et 
d'mduslrii',  et  à  cette  liberté  supérieure  dont  elle 
jouit  pour  srs  transaction^. 

C'est  donc  l  elle  liberté  qu'il  faut  favoriser,  et 
ne  pas  croire  que  des  entraves  multipliées,  en 
Ikveur  d*one  brandie  industrielle,  opèreul  la  ri- 
chesse de  l'Etat,  |<uis()u'elle8  n'enrichissent  les 
uns  (|ue  pour  apjiauvrir  les  antres. 

.\uHsi,  en  économie  politique,  esl'Hju  revenu, 
depuis  luii;4leni|)^,  de  ces  fau.ses  tlléories de  prohi- 
bitions et  de  balances  ruineuses. 

Il  n'y  a  que  le  système  commercial  qui  s'atta- 
che à  reproduire  des  probibilioaa,  quand  il  veut 
introduire  un  monopole.  Mais  comment  se  fait-il 
que,  de  tons  les  écrivains  qui  ont  traité  de  l'éco- 
nomie politique,  aucun  n'est  partisan  des  proiii- 
bitions  absolues? 

K  Dans  tous  pays,  dit  Smith  (I),  il  est  et  il  doit 
«  ftfe  toujours  de  l'inU^rét  de  la  classe  nombreuse 
«  fin  peupli'  l'aclie'ter  les  dcMirées  dont  elle  a  be- 
«  soin,  il  .'iiL  illi  iir  inarelié.  Tous  les  <Iroits  qu'on 
«  i;ii[>ii>r,  .Niiil  jionr  prévenir,  .soil  iiièiiie  p^iur 

•  dmiinuer  riaqiurtution,  .soni  évidemment  des 
«  moyens  aussi  desirurieurs  du  reveuQ  des 
c  douanes  que  de  la  liberté  du  commerce......... 

cSi  un  pays  étranger  peut  nous  fournir  une 
«  denrée  a  meilleur  marché  que  nous  ne  iiouvous 

•  la  faire  nous-mêmes,  il  vaut  mieux  l'acheter 
«  de  ce  pays,  avec  one  partie  du  produit  de  notre 
■  industrie.  » 

Sans  embrasser  cette  théorie  dans  son  étendue, 
le  pouvernement,  prenant  un  parti  mitoyen,  écarte 
les  sucres  élraniîers  par  un  droit  de  8<l  centimes 
par  livre,  qui,  joint  au  prix  d'achat  et  aux  frais 
de  transport,  ne  permet  plu.s  de  Ui  donner  au 
prix  des  sucres  raffinés  en  France. 

Jeconvii  iis  hiun  que  ce  droit  équiTautàQue 
probihitiu  1  ^  i  qu'à  cette  concurrence,  mais  elle 
ne  l'est  plus  au-dessus;  el  si  h  s  r;ir;;iieiii's  fran- 
çais pouvaient  pousser  res|)rit  du  iiiunnpule  au 


(1)  HUluut*  det  natioiu,  liv.  \iV,  cUap.  l**^. 


delà,  ils  trouveraient  une  barriftra  dans  la  oon- 

corronco  de  l'élran^er. 

De  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre. 

Je  no  doute  pas  que  le  prix  du  sucre  rafiiné  en 
Frnnc^'  ne  se  |«)rle  bient<M  à  ce  taux;  mais  s'il 
excède,  le  remède  su  trouvera  &  côté  du  mù* 

Quelle  raison  poissante  avons-nous  donc  pour 
préférer  le  droit  à  la  prohibition  abeohief 

l/ii  prohibition  aLsotiie  ne  luiss!'  aiir-nne  res- 
source! contre  le  inonupole.  Lus  inarchamls  rt  les 
manufacturiers  se  liguent  entre  eux  bien  plus 
aisément  que  les  consommateurs:  représontés 
souvent  par  des  chambres  ou  par  des  fondés  de 
pouvoirs,  qui  entretiennent  des  correspondances 
suivies,  imbm  d'ailleurs  de  cet  amour  du  pain  et 
de  cet  esprit  exclusif  de  corpui  aliun  mii  Irs  do- 
minent ,  ils  wjnaTtent  bien  plus  fucilemeut 
l'extension  du  privilège  qu'ils  ont  obtenu,  et 
bientôt  on  voit  qu'ils  ont  réussi  à  élever  leurs 
objets  de  fabrique  en  «mKrtmiiin. 

Si  ce  grave  in  •oiivéïiiiint  est  insurmontable, 
j  essayons  au  moins  d'eu  i)révi-n!r  ini  autre  bi<'n 
plus'^rave,  en  refusant  cette  pruliiiiiiioii  absolue 

aui  placerait  la  branche  du  sucru  rui'Qué  dans  le 
ornai  ne  du  monopole  absolu. 
Nous  n'aurons  aucune  crainte  à  éprouver  sur 
la  restauration  et  la  prospérité  des  raffineries,  ot 
sur  la  sécurité  des  bailleurs  de  fonds  :  le  système 
continental,  en  réduisant  les  euiisoininations  in- 
térieures par  rex(  és  des  prix,  avait  entièrement 
ralenti  les  travaux  de  celte  branche  d'industrie . . . 
.  et  nous  la  l'evivilions  ;  mais  je  dirai  toujours  que 
le  droit  de  HO  centimes  par  livre  de  sucre  imposé 
do  fait  au  consommateur  pour  alimenter  les  rafll- 
nours,  me  [tarait  exci-ssif;  et  il  faul  se  ilattiar 
qu'avant  la  convocaiiou  do  la  prochaine  session, 
nos  relations  politiques  et  commerciales  auront 
eu  le  temns  de  se  former  asse^  solidement  pour 
dèj<a«er  de  ce  monopole  le  peuple  français. 

Sous  le  rapport  de  la  fraude,  le  droit  est  l'n.-nre 
[)réli  rabk'  à  l.i  prohibition;  rarledioit  seul  ollre 
mollis  il'appùl  et  d'aliment  à  rinlroductioii  que 
le  prix  d'une  dearée  portée  au  maximum  du  mo- 
nopole. 

D'un  antre  côté,  si  ces  raffineries  «ont  in>:ul1i- 
«antes  pour  fournir  des  sucres  à  la  consonmia- 
tion,  au  moins  en  trouvcra-t-on  dans  la  cherté 
exces^sive  de  la  concurrence  étrangère. 

Kniin,  uu  motif  de  préférence  j)our  le  droit 
c'est  qu'au  moins  sa  perception,  si  elle  n  lied, 
promet  un  revenu  h  VttA,  au  lieu  que  la  prohi- 
hilion  ne  peut  profiter  qu'au  monopole. 

Au  surplus,  je  ne  me  dissimule  point  que  cette 
opinion  n'est  pas  celle  qui  paraisse  ontrainer  le 
plus  de  partisans;  car  de  tous  côtés  j'entends  crier 
a  la  proliibition,  a  l'imilation  de  l'exemple  fu- 
neste donné  par  une  naUon  voisine,  comme  si 
notre  législation  de  douane  et  de  finance  ne  dif- 
férait pas  l'U  toutdn  h  sifRim;  comme  n\  notre 
position  était  la  mtaM,  comme  ai  ou  pouvait  com- 
parer une  frontièra  continentale  I  des  cotes  ma- 
ritimes (1)  I 

Mais  j'aurai  du  moins  rempli  nn  devoir  envoFB 
la  miisi»e  des  consommateurs,  et  j'aurai  nliéi  A  la 
voix  des  principes  et  de  l'iulérét  national. 

Je  ne  puis  adopter  l'amendement  de  la  prohibi- 
tion absolue  des  sucres  raflinés. 

2"  Je  me  flattais  que  la  commission  aurait  exa- 
miné plus  sévèrement  les  articles  de  la  législation 
sur  la  procédure  à  suivre  pour  contravcnnon  aux 
lois  dos  douanes,  et  qu'elle  n'aurait  pas  admis  en 


I  l  i>îM'<>urs  de  K.  B«eqiiey,  i  la  Chambre,  U  tO  oc- 
tobre 1814. 
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masse  tontes  les  lois  des  temps  révoIatioDDaires, 
qui  Dc  mt^nageDt  pu  asses  aux  préreauB  le  droit 

(le  leur  défense. 

Je  remarque  bien  sur  l'article  21  du  projet  que 
la  commission  a  prolongé  à  cinq  jours,  au  l)eu  de 
trois,  la  remise  de  la  cause  devant  le  tribunal 

correctionnel.  Cette  prolonpiation  («f  souvent  aussi 
insiiflisiinte  que  le  (iclai  de  trois  jours. 

Si  la  ^i^'•^e[l^L'  est  de  ilr^îl  naturel,  il  faiil  ac- 
corder au  prévenu  un  temps  suflisanlpour  la  pré- 
parer. Ignore-l-OM  combien  cette  législation  est 
déjà  étendue  et  oompUanée;  eomlùenelleeatd^à 
embrouillée  par  une  fbme  dedrcnlaires  et  de  déci- 
sions administratives...?  Qu'on  y  ajoute  la  mul- 
liplicilé  des  arn'ts  qui  ont  décidé  des  points 
importants  de  jun.«|irudence  sur  la  matierr,  et 
jugez  ensuite  s'il  est  souvent  possible  d'avoic  pré- 
paré ses  moyens  de  défensedans  un  délai  de  cinq 
jours.  Il  faut' laisser  plus  de  latitude  h.  l'équité  des 
tribunaux.  Un  prévenu  peut  avoir  besoin  de  faire 
venir  une  quittance,  un  acte,  une  piéc4\  d'une 
des  extrémités  delà  France.  ...  Ferez- vous  néan- 
moins une  r^le  rigouKu.se  aux  tribunaux  de  le 
juger,  de  le  condamner  sans  lui  laisser  le  temps 
de  présenter  une  pièce  péremptoire  ?  Il  faut  donc 
ajouter  un  sous-amendement  ;x  l'amc^ndement  de 
la  conmiission,  ù  Tf/oui.s  que  le  trihutidl,  ru  des 
cirronsldures  jnirlicutirres,  ne  trouve  jii^tr  dr  re- 
mettre la  cause  à  plus  long  de'/qi,  qui  ne  pourra 
néanmoins  excéder  quarante  jours. 

Ce  délai  n'est  point  trop  long,  s'il  s'agissait  de 
faire  venir  un  acquit-à-caution,  une  expédition 
de  l'étranger;  et  vous  ne  devez  présumer  dans  les 
jtt^es  aucune  propension  ù  abuser  de  cette  lati- 

3»  Il  n'est  pas  possible  d'adopter  l'article  24  du 
projet  dans  toute  cette  extension.  Il  faut  la  tem- 
pérer par  quelque  espoir  d'amélioration  ,  et 
d'abord  nous  ne  pouvons  consacrer  jiar  potre  lé- 
gislation l'article  7,  litre  VI  de  la  loi  du  t  ù'er- 
minal  au  11,  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  toute 
«  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non-eon- 
c  Iraoenltonaont  à  la  charge  du  saisi.  » 

La  loi  du  14  fructidor  an  îfl  portait  bien,  arti- 
cle 12,  qu'au  moyen  de  ces  dispositions,  »  le  ti- 
«  tre  VI  de  la  loi  du  î  |>'erminal  an  11  était  rapjjorte 
<i  en  tout  ce  qui  pouvait  y  être  cimtraire;  "  et  les 
magistrats  décidaient  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  du  14  fructidor  n'était  pas  contraire  à  l'arti- 
cle 7  du  titre  VI  de  celle  de  germinal  an  II. 

La  loi  du  9  floréal  an  VU,  titre  IV.  article  18, 
portait  bien  encore,  qu'au  moyendcs  dispositions 
énoncées  dans  ce  titre,  l'article  l'.i  du  litre  VI  de 
la  loi  du  \  germinal  an  II  était  abrogé;  d'où  on 
induisait  que,  puisque  la  loi  du  9  floréal  n'expri- 
mait que  f'abrogaliun  de  l'article  19  de  la  lof  dn 
\  (germinal,  la  disjiositinn  de  l'arttele  "7  dn  même 
titre  n'y  était  point  comprise. 

Une  disposition  aussi  contr;iirc  à  la  raisonqu'aux 

Sriacipes  ne  peut  être  maintenue  dans  le  code 
*unpeaplc  libre;  c'était  demander  à  uo  prévenu 
la  preuve  d'un  fait  négatif,  ou  qui  n'existe  pas. 
Il  faut  donc  ejouter  le  sous-amendement  suivant: 
-  Est  excepté  l'article  7  du  titre  VI  de  la  loi  du 
«  4  germinal  an  11,  lequel  est  expressément  abrogé, 
•  sans  que  néanmoins  il  en  puisse  résulter  au- 
«  cune  induction  contre  la  foi  due  aux  procés- 
«  verbaux  rapportés  en  due  forme  par  les  prépo- 
«  sés  de  la  régie  • 

Comme  il  y  a  dans  celte  législation  des  principes 
outrés  et  rigoureux,  il  conviendrait  de  ter- 
miner les  sous-ameudements  par  cette  disposi- 
tion : 


«  Dans  la  session  de  l'année  1816,  la  législation 

«  sur  les  douanes  sera  revisée.  ■■ 

4-  Il  me  reste  encore  à  examiner  le  titre  des 
sels  :  je  ne  puis  en  admettre  la  taxe  fi  3  décimes 
1  par  kilogramme  :  à  ces  3  décimes  il  faudra  en- 
core ajouter  1  on  3  décimes  pour  la  valeur  intrin- 
j  sè([ui' (lu  iinn-liniid ;  ce  qui  forcera  (>nrnre  l'in- 
(  ilii^t  iii  niiiiiui  l'upuient  con.«ommaieur,  à  payer 
le  .-ei  de  :ii  a     centimes  la  livre:  ce  pnxeet 

I  exorbitant  et  riiim  ux. 

I  t  Pour  que  le  prix  ih;  la  cbose  et  le  droit  puis- 
1  «  sent  se  confondre  dans  la  tétc  dc  celui  qui  paye, 
<  «dit  l'immortel  Montesquieu  (1),  il  fout  qu'il  y 

'  "  ait  quelque  rapport  entre  la  marchandise  et 
«  l'impôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  de  va- 

•  leur,  on  ne  mette  pas  un  droit  excessif.  Il  y  a 
;  •  des  pays  où  le  droit  excède  de  dix-sent  foisU 

«  valeur  de  la  marchandise;  pour  lors  le  prince 
"  ôte  l'illusion  à  ses  sujets  :  ils  voient  qu'ils  sont 
.<  conduits  d'une  manière  qui  n'est  pas  raisonna- 
:  "  ble;  ce  qui  leur  fait  sentir  leur  servitude  au 
i  •  dernier  point....  La  fraude  étant,  dans  ce  cas, 
I  «  très-lucrative,  la  peine  naturelle,  celle  que  la 
!  c  raison  demande,  devient  incapable  de  l'airoter; 
!  ■  d'autant  plus  (|ue  cette  marchandise  est,  pour 
«  l'ordinaire,  d'un  prix  très-vil.  11  faut  donc  avoir 
a  recours  ;'i  des  |»eiiies  extravagantes  et  pareilles 

•  à  ci41es  que  l  oti  inlli^'e  puur  les  grands  crimes, 
i  ■  Toute  la  proporliou  des  peines  est  ôtée.  » 

Je  sais  bien  que  cet  illustre  auteur  ajoute,  dans 
le  chapitre  xil  :  «  qu'il  y  a  dans  les  Etats  modérés, 

•  un  dédommagement  pour  la  pesanteur  des  tri- 
«  buts  :  c'est  la  liberté".  » 

Mais  néanmoins  le  droit  de  J  décimes  permet- 
tant une  plus  grande  consonmiation,  l'impôt  doit 
être  plus  productif  pour  suftiru  aux  besoins  dc 
l'Etat....  Bt  si  ces  besoins  vous  portaient  à  adop- 
ter pour  cette  fois  seulement  le  droit  de  '.^  déci- 
mes, que  ce  droit  excessif  soit  au  muins  aboli  à 
!  jamais  ! 

5?  Je  pense  qu'il  est  indispensable  de  suppri- 
mer du  projet  de  loi  l'artideM  :  Jenedoute point 
du  prudent  et  digne  usage  que  pourraient  fkire 
les  ministres  actuels  de  »a  Majesté,  dc  la  faculté 

que  leur  lais.se  cet  article  du  projet  de  loi;  mais, 
en  principe,  je  ne  pense  pas  que  la  puissance  lé- 
gislative doive  déléguer  le  pouvoir  souverain. 
Quoi  I  vous  reconnaissez  que  c'est  à  celui  qui  a 
fait  la  loi  à  l'interpréter  :  vous  n'avei  pu  confier 
ce  pouvoir  au  chef  .suprême  de  l'Etat,  et  vous  dé- 
légueriez celui  de  refaire,  de  modifier  et  de  chan- 
ger l'un  des  ])Ius  importants  de  vos  actes,  celui 
qui  détermine  l'impôt  !  Que  la  inodilication  soit 
provisoire  OU  ctôfinitive,  elle  ne  peut  venir  que 
de  la  puissance  qui  a  pu  faire  la  loi;  il  n'en  se- 
rait pas  moins  vrai,  qu*cn  vertu  de  cette  modifl- 
calion  il  pourrait  être  perni  un  droit  plus  fort, 
et  conséqnemment  un  nouvel  impAt.  Or,  aucun 
impôt  (luelcotKjue  ne  peut  l'être  sans  la  délibéra- 
tion et  la  sanction  de  la  puissance  législative.  La 
puissance  réglementaire  et  exécutives'anéte  pré- 
cisément à  ce  terme. 

11  est  donc  du  devoir  dc  mes  fondions  d'ap- 
puyer la  question  préalable  invoquée  par  M.  DcÂ- 
graves,  contre  l'arlicle  3'i  du  projet  de  loi. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  je  crois  avoir  ré- 
futé les  raisons  qui  ont  déterminé  votre  commis- 
sion centrale  à  proposer  la  prohibition  des  sucres 
rafflnés.  Je  crois  avoir  nronvé  que  l'admission  de 
ces  sucres,  en  payant  le  droit  dc  1:20  francs  par  quin- 
tal métrique,  fixé  par  le  prcjet,  étiblit  la  balance 


(i)  Stpril  iu  hi$,  Uv.  XIII,  eliap.  8. 
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que  les  inléri^ts  du  commerce penvent  exiger;  (|ue 
ce  droit  concilie  ces  inir  nM?  avec  ceux  du  consom- 
mateur, tl  que  les  comuiL'i  canLs  ti  luann  facturiers 
y  trouveraiiiit  un  b«^né!lce  de  20  p.  0/0;  je  crois 
avoir  prouve  que  la  prohiiiiUoa  absolue  qu'ils 
réclament  produirait  un  effet  contraire;  quMe 
enrichirait  les  uns  pour  appauvrir  les  autres; 
qu'elle  ne  laisse  auLunc  ressource  conti-e  le  mo- 
nopole; que  les  coniiiicrraiits  et  niaiiulacturiers 
se  liguent  facilement  entre  eux  pour  faire  la  loi 
an  consommateur;  que  tous  les  économistes  sont 
contraires  à  ce  système  prohibitif  ([ui,  en  réJui- 
sani  la  consommation  intérieure  pur  la  cherti;  du 
prix,  nuit  même  à  l'industi  ie  nationale;  que  ce 
système  encourage  la  fraude;  qu'enfin  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  connnissiou  à  rejeter  les  ré- 
clamations tendant  à  la  pruhil>itioa  du  coton,  du 
sucre  terré,  etc.,  militent  jiour  le  rejet  de  celle 
relative  à  la  prohibition  du  sucre  raniné,  et  iju'un 
motif  qui  doit  faire  donner  la  prelereace  au  pro- 
}A  de  lot,  c'est  que  l'importation  du  sucre  raffiné, 
moyennant  le  droit  fixe'',  sera  utile  au  consomma- 
teur, et  produira  uu  revenu  à  l'Etat,  tandis  que  la 
I»t)hibition  ne  peut  proliter  qu'au'monopole. 

Surtout,  Messieurs,  çarUoos-uotts  d'introduire 
aucune  espèce  de  prohibition  absolue  au  sdn  de 
notre  patrie  :  la  sagesse  du  gouvernement  ne  nous 
en  a  pomt  proposé  non  ))Ius  pour  le  sucre  étran- 
ger raffiné;  nous  étal)lirions  toujours  un  mono- 
pole sur  les  consommateurs,  puisque  l'abus  de  la 
civilisation  force  les  peuples  a  un  jeu  de  balance; 
modérez  le  plur^  que  vous  pourrez  des  droits  tou- 
jours grevants  pour  la  mastie.  Au  moins  saura-t- 
elle  où  s'arrêtera  le  tribut  qu'elle  pave  à  l'indus- 
Irie,  lorsque  Je  droit  de  balance  sera  déterminé; 
redoutes  ces  rajpports  éloquents  et  trop  séducteurs, 
qui  vou?  conauiisent  sous  le  joug  maiiufaetu- 
rior(li,  ily  va  de  notre  fortune  fl  de  notre  li- 
i)erlé. 

1*  Je  demande  la  question  préalable  contre 
ramendemeut  de  la  commission,  portant  que  «  le 
BUCre  raffiné,  en  iiaiii  et  [)iié,  si'ra  proliibf'.  « 

Et,  par  amendement,  je  vole  pour  une  taxe  Je 
120  francs  par  quintal  métrique,  sur  le  suere 
étranger  importé  par  navire  fraudais,  et  de  125  Ir. 
sur  celui  importé  par  aarire  étranger. 

2*  Je  vote  par  amendement  pour  la  l  êduciion 
du  droit  sur  le  kilogramme  de  sel  en  181."),  à 
2  décimes. 

3°  I^r  sous-amendement^  je  deoiande  que  l'ar- 
ticle 21  Boit  rédigé  comme  il  soit:  «Si  le  prévenu 

•  comparaissant,  il  y  alieu  fi  prononcer  une  re- 

•  mise,  elle  ne  pouri^cxi:('der  dix  jours,  à  moins 

<  que  le  tribunal,  vu  des  circonstances  parliculiè- 
«  res  qu'il  sera  tenu  de  préciser,  ne  trouve  juste 
«  de  remettre  la  cause  à  plus  long  délai,  qui  ne 
«pourra  néanmoin?  ex  •  'Ir  quarante  jours  ;  et  le 

•  dixième  jour  ou  le  (luarantc  et  unième,  s'il  y  a 

<  lieu,  le  tribunal  prononcera  partie préseute OU 
"  absente,  sans  autre  citation.  • 

4*  Je  demand(;  qu'il  soit  ajouté  par  amende- 
ment h  l'article  î'i  : 

«  Est  exceptée  de  la  disposilioa <;onlirmativedu 
«  présent  article,  l'article  7  du  titre  VI  de  la  loi 
«  du  4  germinal  an  11,  qui  est  expressément 


(1 }  "  Voilà  les  lois  qui  rigitttent  an  psaple  libre  et  éclai  ré, 

•  «'i  qae  U  jalonste,  la  eapidité  des  faoricanls.  veiilen( 
«dans   CH  iiiomenl  faire  l'imilr.'   riiiN  <  ùls  ilt;  inul 

•  royaiiniij.  Jumai»  uaiiun  n'en  a  pi'ul-t'tre  ^jIiu  suuf- 
«  (trt  de  i>lu.i  opi'urssivKS  (  t  dr-  |ihis  miieiuft  pour  la 

>  claSM  la  plus  pi»;Cli!USe  de  l;k  -.Oi  H  l.-,  cflle  di»  «'I  tTI- 
«  TATSOU. 

(Baert,  Tabl.  de  la  Gr.-Bret.,  Paris, 
Jaosoa,  an  8,  t.  S.  p.  917.} 


•  abro{^,  sans  que  néanmoins  il  en  puisse  réaid- 

«  ter  aucune  indin  tion  cuntrr  la  foi  Une  aux  pro- 
«  cès-verbaux  ra))|ioi  tes  en  due  forme  par  les 
«1  prèiiDsi'S  de  la  ré^'U'. 

«  Dans  la  session  de  l'année  1716  la  législation 
«  sur  les  contraventioDS  en  matière  de  douane 

€  sem  revisé.  » 

5"  J'appuie  la  question  préalable  contre  l'ar- 
ticle 34  du  projet. 

L'.\ssemblee  urdouue  l  impression  du  discours 
de  M.  Lehir. 

M.  Delaltre  fl  i.  Messieurs,  les  douanes  doi- 
vent être  les  protectrices  du  commerce  ;  néan- 
moins, elles  sont  aussi  lisi'ales. 

Elles  sont  le  rempart  naturel  de  l'industrie, 
qu'elles  sont  chargées  dn  protéger  ;  elles  sont  ta 
sauvegarde  du  travail  du  pauvre,  qu'elles  doivent 
conserver  fidèlement  :  enfin,  leur  action  constante 
doit  être  dirigée  vers  le  iiut  de  maintenir,  en 
faveur  des  manufactures  nationales,  une  juste 
préférence  que  ne  doit  jamais  envaliir  la  fabrica- 
tion de  i'rtruufîcr. 

Elles  sont  encore  iiHtituées  pour  procurer  à 
l'Etat,  par  un  imi)ôt  sii^n-rnent  niOLléré,  le  tribut 
qu'il  a  droit  d'exiger,  puisque  ce  tribut  n'est  que 
le  prix  de  la  vigilante  protection  que  le  gouver» 
ncment  accorde  au  commerce. 

Les  <iouaues  doivent  donc  remidir  le  double 
but ,  d'une  part,  d(î  |):'olé^Tr  le  conuuerce  natio- 
nal; de  l'autre,  de  pi  ocuror  aux  finances  de  l'Etat 
des  ressources  qui  Un  sont  nécessaires. 

Les  moyens  d'arriver  ;m  résultat  indiqué  ne 
[leuveut  se  rencontrer  que  dans  la  réalisation 
d'un  tarif  aussi  sagement  qu'habilement  com- 
biné. 

Je  vais  pooer,  Messieurs,  les  principes  dont  11 

me  semble  que  le  tarif  qui  vous  est  soumis  ne 
doit  être  que  la  couséqueace,  et  si  les  disposition:» 
que  renferme  le  projetdeloiqui  vous  est  soumis, 
ne  sont  point  contraires  à  ces  mêmes  principes, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  projet  présenté  oe 
doi\e  ohtiMiir  vos  suffrages. 

Ces  principes  sont.  Messieurs, 

I"  Que  Ventrée  de  toutes  le.*;  matières  premières 
doit  être  favorisée  par  la  franchise  de  tous 
droits; 

i''  Qi'*'  snrlic  de  ces  mêtn es  matières  doit 
être  intenlite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  excès; 

3"  (,>Ue  j'cn/rcV  de  tout  objet  fabriqué  doit  être 
défendue,  ou  au  moins  doit  être  entravée  par  di- 
verses quotités  de  droits,  selon  que  rachévement 
des  objets  ost  plus  ou  moins  avancé,  ou  que  la 
fabrication  intérieure  |>eut,  plus  ou  moins,  suflinj 
à  la  consoiniiiation  nationale  ; 

4°  liue  la  sortie  de  tous  les  produits  de  Tiudus- 
trie  française,  non  seulement  doit  étru  |)ermi8e, 
mais  doit  encore  être  excitée  par  des  primes  d'en- 
couraoement  ; 

5"  Et  enfin  que,  pour  favoriser  votre  naviga- 
tion et  provoquer  la  construction  des  vaisseaux, 
vous  devez  accorder  une  modération  de  droite 
sur  tous  les  objets  importés  par  navires  Cnuâ- 
çais. 

Je  vais  développer,  Messieurs,  snccinctement 

ces  principes. 
U  est  assez  évident  que  lUntroduction  des  ma- 

tièrr  s  premières  provenant  de  l'étranger,  doit  être 
favorisée,  puisqu'elles  sont  un  aliment  de  plus 
p(mr  le  travail,  la  seule  riclu^sse  du  pauvre.  Ces 
matières,  après  avoir  regu  le  perfectionnement  de 
la  main-d'QBttvre,  avoir  acquis  nue  valeur  déca- 


(t)  L«  discours  de  M.  Delattrc  «si  incomplet  au  Mo- 
%Htw  :  nous  le  n^rodniaoïu  tu  «stauo. 
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pie  ol  centuple  par  les  proct^dôs  des  arts,  neuveot 
et  doivent  devenir  (^puile  di;:*  objets  recnercli(''3  j 
d'exportation,  et  doivent  rendre  tributaires  de  | 
notre  indusirie  h's  [iLuiples  indolciUs  dont  l'impré- 
voyance ou  l'impuissance  nous  aurait  livré  ceâ 
mêmes  matières. 

L'excès  d'imporlation  des  matit'res  brutes  ne 
sauruit  jamais  <Mre  douinia.L'ealile  ;  il  no  peut  ôlre 
ftltie>te  inrine  ù  voire  afiriculture. 

Que  ce  soit  le  régnicoie  ou  r«>tran<i;er  qui  appelle 
OU  opère  celte  importation,  elle  ne  peut  éirepré- 
judinahle,  pai^e  que  Fi  la  production  intérieure 
est  plus  que  suflisanie,  l'avilissement  du  prix  re- 
poussera surtisamineat  de  lui-même  une  impor- 
UtlioQ  iafcrtUe. 

Von*  n'iivei  donc  rien  à  craindre  de  cette  tolé- 
rance; vous  avez  plutrtt  beaucoup  à  espérer  d  untf 
concession  qui  n'a  que  l'a[»parcnce  de  la  libé- 
ralité. 

8i  donc  il  est  constant  que  rentrée  de  tonton 
le*  nratiércs  premières  brutes  doive  être  permise, 
il  en  déf'onle  iiéec.'Ssairemcnt  qii"  la  sortie  <ioit  en 
être  empêchée,  a  moins  ce|)cii(laiit  qu'il  n'y  ait 
fUrabondaiice  excessive . 

Kl  que  Tonne  pense  pas  que  cette  modUicatioa, 
quant  &  l'excès,  établisse  une  contradiction  aTeo 

ce  nui  vient  d'êtri'  énoncé  toiil  h  l'Ivure. 

Lexcè.s  |)roveiui(ii  (h-  l'iinportation  est  réprimé 
par  ravilissemenl  du  prix.  L'excès  provenant  de 
U  production  intéricuix>  et  de  la  fertilité  du  sol 
ne  peut  être  corrigé  que  par  l'exportation.  Et 
c'est  à  niison  de*  CA'hi  que  b'  principe  de  la  prohi- 
bition desortie  des  matières  nremières  se  trouve 
légitimement  subordunnôàl'aboadanceexoes^Te, 
el  doit  Oéchir  devant  elle. 

L*entr«e  de  tout  objet  fàbrlqoé  doit  être  dèfWi- 
due  lorsque  la  fabrication  naritinalc  pi'nt  snflire 
à  tous  les  besoins  de  la  cousuminalion  intérieure. 
Ou  au  moins  l'entrée  doit  en  être  réprimée  par 
une  progression  de  droits  gradués  sur  le  besoin 
de  la  chose  importée,  et  llavancement  du  traTail 
qu'elle  a  déjà  subi. 

Là  où  la  prohibition  cesse,  le  droit  doit  d'abord 
être  proportionné  à  la  rareté  et  au  besoin  dont 
est  Tobjei  fabriqué,  sur  le  marché  ofi  il  est  intro- 
duit, et  oA  il  ne  doit  jamais  que  suppléer  à  Iln- 
sunisance  delà  fabrication  nationale. 

Le  droit  doit  être  ensuite  accru  en  proportion 
du  progrès  et  de  la  pertei-tioo  du  tra\  ail  exécuté. 

Il  est  quantité  d'objets  qui  doivent  recevoir 
pittsienre  mains-d'œuvro  :  il  font  donc  que  eclnf 
qui  a  reçu  son  dernier  perfectionni-ment,  ol  sur 
lequel  le  travail  ni  l'art  même  ne  peuvent  plus 
s'exercer,  stdt  tarifé  plus  haut,  soit  assujetti  à 
un  droit  plus  fort  que  l'objet  qui  n'est  encore 
qn'ébanené,  que  celui  qui  peut  subir  encore  une 
seconde,  une  troisième,  enfin  de  nouvelles  mani> 
publiions. 

Timte  celle  théorie  est  bien  simple,  sans  doUte, 
il  me  semble  qu'elle  n'en  est  que  plus  lumineuse. 

Mais  autant,  Messieurs,  l'entM^  des  marchan- 
dises de  fabrication  étrani:ère  rloit  être  inlenlite 
ou  entravée,  autant,  et  avec  plus  de  soin  encore, 
la  sortie  des  man  bandises  de  fabrication  natio- 
nale doit  être  excitée,  encouragée,  récompensée. 

Tbttt  dA>onché  extérieur  est  unecouquéte  ikuu 
notre  industrie.  Plus  nous  livrons  h  l'étrangler, 

filus  nous  bonilions  ce  qu'on  appelle  notre  ba- 
ance  du  commerce. 

Bq  vendant  ù  l'étraDgcr  un  objet  manufacturé 
ou  travaillé,  quel  qu'il  soit,  que  In  matière  pre- 
mière soit  un  produit  de  n  itre  soi,  on  qu'elle  ait 
été  i(nportée,  l'étranger  uous  paye  cette  matière 
première;  il  nous  paye  en  outre  u  main-d'œuvre 


IBSTAOtlAflOll.      fit  nownlm  mé,\ 

qu'elle  a  reçue  :  alors  l'étranger  solde  notre  in* 
nusiric.  il  paye  le  salaire  de  nos  ouvriers,  il  ali- 
mente le  travail  national. 

Niais  comme  il  doit  enln'r  dans  le  système  do 
l'étranger  de  repousser  nos  produits,  par  la  même 
raison  que  nous  rejetons  les  siens,  c'est  k  sNnivrir 
de  nouveaux  débouchés  que  doivent  tendre  \n{]<: 
les  etforts  du  CDintnerce.  11  nous  apparlieat.  à 
nous,  de  favoriser  ses  mouveinents  parte  bienllùt 
d'une  bonne  législation  douanière. 

Le  commerce  doit,  sans  doute,  appliquer  tonte 
son  industrie  ii  perfectiDoner  ses  produits,  à  cora- 
biiu'r  ses  matières,  à  varier  si'S  dessins,  à  divcr- 
silier  ses  formes  ;  il  doit  appider  à  s, m  aide  rél-'-- 
gance  et  le  goût,  s'insinuer  par  l'attrait  de  la 
mode  et  des  nouveautés,  et  violer,  en  quel<]ii  ■ 
sorte,  toutes  les  barrières,  [lar  la  puissance  irr 
sistible  qu'exerce  sur  toutes  les  nations  opui  ■!!- 
tes  le  pénie  du  luxe  et  de.<  arts. 

Mais  c'est  à  nous,  Messieurs,  à  seconder  Facti 
vité  de  ses  efforts  par  des  primes  d'encourage- 
ment, on  an  moins  par  une  entière  restitulioa 
de  droits,  truites  les  fois  que  l'industrie  s'est  exer- 
cée >nr  une  matière  première  étnuifîérc,  dans 
quelque  proportion  qu'elle  en  ait  acquitté. 

Nous  devons  enfin,  Messieurs,  favoriser  noire 
marine  marchande,  et  exciter  aux  constmcUms  , 
navales.  i 
C'est  aussi  une  belle  manuftcture  que  lacon-  { 
struclion  des  vaisseaux.  ' 

On  ne  reprochera  pas  à  celle-ci  d'entaîsser  le? 
hommes  dans  des  ateliers  étroits  et  malsains,  o  i 
l'espèce  s'appauvrit  et  dégénère.  Dans  nos  pori>. 
riiomiiu'  iravailli'  sous  la  seule  inducncp  du  ci>  l 
et  de  la  saison  ;  il  manie  le  levier,  la  hache  et  le 
niarteau  ;  il  s'exerce  à  tous  les  essais  qui  exiftenl 
cl  la  force  et  l'adresse  ;  il  s'endurcit  aux  travaax 
les  idus  pénibles;  c'est  là  (ju'il  actpiiert  de  laii- 
dace  en  se  fainiliari.siint  avec  tous  les  dan^'cr?. 

N'oublions  jamais.  Messieurs,  que  la  marine 
marchande  est  le  véritable  berceau  de  la  marine 
militaire,  dont,  dans  toutes  les  cire msiann-s  rri- 
tiques,  elle  est  devenue  l'heureux  el  iini>urtuiil 
auxiliaire.  Rile  forme,  elle  solde,  elle  entretient, 
elle  conserve  cette  pépinière  de  marins  et  de  ou* 
telots  qui,  aux  jours  du  danger,  viennent saroos 
escadres  se  rariL'er,  je  dois  dire,  se  preaseraotoar 
du  pavillon  de  l'Hlat. 

Mais  celle  marine  marchande,  anéantie,  ne  peut 
renaître  si  elle  n'est  favorisée,  si  on  ne  lui  inoo* 
tre  une  perspective,  si  on  ne  lui  assigne  un  bd, 
si  nos  droits  (|f>  douanes,  au  moins,  Ueloiaisn* 
rent  ipielques  avaiila^'cs. 

Ce  but  a  imiiquer,  celte  per.-peclive  à  ouvrir, 
ce  sont  des  colonies  productives,  une  pèdie  loin- 
taine et  profitable;  car  sans  colonie  et  sans  grande 
pèche  vous  ne  pouvez  avoir,  vous  ne  poun* 
créer  ni  vaisseaux,  ni  înatelois,  ni  oflicier*. 

Ces  vérités  sont  presque  triviales,  ces  princip^^ 
sont  incontcc^iablcs  i  mais  si  le  moment  est  xmn 
de  les  proclamer,  le  moment  est  venu  aussi  d'i  n 
faire  une  utile  application,  en  insérant  dans  If 
tarif  de  nos  douanes,  comme  l'a  lait  votre  com- 
mission, des  dispositions  constamment  favonMr 
à  la  navigation  française. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  Mcssieor!. 
et  surtout  les  amendements  de  votre  commission, 
qui  ont  beaucoup  amélioré  ce  projet,  me  seiB* 
bleui  basés  sur  les  principes  que  je  viens d  expostï 
moins  lieureusumvut  sans  doute  que  ne  l'a  fut 
M»  le  rapporteur  de  la  commission. 

Je  me  dispcn -erai  di*  me  traîner  sur  les  détails: 
ils  ont  été  .savamment  et  plus  utilement  disc^u^ 
dans  tes  oonfénuioesoflicieusesde  la  commisttaa 
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avoc  radministiatioii  (1rs  douane?,  rpio  ]o  ne  \ 
pour-rai?  te  f>',ire  in.  T'iii!  a  ('d-  nilri  et  [M'iTi'c-  | 
tioniu'  auta  it  qu'il  éluil  possible.  Je  me  buruerai 
donc  à  en  parcourir  rapidement  les  titres. 

Le  titre  I  traite  des  importations  et  exporta- 
tions. J'en  adopte  le  tarif  tel  qoMl  est  amendé  par 
la  roinmission. 

J'appuie  la  prohibition  di»?  surros  rariin('=;(Mrnn- 
gcrs,  p:i!Tc  qucji- ci-i  lis  le  pmduiUii'  nos  raffi- 
neries uatioiiales  peut  suflirc  aux  besoins  de  notre 
conBomtiiation  ;  parce  nue  nos  rafltnerics  f^ont 
assez  maUiplii'cs,  assez  di^sf^minf es  pour  qu'il  ne 
s'établisse  pas  de  monopole  -,  parce  qu'eoflu  nous 
devons  reitciusst  r  l'intiui^iriu  étrangère  et  fiiTonscr 
nos  raffiuiTics  ri!nais?ant('?. 

Le  titre  II  traite  liu  transit. 

Jeradopte.suur  UQ  ic^uramendement&l*article  4  ■ 

Je  demande  qae  lt>  port  de  Saint-Valeryasur 
Somme  Soit  ajouté  rcu:^  deCalaiS  ot  Dieppe 
pour  jouir  du  transit  aux  nuVncs  conditions. 

Ce  port  es;  appi  lô,  par  sa  situation  ccnti^ale  en- 
tre Calais  et  Dieppe,  bien  plus  peui-ùtre  que  ces 
deux  villes,  à  jouir  d'une  pareille  faveur,  qui 
devrait  Ctrc  commune  à  tous  les  lieux  dotéâde 
grandes  riviiVes,  de  canaux  navigables,  dn  roules 
majeures  (>t  iriHablisscmenls  de  rlouanes,  susrop- 
tibies,  sans  frais  extraordmaiics,  de  surveiller  le 
transit. 

L:i  rivière  de  Somme,  qui  se  rattache  au  canal 
de  Saint*Oneniin,  offre  pour  les  transports  une 

faeilit'^  et  uni'  (Vononiie  que  Calais  etDteppe  8Qr>- 
toiit  tie  saii:ait;,il  [irési'iiter. 

S  iint-Valery  a  d  ailleurs  tous  les  élablissi'tnents 
matériels  et  personnels  du  douanes  et  autres  qui 
peuvent  favoriser  lY'lablissement  que  ie  sollicite. 

J'adopte  le  titre  111,  contenant  les  oispositionB 
pénates. 

J'adopte  ê;ïalt'mpnt,  puisqu'il  faut  rourber  la 
tôte  suu.s  le  jouj:  d'une  iiufii^rii-u^e  nécessité,  puis- 
que les  besoins  du  Trésn;  I  exiL'ent  en^'ori*  poUr 
t8ir>,  j'adople  le  titre  lY,  concernant  les  sels. 

Sans  doute  Vun\)6[  sur  celte  deoMè  sera  n^duit 
à  2  décimes  le  kilofrranime,  .'i  rommenrer  de  181(5, 
et  je  suis  bien  convaincu  que  l'inlp<^t,  ramenû  à  ce 
taux,  sera  presque  aus>i  productif,  par  l'augmen- 
talion  de  consommation,  indépeiidummenl  du 
fri  and  avantage  qui  en  résultera  pour  la  prospé- 
rité do  l'agriculture  et  le  soulagement  du  pauvre. 

f  adopte  enHn  le  titre  V  tel  qu'il  est  amendé 
per^la  commission,  et  qui  donne  ù  Sa  Majesté  le 
droit  tie  mudilîer  provisoirement  les  tarifs  et 
d'enlriKivrir  et  fToier  no-;  ijarriéres. 

Ilien  n'est  pins  mobile  que  les  opérations  com- 
merciales; Ie>  tarifs  et  les  disnositions  douaniè- 
res doivent  se  prCti  r  à  cette  mooilité,  pour  l'avan- 
lapo  de  notre  commerce  et  de  tiotfe  Itidustrie, 
San-;  qu'elles  puissent  repi'nilaiit  jan!ni>  frapper 
n?lroactivcment  de--  spéculations  entreprises. 

On  rcprocliera  peut-être  il  no>  tarifs  d'éli  e  trop 
élevés  et  même  un  peu  forcés  ;  mais  sous  le  rap- 
port de  la  politique  commerciale,  il  ne  peut  être 
défavorable  que  notre  tarif  soit  un  peu  sévère  ;  si 
nous  avons  à  cet  épard  à  traiter  avec  l'étran^rei-, 
n'e  t-il  ]rA^  pn'férable  qne  notre  taux  soit  en 
quelque  sorte  eiillé,  alin  d'avoir  à  concéder  sans 
sacritier  nos  intérêts? 

Je  ne  pense  pas  que  nous  devions  faire  aucun 
traité  de  commerce  ;  mais  cependant  si  la  politi- 
HUe,  ou  des  raisons  iiupériensns  cKlpraiont  rpic 
nous  eussions  à  nnns  en  oecuuer,  scrail-ce  un 
dé-avanra.'c  iTavoii-  pour  point  de  départ  Un  tarif 
qni  serait  un  peu  cxaeëré  T 

l'abandonné,  Meselenis»  ces  idées  b  tos  ré- 
flexions. 


Kn  me  résumant,  Messieurs,  j'adopte  le  projet 
de  lui  -nr  les  douanes  ainsi  qu'il  est  amendé 
par  la  commission. 

Je  persiste  a  toUs  présenter  l'amendement  par* 
ticulicr  que  M  proposé  à  l'article  4  du  titre  tt 
du  projet  de  loî. 

*  II  consiste  ;\  ajonter  lo  pnrt  de  f?aint-Valcrv-sùr- 
Somine  au.x  porîs  qui  doivent  jouir  de  la  faculté 
du  transit  avec,  entrepôt  réel. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dilattre. 

M.  Km^rlc-llnvlii  (!).  Messieurs,  je  n'ai  pas 
detnandé  la  parole  pour  discuter  rensemblo  du 
projet  de  loi  amendé  par  votre  commission.  Les 
principes  établis  par  M.  le  ranporteur  me  parais- 
sent sages  et  incontestables.  Sans  doute,  nous  re- 
connaîtrons totu,  avec  lui,  que  les  douanes,  quoi* 
mi'elles  puissent  fbrmerune  bmnché  dés  repentis 
de  I  Ktat,  doivent  être  principalement  Considén''e8 
comme  un  moyiîU  de  protéger  l'industrie  nalio* 
nale,  et,  suivant  les  expressions  de  M.  le  rappor» 
teur,  comme  des  auxiliaires  de  Vesprit  publie.  U 
est  certain,  comme  il  notts  1^  dit,  que  le  roni' 
merce  n'étant  qu'un  échange,  si  nottt  toùtons 
vendre  nos  marchandises,  if  rant  que  nods  con» 
sentions  r^uelquefois  à  acheter  celles  des  peuples 
qui  négocient  avec  nous.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier enlin  cette  maxime  qu'il  a  énoncée  avec  tant 
de  précision,  que,  dans  ce  qui  conceroc  les  douif- 
nés,  le  législateur  marche  entre  deux  ëCueils  ; 

Le  découragement  et  la  ruine  de  nos  fhbH^iieSy 
par  la  concurrence  des  marchandises  éttanotrts  ; 

Le  déro'irnijcment  de  notre  ind\i$trie  et  de  no- 
Ire  aijricnltnre,  par  Ic^  prohibitions  que  nous  op- 
pose Vrtranger, 

Mais  venant  à  l'application,  i*ai  crtl  remarqtteir 
que  iques  artidet  ssr  lesquels  lé  tarif  projeté  est 

en  contradictitxt  avec  cette  i m muaUé  théorie. 

Je  m'étais  proposé  de  parler  dés  iiankins  des 
Indes. 

Ce  K'îiire  d  'étoffes  a  été  prohibé  par  un  décret 
imjiérial  du  2fi  vendémiaire  an  Xlli,  et  due  se- 
conde fois  par  le  décret  du  h  nivôse  1810. 

On  nous  demande  aujourd'hui  d'eh  autot^ser 
l'introduction  moyennant  un  droit  de  V)  ci'ntinies 
par  mélrc,  si  le  nankin  est  apporté  par  des  vais- 
seaux français,  et  de  '.)')  centimes,  s'il  est  apporté 
par  des  vaisseaux  étrangers.  Dans  le  premier  cas, 
je  droit  me  paraîtrait  trop  fort  ;  dans  le  Second, 
je  le  croirais  tn)p  modéré.  Mais  j(!  iiciise  qne  la 
probibiti(  u  illé;:aleincnl  ordonnée  par  du  simples 
décrets,  1111  nie  quant  à  présent  d'éue  rebouTelée 

et  maintenue. 

Le  nankin  do  l'Inde  est  une  tuite  de  coton,  et, 
considéré  sous  œ  rapport,  si  nnns  voulons  Iùto- 
riser  nos  fllstlires  et  nos  mïnnfaetores  de  toiles 

de  coton  en  jrénéra!,  il  doit  être  prohibé  comme 
tontes  les  toiles  étrangères  tissucs  avec,  la  même 
matière. 

De  plus,  le  nankin  de  l'Inde  est  fabriqué  par 
despeuples  avec  qui  nous  n'avons,  ett  to  motnent, 
nul  commerce  direct,  et  à  qui,  par  conséquent, 
nous  ne  livrons  pas  des  marchandises  françaises 
en  échange  de  leurs  iunductions.  Nous  le'rece- 
vons  presque  entièrement  par  un  comtnercc  in- 
termédiaire. Il  suit  de  là  que,  si  nous  l'admettons 
dans  nos  ports,  non-seulement  nous  occasionnons 
un  tort  grave  a  nos  pi*opre9  ttaanufiftetnres,  mais 
encore  nous  favorisons  une  marine  étrangère,  et 
nous  faisons  jouir  de  la  plus  grande  partie  du 

 I  '«  »  Il 

(I)  Le  disMors  de  M.  Émcrie  David  wi  iownpbt  aa 
MemUtwr  :  non»  l«  taprodaiioM  lu  txtuuo. 
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bénéfice  dee  êehiiiges»  deB  oomnierfiuts  éinn- 

gere. 

Le  droit  de  50  Centimes  serait  évidemment  in- 
suffisant, attendu  que  le  peuple,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  placé  entre  les  Indiens  et  nous,  tient 
en  son  pouvoir  plus  d'un  nioyca  de  nibais^cr  les 
prix,  sans  souffrir  aucune  perte  notable,  ut  quc< 
s'il  veut  noireànus  uiuimfoctares,  il  ne  man((aera 
pas  de  Ssîn  tomber  les  cours  jusqu'à  ce  que  nos 
lÉLbricants  se  soient  vus  forcés  d'abandonner  des 
travaux  devenus  onéreux. 

Mais  notre  honorable  collègue,  M.  Admirault, 
ayant  déjà  traité  ce  sitjel,  et  plusiînirsde  nos  col- 
lègues se  proposant  encore  de  tous  en  entretenir, 
je  passe  à  d'autres  objets  dont,  au  contraire,  la 
prûhibilion,  indirectement  prononcée  par  des 
droits  exorbitants,  me  parait  impolilique  et  eu 
opposition  avec  les  intérêts  d'un  grand  nombre 
de  nos  fabriques  de  différents  genres  :  je  veux 
parler  des  soudes,  des  natroos  et  des  cendres  de 
Sicile. 

Ces  trois  matières,  qui  ont  de  grands  rapports 
l*uiwtvec  laulre,  parleur  nature  saline  et  sulfu- 
reuse, entrent  comme  partie  essentielle  dans  la 
composition  du  savon  :  elles  forment  les  deux 
cinquièmes  datoot;  llniile  forme  les  trois  autres 
cinquièmes. 

Biles  fl^emploieat  en  outre  dans  la  composition 
du  verre,  dans  la  teinture,  dans  le  dégraissage 
des  soies,  et  dans  d'autres  fabrications. 

La  soude  naturelle  ou  végétale  nous  est  fournie 
par  la  Sicile,  par  la  Barbarie,  la  Calabre,  la  Ro- 
magne,  et  principalement  parles  villes  d'AIicante, 
et  de  Carthagône  ;  elle  forme  une  des  bases  prin- 
cipales de  notre  commerce  avec  les  Espagnols.  Ce 
commerce  si  utile  à  notre  indostrie  se  compose, 
quant  à  nos  exportations,  d'un  grand  nombre  de 
prodnctiODS  de  nos  manufactures  de  toiles ,  de 
rouenneries,  de  draps,  de  batistes,  de  dentelles 
d'or  et  d'argent,  de  bas  de  soie,  de  quincailleries 
et  de  merceries  dt>  toutes  sortes. 

L^spagne  nous  offre  peu  de  retours,  surtout 
depuis  que  la  consommation  de  ses  laines  est  di- 
mmuée  par  nos  mérinos.  La  soude  est  de  plus  eu 
plus  nécessaire,  pour  formor  l'équivalent  des  ob- 
jets manufactures  qu'elle  atlena  de  ilndustrie 
iran(aise. 

Le  natron  nous  est  apporté  d'Egypte.  Nous 
fournissons  à  cette  province,  autrefois  le  centre 
des  lumières  et  du  commerce  du  monde,  aujour- 
d'hui si  ignorante  et  si  rceulée  dans  son  indus- 
trie, des  uraps,  principalement  de  ceux  du  Lan- 

Kedoc  ;  des  papiers ,  des  quincailleries  ,  des 
noetteiies,  dies  coraux,  désolons  d'or,  des  bro- 
cards et  dwtres  étoffes  de  soie  :  elle  nous  donne 
en  échange  des  blés,  des  riz,  des  gommes,  des 
parfums,  des  cafés  de  l'Yémen,  mais  surtout  des 
natrons.  objet  important,  atiendu  que,  formant 
le  lest  de  nos  vaisseaux,  quand  ils  reviennent  de 
Damiette  on  d'Alexandne,  ils  facilitent  et  multi- 
plient nos  opérations.  Celte  partie  de  nos  charge- 
ments est  d'autant  plus  nécessaire,  que  l'Egjpte, 
ainsi  que  l'Espagne,  nous  offre  peu  u'objets  d  uu- 
portation  ;  que  plusieurs  de  ces  objets,  tels  que 
les  gommes,  les  parfnms  et  les  autres  drogueries, 
sont  d'un  petit  volume,  et  qu'en  général  tuus  les 
moyens  de  retour  sont  importants  avec  un  pays 
qui  nous  doit  toujours. 

La  cendre  de  Sicile  est  une  soude  friable,  sou- 
leat  réduite  en  petits  fragments  et  presque  en 
poussière,  qui  s'échange  à  un  prix  fort  inféri(!ur 
a  celui  de  la  soude  d  Espagne  et  du  natron,  et 
qui,  employée  aussi  dans  le  savon,  concourt  à  en 
assurer  le  bon  marché  ;  nous  la  recevons  des  Si- 


ciliens,  en  retour  des  draps,  des  rooennerics,  et 
principalement  des  tanueries  de  nos  fabriques. 

La  belle  soude  d'Espagne  vaut  de  18  à  2dfr8ncs 
le  quintal,  poids  de  marc  ;  le  natron  vaut  commu- 
nément de  10  à  12  francs,  quelquefois  moins;  la 
cendre  de  Sicile,  de  6  à  8  francs. 

11  est  une  espèce  de  soude,  vulgairement  appe- 
lée bourde,  Tenant  d'Alicante  et  de  Carthagëoe, 

2ui  renferme  plus  de  sel  que  la  soude  ordinaire, 
ette  qualité  la  rend  spécialement  propre  à  don- 
ner de  la  fenncté  à  la  pTiti'  du  savon  ;  et  par  cell' 
raison,  elle  entre  indispenâablement  dans  toute 
bonne  fabrication.  Le  prix  ordinaire  en  est  de 
4  à  [)  francs  le  quintal. 

Tous  ces  objets  réunis  forment,  en  temps  de 
paix,  dans  le  port  de  Marseille  seulement,  san- 
compter  ce  qui  arrive  par  d'autres  voies,  uueiin* 
portation  d'environ  5  millions,  en  valeur  de  deo- 
rées  premières  que  nous  employons  nous-mèoies, 
et  que  nous  payons  presque  en  entier  avec  des 
produits  de  nos  inanufaclures. 

U  serait  diflicile  de  se  livrer  à  un  commerce 
plue  lucratif*  Les  départements  de  l'ancienne  Pro- 
vence, ceux  du  Languedoc ,  du  Daupbiné ,  du 
Lyonnais,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie,  de  h 
Picardie,  en  partairent  entre  eux  les  bénéfice^. 

L'Assemblée  constituante,  par  son  tarif  du 
15  mars  1 79 1 ,  qui  a  teni  de  base  à  tous  les  rC^gle- 
ments  subséquents,  exempta  ces  différentes  mt- 
tières  de  toute  espèce  de  droits.  Une  loi  du  Uni- 
vôse  an  V  les  a  soumises  à  un  simple  droit  de 
balance.  Le  décret  impérial  du  11  nivése  an  X, 
rendu  pendant  notre  guenre  avec  l'Espagne,  ta  s 
toutes  prohibées. 

Le  projet  de  loi  sur  les  douanes,  qui  nous  aélé 
prè.<enté  le  2i  septembre  dernier,  soumet  tootes 
les  soudes  venant  de  l'étranger  à  un  droit  de 
15  francs  par  quintal  métrique.  Votre  commtuioa 
TOUS  propose  en  outre  d'assimiler  les  natron«anx 
soudes,  et  de  frapper  ainsi  toutes  ces  matière, 

auelle  qu'en  soit  la  qualité,  d'un  droit  uniforme 
e  1")  francs,  ce  qui  donne  environ  7  fr.  50  cent, 
pour  le  quintal,  poids  de  marc. 

La  plus  belle  soude  d'Espagne  valant  au  plus 
haut  prix,  dans  nos  ports,  en  temps  ordinaire. 
20  francs  ;  le  natron  12  francs,  la  cendre  de  Si- 
cile 8  francs  ;  la  bourde  5  francs;  il  résulte  que 
la  soude  vaudrait ,  en  comprenant  la  la\e 
27  fr.  50  cent.  ;  le  natron  19  fr.  50  cent.  ;  la  cen- 
dre de  Sicile  15  fr.  50  cent,  ;  labourie  lif^.SOe. 
La  soude  se  trouverait  donc  renchérie  de  30  p.  CD, 
le  natron  de  plus  de  62  p.  0/U,  la  cendre  de  Sicile 
de  90  p.  0/0,  la  bourde  de  130  p.  0/0.  DesdfOilB 
si  forts  équivaudraient  A  une  prohibition* 

Quel  serait  le  motif  de  eette  mesurât  Ou  n'feB 
peut  voir  d'autre  que  le  désir  dé  foTOCÎBar  la  II* 
brication  de  la  soude  factice. 

Cette  savante  invention  mérite,  en  effet,  et  notre 
admiration  et  notre  reconnaissance.  A  l'èmi» 
où  un  système  aussi  déraisonnable  quil  était  sn- 
dacieux,  élevait  entre  tous  les  peuples  ei  nousila 
barrières  que  la  marche  seule  des  armées  pou- 
vait renverser  ;  tandis  que  nos  manufactures  re- 
doublaient d'efforts  pour  suffire  A  nos  besoins,  et 
que  quelques-unes  se  ftdsident  remarquer  par  des 
pro^rrès  rapides  et  inespérés,  la  chimie  conçût 
la  profonde  pensée  de  devenir  la  rivale  de  U 
nature,  dans  la  composition  de  la  soude.  U 
marin  et  le  souffre,  en  se  décomposanL  pcodai- 
sirent  une  substance  alcaline,  qui,  associée  àisK 
base  terreuse,  forma  un  corjis  semblable  à  I2 
soude  végéiale,  par  ses  apparences  exiérieunsi 
et  par  la  plupart  de  ses  propriétés  inttiosftpiw  » 
le  miracle  fut  presque  complet. 
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On  assure  touteroi»  am  la  sonde  factice  n^est 
pas  employée  avec  un  égal  succès  dans  toutes  les 
fal)riques  auxquelles  convient  la  soude  vc^sétale. 
On  dit  notamment  qu'elK-  n'est  pas  propre  à  (oulcs 
les  teintures  où  doit  servir  la  soude  ;  qu'elle  se 
refuse  au  dégraissage  des  soies.  C'est  dans  la  fa- 
brication du  savon  qu'elle  se  consomme  presque 
en  totalité  et  avec  le  plus  de  succt'^s:  cependant 
on  lui  reproche  de  donner  au  savon,  lorsqu'il  est 
en  fuûon»  une  odeur  àcre  et  fétide  ;  on  croit  aussi 
qu'elle  corrode  le  linge  ;  il  paraît  constant  du 
moins  qu'elle  ne  peut  pas  remplacer  cette  matirre 
essentiellement  saline,  appelée  bourde^  qui  a  la 
propriété  particulière  de  raffermir  la  pâte  et  d'en 
prévenir  par  là  la  décomposition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  soude  fhctice  supplée 
depuis  (juclques  aniK'cs  la  souilc  végétale,  dans 
un  grand  nombre  de  nos  fabriques  de  savon,  l'er- 
Miiiie,pMr  eoniéqueDt,  no  peut  avoir  la  pensée  de 
peponsser  une  ooniniéte  si  honorable  et  ai  utile  ; 
mais  D0U8  conTient-il  de  prohiber  la  soude  végé- 
tale pour  favoriser  exclusivement  la  soude  factice  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  au  contraire,  laisser  i  tou- 
tes deux  un  libre  cours,  et  permettre  aux  prix  de 
ae  régler  d'eux-mêmes,  d'après  les  qualités  d(! 
l'une  et  de  l'antre,  qui  seront  de  tour  en  jour 
mieux  appréciées  ?  TeUe  eet  la  question  que  nous 
avons  à  décider. 

Voici  les  aperçus  qui  me  pvaineDt  propres  à 
éclairer  notre  détermination. 

Je  viens  de  dire  que  la  raeiltenre  soude  végé- 
tale vaut,  dans  nos  ports,  en  ti-mps  ordinaire,  de 
18  à  20  (t'ancs  le  quintal,  poids  de  marc.  On  l'a 
qnelqaefois  obtenue  de  15  a  16.  La  soude  factice 
rest  vendue  pendant  la  guerre,  soit  à  cause  de  la 
cherté  du  soufre,  soit  par  sa  propre  rareté  ou  par 
l'effet  d'un  monopole  inévitable.jusqu'àl  15  francs 
même  poids  ;  ou  l'a  ensuite  livrée  à  16  francs; 
die  en  Tant  aiqourd'hui  de  24  à  25. 

Si  ee  denier  taux  de  24  ou  25  francs  en  re- 
présentait lavalear  réelle»  et  en  formait  par  con- 
séquent le  prix  néceanlre,  sans  doute  il  convien- 
draitpcu  de  favoriser  lasoude  fàctice,an  détriment 
de  la  soude  végétale,  que  nous  obtenons  à  18  ou 
20  francs,  puisque  ce  renchérissement  nuirait  et 
à  nos  manufkctares  de  savon  et  à  nos  verreries, 
et  en  général  à  tons  les  consommateurs  :  il  con- 
viendrait peu  d'opposer  des  obstacles  à  l'impor- 
tation de  la  soude  végétale  et  du  natron,  puisque 
nous  diminuerions  pa^  là,  en  égale  proportion, 
Pexportation  des  ouvrages  manufectures  que  nous 
donnons  en  érhanixe. 

C'est  vraisemblablement  ce  prix  accidentel  de 
25  francs,  ([ui  a  servi  de  Mse  anx.uiteurs  du 
preietdeloi. 

■ais  des  commerçants  expérimentés  assurent 
que  le  prix  de  fabrication  de  la  soude  factice  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  8  à  'J  francs  le  quintal, 
petit  poids,  ou  de  10  fr.  50  c.  à  11  francs  environ, 
poids  de  marc  i  et  que  cette  matière  peut  ainsi 
être  vendue  avec  un  bénéfice  trés-rafsonnable, 
de  14  à  15  francs,  et  même  au-dessous.  Je  puis 
citer,  à  ce  sujet,  M.M.  les  membres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  qui  ont  affirmé  ce  fait 
dans  on  mémoire*  daté  du  25  octobre  dernier,  et 
adressé  à  H.  le  directeur  général  du  commerce. 

Or,  si,  en  temps  ordinaire,  et  en  supposaiit  le 
soufre  au  prix  de  4  à  5  francs  le  quintal,  la  soude 
factice  peut  être  vendue  à  14  ou  la  francs ,  qu'est- 
ce  qu'une  taxe  de  15  francs  par  quintal  métrique, 
ou  de  7  f^.  50  c,  poids  de  marc,  sinon  une  pro- 
hibition prononcée  contre  les  soudes  étrangè- 
res, et  un  privilège  exclusif  accordé  aux  soudes 
factices? 


Dans  les  deux  cas,  les  réflexions  se  présentent 
en  foule. 

Devons-nous  favoriser  la  fabrication  de  la  soude 
factice,  aux  dépens  de  la  fabrication  de  nos  draps, 
de  nos  toiles,  de  nos  papiers,  de  nosrouenneries, 
de  nos  tanneries,  denosn^rceries,  de  nos  batistes, 
de  nos  étoffes  de  sole  ? 

La  fabrication  de  la  soude  se  concentre  surquel- 

Îues  points  d'un  petit  nombre  de  dénartemcnts. 
eu  de  bras  suffisent^  la  formation  d'une  grande 
quantité  de  matlAre.  Peut-être  ce  travail  n'oocupe- 
t-il  pas,  dans  toute  la  Fram  r,  six  cents  ouvriers. 

L'a  fabrication  de  nos  dra|)s,  de  nos  toiles,  de 
nos  cuirs,  de  nos  étoffes,  de  notre  quincaillerie, 
aUmente  d'innombrables  ateliers  sur  toute  la  3ur> 
fece  du  royaume. 

Cinq  millions  d'importation  de  sonde  et  de  na- 
tron, et  4  ou  .')  millions  d'exportation  de  nus  ou> 
vrages  manufacturés  représentent  une  somme  do 
salaues  et  de  bénéfices  qui  se  répartit  sur  un 
nombre  infini  de  fabricants,  d'onvners,  de  voftu- 
ricrs,  de  matelots,  de  commerçants. 

lk)mment  donc  pourrait-il  y  avoir  parité  entre 
les  avantages  que  nous  présente  la  fabrication  de 
lasoude,  et  ceux  que  nous  assurent  tant  de  grandes 
manufactures  si  bien  aceréditées,  un  commerce 
maritime  si  ancien  ? 

il  est  d'autres  considérations  non  moins  impor- 
tantes. 

Si  nous  n'achetons  pas  les  soudes  de  l'Espagne, 
de  la  Sicile,  de  la  Galabre,  que  deviendront-elles? 

Les  peuples  qui  les  récoltent  sont  ceux  précisé- 
ment qui  recueiileut  l'huile  en  plus  grande  abon- 
dance. Si.  jusqu'à  présent,  il  a  pu  leur  convenir 
de  nous  abandonner  leurs  denrées,  et  de  nous  lais- 
ser fabriquer  le  savon,  n^t-il  pas  à  craindre  que, 
forcés  d'employer  leurs  soudes,  ils  ne  se  livrent 
eux-mêmes  à  cette  fabrication?  D'autres  peuples, 
nos  rivaux,  ne  s'empress(!ront-ils  pas  de  profiter 
aussi  de  notre  erreur  i  K'achèteront-ils  pas  ces 
soudes,  et  ne  sommes-nous  pas  exposés  h  perdre 
cette  fabrication  des  savons,  où  nous  avons  ex- 
cellé jusqu'à  présent,  etqui forme  dans  l'Europe, 
depuis  SI  longtemps,  notre  patrimoine  presque 
exclusif? 

N'avons-nons  pas  d'ailleurs  à  oraindre  des  re- 

présailles  de  la  part  des  puissances  de  qui  nous 
prohiberons  imprudemment  les  denrées?  Tous 
les  peuples  sont  maintenant  trop  éclairés  pour 

Ïu'il  ne  s'établisse  pas  entre  leurs  tarifs  une  juste 
alance.  Une  taxe  occasionne  une  taxe  ;  une  pro- 
hibition amène  une  prohibition. 

On  m'objectera  peut-être,  quant  à  la  vente  de 
nos  savons  dans  l'étranger,  que  Marseille,  où  sont 
placées  nos  principales  fabriques,  jouissant  d'une 
pleine  franchise  pour  ces  exportanons,  cette  pai^ 
tie  de  notre  commerce  ne  souffrirait  point. 

Voici,  Messieurs,  quelle  est,  à  cet  égard,  la  po- 
sition de  la  ville  de  Marseille,  et  quelh'  est  la  po- 
sition de  notre  commerce  considéré  en  général. 

Les  fabriques  de  liakrseille  donnent,  en  temps 
de  paix,  environ  500,000  quintaux  de  savon  par 
année.  Le  capital  employé  a  cette  fabrication  est 
de  40  millions  de  francs.  L'importation  de  ces  sa- 
vons, dans  l'intérieur  de  la  France,  est  de  cinq 
sixièmes  du  tout;  rraportationpour  rAllemagne, 
la  Suisse,  la  Hollande  et  la  ma*  Baltique,  «fenvi- 
ron  un  sixième. 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  si,  par  l'établis- 
sementfd'un  droit  de  7  fr.  50 'c.  noua  obli- 
geons le  fabricant  ft  donner  la  préférence  aux 
sondes  factices  pour  les  savons  consommés  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  si  nous  réduisons 
ainsi  remploi  des  soudes  végétales  aus  savons 
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exportés  à  l'élrauppr,  l'imporLilion  des  souilos 
végétales  et  des  oatruns  se  Irouveru  diminuée  do 
cinq  sixièmes;  et  que,  par  conséqucul,  l'exporta- 
tion de  nos  objets  inanufaciuré«  «»n  Espa^rne.  ^-n 
Sicile,  en  Egvpte,  devra  aus^i  diminuer  de  i  iiiq 
sixièmcii  ou  du  moins  d'une  très-forlu  partie  de 
et  lOtftt. 

Que  si  quelque  fabricant  imprudent  portait  au 
denors  des  lavons  fïd)riqu<^i)  avec  de  la  ?oudc  fac- 
tice, soit  prtiju^'6  de  la  part  dr?  peuples,  soit  ef- 
fet d'une  ancienne  habitude,  il  est  plus  que  vrai- 
semblable que  l'anti(|ue  n-pulatlon  du  Min-m  ./c 
ManeUU  en  serait  alit-r.  et  que  cette  brandie 
de  commerce  nous  éoha|iperait. 

U  ne  faut,  en  gtMK'Tal,  ni  essayer  de  chanper  les 
liabitudcs  du  coinnicrcu,  ui  tenter  du  (aire  vio- 
lence à  l'opinion. 

Mais  je  dois  ici  laisser  parler  MM.  les  mem- 
bres de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

«  Le  droit  de  15  francs  sur  sonde?,  »  disent 
ces  commerçants  éclairés,  dans  le  Mémoire  dont 
je  Tiens  de  nire  mention,  •  mettrait  la  plupart 
«  des  flibricants  de  savon»  dans  rimpossibllitô 

«d'en  agioter  ;  ils  ?or;»icnt  donc  cOQtcaintS  de 
n'cmpluycr  qiir  ih's  sniKlt-^ï  facliceo. 
"  De  là  s'ensuivrait  bientôt  la  perte  pour  i  i 

•  France  do  cette  fabrication,  ainsi  que  celle  du 
«  commerce  qu'elle  alimente.  Les  Siciliens  et  les 
»  E.spai,'nols  ont  di'jù  c  jii-ti  uit  clit-z  l'Ux  d(s  Fabri- 

•  nues  à  savon  ;  possesseurs  des  plus  In-lles  sou- 
«  des  oatUreilefl.  ne  trouvant  plus  a  les  placer  en 
«  France,  ite.lcs  emploieront  dans  leurs  fabriques, 

■  Ils  en  bâtiront  de  nouvelles,  et  la  France  sera 
o  pout-ctreuii  jour  n''(!uiie  àaclirler  de  ces  étran- 

■  jxers  le  savun  qu'elle  leur  fournissait. 

«  Les  savons  d'Kspagne  que  l'on  .«îaura  eoin- 
«  posés  seulement  avec  de  la  soude  végétale,  Se- 
«  ront  préférés  par  les  consommateurs. 

«  A  ct's  inconvénients,  qui  seront  la  suite  iné- 
«  vitaLle  de  la  proscription  des  soudes  naturelles, 

•  11  faut  Joindre  ceuxqu'elle  produit  d^à  relative* 
«  ment  a  la  marine  et  à  la  navi^^ation. 

«  La  soude  est  d'un  grand  encombrement;  le 
«  traiispori occupait pioiiennaaTiresetutt  grand 
<  nombre  de  matelots. 

«  Les  uns  et  lea  autres  seront  dans  nnacti» 

•  vilé  

«La cessation  de  ce  commerce  porterait  nn 
"  domnia^'f  li  '^--i ave  à  la  navigation,  en  dimi- 

■  nuaot  le  nonihi  t;  de  nos  navires,  de  nos  marins 
«  et  de  nos  matelots,  parce  qu'elle  leur  itérait 
«  un  moyen  d'emploi  cl  de.  I)énéfices. 

«  Et  pourquoi,  dans  quelle  vue  la  France  vuu- 
«  drail-elL'  courir  tous  ces  danficrs  ? 

•  Les  fabriciints  de  soude  sont  veiius,  dit-on, 
«  au  secours  de  la  savonnerie,  ù  une  époque  où 

■  elle  était  destituée  dt;  soudes  vè^;t'!a!i'>  ;  st-rait- 
«  il  juste  qu'ils  fussent  aujoui  d  lmi  victimes  de 
m  leurs  (Tforts?  

<•  ils  en  ont  été,  ils  en  sont  eucore  auipicmeut 
«  dédommagés  par  le  haut  prix  auquel  fis  ven- 
«  dent  les  soudes  qu'ils  fabriquent. 

«  A  peine  leur  coûtent-elles  tJ  à  U  francs  le  quin- 
"  tai,  (  I  (leiiuis  boit  mois  ils  les  vendent 
.  20  francs  (1).  « 

Je  pourrais  ajouter.  Messieurs,  relativement  à 
l'intérêt  particulier  de  la  ville  de  Marseille,  que, 
dans  le  système  de  la  fi  auchise  de  s.m  port,  la  dif- 
féri  rice  t-tiiLIie  entre  les  soudes  étrangères  qui 
supporteraient  un  droit  de  là  francs  par  quinial 


(1^  Petit  poiils  (in  poiiis  de  tabUi  M  qai  damM  14  00 
95  fraiics  puar  lo  {luiiU  Uc  marc. 
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métrique,  et  les  soudi's  factices  qui  n'en  devraicul 
aucun,  donnant  un  av,u»ta{ie  immense  aux  ftibn- 
ques  établies  en  deçà  de  la  barrière  des  douanf^;. 
celles  de  Marseille  ne  |»ourrQient  plus  soutenir 
la  coinnirrence;  et  que,  par  réniigralîon.  qui  ne 
manquerait  pas  de  s'opérer,  cette  ville  perdrait 
une  p-artie  considérable  de  sa  ponulation,  de  ses 
capitaux  et  de  son  industrie.  Mais  ce  n'est  ici 
(^u  un  déplacement  do  richesses  :  des  considéra* 
tions  plus  {,'énéfali's  doivent  nous  déterminer 

ijne  vais-je  enlin,  .Messieurs,  vous  uroj)oserî 
Ai-je  la  jii  :i.>ée  de  gêner  en  rien  la  fînbncation  de 
U  tK^udc  factice?  A  Dieu  ne  plaise  ! 

Mais  s'il  fut  jamais  une  occasion  d'appliquor 
ces  !na\iine>  ;  "  Xe  contrariez  pas  la  marche  du 
*  commerce;  laissez  faire,  laissez  passer,  ^  c'est 
sans  doute  celle-ci. 

D'une  part,  une  imlustrie  nouvelle  qu'il  ne; 
faut  pas  nécour.i^ier;  de  l'autre,  dc$  habitudes  an- 
ciennes et  utiles  qu'il  ne  l'iut  p  i>  cliercli.r  à 
rompre,  des  prolltà  assurés  qu'il  ne  faut  pas  com- 
promettre. 

lUeii  donc  ne  doit  par-attre  plus  sai^e  qué  de 
garantir  et  à  la  soude  naturelle,  et  à  la  soude fte> 
tice,  une  égale  franchise,  une  libre  oncurrence. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  do  ne  |ias  oublier  qas 
ni  la  soude,  ni  le  natron  ne  llitvnt  jamais  soninls 
à  aucun  droit,  si  ce  n'est  au  droit  de  balance. 
La  taxe  qu'on  nous  propose  d'établir,  est  ooe 
nouveauté.  En  la  rejetant,  nons  ne  diOunuenni 
en  rieu  l'aucieu  revenu  du  Tn'sor. 

Une  les  prix  de  la  sottde  factice  se  soutiennent 
entre  là  et  20  francs,  comme  ils  l'ont  fait  pendant 
plus  d'une  année,  ce  taux  doit  sans  doute  sallB- 
lairc  les  Fabricants  actuels  :  or,  une  libre  i-  iiiciir- 
rcuee  ue  saurait  les  priver  de  cet  avantage,  jmis- 
que  le  cours  ordinaire  de  la  soude  végétale  est 
entre  18  et  20  francs,  61  que  le  plus  bas  prix  Stf 
rait  de  lô  ou  IG. 

S'il  était  vrai  que  la  Soude  factice  ne  pôl  étn 
fa'i)riqu(ïe  avi«  prollt  qu'aux  prix  de  25  francs, 
tandis  que  la  soude  naturel li>  se  vend  de  18  à  "0, 

fiourquoi  imposer  à  nos  fabricants  de  savon,  à  no? 
abricants  de  verre,  â  tous  les  consonunateurs, 
une  surcharf-'e  si  considérihle? 

Si,  au  coulrairu,  la  soude  factice  peut  se  vendre, 
eomme  du  l'assure,  au  prix  de  \\  ou  15  francs, 
pourquoi  livrer  aux  entrepreneurs  du  cette  fsbli» 
cation  un  monopole  si  lucratif? 

Un  droit  de  7  fr.  aO  c.  qui  porterait  h  soude  vé- 
gétale à  2."»  ou  27  fl  ancs,  pourrait  aus.si  élever  le 
prix  de  la  soude  factice  à  24,  25,  27  francs.  De- 
vons-nous favoriser  an  tel  reachèriss 'iiicnt? 

(ie  droit  de  7  fr.  ÔO  c,  en  prohibuiit  dans  II 
réalité  la-Boude  naturelle, serait  peu  profitaUeaa 
Iré.sor. 

Quant  aux  qualités  intrinsèques  de  lasouiloar- 
tilieielle.  celle  nnitièri!  éL'ale-l-elle  la  soude  vé- 
gétale ^  Il  suflit  que  les  upuii^ms  soient  partapf» 
sur  ee  point,  pour  que  nous  dirvions  nous  ..l>-ti '  ur 
de  prononcer.  Fussions-nous  convaincus  qUi' 
l*art  s'eet  életé  ici  au  même  dw»ré  que  la  nafiire, 
il  serait  «ncore  imprudent  de  fonder  une  loi  sur 
unedémonstration  qui  nous  parallrail  incuaipit'tt». 
Il  faut  que  les  consommateurs,  il  faut  fju<'  le  tcuip? 
en  décident.  La  conliance  ne  se  coinniande  pa*- 

Si  la  soude  artificielle  égale  yérilablemenl  par 
SI  S  qualités  la  soude  végétale,  elle  sera  bientôt 
prétéreu  même  à  prix  égal,  parce  qu'il  sera  |ilai 
rtcile  de  se  la  procurer. 


\i)  Jo  parlo  pour  le  plusi  grand  intirM  de  KM»  1^^*- 
ItririDis  .lu  Maneille,  oonune  pou  l'intéiét  |tain* 
leur  villo. 
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RnHn,  Mesiieare,  nons  posg^^dons  une  fabri- 
cation de  '^avoii,  antifnic  ot  bien  ramoc;  nous  ne 
(levons  donc  pas  on  (  (jinijniiucltre  la  roputntion 
et  rtîxisUince  par  uiu'  rovulutioii  suhiti?  et  dans 
les  prix  et  dans  lu  qualité,  du  moins  suivant  l'opi- 
nion. 

(î^^nor  le  ftibricant  dans  !c  rÎHiix  de  la  matit're 
pmniiMT,  ce  serait  cituiuiLaru  lun!  mesure  très- 
aatt^-'crcuse. 

JSous  iouisBOQS  d'un  commerce  d'exportation 
de  4  ou  o  millions  de  ftatici,  tpto-lncntir,  bien 
assuré,  réciproquement  utile  aux  peuplai  avec  qui 
nous  l'excrçonft,  et  à  nos  propres  maniifacturîerfs  : 
il  serait  donc  plus  t|ii'itii;inulinit  de  hasanler  de 
si  grands  b>néflces.  Cnnservon»  le  certain.  La  rè- 
gle", à  cet  égard,  doit  ôtre  la  raèmc  pour  un  com- 
merçant et  pour  ua  peuple  qui  veut  prospérer  par 
ie  commerce. 

Ci-'S  motirs  me  paraissent  p^romptoires. 

l'ar  une  double  application  des  mômes  princi- 
pes, je  coiirlus  :  ' 

1»  A  ce  que  les  nankins  de  rindf  demeurent 
prohibés; 

2«  A  ce  que  Tarticlc  du  projet»  où  il  est  dit  que 
les  soudes,  les  uatrons  et  les  cendres  de  Sicile 
payeront  un  droit  de  ir>  Francs  par  quintal  mâtri- 
que,  Boit  n'uiplacé  par  celui-ci  : 

■  Les  sondes,  les  iiiilnnis  et  1rs  cendres  de  Si- 
«  elle  ne  sont  soumis  (|u'à  un  droit  de  balance.  > 

Il  est  bien  entendu  que  les  soudes  flactloes 
étran{,'tVes  demeureraient  prohibées. 

Je  voulais  aussi.  Messieurs,  vous  parler  des  vins 
d'AÎicante  et  de  Bénicarle.  Je  demande  que  ces 
vins  puissent  être  r»!s;us  a  Marseille.  Je  me  n''.s<'rve 
du  présenter  les  molifb  de  cet  amendement  à  ce, 
suiet,  lorsque  noi»  discuteroos  le  projet  do  loi 
trticfe  paf  afficle. 

La  Ciiarabre  ordonde  rimpreulon  du  discours 
de  M.  Bniéric-David. 

M.  Doliiopme  (I).  Messieurs,  les  lois  sur  les 
douanes  sont  des  actes  destinés  il  régler  les  rap- 

Erts  commerciaux  dim  Btat  avec  les  puissances 
nugères. 

•   Ces  actes  peuvent  être  diplomatiques,  et  eu  ce 

cas  ils  résultent  des  traités  ou  autres  conventions 
ressortissantes  du  droit  des  gens. 

Ils  peuvent  être  également  l'effet  de  la  volonté 
d'une  seule  puissance,  puisque  toutes  ont  le  droit 
de  tarifer  ft  l'entrée  et  à  la  sortie  les  produits 
commerciaux  indigènes  ou  étrangers,  suivant  les 
besi)ins  de  leur  pays,  et  lorsque,  par  des  traités, 
elles  n'ont  pas  pris d'en^a.i,'ements contraires. 

Dans  tous  les  cas,  rinlerveotion  de  l'autorité 
législative  est  indispensable. 

Votre  commission  vous  a  fait  justement  obser- 
ver, Messieurs,  que  les  droits  exigés  par  les 
douanes,  n'ont  pas  précisément  pour  objet  d'as- 
surer un  revenu  à  l'Etal.  Elle  vous  a  dit  encore 
que  le  premier,  le  véntahle  liut  de  Ces  droit?  de- 
vait être  de  favoriser  l'industrie  nationale  et  de 
multiplier  les  moyens  de  travail  ;  en  effet,  aveo 
leur  secours,  les  douanes  parviennent  aisément  à 
diriger  les  «iiéculations  du  haut  commerce  sur  I(!B 
matières  qu'il  importe  le  pins  on  d'exporter  ou 
d'importer;  elles  rendent  de  l'acliviléà  des  bran- 
ches de  fabrication  négligées;  elles  combattent 
Utilement  les  concurrences  étrangères  ;  elles  pro- 
voquent rétablissement  de  Aibrlques  encore  exo- 
tiques. Leurs  rnains  prépan^nt,  pour  ainsi  dire,  le 
sol  de  l'industrie ,  en  contraignant  d'apporter  jus- 
qu'il  lui  ces  madères  premières  qui  sont  au  tra- 


it) Le  discoars  de  M.  Delhorme  est  incomplet  aa  Jfo- 
niUitr  :  nom  ie  doonone  in  esfmM. 


vail  ce  que  la  semence  est  à  la  terre,  et  d'antre 
part  i  lles  lui  ouvrent  soigneusement  tous  les  ca- 
nau.x  qui  doivent  ré[)atidre  dans  l'univers  les 
fruits  précieux  de  cette  .semence ,  élabores  ou 
modines  par  l'art  et  rintelUgence  du  faliricauL. 

La  force  d'Impulsion  ou  de  vèpntefam  dont  1m 
douanes  disposent,  peut  être  divisés  en  quatfe 
sortes  d'actions  distinctes;  savoir  : 

1°  Les  proliiiiiiions , 

2»  Les  tarifsplusûu  moins  élevés; 

3»  La  française  des  droits  d'imporlatioli  ou 
d'exportation  ; 

4°  Les  primes  d'entrée  et  de  sortie. 

Il  est  superlln  de  faire  remarquer  à  la  Cbambre 
combien  celle  éclielle est  étendue  et  d'évaluer  la 
distance  imnumse  nui  sépare  les  JlIOhilntionS  des 
primes  d'entrée  et  de  sortie. 

Chacun  des  quatre  moyens  que  je  viens  d'indi- 
quer a  une  puissiinco  grande  et  appropriée  aux 
effets  qu'il  est  utile  de  produire,  et  tous  doivent 
entrer  nécessairement  dans  la  somme  des  res- 
sources de  notre  système  douanier  offensif  ou 
défcnsif. 

Néanmoins  quelques  bofis  e^^prils  ont  pensé  qu'il 
était  plus  désavantageux  qu  expédient  ds  re* 
courir  h  l'usaee  des  probiliitions. 

Ils  se  fondent  : 

!•  Sur  ce  nue  la  conséquence  d'une  loi  de 
prohibition  n  est  malbeureusement  pas  oue  les 
objets  prohibés  ne  parviendront  point  à  être  in* 

tro'Jniis  dans  l'Etat  qui  n  tenté  de  les  proscrire; 

'2"  .^ur  la  chance  pre.^que  inévitable  de  l'ofTet 
contraire;  c'esl-à-dire  que  les  olijets  iFindustrid 
étrangers  afllueront  d'aniant  plus  dans  ce  même 
Etat  qu'étant  prohibés,  ils  seront  niMffellenient 
plus  désirés  et  plus  recherchés* 

Ces  objections  sont  spécieuses;  cependant  elles 
III'  [i:ins  (ddigent  point,  ce  semble,  à  conclure quu 
tout  svstème  de  prohibition  doit  être  rejeté  ; 

Mais  si  ulemeiu  à  reconnaître  qu'il  ne  peut  s'al- 
lier qu'avec  une  grande  force  d'organisation  dans 
nos  douanes ,  et  qu'il  a  besoin  d'éue  saoondé  par 
beaucoup  d'esprit  public. 

Du  reste,  renoncer  aux  prohibltionSf  ce  ferait 
n-ïLiuriT  à  la  faeuiLé  du  faue  tôto à  ses ennemi* 
avec  des  armes  égales. 

Tandis  que  toutes  let  autres  nations  ne  balan- 
cent ma  à  s'en  servir*  les  déposer  serait  donner 
trop  d^vantages  aux  puissances  avec  lesquelles 
nous  aurions  à  combattre,  et  nous  priver  volon- 
tairement, suivant  les  circonstances,  ou  d'une 
épée,  ou  d'un  bouclier. 

11  est  donc  plus  à  propos  de  courir  le  danger 
des  importations  illicites. 

Lorsquif  le  but  et  les  effets  des  douanes  paraî- 
tront mieux  appréciés,  il  ne  sera  peut-être  pas 
impossible  d'obtenir  de  la  nation  même  celle 
sorte  d'identilicalion  aux  intentions  de  la  loi,  qui 
en  rendra  l'exécution  plus  facile. 

Nous  ne  nous  refuserons  pas,  d'ailleurs,  à  don- 
ner aux  douanes  toute  Ténergie  dont  le  temps 
nous  révélera  le  besoin. 

Nous  sentirons  la  nécessité  d(î  les ri  iiForrer  des 
ressources  additionnelles  (]ui  seront  i  nin|i;iiilile9 
soit  avec  le  maintien  de  notre  ligne  de  douanes, 
ou  de  celte  zone  étroite  dont  la  France  est  en- 
vironnée ;  pensée  grande  et  belle,  maisqui  néan- 
moins entraîne  de  graves  inconvénients,  puis- 
qu'au  delà  de  cette  zone  fous  les  produits 
industriels  sont  répulésétrangers,  puisqu'eu  deçà, 
tous  sont  réputés  Ir.inrais. 

.Nous  compterons  sûr  le  zèlo  des  chambres  de 
commerce  poar  nous  avertir,  soit  de  la  présence 
des  produits  étrangers,  aoit  de  la  langoeUr  de  nos 
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manufactures  analogjues,  et  nous  saurons  alors 
demander  à  l'administration  an  compte  sévère 
de  l'exécotion  des  lois. 

Nous  n'oublierons  |inin',  iraillours,  que  l'esprit 

Fiublic  se  forme  tôt  cm  tai  ii  (iaiisli';:^  iroaveriiements 
ibr  i's,  cl  lursqut;  l'Klat  jouit  de  cett:'  forme  d'in- 
stitution politique,  où  le  peuple  n'est  point  un 
simple  usufruitier  dégagé  de  tout  intérêt  pour 
l'avenir,  le  peuple  apprendra  de  nous,  au  con- 
traire, qu'en  repoussant  de  lui-môme  ce  que  la  loi 
prohibe,  il  travaillo  à  son  propre  bien,  à  sa  pros- 
périté, à  sa  grandeur,  et  il  saura  acbetor  par  des 
sacrifice^)  ces  avantagés,  saas  lesquels nnegrande 
nation  n'est  rien. 

Gonserrons  donc,  dans  l'ordre  de  nos  moyens, 
le  système  salutaire  des  prohil)i[i(»ti-!. 
J'approuve,  Messieurs,  l'applicaUoii  que  votre 

comiiiissiun  CL'titraie  a  faite  de  MS  principes  anx 
sucres  raXlinés  étrangers. 

U  est  on  point  sur  lequel  je  Départage  pas  son 
aviB. 

La  commission  a  établi,  arec  beanoonp  de  vé- 
rité, que.  dans  la  llxation  des  tarifs,  la  loi  devait 
faire  une  dilTt'rence  entre  les  divers  modes  d'iin- 

fiortation,  et  favoriser,  jiar  un  moindre  droit,  les 
mnortations  sur  bâtiments  français. 
Il  me  semble  toutefois  qu'elle  8*est  prononcée 
à  cet  égard  d'une  manière  trop  générale,  et  qu'elle 
s'est  particulièrement  méprise  lorsqu'elle  assi- 
mile sans  aucune  exception  les  transports  par 
voie  de  terre  aux  transports  sur  bâtiments  étran- 
gers; en  frappant  la  voie  de  terre  du  droit  le  plus 
élevé,  on  s'expose,  selon  les  circonstances,  à 
nnire  essentleUement  au  commerce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  ferai  aucun  amen- 
dement sur  cet  objet,  en  considération  de  la 
faculté  réservée  aux  ministres  du  Roi  par  l'arti- 
cle 34. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  distinction  ad- 
mise relativement  aux  cotons  en  laine. 
Votre  commission  centrale,  toujours  entraînée 

par  le  désir  de  favoriser  la  navigation  française, 
vous  propose  d'ordonner  la  perception  d'un  droit 
de. 5  francs  sur  les  cotons  en  laiiie,  importés  par 
navires  èttm^trs. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  douanes  avaient  considéré 
eCHDmc  une  obligation  rigoureuse  de  favoriser, 
préférableraenià  tout,  les  introductions  de  matiè- 
res premières,  lorsque  ces  matières  ont  |)oui  ob- 
jet d'alimenter  des  fabriques  imporlantes,  f|ui  ne 
trouveraient  point  d'équivalent  sans  elles,  et  qui 
ont  droit  à  d'autant  plus  deménagemenl,  qu'elles 
sont  nouvellement  établies. 

C'est  dansées  diverses  vues  'lue  l'on  ainstîtaé  la 
nature  de  droit  apjx'lé  droit  de  balmice. 

On  sait,  Messieurs,  (ineredruil  n'i'sl  rien  eu  lui- 
même,  et  que  son  objet  unique  est  du  constater 
TenlTM  et  la  sortie  des  produits. 

Les  motifs  qui  déterminent  l'assujettissement  de 
telles  ou  telles  marchandises,  à  un  simple  droit 
de  balance,  sont  généralement  assez  puissants 
pour  qu'aucun  autre  intérêt  ne  puisse  exiger, 
en  certains  cas,  une  addition  à  cet  artide  du 
tarif. 

Bt,  bien  que  l'intérêt  delà  navigation  soit  très- 
grand,  en  le  liivorisant  d'ailleurs  de  toute  autre 
manière,  on  ne  voit  pas  qu'il  faille  absolument  lui 
sacrifier  encore  cette  a|ipiication  usitée  d'un  droit 
de  balance  pur  et  simple  que  peuvent  réclamer 
avec  une  é^le  force  d'antres  besoins  et  d'autres 
intérêts. 

Dans  l'espèce,  je  ne  puis  m'empécher  de  plaider 
devant  vous,  Merâienra,  la  cause  des  manubctu- 
riersde  coton. 


N'ont-ils  pas  été  grevés  d'assez  de  droits  oné> 
reux,  et  faut-il  encore  les  soumettre  à  en  ucqoit- 
ter  lorsqu'ils  peuvent  justement reprocber  au  Ose 

de  s'être  servi  envers  eux,  avec  trop  d'imprudence 
peut-être,  du  droit  de  hausser  ou  de  baisser  les 
tarifs? 

On  m'objecterait  vainement  que  le  droit  sera 
léger. 

Il  n'y  a  point  de  droits  légers  pour  le  com- 
merce; il  n'en  est  aucun  dont  le  contre-coup  ma- 
gnétique ne  se  fassi-  sentir  d'ttabottt  delà dudno 
manufacturière  h  l  autre. 

N'ôtons  pas,  d'ailleurs,  à  nos  fabricants  la  pen- 
sée consolante  de  voir  que  leur  industrie  est  en 
première  ligne  &  vos  veux,  et  que  vous  les  envi- 
ronnerez toujours  de  la  bienveillance,  de  la  pro- 
tection la  plus  étendue. 

\'.n  niellant  une  différence  de  tarif  entre  tous 
les  autres  articles  commerciaux,  lorsqu'ils  seront 
sujets  à  «D  droit  plus  fort  que  celui  de  simple 
balance,  voiu  Mires  asses  £ait  pour  nos  armateurs 
et  vous  ne  sacriflim  alors,  même  sous  le  rapport 
le  plus  léger,  aucune  bnoche  dUndnsIrie  à  une 
autre. 

Je  demande  la  |iriorité  j)0ur  le  tarif  du  projet 
de  loi  présenté  par  le.<  ministres»  en  ce  qui  re^^artie 
les  cotons  en  laine,  et  le  rejet  de  ramendemeot 

proposé  par  la  commission. 
Le  tarir  du  droit  sur  les  sels  mérite  une  atten - 

tiuu  sLi  ieuse;  en  approfondissant  la  question,  on 
voit  (|u'elle  se  réduit  à  l'examen  d'un  simple  fait. 
Le  voici  : 

Le  droit  étant  fixé  à  2  décimes,  la  consomma- 
tion augmentera-tHsIle  au  point  d*en  élever  les 

produits  à  la  somme  déterminée  par  le  budi;et  ? 

Du  reste,  nous  sommes  iiarfaitemenl  d'accord 
et  sur  le  droit  en  Ini-mème.  et  sur  la  somme  à 
trouver  pour  compléter  le  crédit  de  IHlô. 

La  Ctiambre  aura  dooc  à  déterminer  le  degré 
de  conliance  qu'elle  pimrra  acooider,  en  cette 
occasion,  aux  probabiulés  de  l^venir. 

Peul-èire  ne  devra-t-elle  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  un  système  général  de  perception,  il 
n'est  pas  de  localité  qui  n'ait  à  faire  valoir,  con- 
tre ces  nerceptions,  une  somme  quelconque  et 
particulière  (Tinconvénients  :  ainsi  nous  avons 
vu  les  départements  du  Midi  et  de  l'Est  s'élever 
contre  l  inqxH  sur  les  boissons  ;  ainsi  les  dépar- 
tements du  Nord  auront  à  faire  valoir  de  justes 
griefs  contre  le  monopole  des  tabacs  ;  ainsi  les 
départements  de  l'Ouest  sont  plus  immédialenieut 

Sénés  par  le  droit  sur  les  sels.  Bu  considérant, 
lessieurs,  qu'il  résulte  dès  lors  de  la  répartition 
de  ces  inconvénients  locaux,  une  s  ute  de  com- 
pensation entre  nos  diverses  provuici-s,  on  sera 

fteut-èlre  moins  disposé  à  céder  au  besoin  de  les 
aire  disparaître,  et  on  se  sentira  plutôt  frappé 
des  effets  généraux  et  avantageux  qu*un  bon 
système  de  perception  procure,  que  du  malaise 
particulier  dont  il  est  en  même  temps  quelquefois 
la  cause. 

J'appuie  le  projet  amendé  par  la  commission 
centrale,  avec  la  réserve  du  rejet  du  droit  de 
5  francs  proposé  sur  les  colons  en  laine  iiuporléâ 
par  navires  étrangers. 

La  Chambre  ordonne  rimpressiou  du  discours 
de  M.  Delliorine. 

M.  Delzontt  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  quI 
vous  est  soumis  a  pour  objet  deux  choses  entiè- 
rement distinctes  et  très-indépendantes  l'une  de 
l'autre  :  un  rj^lement  partiel  sur  les  douanes,  et 


(1}  Le  •iisroiirs  J*;  M.  Dotions  est  in0OB>|llel  SU  Moni- 
teur: noos  le  doiiuuDâ  in  exlentu. 
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l'impôt  sur  les  i^els  qui  se  consommeront  dans  le 
royaume  peadaot  le  cours  de  raaaée  1815. 

Je  ne  nrenga^rai  pas  dans  Pexamen  des  ques- 
tions itnportiiutis  et  dtMicatrs  que  peut  présenter 
une  Ijouue  l(.'i;isl;ilioii  sur  les  iloiiarics,  yous  les 
rapports  de  la  politique,  de  l'iulrrèl  natioiuil,  de 
l'agriculture,  des  manufactures  cl  du  commerce  ; 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
les  ont  traitées  sous  ces  différents  aapectSt  mieux, 
sans  doute,  que  je  ne  pourrais  le  ftiire  ;  je  me  bor^ 
nerai  donc  ù  l'examen  de  la  partie  du  projet  re- 
lative à  l'impôt  sur  les  sels,  qu'on  vous  |)ropose 
de  fixer  ù  raison  de  30  centimes  par  kilo^rramme; 
cette  proposition  a  été  Tortemenl  combattue  par 
plusieurs  de  nos  collègues  à  cette  tribune  ;  tous 
vos  bureaux  l'avaient  reietée  ou  à  l'unanimité,  ou 
du  moins  a  une  i;ranue  majorité,  et  toute  la 
Franco  se  llattait  de  voir  a-sser.  en  1S15,  l'aug- 
mentation aussi  désastreuse  qu'impuhlique,  don- 
née à  cet  impôt  par  le  décret  de  novembre  1813, 
que  des  circonstances  extraordinaires  pouvaient 
seules  justifier  alors,  maisdont  la  nécesnté  n'existe 
plus. 

i;e|M'iHlant,  votre  commission  centrale  s'est  dé- 
termi[n  !■  pour  l'adoption  de  cette  pariii:  du  projet, 
parce  qu'elle  a  cru  que  20  centmies  par  kilo- 
gramme de  lel  seraient  insuffisants,  et  qu'il  fal- 
lait trouver  sur  cette  branche  du  revenu  public 
une  somme  de  4n,40(),(i()O  francs,  pour,  avec  le 
produit  dos  autre?  conirihulions  indirectes,  com- 

Îdéler  les  618  millions  que  vous  avez  votés  pour 
es  dépenses  de  l'année  prochaine.  J'espère,  au 
contraire.  Messieurs,  établir  facilement  :  1°  que 
34  millions,  au  plus,  suffiront  pour  remplir  cet 
objet;  2"  que  1  impôt  sur  le  sel,  îi  raison  de 
20  centimes,  doit  produire  au  moins  iO  mil- 
lions. 

Mais  avant  de  vous  exposer  les  preuves  do  (U's 
deux  propositions,  permettez-moi  de  vous  obser- 
ver qu'un  ioipdt  sur  le  sel  ne  doit  être  que  ht 
complément  de  toutes  les  contributions  indirectes 

et  la  dernière  ressource  en  lînances,  parce  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plu.s  contraire  à  la  nature  des 
contributions  indirectes.  Kn  etlut,  celles-ci  ne  doi- 
vent jamais  atteindre,  s'il  est  possible,  les  objets 
de  première  nécessité,  et  dont  le  pauvre  ne  peut 
se  passer  ;  car  il  est  de  la  nature  des  contribu- 
tions indirectes  d"ètre,  en  quelque  sorte,  volon- 
taires; et  pour  cela,  elles  ne  doivent  frapper  que 
les  consommations  d'agrément,  de  convenance, 
si  l'on  veut,  mais  non^ indispensables  ;  alors,  si 
la  taxe  n'est  pas  immodérée,  personne  n'a  le  droit 
de  s'en  plaindre  ;  mais  llfflpOl  devient  injuste, 
cruel  et  barbare,  dî's  qu'il  peut  porter  attemie  à 
la  subsistance  du  |)auvre. 

Qui  de  nous  oserait  proposer  un  imprtl  sur  la 
consommation  du  paio,  la  pomme  de  terre, 
des  herbes  potag^T  Lb  sel  n'est  pas  moins  né- 
cessaire; le  pauvre  en  consomme  même  plus  que 
le  riche  :  c^est  te  seul  assaisonnement  de  ses  ali- 
ments prossiers. 

Je  sais  que  depuis  lonpiemps  la  plupart  des 
gouvernements  ont  mis  sur  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  des  impôts  plus  ou  moins  oné- 
reux y  mais  la  facilité  de  les  percevoir,  l'esprit  de 
fiscalité,  qui,  partout,  fut  le  fléau  des  peuples  et 
l'ifrnorance  des  bons  principes  en  matière  d'im- 
pôt, ont  pu  seuls  faire  établir  sur  le  sel  des  taxes 

3ui  ne  sont  tolérables  qu'autant  qu'elles  sont  mo- 
ioues. 

D'un  autre  côté,  je  vous  prie  d'observer  que 
l'impôt  sur  le  sel,  qui.  au  premier  aspect,  parait 
être  éeal  i>onr  idut  le  royaume,  renferme  au 
contraire  de  grandes  inégalités,  de  grandes  in- 


justices pour  certains  départements,  où  il  devient 
réellement  une  nouvelle  contribution  foncière, 
parce  que,  outre  le  sel  qui  est  nécessaire  à  la 

nourriture  des  habitants,  le  genre  de  leur  culture 
en  exige  encore  une  grande  consommation  :  tels 
sont  les  de|iartements  où  Ton  jette  du  sel  sur  les 
terres  en  culture  ;  ceux  dont  les  principaux  pro- 
duits consistent  en  bestiaux,  fromaficsct  beurres 
qu'ils  exportent,  ei  pour  lesquels  u  Ikut  indis- 
pensablement  béiucoup  de  sel  ;  de  ce  nombre  sont, 
entre  antres,  les  départements  du  Jura,  du  Piiy- 
de-Dôniiî,  de  l'Avevron,  et  surtout  celui  du  Cantal, 
que  j'ai  l'iiuiineur  de  représenter  (!ans  cette  Cliam- 
bre.  Un  grand  nombre  de  sus  babitants,  dans 
plusieurs  pétitions,  vous  ont  exposé  la  grande 
surcharge  que  cet  impôt  leur  fait  éprouver,  à  rai- 
son do  la  nature  de  ses  produits  ;  et  le  conseil 
général  du  département  vient  de  ni'adresser 
un  mémoire  qui  établit  que  cette  surcharge  s'é- 
lève pour  ce  département  à  une  somme  de 
297,660  francs  pour  la  présente  année.  C'est  pour 
cette  raison  que  nos  aïeux  s'étaient  jadis  rache- 
tés des  droits  des  tTal)e!les. 

Je  sens  qu'il  n'est  pas  [possible  de  faire  des 
exceptions  pour  ce  dé|)arti  [m  ii[  et  autres  qui  sont 
dans  \v  même  cas  ;  c'est  un  malheur  pour  ces  lo- 
calités, que  le  gouvernement  seul  peut  adoucir 
dans  la  répartition  des  fonds  de  non-valeur;  mais 
il  est  toujours  certain  que  l'impôt  sur  le  sel  est 
pour  eux  la  cause  d'une  inégalité  d'autant  plus 
révollimte,  qu'elle  retombe  sur  les  contrées  les 
plus  pauvres,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  des 
cultures  avantàjjeuses  des  blés,  des  vins  cl  de 
tant  de  riches  productions  des  autres  pays. 

Dans  les  impôts  qui  produisent  de  pareilles 
inégalités,  ce  n  e.st  qu'une  grande  modération  qui 

feut  en  pallier  le  vice  et  les  rendre  tolérables. 
'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'impôt  sur  le  sel 
ne  doit  être  que  le  supplément  des  autres,  et  dés 
lors  il  doit  être  restreint  à  la  quotité  indispensa- 
blement  nécessaire  aux  besoins  du  gouvernement, 
à  défaut  de  tous  autres  moyens. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  ressources  que 
nous  offrent  les  autres  contributions,  avant  que 
de  voter  une  auijmeotatiou  dans  un  impôt  qu'il 
conviendrait  bien  plutôt  de  restreindre,  puisqu'on 
ne  peut  le  8up[)rimer  entièrement. 

Les  contributions  directes  que  vous  avez  dé- 
crétées produiront,  savoir  : 

Contribution  foncière   172,132,000  fr. 

50  centimes  additionnels   86,066^000 

(x)ntribution  personnelle  et 

mobilière   27,289,000 

.")0  centimes  additionnels   13,641,500 

Portes  et  fenêtres  en  principal.  12,(S'i-2,000 

10  centimes  additionnels   1,2H9,  J()0 

Pateales,  principal  seulement.     1 5,  U 6,000 

Total   3-28,728,700  fr. 

Je  ne  porte  en  compte  que  le  principal  des  pa- 
tentes, à  cause  des  non-valeurs  qu'éprouve  par- 
fois cet  impôt  de  quotité;  mais  je  compte  les  cen- 
times additionnels  des  portes  et  fenêtres,  parce 

au'ou  eu  a  fait  un  impôt  de  répartition,  et  que 
és  lors  il  n'y  a  plus  de  non-valeurs;  et  depuis 
lonptenips  on  a  réparé  dans  les  nMes  les  erreurs 
qui  auraient  pu  s'y  glisser  dans  l'origine. 

Le.  montant  de  ces  contributions  dwectes  entre 
au  Trésor,  quitte  de  tous  frais,  car  ceux  de  per- 
ception sont  imposés  en  sus,  ainsi  que  5  centimes 
pour  franc  pour  fàire  face  aux  non-valeurs,  et 
quant  aux  frais  de  rôles,  ils  fbnt  partie  de  l'abon- 
nement des  frais  de  bureau  des  directeurs,  et 
portés  dans  les  dépenses  du  uiiuistéru  des  liuauccs. 
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Ge»t  donc  mal  à  propos  que  dans  le  tableau  de 
ces  contributions,  page  70  du  rapport  da  mi- 
nistre, on  déduisait,  pour  frais  de  non-^ienre, 

!).  1'ji>,lKXl  rraiics;  et  vous  n'avez  pas  conKacrr- 
cetU:  déduction,  sur  iuquellu  la  loi  est  muette. 
Lea  eontribotioaa  direetas  rendront  dune, 

ci   m^m^m  ir 

Suivant  l'dTaInation  faite  par 

le  ministn  ,  rciirej?l«lroraent,  le 
timbre  et  les  furôt»  doiveot  pro- 
dnire   i:o.(kr),iK)0 

LeapoaiM.....   12,uou,OUU 

La  Tille  de  Parla  contriiiae 
pour  les  construcliona  qui  s'y 
fout,  et  qui  sont  portées  ù  la  dé- 
pwae  do  ministère  do  rinlérienr, 
poor   4,000^ 

Les  salines  de  l'Hst  sont  affer* 
m('i'fi   3,000,000 

Ind^-pendammoDt  da  purtai;e 
éventuel  da  béoéflee  eur  la 
fabrication  «  ifû  excédara 
500,00!!  quintaux. 

L(!   prodnit  des  loteries  ne 
peut  Hve  évalué  à  moins  do. . . .  8,000,000 

]i  en  a  toujours  dépassé  douze. 

Enfin  restent  quelques  re- 
cettes accidentelles,  comme  le 
droit  de  nnvi<?ation,  de  tniuiaue, 
des  monoaies,  que  le  miniâlro 
éTalnefc   '•,,Mri.ri(]n 

4ai,747,7UO 

Pour  compléter  les  018  uùilioQâ 
nëoefinlresauit  dépenaesde  18t5, 
itnemaiMiaedûiic  que.......*  13G.r)2.noo 

flomnie  «gale   oi6,ooo,ouo 

Votre  commission,  an  contraire,  a  «uprnsè 

S*il  manquait  150  millions  qui  devaient  (Mre 
irnis  par  les  aolrea  contributions  indirectes. 
Ce  qui  l'a  induite  en  erreur,  c'est  qu'elle  est  partie 
de  ronfiaiiei;  du  tableau  pn^scnté  par  le  mlftliftre, 
dans  lequel  il  r«!tr;uicliait,  sansaurun  motif,  plus 
de  8  millions  gor  le  vrai  nro<iuit  des  contnbu- 
tions  directcrJ,  et  n'évaluait  le  produit  des  loteries 
et  de?  salines  de  l'Rst  qu'à  millions  et  demi, 
comme  <'ti  181  '».  quoique  les  circonstances  soient 
toutes  différentes. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  produit  des 
laxea  sur  lea  boissons  et  autres  perceptions  (|ui 
étaient  confiées  à  cette  régie,  et  celui  de  la  Tente 
exclusive  des  tabacs. 

Je  pourrai,  lertaineiiK'Ot,  éfaltier  à  pln«  de 
G6  millions  la  première  braache  de  ces  revenus, 
gui,  en  1812,  avait  produK,  net  et  quille  de  ions 
frais,  pins  do  110  millio-is,  page  2\  du  compte 
de  1812,  indr|)cmla;iiHuiU  des  droits  sur  les 
Sels. 

Gar  si,  d'un  côté,  la  résolution  que  vous  avez 
prise  sur  la  taxe  dea  boissons,  en  dispensant  de 

tout  droit  les  enlèvements  de  boissons  qui  se 
feront  chez  les  propriétaires  récoltants  et  leurs 
fermiers,  a  fait,  quant  au  droit  à  la  circulation, 
une  diminution  considérable,  que  je  crois  pouvoir 
énduer  à  8  millions  ;  si  elle  a  imreillement  lait 
une  diminution  du  qnrfrt  sur  la  fabrication  des 
bières;  et  en  lin,  si  elle  a  diminué  d'un  dixième 
les  droits  de  détail,  il  faut  ob-crvor  qo  \  d'un 
autre  côté,  elle  conserve  pour  les  droit.s  d  t-ntrée 
et  pour  eeOK  d'enlèvement  chez  les  marcliaiuls  en 
pros,  le  tarif  de  IHKî.  qui  est  plu?  fort  de  près 
d'un  tiers  que  celui  de  1812,  et  qu'en  outre, dans 
la  nouTetie  diatrilnitioa  des  dèpartemenla,  en 
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quatre  classes,  plusieurs  ont  été  rangés  dans  des 
classes  supérieures  à  celles  où  ils  étaient  en  IBlr; 
que,  par  conséquent,  les  droits  d'entrée  et  de 
circulation  y  seront  plus  '  levés,  et  enlln,  que, 
dans  tous  les  cas,  les  éau.\-<ie-vie  et  liqueurs 
livrées  à  la  consommation  sont  assujetties  aa 
droit  du  détail,  ce  qui  n'eut  lieu,  en  181*2,  que 
pour  lesmoia  de  novembre  et  décembre,  en  verto 
d'un  décret  du  T)  ortobre. 

Opendant,  pour  uie  tenir  beaucoup  au^iea- 
sous  de  la  réalité,  et  convaincre  oïdiiw  lea  plu 
incrédules,  j'adopterai  l'évaluation  que  voUv 
commission  vous  a  présentée,  de  53,400,000  flr. 

Votre  commission  vous  a  aussi  |irés»'nté  le  pro- 
duit des  douanes,  pour  22,80U,iX);)  francs,  et  ce 
qui  doit  vooa  raaiansr,  sur  œtte  évaluation,  c'cct 


que  les  mois  de  mai,  Juin,  juillet,  aodt  et  sep- 
tembre dernier,  ont  prodnit  brut  ?1  millions,  et 
vous  savez  que  tous  les  fers  ('[raoLrei  s  it  m'.I  [  - 
encore  a(  (|nitté  les  droits  proposés  par  lo  nouveau 
tarif  qui  leur  est  paitlenttar,  et  qOTia  sont  «a  ea- 
trepôt;  certes,  il  y  aurait  bien  du  malheur,  ci  le 
produit  de  .«ept  mois  ne  pouvait  pas  couvrir  plas 
que  les  frais. 

Knfln,  vons  avez  entendu  hier  le  rapporteur  de 
la  commission  des  tabacs  vous  dire  que  k-  liéné" 
fice  net  de  la  vente  exclusive,  en  IHI2  et  1813. 
avait  été  de  81  et  de  32  millions.  Dans  la  Friiocc 
actuelle,  il  sera  donc  an  moins  de  30  nililMS 
en  1815. 
Hésumona  ces  prodnilB. 

Boissons»   53,400,000  b. 

IJouanes   22.800,000 

Tabaca   3O.0<io,tJ()0 

Total   106,200,000  ft. 

Pour  compléter  notre  svstéme  de  llnam-e--,  n.m^ 
avons  vu  qu'il  ne  fallait  que  13ii,'25'2,:iitO  frjii.  <  - 
il  ne  manque  donc  nue  ;10,050,30()  frarie?  à  re- 
couvrer sur  les  sela.  Or,  il  me  sera  bien  facile  du 
vous  prouver  qu*à  20  centimes  par  Icilogrammc 
cet  iiiiii't  rendra  plus  de  'lO  millions. 

Ici,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des  apergns.  des 
évaluations,  ou  des  calculs  hypothétiques  que  je 
vais  voua  ifféaenter;  je  vais  faire  parler  dos  faite  ! 
certains,  des  faits  authentiques,  dont  chacun  de  | 
vous  a  la  preuve  en  main. 

J'ouvre  le  compte  des  linances  de  l'année  1811 
le  dernier  ((ui  ait  été  publié,  et  j'y  vols,  page  Jl, 
que  le  droit  sur  les  sels,  dans  le  eours  de  cette 
année,  avait  produit  an  trésor  6 1,387, «M 7  tnm, 
et  vous  savez,  Me.s.-sieurs.  qu'alors  re  droit  n'était 
que  de  ^'O  centimes.  Je  pourrais  donc  me  borner 
à  vous  dire  qu'il  ncs'ajrit  que  de  déduire  un  tiers 
j)our  les  paya  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France, 
lequel  se  montant  à  20,4(>2,OiO  francs,  il  en  lé* 
suhe  que  la  consommation  de  la  France  actoelk 
fut  lie  iO.H-25,2O0  francs. 

Mais  je  trouve  dans  le  môme  compte,  page?  55 
et  53,  les  détails  du  produit  de  cet  impôt,  daos 
chacune  des  contrées  qui  formaient  alors  l'empire 
frantai'. 

Les  directions  établies  depuis  Bayoïiue  jusquà 
Dunkerqne,  y  présentent  un  pro- 
duit de   15,198,411  fr. 

Celle  de  la  Méditerranée,  de- 
puis Perpignan  Jusqu'à  Toulon, 
produisirent   6,235,456 

Les  quatre  entrep(\ts  de  Lyon, 
Toulouse,  Paris  et  Orléans,"  qui 
avaient  un  compte  séparé,  sont 
porite  pour  «   21.171,3g 

Total   42|tiU9»29i  fr- 
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Cm  droits  ont  t^té  évidcmuicnt  perçus  sur  les 
•OIscODsuinm  'N  tl  uis  riiitérieur  de  la  Franco  ac- 
tuelle, car  il'  iiitiiie  relevé  des  douani'S  présoiile 
soparémeiit  les  |iro(luits  des  directions  de  la 
ilullaiide  et  des  départumtiuUanséaiiquus,  depuis 
Amsterdam  jusqu'à  Hambourg;  ceux  de  Tltalie, 
depuis  iNifû  ju^^<lu"à  lîome;  rt  (  iifin,  ceux  de  la 
Belgique  et  de  la  rive  du  lUiiii  ju^^!Ll  a  Cienève. 

Ces  dernieis,  a  la  vérité,  j>aruis;seiit  très-niodi- 
ques  daas  le  compte  de:i  douanes;  oiaiâ  il  est 
ejsâentiel  d'observer  que  la  Itelgique,  ainsi  que 
les  départements;  comiiosant  les  ci-devant  pro- 
vinces de  LurraiiU!  et  de  la  Fraticlie-Coinlé,  étaient 
approvisionnés  par  nos  salines  do  rKsl:  que  la 
régie  des  droits  réunis  éluit  cluu'gée  du  recouvre- 
ment de  l'impôt  sur  la  partie  de  ces  sels  qui  se 
consommaient  dans  les  pays  soumis  à  la  domi- 
niUiou  française,  et  qu'eili'.  en  a  eomiiiéim  Trésor 
pour  une  somme  de  7,181,010  t'i  ancs,  ilont  partie 
a  été  évidemment  perçue  sur  les  départements 
de  la  Meurthe,  des  Vosges,  du  Haut  et  lias-Uhin, 
du  Itonbs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  lesquels 
n'allaient  pas  chercher  au  loin  les  sels  d(î  l'Océan 
ou  de  la  Méditerranée,  tandis  qu'ils  avaient  chez 
eax,  ou  il  leur  voisinage,  ceux  des  salines  de  l'Kst. 
Il  Ç8t  d'ailleurs  sensible  que  le  droit  sur  la  con- 
sonunation,  dans  la  seule  iielgiq|l9|  l^'aUFait  pas 
pu  s'élever  à  7  millions. 

Il  est  donc  démontré  qu'en  1812,  l'impôt  du  sel 
consommé  dans  rintérieur  du  royaume  s'éleva 
à  plus  de  43  millioDS,  h  raison  de  10  centimes 
p;tr  livre.  Comment  se  ferait-îl  (iii'eii  IST),  il  rie 
put  jias  produire  30  millions  au  même  taux? 

liien  loin  de  diminuer,  la  cunsommution  doit 
encore  augmenter  dans  le  royaume,  soit  par  lu 
rtntrée  de  nos  années,  soit  par  le  rétablissement 
des  expéditions  niarilinn  s.  <iui  exigent  beaucoup 
de  salaisons,  soit  par  nu  [jius  •jrand  déliouchéde 
proiluil  des  arts  mii  cunsomment  une  grande 
quantité  de  sel.  telles  que  les  savonneries,  les 
verreries,  les  bianehissenes;  soit  par  l'ôcunomie 
d'nn  million  d'hommes  que  la  conscription  aurait 
enlevés  eu  1814,  el  que  la  guerre  ne  ijiui.->on- 
nera  plus. 

On  oppose  que  la  contrebande,  plus  difllcile 
aujourd'hui  à  réprimer,  nuit  bcauccmp  au  produit 
de  l'impôt.  Je  le  crois;  mais  pourquoi  la  fraude 
est-elle  si  active?  Li'esl  par(X'  ([ue  reKrésd(i  l'iui- 
pôt  lui  sert  d'aliment  en  lui  itré^'ulaul  des  béné- 
tices  immenses  qu'elle  peut  même  partager  avec 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  réprimer. lllodéres 
rim[>ôt  à  un  taux  rnisoimable  qui  permette  à 
lonltis  les  classes  de  citoviMis  de  se  pourvoir  d'une 
denrée  d'absolue  nécessité,  et  qui  ne  présente 

Klus  tant  d'appât  à  la  contrebande,  et  la  conire- 
mde  cessera.  C'est  ce  qui  fait  dire  avec  raison, 
que,  en  Qnanoes,  deux  et  deux  ne  font  pas 
quatre. 

Me  Taudrait-il  encore  ré|)ondre  k  cet  calculs 
toéculatifs  de  la  consommation  des  sels  par  tète 
a^habitants,  que  des  p»'ns  qui  n'habitent  que  les 
gi-andes  villes  se  plai-ent  a  l'aire  dans  leur  dé- 
su-uvrem(!nt  ■?  Us  la  lixeut  à  \  l  livres  par  tête; 
([nanti  ci  la  serait,  vinpl-six  millions  d'habitants, 
a  1  fr.  20  cent,  par  léte,  l'ouniiraiunt  plus  que  les 
30  millions  dont  nous  avons  besoin. 

Mais,  sortez  de  l'intérieur  .le  vos  maisons  et 
de  vos  ville>,  caicubiteurs  oisifs,  et  ajoutez  h 
Voire  consommation  l'Humeiisité  de  sel  qu'em- 
ploie la  boulangerie,  surtout  dans  les  pays  où  le 
cultivateur  se  nourrit  de  maïs  ou  de  sarrasin, 
dont  les  farines  ont  une  fadeur  révollanle,  ^i  elles 
ne  souL  corrigées  par  une  forte  dose  do  sel; 
joutez  celui  qui  s'emploie  dans  la  salaison  dn 


poisson,  des  lards,  des  fromogi;.*;,  que  l'on  voua 

apporte,  celui  qm;  l'on  est  olilifif  de  faire  con- 
sonnner  aux  bestiaux  pour  leur  salubi  île,  surtout 
dans  nos  montagnes,  où  ils  cuncheut  dehors  six 
mois  de  l'an,  aljn  de  corriger  les  mauvais  eilutâ 
des  herbes  couvertes  de  rosée  ou  de  gelée  blan- 
che i\\\\\<  mangent  la  nuit  ou  le  malin, celui  que 
les  arts  utiles  emploient,  et  vous  verrez  que  ces 
consommations  élèveront  TOB  Caicols  à  pUlS  de 
10  livres  par  individu. 

Et,  cffecliveinent,  malgré  les  versements  en 
fraude  que  l'impôt  de  20  centimes  amena  mému 
en  IHTi,  la  commission  atteste  que  la  consom- 
matiu;i  connue  par  individu  s'élèvera  à  plus  de 
l\  livres  1/2.  faiU  Italie,  elle  fut  évaluée  par  le 
ministre  à  13  livres  3/4,  et  la  ft^ude  était  encore 
plus  facile  dans  un  pays  peu  accoutumé  à  noa 
impôts  et  entouré  de  mers. 

Au  surplus,  vous   voyez.  Messieurs,  quelle 

Srande  latitude  vous  avez  devaut  vous,  popr  ré- 
uire  à  20  centimes  cet  impôt  sur  leqnel  voua 
n'avez  Ix-soin  que  de  'M)  millions,  et  qui  en  pro- 
duisait plus  de  43  il  y  a  deux  ans.  Je  vote  celte 
réductinu  eu  attendant  qu'eUc  puisse  être  plus 
con.sidérable. 

La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  dlscoun 
de  M.  Dt'Izons, 

M.  le  baron  de  l*uyiiiaurln.  (1'  Me.s.sieurs, 
les  manufactures  qui  em^ijoient  dans  leurs  procé- 
dés la  substance  saline  appelée  (Wun,  la  retiraient 
autrefois  de  la  Suède,  de  l'Angleterre,  du  pays 
de  Liège,  de  l'F.spagne,  du  Li  vanl  et  de  Romo. 

Ce  dernier  était  employé  pour  les  opération,^  lus 
plus  délicates  de  la  teinture,  de  l'impression  des 
toiles  et  de  la  fabricaliou  des  papiers;  lea  autres 
pour  les  tanneries  et  les  teintures  communes.  Le 
plus  inférieur  était  celui  de  l.iége. 

Les  systèmes  désastreux  du  dominateur  de  la 
France  isolèrent  celte  belle  contrée  et  la  séiia- 
réreiit  du  reste  de  l'Europe  ;  ,sa  marine  lut  dé- 
truite; son  commerce  anéanti  fut  réduit  aux  fa- 
tales licences;  l'industrie  française  dut  créer  des 
substances  inconnues  sur  son  lerriloirt!,  jjonr 
fournir  aux  besoins  de  ses  fabriques.  G  est  alors 
que  la  chimie  appliquée  aux  arts,  dut  aux  talents 
et  aux  lumières  des  Cliaplal  (2),  des  d'Arcet  et 
d'autres  illustres  chimistes,  lacréation  dessoudes 
et  des  aluns  factices.  Ces  sels  que  la  nature  avait 
mis  des  siècles  à  former,  et  le  plus  souvent  dans 
uu  état  d'imperfection,  la  chimie  les  donna  aux 
arts  dansTétat  de  pureté  le  plus  convenable  pour 
assurer  le  succès  de  leurs  procédés.  Ces  superbes 
découvertes  ont  sauvé  notre  industrie  manufac- 
turière dans  un  temps  de  calamité;  c'est  à  vous, 
Messieurs,  dans  l'aurore  du  bonheur,  à  les  d^ 
fendre  contre  la  jalousie  raercantilo  de  nos  in- 
dustrieux voisins,  qui.  par  des  sarrilices  calculés 
et  une  baisse  momeiilanée,  détruiraient  nos  fa- 
briques d'alun  et  de  soude,  et  vous  feraient  pajrer 
cbcr  dans  la  suite  le  peu  de  soin  que  vous  auriez 
porté  à  leur  conservation.  Loin  de  nous,  Messieurs, 
l'idée  do  donner  à  nos  fabriques  un  privilège 
exclusif,  et  d'encourager  par  une  proliibilion  al>- 
poltie.  une  négligence  dans  I<ïs  procèdes  qui  serait 
nuisible  aux  url«  et  aux  manufactures.  Aous  de- 
vons calculer  les  avantages  que  donnent  aux  na^ 


il)  Le  (lisronrs  <lo  M.  de  Paymaurin  est  Incomplet  an 
Moniteur;  nous  le  roprodiiisons  in  «jcitttio. 

|S|  L'a[i[ili>-.iiiiin  tli-  la  ciiimie  aux  urts,  par  M.  |0 
cointo  a  perffclitiniio  les  lirocéilé*  de  no*  iBft- 

nufacUirc-^.  Oii  tj'ijuliliiT;i  jai>iai>  li-s  ^iTvii  es  (|u'a  rendus 
aux  sciciicas,  aux  arls  et  à  ragnculiuru  ce  MvantUluslre, 
061  Mtùnablfl  eiioyn. 


Digitized  by  Google 


lOiinbra  dM  Mimlés.]      PREIOfiRB  RBSTAIJRATIOIf. 


118 


18141 


tiODS  rivales  ded  capitanx  immenses  (1K  la  fhcilité 

de  l'exploitation,  du  transport,  et  surtout  Ta- 
bondauce  et  lu  bon  marché  du  combustible.  Ce 
sont  CCS  considératioas  qui  doivent  vous  détermi- 
ner À  imposer  sur  les  marchandises  étran^res  de 
même  nature  que  celles  que  Ton  fabrique  en 
France,  dt-s  droits  d'entrée  dont  la  valeur,  en  aug- 
mentant lt'3  ri?venu.s  publics  ,  entretiendront, 
saos  la  rendre  dangereuse,  la  concurrence  de  ces 
mêmes  marchandises,  avec  celles  fabriquées  dans 
rintérieur  du  royaume,  et  empêcheront  la  sortie 
de 5  à  fi  millions' en  numéraire. 

Les  terrespyi  iteu>i  s  ilesde[)ar!ements  de  l'Aisne 
cl  de  l'Oise  sont  compusées,  en  partie,  de  sulfate 
d'alumine  et  de  sulfate  de  fer  ou  couperose.  En 
lessivant  ces  terres,  et  ajoutant  à  cette  dissolution 
de  sels  à  base  de  potasse  on  d'ammoniaque,  le 
sulfate  d'alumine  passe  à  Teiat d'alun;  celui-ci  se 
précipite  en  se  cristallisant,  et  laisse  en  dissolu- 
tion dans  les  eaux  mûres  le  sulfate  de  fer;  il  n'en 
redent  qu'une  trf'&'petite  quantité,  que  l'on  réduit 
à  un  deux  millièmes  par  un  pn>mier  raffinage. 
C'est  dans  cet  état  qu'il  est  livré  au  commerc<'  sous 
le  nom  d'alun  ordinaire.  Il  rivalise  avec  celui  de 
Suède,  et  il  est  supérieur  a  ceux  d'Angleterre, 
d'Espagne,  du  Levant  et  du  pavs  de  Liéfie  (2). 

La  présenri!  d'un  deux  millième  de  couperose 
ou  sulfaie  de  fer  dans  cet  alun,  est  indilTérente 
pour  les  tanneries,  les  <eintures  du  petit  teint,  et 
d'autres  procédés  employés  dans  les  arts  :  elle 
suffit  pour  altérer  les  opérations  délicatesdes  tein- 
tures en  bon  teint,  des  impressions  sur  loile,  etc. 
L'alun  de  Rome,  à  cause  de  sa  pureté,  iiaraissait 
d'une  nécessité  exclusive  pour  ces  opérations; 
mais  l'art  a  su  encore  surpasser  la  nature  sur  ce 
point  :  Talutt  h^nçais,  soumis  à  plusituirs  ralïi- 
nages,  a  été  entièrement  dépouille  de  fer,  tandis 
qué  celui  de  Rome  en  conserve  toujours  quelques 
légères  quantii»  s  qui  rausciit  souvent  àl  ouvrier 
des  pertes  dont  il  ne  peut  deviner  la  cause. 

Cet  alun  de  Rome  est  retiré  à  la  Tolfapar  la  cal- 
cinatioii  et  la  lixiviation  des  laves  décomposées 
en  alumine  qui  forment  des  montagnes  entières. 
Le  bon  marché  de  ces  opérations,  rahondaiice  du 
produit,  la  facilité  du  transport  sur  nos  côtes, 
rendraient  rintroduction  de  cet  alun  dangereux 
pour  nos  fabriques,  si  vous  ne  balanciez  ce^ 
avantages  en  assujettissant  l'i  iilrée  de  l'alun  de 
Rome  à  un  ilicit  beaucoup  plus  fort  que  celui 
imposé  sur  l'alun  des  autres  pays.  Cette  distinc- 
tion VOUS  paraîtra  d'autant  plus  juste,  que  dans 
ce  moment  l'alun  de  Rome  a  une  valeur  double 
de  celle  des  aluns  ordinaires. 

L'alun  ordinaire  de  nos  fabriques  est,  comme 
nous  l'avons  dit,  aussi  beau  que  celui  de  Suède, 
et  supérieur  à  ceux  d'Angleterre,  d'Espiigne.  du 
Lovant  et  du  pays  de  Liège.  J'ai  Tlionneur  de 
vous  proposer  de  porter  le  droit  sur  ces  aluns  à 
l;î  francs  par  (juintal  métrique,  au  lieu  du  droit 
actuel  de  10  francs  fixé  pour  tous  les  aluns  in- 
distinctement, et  de  porter  ce  droit  à  20  francs 
sur  l'alun  de  Rome  en  particulier;  vous  aun'z,  par 
cette  sage  mesure,  l'avanlagc?  d'assurer  à  nos  fa- 
briques d'alun  une  existence  nécessaire,  et  les 
manufactures  qui  emploient  cette  substance,  l'au- 
lODt  toujours  a*une  nonne  et  même  qualité.  Les 
étrangers  ayant  à  payer  sur  les  aluii<  un  droit 

'(f  )  A  Rome,  «n  Angleiem,  en  Suéde,  1m  mine»  d'alon 
appartiennent  an  souverain  oa  4  dee  partieuliMS,  dont 
l'immense  fornine  pourrait  aiiément  supporter  des  sacri- 
fices momentanés,  pour  opérer  sur  les  prix  une  baisse 
dont  l  i-ffct  irniiK^diat  sorui  la  ruine  de  nos  fai>riqnos. 

il  L'ai  lu  I  lys  de  LiéfB  conlieM  an  douieceB- 

tiénie  do  sulfate  tle  fer. 


asseï  élevé,  n'apporteront  pins  que  des  ahinB|ia> 

rifiès,  et  nos  ouvriers  ne  seront  pas  tentés,  par 
la  modii  ité  des  prix,  cuinrne  a  présent,  d'em- 
nloyer  di'S  aluns  de  Liège,  infectés  de  suifat''  'i 
UT,' et  contenant  en  outre  une  substance  terreuse, 
étrangère  à  l'alun,  qu'on  appelle  le  pied.  Dans  ee 
moment  les  aluns  d(!  Liège  sont  offerts  aux  mêmes 
prix  que  ceux  de  France.  Mais  lorsqu'ils  pourront 
être  envoyés  par  d'autres  voies  que  par  terre,  Us 
éprouveront  moins  de  frais  de  trdusport,  écrase- 
ront nos  fabriques,  et  auront  le  tniste  lOONivé- 
nient  d'altérer  les  procédés  des  arts  où.  Von  pon<> 
raitles  ein|)loyer. 

Les  Ani.'lais  fabriquent  aus.si  de  l'alun  par  des 
procédés  semblables  a  ceux  que  suiveut  les  Fran- 
çais ;  mais  ceux-ci  sont  obligés  de  se  procurer, 
par  des  opérations  coilteusi's  les  sels  à  base  de 
notasse  et  d'ammoniaque  nui  sont  nécessaires  à 
la  rrislalli.salion  del'alun.  Les  .\nglais  emploient 
le  sel  marin  ou  oiuriate  de  soude,  pour  durcir  le 
savon  qu'ils  font  avee  la  potasse  ;  les  eaux  mères 
de  ces  savonneries  contiennent  en  quanti!  •  du 
rouriate  de  potasse  que  les  fabricauts  d  aiunai:f)e- 
lent  à  vil  prix  pour  servir  de  cristalliseur. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'immensité  des 
ressources  de  IMnaustrie  anglaise,  les  capitaax 
prodigieux  qui  secondent  ses  opérations,  les  en- 
courageinenls  et  les  gralilic;ilioiis  quv  donne 
ses  produits  le  gouvernement  anglais.  Hn  atten- 
dant que  nous  puissions  avoir  lès  mômes  avan- 
tages, c'est  à  vous  à  les  neutraliser,  en  imposant 
les  aluns  d'Angleterre  au  même  taux  que  ceuxde 
Suède  et  d'KspagtU',jlu  Levant  et  du  pays  de  Liège. 

Vous  excuserez.  Messieurs,  la  séclleresse  des 
détails  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux;  mais  en  admini&tration  et  dans  les  rapports 
commerciaux,  rien  ne  doit  être  négligé,  et  j'ai 
dû  vous  exposer  la  vérité. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  la  .soude.  Cellesub- 
stance  saline,  nécessaire  à  presque  toutes  nos 
fabriques,  est  répandue  sur  toute  la  surface  da 
l^lolii';  en  Etrypte  ,  dans  les  lacs  du  désert  de 
Ttiuiat  ou  Saiiit-Macaire,  SOUS  le  nom  de  natron; 
dans  des  lacs  delà  Hongrie  (I)  et  sur  les  bonis 
de  la  mer,  dans  le  tissu  des  plantes,  dont  on  la 
retire,  par  la  combustion,  en  forme  do  pierre; 
elle  est  connue  sous  le  nom  de  soude  d'Alicante, 
cendres  de  Sicile,  etc.  La  soude  forme  aussi  du 
muriatede  .soude  ou  sel  marin  ou  de  cuisme. 

C'est  cette  base  du  sel  marin  que  l'art  a  dé- 
pouillé de  sa  substance  neutralisante,  l'adde  siih 
riatiqiie,  et  rpril  donne  au  commerce  sous  le  nom 
de  soude,  et  ayant  toutes  les  qualités  et  même 
rapjiarence  de" la  soude  d'Alicante.  Pour  ol)ttQir 
ce  résultat,  on  dégage  l'acide  muriatique  de  la 
soude,  par  rintermédiaire  do  l'acide  sulfuriqoe; 
le  sulfate  de  soude,  produit  de  celte  opératioo, 
est  i>orle  dans  des  fours  de  réverbère,  après  l'a- 
voir mélangé  avec  de  la  craie  et  du  cnarlwn.  Le 
sulfate  passe  alors  à  l'état  du  sulfure,  et  de  U 
à  celui  de  soude. 

Vous  voyez,  Messieurs,  en  même  temp-.  Hib- 
portancede  ces  opérations  et  les  dépenses  qu'eilfi 
occasionnent.  On  en  estdéilcminagé  par  b  mn''- 
des  produits  qui  fournissent  ù  la  fabncaliou  des 
savons,  aux  teintures  et  à  une  immense  quialflè 
de  procédés  pins  ou  moins  importants.  Ce  sera  à 
vous  à  con.server  à  la  France  une  branche  de 
commerce  aussi  utile  qu'inléressante.  L'aciJesuI- 
furique  se  forme  par  la  ^combustion  du  soufre 

il)  Entre  Dobp'Z  Mi  1 1  f.rosswardrin.  C  s  lacs  fi.urniJ- 
senl  de  la  soude  aa\  nombreuses  savonneries  établies* 
Dolnreten. 
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mêlé  avec  le  nitrc  ou  salpêtre.  Les  Anglais  payent 
le  floafre  à  peu  près  le  même  prix  que  nous.  11 
peut  y  avoir  queiq^ue  légère  difRreace  sur  le  prix 
du  transport;  mais  le  commerce  iDëpuisable  de 
l'Inde  leur  procare  le  salpêtre  à  50  p.  0/0  meil- 
leur marché  que  le  prix  auquel  It;  fiouviM  iieiiicnt 
français  peut  le  céder  aux  fabricants  d'iicide  sui- 
Airidoe,  et  la  houille  ou  charbon  de  terre  coûte 
aoe  rois  moius  en  Anjïleterre  qu'en  France.  Ces 
mnta^es  sont  inappréciables  pour  les  fabriques 
aii^'laises  de  soudes  faclicos. 

l'an  la  d(k;oinposition  de  l'acide  siillurique  par 
lecliarbon,  il  ne  peut  rester  aucun  acide  dans  la 
Kmde  artiOcielle  ;  et  c'est  h  tort  que  l'on  a  fait 
ertte  imoutation  à  la  soude  factice.  Les  savonne- 
rie? de  Marseille  font  usage  de  celte  soude  avec 
le  plus  grand  succès,  et  tout  le  monde  sait  que 
là  où  il  y  a  uu  acide  on  ne  peut  otjtenir  un  sa- 
toa.  Cette  soude  est  môme  si  recherchée  par  les 
savonneries,  que  dans  ce  moment  une  des  fabri- 
ques de  soude  les  plu^  considérables  a  toule  sa 
fabrication  vendue  à  livrer  jusqu'au  31  décem- 
bre 1815. 

Un  a?aDlagede  cette  soude  artificielle,  sur  la 
soude  même  d*Alicante,  c'est  que,  portant  avec 
elle  un  sulfure,  celui-ci  unit  à  l'oxyde  d(-  fer 
la  couperose  nécessaire  pour  produire  la 
marbrure  du  saTOD  blea  pftic  cpie  l'on  fabrique  à 
Siarseille,  savon  qui  ne  contient  que  la  quantité 
d'ean  nécessaire,  ce  qui  est  déterminé  par  les 
marbrures  mt'^mes  qui  n'auraient  pas  lieu  s'il  en- 
trait trop  d'eau  dans  la  composition  du  savou. 

Enfin,  cette  sonde  est  excellente  pour  la  fabri- 
cation des  verres,  des  cristaux;  et  la  fameuse 
manufacture  de  Saiiit-Gobain  n'emploie  plus  pour 
la  fabrication  des  {places  que  de  la  soude  faciice. 

La  soude  factice  est  employée  à  un  objet  bien 
utile«  c'est  à  la  teinture  des  cotons  rougrâ.  Pour 
donner  au  coton  cette  belle  et  vive  nuance,  il 
faut  lut  faire  subir  plusieurs  opérations  où  la 
soude  la  plus  pure  est  nécessaire,  afin  de  ne  pas 
altérer  la  beauté  de  la  couleur.  Les  cristaux  de 
i«ude,  que  l'on  obtient  par  l'épuration  de  la  soude 
factice,  ont  produit  les  plus  heureux  résultats. 
Si  vous  ne  rendez  diflicile  l'entrée  dus  soudes 
étrangères,  bientôt  celles  d'Aniileterrc,  qui  n'ont 
pas  subi  ces  mêmes  degrés  de  purilicaiion,  arri- 
veront à  Rouen  empaillées  comme  celles  d'Ali- 
cante;  et  l'ouvrier,  séduit  par  le  bon  marché,  et 
de  bonne  foi,  gùtera  sans  le  savoir  des  quantités 
immenses  de  coton  qui  loi  auront  été  ooniiées  par 
les  fabricants. 

Depuis  huit  ans  les  savonneries  de  Marseille 
employaient  avec  le  plus  grand  succrs  les  soudes 
factices;  le?  plus  précieuses  teintures  et  les  fabri- 
pes  de  Rouen  ii:it  obtenu  les  plus  heureux  ré- 
saltatâ  de  l'emploi  des  soudes  et  des  cristaux  de 
nnde  ;  pourries-vous  abandonner  des  établisse- 
monts  qui  honorent  la  nation  française,  pour 
accueillir  les  j)rûdut  liûiis  des  royaumes  voisins. 

Pour  fabriquer  la  soude  factice^  il  faut,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer,  des  frais  et 
des  avances  considérables.  Cette  substance  saline, 
«i  nécessaire  h  vos  fabriques,  est  à  présent  le 
produit  de  votre  sol  ;  c'est  à  vou'^,  par  de  sages 
ilisposilions,  à  eti  assurer  l;i  fabricatioii.  Vous  ne 
pouvez  y  réussir  qu'eu  im|K)sant  la  soude  étran- 
g'To  qui  entrera  en  France,  à  15  firancs  le  quintal 
métrique,  par  des  vaisseaux  français,  et  10  francs 
par  des  vaisseaux  étrangers.  Les  fabriques  de 
'oudedu  Midi  iM  Uvent,  à  l'aide  de  ce  droit,  sou- 
tenir la  concurrence  des  fabriques  étrangères; 
mais  celles  de  Rouen  et  du  nord  de  la  France 
Kraient  écrasées  par  l'introdiiction  dos  sondes 

T.  uu. 


d'Angleterre,  à  cause  de  la  facilité  des  transports; 
il  serait  nécessaire  que  les  soudes  gui  eotreroot 
dans  les  ports  de  l'océaD  payttit  18  firancs  par 
quintal  métrique,  Importées  par  vaisseau  fran- 
çais, et  19  francs  importées  par  vaisseau  étranger. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  (luo  la  soude  ré- 
pandue sur  toute  la  surface  du  irluhe  nous  venait 
d'Egypte,  sous  le  nom  de  tiatron  oa  anatrum.  Elle 
n'y  est  pas  eqtièremeot  pure;  (>lle  est  mêlée  dans 
la  proportion  de  34  à  45  p.  0/0  avec  du  sel  marin 
et  un  dixième  environ  de  substances  terreuses. 
Le  fond  des  lacs  du  désert  de  Thaiat  ou  Saint- 
Macaire  en  est  presque  formé.  On  n'a  aucune 
peine  à  recueillir  le  natron.  11  suflit,  dans  les 
temps  de  sécheresse,  de  le  ramasser  et  d'en  char- 
ger des  chameaux  qui  le  transportent  ;i  Mcxan- 
drie.  Les  Véuitiens  autrefois  se  réservaient  ex- 
clusivement cette  substance  et  en  affermaient  la 
récolte  au  pays  d'Egypte.  Dans  ce  moment  le 
commerce  en  est  libre  ;  et  comme  par  une  erreur 
iuexplii  aMe  le-  de  rniers  règlements  des  douane,-, 
au  lieu  de  coiiiitrendre  le  nalron  a  l'article  soude, 
ne  l'ont  soumis  nu  à  un  simple  droit  de  balance, 
il  en  est  arrivé  à  Marseille  plusieurs  chargements 
considérables  dès  la  reprise  de  la  navigation  :  et 
ou  estime  à  [dus  de  SO.OOO  (piinlaux  la  quantité 
qui  pourrait  s'en  importer  aimueilement.  La  fa- 
cilité de  recueillir  et  de  transporter  ce  sel  détrui- 
rait vos  manufoctures  de  soude  dont  elle  rem- 
place l'emploi.  Je  demande  en  conséquence  que 
vous  imposiez  le  natron  aux  mêmes  droits  que  la 
soude,  ainsi  que  les  cendres  de  Sicile,  soude  qui 
ne  diffère  de  celle  d'AUcante  que  par  son  pende 
dureté. 

iNous  devons  conserver  à  la  France  de?  manu- 
factures que  nulle  autre  nation  ne  peut  égaler, 
mais  qui  se  détruiraient  bientôt  si,  par  la  sagesse 
de  vos  mesures,  vous  ne  souteniez  vos  établisse- 
ments contre  l'industrie  des  nations  étrangères. 

Ne  craignez  pas  de  mettre  des  droits  d'importa- 
tion considérables  sur  li  s  produits  étrangers  qui 
rivalisent  avec  ceux  de  nos  manufactures.  Imitez 
l'exemple  de  l'Angleterre  qui,  possédant  des  Ât- 
briques  d'alun,  a  frappé  tous  les  aluns  étrangers 
d'un  droit  de  20  francs  par  quintal  et  nui  observe 
la  même  mesure  à  I  égard  des  marchandises  étran- 
gères qui  peuvent  nuire  au  succès  de  ses  manu- 
factures.  Nos  indu.strietix  fabricants,  rassurés  sur 
l'existence  de  leurs  établissements,  les  multiplie- 
ront ;  ils  perfectionneront  leurs  procédés,  ob- 
tiendront ae  plus  beaux  résultats,  et,  rivalisant 
entre  eux,  en  baisseront  le  prix.  Nous  en  avons  vu 
l'exemple  :  lorsque  les  soudes  étrangères  furent 
prohibées ,  les  soudes  fac  lices  tômbérenl  de 
120  francs  au  prix  de  15;  le  gouvernement  avant 
mis  un  droit  de  20  francs  )iar  quintal  sur  le  suffate 
de  fer,  on  augmenta  la  fabrication  de  celles  de 
France,  qui.  par  la  suite  de  la  concurrence,  de 
60  francs  le  quintal,  sont  tombées  à  16  et 
18  francs.  Les  aluns  étrangers  furent  imposés  à 
10  francs  le  quintal  métrique;  les  factices  valaient 
alors  100  à  120.  Us  sont  actuellement  à  HO. 

Vous  avez  là.  Messieurs,  une  preuve  bien  évi- 
dente de  l'avantage  qui  résulte,  pour  le  fabricant 
et  pour  le  consommateur,  de  l'imposition  mise 
sur  les  marchandises  élr;ingi'  res  de  nièrue  nature 
que  notre  soi  et  notre  industrie  peuvent  fournir. 

.Nous  ne  sommes  plus  an  temps  ob  les  douanes 
effiayaient  et  éloignaient  les  négociants  et  où 
elles  élaient  reganlees  plutôt  comme  un  impdt 
sur  les  consommateurs  qu'une  barrière  protec- 
trice de  notre  commerce,  et  destinées  à  le  défen- 
dre contre  les  usurpations  du  commerce  élran- 
ger.SoQsnn  Roi  juste  et  bienhJsant,  les  ministres 
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honorés  de  sa  conflanco,  mériteront  l'estime  de 
leors  concitoyens,  et,  |)ar  laors  sages  mesures, 
anirincntcront,  s'il  e«t  pof si hli*,  l'amour  des  peu- 
ples pour  It'ur  lépitimc  souvcniin. 

Jo  Yoto  puiir  'jiK!  l'alun  dt;  Uonn^  paye,  par 
quintal  métrique,  20  franco,  transporté  sur  dv< 
"vaisseaux  français,  et  21  frams  pur  des  vain- 
Rcaux  (étrangers  ;  alun  ordinaire,  1j  francs id«f'> , 
par  viiifHcaux  français,  cl  16  francs  par  Talsseaux 
étraiiL.'or>. 

Je  vole  de  plus  pour  que  la  soude,  natron, 
cendres  de  Sicile,  payent  par  quintal  met  ri  que, 
transportés  sur  un  vaisseau  transmis  •  1 5  fra  nca 

Par  ▼aîssKni  étranger   16  fran  es . 

La  Chaniltrc  ordonne  l'impression  dtt  discours 
do  M.  lehanm  df  l'uvinaurin. 

M.  |«  Présidcni.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'ellt:  aura  <t  s'occuper  demain  du  projet  de  loi 
tur  l'exportation  de»  ^rubu  etmuidé  far  M  Cham- 
bre des  pairs 

séance  eat  levée. 


CÎIAMDRR  [)KS  l^AIRS. 

PdbâlDENUE  DE  M.  LS,  CUANCEUEB. 

5^«M»dv  19  moiinlfe  1814  (1). 

A  deni  bevreB,  la  Chambre  se  réunit,  en  vci  i  !  i 
de  Tajourncment  porté  an  procéa-Teriidi  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 

L'Asscii.lilf'ui  iMiiend  la  lecture  et  approaTO  la 

rédaction  (iere  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commi»' 
$Um  tpéeùUe,  chargée  ée  l'e^ammit  fr^et  de  loi 
reiatifà  VeTportatwn  deelainu  et  béHere  mérinos. 

M.  le  direcleur  général  de  ragricnltun;  et  du 
commerce  (M-  liecnuey)  est  présent  a  la  scuiii  c. 

M.  liC  conte  iLcoouleulx  de  Canteleu. 
Mes.<ieurs,  vous  aviez  nommé  une  cumuiission 
spéciale  p<mr  examiner  la  résolptlon  de  laCham- 
hre  des  députés  des  départements,  rel^^tivu  k  l'ex- 
portation des  laines  et  béliers  provenant  des  trou- 
peaux mérinos  franrai-;  ;  vijus  ave»  Lien  voulu 
continuer  votre  eonliaiice  à  cette  mémo  eonimis- 
sion  pour  1  examen  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
apporté,  jeudi  dernier,  \1  du  courant,  par  M.  le 
«haneelier  de  France,  et  par  ordre  de  Sa  Ma- 

jest(':  j'ai  riioiifU'ur  île  vous  iiréseOter  lOféSOitat 
(lu  Ir.iviiil  lie  vulre  cuiUini.ssioii. 

1,  iiité['  I  (jin  est  d\\  à  Fij^ncultiirc  dans  toutes 
les  iirouclios  de  son  industrie,  et  l'encouragement 
qu'on  ne  veut  pas,  sans  doutOi  rdtaser  aux  manu- 
nctnras  du  lamage  ot  au  commerce  des  laines, 
ont  exigé  que  votre  commission  examinât  cette 
loi  souH  les  différent  rapports  des  industries 
agriades,  nianufactunércset  tommerciales 

Chacun  de.s  membres  de  votre  commission  a 
apporté  dans  cet  examen  et  dans  ia  discussion 
dont  je  TOUS  présente  le  résultat  le  tribut  de  ses 
connaissîim  es  particulières  et  individuelles.  Vous 
observen  z  qu'elle  s'est  ap|uiyée  sur  les  principes 
et  sur  les  laits  ret:ueiliis  dans  la  discussion  de  la 
Cliambre  des  députés  comme  dans  les  écrits  ijui 
ont  paru  sur  les  questions  que  nous  allons  traiter, 
et  qui  nous  on  paru  faire  autorité  et  précepte. 

Les  moutons  mérinos  ront  la  plus  belle  et  la 
plu3produi:iive  varu  lé  decette  e^pèee  d'animaux; 
elle  s'était  prodigieusemeul  umitipliée  en  France, 
depuis qne  to  magnifique  troupeau  de  Ramboui!- 


(1}  Coiu-  nuM  n'a  pu  été  isiM»  m  Menitenr. 


loty  a  été  bien  connu.  Indépendamment  de  rint6- 
rètqo'ale  cultivateur  do  se  livrer  à  l'éducation  do 
celte  race,  de  quel  intérêt  général  n'est-elle  pas 
pour  les  manufactures!  il  n'est  aucun  genre  de 
l  ihriiiiie  qui  convienne  mieux  a  la  France  quw  ce-!- 
lui  des  laiiiaj/es,  t^oil  qu'on  ait  égard  à  la  naluro 
(II-  notre  sol  i!i  à  la  température  de  notre  cUidal, 

)it  qu'on  porto  son  attention  sur  lus  genres  de 
>i  avaux  et  ne  préparations  qu'exigo  ia  mbrieaUon 
des  laines;  nulle  m  itiéru  |)rf)niiére,  importée  des 
colonies,  de  l  éiraiifjer,  ou  produite  uur  notre  sol, 
n'est  susceptible  d'alimenter  UU  furienUoa  plus 
étendue  ei  plus  lucrative. 

Los  vêtements  qui  servent  aux  riohei,eeux  des 
indigents,  et  ceux  des  claseea  mîlorennes  sont 
fabnqués  en  grande  partie  avec  tes  laines  ;  ccttu 
matière  est  employée  à  nos  amtuhk  nients  et  sert 
a  la  plupart  de  nos  arts  :  qu'on  jupe  doue  jusqu'il 
quel  point  on  accruilra  les  riclu  sses  nationales 
et  particulières,  si  Ton  parvient  aujourd'hui  à 
ranimer  cette  portion  de  notre  industrie  agricole, 
eu  ramenant  les  propriétaires  aisés  qui  vivent  sur 
leurs  terres,  ou  sV-n  occupent,  à  donner  aussi  leurs 
soins  à  l'éducation  des  mérinos,  à  la  coii.si-rv.ition 
des  bulles  races,  et  si  l'ou  eucuuraue  par  ce 
moyen  la  produetloOi  en  France,  des  laines  les 
plus  Unes. 

L'expérience  a  démontré  l'errenr  do  eeux  qui 

ont  cru  i|ue  rEspnf,'ne  seule  p'iuvait  produire  les 
laiiii  s  lincs,  connues  auiourd'lioi  en  i^  rauce  sous 
lu  dcno  iiination  générale  de  merino<  ;  que  la 
qualité  de  cette  matière  tenait  au  sol,  au  climat, 
et  surtout  aux  Toyages  périodiqoss  de  ees  tron- 
peaui. 

Plusieurs  observations,  bien  constatées  en 

Espa^me  même,  iitleslent  que  les  voyaifcs  pério- 
diques des  moiilmis  ne  sont  pas  neix-s^aires  ;  ct!S 
nombreux  et  estimables  propriétaires,  disséminés 
sur  toute  la  France,  qui  ont  fait  de  ragriculiure 
et  de  ses  divers  nmeaux,  un  moyen  d'accroître 
leur  aisance,  et  de  so  donner  un  hoiiaraMe  dé- 
lassement, nous  diront  que  la  nature  dr  notre 
sol  et  la  luinpéralurt;  de  notre  climat  convii-nueut 
aux  moulons  mérinos;  ils  nous  diront  aussi  que, 
])our  conserver  leur  santé  et  la  qualité  de  leurs 
laines,  il  ne  faut  que  ce  degré  d'atteoUon  que 
tout  bon  propriétaire  apporte  ordinairement  i 
l'administration  de  son  domaine.  Le  mouton  nitV 
rinoâ  est  d'un  tenipéraïueiit  très-fort  ;  il  s'accli- 
mate facilement,  et  il  n'est  pas  exclusivement 
attaché  à  ses  pAturages  ni  à  sa  «ooe  primitive;  il 
a  seulement  besoin  -  de  plus  de  nourriture  que 
les  moulons  à  laine  commune. 

Plusieurs  de  ces  propriétaires  de  mérinos  frar\^ 
çais  se  sont  peut-être  ti-op  alarmés  de  la  dimi- 
nution qui  a  eu  lieu  sur  le  prix  de  leurs  laines 
dejiuis  (jnatre  ans;  inquiets  sur  le  sort  de  leurs 
établissements,  ils  ne  disent  pas  sans  doute  que 
les  mérinos  ne  peuvent  pas  s'acclimater  en  France, 
que  leur  laiiiey  dégénère,  qu'ils  sont  trop  délicats 
à  élever;  touteruis  ils  se  découragent,  et  se  p^T- 
Buadeiii  (|u't  a  Franco  il  no  faut  pas  espérer  que 
le  cultivateur,  en  se  livrant  à  l'éducation  des  mé- 
rinos, à  l'amélioration  des  races  de  nos  moutons, 
iMiisse  accroluxi  les  richesses  natiooales  et  parti- 
culières. Il  7  a  dans  c«tte  Inquiétude  une  préoc> 
(  upation  dangereu>e  :  il  a  paru  a  votre  coramis- 
suju  (|u'il  était  convenable  de  combattre  ce 
préju{.'é.  11  no  faut  pas  se  dissimub  r  que  ce 
préjugé  entre  pour  beaucoup  dans  la  demande 
qui  est  faite  par  tes  prppriétaires  des  troupeaux 
mérinos,  non-seulement  d'ouvrir  à  leurs  laines 
un  autre  débouché  que  celui  de  la  France  et  des 
roanufodures  françaises,  mais  même  ds  leur 
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donner  la  libertin  d'exporter  iM  béllera  mériDos 
et  les  brebis  de  cette  race. 
Les  Français  gui  oot  été  en  Espagne,  ou  qui  y 

ont  eu  des  relations,  ont  ('US  frappés  en  ^t'-ni^ral  de 
la  richesse  de  ces  grands  propriétaires,  ou  des 
l  Oiiimiinauti'ï»,  qui  possèdent  ces  immenses  trou- 
peaux, dont  la  transkutnation  ou  les  voyages  pé- 
nodiques,  et  la  race  ont  aojuis  une  grande 
(■L'|i?hrit('' ;  mais,  Messieurs,  il  faut  enfin  sopersua- 
dtjrque  cesgrands  troupeaux,  ce?  grands  proprié- 
taires, et  leur  corporation  connue  soii;i  la  déno- 
mioation  de  ifesta,  non-seulemeut  n'accroissent 
pai>,  en  Bspafnie,  la  richesse  Datlonale,  mais 
nuisent  beaucoup  h  l'accroissement  des  richesses 
|i  iriii'ulières  :  ces  crands  propriétairef,  t^n  Rspa- 
iriii'.  jouissent,  il  est  vrai,  d 'une  irranile  fortune; 
bais  si  on  compare  cette  fortiine  au  territoire 
immenee  dont  ifs  étaient  et  sont  aojonrd^liui  en 
possession,  &  la  qtiainit(^  m^^nie  de  leurs  trou- 
peaux, etc.,  on  sera  surjiris  de  la  faiblesse  de 
leurs  revenus,  en  comparaison  des  produits  qu'ils 

eurraient  obtenir  d'un  si  vaste  territoire,  ai 
irs  propriétés  étaient  plus  divisées,  si  elles 
étaient  cultivées,  soignées  et  administrées  en 
moins  graïuie  masse;  enfin,  des  troupeaux  si 
nombreux  ne  rapportent  pas  à  leurs  puissants 
[iropriéUiires  plus  de  à  p.  U/0  du  c-apital  auquel 
ils  sont  estimé  et  dM  Iboda  qai  sont  consacrés, 
e!i  Rspapmc,  aux  soiiw  et  à  l'entretien  de  ce 
gi  nre  de  propriété. 

Mais,  Messieurs,  pour  mieux  apfirécier  le  ré- 
sultat et  le  produit  pour  l'Etal  et  pour  les  narti- 
caliOTS  de  ces  grands  troujieaox  errants,  il  faut 
lire  l'excellent  mémoire  do  la  Société  patriotique 
de  Madrid  sur  le  |ierfeclionnemenl  qu'on  pourrait 
obtenir  dans  l'afjrriculture  en  Espagne,  el  sur  les 
lois  aj.'raircs,  mémoire  adressé  par  celte  société 
au  président  du  conseil  de  Castille,  sous  le  régne 
de  Charles  IV,  et  réiligé  par  un  îles  membres  de 
oetle  société,  homiuu  de  premier  mérite,  M.  de 
Jovellanos. 

LàMetta,  dit  M.  de  Jovellanos  dans  ce  mémoire, 
est  le  plus  fatal  de.  tous  les  systèmes  ruraux.  La 
prospérité  de  l'ii^rrir-ulture  ne  peut  être  le  résultiit 
d'une  prutecliou  partielle  et  exclusive,  mais  seu- 
lement de  celte  protection  juste,  générale  et  Ofiale, 
qui,  ét^at  accordée  à  la  propriété  ionciérc  et  au 
travail,  lalaie  agir  l'iotérèt  de  leurs  agents  :  corn- 
aient accorder  ave3  ce  princij)e  lumineux  les 

G'iviléges  monstrueux  des  troupeaux  errants? 
Ucsla,  (lit  M.  de  Jovellanos  dans  une  autre 
partie  de  son  mémoire,  dont  je  ne  me  permets  de 
tons  indiquer  ici  que  quelques  passages,  la  Jfwta, 
cette  corporation  pastorale  d'une  puissance  si 
gigantesque,  est  iiarvenuo,  à  force  de  sopbismes 
et  de  solliciiaiiMiis,  non-seulement  à  faire  le  mo- 
nopole de  tous  les  herbages  du  rovaume,  mais 
encore  à  changer  en  pacages  les  meilleures  terres 
de  labour,  ruinant  ainsi  te  bétail  slattonnaire,  et 
portant  un  coup  mortel  à  l'agriculture  et  à  la 
population  des  campagnes. 

11  est  doue  vrai  que  cea  grands  troupeaux,  ces 
40,000,  50,000, 00,00O  tètes  de  moutons  apparte- 
nant en  Espagne  à  un  seul  propriétaire,  n'ac- 
crois.seutpas  la  riches-e  nationale;  qu'au  contraire 
ces  troupeaux  nuisent  à  ragricoltun  ït  à  Ja  po- 
pulation des  cfunpagnes. 

Gea  grands  troupeaux  errants  n'teeroissent  pas 
non  puis  en  Espagne  les  fortunes  particulières  ; 
il  y  est  démontré  aujourd'hui  que  des  troupeaux 
particuliers  stationnaires  multiplient  les  proprié- 
taires aisés  qui  oui  (ooitis  d'éclat  sans  doute, 
mais  dont  l'e08enil)le  et  te  nombre  accroissent 
i)îea  réellement  la  fortone  publique.  U  y  a  dans 


rRstramadure  des  troupeaux  permanents  dont  la 
laine  ne  diffère  pas  de  celle  des  troupeaux  voya- 
geurs ;  et  aux  environs  de  Ségovie,  vrai  centre 
des  meilleurs  troupeaux,  il  y  en  a  qui  ne  s'écar- 
tent jamais  et  dont  l;i  l;iinê  est  aussi  fine  que 
celle  (les  troupeaux  erranis.  dans  les  environs 
de  Ségovie,  lorsque  vous  demandez  <^  ces  proprié- 
taires non  Incorporés  dans  la  Me$ta  si  leurs 
troupeaux  sont  franshutn-mtcs oa  errants,  ils  vous 
répondent  avec  fierté  :  ^ion  ;  agut  ftacen,  a^u» 
inircv,  o'jMi  l'arm:  ici  ils  oaisseut,  id  ils  pais- 
sent, ic)  ilp  meurent. 

Les  propriétaires  des  mérinee  français,  en  éle- 
vant et  entretenant  sur  leurs  terres  des  troupeatix 
stationnaires  plus  ou  moins  proportionnés  aux 
avances  qu'ils  peuvent  faire,  doivent  d(jnc  se  pro- 
mettre, nond'atteindroaux  richesses  de  ces  grands 
d*Bspagn«,  bergers  privilégiés  (richesses  dont  ces 
grands  troupeaux  ne  «ont  pas  d'ailleurs  la  seule 
source  ni  le  seul  aliineiîl;  ,  niais  ils  peuvent  et 
doivi'iit  espérer  d'accroître  leur  aisance  et  de  la 
conserver  ;  ils  peuvent  se  promettre  d'améliorer 
leur  terre,  leur  culture,  d'augmenter  leur  revenu 
et  tout  à  la  fois  d'accroître  la  richesse  de  l'Etat. 

l'n  exposé  rapide  des  loualiles  efforts  que  le 
pouvernementfrancaisa  faits  succesaivcnicnt  pour 
approvisionner  la  France  de  laines  fines,  ne  peut 
qu  accroître  l'intérêt  que  vous  prenez  aujoura'huî 
à  ce  que  la  naluralisulion  des  troupeaux  de  belle 
race  (îi  de  laines  fines,  et  leur  meilleure  éduca- 
tion, soient  encouragées  en  France  avi  c  assez  de 
succès  pour  que  la  France  s'approvisioune  ello- 
méme  de  cette  précieuse  et  utile  production. 

Lorsque  Colbert  voulut  rendre  la  France  ma- 
nulaeturière,  sa  première  itir-e  fut  celle  d'affran- 
chir cette  puissance  du  tribut  qu'elle  payait  à 
l'Angleterre  et  à  lu  Flandre,  pour  laconsoiîiaîation 
que  faisait  alors  la  population  française  des  draps 
anglais  et  flamands  ;  celte  consommation  était 
énorme.  On  ne  fabriquait  alors  en  France  que 
des  draps  très-grossiers  et  des  étoffes  de  laine 
mal  tissues,  Golbiert,  fortement  occupé  de  l'idée 
de  perfectionner  et  d'étendre  en  France  la  fabri- 
cation des  drapa,  sentit  fort  bien  qu'il  ne  pouvait 
y  réussir  s'il  ne  parvenait,  avant  tout,  à  intro- 
duire en  Franee  h  s  laines  fines  d'Espagne.  Ou 
voit,  par  ses  lettres  écrites  dans  le  temps  aux  iq- 
tendants  de  nos  provinces,  quil  leur  recommande 
spécialement  d'inviter,  d'encourager  les  négo- 
ciants qni  faisaient  alors  le  commen  e  desdraps, à 
porter  l'emploi  de  leurs  capitaux  sur  les  laines 
espagnoles  ,  et  b  s'occuper  avec  émulation  d'in- 
troduire en  France  les  laines  les  plus  fines.  Ce 
ministre,  qni  ('tait  doué  d  une  si  active  pré- 
voyance, Voulait  donner  ainsi  aux  négociants  un 
rerh|)lacemeut  ufiio  à  la  l'r;mi'e,  et  prolitahie  pour 
eux,  du  commerce  des  draps  étrangers  qui  allait 
leur  échapper. 

Depuis,  et  pour  la  première  fois  on  1766,  M.  do 
Trudaine,  cet  excellent  homme  d'Htat,  observant 
qu»  la  France  était  devenue  avec  tant  de  suecés 
une  nation  manufacturière  sans  cesser  d'être 
agricole  ,  mais  qu'il  était  défavorable  et  con- 
traire à  l'amélioration  des  laines  indigènes  de 
tirer  de  l'étranger  toutes  les  belles  laines  qu'elle 
em|)loyait,  sentit  tous  les  avantages  que  lal-rance 
aurait  à  les  produire  elle-même;  il  put  se  dire, 
sans  doute,  avec  Pemnlation  d'un  bon  Français 
et  d'un  homme  d  Etat,  que  si  Colbert  l'avait 
alliunchie  du  tribut  qu'elle  payait  à  l'Angleterre 
et  a  la  Flandre  pour  se  procurer  des  dnqis  lins, 
même  des  étoffes  de  laine  moins  grossières,  le 
moment  était  venu  d'alfhinchir  encore  la  mnce 
du  tribut  qa^Ue  payait  à  rBqwgne  pour  ses 
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laines  ;  qu'il  était  dans  riotérët  de  l'agricultare, 
comme  aans  celui  des  manufactures,  de  pour- 
suivre dîHe  utilo  et  honorablL-  cutruprise.  Depuis 
M-  de  Trudaïue,  riutroduclioa  eu  France  des 
troupeaux  de  moulons  espagnols  dits  mérinos 
éprouvé  des  progrès  plus  ou  moins  leots  ;  de- 

rWMTiogt  ans,  cette  introduction  etlanatura- 
isatiûii  L'u  France  des  belles  races,  a  pris  un 
grand  aocroissemenl,  et  elU-  allait  atteindre  un 
^;u^•c^':^  leinarquiilile  iur>qu('iliverses  circonstaiicus 
out  arrête  ce  succi-s,  et  ont  fuit  que  le  prix  des 
béliers  et  brebis  de  nos  troupeaux  mérinos,  ainsi 
que  celui  de  leur  laine,  n'a  pius  offert  le  bénéfice 
nécessaire  pour  étendre  cette  industrie.  Dans  cet 
état  de  choses,  votre  commission  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  le  succès  de  la  naturalisaiiuii  en 
France  des  oelles  races  di;  mérinos  et  de  la  cul- 
tare  des  laines  fines  ne  pourrait  encore,  de  plu- 
sieurs années,  être  ftssex  étendu,  pour  approvi- 
sionner nof  manufactures  de  draps  lins  ft  de 
beaux  tissus  de  laines,  de  la  quantili''  di;  laines 
fines  qu'elles  consomment;  qne  la  Fiam--  ue 
pouvait  encore  aujourd'hui  fuuiiur  à  cette  con- 
sommation ;  votre  (Commission  s'est  alors  cmpres* 
8ée  de  reconnaître  la  juste  et  prévoyante  solli- 
citude du  gouvernemenl  dans  la  disposition 
suivante  de  Tartide  S  dtt  projet  de  lot  qui  vous 
est  présenté: 

«  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses,  ainsi 
t  que  les  laines  communes  lavées  ou  eu  suint, 
a  Tenant  de  l'étranger,  seront  admises  à  rentrée 
«  dans  le  royaome,  sous  le  simple  droit  de  ba- 
«  lance.  » 

Les  propriétaires  dt-s  troupeaux  mérinos  ne 
lOéconoaUroot  pas,  dans  les  dispositions  de  cet 
article,  cette  vigilance  impartiale  du  gouverne- 
menl pour  la  prospérité  d^  manufactures  et 
pour  le  bien  de  FBtat  ;  mais  la  puissance  légis- 
lative n'en  n'est  pas  mnin?  disposée  à  acquiescer 
à  tout  ce  qiii  paraîtra  eouvenable  (luur  ranicnt  r 
les  propriétaires  français  vers  l'éducation  des 
mérinos,  pour  leur  donner  le  goût  en  même 
temps  que  l'émulation  de  conserver  ces  beaux 
trouptmux,  di'jà  heureusement  naturalisés  en 
France  dans  toute  leur  pureté. 

Les  propriétairrs  des  troupeaux  nirrino<  fran- 

Eais,  ainsi  que  votre  commission,  reconnaissent 
I  sagesse  de  cette  disposition  de  l'article  5  du 
projet  de  loi  proposé. 

Toutefois  ces  propriétaires  vous  disent  que, 
pour  leur  offrir  l'encouragement  qui  leur  ( né- 
cessaire, il  faut  laisser  aussi  apir  pour  eux  et  en 
lihcrlë  le  puissaiit  in(>t)ile  de  i'inli  r-ôl  individnul; 
il  faut  qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de  mé- 
rinos «racheter,  de  vendre,  de  se  procurer  au 
dHans,  nu  dehors  du  royaume,  le  débouelié  le 
plus  avantageux  de  leurs  laines  et  de  leurs  ani- 
maux. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, dit  que  •  la  loi  du  26  février  1792,  qui 
prohibe  l'exportation  des  laines*  est  rapportée  en 
ce  qui  concerne  les  laines  mérinoe  et  métisses.  > 

Mais  l'article  2  ordonne  qu'il  sera  perçu  ii  l'ex- 
portation de."»  laines  mérinos  et  métisses,  un  droit 
de  30  francs  par  quintal  métrique,  et  de  15  francs 
pour  la  laine  en  suint;  et  l'article  4,  qu'il  sera 
perçu  à  la  sortie  des  béliers,  mérinos  et  métis, 
un  droit  de  5  francs  par  tète. 

Votre  commission  ne  se  dissimule  pas,  Mes- 
fieurs,  que  les  ilis[)Msitions  de  ces  articles  ont  été 
proposé<^s  et  adoplécâ  dans  les  considérations  qui 
VOUS  ont  été  résumées  avec  clarté  et  précision, 
par  M.  le  cbancelier  de  France.  Depuis  bien  des 
années»  vous  S't-il  dit,  la  dâfonae  d'exporter  les 


laines  est  regardée  comme  naturelle  dans  un 
pays  où  la  fabrique  des  draps  est  si  considérable; 
cette  défense  est  en  vi^Mieur  dans  tous  les  Ëtats 
qui  nous  avoisioeut,  ei  il  n'est  pas  éuauger  aux 
principes  d'une  bonne  administration,  de  conser- 
ver toutes  les  matières  premières  qu'on  peut 
oonsommor  aveeflrult:  n  sKistàt-il  sur  ce  point 
qu'un  préjugé,  il  est  devenu  trop  général  pour 
ne  pas  exiger  quelques  égards  ;  et  ce  n'est  que 
par  degrés  i|u'on  pourrait  arriver  sAremeot  à  une 
liberté  moins  rei>treiute. 

Votre  commission  a  eu  sous  ses  yeux  les  mo- 
tifs du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  directeur 
général  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  a 
reconnu  que  les  dispositions  des  articles  2  et  4 
élaieut.  eu  réalité,  une  concessiou  faite  aux  récla- 
mations des  fabricau  ts  et  au  principe  qu'ils  avaient 
mis  en  avant,  savoir  :  que  tout  doit  tendre,  non 
a  augmenter,  mais  à  diminuer  le  prix  de  la  ma- 
tière première  d'une  fabrication  au8?i  recom- 
mandable,  aussi  importante  que  celle  des  draps 
destinés  à  la  consonnnation  intérieure,  et  en 
grande  partie  destinés  pour  l'étranger. 

Il  a  paru,  Mes.sieurs,  a  votre  commission  que  ce 
principe  ou  celte  prétention  des  fabricauts  pour- 
rait par  la  suite,  si  on  y  avait  trop  d'égard,  ou 
s'il  était  admis  dans  la  lalilude  que  les  partisans 
du  svNtème  prohibitif  veulent  y  donner,  même 
pour  "  l'exportation  des  matières  première  s  qui 
sont  le  produit  de  notre  sol  et  de  notre  industrie 
agricole,  pourrait,  dis-je,  bientdt  nous  enbvlner 
trop  loin,  a  l'exemple  de  la  formidable  corpora- 
tion des  manufacturiers  de  drap-s  en  Angleierre. 
1,1'S  manufacturiers  de  draps  en  France  .leiiian- 
deront  que  la  loi  du  iti  lévrier  1792,  qui  probibe 
l'exporiatiou  des  laines,  ne  SOit  pas  rapportée,  et 
que  la  prohibition  qu'elle  prononce  comprenne 
les  laines  mérinos  et  métisses. 

Votre  commission.  Messit'urs,  pour  vous  éclairer 
sur  i  iuiiTèi  réel  des  fabricant!»  dans  celle  discus- 
sion, vous  invite  à  lire  dans  l'Encyclopédie  par 
ordre  de  matières,  et  daus  un  des  volumes  qui 
traitent  des  arts  et  manufactures,  rédigés  par 
M.  Roland  de  l;i  !'!atière  l'article  draps  •  vcti-î  y 
trouverez  de.s  laclures  qui  comprennent  ua  di  lail 
de  tout  ce  qui  entre  dans  la  fabrication  d'une 
pièce  de  drap,  et  ces  factures  vous  mettront  eu 
état  de  comparer  le  prix  que  coûtait,  il  y  a 
trente  ans,  la  fabrication  d'une  pièce  de  drap 
avec  le  prix  actuel,  et  de  connaître  ainsi  le  rap- 
port du  bénéfice  que  lilil  aujourd'hui  le  fabricant 
d'une  pièce  de  drap,  à  celui  qu'il  faisait  il  y  a 
trente  ans.  (  Voir  ta  notr.) 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que, 
tandis  qu'on  vous  remet  si  souvent  sous  les  yeus, 

et, je  l  avoue,  avec  raison,  ce  qui  se  pas-se  en  An- 
^rleterre.  nous  devions  aussi  prendre  connai-ssaoce 
de  tous  les  efforts  que  font  en  Angleterre  les  pro- 
priétaires pour  se  soustraire  au  monopole  absolu 
qu'exercent  les  manufacturiers  de  lainages,  au 
notable  détriment  des  poesessenra  des  troupeaux 
de  montons  ft  belles  laines. 

Votre  commission  a  cru  que,  pour  éclairer  la 
discussion  sur  cette  question,  aujourd'hui  en- 
tamée entre  nos  fabricants  de  laina^-es  en  France 
et  les  propriétaires  de  troupeaux  mérinos,  et  qui 
sera  bientôt  agitée  entre  tous  les  propriétaires  de 
terres  en  France  cl  tous  les  manuiacturiers  fran- 
çais de  draps  et  de  lainages,  elle  devait  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  résumé  de  quelque-  r  é- 
flexions  qu'elle  a  particulièrement  recueillies 
dans  un  ouvnge intitulé  :  Filature,  commerce  et 
pria:  dss  Utinti  m  ^iMte(err«,  ou  Correspondoiie* 
«w  in  matièret  entre  MM,  Bai^,  Artkw  YeiMy, 
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«I  plusieurs  grands  propriétaires  en  AMUterre, 
ouvrage  qui  a  été  traduit  en  tnmçBia  en  (789. 

Il  s'a^ssait,  lorsque  cette  correspondance  entre 
MM.  Banks  et  Arthur  Young  a  eu  lieu,  d'un  bill 
proposé  au  parlement  d'Anpuîterre  cl  qui  devait 
sanctionner  une  délibération  que  voulait  prendre 
une  assemblée  des  manufacturiers  de  lainages, 
teodante  k  ce  qu'il  fut  résolu  que  tous  les  pro- 
priéuiiret  de  laines  en  Angleterre  Itassent  tenus 
d'enre^ïlstrer  sous  serment  le  nombre  et  le  poids 
de  leurs  toison.'^.  Lc'^  luis  pénales  très-sévére-;, 
déjà  rendues  en  Angleterre  contre  l'exportatinii 
hors  du  royaume,  ne  leur  paraissent  pas  encoru 
assez  répressives.  Il  ne  sumt  pas,  dit  H.  Banks, 

Îue  tous  les  bills  qui  ont  <^té  rendus  au  parlement 
'Angleterre  concernant  la  laine  pour  en  défendre 
l'exportation  à  rétran^'er  et  en  rirévenir  la  sortie 
clandestine,  aient  fait  ile.-^  manulactures  de  laines 
un  monopole  absolu  au  détriment  des  pos.sesseurs 
de  terres;  il  faut  donc  que  les  propriétaires  de 
treupeanx,  non-seulement  se  sounwtlent  fc  des 
enn'f.'i>;lrt'!n(>ni-'  -^ons  serment  de  leurs  récolles  et 
donnent  iiiJirccti  rneni  aux  manufacturiers,  par  le 
vil  prix  (lu'ils  relireiil  dr  Icuis  lames,  une  prime 
de  2  millions  slerlini;  millions  de  francs)  par 
an  pour  exporter  des  ilrap^,  des  lainages  qui 
n'ont  que  le  double  de  la  valeur  de  cette  prime, 
ainsi  prélevée  au  détriment  des  propriétaires. 

Le  traité  de  commerce  avec  la  Franee,  celui  de 
1787,  ajoute  M.  Uanks.  a  fait  hausïJi  r  di'pnis  peu 
le  prix  de  nos  laines  ;  cependant  n'esl-il  pas  en- 
core et  n'a-t-il  pas  été  pendant  plusieurs  années 
au-dessous  du  prix  des  laine^^  de  la  même  qua- 
lité dans  tous  les  royaumes  de  l'Kurope?  Kt  c'est 
d'après  ces  prix  des  laines  dans  l'étranj/er,  com- 
parés il  ceux  auxquels  la  défense  d'exporter  u 
réduit  le  prix  des  laines  anglaises,  que  le  résultat 
d-dcssus  exposé,  c'est-jHdire  que  cette  prime  de 
î  millions  sterliog,  pajte  aussi  toi  mannfac- 
tnriere,  a  été  calcum.  Que  l'Angleterre,  et  dans 
un  siècle  qui  se  vante  d'avoir  des  idées  si  élevées 
de  la  polilKiiuî,  fa.sse  de  nouvelles  et  de  plus  sé- 
vères luis  en  laveur  du  monopole,  c'est  une  con- 
tradiction, ajoute  M.  Banks,  nue  nous  laissons  ù 
réMNidreaux  partisans  du  bill  proposé. 

L'exportation  des  étoffes  de  laine  n'augmentera 
jamais  dans  une  assez  c^rande  proportion  pour 
indemniser  la  natiun  de  cette  réduction  de  prix, 
disent  les  écrivains  anglais  ci-dessus  cités.  Une 
foule  de  preuves  certaines  démontrent  clairement 
que  les  manufactures  de  laine  ont  été  plus  floris- 
santes en  Angleterre  lorsque  Texportation  de  la 
laine  était  permise  d'une  manière  convenable  et 
limitée.  Mais  est-il  néces.saire  de  faire  des  re- 
ehen  lies  particulières?  L"ex[HM-iein  e  a  trop  son- 
veut  prouvé  qu'aucune  proposition  d'Euclide  n'est 
plu  vnie  en  géométrie  que  ne  l'estdans  le  com- 
meroe  oelte-ci  :  aucun  seannsfcs»  tmoune  manu- 
fàeturt  totw  le  régime  du  inonopole  n*e$t  aoatita- 
geux  à  um  naiion. 

Observes,  Messieurs,  que  les  considérations  qui 
ont  déterminé  les  dispositions  des  articles  1  et  \ 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  ont  été  ac- 
cordées aux  iomnoes  de  nos  llibncants.  On  a 
peut-être  ainsi  pn^maturémcnt  favorisé  l'esprit  de 
monopole  qu'ils  veulent  déjà  étendre  sur  les  hunes 
mérinos  et  françaises. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  hasarde  pas 
cette  qualillcation,  qu'elle  donne  aujourd'hui  aux 
prétentions  des  fabricants  fhinçais.  M'est-il  pas 
évident  qu'en  s'appuyantde  l'exemple  de  PAngle- 
terre  pour  vouloir  ofitenir  sur  les  nroductions  de 
notre  indusirio  agricole,  sur  nos  laines  mérinos 
(iniicaiM»,  une  iufcAtian  léRislatiTe  qui  leur 


assure  la  préférence  dans  les  achats  de  cette  ma- 
tière première,  ils  veulent  exercer  ce  même  mo- 
nopole dont  les  propriétaires  de  terres  se  plai- 
gnent en  Angleterre?  Mais  ce  qui  a  paru  à  votre 
commission  bien  irrétlécbi,  c'est  qu'ils  veulent 
déjà  l'étendre  sur  le  produit  d'une  industrie  :igri- 
cole  encore  au  berceau  en  France. 

Les  générations  qui  se  succèdent,  n'importe 
dans  quelle  classe  et  dans  quelle  profession  nous 
les  observions,  sont  condamnées  à  ne  jamais  pro- 
filer de  l'expérience  des  fieiiérations  qui  les  ont 
précédées. 

Dans  le  .«iècle  dernier,  de  1740  à  1750,  le  com- 
merce de  Rouen  avait  découvert  en  Bstramadure 
une  qualité  de  laines,  produit  des  troupeaux 
permanents  de  cette  province  ;  et  celte  laine,  con- 
nue sous  le  nom  de  laines  cassères,  elle  fut  jugée 
par  les  négociants,  qui  en  lirent  faire  les  essais 
a  Elbeuf,  plus  particulièrement  propi'e  à  la  fa- 
itfication  des  draps  dans  les  qualités  qui  se  fabq- 
qaent  à  Elbeuf.  Les  f!sbricanis  de  cette  ville  en 
trouvèrent  l'emploi  si  avanUigeux  et  si  utile,  que 
bientôt  le  commerce  de  Houeii  s  adonna  plus  par- 
ticulièrement à  rimportalion  en  France  de  ces 
laines  ;  et  bientôt  aussi  leur  abondance  à  Rouen 
et  l'étendue  de  leur  importation  en  France  furent 
telles,  que  le  commerce  dut  sfoocuper  d'en  clier- 
dier  le  débouché  en  Angleterre  et  en  Hollande, 

où  l'utilité  et  la  convenance  de  l'emploi  de  ces 
laines  pour  la  fabricnlion  des  draps,  à  l'imilation 
des  draps  d  l.lln  ul  lut  liromptement  connue.  Les 
fabricants  français,  alarmés  ioconsidérément  de 
cette  exportation,  quoiqu'elle  M  fût  autre  chose 
que  la  réexportation  des  laines  venant  de  l'étran- 
ger, sollicitèrent  vivement  pour  que  cette  réex- 
portation (les  laines cassères,  importéesen  France, 
lut  déi'etidue:  celte  défense  leur  fut  accordée  ;  le 
commen  e  de  Itouen,  alarmé  à  son  tour  en  vovant 
que  ces  laines  qu'il  introduisait  en  France  n'eu 
pourraient  plus  sortir,  et  qu'ainsi  il  serait  forcé 
de  les  vendre  au  prix  que  les  fabricants  français 
voudraient  bien  y  mettre,  abandonna  ce  trafic 
et  interrompit  cette  importation  si  utile  h  l'indus- 
trie fiaiiçaise.  Il  est  li-és-naturel  que  le  commerce 
cesse  de  porter  une  denrée  quelconque  sur  un 
marché  qui  n'a  pas  d'issue,  plus  particulièrement 
lorsqu'il  la  fait  venir  de  l'étranger.  Lies  fabricants 
d'Elbeuf  purent  se  convaincre  et  se  convainqui- 
rent bientôt  que  l'existence  de  leurs  fabriques 
élait  compromise  paj*  cette  prohibition  qu'ils 
avaient  sollicitée  ;  que  l'entrée  et  la  sortie  des 
laines  casséres  devaient  être  entièrement  libres 
pour  les  avoir  en  abondance  et  au  meilleur  prix; 
et  ils  s'empressèrent  de  solliciter  la  révocation 
de  l'arrêt  du  conseil  qui  avait  dét'endu  d'exportOT 
les  laines  casséres,  et  elle  leur  fut  accordée. 

Cette  importation  des  laines  d'Bstnmadnre  en 
France  était  une  industrie  oommwdale  «i  lier- 
ceau,  comme  la  culture  des  laines  mérinos  est 
aujourd'hui,  en  France,  une  industrie  agricole 
également  an  berceau  ;  et  je  suis  persuadé  que 
les  fabricants  français,  aux  instances  desquels 
on  a  accortô  un  impôt  à  la  sortie  des  laines 
mérinos  et  métisses,  par  les  dispositions  des  ar- 
ticle 2  et  \  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
lorsqu'ils  auront  l'expérience  que  les  droits 
imposés  sur  l'industrie  agricole  des  propriétaires 
des  troupeaux  mérinos,  loin  d'accroître  cette 
industrie  et  d'encourager  l'éducation  et  la  natu- 
ralisation eu  France  de  ces  prédrax  troupeaux 
à  laines  fines ,  en  paralysera  l'éducation  et  la 
reproduction,  demanderont  eux-mêmes  la  liberté 
entière  et  rafl'rauclusseiueiU  total  de  toutes  pro- 
liiiiitiODs,  comme  de  tous  droilB,  qno  soltieitmit 
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les  propriétaires  de  terres  et  de  mérlnoe  Arançais. 

Votre  commission,  Messieurs,  prenant  en  con- 
sidéralioii  tuus  les  motifs  et  les  observations 
qu'elle  vient  de  vous  développer,  a  été  unanime- 
meal  d'avu  de  vous  proposer  les  aiacademeots 
iox  trtick»  2.  3  et  4  dont  Je  vaie  voua  donner 
connaissante. 

Votre  commisâiOQ  adopte  l'ai  licle  î";  elle  vous 

Sropose  de  supprimer  dans  l'anicle  '2  la  di>|)osi- 
ou  qui  impose  sur  les  laines  môriaos  et  mélisses 
un  diwt  de  30  francs  par  quiatal  métriqae,  et  de 


15  francs  pour  la  laine  en  suint  et  de  Hàakê  ee 

droit  à  nn  droit  de  balance. 

Lu  fudiniissioii  vuus  propose  de  suppritnor 
dans  l'article  2  l'éiioiicé  portant  que  les  disposi- 
liuns  do  la  loi  du  30  avril  ItiOU  sont  rapportées, 
en  ce  qui  concerne  les  béliere«  et  de  lever  la  pio> 
hibition  sur  les  brebis  comme  sur  les  U'iiers. 

Votre  coinmission  vous  propose  d'adopter  les 
arlicli'S  5  et  0. 

Je  vais  vous  douuer  iuclure  Ue  projet  dt  loi 
ainai  modifiA. 


PREMIÈRE  NOTE. 
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Quatre  eiaquièmet  aoir  snperiln  36*37,  à  3,800  flls  en  chattu?.  deux 


de  larfrar,  et  vinit  •(  «ne  eaacigOM  da  loof ueur  sur  le  métier. 
«.  Luiaa  B  MfOfid  iiiitm  pour  paier  Hà  terma  A»  vingt  aaiit  seai 
^  noit  iB  «M  ito  fiftoMot  antigli^  savoir  t 


auM  IMi  idilêuéa  Mt  <lMklaA«i  ttk  i 


la  MAdiUwi  ét  riNMapta  4»  fl/l  p.  a/l 


POnr  la  chaino. 
3  oncei  3/i 


îi  livret  3/i  m  surfo  pour  3a  livrei  1/4  plttéaS  0|  triéfts  à  r^i?  n  de 

ilt'Tht't.  à  4  liv.  M  s.  ci  i...«.<..t    18^  liv.  2  «. 


Pour  la  iramu,  (>:>  Inr.    1/4  i-n  surj.'e  pour  SI  lïvfW  plaîas  à  ndlM  de 

3  oncM  i/t  «lu  J.  chet,  à  i  liv.  8  s.  ci   287  Uv.  i 

2.  Frais  do  vuilUre  île  108  Ib.  da  laine  «a  suife  

3-  T)rj;raissagp  et  lavage  *  ,  

■4.  il;itta<i;a  

a.  i'iasage  de  8tt  Ib.  de  laine  y  compris  i  Ib.  3/4  de  ploqaeUes  et  groi,  àls.6d...é.« 

0.  Huila  d'olive  pour  l'ensinagu  de  32  Ib.  1/4  de  laiaepêar  laellMDe  4  Ib.  t/B  i  laiSott 

du  huitième,  i  14  t.,  frais  de  TOitoi«ooaprU...**...«<....4**.>«.4*»«.4  • 

1.  Fila«e  de  10  décbeU.  i  A  s  •...*  ....m.* 

S.  Bobinage  deedila  déduis  à  14  s.  daeent  ».«....«..•••.  .#.«.*.«• 

9.  OtttdtMBfs  di  la  ehalni  de  9^800  ûls   

10.  Gollage  

11.  Hnile  d'olive  pour  IVnMna^  de  81  Ib.  de  laine  poof  Ib  trame,  donse  KyreS  trois 

quart,  A  niison  ilii  qii;irt  a  14  s  

13.  Droussage  de  63  Ib.  \iine  estimée  à  1  G  d  

a.  niMS  de  63  Ib.  3/4  de  trame  à  15  s  

(  Poil  gris  1«  Itj.  à  •20  8   18  liv. .,,  

14.  Usiêm  I  Huile  (le  colza  à  ^  IL.  1/4  à  11  s  ^.««..*     1  liv.   4  1.  9  d. 

f  FilaK'e  de  vingt  livres  de  lisière  à  3  s.  6  d   i  liv.  10  I.  » 

is.  Tisvigo  (le  io.'>  aunes  de  dftp,  iMBiin  de  Brtbaai,  i  10  s  

16.  Se^>i>ulage  de  la  trume  ..«••.•..*•...«..••.•..;.•....*.•■.*••..•..•. 

17.  Epinçige  dd  drop  on  gr.m  et  en  oMJfre.». «*.*...»  ,  

18.  levage,  foulage  et  d^raiaMfe.... 4. »«...»*. t.*  4.....  •  

19.  SavooblanoilMttUnesà  11  s*..  4  

90.  TeintuM  «  •  

M.  Lavafe  ta  noir  *.  *.  4  

/  bemaie   S  traits  pradiittaot     0  Ut. 

SI.  LaeMfs  de  !«  pièea  )  demi'Uliie  *..  86     w  • 

de  A  aanes       I  troWèaM  «aa   U     »  m 

latriealÉ   6     »  » 

hannaa  ^   1  eoope  vtlaaii.. 

demi-laine   S     »  » 

•  ••«4t«**.  {troisième  eau   3      a  » 

noir   Sa  a 

en  vert.   1     •  » 


S4 

»! 

1>7 


Coiid.i.p'  _  
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{Chambre  des  PàWi.]      FREUlÊRB  nEStAtlItATlOM.       [IB  lOtMibre  1814.] 


Il  faut  t'rnnr'iiinr  que  les  10.'»;iunoi«.  mosure  de 
n:;i!iant  ou  21  fHiJi'ij.Mi"'.s,  aun;i;;e  de  la  longueur 
lie  la  ()it*'Co  de  ilrap  sur  le  nu'tlcr,  repri^^sfiiteut 
63  auaea  de  France  qui.  suivant  lu  facture,  se  sont 
trouvées  réduite»,  nprô^  le  foulante  et  inmiige,  à 
45  runes  1/2,  et  (}U''  ."i  le  drap  a  «éprouve»  lem^'me 
d  'cliel  sur  ?tt  larircur  de  2  aunes  3/2H  f»ur  le  mé- 
tier, mesure  do  Biabant,  celte  largeur  doit  se  ré- 
duire  a  euviron  I  aune  1/2  de  firabaQt,8oit  1  auoe 
\,  k  h  peu  ppùo  de  Franrre. 

l'our  juger  desbétiéfiec?  que  peuvent  fuirp  an- 
joiird'liui  les  tahricants  de  draps,  il  stiftirait  de 
LU  iin  iri'i-  le  |)i  ix  auqui'l  Itur  n^vitml  actuellement 
la  labrieatiuii  d'une  piôce  de  drap  avec  celui  où  il 
était  à  IVpoque  de  la  confection  du  tableau  ci-des- 
sus. Tout  ce  que  j'a:  pu  s;ivoir  par  le?  Informations 
qnejai  prises  chez  un  iiiarcliand  do  dra[i  renommé. 
cV5t  que  le  drap  lii'  S.'.Iun  cnilte  aujourd'hui  M) 
francs  au  lieu  de  23  livres  10  a.  de  la  facture  ci- 
desBOS. 

DBCXlftlII  NOTE. 

Répon?('de  laChamhredu  commerce  de  I<eipzig 
^  une  questiou  qui  lui  fut  faite,  eu  1{$U7,  par 
l'intendant  g(^néral  de  l'artdëe  française* 

Sixième  question  tn^n-hm'  Icf  avantat/ea  ou  dé- 
<  ii  (tntaijes  qui  résuiu-nt  île  c("<  exporlattons  en  fa- 

nr  ou  au  détriment  de  la  Saxe. 

il6poDse.  La  prohibition  de  l'exportatioa  des 
liioefl  serait  l'arrêt  de  destructioti  pour  les  trou* 
l^^'anx,  qui  ferait  suivie  de  la  décadence  des  ma- 
iiuficturfs  de  laine.  Les  manufactures  du  pays  ne 
liiuvunt  employer  iiniistincteiuent  toute  sorte  de 
laine,  il  en  résulterait  que  celles  dont  elles  n'au- 
nient  {tas  tN»oin^  n'auraient  aucune  valeur.  It 
est  facile  de  prévoir  qu'un  tel  ûlat  de  choses  dé- 
couragerait les  proprir  iaireg,qui,  dès  lors,  ne  son- 
geraient plu>  à  Mini'lionM- ces  races,  puisque  leurs 
protits  seraient  contrebalancés  par  des  pertes  con* 
lid^nibles.  Bnfln  cette  mesure,  eti  diminuant  le 
produit  lies  biens-fonds-,  n'^duirait  considùrahle- 
tnoiii  lu  richesse  nuuoiialu  ;  des  entraves  qu'on 
m  ''trait  au  commerce  des  laines  produilÂjent,  en 
(leraier  résultat,  les  mêmes  effets. 

Aucune  bersme  de  Sate,  ne  produit  des  Mfnefl 
«''une  égale  finesse;  elles  en  donnetit  toujours  de 
diîfrentes  qualités,  dont  il  faut  lun  e  le  triaire  pour 
le^  assortir  aux  liesoiiis  des  manufactures  de  dif- 
féniats  pays.  C'e^t  cette  circonstance  qui  motive 
principalement  la  liberté  indéfinie  de  l'exporta- 
tion de  cet  article.  La  France  elle-même  se  trouve 
il  'Us  eu  cas;  elle  a  en  abondance  des  laines  d'une 
criaine  qualité,  mais  qui  ne  sont  guères  em- 
ployées dans  ses  manufactures;  elles  les  vend 
«ne  Qnftrand  profit  irAntrieterrc,  parce  qu'elles 
nefl'y  trouvent  pas  en  au«.si  grande  qoaiititi' pour 
!m  étoffes  (jui  s'y  fabricpient  ;  par  ce  moyen  la 
FruiK-e  e~t  cl  mt'me  de  vtMidrt!  à  tneilleor  OUiroM 
les  ubjelâ  de  sui  manufactures. 

Ii«s  manuftetores  des  Pays-Bas,  de  la  Hollande 
Pt  de  la  Suisse  ne  sauraient  mettre  en  œuvre  la 
laine  saxonne  longue,  mêlée  de  la  courte  prove- 
l'iititde  la  double  tonte.  Il  faut  donc  faire  le  triaxre 
<ie  cette  dernière;  et  c'est  précisément  cela  qui, 
n  étant  vâ  d'aocttUeTttleuf ,  est  envoyd  avec  vnm* 
l'igt;  en  .\nj.'lcterre  pour  la  fabrication  dO  dnp8 
f^iwisîi  l'usage  de  l'intérieur  du  pays. 

bans  les  manufactures  de  la  Belgique,  nu  con- 
t^aire,  on  a  besoin  des  laiues  longues,  parce  qu'on 
D'y  fabrique  presque  nue  detélorres  fldeset  roin- 
OM.U  petite  quantité  ne  laine  courte  qu'on  v  mot 
en  djuvre  pour  des  draps  épais  leur  vieal  u'ineil- 
itur  compte  de  Hongrie  et  do  liohôruo. 

i<  exportation  dfià  lainoi  saxonnes  par  l'An* 


gletcrre  est  aTantngeuse  pour  la  France  comme  fi 
ce  pays  même;  elle  donne  lieu  à  un  coniiueroe 
interlope,  dont  la  première  prolile  autant  qu(<  les 
négociants  de  la  Saxe,  parce  qu'il  met  ces  derniers 
en  état  de  faire  des  crédits  aux  manufteturiers 
français  qui  ne  peuvent  s'en  passer,  coîrmie  nous 
l'avons  déjà  ilit  ci-dessus.  Kn  rrnp|)ant  d'inlerdic- 
tioii  cotte  ex[»ortatioii,  les  in;uc(i;mds  de  la  Saxe 
n'auront  plus  les  moyens  d'uccorder  des  crédits, 
puisqu'on  les  mettrait  dans  l'imposBibiiité  de  se 
tléfaire  d'une  partie  «le  leurs  laines,  i  t  i  e'to  mo'- 
sure  les  réduirait  bientét  eux-inénies  ù  lu  nécessité 
de  renoncer  à  ce  genre  d'industrie. 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  à 
domieiie  du  rapport  de  M.  le  comte  LecoateoU 
deCanteleu.  L'une  et  l'autre  sont  ordonnées. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  do  loi. 

M.  le  duc  de  Uondenuvillp.  Messieurs,  ha- 
bitant souvent  la  campagne,  je  crois  devoir  pren- 
dre la  parole  dans  une  question  iiii()oHante  qui 
m'est  moins  étrangère  qu'une  autre. 

A  portée  de  voir  le  mal,  je  le  suis  peut-être  de 
coiiii.iit ro  h;  remède,  et  (r.LM)ir  on  avis  sur  UQ 
sujet  d'autant  plus  digne  de  votre  atienlioa  qu'il 
est  l'ofaifet  de  la  aoUieltode  delà  plupart  des  Btata 
de  l'Europe. 

L'augmentation  des  troupeaux.  1  amélioration 
des  laines, sont  depuis  lou^'teiii|is  u[ie  des  sourcef 
de  la  prospérité  de  plusieurs  des  royaumes  voisins, 
et  depuis  plusieurs  années  Poccupatloode  presque 
tous. 

Mous  devons,  comme  on  vous  l'a  dit,  & 
Louis  XVI,. 'i  ses  soins,  à  une  ferme  expérimentale 
qu'il  établit  dans  son  parc  de  Kambouillet,  l'in- 
troduction et  la  propagation  des  awatons  d^Bspa- 
gne  en  France. 

Cette  spéculation,  d'abord  si  avantageuse,  est 
devenue  si  peu  productive  par  le  bas  prix  des  lai- 
nes, et  par  l'impossibilité  de  se  défaire  des  béliers, 
que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  commencée  aootdégoCh 
tés  d'en  essayer,  et  ceux  qui  i'Oflt  «Btrqniae  aonl 
tentés  de  l'abandonner. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  chercher  les 
moyens  d'augmenter  cette  race  précieuse,  mais 
de  prendre  des  iliesares  pour  qu'elle  ne  soit  |mis 
détruite  en  France. 

Au  reste,  la  loi  qu'on  voua  propose  offre  les 
deux  avantages. 

(Ju'importe  qu'elle  puisse  faire  sortir  un  quart 
des  béliers  et  des  lainee<  si  elle  fait  doubler,  qua« 
druplcr  promptement  les  uns  et  les  autres  par  le 
bénélice  qu'y  trouveront  les  propriétaires  i*  Lee 
gouverneuietiti,  en  levant  les  obstacles  auxquels 
ils  ont  seuls  la  possibilité  de  reœédiert  peuvent 
s'en  rapporter  à  nntérét  personnel  pour  accrottre 
et  faire  fleurir  toute  sorte  de  commerce;  ilsledoi* 
vent  même,  i-xcuplé  pour  le  commerce  de  certai- 
nes denrées  de  première  nécessité,  où  l'intérêt 

Iiarticulier  peut  nuire  à  l'intérêt  général,  et  où 
s  moindre  mécompte,  la  plus  petite  erreur  peu- 
vent avoir  les  suites  les  plus  funestes. 

Les  laines  ont  à  présent  si  peu  de  valeur  que 
h;  s  m  0  u  to  n  s  co  m  m  u  n  a  q  u  i  exi  ge  0 1  beaucoup  moi  os 
de  soins,  ainsi,  que  de  dépense,  et  dont  le  débit 
est  toujours  asstiré,  dertendront  Uentét  préUra* 
bles,  et  qu'on  voudra  presque  détArioierBeetroa* 
peaux,  comme  naguère  on  s'occupait  avec  ardeur 
de  les  améliorer. 

Il  est  impolitique,  dit-on,  en  favorisant  la  sor- 
tie des  béliers,  de  favoriser  dans  les  antres  pays 
la  multiplication  des  mérinos. 

Cela  pourail  être  vrai,  et  très-vrai,  si  la  i  ranco 
seule  ijossèdait  cette  race  précieuse;  mais  elle  est 
fflainteoaal  si  répandue  an  fiiin»pe  que  les  aia»« 
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leurs  ne  sont  pas  embarrag^és  d'en  trouver,  et 

Sii'ils  en  achèteront  ailleurs,  à  notre  détriment, 
ils  ne  (meuvent  m  acheter  dies  nous. 
La  crainte  d'en  trop  dimiouer  te  nombre  n*est 

plus  fondée  :  en  devenant  plu?  raros  en 
nce,  ils  deviendront  plus  chers,  et  on  uc  sera 
plus  tenlé  do  les  vendre  :\  I  étranger. 

U  est  nécessaire  avant  tout  de  favoriser  cette 
imnche  de  commerce  si  intéressante  pour  la 
PAOce,  afin  de  l'empêcher  de  disparallre,  et 
l'exportation  est  en  ce  moment  la  seule  manière. 

Tous  les  inconvénients,  tduteslesconsidi^ralions 
doivent  céder  à  celle  nécessité.  Mais  ces  incon- 
vénients n'existent  point.  Si  nos  béliers  et  nos 
laines  ne  sont  pas  recherchés  dans  l'étranger, 
n'y  sont  pas  payés  chèrement,  l'exportation  n'aura 
pas  lieu;  et  les  (raintes  de  ceux  qui  s'en  alar- 
imal  seront  vaines  :  si  ces  prodU',;liuns  y  trouvent 
un  débit  Irès-avanta^eux,  les  propriétaires  de  ces 
troupeaux  trouveront  avantageux  ainsi  de  les 
muliiiiiier  le  plus  possible;  et  les  inquiétudes 
4itt«>  fait  naitre  la  liberté  d'exporter  seront  plus 
vaines  encore. 

L'exportation  aura  un  avantnpe,  celui  d'exciter 
de  nouveaux  efforts  pour  perfectionner  les  laines 
et  les  espèces,  aliii  de  soutenir  la  concurrence, 
et  d'avoir  même  la  préférence  dans  les  pays 
étrangers. 

Par  le  décret  du  2  décembre  1811,  ]e<  laines 
du  Nord  payent  :  celles  qui  sont  brutes  on  qui  ont 
reçu  une  premitre  préparation,  lo  l'rniii's  les 
lUÙ  kilograuioie.s;  les  laines  de  mérino.s  ou  mélis, 
:i  francs  ;  les  laines  du  levant  d'Éspagnê  ou  de 
riialto,  un  droit  de  lialance. 

Cette  précaution  en  favrar  de  nos  laines  peat 
ralentir  un  peu  l'envie,  comme  le  besoin  de  les 
améliorer.  La  sortie  proposéo  en  redonhli  ra, 
comme  je  viens  de  le  dire,  le  licHi'  et  l'uiiliie. 

Les  propriétaires,  les  draps,  et  par  con!*equent 
les  manufactures,  malgré  leurs  plaintes,  y  gupne- 
ront  ainsi  que  l'Ktat.  Ou  n'a  pas  né^'ligé  les  in- 
térêts des  manufacturiers  en  «'occupant  des  avan- 
tages des  possesseurs  de  mérinos  ;  et  on  Ji^suji  Uil 
sagement  la  laine  à  un  droit  de  30  francs  par 
quintal  métrique  en  permettant  la  sortie. 
Celte  permission  est  une  e^èoe  prime;  et 
uelle  prime  précieuse  que  celle  qni  fait  entrer 
e  rnru^i  nt  dans  un  pays  au  lieu  de  lui  en  coi^ter, 
et  qui  augmente  la  somme  des  exportations  en 
enrichis>ant  les  particuliers! 

Un  craint  qu'elle  ne  fasse  renchérir  les  laines 
et  par  conséquent  les  étoOes  qu'elles  composent; 
mats  ce  renchérissement  sera  bien  plus  considé- 
rable et  bien  autrement  durable  si,  en  déconr^- 
géant,  en  détruisant  les  troupeaux  de  laine  [lure 
en  France,  on  est  oliligé  d'avoir  cntiéremeut  re- 
cours aux  royaumes  voisins. 

Uiea  opposé  à  beaucoup  d'autres,  en  ne  voulant 
pas  une  libellé  illimitée  pour  les  hommes  et 
pour  tontes  leurs  productions,  je  la  réclame  pour 
celle  (les  mérinos,  et  pour  les  mérinos  eux- 
mêmes;  l'avantage  sera  tieam  ou])  plus  grand,  et 
le  danger  bien  moindre,  assurément. 

Adoptez  ce  système  prohibitif,  vous  verrez 
laisser  de  plus  en  plus  le  prix  des  laines  et  des 
béliers;  vous  verrez  tes  propriétaires  de  moutons 
d'Espagne  abandonner  successivement  une  spé- 
culation qui  leur  olïrail  des  résultats  si  satisfai- 
sants, des  espt^rances  si  brillantes,  et  qui  ne  leur 
offrira  plus  que  des  pertes;  vous  verres  entiu 
tomber  entièrement  et  promptement  cette  bran- 
che d'industrie  qu'il  a  fallu  trente  ou  quarante  ans 
pour  établir,  qui  cuuimen^ait  à  prospérer,  et  qui 
pmnatt  être  si  importante  pour  notre  potne. 


La  France,  par  des  mesures  sages,  peut  rendre* 
pour  le^  laines,  les  autres  pays  ses  tributaires, 
par  des  mesures  opposées  elle  redeviendra  iriliu» 
taire  de  l'Espagne  et  de  toutes  les  autres  parties 
de  l'Europe  on  les  mérinos  sont  ul  n:;  lants.  La 
sortie  offre  [)our  le  moment  des  â.auuifies  cer- 
tains et  des  motifs  auxqueLs  il  me  parait  i;iipos- 
sihle  de  ne  pas  avoir  ^ard.  Dans  un  ao,  aaos 
deux  ans,  ne  jprAieiltera>t-eHe  plus  la  même 
utilité?  aura-t-elle,  au  contraire,  des  inconvé- 
nients réels,  on  la  suspendra  ;  et  nous  aurons 
fait  chaque  fois  ce  qui  est  raisonnable  et  profi- 
table. 

l'ei'sonne  de  nou6  ne  craindra  d(!  mériter  par 
ces  chaogomeots  le  reproche  d'uoe  variatioo, 
d'une  inslabililé  nuisible  et  ioconvenante;  il  y  a 

des  mesures  de  circonstance  qui  nécc<sairem('nt 
doivent  être  fcuinjrdannees  aux  besoins  et  aux 
raisons  du  moment  ;  trés-bonnes  dans  un  tempâ, 
elles  seraient  Irés-mauvaises  dans  un  autre.  11 
serait  également  déraisonnable  de  les  rejeter 
toiqoura  ou  de  ne  les  adopter  jamais;  Fenenr  et 
la  marche  opposée  ont  ftit  sonTent  bien  du  mal. 

Autant  il  faut  vouloir  (^îre  lldélc  avec  fermeté 
à  un  plan  f^méral  miireineiit  redléchi  et  sage» 

nu'iit  adopt",  autant  il  f.ait  s.ivoir  avec  adresse 
et  prudence  en  modilior  hs  déuiils. 

Le  perfectionnement  de  nos  laines  et  l'augmen- 
tation de  nos  troupeaux  semblera  plus  désirable 
encore  en  voyant  ce  qu'il  est  entré  de  lames 
pures  en  !■  rance  depuis  quelques  années  : 

isn  181U,  b  millions  de  kilogrammes. 

En  1811,  ô,(i(HMKi(i  », 

£n  181  i,  7,300,000  ». 

Bn  I8in,  ô,3(K),O0O  ». 

Qu'on  ne  croie  jias  que  c'e={  une  preuve  que  la 
perinis-Kiii  d'exporter  e.-i  nuisible, ou  du  nioins 
inutile;  c  r  t  un  effet  de  la  qualité  non  moiosque 
de  la  quaiuue:  il  faut  donc  prendre  les  moyens  de 
le.s  améliorer,  ainsi  (]ue  de  tes  augmenter;  et  ce 
sera  le  résultat  des  mesures  proposées.  Le  com- 
merce, comme  l'eau,  prend  toujours  son  niveau 
lorsque  des  (  au<es  [larticulièrcs  ne  s'y  i»p|K)sent 
pas.  Siks  laines  étrangères  sont  nécessaires  a  nos 
manufactures  par  des  propriétés  si  différentes  de 
celles  de  nos  laines»  et  nécessaires  à  laconfectioii 
de  nos  draps,  elles  arriveront  en  France  si  une 
portion  des  nôtres  est  recherchée  au  dehors  soit 
par  leur  abondance,  soit  par  leur  qualité;  elle  sor- 
tira avec  prolit  pour  les  propriétaires,  et  sans 
danger  pour  les  manufacturiers,  dont  les  profits 
au  reste  paraissent  excessifs. 

Les  uns  et  les  autres  perdraient  également  à  un 
système  de  prohibition  qui  découiagerait,  qui 
diininuerail celte  intéressante  brandie  d'industrie, 
qui  liniruil  même  par  taire  disparaître  de  notre 
sol,  ou  détériorer  ces  mérinos  introduits  et  élevés 
ave tant  de  soins  et  de  dépense  depuis  une  qua- 
rantaine d'années. 

On  peut  déjà  voir  le  bon  effet  de  la  loi  pro- 
posée par  l'augiuentalion  du  prix  des  laines,  de- 
puis un  mois  qu'il  en  estquesiiou  :  ce  bon  effet 
sera  complet  si  la  loi  est  adoptée  ;  car  en  augmen- 
tant la  valeur  des  laines,  elle  diminuera  chez  les 
propriétaires  le  désir  et  le  besoin  de  les  vendre  à 
l'étranger. 

Ainsi  le  bien  qu'on  en  attend  sera  obtenu  sans 
aucun  des  iiiconvénientt;  qu'on  peut  eu  craindre. 

Mais  il  y  en  aurait  un  véritable,  selon  moi,  à 
permettre  l'exportation  des  brebis  ;  elle  s'oppose* 
rait  à  (a  multiplication  si  désiraUe  des  troupeaux 
de  race  pure;  et  cette  augmentation  est  surtout 
l'objet  de  la  loi  comme  elle  doit  rèiru  de  nos 
soins. 
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La  sortie  des  laiaefletdea  béliers,  loin  de  dimi- 
nuer te  nombre  d«s  nériDOR,  ne  fera  que  Taug- 
menter;  rstaty gagnera  ainsi  quel»  proprié- 
taires et  les  manufactures.  La  loi  qui  auloriae  cette 
sortis  est  donc  Utile,  iudiapeoMble,  et  je  vote  pour 
l'adoption. 

'  L'A8Stnnbl«'>(M)rdonnc  l'impros^oa  du  dîSOOUrs 
de  M.  te  duc  de  Uoadeau  ville. 

Vn%9eond  opinant  obeerve  qu'il  avait  demandé 
l:i  narrile  avant  iL'nipportde  la  commission,  parce 
qu'il  iai  rti.-iail  des  <ioules  sur  la  possibilité  de 
concilior  l'umélioratioii  des  troupeaux  mérinos 
avec  realiëre  liberté  d'exporter  leurs  produiu.  Il 
avoue  que  ces  doutes  ont  été  ler^^par  le  rapport 
de  la  commission,  auquel  il  ne  voit  rienftiùouter. 
11  appuie  les  conclusions  de  ce  rapport. 

AI.  le  directeur  général  de  Vagrirulturi'  et  du 
commerce  annonce  que,  pour  rt^pomire  aux  Hiit.? 
énoncé.s  d;ins  lu  raiipoil  de  la  commission,  il 
aurait  besoin  d'avoir  sous  les  yeux  ce  rapport, 
d(Hit  rimpressioQ  a  été  ordonnée.  11  demande 
rajournoment  de  la  discussion  k  la  pcocbaioe 
séance. 
Cet  ajournement  est  ordonné. 
Quelques  membres  cependant  obtienneut  en> 
core  la  parole  pour  difTérentes  observation:^. 

Un  fMm6re  estime  que  le  projet  de  loi  et  l'avis 
de  la  commission  auraient  paiement  besoin 
d'être  modifiés.  Sans  doute  il  Taut  encourai^er  les 
propriétaires,  et  relever,  au  moyen  de  Texporla- 
lion,  une  iiidu.siric  |)ièt-.'  :i  s'éteindre.  Suus  te 
rapport  l'opioaui  voudrait  que  la  sortie  des  brebis 
fftt  permise,  à  la  charge  d'un  droit  de  10  francs 
par  tête,  suffisant  pour  assurer  dans  les  ventes  la 
préférence  à  l'acheteur  français.  Mais  l'intérêt  de^ 
propriétaires  n'est  [la.s  le  .-^eiil  (jui  doive  être  mé- 
nagé. Celui  lies  inaiiuluctunci  s  parull  u  l'opinutit 
exiger  le  maintien  du  droit  établi  par  l'article  2 
sur  les  laines  qui  sont  exportées.  U  pense  qu'aY(  c 
ces  modifications  la  culture  des  troupeaux  espa- 
gnols  recevra  rciicourafreniont  n^ce.-satre  pour 
que  les  établissemeolii  lorujés  sur  un  sol  conve- 
nable, et  qui  sont  les  seuls  dont  on  doive  désirer 
la  conservation,  puissent  se  soutenir  avec  avan- 
tage. On  ne  verra  pas  dans  ce  système  le  prix 
des  béliers  s'élever  de  3  à  400  francs,  mais  il  ne 
tombera  pas  au-ilussous  du  taux  nécessaire  pour 
assurer  au  cultivateur  la  juste  indemnité  de  ses 
soins  ei  de  ses  dépenses. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  n'a  été  articulé 
lieu  de  précis  relativement  aux  causes  du  discré- 
dit où  se  trouve  actuetlement  la  culture  des  mou- 
tons de  race  espnjrnole,  On  n'aperroit  pa*'  claire- 
ment pourquoi  ei-Uc  cuUuri',  qui,  dasis  K;  prin- 
cipe, donnait  dt;  si  f^rand.";  hénélices.  est  tout  a 
coup  devenue  plu.s  onéreuse  que  profitable.  L'opi- 
nant invite  M.  le  directeur  général  à  éclairaràcet 
égard  l'opinion  de  l'Assemblée. 

M.  lêmnetmr  générât,  en  répondant  à  cette 
question,  expose  que  les  Ijénélîces  coiisidérables 
auxquels  a  donné  iieu  pendant  sepl  ou  huit  ans 
la  eullnrc  des  iroupeaux  à  laine  finiî,  ont  été 
d'abord  réduitâ  jpar  la  concurrence  même  qu'a 
produite  la  multiplication  de  ces  troupeaux.  Une 
seconde  cause  de  réduction  a  été  l'importalion 
en  France  d'une  énornic  quantité  de  laines  irRspa- 
fiuc  qui  oui  été  vendues  à  vil  [irix.  La  iiaissi; 
opérée  par  cette  circonstance  a  couuuetic*^  à  dé- 
courager les  propriétaires.  Enfin  le  mal  a  été 
porté  h  sou  combliB  par  le  décriit  du  8  mars  IBll, 
qui,  en  ordonnant  la  formation  de  cinq  cents  dé- 
pr'iis  de  hi''ir  -  mérinos,  dont  l'usage  serait  ^'ra- 
tuitemeui  accordé  aux  propriétaires  de  troupeaux 
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indigènes,  prescrivit  par  cette  formation  des 
mesures  destructives  du  droit  de  propriété.  Un 
décret  du  13  mai  suivant  modiQa  ces  mesures; 
mais  le  mal  était  fait  ;  et  d'un  côté,  les  alarmes 
que  l'on  avait  conrues.de  lautre, l'inexécution 
ile.s  mesures  prescrites,  et  qui  auraient  exifîé 
d'immenses  capitaux  qu'on  était  hors  d'état  d'y 
consacrer,  achevèrent  de  décourager  ce  genre 
dindustrie.  La  stagnation  du  commerce  diépuis 
quatre  ans  et  les  obstacles  apportés  par  la  guerre  à 
rexportation  de  nos  draps,  ont  rendu  plus  fâ- 
cheuse encore  la  situation  des  proprii  in;*  s  de 
troupeaux.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  la  loi 
proposée  a  pour  objet  de  remédier.  Bile  offre  des 
teropérameats  qui  ont  paru  nécessaires,  dans  les 
circonstances  actuelles,  pour  préparer  le  passage 
du  régime  prohibitif  à  l'état  de  liberté. 

Un  membre  demande  s'il  est  vrai,  comme  on 
l'assure,  (jue  nos  labricants  affectent  de  rejeter 
dans  l'usage  les  laines  fines  de  France.  Le  droit 
de  balance  proposé  par  la  commission  paraîtrait 
en  ce  cas,  devoir  être  substitué  au  droitde  sortie 
établi  par  l'article    du  jirojet  de  loi. 

M.  le  directeur  ijrniiral  observe  qu'il  w.  peut 
ajouter  foi  à  cette  assertion,  quoique  .souvent  elle 
lui  ait  été  répétée.  11  est  difficile,  en  effet,  de  sop- 
poseTt  entre  tous  les  inanufacturiers  de  Frauçe, 
un  concert  tendant  ù  déprécier  une  {Hwdnctlon 
dont  le  besoin  leur  est  commun. 

M.  le  Pr^«iM«nt  ajoute  que  l'opposition  des 
fabrii  anîs  français  à  la  libre  exportation  des  lai- 
nes fines  annonce  ts^^n  le  prix  qu'ils  attachent 
à  leur  conservation.  Si  ensuite,  dtas  les mufêliéi, 
ils  affectent  de  les  dépré<;ier,  ce  ne  peut  être  que 
pour  b*s  obtenir  à  meilleur  compte. 

\:n  viniihri'  atteste  qu'en  effet  les  laines  tînes  de 
Fraucti  sont  iiuployécs  dans  nos  manufactures. 
Mais  les  fabricants  profitent,  pour  les  avoir  à  bon 
maixibé.  de  la  situation  des  cultiTaleurs,  qui, 
pressés  de  vendre,  ne  peuvent  attendre  une  occn* 
Mon  favorable. 

M.  le  directeur  général  observe  qu'entre  le  cul- 
tivateur et  le  maiinfacturicr  il  existe  un  intermé- 
diaire, qui  est  le  négociant.  U  lui  parait  impos- 
sible que,  du  nord  au  midi,  les  négociants  se 
concertent  pour  n'offrir  d'une  marchandise  qu'un 
prix  au-dessous  de  sa  valeur.  La  concurrence 
existe  donc,  et  c'est  elle  qui  fixe  le  prix  des  laines 
comme  celui  des  autres  objets.  11  faut  considérer 
d'ailleurs  que  les  laines  des  différents  pavs  se 
recommandent  par  des  qualités  différentes.  Celles 
d'Espagne  ont  plus  de  nerf,  les  ndtres  plus  de  fi- 
nesse, ('elles  de  Saxe  l'emportent  encore  sur  les 
nôtres  p.ir  ce  genre  de  mérite.  Les  unes  sont 
plus  jirv»i)res  a  la  fabrication  des  draps,  les  autres 
a  celle  aes  casiroirs.  Ainsi  l'importation  et  l'ex- 
portation s'alimeDieut  de  la  dlversilé  des  pro- 
dolti. 

Unnttmbre  demande  pourquoi,  les  laines  étant 

à  si  bas  prix,  fe  prix  des  draps  est  si  élevé. 

Un  autre  memore  observe,  sur  cette  question, 
que  la  laine  n'entrant  que  pour  un  dixième  dans 
la  valeur  totale  du  drap,  la  variation  de  son  prix 
ne  doit  apporter  dans  celui  de  l'étoffe  qu'une 
légère  difléreiice.  Il  faut  donc  chercher  ailleure 
la  cause  de  la  cherté  des  dnips. 

M,  le  directeur  (lencral  a-sitine  plusieurs  causcs 
de  cette  cherté  :  le  prix  élevé  de  la  main-d'œu- 
vre, celui  des  teintures,  les  gages  considéra- 
bles accordés  aux  contre-maîtres  et  principaux 
ouvriers.  Il  est  persuadé,  au  surplus,  qu'il  y  a 
concurrence  pour  la  vente  des  draps  comme  pour 
celle  des  laines,  et  que  l'intérêt  opposé  des  ma- 
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nufacturicr?  ne  permet  pas  de  supposer  entre  eux 

aucun  concert,  aucune  espi^  de  monopole. 

Le  rap/)orlriir  dr  Li  cotntnikitiun  dcmtinde  pour- 

3uoi,  lorsque  les  bénélicus  «le^  fiibrlcants  sont 
èjà  si  considérables,  un  voudrait,  en  leur  foveor, 
établir  un  impôt  sur  une  industrie  encore  au  ber*. 
coau.  U  entre  dann  plusieurs  détails  rtdatif?  h  ta 
fabrication  dis  drans,  l't  moiiin.'  (|iraujoui'iriiui 
le  manulacturicr  nUiredenfundH  eitiployc- à  cetU: 
ftibricalion  un  intéri^t  de  25  p.  (I/O.  tandiH  qu'il 
se  conteauiit  BUtrefois  de  la  moitié  de  cet  la* 
térêt. 

Un  monhre  cnlroprond  de  ramener  la  di-sciis'- 
Biou  au  but  dont  elle  «Vcdrle.  11  râsume  les  dil- 
férente  pointa  qui  ont  C'ié  agit*  s.  l'tusieurs  parais- 
sent convonns;  il  reste  da  doute  sur  queiqoeH 
auires.  Oti  convient  f^énéralemeot  dee  avantages 
que  |iri'si'iite  la  culturi!  des  inèi'iiiog,  et  la  néces- 
sité d'étendre  et  d'encourager  ojUu  culture.  Mais 
est^on  d*aocord  sur  la  nature  des  encouragements 

Su'elle  exige?  N'y  a-t  il  pa»  une  sorte  de  contra- 
Iction  ù  permettre  d'exporter  lef  laines,  quand 
nous  sommes  obligés  d'en  favoriser  rimportatto  i 
par  toutes  sortes  de  moyen»  ?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  retenir,  et  act^order  aux  propriétaires 
un  autre  genre  d'encouragement?  rie  convien- 
drait-il pus  aussi  d'encourager  nos  ftibricants  h 
einpiover  de  pri''fi»reuce  les  laines  rraiiraist  r^  ? 
L'opinant  inviie  M.  le  directeur  général  à  s'occu- 

8er  de  ces  différentes  questions,  lorsqu'il  répon* 
ra  au  rapport  de  la  commiasion. 
Vn  Aervitr  opinant  obaerre  que  la  loi  sur  les 
uit^rinos  est,  pour  ainsi  dire,  ensnns  invcr^  du  la 
loi  sur  les  lers,  l'une  grevant  d'uu  droii  à  la  sor- 
tie des  laines  nationales,  quand  l'autre  charge 
d'un  droit  k  l'entrée  les  fers  étrangers,  il  invite 
11.  le  directeur  général  à  expliquer,  dans  sa  ré- 

Jionse,  les  motifs  di-  ci  tt  •  ditTi  icuce  relativement 
i  deux  industries  ticuibbbiuà  qu'il  s'agit  égale- 
ment d'encourager. 

La  suite  de  cette  discussion  est  défluitifemaut 
ajourné  à  mardi  prochain. 
M.  le  directeur  général  se  retire. 
M.  lu  Président  uiis>ervu  que  llieuru  étant 
peu  avancée,  la  Chambre  pourrait  nommer  la 
commission  spéciale  à  laquelle,  aaos  doute,  elle 
jugent  convenable  de  renvoyer  Texamen  du  projet 
de  loi  sur  les  boissons. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  nommera  de  suite, 
pour  cet  objet,  une  commission  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
M.  le  prteidMit  désigne,  parla  voie  du  sort»  deux 
scfutaicun  pour  aastster  au  dépottiltemeat  des 
votes. 

Les  scrutateurs  dé.signé.s  sont  K.  lu  comlU 
Abrial  et  M.  lo  duc  de  Broglie. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votant?;  rtatt  de  ([tiatrc- 
vingt  neuf.  Le  résultiitdudépouiliemeiu  Uouuo  lu 
majoriti'!  alisolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  sui- 
vant, à  MU.  les  comtes  i>epère,  Lecouteulx  de 
Ganteleu  et  Gbolet,  à  MM.  les  duc  do  Plaisance  et 
de  Bris-sac.  Ils  sont  pnu  laim's  par  M.  le  prési- 
dent membres  de  la  t-uiuuiisisioii  siiéciale  cliargée 
de  l'exami-n  du  projet  de  loi  sur  les  Ijoissons. 

M.  le  FrétfMem  lève  ensuite  la  séance,  eu 
ajouroant  rassemblée  au  mardi  2i  de  ce  mois,  à 
<KUx  beures. 
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Séance  du  19  novembre  181-i. 

Le  procC^s-verbal  de  la  séance  du  ië  norcmtoe 
est  lu  et  adopté. 

M.  Pascal,  député  rie  l'I^'n',  obtient  no  con?i'. 

La  parole  est  accordée  â  un  membre  de  la  com* 
mission  des  péliliims  pour  un  rapport. 

M.  le  lleisleiiaal  (général  b«ro«  Borne- 
DMfonmi^iiMX.  Messieurs,  je  suis  chargé  por 
voire  foiiiiiiission  dc.«  pétitions  de  vous  cntrutt  air 
de  la  réclamation  des  négociants  ,  armaieurs  et 
propriétaires  des  lies  de  France  et  de  liourbon. 

Ils  viennent  réclamer  contre  rapplicaiioD  qu'on 
leur  a  faite  des  dispositions  d'un  acte  que  IVin 
nomme  décret,  sous  la  date  du  'JS  rr'vriir  I?!?  : 
ils  le  considèrent  comme  illégal  dans  sa  forme, 
et  au  fond  comme  subversif  de  tout  crédit  publie, 
de  tout  intérêt  commercial;  coinmo  contraire  à 
tous  les  principes  de  justice,  puist^u'il  viole  la  le- 
li;:iun  des  contrats  et  des  conveatioas  pardco- 
lieres. 

Un  narré  succinct  dos  faits  cl  des  transactions 
qui  donnent  naissance  à  la  demande  dont  j'ai  k 
vous  eutrelenir,  vous  mettra  ft  même.  Messieurs, 
d'en  ju^'cr  le  mérite. 

Dans  le  cours  des  années  IBU"),  18iJo,  1807,  I8*jS 
et  ISW,  iea  tles  de  Franco  et  de  Bourbon  éprou- 
vaient, comme  toutes  les  colonies  qui  appert^ 
naic'it  à  la  France,  les  tristeii  elTets  d'une  gnerre 
maritime,  et  de  cet  aimndon  funeste  et  scanda- 
leux, qui  parait  avoir  été  érigé  en  système,  par  un 
minislére  i  la  durée  duquel  se  râilache  lu  perte 
totale  de  Uos  oolooles,  et  les  désastres  de  notm 
marine. 

Ci's  adniinistratciirrs  auxquels  la  ni!'[r();i()l(^  n'en- 
voyait aucun  genre  de  secours,  ri'i;iin'nt  enfla 
une  lettre  qui  leur  fut  adressée,  sous  tu  d  M"  iu 
21  février  1S07,  par  M.  le  ministre  de  la  marias  i 
cette  lettre  s'exprime  ainsi  : 

«  I.n  vDiis  donnant,  Messieurs,  sur  l'éniissioft 
»  de  vus  traites,  un  pouvoir  discrétionnel,  le  le 
»  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance,  nuellion- 
•  n"ur  de  votre  administration,  lié  à  i'inlér6t(i9 
»  riîiat,  et  votre  dévouement  au  gouvemement. 
»  ri's>;ir!in)nt  dav aiiiiiL'c  de  la  réserve  avec  la- 
»  quelle  vous  userez  de  ce  pouvoir.  C'est  à  votre 
»  sagesse  et  à  votre  expérience  dç  rendre,  dans 
»  cette  circonstance,  les  services  les  plus sigoilcs 
»  que  comporte  votre  situation,  et  que  le  cllrf 
>  il<>  l'Etat  allrnd  de  ta  coiilianœ  lOUte  palttCU- 
»  iière  dont  il  vous  lioiinrc.  » 

C'est  en  venu  de  cette  autorisation  formelle 
et  de  cette  lettre  rendue  autlientifjue  par  la  pro- 
clamation du  13  juin  1807,  que  lit  le  général  eo 
1  lii'l'  Drcaci),  tiiirrriur  qui  partout  a  ttuijoiir^bien 
servi  sou  pavs,  que  ces  administrateurs  lirenf,  à 
la  fin  de  \9b.K  un  appel  aux  babitatits,  aux  ar- 
muienrs,  aux  négocianis,aux  fournisseurs  de  iaco* 
lonie,  à  l'effet  d*en  obtenir  tous  les  objet.*  de  sol^ 
sistances .  (rapiirovisionnements  d'îiaîiillrmeiil, 
d'équipement  de  vaisseaux,  que  les  eirtooâlantv* 
rendaient  indispensable:?,  et  enlin  les  fonds  qui 
n'étiiient  pas  moins  urgents  pour  le  payement  de 
la  .solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  petir 
l'entretien  do  toutes  les  parties  du  servi i  i». 

Les  administrateurs  de  la  colonie  avaieQloi)- 
tcnu.  de  la  confiance  des  colons,  dans  ce  pa-mier 
app<  I  leurs  besoins,  un  prêt  de  3U0.0(J0  pi8i> 
trt  s.  puvabie,  et  réellement  payé  en  lettres  de 
dliangs  sur  Franns,  uvm  ub  escumpte  en  igis  de 
30  p.  0/0. 
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Dans  le  second  appel  que  ces  admiaistniteurs 
firent  en  1809  et  1810,  ils  ne  furent  poini  trompés 
dans  leur  attente  ;  ils  trourôreol  dans  le  dévoue- 
ment de  leurs  administrés  tous  les  secours  qu'ih 
pouvaient  g'ea  promettre;  non-seulement  ils 
avanctipi-rit  en  écus  k'O.Ot)0  piastres,  mais  ijour  ne 
laisser  ;iucnii  liiiMcxle  aux  diflirulti'S  qui;  le  inî- 
nistro  avait  faites  un  runiboursement  du  premier 
emprunt  de  300,000  piastres^  en  raison  de  Tagio 
convenu  de  30  p.  0/0,  ils  voulurt-nt  que  et-  i^c- 
rond  emprunt  lût  puienicnt  frraluit,  et  quu  les 
lettres  de  clianpe  leur  fussent  délivréus  au  j.air  : 
ainsi  ,  non  coûtent  de  fournir  la  somme  de 
120,000  piastres  demandée,  ils  avancèrent,  de  la 
même  manière,  toutes  oelies  dont  lei  admini»» 
mtears  Rénéranx  earent  besoio  pour  acquitter 
les  dépenses  des  exercices  1809  et  1810. 

Tolli;  est,  Messieurs,  l'origine  et  la  naissance 
des  lettres  dt;  cliaiige  (]ui  lurent,  dos  avant  leur 
création  ,  autorisées  par  Taulorité  supérieure, 
émises  par  le  payeur  de  la  colonie,  visées  par 
l'autorité  locale,  reçues  par  les  habitantâ,  pro- 

{irietaires  et  fournisseurs,  el,  par  ces  derniers, 
îvrées  à  leurs  créanciers  et  au  commerce. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  effets  dont  on  a  pro])0S('î 
la  suspension  et  la  réductiou  dans  le  payement. 

U  e:»t  vrai  de  dire  qu'à  Tarrivée  de  ces  traites 
en  France,  et  lorsqu'elles  forent  présentées  au 

Eayement,  les  colonies  de  risUvde-France  et  de 
ourljoii,  épuisées,  délaissiHîs,  oubliées,  av;iieiit 
succombé  a  une  force  majeure  considérable,  jiar 
l'effet  d'un  long  abandon  du  la  métropole.  Il 
parut  simple  au  ministère  de  la  marine  de  saisir 
ce  .prétexte  pour  loum^tre  les  traites  dont  il 
«"iagit  à  un  examen,  à  des  distinctions,  à  un 
classement  contraires  à  l'essence  et  i  la  nature 
des  effets  de  ce  i/enro  :  en  conséquent!,  nour 
se  montrer  fulèle  au  système  négatif  qu'il  s  était 
formé  pour  toutes  les  colonies,  il  présenta  un 

Erojet  dft  décret  qd  tat  adopté  le  28  février  1812  ; 
1  est  conçu  en  ces  termes  : 
•  Art.  1".  Les  lettres  de  change  tirées  par  le 

Sayeur  de  l'Isle-Je-France,  sur  le  payeur  (iiénéral 
e  la  marine,  depuis  le  2'.)  octobre  ttilU,  sont 
annulées,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles  pour 
pan  de  prises,  appoiatements  ot  saiôwsBions  de 
niililaires.  » 

Ce  décri't  contient  plusieurs  autros  disposir 
lions  uiiéieuses  aux  pétitionnaires. 

Cependant  .  Messieurs  ,  on  avait  consacré  , 
explicitement,  la  validité  des  actes  émanés  de 
Iwlmitiisuuiioii  de  l  lsle-de-France,  par  un  hom- 
mage public  rendu  k  Tinté^Tité  des  administra- 
teurs, et  par  des  récompenses  accordées  &  leur 
ïéle  et  il  leurs  tali  iils. 

A  (juui  donc  attribuer  celle  contradiction  ma- 
nil'este.  cette  exception  inique,  qui  ne  fnppc 
que  les  intérêts  des  administrés  ? 
,  Bu  cherchant,  Messieurs,  ce  qui  pouvait  jus- 
tîQcr  cette  disposition  illéf,'ale,  je  me  sui.s  con- 
vaincu, par  la  lecture  du  rapport  ministériel, 
qu'elle  avait  été  piuvoquée  par  la  craint»!  de  vitir 
concourir  le  payement  de  ces  lettres  du  change 
aux  opérations  de  l'adminiâtration  britannique. 
.  U  est,  sans  doute.  Messieurs,  des  tireoaatauoes 
tmpénenses  o&  l'intérêt  eénéral  commande  le 
sacrifice  du  droit  particulier  ;  mais  les  pétition- 
naires de  risle-de-France  ne  se  trouvent  point 
dans  cette  mailieureuse  hyin  tlii  se. 

Bn  elTet,  Messieurs,  a-t-ou  pu,  raisonnablement, 
penser  que  le  non-payement  de  ces  creances, 
Raranties  par  la  reconnaissance  et  la  loyauté  ilu 

Savernement  français,  dût  paralyser  les  ressorts 
ladminisintiou  anglaisa,  et  que  la  BtHhcircur 


lation  de  ces  valeurs  niU  iniluer  sur  le  succès  de 
ses  opérations?  Je  ronds  plus  de  justice.  Messieurs, 
à  la  sage  politique  du  ministère  ;  on  doit  lui  sup« 
poser,  sans  doute,  des  motifs  d'une  plus  haute 

importance. 

.Mais  pui.'^(iu'il  est  question  ici  de  substituer  de 
simples  conjectures  aux  droits  les  plus  positifs, 
puisqu'il  faut  niisooner  sur  des  hypothèses , 
pourquoi  ne  pas  penser  aussi  que  les  négociants 
de  l'ls!e-de-France,  plus  éclairés  que  le  ministre 
sur  leurs  propres  intérêts,  jilus  lestruits  par  l'ex- 
périence de  l  iirs  inallieurs.  plus  attachés  à  la 
mére-patrie  qu'on  ne  voudrait  le  faire  <  roire, 
n'exposeront  pas  les  re^es  de  leur  fortune  aux 
cbances  incertaines  de  la  mer,  au  hasard  des  ré- 
volutions? Celte  opinion.  Messieurs,  uio  {tarait 
plus  conforme  à  la  raison, otplasoonciliabla arec 
la  politique  et  la  justice. 

Ainsi  donc,  par  une  faible  cunsidéra?iuii  d'in- 
térêt public  sur  des  présuioptions  cliimériques, 
et  sans  respect  pour  sa  propre  autorité,  le  mi- 
nistre de  la  marine  voulait  anéantir  le  pouvoir 
discrélionnel  qu'il  avait  iloiiné  à  ses  agents  dont 
il  cumprornetlait  la  réputation,  la  moralité  et 
riulé^irilé,  en  improuvanl  les  dispusitums  failes 
en  vertu  de  s<is  ordres  ;  ainsi,  dis-je.  sans  con- 
sidération pour  la  détresse  dans  laquelle  se  trou* 
vait  la  colonie  six  mois  avant  sa  cbute,  sans 
éi.'ard  envers  les  créanciers  originaires  de  ces 
litre-,  sans  équité  envers  les  tiers  porteurs,  pro- 
priétaires de  bonne  foi,  le  nmiislre  pr()|)ose  et 
obtient  un  décret  qui  annule  des  titres  créés  sur 
lu  fui  des  proclamations  de  l'autorité  locale,  sur 
la  foi  des  traités  et  marchés  authentiquest  enfln 
appuyés  sur  tout  ce  qui  peut  justiner  la  bonne 
foi  du  porteur  et  le  droit  du  réclamant. 

Tel  est  cet  acte,  Messieurs,  (ju'aucun  caractère 
légal  ne  permet  d'appeler  décret  :  il  est  resté 
duos  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine, 
et  ne  peut  avoir  aucun  caractère  aulbenliqoe. 
Son  auteur  s'en  est  servi  avec  succès  pour  écar- 
ter les  pétitionnaires,  bien  convaincu  que,  sous 
le  réj.Mine  de  l'oppression  el  de  l'arbitraire,  per- 
sonne m;  serait  assez  hardi  pour  réclamer  contre 
son  exécution  ;  bien  certain  que  nul  n'échappe- 
rail  a  la  iiuusance  du  plus  fort^  et  que  lu  busolli 
arracherait  aux  porteurs  des  trmtcs,  lus  sacriBces 
qu'on  voudrait  en  obtenir. 

L'acte  que  Ion  op|)08e  aux  colons  proprié- 
taires, iiéi.'ociaut8  et  fournisseurs  des  lies  do 
l'iance  et  de  Bourbon,  est  de  toute  nullité, 
puisque  la  loi  du  14  ventôse  an  XI  dit,  qu'au- 
cun décret  ne  pourra  recevoir  son  exécution  s'il 
n'a  été  promulgné  et  inséré  au  BuUeiin  des 
lois  ;  il  ne  [leut  tlunc  èire  oblif^aloire  pour  les 
pétitionnaires,  ni  exécutoire  cunlre  eux  ;  il  l'est 
d'autant  nioins,  que  les  réclamants  ayant  déjà 
éprouvé  des  diflicullés  pour  un  exercice  unté- 
rieur,  s'adressèreut  au  conseil  d'Hlat,  qui  pro- 
nonça l  Oiitre  les  motifs  allé(,'ués  [>ar  le  minislrij 
de  la  Uianiie,  el  reconnut  la  ie^îilinnt;'  des  créan- 
ces constituées.  C'e.-i  ce  priitcipe  d  éqniié.  con- 
sacré par  la  dOcisiou  du  conseil  d'i!.iut  du  ,12  mars 
1810,  dont  on  réclame  aujourd'hui  l'application, 
et  dont  la  iustice  doit  obtenir  votre  assenti- 
ment. 

Bufin*  Messieurs.  l'évlduiice  du  droit  des  péti- 
tionnaires, l'autorité  imposante  des  décisiuns  du 
conseil  d'alal  sur  cel^-  matière;  la  cduliance 
qu'on  doit  avoir  ai^ourd'liui  dans  la  justice  du 
ministre  de  la  marine;  la  garantie  sacrée  des 
dettes  de  l'Etat  stipulée  dans  l'article  7U  de  la 
Charte  ;  tout  en  On  a  fait  penser  k  votre  commis- 
sion que,  BOUS  l'empire  réparateur  de  la  justioe, 
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l'acte  arbitraire  contre  lequel  récUoieot  les  péti- 
tioDQBin»  devait  être  cotnplétraieot  écarté,  et 

qu'il  leur  sufTirait  désormais  de  produire  leurB 
litres  pour  qu  il  y  fût  fait  droit. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considéra- 
tiooa,  la  comoiissioa  vous  propose,  &  Tunaoï- 
mité,  de  renToyer  la  démande  dee  pétitionnaires 
au  gouvernement  par  i'intennédiairi'  du  l)urcau. 

Lu  Chambre  décide  que  la  mUition  sera  ren- 
voyée au  gouvernement  par  ^intermédiaire  du 
bureau,  et  ordoone  l'impressiou  du  rapport  de 
M.  Oesfoiirneaux. 

M.  le  Président  annonce  ;i  la  Chanilirequ'olie 
doit  émettre  son  vœu  sur  le  projet  de  loi  amendé 
par  la  Chamhrt  de$  pain  coneemmU  PetoportaHan 
des  graini. 

Après  avoir  entendu  une  nouvelle  lecture  de 

lu  loi,  t  t  aucun  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  Cliaiiibre  procède  de  suite  au  scrntia  secret. 
Sur  151  votants,  la  loi  est  adoptée  par  149  suf- 


Irages. 

On  n 


reprend  la  ii$eu»Ê(on  nr  1êtiùtume$. 
M.  I-Vllx  Faolcon  ^\).  Mes>ieiir--.  il  =erait  à 
désirer,  sans  doute,  que  l'étal  de  civilisation  eu- 
ropéenne fùi  arrivé  à  ce  point  de  perfection, 
quil  ne  fût  jamais  question  ni  de  passeporit; 
pour  voyasrer  che«  les  peuples  divers,  ni  de  com- 
mis sur'k'S  frontitVes  pour  empêcher  la  circnla- 
lioii  libre  des  denrées  et  marchandises  quelcon- 
ques. 

Qn*on  me  permette  l'expression  d'un  désir  qui 
n*est  qD*nne  vaine  illusion  ;  mais  ceux  nui  ont 

lon^'t('!n[)s  vécu,  et  (|ui  furent  à  portée  de  bien 
voir,  ont  appris  de  la  coûteuse  expérience  que, 
dans  la  vie  humaine,  de  douces  illusions  sont 
peut-être  ce  qu'il  y  a  de  pins  positif  en  l'ait  de 
bonheur. 

Iléias  !  je  ne  sais  que  trop  que  cet  ordre  de 
choses  philanthropique?  n'existe  et  n'existera 
Jamais  que  dans  les  pages  mensongères  de  l'C/io- 
fie,  ou  dans  les  rêves  de  quelques  amis  du  bien  ; 
je  sais  que,  de  peuple  à  peuple,  même  en  temps 
de  paix,  il  faut  être  armé  de  précautions  qu'on 
peul  appeler  moralement  hostiles,  et  nue  la  na- 
tion qui  laisserait  tout  entrer  chez  elle,  quand 
elle  n'userait  pas  de  la  même  faculté  chez  les 
antres  nations,  deviendrait  vraisemblablement 
dupe  de  cette  surte  il'alniniJun  Iroii  pfiKTeux . 

11  faut  dont-  se  résigner  à  la  lâcheuse  necessib'! 
d'établir  des  douanes  et  des  commis,  et  par  suite 
des  amendes  ei  des  chàtimenta  qui  en  forment 
linséparable  cortège. 

Ici,  s'élèvent  beaucoup  de  dinicnltés.  sii=;{>itèes 
par  une  foule  très-active  d'intérêts  personnels,  et 
nue  fait  naître  le  point  aussi  important  (|ue  dil- 
ficile,  de  distinguer  précisément  les  oi)Jets  dont 
il  faut  ou  permettre  ou  restreindre  tout  à  fait 
l'entrée. 

Wous  ne  sommes  point  appelés  en  ce  moment 
à  résoudre  des  questions  aussi  ardues  ;  il  est  dit, 
.  avec  raison,  dans  l'exposé  comme  dans  le  préam- 
bule du  projet  de  loi,  que  ce  travail  compliqué 
l'xiije  du  temp^et  des  méditations  ;  c^  projet  n'est, 
en  quelque  sorte,  qu'un  ensemble  de  mesimîs 
préparatoires  dont  l'adoption  doit  précéda  une 
législation  délînitive  sur  les  douanes. 

Je  chercherai  donc  miins,  Messieurs,  à  vous 
entretenir  de  plusieurs  dispositions  qui  doivent 
n'élre  quu  provisoires,  et  qui  déjik  ont  été  dé- 
battues parles  préopinants,  que  de  quelques  ba- 
ses qu*il  me  parait  nécessaire  de  poser  pour  par- 

(1)  Le  discourt  de  M.  Félix  Faulcon  est  simplement 
mentionné  «a  Jfontlrar  :  now  le  donnons  Mrtmto. 


venir  k  asseoir  h  cet  égard  un  ordre  de  choses 
durable  et  bien  ordonné  ;  en  effet,  ce  n'est  pa.s 
lorsau'on  présente  un  projet  de  loi  qui  doit  éh* 
stable,  et  qui  fut  lonjîtemps  médité,  qu'il  peut 
être  opportun  de  se  hasarder  à  en  combattre  les 
fondements  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  discuter 
d'avance. 

Pour  ma  part,  ji-  vais,  dans  toute  la  franchise 
dé  mon  âme,  faire  une  double  profession  de  foi 
à  cette  tribune,  et  sous  le  rapport  générai  des 
finances  sur  lesquelles  je  parle  pour  la  premièfe 
Ibis,  et  sous  cdui  des  douanes  en  particulier. 

Je  dirai  d'abord  que  l'art  de  bien  régir  les  fi- 
nances d'un  Etat  a  beaucoup  d'anulogif  avec 
sages  combinaisons  d'un  homme  de  bien  qui  se 
trouve  père  d'une  nombreuse  famille  ;  il  se  gar- 
dera, avec  serunule,  de  vouloir  dépenser  tant  par 
année,  avant  d  avoir  calculé  soigneusement  s'il 
peul  se  procurer  un  revenu  supérieur  fi  sa  dé- 
pense; mais  il  se  dira  :  —  Je  vais  bien  e.xaminer 
ce  que  je  pourrai  me  Caire  de  revenu  net;  pois, 
i[)rè8  avoir  fliit  la  part  des  événements  fortuils 
que  la  prudence  conseille  de  prévoir,  je  régleni 
ma  dépense  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  déps.<!(ie 
jamais  ce  qui  pourra  me  rester  de  disponible. 

Je  soutiens  que.  pour  bien  gouverner  les  Biats, 
il  faut  employer  toujours  une  sorte  de  paternité 
politique:  je  siMiticns  aussi  que  le  meiln-  ir  -y*- 
tè(ne  de  tinaiices  est  celui  qui  se  rappro«  hera  le 
plus  de  la  conduite  présumée  d'un  bon  père  de 
famille  :  avant  de  songer  aux  dépenses^  on  cbo^ 
chera  avec  soin  ce  qu'il  est  possible  a'avoîr  de 
recetttts  sans  aiiiiraver  le  sort  des  contribu  iitle?; 
le  taux  de.s  dépenses  viendra  ensuite,  et  il  faudra 
absolument  qu'une  économie  sévère  les  tienne 
toujours  au  niveau  et  même  au-dessous  du  mon- 
tant  des  perceptions  que  des  méditations  pré* 
voyantes  auront  reotmnues  htcUes  et  peu  oaé> 
relises. 

Une  Iftche  si  belle  est  d^ne  du  minii^re  cou- 
rageux qui,  au  milieu  de  circonstances  bien  di(> 

llciles,  a  osé  ne  pas  désespérer  de  nos  Rnances,  «t 
qui  est  parvenu,  avec  l'aide  de  la  fermeté  ei  de 
la  justice,  à  rasseoir  les  bases  ébranlées  du  crè'tit 
public;  elle  est  digne  aussi  de  vous,  Messieurs; 
elle  est  essentiellement  dans  la  nature  de  vos  de- 
voirs, et,  dans  les  comptes  qui  vous  seront  ren- 
dus lorsdes  prochains  budcri  ts.  vous  devrez  veil- 
ler avec  soin  a  ce  que  rien  ue  soit  ex;igérè  dans 
le  tableau  général  des  recettes  et  des  de|)ens(^,  et 
à  ce  que  le  taux  des  unes  soit  restreint  le  plus 
possible,  afin  de  pouvoir  alléger  le  faix  trop  loord 
des  antres. 

Alors  encore  vous  aurez  d'avance  porté  vos  pen- 
sées sur  l'organisation  définitive  des  douanes,  où 
s'entrechoqueront  nécessairement  des  intérêt; 
bien  opposés. 

Si  vous  écoulez  les  nrnnlu-cnses  réclamal!OTi>  'le 
la  plupart  des  manufacturiers  et  fabricants,  il' 
vous  diront  qu'il  ne  faut  laisser  entrer  en  France' 
rien  de  ce  que  leurs  fabriques  iiroduisenl,  oogali 
faut  en  soumettre  l'entrée  à  des  droits  très-fort» 
qui  ein[tèelient  une  coneuri"ence  importune.  e<. 
en  d'autres  termes,  qui  les  mettent  à  portée  de 
débiter  chèrement  leurs  marchandises  et  iVa 
faire  une  sorte  de  monopole. 

Telle  dm  iendrail  la  conséquence  nécessaire  d« 
prétentions  de  plusieurs  fabricants:  leur  lanptsp 
serait  péremptoire,  s'ils  devaient  vendre  à  des 
étrangers  ;  mais,  comme  ils  vendent  à  des  Fran- 
çais ijui  ont  un  droit  égîil  à  la  protoctioD  du 
gouvernement,  il  ne  faut  pas,  en  ser^'ant  l'inléfn 
des  vendeurs,  perdre  de  vue  celui  de  la  cltsae  en- 
core bien  plus  nombreuse  des  acheteurs. 
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Je  désire,  sans  doute,  qu'on  encourape  le  plus 
possible  les  diverses  braiiclien  de  l'industrie  na- 
tionale; jeconscDS  même,  pour  favoristr  nosma- 
o  uf ac  tuners,  q  ue,  dans  I  es  p  rem  icrs  lem  ps ,  o  n  pu  y  o 
un  peu  plus  cher  ce  queue  suite  on  pourrait  ob- 
tenir à  meilleur  marcoé,  ai  oo  n'apportait  point 
d'entraves  à  l'entrée  des  productions  exti>rieures  ; 
mais,  lorsqu'on  en  vii'ndra  à  la  discussion  déil- 
nitivede  celte  portion  si  importante  d'udminislra- 
tion  publique,  s'il  est  démontré  que,  dans  telle  ou 
telle  ^tie»  les  manufacturiers  ne  peuvent  pas 
fournir  aux  besoins  des  consommateurs,  ou  que, 
pendant  longlems  encore,  ils  feraient  payi-r  bien 
(-lier  ce  qu'avec  une  entrée  facile  un  ul)tiendruit 
à  bon  marcbc,  il  me  semble  de  toute  évidence 
qu'il  ne  faudrait  pas  sacrilier  les  intérêts  de  la 
grande  majoritô  de  la  natioa  à  ceux  de  quelques 
wdividus. 

Des  pétitions  et  imprimés  de  toute  sorte  nous 
entêté  distribués  de  la  jiartdecenx  qui  chenheiit 
à  vendre  le  plusclier  possible;  mais  les  réclama- 
tions obscures  et  isolées  des  consommateurs,  qui 
cherchent  avec  raison  le  meilleur  marché  poùi- 
ble,  sont  rarement  parvenues  jusqu'à  nous. 

Dans  cet  état  de  cliosei,  Messieurs,  r'i  st  :inous 
qu'il  appartient  de  nrocluiner  leurs  doh  ances.  et 
surtoui  (le  venir  à  I  appui  de  cette  portion  si  in- 
téressante de  nus  concitoyens  les  moins  aises, 
qui  murmureateonveot  lorsque  les  charges  publi- 
ques présent  sur  eux  d'tto  poids  trop  lourd*  mais 
qui  n  odt  pas  les  moyens  oe  nous  faire  connaître 
ce  qn  ils  syulfrent  :  jè  viens  en  ce  moment  in*éla- 
blir  d'ullice  leur  avocat;  une  pareille  li'iche  ne 
procure  ni  crédit  ni  prôneurs,  mais  elle  vaut  quel- 
quefois les  précieuses  bénédictions  de  l'indigence, 
et  il  va  fu'ètre  doux  de  la  remplir,  eu  vous  entre- 
tenant (le  la  taxe  qu'où  propose  de  maintenir 
sur  le  sel. 

Toutes  les  recherches  sur  l'oriKine  et  snr  les 
diverses  perceptions  de  ce  genre  d'impdl  out  été 
épuisées  pendant  le  cours  de  ottte  discussion,  et 
je  ne  parlerai  des  gabeUe$  que  pour  rappeler 
qu'elles  avaient  excité  des  réclamations  tellement 
générales,  qu'en  178'.),  il  ne  fut  pas  un  seul  ca- 
nier,  même  parmi  ceux  les  plus  renommés  par  la 
modération  de  leurs  principes,  qui  n'én  demandât 
l'abolition  spéciale. 

Après  l'heureuse  suppreesion  des  assignats, 
plusieurs  années  s'écoulèrent  aver  beaucoup 
d'éclat,  sans  qu'il  fut  question  d'établir  aucun 
iinpét  sur  une  ilriine  que  le  ministre  et  le  rap- 
porteur de  votre  commission  ont  reconnu  avec 
raison  être  aujourd'hui  de  première  nécessité. 
Un  homme,  que  le  destin  avait  placé  si  haut,  et 
oe  ses  fiiutes  ont  fait  descendre  si  bas,  voulut, 
ans  SCS  projets  gigantesques,  asservir  l'Europe 
entière  à  1  ascendant  unique  de  sa  volonté. 

Dès  lors,  il  fallut  accabler  la  France  de  levées 
démesurfes  d'hommes  et  d'argent,  et  bientôt  fut 
créé  sur  te  sel  on  impôt  qui  a  été  élevé  jusqpa'au 
taux  tout  &  fiilt  exorbitant  de  4  décimes  par  Icilo- 

grainme. 

Je  conviendrai  que  le  mode  île  pen  tqilion  a  été 
fort  amélioré,  et  qu'on  a  su  la  dégager  des  formes 
vexatoires  qui  la  rendirent  si  odieuse;  mais  il  ne 
font  pas  abuser  des  facilités  qu'elle  présente  pour 
exagérer  la  levée  d'un  impdt  qui  pèse  particu- 
lièrement sur  lea  pauvres  taafailants  des  cam- 
papnes. 

ici,  plusieurs  de  ceux  qui  résident  dans  les 

Srandes  villes  laisseraient  échapper  un  sourire 
'indinérenee  et  peut-être  d'ironie  ;  mais,  pour 
prouver  combien  les  cultivateurs  consomment  de 
sel,  et  combien  il  eat  urgeul  de  venir  à  leur  se- 
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cours  sous  ce  rapport,  c'est  votre  témoignage  que 
j'invoque,  ù  vous,  mes  collègues,  qui  avez  habité 
les  champs,  séjour  de  paix  et  d'innocence,  que 
regrette  souvent  tel  que  les  circonstances  et  le 
devoir  placèrent  en  première  ligne  sur  un  bril- 
lant théâtre. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  ceux  qui  se  livrent 
aux  travaux  champêtres  n'ont  à  leur  disposition 
ni  mets  recherchés  ni  neu  de  ce  qui  stimule 
l'appétil  des  gourmets  de  nos  grandes  tables  ;  vous 
savei  que  le  sel  est  leur  ragoût  le  plus  habituel 
et  l'assaisonnement  souvent  unique  de  leuia 
sunpes  et  de  leurs  repas  ordinaires. 

Il  leur  en  faut  d'amples  [irovisions  pour  re- 
lever le  goût  du  mauvais  pain  qu'ils  mangent, 
ainsi  que  du  mais  et  des  châtaignes  qui  le  rem- 
placent dans  plusieurs  départements  ;  pour  con- 
server d'un  bout  de  l'année  à  l'autre  le  peu  de 
viande  qui  fait  leur  principal  régal;  pour  soigner 
lu  santé  et  l'amélioration  de  leur  bétail;  il  leur 
en  faudrait  même  pour  entrer  dans  la  composi- 
tion de  leurs  engrais  (ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
avec  succès  pendant  l'heureux  interr^e  delà 
régie),  si  le  haut  prix  d'une  pareille  denrée  ne 

leur  interdisait  pasIOUtà  fait  COtte  SOrte  de  bo- 
ni lic.ilio  II  rurale. 

J'ai  l'intime  persuasion  que  tel  lu  famille  villa- 
geoise du  Poitou^  du  Limousin  et  du  Pcritjord  cou- 
.'Hxnnie  ulus  de  sel  à  elle  seule  que  les  douze  fa- 
milles les  plus  opulentes  de  cette  capitale  ;  et 
remarquez  bien.  Messieurs,  que  celte  denrée  lui 
revient  d'autant  plus  cher,  que  n'ayant  pas  assez 
de  fortune  pour  l'aire  ses  provisions  en  gros,  il 
faut  qu'à  son  détriment  notoire,  elle  l^achém  SSUS 
cesse  dans  le  plus  menu  détail. 
Ces  réflexions  doivent  suffire  pcMsr  prouver 
n'nn  impôt  qui,  en  sens  contraire  à  toute  idée 
0  convenance  sociale  et  de  justice  disliiliulive, 
pèse  d'un  poids  si  accablant  et  si  [larliai  >ur  le 
pauvre,  tandis  (lu'il  n'atteint  presque  pas I  honime 
opulent,  n'est  pas  en  soi  de  bonne  nature,  sur- 
tout lorsqu'il  est  applicable  à  une  denrée  re- 
connue pour  être  m  frmikn  néeasité,  et  qu'il 
porte  sur  des  provinces  telles  que  la  mienne,  où 
la  nature  distribua  le  sel  avec  tant  de  libéralité, 
ce  qui  réduit  les  habitants  à  une  position  pareille 
à  celle  où  la  fable  a  placé  le  malheureux  faniale. 
Je  suis  pourtant  bien  éloigné  de  réclamer  la 
prochaine  suppression  de  cet  impôt  ;  je  connais 
la  situation  encore  embarrassée  de  nos  finances, 
et  à  bieu  ne  plaise  que  je  cherche  a  les  priver 
d'une  ressource  si  nécessaire  ù  l'exigence  des 
besoins  actuels!  J'acquiesce  même,  pour  l'an- 
née 1815,  à  la  perception  des  trois  décimes  de- 
mandés par  le  ministre,  parce  qu'ils  doivent  lui 
être  indispensables  pour  remplir  les  engagements 
que  nous  avons  consentis;  mais  je  demande  ex- 
pressément qu'il  soiL  dit,  dés  a  [irésent,  qu'à 
dater  du  1"  janvier  1816,  le  droit  sera  réouit 
à  2  décimes,  en  attendant  une  circonstance  plus 
heureuse  où  il  puisse  devenir  possible  de  le  ré- 
duire encore,  ou  même  de  le  supprimer  tout  à 
fait,  au  grand  avantage  de  l'agricalUire  et  de  oeox 
qui  la  cultivent. 

Notre  commission,  qiii  propose  une  addition 
semblable  à  l'article  3  du  projet  de  loi,  avait  fait 
espérer  (page  53  de  son  rapport)  qu'elle  la  propo- 
serait de  même  à  l'article  25,  qui  est  relatif  à  la 
taxe  sur  les  sels  ;  elle  ne  l'a  pas  fait  néanmoins  ; 
c'est  une  omission  sans  doute,  et  je  nie  trouve 
heureux  d'être  à  portée  de  la  réparer,  étant  à  la  fois 
très-pcrsuadé  et  que  la  réduction  à  2  décimes  de- 
viendra fort  utile  aux  habitants  de  nos  cam- 
pagnes, et  que  le  produit  restera  à  peu  près  le 
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mômo,  par  racr.rolssetncnl  propro^sir  fU-  la  oon- 
BOtnraalioii,  ainsi  que  par  la  diminulion  suhse- 
quL'iUc  (le  la  conlri'hamk-,  qm;  des  peireptioii-s 
immodérées  augmimteot  el  favoriseat  toujours. 

Hn  me  résumant,  je  dis  preml^ment,  qu'en 
5y?trinc  p^ru'Tal  di;  tlnancw,  il  faut  tciulrc  de 
tous  nos  l'Iforts,  lunuK  oiip  moins  à  tMcvcr  li-s  re- 
l'i'iU'S  au  iiivi'iui  di-8  dr'ji«>n-ts  qn  à  f  lirc  i\v^- 
cciidrc  t:i'lks-ci  a  proportion  du  Inux  pins  modéré 
qu'il  importe  tant  d'aitaclier  à  m'ilfs-là  ; 

SecoaUement,  que  daus  le  ploa  déÀQUtf  des 
douanei  «ïnî  «era  pre^suntô  pendant  la  première 
session,  on  doit  sT'tudirr  avec  soin  à  ciîtiriliur  ce 
qui  est  dû  aux  intéri-ts  souvent  ofipDM  ri  ik-s  fa- 
bricants el  de^  coiisonimali'ur-^  ; 

Troisièmemeut, que l'unpôt  sur  le  sel,  qui  est  à 
pea  près  nul  pour  l'opulence,  est  devi:nu  une 
charge  trop  pesante  pour  la  portion  la  plus  n('- 
cessiteuse  de  lu  nation  ; 

Ouatri^imement.  enfin,  que  s'il  n'est  pas  pos- 
sible, de  loîifrtemns  encore,  d'en  espérer  la  sup- 
pression totale,  il  faut  au  moins  oltVir  aux 
contribuables  la  consolante  espérance  d'un  adou- 
cissement prochain. 

Messieurs,  d'aprùs  les  considrT.itions  que  j'ai 
foit  valoir,  il  m'en  euiVe  inlinnneni  île  voter  les 
3  décimes  demandés  pour  ISI.)  et  de  me  trouver 
ainsi  dans  une  sorte  de  contradiction  avec  moi- 
même;  mais  si  le  penchant  doit  ici  céder  au 
devoir,  si  ce  sacriticu  n(>nible  m'est  impérieuse- 
ment commandé  par  les  besoins  manifestes  du 
trésor  pnlilic,  ainsi  que  par  la  volonté  même  de 
la  (;iiainl)re,  qui,  aprùs  avoir  sanctionné  une 

Ïuotilé  dt!  dépenses,  ne  peut  plus  s'empêcher 
'adopter  une  quotité  égale  de  recettes,  je  veux 
du  moins,  dés  cet  instant,  placer  dans  la  loi  une 
garantie  pour  l'avenir,  et  je  fais  la  proposition  for- 
melle d'ajouter  &  l'article  25  un  amemlement  ainsi 
conçu  : 

«  A  dater  du  \"  janvier  1816,  la  taxo  sur  les 
«  sels  sera  réduite  à  i  décimes  par  kilogramme.  « 

La  Gharobre  ordonne  i'impression  du  discours 
de  M.  Félix  Pisulcon. 

M.  Del«hajo(l).  Messieurs,  lorsque  la  rommis- 
missinn  rentrale,  charuétî  di'  l'examen  du  projet 
de  Ini  relaiif;aix  douiiiies  im  se  conformant  au 
vœu  expruné  par  tous  vos  bureaux,  vous  a  pro- 
posé de  maintenir  la  prohibition  des  sucres  rafii- 
nés  étrangers,  elle  a  été  intimement  convaincue 
qu'elle  vous  présentait  une  mesure  commandée 
par  l'inlerét  di-  l'iiKlnstrie  nationale,  sans  être 
nuisible  à  celui  du  lise  ni  dcâ  consommateurs. 

Loin  de  nie  défendre,  comme  membre  de  votre 
commission,  de  la  part  que  j'auriiis  dans  lei  re- 
proches qui,  à  cet  cpard,  lui  seraient  adressés, 
s'ils  pouvaient  être  tniTit  -s.  ji'  me  fais  un  d  voir 
de  soutenir  la  déii^riiniiaiioiupreik' a  prise;  mais 
je  me  bornerai  à  O|)po-ier  des  laits  incoiilest.ildes 
&  des  théories  incertaines,  dunt  les  priât  ipes, 
quels  qu'aient  pu  être  leu  s  rapports  avec  le  passé, 
ne  sont  pas  susoeniibles  d'application  au  présent. 

Je  dois  avant  tout.  Messieurs,  déclarer  ft  la 
Chambre,  que  je  suis  liors  de  tout  intérêt  pcrson- 
n(d  dans  I  opinion  que  je  soutiens;  s^iiis  quoi  je 
me  serais  imposé  silence  sur  une  qne-tion  dont 
mes  vœux  n'appellent  la  sulutiou  que  duns  la 
vae  du  bien  poDlie. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  envisape  les  doua- 
nes, soit  dans  l'iiilrrét  du  lise,  on,  avci-  pins  de 
rai.son,  ainsi  ipie  l  a  lirociaiiié  M.  le  ministre  des 
linaoccs,  comme  moyen  du  protection  pour  l'in- 

(f )  Lt  4isMW»  d»  H.  Dslahayaotl  fort  abrégé  «•  Jfo 
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dustrie  ,  elles  doivent  être  combinées  dans  un 
système  deréciprocitéavec  lesaulres  nations;  sans 
quoi ,  celle  qui  s'en  écarterait  s'exposerait  & 
transmettre  aux  éu^angers  les  avantages  que  na- 
turellement elle  pourrait  se  réserver. 

C'est  ce  principe  que  suivent  soigneusement 
les  nations  les  plus  florissantes,  parce  qu'elles  lui 
sont  reilevables  de  celte  prospérité.  Nous  ne  de- 
vo  is  donc  pas  hésiter  à  lad  mettre  puisque  imus 
avons  à  en  espérer  les  mômes  succès. 

La  prohibition  est  condamnable  lorsqu'elle  est. 
sans  autre  cause  que  le  caprice,  et  Qu'elle  est 
accompi.i^née  d'excès  tels  que  ci'ux  oonl  noua 
n'avoiH  que  trop  été  les  victimes.  Bile  autorise 
alors  les  abus,  et  c'est  sans  doute  leur  souvenir 
qui  motive  i'opposiilion  a  cette  mesure;  mais 
lorsqu'elle  est  sagement  employée,  elle  devient 
ni'cessaire  pour  protéger  les  branches  d'industrie 
auxquelles  la  rivalité  deviendrait  trop  funeste. 

I  II  d<'s  [iréopinants,  combattant  d'une  manière 
absolue  celte  mesure,  a  invoqué  des  prin.  ipes 
qui,  pour  devenir  généraux,  auraient  besoin  (]ue 
tous  «les  gouvernements  fussent  d'un  commun 
accord  snr  la  renondallon  ans  reslriettons  que 
chacun  a  établies  dans  l'intérêt  de  l'industrie  de 
sa  nation.  Lor>qn'il  cite  à  l'appui  de  son  senti- 
ment les  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet,  il  ne 
fait  pas  attention  qu'il  se  reporte  à  des  circon- 
stances qui  ne  peuvent  se  comparer  avec  celles 
ac!u(!lles.  et  qui  ont  épalement  changé,  dans 
Tor^janisation  politique,  le  mode  des  douanes  sui- 
vant qu'il  a  convenu  à  chaque  nation. 

L'honorable  membre  a  clien-hé  à  démontrer 
que  le  droit  à  l'importation  du  sucre  rafliné  était 
préférable  à  la  prohibition,  et  il  n'a  négligé  au- 
cun des  moyens  qu'il  a  pu  réunir  |Hrar  assoner 
àsesvnes  la  masse  des  consommateurs.  Ses  ia- 
tenlions  sont  louables,  je  n'en  doute  pas;  mais 
je  pense  qu'il  s'est  laissé  entraîner  par  des  motifs 

?[ui,  loin  d'atteindre  leur  but,  tendraient  à  nous 
aire  renoncer  à  nos  avantages  naturels  pournoos 
mettre  dans  la  dépendance  de  l'éti^g^f'^ 

Je  répondrai  successivement  à  ses  dillérenles 
objections  sur  ce  sujet,  mais  je  commencerai  par 
lui  observer  que,  s'il  a  remarqué  que  nous  éprou- 
vions une  diminution  de  moitié  sur  le  sucre  raf- 
finé, il  aurait  dû  convenir  aussi  qu'elle  s'était 
opérée  sons  le  régime  de  la  prohllntlon,  qui  n% 
point  été  rapportée. 

Je  demande,  Messieurs,  à  ceux  rpie  l'expression 
seule  delà  proliihiiio'i  effarouche,  si,  apré^ avoir 
empêché  les  raflinories  de  se  relever,  leur  inten- 
tion serait  de  faire  ensuite  déserter  les  an  ires 
ateliers,  en  admettant  la  concurrence  des  tissus 
étrangers  de  toutes  les  sortes,  ainsi  que  les  di^ 
ft'reiirs  oltjets  do  fabriques,  qu'ils  trouveraient 
lra()pi  a  de  la  même  mesure,  s'ils  consultaient  la 
volumineuse  nomenclature  du  Cndr  des  douane-. 

Au  surplus,  Messieurs,  c'est  par  les  effets  qu'il 
faut  jufjer  des  moyens. 

A  peine  ta  proposition  du  projet,  tendante  à 
l'admission  du  sucre  raffiné  étranger  a  été  cou- 
nue,  que  l'alarmi'  esl  d,  venue  ^ciiérale  ;  que  de 
tous  les  points  du  royaume,  des  réclainiitioî.s  -tml 
en  même  temps  parv<mues  :\  votre  conuin- -un. 
Elles  ne  provenaient  pas  seulement  de  ceux  qui 
pouvaient  y  avoir  un  intérétdireot;  les  obambrcs 
(le  commerce,  char|.'êos  par  leur  institution  de 
veiller  a  tout  ce  qui  jieul  être  le  plus  Utile,  sesont 
lontes  prononcêos  contre  la  farulté  d'une  intro- 
duction qu'elIcH  ont  reconnu  au.ssi  subversive  de 
l'industrie,  que  contraire  à  rinlérêt  général,  et 
Kirticiilièremeut  k  celui  de  notre  navigation,  et  à 
a  restauration  de  nos  colooiei.  Une  parue  de 
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CM  roémoires  vous  est  connao,  d'autres  ont  seu« 
Ismant  été  sous  les  yeux  de  voire  commission, 

et,  dans  In  nombre,  il  est  ii  r(;iir.irqu<'r,  Mii's?!i*'urs, 
quil  s'e^t  trouvé  île*;  n  uiiiuMs  do  tn'gociiuitfi  lo- 
coramandables  qui,  faisant  à  l'iutiTet  publie  le 
sacrilice  de  leurs  iulérétA  particuliers,  ne  peu- 
vent pas  n^ndre  i^uspectes  leurs  objections. 
Uoe  oppoutioa  aussi  mianine  devait  âtre  d'un 

■  grand  poids  auprès  de  votre  commission  ;  maix, 
pe  plai-aiit  duris  uni!  [xisition  indépendantu  de 
toule  toiidiilui  alioii  jtarliiuilitVe,  plus  elle  a  clicr- 
ctii'  a  séclairer,  plus  elii'  s'est  convaincue  de3 
effotâ  dûsa:>treux  qui  suraieot  la  suite  de  i'admis- 
Bion  proposée  par  le  projet,  puisque  sa  seule 
ênonciatjon  avait  tout  a  coup  occasionné  les  in- 
quiétudes et  la  stagnation  du  commerce,  sud- 

,  pendu  toutes  les  entreprl^ns  (|u'iin  heureux 
retour  à  la  contiancts  avaii  coiiuiiLiicij  pur  un- 
courager. 

Bu  se  réunissant  dooo  fc  l'opinion  raaoifcstoo 
de  toutes  parts,  votre  commission  s'est  pénétrée 

di!  celle  vérité  incontcslabii; ,  dont  le  principe 
s'a|)plique  direcleaieut  à  la  laliricalioii  du  sultl', 
que  tout  bon  ijonvi-rnemcnt  doit  conserver  à  sa 
mlitm,  autant  <ju'il  al  possible^  la  main^d'auvrt 
des  objet»  qu'elle  contomme. 

ïoota  sdcurilé,  àkwieurs,  doit  exister  sur  Tac- 
tivité  des  raffineries  françaises,  au.ssitôt  que  vous 
aurez  prononcé  sur  leur  sort,  el  qu'elles  auront 
obtenu  l'aspuranee,  saiis  laquelle  il  n'y  aurait  que 
tèmi-rité  de  leur  narl  à  donner  à  leurs  travaux 
toute  l'extunsiou  dont  iU  sont  suHceptibles.  Cette 
fabrication  revenue  à  ses  anciennes  possessions, 
.<;es  produits  suniront  aux  besoins  de  la  cont^oin- 
mation  ;  ils  ne  tarderont  pas  même  à  les  sur- 
pa.sser. 

L'on  peut  aussi  se  flatter  du  n'6lro  pas,  autant 
qu'on  Ta  craint,  d^Ds  la  dépendanci*  des6lrau}:erâ 

«our  rapprovisionnemuut  des  matières  prttniiL'i'va» 
léjà elles arriventen  aim  grande  abondance  dans 

auelques  uns  lie  nos  marchL-s,  et  elli'>  pu  rt''[ian- 
roiil  dans  tous,  aussitôt  que  les  débuuclK-s  au- 
ront pris  li  ur  cours  naturel.  U'ailleurs, toute  nation 
ayant  intérêt  de  vendre  ses  produits,  on  ne  doit 
pas  avoir  l'inquiétude  que  la  denrée  puisse  man- 
quer. 

Alors,  Me-ssieui-s,  quel  motif  pourrions-nous 
%VOir  de  nous  priver  n'une  labricaiiou  qui,  après 
nous  avoir  clc^  lon!:teni|)s  biun  précieuse,  nous 
devient  plus  uéce^saire  que  jamais? 

Plusieurs  occasions  se  saut  présentées  dans  le 
cours  de  cette  session,  de  proclamer  des  principes 
dont  je  fais  aussi  profession,  .s»  l'agriculture  crée 
le»  produit»,  cVsi  le  romnicrcB  qui  les  fait  valoir; 
etoans  ces  échanges  mutuels,  une  nation  qui  est 
4  la  fois  agricole  et  manufacturière,  doit  chercher 
&  proportionner  ses  ressources  à  sa  population. 
Noua  aérions  par  conséquent  bien  condamnables 
de  retaser  celtes  dont  nous  avons  d*aatant  plus 
besoin,  que  nous  devons  reporter  à  rinduslric 
et  aux  arts  tous  les  efforts  qui  en  avaient  été 
détournés,  pour  ne  suivre  <iu'une  seule  direction. 

Uu  a  est  pas,  Messieurs,  la  protection  à  accorder 
4  nos  manuf^urcs  que  nous  devons  seule  envi- 
sager; nous  ne  devons  pas  moins  considérer  cette 
foule  de  marins,  dont  une  trop  longue  captivité 
a  enchaîné  le  penchant;  ils  vous  deniaudeiit  in- 
stamment de  ne  pas  les  laisser  dans  une  pénible 
oisiveté,  et  nous  nous  exposerions  à  leur  faire 
regretter  la  perle  de  leur  litterté,  si  nous  ne  les 
mettions  h  portée  d*en  fadre  le  seul  usage  qui  leur 
convienne.  Ktendons  nos  vues  plus  loin,  et  |)éii  '- 
tron.«-nous  bien  <|ue  cet  iulérél  est  lié  à  d'autres 
encore  plus  importants. 


Si  dono,  Messieurs,  il  est  démontré  que  la  pro- 
position de  votre  commission  tient  aux  considé- 
rations les  plus  cf'nérales,  il  est  aussi  facile  do 
prouver  qu'elle  ne  favorise  pas  plus  le  monopole, 
qu'elle  n  est  en  opposition  avec  les  intérêts  des 
consommateurs. 

Le  monopole  a  lieu  lor<;quo  do  vastes  spécula- 
tions, soutenues  d'un  grand  crédit,  peuvent  opé- 
rer des  accaparements,  qui,  laissant  les  propné- 
laiiTs  maîtres  de  leurs  prix,  mettent  les  autres 
dans  la  nécessité  de  8nl)ir  leurs  pi-éteulions. 

Il  n'en  peut  jamais  étic  ainsi  des  fabricants. 
Quels  que  soient  leurs  capitaux,  ils  sout  forcés  de 
vendre  h  mesure  de  leur  fabrication,  pour  éviter 
ce  qu'il  y  a  pour  eux  de  plus  Acneux,  i'interrup* 
lion  de  leurs  travaux. 

C'est  surtout  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  raffi- 
neries, iiour  lesquelles  tout  ralenlissement  est 
inlinimeut  préjudiciable,  parce  qu'au  moyen  de 
ce  qu'on  n'y  retire  d'un  premier  produit  qu'une 
partie  des  matières.qu'on  y  emploie,  le  surplus  no 
s'obtient  que  dan's  des  opérations  SUOCeSSives, 
toujours  liet;s  li'snues  au\  autres. 

(l'est  ce  qui  lait  aussi  ipii!  la  concurrence  entro 
fabricants,  empresses  de  vendre,  s'oppose  à  la 
possibilité  de  connivence  entre  eux  ;  et  s'il  n'ar- 
rive pas  toujours  qu'Us  soient  dédommagés  de 
leurs  avances  et  des  risques  qu  ils  ont  h  courir, 
il  est  hors  de  doute  que  les  travaux  qu'ils  procu- 
rent sont  des  bienlaits  qui  se  répandtmt  sur  la 
classe  il  qui  ils  sont  le  plus  néce-isaires. 

puulle  que  soit  la  différencu  des  calculs  sur  le 
prix  auquel  peut  revenir  le  sucre  rafti  ié,  personne 
de  vous.  Messieurs,  n  ignore  combien  l'étranger, 
qui  attache  à  l'accrois-senionl  de  son  industrie  des 
sacrilices  extraordinaires,  serait  encore  lii-ijmsi  à 
les  étendre,  parce  qu'il  aurait  la  couviclioii  ti  en 
trouver  les  dédomiua^'einents  dans  les  résultats 

aul  en  seraient  la  suite,  il  lui  sufliraitde  s'emparer 
e  t^ipnrovisîonnement;  él  si,  d'abord,  il  faisait 
jouir  oeqpelque  diminution  dans  le  prix,  lors^ 
qu'il  serait  parvenu  a  oi  casioimer  le  décourage- 
ment et  la  ruine  d' Vus  falinques,  il  n  est  pas 
douteux  que  les  consommateure  uu  se  trouvas- 
sent à  sa  discrétion,  sans  aucun  moyeu  de  s'y 
soustraire  ni  de  la  modérer. 

C'est  alors,  mais  trop  tard,  qu'on  reeonnatirait 
qu'il  no  peut  pas  Y  avoir  une  véritable  opposition 
il  intérêts  entre  les  difléreuls  membres  d  uuo  so- 
ciété bien  organisée,  et  qu'on  aurait  à  se  re- 

eioUr  de  s'être  laissé  abuser  par  des  avantages 
llacieux. 

On  oppose.  Messieurs,  qu';\  différentes  époques, 
le  sucre  raffine  venant  île  l'etraniier  élail  admis 
uioyeiiisanl  uu  droit.  En  remontant  à  un  temps 
éloigné,  on  [irouvi:  scuiemeut  que  nous  n'étions 
pas  alors  aussi  avancés  que  nos  voisins  dans  l'art 
tlu  rafiinage,  et  qu'ainsi  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  d'être  a  leur  égard  tribnCsires  de  ce  qui 
nous  manquait  ;  mais  quand  on  arrive  aux  iieanx 
jours  de  noire  prospérité  coloniale,  ou  oublie 
qn  alois  la  France  recevait  en  |ilus  grande  quan- 
tité de  ses  colonies  les  meilleurs  sucres  des  An- 
tilles, qu'elle  en  approvisionnait  en  grande  partie 
les  étrangers,  âpres  avoir  conservé  à  sa  mbri- 
calion  intérieure  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire, 
et  qui  parvimait  jusque  dans  les  ateliers  -m-;  des 
droits  sensibles.  Cet  étal  de  chosi^s  équivalut  à 
une  prohibition,  et  elle  existait  de  lait.  Lu  ma- 
tière première  éiaot  en  France  à  plus  bas  prix 
u(!  partout  ailleurs,  l'on  ne  [louvait  avoir  à  ne- 
oiiler  l'importation  de  la  denrée  fabriquée. 
Wi  li  eu  est  pi  us  de  un  im-  ;  nous  nu  sommes 

plus  en  possession  des  avantagvs  dupt  nous  jouit- 
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siong  jpour  les  matières  premières.  Si,  après  les 
avoir  (oaroies  atnc  autres,  nous  nous  trouvons 

obligés  de  nous  en  procurer  du  dehors,  dans  le 
cas  où  celles  qui  nuus  arriveruieal  seraient  in- 
suffisantes, elles  seront  frappées  de  droits.  Vou- 
drions>oous  avoir  ceux  qui  nous  les  auraient 
fournies  pour  concurrents  dans  notre  fobricalion, 
et  laisserions-nous  à  l'élranger  la  faculti''  de  nous 
vendre  à  son  gré  la  matière  première  ou  celle 
fiittriquée?  Son  choix  ne  serait  pas  douteux;  il 
préférerait  ne  nous  vendre  que  la  denrée  fabri- 
quée, et  dès  lors  nos  fabriques  seraient  anéanties. 

Ces  considih-jlions ,  MussitMirs,  ini':riti'iit  lonle 
votre  atteution  ;  elles  doivent  suftire  poui-  iixut 
toute  indécision,  et  obtenir  votre  assentiment  h 
une  mesure  qu  il  faudrait  provoquer,  si  votre 
commi.ssion  ne  se  bornait  à  proposer  le  maintien 
de  celle  qui  existe. 

Je  ne  répéterai  pas,  Messieurs,  ce  qui  vous  a 
été  dit  par  M.  le  rapporteur,  à  l'occasion  du  droit 
à  l'importation,  indiqué  par  le  projet  de  loi;  je 
me  contenterai  de  déclarer  que,  tel  qu'il  fût,  il 
serait  illusoire.  En  ctret,  si  les  moyens  de  n'i>res- 
sion  à  la  disposition  des  douanes  sont  insuflisants 
pour  s'opposer  à  ta  contrebande  active  dont  on 
fait  ravtM!,  sur  le  sucre  raffiné,  il  faut  croire  que 
les  fraudeurs,  sans  considérer. la  quotité  du  droit, 
el  à  mesure  iju'il  serait  plus  eh  ^  auraient  plus 
de  moyens  de  s'en  aUrduchir,  à  uioiusi  que,  dans 
nntentionde  mieux  couvrir  leurs  manœuvres, 
ils  ne  ronsentissent  à  l'acquitter  sur  des  petites 

3uunlités,  pour  favoriser  impunément  et  priver 
e  toute  suspicion  de.s  introiluetioiis  considé- 
rables. Lors  donc  que  la  perception  du  droit  est 
facilement  éludée,  la  prohibition  ottte  bien  plus 
Ht>  t  Mil  liés  djus  son  exécution.  Sans  que  la  sui- 
vi liu-e  des  douanes  s'étende  au  delà  de  leurs 
l  u  II  -,  une  introduction  quelconque  ne  peut 
manquer  dé  laisser  des  indices;  et  si  les  aperils, 
ctiargéa  de  réprimer  les  abus,  ont  le  seiuiment 
de  leurs  devoirs,  il  dépend  d'eux  de  les  faire 
cesser,  aussitôt  que  ki  trace  du  délit  leur  est 
marquée. 

Il  n'en  peut  être  du  sucre  brut  comme  du  raf- 
llDé;  les  droits,  dans  la  même  proportion  h  s  uns 
avec  les  autres,  J^ont  certains  pour  les  Ijruts, 
quand  ils  pourraieui  encore  loiiiitemps  êire  ouls 
pour  les  raflinés;  ainsi  la  mesure  proposée  pnr 
votre  commis.'^ioQ  ne  peut  que  tourner  au  protit 
des  tioances  de  TBlat. 

Mais.  Messieurs,  il  est  temps  de  voir  cesser  des 
abus  qui  appellent  toule  votre  sollicitude.  L'Etat 
et  le  commerce  n'ont  pus  ireimemi  plus  dange- 
reux que  la  fraude  :  elle  attaque  à  la  fois  la  for- 
tune  publique  elles  fortunes  particulières;  elle 

Forte  atteinte  à  la  morale,  et  se  fait  un  jeu  de 
emploi  des  moyens  les  plus  vils.  Lorsqu'un 
gouvernement  juste  succède  à  celui  qui  n'avait 
d'autre  it^le  que  le  caprice;  quand  on  n'a  plus 
à  redouter  ces  mesures  exagérées  et  toujours  va- 
cillantes, qui  semblaient  par  leur  excès  autoriser 
les  entreprises  frauduleuses,  si  elles  n'étaient 
protégées  par  ceux  mêmes  cliartzôs  de  s'y  oiipo- 
ser,  il  faut  que  la  fraude  soit  sévèrement  pour- 
suivie, que  Tordre  se  rétablisse  et  que  les  lois 
soient  exécutées;  elle  ne  doit  plus  ^^tre  un  épou- 
vanlail,  suivant  qu'on  en  a  besoin,  et  il  laudiail 
avoir  bon  le  de  la  considérer  comme  le  contre- 
poids du  monopole. 

Plusieurs  des  honorables  membres  qui  m'ont 
précédé,  vous  ont  signalé  un  mémoire  qui  vous 
a  été  distribué  sous  le  titre  d'Obsn  valions.  Des 
allégations,  plus  que  légèrement  hasardées,  et 
présentées  sous  des  motifs  spécieux,  teadaicat  à 


égarer  les  esprits  sur  une  «piestion  où  l'intérêt 
général  doit  les  réunir.  Votre  commissioD,  M»* 

sieurs,  dans  les  communications  multipliées 
qu'elle  a  eues, n'a  pas  manqué  de  démouirer  i'm- 
convenaoce  de  cetécrit,  et  plus  encore  l'infidélité 
des  tableaux  ^  la  ftuuwté  des  calculs  qui  f  soDt 
présentés. 

Je  me  dispense,  Messieurs,  de  donner  au  sujet 
que  je  traite  tout  le  développement  qu'il  com- 
porterait ;  je  n'ai  d'antre  Inieotion  que  de  satis- 
faire à  mon  devoir,  en  communiquant  ce  qoieat 
pour  moi  le  fruit  d'une  longue  expérience. 

Vous  avez.  Messieurs,  h.  prononcer  entre  un 
système  dangereux  dans  toutes  ses  conséquences, 
et  la  certitude  devoir  favorïsé  l'industrie,  la  ma- 
rine, de  faire  cesser  dans  les  entreprises  cette 
hésitation  qui,  depuis  deux  mois,  a  fait  tant  de 
mal  ;  et  enlm  de  préparer  les  moyens  de  romln' 
à  nos  colonies  l'importauce  qu'elles  peuvent  avoir 
pour  un  Etal  à  qui  elles  sont  aussi  précieuses. 

Je  pense,  ainsi  que  notre  estimable  collée, 
M.  Admirauli,  que  le  droit  sur  les  sucres  terrés 
peut  èire  iiorle  a  lOtl  francs,  lorsqu'ils  nous  vii-n- 
nent  de  l'étninger  par  iiavueii  Irançuis,  et  120 
lorsqu'ils  arrivent  par  autres  transports;  mais  je 
demande  que  le  droit  de  70  francs  sur  les  sucres 
terrés,  importés  do  nos  colonies,  soit  maintenu, 
à  raison  de  la  protection  que  nous  leiirde\on?. 
et  eu  égard  à  la  qualité  des  sucres  Martinique  et 
Guadeloupe.  Je  me  réunis  volontiers  à  ceux  qai 
ont  demandé  une  diminution  du  droit  sur  le  SQcre 
brut  venant  de  nos  colonies.  La  distinction  portée 
avec  le  sucre  étranger  n'est  point  en  proportion 
de  la  didérence  sur  la  qualité,  et  la  réduction 
à  30  francs  sur  celui  des  colonies  françaises  n'éia- 
Mirait  qu'un  juste  équilibre.  Ces  droits  surJes 
niaiiéres  premières  sont  déjà  trop  élevés;  ils  ne 
peuvent  être  juslillés  que  par  les  besoins  du  Tré- 
sor, et  pour  servir  d'encoura^teinent  à  la  coati- 
nuation  des  essais  sur  le  sucre  indigène.  Du  reste, 
je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai  â^]h  énoac'"*, 
et  je  renouvelle  mou  vœu  exprimé  par  celui  de 
votre  commission,  pour  la  probibitfon  des  sueras 
raninés  étrangers. 

Il  est,  Messieurs,  un  point  qui  fait  omissioq 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  mais  qui 
n'a  besoin  que  d'être  rétrularisé,  parce  qu'il  a 
déjà  été  consenti  par  radmiuistralion  des  doua- 
nes. On  n'a  point  parlé  de  ta  lare  sur  les  lutailiËS 
contenant  les  denrées  qui  arrivent  sous  celte 
forme.  Lors  de  lu  suppression  des  droits  (îxcessifs 
imposés  par  le  précédent  gouvernement,  l'ordon- 
nancA-  de  Monsieur,  en  date  du  23  avril  ISli.  <'ii 
substitua  de  plus  modérés  ;  mais  étant  éaoocés 
sans  explication  pour  la  diminution  sor  la  lare, 
les  douanes,  toujours  extcn'^ivç -,  'irent  percevoir 
les  droit  sur  le  poids  brui.  ha  us  le  passade  qui 
venait  di;  s'opénu',  on  se  trouvait  assez  heure.,! 
des  changements  qui  avaient  lieu  ;  le  droit  a  été 
ainsi  acquitté;  mais.  Messieurs,  eette  mesure 
injuste  doit  cesser,  du  moment  on  vous  posez  des 
hases  lixes,  quelles  que  soient  et  la  valeur  des  cho- 
ses et  la  quotité  du  liroil. 

Je  pourrais  rappeler  l'usage  qui  accordait  sor 
les  sucres  bruts  de  Saint-Domingue  17  p.  0/0  de 
lare,  et  13  p.  0  0  sur  les  terrés  ;  mais  si  les  arri- 
vai^es  de  cette  colonie  ne  doivent  pas  être  les  plus 
considérables  dans  les  premiers  moments,  et 
jusqu'à  la  révision  générale  du  tarif  des  doua- 
nes, je  demande,  par  addition  à  la  loi,  que  les 
bases  de  celle  du    floréal  an  XI  soient  suivi*^' 

.\rt.  1"  Les  droits  d  entrée  seront  perçus  au  nel 
sur  les  sacn»  bruts,  tétcs  et  terrés,  caGé,  cacao  et 
poivre. 
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Art.  2.  La  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sacres 
bruts  en  futailles,  15  p.  0/0  -,  pour  les  sucres  têtes 
et  terrés,  café,  cacao  et  poiTre,  auaaiea  futailles, 
12p.  0/0. 

inie  ne  een  «ne  de  3  p.  0/Orar  les  cafés,  cacao 

et  poivre  en  sacs. 
Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  rap- 

/.liées. 

La  Chambre  ordoune  l'impression  du  discours 
de  M.  Delahaye. 
M  le  Imroa  Petit  4e  Beaaverp^er  (1).  Mes- 

si  urs,  les  droits  des  douanes,  variables  par  les 
obji't:>  qu'ils  Frappeiit.  pur  la  quolile  de  leurs  pro- 
duits, par  l'iallueuce  d'une  foule  de  causes  étran- 
gères, n'ont  pas  la  fixité  et  l'iadépendance  que 
k?  besoins  du  trésor  public  exigent  imuérieuse- 
mi  ut.  Us  peuvent,  dans  des  circonstances  difficiles, 
(ievenir  pour  lui  des  auxiliaires  passa^ii  rs,  mais 
dangereux ,  oarce  que ,  destinés  à  protéger  le 
eooiinerce,  ils  sont  ses  oppresseurs  dès  qu'ils 
prennent  le  cirm  tt  re  d'impôts.  Au  surplus,  leure 
effets  se  iiLUtiaiisciit  entre  des  pouvcrneinents 
qui  les  combinent  avec  un  ai  t  c^'al  ;  cv  qu'on  yn 
espérait  disparaît  alors,  et  il  ne  reste,  en  dernière 
«mlyse,  que  le  pesant  ftudeaa  des  dépenses  im- 
:iii'iisi'3  (11'  b:'ur  perception. 

Les  administrateurs  ijui  connaissent  les  véri- 
tables intérêts  ilu  commerce,  convaincus  que  les 
liaisons  commerciales  entre  les  peuples  ne  sont 
formées,  étendues,  afTormles  que  par  les  avanta- 
2fs  réciproques  qn'ils  y  trouvent,  ont  toujours 
fait  et  fiTont  toujours  des  vo^ux  pour  la  suppres- 
sion universelle  des  l>urrit  res  îles  douanes.  Les 
lois  aoe  ces  barrières  rendent  uécessaires  ne  peu- 
Teat  être  rédigées  avec  trop  de  circonspection. 
Cette  circonspection  doit  être  encore  plus  grande 
après  une  guerre  qui  a  tout  déplacé,  rompu  tous 
les  liens,  changé  toutes  les  habitudes,  tendu  à 
l'exoto  tous  les  ressorts. 

Bnfin,  dans  quelques  circonstances  que  se  trou- 
vent des  représentants  appelés  à  faire  des  lois  sur 
les  douanes,  leur  devoir  le  plus  sacré  est  d'être 
iJ  •  cuuragi  u.>c,  d'inébranlables défaoseuTS  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Les  importantes  modifications  que  la  commis- 
sion vous  a  soumises,  et  le  pi^tit  nombre  d'articles 

Îui  sont  combattus,  prouvent  qu'elle  est  profou- 
énient  pénétrée  de  ces  vérités. 
Je  laisse  à  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  né- 
gociants le  soin  de  soutenir  la  discussion  sur  le 
tarif,  et  je  passe  ii  l'exauicn  de  ri;ii|)ôt  sur  le  sel. 

La  comrai^si  )n  dont  j'avais  l'iiouneur  d'être 
membru  a  vérifié  tous  les  faits,  tous  les  calculs 
qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux  par  U.  le  directeur 
général  ;  elle  les  a  comparés  avec  d'autres  faits 
et  d'autres  calculs.  Ces  divers  éléments  ont  été 
discutés  dans  de  nombreuses  conférences.  Les 
présomptions  de  produits  trop  exagères,  ou  trop 
lèdoits,  ont  été  pesées,  balancées.  Les  trois  com- 
■  mtadonsdes  impositions  indirectes  se  sont  réunies 
sur  la  demande  de  celle  des  douanes .  C'est  d'après 
cette  foule  de  travaux  et  ces  précautions  multi- 
pliées, que  M.  le  raporteur  vous  a  déclaré,  Mes- 
, sieurs,  misianécesnlé  avait  conduit  à  l'admission 
^  le  tnUaéeimei  par  kilogramme. 

L'opinion  la  plus  généralement  répandue  dans 
les  bureaux  a  été  que  la  cherté  du  sel  en  duui- 
Duait  considérablement  la  consommation,  et  que 
i  2  décimes  donneraient  nu  produit  ^1,  peut- 
iCtreméme  supérieur  à  celui  de  3  décimes.  Si 


I    (t)  Le  3lonilfurD9  donne qn'un  sommaire"  lin  tli^o  nrs 
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tel  devait  être  le  résultat  de  la  réduction,  il  y 
aurait  de  la  folie  à  rejeter  un  réf^ime  qui  verse- 
rail  dans  le  trésor  public  lus  mêmes  sommes,  en 
allégeant  d'un  tiers  le  fardeau  des  contribuables. 
Mais 'VOUS  penserez  sans  doute,  Messieurs,  zprèè 
de  mflres  réflexions,  qu'une  opinion  formée  sur 
des  aperçus  partiels  doit  céder  à  1  autorité  impo- 
sante de  l'expérience,  à  des  fûts  généraux  que  le 
ministre  atteste. 

L  impôt  sur  le  sel  a  été  fixé  à  2  décimes 
pendant  six  années.  Voici  le  tableau  de  la  coo- 
sommaliou  par  téle,  pendant  ces  six  unuée^: 


1807    5  kil.  7/10. 

1808   S  li/iy. 

18Uy   e  3/10. 

1810   G  8/10. 

1811   G  8/10. 

KSIJ   7  i/10. 


Le  total  de  ces  consommations  individuelles 
s'élève  a  38  kilog.  4J0,  et  donue  une  moyenne 
proportion iH'lIt'  de  G  kilog.  T),  10  jnic  tète. 

Les  calculs  de  ce  j^cnre  uni  luujours  eu  les 
raoyLMiues  proportionnelles  pour  buse.  Puisque  la 
cousuuimaiiuu  du  sel,  imposé  à  Z  décimes, 
n'a  été  que  de  6  kilog.  5/10  par  téte  pendant  six 
ans,  on  ne  pourrait  eu  espérer,  avec  le  même 
impôt,  une  plus  consideraule  poui  KSlô. 

Je  consens  à  ce  que  l'on  prenne  uour  point  de 
comparaison  la  cousommauuu  la  plus  forte  peu- 
dant  le  régime  à  2  décimes  par  kilogrammes  ;  au 
moins  sera-t-il  évident  que.  d'après  cette  conces- 
sion, coalruire  .ï  l'u^ui^e  uuiverselleuienl  adopté, 
il  serait  impossible  d  espérer  pour  1815,  avec  oes 
■2  décimes,  au  delà  des  7  kilos.  4/ 10  de  1812. 

Mais  .M.  le  directeur  général  a  déclaré  a  lacom- 
miasiou  que  la  perception  sera,  en  181  j,  inférieure 
à  la  consommation  effective,  et  il  lui  a  signalé 
plusieurs  causes  de  cette  diminution.  Je  n'en  rap- 
pellerai qu  uue.  Les  lignes  des  douanes  ont  été 
levées  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Genève,  et  nos 
frontières  du  .Nord  sont  restées  dé-garnies  pendant 
cinq  mois;  d  iuiiueiises  quantités  de  sel  étran- 
ger ont  alors  été  librement  iutroduites  dans  le 
royaume  \  indépendamment  de  ces  causes  acci- 
dentelles, M.  le  directeur  générai  a  déclaré  que, 
lorsque  la  perception  était  faite  sur  le  taux  de 
ij  kilo^'.  ô  1(1  par  téte,  la  France  avait  le  lUiin  pour 
limite,  ijue  la  contreljande  des  sels  étrauj/ers  eUiit 
peu  couàidérable,  et  qu'elle  sera  plus  diflicile  k 
réprimer  sur  nos  frontières  actuelles  ;  il  a,  en 
conséquence,  fixé  à  un  demi-kilogramme  par 
tète  la  diminution  dans  la  perception,  quelle  que 
soil  la  quotiU^  de  l'impôt.  D'après  ces  diver- 
ses cousidéraiious,  il  pense  qu'eu  18iâ,  la  percep- 
tion ne  s'établira  qne  sur  5  Kilogrammes  par  téte. 

Les  membres  de  la  Chambre,  (jui  réclament  la 
réduction  do  l'impôt  à  2  décimes,  supposent 
que  la  perception  se  fera  sur  'J,  et  même  sur  10 
kilogrammes par  téte  ;  iaditiérence  de  5  à  9  ou  à 
10  est  immense  -,  de  6  et  7  elle  sera  encore  trés-«on- 
sidérable.  Je  présume  que  le  ministre  a  affaibli, 
dans  Sou  évaluation,  la  perception  de  16IÔ;  mais 
je  suis  convaincu  (}ue  les  partisans  des  2  dé- 
cimes exagèrent  leurs  produits,  etj'ai  i'expérienoe 
pour  garant  de  cette  conviction.  11  doit  y  avoir 
ideutité  d'effet  lorsqu'il  y  a  identité  de  cause. 
Avec  le  même  impôt,  la  perception  de  1813  n'excé- 
derait pas  la  moyenne  proporiiuiineile,  ou  môme 
l'année  la  plus  lorte  de  celles  qui  se  sont  écoulées, 
jusques  et  compris  1812,  quand  même  il  n'y  au- 
rait aucune  cause  particulière  de  diminuliou. 

Vous  venez  de  voir,  Messieurs,  que  l'influence 
delà  fraude,qtti  tient  à  la  nature  de  nos  frontières 
actueUes,  est  évaluée  à  une  livre  par  téle.  Celle 
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qui  résultera  des  3  décimes  ouvre  ud  vaste 
champ  ans  exegératioai. 

Ilestceriain  que  l'activité  do  la  fi-aiulo  aiifr- 
monte  ou  (liiiunue  en  raison  du  ra]>|>roi  h(Mn  iit 
ou  fie  réloigtieme  it  ries  lieux  dans  li'>r|iu  ls  lu  sid 
se  fabrique,  et  qu'à  dee  distances  à  peu  près  invn- 
riables,  ton  action  ne  ae  fait  plus  sentir.  Le  gou- 
vernement portH  au  quart  de  la  France  la  spTière 
de  celti'  activiii^  ;  il  «upposi;  que  ce  qui  sera  sous- 
trait par  rllu  à  la  perception  forme  ini  kilo- 
grauicne  par  tète.  Si  on  répartit  ce  kilugratnine 
sar  toute  la  France,  il  n'en  reste  qu'un  quart  par 
tète,  et  sur  le  produit,  qu'aoe  diminutiou  de 
1,300,000  francs. 

J'ai  consenti  à  ce  qu'on  prit  pour  painl  de 
comparaison  la  consommation  ia  plus  forte  pen- 
dant le  régime  à  2  décimes  par  kilogramme  ; 
je  cungons  encore  au  doublement  de  ia  Iraudu  et 
de  la  perte  qui  fieront  eausées  par  les  trois  déd* 
mes  ;  il  e>t  évident  que,  même  avec  celte  conces- 
sion, le  troisième  décime  produira  plus  de  12  mil- 
lion h. 

Je  voua  prie,  Messieurs,  de  remarquer  que  les 
Crais  4e  pêroeption  seront  les  mêmes  i)our  3 
dédnies  que  pour  2  ;  qu'ils  s'élèvent  à  10  p.  0/J 
et  que  leur  économie  ooavrirait  èpen  prés  le 

déficit  qui  résulterait  de  la  fraude. 

Je  n'fJéve  aucun  doute  sur  le.>?  faits  sur  lesquels 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  déclarent 
avoir  des  connaissances  personnelles:  je  me  borne 
à  leor  observer  que  ces  fteits  se  (bodeot  dans  la 
masite  générale,  et  qu'ils  concourent  aux  résultats 
dont  la  vérité  est  pai^nlie  par  le  gouvernement. 

Plusieurs  oraii'ur.^  ont  assuré  qu'à  2  déci- 
mes l'impôt  produira  au  delà  de  41,  de  4?,  de  43 
miitions. 

Aucun  d'ieux  n*»  fidteotrer  en  ligne  de  compte 
les  focilités  que  les  frontières  acinelles  donnent 

i\  la  fnm  le,  et  la  quantité  des  sels  affranchis  du 
droit  qui  n  est  pas  encore  épuisée  ;  au  moins  fau- 
drait-ii  déduire  sur  les  ^1,  les  42ou  le.s  4  i  mil- 
lions, tout  ce  uue  («s  deux  objets  enlèveront  à  la 
perception  de  1815. 

D'ailleurs  six  années  d'expérience  oat  prooTé 
qu'avec  ta  population  actnelte  de  lEPrtDoe,les 
2  iiécimes  ne  povrenl  donner  ptos  de  28  mil- 
lions. 

L'un  de  ces  orateurs  a  soutenu  que  les  41  mil- 
Uons,  qu'il  espère  des  2  décimes,  seront  ré- 
duits par  i'Sceroissenent  de  1  dédme  à  20  rail- 
lions. 

Ji-  réponds  encore  p.ir  expérience  à  cette  asser- 
tion. L'iiiip(5t  est  artuellement  de  4  décimes;  i'in- 
iluencu  de  ces  4  décimes  sur  la  diminution  du 
produit  de  l'impAl  devrait  être  plus  forte  que 
celle  de  3  décimes;  wPMidant  un  état  mis  par 
le  ^vernem«nt  sous  les  jeax  de  la  commission 
prouve  que,  malgré  les  ver-^emcnts  immenses  sur 
lesquels  la  présence  des  a rmws  ennemies  n'a  per- 
mis de  faire  aucune  perci-plion,les  huit  premiers 
mois  de  1814  ont  produit  27,144,476  fr.  19  c  ; 
ce  qu'il  y  a  de  trés-remarquable ,  c'est  que  le 
mois  d' juillet  a  donné  4,5/9.914  fr.  98  c,  et  le 
mois  d'août  4,007.914  fr.  91  c.  Si  pendant  les  deux 
tiers  de  l'année  et  au  milu  u  île  tant  de  malheurs, 
l'impôt  de  4  décimes  a  produit  plus  de  27  mil- 
•lions,  il  est  impossible  que  3  décimes  abaissent 
jusqu'à  20  millions  la  perception  de  1815,  qui  ne 
sera  troublée  par  encan  événement  politique. 

Il  n'va  rien  à  répondre  à  des  faits  aussi  posi- 
tifs ;  ils  prouvent  à  quel  point  des  évaluations  qui 
ne  i^ont  appuyées  <|iw  mr  des  fiiis  itoMf  pen- 
vent  teanr* 

USMeMi  dH  lis  aniilei  dlMHiln  fM  t  dé- 


cimes ne  produiraient  pas  au  delà  de  28  millions, 
Fur  lesquels  il  faudra»  prélever  4  millîoos  de 
frais  de  perception. 
L'état  du  prodoit  des  4  décimes ,  pendant  les 

huit  pr.  miers  mois  de  1814,  démontre  l'impossi- 
bilile  do  la  réduction  produit  de  l'impôt  à  20  mil- 
lions, lorsqu'il  sera  lixe  a  3  décimes. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  dotmer  notre  COQ- 
flauce  à  des  assertions  démenties  par  des  (kitS 
incontestables,  et  la  refuser  auxdéclâratioDS  Tor- 
melles  d'un  ministre  qui  connaît  parfSaitemenl 
toutes  les  parties  de  son  administration. 

Le  rejet  du  projet  de  loi  serait  moiivé  par  la 
modicité  du  produit  des  3  décimes  et  la  supério- 
rité de  celui  des  2  décimes;  son  adoption  est  la 
conséquence  rigooreose  de  la  fbwsetéde  l'une  et 
de  l'autre. 

Voyons  maintenant  si  le  produit  des  3  décimes 
dema'ndés  par  le  ministre  est  nécessaire. 

Je  ne  crois  pas  devoir  suivre  notre  respectable 
collègue  Ueizons  dans  la  discussion  à  laquelle  il 
s'est  livré  sur  les  ressources  du  trésor  public  gui 
sont  étrangères  aux  imporitiom  indiractes.  Gee 
questions  ont  été  traitées  avec  une  grande  solen- 
mlé,  lors  de  la  loi  de  finances  ;  on  ne  peut  les 
faire  revivre.  Tous  les  orati  urs  qui  ont  discuté 
les  impositions  indirectes  ont  recooou  qu'elles 
doivent  être  organisées  de  nuDiére  à  produire 
15U  millions. 

Us  étati,  qui  ont  été  «oufNt*  h  votrt 
sion.  ne  portent,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  tous 
l'a  dit,  le  total  du  produit  prémmé  des  impoti' 
tioris  indirtetes  ou'à  124,400,UOO  francs. 

Us  iMmfrfM  d$  ta  oomsmnon  du  boissons  oui 
adopté  à  f^wmimité  FémUtuttion  ia  53,4DJ,000 
francSfpréserUr;;  par  le  vtini^tre. 

La  commission  des  tabacs  a  déclaré  que  les  pro- 
duits nê  dipotumimit  poi  ruUmation  de  80  mO- 
lions. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  avec  franchise  ù  ses 
déclarations  qu'une  augmentation  de  6,800,000 
francs  sur  les  douanes,  pour  ISl'j,  était  confirméê 
par  les  pr  idHils  itcs  anq  derniers  mois,  .l'adopte  là 
présoinpiion  de  celle  augmentulion.  J'y  joindrai, 
H  i  on  veut,  des  bonilications  sur  les  boissons  et 
les  tabacs,  malgré  les  décbiFaiions  des  commis- 
siens.  Les  contributions  indireetes  doivent  lbiif> 
nir  150  raillions  au  trésor  nuldic.  Le  ministre  n'en 
évalue  les  jiraduits  (|u"à  124,41)0,000  francs.  Il  y 
aiiriii,  d'iiiirés  son  évaluation,  un  délicit  de 
25,tkX),000  francs,  que  le  refus  du  troisième  dé- 
cime porterait  à  prés  de  40  millions.  J'espère  des 
bonilications  ;  je  fonde  mes  espérances  sur  la  cil^ 
conspeciiou  avec  laquelle  il  a  dû  faire  cette  éva- 
luation ;  mais  j'ai,  au  plus  haut  degré,  la  convic- 
tion que  le  produit  des  3  décimes  est  de  la  plus 
indispensable  nécessité. 

Des  plaintes  amères  se  sont  élevées,  dans  tous 
les  temps  cl  ches  tons  les  peuples,  contre  les  im- 
pôts :  il  n'en  est  aucun  qui  ne  mérite  de  justes 
critiques,  soit  dans  ses  tonnes,  soit  dans  sa  quo- 
tité. Celui  qui  se  disi  ule  est  toujours  pn  ^enié 
comme  le  plus  désa.-treuK  ;  ce  n'esi  pas  une  rai- 
son pour  les  supprimer  tous  ;  ils  sont  des  iiitaz 
néceg.«:iires;  on  n"a  tjue  le  choix  entre  ceox  qoi 
prési'iiieut  moins  il  inconvénients.  Nous  n'a voos 
pas  inaintenant  celte  Tacuilé;  nous  SerOUB  plU 
heureux  ilans  la  prochaine  Sf-ssion. 

Je  ne  veux  pas  faire  l'éloge  de  l'impôt  sur  le 
sel  :  mais  puisqu'il  est  aussi  sévèrement  traité,  je 
crois  pouvoir  observer  que  son  organisation  ao- 
tutUe  n'entraîne  aucune  vexation  ;  qu'il  n'y  a 
pas  d'impositioa  indirecte  qui  soit  aussi  peu  dia- 
fenâëuMi  qu'aoe  économie  de  100,  mmtiê 
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200  p.  Q/O,  n'est  point  à  dédaigner,  et  que,  sous 
cesaeox  rapports,  il  a  de  grand»  avantages  sur 

l'exercice  que  nous  avons  ôtt';  ohligus  du  laisser 
subsister  dans  la  perceplion  de  1  itnpOt  sur  les 
boissons. 

Vous  êtes  arrivés.  Messieurs,  à  la  fin  de  votre 
carrière  flnanciëre  dans  la  session  actuelle.  Lors- 
que vous  avez  acrordé  aux  propriétaires  un  sou- 
l;ig«'incnt  de  20  millions  el  que  Hpu.s  les  avt  /  ou- 
lev  es  aunSISmillionsde  dépenses  que  vous  veniez 
de  voter,  vous  aviei  la  ressonrce  des  impositions 
indirectes;  vous  n'en  avez  anjounl'hui  aucune. 
Avant  le  retranchement  des  20  millions,  i:<n  mil- 
lions sur  les  imposilious  indirectes  suftisaient  ; 
ipres  le  retranchement,  ISOmUUoofl  sontindis- 
pensables,  et  vous  ne  pouvez  les  compléter  qu'a- 
vec les  3  décimes  sur  le  sel.  Les  présomptions 
ont  un  terme  gué  la  loyauté.  ftancaiM  ne  permet 
pas  de  Tranchir. 

Si  vous  substitue2,  je  ne  dis  pas  des  chimères, 
mais  des  espérances  à  des  réalités,  et  si  ces  espé- 
rances ne  se  réalisent  pas,  vous  aurez  appelé  sur 
TOUS  une  respouabilité  qoi  ne  doit  peler  qoesor 
le  ministre. 

Les  circonstances  au  milien  deaqnenea  la  see- 

sion  actuelle  s'est  ouverte  ne  peuvent  se  renou- 
veler. Nous  n'avons  eu  aucune  garantie  du  produit 
desimpùis;  nous  n'en  avons  pas  encore;  nuiis, 
en  181o,  nous  eu  trouverons  dans  l'exécution  des 
lois  sages  auxquelles  nous  aurons  concouru.  Le 
miiiisire  nous  a  annoncé  des  réductions  dans  les 
àepL'Qtes,  uous  n'avons  nu  vérifier  ni  celles  qui 
aTaieot  été  laites  ni  celles  qui  étaient  possibles. 
Nous  pourrons,  en  1HI5,  déployer  une  utile  sévé- 
rité et  0008  remplirons  nos  devoirs  avec  la  plus 
religieuse  exactitude.  Nous  oliliendrotis  de  l  exer- 
cice  cette  .sévérité  des  moyens  de  diminarr  les 
impôts  qui  ne  peuvent  pas  être  en  ce  moim  ni  à 
notre,  disposition.  Le  mauvais  emploi  du  produit 
des  eontnbQtions  est  de  tous  lee  abus  le  plos  fo- 
neste  aux  peuples. 

Les  faits,  leurs  résultats  et  lespuissantes  consi- 
dérations que  je  soumets  à  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre déterminent  mon  vote  pour  l'adoption  du 
projet  de  loi,  avec  lee  amendements  proposés  par 
:  :  commission. 

La  Chambre  ordonne  rini|)ression  du  discours 
de  M.  le  baron  l'etilde  Beauverger. 

M.  le  chevalier  Peyféré  4e  Cére  (1).  Mes- 
lienm,  la  discossion  qui  a  eu  lien,  snr  le  rapport 
de  votre  commission  centrale,  concernant  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  douanes,  est  arrivée  à  un  point 
où  il  me  serait  diflicile  d'enirnr  dan-  îles  considé- 
rations nouvelles,  sans  me  rencontrer  avec  plu- 
ilMirs  des  orateurs  qui  ont  déjà  traité  le  sujet  qui 
BOUS  occupe. 

Je  me  bornerai  donc  à  pre.seiiter  à  la  Chambre 
qaelques  idées  succinctes  sur  deux  objets  qui  se 
rattachent  an  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

Mais  qnil  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en  ma- 
tière, du  témoitmer  devant  vous,  à  M.M.  de  la 
commission  centrale,  combien  je  p  irtuge  les  prin- 
cipes de  l'excellente  doctrine  dévelo|)pée  dans  le 
rapport  essentiiiUemeat  iransais  et  patriotique  qui 
a  été  foit  à  la  Chambre,  par  notre  nonorable  col* 
lègue  Francovil le. 

Avec  des  bases  aussi  certaines,  le  sort  de  l'in- 
dustrie nationale  sera  fixé,  le  commerce  renaîtra, 
de  nouvelles  forces  vitales  circuleront  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  ouvrière  et  laborieuse. 


(1)  Ce  dUeoon  est  iacomplst  an  Monittw:  aoai  la 


Un  grand  essor  de  la  prospérité  publique  en  aen 

le  résultat. 

Ayant  fait  un  tel  aveu,  je  dois  m'attendre  sans 
doute  à  exciter  votre  surprise,  en  me  voyant 
aborder  celle  Irlbuno  pour  m'élever  contre  des 
dispositions  partielles  de  ce  même  rapport,  sur 
lequel  je  viens  d'exprimer  mon  opinion  tout  en- 
tière. 

Mais,  Messieurs,  cette  divergence  de  sentiments 
n'aura  été  qu'apparente;  c'est  dans  les  principes 
et  dans  l'ouvrage  de  votre  commission,  que  j'au- 
rai puisé  les  arguments  que  j'aurai  paru  mvoquer 
contre  elle. 

Après  avoir  rappelé  l'unanimité  avec  laquelle 
tous  vos  bureaux  avaient  exprimé  le  vœo,  que  la 
taxe  sur  le  sel  fût  réduite  à  2  décimes  par  kilo- 
gramme, au  lieu  de  '^,  proposés  et  réclamés  par  le 
ministre  ; 

.Vprès  avoir  fait  sentir  que,  sous  le  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  l'Etat,  il  importait  de  tenir  le  prix 
du  sel  à  un  taux  modéré,  pour  prévenir  la  fraude 
excitée  par  l'attrait  d'un  f^rand  bénélice  ; 

Après  avoir  [daidé  la  aiu.«e  de  riiumanité,  en 
considérant  le  sel  comme  i'assaisonnementle  plus 
habituel,  le  pins  nécessaire  de  la  nourriture  du 
pauvre,  votre  commission  cependant,  atterrée 
pluUît  que  vaincue,  parles  caieuls  présumes  de 
recetle  qui  lui  oui  été  présentes,  et  [)ar  le  vide 
dont  elle  a  craint  de  voir  le  Trésor  oieaacé,  s'est 
déterminée  à  l'admission  fatale  des  3  décimes  par 
kilogramme. 

La  Chambre,  je  n'en  doute  pas,  en  applaudis- 
sant à  la  commission  dans  les  motifs  du  sacrillce 
qu'elle  a  cru  devoir  faire  aux  besoins  de  l'Kiat, 
jugera  de  sa  sagesse  d'arriver  au  même  but  qne  la 
commission  elle-même  s'était  proposé,  maisen 
prenant  une  direction  différente. 

Eu  admettant  que  le  produit  de  l'impôt  des 
3  décimes  s'élève  à  4ti,8(M),0OU  francs,  et  que  la 
réduction  à  2  décimes  procure  dans  les  recettes 
un  delicit  de  1 5,600, (XiU  francs,  il  vous  paraîtra 
sans  doute  plus  juste  et  plus  politique  de  clier- 
clier  à  retrouver  le  niveau,  eu  ap|ielaiit  à  une 
augmentation  de  contribution  graduelle  et  pro- 
portionnée celte  masse  de  matière  imposable,  qui 
a  été  l'objet  des  recherches  et  du  travail  de  votre 
commission. 

En  effet,  quel  est  celui  qui,  étant  favorisé  des 
avantages  de  la  fortune,  et  pouvant  se  procurer 
des  jouissances,  aura  à  se  plaindre  d'un  léger  sur- 
haussement dans  le  prix  des  objets  de  gOAt»  de 
fantaisie,  ou  même  de  curiosité? 

Ainsi,  pour  ouvrir  des  sources  nouvelles  et  né- 
cessaires de  produits,  je  proposerais  d'élever  le 
tarif  des  importations  des  sucres,  des  caMe  et  dei 
autres  denrées  plus  particulièrement  afTeclées 
aux  besoins  ou  aux  jouissances  du  luxe. 

Je  [troposerais  encuro  une  augmcntatÛHldanB 
la  vente  des  tabacs  do  première  qualité. 

Et,  si  ces  ressources,  combinées  avec  la  modéra- 
tion désirable,  étaient  insulfîsantes  pour  arriver 
la  somme  de  lô.bOO.lHJO  francs  exigéi?  pour  le 
complément  du  budget  de  1815,  je  ferais  un  ap- 
pel à  un  grand  aae  d'économie,  a  une  suppres- 
sion prononcée  par  tons  les  bons  esprits,  par  tous 
ceux  qui,  ne  se  lais.«antpa$  séduire  par  la  chimère 
d'un  nivellement  impossible,  gémissent  de  voir 
annuellement  des  sommes  immenses  s'engloutir 
dans  une  institution  qoi,  après  avoir  dévoré  plus 
de  80  milUoos,  ne  nous  laissera  qne  des  lignes 
incorrectes,  des  plans  inexacts,  et  des  éValnaUoos 
de  revenus  plus  inexactes  encore. 

L'orateur  de  votre  commission.  Messieurs,  tous 
a  rappelé  qnalqiiM  véritéi  fondamealalMi  mo- 
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quelles  doiveol  se  raltacber  loulos  los  consé- 
qaences  (fui  iatéraaeDt  votre  industrie,  il  a  dit  : 
«  Que  vous  fasries  ptrToas-mèaies  tout  ce  que 
c  votre  industrie  pent  entreprendre  ftvectoceès.  » 

11  a  du  cncorp  : 

"  (Juc  vous  réserviez  soigneusement  à  vos  fa- 
«  briqaos  votre  consommation  intcrmin  ,  ot 
»  qu'elles  aient  la  préférence  dans  vos  marchés.  » 

Il  a  développé  ces  idées,  en  présentant  les  avan- 
tages qui  résultent  du  mouvement  imprimé  au 
travail,  soit  pour  l'intérieur  d'un  Rtat  où  le  tra- 
vail augmente  la  population  et  la  richesse,  soit 
dans  les  relations  au  dehors,  où  il  détermine  la 
balance  en  sa  faveur. 

Après  avoir  proclamé  des  principes;  aussi  vrais 
et  aussi  lumineux,  il  ne  rcsfait  plus  qu'à  en  fiiire 
Tappliration,  et  à  étendre  le.*;  conséquences  à 
toutes  les  branches  de  nos  fabrications  et  de  no- 
tre industrie. 

■  Je  ne  sauiais  le  di.ssimulcr  ;  il  en  est  une  bien 
importante  dont  les  intérêts  paraissent  avoir 
échappé  à  votre  commission  :  c'est  la  fabrication 
du  sucre  indigène,  qui,  dans  le  système  d'impor- 
tation pro[)osée,  est  entiéreoient  abandonnée  a  la 
concurrence  étrangère.  • 

Il  est  peu  d'hommes  peut-être  qui  aient  con- 
servé nias  longtemps  que  moi,  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement un  préjugé,  mais  même  Inversion  la  plus 
déridée  contre  nno  dérouverte  que  je  n'avais 
roii^iiiérée  que  comme  une  jonglerie  mise  en  œu- 
\rc  nuiir  a;ourirle  sentiment  lir  nos  privations, 
par  1  espoir  éventuel  d'une  acquisition  utile  et 
d'un  bien  probable. 

Mais  l'évidence  a  dû  surmonter  le  préjugé. 

j'invoque  ici  le  témoignage  de  nos  honorables 

collrgues   Riiiaud  de  l'ikht  MtUufgtt  Avoine- 
Chantereyne,  Delovtile. 
Les  procédés  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 

rine  n'ont-ils  pas  été  développés  devant  nous, 
rétablissement  de  Bercy,  par  RfH.  de  Chahon,  de 
Bosne  et  Rrindeau-Carlier? 

.N'avons-nous  pas  vu,  en  pen  d'heure.^,  la  bet- 
terave soumise  a  la  presse,  convertie  eu  sirop, 
être  jiréte  à  passer  en  brut,  à  l'état  de  sucre  con- 
cret ? 

J'en  appelle  au  témoignage  de  notre  collègue 
Haynouard,  et  de  pIusIeoTS  aotres»  Jf.  4$  Lmèrt, 
n'a  t-il  pas  obtenu  h  son  établissement  de  Passy 

des  résultats  proitifîieux  ? 

Ces  résultats,  depuis  le  mois(le.septemi)re  1813, 
jusqu'au  mois  d'avril  1614,  se  sont  élevés  à 
123.653  livres  de  sucre  brut. 

M.  de  Lessert  possède  en  France  six  établisse- 
ments qui  ont  plus  ou  moins  travaillé. 

Le  nombre  de  nos  fabriques  de  sucre  inditréne 
est  déjà  de  plus  de  soixante.  Il  est  constant  qu'uuc 
lieue  carrée  en  culture  de  betterave  fournirait 
deaz  millions  de  sucre  brut,  et  que  trente  lieues 
carrées  de  notre  territoire  (1)  soflinient  à  la 
production  nécessaire  A  la  consommation  de  la 
France. 

(Juel  sujet  de  réflexions  graves,  lorsque  nous 
avons  surtout  ù  considérer  les  incertitudes  qui 
nous  restent  sur  le  rétablissement  de  nos  colomes 
et  de  nos  possessions  lointaines  ! 

Revenons  donc,  Messieurs,  à  cet  axiome  de  vo- 
tre commission  :  «  Et  faisons  par  nous-niénu\s 
«  tout  ce  que  notre  industrie  peut  eutrepreudre 
«  avec  succès.  » 

Protégeons,  encourageons  une  fabrique  aais- 


Bnviron  laqoiatiéaia  partie  d'an  iwol  da  nos  dé* 


santé,  qui  ajoute  à  nos  moyens  d'indépendance  à 
l'égard  de  l'étranger. 

Combinons  les  intérêts  de  cette  indnsirie  noa- 
velle  avec  ceux  qui  devront  rattacher  nos  Iles  à 

la  métropole.  Mais  n'admettons  pas  des  rivaux  à 
une  conrurri  ncc  qu  ils  nous  feraient  chèrement 
aciieler. 

Et  s'il  restait  encore  des  doutes,  s'il  fallait  en- 
core des  épreuves,  pour  que  la  oonvietion  fût  gé- 
nérale, je  demanderais  que  le  gouvernement  Tùt 
invité  à  faire  constater,  [lar  des  expériences  pu- 
bliques et  solennelle.^,  iiun-^^eulement  la  possibi- 
lité d'extraire  de  la  betterave  un  sucre  de  qualité 
égale  à  celui  de  canne,  mais  encore  d'établir  ce 
sucre  nouveau  k  un  pnx  asses  modique  pour  ie 
rendre  accessible  I  route  les  classes  de  citoyens. 

D'apri^s  les  considérations  qui  précédent,  j'ai 
l'honneur  de  [irofioser  à  la  Chambre  les  amende- 
ments suivants  : 

1"  Que  la  taxe  sur  le  sel  soit  réduite,  pour  1815, 
à  "2  décimes, 

2°  Uue  les  droits  à  l'importation  des  sucres 
bruts  étrangers  soient  élevés  à  75  centimes  le 
kilof,'raininr  ; 

3°  (.lue  le  droit  à  l'importation  des  sucres  étran- 
gers, tète  et  terré,  .soit  porté  à  un  tiers  eu  SUS  de 
celui  énoncé  dans  le  tarif  proposé. 

La  Chambre  ordonne  limpression  du  discours 
de  M.  Poyféré  de  Côre. 

M.  LoiiTct  (1).  Messieurs,  tant  de  lumières  ont 
été  répandues  sur  renscmblc  du  lirojotde  loi  que 
je  me  garderai  bien  d'en  cutreprendre  ici  la  difl- 
cusslon  ;  Je  me  bornerai  à  la  taxe  sur  le  ssl,  qui 
n'en  est  pas  l'objet  le  moins  important. 

Le  projet  de  loi  et  le  rapport  proposent  de  fixer 
cette  taxe  à  30  centimes  le  kiloszrdmme.  Mais  la 
presque  totalité  des  bureaux,  comme  l'avoue  la 
commission,  aurait  diMré.  qu'elle  Iftt  boroée  à 
JO  centimes. 

J'avoue  ouït  impossible  de  n'étie  pas 
pour  cette  lixation  à  ?0  centimes.  Des  notions  qui 
nu-  .'^ont  particulières  me  font  un  devoir  de  vous 
offrir  de  courts  développements  en  fitvenr  de 
mon  opinion. 

Des  ciroonstanoes  pénibles  m'ont  conduit  asses 
récemment  dans  ceux  de  nos  départem^ts  qui 
avoisinent  le  plus  notre  fhintière  do  Nord  ? 

Qu'y  ai-je  appris,  Mi'ssieur.s  ?  qu'y  ai-je  vu? 
qu'une,  contrebande  ouverte  s'y  faisait  audacieu- 
sement  sur  le  sel  :  toute  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration des  douanes  est  impuissante  pour 
l'arrêter;  et  une  fraude,  si  préjudiciable  ans  in- 
térêts du  trésor  public,  c<miinue  à  s'y  faire  ivec 

la  même  hardiesse. 

Uui  donne  lieu,  Messieurs,  à  un  désordre  si 
scandaleux  !  Le  haut  prix,  ie  seul  baut  prix  du 
droit  mis  sur  la  denrée. 

Quand  le  dernier  gouvernemeol,  an  milieu  du 
délire  qui  a  marqué  plus  particnlièrement  les  six 
derniers  mois  de  son  existence,  a  augmenté  si 
considérabh'ment  le  laux  déjà  troj)  élevé  des  con- 
tributions (2i  et  doublé  la  taxe  du  sel,  qu'a-t-il 
fait  relativement  à  cette  taxe  dont  il  s'agit  uni- 
quemrat  id?  Il  a,  comme  le  chieo  de  H  ftble. 


1  1)  U  di.Hconrs  do  H.  LonvM  attiOMBiplat  tmiÊmti- 

leur:  nous  le  donnons  tu  extento. 

[i)  Tous  It'^  bori'i  esprits  rpconnais-.i^nt  que  les  «  onlri- 
bulions  (iirocles  sunl  trop  élevées,  ol  iju'elles  sont  l■.^core 
tré»-iiiégaliinjeul  rôpii lies;  mais  il  éUil  impossible,  dans 
les  CÉrcuiisUnccs  actuolies,  de  reraidier  a  ces  inconvé- 
nients. Il  a  donc  fdlta  attendre,  pour  réclamer,  aa 
momeiii  plut  (avonble,.  qui,  probabUoMBi,  ae  larden 
pas  à  iTMHr. 
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perda  une  vmmet  véritable  poar  coorir  tprès 
une  ombre. 

Bn  effet,  de  mite,  et  l'honnête  commerçant  a 

interrompu  «e?  cxtrartinn>-,  cl  l'appftl  du  pain  a 
tenté  la  riipiJitt'  ei  introduii  la  contrebande. 

Biont(M  li's  t'Vi'neraonts  de  mars  et  d'avril  ont 
offert  eus-mémes  de  plus  grands  moyens  à  la 
fraude;  et  lee"  choees  en  sont  venues' au  point 

3 ne,  dans  ce  moment  encore,  h  Paris  même,  la 
eorée  arrive  au  commerce  à  un  prix  inférieur 
au  droit  dont  elle  est  chargée  envers  le  fi!»c.  Qu'on 
consulte  les  registres  publics  sur  la  recelte  du 
wl,  et  on  trouvera,  j'en  suis  assuré,  que,  le  mon- 
tant des  ameodes  prélevé,  elle  ne  s'élève  peut-être 
pas  so  Ûen  de  ce  ou'on  devait  en  attendre,  vu 
l'immense  quantité  fie  wt  objof  do  consommation 
qui  est  entr(\  et  qui  circule  à  pri  sent  dans  le 
royaume. 

La  taxe  est  de  40  centimes  le  kilogramme  pour 

l^^l  'i  Le  projet  la  porte  à  30  centimes  pour 

1815.  C'est  une  amélioration,  mais  iMsuffisanto  ] 
pour  arrêter  le  mal  et  empêcher  la  cupidité  de 
profiter  des  nombreuses  filir-res  qu'il  e>l  impos- 
sible crue  ne  lui  offre  pas  toujours  une  frontière 
aussi  étendue  et  aussi  variée  que  la  nôtre. 

11  n'y  a,  m'ont  assuré  les  personnes  les  plus 
instmins  en  cette  partie,  il  n'y  a  d'antre  moven 
de  mettre  un  frein  à  la  cootrcttande  que  de  "ré- 
duire la  taxe  à  20  centimes  le  kilopnunine. 

Ces  20  centimes  sont  ceux  qui,  durant  long- 
temps, ont  étf^  perçus  sans  exciter  de.s  plaintes  et 
nus  donner  lieu  à  la  contrebande. 

La  ooatrebaode  n*a  pas  été  excitée,  parce  que 
la  modératfon  dn  droit  ne  permettait  pas  d'espé- 
rer, par  la  fraude,  des  bénéfices  assez  grands  pour 
en  couvrir  les  frais  et  les  risques  ;  et  IN-xpiVience 
ici  confirme  l»*.^  t'claîrci-^-cments  positifs  qui  m'ont 
été  donnés,  et  qui  m'ont  convaincu  qu'à  20  cen- 
times, la  contrebande  n'est  pas  à  craindre. 

Pourquoi  ne  nous  arrêterions-nous  pas,  Mes- 
sieurs, a  ce  taux  de  20  centimes,  à  ce  taux  qui  a 
pour  lui  l'épreuve  du  temps? 

11  ne  produirait  pas.  dit-on,  les  35  millions  de 
francs  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir,8ur  cet  objet  lic 
conaomma'ion,  pour  arriver  aux  618  millions  de 
francs  fixés  an  budget  ponr  les  recettes. 

Mais  d'atwrd,  Messieurs,  il  n'est  pas  bien  évi- 
dent, il  s'en  faut,  que  20  ceutimes  par  kilogramme 
ne  produiront  pas  les  35  miUîoBS  «pi'on dédire 
avoir  par  le  sel. 

La  commission  avoue  qu'en  1813,  la  consom- 
mation moyenne  a  été  de  7  kilograounes  et  on 
<|uart  par  tête  d'individu. 

Or,  en  ne  prenant  que  7  kilofrrammes,  et  ni'^gli- 
geant  la  fraction  d'un  quart  en  sus,  et  en  ne  por- 
tant la  population  entière  de  la  France  qu'à  25  mil- 
lions d'babitants  (notez  qu'en  181 S  tons  nos 
prisonniers  seront  rentrés),  le  droit  de  20  centimes 
donnerait  juste  les  35  millions  de  francs  qu'on 
veut  avoir;  .sans  parler  de  ce  que  pourra  fournir 
en  outre  la  consonunaiiott  de  la  drarée  pour  les 
besoins  de  l'agriculture. 

Pourquoi  donc,  d'après  cela,  pourraiM»n  vou- 
loir recourir  à  un  taux  plus  élevé? 

Ensuite,  quand  20  centimes  jie  devraient  pas 
produire  les  35  millio'is  de  rr;uirs  dont  il  s'afrit, 
je  crois,  Messieurs,  que  vous  devriez  encore 
vous  y  borner,  même  par  intérêt  pour  le  trésor 

Sttblic,  jiuisque  30  centimes  ne  manqueraient  pas 
e  continuer  à  éveiller  la  cupidité,  et  de  perpé- 
tuer un  système  de  fraude  qui  rt'-duirait  les  pro- 
duits bien  au-dessous  de  ceux  qu'on  obtiendra 
infailliblement  parles  20 centimes. 
Ce  motif,  Messieurs,  est  fait  pour  frapper  forte- 


ment vos  esprits  ;  et  j'ose  espérer  que  vous  aime* 
rei  à  vous  v  anréler,  surtout  quand  vous  i«6on« 
naîtra  quii  réunit  l'avantaKe  de  condHer  ft  la 

fois  ce  que  vous  devez  au  trésor  nublic  et  à  la 
classe  peu  fortunée,  c'est-à-dire  à  la  très-prande 
majorité  de  nos  concitoyens,  que  ret  impôt  sur 
une  denrée  de  premii'-re  nécessité  affecte  pluspar- 
ticuIièreiiK  at  ;  ce  qui  fait  on  devoir  de  le  renrer^ 
mer  dans  les  bornes  d'une  juste  moléralion. 

A  ces  considérations,  selon  moi  décisives,  dai- 
gnez ajouter.  Messieurs,  l'intérêt  qui  vous  parle 
en  faveur  d'une  foule  d'honnêtes  négociants,  nue 
la  contrebande  a  réduits  à  une  inaction  absolue 
et  à  une  perte  énorme  sur  les  sels  dont  ils  étaient 
approvisionnés.  Daignez  ajouter  les  puissants 
motifs  qui  vous  pressent  de  rendre  aux  opéi  ations 
coininen  uiles,  en  celte  partie,  leur  moralité, 
leur  véritable  direction,  troublées  parles  honteu- 
ses spéculations  d'un  nùsérable  trailc  de  fraude 
et  de  contrebande. 
I  Enûo,  Messieurs,  et  ce  sera  ma  dernière  ré- 
flexion, sMl  faut  araolumcnt  éprouver  un  déficit, 
mieux  vaut  sans  doute  l'essuyer  moindre  avec  le 
droit  de  20  cenliines,  que  de'  l'essuyer  plus  fort" 
avec  la  taxe  exagérée  de  lîO  centimes.  J'ajouterai 
que,  quand  j'ai  vu  les  réductions  considérables 
qui  vfennenc  de  s'opérer  dans  l*armé«,  j'en  ai  tiré 
le  bon  augure,  d'abord,  que  notre  saa»'  Hoi  était 
a.ssuré  de  la  continuation  de  l'état  de  [uiix,  cl 
peut-être  même  des  résultats  conformes  aux  vœux 
de  l'humanité,  attendus  de  l'auguste  réunion  qui 
balance  en  ce  moment  leii  dounées  du  monde 
entier  ;  et  ensuite,  que  le  gouvernement  voulait 
marcher  dès  à  présent  à  une  diminution  dans  les 
dépenses;  et  je  no  perds  pa*  l'espérance  qu'on 
puisse  trouver  dans  cette  diminution,  qui  sera 
plus  marquée  encore  en  1813,  de  quoi  couvrir  le 
déficit  de  l'impôt  sur  le  sel,  si  toutefois  il  sa 
trouve  un  déficit,  ce  qu'il  m'est  difficile  de  croire 
surtout  si,  comme  j'ose  l'espérer,  vous  vous  dêci 
dcz,  .\ie.ssieur3,à  ne  porter  le  droit  qu'à  20  centimes 
Je  vote  pour  aue  la  taxe  sur  le  sel  soit  fixée  à 
20  centimes  par  Kilogramme,  au  lieu  des  3U  cen- 
times proposés  par  le  projet  de  loi. 

La  Gbainbre  ordonne  fimpreasion  du  discours 
de  M.  Louvet. 
On  demanile  que  !a  discussion  soit  fermée. 
M.  Sylvrwire  de  Sacy  s'atlai^tie  à  faire  voir 
que  plusieurs  des  principes,  sur  lesquels  est  fondé 
le  rapport  de  la  commission,  ne  août  vrais  qu'au 
moyen  de  quelques  correctifs. 

Protection  doit  être  accordée  aux  manufactures 
et  à  l'industrie  nationale,  mais  il  fout  que  cette 
protection,  en  les  mettant  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  avec  les  manufactures  étrangères, 
ne  lèse  pas  les  intérêts  des  consommateurs. 

On  a  avancé  que  la  distinction  des  citoyens  en 
deux  danes,  celle  des  consommateurs  et  celle  des 
travailleurs  et  des  manufacturiers,  était  une  idée 
fausse,  parce  que,  dans  un  i'^tat,  tous  sont  en  même 
temps  aeheti'urs  et  vendeurs. 

L'orateur  soutient  que  la  distinction  est  fondée, 
ep  ce  que,  par  consommateurs,  oa  doit  entendre 
tous  ceux  qui  apportent  à  la  masse  oonHMino  da 
la  société  une  industrie  ou  un  travail  dont  le 
prix  reste  le  mênn-,  quelles  que  soient  les  varia- 
tions des  objets  de  consommation.  Tels  sont  les 
militaires,  les  em|)loyes  de  toutes  les  administra- 
tions, qui  sou&ent.  sans  aucune  compensation, 
du  surnaossement  des  denrées. 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  les  prohibitions, 
qui  lui  paraissent  directement  contraires  à  l'es- 
sence du  commerce.  Il  s'attache  ii  développer  ce 
principe  que  lo  commerce  est  pour  les  ualious 
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ce  (pi'est  pour  Irs  individus  l'état  de  sorii^té.  Le 
but  de  l'an  comme  de  l'autre  est,  en  faisant  uno 
masse  des  industries  paiticallères,  li  o!4t mr  t(jii^ 
les  meilleurs  produits,  en  pliugrtiide  abondaiico, 
et  avec  la  moindre  somme  possible  de  travail  et 
de  dt^perise.  Dans  le  systiMiie  des  prohibitions,  on 
semble  croire,  avec  un  poète  de  l'antiquité,  que 
le  commerce,  qui  établit  des  relations  entre  les 
BBlfooi  des  divers  coatiaents,  est  une  entreprise 
criminelle  de  l*aadaee  de  l'bomme  contre  les  lois 
de  la  nature. 

De  ces  rt'flexions  générales,  1  orateur  passe  à 
qui  lques  obîiervalions  partiruli'Ti.s. 

11  demande  la  suppression  du  nouveau  droit 
proposé  pour  les  aiuuilIt'S  :  le  droit  sur  cet  objet 
est  plus  gue  décuplé.  Envisagé  comme  impôt  de 
consommation,  il  ne  doit  point  être  admis,  parce 
qu'il  serait  suiiporté  par  une  classe  ouvrière  dont 
le  travail  suflil  à  peine  à  t^a  subsistaïue.  Il  ne 
peut  pas  être  coDsidéré  comme  un  enrouraî/ernent 

giur  rindusirie  natiouale,  puisque  la  Fraoce  ac- 
elle  n'a  point  de  manuhuitttres  de  ce  genre. 
Les  droits  sur  les  toiles  exdtent  aussi  .-îes  ré- 
clamations. Les  }.'ross('S  toiles,  les  toiles  érrueset 
hti  toiles  blanciit'S  eoinnuines  delà  Bi-lgique  sont 
nécessaires  à  notre  consommation,  et  sont  aussi, 
pour  notre  commerce,  un  objet  trés-important 
d'exportation.  Plusieurs  de  ces  toiles  sont  en 
quelque  sorte  une  matière  première  pour  nos 
blanchisseries  et  nos  teintureries;  enfin  elles  ser- 
vent narticulièi-ement,  à  cause  de  leur  bon  mar- 
ché, a  la  consoDunalion  de  l'homme  de  peine  et 
dn  pauvre. 

LOT  droits  proposés  équivaudraient  ft  une  pro- 
bihitioti,  ils  atliieraient.  de;  la  part  du  couverntv 
nient  de  la  Belt^ique,  une  réciprociié  di;  prohibi- 
tions et  de  taxes  fatales  h  notre  coraim  ici'  avec 
ce  pays,  transporteraient  à  l'Anfîleterre  et  à  la  Hol- 
lande les  bénéfices  qne  nous  procure  IN'xportation 
de  ces  mêmes  toiles  en  Espagne  et  eu  Italie;  enfin 
attireraient  une  prohibition  sur  la  sortie  des  lins 
de  la  Belgique,  aliment  nteessaire  d'un  grand 
nombre  d<*  nos  fabriques. 

(lunsidéré  comme  impdlde  consommation,  le 
droit  proposé  est  révoltant,  parce  qu'il  est  établi 
ft  raison  du  poids;  et  qu'ainsi  il  pèsera beeucoup 
plus  sur  la  toile  nu'emploic  le  pauvre,  que  sur 
celle  qui  sert  aux  hesoins  de  l'homme  aiao. 

I/oraleur  cdiicliit  à  ce  que  les  droits  sur  ces 
espèces  de  toiles  soient  tisés  conformément  aux 
proportions  contenues  dans  les  observations  du 
eommerce  de  Paris. 

lie  dernier  article  que  combat  l'orateur  est 
celui  du  droit  proposé  sur  les  soudes  étrangères. 
Puisque  ces  soudes  sont  des  matif^rcs  premières, 
elles  devraient,  d'après  les  principes  de  la  com- 
mission, être  appelées  par  la  franchise.  Les  char- 
ger û*m  droit  qui  serait,  dans  le  fait,  une  prohibi» 
tien,  et  cela  en  faveur  des  manufactures  de 
soudes  factices,  c'est  porter  atteinte  aux  intérêts 
des  consomiiialcurs. 

A  celte  occaMon,  l'orateur  établit  que  le  gou- 
Ternement  ne  doit  pas  seulement  protéger  l'in- 
dustrie, qu'il  doit  aussi  la  diriger.  Lorsque  des 
circonstances  forcées  l'ont  détournée  des  objets 
naturels  auxquels  les  localités  u[i[ii'laieiit  son 
activité,  il  faut  l'y  ramener,  non  par  des  mesures 
brusques  qui  occasionneraient  des  malheurs  par- 
ticuliers, mais  insensiblement,  et  par  des  moyens 
sages  et  gradués  avec  la  prudence.  Que  la  paix 
et  i;i  modicité  des  prix  des  objets  d"  consonima- 
tion  augmentent  la  population,  et  alors,  s  il  faut 
à  cette  i)opulation  accrue  de  nouvelles  branches 
d'industrie  pour  employer  son  activité,  elle  saura 


se  les  créer  eUe-BAnie  sans  fiirtefVWitio»  Ai 

gouvernement. 

L'orateur  demande  que  le  droit  sur  les  soudes 
étrangères  soit  réduit  de  15  francs  à  5  francs. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Sylvestre  de  Sacy. 

Le' discours  étant  improvisé,  la  Chambre  refuse 
l'impression. 

M.  r«rBler  4e  fialBl-l«ary  (t).  Messieurs, 
les  orateurs  qui  ont  parié  sur  le  projet  de  loi  qm 
nous  occupe,  se  sont  accordés  à  considérer  les 
prohibitions  de  certaines  marchandises  étranffè- 
res,  comme  le  meilleur  moyen  d'encourager  chez 
nous  l'industrie  manufacturière,  d'accroître  1» 
somme  dû  travail  et  celle  de  noe  capitaux  :  on  a 
même  cru  apercevoir  dans  l'adoption  de  ce  sys- 
tème des  résultats  favorables  ft  l'agriculture  et  à 
la  naviirution  ;  en  conséquence,  ces  orateurs  ont 
appuyé  l'avis  de  la  commission,  relatif  à  la  pro- 
hibition absolue  des  sucres  rafBnés  et  des  objets 
manufacturés  chez  les  nations  étrangères,  dont 
nos  fabriques  pourraient  nous  approvisloiiiier, 
n'importf!  à  quel  prix.  On  est  même  allé  plus 
loiu,  et  comme  si  ces  principes,  usés  par  tons  les 
gouvernements,  devaient  être  une  source  nou- 
velle de  richesse  et  de  prospérité,  on  a  demandé 
qu'ils  devinssent  à  jamais  la  base  de  notre  droit 
commercial,  et  le  régulateur  iamuable  de  noue 
administration. 

J'avoue  que  je  no  m'attendais  pas  à  on  tendre 
professer  avec  tant  d'unanimité,  dans  celte  en- 
ceiute,  ces  maximes  que  l'ignorance  des  temps 
passés  pouvait  justifier,  mais  qoi  ne  peuvent 
trouver  d'excuse  au  commencement  du  mt-mO' 
viéme  siècle,  lorsque  la  science  de  l'économiepoli- 
tique  a  fait  de  si  grands  prosrès.  et  qu'un  si  crand 
nombre  d'ouvmiies,  devenus  *  lassiques,  ont  nosé 
sur  cette  matière  les  véritables  principes  dont 
l'administrateur  peut  s^écarter  sous  le  prétexte 
banal  des  circonstances,  mais  qu'il  n'est  penlnSire 
pas  idus  permis  d'ignorer  que  de  contester. 

Vainement  on  m'objecterait  l'exemide  de  l'An- 
gleterre, qui  exclut  de  ses  marchés  certaines  mar- 
chandises fabrinuées  chez  les  autres  nations.  Je 
prouverai  que  I  Angleterre  peut  adopter,  sans  se 
nuire,  le  svstème  de  prohibitions,  mais  qu'il  de- 
viendrait funeste  à  ses  imitateurs,  placés  dans 
des  circonstances  opposées;  d'ailleurs,  la  fiére 
Albion  prospère  non  par  ses  lois  prohibitives, 
mais  malgré  ces  mômes  lois  contre  iesqueUee  ne 
(  essent  de  protester  les  bofflUMS  éclairés  que  ren- 
fermH  cette  Ile  fameuse. 

Une  vérité  dont  on  ne  peut  contester  Têvidence, 
c'est  que  le  travail  d'une  nation  est  toujours  pro- 
portionné il  la  masse  de  ses  capitaux.  Ceux  qui 
les  possèdent  sont  seuls  juges  compétents  sur 
l'emploi  le  plus  avantageux  qui  leur  convient  d'en 
faire  ;  ils  le  porteront  natnrellement  tats  teaptah 
céments  les  plus  assorés  et  les  plus  iivonliles  à 
leurs  intérêts. 

En  Aniileterre,  les  capitaux  sont  si  considéra- 
bles et  si  universellement  distribués,  qu'après 
avoir  alimenté  le  travail  dans  les  diverses  bran- 
cbes  de  l'industrie  agricole  et  maoufacturière, 
vivifié  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  il  reste 
encore  un  excédant  qui  trouve  un  écoulement 
dans  les  emprunts  que  le  (zouvemement  ouvre 
chaque  année  autant  par  politique  que  par  besoin. 
Car  il  existe  dans  oe  pays,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  un  trop-plein  derieheNSs  individnielles 


(1)  Le  Oiieovs  de  M.  Fornitr  de  Saim-Lary  est  iia-' 
complai  an  Mmitew  :  oons  le  rsproduisoBS  m  «cMiim. 


Digitized  by  Google 


|GliudindiilM|Mte.|     nUttU  MBTAimAinm.     (UBMkNlll4.1  ^ 


dont  h  Rurahondance  va  8e  déverser  annuelle- 
ment dans  ces  vastes  réservoirs  oatiooaiut  que 
la  prudence  du  froiiTemement  tient  toajoars  oti» 

vert-î,  cl  dans  lesquels  Ic^  ritoyens  vont  déposer 
leurs  fonds  avec  une  coiiliancc  qui  nous  étonne, 
ast^uré-s  lie  les  v  trouver  au  jour  d(î  la  détresse 

Aiosi  les  rois  de  l'ancienne  Ei^yptu  avaient 
creosé  ces  lacs  immenses  qui  rassuraient  orgueil* 
Irasement  cette  terre,  Téconde  en  prodif^es,  contre 
l'excès  des  inondations  du  iNil,  ou  suppléaient, 
quand  il  était  nécessaire,  à  leur  insuffisance. 

Mais  nous  ne  puuvoii;;  nier  que,  depuis  vin^^t- 
cinq  ans,  la  France  n'ait  éprouvé  une  aéperditiOD 
incalculable  de  capitaux,  doot  l'iosulfisaDce  se 
fliil  sentir  non-sealementdans  to«iteKle«i  branches 
de  l'apricullure,  source  do  tous  le?  produits,  mais 
aussi  dans  tous  les  détails  tle  l'industrie  maiiu- 
fiu:turièri'  qui  les  met  en  a  uvro. 

De  là  vient  que  les  fabricants  français  deman- 
dent des  privilèges  et  des  monopoles  pour  aug- 
menter leurs  prolito,  que  l'insuflisance  de  leurs 
capitaux  rend  très-bornés,  parce  que  ce*  prollls 
ne  conamenoent  qu'après  le  prélèvement  des  in- 
térêts dont  l'élévation  est  toujours  en  raison  de 
la  rareté  des  fonds  qui  les  produisent. 

I«e  manufaoturier  anglais,  an  contraire,  réclame 
les  prohibitions  psfce  qne  la  moindre  concurrence 
étrangère  dans  le  mnrché  inlérienr  suffirait  potir 
diminuer  sfis  proliis,  qui  ne  peuvent  l'être  da- 
vantaue  sans  porter  sur  les  bénéfices  ordinaires 
que  ses  fonds  lui  rendraient  même  dans  les  em- 
prunts publics. 

Ainsi,  les  effets  de  la  prohibition  et  du  mono- 
pole étant  en  France  d  élever  les  profits  de  ces 
industries  privilét'iées  au-dessus  des  hénélices 
courants,  les  capitaux  déserteront  les  entreprises 
moins  favorisées,  et  se  porteront  vers  les  pre- 
mières ;  le  travail  s'accroîtra  dans  une  manufac- 
ture, mats  il  diminoera  dans  plusieurs  autres  où 
il  était  plus  nécessaire  et  plus  avantageux.  Les 
fonds  destinés  aux  entreprises  agricoles,  dont  les 
profits,  quoique  cerLuins,  sont  plus  éloi^'nés, 
chan(;eront  de  direction  et  se  dirigeront  vers  les 
laffiDeries,  ou  vers  telles  aulns  nianubctures 
priviléftiéea,  et  notre  situation  pourra  être  com- 
parée a  celle  d'un  propriétaire  capricieux,  qui 
aépen?er;iit  à  améliorer  si  s  jardins  et  ses  parter- 
res des  fonds  qui.  employés  avec  discernement, 
eussent  considérablement  augmeilté  lafl  rereniu 
de  ses  terres  productives. 

Il  cet  donc  prouvé  qn'nn  des  premiers  vices  du 
■oaopole  résultant  des  prohibitions,  e.=t  de  don- 
ner aux  capitaux  une  direction  artificielle,  en 
ke  détournant  de  leur  véritable  destination.  1! 
SU  ml  un  second  tout  aussi  préjudiciable,  et  qou 
■oins  odieux. 

U  eoBsisla  à  forcer  le  eoasoounateur  à  ae  pour- 
voir des  ol^ets  dont  il  a  besoin  dans  les  ateliers 
de  ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de  les  fabriquer. 
Ainsi,  la  classe  la  plus  uoinLtreusu  et  la  plus  in- 
lércs-^anle  sera  livrée  à  la  discrétion  de  quelques 
hommes  qui  peuvent  facilement  sentendre  pour 
loi  faire  la  loi,  soit  en  élevant  le  prix  de  leurs 
marchandises,  soit  en  affaiblissant  leur  qualité. 

On  prétend  que  la  concurrence  qui  existera 
entre  les  vendeurs  doit  rendre  ces  craintes  chi- 
mériques Je  le  désire  plus  que  je  ne  Tespére  ; 
car  il  est  plus  vraisemblable  que  cent  personnes 
s'entendront  pour  aocrottre  leurs  profits,  que  de 
supposer  qu'etlee  se  diviseront  pour  les  diminuer. 

_L(!s  prohibitions  ne  peuvent  produire  ces  per- 
nicieux effets  eu  Angleterre,  parce  que  l  alion- 
dance  des  capitaux,  et  le  bas  intérêt  qu'ils  pro- 
duisent en  est  le  préservatif^  Si  une  prohibition. 


ou  une  exemption  de  droit  donne  qnelqw  fliveur 
à  une  branche  d'industrie, lescapinm  accourent 
de  tons  côtés  pour  prendre  leur  part  d&oes  avan- 

la^'es.  l^ne  concurrence,  empressée  et  favorable 
aux  consommateurs,  s'établit  à  J'iustant,  nivelle 
les  prix,  et  compense  tous  les  inconvéuienta  des 
proliibitions  et  des  privilèges. 

Eu  Angleterre,  l'abondance  des  capitaux  comble 
tous  les  vides  et  couvre  tous  les  déficits.  Un 
homme  opulent  peut,  sans  altérer  sa  fortune,  se 
permettre  des  essais,  des  caprices,  des  fautes 
méiue  que  doit  éviter  un  liomine  moins  fortuné, 
s'il  ne  veut  s'exposer  i\  une  ruine  a'rtaine.  l'or- 
mous  d'abord  notre  esprit  public  en  naturalisant 
et  en  perfectionnant  quelques-unes  de  ces  instî* 
tutioiis  libérales  auxquelles  l'Angleterre  doit  sa 
jirospeiilé  bien  plus  qu'à  ses  lois  prohibitives, 
(\m  ont  été  toujours  iiliinires  [lar  les  liommes 
instruits  et  éclairés.  Voici  comineut  s'exprime  k 
ce  sujet  un  de  leurs  plus  grands  écrivains  : 

<  Les  cultivateurs  et  les  fermiers  des  carapa- 
«  gnea  sont,  à  leur  grand  honneur,  les  hommes 
«  les  moins  imbus  de  ce  mi.-craijle  i  <prit  de  mo- 
«  nopole.  Uispeiscs  dans  lis  diverses  parties  du 
«  royaume,  ils  ne  peuvent  ni  se  réunir  ni  com- 
«  biner  leurs  démarches  aussi  aisément  que  les 
>  manufacturiers  et  les  marchands,  des  demiem 
«  paraissent  être  les  premiers  inventeurs  de  ces 
«  prohibitions  et  de  ces  entraves  mises  à  l  impor- 
"  talion  des  mari  handises  étrangères,  dans  l'iu- 
«  tenlion  do  s'assurer  exclusivement  le  marché 
«  intérieur.  Le  membre  du  parlement  qui  appuie 
i  une  proposition  tendant  a  corrokiorer  le  moiio- 
«  pôle,  est  assuré  d'acquérir  non-seulement  la 

•  réputation  d'entendre  parfaitement  les  intérêts 
«  du  commerce,  mais  encore  une  grande  popu- 
«  larité  parmi  celle  classe  d'hommes  à  laquelle 
«  les  richesses  et  leur  nombre  donnent  une  si 

•  grande  influence  dans  les  élections.  Celui  qui 
'  s'y  oppose,  au  contraire,  devient  à  l'in-lant 
«  l'objet  de  leur  haine,  de  leurs  injures  et  de  leur 

•  calomnie.  Heureux  s'il  |UHit  échapper  à  des 
u  dangers  plus  réels,  et  sauver  ses  jourade  laragu 
«  et  de  la  fureur  des  moiiupulistes  désappointés! 

«  C'est  l'esprit  du  monopole  qui  inventa  et  ré- 
<  pandit  le  premier  ces  doctrines  désaj^treuses  de 

•  prohibition,  de  restriction  et  de  balance  da 
«  commerce.  Il  faut  avouer  queceux  qui  lesçru* 
■  rent  étaient  plus  i.-isensés  que  WUX  qui  avaient 
«  intérêt  ii  les  répandre  (1). 

Il  est  donc  reconnu,  même  en  Angleterre,  que 
les  prohibitions,  loin  de  conduire  au  but  qu  on 
se  propose,  qui  est  d'accroître  l'industrie  na- 
tionale et  le  travail  des  ouvriers,  produisent  un 
elTet  tout  contraire,  surtout  lorsque  la  somme  des 
capitaux,  sur  laquelle  se  mesure  l'étendue  dtt 
travail  ei  de  l'industrie,  est  insuftisanle. 

D'un  autre  côté,  le  monopole  sans  motif  d'ému- 
lation, sans  crainte  de  concurrence,  n'a  jamais 
rien  perfectionné  ;  assuré  de  la  vente  exclusive 
de  ses  productions,  il  n'a  jioint  d'intérêt  à  exciter 
le  désir  des  consommateurs  en  variant  les  formes 
ou  en  améliorant  les  qualités.  Les  acheteurs 
tiennent  k  lui  par  les  plus  puissants  de  tous  les 
liens,  ceux  du  oesoin  et  de  (a  nécessité.  Qu'il  al- 
tère ses  produits,  qu'il  en  élève  le  prix,  nul  objet 
de  comparaison,  nul  réj^ulateur  ne  peut  l'arrêter 
dans  sa  murche  funeste,  jusqu  à  ce  qu'il  succombe 
lui-même  i^ous  ses  propre.**  excès  ou  sous  les 
coups  de  l'indignation  publique. 

Je  sais  qu'on  combat  ces  principes  par  des  faits 
opposés  et  récents  ;  on  cite  i'accroi&semcnl  et  le 


(1)  SiuTas.  We«di  of  NaiMMW,  boofc  IV. 
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perfectionnomont  de  nos  tdiriqaeB  pendant  la 

duréR  du  syst.'iiic  conlinental. 

Mais  alor:»,  la  France  doniiiiul  sur  l'Europe  en- 
tière; sa  puissance  sViltTidait  du  golfe  de  Finlande 
aux  coluiines  d'Hercule,  des  bouches  du  Tage  à 
œlieedu  Danube,  plus  (h  cent  millions  d'bommes 
étalent,  en  quelque  sorte,  tributaires  de  ses  art^ 
et  de  son  industrie.  La  destrurtion  des  luarclian- 
dises  anglaisîfs,  sur  le  continont,  partout  où 
s'étendait  notri'  puissance,  foKjait  les  consomma- 
teurs de  recourir  k  ceux  qui  pouvaient  seuls  les 
poumir;  c'était  même  un  moyen  de  fteire  sa  cour 
au  vaiii'^iifMir  que  de  rendre 'hommap;o  aux  arts 
en  duntiant  la  pn'-rTfncL'  à  li'Urs  proiltifliotis  ;  cl 
ce  qui  me  surprend,  c'est  moins  riiiitin  iiso  su- 
périorité qu'on  suppose  à  nos  fabriques,  et  qui 
me  paraîtrait  toute  naturelle,  que  la  menace  de 
la  décadence  prochaine,  si  Ton  n'emploie,  pour 
les  soutenir,  m  mêmes  moyens  emp lovés  pour 
les  tierer,  ce  qui  mo  paraît  impossible;  car  \ut- 
sonne  ne  voudrait  acheter  de  pareils  av.intiipes 
au  prix  auquel  l'ancien  goorernemeat  n'hésitait 
pas  de  nous  les  procurer. 

Mais,  s'écrie-t-on,  tous  voulez  donc  anéantir 
notre  industrie,  en  la  sacriflant  à  l'industrie 
étrangère,  par  une  liberté  illimitée.  Ce  serait  bien 
mal  interpréter  ma  perisiS-.  si  l'on  m'attribuait  de 
pareilles  intentions;  mais  entre  rette  liberté  illi- 
mitée cl  la  prohibition  absolue,  re^te  un  intervalle 
immense  ouvert  à  la  sage  graduation  des  tarifs 
nécessaires  dans  l'intérêt  bien  entendu  dn  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Le  système  de  prohibi- 
tion n'exige  ni  de  grandes  études,  ni  de  grands 
efforts  de  combinaison;  il  est  aussi  simple  qu'une 
perctfption,  aussi  facile  que  le  despotisme  ;  son 
exécution  même  ne  demande  pas  une  profonde 
science  ;  avec  une  armée  de  douaniers,  des  lois 
de  sang,  nne  inquisition  organisée,  de«  juges  ré- 
volutionnaire":, des  échafaiid^  et  des  bourreaux, 
il  est  à  présumer  qu'on  parvii  n  lra  à  l'établir, 
nonobstant  toute  opposition  quel.  niir[ne  (1). 

Mais  les  conséquences  infaillibles  d'un  tel 
syrtéme  seront  une  charge  pour  le  Trésor,  dans  le 
payement  de  cette  nuée  d'employés  qui  ne  pro- 
dniroot  rien,  et  dont  la  seufe  occapalioo  sera 
d'assurer  aux  monopoleurs  des  profils  énormes, 
aux  dépens  des  consommateurs  livrés  ii  leur 
discrétion,  une  source  d'actes  arbitraires  et  de 
vexations,  une  surchai^e  pour  l'agriculture,  obli- 
gée d'employer  pour  ses  achats  nne  plus  grande 

Îoantité  de  ses  produits,  et,  par  conséquent,  de 
iminoer  ses  avances  de  cnitnre  et  ses  capitaux 
de  reprodiictÏDn. 

Le  grand  molir  de  ces  mesures  désastreuses  est 
la  nécessité  de  faire  pmrtier  eu  notre  faveur 
la  balance  du  commerce,  qui,  selon  le  rapporteur 
de  la  eommiarioA,  •  n'est  antre  chose  que  la 

•  différence  entre  les  exportations  et  les  impor- 

•  tations,  et  dont  le  solde  doit  toujours  se  faire 

•  en  argent.  • 

Mais  il  y  a  longtemps  que  ces  prétendues  ba- 
laiii  es  soiit  apprt^ciées  et  jugées  par  les  hommes 
qui  ont  réfléchi  sur  ces  matières,  et  que  ces 
grands  mots,  qui  donnent  un  air  scientiflqne  anx 
dissertations  sur  le  commerce,  ne  sont  que  des 
prestipes  maladroits,  a  la  faveur  desquels  on 
cherche  t  nous  escamoter  le  présent,  en  nous 
alarmant  sur  l'avenir. 

M.  le  rapporteur  assure  que  •  la  différence 

•  entre  les  importations  et  les  exportations, 
t  amène  ft  la  lonsrue.  pour  les  p<>uples,  les  mêmes 


(1)  Telle  éuîl  pourtant  la  législation  dOit  douanes  «ous 
BMiapsrt0.Qw.da  nalliaanu  ao  oai  M  laa  «jatinet  i 


«  résnltats  qu'occasionne,  entre  les  particuliers, 
«  l'excès  de  la  dépense  sur  les  bénelict  s,  et  qu'il 
«  vient  un  temps  où  il  faut  soMer  en  argent  ce 

•  qutij  sous  un  meilleur  régime,  on  eût  compensé 
«  en  journées  de  travail  et  en  matières  pre- 

•  miëres.  ■  Je  vais  examiner  brièvement  ces  as- 
sertions qui  contiennent  en  substance  toule  la 
doctrine  au  rapport. 

Il  est  certain  que  M.  le  rapporteur  confond  ici 
la  balance  de  la  consommation  avec  celle  du 
commerce.  Une  nation  qui  consomme  plus  qu'elle 
ne  produit  s'appauvrit  graduellement,  aiiuri 
qu'un  particulier  qui  dépense  au  delà  de  ses  re- 
venus. Elle  est,  dans  ces  circonstances,  forcée  de 
retirer  de  rétriniLUT  le  snrplii-^  de  sa  ronsomrtia- 
iion,  puisqu'elle  ne  le  trouve  pas  cliez  elle,  et 
alors  ses  capitaux  sont  entamés  et  diminerat 
dans  une  proportioo  toqjoors  croissante.  Témoin 
l'Espagne,  dont  tontes  les  lois  prohibitives  n'ont 
pu  arrêter  la  ruine,  jiarce  que  ses  consommations 
ont  excédé  ses  produits,  et  que  les  trésors  du 
nouveau  monde  sont  employés  à  solder  re  que 
ces  besoins  la  forcent  de  demander  aux  nalioos 
voisines. 

Les  capitaux  des  nations,  comme  ceux  des  par- 
ticuliers, se  forment  par  l'excédant  des  produits 

sur  I  s  con,somraations  L'accumulation  de  ces 
excédants  constitue  en  (in  la  richesse,  dont  les 
inélaux  précieux  sont  une  portion  comme  mar- 
chandise, en  même  temne  qu'ils  en  sont  les  distri- 
buteurs comme  monnaie. 

Puisque  la  richesse  consiste  dans  Paccumn- 
laiion  des  produits  soustraits  a  la  consommation, 
el  que  l'or  et  l'argent  n-présentent,  dans  la  niasse 
des  capitaux,  des  produits  échangés  coriln'  -es 
valeurs,  il  en  résulte  qu'une  nation  peut  in  '.is- 
tinctement  payer  ce  qu'elle  retire  de  i'étran^ 
avec  ses  produits  en  nature  on  ses  métanx  iMré- 
cieux,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  ses  produits 
sous  une  autre  forme  ;  car  l'or  et  l'argeut  repré- 
sentent toutes  les  cliO'^es  vénales,  coume  ils  soni 
à  leur  tour  représtMités  par  elles. 

D'un  autre  cdté,  il  est  facile  de  se  faire  illusion 
sur  les  prétendus  avantagea  ou  désavantages  de 
cette  balance  de  commerce;  car  la  eomme  des 
importations  peut  excéder  celle  des  exportations, 
sans  que  la  masse  des  capitaux  d'une  nation,  à 
qui  la  balance  semblerait  défavorable,  ait  pour- 
tant diminué.  Ils  peuvent  même  avoir  augmenté 
par  le  fait  expliqué  de  ces  importations  mêmes. 

Le  marchand  de  Bordeaux  qui  envoie  à  Londree 
cent  tonneaux  de  vin,  cotés  200,000  francs  sur  le 
registre  des  dmi  un  -  françaises,  vend  ce  même 
vin  25().'K)i)  fraiiis  en  Angleterre.  Avec  cette 
somme  il  acIitHe  des  marchandises  qui,  rendues 
en  France,  valent  3ÛO,lX)U  francs.  Cependant  les 
registres  publics  feront  foi  que  ces  exportations 
do  marchand  bordelais  auront  excédé  ses  im- 
portations de  100,000  livres.  Mais  loin  que  ses 
capitaux  se  trouvent  diminués  par  cette  diffé- 
rence, ils  en  sont,  au  contraire,  augmentés, 

{misqu'il  est  plus  riche  de  100^000  francs  qu'il  ne 
'était  avant  son  entreprise.  Mais  comme  la  somme 
des  capitaux  d'une  nation  se  compose  de  cdie 
des  narticuliers,  ils  peuvent  donc  s'augmenter 
par  les  opérations  du  commerce  extérieur, 
quoique  la  balanoe  de  ce  commerce  paniise  dé- 
favorable. 

U  est  d'ailleurs  souvent  de  l'intérêt  du  com- 
merce de  solder  en  argent  ce  ou'il  importe  de 
l'étranger  ;  mais  cet  argent  il  se  l'est  procnré  par 
les  produits  do  son  industrie  ou  de  son  agricul- 
ture. Ainsi,  c'est  véritablement  en  journées  de  tra- 
?ail  et  en  mattâres  premiAne  de  notre  création 
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qn*ODt  été  soldées  les  valeurs  de  ces  importations  ; 
aian  la  compensation  en  nature,  tant  désirée 
par  M.  le  rapporteur,  a  ea  véritablemait  Uen  ia- 

dépendammt  nt  dn  régime  de  proUbitloii  et  da 

système  dPS  bulam  es. 

On  ne  peut  dune  contester  que,  par  les  prohi- 
biUoQSi  on  n'impose  aux  coasommatears  un  tribut 
en  Ikvear  de  la  oranche  dlndustrie  à  laquelle  on 
accorde  ce  priviléee,  en  même  temps  qn'oa  a|K 
paoTiit  le  trésor  (Tun  revenu . 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  prohibition  absolue 
de  sucres  raffinés,  vous  établissez  en  faveur  des 
raflint  urs  une  prime  de  13  sous  par  livre  desucre, 
indépendamment  de  leurs  profits  ordinair«i8i 
somme  qiii  aurait  été  perçue  par  le  Trésor,  et  sor 
laquelle  il  avait  compié  lorqne  TOUS  ives  arrêté 
le  budget  de  1815. 

Or,  comme  vous  devez  combler  le  vide  que 
votre  libéralité  produit  dans  lf>s  recettes,  ce  ne 
pourra  être  que  par  l'étjililissf  iieni  d'un  nouvel 
impôt,  on  en  forçant  quelque  autre  tarif,  on  en 
diminuant  les  dépenses,  que  vous  parriendrez  à 
rétablir  l'équilibre.  Ce  dernier  moyen  exigerait 
une  révision  da  budget  :  les  premiers  occasion- 
neraient une  double  surcharge  sur  le  ni  uple, 
puisqu'il  sera  obligé  do  payer  la  prime  d  encou- 
ragement aux  raffinours,  en  sa  abslité  de  con- 
sommatnuf,  et  nu  il  sera  pareillement  forcé. 
e<Hiiine  eontrilNiabif,  de  combler  le  vide  que  la 
prohibition  opérera  dans  les  n-ccltcs. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission, 
t  t  pour  l'ajournement  de  toute  probillitiOD  jusqu'à 
la  prochaine  session. 

La  (Chambre  ordonne  l*lmpresdon  du  discours 
de  M.  Pornier  de  Saint-Lary. 

M.  Favre  rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  la  prohibition  des 
sucres  raflioés,  et  fait  valoir  la  multiplicité  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  cette  mesure, 
dont  plusieurs  ont  été  présentés  particulièrement 
par  M.  Oelabaye. 

On  s'est  étonné,  poursuit  M.  Paure,  de  ce  que 
le  quinquina  de  toute  espèce  se  trouve  frappé 
d'un  droit  de  3  francs.  La  commission  aurait  dé- 
siré épargner  cette  substance  si  utile,  mais  elle  a 
reconnu  qu'il  y  en  avait  déjà  une  quantité  consi- 
dérable d'introduite,  et  le  plus  souvent  falsifiée. 
Bile  a  pensé  qu'en  la  frappant  d'Un  droit,  on  em- 
pêcherait de  multiplier  les  quinquinas  d'une  qua> 

lité  défectueuse. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  prohiber  les  nankins  de 
la  Chine,  quoique  des  manufactures  françaises 
s'occupent  de  ce  genre  de  fabricadon,  parce 
qn'eUa  a  craint  l'introductioa  fiirtive  ;  maii  elle 
a  tâché,  en  leur  IliisaBt  mmMrtar  une  taie  tfimr 
portation,  que  nos  Csbrlcanoua  de  osa  tissas  n*eii 

souffrent  pas. 

Anrés  de  rour'es  olisi/rvation^  sur  les  primes 
en  faveur  des  navires  français,  M.  Faure  fait  con- 
natlreque  la  commission  ne  s'est  déterminée  à 
raaouoeràsa  première  opinion  pour  la  réduction 
de  la  taxe  du  sel  à  2  décimes,  qit  afin  d'assurer 
au  Trésor  les  recouvrements  dont  il  a  besoin. 
L'opinant  ajoute  que,  no  s'elanl  [las  [iréparé  à 
iniiiitor  à  la  tribune,  il  ne  porti-ra  pas  plus  loiu 
ses  observations,  d'autant  plus  qu'il  s'attend  que 
le  ministre  des  6nances  portera  la  parole  sur 
cet  objet. 

Le  discours  de  M.  Paure,  ayant  été  improvisé, 
ne  sera  pas  imprimo. 

La  Chambre  remet  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  douaiwi,  au  21  ttOfeobra. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DÉPDTfiS. 

MÉSIODKB  DE  M.  DUPONT,  VICE-PRÉSIOBNT. 

Séance  du  21  novembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  h  com- 
mission centrale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ftkaif  à  la  franehiM  d*  ia  mile  ai  du  UrriUnrt 
de  Maneille. 

M  \f  chevalier  Faurl»  de  Knlnt-lln- 
eeni*  (1).  Messieurs,  la  ville  de  Mai-seille.  dont 
la  prospérité  est  liée  à  celle  du  commerce,  avait 

Eerdu  depuis  plusieurs  années  ses  richesses,  son 
onbeur  et  presque  son  existence  ;  unis  en  per* 
dant  tous  ces  avantages,  cette  ville  conservait  sa 
situation,  et  cette  position  devait  la  rendre  de 
nouveau  le  lien  et  le  centre  du  commerce  des 
peuples  du  midi  de  l'Kurope. 

Les  vues  bienfaisantes  du  Roi  n'ont  pas  tardé 
à  se  porter  sur  l'état  actuel  de  cette  ville;  mais 
e'est  moins  pour  l'intérêt  particuUer  de  Maneille, 
que  pour  celui  du  commerce,  que  le  Floi  vous  a 
lait  présenter  un  projet  de  loi  qui  rétablit  la 
franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Marseille  en  l'état  où  cette  franchise  était  en 
1789. 

C'était  une  base  qu'il  était  important  et  pres- 
sant de  poser,  pour  y  appuysr.  aTee  les  ménage- 
ments nécessaires,  un  système  provisoire. 

Pour  établir  un  MîWce  permanent,  il  faut  du 
temps,  de  I  expérience,  et  une  maturité  de  ré- 
flexions q[uc  pLOduiront  des  connaissances  plus 
approfondies  que  celles  que  l'un  pourrait  peut- 
être  avoir  aujourd'hui;  aussi  M.  le  directeur  gé- 
néral du  commerce  ne  vous  présente,  au  nom  du 
Roi,  qu'un  petit  nombre  de  propositions  f-'énérales. 

Klles  ont  pour  motif  le  bien  du  commenu;  com- 
biné avec  l'intérêt  des  manufactures  du  royaume, 
L'avaniacp  que  recevra  la  ville  de  Marseille,  par 
la  franchise,  y  est  considéré  comme  un  moyen 
de  procurer  ce  bien  général. 

L'analyse  des  propositions  de  M.  le  directeur 
est  : 

l»  Le  rétablissement  de  la  franchise  do  Mar- 
seille, comme  en  1789,  ce  qui  n'empêchera  pas 
que  lesbabitants  ne  soieotsoumis  aux  charges  so- 
ciales ordinaires  et  publiques,  aux  octrois  muni- 
cipaux, aux  impôts  dont  l'exemption  exciterait 
des  plaintes  bien  fondées  de  la  part  des  autres 
[daces  de  coniiij!  iti'. 

Une  suite  de  celte  première  proposition  sera 
le  transport  des  bureaux  des  douanes  aux  exiK  - 
milés  du  territoire,  et  le  rétablissement  de  ces 
mémea  bureaux  aux  lieux  qu'ils  occu|)aient  au- 
trefois. 

2»  L'admission  de  tons  les  Français  dans  le 
commerce  du  Levant  et  des  rtMes  d'Afrique,  en  se 
conformant  aux  régies  prescrites  pour  ce  com- 
merce, et  aux  lois  préserratrices  du  fléau  da  la 
peste. 

Il  TOUS  propose  ensnite^ne  le  moéte  et  les  cou- 

ditioiis  de  la  franchise  de  Marseille  soient  provi- 
soirement déterminés  par  des  réKlemenls  admi- 
nistratifs ;  ei  que.  s'il  y  a  des  dispositions  dans 
ces  rè^ilements  qui  doivent  faire  l'objet  d'imeloi, 
elles  soient  préseotéea  dans  la  procuine  session 
aux  deux  Chambres. 

Voilà  le  projet  gu'a  examiné  la  commission  que 
vous  avez  nommée. 

Il  sera  sans  doute  intéressant,  pour  le  bien  du 


(t)  Ce  rapport  «al  iiieeaplst  «a  iVoiittrar  ;  mus  le 
reprodailOBl  t»  «rtMM. 
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commerce  en  (i^néral,  que  MarsMitto  obtienne  une 
francliide  aussi  étendue  que  ies  dtooiiBUoces  le 
permet  rront.- 

Lo^  lois,  le?  îiutrnrs,  frai  ont  défini  la  franchise 
des  porl.-*,  nous  o»Jt  nppns  en  quoi  pIIp  nonsiste, 
quels  en  sont  les  r(''-uliats  ln'iircux,  moins  en- 
core, nous  osons  le  dire,  pour  lus  villes  elles<inô- 
mes  qui  en  sont  l'objt>t,  que  pour  !(«  Etats  et  les 
roTaomesà  qui  appartiennent  ces  viUes. 

Le  port  franc,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  di- 
sent  Tes  livres  êlémenlairas  écrit!  sur  leoom- 
mcrcc.  roneifîte  : 

1"  la  farnitt'  de  dt'harqncr,  vendre,  échan- 
gcr  les  marchandises,  sans  (>aver  aucun  droit 
dans  le  lieu  où  la  ft^ncbise  existe,  oi  être  asso- 
jetti  aux  n^k-mi  nt':  dos  douanes  OU  à  ii  visite 

de»  préposéîj  aux  impôts; 

2«  Dans  la  facilité  accordée  aux  étranpots  d'y 
form«.'r  des  établissements,  de  recevoir  et  d'expé- 
dier en  franchise  de  droit,  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  nationaux,  des  carKaisons,  tant  de 
marchandises  nationales  que  de  marebandises 
étrangères. 

Dés  les  temps  les  plus  anciens,  le  commerce 
était  libre  et  franc  à  ManeUle,  de  la  manière  qui 

vient  d'être  décrite. 
Agalhias,  historien  grec,  de  Lumina,  historien 

du  Lyon,  et  un  prand  nombre  d'autres,  nous  ap- 
prennent que  dans  les  sixième,  septii^me,  et  hui- 
tième .sii\'le;>.  If  rommen-r  de  Marseille  jnnissait 
de  son  aiiciiMini!  splendeur,  f?pftcp  à  la  liberté  en- 
tière qin-  cette  ville,  ^'ouveriii''e  alors  en  répnhli- 
que,  avait  donnée  aux  marchandises  et  aux  mar- 
clnnds  de  l'Orient. 

Aux  douzième  et  treizième  siècles ,  plusieurs 
traités  furent  passés  entre  la  ri  publique  de  Mar- 
seille et  les  empereurs  de  Constantinoplet  les 
rois  de  tihy|)re ,  les  comtes  de  Tripoli. 

Ces  traitas  permettaient  aux  Marseillais  d'éta- 
blir des  comptoirs,  et  assuraient  l'entrée  libre  de 
tontes  les  marebandises  dans  les  Etats  respectifs 
de  ces  souveraine. 

La  conquête  que  Charles  I"  d'Anjou  fît,  à  la  lin 
du  treizième  si«"cle,  du  rovaume  de  Naples  ;  les 
guerres  interminables  pourlni,  et  ruineuses  pour 
ses  BBOcesseurs,  qui  avaient  pour  objet  de  leur 
assmer  cette  conquête,  laquelle  leur  échapp  i  à 
la  fin  de  qnincfême  siècle:  le  pillage  de  Marseille 
parles  Arnjronnais,  en  1323,  pillage  qui  dura 
quinze  jiuirs  entiers;  tous  ces  événements  furent 
bien  propres  à  ruiner  Mar-eilleet  son  commer  o. 
Alors  les  républiques  d'Italie  s'emparèrent  presque 
exclosivemeiil  du  commerce  du  Levant. 

Le  bon  roi  René,  si  zélé  pour  le  bien  de  ses 
sujets,  fit  des  effbrts  incroyanles  pour  ressusciter 
le  commerce  de  Marseille.  Il  fit  construire  des 
galères  et  autres  bfttimenfs,  ponr  faire  an 
moins  le  commerce  de  eabotage.  Il  nomma  un 
général  des  ealéres,  qui  fut  surintendant  du 
commerce  de  Marseille  (1). 

René  fit,  avec  quelques  puissances  irAI'rique. 
des  traités  de  commerce.  Son  traité  avec  le  roi 
de  Bone,  l'ancienne  Ilippone,  porte  une  commu- 
nication libre  entre  les  sujets  des  deux  Etats  e! 
l'exemption  de  1008  droits  en  raison  du  eom- 
mw»  (2). 


(i)  n  «'apiMUl  leaa  de  Vîjliig»,  prooba  pirmt  êa 
CMMm  Jacfias  Conv,  fot  yUBtf»  «al  la  ooaiats  tfa- 
Toier  du»  tes  disnioB^  d'aUar  ds  m  ikhMiai,  <S  & 

qoi  il  pfMttVB  M  bmriê. 

(S)  Ga  qai  n'étik  fas  rare  eo  ce  siècle,  «ptdqae  aiaei 
etlraordijiair*^  le  droit  y  e$t  établi  ponr  m  Praveicanx 

d'avoir,  non-gealement  des  comptoirs,  aMb  vas  Slia- 
pelle  dkas  un  royaume  tout  musulman. 


Les  avantages  des  franchises  pour  les  riUei  Ok 
les  Btats  étiieot  bien  sentis  dans  les  temps  an- 
ciens. H  est  aases  oorienx  do  eonnattre  ee  qu'en 

pensait  un  jurisconsulte  provençal  à  la  fin  du 
quinzième  siècle.  Son  nom  était  AcRorce 
Mevnier  P.  11  consultait  sur  une  vente  d'épiccî- 
ries  entre  deux  négociants,  dont  l'un  était  d'Avi- 
gnon et  l'autre  de  Marseille.  Hernier  période  Im 
foire  qui  avait  lieu  tous  les  ans,  et  qui  a  lieu 
encore  à  la  féte  de  la  Madeleine,  dans  la  ville  de 
Beaucaire.  Il  dit  que  c'est  un  bienfait  inapp-via- 
ble  que  l'établissement  des  places  dt;  commerce 
qui  sont  comme  un  marché  fiénéral.  qui  appar- 
tienoenl  h  toutes  les  provinces,  où  sont  Tenaneo 
et  achetas  des  matières  et  des  fabrications  de 
tous  les  nays.  Il  n'entend  pas  parler  seulement 
de  l'établissement  d'une  foire  à  raison  de  Uiqnelle 
les  rois  et  Iks  souverains  accorde  t  u 'r  h 
pendant  quelques  jours  ou  quelques  semaines, 
mais  d'une  ville  qui  st>rait  située  dans  un  point 
central  oïli  tout  peut  aborder  sans  payer  de  gros 
impôts.  (Emporta  iMinf»,n'  figri  fMfMt  val  koibvt 
tanlûm  tributù  sint  obnoxia).  Telle,  dit-il,  est  la 
position  de  la  ville  de  Marseille.  Cet  avantage, 
ajoute  le  juriscon'^ulle.  s'étend  à  la  province  et 
à  la  nation  k  qui  appartiendra  ce  port;  il  s'étend 
même  aux  pMples  les  plus  éloignés. 

Le  commerce  était  alors  dans  l'enDince;  et 
néanmoins  le  grand  Colbcrt,  qui  est  venu  deux 
cents  ans  apr-^'s,  n'a  ni  mieux  dit  ni  mieux  pens^V 
Ca  été  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  a  conçu 
fes édits  des  ports  francs.  Il  faut, disait- il.  des porL-; 
francs  sur  l'Océan  comme  sur  la  Méditerranée.  Le 
port  fi-anc  de  Donkerqne  proeurara  à  It  France  des 
facilités  nécessaires  pour  le  commerce  du  Nord, 
la  franchise  de  Marseille,  dont  la  position  n'est 
comparable  à  aucune  autre,  est  d'une  indispen- 
sable nécessité  pour  noâ  reiaiiuos  avec  tout  le 
Levant  et  avec  toutes  les  côtes  de  la  Barbarie. 

Le  port  de  Rayonne  paraissait  nér^aaireà 
Colbert  pour  les  communications  avec  rBspamie: 
il  fit  confirmer  les  anciens  priviléecs  de  cetic 
ville,  mais  ces  privilège»  ne  s'étendaient  pas 

jusqu'à  la  finuicbise  deisonport,  qvin'eatkon 

qu'en  17S4. 

L'édit  de  1669,  pour  Marseille,  fUt  bientôt  res- 
treint; certainea  nuir6handiaea,jnsque-ià  atam^ 
tes,  flirent  sonmiees  à  des  drofta:  les  cotons  fllw, 

les  sucres  et  les  rafés  ne  purent  i^tre  reçus  et  expor- 
tés pratuiiement  qu'en  étant  mis  on  entrepôt  : 
toutes  le^  étotTes  étranîières  et  les  lOileB  dO  COtOIl 
du  Levant  furent  prohibées. 

Mais  en  1703,  ces  dernières  prohibitions  fbrent 
restreintes  aux  étoffes  étrangère;  1^  toiles  de 
coton  fabriquées  dans  le  Lerant  purent  entrer  en 
franchise  :  les  denrées  de  nos  colonies  furent 
soumises  aux  mêmes  droits  que  dans  les  antres 
ports.  11  n'y  eut  plus  de  formalités  d'entrepôt 
pour  les  denrées  coloniales  étrangères,  qui  en- 
trèrent et  qui  purent  être  consommées  sans  payer 
aucuns  droits  dans  la  ville  et  le  territoire. 

Les  Echelles  du  Levant  prirent,  à  cette  époque, 
une  grande  consistance;  le  î^ouvernement  turc 
leur  accorda  une  faveur  et  une  protection  plus 
particulières,  et  la  France  mit  une  imposition  de 
20  p.  0/0  sur  le  commerce  indirect  du  Lerant, 
qui  ne  passerait  pas  par  l'intermédiafredeafcet<^ 
reries  frariçaises  dans  les  échelles. 

Cet  impôt  de 20  p.  0/0,  si  favorable  à  nos  Echel- 
les, n'existait  plus  en  1781.  m^i-  '  fut  rétaMi 
quatre  ans  après;  il  existait  encore  en  1789. 


fr  11  était  l'aïeul  de  JéiB  MMSier,  buea êtlpipMa. 
prcmiuf  prtMdeni  du  païkmat  die  Pommes. 
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Le  premier  mode  â^exécutfon  de  la  frtncMse 

à  Marseille,  et  le  premier  r<><^leraent,  porteront 
MD8  doute,  essentiellement,  sur  le  système  qui 
était  floïTi  eo  1789  ;  et  si  l'on  ne  pail  s'expliqoer 
encore  sur  les  détails  particuliers,  non  plus  que 
mr  les  modifications  dont  sera  susceptible  cet 
ëtal  (le  1 789, f'est  parce  que  rcsprit  du  commerce, 
qui  a  si  fort  varié,et  les  circonstances  particulières 
oa  générales  doivent  être  consultées.  Après  que 
M  premier  mode,  fixé  par  un  règlement  provisoire, 
aura  été  mis  en  pratique,  il  sera  iu^ë  par  l'expé- 
rience, et  fera  la  matière  d'un  plan  régulier  qui 
TOtts  sera  présenté  à  la  session  prochaine. 

lie  principe  général  de  la  franchise  n'en  doit 
pas  moins  être  adopté.  11  faut  que  cette  franchise 
existe,  pour  qu'on  travaille  à  des  règlements  qui 
en  seront  le  (léveloppement  el  l'applictalion,  el  en 
découleront  comme  dv.  Ifiir  source.  Far  cette  me- 
sure, l'ordre  des  pouvoirs  ne  sera  ni  lésé  ni  in- 
tervertij  puisque  les  règlements  entrent  dans  les 
attrilratioiis  ae  l'administration,  et  que,  s'ils 
doivent  être  convertis  en  lois,  le.  projet  de  la  loi 
vous  sera  proposé.  La  franchise  cUe-méme  ne 
doit  TOUS  paraître  contndre  ni  à  la  Jnstioe  ni  au 
tiiea  général  de  l'Btat. 

Bn  effet,  Messieurs,  la  franchise  de  Mnrseille 
n'est  pas  un  privilé{;e,  mais  un  bienfait  indiqué 

S aria  nature,  qui  veut  que  ce  port  soit  le  centre 
'un  grande  commerce. 

Cette  ville  a  été  b&tie  pour  le  commeroe:  elle 
s'M  agrandie  par  la  ArancMse  qu'elle  possédait 

sous  la  garantie  de  la  foi  publique;  la  lui  rendre, 
ce  n'est  que  la  cessation  d'un  mal  particulier 
pour  elle,  autant  que  général  pour  le  commerce. 

Pourrait-oa  regarder  comme  une  Cftveur,  si 
fou  rendait  à  sa  destination  une  grande  fiibrique, 
frarnie  de  riches  ateliers-,  qu'un  propriétaire  en- 
i  Quracé  par  l'Etat  aurait  bàlie,  et  qu'il  aurait 
•lé  obligé,  par  une  force  majeure,  de  laisser 
longtemps  abandonnée  T  Marseille  (qu'on  nous 
permette  cette  comparaison)  est  une  fabrique 
d'affaires  commerciales  ;  cps  utiles  ateliers  aban- 
donnés, ce  sont  ses  nombreuses  maisons,  son 
port,  son  lazaret,  ses  ina|,';isin?!,  maintenant  dé- 
serts, et  qui  Tont  être  rendus  à  leur  première 
destination. 

L'Assemblée  constituante  confirma  par  un  dé- 
cret la  franchise  de  Marseille,  et  si  c^eût  été  un 
privilège,  cette  Assemblée  l'aurait  al)oli  comme 
tous  les  autres.  On  peut  même  dire  que  ce  n'a 
été  qnlâ'vec  une  sorte  d'hésitation  que  la  Con- 
vention a  supprimé  la  franchise  de  Marseille; 
le  principal  motif  en  fut  que  les  franchises  des 
ports  n(  pouTaieQl  être  d'aucon  effet  en  temps 
de  guerre. 

Loin  d'être  un  privilège  particulier,  elle  est  un 

bien  commun  à  tout  le  royaume;  elle  vivifie  les 
manufactures,  l'agriculturè,  la  navigation,  la 
marine  militaire,  nos  relatloiis  avec  leXevant,  et 
les  revenus  publics. 

Le  commerce  entier  de  la  France  est  intéressé 
an  n>ta!)lis-ement  de  la  franchise;  les  manufac- 
tures françaises  y  sont  intéressées,  parce  que 
relte  franchise,  donnant  une  grande  extension  au 
commerce  de  Marseille,  procure  un  débit  et  un 
débouché  aux  objets  manufacturés  dans  le 
royaume,  attire  une  grande  abondance  de  ma- 
tures premières  propres  à  la  fabrication,  ce  qui 
en  fait  baisser  les  prix  et  donne  k-s  moyen-  de 
choisir  dans  tous  les  genres  et  dans  toîiles  les 
espéees  de  marchandises. 

Ces  motifs  ont  engagé  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  à  demander,  il  y  a  peu  de  temps,  au 
gomrememeot,  le  rétaMiMement  de  la  frmchiBe 


de  Marseille,  et  les  manufactures  de  Languedoc 
et  d'Orléans  en  ont  souvent  senti  le  hes  Din  pour 
le  débit  de  leurs  draps  et  de  leurs  bonneteries. 
Les  proviaees  Intermédiaires,  les  plus  élol- 

S nées  même,  recevront  les  influences  salutaires 
e  ce  mouvement  commercial  du  Midi.  Tout  se 
lie  dans  un  prand  Etat;  c'est  ce  qui  a  enfinpi-  le 
conseil  générai  du  commerce  de  France  à  voter, 
en  dernier  Ueu»  le  rétaUiMeineat  de  la  flranchiae 
de  Marseille. 

L'agriculture  semble  n'y  avoir  pas  un  rapport 
aussi  direct;  et  cependant  nos  vins^noi  eaux-dc- 
vie  et  uos  huiles  partageront,  avec  les  produits 
de  nos  flibriqnea,  le  précieux  avantage  de  con- 
courir au  commerce  d'exportation  de  Marseille. 
Combien  les  propriétaires  des  vignes  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Provence  n'ont-ils  pOS  SOUflieri 
de  l'inactivité  de  ce  commerce! 

L'intérêt  de  notre  navigation  dans  la  Médi- 
terranée se  lie  aux  avantages  de  la  franchise  de 
Marseille,  puisque  le  commerce  seul  de  cette 
ville  mettait  notre  mwineea  mouvement  sur 
cette  mer. 

Dans  nu  rapport  fait  à  T  Assemblée  oon^- 
tuante,  on  avouait  que  Maraeille  mettait  en  mer 
chaque  année  quinte  ceota  bfttiments,  et  que 
sa  navigation  était  la  base  dea  claaaea  de  la 

Méditerranée. 

Si  ce  commerce  'tombe,  notre  marine  mar- 
chande ne  tardera  pas  à  s'anéantir.  Or,  sans  la 
franchise,  le  commerce  de  Marseille  est  nul.  Son 
port,  entouré  des  ports  franc.^î  de  Nice,  Gènes, 
Livourne,  Ancdne,  Trieste,  ne  peut  soutenir  leur 
concurrence,  et  déjà  m>ua  en  fusons  la  trial» 
épreuve. 

Depuis  six  mois  qne  la  paix  permet  aux  vais- 
seaux d'aborder  dans  tous  les  ports,  ceux  que 
nous  venons  de  nommer  sont  remplis  de  bâti- 
ments, et  celui  de  Marseille  est  désert.  Bien  plus 
encore,  après  la  Restauration,  et  l'été  dernier,  les 
capitaines  étrangers,  ne  doutant  pas  quel»  fran- 
chise ne  fût  rétablie,  ont  conduit  leurs  vaisseaux 
à  Marseille.  L'ayant  encore  trouvée  assujettie 
aux  droits,  ils  ont  transporté  leurs  marchandises 
dans  les  ports  francs  lea  plus  voisins.  Tant  que 
eettt  géne  aubsislera,  le  eorameroe  restera 
anéaitti:  nos  propres  négociants  chercheront  à 
se  domicilier  dans  les  ports  francs  d'iialio  ;  nos 
vaisseaux  n'étant  plus  (miployés,  les  chantiers, 
qui  existaient  en  grand  nombre  sur  nos  côtes, 
n'auront  aucune  activité.  Gettexdasse  de  construc- 
teurs si  habiles,  si  ardents  au  travail,  celle  des 
matelots  intrépides  que  notre  marine  militaire 
prenait  jadis  dans  la  marine marehande, 08  pour- 
ront plus  se  perpétuer. 

La  marine  française  de  rOcéan  n^est  point 
étrangère  !iu  commerce  de  Marseille  :  ce  com- 
iner(  e  est  intéressé  aux  armements  qui,  de  Saiut- 
Malo  et  des  autre>  porta  de  Bretagne,  vont  faire 
la  pèche  de  la  morue. 

Lee  nombreux  vaisseaux  employés  à  cette  pèche 
et  à  son  tran?;port  trouveront  de  nouveau  à  Mar- 
seille, comme  autrefois,  le  seul  débouché  conve- 
nable, et  un  débit  sùr  auprès  dea  frangera  qui 
y  afflueront  de  toutes  parts. 

Dans  Pélat  actuel  des  choses,  le  produit  de  la 
pèche  ne  pourrait  avoir  de  débit  que  pour  iacoo- 
.sommation  <le  la  France. 

Dans  ces  voyages  se  formaient  d'excellents  ma- 
telots qui,  des  côtes  de  la  Bretagne,  allaient  au 
grand  banc  de  Terre-ITeuve,  de  la  à  Marseille,  et 
revenaient  che7.  eux,  oi'i  ils  transportaient  des  car- 
gaisons qu'ils  avaient  faites  dans  le  Midi. 

Le  sort  du  commerce  français  dans  le  Levazri  est 
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essentielletnenllK^  à  celui  de  la  franchise  de  Mar- 
seille ;  ce  commerce  ae  p&il  eubsiater  sans  élit-, 
et  si  nouâ  tardions  à  la  rétablir,  nous  verrions 
cette  espèce  de  commerce  passer  entre  les  mciîiisi 
dcsétraQgers  qui  ont  toujours  6t6  jaloux  de  cet 
avantage. 

Ce  commprcp  vraiment  national  entretenait  seul 
quatre  luille  niaielots;  il  procurait  à  la  France  de 
grands  bénéfices,  puisque  l'objet  principal  en 
était  l'importation  des  matières  premières  et  l'ex- 
portutioa  des  objets  traTaillés  dans  dos  manorac- 
tures. 

Nous  avons  annoncé  que  les  revenus  publics 
gagneraient  aussi  à  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille. 

En  convenant  que  le  produit  des  douanes  doit 
être  regardé  et  comme  une  branche  de  revenn 

piiblic,  et  comme  un  moyen  fie  protéper  l'indus- 
trie nationale,  il  faut  avouer  aussi  qu'on  peut  v 
renoncer  toutes  les  fois  qu'il  est  en  opposition 
avec  celte  industrie,  ou  lorsque  l'abandon  qu'on 
en  fait  est  compens«^  par  d'autres  revenus  que  l'E- 
tat acquiert:  cepriacipe  s'appUqoe aux  cuets  de 
la  franchise  de  Harseflle. 

D'ailleurs, l'Etat  continuera  à  percevoir  les  doua- 
nes sur  ce  qui  entrera  dans  le  royaume  par  Mar- 
seille ;  il  n'en  sf-ra  privé  que  pour  "ce  qui  sera  con- 
sommé dans  la  ville  et  sur  le  territoire;  et  c'est 
vraiment  un  objet  bien  peu  considérable.  L'Btat 
eo  sera  dédommagé  parle  produit  que  procurera 
une  plus  grande  introduction  en  France  d'objets 
soumis  aux  droits. 

La  baisse  des  prix  de  chacun  de  ces  objets  sera 
encore  la  suite  nécessaire  d*im  plus  grand  com- 
merce. 

Les  droits  sur  les  sels,  sur  les  (abacs,et  les  au- 
tres imnôts  indirect?,  rontinneront  h  ftre  perçus 
malgré  la  franchise.  L'Ktat  trouvera  donc  encore 
une  auunii'nlation  de  revenus  par  l'afBlMlce  d'un 
plus  grand  nombre  d  étrangers. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  des  détails  minutieux 
sor  l'effet  qu'aura,  relativement  an  produit  des 
impAts,  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  que 
Marseille  accpierra  par  sa  franchise;  nous  nous 
contenterons  de  vous  dire  que  Marseille  avait, 
avjint  la  suppression  de  sa  franchise,  une  popula- 
tion de  cent  vingt  mille  habitants,  parmi  lesquels 
étaient  trois  mille  pauvres;  qu'elle  a  aujourd'hui 
quatre  vingt  mille  habitants,  dont  quarante  mille 
sont  secourus  paries  hdpitao^t  on  par  ic^; bureaux 
de  bienfaisance,  enfin  que  les  impositions  que 
payaient  les  ccut  dix-sept  mille  eitoyctis  de  Mar- 
seille sont  n'iiartie';  sur  trente-six  uiille. 

Lps  revenus  de  l'Etat  doivent  donc  gagner  au 
rétablissement  de  la  franchise,  non-seulement 
par  les  bonénces  qu'elle  lui  procurera,  mais  parce 
qn'elle  garantira  ne  pertes  considérables  le  (résor 
public. 

Le  fisc  est  donc  autant  intéressé  à  rette  niesure 
que  le  commerce;  les  inanufartures,  rai^ricullure, 
la  navigation  et  la  marine  militaire,  toutes  les 
braocbes  de  la  prospérité  publique  v  trouveront 
on  avantage  ;  et  plus  on  restreindra  laYranebise  de 
Marseille,  plus  on  diminuera  cet  ava  itai^e. 

Ru  vnu-!  di'-veloppant.  Messieurs,  ces  heureux 
effet.^,  nouâ  nous  sommes  réservé  de  vous  parler 
de  l'utilité  inappréciable  du  lazaret  de  Marseille. 

Dés  la  plus  haute  antiquité.  Marseille  a  bit  le 
commerce  de  PAsie-Mineure^  de  laSyrie  et  de  I B- 
g\*pte.  Dans  les  tems  postérieur-  les  Génois,  les 
Pisaus  et  les  Vénitiens  acquutiit  dans  ce  com- 
merce une  prépondérance  marquée,  qui  diminua 
par  les  liaisons  politiques  et  commerciales  que 
forma  Pnocois  1^  avee  la  Forte  Ottomaoe. 


A  cette  diTnii  re  'poTur-,  nn  ne  prenait  ancanc 
récaiitiun  pour  se  garantir  de  la  peste,  et  ce 
éao,  venant  du  Levant,  aflHgeait  souvent  l'Bn- 
rope  entière. 

Dans  le  quinzième  siècle,  les  pestiférés  étalent 
soignés  dans  les  liApitaux  avec  le>  autres  malades. 
Enfin,  rt-xpérieiice  [trouva  qu'on  ne  pouvait  s'en 
préserver  qu'en  s'tsiilant;  et  qu'en  exposant  les 
marchandises  au  grand  air,  on  pouvait  les  purger 
de  l'infection  :  les  lazarets  ftirenl  établis.  Golui  de 
Marseille  est  le  plus  beau  de  l'Rurope.  Depuis 
1720,  époque  de  la  dernu're  pe>:te,  de  bons  règle- 
ments bien  exécuiés,  le  choix  des  administrateurs 
dont  la  plupart  ont  vu  duos  le  Levant,  par  eux- 
mêmes,  les  ravages  que  la  peste  y  fait  toujours, 
le  ^e  coniagenx  de  oesadministrateors,  toujours 

f»réts  à  8*enfermer,  quand  II  le  faut,  dans  Isa  In- 
irmeries,  ont  préservé  Marseille  et  le  teste  de  la 
France  de  ce  terrible  fléau. 

11  a  régné  dans  le  lazaret  avec  une  grande  vio- 
lence, pendant  les  années  1784  et  1785.  11  y  a 
quelques  années  que  la  Aévre  jaune  y  a  été  ap- 
portée d'Bspagoe;  eUen^en  a  pas  franchi  les  bar- 
rières. 

Voilà,  Messieurs,  l'établissement  dont  Vutilité 
<  t  la  nécessité  appellent  à  Marseille  le  commerce 
du  Levant;  mais  le  commerce  ne  peut  pas  subsis- 
ter avec  avantage  sans  la  franchise.  Le  rappor- 
teur répond  Ici  a  ceux  qui  voudraient  le  géDcr 
par  ce  que  l'on  nomme  un  entrepôt  réelou  hclif, 
et  aus.«:i  à  ceux  qui,  pour  l'igtérét  de  ki  percep- 
tion des  droite  lie  douane,  voudraient  borner  la 
franchise  à  l'interii-ur  de  la  ville. 

L'n  entrepôt  ordinaire  compose  d  uin-  enci  inte 
dans  laquelle  seraient  renfermés  quelques  maga- 
sins, on  même  un  entrepôt  fictif  (et  vest  oeqni 
existe  aclueîlement  à  Marseille),  ne  peuvent  con« 
venir  ni  à  I  étendue  ni  à  l'activité  du  commerr« 
que  cette  ville  appelle  pour  l'intérêt  de  la  France. 

L'entrepôt  de  Gênes  consiste  eu  une  grande  en- 
ceinte séparée  de  la  ville;  mais  ce  qui  convient 
4  un  Btat  circonscrit  ne  peut  pas  être  proposé 
comme  nn  modèle.  On  peut  dire  qu'à  Gènes  il  y 
deux  villes  distinctes  :  Tune  est  franche  et  inha- 
bitée, c'est  celle  oû  est  l'entrepôt,  1  autre,  qui  est 
habitée,  est  soumise  au  régime  douanier;  Marseille 
n'est  point  bâtie  pour  recevoir  un  pareil  établis- 
sement. 

L'entrepôt  réel  on  fictif  peut  convenir  &  quel- 
ques places  de  commerce,  il  peut  convenir  aux 

navires  qui  arrivent  dans  les  ports  do  l'Océan,  et 
dont  le  chargement  .se  compose  d'un  petit  nom- 
bre d'ohjets.  A  Marseille,  au  contraire,  chaque 
navire  apportait  auelquefois  vingt  et  trente. ob- 
jets différents,  qui  tousse  vendaient  dans  le  ^Ins 
nref  délai.  Les  Turcs,  les  Levantins  arrivaient 
autrefois  à  Mbirseille  ot  ils  étaient  attirés  par 
l'extrême  promptitude  avec  laquelle  ils  étaient 
expédiés:  si  la  douane  ou  un  entrepôt,  quel 
qu  il  fût,  les  eftt  relardés  un  seul  moineni,  lis 
n'y  aéraient  plus  revenus.  Tous  les  étrangers  y 
étaient  attirés  par  la  liberté  des  débits  ou  des 
échanges.  Us  trouvaient  en  arrivant  ce  qui  leur 
était  nécessaire;  ils  vendaient,  achetaient,  se 
rembarqnaieiil  (|uand  il  leur  plaisait,  sans  les 
formalités  des  douanes.  S'ils  voulaient  se  llxer 
quelque  temps  à  Marseille,  ils  pçuvaienl  y  former 
une  maison  de  commerce,  établir  des  marins, 
sMnIérêmer  à  toutes  les  affaires  maritimes, 
promptement  et  sans  aucune  sujétion.  Le  grand 
concours  de  marchands  et  de  marchandiiîés  de 
toute  espèce,  qu  attirait  la  franchise,  donnait  les 
moyens  d'y  foire  des  atfaires  trés-miUtiplié^ 
Mors  las  étrangers  aidaîeni  les  armateurs  du 
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pays,  et  ceux-ci,  par  leur  moyeu,  Taisaieut  des 
entreprises  considOrabics. 

Si  la  fratu  htsi"  n'y  t-fit  pas  exisU'',  le  commerce 
D'y  viÂ  pad  pdrf  un  firaiia  accroiiseiiK'iil. 

Le  lominerco  s'établit  au  milieu  dos  grands 
Diurclios;  il  recticrcbé  les  grandes  rôuniuas.  et 
cVst  lorsque  la  posiiioQ  des  lieux  et  la  facilité 
di  s  afl'aires  se  trouveal  réunies.  (|ue  les  Iraosac- 
tiuuâ  uauimcrciales  se  mullipiitiit.  C'est  alors 
que  les  lieux  voisias  devitaiieiit  plus  riches  ci 
prospèrent  davantage.  L'expcneuce  Ta  ijien 
prouvé. 

La  nécessité  des  douanes,  nous  l'avons  dit,  est 
reconnue,  et  comme  moyen  de  tinances,  et  pour, 
en  modérant  rinlroJuction  des  inarchumlisos 
élraogèreSa  empêcher  le  découragemeut  de  cer- 
taines braaches  d'industrie;  mais  ne  nous  oppo- 
sons pas  à  ce  qu'un  petit  nombre  de  villes,  biea 
situées  pour  un  commerce  actif  et  habitue!,  soient 
exemples  de  cette  sorte  d'ioipôls  dont,  au  reste, 
Îa  perception  sera  seulement  reculéeà  1  oxuémiié 
da  teriiloife  de  ces  lieux-là  mêmes. 

Je  vais  vous  exposer  en  pende  mots,  Me^ieurs, 
les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  ne  pas  res- 
treindre la  franchise  à  la  ville  seule  de  Marseille, 
mais  bleu  à  l'étendre  à  tout  son  territoire.  Colbert 
avait  lui-même  posé  ses  limites.  Il  avait  vu  que 
le  territoire  de  Marseille  est  séparé  de  ceux  des 
environs  par  une  dialne  de  montagnes  Inhabitées, 
d'un  Irôs-difflcile  accès,  et  qui  ne  laissent  que 
quelques  passages  fadleà  à  faire  garder  par  uu 
petit  nombre  de  préposés.  II  avait  vu  que  les  vova- 
geors  seuls  Dassent  néceasairement  par  ces  cbe- 
loins.  et  quil  est  aisé  de  les  sarreiller.  Il  avait 
su,  d  autre  part,  que  les  habitants  du  territoire 
de  Marseille  ont  des  communications  trés-frè- 

Îiuentes  avec  la  ville,  que  plusieurs  citoyens  ont 
eor  domicUe  hors  la  Yilie,  et  qu'il  serait  impos- 
sible de  snrTrîller  ionraellemeat  cent  nulle  indi- 
vidus, les  communications  se  TL^pétant  plusieurs 
fois  le  jour  ;  qu  il  faudrait  pour  eela  une  aruice 
de  douaniers;  que  l'encombrement  aux  portes en- 
tcalaerait  de  la  confusion  ;  que  d'ailleurSp  la  con- 
trebande Eaite  par-dessus  les  murs,  serait  très- 
facile;  qu'enfin  îcs  employés  mi^mcs ,  placés 
auprès  d  une  grande  population,  seraient  plus 
exposes  à  prêter  1  oreille  aux  propositions  jour- 
naiiôres  d'un  grand  uombre  dinaividus  qui  de- 
viendraient contrebandiers  par  occasion,  laiidis 
qu'aux  limites  du  territoire,  ils  ne  peuvent  ren- 
coutrer  que  le  petit  nombre  d«  ceux  qui  le  se- 
raient avec  réflexion.  Ces  considéraiioos  avaient, 
sans  doute,  motivé  la  rêsolutiou  du  miulstre  de 
Louis  XiV,  et  elles  ont  bien  plus  de  force  main> 
tenant  qu'elles  sont  sanctionnée.^  par  une  longue 
expérience,  et  fortiliées  par  le  prolongement  des 
faubourgs,  et  surtout  par  la  démolition  des  mturi 
qui  eutouralent  la  ville. 

Mais  la  santé  publique  est  une  considération 
d'une  bien  plus  grande  importance  encore.  Si  le 
territoire  n'était  pas  franc, l'appàl  du  gain  pourrait 
engager  les  marins  à  y  verser  des  marchandises 

JU)  n'auraient  pas  fait  quarantaine,  et  à  inlro- 
uire,  par  celte  contravention,  la  peste  dans  le 
royaume.  La  franchise  d  i  t*  rritoire  met  à  l'abri 
de  ce  danger  :  car  il  faudra,  dans  ce  cas,  que,  pour 
éviter  la  ligne  des  douanes,  ils  débarquent  leurs 
marctiaodisee  dans  des  endroiis  trop  éloignés  de 
la  direction  qu'Us  doivent  suivre. 

On  concevra  mieux  tout  ce  qui  vient  d'ôlrc  dit, 
si  on  examine  le  plan,  si  on  lit  la  notice  impri- 
mée en  1805.  On  verra  alors  que  le  bureau  placé 
à  Sw^nm,  ainsi  que  tous  ceux  qui  existaient 
en  1789,  awoat  les  baniAMS  natArêUea  du  teni* 


StAURATlON.       |il  novembM  ISU.j  637 

toire,  et  le  cloront  de  la  manière  la  plus  avauta> 
gense  pour  la  perception  des  droits. 

Je  pense  avoir  «uflisani ment  développt'-  les  mo- 
tifs qui  ont  détermine  la  commission  a  adopter  le 
pri  ncipe  de  la  franchise  de  NarseiUe  et  de  son  ter^ 
ritoire. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  que  le  mode  et  la 

condition  de  la  Tranchisc  ?cront  provisoirement 
déterminés  par  des  règlenienis  administratifs, 
dont  les  dispositions,  qui  ponnaicni  faire  une 
loi,  seront  présentées  aux  d.  ux  Chambres  à  la 
prochaine  session. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  :  les  règlement^;  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  la  réflexion  et  proba- 
bloncnt  aussi  des  circonstances  :  ils  seront  Itaséa 
sur  le  bien  du  commerce,  et  combinés  avec  les 
avantages  des  manufactures;  d'ailleurs,  les  prin- 
cipales dispositions  de  ces  règlements  n'acquer- 
ront une  consistance  certaine  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  converlis  en  loi. 

L'article  y  }K>rle  ;  «  ijue  tous  les  autres  ports  de 
"  France  pourront  faire  des  expéditions  dans  le 
•  Levant  et  la  Barbarie,  sous  la  condition  de  sui- 
«  vre  les  règles  prescrites  à  ce  commerce,  de 
«  s'adresser  aux  maisons  fran^-aises  établies  dans 
«  ce  nays,  et  de  se  conformer  pour  les  retours  aux 
<  règlements  sanitaires  du  royaume.  ■ 

Celte  disposition  était  trop  sage  pour  être  con- 
tredite ;  elle  assure  plus  de  liberté  au  commerce 
du  Levant, et  prôserve  ce  comm  rce  des  indiscré- 
tions ou  des  fautes  que  l'imprudence  et  l'avidité 
pourraient  occasionner. 

La  comoiissioa  vous  propose  donc  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Elle  pense.  Messieurs,  que  vous  vous  empresscres 
de  concouru'  aux  vues  paternelles  du  Roi,  qui 
cherche  &  répandre  sur  ses  Etats  et  sur  son  peu- 
ple» tous  les  genres  de  bienfaits,  et  qui  veut 
rendre  la  vie  an  commerce,  A  l'kgncalture,  à  la 
marine,  longtemps  paralysée  par  de  foneales  pro- 
hibitions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Fauris  de  Saint-Vin* 
cens. 

S.  Bxc.  le  ministre  de  rintt^riear,  présent  ft  la 
séance,  est  inviié  à  monter  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  de  Montei«quloa.  Messieurs,  le 
Roi  nous  a  chargés  de  présenter  à  la  Ghaoâbre  un 
projet  de  toi  qui  a  pour  objet  Ûêtéimn  le  cour 
de  i  assation  cuurormément  aux  besoiOS  de  l'Blat 
et  aux  circoaslauceâ  actuelles. 

La  cour  de  cassation  a  été  établie  par  une  loi 
du  l*'  décembre  17W,  qui  a  supprimé  le  conseil 
des  parties,  et  en  a  confSSré  les  attnbuàons  &  cette 
nouvelle  cour. 

Le  nombre  des  juges  qui  la  composaient  fut 
fixé  à  quarante-deux  ;  il  y  avait  de  plus  un  com- 
missaire du  Roi}  faisant  foucUon  ae  procnreur 
général. 

En  mars  1800  (loi  du  27  ventôse  an  VIII),  ce 
nombre  l'ut  augmenté  de  six  membres  pris  dans 
la  Belgique,  dans  le  Piémont,  dans  les  Etats 
Romains  et  à  Hambourg  ;  quj  le  porta  k  qua- 
rante-huit, y  compris  deux  présidena  et  un  pre- 
mier président.  Il  y  eut  de  plus  rix  substunlfl 
ajoutés  au  procureur  général. 

Les  membres  étaient  nommés  par  l'ancien 
Sénat,  sur  la  préseatalion  du  dbef  ou  gouverne* 
ment,  et  ils  rélaient  à  vie. 

En  1810  et  par  un  décret  do  18  octobre,  qui 
prononça  la  réunion  de  la  Hollande,  il  fut  créé 
trois  nouvelles  places  déjuges,  qui  furent  OODime 
les  précédents  nommés  par  le  Sénat. 

finila,  en  1811,  par  uu  simple  décret  da  clitf 
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du  gouverQem«»nt,  du  8  f(''vricr,  il  fat  créé  une 

troisième  place  de  {>résiiknit. 
Tel  était  dooc  eo  18U  le  dernier  état  des  juges 

de  la  cour  de  caMlioii  : 

Créations  successives  45 

Création  de  jug&>  hollandais   3 

Un  premier  prMdeat  el  trois  pidsîdentB 

decbaaibre   4 

Uo  procureur  général   1 

SobititQts  ou  afocals  généraux   6 

Total   59 

Ce  nombre,  qui  pouvait  être  proportionné  au 
territoire  alors  occupé  par  la  France,  cei^se  de 
l'être  au  momeut  où  le  retour  au\  anciennes 
limitL'S  amène  nécessaircmpnl  une  irt's-grande 
diminuliun  dans  IfS  rapports  des  pLui[)li  -  i  ntn 
eu&t  et  dans  les  affaires  altrituiées  à  la  cour  de 
camattoo.  La  réduction  du  nraibre  des  juges  et 
réconomie  (]ui  doit  s'en  suivre  sont  donc  ici 
recommandées  par  la  forc4»même  des  circonstan- 
ces :  mais  Sa  Majesté  a  ju^'é  qu'clli-  ne  pouvait 
s'opérer  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  elle  a  eo  consé- 
quence ordonné  la  rédailion  du  projet  dont  je 
vais  avoir  Flionncur  de  vous  faire  î^rturp.  Il  ré- 
tablit les  choses  au  preniier  étal,  en  réduisant 
à  quarante-deux  le  nombre  des  juges  qui  com- 
poseront toujours  trois  sections,  a  chacune  des- 
quelles un  président  continuera  d'être  attaché, 
en  laissant  subsister  la  pince  de  procureur  pi^m^- 
rai  ;  en  réduisant  à  quaLn;  (au  lieu  de  six)  les 
avocats  généraux,  auxquels  cependant,  et  pour 
mettre  les  affaires  à  jour,  il  pourra  être  adjoint 
temporairement  deux  subedlnCs,  ce  qui  réduira  à 
quarante-sept  au  moins,  et  à  quarante-neuf  au 
plus,  le  nombre  dos  membres  de  cette  tour,  et 
opérera  en  même  lnv;|  une  économie  de  plu* 
sieurs  trailemeots  de  15,000  francs  chacun. 

Cette  diminutioo  de  dépenses  offrira  des 
moyens  plus  que  suffisants  pour  honorer  con- 
veiKiblement  la  retraite  des  membres  àjjés,  in- 
iirme.--,  et  de  ceux  dont  les  service?,  pour  quel- 
que cause  que  ce  fût,  seraient  jugés  n'élrc  plus 
Bfeessîiires. 

Elle  fournit  roccaaion  d'y  qoater  deux  diq»o- 

sitioos  utiles. 

La  première  est  de  faire  cesser  un  nsagp  abu- 
sivement appliqué  dans  la  cour  (te  cassation  aux 
arrêts  qui  émanent  de  la  section  des  requêtes, 
celui  de  motiv'T  !es  décisions  portant  rejet  des 
pourvois,  qui  sont  néccsisairement  soumis  à  son 
examen  avant  toute  contradiction. 

Depuis  longtemps  il  est  reconnu  que  cet  usage 
avait,  dans  le  cas  de  rejet,  de  graves  inconvénients 
et  une  influence  dangereuse  sur  la  jurisprudence, 
qui  ne  doit  se  composer  que  dedécisions  rendues 
coo  tradictoiremen  t. 

La  seconde  tend  à  bnner  et  à  concentrer 
parmi  les  seuls  membres  des  cours  souveraines, 
te  choix  dés  juges  qui  seront  appcli^  par  la  suite 
à  faire  partie  du  la  cour  de  cassiilion.  Sa  Majesté 
ne  s'est  i  as  dissimulé  que  l'une  de  rs  préroga- 
tives les  pins  précieuses,  était  celle  de  pouvoir 
cl)oi8ir  daue  Ionien  les  classes  ceux  de  ses  sujets 
qu'elle  daigne  apjtri'T  :iuxf;randes  magistraturesi; 
mais  ce  isucnfice  lui  parait  compensé  dans  la  cir- 
constance par  la  perspective  du  UOD  qui  doit  fé- 
suller  de  cette  disposition. 

11  faut  ajouter  que  c'est  notais  id  une  innova- 
tion qu'un  retour  à  on  f'tat  de  chose  qui  s'obser- 
vait a^aui  1789  :  il  fallait  avoir  été  membre  d'une 
cour  souTOtîM  ponr  vnât  entrée  «a  eomeUi 
duRoL 

Bnftn,  c'est  dmuMr  lU  nuiibiQi  dw  mm 


royales  ie  plue  honorable  et  le  plus  puissant 
encouragement  que  leur  ofirir,  comme  une  dis- 
tinction et  une  récompense  de  bons  et  loyaux 
serrices,  la  perspective  de  faire  un  jour  frârtie 
d'une  réunion  d'hommi-s  que  Sa  Majesté  aura  jugés 
dignes,  par  leurs  vertus  et  leur:»  talents,  d'éue 
appelés  II  la  této  de  la  magistrature  de  Ptance. 

LOmS.  m  ik  «SACS  ra  Due,  ftoi  m  Fuses  sr  u 
Havamw, 

A  toas  présenUetà  m  nir,  >.i1ot  : 

Sur  le  rapfMrt  qi]i  nous  a  été  fait  par  notre  amé  «t 
fé&l  cbevalitT  LLamelit  r  de  France,  le  sieur  Dambr;  , 

Noos  avuns  orUouu©  el  ordonnons  que  le  projet  d  'I  i 
dont  la  loueur  sait  sera  présenté  i  la  Lti-iaibn?  de?  -k- 

Sulês  |jar  noire  ministre  secrétaire  d'ktat  aa  départeniMt 
e  l'intérieur: 

An.  1^6  nombre  d««  nmbn»  d«  U  eonr  4»cu- 
satioo  est  réddt  M  0xi  àqnanDte«deu,  j  CMqriitniB 

présidents. 

Ils  sont  répariw  «q  trait «etfMW,  dont  «haMwam 
piéndBBt»  MToir: 
IkMiM  dans  la  Mcdsa  dit»  dis  wqeitea; 
Quinze  dans  la  aoetioa  eiTîle  j 

Kt  quinze  dans  la  iwtion  enmînelle. 

Il  y  :i  en  outre  an  prorureur  ^'éiiém.1  et  quatre  aTOeaii 
générant,  auxquels  il  pourra  èue  adjoint  deut  substi- 
tuts vj  i  .Ti  it  que  lebesoin  du  serrice  l'exigera. 

Il  }  u  .lu  plus  un  freflier  en  chef,  institue  et  réfoct* 
ble  par  le  Hoi,  ei  quatre  cnmmis-greiQers  assanaMlA^ 
noniiuéâ  et  rti\ocablf's  par  la  g^«^ûvr  en  chef. 

An.  1*.  I.e  >  .ia:M  .  Il,:;  du  FraDW  piéiîds 4  volosUlw 

secliuns  divisées  el  icuiiies. 

An.  3.  La  bcclion  des  rcquêles  ne  nioiive  poim  Itj 
arrèu  de  rejet;  elle  peut  jager  an  nombre  de  oeof  mem- 
brâ8.  Let  «MifM  secttons  pMtvoit  j«fw  u  wintaid* 
douze. 

Art.  4.  Aprèt  l'inilitalioD  prochaine  des  membres  6i 
la  cour  d«  cMaMion,  «l  à  compter  du  l«r  aThl  181S,Ih 
pvésidMti»  conseillers  ei  membres  du  parquet  de  cane 
M«r  aevoanont  éitechoUie  q ue parmi ceufûeiHnt 
Mémemnrei  de  eonig  fonveraiiies,  et  qai 


rife  de  m   ,  , 

Alt.  5.  Tontes  foie  et  règlements  oonlnâiee  i  Is 

sente  sont  abrogés. 

U  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminisirttieB 
publique  a  tout  ce.  qui  concerne  1  ordr<^  du  service  i  la 
cour  decassalion,  ci  ijui  fierait  jugé  .suscep  ihle  de  re- 
cevuir  quelque  t  liangonient  ou  mudiiîcatioii. 

Donné  à  fans,  le  18  novembre  de  l'an  de.  grâce 
«tdeiioittri|nei0'viii|tfèat.      gfgn^  LQplS. 

Par  le  Itoi  : 
£e  ehanuU»  de  Pnuuet  Dauskat. 

M.  de  M«nle«qale«,  mini'itre  de  l'in- 

térieur. Messieurs,  en  vertu  du  traité  de  paix  du  îO 
murs  dernier,  la  France  n'a  cons.erve  du  pats 
de  Porcniruy  que  le  comté  de  Montbeiiard,  c|ui, 
an  moment  de  la  conclusion  du  traité,  faisait 
partie  du  département  de  Ilaut-Hhin,  et  qui  se 
compose  des  deux  cantons  de  MotUbehard  el  d  Aa- 
dincourt. 

La  situation  géographique  de  ce  comté  as 
milieu  de  trois  départements  qui  désiraient 

leraent  s'enrichir  de  l'étendue  de  son  territoire 
et  de  l'industrie  de  ses  habitants,  l  a  expo*éà 
de  fréquente?  vicissitudes.  Adjoint d  -iL'urii  m  de- 

Sartemeat  de  la  Uaute-SaOue.  il  forma  uu  distnct 
oot  Montbeiiard  fat  ie  eheMien.  Une  petite  |m»^ 
tinri  du  comlé  fut  réunie  au  département  dn 
iJoubs.  Lorsqu'on  créa  dans  la  suite  le  départe- 
ment du  Mont-Terriijle,  le  comté  de  Montheliani 


Porentruy. 

Depuis  la  réduction  qu'a  éprouvée  cet  amm- 
dissement,  les  habitants  ae  la  vule  de  Montbëliard 
ont  renouvelé  la  demande  qu'ilstnintdéjàpré* 
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fientée  plusieurs  fois  pour  que  les  doux  cantons 
de  MoiUbeliard  et  d  Auduicouri  lussent  i  laces 
dans  le  dupariemeat  du  UoubsLelQuu  MouUibkard 
devint  le  chef-tieu  de  rairondiBaemeat  de  Saio;- 
Hippolyic. 

Sa  Majesté  a  cru  devoir  prendre  en  considéru- 
lion  les  rédanialions  d'uue  ville  qui  a  acquis  des 
droits  à  sa  bieoveiiJaDce  ea  inaiulVâlaai  haute- 
ment  te  désir  de  continuer  à  faire  partie  de  la 
France  ;  un  examen  allenlif  des  localités  el  des 
intérêts  qui  s'y  ratiaclieiit  a  convaincu  Sa  Majesté 
de  la  justice  de  ces  réclamations. 

JÎl  a'abord  ia  réuiùoa  du  coioté  de  Voatitéiiard 
an  département  du  Uoube  établira  antre  les  dë- 
partetuents  voisins  un  équilibre  de  population  qui 
n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici.  Après  celte  adjonction, 
le  département  du  Doubs  n  aura  encore  que  deux 
cent  quarante  mille  liuit  wan  habilaais,  taudis 
que  K  déparinment  da  Haut-Rbin  en  cooservera 
trois  cent  quaraote-six  mille  huit  cenis  D  ailleurs 
le  comté  de  Moûtbéliard  relevait  uuircluis  de  la 
province  de  la  Fraocbe-Gomté;  il  a  avec  le  dc- 
partement  du  Uoubs  des  i^latioas  de  famille,  de 
nHBiirs,  de  langage,  de  commerce,  et  même  de 
propriété,  car  une  partie  des  biens  de  ces  habi- 
tants appartient  a  rarrondissenicnt  de  Saint-liip- 
polyle.  L'appro vision iK'ment  de  la  viliede  liL'san- 
Çua  eu  Iwia  de  cliauilage  au  fait  par  k  Doubs  qui 
anosa  les  deux  cantons  ;  dans  i'âlat  actuel,  les 
opérations  du  notiau^e  sont  entravées  par  des  dif- 
ficultés sans  noinbrr,  (jui  cesseront  dés  que  le 
cours  entier  du  Uoubs  .-'om  sonmis  à  la  polioe  de 
la  même  administratiou. 

Quant  au  dépôt  de  mendicité  dont  le  départe- 
ment du  Uaut-nhiu  craint  de  perdre  les  avantages, 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  I  honneur  de  vous 
présenter  a  prévu  cette  objection  :  comme  le 
Gbàleaa  de  luntbéUard,  daus  lequel  ce  dépôt  a 
été  établi,  est  irasle  et  commode,  il  pourra  aisé- 
■sot  servir  aux  deux  départements,  et  les  dr- 
peoses  ainsi  partagées  seront  moins  onéreuses 
pour  chacun  d'eux. 

Tels  sout,  Uessieurs,  les  priacipaux  motifs  de 
ia  noBTelle  déiimilation  que  Sa  Majesté  nous  a 
char^  de  vous  proposer.  Des  considérations  du 
iiifine  genre  l'ont  déterminée  à  faire  de  Montbé- 
liard  le  clu'f-lieu  de  ce  nouvel  anontlisseinent  du 
dôparttimeat  du  Doubs.  et  vous  eu  recoanalbrez 
sans  psine  la  justesse.  Saint-Hippolyte,  qui  avait 
eu  jusqu'ici  cette  prérogative,  est  un  petit  village 
peuple  seulement  de  cinq  cent  quarante-(|uaiie 
liabitants.  Les  fonctionnaires  publics  n  ontjamais 
pu  y  trouver  de  logements  coaveoables  ai  s'y 
Brooarer  commodément  les  choses  nécessaires  a 
la  vie.  Montbéliard,  au  contraire,  est  une  ville  de 
près  de  quatre  mille  habitants:  file  renferme  de 
belles  maisons,  de  vasios  c  iiiicc.s.  des  marchés 
abowlantsi  soo  importance  réelle  ne  saurait  donc 
êM  tomparée  avec  celle  du  village  de  Saiot-Uip> 
polyte,  et  lorsqu'il  existe  uoe  telle  disparité,  celte 
iMportance  duit  exercer  sur  le  clioix  d'un  chel- 
lieu  la  plus  grande  intluence. 

Knlin,  Messieurs,  l'article  2  du  prcyet  de  loi 
qiie  nous  avons  rnoaoenr  de  vous  présenter  est 
fondé  sur  d;s  motifs  semblables.  L<*s  conve- 
nances semblent  exiger  (jue  l'on  réunisse  en  un 
seul  arrondissemeiitraiicien  comté  de  Montbéliard 
tout  entier.  Le  caulou  d'Uéricourt  en  fut  distrait 
en  1748,  mais  ces  deiut  portions  de  notre  terri- 
toire sont  toujours  n-stéi-s  unies  par  des  liens 
d'affection  et  de  longue  habitude.  Ce  serait  une 
perte  légère  pour  l'arrondissement  de  Lure  et 
pooT  le  déniteiBBat  de  la  Uaute-iiaôae  qui  de- 
BMorenîMK  Uwjoiin  pU»  oonlidAnbliHStplM 


peuplés  que  ceux  m  laveur  desquels  on  opérerait 
cette  dislractiOl. 

LOUIS,  PAR  L4  «ucB  w  DiBO,  Boi  M  F aAim  ir  ai 

.\AVAtac, 

A  toBs  ceux  qui  las  prémtM  vnrront,  uittt  : 

Sor  le  rapport  de  luMTB  minûM  sMvêiain  dFElat  «a 
diMTlemeDt  de  rinlérieor, 

Notre  conseil  d'Eut  eotendn, 

Noua  avuns  ordonné  et  ordonnons  qae  la  projet  de  loi 
donl  la  teneur  sait  sera  pré^^nté  en  notre  nom  à  la 
(.hambrt?  des  députes  des  dt'p  irU'im  ni-î  p:ir  notre  minis- 
tre s>'crétaire  d  k)Ut  au  deparwuitini  do  l'iotdnear,  que 
nousrhar^'  imj  d'eo  wffout  Ifls motifs  «t  d*«a  soaiMir 
làk  disl'U'Sion  . 

Art.  1''.  l.i'i  ranlons  d'  iMuntbiliarii  ot  li  Amiin -aurt 
sont  distraits  du  départeuiflat  du  llaul-Rhio  et  reuuis  au 
dépancmciit  da  Doubs  «t  à  rarrondisienflot  de  Saiat- 

Hippolytfl. 

Art.  2.  Le  canton  d'Héricoorl  esl  détaché  da  départe- 
ment do  la  Haote-Sadne  et  réoni  i  l'arrondissenmiit  da 
SaiDl-iiippolvl«L 

Arl.  8.  L  arrondissemeot  de  Sainl-HIppolyte  <;pra 
composé  des  cantons  de  Montbéliard,  d'Audiucuurl,  d'Ué- 
ricourt. de  Blamonu  de  Maicbe,  de  Poot-de-Auide,  de 
Saint-UippoljrU  el  de  Rosiey. 

Art.  4.  La  sMs-préfectare  el  lo  tribunal  da  pramitoe 
instanea  da  Saint-llippulyte  saraoi  transférés  a  Noot- 
l>éliard,  qui  tara  obef-Uea  de  rarrondisMmaiil. 

An.  S.  La  dépôt  de  mendicila  da  Monlbéliard  sera 
commoD  «Da  daai  dépariMMnis  da  Haot-Rliin  at  da 
Duubs. 

Donné  à  Paris,  le  21  novembre  da  Yn  d*  grAse  1114^ 

et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Stgni  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Signé  L'abbé  db  Mo.'<tesqdioo. 

M.  I«  PréaMeat  :  An  nom  de  la  Chambre  ie 

donne  acte  à  M.  le  ministre  de  l'intéri'  ur  de  la 
présentation  des  deux  projets  de  loi  relatifs  1°  au 
nombre  des  membres  de  la  (  )ui- de  cassation  ; 
2<>  à  la  circonscription  de  l'arrondissement,  de 
Montbéliard. 
L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  ia  eom- 

mission  centrale. 

M.  le  lieutenant  fçénéral  baron  liorne- 
ll«8f*«roe«iuu  Messieurs,  je  suis  cbatgé  par 
votre  commission  centrale  de  tous  soumettre  nn 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  de» 
colons  de  Saint'Dovxingue.  Cette  loi,  présentée  il  la 
discus.sion  de  la  Chambre  des  pairs,  esl  dev  enue, 
le  18  octobre  dernier,  l'objet  d'un  rapport  fait 
par  M.  le  comte  de  Marbois,  an  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  el  ce  rapport  a  produit  des 
amendements  proposés  par  la  Chambre  des  pairs 
et  adoptés  par  Sa  .Majesté. 

Avant  de  vous  faire  connaître  l'avis  de  votre 
commission  sur  cet  important  objet,  j'aurai  l'hon- 
neur de  TOUS  entretenir  des  observations  aux- 
quelles la  proposition  de  celte  loi  et  le  rapport 
dont  il  s'agit  ont  donné  lieu. 

La  Gliambre  a  déjà  exprimé,  d'une  manière 
solennelle,  son  vœu  pour  la  conservation  de 
cette  précieuse  colonie.  La  restauration  de  la 
monarchie  française  dans  la  personne  de  son 
Roi  légitime  assure;  la  régénération  de  Saint- 
Domiugue  el  sa  prospérité  sous  un  gouvernement 
paternel,  A  la  sagesse  duquel  elle  Htit  cette  opo- 
lenco  qui  faisait  rétoonem^it  et  radmiration  de 
rEiiro[H'. 

Oui,  .Messieurs,  toutes  les  classes  industrieuses 
de  la  nation  sont,  pour  ainsi  dire,  associées  A  la 
destinée  de  ses  laborieux  habitants,  vielimes 
tnalheureuses  de  nos  convulsions  politiques;  ils 
duivent  trouver,  dans  la  reconnaissance  natio- 
nale et  dans  la  sollicitude  paternelle  de  Sa 
Majesté,  tous  les  moyens  réparateurs  de  tant  de 
maux.  La  France,  après  «voir  partagA  avec  eux 
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les  fruits  de  leurs  utiles  trayanx,  après  avoir 
puisé  pendant  trois  siùcles  dans  cette  source  fé- 
conde de  richesses,  pourrait-cliy,  sans  ingrati- 
tude, abauJoiiner  au\  rliain  es  des  révolutions 
un  des  principaux  élemuiits  de  sa  grandeur  et  de 
sa  puissance? 

Mon,  Messieurs,  la  sagesse  du  Roi  lui  inspiren 
les  moyens  le^  plus  prompts  et  les  plus  effleaces 

Ïiour  rétablir  les  n'iation?  qui  unissaient  la  co- 
ouie  à  la  mélropule,  i  t  pour  1  y  rattacher  plus 
solidement  que  jamaii^. 

La  Chambre  a  également  exprimé  l'ioteatiou 
de  seconder  paiasanimeot  les  vues  de  Sa  Hijsstft, 
en  mettant  wuis  ses  m^jn*  tous  les  movens  de 
succès  que  la  Charte  constitationDelIe  Im  a  cod- 
flées. 

L'Europe  entière,  à  peine  sortie  de  l'état  con- 
▼ulsif  où  l'avait  plongée  une  (juerre  longue  et 
désastreu.so,  seul  la  uécessilé  d'une  paix  solide 
et  durable  :  elle  attend  avec  impatience  le  réta* 
blissement  de  ces  commuoications  réciproques, 
sans  lesquelles  les  nations  les  plus  riches  n'ont 
qu'une  exislenco  languissante  et  précaire. 

La  France  elle-même,  rendue  à  ses  goûts  pour 
les  arts,  la  navigation  et  le  commerce,  éprouve 
le  Jiesoia  de sea  colonies;  elle  revendique  l'usage 
et  l'exerdce  des  dons  qu'elle  a  reçus  do  la  nature 
et  de  sa  situation  topugraphiquc.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, tout  semble  concourir  à  lever  les  obsta- 
cles que  puuiraient  reucuiilrer  les  mesures  de 
Sa  Miueslé,  le  désir  des  deux  Chauibrus  et  le 
TOBU  de  toutes  les  nations  commerçâtes. 

Psroii  ces  menues  imiiortantes.  dues  4  la  sol» 
licitude  et  ft  ta  blenfiiisanoe  dv  Roi,  nous  devons 
appri'cier  surtout  la  proposition  de  la  loi  con- 
eeniaut  les  créanciers  des  colons  de  Sainl- 
Doiniufïue.  Sa  Majesté  avait  sans  doute  pen-é 
qu'un  des  moyens  de  préparer  la  restauration  de 
cette  coÎDDie,  était  d'arrêter  des  poursuites  aussi 
fanestes  aux  créanciers  qu'aux  débiteurs. 

Il  est  de  fait,  Messieurs,  que  l'action  des  lois  à 
Saint-Domingue  doit  désormais  suivre  rigou- 
reusement la  marche  et  les  progrès  île  sa  res- 
tauration, et  que  les  droits  des  créanciers  ne 
peuvent  dater,  sans  injustice,  que  de  l'époque 
où  le  système  d'expropriation  aura  entièrement 
ce.-%é. 

En  raisonnant  d'après  ce  principe,  il  est  évi- 
dent qu'aucune  contrainte  judiciaire  ne  pourrait 
être  exercée  par  les  créanciers  des  colons,  qu'à 
rèpoque  certaine  du  rétablissement  de  Saint- 
Iwmingue,  et  de  la  rèintéffation  des  habitants 
sor  leurs  propriétés  en  valeur.  Un  délai  trop 
court  inquiéterait  les  débiteurs  sans  tranquilliser 
les  créanciers,  et  troublerait  cette  beurense  con- 
eurdanee  de  rapports  qui  lie  ai  esseutidlement  le 
commerce  à  l'agriculture. 

8a  Majesté,  en  proposant  un  sorsis  de  cinq 
ans,  avait  donc  ménagé  avec  une  scrupuleuse 
impartialité  tous  les  intérêts;  elle  avait  vu  dans 
le  silence  momentané  des  lois  des  motifs  de 
conllance  pour  les  débiteurs,  et  une  garantie 
nouvelle  qui  assurait  aux  créanciers  le  rétablis- 
sement et  la  conservation  de  leurs  hypothèques. 

Des  déeteions  antérieures  avaient  déjà  consa- 
cré  la  sagesse  et  la  justice  de  celle  dispnsition. 

Une  première  loi,  rendue  le  19  frui  tidor  an  X, 
avait  accordé  une  surséance  de  cinq  années;  et 
la  seconde,  datée  du  20  juin  1807,  l'avait  pro- 
rogée à  six  mois  après  la  conclusion  de  la  paix 
maritime. 

Aocune  réclamation,  Messieurs,  ne  s'était  éle- 
vée de  la  part  du  rommcrc»'  contre  ces  actes  de 
justice  i  il  avait  senti  la  nécesbité  de  faixe  atu 


circonstances  le  saorifloe  instantané  de  ses  pré- 
tentions et  de  ses  droits. 

Ëatiu,  Messieurs,  le  I\ui,  par  des  considérations 
d'humanité  et  de  jusiice,  et  pour  ne  pas  com- 
mettre sans  doute  aux  chance;)  ruineuses  des 
procédures  les  effets  salutaires  d'une  loi  Mea- 
Misanta^  avait  proposé  le  sursis  de  dnq  anSf  sanui 
Mre  mention  des  exceptions  contenues  dans  lea 
actes  de  l'ancien  gouvernement,  qui  avait  ao- 
cordé  cette  supension  de  poursuites. 

Sa  Maji  sté  craignait,  avec  raison,  d'ouvrir  un 
champ  trop  vaste  aiu  discussions  de  l'intérêt 
particulier,  et  d'ètaMir  une  lutte  souvent  inutile, 
mais  toujours  fâcheuse^  entre  des  hommes  aue. 
leurs  malheurs  et  l'espoir  fondé  d'un  avenir  plas 
heureux  doivent  néces-fairement  rapprocher. 

I/Ctal  de  détresse  des  habitants  de  Saint-Do- 
mingue est  trop  connu  de  vous,  pour  vous  laisser 
un  instant  dans  le  doute  sur  l'impossildlilé  ab- 
solue  où  ils  vont  se  trouver  de  aatislldre  ans 
dispositions  particulières  de  la  lui. 

Kéduils  aux  faibles  secours  que  leur  accorda 
le  gouveriiciiicnt,  rxpusr;:  aux  angoisses  d'uno 
affreuse  indigence,  ils  ne  pourront  répondre  à 
l'app  .1  de  leurs  cronders  ^e  par  les  nialsa  ao> 
cents  du  désespoir. 

Il  est  vrai  de  dire,  cependant,  que  ces  excep- 
tions en  faveur  des  cn-anciers  indigents,  quoi- 
qu'on apparence  rigoureuses  pour  les  débiteurs, 
parais-;ent  néanmoins  dictées  par  le  désir  d'aUier 
les  principes  d'une  justice  distrlhutive  avec  les 
égaras  ou  on  doit  à  1  infortune  des  colons. 

En  effet.  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  vu 
avec  le  même  intérêt,  avec  la  même  sollicitude, 
la  situatiuii  niallieureuse  des  débiteurs  et  de 
leurs  créanciers;  mais  en  mainienant  <les  déci- 
sions qui  tiappaient  les  premiers,  elle  a  voulu 
que  les  provisions  alimentaires  qu'ils  seraient 
obligés  d  accorder  fussent  considérées  comme 
l'offrande  du  malheur  à  la  misère  ;  elle  a  pensé 
sans  doute  Qu'elles  devaient  être  allouées  non 
en  raison  de  l'importance  des  créances,  mais  en 
raison  des  besoins  réels  des  créanciers  et  des 
facultés  bien  reconnues  des  débiteurs,  et  qu'enfla 
la  mesure  des  besoins  indispensables  devait  éire 
essentielianent  et  aniqnonent  la  mesure  dea 
secours  à  accorder  aux  créanciers. 

Tel  est,  Messieurs,  le  point  de  vue  sous  lequel 
votre  commission  a  envisagé  les  amendements 
de  la  Chambre  des  pairs.  Sa  Majesté,  eu  adoptant 
le  projet  de  loi  avec  ses  amendements,  a  donné 
un  nouvel  exemple  de  cet  esprit  de  justice  et  de 
bonté  qui  la  caractérise  :  elfe  a  vu  dans  cette 
pordon  considérable  de  .ses  sujets  des  enfants 
également  chéris,  qu'il  fallait  appeler  à  un 
tiige  de  biens  de  famille  et  réunir  par  les  liens 
d'un  intérêt  commun. 

Au  reste,  Messieurs,  si  la  Chambre  des  pairs  a 
trouvé  des  inconvénients  à  préciser,  quant  à 
présent,  la  durée  de  la  surséance,  c'est  qu'elle  a 
sans  doute  pensé  que  le  concours  et  l'assenti- 
ment de  tous  les  intéressés  donneraient  à  la  dé- 
cision déGnitive  qu'on  se  propose  de  prendre  ce 
caractère  de  justice  et  de  solennité  que  l'impor- 
tance de  la  matière  exige. 

Votre  commission,  en  rendant  hommage  à  la 
sage  circonspection  de  la  Chambre  des  pairs, 
aurait  désiré  néanmoins  que  les  dispositions  du 
projet  de  loi,  présentées  par  Sa  Majesté,  eussent 
été  maintenues  dans  toute  leur  intégrité  :  elles 
étaient  en  harmonie  avec  le  vœu  général  des  Fran- 
çais, avec  l'intérêt  même  du  commerce,  dont  le 
silence  était  une  approbation  tacite  de  la  mesure 
que  la  justice  et  la  prodence  avaient  conseillée 
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Mais,  comme  la  loi  amendée  par  la  Gtiaiiibre 
des  pairs,  remplit*  du  moiu  provisoirement, 
l'objet  qu'on  se  propose;  comme  les  dirais  ac- 
cordés aux  iiifortunos  coloils  doivent  expirer  le 
30  d»'  n-  m :>i:!.  viiln-  commission  vous  pruposc 
à  runaoimité  l'adoplioa  pure  et  simple  de  la  loi 
telle  qa'elle  tous  a  été  présenté  le  36  octobre 
dernier. 

La  discussion  s'ouvrira  en  séance  générale  trois 
jours  après  l'impression  et  1»  distributiOD  de  ce 

ra[)Porl. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  h  diwv»' 
lion  lur  le  projet  de  loi  relatif  au  douanes. 

M.  l<«bbey  di«  Pompierre«  (1).  Messieurs, 
votre  commis-ion.  t  ii  adoptant  la  prohibition  al)- 
solue  des  sucres  raffioés,  a  pour  but  de  mettre 
l'industrie  française  &  l'abri  de  ia  coDCurrence 
étrangère. 

C'est  aussi  l'intention  da  ministre  en  tous  pro- 
posant une  taxe  à  l'entrée. 

Un  ne  peut  disconvenir  que  ces  deux  mo][ens 
peuvent  produire  ce  résultat.  11  reste  à  examiner 
s'ib  eatratnenl  les  mêmes  inconTénieiits. 

Ils  sont  l'on  et  l'antre  an  impôt  très-grare  sur 
!■:  con'^ominatciir.  mais  la  laKO  untrc  dans  h'  tp'- 
public  et  tourne  à  l'avantage  de  tous,  tandis 
que  la  probibitiOQ  ne  ireille  qa'à  ia  fortune  du 
ntfficanl. 

Celte  dernière  mesure  présente  de  pins  l'in- 
convénient de  laisser  au  fabricant  la  iacult<^  df 
hausser  à  sa  volonté  le  prix  de  sa  marchandise. 
Fl  comme  le  .sucre  e.-t  devriiu  une  denrée  de 
première  nécessité,  ce  prix  n'aura  d'autre  borne 
que  Tayidlté  du  Tendeur^  ou  les  moyens  pécu- 
niaires du  consommateur. 

La  taxe,  du  moins,  tîxe  un  vmximum  que  If 
fabricant  ne  peut  dépasser  sans  voir  niuirc  aus- 
ntôt  la  coacurreoce  étrangère  \  et  lorsque  celte 
taxe  est  calculée  de  manière  à  assurer  à  l'indus- 
tne  un  profit  honnête,  OU  a  fait  tout  ce  qu'elle 
avait  droit  d'espérer. 

C'est  donc  le  point  qu'il  fallait  chercher,  et  il 
cât  vraiment  malheureux  que  votre  commi^ion 
n'ait  apporté  que  peu  d^intirét  à  vérifier  Us  calcula 
lue  s'oppoient  réciproquement  te$  paffiMMM  de  la 
[Tohibitinn  cl  df  la  taxe, 

iJans  --oii  :  ;  :  me.  il  est  vrai,  ccUf  VL-rincation 
devenait  inuùic.  11  est  plus  expédiiif  de  trancher 
ooe  difficulté  que  de  la  n'^soudre;  c(!tte  manière 
«•5t  ronnue  depuis  deux  mille  ans.  KM  •  pi  ut  con- 
veuir  à  un  conquérant,  maii*  ce  ne  doit  point  être 
celle  d'une  assemblée  délibérante  sur  les  intérêts 
(le  ^es  commettants. 

Votre  commiftsion,  en  se  prononçant  pour  la 
prohibition,  aurait  dù  fixer  nos  idées  sur  le  ré- 
irtiltat  des  calculs  présenté.^  de  part  et  d'autre. 
Car,  dans  l'ini'eriiludL' où  <  lUMli  vait  être,  si  la 
priorité  serait  accordée  à  la  {irohibilion  ou  à  la 
taxe,  il  fallait,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
mettre  la  Chambre  à  portée  de  juger  si  le  tarif, 
pa-ftuaié  par  le  ministre,  était  trop  faible  ou  trop 
lort  pour  parvenir  au  but  proposé. 

Je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  j'adopte  les 
eaJculs  présentés  par  les  partlnns  de  la  taxe.  Pre- 
mièrement, parce  qu'ils  ne  peuvent  être  dictés 
[>ar  un  intérêt  personnel;  s<>condement,  parce  que 
la  réponse  qu'on  y  a  faiii^  loin  de  me  convaincre, 
me  iiarait  leurdouncr  une  nouvelle  force;  troi- 
nâmeflDH»t«  enfin,  parée  que,  dans  le  cas  même 
o&  il  y  aurait  erreur,  rien  n'est  plus  facile  que 
d'y  remédier  en  élevant  le  tarif. 

(1)  C«  diacoar»  est  ioconple  an  MoniUur  :  nous  lo 
npradwisons  te  externe» 
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Or,  en  admettant  Jus  calculs  des  partisans  de 
la  taxe,  Il  est  démontré  que  le  fabricant,  en  ven-  ■ 
dant  son  suen^  37  ^oti',  à  20  p.  0/0  de  Iji'iK'fice 
par  chaque  mani|)ula[ion,  et  coiiiuie  il  pcui  re- 
nouveler son  ojiéralidri  huit  fois  dans  l'aunèi', 
son  iodustrie,  si  elle  est  active,  lui  procurera 
160  p.  0/0  de  Dénélice  sur  un  même  capital.  Où 
trouver  un  commerce  aussi  avantripcux? 

Les  mêmes  calculs  établissent  nue  le  raffineur 
ati;:lais  nv  [lourrait  venilrr  au  memt'  prix  qui'  le 
français,  sans  uue  perte  de  10  p.  0/0  iudépen- 
damment  de  la  prime  accordée  par  son  gouver> 
nemeot. 

Ces  calculs  pont  d'autant  plus  siirs,  que  les  fa- 
bricants de  sui  ih;  «le  heiliTave  VOUS  disent,  dans 
un  de  leurs  luémoires,  q^uc  si  le  sucre  de  canne 
devait  se  soutenir  au  pnx  où  il  était  alors  (celui 
de  n  sous),  ils  se  liTreratent  sans  crainte  à  leurs 
spéculations. 

Mais  sn|)|iosons,  i)ar  impossible,  que  ces  calculs 
soient  eutlés  de  moitié,  il  eu  résulterait  encore 
un  bènèlice  énorme  pour  les  rafQneurs  de  sucre 
de  canne. 

Bn  voulant  protéger  l'industrie,  craignez  de  la 
tuer!  Point  d'industrie  sans  émulation,  point  d'é- 
mulation sans  coiieurreuce ,  et  toute  concurrence 
n'estvelle  pas  détruite  par  la  prohibition  ? 

ËQ  effet,  quel  intérêt  aura  à  bien  Caire,  à  opé- 
rer avec  activité  celui  qui  est  le  maître  de  fixer  te' 
prix  dp  son  ouvrage? 

L'homme  est  né  paresseux;  il  n'est  niu  géné- 
ralement que  par  le  besoin  ou  l'amour  du  gain. 
Accordez-lui  un  privilège  qui  satisfasse  l'un  et 
l'antre  à  sa  volonté,  vous  favorises  sa  paresse, 
von?  paralysez  son  industrie;  qu'a-t-il  besoin,  en 
<'i  !et,  de  faire  bien  ce  qu'il  est  sûr  de  vendre  ?  • 
qn'a-t-il  besoin  tlu  taire  vite  quand  il  est  Sûr 
d'avoir  sans  peine  le  gain  qu'il  se  proposeT 

Je  dis  de  faire  bien  et  de  faire  vite  ;  car  c'est  1* 
tout  le  secret  de  l'industrie. 

lin  faisant  bien,  on  a  la  vogue;  en  faisant  vite, 
on  diminue  la  clierté  delà  main-d'œuvre;  car 
c'e^t  le  temps  qui  fait  la  clierlè.  Ceci  paraîtra 
peut-être  un  paradoxe;  mais  je  puis  en  prouver 
la  vrt  iti'  par  un  exemple  pris  dans  le  fluiet  même 
que  nous  iraiious. 

Supposons  deux  rafRneurs  employant  le  même 
nombre  de  bras,  et  dont  l'un  confectionnera  en 
un  mois  une  quantité  de  sucre  double  de  celle 
)roduite  par  l'antre;  il  est  évi  lent  que  le  gain  du 
)remier  sera  double  de  celui  du  secouii.et  comme 
e  nombre  et  le  prix  des  bras  employés  de  part 
et  d  autri'  sont  les  mêmes,  il  s'ensuit  que  c'est  le 
temps  qui  [)roduit  le  bénétioe,  etqu'il  coûte  moi- 
tié moins  à  l'un  qu'à  l'autre. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  protégez  l'industrie;  mais 
sache/,  exciter  l'émulation ,  mettez  des  bornes 
à  la  cupidité,  en  lui  montrant  de  loin  la  concur- 
rence prête  à  la  n'primer;  et  c'est  ce  que  vous 
feresenjpréfèra:tt  la  taxe  à  la  prohibition. 

Nos  fabriques  semblent  redouterla  concurrence. 
Quant  à  moi,  je  regarde  celle  crainte  comme  un 
vuiii  funlùme  créé  par  la  cupidité,  que  la  raison 
saura  faire  disparaître.  Je  puis  appuyer  mon  sen- 
timent d'un  lait  pris  cbez  nous-mêmes  et  tout 
récent  encore. 

Avant  la  Révolution.  lo?  draps  ^trancers  étalent 
prohibés;  certaines  fabriques  avaient  des  privi- 
lèges. Yanrobais  avait  obtenu  ci  lni  de  ne  laisser 
établir  aucune  manufodure  eu  dra[is,  à  moins 
de  30  lieues  de  la  sienne.  Alors  W.  prix  de  ta 
laine  était  double  de  celui  du  moment  et  les  draps 
se  vendaient  de  :;!0  à  ^  francs.  Par  suite  de  la 
goone,  la  Belgique  fin  réanie  à  la  Fninoe.  Geiie 
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fielgifiae  était  couverte  de  inaauiïieluresde  draps; 

leurs  ouvrages  onin'nnit  :uis;it(5t  en  concurrence 
avec  ceux  (If  nus  ancii.:iiiiu.>  fiibruiufs;  cei  ûv6- 
Demcnt  devait  donc  entrain'T  lu  ruine  do  i  i'ilcs- 
ci.  Cependant  les  draps  ont  doublé  et  presque 
triplé  de  orix,  et  voilà  le  résultat  de  cette  ooil- 
curreocc  dont  on  nous  faisait  un  monstre. 

Ce  n'est  pàs  que  je  venitle  appliquer  cet  exem- 
ple à  nos  ranhiL-ries;  je  sais  que  si  la  concurrence 
est  trOs-ulile  eu  econuniie,  elle  jn-ui  tHre  dange- 
reuse en  politique;  aussi  me  ganlai-je  bien  de  la 
(Iciuandcr  illimitée  i  je  veux  seuleueal  qu'où  la 
montre  posaible,  afin  de  prescrire  une  borne  à  la 
cupidité. 

Mais,  dit-on,  elle  existera  entre  les  ranineurs  ! 

Est-il  donc  impossible  à  irois  ou  mx  cents  per- 
sonnes de  s'entendre?  (Juand  il  existe  uu  moyen 
qui  favorise  les  intérêts  des  coacurreutu,  Tuccord 
est  bien  facile;  l'accord  fuit,  la  concurrence  s'é* 
Tanouit.  I>ermetlez-nioi  de  vous  rappeler  ce  tMI 
adage  :  Partout  où  le  monopole  est  pOSSiide,  oa 
peut  assurer  qu'il  i-xistera. 

Au  reste,  c'est  dans  les  principes  niruics  de  votre 
commissioQ  que  ju  veux  puist-r  mou  deruier  ar- 
gument :  elle  pose  les  deux  axiomes  suivants  : 

Jtéeourt^mtnt  ci  ruine  d«  nos  fabriguêt^  par  ia 
étrange;  , 

Découragement  de  notre  industrie  et  de  notre 
agriculture,  par  les  prolubilions  de  i'etranyer. 

Si  CLS  deux  priiicijies  sont  également  vrais,  les 
cooséqueuces  sout  bien  difréreutes  ;  uupeuitrou- 
Ter  un  correctif  au  premier,  il  n'en  «Uste  pas 
pour  le  second. 

Or,  votre  commission  pourrait-elle  penser  que 
si  nous  prohibons  les  sucres  raffinés,  un  ne  pro- 
hibera pas  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  savous 
et  nos  blés  ? 

Si  elle  pouvait  concevoir  une  telle  espérance, 
je  lu  rappellerais  à  notre  propre  histoire. 

Bn  l(jb7,  lorsque  Coll)ert  mit  de  forts  droitssur 
les  articles  de  manufacture  cirangére,  la  Hollande 
réclim.a.  Sur  la  relus  di-  les  uiutlf  rei-,  elle  pruluba 
en  loTl  nos  vins,  nos  eaux-de-viu  et  les  ouvra- 
ges de  uos  mauufactures.  Cetitj  querelle  Ut  naître 
la  guerre  de  1672.  Voilài  le  fruit  des probilMUons  1 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  conclure  que  ce 
système  entraîne  la  réciprocité,  i  t  ([u'eii  consé- 
queucu  du  principe  émis  par  vuti  c  cummission,  il 
ruine  l'agriculture. 

Ainsi  la  richesse  de  la  Franco,  sa  constante  res- 
source dans  ses  rev  ers,  cette  fertilité  que  lauature 
lui  a  destinée,  serait  sacrifiée  à  une  seule  iurau- 
che  d'industrie. 

Ainsi,  pour  éviter  Char\l,(li',  votr^'  commission 
se  jette  dans  Scylia.  Cepeuduni  elle  uuus  avuU pré- 
venu qu'elle  marcbenilt  avec  prudence  entre  ces 
deux  écuuils. 

Cela  étalt-U  donc  impossible  ?  j'ose  croire  le 
contraire:  car  si  des  deux  pi  iucipes  qu'elle  a  émis, 
le  second  est  rigoureusement  vrai,  je  veux  dire 
celui  de  la  ruin  ■  ilr  l'agriculture  par  les  pn.lii- 
bitious,  le  prciuiLi ,  et  lui  de  la  ruine  des  fabriques 
par  la  concurrence,  emporte  avec  lui  son  correc- 
tif, celui  d'un  tarif  calculé  de  manière  à  ce  que 
•llndusUie  ait  toujours  un  bénénoe  assuré  et  suf- 
fisant. 

Protégez,  Messieurs,  protégez  l'agriculture  I  Et 
vous,  députés  du  Mkii,  SI  vuu>  n'ascz  pu  suusti  aire 
à  l'exercice  vos  couiuieltauts,  apurez  du  moins 
la  vente  de  leurs  vins  en  les  garantissant  de  la 
proliibition. 

Considères  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agri- 
culluro  atteinte  par  riin|)ot  le  plus  grave  qu'elle 
ait  Jamais  supporte,  allmleduiib  see  iu^irtuiieats 


aratoires  par  les  tarife  mis  sur  le  fer,  sur  les  taxa. 

de  Slyrie,  qui  sont  pour  elle  de  première  néces- 
sité; atteinte  dans  la  consoniuiuLiuu  de  ceux  qui 
se  livrent  a  cet  art,  car  on  taxe  à  plus  de  25  p.  U/0 
jusqu'à  la  ciiemise  que  nos  fabriques  ne  peuvent 
leur  procurer,  faites  du  moins  que  la  prohibitioa 
ne  vienne  pttt  la  faire  périr  au  milieu  de  ia  fer> 
lilité. 

Je  vote  contre  la  prohibition  des  sucres  rariinés. 
J'adopte  la  taxe.  Je  demande  la  réduction  à  moi- 
tié du  tarif  proposé  pour  les  grosses  toiles  et  pour 
les  laux  de  btyrie  et  du  graud-duché  de  berg. 

H.  lIcaPMMenax  (  t  j.  Messieurs,  je  ne  partage 
pas  les  opinions  de  plusieurs  de  mes  colléguee. 
tendantes  à  réduire  la  taxe  proposée  sur  le  sel 
par  le  projet  de  loi  présenté  a  la  Chambre  au 
nom  du  Hoi  :  je  partage  bien  munis  encore  celle 
de  l'un  d'entre  eux,  qui  ne  considère  cet  impôt 
(|ue  comme  le  complément  desimpOts  indirects, 
au(|uel  la  nécessité  seule  doit  làira  recourir. 

lle|»uis  la  représentation  des  budgets  de  l'Etat, 
la  Chambre  s'est  prononcée  pour  rejeter  sur  les 
impôts  indirects  tout  ce  qu'il  sera  iiussiLle  d'ac- 
corder au  soulagement  de  lacoutribuiiun  fouciére  ; 
et  puisqu'il  faut  des  impôts  indirects,  je  n'en 
connais  pas  de  meilleur  que  celui  du  sel.  bn  effet. 
Messieurs,  en  est-il  amnn  antre  qui  présente  un 
produit  plus  constant,  et doM  la  peroeptioa  soit 
moins  vexatoire  ? 

L'impôt  sur  le  sel  n'a  rien  de  commun  aveclM 
antres  uipôis  indirects,  puisque  ses  frais  de  re- 
couvrement sont,  de  tons,  tes  plus  modiques  ; 
que  ses  movens  de  garantie  contre  la  fraude  sont 
bornés  à  la  surveillance  des  marais  salants  et 
(les  salines  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  ni  visites  à  la  cir- 
culation, ni  visites  domiciliaires  à  craindre  pour 
les  particuliers,  et  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  l'é- 
tattlissement  d'un  seul  employé  daus  toute  la 
Fiance,  ailleurs  que  sur  les  lieux  de  perception  : 
cela  est  un  peu  dtiïérent  des  auUres  impôts  indi- 
rects, qui  coûtent  20  et  25  p.  OyO  de  frais  pourea 
assurer  la  feutrée,  et  qui  eaOgent  partout  mw 

sentinelle.  -    ,     ,  , 

Est-il  U  impôt  qui  soit  plus  simple,  plus  doux, 
dont  le  pavement  soit  plus  insensible,  puisqull 
est  journalier  que  œlm  dont  le  propriétaire  ori- 

ginaire  de  la  marchandise  imposé  ■  fait  l'avance, 
dont  il  se  fait  rembourser  par  les  marchands, 
qui  s'en  font  rembourser  à  leur  tour  par  le  cun- 
sommateur  :  sa  perception  se  fait  par  peu  d  hom- 
mes sur  peu  d'hommes,  et  sa  répartition  a  lieu 
ensuite  de  gré  à  gré  par  le  mouvement  naturel  et 
doux  du  commerce  et  selon  les  demandes  des 
consommateurs.  Kst-il  un  seul  impôt  indirect  dont 
on  puisse  dire  ia  même  cliose?  En  est-il  un  seul 
qui  soit  aussi  parfaitement  eompatiUa  avuc  la 
uberté? 

Je  sais  que  cette  taxe  porte  sur  un  otijet  dg 

première  nccèssité  ;  mais  cette  objet  de  premièra 
nécessité  est  celui  de  tous  qui  soit  de  la  moindre 
valeur;  et  vous  n  ignorez  pas  que  le  pauvre  et 
l'ai  lisan  se  lont  toujours  rembourser,  par  le  sur- 
haussement  de  leurs  salaires,  le  prix  de  leur  con- 
sommation en  objets  de  première  nécessité  :  vous 
n'ignorez  pas  que  c'est  toujours  le  riche  qui  paye 
les  subsistances  du  pauvre,  et  (ju'en  résultat,  c'est 
toujours  le  propriétaire  qui  liuil  par  tout  payer. 
Procurons  <ioiu-  du  travail  au  peuple,  eu  encou- 
rageant notre  agriculture  et  nos  fabriques  ;  il  en 
sera  plus  reconnaissant  que  dés  5  centimes  qn'on 
propose  de  léduire  sur  la  livra  de  sel  et  domt  on 


(1)  Le  discoars  de  M.  b<  .srousseaux  n'nga 

an  Mimitm'i  aeai  is  doaaoii»  te  «sKnsa. 
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voudrait  le  Caire  jouir  par  un  seotimeot  de  popu- 
larité peu  réfléchi  :  le  peuple  sera  bien  peu  sen- 
sible ;i  ctMte  e>pt''ce  df  lii/i  lalitt'-,  qnaiiil  l'iibon- 
danci-  et  U»  prix  du  lni\ail  lai  ucriiu'ilioiu  iir.  se 
proruror  st's  autres  moyens  de  subsislunoi'.  Il 
acquitte  alors  et  sans  aucun  regret  d'autres  impôts 
bien  plus  onéreux,  par  exemple,  celui  des  ools> 
=0113  vendues  en  détail  ;  et  on  sait  que  deux 
heures  d'intempérance  passées  dans  un  cabaret 
coûtent  plus  cher  à  un  ouvrier  que  le  suii  qu'on 
propose  de  réduire  ne  lui  procurera  d'économie 
pendant  une  année  entière. 

L'usage  du  tabac,  qui  n'est  ([u'uiiu  fantaisie, 
est  devenu  un  bisoia  auquel  uiio  ^naiitio  partie 
du  peuple  ne  peut  plus  se  soustraire  :  W.\  journa- 
lier dépense  plus  en  tabac  qui  ne  le  nourrit  pas, 
qu'eu  gel  qui  donne  le  goût  à  tous  ses  aliments. 

Parmi  les  autres  classes  de  la  société,  l'impôt 
du  slI  est  en  proportion  exacte  avec  toutes  les 
lortuncs  :  Thomnie  aisé  ou  riclie  ne  consumme 
pus  iudividuellemeul  plus  du  sel  que  le  pauvre  ; 
mais  c'est  lui  néanmoiDS  qui  paye  la  quote-part 
de  l'impôt  du  sel,  qui  serait  due  par  tous  ceux 
qui  sont  attachés  à  son  service.  Bst'il  donc  un 
iiii|iôt  indirect  qui  soit  plus  également  réparli?  Il 
D'eu  est  pas  de  même  de  celui  des  itoissons  eu 
dëUdI,  qui  est  en  raison  inverse  deâ  £iculiés  du 
consommateur,  ni  de  celui  du  tabac  ;  car  si  le  maî- 
tre paye  le  sel  des  gens  qui  le  servent,  il  ne  paye 
>  1.^  leur  tabac. 

U)nsidérous  maintenant,  Messieurs,  l'imp<)t  du 
sel  dana  les  intérêts  du  trésor  public. 

Plusieurs  orateurs  ont  prétendu  que  cet  impôt, 
porte  a  3  décimes,  ne  rendrait  pas  plus  que 
si  on  le  réduir^ait  à  '!  décimes',  en  raison  de  la 
contrebande  qui  s  Vu  fera  uu  prix  le  plus  élevé  : 
il5  ont  cité,  à  cet  égard,  plusieurs  exemples  de  la 
fraude  qui  se  (ait  aujourd'hui  sur  nos  frontières  ; 
niais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  après  les  temps 
de  drsulation  que  nous  venons  de  passer,  et  le 
nombre  de  gens  sans  aveu,  (lue  d'inuoinbratjlejj 
armées  ennemies  ont  laissés  de  rrière  elles  :  l'or- 
dre seca  rétabli  dans  peu  sous  un  gouvernement 
ferme,  et  je  suis  trés^rassuré  à  cet  égard. 

D'aulreH  orateurs  ont  dit  que  l'impôt  du  sel, 
fixe  a  deux  décmies,  isuliirait  \udiY  compléter  les 
Il i  soins  de  l'Etat  :  ils  se  sont  livrés  a  ai  sujet  à 
des  calculs  très-étendus  pour  le  prouver. 

tl  est  facile,  Messieurs,  de  lixer  un  budget  de 
dépenses  ;  on  peut  limiter  celle  de  chaque  ser- 
vice, et  les  ministres  respons>ables  sont  obligés 
de  s'y  conformer. 

Mais  il  en  est  bien  différemment  du  budget 
des  receties*  Qui  peut  guraniir  que  les  rentrées 
seront  conformes  aux  calruls  il  a[iré.s  Ifsquels 
on  les  aura  établies"?  Uni  |;eai  prévoir  la  somme 
des   noii-vulcurs  et  des  retard.s,  surtout  dans 
ces  déi)arlenienl8  qui  ont  été  livrés  à  l'invasion, 
et  qui  sont  restés  pendant  plusieurs  mois  le 
théâtre  de  la  guerre?  M.  le  niiiiislrt'  des  linances 
ruerail-il  lui-uième  {garantir  l  iiilé;iralite  de  ces 
ruH-ouvrenients  ?  Ul  loi  sque  le  gouvernement  n'a 
pu  vous  présenter  que  des  probabilités  à  cet 
égard,  je  ne  me  hasarderai  certainement  pas  à 
réfuter  les  comptes  qui  vous  ont  été  soumis, 
1  jur  lixer  les  recettes  du  trésor  public.  J'avoue 
f|u  il  me  faudrait  des  matériaux  plus  positifs  que 
des  aperçus  ;  mais,  soit  que  l'impôt  du  sel,  taxé 
à  i  décimes,  rende  30  ou  45  millions,  toujours 
c.-^t-il  vrai  que  si  la  taxe  est  maintenue  à  à  dé- 
cimes, qu'il  rendra  à  peu  prés  moitié  de  plus  ;  et 
si  nous  toinuie>  furci'S,  pour  eomidélerle  budt:et 
de  ltil6|  de  ruietcr  sur  les  autres  brandies  des 
impôts  iBdiiecw  ce  que  nous  aorons  nUamté 


imprudemment  do  la  taxe  du  sel,  il  faudra,  pour 
assurer  la  rentrée  d*ane  somme  égale,  imposer 

ir>  fi  -.îO  p.  0/0,  au  delà,  pour  It  s  frais  de  f  '  ;  ^  n- 
lion,  tandis  qu'il  n'en  coûtera  pas  un  sou  de  pius 
l  >our  recouTrer  l'impdt  sur  le  sel,  tel  qu'il  est  pro- 
posé. 

Poovons-nous-croire,  Messieurs,  que  ce  produit 

ne  sera  pas  nécessaire,  si  nous  considérons  nn'à 
l'époque  oii  nous  avons  adopté  le  budget  de  l'E- 
tat,  nous  iirnorioiis  (încore  quelle  serait  la  dimi- 
nution des  "revenus  du  royaume,  en  raison  des 
biens  qu'il  faut  rendre  aux"  malheureuses  famillf^ 
qui  se  f!on(  expatriées?  line  ['uriie  de  ces  biens, 
qu'il  est  également  juste  de  leur  rendre,  n'est- 
elle  pas  toujours  sous  la  main  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  no  peut  s'en  dessaisir  pour 
conserver  son  crédit  avant  que  la  valeur  ne  lui 
en  soit  précomptée  ?  Peut-on  réduire  ces  actes  de 
justice  a  des  espérances  illusoires,  lorque  la  loi 
en  commande  1  exécution?  N'avons-nous  pas  déjà 
retranché  uue  partie  des  contributious  foncières? 
Votre  intention  n'esl-elle  pas  de  les  réduire  en* 
core;  et  comment  y  parviendrons-nous,  si  nous 
négligeons  de  mettre  à  prolit  les  ressources  que 
nous  présente  l'inipùt  du  sel? 

Mais,  soit  que  les  revenus  de  l'Etat  soient  suf- 
fisants, soit  qu'ils  excèdent  même  les  besoins, 
n'avoos-hous  pas  des  dettes  à  payer,  er,  dans 
tous  les  cas,  les  minisfres  n'ont-ils  pas  des  comptes 
à  rendre?  Pensez-vous  que  la  vente  dus  forêts  et 
du  restant  des  biens  des  communes  puissent  y 
sufOre?  Bt  si  les  recettes  excédent  les  dépenses, 
pouvons-nous  faire  une  application  plus  heureuse 
de  cet  excédant,  qu'en  l'affectent  spécialement  & 
la  création  d'un  système  d'annuité.  (]ui,  saiierncnt 
combiné  avec  les  res^uuices  que  pienuiint  la 
vente  des  forêts  et  des  biens  communaux,  affer- 
mirait le  crédit  public,  et  garantirBil  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  le  payement  de  raniéré  qui  leur 
est  dù? 

Nous  dédirons,  Messieurs,  diminuer  es  impôts; 
avons-nous  des  moyens  plus  sfirs,  pour  y  parve- 
nir, qu'en  maintenant  ceux  dont  les  frais  de  per- 
ception sont  les  moindres,  tel  qne  celui  du  sel  ? 

Nous  voulons  diminuer  les  impôts;  ))ouvons- 
nous  plus  facilement  atteindre  Cf  Imt,  qu'en  don- 
nant au  gouveruement  les  movcns  de  diminuer 
ses  dépenses?  Le  gouverucmeat'pouiTd  diminuer 
ses  dépenses  sans  en  retrancher  aucnne  qui  sera 
reconnue  nécessaire,  si  le  trésor. public  est  asse* 
abondamment  fourni,  pour  payer  rx)mptant,  tout 
ce  que  la  géne  le  forcera  d'acheter  à  crédit  ;  cal- 
culons. Messieurs,  ce  produit,  d'après  l'expérience 
de  nos  économies  domestiques  :  ces  économies 
peuvent  être,  en  faveur  du  trésor  puPlic,  de  10  à 
p.  O/O  en  moins  sur  la  dépense  du  matériel 
que  riitat  consomme.  Voilà,  Messieurs,  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  pour  diminuer  les  impôts; 
mais  pour  le  mettre  en  pratique,  les  csdsses  de 
l'Elal  ne  doivent  jamais  se  trouver  au  dépourvu; 
le  produit  de  l  impôt  sur  le  sel  est  une  des  sour- 
ces qui  contribuera  le  |dus  à  les  remplir. 

D'après  ces  cousidérations,  je  vole  pour  la  taxe 
du  sel,  teile  qu'elle  est  proposée  par  le  projet  de 
loi. 

La  Chambre  témoigne  le  désir  que  la  discussion 
soit  cluse  |>(ii,r  ^  s  niemhres. 

M.  le  Président.  Si  .M.  le  ministre  des  finan- 
ces ou  M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  ont  de?  obsiTvaiions  îi  présenter  à  la 
Chambre,  je  les  invite  a  mouler  à  lu  tribune. 

iM.  le  roule  BéreBg«r,direeimir  j^'ntfrafâss 
contributions  indirecte*. 
M tsaleon,  la  discusaion  du  projet  de  loi  »  potlè 
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principalonii'iil  >ur  la  prnliidiiioii  do?  ^urn-s  raf- 
iiiu's  L't  sur  lo  droit  ;i  l'cx traction  des  sels;  je  iiic 
reûferiuorai  dans  I  t-xanit  n  de  ces  deux  olijcLs. 
Quant  à  la  prohibition,  je  ne  puis  avoir  que  de 
trèâ-courtes  observations  à  faire  après  les  dé- 
Telonpemenls  lumineux  qui  tous  ont  été  pnS 
sentcs. 

Le  système  prohiliiiif  a  été  attaqué  et  défendu 
à  celte' tribune  par  ions  les  moyens  qni  pouvaient 
en  faire  coDoaUre  les  avantages  on  h  sioconvû- 
nients.  Je  me  bornerai  donc  a  i  ex  iminer  dans 
868  effet.^  par  rapport  au  service  des  douanes. 

Ces  effets  sont  dabord  de  fortifier  la  fraude  en 
faisant  [tasser  entre  les  main?  (Us  fraudeurs  l'im- 
pôt qui  jiourrait  être  perçu  au  profit  du  Trésor; 
en  second  lieUj  de  diiniiiûer  les  moyens  de  la  ré- 
primer ,  ce  qui  est  facile  à  démoatrèr,  ca  compa- 
rant le  système  da  droit  avec  oeloi  de  la  prohira- 
tion  absolue. 

Supposons  que  les  denrées  prohibées  soient  as- 
sujetties a  un  droit  équivalent  à  w  que  le  com- 
merce oaye  aux  introducteurs  de  ces  denrées;  il 
est  évident  que  la  fraude  sera  déconcertée,  car 
alors  les  commerçants  aimeront  mieux  payer  le 
droit  qne  la  prime  qu'ils  assurent  anx  fraudeurs. 
Il  est  ein  ore  éviilent  qucla  prime  pcreue  au  profit 
de  la  fraude  est  une  perte  réelle  pour  le  trésor 
pulilic.  Les  énormes  hénéficcs  que  procureraient 
des  protiibiliuDS  multipliées,  fourniraient  donc 
une  activité  prodigieuse  aux  introductions  illi- 
cites, tandis  que  les  moyens  de  répresdoo  allant 
toujours  en  décroissant,  le  service  des  douanes  de- 
viendrait  et  plus  difllrile  et  moins  efficace. 

Si  on  exauune  les  deux  systèmes  par  rapport  h 
riudustrie,  on  verra  que  la'fr;ni(ir  doit  p;iralyser 
les  effets  de  la  protection  que  l  oti  rérlame  en  sa 
faveur;  car  ce  que  le  Trésor  gagnerait  |Kir  la  per- 
ception d'un  droit»  pourrait  servir  à  la  prot^cr, 
en  facilitant  la  diminution  d'antres  impots,  l/ef- 
fet  dt-  lu  prohibition  est  doncir;iiT;inlrr  qur  iques 
avantaires  à  des  branches  parliculieres  d  iiulustrie 
aux  dépens  des  eoiisomuiateurs,  et  par  consé- 
quent de  l'industrie  générale.  La  faveur  n'équi- 
vaudrait en  résultatqu'au  tumtantde  l'assurance. 
Ainsi,  un  droit  égal  à  rassuraaoe  produira  ton- 
jours  le  même  effet. 

()!!  a  dit  que,  pour  acquérir  des  notions  cer- 
taines sur  un  bon  système  général  d'impositions 
indirectes,  il  fallait  observer  ce  oui  se  passe  chez 
nos  voisins-  Mais  on  y  emploie  des  moyens  dont 
nous  ne  pouvons  faire  usage.  Chez  nous,  quand  [ 
une  marchandise  prohibée  a  pénétré  ;\  quelques  ; 
lieues  des  lignes  de  douanes,  elle  est  en  sûreté  ' 
pour  ceux  nui  l'as.-urent.  .\illeurs,  la  prohibition 
est  dirigée  dans  uu  sens  hostile  contre  l'industrie  | 
extérieure,  et  l'exercice  s'opère  -partout  avec  la 
plus  grande  sévérité.  Nous  ne  devons  tenter  que  ' 
ce  qui  est  possible  diaprés  nos  moyens  d'exécu- 
tion; et  Ton  ne  peut  nier  l'imnerfection  de  nos  ' 
nioveiis  actuels  pour  eni|)ée|ier  la  fraude.  ' 

Nous  avons  une  mauvaise  troniiére  de  terre. 

l.p  défaut  al  M  lu  de  toute  formai  lté  pour  la  cir- 
culation intéiit  un  fait  qu'il  suflit  d'avoir  fran- 
cbi  la  ligne  des  douanes  pour  être  en  pleine  së-  . 
eurité. 

Ledésordre  qui  suit  toujourN*  loiipucs  guerres 
donne  on  ce  moment  ù  la  fraude  une  activité  ex- 
traordinaire. 

Le  passage  d'une  législation  trop  sévère  à  une 
législation  plus  douce,  trop  doooe  même,  encov-  , 
iwe  les  fraudeurs. 

Enfin  les  mœurs  ne  prêtent  sur  ce  point  aucun  ' 
appui  à  la  législation. 

Ainsi,  en  comparant  notre  situation  avec  celle  1 


du  sinuvernoment  que  l'on  cite  en  exemple,  on 
l'onelura  sans  doute  qu'il  faut  faire  quelque  at- 
tention aux  différences. 

Quand  nous  avons  imposé  on  droit  de  120  francs 
sur  l'importation  des  sucres  rafUnés,  nous  l'avons 
fait  sur  les  données  proportionnées  à  nos  forces, 
il  est  certain  que  la  prohibition  ne  saurait  être 
sévèrement  niainienue,  nos  raffineries  n'étant 
pas  eiu!ore  en  mesure  de  fournir  à  la  consom- 
mation. Et  ce  n'est  qu'autant  qu'elles  pourront 
donner  le  sucre  à  un  pfte  assez  modéré  que  l'on 
aura  l'espoir  de  quelque  succès  dans  la  probibi« 
tion  des  sucres  raffines  de  l'étranger. 

.\u  surplus,  soit  que  l'on  adopte  le  taux  de 
l'20  francs,  soit  qu'on  veuille  l'élever  plus  haut, 
soit  enfin  que  l'un  se  décide  pour  la  jirohibilion, 
il  ne  peut  résulter  de  cet  article  seul  uo  incon- 
vénient très  grave,  et  je  suis  autorisé  k  dire 
que  vu  la  modicité  de  l'objet  nous  nous  en  re- 
mettons sur  ce  point  à  la  décision  delà  Chambre. 

l'n  autre  objet  In-aucoup  plus  important,  c'est 
la  taxe  sur  le  sel.  Tout  le  monde  convient  que 
!  cet  impôt  sagement  établi  peut  procurer  au  Trésor 
I  un  revenu  asses  considérable  et  d'une  &cile  per- 
I  ccption.  Mais  on  a  parié  de  la  quotité  du  droit; 
j  on  a  trouvé  que  le  taux  réduit  de  i  à  3  décimes 
était  encore  trop  élevé.  Certes,  s'il  eût  été  pos- 
I  sible  de  le  roîidre  inoins  onéreux,  nous  n'aurions 
<  pas  hésité  un  moment.  On  peut  concevoir  une 
I  juste  espérance  que  la  taxe  sera  allège,  mais 
votre  commission  centrale  a  eu  la  oonvktion  qne 
sans  Te  taux  actuel  de  3  décimes,  on  ne  pouvait 
avoir  l'assurance  de  compléter  les  recettes  du 
trésor.  Des  calculs  coniraires  ont  été  prés^-ntés 
I  par  filusieurs  membres. Ils  seront  passés  en  revue, 
'  et  je  trirlierai  de  répondre  à  toutes  les  objections. 

I  l  uiiiiistrc  des  finances  avait,  dans  la  loi  sur 
,  le  buiiget,  évalué  le  prodnUdes  contributions  in* 
i  directes  pour  1815,  k  130  millions. 

l  ne  réduction  de  20  millions  sur  les  contribu- 
tions directes  a  amené  la  nécessité  d'élever  ce. 
produit  a  millions. 
Mais  il  est  impossible  d'atteindre  cette  somme. 
I     Le  rapport  de  la  commission  des  douanes  fait 
'  connaître  que  les  ministres  ont  évalué  les  bois- 
sons et  droits  divers  à   53.400.000  fr. 

Les  tabacs,  à   JO.iifK;)  iliMl 

Les  douanes,  il   Hi,U0O.OtA) 

Les  sels  |en  ne  réduisant  qu'à 
3  décimes  1^  droit  qui  est 
maiotenant  k4  dédines),  à   35,000,000 

T^tal   124.400,000  fir. 

ce  oui  laisse  un  déficilde  .V). 600.000  francs  sur  le 
crédit  de  GKS  millions  ouvert  par  le  budget. 

A  la  vérité,  ce  rapport,  en  annonçant  que  la 
commission  des  boissons  a  admis  comme  tnôs- 
vraisemblable  l'évaluation  de  53,400,000  ftvncs,  a 
laissé  entrevoir  l'espérance  d'un  produit  supplé- 
mentaire de  7  millions  sur  les  tabacs,  et  de 
0,800,000  francs  sur  les  douanes. 

Mais  cet  espoir  est  plus  qu'incertain,  et  les  pro- 
duits des  douanes,  par  exemple,  pour  le  mois 
d'octobre,  sont  lom  de  le  iustUler.  Us  s'élèvent 
è  2.900,000  fraues  senlaiiient,  c'esl4-dire  ft 
600,000  francs  Miviron  an-dessos  des  frais  de  pe^ 
ceiilion. 

Lors  même  qu'on  admettrait  au  surplus  les  es- 
pérances de  la  commission,  il  re.<§terait  encore  un 
déficit  certain  de  12  millions. 

Ce  déficit  s'accroîtra  encore  de  tout  ce  que  l'im- 
pét  du  sel  pourrait  produire  en  moins  sur  une 
(  valuation  de  35  mUlloos,  pouf  laquelle  U  eaire 
dans  ce  calcuL 


Digitized  by  Google 


(Onnlirt  dM  IMpiillt.|      PlBilftBB'KBSTAimàTIQH.      (M  an«nbMlM«.1 


645 


Plosieurs  orateurs  ODt  affirmé  que  ce  produit 
de  35  milUoos  se  trouverait  dans  la  perception 
d'un  droit  de  décimes.  Quel(juos-uns  onl 
même  assur^^  qu'il  serait  plus  ronsidiTablL-.  [Vmi- 
ire  ont  prétendu  que  dans  tous  les  cas  la  lixatioQ 
de  3  déiimes  ne  serait  pas  plus  productive 

âue  celle  do  2  décimes,  que  peut-être  mémo 
Ile  produirait  moins,  parce  que  la  consommation 
serait  d'autant  plus  faible  <|ae  le  droit  serait  plus 
élevé. 

Examinons  ces  deux  propositions  : 

1"  L'on  a  vu  dans  les  comptes  des  tinances  de 
1812  que  l'impôt  du  sel  avait  produit  dans  le> 
directioDs  et  entrepôts  de  douanes*  ainsi  que 
dans  les  établissements  de  la  régie  des  droits  ren- 
Dis, placés  dans  des  pays  demeurés  franrais,  une 
somme  de  M  millions,  et  l'on  en  a  cuiiclu  que 
tel  avait  cli'  le  produit  applicable  à  la  consomma- 
tion de  la  France  actuelle,  sans  faire  attention, 
par  exemple,  que  tous  les  sels  qui,  pendant  cette 
mâffle  aoné^  se  sont  importés  dans  la  Belgique 
et  dans  la  HoltaTide,  avaient  acquitté  les  droits  à 
l'entrepôt  de  Paris,  que  les  droits  de  ceux  con- 
sommés dans  les  déjiarti'mcnts  de  la  rive  i:auohe 
du  Hlnn,dans  ceux  ;i!is  atiques.  à  Genève  i  tilaus 
la  Savoie,  avaient  été  peryus  dans  les  salines  de 
ri-lst.  etc.,  ete. 

£cartoD8  ces  erreurs,  et  cherchons  quel  serait 
le  produit  de  la  taxe  sur  les  sels  pour  1815,  si  elle 
était  réduite  à  2  décimes. 

La  note  ci-ioinle  (je  crois  néccs.'niire  de  la  dé- 
poser sur  le  bureau)  fait  connaître  que  pendant 
(es  six  années  où  la  taxe  a  été  de  2  uécimes, 
la  consommation  s'est  élerée,  année  moyenne, 
à  13  livres  par  téte. 

Celte  base  est  positive,  incontestable,  la  seule 
admissible,  puisqu'elle  est  fixée  sur  les  faits  et 
l'expérience  d'une  législation  analofçuc  et  complète. 

Nous  comptons  pour  1815  sur  une  consomma- 
tion égale;  mais  des  causes  accidentelles,  détail- 
lées dans  une  antre  note  également  ci-jointe  (je 
crois  qu'il  est  uèressaire  Ao.  la  déposer  aussi  sur 
le  bureau!,  ne  nous  laissent  espérer  de  prélever 
efTeciivL'tnent  l'impôt  qu'à  raison  de  10  livres  p  ir 
téte.  Ces  causes  doivent  avoir  des  effets  sembla- 
ble^  .  oit  que  la  taxe  soit  réduite  à  î  décimes  ou 
portée  à  3. 

Ainsi .  le  produit  brut  sendt  de.  •  jffi  millions. 

Déduire  pour  li  -  frais  de  perception, 
lesquels  sont  les  mêmes,  quelle  que 
soil  la  laxe   4  ■ 

Resterait   22  millions. 

Bt  par  suito  un  nouveau  délicil  de  13  millions  à 
ajooter  au  déncit  de  33  millions,  selon  le  gouver- 
nement, et  de  12  millions,  suivant  la  commission, 

qui  doit  exister  dans  tous  les  cas. 

Veut-on  estimer  l'elTit  probable  des  causes 
accidentelles  que  nous  avons  sii.'nalées,  et  sup- 
poser que  la  consommation  n  ellement  assujettie 
au  droit  sera  de  12  Ijvres  au  lieu  de  10,  c'e>t-à- 
dire  égale,  à  une  livre  prés,  à  celles  des  années 
1807,  1808,  1801»,  1.^10,  isll  ot  ISj;'?  Le  produit 
serait  alors  de  .■j,2iJ0,0O(j  franc-      plus  ;  ainsi  le 

Sroduit  net  s'élèverait  à  27  millioin  au  lieu  de 
2.  et  le  délicit  ne  serait  plus,  relativement  à  l'é- 
valuation calculée  sur  le  pied  de  3  décimes,  que 
de8  millions;  ce  oui  porterait  le  défii-it  total  sur 
le  budget  à  33  millions,  selon  le  ;:ouvcnuMiu'nt, 
et  à  20  millions,  selon  la  commi^s!OIl  elle  même. 

2°  Est-il  vrai  que  la  percejjtion  à  .3  <lécimes  ne 
pourrait,  à  raison  de  la  diminution  qui  en  résul- 
terait dans  la  consommation,  atteindre  les  35  mU- 
lions  aoxgtiels  elle  est «nlnâet 


Maisd^rd,  par  quelle  fatalité  contesterait-on 
d'un  côté  au  Kouvernement  les  espérances  qu'il 
fonde  sur  une  branche  de  revenu,  loreqoe,  d'un 

autre  crtb-,  on  lui  impute  d'avoir  atténué  les  pro- 
duits vraisemblables  sur  d'autres  perceptions? 
Peut-on  d'ailleurs  suppitscr  de  bonne  foi,  que  s'il 
croyait  pouvoir  obtenir  un  revenu  égal  ou  seule- 
ment qui  ne  difTér&t  que  de  quelques  millions, 
d'une  taxe  de  3  décimi's,  et  d'une  taxe  de  2  déci- 
mes, il  préférât  préci.<éaient  celle  qui  doit  davan- 
[iv^r  charger  les  peu|)les,  et  lui  contestera-t-on 
aussi  la  faculté  de  juger  avec  quelque  exactitude 
>ur  la<(uclle  de  ces  deux  taxes  il  doit  fonderie 
plus  d'espérances? 

On  n'a  point  l'expérience  effective  de  la  con- 
sommation  par  téte  sous  une  ]ierception  de  3  dé- 
cimes, puisque  la  taxe  a  été  immédiatement  por- 
tée de  deux  A  quatr..'. 

Mais  1°  il  est  évident  pour  tout  le  monde  que, 
si,  surquelquespoints  voisins  des  marais  salants, 
on  consomme  un  peu  plus  de  sel  lorsqu'il  -nxti 
un  sou  de  moins  par  livre,  cette  faible  aifférence 
ne  peut  avoir  qu'une  influence  imperceptible  sur 
la  consommation  des  quatre  cinnuièmes  de  la  po- 
pulation générale  du  royaume.  Lorsque  le  sel  est 
frappé  d  une  laxe  à  2  sous,  on  a  déjà  un  motif 
réel  d'en  économiser  l'emploi,  et  ce  n'est  pas 
l  sou  de  plus  qui  ajoute  beaucoup  à  cette  pre- 
mière raison  d'économie. 

•>  L'expérience  de  la  perception  de  4  décimes 
vient  à  l'appui  de  celte  assi-rtiou.  Ou  ne  peut  in- 
voquer eclle  des  six  i)remicrs  mois  de  181'é ,  épo- 
que de  désordre  et  d'invasion,  où  tous  les  élé- 
ments du  revenu  public  ont  été  bouleversés. 
Mais  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août 
et  septi'inbre,  les  produits  des  deux  régies  pour 
les  sels  se  sont  élevés,  savoir  :        .  ~ 

Hn  mai.  à   7,500.000  fr. 

Knjuin,à   3,900,000 

En  juillet,    4,200,000 

En  août,  à   4,500.000 

En  septembre,  à   't.7nn,onr) 


Total  •jU,SLK.),iiui)  fr. 

Ce  qui,  en  ajoulaut  le  produit  des  salines  de 
l'Est,  représente  une  approximatioa  de  10  livres 
par  téte. 

C'est  la  proportion  sur  laquelle  nous  avons 

compté  pour  181"),  en  réduisant  le  droit  à  3  dé- 
cimes seulement;  c'est  la  même  que  nous  suppo- 
sons qu'on  atteindrait ,  lors  même  qu'il  serait 
réduit  a  2  décimes,  .\insi,  l'expérience  et  la  raison 
se  réunissent  pour  établir  l'exactitude  de  nos  cal- 
culs et  l'erreur  des  calculs  qu'on  nous  oppose. 

Nous  avo:is,  p  )ur  faire  voir  le  maximum  des 
produits  auxquels  on  pourrait  atteindre  si  la  taxe 
était  réduite  à  5  décimes,  supposé  11  possibilité 
d'une  consommation  de  12  livres  par  téte  pour 
1815.  Si  celle  hypoil)  SI' n'est  pas  une  chimère, 
nous  ne  doutons  uuilemiMit  qu'elle  ne  se  réalise 
sous  un(;  laxe  de  3  décimes,  aussi  bien  que  sous 
une  laxe  de  1  déi  imes  ;  et  alors  le  prodoit  de 
3'.t  millions  brut  ou  di'  millions  net,  sur  lequel 
nous  avons  eoiiiplé,  s'élévi-rait  a  li  millions  brut 
ou  à  V)  millions  net;  et  le  déficit  sur  le  budjret 
ne  spRiit  plus,  selon  le  gouvernement,  que  de 
90  millions,  et  ftelon  la  commission,  quedev  mil* 
lions.  Mais,  dans  aucun  cas,  le  revenu  g>^néralne 
s't  lèverait  aux  (jl8  millions  votés  par  la  Chambre: 
la  couséqucnci'  se  déduit  d'elle-même. 
On  a  beaucoup  parlé  de  la  contrebande. 
Le  droit  de  2  décimes  est  assez  élevé  pour  que 
la  mesure  de  k  contrebande  ne  soit  jamais  au 
dA  celle  des  moyens  r^ressifs  que  le 
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service  des  doDanes  peut  lai  opponr.  Bile  a  déjà 
été  très-efflcacemenl  réprimée  aux  marais  salaotâ; 
elle  est  encore  très-active  sur  la  flroDtière  du 

Nord;  la  cau^e  n'en  esl  pas  dans  la  quotité  du 
droit,  qui,  d'ailleurs,  est  encore  aujourd'hui  de 
4  décimes,  et  non  de  3,  mais  dans  l'audace  avec 
laquelle  les  lois  soQt  enfreintes.  Les  dispositious 
générales  de  la  loi  proposée  donneront  an  seryice 
des  douanes  une  force  dont  il  nKinquc  nininte- 
nant,  et  sans  laquelle  la  réduclion  même  du  droit 
sera  absolument  inefficace. 

(Hi  a  présemé  uq  tableau  des  ventes  de  sel  faites 
MX  salines  de  Peecais,  depuis  la  fin  de  novem- 
bre  dernier  jusqu'au  cotnincnromcnt  de  juin, 
comparée  avec  le  resle  des  aimées  aulérieure.s,  et 
l'on  a  voulu  en  tirer  lu  preuve  que  le  double- 
ment du  droit  avait  entièrement  paralysé  la  cou- 
sommation. 

Mais  on  aurait  dû  remarquer  qu'en  examinant 
ce  tableau  sous  un  tel  point  de  vue,  la  consé- 
quence riROureuso  aurait  (Hé  que,  sur  le  double- 
ment de  rimpôt,  la  coosommatiou  aurait  immé- 
diatementdiminuédeprès  des  trois  quarts,  résultat 
évidemment  inadmissible.  U  s'explique  par  d'an- 
tres causes: 

1°  Surabondance  d'enlèvements  dans  le  cours 
de  1813,  époque  à  laquelle  une  augmentation  du 
droit  était  généralement  prévue; 

2°  Evacuation  do  10  à  millions  de  kilogram- 
•mes  à  l'extralion  de  Lyon  sous  le  droit  de  2  dé- 
cimes. (Ordre  du  gouvernement  autrichien. | 

3°  Evacuation  de  3  à  4  millions  de  kilogrammes 
ft  l'extraction  de  Lyon  sous  le  mtaie  droit.  (Ordre 
du  commissaire  t  u  Koi.) 

1  4°  Bnlévemcntâ  considérables  aux  salines  de 
l'Est  sons  le  même  droit.  (Ordre  du  gonTemement 
autrichien.) 

5*  Refluement  en  France  et  en  fraude  de  tous 
droits  avant  que  la  ligne  du  Nord  fiU  formée,  des 
immenses  magasins  que  la  régie  uu  delà  des  Alpes 
avait  laisses  à  Nice  rt  à  (ji'Ties,  et  r|Qe  ie8ailt(Mri* 
tés  militaires  se  sont  hâtées  de  vendre. 

n  est  évident  que  tontes  oei  causes  réunies  ont 
dû  alimenter  la  consommation  pour  plusieurs 
mois  dans  les  pays  qui  reçoivent  ordinairement 
leurs  sels  des  salines  de  Peccais,  oui  ont  dil  ainsi 
éprouver  une  longue  suspeusion  aans  leurs  veu- 
tes  :  cette  suspeosfoii  eût  été  la  même  quel  qa'eût 
été  le  droit. 

Les  ventes  ont  r^ris  de  Invité. 

Leeiutodnits  do  juin  ontété  de...  368,000  fir. 

juillet   560,000 

août   600,000 

septembre   601,01)0 

U  me  reste  à  examiner  jusqu'où  peut  se  r6- 
dnire  la  oMuramiationt  du  sel  par  l'excès  de  la 
taxe. 

Sous  le  régime  des  grandes  gabelles,  la  con- 
sommattoû  était  moindre  qu'elle  ne  fa  été  depuis. 
Cependant  on  en  donnait  aux  bestiaux,  moins 

multipliés  il  esl  vrai  gu'aujourd'hui.  Que  la  con- 
sommation soit  plus  lorte  dans  les  régions  où  le 
sel  abonde  que  dans  les  autres  parties  du  royaume, 
c'est  ce  qni  ne  saurait  être  douteux.  Mais  l'expé- 
rience a  prouvé  que  les  provisions  de  l'intérieur 
ne  seront  pas  plus  considérables  avec  la  taxe  de 

2  décimes  qu'avec  un  droit  de  3  décimes.  Quant 
à  la  dilTérence  que  doivent  présenter  les  autres 
régions,  elle  est  pet*  importante  et  pourrait  être 
évaluée  toat  au  pms  ft  on  douzième,  ce  qui  est 
loin  de  la  proportion  de  -2  à  3. 

D'après  les  <liverses  explications  i;^uc  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter;!  la  Cliambie,  j  ose  croire, 
MeMMors»  que  tous  no  trouverez  plus  de  diXUcuilé 


à  consentir  la  taxe  de  3  décimes  iB^K^ée  sur  les 
sels  par  le  projet  de  loi,  et  qui  vois  a  été  proposés 
également  par  votre  commission  centrale. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  passe 
de  suite  à  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  Perviaquière.  La  discussion  générale  a 
sans  doute  préparé  l'émission  des  votes,  mais 

elle  ne  les  a  pas  suffisamment  déterminés.  U 
conviendrait  donc  que  les  nieinl>res  pussent  avoir 
U;  ieni|)s  de  méditer  encore  les  dispositions  de  ii 
loi.  D  ailleurs.  M.  le  président  qui  a  suivi  la  dià- 
cussioo,  n'est  pas  celui  qui  préside  aujotird'bQi. 
lia  été  proposé  plusieurs  arnenilements  ;  or,ponr 
les  rappeler  avec  exacliiude  et  résumer  les  dé- 
bats, il  fout  être  préparé.  Je  demande  donc  que 
la  discnssioii  sur  les  articles  soit  renvoyée  à 
jeudi. 

M.  €UMpé  demande  qa'élle  ait  lieu  dès  te  ■»> 

ment  même. 

M.  le  Vlee-Pré»ldeBt.  J'ai  l'honneur  de  fairî 
observer  k  la  IJiambre  que  je  n'ai  pris  aocooe 
note  sur  tes  opinions  des  orateurs  qui  ont  parié 

dans  le  cours  de  la  discussion.  Demain  il  est  né- 
cessaire que  la  Ghambnî  se  forme  eu  comité  «m»- 
cret  pour  plusieurs  objets  très-urgents.  Vous  am  •  z 
à  TOUS  y  occuper  des  projets  de  résolution  rela- 
tifs ft  la  responsabilité  des  ministres,  an  serment 
des  fonctionnaires  publics,  de  la  proposition  da 
M.  de  Cliantereyne.  tendante  à  provoquer  le  sur- 
sis à  toute  action  judiciaire  contre  les  militaires 
alisents;  et  comme  j'espéru  que  la  prochaioe 
séance  publique  pourra  être  présidée  par  M.  Lainé^ 
je  prononcerai,  si  l'Assemblée  le  trouve  iMXl,  l'a- 
journeraent  à  mercredi. 

L'aji)urniMnenl  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCK  DE  M.    LE  c.nA.NCELlER. 

Séance  (îuHi  noccmbre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit^  en  vtftg 
de  l'ajournement  porté  an  procèS-VCnal  de  la 

séance  du  ly  de  ce  mois. 

L'Asscmblée.cntcnd  la  lecteure,  et  apimimll 
rédaction  de  ce  procé.s- verbal. 

.M.  le  directeur  général  de  l'agriculture  etda 
commerce  est  présent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ïaditcumw 
du  projet  de  loi  reMifà  Vea^^cftatUm  di$  Imm 
et  béliers  me'rinos. 

M.  le  directeur  général  obtient  la  p  u  1  pDtir 
conibïiitre  le  mpport  de  la  commission. 

M.  Itecque},  directeur  général  de  ragrtcuUurt 
et  d»  eommeree.  Messieurs,  les  explications  fagi- 
tives  que  nous  avons  eu  l'bonneur  dedoBoera» 
Chambre  des  pairs,  à  la  suite  du  rapport  de  sa  eooi- 
mission,  ne  nous  disitensent  pas  de  discuter  les 
amendements  qui  leiPrtent  à  modifier  le  projet  pré- 
senté au  nom  du  Roi  sur  l'exportation  des  laines 
fines  indigènes.  Et  d'abord,  il  est  de  notre  devoir 
d'appeler  votre  attention  snrune  erreur,  plusieo» 
fois  répétée  dans  le  cours  du  rapport,  et  t|ui  pour- 
rait laisser  croire  que  l'administration  aurait 
cédé  aux  instûices  des  fabricants  de  draps,  lors- 
qu'elle leur  a  proposé  d'établir  un  faible  droit  a 
la  sortie  de  nos  lames  mérinos.  M.  le  rapporteur 
place  cette  considération  parmi  celles  qui  lai  font 
désirer  que  le  projet  de  loi  suit  amendé  dans  cette 
partie  ;  et  cepeudunl  nous  n'avons  rien  dit  qui 
i  puisse  légitimer  une  telle  soppositioni  bousm 
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connaissons  ancune  interTcntion  de  la  part  des 
nnumCactoriers.  Tontes  les  instances  ont  6té  fai- 
tes  par  les  propriétaires  de  tronpeaux  demandant 

avec  raison  protection  pour  une  industrie  pré- 
cieuse qui  hiu^uit  depuis  plusieurs  années.  M;iis 
le  gouvernement  n'avait  pas  besoin  d'être  pro- 
voqué pour  opposer  en  faveur  de  la  manuraciure 
française  une  légère  prérérence  sur  les  manurac- 
tures  étrangères.  En  s'occopant  de  relever  une 
branche  de  aotre  agriculture,  il  ne  pouvait  pas 
perdre  de  vue  une  Manche  importante  de  notre 
industrie. 

Au  surplus,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ont 
évidemment  pour  but  l'intérêt  des  propriétaires 
de  troopeaox;  disons  même  qn'dles  sont  mo- 
mentanément défavorables  à  nos  manufactures, 
puisqu'elles  tendent  à  faire  renchérir  la  matière 

{)rL'miére,  et  par  conséquent  les  draps  et  les  étof- 
(is;  cette  circonstance  doit  eu  diminuer  la  de- 
mande et  la  consommation. 

Hais  dans  one  question  de  cette  importance,  il 
ftatToir  antre  chose  que  llntérèt  du  moment;  il 
faut  connlter  Pavenir,  lorsque  surtout  les  con- 
BéaucnCflS  sont  aussi  probalwes  que  prochaines  ; 
etaès  à  présent  on  e<l  autorisé  à  prévoir  qui'  la 
loi  sera  utile  aux  proprii  taires  et  aux  uiaaufao- 
turiers  à  la  fois.  En  effet,  tout  ce  qu'un  fera  pour 
iBvoriaer  l'éducatioa  et  l'entretien  des  troupeaux 
purs  on  métis  doit  en  multiplier  le  nombre.  Or, 
cette  multiplication  ne  peut  avoir  lieu  sans  ren- 
dre plus  abondants  les  approvisionnements  en 
iaioe. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  douter  que  les  en- 
couragements accordés  par  le  projet  do  loi  ne 
soient  très-réels.  La  sortie  des  laines  de  France 
est  une  innovation  marquante.  Cette  disposition 
législative,  et  les  mesures?  définitivcmi'nt  adop- 
tées sur  les  grains,  sont  deux  grands  pii5  en  éco- 
nomie publique,  et  l'administration  a  plus  fait 
depuis  le  moment  de  la  restauration  que  Ton 
n'avait  oeé  feire  depuis  un  temps  immémorial. 
Sous  dirons  plus,  Messieurs,  dans  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe,  sans  en  excepter  ceux  qui 
n'ont  point  de  fabriques,  les  conditions  mises  à 
la  sortie  des  laines  fines  sont  bien  plus  génaiiti>s 
que  celles  proposées  pour  la  France;  eu  sorte  que 
cbez  le  peuple  uni  doit  attacher  le  plus  d'intérêt 
à  la  prospérltt  des  manuflactares  de  draps,  et  à 
leur  commerce  extérieur,  l'exportation  des  laines 
est  soumise  à  des  droits  plus  faibles  que  chez  les 
nations  qui  n'ont  aucune  industrie  en  ce  genre, 

Îui  y  ont  fait  peu  de  progrès.  La  Chambre  eslsans 
oute  convaincu  ip»  TadminiBtratioa  n'a  été 
conduite  à  proposer  oos  meeiuea  extraordinaires 
que  par  la  nécessité  de  conserver  à  la  France  la 
race  précieuse  des  mérinos,  et  de  nlever  le  cou- 
rage des  propriétaires. 

Cependant  on  veut  encore  étendre  les  fadlilés; 
on  veut  que  le  fabricant  étranger  qui  est  en 
rivalité  arec  nous,  reçoive  les  lunes  de  France 
aux  mêmes  conditions  que  nos  propres  fabri- 
cants; on  veut  enlever  aux  nationaux  jusqu'aux 

{dos  faibles  avantages,  et  l'on  propose  aussi  de 
aisser  sortir  non-seulement  les  béliers  mérinos, 
mais  encore  les  brebis,  c'est-à-dire  les  troupeaux 
entiers.  Ainsi,  à  une  prohibition  absolue  ou  veut 
mbstilner  une  liberté  sans  limites.  Mais  nous 
prions  la  Chambre  d'entendre  nos  observations 
sur  l'inconvénient  d'ajouter  aux  conc  essions  que 
lenfermc  le  projet. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'éducation  et  l'entru- 
ttea  des  troupeaux  purs,  au  lieu  d'être  profita- 
hiai  aux  propriétaires  qui  se  seront  livn^s  A  celte 
MlUt  entreprise,  doivent  leur  présenter  des 


pertes  constantes;  les  calculs  qui l^nnoncent  ne 
peuvent  être  accoeillis  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection. Nécessairement  ils  ne  s'appliquent 

qu'à  des  circonsfances  [lassanéres:  car,  s  il  en 
élail  aiilremeiit  et  si  le  retour  des  anciens  prix 
des  laines  (ii-  devait  pas  cliaiiizer  tous  les  calculs, 
l'exportaliou serait  un  remède  illusoire;  en  effet, 
si  I  on  suppose  l'insuffisance  du  cours  ordinaire 
des  laines  pour  l'encouragement  de  cette  indus- 
trie, ce  ne  .serait  plus  seulement  sur  les  prix  de  la 
France  qu'il  faudrait  chercher  à  influer,  mais  sur 
ceux  de  l'Europe  entière,  puisque  les  élrangers, 
les  Français  même  n'achèteraient  pas  les  laines 
du  royaume,  si  d'ailleurs  elles  étaient  à  meilleur 
compte. 

Les  propriétaires  de  troupeaux  mérinos,  après 
avoir  obtenu  de  grands  profits,  ont  vu  leur  bé- 
néfice se  réiiniri'  nar  la  cou  ■iirreinT'  ;  ensuite  di- 
verses circonstances  ont  porté  atteinle  aux  prix 
habituels  delà  laine,  dont  la  vente  annuelle  doit 
à  l'avenir  Axer  définitivement  le  sort  de  cette 
industrie;  enfin  les  animanx  enx-mtans* ont 
cessé  d'être  rediei«bés,etle  découragement  a  été 
général. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  ce  résultat  !&• 
clieux.  Nous  les  avons  déjà  indiquées. 

Nous  STons  signalé  en  premier  lieu  l'importa- 
tion d'une  grande  quantité  de  laines  d'Espagne 
que  le  gouvernement  s'était  appropriées  et  qu'il 
a  livn^s  à  des  prix  inférieurs  sur  les  marchés  de 
Bayonne  et  de  Paris 

Nous  avons  faitremarfpuT  la  stairnation  de  nos 
fabriques  de  draps  has.  Uans  les  dernières  an- 
nées,  les  demanoes  de  l'étranger  se  sont  ralenties 
en  même  temps  que  l'aisance  diminuait  dans  l'in- 
térieur, et  que  les  consommateurs  se  tenaient 
dans  une  réserve  que  les  malheurs  des  temps 
conseillaient  aux  uns  et  commandaient  aux  au- 
tres. 

Des  mesures  du  fmuTernement  ont  aussi  con- 
couru à  la  dépréciation  des  troupeaux,  et  parti- 
culièrement Pannofice  de  cinq  cents  dépôts  de 
béliers,  annonce  qui  ne  s'est  réali.sée  qu'en  très- 
faible  i)arlie,  et  qui  cependant  a  paralvsé  toutes 
les  transactions  particulières,  pour  n'y  substituer 
que  des  achats  insigaiflants  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. 

Ainsi,  tandis  que  les  suites  Inévitables  d*nne 

guerre  générale  en  Kurope  produisaient  la  baisse 
des  laines,  le  [>lai  ement  ilu  croit  annuel  des  mé- 
rinos éprouvait  les  |)lus  grandes  diflicullés. 

Mais  ces  causes  funestes  ont  cessé,  et  leur  in- 
fluence va  diminuer  de  jour  en  jour.  Sa  Majesté 
a  ordonné  la  suppression  des  dépôts  de  béliers; 
l'attente  seule  de  la  libre  sortie  des  laines  a  fUt 
rechercher  cette  matière,  et  l'espoir  de  Cette  me- 
sure en  a  déjà  devance  li^s  effets. 

Nous  voyons,  dans  un  état  de  la  foire  aux  lai- 
nes de  Paris,  que,  pendant  les  quatre  derniers  mois 
qui  viennent  de  s^nler.le  mosTement  commer- 
cial a  été  plus  considérable  que  pendant  toute 
l'année,  de  juillet  lSi:ià  pareille  époque  de  1814. 

Les  ventes  ont  été,  dans  le  cours  de  ces  quatre 
mois,  de  l2'i,J07  kilogrammes  l.'j  :  tandis  qu'elles 
ne  s'étaient  élevées  qu'à  115,720  kilogrammes  10 
pendant  les  douze  mois  précédents.  Le  prix  des 
laines  en  suint,  qui,  dans  le  dernier  semestre  de 
1S13,  seront  vendues  entre  38  et  M  sous  la  livre, 
était  tombé  dev'8  a  .lO  sous  à  partir  du  cotumen- 
cement  de  ceîle  jiniiér-  ju-^fju'à  la  lin  de  mars  ; 
mais  ce  prix  s'est  relevé  dans  ces  derniers  temps, 
et  on  place  anjoard'hui  les  laines  à  30  sous,  au 
comptant  sans  escompte,  et  sans  la  bonification 
80iiveiitiuiléede4p.  0/()  mr  les  qiianiités. 
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Cependant  on  serait  dans  l'erreur  si  l'on  aWri-  t 
baail  ce  diangmeiU  dans  les  prix  uniquement  I 
ou  même  priocipalemeot  h  l'attente  de  la  loi  sur 

rexitortaliua.  Ce  qu'il  faut  voir  surtout,  c'i'>t  l'in- 
fluence (le  la  paix  et  du  retour  d'un  meilleur  or- 
dre de  choses  ;  c'est  la  sécurité  des  particuliers 
qui  rejireaaent  leurs  babitudes,  etrecommeDccat 
à  se  lirrer  à  lears  godls  ;  c'est  te  rétablissement 
de  rapport''  avec  lo=;  (Mranizrts  :  de  I;i  une 
nouvelle  activité  dans  nos  maiiulaciurc6,  un  iiou- 
vt:;iu  inouvi'incnt  dans  l'industrie  pour  satisfaire 
à  des  demandes  nombreuses  et  tiilles  que  nos 
commerçants  en  sont  surpris  nux^mémes.  Ainsi 
les  laitier  de  Franrp  vont,  au  î^raiid  profit  df>  pro- 
ducteurs et  do  l  Élaf,  trouver  leur  ciuplui  dans 
l'intérieur,  eu  mrme  teiii,is  qu'elles  vont  sortir 
fabriquées  et  a[)rès  avoir  rc^  un  grand  accrois- 
sèment  de  valeur. 

Dans  de  pareilU*8  circonstances,  et  lorsque  le 
mal  diminue  par  la  cessation  des  causes  qui  l'a- 
vaient aiiii  in',  il  est  permis  de  croire  que  les 
remèdes  extraordinaires  ne  sont  plus  d'une  iodis* 
pensable  nécessité  ;  et  si  Ton  a  proposé  d'accor- 
der aux  proprif^tairt's  de  troupeaux  des  avanta- 
ges duul  ils  n'uni  iuui  daiis  auciia  temps,  du 
moins  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  m  ('ti'ndre  -la  mesure. 

Quelques  personnes  ont  cru  que  d'autres  cau- 
ses que  celles  que  nous  avons  indiquées  avaient 
contrihui'  au  bas  prix  des  laines.  On  a  parléd'une 
sorte  de  coalition  dont  rulijel  aurait  été  d'ame- 
ner les  pro|)ri('lairL's  à  vendre  k'Urs  a[i|irovisiuii- 
nemeuts  à  des  prix exlrètnenient  réduits;  maisce 
n'est  ici  qu'une  prévention  fâcheuse.  Comment 
croire  qu'il  soit  praticable  d'arrnpnrcr  toutes  les 
laines  de  France  comme  on  iVruit  celles  d'ua 
marrlié?  Le  royaume  e?t  trop  étendu,  les  points 
de  réunion  de  la  marctiandi&e  sont  trop  multi- 
pliés, les  bergeries  et  les  laines  trop  dissémi- 
nées, il  y  a  trop  d'acheteurs  enfin,  pour  que  de 
leur  part  un  concert  unanime  puisse  s'étaolirau 
pr^udiri'  des  vendeurs.  Le  itius  diligent  de  i-ciix 
qui  ont  des  achats  à  faire,  ut  le  plus  favorable- 
ment placé,  saisit  ces  avaata^'es,  et  ne  le  cède 
point  a  ses  conturreots  ;  il  n'ajourne  pas  un  1) 
néfice  certain  pour  combiner  avi!c  eux  des  ma- 
U'euvres  dont  le  résultat  serait  souvent  trés-in- 
certain.  11  ne  les  appelle  point  au  partage  des 
bénéfices  qu'il  peut  faire  à  h  ur  exclusion. 

11  D'est  pas  plus  raisonnable  d'expliquer  parle 
monopoleTélévation  du  prix  des  draps. 

L  s  fabricants  sont  trop  nombreux  ;  ils  so  it  ré- 
partis dans  trop  de  lieux  cl  à  de  trop  grandes 
dislances  ;  il  y  a  trop  d'inégalitéfl  dans  leurs  fa- 
cultés pécuniaires  et  dans  leurs  moyens  detoule 
espèce,  pour  que  leur  coalition  puisse  faire  la  loi 
au  consommatmr  :  ce  que  l'un  refuserait,  l'autre 
serait  prêt  à  l'aceordi-r.  Le  pain  (  Xerssif  qu'am- 
bitionneraient un  intérêt  mal  ctuendu,  uneaveu- 
gio  cupidité,  riiomme  plus  sage  et  mieux  avisé 
ne  manquerait  pas  d'y  renoncer  pour  se  contenter 
d'un  bénéfice  raisonnable  et  souvent  répété,  et  le 
besoin  de  vendre  fdait  à  lui  seul  justice  des  pré- 
tentions exagérées.  La  fabrication  demande  du 
temps,  les  capitaux  sont  rares  et  l'intérêt  élevé, 
la  circulation  la  plus  active  est  né<»ssaire,  puis- 
que les  profits  ne  se  réalisent  nu'ii  la  Un  de  cha- 
que opération  ;  or,  il  y  a  trop  loin  des  premières 
avances  jusqu'à  la  V(  n  te  des  étoffes  pour  que  les 
manufactures  s'accordent  à  éloigner  ces  deux  ter- 
mes, que  tous  voudraient  pouvoir  rapprocher  ; 
d'ailleurs  le  marrhand  de  drap,  iqterméoiaire  en- 
tre celui  qui  produit  le  drap  et  celui  qui  en  fait 
usage,  n'a-t-il  pas  i.itérét  à  acheter  au  meilleur 
compte,  et  à  vider  ses  magasins  le  plus  tdt  pos- 


sible? Eofio,  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  six  ans  les 
laines  se  plaçaient  liahitneilcment&dcs  prix  tel- 
lement favorables  qui»  Li  pro.^péritô  des  bergeries 

exi'itait  dr>  tout*;  pari  l  eniulation,  i-t  même  une 
sorte  deuvie,  les  fabricants  etaieul-iU  moins  in- 
téressés qu'aujourd'hui  à  déprécier  les  laines,  el 
sont-ils  devenus  plus  babiles  à  former  des  liai- 
sons pour  (kmrter  ta  concurrence?  Xon,  sans 
doute  ;  il  faut  doue  ronvenirque  le  haut  prix  Jcs 
drafts  et  le  bas  prix  des  laines  ne  sont  pas  et 
peuvent  pas  être  ieseffetsdu  monopole.  Les  draps 
ont  nécessairement  uncours  uaturelqui  représente 
les  salaires  de  l'ouvrier,  les  avances  et  le  Dénéfice 
des  fabricants.  Au  surplus,  cette  discussion  n'est 
pointnouvelle;  dès  |H|  I  des  calculs  ontété  présen- 
tés parle  ministre  de  lintérieur  ;i  l'ancien  conseil 
d'Btat  :  ils  comprenaient  les  nrix  des  matières  pre- 
mières et  tous  fes  détails  de  la  fabrication  et  de  la 
teinture  rrune  pi''"i':p  île  drap  de  Louviers,de  36  au- 
nes. daii.sia*juellc  U  entre  82  livres  de  laine  prims 
léonaise.  En  résultat,  l'aune  revenait  à  51  francstn 
drap  bleu,  et  A  i.»  francs  dans  les  autres  couleurs. 
Ce  prix  de  fabrique  ne  laissait  au  manufactur  er 
que  G  1/3  p.  0/0  de  bénéfice  sur  ses  fonds.  Pourr^- 
pouilrenux  vœux  de  la  Chambru,  uuu.s  nous  som- 
mes proi  uré,  sur  les  frais  de  fabrication. lU  mo- 
meut  actuel,  des  reuseignementâ  qui  porteut 
l'aune  de  drap  superfiii  eii  couleur  bleneau  prix 
de  53  fr.  r>0  c.  en  fabrique. 

Il  f;mt  y  ajouter  les  frais  el  les  bénéfices  dei 
ru  trchands  avant  d'arriver  au  prix  des  consom- 
mateurs. 

C'est  en  vain,  comme  le  prop  ose  M.  le  rapporteur 
lie  votre  commission,  que  ('on  chercherait  dans 
M.  Ilnland  de  la  Flalicre  des  inises  propres  à  fixer 
l'upituon  sur  ta  valeur  aclu-  lle  des  dra>i-;tou> 
les  éléiueats  sont  modiliés  de|iu:s  tre  ite  ans.  Lfi 
teinture*,  la  main-d'œuvre,  le  taux  de  i'uiii^rél, 
les  eliar;;es  pubtii^ues,  le  prix  des  subsistances, 
tout  d  sul  i  des  changements  notables  :  les  con- 
séquences des  ;jraiuU  événements  qui  ont  pes»5 
sur  la  France  et  sur  l'Burope  s'étendent  aux  plus 
petits  détails  de  la  vie  ;  comment  u'auraient-clle« 
pas  affecté  la  valeur  d'une  marchandise  résultat 
de  matières  et  de  façons  si  multipliées  et  n  di- 
verses ? 

iNous  ne  nous  arrêterons  pas  longtemp.s  sur  une 
autre  con^iidéralion  qui  vous  a  été  présentée 
nous  voulons  parler  de  ta  crainte  manifestée  par 
le  rapiiorleur  qu'une  première  faveur  aeca^ 
An-  aux  instances ile-  faliricants  ne  les  encoura:-:' 
dans  leurs  de.uandes  et  que  leur  influence  a'ea- 
trutne  le  gouvernemenUrop  loin  eu  fait  deprobi* 
bitlun. 

Nous  avons  déjà  dil  que  radministralion  n'avait 

rien  aci  ir  lé  aux  instances  des  fabricants;  leur- 
réclamatioiis  seront  touiours  entendues ,  mai? 
comme  celles  dos  propiétaires ,  elles  seront  tou- 
jours mûrement  examinées  dans  les  cooselUdu 
Roi.  et  sans  donto  la  Chambre  ne  croira  qu'une 
eniinte  aussi  chimérique  puisse  devenir  UD  molil 
d'écarlcr  le  droit  propose  par  le  projet. 

C'est  une  maxime  atimise  dans  tous  les  Etal?  uc 
l'Europe,  qu'il  convient  do  conservera l'indusine 
d'un  pays  les  produits  du  sol  dont  elle  peut  fair*' 
reru(iIoi  :  en  l  e  sens  nous  n'avons  pas  craint  d'é- 
noncer dans  les  motifs  du  projet  de  lui  que  U 
prohibition  de  la  sortie  des  laines  est  l'état  habi- 
tuel de  la  France.  Si  cependant  l'industrie  qui 
crée  cette  matière  el  celle  qui  en  fait  usage  ma^ 
chent  d'un  pas  inéf'aî.  ,si  enfin  le?  laines  ne« 
vendent  pas,  l'administration  qui  n'embrasse  point 
des  doctrines  absolues,  peut  en  autoriser  lisortie; 
mats  parce  que  fflooieataaéueat  la  maouiaciare 
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n'époise  pis  Iw  laioes  indigènes  avec  rapidité,  elle 
n'en  conromroe  pas  moinsla  partie  la  plus  consi- 
dérable, et  on  ne  peut  nier  que  le  gouvernement 
ne  lui  doive  quelque  préférence  :  cVst  lo  but  du 
droit  propoïé.  Quand  parmi  n  osconiurreuis  nous 
voyons  les  fabricants  du  lUiin  (!t  de  la  lk'lj.'iquo, 
aidés  des  niacliints  les  plus  perfectionnées,  favo- 
risés par  IV'coiioinie  de  la  main-d'œuvre  et  par  le 
voisinafTodi'S  principaux  marchés  dcbiine  du  >'ord, 
spectuk'urs  indiffcn-nts  do  celtu  rivalitc,  n'oppo- 
serons-nous rien  à  tant  d'avantajzcs  ?  Livrerons- 
nous  nos  matières  sans  tirer  un  léger  tribut,  et 
laiss 'Hins-nous  nos  industrieux  concitoyens 
supporter  une  lutte  inégale  sans  leur  accorder  une 
pnnue  qui  est  en  notre  pouvoir?  Donnerons-notts 
nos  laines  en  fran  iiise  aux  fabricants  de  la  ?;i\e, 
qui  ne  nous  <  r  li':iL  [i-^  leurs  que  suus  la  ruiiUilion 
<i'un  droit  double  di'  cc^ui  que  la  l  à  |»ropose? 
Payerons-nous  enlin  une  taxe  runsidéi'able  à  l'Es- 
pagne, tandis  qu'en  France  nos  rivaux  en  seront 
uatiéremeot  auraocbis?  ^on.  Meraienrs,  vous  ne 

S lacerez  pas  notre  industrie  dans  une  siitoation  si 
t'Tiivorable  ;  vou-  vous  rappellerez  que  la  permis- 
sion d'exporter  les  laines  est  imisitée  pour  la 
France;  que  la  prohibition  la  plus  sévère  est  la 
loi  lie  quelques  autres  peuples  qui  ont  une  in- 
dustrie à  défendre;  que  ceux  qui  sont  moins  in- 
téressés dans  la  question  comme  fabricants  exi- 

fent  des  droits  considérables  à  la  sortie;  qu'en 
s|);ifznp,  c'est  18  sous  par  livre  ;  5  p.  0  0  en  Saxe  ; 
;îO  pour  H  (1  en  Monravie  et  dans  les  bergeries 
impénales  de  l'Autriche. 

Frappés  de  ces  considérations,  vous  n  liésiterez 
pas  à  donner  votre  consentement  à  une  taxe  qui 
n'e-t  qui'  l'équivaleat  de  2/12  p.  0/0  de  la  valeur 

des  laines. 

S  uis  doute  une  liberté  si  nouvelle  5  des  conili- 
tions  si  inoiiéiéi  s  duil  sulTire  à  rencouraiteujent 
despropri  Haires.  Nous  ne  |)ensons  pas  qullfiliJJe 
y  ajouter  la  faculté  d'exporter  les  brebis. 

Sur  cet  objet,  nous  ne  troaveroDS  dans  le 
travail  de  M.  le  rapporteur  aucun  des  motifs  qui 
ont  pu  déterminer  la  commission  ;  l'ameDdement 
isi  seuiemeat exprimé  dans  les  ooncliisions  du 
rapport. 

Pour  justifier  à  cet  égard  les  restrictions  que 
contient  le  projet  de  loi,  nous  dirons  que  si  Tex- 
portation  des  laines  procure  la  hausse  désirSe, 

(  lie  remplit  seule  les  vues  des  propriétaires,  cl 
ue  1  exportation  des  brebis  cessu  alors  de  leur 
tre  Dtile. 

Nous  ^joutons  que  la  nrudence  commande  de 
coDserverles  brebis,  et  cle  se  borner  h  laisser  sor- 
tir les  toisons  et  les  béliers  qui  sont  souvent  une 
surcharge  |)ourle  propriétaire.  C'est,  en  effet,  nous 
défaire  de  notre  récolte  et  disposer  «le  notre  re- 
venu; mais  vendre  à  l'étranfier  des  troupeaux 
entiers,  ce  serait  lui  céder  des  c  ipiiaux. 

Plus  nos  propriétaires  inonireni  de  décourafre- 
m;  nt  dans  ce  moment,  plus  il  serait  à  craindre  de 
les  voir  céiler,  nt)ii-seub!ineiit  le  |)roduit,  mais 
encore  le  fond.s,  se  priver  à  conliv-temps  d'un 
avoir  que  de  noavelfes  circonstances  rendront 


avantageux,  risquer  eoflnile  dépouiller  la  France 
d'une  richesse  acquise  partant  de  louables  ef* 

forts. 

Ces  funestes  conséquences  d'un  premier  mou- 
vement font  d'autant  plus  à  prévoir,  que  la  loi 
IK'Ut  être  considérée  comme  temporaire;  en  sorte 
que  l'empressement  de  l'étranger  concourrait  avec 
celui  des  Français  mêmes  pour  éloigner  prompte- 
ment  du  royaume  nos  troupeaux  de  race  pure. 

Préservous  la  France  de  Peffetde  ces  disposi- 
(ioiis  qui  lui  itéraient  si  préjudiciables!  Qnuiid  les 
laines  seront  demandées,  et  remonteront  à  leur 
valeur,  elles  reprendront  aux  yeux  des  propriétai- 
res une  importance  que  des  circonstances  dêfavo* 
rables  au  commerce  leur  avaient  (lait  perdre;  nos 
;roupeaux  augmenteront  de  prix  sriVu'à  l'émula- 
tion et  aux  avanta;:es  qui  l'auront  fail  naître.  Alors 
les  cultivateurs  ne  se  plaindront  plus  de  la  ^ône 
qu'on  leur  impose,  tandis  qu'ils  pourraient  regret- 
ter plus  tard  d'avoir  jooi  d'une  trop  grande  li- 
berté. 

Un  jour  viendra  sans  doute  que  l'activité  de 

nos  manufactures,  répondant  à  l'activité  de  nos 
;iiiricnllpurs,  et  remplissant  lenrs  justes  esiiéran- 
ccs,  ils  deuienreiiMii  indifférents  à  la  (léfense 
d'exporter,  l'eut-éirc  aussi  l'expérience  appren- 
dra-t-elle  que  l'indoglrie  du  croisement  et  la 
propagation  des  troupeaux  purs  est  si  rapide, 
qu'elle  serait  en  étal  de  fournir  &  toutes  lex  de- 
:nande?  du  dedans  et  du  dehors:  le  irouvernement 
alors  n'aura  |>lusile  motifs  de  prohitiitinu :  il  sui- 
vra avec  joie  rimjiulsioii  deces  heureuses  circon- 
stances. .Mais  lorsque  nous  n'éprouvons  qu'une 
surcharge  duc  h  des  circonstances  passagères,  et 
qui  toiic'ient  à  leur  lin,  aucun  réfïime  ne  peut 
mieux  élre  adopté  an  rrésent  que  la  liberté  d'ex- 
piirler  seulemeii!  les  laines  et  les  bi'liers,  sous  la 
c oii  lition  de  modiques  droits  qui  assurent  aux 
nationaux  une  légitime  préférence. 

La  Chambre  des  pairs,  en  adoptant  le  projitt 
présenté,  fera  donc  ponr  les  propriétaires  des  mé- 
rinos tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en  même 
temps  qu'elle  conservera  à  notre  industrie  manu- 
facturière la  protection  qui  lui  est  due.  La  Krance, 
dit-on,  est  essentiellement  agricole,  c'est  à  dire 
qu'elle  possède  dans  sa  vaste  étendue  on  sot  fer- 
tile, varié  et  d'admirables  productions  :  mais  elle 
est  aussi  cssenHetlement  mannnictonére,  perce 

i|ue  Fiei  peuple,  indii-lrieux  et  actif,  a  plus  de 
brasqui'la  terre  n'en  demande  et  une  nombreuse 
[tupulaiiuii  qui  elle-même  a  besoin  d'un  autre 
iravail  pour  acheter  sa  subsisUmcc. 

Bile  est  encore  essentiellement  commerçante, 
parce  qu'elle  a  de  beaux  ports,  des  frontières  fa- 
vorables aux  échanges  et  un  supperflu  de  produits 
eu  tous  ^'enres. 

La  richesse  et  la  p'-ospèrité  lir  l  lltat  reposant 
sur  ces  divers  éléments,  ce  sont  des  lois  sages  et 
modérées  et  non  des  maximes  ab30lues  qui  peu* 
vent  les  concilier,  et  c'est  dans  ces  principes  qu'a 
été  rédige  le  projet  dont  nous  vous  demandons 
l'adoption. 
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CALCUL  ifmê  ftkê  iê  Jnv     i^fwv,  ê»  M  i 

LA1KB. 

8uatre-Tin;^t-deat  livres  do  laine  ^  E'^pagne  prime  léonniM,  i  10  liv   SSO  liv.  • 

niiî  livrrs  iivi  ri,  n  1  liv.  3  s  

ISitOtOQS.    Vingt  et  une  libres  li'huile  à  1  liv.  10  %  

Sciit  livn--.  -n  ilt-mio  lisièrot  teintes  et  filets,  i  3  sous   2i        10      \  74 

Colle  (lour  

Toilettes  pour  

Egaleaset,  quatre  jours,  à  13  sous  

Degraisseur,  an  jour  

Frais  de  bois  et  de  bains  pour  le  dégraissage  

Battage  

Triage,  onze  jours,  A  12  sous  

S  IN><    Cardaco  île  li  ch;>uie,  Ireiit4)-deu\  livres  et  demir,  A  10  sons.... 

Filature  de  la  chaîne,  cinquinle-six  livre*  de  compte,  a  15  sons. 

Cardago  de  la  trame,  ircuie-sopi  livres,  à  10  sous  

8  MU.    Filatnre  de  la  trame,  quatre-Tinjl-deax  livres  de  compte,  4 13  sous. 

Robinenso,  cinquante  heures,  i  f  4M*.*.*  •••••«••*••«•••• 

Oardissage  en  trois  mUie  ûli..  

11  MM.  Tissage,  qaatT«<via|lHim  litiM  «t  dlHM  dt  «<Hi9M|  I  M  \ 

Dé|raissag«  

Epinça^e  .*.. 

Broderie  de  cbef.  .••••«  .•.■.«..••••••  

Foulage . . . .•«••..«.••■«^•••>.....  •••>>.•*.■•.••<<•.• 

Lainage  . .  

Tondag'' ...   >•■.*•■■.•.«•...•.•>•<«■.•..•*<*•< 

Epinçage  ea  *pprét...«.*  ■  

Renlrsyan.. ...».....,  

Pnm'.T^  


Um  llTre  et  demie  noix  de  galle,  i  9  lir.  10  s  

Deux  livres  et  demie  gaude,  à  i.  lir  

Sept  livrrs  et  demie  hois  Sainte-Marthe,  à  13  soos  

Ouinre  livres  bois  fusterk,  .i  8  sons  

Trente  et  nne  livn^s  bois  jaune,  4  7  tOOt..'   10         7      )  MT 

Sept  livres  caillatour,  A  1  livre  

Itiatre  livres  couperose,  4  5  sons  •••..*..•.  .. 

îoatre  livras  et  demie  bois  violet,  4  9  soos  

da  maître  teiotnriar  et  de  son  aide  

d9s  astensilee  et  oatils,  achat  de  charbon  pour  le  lainage,  loyer  de  b4ti- 
•t  nsines,  frais  de  régie  et  appoiatemenu,  et  antres  (rais  géaérans  faiu 
■M  £ibiif iM  peoduit  oa  M,  «I  rigwtis  «ar  1»  fwmité  de  pièeee  Ubn- 
fibpirahaqiMpiAM.   IflS 


12  lir.  13  s. 

31 

10 

ii 

10 

0 

4 

0 

4 

s 

8 

1 

4 

4 

10 

■ 

13 

6 

IS 

16 

S 

km 

18 

10 

16 

f 

40 

a 

f 

5 

16 

M 

» 

S 

• 

1 

■ 

4 

«M 

3 

-  15 

5 

> 

4 

4 

6 

10 

7 

7 

» 

1 

S 

> 

6 

10 

AtMrlM. 

le  temps  que  le  dr^  eit  en  fabrication   5 

'  le  temps  qn'il  est  en  attente  de  vente   3  — 

Ces  deox   (  Pour  le  temps  accordé  à  la  vente   7  — 

eireonstances  \  Avec  les  retards  de  payement,  les  échéances  plus  ou  moins  longues  des 
prennent  i  effets  que  l'on  reçoit  en  payement  et  les  frais  aux  rei-ou\  remenls  des 
onie  mois<  (    eOets  sar  la  province   t  — 

TottI   t7iMii 

Vi  p.  dHik  Dis-sept  nois,  i  3/4  p.  (MO  par  mois,  sur  1.346  Ut   lit  liv  U  t. 

A  didiin  l'eeeoatpte  sv  la  laioe  qui  se  |iaye  doue  mote  IS 10, 
&9pk6!/Ô.   71  16 

FrtU  iê  «Mtf  II  riifiiM. 


Pnii  pour  let  narelnadiMi hrinéai  po v  eovpM  MnAviqpt» 

per  les  maRhaads   *  P-       l  a    aa  m 

Frai*  de  voyage,  bomu,  pOTtt  di  MllW   i  p.  0/0  (  •  ^  "» 

ftienes  dee  ftilUtat   S  p.  0/0  J 

Bénélw  BM  qii  iwto  n  MiicMt,  7  p.  0/D  iw  ns  dtbeoii   05  1 

1,620  liv.  »». 

4t  lime.  Treate-six  umee  veadoee  à  45  Urm.  Somne  4|ile   i.<aoiiv. 


/r«ta.  C*      «I  alMf  lié  knqp  to  dnp  m  mm?»  IkIs-IImi  i4m<  m  fwlM  p«fidM  •!  nu  dMm. 
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Calcul  d'un  drap  de  Louvi«r$,  bltu. 

Lain?  commo  dans  lo  cileal  précédent  •   ftiO  Ht.   »  «, 

Maïu-d'iTuvrt',  coiiim:-  c];iiis  1  article  précnJenV  _  •...<••■•••  301  • 

Savoii.  huile,  lisières,  colle      lni|,-Ue,  comme  à  l'article  préi:Meat  lé  13 

EritttHieii  de-!  oulili  ot  frais  généraux,  iil.  105  » 

TeiBtttTO,  qoattB-viugHiettx  livres  laine,  4  2  lir.  15  s   iiS  10 

ijmih.  Si. 

Intérêts,  roninio   iLiiis    l'arli<'l(>   précédenL  Dix lipt  fOOtl,  à  1 

3/4  p.  0/0  |).ir  mois  Mir  L'-iti  livre*.....  195  IIt.  »      î      ISl  i 

A  déduire,  esci>rri|ite  sur  la  laine,  18  30.  à  9  p.  <i/0  TO       16  J 

Frais  eirisfaes,  comme  eo  l'article  précédent,  6  p.  0/0  *•••.      91  16 

UMBn  iwiMit  M  tabiietoi,  6  1/3  p.  0/0  aar  iM  diltawi.   W 

l,».!*)  liv.  »  «! 

Trente-sis  aanes  vendaes  à  51  livres,  somme  égale   l.83ti  liv.  «s. 

Nota.  Il  fant  que  le  drap  se  troUTe  tris-bien  réassi,  en  qualité  parfaite  et  sans  défaut,  pour  se  vendre  51  tivrea 
•B  bien  et  45  livres  en  couleor. 

U  bat  «la'il  toit  timvaillA  am  beMwonp  d'art  et  d'éeomMiM  |Mor  fooiair  on  «wtêf  aoisi  oooiidéraUo  pro« 
paritoiwllemit  i  la  qnaDllti  de  talM  «nployé*. 
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(Savoyard  foncé.) 


160llffM,i9fnim  ■.   I,if0k.  »  ». 


*  Main-iauvr». 

Battaje   1  fr.  50  c.  \ 

Egallage   4 

Lavage  et  dégraiisag»   7 

Corvées  de  séchage,  Iraosporl   5 


7 

ti 

12 
S 
1< 
41 


Bobinofe 

Onrdissage.   .... 

Triafe  de  laine,  \M  lûtes,  a  1  s.  U  d 

Triat'o  do  la  Ir.une  

De;rais.sagi'i.  

F.pinçage,  ^  10.50  

Fuula^tt   là 

Lainage,  y  compri.-;  les  hommes  et  eb«vaai    3t 

Epinçage  en  apprêt   12 

Renlreuse   4 

Presse  et  marijnage   3 

Cardage,  140  livres,  à  55  centimes........   77 

Filage,  250  livri»,  â  %1S  centimes.   134 

Tissage,  160  livrrs,  à  S.'»  cenlimes   1.16 

Toote,  ^%  aanes,  8  coojies,  3  traversag^s  et  travers.  .«•>...   T4 


50 
.10 

50 


» 

50 
75 
» 

SO 

n 

40 


579  15 


SMtlurt  (tMOljtid  iiMl). 


40  Ums  d«  boit  iame,  i  30  centimes. 
6   —  de  samae  

50    —  de  caillatoor  

35    —  de  garance  

41  ^  de  eonperow  


»  fr.  >  c. 
1  sa 

50  50 
40  60 

•  n 


>  c. 


\ 


Bois  poarlo  chauiïa^ie.  16  cotrets......  .•..•••«•..  ... 

35  livras  d'hatle.  à  1  fr.  SO  e  «  

14  lisiérrs  t  S  fr.  SO  «  

Cflli»'  ,  

Chardon.^  ...•.•*«■■>,.......>..*>•.«... 

20  livres  de  savon,  à  1  franc... .«...•  «.■.  •.»...... 

Chauffage  de  presse..*.».......,  

Royetlc^  ,  

Cêet  d'outifs,  c'e.Ht-i-dire  :  l'entretien  et  l-^  rurujuvellemcrit  dei  outils  et  nslensiles,  les  loyers,  im- 

p««i!ions,  frai»  de  bureaux, appointemenis  do  rommiâ  el  de  conlre-maîtres,  toilelt^s  ot  cmhallapM, 

jjuris  (!.•  letTiN,  éclairage,  faux-frais,  oir. 
Ces  dépenses,  eu  se  répariisaant  sur  une  masse  ooosidémblo  de  fabricràoo,  font  pour  un  taint 
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tntMtt. 


Poar  le  temps  d«  la  fabrication  et  alleDie  de  «ente. 
TeoM  «Mordé  aox  marcbendi  


8  iDûie. 

10  — 

18  ntoi^,  Â  6  p.  0/0  r«a  . . . .      SIS  tt 


Fraii  de  vente,  d'aprèt  la  mojfliiiM  d'u'eQOUMrM  «ouidfcMlile  pendant  plusliart  MOées 

Beboi*  et  racunn   1  t/â 

Feillilee  i  i/i 

ftaii  nu  la  mudModise  laissée  poar  com|île.   1 

Fraie  de  voya|B   8 

Fraie  de  eomepoodiMe  et  de  boreen   S 

Perle  «IX  ettiiB  enr  la  pfevinra  «i  frais  de  Ncuammeot   t 

BéBéflee  aei,  foi,  nir  lee  d«iwiinés  de  %VH  fr.  9  e.,  bit,  à  9  p.  0/0  


9  p.  0/0  iur  l,4fT  918 


Total  pareil   6,vi^  fr.  »  c. 

Produit. 

67  aaoes,  à  46  fraocs    t.......   3,069  fr.  ■  e. 

(Jhseiiiitiunt. 

Pour  qu'un  toiiit  de  4/J  piicci  remlo  H7  iiiiin  s,  il  f  ii;l  que  la  fabrication  sûït  dirigée  avec  beaucoup  de  suin, et 
pour  qu  on  \cniif  Ir  drap  4,',  francs,  il  f.iui  qu'il  soit  p<arf  ui-  moiit  réus*i  et  trè*-bien  fahriqaé. 

Nota.  Le  prii  de  la  teirilare  en  bleu  fnm-o  puur  4/i  pi  v  -  e-.l  île   6S0  ff.   »  e. 

Ce  qui.  sou»  déduction  de  li  p.  o,    d  .■,CLHTipte,  lait   548  99 

Au  lieu  de  tU7  fr  44  c.  que  coûie  l;i  leiiilure  en  savoyard  foucé;  ce  qui,  avec  les  iatéréu  et  les 
frais  do  vente  en  proportion,  fait  une  angmeotetioit  de  7  fr.  M  0.  par  aaae  av  le  pria  da  la  vente 
des  draps  en  couleur  ordinaire,  c'est-i-dire   53  54) 

L'Assemblée  demande  l'impression  du  discours 
de  U.  le  directeur  géDéral.  Ilette  impression  est 

ordonnée. 

C7n  membre  obtient  la  parole,  et  vote  en  faveur 
dsTexportalion  illiinitf'e.  11  croit  cette  ex[)ortation 
Décessaire  pour  relever  une  industrie  tombée 
dans  le  plus  profond  découragement,  et  dont  il 
importe  (le  prévenir  la  destruction  totalo.  La  cul- 
turc  (les  troupeaux  mérinos,  naturalisée  en 
France  apri'r!  treato  ans  de  soins,  d'expéiienccs 
et  de  peine.»:,  préseutc  des  avantages  dont  on  ne 
peut  se  faire  uoe  idée  qu'en  regardant  comme 
doublés  à  la  fois,  par  cette  amélioration,  le  nom- 
brtî  de  nos  bétcs  à  laine,  le  poids  et  la  valeur  de 
It'Uis  toisons.  Si  l'on  considère  ce  doublement 
par  rapport  à  tant  de  millions  d'aoimau.x  qui 
couvrent  nos  p&turaf^s,  si  l'on  y  9{oute  l'exten- 
sion de  culture  favorisée  par  l'engrais  des  trou- 
peaux, on  sera  convaincu  de  la  nécessité  de  ra- 
mener par  toutes  sortes  de  movcns  nnc  industrie 
si  productive.  L'exportation  illimitée  peut  seule 
produire  cet  effet.  Kii  vain  permettra-t-on  d'ex- 
porter les  béliers,  dont  un  petit  nombre  sufllt  au 
service  d'un  troupeau,  l/agricullure  ne  recevra 
de  cette  permission  on'un  eiicourairement  illu- 
soire. Il  faut,  pour  qu  il  soit  réel,  permettre  é|îu- 
lemeot  d'exporter  les  brebis.  Mais  on  craint, 
dit-on,  que  les  cultivateurs  décoor^^és  ne  se  dé- 
fessent de  leurs  troupeaux.  Cette  crainte  paraît 
peu  fondée,  si  l'ou  observe  que,  malgré  le  (lécou- 
ragement  actuel,  ils  ont  conservé  ces  mêmes 
troupeaux.  Il  sortira  donc  peu  do  brebis,  comme 
il  sortira  peu  de  béliers.  Mais  l'exportation  fut- 
elle  plus  considérable,  la  multiplication  y  sera 
proportionnée  11  faut  aussi  permettre  la  libre 
expuriatioii  lies  laines ,  et  comme  une  me- 
sure devenue  nécessaire  par  la  surabondance 
de  cette  production,  stirabondance  prouvée 

fwt  le  vil  |)rix  oli  elle  est  toicbée,  et  oomme 
'unique  moyen  d'établir  une  concurrence  qui 
relève  ce  prix,  et  dérobe  le  cultivateur  au  mono- 
pole des  riches  capitalistes.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
cette  disposition  soit  temporaire.  Son  effet  sera 
nul  si  elle  n'est  regardée  comme  permanente  et 
définitive.  On  prétend  que  la  pronibition  d'ex- 
porter les  laines  est  l'état  naturel  de  la  France. 


Si  Ton  regarde  cet  état  comme  fixé  par  la  loi  du 
26  février  1792,  la  prohibition  ne  peut  avoir  pour 

objet  que  les  laines  communes,  les  seules  que 
produisit  la  France  a  l'époque  dont  il  s'af^it.  Or 
cette  proliibition  est  maintenue  par  le  proj(ît  de 
loi.  Prohiber  ou  entraver  par  un  droit  queloour 
que  l'exportation  des  laines  fines,  ^est  reflôssr  à 
une  industrie  importante  l'encouragement  que 
réclame  sa  position  ,  c'est  s'exposer  à  perdre  le 
fruit  d'une  conquête  précieuse  achetée  pir  de 
longs  travaux.  L'opinant  invite  r.\&>cmbléc  à 
prendre  ces  motifs  en  oonridération. 

Un  autre  membre,  sans  contester  l'importance 
de  la  conquête  faite  par  notre  agriculture  dans 
l'établissement  des  troupeaux  à  laiii"  line,  pense 
que  la  question  ne  doit  pas  seulement  être  envi- 
sagée sous  ce  rapport,  mais  qu'il  fàut  aussi  coa- 
siclérer  l'intérêt  du  commerce,  ios(:'parable  de 
celui  de  l'agriculture.  Personne  ne  doute  i|u  il  ne 
faille  encourager  la  culture  des  mérinos.  Le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  la  Chambre  est  lui-même  une 
preuve  de  l'importance  que  le  gooverneraen* 
attache  à  cette  culture.  Mais  comment  faut-il  l'en- 
couragerT  Suivant  la  commission,  elle  ne  recevra 
qu'un  encouragement  illusoire,  ?i  l'exportation 
est  restreinte  aux  béliers,  et  si  l'on  assujettit  les 
laines  à  un  droit  de  sortie.  L'opinant  s^ea  rap- 
porte sur  le  preoiier  objet,  qui  lui  paraît  à  peu 
près  indiftSmit,  mais  il  pense  que  la  sup- 
pression proposée  (lu  droit  >!e  sortie  luérilc 
la  plus  sérieuse  aitenlion.  C'est,  en  effet,  par 
l'établissement  de  ce  droit  que  le  projet  de  loi 
soumis  a  la  Chambre  diffère  surtout  de  la  réso- 
lution originaire  prise  par  la  Chambre  des  dè> 
putés.  Si  le  gouvernement  oùi  regardé  rolfc 
résidiition  comme  propre  à  remplir  ses  vues, 
n'eût-il  pas  attendu  qu'elle  fût  adoptée  par  ta 
Gbambrc  des  pairs?  11  l'a  sans  doute  jugée  iosol» 
flsante,  puisqu'il  a  prteenté  un  projet  de  Foi 
fondé  sur  d'autres  bases.  Le  conseil  du  Roi  a 
donc  jugé  que  l'intérêt  du  commerce  n'éUiit  pas 
suffisamment  garanti  par  la  résolution  proposée. 
La  Chambre  des  députés  elle>méme  l'a  reconnu, 
puisqu'elle  a  donne  son  assentiment  au  projet 
présenté.  Ne  faudra-t-il  pas  de  jiuissants  mo'ifs 
pour  faire  adopter  à  l'un  et  à  i  autre  une  opinion 
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difléreole?  L'opinant  examine  tenx  qu'on  allè- 
gue en  faveur  de  l'amendement  proposé.  Il  les 
trouve  peu  conformes  à  ce  premier  principe  de 
législaiion  commerciak'.  qui  veut  qu'on  iinporic 
le  pluâ  possible  de  tnatiëres  brutes,  et  qu'on 
exporte  le  plùs  possible  de  matières  febriquées. 
Nonf  ne  sommes  plus  nu  temps  où  labnurar/e  et 
pâturayc  pouviiieiil  suffire  a  la  i'raiice.  Sully 
môme,  qui  proférait  cet  adage,  établit  en  Fraiicè 
les  premières  manufactures  de  soieries.  Un  doit  à 
Golocrt  les  manufactures  de  drans.  et  le  système 
qnidepuis  aétë  suivi, de  favoriser  l'imporiation  des 
laines  et  de  prohiber  leur  exportation.  Ce  système 
parait  à  l'opmant  devoir  être  celui  d'une  nation 
essentiellement  manufacturière  et  commerçante. 
11  ne  voit  dans  le  système  opposé  d'une  liberté 
indéfinie  qu'une  sp^ulation  philosophique,  belle 
dans  les  livres,  mais  impraticable  dans  l'xécu- 
tion.  11  serait  à  désirer  sans  doute  qu'une  paix 
éternelle  régnât  parmi  les  peuples,  qu'ils  s'accor- 
dassent tous  à  supprimer  les  tarin,  à  lever  les 
DrobibitioDS.  Mais  tous  ces  vœux  ne  sont  que  de 
beaax  rêves.  Partout  des  tarifs  sont  établis,  par- 
tout règne  un  système  prohibitif.  On  a  cité  les 
livres  de  l'Angleterre  ;  il  eilt  été  plus  convenable 
de  citer  ses  lois,  aussi  contraires  a  la  liberté  que 
ses  lirres  y  sont  favorables.  Qu'est-ce  aprte  tout 
que  la  taxe  proposée  ?  2  pour  100  de  la  valeur, 
tandis  que  l'Espa^rne  perçoit  à  la  sortie  des 
laines  un  droit  de  ÙO  pour  100,  et  que  l'Angle- 
terre prohibe  absolument  l'exportation.  Point  de 
loi  tempoi«ire,a  dit  le  préopinant;  mais  où 
IronTe-t-il  ce  caractère  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cotons  ? 

Le  i>réopinant  observe  qu'on  ne  peut  le  mé- 
connaîtra dans  Tarticle  6  du  projet,  oui  laisse  ao 

SouTememeat  ia  faculté  de  suspendre  od  mo- 
ifler  dans  nnlervalle  d'nne  session  à  Pantre  les 
effets  de  la  loi  proposée. 

Af.  le  directeur  général  ajoute  que  cette  fa- 
culté a  été  ju^iée  indispensable  d'après  la  crainte 
inspirée  au  gouvernement,  que  les  propriétaires 
de  troupeaux  oe  profitassent  pour  s'en  déihlre 
des  facultés  accordées  par  la  loi. 

Le  membre  qui  avait  la  parole  reprend  la  suite 
de  son  opinion.  Je  n'attaquerai  pas,  dit-il,  je  ne 
défendrai  pas  davantage  l'arUcle  6  du  projet.  Il 
ne  touche  pas  an  fbnd  de  la  loi.  Cest  rarncle  2 
que  je  défends.  Le  droit  qu'il  établit  me  parait 
nécessaire  pour  concilier  les  intérêts  du  coin- 
meree  avec  ceux  de  ragriculluii'.  Il  faut  encou- 
rager les  propriétaires,  mais  sans  décourager  les 
nnnafiietariers.  Le  droit  en  question,  inférieur 
à  toutes  les  taxes  de  ce  genre  établies  en  Europe, 
atteindra  ce  double  l)ut.  Je  vole  pour  l'adonlion. 

(■(1  troisième  opiiiant  annonce  que  la  plupart 
des  moyens  qu'il  se  proposait  de  développer  ayant 
été  traités  par  M.  le  directeur  général  et  par  les 
prèopinanls,  il  croit  devoir,  en  faisant  le  sacrifice 
d'une  opinion  écrite,  se  borner  à  quelques  obser- 
vations verbales.  A  son  avi.s,  la  loi  qu'on  propose 
convient  aux  circonstances.  Elle  accorde  aux 
propriétaires  un  encouragement  dont  la  nécessité 
est  généralement  reconnue.  L'opinant  était  dis- 
posé à  réclamer  contre  le  droit  de  sortie  établi 
par  l'article  i  ;  .«a  manière  de  penser  à  cet  v^i^rd 
a  changé  d'après  les  observations  du  préopinant. 
Il  conclut,  ainsi  que  lui,  à  I*«ioption  de  ce  droit. 
Mais  il  ne  peut  regarder  comme  indifférente  la 
question  relative  à  l'exportation  des  brebis.  Sans 
cette  exportation,  l'encouragement  donné  aux 
propriétaires  n'aurait,  dans  son  opinion,  aucuoe 
réalité.  Il  propose  néanmoins  de  grever  d'un 
droU  de  lOfkwies  ptr  téle  U  sortie  des  bcebis. 


Ce  double  amendement  est  la  seule  modificntton 

dont  la  loi  projetée  lui  paraisse  enSCOptible;  il  en 
vote  l  adoption  sous  toute  réserve. 

L'adoption  pure  et  simple  est  votée  par  un  qua- 
trième opinant,  qui  réduit  l'objet  de  la  discussion 
aux  deux  questions  suivantes  :  Pant^il  allHinehir 
de  tout  droit  l'exportation  des  laines  mérinos? 
Faut-il  [lermetlre  l'cxiraction  des  brebis  de  celte 
espèce  ?  L'opinant  observe,  sur  la  première  ques- 
tion, qu'on  pourrait  embrasser  ruflirmative  sans 
rendre  communs  anx  étrangers  les  avantages  de 
cette  précieuse  conquête  faite  par  rnspa^rnc  sur 
la  France.  Il  ne  pense  pas  que  ce  soit  uans  une 
telle  intention  qu'ait  été  formé  par  Louis  \V1 
l'èlablissemeut  de  Rambouillet,  ni  que  tant  de 
travaux ,  de  soins  et  de  dépenses,  employés  de- 
puis trente  ans  à  naturaliser  en  France  les  mou- 
tons de  race  espagnole,  aient  eu  pour  objet  de 
contribuer  à  la  prospérité  des  fabriques  étran- 
gères. Tel  serait  pourtant  le  résultat  de  l'exporta- 
tion. Elle  ne  devrait  être  pennise.sdoute  l'opmant, 
que  dans  le  cas  où  la  Fi-ance  produirait  en  effet 
plus  de  laines  que  ses  fabriques  ne  peuvent  en 
consommer.  Nous  sommes  loin  d'être  parvenus  à 
ce  point;  mais  y  fussiuns-nous  arrivés, l'opinant 
voudrait  encore  que  la  fabrication  s'étendit  en 
proportion  des  matières  premières,  et  que  la 
France  n'exportât  que  des  produits  manufacturés, 
dont  la  Fortie  fût  également  avantageuse  à  son 
agriculture  et  à  son  industrie. 

En  vain  les  propriétaires  de  tronpeanz  réda^ 
meot^ils  l'exportation  comme  l'unique  moyen  de 
rendre  aux  lalnes  quelque  taleur  ;  il  est  asseï 
prouvé  que  le  discrédit  où  elles  sont  toml)ée8 
tient  à  des  causes  qu'a  déjà  fait  ces.ser  en  grande 
partie  le  retour  de  la  paix  et  de  notre  l&itime 
souverain.  Déjà  le  prix  des  laines  se  relève,  et 
bientôt  la  cnlôire  des  mérinos,  sans  ofA-ir  à  ceux 
qui  s'en  occuperont  les  bénéfices  considérables 
qui  ont  enrichi  les  premiers  propriétaires, donnera 
des  produits  certains  et  su flisants.  L'exportation 
n'est  donc  pas  nécessaire.  On  peut  ajouter  ini'elle 
serait  dangereuse,  parce  qu'en  fournissant  aux 
manufactures  de  draps  de  la  Beigiaue  et  de 
l'Allemagne  des  matières  premières  plus  à  leur 
portée  que  celles  dont  clks  font  maintenant 
usage^  elle  rendrait  plus  défavorable  encore  pour 
notre  industrie  la  concurrence  de  ces  manufto- 
tures,  qui  déjà  nous  ont  supplantés  dans  les  mar- 
chés du  Levant,  et  qui  même  en  France,  malgré 
les  droits  d'entrée  auxquels  leurs  draps  sont  ai?su- 
jettis,  vendent  à  meilleur  marché  que  les  fabri- 
ques françaises.  De  là  le  découragement  et  la 
ruine  de  nos  établissements.  Leur  destruction 
avilira  le  prix  des  laines  ;  et,  en  supposant  que 
nous  conservions  la  ressource  de  l'exportation, 
combien  n  aurons-nous  pas  à  rougir  de  livrer 
brute  à  nos  voisins  ime  uiatièitt  jiremière  dont  le 
prix  aurait  pu  augmenter  cmisidërableniQnt  par 
la  main-d'œuvre  I 

Les  motifs  qui  s'opposent  à  la  sortie  des  laines 
s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  à  l'extrac- 
tion des  brebis.  11  semble  même  qu'il  y  ait  une 
sorte  de  contradiction  à  proposer  a  la  fois  l'une 
et  l'autre.  Rn  effet,  comment  parviendrez-vous  à 
exporter  vos  laines,  si  vous  donnez  à  l'étranger 
les  moyens  d'avoir  chez  lui  des  troupeaux?  Ce 
n'est  pas  ainsi  Qu'agissaient  les  Espagnols.  Une 
loi  sévère  probioait  chez  eux  la  sortie  des  mé- 
rinos. Il  a  fallu  le  traité  de  Bêle  et  l'invasion  de 
l'Espagne  pour  enrichir  la  France  de  cette  race 
précieuse.  Craignez  de  la  répandre  au  dehors,  si 
vous  voulez  exporter  ses  produits. 

Mais,  dit^m,  une  industrie  Baissante  a  Iteaoia 
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d^ane  protection  particulière.  C'est  précisément 
puce  qu'elle  est  au  beimn  qu'il  îaat  ménager 
ftvee  tom  ses  productions.  Le  PriBce  est  pour 
•liée  un  IBBez  vaste  marché.  Quand  fooe  l'aurez 
COaTerte  de  nombreux  troupeaux,  tous  pourrez 
alon  demander  l'exportation  de  vos  brebis;  et 
cependant  rSepagne,  arrivée  k  ce  point  de  ri- 
tibemMy  la  défendait  encore. 

V.e  n'est  pas  !e  défaut  d'exportatidn  qui  a  pro- 
duit l'avilissement  du  prix  uts  luiiiee  ut  des  bre- 
bis. L'exporlaliou  n'existait  pas  à  l'époque  où  la 
culture  des  mérinos  a  donné  de  si  grands  béné- 
Hees,  et  lorsque  Tétat  de  gêne  dont  se  plaignent 
les  propriétaires  a  commencé,  le  marcfic  ouvert 
aux  produits  de  leurs  troupeaux  s'étendait  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'à  la  Laltique. 

Si/perdant  un  moment  de  vue  l'intôrôt  des 
propriétairee,  on  cherdie'  à  reeoouMtre  ce  que 
réclame  l'intérêt  public,  on  verra  que,  ne  pouvant 
plus  tirer  d'Espagne  de  nouveaux  troupeaux  de 
mérinos,  la  France  doit  employer  ceux  qu'elle 
possède  à  multiplier  une  espèce  trop  peu  répan- 
due, et  dont  un  grand  nom&re  de  oepartemeots 
sont  encore  privés.  Il  faut  pour  cela  conserver 
les  brebis  qui  se  vendront  à  l'intcTitur,  non  pas 
comnii'  autrefois  à  des  prix  exorbitants,  mais  à 
des  prix  modérés  et  raisonnables,  et  dont  il  se 
formera  dwi  de  eimplei  particuliers  des  trou- 
peaux qui,  pour  être  peu  nombreux,  n'en  seront 
pas  moins  intéressants  par  le  soin  avec  lequel  ils 
seront  entretenus.  Croit-on  d'ailleurs  qu'on 
puisse  pabser  sans  inconvénients  du  régime  nro- 
fiibitif  le  plus  Bèfère  a  l'état  d'une  liberté  abso- 
lue? Toute  secousse  est  dangereuse  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie.  L'opinant  conclut  de 
as  rélkxions  qu'il  y  a  lui  d'adopter  le  projet  de 
loi  soumis  a  la  délibération  de  la  Cbambre. 

Le  rapporteur  delà  «ommiuion  tpieiale  <Atient 
la  parole  pour  quelques  observations.  Il  pense 
que  la  discussion  s'éiant  établie  sur  des  faits  plu- 
tôt que  sur  des  principes,  il  conviendrait  peut- 
être,  pour  se  donner  le  temps  dé  vérifier  les  laits, 
d'ajourner  à  la  pro<  haine  séance  la  délibération 
du  projet  de  loi.  Mais  l'assemblée  ne  partageant 
poiut  celte  opinion,  il  se  borne  â  combattre  le  re- 
proche, fait  à  la  commission  par  M.  le  directeur 
général,  de  n'avoir  pas  motivé  l'exportation  jiro- 
posée  des  brebis.  Il  observe  que  cette  proposition 
avait  un  motif  suffisant  dans  le  princip  incon- 
testable qu'en  matière  de  produits,  soit  agricoles, 
soit  industriels,  la  dcinaniit'  augmente  la  produc- 
tion. Il  cite  à  1  appui  de  ce  principe  l'exemple  de 
l'Irlande,  qui,  devant  les  guerres  maritimes  de 
l'Angleterre,  multiplie  en  proportion  des  besoins 
la  production  des  bœufs  destinés  aux  salaisons. 
On  a  aussi  reproché  à  la  commission  d'avoir  cité 
les  livres  plutôt  que  les  lois  de  l'Angleterre.  Le 
rapporteur  observe  que,  sur  plusieurs  points,  les 
Anglais  envient  notre  législation,  et  que,  sur  ce- 
lui dont  il  s'agit,  la  leur  n'a  point  paru  a  la  com- 
mission devoir  êlrenrise  [iour  modèle. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  1«  PiréeMcnt  annonce  que  la  délibération 
est  cuverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  et  sur 
les  aiiu  ndements  proposés  11  «S  articles  par  la 
commission. 

Un  de  MM.  les  secrétaiies  donne  lecture  de 
l'article  l**  ainsi  conçu  : 

Art.  1«.  ■  La  loi  du  36  fStrier  1792,  qui  pro- 

•  hil)e  rexporlaiioii  des  laines,  est  rappuriée  en 

•  ce  qui  concerne  les  laines  mérinos    et  uié- 
«  lisses.  » 

Aucune  rtclamtlion  ne  s'éteranl  conl»  cet 


article,  il  est  fait  leclnre  dn  second,  qniite- 
piime  en  ces  termes  : 
Art.  2.  «  U  sera  perçu,  à  l'exportation  des 

«  laines  mérinos  et  métisses,  un  droit  de  30  fraiics 
t  par  quintal  métrique,  et  de  l'>  liaiics  pour  Ws 
I  laines  en  suint.  » 

La  commission  proposait,  par  amendement  à 
cet  article,  de  rédufre  •«  aimnle  droit  de  balanos 
le  droit  de  30  francs  et  de  15  l^cs  par  quintal 
métrique,  dont  il  charge  les  laines  meriuos  et 
mélisses  qui  seront  exportées. 

Uu  invoque  la  question  préalable  sur  cet 
amendement.  La  question  préalable  est  mise  snx 

voix  et  adoptée. 

La  délibération  s  "établit  sur  1  article  3,  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  «  Les  dispositions  de  la  loi  da 
t  30  avril  1806,  qui  prohibent  la  sortie  des  bé- 
«  liers  et  brebis  mérinos  et  métisses,  sontnp» 
«  portées  en  ce  i}Ui  cuuceriie  les  l>e'liers.  » 

La  commission  proposait  de  retrancher  de  cet 
article  les  mots  suivants  :  en  ce  qui  concerne  U$ 
béliers,  et  de  rendre  ainsi  commune  aux  brdbis 
la  disposition  qu'il  renferme. 

Ou  invoque  sur  cet  ameudenjenl  la  (jueSliou 
préalable. 

Un  mevthre  la  motive  en  observant  que  les 
avantages  qu'on  se  promet  de  l'exportation  des 
brebis  sont  purement  illusoires.  En  effet,  il  suf- 
liia  d'un  petit  nombre  de  brebis,  vendues  à 
l'étranger,  pour  propager  l'espèce  et  fui  mer  des 
troupeaux  qui  dis))euseionl  ensuite  de  recourir 
à  de  nouveaux  achats.  Ainsi  les  cultivateurs,  qui 
chaque  année  achetaient  des  béliers  pour  amé- 
liorer leurs  troupeaux,  n'eu  achèteront  plus,  et 
i'exiiorlaiiou  des  brebis  détruira  celle  des  béum 
et  uoulrariera  le  but  de  la  loi. 

Un  autre  inMibre  reproduit,  par  forme  de  soas- 
amendement,  la  proposition  déjà  faite  à  la  Cham- 
bre de  grever  l'exportation  des  brebis  d'un  droit 
de  10  Irancs  par  téle,  qui  serait  une  véritable 
prime  accordé  à  l'acheteur  français.  11  observe 
que,  fMile  de  local,  les  pnqniélaues  actuels  de 
troupeaux  mérinos  ne  peuvent  augmenter  le 
nombre  de  leurs  brebis,  qu'ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  s'en  défaire  avantageusenieiit,  attendu 
le  peu  d'intérêt  que,  dans  les  circunslauces  ac- 
tuelles, présente  aux  cultivateurs  cette  branche 
d'industrie.  11  faut  donc  on  qu'ils  les  exportent, 
ou  qu'iU<i  les  envoient  &  la  boucherie,  en  sacri- 
fiant ainsi  toute  espéram  e  d'amélioration. 

L'amendement  principal  et  le  sous-ainendc- 
ment  sont  écartés  par  la  question  jtréaiabie. 

On  fait  lecture  des  article  4,  6  ei  6.  Us  sont 
adoptés  sans  réclamation  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  4.  »  Il  sera  perçu,  à  la  sortie  des  béliers 
«  mériuos  et  métis ,  un  droit  de  5  francs 

•  par  téte.  » 

Art.  6.  «  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses, 
«  ainsi  que  les  laines  communes  lavées  on  en 
«  suint  venant  de  l'étranger,  seront  admises  à 
«  l'entrée  du  royaume  sous  le  simple  droit  de 
«  balance.  » 

Art.  t>.  ■  Dans  l'intervalle  d'une  session 

•  l^iutre,  et  si  les  circonstances  l'exigent,  le 
t  pouverneracnt  pourra  suspendre  ou  modifier 

•  les  effets  de  la  présente  loi,  eu  préseataol  à  la 
«  session  suivante  les  motUk  ^  auraient  dâh9> 
c  mine  celte  mesure.  • 

La  délibération  article  par  article  setrouvaot 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
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Il  désigne,  ptr  la  voie  du  sort,  deui  MnHaleBrs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  ducs  de 
Rohan  et  de  La  VauguyoD. 

Les  bulletins  allaient  être  distribués. 

Un  membre  demande  et  obtient  la  parole  pour 
une  proposition  additioDuelie  au  projet  de  loi. 

Il  obeenre  que  le  rejet  des  amendement  pro- 
posés par  la  commission  va  priver  les  proprié- 
taires de  troupeaux  a  laiiie  fine  d'uue  partie  des 
encouragenietiLs  qui  avaient  èid  rt'clames  en  leur 
faveur,  il  est  loin  de  se  plaindre  de  ce  rejet, 
bien  persuadé  qu'une  exportation  trop  étendue 
avilirait  notre  indiutriei  et  que  le  discrédit  où 
•ont  tombés  les  laines  et  les  troopeaux  mériDOS 
tient  à  des  causes  indépendantes  de  l'exportation. 
Mais  l'effet  de  ces  causes  subsistant  eiicure.  dans 
le  découragement  aui  a  gagné  les  propriétaires, 
l'opinant  propose  d'y  remédier  par  une  prime 
d'eiicûuragementaccordée  aux  manufacturiers  oui 
dans  leurs  fabrications  n'emploieraient  que  oes 
laines  mérinos  françaises. 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers 
membres.  L'un  d'eux  estime  qu'avant  de  délibérer 
sur  son  objet,  il  faudrait  savoir  si.  dans  les  cré- 
dits ouverts  au  ministre,  un  fonds  quelconque 
ponmUétie  albeté  &  la  prime  proposée.  Un  autre 
pense  qae  la  proposition  n'ayant  qu'un  rapport 
eloigué  arec  imjct  de  la  délibération  actueAe,  et 
présentant  d'aillMirs  luie  question  extrêmement 
importante,  il  convim  irait  d'eu  ajourner  l'exa- 
men. Un  troisième  dcniamit!  que  la  proposition 
Boit  présentée  dans  les  formes  pnsGÎites  par  le 
règlement. 

M.  le  directeur  i^énéral  observe  que  la  propo- 
sition faite  a  la  Ciiambre  est  digne  de  toute  son 
attention.  Il  annonce  que  déjà  le  gouvernement 
est  occupé  du  système  d'encouragement  qu'elle  a 
pour  objet.  Mais  le  travail  relatif  à  l'établissement 
d'uD  pareil  système  exige  du  temoe  et  des  médi- 
tations. 11  pense  que  tome  diseiisraHi  ft  cet  égard 
serait  aujourd'hui  prématurée 

D'après  ces  observations,  la  Chambre  ajourne 
l'examen  de  la  proposition. 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  Le  nombre  des  votants  était  de 
qnatre-Tiugt  sept.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majonté  absolue  des  suffrages  en  faveur 
du  projet.  M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
en  proclame  l'adoption  par  la  formule  suivante  : 

la  Chambre  des  pairs  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
Ure  la  séance,  après  avoir  ajournéPAs 
nmedi  26  de  ce  mois,  à  d«ix  lieniet. 


CHAMBHE  DES  UÉl'UTRS. 

COMITÉ  SËCHET  DU  22  NOVEMBRE  1814. 

Lt  disenssion  est  ouverte  anr  la  profo$akm  us- 
lative  au  serment  que  doivent  fréter  in  fimeUm' 

naires  publics  (1). 

M.  Fa»iKcrat  d«  Sllaas  (2).  Messieurs,  c'est 
sans  doute  une  circonstance  digne  de  remarque, 
que  le  pouvoir  auquel  la  Franc»  était  naguère 
iSMyettie,  ait  été  remplacé  par  un  poutoir  nou- 
veau, que  la  Charte  aft  succédé  a  une  autre 
Charte,  sans  qu'une  formule  de  serment  nouvelle 
n'ait  aussitôt  marqué  l'époque  de  ce  grand  diau- 

(1^  Voyez  plus  haut  le  texte  de  la  propoiitioD  ds 
H.  Dopoot  et  le  rapport  de  M.  Dunolard  dM  IB'Oelokn 
M  15  novembre  181i. 

^2)  CtdùcoHn  n'a  pas  été  uuériré  aa  MontUwr. 


gement,  et  qn*feinsl  te  Reslanratloo  se  soit  trowée 

depuis  longtemps  consommée,  avant  qu'on  eût 
songé  à  réclamer  pour  elle  ce  gage  ordinaire  de 
robeisbance  et  de  l'assentiment  dus  citoyens. 

Cette  espèce  d'oubli,  ou  pour  mieux  dire  ce 
noble  abandon,  était  digne  d'un  gouvernement 
qui,  rappelé  par  notre  conflanceetpar  ses  droits, 
ne  voulait  devoir  ni  à  l'attrait  de  la  nouveauté, 
ni  môme  à  d'anciennes  habitudes,  bien  moins 
encore  à  la  présence  d'une  force  étrangère',  mais 
au  vœu  libre  eL  raisonné  des  Frtnçtu,  IVlbéiS- 
sauce  et  la  lidélilé  qu'il  exige. 

Ge  n'est  point  ainsi  qu'en  uaèrait  ces  gouver- 
nements puis  ou  moins  ojHircsaeurs,  dont  le  joug 
a  snocessiTement  pesé  snr  notre  patrie;  se  déuant 
sans  doute  de  leurs  droits  à  la  soumission,  et 
bien  plus  encore  à  l'amour  des  i)euple3,  aussitôt 
armés  du  pouvoir,  ils  s'empressaient  d'en  placer 
l'origine  suspecte  à  l'abri  de  l'auguste  sanction  du 
serment  :  et  ne  pouvant  régner  sur  les  cœurs,  ils 
essayaittU  du  moins  de  surprendre  les  «m- 
seiences. 

Ce  fut  alors  qu'on  vit  avec  un  étonnement 
mêlé  de  scandale,  le  serment,  cet  acte  solennel 
de  la  reii;.,'ion  et  de  l'honneur,  commandé  par 
des  hommes  qui  semblaient  avdr  ahiuré  Fun 
et  l'antre^  hommage  sublime,  mais  involon- 
taire, qu'ils  rendaient  eux-mêmes  à  la  vertu, 
soit  qu'ils  s'abandonnassent  à  la  foi  de  ses  pro- 
messes, soit  qu'ils  la  jugeassent  incapable  d'ac- 
cepter d'indignes  chaînes.  Ils  ne  furent  point 
trompés  dans  celte  dernière  et  cruelle  alteiWi  Ut 
l'on  vit  en  retour  la  religion  et  i'honniwrt  tnx 

Srises  avec  tous  les  genres  de  TPnaMt  ut  w  si^ 
uctioDs,  r^ondra  digneoient  à  cette  grande 
épreuve. 

Mais  qui  pourrait  redire  le  nombre  et  l'espèce 
de  serments  inventés  pour  enchaîner  la  foi  des 
faibles,  ou  pour  signaler  à  la  vengeance  la  AdéUlé 
courageuse?  Mon  contente  d'une  soumission  pas> 
sive  a  see  sinistres  arrêts,  la  tyrannie  pr^endit 
associer  loutes  les  imes  à  ses  propres  agitations  ; 
il  fallut  promettre  do  maiulcnir  des  lois  aux- 
quelles il  en  cuùlait  déjà  tant  d'obéir  ;  il  fallut 
leiudre  de»  sentiments  qu'on  n'avait  pas,  qu'on 
détestait  peut-éta>,  et  jurer  amour  aoz'  Idoles  du 
du  jonr*  mhw  4  celles  de  la  veille,  an  gré  des 
passions  qui  les  devaient  et  renversaient  tour  à 
tour;  insensés  qui,  dans  leur  imitation  sacrilège, 
allurent  jusqu'à  prostituer  le  plus  beau,  le  plus 
saint  dus  seruienls,  celui  de  mourir  pour  les  lois 
de  sou  payai  Mais  non,  celte  profanation iiit au- 
desBus  de  leur  puissance  ;  le  temps  inexorable 
pourra  consumer  le  chef-d'œuvre  dVne  toile  sa- 
vante -,  le  rocher  des  Thermopyles  lui-même 
faire  place  aux  éléments  destructeurs,  mais  non 
le  sublime  dévouement  de  Léonida^,  cesser  de 
vivre  dans  la  mémoire  des  hommes  I 

Qu'ade  commun,  en  effet,  ce  divin entliousiasnie 
des  grandes  Anne,  avec  tous  ees  semenis  de  la 
fulie,  du  délire  et  de  la  peur,  aussitôt  consentis 
qu'ordonnés,  aussitôt  enfreints  que  jurés  Tout 
concourut  à  les  avilir,  et  la  majesté  du  serment 
parut  en  recevoir  une  morielie  atteinte  :  on  mit 
alors  en  question  l'utilité  même  de  cette  sage 
pratique,  et  plus  on  la  Jugeait  auguste  et  sainte, 
plus  on  estin»  pressant  de  la  soustraire  à  de  plus 
longues  profanations. 

D'ailleurs,  il  faut  en  convenir,  principalement 
établie  sur  le  ressort  de  1  esnrit  religieux,  la  foi 
des  serments  a  dû  participer  a  tous  les  étaiilisse* 
ments  que  cet  antique  esprit  a  successivement 
éprouvés  parmi  nous  \  et  qu'attendre,  en  effet, 
d'une  fidéuté  reposant  sur  une  base  devenue  elli»> 
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même  aussi  chancelante?  Aussi  me  sembic-t-il 

convenablt'  d'envisa^'or  aujourd'hui  le  serment 
bien  m ohh  comme  la  preuve  el  l'expression  des 
aenlimcnts  reli^'ieux  oxistanis  que  comme  un 
moyen  du  les  faire  renaître,  en  atte$:tant  leur 
importance  :  car.  quel  homme  assez  dégagé  des 
iLMTi'urs  vul^rnircs,  qui  n'invoqu.'  lui-ni(Mni'  avec 
conliiuii  i'  le  courroux  rcHeste  sur  la  lôte  du  par- 
jure impuni  ?  Et  cet  effel  salutaire  me  parall  Bien 
plus  sûr  encore  quand  le  pouvoir  qui  reçoit  nos 
serments  ne  8*«ii  croit  pas  dispensé  tui-méme, 
et  qu'il  ne  demande  à  nos  con'^cicnccs  ce  nonvran 
gage  de  soumission,  qu'après  nous  avoir  ilcjà 
montre*'  dans  la  sienne  la  garantie  de  nr»s  libertés. 

Suoi  qu'il  en  soit,  d'autres  mobiles  plus  ou 
ns  nobles  peuvent  devenir  le  principe  de 
serments  pins  on  moins  gén(Veux.  Nous  avo  is  vu 
déjà  luut  ce  <iui'  peut  le  saint  amour  des  lois;  ce 
sont  là  les  s  riiii'nts  dr  l'enthousiasme  cl  dt  Fkon- 
neur  :  ceux-là  ne  se  commandent  pas. 

Il  en  est  d*obligès  :  tel  celui  qu'impose  an  con» 
qu^M'ant  aux  peuples  qu'il  soumet  à  son  joug 
passager  :  c'est  le  serment  de  In  nécessite,  et  les 
effets  sont  dignes  du  jinncipe;  une  obéissance 

iKissive  est  tout  ce  que  l'on  doit  alors  ;  l'iionnùte 
lomme,  et  le  chrétien  surtout,  ne  la  refusent  pas  ; 
mais  j'estime  aussi  que  I  •  souverain  ir^^'itime.  pou- 
vant aspirer  à  mieux,  s'abaisserait  d  y  préieiidre. 

Je  verrais  in'aumoins  avec  plus  de  peine  encore 
que,  faisant  une  sorte  d'appel  soit  ii  la  cupidité, 
soit  à  l'orgueil  d'une  caste  ou  d'un  parti,  un  ser- 
ment renfermât  de  ces  décUrafians  rom  iiina- 
toires  ou  passionnées,  invoquc^es  (i'orditiaire  pour 
Servir  d'apolot^ie  à  qiie'quf!  violence,  ou  de  lm- 
raotie  à  quelque  iMiuslice;  je  ne  reconnais  là  que 
le  serment  de  Piiairit  et  des  passions  :  et  je  ne 
saurais  même  en  excepter  celui  qui,  sous  le 
masque  d'un  dévouement  plus  parfait  à  la  per- 
sonne (In  prince,  cncliaiiierait  un  onlrc  quel- 
conque de  citoyen^  jusqu'à  l'oubli  des  lois  cl  des 
libertés  de  leur  patrie. 

Que  dirai-ie  du  serment  qui,  dans  un  but 
lonable  peut-être,  raiipelait  les  formes,  plus  adou- 
cies, de  l'espionnage  et  de  la  délation  ?  Fonc- 
tionnaire, .  il  m'en  coûterait  également  de  le 
reftiser  et  d'v  souscrire  ;  monarque,  il  m'eo  coû- 
terait encore  plus  de  l'exiger. 

Bn  un  mot.  un  serment  ne  doit  être  ni  un^ 
arme  dangereu'îe  entre  les  mains  du  petit  nombre 
pour  asservir  leurs  frères,  ni  une  cliaioc  humi- 
liante imposée  à  ceux-ci  pour  mieux  assurer 
leur  dépendance. 

INais  tels  ne  sont  point,  Messieurs,  les  airac- 
léres  du  serment  que  l'on  vous  propose  aujonr- 
d  hui  de  convertir  en  projet  de  loi.  Je  crois 
reconnaître,  au  contraire,  dans  son  auguste  sim- 

Rlicitë,  comme  l'a  si  bien  dit  l'cslimable  rappor- 
sur  de  Totre  commission,  tous  les  traits  d'nu 
serment  vraiment  national,  puisqu'il  retrace  à  la 
fois  à  tous  les  Français,  et  leurs  droits  désormais 
affermis,  et  leurs  devoirs,  liélas  !  trop  longtemps 
négligés,  et  sous  ce  double  rapport,  jc  le  procla- 
menin  k  bon  droit fos^rmefif  du  patriotisme  et  de 
ta  raison. 

Or.  Messieurs,  gardon.s-nous  de  méconnaître 
tout  le  prix  et  toute  l'influence  des  institutions 
raisonnables  sur  l'instruction  et  sur  la  conscience 
des  peuples  ;  elles  forment  comme  un  line  ouvert 
à  tous  les  veux  dont  les  leçons  permanentes  dc^ 
Tiennent  (fautant  plus  efficaces,  (ju'elles  parais- 
Ben  t  moins  directes. 

Ici  les  mois  :  d'obéissance  à  la  Constilutiony  en 
traçant  an  Ibnelfoninire  public  b  limita  exacte 
àB  SCS  pooToin,  mctteof  en  évidenee  pour  le 


simple  citoyen  la  nature  et  l'étendue  de  sesim* 

près  droits.' 

On  a  paru  douter,  il  est  vrai,  s'il  était  hon  d'en- 
tretenir les  peuples  de  leurs  droits,  et  si  le  [leuple 
français  surtout,  pour  son  bonheur  même,  n'était 
pas  plus  ante  à  porter  le  joug  du  pouvoir  absole 
que  celui  (l'une  sage  liberté. 

C'est  mal  choisir  son  moment  sans  doute,  de 
contester  les  droits  des  peuple •  quand  les  sjimv- 
rains  les  plus  puissants  et  les  plus  éclairés  se  font 
une  frioire  et  une  loi  de  les  reconnaître.  Nais 
pour  non-;  borner  à  la  partie  d«^  cette  obj(>ction, 
qui  leraildou'er  de  notre  aptitude  aux  inslitulions 
libérales,  en  avouant  à  regret  (|u'à  cet  égard  l'ex- 
périence du  passé  ne  nous  est  point  favorable  et 
que  celle  de  Tavenir  peut  seule  décider  cette 
grande  question,  il  faut  convenir  aussi  qu'il 
n'existe  peut-être  pas  de  nation  où  le  pouvoir 
snprénie  ait  plus  besoin  d'être  tempéré,  et  pas  de 
circonstance  où  ce  besoin  ait  été  i>lus  pressant. 

Bn  efTet,  Messieurs,  si,  comme  on  pent  l'avouer 
sans  trahir  on  secret  de  famille,  le  foiid  de  notre 
caractère  se  compose,  en  bonne  partie,  d'infon- 
>/  jri'-petih;  rnniti-',  decesdeux  premiersiraitsidor;! 
inallieureuscmeut  la  naissance  ni  les  grandeurs 
ne  sauraient  présow)  dérivent,  |iar  une  blale 
mais  inévitable  pen'e,  cet  esprit  prodigue  et  dis- 
sipateur, sourct-  originelle  de  nos  |)remicr8  mal- 
heurs, source occa-i  innelle  de  nos  derniers  désas- 
tres, et  qui  achèverait  notre  perte,  si  une  digue 
constitutionnelle  n'en  arrêtait  le  cours. 

Cette  digne  importante  existait  jadis  dans  cet 
esprit  de  prorince,  qui.  au  moyen  des  institutions 
libérales  dont  jouissaient  plus'ieiirs  irentre  elles, 
faisait  germer  l'esprit  publir  à  I  tuiilire  de  resprd 
de  fumille ;  fortifie  ensuite  de  tout  l'anjiui  des 
corporations  pui.ssantesqui  s'en  rendaient  1  organe, 
cet  esprit  moilérateur  pouvait  du  moins  opposer 
quelque^  rliainr'^  lie  stiic<"s,  et  nefùt-cequen 
force  d'inertie,  aux  entreprises  du  pouvoir  sur 
la  fortune  publique. 

Aujourd'hui,  et  les  provinces,  et  leur  esprit 
économique,  et  leurs  pouvoirs  conservateurs,  toot 
a  disparu  :  tout  est  remplacé  par  une  représenta- 
lion  unique,  réunion  peut-être  moins  fortequ  iin- 
posanle  de  ces  digues  éparsea.  A  elle  seule  donc 
échoit  la  pesante  tâche  d'opposer  an' torrent  de  la 
prodig-alilê  ces  principes  aordre  et  d'économie, 
tlo  it  1  >  chefs  de  l'administration  s'accommodent 
toujours  si  dilicilement  ;  qui  trouvent,  suriDiit 
dans  les  cours,  tant  de  puissants  contradicteurs, 
et  sans  lesquels  cependant  il  n'est  point  de  salut 
pour  un  peuple. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  la  Cham- 
bre a  pu  remplir  cette  année  cette  partie  esso 
lielle  cie  ses  grands  et  pénibles  devoirs  -,  qu  il  ni  ' 
auflfiae  d'avoir  faitsentir»  sous  ce  dernier  rapport. 
l'Importance  et  la  nécessité  du  système  représen- 
tatif constitutionnel.  p;iurquo  tout  Français  juniit 
son  maintien,  sache  qu'il  ne  fait  qu'assurer  la  dé- 
fense de  ses  premiers,  de  ses  plaa  Chen  râtMts» 
et  le  salut  même  de  son  pays. 

Je  m'abstiendrai  de  rappefcr  ici  tous  les  antres 
droits  plus  ou  moins  précieux  garantis  par  la 
Charte,  et  dont  le  serment  proposé  consacre  le 
maintien.  Celui  que  je  viens  de  signaler  sufnt 
comme  le  plus  important  ;  tous  les  droits  seooo* 
daires  s'y  rattachent;  intact  aussi  lonj^temps  qa  li 
e*l respecté,  ils  ne  peuvent  en  revanche  sid'-is'.w 
sans  lui.  Je  me  liàle  d'en  venir  aux  devoirs  qui 
dérivent  de  la  formule  de  serment  proposée- 

Fidélité  au  /lot,  obéissance  aux  lois^  tout  est 
compris  dans  ce  peu  de  mots  ;  les  premiers  scuU 
ont  IwMiB  de  comnientaire.  Gooum  cbeC  delà 
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J)uissanoe  exécuiive,  comme  premier  orguuu  des 
oi>,  le  Hoi  a  les  premiers  droits  à  notre  obéis- 
sance. 

Cooraie  représentant  cette  Providence,  source, 
non  pa?  unique,  mais  premiiVe,  de  la  souverai- 
net«'',  il  a  droii  à  nos  respecls, à  notre  vénération. 

M;iis  coiiiriii'  |HTe  df  hi  ^Tiiiidi'  t'amille  dont  il 
îu?  {icut  vouloir  que  le  lionheur,  alors  mùiiie qu'il 
*  u  méconnui trait  les  laoyeos,  il  a  surtout  des 
droits  iiieuiitestables  à  notre amotir;  cl  c'est  airni 
qu'en  lui  jurant  fidélité,  le  serment  d'une  raisun 
é<-lairée,  qui  calculait  naguère  ses  droits  et  ses 
devoirs,  deviual  celui  d'un  cœur  reconnaissant 
qui  ne  compte  pas  même  ses  sacriflct  s. 

Mais  c'est  ici  surtout  qu'apparaît,  dans  tout  son 
jour,  l'admirable  prérogative  des  monarchies  con- 
stitutioiiiielles.  Gnlce  â  cette  belle  institution,  ce 
n'est  plus  dans  sa  coU're  que  le  ciel  envoie  des 
rois  aux  nations;  la  tyrannie  devenue  impossi- 
ble De  laisse  plus  d'accès  à  la  haine;  si  des  er- 
reurs, des  fautes  même,  compromettent  le  bon- 
heur des  citoyens,  leurs  plaintes  ne  sauraient 
accuser  que  le  ministre  ij^noranl  ou  prévaricateur; 
et  le  mouarq^ue,  devenu  pour  ainsi  dire  élrancer 
aa  goaveraaiU  n'est  plus  que  l'ancre  immuable 
et  protectrice  à  laquelle  se  rallient  toutes  les  es- 
]ii'Taiif('S  durant  fa  tempête,  totitt":  les  l)énédic- 
liuiis,  quand  renais-ent  I.'  i  aluie  et  hi  sori'nité. 

Mais  (|ue  -era-ce.  si.  renoneant  aux  douceurs 
d'une  puissante  et  (ranquille  l'ucrlic,  le  bonheur 
de  son  peuple  devient,  non-seulement  l'objet  de 
ses  vœux,  mais  encore  le  [trix  de  ses  talents  et  de 
son  courasef  ("est  alors  que,  chez  une  nation  ar- 
dente et  sensible  aux  Lienlails  l'oninie  a  la  L'Ioire, 
le  serment  de  ta  reconnaiisance  séiève  jusqu'à 
Venthouêiasme.  On  Verra  les  sii^cles  s'écouler,  les 
générations  reûaitrc,  et  Je  reliain  du  bon  Henri, 
toujours  cher  aux  cœurs  iran^uis,  retentir  comme 
un  serment  éternel,  reaouTelé  d'âge  en  Age  à  sa 
mémoire. 

Il  ne  périra  point  non  plus,  le  souvenir  de  co 
jour  mëiiiorablu  qui  vil  tous  les  Fran^;ais,  réunis 
connue  une  seule  famille,  prêter  avec  ivresse  ce 
même  serment  qui  nous  est  aujourd'hui  proposé! 
Serments  honorables  et  chers  au  peuple  qui  les 
jurait,  comme  au  ininoe  vertueux  qui  les  inspira  : 
car  je  ne  saurais  penser  qu*an  si  beau  jour  n'ait 
éclairé  que  le  parjure,  etsil  Ait  obscurci  soudain 
par  d'allreux  jours  de  deuil,  c'est  sans  doulequ'il 
eài  danà  la  destinée  des  nations  de  n'arriver  au 
bien  que  paruQ  fUal  circuit  d*erreuf«  6t  de  ca- 
lamités. 

Honneur  donc,  i  son  tour,  au  prince  confiant 

et  généreux  qui  n'a  désespéré  ni  du  cœur  ni  de 
la  niisuu  ci  un  peuple  mûri  par  d'aussi  longues 
infortunes  !  Qu'il  poursuive  sa  noble  ti^chc  !  Que 
la  Utiarte  k  sa  voix  s'achève  et  se  fortitie  par  le 
concours  des  lois  organifpics  qui  en  émanent  ;  que 
la  nnhiesso  constitutionnelle  reyoivc  ce  titre  hé- 
réditaire, non  moins  digue  du  .sotj  patriotiques 
sentiments  que  nécessaire  à  ses  hautes  fonctions; 
que,  séparé  des  actes  ministériels,  le  pouvoir 
royal  ne  noos  en  devienne  que  plus  cher  et  plus 
sacré;  qu'enfin  la  franchise  et  la  raison  du  mo- 
narque, qui  seules  fondent  aujourd'hui  notre 
sécurité,  transmises  à  son  auiniste  race,  comme 
la  plus  nelle  part  de  son  noble  héritage,  assurent 
aussi  le  bonheur  de  nos  derniers  neveux  t 

C'est  alors  que  le  serment  des  peuples,  comme 
•"(lui  du  prince,  utile  peut-être  aujourd'tiui  pour 
lixi  T  leurs  devoirs  mutuels,  devenu  bientôt  l'ex- 
I>r<  ssioa  réciproque  des  plus  vrais,  des  plus  doux 
.'tuiiments,  réunira  tous  les  caractère*  ihl  pOCle 
ie  plus  taiot  et  le  plus  inviolable. 

T.  XUl. 


Je  vole  radoptiun  de  la  jtroftosition  de  lot, 
présentée  |iar  notre  collègue  M.  Dupont,  et  de  la 
formule  de  serment  projeté  avec  l'amendement 
proposé  par  notre  collègue  Cnalian  : 

"  Je  jure  devant  Dieu,  fidélité  au  Hoi,  obéissance 
«  à  la  illiarlo  cuuoUtutionnelle  et  aux  lois  du 
«  royaume.  " 

M.  lè  chevalier  Challan  (l).  Messieurs,  je 
n'examinerai  point  si  la  formule  du  serment  î 
prêter  par  les  fonctionnaires  pufdics  doit  être  es- 
sentiellement déterminée  par  la  puissance  légis- 
lative, ou  si  le  gouvernement,  auquel  Texécution 
des  lois  est  exclusivement  conliée,  n'a  pas  le  droit 
de  s'assurer  de  la  HdAlité  de  ceux  qui  sont  immé 
diatement  sous  ses  ordres,  par  tous  les  moyens 
qui  peuvent  garantir  leur  exactitude.  Les  obser- 
vations de  .M.  le  comte  Leveueur  peuvent,  à  cet 
égard,  être  d'un  cm\d  poids;  quant  à  moi.  Mes- 
sieurs, il  me  suttit  que  vous  aye>  pris  en  consi- 
dération la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  pour 
que  je  m'interdise  toutes  réflexions  sur  uue  ques- 
tion qui,  par  sa  solution,  ne  peut  en  délinitive  que 
resserrer  davantage,  par  i^  liens  de  la  loi,  les 
obligations  de  ceux  qiii  acceptent  des  foncuons 
publiques. 

Je  me  bornerai  donc  à  proposer  la  formule 

adoptée  par  votre  commission,  attendu  qu'elle  ne 
nie  parait  pus  imprimer  au  serment  un  caractère 
asse/c  inipusant,  pour  que  la  crainte  de  le  violer 
surmonte  toute  autre  crainte. 
En  répétant  avec  Mont^uieu  que  Aome  était 

un  vai<:scau  retenu  par  deux  uncres  dans  la  tem- 
pélf,  1(1  religion  et  lis  inœurs^  le  rajjpoflcur  de  la 
conimission  a,  sans  douli',  voulu  faire  entendre 
que  le  serment  repose  sur  la  morale,  et  plus  en- 
core sar  un  sentimeot  religieux  :  pourquoi  donc 
aucune  do  ses  expressions  n'annoucent-ellcs  pas 
(lue  cet  en^'a^euient  solennel  est  contracté  sous  les 
aus|)ices  de  la  divinité  ?  Assez  lonj,'tenips  on  a 
essayé  de  faire  oublier  aux  Français  et  sa  bonté 
et  sa  justice.  Le  Roi,  en  «'engageant  en  présence 
des  deux  Chambres,  et  en  prenant  à  témoin  de 
ses  sentiments  Celui  qui  pèse  dans  la  même  ba- 
lance les  rois  et  les  nations,  a  donné  un  exemple 
d'après  lequel  on  ne  peut  s'égarer;  il  n'a  pas  bo- 
soin,  je  le  sais,  qu'on  lui  atteste  l'affection  des 
peuples^  d'anciena  souvenirs  et  sa  bonté  ioaltô- 
rabfe  lui  assurent  leur  amour  et  leur  lldélité,  mais 
riioinmage  rendu  à  Dieu  ajoute  encore  aux  len* 
timeals  qui  «iéleraiiueut  l'obéiiisaitce  civile. 

On  tomberait  également  dans  une  grande  er* 
rcur.  si,  pour  contrarier  un  antique  usage,  on 
prétendait  que  lalUwrté  des  cakes,  consacréeavec 
raisoQ  par  la  Gbarte,  a'oppoee  à  cetio  utile  me- 
sure. 

Les  cultes  diiTèrent,  il  est  vrai,  sur  qnelqttei 
points,  mais  ils  se  rapprochent  par  la  croyance 
en  Dieu;  et  nul  individu  n^étouffe  à  cet  égard  le 

cri  de  sa  conscience.  I!  n'existe  donc,  ni  dans  la 
Charte,  ni  dans  lu  caur  des  hommes,  aucuu  ob- 
stacle qui  puisse  empêcher  que  les  serments  ne 
se  turtitient  de  l'invocaliou  divine. 

(In  ne  doit  pas  être  non  plus  arrêté  par  la 
crainte  d'en  soumettre  les  effets  à  la  puissance 
ecclésiasti((ue ;  l'histoire  prouve  que  les  plus 
saints  rois  ont  distingué  les  principes  de  la 
piété  des  prétentions  ultramontaines ,  que  les 
magistrats  les  plus  vertueux  ont  été  les  plus 
opposés  aux  fureurs  du  fanatismo,  et  que  le  cleivé 
de  France  a  toujours  su  allier  les  devoirs  de  la 
religion  avec  les  droits  de  la  monarcliie  ;  le  ser- 
ment des  évéques,  qu'on  Ut  dans  le  glossaire  de 

(1)  Cs  diweius  a's  pu  été  insM  aa  Moniteur, 
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M.  Laurière,  montre  assez  que,  loin  de  méconnaî- 
tre la  puissance  civile,  ils  se  recoanaiâsaieat 
obligés  de  la  défendre;  ce  serment  est  ainsi 

conçu  :  «  Je  jure  le  In's-saint  cl  sacré  nom  Je 
•  Dieu,  Sire,  et  promt'ls  à  Votre  Majwtc'  qui'  jt; 
«  lui  serai,  tant  que  ji'  vivrai,  liii(  Ie  sujft  t  i  ï^er- 
«  vtteur  ;  et  que  je  procurerai  son  service  et  le 
■  bien  de  son  Etat,  de  tout  mon  pouvoir  ;  que  je 
«  ne  me  trouverai  en  aucun  conseil,  dessein  ni 
«  entreprise,  au  préjudice  d'iceux,  et  s'il  en  vient 
«  quelque  chose  à  ma  connaissauce.je  le  ferai 
«  savoir  &  Votre  Maieslô,  ainsi  me  soit  Dieu  en 
«  aide  et  ses  saints  évangiles.  > 

De  cette  formule  trés-remarquable  sont  dérivées 
toutes  celles  qui  ont  été  aduplées  [)Our  les  ma{,is- 
Irats  et  lesguerrics  ;  on  y  ajoutait  ce  qui  parais- 
sait devoir  s'appliquer  âi  la  position  de  celui  qui 
prétait  le  serment,  ou  on  en  retranchait  ce  qui 
semblait  devoir  lui  étru  étranger.  Ainsi  ,  par 
exemple,  dans  le  serment  des  anciens  pairs  de 
France,  on  distinguait  et  la  qualité  de  pair,  et 
celle  de  conseiller  en  cour  de  parlement;  ix)mme 

Îair,  iljurttU  fl  proHMftatt  d'at^tister  le  Roi  et  de 
ui  donner  consetl  miesplut  importantes  affaires; 
comme  conseiller  en  la  cour,  1/  promettaUdebien 
et  loi/alcinctil  tMlministrcr  Id  jiislirr  aux  paiirres 
et  aux  riches,  sans  exception  de  personnv;  de  gar- 
der les  ordonnances^  d'obéir  amas  arréû  d'tc«l/e, 
les  exécuter  el  fMtt  eaicuterà  «on  pouvoir,  tour 
les  délibératiofU  elo$e$  et  secrètes^  et  en  font  et 
partout  s'y  comporter  et  con<luire  comme  il  ap- 
partient à  un  çénéreux  et  vertueux  pair  de  France 
et  conseiller  ue  cour  souveraine. 

De  ces  diverses  formules,  on  doit  conclure 
ju'on  avait  essayé  d'approprier  les  serments  aax 
.onctions,  et  si  depuis  viiifit-cinq  ans  on  leur  a 
donné  moins  d'étendue,  c'est  aux  circonstances 
qu'il  faut  l'attribuer;  lorsque  les  passions  se 
heurtent  pour  envahir  le  pouvoir,  on  n'ose  at- 
tester le  ciel  ;  on  cherche,  au  contraire,  à  échap- 
per par  le  laconisme  aux  obligations  qui  répu- 
gnent" enfin,  au  milieu  des  discordes  civiles,  il 
n'y  a  de  foi  que  celle  de  refroï.-ine,  la  foi  du  ser- 
ment n'est  véritablement  iuébraniablu  que  sous 
un  gouvernement  régulier. 

Puisque  la  France  jouit  maintenant  de  cet 
avantage,  au  lieu  de  laisser  lloller  chaque  fonc- 
tionnaire entre  des  expressions  générales,  ne  con- 
viendrait-il pas  mieux  de  lui  retracer  ses  devoirs 
d'une  manière  fixe  el  brève,  en  même  temps  qu'on 
exiger;iit  h  promeiJstî  de  les  remplir?  C'était  le 
vœu  (le  Montaigne  ;  C/i'-icun.  dit-il,  doit  avoir  jure 
à  soi-'tu  nn'  ce  tjiie  /<■«,  rois  d'K(j\jpte  faisaient  so- 
lennellement jurer  à  leurs  juges,  qu'ils  ue  se  dé- 
voueraient de  leur  conscience  pour  quelque  com- 
mandement qu^eucc-mémes  leur  en  fissent.  Cette 
spécialité  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'alors, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  parler  de  révélation  (1), 
ainsi  que  le  porte  le  serment  des  anciens  évé- 
qnes,  on  contracterait  l'obligation  de  faire  con- 
naître ou  de  poursuivre  légalement,  et  par  les 
moyens  qui  dépendent  de  la  magistrature  qne  l'on 
exerce,  les  enlrehrises  ()ubln|ues  on  cachées  qui 
pourraient  être  laites  contre  le  Uoi  ou  contre 
TEtat. 

Il  serait  inutile  sans  doute  de  parler  aux  mili- 
taires de  dévouement  et  de  bniiroure  ;  ces  qualités 
leur  sont  trou  familières.  Mais  plus  la  gloire  des 
armes  jellc  d'éclat,  plus  la  force  est  nécessaire 
pour  soutenir  toutes  les  branches  du  gouverne- 
ment, moins  on  doit  oublier  que,  sans  une  sévère 
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discipline,  l'armée  perd  tous  ses  avantages  as 
dehors,  et  expose  la  tranquillité  intérieure  à  ètn 
compromise.  L'obéissance  de  garde  en  garde,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  service,  doit  donc  être 
rappelée  dans  le  serment  militaire;  comme  dans 
le  serment  civil  on  ne  doit  pas  négliger  d'avertir 
le  magistrat  et  l'administrateur  qu'ils  doivent 
rendre  la  justice  et  administrer  sans  acception  de 
personne. 

Celte  distinction.  Messieurs,  relative  aux  attri- 
butions, n'e-t-elle  pas  déjà  étnblie  par  rapport 
aux  deux  Chambres  ?  Le  serment  prononcé  par 
les  membres  dont  elles  sont  composées  est  etooit 
être  spécial.  Ils  ont  juré  d'être  bdèles  au  Roi,  de 
maintenir  la  Charte  constitutionnelle,  et  de  se 
conduire  comme  bons  et  loyaux  pairs,  comaie 
bons  et  loyaux  députés  ;  or,  ces  qualifications  si 
simples  et'si  nobles  rappellent  à  la  fois  ellOQS 
les  devoirs  et  toutes  les  attributions.  A  eux,  eo 
effet,  appartient  de  concourir  avec  le  Roi  à  la 
conservation  de  la  Charte,  Charte  de  laquelle  dé- 
rive la  puissance  législative,  et  par  conséquent 
toutes  les  lois  auxquelles  les  fonctionnaires  doi- 
vent obéissance.  La  serment  de  ces  derniers  ne 
peut  donc  être  confondu  avec  celui  qui  a  été 
jirononcé  par  les  dépositaires  d'une  partie  de  la 
puissance  législative.  Chaque  citoyen  doit  se  dire: 
J'obéis,  parce  que  la  loi  le  veut.  Chaque  fooctioa- 
naire  doit  Cuire  son  devoir  en  disant:  /«  faiivH, 
Mais  i^ur  obtenir  cet  heureux  résultat,  11  oe 
faut  |)as  qu'il  s'élève  de  doute,  et  il  y  en  au- 
rait Si  on  admettait  les  expressions  consignées 
dans  le  rapport  de  la  commission  :  Je  jure  faéliié 
au  Roif  obéiêsanoG  à  la  CharU  eoMUMioandlê  et 
aux  low  du  royaume.  En  effet,  il  semble,  par  cette 
rédaction,  que  l'obéissance  aux  lois  diffère  de 
celle  qui  est  due  au  Koi,  et  cependant  la  soumii- 
sion  à  la  loi  et  au  clief  de  l'Etat  est  inséparable; 
d'où  ilsuitqu'il  ne  faut  pas  qu'aucune  distinctioB 
puisse  être  fiiite,  même  par  fa  pensée. 
En  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  : 
1»  Qu'il  soit  inséré  dans  la  formule  dusermeut 
Je  jure  et  promets  à  Dieu  ; 

2'  Que  l'obligation  soit  également  conlractâ  eo- 
vprs  le  Roi  et  les  lois;  qu'ainsi  on  promette /Utflitf 

f(  obéissance  au  Roi  et  "u  r  Inii.  du  royaume  ; 

.>  Kl  enlin,  qne  l'oltlig.itiun  de  en aque  fonc- 
tionnaire suit  spéi  ialisée. 

Ainsi,  que  le  magistrat  promette  de  rendre  iê 
justice  avec  zèle  et  impartialité  ; 

Que  le  militaire  jure  d'obéir  à  $u  offkim  m 
tout  ce  qui  concerne  le  service  ; 

Que  celui  qui  a  un  emploi  de  finance  s'oblige 
de  ne  point  donner  d'extension  aux  droits  Sir 
eaux  ; 

Que  les  électeurs  ■'engagent  à  m  cfaoiairfW 

les  plus  dignes. 

L  Assemblé(;  entend  ensuite  un  exposé  rthtif 
aux  ex-dévutés  nés  étrangers  oui  ne  siègent  pli^ 
dans  la  Chambre,  présenté  par  M.  le  onBUawU 
Uallissionnière.  L'oiateur  a'expriine  m  o« 
termes  : 

M.  le  romte  d«  La  Galli»iiioanIcr«  it). 

Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  la  permi«siOfl 
de  meure  sous  ses  yeux  un  exp<wë  sncdiKt  de 
la  position  où  se  trouvent  quelques-uns  de  aos 
anciens  collègues  qui,  nés  étrangers,  ne  siègent 
plus  parmi  nous. 

Je  supplie  la  Chambre  de  m'écouter  avec  ïÀeor 
veil lance  ;  je  serai  heureux  de  lui  flUie  paiU0V 
le  sentiment  qui  m'inspire. 
L'esprit  de  conquête  avait  fait  réunir  à  la  Praav 

■ — -  
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beaucoup  d'Etals  que  l'esprildepaix  a  fait  rcodre 
à  l«un  ucieog  flouveraiiis;  inaii  œa  diffireDies 
cessiom  n*mt  m  iieu  que  le  30  mai  dernier, 
date  fin  traité  de  paix  entra  les  poissancee  lielli- 

géraolCîS. 

Les  pays  n'iinis,  obéissant  au  dipf  du  gouvcr- 
mcnt  français,  avaient  désigné  des  lioinmL'S  dis- 
lingu»53  pour  entrer  dans  le  S«''nat  et  le  Corps  lé- 
gislatif. Gc8  députés  furent  atlmiâ  dans  ces  deux 
spetions  de  la  puissance  légistative,  solvant  les 
lois  et  le?  fiirmi's  usitées  alors  i);u'mi  iidus  :  les 
lois  de  la  ivuiiioii  les  nssiiiiilèrtiul  bOus  tous  les 
i'a|»ports  nu\  ancieits  Frai'rais.  Dés  lors  on  vil 
siéger  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  des  députés 
de  tous  les  pays  réunis  à  la  France. 

Cet  ordre  do  choses  a  duré  jusqu'à  la  fin  de 
mai  1814,  le  royaume,  rentrant  dans  ses  an- 
ciennes limites,  saiif  quelques  faibles  augmentu- 
tiuus  quil  serait  sufteillu  d'apprécier,  les  pays 
précédemment  réunis  en  furent  sépaiés  ;  leurs 
députés  aux  deux  grands  corps  de  l'Etat,  se  trou- 
Tant  sans  commettants  politiques,  perdirent  leurs 
droits  à  la  représentation  nationale. 

Dans  les  événements  mémorables  des  30  et  31 
mars,  el  dans  les  jours  suivants  du  mois  d'avril, 
ces  mêmes  sénateurs,  ces  mêmes  législateurs, 
quoique  nés  i  trangers,  se  prononcèrent  aviic 
tous  les  1m)qs  Fraucais  pour  la  déchéance  de  Na- 

K16on  et  le  rappefde  l'auguste  maison  desBonr' 
us.  Ils  en  ont  donc  bien  mérité;  et  c'est  sous 
ce  rapport  que  je  vais  melii  e  s'Ous  les  yeux  de  la 
Cbami>re  leurs  titres  à  sa  bienveillance  et  aux 
bontés  du  monarque. 

D'uiirès  l'ordonnance  du  4  juin  dernier,  faisant 
suite  à  la  Charte  coastitntiomielle ,  il  y  est 
énoncé  : 

Art.  t".  •  Conformément  aux  ancienne?  con- 
f  Rtilutions  françaises,  aucun  étraiiizer  ne  |iourra 
■  siégtT,  ù  comp'ler  de  ce  joui',  ni  dans  la  Cliaml)re 
c  des  pairs,  ni  dans  celle  dus  Députes,  à  moins 
•  que,  par  d'importants  service  rendus  à  l'Etat,  il 
«  n'ait  obtmn  depuis  des  lettres  de  naturalisation 
«  vérifiées  pnr  les  denx  Chambres.  » 

.^rt.  2.  "  Les  dispositions  du  Code  civil,  rela- 
«  tives  aux  étrangers  et  à  leur  naluralisalioii, 
«  n'eu  restent  pas  moins  en  vi;iucur,  et  feront 
«  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur-  » 

U  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'ordon* 
nance  du  4  juin,  que  les  députés,  nés  étrangers, 
ont  dû  se  retirer.  La  Chambre  a  perdu  d'excellents 
collègues  qui  ont  emporté  ses  regrets.  Leur  con- 
duite exemplaire  et  leur  attachement  à  la  France, 
dont  leurs  [)ays  ont  fait  partie,  sollicitent  le  |)lus 
Tif  intérêt; et' c'est  d'après  ce  sentiment  que  la 
Gtombre  doit  s'employer  en  leur  faveur. 

Les  serrlces  rendus  méritent  une  récompense; 
les  sonrerains  de  deux  grandes  nations,  la  Russie 
et  r.\ntrlfiterre,  principalement  cette  dernière,  ont 
témoigné  et  continuent  à  témoigner  leur  recon- 
naissanco  aux  étrangers  qui  les  ont  servis.  Com- 
biisn  de  pensions,  de  traitements  accordés  et  payés 
par  ces  puissances  à  des  hommes  qui  s'étaient 
attachés  à  leur  service,  et  qui  n'y  ont  pins  d'ac- 
tivité !  Louis  le  Grand,  ce  monarque  qui  a  illustré 
son  siècle  par  son  nom,  faisait  payer  des  pensions 
dans  urcsiiue  toute  l'Europe  aux  hommes  célèbres 
dont  la  plupart  ne  lui  avaient  rendu  aucuns  ser- 
vices. Ces  exemples  de  générosité  ont  été  suivis 
par  ses  successeurs,  et  la  trace  en  est  bonne  à 
garder. 

Parmi  les  députés  étrangers  que  les  circon- 
stances ont  séijaréa  de  la  Chambre,  il  en  est  plu- 
sieurs qui,  par  leur  position,  forment  une  classe 
à  part,  et  4itî  se  iRHiTenliiimB  daas  Iflv  mr*  : 


ecox-lk  n'entrent  pas  dans  ma  proposition,  n  en 
est  d'autres  qui  doivent  flxer  notre  attention, 
parce  que  leur  situation  est  délicate  ;  je  veux 
parler  des  Relsfos  et  des  Hollandais.  Les  députés 
de  ces  deux  contrées  sont  placés  singulièrement; 
le  ^'ouverneinent  n'est  pas  encore  lixé;  le  souvc»- 
rarn  dégigné  vaguement.  Us  savent  à  peine  k  qui 
s'adresser;  leor  attachement  à  ta  France  leur  est 
reproché. 

Le  traitement,  accordé  aux  députés,  était  tempo- 
raire; pourriuoi  ne  leur  serait-il  pas  continué 
pendant  la  durée  de  ta  série  à  laquelle  lis  appar- 
tenaient ? 

Le  Hoi,  ayant  voulu  conserver  aux  anciens 
sénateurs  leur  traitement  pendant  leur  vie,  a 
accordé,  j>ar  cet  esprit  de  justice  el  do  bienfai- 
sance qui  le  caractérise,  une  pension  viagôi  e  aux 
sénateurs  qui,  nés  étrangers,  ne  pouvaient,  à 
cause  de  leur  extranéité,  entrer  dans  la  Chambre 
des  pairs. 

En  faveur  de  ses  anciens  collègues,  nés  étran- 
gers,  la  Chambre  ne  pourrait-elle  pas,  par  une 
Humble  adresse,  supplier  Sa  Majesté  de  leur  con- 
tinuer, jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs, 
suivant  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent,  leur 
traitement?  Le  nombre  ne  s'élève  qu'à  huit.  Les 
fonds  ont  été  faits  dans  le  budget  de  1814,  pour 
le  payement  de  tous  les  députés  qui  composent 
la  Ghanibre,  et  les  étrangers  y  sont  compris  ;  il 
n'y  a  donc  point  de  nouveaux  fonds  à  tnun  rr. 
Ces  députes  étrangers  ont  été  payés  jusqu  uu 
31  mai  dernier  :  il  ne  se  présente  donc  aucune 
difficulté  pour  qu'ils  le  soient  jusqu'au  31  décem- 
bre prochain,  et  l'on  pourrait  nième  ilnvoqoer 
comme  justice. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  pour  tes  années 
«mirantes;  mais  comme  la  continuité  de  leur 
tiaiietiieat  ne  serait  que  transitoire,  et  cesserait 
avec  les  séries  sortantes,  il  en  résulterait  JUM 
faible  charge  nour  le  trésor  royal. 

Il  me  semble  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  donner  ces  preuves  d'estime,  d'intérêt 
et  de  bienveillance  à  d^andens  membres,  qui 
n'en  sont  séparés  que  par  une  force  majeure; 
(ju'elle  regrette  d'autant  plus  que,  par  leur  con- 
duite franche,  loyale  et  ex(  mpîaire,  ils  ont  prouvé 
combien  ils  étaient  attachés  la  Chambre  des  dé- 
putés, ainsi  qu'au  monarque  et  à  lu  France. 

Si  cet  exposé  est  pris  en  considération,  j'awai 
rbonneor  de  demander  k  la  Chambre  de  voter 
une  humble  adresse  au  R  i  «  t  je  pense  que, 
s'agissant  d'un  sentiment  d  aitaciiement  pour  nos 
anciens  collègues,  il  conviendrait  de  la  faire  ré- 
diger sur-le-champ  par  une  commission  spéciale. 

La  Ctiambrc  ordonne  l'impression  de  l  expost 
présenté  par  M.  le  comte  de  IjaGailissonidére. 

La  discussion  de  la  proportion  relulioe  k  ta  rar- 

pons(i^^i!:*r  ,-^r^  ?.n        f rrs  eSt  rCpriSC. 

M.  fr'a^ci  Iteare  jli.  Messieurs, dans  cette 
première  et  mémorable  session  de  la  Cliambro 
des  députés,  un  de  nos  plus  importauis  devoifs 
est  de  préparer  les  lois  qui  doivent  alTermir  Ife 
Charte  constitutionnelle;  telle  est  ceUe  qui  déter- 
mine la  responsabilité  des  ministres.  Déjà  voua 
vous  en  êtes  occupés  dans  plusieurs  de  vo» 
séances.  Une  pri;mière  eommiission  vous  a  fait 
un  rapport  où  les  bases  de  la  loi  ont  i  té  posées  : 
tuais  plusieurs  projets  ont  été  présentés  eusuite 
à  votre  délibération  ;  de  graves  objections  le«r  ont 
été  opposées;  et,  lidèics  à  ce  système  de  sagesse 
et  do  prudence,  qui  préfère  la  marche  la  pin» 
^i\rr.         iiié:iii.'  fjuVrii'  i':-;t  la  [iltis  trn:-,  voua 
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avez  chargé  une  nouvelle  commission  d'examiner 
toutes  les  propositions  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  de  les  comparer  ensemble,  et  d'en 
formi  r  un  seul  projet  sur  lenucl  il  vous  fût  jilus 
facile  (l'asseoir  une  opinion.  Le  travail  a  été  fait, 
et  je  suis  chargé  de  tous  Tex  poser  au  nom  de  la 
commission  qui  l'a  rédigé,  et  qui  a  bien  Tonln 
me  choisir  pour  être  son  ôrfianc. 

Dans  rexauicn  de  ccllo  question  importante, 
nous  n'avons  pas  eu  besuin  de  recourir  aux 
thêotiee  iea  publicistes,  ni  aux  principes  géné- 
raux des  gouveraenenls,  ni  à  rexpérieuce  des 
nations.  Tout  est  désormais  pontif  dans  notre 
droit  public.  La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pair^  et 
la  Chambre  des  députés  des  départements.  Au 
Roi  seul  appartient  la  ptussance  exéoulivei  sa 
personne  est  inviolable  et  sacrée;  ses  ministres 
sont  responsables. 

Tel  est  le  véritable  système  d'une  monarchie 
tempérée  par  les  lois;  ainsi  l'ertt  tracé  Montes- 

Suieu;  et  pour  nous  servir  des  nobles  expressions 
e  la  Gharie  elle-même,  ce  plan  est  digne  du  Hoi 
qui  l'a  conçu,  et  du  peuple  auquel  leoescendant 
d'Henri  IV  est  fier  de  commander. 

Mais  cette  responsabilité  des  ministres,  qui  est 
le  complément  du  système  monarchique,  ne  doit 
pas  rester  dans  les  termes  d'une  théorie  vague. 
Si  les  effets  n'en  étaient  point  déterminés,  elle 
dcvieinirait,  au  gré  des  circonstances,  ou  impuis- 
sante [Kiur  protéger  la  lilK'rté  [lublique,  ou  dan- 
gereuse pour  les  ministres,  sur  lesquels  des  fac- 
tieux la  tl«)dralent  suspendue. 

C'est  par  ce  motif  que  la  Charte  a  indiqué  les 
cas  dans  lesquels  les  actes  du  ministre  de* 
viennent  des  délits.  Lisez  l'article  50,  conga  en 
ces  termes  :  «  Les  ministres  ne  peuvent  être  ac- 
«  casés  que  pour  faits  de  trahison  et  de  concus- 
«  non.  Des  lois  patticnlières  spécifieront  cette 
«  nature  de  délit,  et  en  détermineront  la  pour- 
«  8uit(\  '  Ainsi  la  Charte,  qui  annonce  et  promet 
ces  lois  particulières. en  consacre  laoécesâité.  Ré- 
ponse décisive  à  l'obicction  de  cenx  qui  les  re- 
gardent conune  inutiles. 

Si,  pour  donner  plus  d'éclat  à  la  prérogative 
du  monarque,  la  Cnartc  lui  a  réservé  la  propo- 
sition solennelle  de  la  loi,  elle  u  voulu  que  les 
Chambres  pussent  supplier  le  Koi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  ol^et  nue  ce  fût,  et  indique 
ce  qu'il  paraîtrait  convenable  d*r  placer,  espèce 
d'initiative  d'autant  plus  importante  que,  se  con- 
ciliant avec  les  forim^s  respectueuses,  destinées 
à  augmenter  la  majesté  de  la  loi,  elle  ouvre  un 
champ  plus  libre  à  la  discussion  des  dispositions 
qu'elle  doit  contenir;  qu'un  projet  présenté  dans 
run(^  ou  l'autre  des  Chambres,  peut  y  recevoir 
ou  d'importantes  inodilications  ou  même  une 
nouvelle  forme,  et  qu'il  ne  parvient  au  Hoi  que 
lorsqu'il  a  reçu  l'assentiment  des  deux  Chnni- 
bres;  alors  le  monarque  n^ste  le  seul  arbitre  île 
la  loi  ;  et  il  exerce  le  plus  haut  degré  de  la  puis- 
sance législative.  Ainsi,  lorsque  d'un  côté  la 
Charte  promet  une  loi  |)artieulière  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres,  et  que  de  l'autre  elle  au- 
torise les  Chambres  à  supplier  le  Roi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  qae  ce  soil,  c'est  obéir 
à  la  Charte,  c'est  entrer  dans  les  vues  du  monar- 
que, que  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  SUT  la 
responsabilité  des  ministres. 

Telle  est  l'opinion  unanime  des  membres  de 
votre  commission;  et  ils  n'ont  pas  dû  s'occuper 
de  réfuter  les  opinionscontraires  de  quelques-uns 
de  nos  collègues,  parce  qu'elles  ne  s'uccurdent  ni 
Itvec  la  lettre  ni  avec  l'esprit  de  ia  Oiarie.  Kous  1 


sommes  donc  entrés  dans  l'examen  des  pnijeto 
qui  nous  ont  été  présentés.  Tous  ont  une  partie 
qui  leur  est  commune  ;  c'est  l'accusation  des  mi- 
nistres, par  la  t'Iiainbre  des  députés,  dans  le?  ra? 
de  trahison  et  concussion.  Mais  l'un  des  projets 
y  ajoute  les  prévarications  des  ministres  et  es 
attribue  le  jugement  à  la  Cbatnbre  desnairs. 

On  raisonnement  simple  nous  a  sufn  pour  re- 
jeter cette  extension  :  ou  les  prévarications  iJ-> 
ministres  sont  des  faits  de  trahison  ou  de  concus- 
sion, et  alors  ces  délits  rentrent  dans  ceux  qoe  h 
Chambre  soumet  au  jugement  des  pairs:  on  eei 
prévarications  n*ont  point  le  caractère  de  la  li^ 
son  ou  de  la  concussion,  alors  ils  sont  hors  de  la 
juridiction  de  pairs  et  hors  des  limites  dans  les- 
quelles doit  se  renfermer  l'accusalion  attiiboéel 
la  Chambre  des  députés. 

Un  antre  projet,  en  considérant  la  responsabi- 
lité des  ministres, dansle?  cas  mêmes  oii  ils  ne  soat 
pas  accusables,  offre  un  plan  |)uur  soumettre  les 
actes  de  leur  ministère  à  un  examen  dans  le> 
deux  Chambres,  et  pour  demander  au  Roi,  s'il  j 
a  lieu,  leur  destitution,  par  une  résolution  de  ces 
deux  branches  de  la  puissance  législative. 

Votre  commission  n'a  [>\i  voir,  dans  cette  réso- 
lution des  deux  Chambres,  qu'une  simple  adresse 
au  Hoi  pour  le  supplier  d'éloigner  de  lui  on  de 
ses  ministres,  de  qui  la  confiance  publique  se 
serait  éloignée;  mais  chacune  des  Chambres  a  le 
privilège  de  présenter  au  Hoi  des  adresses  sur 
tons  les  objets  qui  lui  paraissent  intéresser  le  l'uni 
|int>!ic;  chacune  d'elles  agit  en  pareil  cas duue 
1  n  :  i  II  II  r  '  i  n  d  é{iendante,  et  ce  serait  restreindre  ose 
de  leurs  plus  importantes  prérogatives  que  d'as- 
.«ujettir  la  présentation  d'une  adresse  volée  j  ur  une 
Chambre,  au  concours  de  l'autre;  ce  concours 
même  n'est  point  autorisé  par  la  Charte,  puisque 
l'article  20  semble  le  borner  au  aeal  cas  où  la 
demande  d'une  loi  est  formée  par  une  des  Cbaoï- 
bres. 

C'est  parce  double  motif  que  votre  commission 
a  cru  devoir  écarter  cette  partie  du  projet,  où  le 
rédacteur  a  voulu  donner  le  caractère  d'une  ré- 
solution à  ce  qui  ne  doit  être  <pt*iuie  ndieese  de 
l'une  on  de  l'antre  des  Chambres. 

Ainsi  elle  a  réduit  tous  les  projets  à  l'exécution 
littérale  du  plan  tracé  par  la  Charte  constitution- 
nelle :  délinir  les  délits  de  trahison  ei  de  concus- 
sion pour  lesquels  un  ministre  peut  être  tnduit 
par  la  Chamim  des  députés  devant  la  Cibtmbre 
des  pairs,  régler  les  préliminaires  de  l'accusation, 
(létermini'r  la  forme  du  jugement,  indiquer  les 
peines  :  voilà  les  objets  de  la  loi  que  la  Charte  a 
promise,  et  qu'il  vous  convient  de  solliciter. 

Elledoit  être  fbndée  sur  ce  principe  général.qae 
les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes 
du  gouvernement,  chacun  dans  le  départemeul 
qui  le  concerne.  Lorsque  ces  acte.s  seront  rcffel 
(le  la  trahison  ou  de  la  concussion,  ils  donneront 
lieu  à  une  accusation  publique.  Mais  à  quel  ca- 
ractère peut-on  reconnaître  ces  détUsT  iTcstce 
qu'il  importe  de  déterminer. 

Le  pouvoir  est  confié  au  ministre  pour  veiller 
h  la  sûreté  de  la  personne  du  Roi  et  À  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat 

Le  pouvoir  est  confié  au  ministre  pour  mainte- 
nir l'autorité  royale,  l'onlre  de  la  succession  au 
trône  et  la  préro^'ative  constitutionnelle  de  cha- 
cune des  trois  branches  de  la  puissance  légisia* 
tive. 

Le  pouvoir  est  confié  au  ministre  pour  assurer 
la  liberté  individuelle  des  citoyens,  pour  les  main- 
tenir dans  leurs  propriétés,  et  pour  les  faire  jouir 
de  ces  prêrogalives  que  la  Charte  a  consacril^ 
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loas  le  nom  de  droit  public  des  Fransais.  Ainsi 
donc ,  lorsque  le  pouvoir  nonftô  au  ministre 

pour  conserver  et  d(^fendre  l'Etat.  la  constitution 
et  les  droits  des  particuliers,  est  employé  par  lui  à 
les  attaquer  et  a  les  détruire,  il  y  a  un  abus  de 
conflaoue.  que  les  lois  caractérisent  de  trahison. 

Tel  est  le  principe  qui  a  servi  à  déflnir  cette 
première  classe  de  délits  pour  losqiiol.s  un  minis- 
tre peut  être  traduit  devant  la  Cliambri;  des  pairs. 
On  a  cherché  à  rendre  ces  délinitions  claires  et 
précises.  Vous  y  remarquerez  que  la  tentative  de 
renverser  l'autorité  royale,  ou  le  pouvoir  consti- 
tutionnel de  l'une  des  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative,  est  mise  au  rang  des  trahisons. 

Kt  en  elTet,  c'est  alors  seulemmt  qu'il  est  possi- 
ble d'atteindre  le  coupable. 

Si,  par  exemple,  un  ministre  avait  anéanti  la 
Chambre  des  députés,  il  n'aurait  plus  à  redouter 
une  accusation  légale.  Ainsi  c'est  la  tentative 
qu'il  faut  écarter  puisque  limpunité  est  dans  le 
succès. 

La  concussion  est  plus  facile  à  définir  que  la 
trahison.  Le  déposiiain?  de  l'autorité  du  prince 
en  est  coupable,  lorsqu'il  lève  ou  fait  lever  des 
taxes  et  des  contributions  qui  n'ont  jioiiit  été  éta- 
t)lies  suivant  les  formes  constitutionnelles;  lors- 
n  u'il  agrée  et  regf^t  par  lui  ou  par  ses  subailemes 
des  dons  ou  des  promesses  pour  faire  ou  pour 
omettre  les  actes  de  son  ministère,  et  lorsqu'il 
prend  un  intérêt  dans  les  nuurchés  qu'il  est  char- 
gé de  passer. 

Telles  sont  les  doux  classes  de  délits  où  doivent 
se  raôfenner  toutes  les  accusations  publiaues 
auxquelles  les  actes  d'un  ministre  peuvent  don- 
ner lieu;  et  puisqu'elles  s'étendent  a  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  de  l'Etal,  le  maintien  de  la 
constitution,  le  respect  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  individuelle,  qui  pourrait  désirer  de  plus 
fortes  garanties? 

Après  avoir  déterminé  les  objets  de  raceu^ation. 
il  faut  en  déterminer  la  forme.  La  dénonciation 
des  faits  de  trahison  ou  de  concussion  imputés  à 
un  ministre  doit  être  présentée,  développée  et  dis- 
cutée dans  la  Gbambre  des  députés,  de  la  même 
manière  que  les  propositions  des  lois.  La  seule 
tlilTérence  est  dans  la  publicité  qu'ad  mettent  les 
propositions  de  lois,  tnntlis  qu'il  faut  l'interdire 
aux  accusations  dirigées  contit*  un  ministre.  Tout 
doit  être  secret  dans  une  recherche  où  le  crime 
nV-:t  pas  encore  manifeste.  11  importe  de  ne  point 
affaiblir  la  confiance  publique  nécessaire  à  l'ac- 
tion ;du  gouvernement,  qai  ne  peut  être  suspen- 
due sans  jlauçer. 

Une  commission  d'enquête  sera  nommée  dans 
les  bun  aux  ;  et  alin  do  lui  donner  une  plus  grande 
autorité,  elle  aura  pour  chef  le  président  do  la 
Chambre,  ou,  en  cas  d'empêchement,  c<  lui  qui  le 
remplace  ;  il  sera  investi  du  droit  d'appeler  Ws 
témoins  et  les  dépositaires  des  registres. 
'  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  cette  cora- 
mission,  la  Chambre  votera  au  scrutin  sur  celle 
question  préliminaire,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  instruction  sur  les  fait>  imputés  au  ministre. 

Si  elle  est  affirmativenieiii  résolue,  l'instruction 
se  fera  dans  la  Chambre  ;  les  témoins  y  seront 
entendus  en  personne,  toutes  les  pièces  y  seront 
examinées.  La  vérité  se  manifeste  dans  les  détails 
d'une  instruclion  orale  :  elle  se  jierd  dans  l'en- 
lemble  d'une  instruction  écrite. 

Nul  député  ne  doit  donner  son  opinion  dans 
vue  circonstance  aussi  grave,  que  d  après  sa  con- 
naissance personnelle  des  faits  et  d'après  son  in- 
Ume  conviction. 

Dét  qae  cett»  instniction  sera  terminée,  le  mi> 


nistre  inculpé  sera  entendu,  et  sa  justîQcation 
lui  sera  demandée  ;  il  pourra  éclaircir  les  faits, 
dissiper  les  soupçons,  et  discuter  les  preuves.  En- 
lin  la  Chambre  votera,  par  un  second  scrutin, 
sur  celte  question,  s'il  j  a  lieu  d'accuser  le  mi- 
nistre. 

S'il  y  a  lieu,  l'acte  d'accusalfon  sera  rédigé  par 

une  commis-sion  de  cinq  membri  ?,  et  sera  sou- 
mis à  la  délibération  de  la  Chambre  dans  la  môme 
forme  que  les  propositions  des  lois.  Kniin.  une 
commission  de  cinq  membres  sera  chareâe  de 
orlcr  et  de  soutenir  l'accusation  devant  laXlham'- 
re  des  pairs. 
C'est  en  elfet  à  la  Chambre  des  députés  qu'est 
imposé  le  devoir  d'accuser  le  ministre,  s'il  est 
coupable.  C'est  en  son  nom,  c'est  par  elle  que 
l'accusation  doit  être  poursuivie;  c'est  en  cela 
(qu'elle  exerce  un  droit  interdit  aux  particuliers, 
1  une  de  ses  préro^'atives. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  avec  quelle  cir- 
conspeciiou  un  acte  aussi  solennel  sera  délibéré 
dans  votre  as.<temblée,  avec  quelle  multiplicité  de 
formes  les  recherches  seront  dirigées  vers  l'uni- 
que but  que  les  députés  des  départements  doivent 
se  proposer,  et  combien  elU-s  seront  exemptes 
d'esprit  de  parti  et  hors  de  l'intluence  des  opi- 
nions populaires.  En  un  mot,utteacca8alionpor^ 
tée  par  la  Chambre  des  députés  nous  a  paru  de- 
voir être  considérée  comme  le  jugement  d'un 
tribunal  indépendant  et  juste.  Aussi,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  penser  que,  dés  qu'elle  est  notiliée 
au  ministre  qui  en  est  l'objet,  l'effet  en  doit  être 
celui  de  le  suspendre  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

C'est  ici  que  commence  lajuridlction  des  pairs. 
i\ous  ne  devons  pas  oublier  que  s'ils  forment  l'une 
des  branches  de  la  puissance  léf^islative,  ils  ont 
en  même  temps  une  attribution  judiciaire  de  la 
plus  haute  importance;  ils  sont,  pour  ainsi  dire, 
le  tribunal  des  crimes  d'Etat. 

Kn  vertu  de  l'article  33,  la  Chambre  des  pairs 
connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  i'Ëlat  qui  seront  définis  par 
la  loi.  Bnfin  d*après  I^irtlcle  34,  aucun  pair,  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Cbambre, 
et  jupé  que  par  elle  en  matière  criiniiiclif.  Voilà 
doiiL'  le  plus  éniini'ut  des  tribunaux,  ri  il  doit 
réunir  dans  sou  sein  toutes  les  institutions  sur 
lesquelles  s'appuie  la  magistrature  française. Telle 
est  principalement  celle  ifun  ministère  public. 

L  auteur  d'un  des  projets  que  la  commission  a 
examinés  avait  pensé  (pi'il  serait  utile  d'attacher 
à  la  cour  des  pairs  un  ministère  public  et  un 
con.seil  judiciaire,  formés  des  principaux  magis- 
trats du  royaume.  L'exemple  de  l'Anglelcrre 
l'avait  déterminé;  mais  les  douze  grands  juges 
de  cette  île,  et  les  prnrnreurs  généraux  de  la  cou- 
ronne, résident  dans  les  lieux  mêmes  où  la  Cham- 
bre des  pairs  tient  ses  séances. 

Une  ancienne  coutume  les  a  alliés  enamible; 
ce  sont  des  établissements  contemponins ,  et 
qui,  depuis  leur  orifxine,  ont  coopéré  ensemble 
aux  jugements  des  crimes  d'Hlal.  Presque  toujours 
la  meilleure  raison  de  ce  qui  existe  est  d'avoir 
existé.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  naturaliser  une 
institution  èlrang&e,  il  fikut  exaoïintfii  elle  peut 
se  concilier  fadiemeut  avec  les  InslitutionB  exia- 
I  tantes. 

I  En  France,  au  lieu  de  ces  douze  grands  juges, 
déjà  constitues  en  dignité,  il  faudrait  élire  douze 
personnes  parmi  les  magistrats  du  royaume  :  leur 
déplacement  deviendrait  quelquefois  nécessaire 
pour  remplir  leurs  fonctions  dans  le  conseil  des 
pairs,  ce  qui  ne  parmettrait  point  de  les  choisir 
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parmi  les  clieliB  des  corps.  Peut-tMre  ausai  y  a-t- 
tl  encore  dans  nos  momirs  one  trop  graode  dis- 
tance eotre  un  simple  ina^^ii^trut  et  un  pair  du 
royaume.  Vofre  commission  a  pi-nsé  que  ce  con- 
geil  judiciaire  m;  devait  jias,  dans  ce  moment, 
être  l'obiet  d'une  discussion  de  la  loi.  Si  la  né- 
cessité s'en  fiisait  un  jour  sentir,  la  Chambre 
des  puirs  la  provf)(]iH'rait  elle-môme.  Ce  serait 
une  siin[)le  (iisposiuuii  d  une  nouvelle  loi.  Dans 
toutes  les  institutions,  quelles  qu'i-lles  soient, 
il  convient  de  laisser  au  teinjis  quelque  chose 
à  faire. 

Aujourd'hui  la  Chambre  des  pairs  réunit  dans 
ion  sein  autant  de  connaissances  positives  en 
jurispnidence,  que  le  pins  exerct»  de  nos  lrd)u- 
naux.  C'est  même  une  chose  pariicutière  au  ca- 
ractère fïmcçais.  L'aocieone  pairie  n'avait  con- 
wufé  deses  antiques  prérogatives  que  le  droit  de 
concourir  aux  jugements  aans  la  première  cour 
du  royaume;  et  alors  l'honneur  faisait  aux  pairs 
un  devoir  de  s  instruire.  Uue  sera-ce  désormais 
où,  seuls,  ils  sont  appelés  à  fiwmer  le  plus  éini- 
Dent  des  tribunaux  ? 

Il  est  donc  convenable  qm  le  ministère  public 
de  la  Chambre  des  pairs  soit  composé  do  pairs, 
et  que  ses  membres  soient  nommé»  à  vie  par  le 
Roi  :  une  fois  choisis,  ils  doivent  êlre  inaiiiovi- 
tiles.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  point  :  uu  procu- 
reur général  est  un  juge  ;  Tiiidépendance  dans 
pes  fonctions  ne  lui  est  pas  moins  essentielle 
qn"au.\  autres  magistrats.  Vous  rassureriez  diili- 
c.ilement  un  accusé  poursuivi  |)oiir  un  crime 
d'Etat,  s'il  voyait  devant  lui  des  magistrats  amo- 
vibles, et  s'il  craignait  d'être  jugé  non  par  jus- 
tice, mai*  par  commissaire. 

Vous  n'attendez  pasque,  dans  un  règlement  sur 
la  forme  des  jugements  à  pronoiu  t  r  par  les  pairs, 
nous  compilions  toutes  les  régies  du  droit  crimi- 
nel et  tous  les  dt^tails  minutieux  de  l'instruction 
judiciaire.  Ce  droit  existe;  il  est  la  loi  commune 
de  toutes  les  juridictions,  quel  que  soit  leur  rang. 
Votre  commission  s'est  bornée  à  indiquer  U'  ti- 
tre VI  du  code  d'instruction  criminelle  comme  of- 
frant un  grand  nombre  de  règles,  qui  peuveni 
s'appliquer  à  la  procédure  devant  les  pairs. 

Les  seules  régies  qu'elle  ait  cru  devoir  propo- 
ser ont  pour  obji't  de  (ixer  le  nombre  di-s  juues 
au  moins  à  la  moitié  des  pairs,  ayant  voix  deli- 
bératîve;  d'admettre  leur  récusation  de  la  part  de 
l'accusé,  jusqu'à  la  coucurreoced'uu  dixième  sur 
la  liste  de  ceux  qui  auront  annoncé  devoir  assis- 
ter au  juijoiiient  ;  et  enfin  d'exiger,  pour  la  con- 
damnation de  l'accusé,  la  pluralité  des  trois  cin- 
quièmes au  moins  des  suttrages. 

Quelques  membrcsde  laChambreavaientëté  plus 
loin.  L*un  deux  avait  proposé  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  [)At  juger  que  lorsqu'elle  réunirait  les 
quatre  cinquièmes  de  la  tolalitè  de  ses  membres, 
et  que  la  coiidamnation  ne  pùt  être  prononcée 
qu'a  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  mem- 
bres présents  au  jugement. 

l  fie  autre  de  nos  collègues  exigeait,  pour  celte 
coudaniualion,  les  deux  tiers  des  sulTrages.  Ces 
dispositions  sont  dictées  par  le  même  principe 
d'humanité  qui  a  fait  adopter  à  votre  commission 
la  proportion  des  trois  cinquièmes  au  moins.  Il 
est  diillcile  d'arriver  à  une  détermination  exacte 
du  nombre  auquel  est  attachée  la  probabilité  de 
vérité  dans  le.s  décisions  judiciaires.  Le  nombre 
auquel  ia  commission  s'est  arrêté  lui  a  paru  de- 
voir rassurer  un  accusé  contre  la  possibilité  d'une 
erreur. 

Hais  torsqoe  la  cour  des  pairs  aura  déclaré  l'ac- 
cu* coupaUe,  queU»  est  la  peine  qui  doit  élie 


Iirononcée  contre  lui  ?  Dans  la  théorie  générale  des 
ois,  tons  les  coupables  d'un  même  cnme  doivent 
être  punis  de  la  môme  peine,  telle  qu'elle  est 
fixée  dans  un  cas  pénal  préexistant.  Nt-anmom? 
ces  délits  d'un  ministre  ont  un  caractère  qui  leur 
est  propre.  Ce  sont  des  crimes  dans  l'ordre  poli- 
tique, et  ce  qu'il  faut  chercher  dans  ia  punitioo 
des  coupables,  est  de  rétablir  l'ordre  qu'il  a 

troublé. 

Qu'on  livre  à  une  ignominie  publique  le  Cli* 
minel  dont  l'exemple  a  des  imitateurs  et  qiii,d^ 
Toué  à  la  honte  par  la  basse.sse  de  ses  sentiment^ 
ne  peut  jamais  êlre  flétri  ;  mais  infliger  ù  un  mi- 
nistre coupable  un  châtiment  ignominieux,  c'est 
avilir  l'autorité.  Les  idées  populaires  franchissent 
les  intervalles  :  et  entre  le  ministre  et  le  supplice 
elles  ne  voient  aucun  intermédiaire.  Ainsi  s'af 
faiblit  lu  respect  pour  l'aulorilé  sans  lequel  elle 
est  elle-même  impuissante. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  réf)rmer 
îi  l'égard  <les  ministres  une  partie  du  Gode  pénal. 
Ht,  en  elTi  t,  quel  est  l'intérêt  de  l'Iitat  lorsqu'il? 
abusent  de  leur  pouvoir?  C'est  de  les  arrêter  daai 
leurs  entreprises,  et  c'est  aToir  atteint  ce  bat 
que  de  les  faire  déclarer  incapables  de  remplir  da 
fonctions  publiques.  Au.ssi,  lorsque  ce  grand  otijeî 
est  remjdi,  la  gravité  ties  peines  qui  doivent  être 
prononcées  contre  eux  n'intéresse  plus  la  sûreté 
de  l'Btat.  Votre  commission  a  pensé  que  la  peiae 
de  mort  devait  être  restreinte  pour  eux  au  seul 
cas  de  haute  Iraliisou,  tels  qu'elle  les  a  sp^iOés 
dans  deux  paragraphes  de  rarticle  4  du  profctée 
lui. 

Tous  les  antres  délits  de  trahison  et  de  connus- 

sion  lui  ont  paru  devoir  être  punis  par  le  simple 
eiiiprisoniieinnil  du  (^(lupable  dans  un  château 
fort.  La  ilnrecde  cet  em|)risoiinement  sera  deler- 
minee  par  le  jugement.  Ainsi  l'on  atteindra  i'avaa- 
tage  de  pouvoirproportionnerla  peine  aux  délits. 
(Juelquerois  des  législateurs  sans  expérience  ool 
cru  qu'il  était  po.ssihle  de  détailler  tous  les  crimes 
avec  leurs  diftéreutes  luuuii'e-.  et  d'y  apiiliquer 
un  degré  correspondant  dans  I  échelle  des  [K?ine«. 
Us  ont  ainsi  substitué,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, l'injustice  de  la  loi  à  la  justice  de  magU' 
trats,  dans  laquelle  on  doit  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  eu  assez  de  confiance. 

Vous  suivreit  une  jwlitique  plus  sage  en  R'ineî- 
tant  aux  pairs  le  privilège  de;  graduer  la  dure*.'  de 
l'cmprisonneoienl  suivant  le  degré  du  oioie. 
Ainsi  tout  sera  coordonné  dans  cette  nouveUekn. 
Vous  ne  contesterez  point  au  monarque  le  droit 
de  faire  grfice  à  un  ministre  coudamiié.  La  misé- 
ricorde iloit  être  la  compagne  de  la  justice,  et 
c'est  le  |)lus  bel  attribut  du  trône.  Mais,  tidèto 
aux  principes  qui  auront  dirigé  la  poursuite dei 
crimes  d  un  raïuislre,  Mni=!  voudrez  que  la  ftràcc 

•  du  prince  ne  puisse  jamais  relever  le  coupable  de 
son  inrapai  ité  politique. 

Eu  terminant  ce  rapport,  votre  commissioii 
vous  fera  remarquer  qoc,  dans  le  projet  de  Im 
qu'elle  vous  soumet,  elle  a  cherché  le  raotn 
d'éciirler  de  l  accusation  des  ministres  l'influeiKt 
des  factions  toujours  prêtes  à  s'en  cmpar<'r, 
Qu'elle  leur  a  opposé  les  formes  lentes  d'usé  de 
libération  calme  et  réfléchie  ;  quelle  a  iBdiqiii 
dans  la  juridiction  des  pairs  tout  ce  qui  peuiy 
faire  trouver  une  exacte  justice  ;  i  t  qu'enlinel» 
a  préléi  é.  dans  le  choix  des  peine-;,  l  Mit  ce  que 
la  politique  peut  accorder  à  l'humauité.  Bo  UQ 
mot.  elle  a  été  dirigH>  dansson  tranJI  parl'espnl 
public  qui  vous  distingue. 

lA)r£que  la  loi  que  vous  allez  tracer  sers  lO 
jour  établie  par  les  puUidslBi,  île  yNeemlttsii 
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rourrage  d'ua  corps  où  il  n'existe  aucune  divi- 
sion de  parti,  el  oll  Itt  désir  public  forme  une  vo- 
lontA  commune;  ils  y  remarfrueront  qu'elle  aura 
été  faite  dans  ua  temps  de  fOlicité  rare,  où  cita» 
cun  pcmae  Ubrement  «i  exiNime  sa  poDsée. 

TITRE  PREMIER. 
Règles  générales  tur  la  resporuabilité des  ministres. 

Art.  1*'.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous 
los  actes  du  çouvi>racmciit,  cbacun  dans  le  dé* 
parlement  qui  le  concerne. 

Art.  2.  Conformément  aux  articles  55  et  56  de 
la  Charte  constitutionnelle,  la  Chambre  îles  dé- 
putés a  le  droit  d'accuser  les  ministres  pour  faitsdc 
traîiisonet  de  concussion,  et  de  les  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les 
juser. 

Art.  3.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  [lourra soustraire 
an  ministre  aux  effets  de  ?a  rcsjtonsabiUté,  ni 
euspendre  les  poursuites  légales  dirigées  contre 
lui. 

TITRE  II. 
De  faecusation  des  mtnMrst. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  cas  où  les  miniilreu  peuvent  être  acciués. 

Art.  4.  Un  ministre  se  rend  coupable  de  tra- 
hison : 

1» Lorsque,  par  des  actes perponncls  ou  des  or- 
dres signés  ou  contre.sipn«'S  par  lui.  il  attente  à 
la  sûreté  de  la  personne-  du  Hui,  à  la  si\ret6  ex- 
térieure ou  intérieure  de  l'Etat,  en  pratigoastdes 
îatelUgeaoes  on  des  macbioations  ares  les  enne- 
mis de  PBtat; 

2*  Lorsque,  par  devantes  personne!?;  ou  par  des 
ordres  émanés  de  lui  ou  eoritres!t:ni'*s  par  lui, 
il  tente  de  renverser  l'auinrité  royale,  l'orilrc  de 
la  succession  à  la  courunoe,  ou  lé  pouvoir  con- 
stitutionnel de  Time  des  trois  branches  de  la  puis» 
aance  l^islative; 

3'  Lorsque  par  des  actes  personnels  ou  par  des 
ordres  ômanê-de  lui  ou contresif^nés  par  lui,  il 
port*' atteinte  aux  druits publics  desPrançais,  con- 
eacrt-î  et  définis  par  la  Cliarie  constitutionnelle. 

Art.  5,  Un  ministre  se  rend  coupable  de  concus- 
sion lor.<:qu'il  exige,  OTdonnc  ou  autorise  la  per- 
ception de  droits,  taxes,  contributions  ou  réqui- 
sitions qui  ne  seraient  point  établis  par  une  loi  ; 
lorsqu'il  détourne  de  leur  destinaiioti  les  (i(îniers 
publics  assifjnés  aux  df^perises  de  FKlat  :  lorsqu'il 
agrée  et  reçoit  des  offre.'i,  prumess'^s  ou  dons  pour 
foire  ou  pour  omettre  un  acte  de  son  miaist^ivi 
et  lorsqu  il  prend  directement  ou  indirectemj  it 
un  ifitorrt  dans  les  marcbés  qui  conceroent  5)0 
iniQiâtère. 

SECTION  II. 

Delà  forme  de  Vac^usalion. 

Art.  6.  Toute  dénoociation  contre  un  ministre, 
pour  Csdts  de  trahison  ou  de  concussion,  ne 

pourra  être  prt'scntée,  d(^vnloppi<e  etdl.scutôedans 
fa  Chambre  des  députés  qu  en  eumité  secret  et 
dans  la  forme  prescrite  par  les  projets  de  résolu- 
lion. 

Art.  7.  Si  la  Chambre  la  prend  en  considération 
elle  la  nmTOie  à  l'examen  des  bureaux,  cbacnn 
desquels  nommera  un  rapporteur  pour  former 
une  commission  qui  sera  toujours  présidée  par 

le  président  de  la  Chambre. 

Art.  8.  Cette  commission  sera  cbapL'i'e  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  pouvant  servir 
à  nnstniction  ;  elle  eo  fera  le  rapport  à  la  Cham- 
bra qni,aprés  les  délais  ordinaires  et  la  discus- 


sion prescrite  par  le  règlement,  volera  au  icm* 
tin  sur  celte  question,  s'il  y  a  lieu  à  procéda  fc 
une  instmctionsur  la  dénonciation  faiteoonliele 

ministre. 

Art.  11.  S'il  est  décidé  qu'il  y  aura  lieu  d'y  pro- 
céder, le  ministre,  lors  môme  qu'il  serait  mem- 
bre de  la  Chambre,  ne  pourra  assister  aux  séau* 
ces  qui  suivent  cette  première  délibération. 

Art.  10.  La  Chaïuore  pourra  entendre  des  té- 
moi  ns^  et  se  foire  représenter  toutes  les  pièces 
nécessaires. 

Art.  II.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  se- 
ront observées  pour  l'assignation  et  l'audition  des 
témoins,  ainsi  que  pour  l'apport  des  pièces,  et  le 
président  de  la  Chambre  retuira  les  ordonnances 
nécessaires,  lesquelles  auroal  force  d'exécution 
légale  contre  tous  officiers  ministériels,  tous  dé- 
ositaires  de  registres,  tous  agents  de  la  force  pu- 
lique,  et  toutes  autres  personnes  sans  exception, 
à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  punis  conformi^- 
ment  ans  lois. 

Art.  1?,  Cette  instruction  étant  terminée,  le  mi- 
nistre .sera  iuvité  par  le  pré.sident  à  venir,  dans 
un  délai  fixé,  prendre  sa  place  dan?  1:  Cli  mbre 
pour  y  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
adrsssées  par  le  présiuent,  et  j  présenter  ses 
moyens  de  justiftcatiou. 

Art.  13.  LorequMI  aura  été  entendu  et  qu'il  se 
sera  retiré,  ou  lorsque  n'ayant  pas  comparu,  le 
délai  qui  lui  aura  été  donné  sera  expiré,  la  Cham- 
bre délibérera  et  votera  ensuite  au  scrutin  sur  la 
question  s'il  v  a  lieu  d'accuser  le  ministre. 

Art.  H.  Si  le  résultat  est  pour  rafflmative,  la 
Chambre  nommera  une  commission  de  cinq 
membres  pour  rédiger  Taete  d'accusation:  la 
commission  présenli-ra  cet  acte  h  la  Chambre, 
qui  délibérera  sur  son  adoption  dans  les  formes 
ordinaires. 

Art.  15.  Lorsque  l'acte  d'accusntion  aura  été 
adopté,  Il  sera  nommé  une  comimssion  de  cinq 
membres  pour  poursuivre  et  soutenir  l'accusatiou 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  16.  La  ré^oluii m  de  la  Chambre  portant 
qu'il  y  a  lieu  d  accuser  le  ministre,  et  l'acte  d'ac- 
cusation, seront  im:iiédi,itemenl  portés  au  Roi  par 
une  dépulation  de  la  Chambre,  et  adressés  par 
un  mes^ge  à  lu  Chambre  des  pairs. 

Ils  seront  notifiés  au  ministre  qui  en  est  l'objet, 
et,  par  l'effet  de  cette  notiBeation,  il  sera  sni» 
pnidn  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

SECTION  m. 
Du  jugement  par  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  17.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception du  message  envoyé  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  président  de  celle  Chambre  rendra,  con- 
tre 1  accusé,  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

L'acte  d'accusation  y  sera  transcrit  en  entier,  et 
l'ordonnance  sera  signifiée  h  l'accusé  et  exécutée 
à  la  diligeuce  du  ministère  pnblic,  attadié  pour 
les  causes  judiciaia's  ù  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  18.  Le  ministère  public  prés  la  cour  des 
pairs  sera  formé  d'un  procureur  général  et  de 
deux  avocats  généraux  nommés  à  vie  par  le  Roi 
et  choisis  ]  armi  les  pairs. 

Il  y  sera  attaché  un  greffier  nommé  par  le  Roi, 
sur  uno  liste  de  trois  gradués  désignés  par  les 
pairs;  il  ne  sera  révocable  que  sur  la  demande 
des  pairs. 

Art.  10.  Le  président  de  la  Chambre  des  pairs 
iiiterro;.'era  l'accusé  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  mu  arrestation,  et  il  fixera,  par  nue  ordon- 
nance, le  jour  oCi  rottvertiire  des  débals  defrà 
avoir  lieu. 
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Cette  ordonnance  sera  notifiée  à  chacun  des 
pairs  ayant  voix  délibérative  ;  ut  ils  seront  tenus 
d'iuBister  aux  débats,  sauf  excuse  légitime. 

Art.  20.  La  liste  des  paire  qui  devront  y  assis- 
ter sera  notificV  ft  r  ccusé  ;  il  en  pourra  récuaer 
un  dixième  sans  .ille^iuer  des  motifs. 

La  commission  de  la  CliainlirL' des  députas  aura 
la  même  faculté,  mais  elle  ne  pourra  récuser 
qu'un  nombre  égal  à  celui  des  pain  npâ  auront 
été  exclus  par  l^àocusé, 

Art.  21 .  ta  cour  des  pairs,  à  rouverlnrc  des 
débat?,  devra  être  au  nombre  de  lu  raoiti»''  plus 
un  des  membres  ayant  voix  ilélibrrative  dans  la 
Cbambrc. 

Art.  2i.  L'instruction  sera  publique,  elle  se  fera 
dans  les  formes  pre6crite.<i  par  le  titre  IV  da  Gode 
dlDstruction  crimUiieUe. 

Art.  23.  Les  accoflatenra  nommés  par  la  Cham- 
bre des  députes  et  le  prorumir  cf^nt^ral  soront 
entendu!?,  et  développeroiil  U  s  iiioyeus  qui  ap- 
puient raccusatiou.  i,'aci:usL' t  l  ses  conseils  pour- 
ront leur  rcpoudre;  In  réplique  sera  permiao  aux 
oommteaires  de  la  Chambre  des  députés  et  au 
procureur  général  ;  mais  l'accusé  et  ses  coaseila 
auront  touiours  fa  parole  les  dernière. 

Art.  24.  Lorsque  les  débats  seront  fermi^:',  les 
pairs  se  reiircroai  daiia  une  chambre  de  roiiseil 
pour  délibérer  ;  ciiacun  d'eux  donnera  son  avis 
en  ces  termes  :  Ji'  déclare  sur  mon  honneur  que 
l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable. 

Art.  25.  li  accusé  ne  pourra  être  condamné  qu'à 
la  pluralité  des  trois  cinquièmes  au  moins  des 
TOIX. 

Art.  26.  L'arrêt  sera  prononeé  publiqucDioiU  par 
le  président  de  la  Ctiambre  ;  il  énoncera  la  pro- 
portion des  suffrii^^eâ,  soit  pour  la  condamnation, 
soit  pour  l'absolution. 

Art.  27.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
tous  ceux  des  pairs  qui  auront  assisté  au  juge» 
ment» 

SECTION  IV. 
/)m  peines. 

Art.  28.  Les  crimes  spéciQés  par  le  premier  et 
le  second  paragraphes  de  rartide  4,  seront  punis 
de  mort. 

Art.  29.  Les  crimes  désignés  dans  le  troisième 
naragraptie  dadit  article,  ainsi  que  les  crimes  dé- 
finis dans  fartide  5,  seront  punis  par  un  empri- 
sonnement dans  un  chftteau  fort  pendant  nn 
espace  de  temps  qui  sera  déicrmiiiù  par  le  juge- 
ment. 

Art.  30.  L'arrêt  no  sera  susceptible  d'aucun 
pourvoi  ;  l'exécution  en  est  confiée  au  ministère 
public  de  la  cour  des  pairs,  mais  elle  ne  peut 
avoir  lieu  sans  qu'il  en  ait  été  référé  an  Roi. 

Art.  31.  Lo  ministre  déclaré  rmipable  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  à  qui  le  lioi  jugerait  con- 
venable de  faire  gn'iee,  nt-  pourra  jamais  exercer 
aucune  fonction  publique,  ai  jouir  des  droits  ci- 
viques. 


CHAMBRE  DBS  DBl^TÉS. 
PKÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT,  VICE-PR6sIDENT. 

Séance  itt  23  nwmbn  1814. 

Le  procèH-verbal  de  la  séance  du 22  novembre 
est  lu  et  adopté. 
Plusieurs  habitants  du  département  des  Dcux- 

Sèvre."?  sollicitent  par  une  pétition  adressée  à  la 
Chambre  le  rapport  de  l'article  lUU  de  la  loi  du 


ABSTAllitATIori.      (»  nevurine  ttU.] 

16  décembre  1811,  qui  met  à  lachartre  des  pro- 
priétaires riverains  des  prandes  route?  l'eniro- 
tien  des  fossés  qui  touchent  à  kurs  nropriétés. 

Le  renvoi  &  la  commission  des  péutions  est  or- 
donné. 

L*ordre  du  joor  appelle  un  raffmH  dé  la  eoni- 

mission  âen  pétilion<. 

M.  le  maréchal  de  eamp  Augler  (1).  MW- 
sieurs,  M.  Lesterpi,  maire  de  la  commune  de 
Daniac,  départeuieut  de  la  Haule-Vieime,  s'est 
adressé  à  la  Chambre  pour  lui  faire  connaître  la 
eonduite  qu'a  tenue  .M.  de  Blons,  à  l'église,  pen- 
dant leservîce  divin,  le  jour  de  la  Toussaint. 

il  résulte  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé  à 
et-t  é^ard  par  le  maire  de  Darnac.  queM.de  Blons 
étant  dans  son  banc  avec  M.  de  Formel,  -^on  beau- 
frère,  et  plusieurs  autres  parents,  a  crié  à  haute 
voix  et  à  plusieurs  reprises  au  sacristain,  au  mo- 
ment où  ce  dernier  s'approchait  du  banc  muni- 
rip  ii  pour  offrir  au  mure,  selon  l'usage ,  le  pain 
bruit,  aerié,  dis-je  :  Sacr{$tai»t appoiUieiUp«nn 

bénil  !  ill']'i)rlc  I  <lj<ji(ir!e! 

Le  .-irirristain.  interdit,  a  paru  Iiésiter  dans  le 
paru  qu'il  avait  à  prendre.  Alors  le  maire,  qui 
était  à  genoux  (il  parait  que  cet  événement  se 
passait  au  moment  de  l'éiévalioul,  a  dit  avec 
calme  :  Saeriaainftfe$t  au  moire  à  qtd  vou$d«v$M 
d'abord  offrir. 

A  ces  mots,  M.  de  Blons  ne  respectant  ni  la 
sainteté  du  lieu  ou  il  était,  ni  i  assemblée  des 
tidèles,  ni  l'autorité  du  maire,  s'est  élancé  comme 
un  furieux  .sur  deux  Lulous  qui  étaient  prés  de 
lui,  les  a  agités  en  l'air,  et  en  a  frappé  à  coups 
redoublés  son  banc,  en  continuant  d'appeler  le 
saerisiiiin,  qui  s»- disposait  à  donner  la  préférence 
au  luaire  Mais  uu  autre  sacristain  épouvant»^  par 
les  cris,  les  menaces  et  les  [.àtons  di'  M.  Blons,  a 
poussé  prés  du  banc  de  ce  dernier  celui  qui  tenait 
la  corbeille.  Bref,  le  pain  bénit,  arraché,  rst-il  dit 
dans  le  i)rocès-verbal,  par  la  force,  a  été  donné 
à  M.  de  Formel.  On  est  venu  ensuite  l'offrir  au 
maire,  qui  l'a  refusé  par  un  signe  de  téie. 

Deux  mille  personnes  ont  été  témoins  de  celle 
scène  scandaleu.se.  Le  maire,  quoiaue  accablé 
d'invectives  et  de  menaces,  a  gardé  le  plus  pro- 
fond silence  et  le  plus  grand  sang- froid.  11  a  re- 
fusé de  recevoir  le  second  hommage  dont  il  s'agit. 
L'ordre  s'est  rétabli,  et  le  service  divin  a  continué. 

M.  le  maire  de  Darnae  si^'nale  M.  de  Blon?  dans 
son  |>rocès-verbal  rosnme  un  homme  violent  dont 
il  a  eu  déjà  à  se  |ilaiiidre;  il  annonce  n'être  point 
sans  inquiétude  sur  les  suites  de  cette  affaire,  et 
déclare  mettre  sa  vie.  celle  de  sa  femme  et  île  ses 
enfants  sous  la  sauvegarde  du  Koi  et  des  lois. 
Il  nnit  [lar  prier  la  Chambre  de  prendre  d«i  me- 
surrs  pour  assurer  la  vindicte  iml'liqne  rt  pour 
qu  il  lui  soit  fait  rt'^paration  des  insultes  qu'il  a 
éprouvées  en  sa  qualité  de  maire. 

M.  le  maire  de  liarnac  soumet  à  la  Utiatnbre.dans 
une  lettre  d'envol  du  proc^verbaldont  il  s'agit, 
qurlqiirs  observations  sur  certains érai/îrésqui,e8l- 
il  dit  dans  sa  lettre,  i)araissent  vouloir  se  mettre, 
dans  plusieurs  endroits,  an-dessu-  des  autorités 
coustiluées,  et  ne  reconnaître  de  lois  que  leurs 
volontés.  Il  ne  cite  pour  exemple  que  M.  de  lUoiis. 
Il  pense  qnll  serait  important,  dans  l'intérêt  du 
trône  et  de  la  tranquillité  publiaue,  que  le  Boi  fût 
instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  i  intérieur 
des  déparlements. 

Votre  commission  des  pétitions  a  éprouvi^  un 
sentiment  mêlé  d'étonnemeot  et  de  peine  à  la 


(1)  U  lappari  de  M.  Avfisr  «tt  Ineomptol  «u  IImi<- 
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lecture  des  deux  pièces  dont  je  viens  d'avoir 
l  honneur  de  vou«  faire  l'analyse. 

li  lui  tst  démontré  que  M.  de  Blons  c?t  d'au- 
tant i)lus  cou|>;i1)1l',  ([ue  M.  Leslerpt.  iimirc  ilr  la 
comimiiu'  'II'  Daniiic,  ilont  elle  préjuge  Ijit'ti  dt*  la 
moralité  et  des  bons  principes,  parce  qu'il  est  no- 
taire, ancien  officier,  et  qu'il  appartient  à  une 
famille  honnôtc  et  diplin^'in'e,  a  fait  preuve  d<î 
modération  et  de  trop  d  t  ^iai  d^  envers  celui  oui 
s'était  bien  mis  dans  le  ra<  d'vlvc  arn'tr-  siir-Ie- 
cbamp  comme  perturbateur  de  l'ordre  public. 

Votre  commission  eût  préféré  apprendre  que 
le  maire  de  Hamac  eût  rempli  strictement  les 
dcToirs  de  sa  placn,  en  faisant  arrêter  M.  de  Blons, 
et  on  1*^  livrant  il  l'auioriir  coiiKH  iente:  le  respect 
dù  au  lieu  où  la  sa  ue  s'est  passée,  et  la  dii;nité 
de  l'homme  publii;  méconnue  et  outrage  ,  1* 
commandaittat  6urûsammeat,  plutôt  que  de  le 
▼oir  se  Hytot  ainsi  à  des  inqniétnâes  exagérées, 
qtlMI  généralise  dans  leur  a|)plicaliun. 

Il  aurait  dCi  se  rappeler  que  la  grande  majorité 
de  cette  même  classe  d'hommes  qui  ont  éprouvé 
des  malheurs  et  des  pertes  dans  la  Révolution, 
comme  tant  d*autres  Français,  en  ont  fhit  le  sa- 
crifîce  au  tr(Jne,à  la  patrie,  à  la  trnnquillitë  pnldi- 
aue,  et  que,  d'ailleurs,  la  volonté  du  Hoi  leur  m 
fait  une  loi  impérieuse  à  laqiKdle  sc  raltaeln'nt 
leurs  intérêts  les  plus  chers.  £u  effet,  que  .sont- 
ils  comparativement  à  rnnlversalité  de8  Français, 
qui  n'ont  |)In?i  qu'un  v^rn  pt  qu'un  but,  la  splen- 
ÙL'ur  du  trône  d"un  bon  Roi,  le  repos  et  l'oubli 
du  passé? 

il  ne  doit  plus  y  avoir  de  dénomination,  do 
désignation  qui  rappellent  les  partis  qui  malneu- 

reusemenf  ont  e\is!é.  Tous  ceux-là.  quels  qur* 
soient  leur  rang  et  la  cla.sse  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, seront  de  mauvais  l'rain  ais.  s'ils  enfrei- 
gnent les  lois  et  troublent  l'ordre  public.  Alors 
il  faut  que  (esrooctionnaires,  dont  la  fermeté  doit 
égaler  la  sagesse  et  rimpartiatité,  les  livjreat  sans 
rémission  aux  tribunaux. 
Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  rend 

Justice  aux  bonnes  iolentioiid  de  M.  le  maire  de 
)arnac. Ses  n'Ilexionsetobservations,  quoique  en- 
tachées d'exagération  et  d'emphase,  portent  le 
cachet  d'un  grand  amour  pour  le  Roi  et  la  pa- 
trie. 

Elle  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
po.ser  de  renvoyer  la  leltrc  et  le  procès- verbal  dont 
est  mention  à'  M.  le  cbanoelier  de  France,  pour 
que  le  délit  qui  y  est  relaté  fioit  poursuivi  confor- 
mément aux  lois,  avec  invitation  do  Taii-e  con- 
naître le  résultai  des  mesures  qu'il  aura  ordon- 
nées. 

^^^uelques  murmures  s'éiûTent  dans  l'Assem- 

M.  numolard.  Los  principes  que  nous  profes- 
sons tous  dans  celle  Chambre  ne  sont  pas 
différents  de  ceux  que  vient  d'exprimer  votre 
commission,  par  l'organe  de  M.  le  rapporteur;  à 
cet  éirard,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Mais  il 
s'agit  ici  de  mesures  h  prendre  parratitorité  cxé- 
cutive;  nous  ne  devons  point  entrer  dans  ces 
petites  diflicullt's  qui.  ayanl  d'abord  pris  nais- 
naoce  dans  quelques  communes ,  pourraient 
amener  des  résultats  fôcheux  sur  un  plus  grand 
théâtre.  Il  importe  de  rallier  tous  les  Français  à 
cette  grande  pensée  :  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
salut  pour  la  chose  publique,  pour  le  Uoi,  [>oar 
la  société,  que  dans  le  respect  que  nous  porte- 
rons tous  au  gouvernement  établi.  Tant  qu'on 
lai.ssera  sulisister  certaines  di-tinctions  parmi  les 
FrdDçais,  la  pai.x  publique  mu  a  G.\j)OSéc.  11  ne  peut 
plus  7  avoir  eu  mnce  que  des  Elançais.  Ghaqae 


particulier  doit  respecter  ce  que  la  loi,  ce  que  le 
Roi  a  voulu;  car  le  Roi  c'est  la  loi  elle-même  en 

action. 

Je  demande  le  renvoi  au  gouvernement,  dans 
la  conviction  nue  j'ai  iiersonhellcment  que  M.  le 
chancelier  ne  laissera  pas  impuni  cet  acte  atten- 
tatoire aux  lois  et  à  la  tnmquillité  publique. 

.M.  Blanquardfiellallleul.  Lorsqu'un  nouvel 
ordre  de  choses  s'établit,  il  est  peut-élre  difficile 
de  fixer  sur-le-champ  son  opinion  .sur  l'étendue 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits.  Trompé  par  de 
fausses  analogies,  on  se  laisse  volontiers  entrsilntf 
hors  des  limites  que  Ton  devrait  avoir  la  sagesse 
de  se  prescrire. 

Assurément  le  droit  do  pétition  est  fondé  en 
principe;  la  Charte  constitutionnelle  l'a  consa- 
cré. Ce  droit  garantit  aux  citoyens  une  justice 
prompte;  il  les  fait  en  quelq^ue  sorte  participer 
a  la  confection  des  lois  par  la  faculté  d'adresser 
des  propositions,  de  demander  la  réforme  des 
abus. 

Toutefois  la  Chambre  aurait  besoin  de  s'occuper 
des  moyens  de  régler  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition ,  sans  quoi  nous  serions  exposés  à  errer 
plus  d'une  fols  snr  son  application  et  ses  consé- 
quences. 

Le  rapporteur  do  la  commission  vous  a  pro- 
posé d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  du  maire 
d(;  Damac  à  M.  le  chancelier  de  France,  avec  in- 
vitation de  rendre  compte  des  dispositions  qu'il 
aura  prises.  Je  prendrai  la  liberté  de  faire  ul  server 
à  laCliambrc  qu'elle  ne  peut  inviter  les  ministres 
à  rendre  compte  de  ce  qu'ilsont  fait  dans  telle  ou 
telle  circonstance.  (Onmurmure.jJe  neponsepas, 
je  le  répète,  que  nous  ayons  le  droit  de  faire  ainsi 
rendre  compte;  aulrenient  nous  nous  établirions 
juges  de  la  conduite  des  ministres.  Les  murmu- 
res se  renouvellent.)  Sans  contredit,  les  ministres 
doivent  être  responsables;  mais  je  soutiens  que 
la  Chambre  ne  saurait  se  charf»crdes  fonctions  de 
procureur  L'énéra!  :  ce  serait  introduire  la  confu- 
sion des  |iouvoirs  et  donner  naissance  a  tous  les 
)  désordres.  Le  devoir  des  ministres  est  de  faire 
l'application  des  luis,  mais  nous  wi  devons  pas 
préjusier  ce  qu'ils  feront  ou  ne  feront  pas. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  que  les  ministres  sont 
justicialiles  de  la  Chambre.  Oui,  sans  doute,  ils 
pi^^uveni  être  accusés  par  elle,  mais  seulement 
pour  fait  de  traliison  ou  de  concussion  ;  alors 
seulement  vous  pouvez  les  interroger  sur  leur 
conduite  relative  aux  fiifts  imputés.  Dans  l'objet 
qui  iu»us  occuDc.je  nevoi^rien  qui  nous  autorise 
il  inviter  le  minisire d  instruire  la  Chambre  de  ce 
qu'il  aura  fait.  Je  demande  donc  que  la  dernière 
partie  des  conclusions  de  M.  le  rapporleiu:  soit 
écartée. 

M.  FI«uger|;aeA.  Je  viens  aussi  appuyer  le 
renvoi  pur  et  simple  de  la  pétition,  mais  par  des 
considérations  dilterenlss  de  celles  du  préopi- 
nanL 

Le  droitde  pétition  me  semble  ici  méconnu,  non 

dans  son  principe,  mai=  dans  ses  résultats.  Je  le 
demande  ;  queseraitdonc  à  notre  égard  la  faculté 
lie  nous  adresser  des  réclamations,  s'il  ne  nous 
était  pas  permis  de  nous  assurer  que  justice  a  été 
feitef  La  Gbambrene  seraft^lle  en  ce  point  qu'un 
simple  bureau  de  poste  et  de  renvoi?  Non,  le 
droit  sacré  de  pétition  de  doit  pas  être  stérile,  il 
se  rattache  fortement  à  la  respousaliiiité  des  mi- 
nistres Cl  ne  peut  avoir  d'effet  assuré  (|iie  parle 
droit  de  leur  demander  compte.  Sans  doute,  il  ne 
faut  user  de  ri-  droit  qu'avec  prudence.  Vous  le 
devez  aujourd  hui  surluut  par  la  confiance  entière 
que  vous  aves  en  la  personne  du  dianoelier  d» 
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France,  et  rVpt  par  celte  considération  que  je 
demande  \v  renvoi  pur  et  simple. 

M.  Dampinartin.  J'adopte  pleinement  les 
priQCipes  développés  par  le  nipportenr,  et  je  de- 
mande que  son  rapport  soit  imprimé  à  six  exem- 
plaires; mais  je  demande  en  même  temps  que 
l'on  en  supprime  une  phrase  inconvenanlè,  parce 
(ju'elle  est  injurieuse  aux  émigrés.  M.  Dumolard 
a  trés-bien  exprimé  mes  propres  sentiments, 
lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  eo  France  quo 
des  Français;  et  (  est  en  ce  sens  que  je  demande 
la  radiation  de  la ptirase  iDinneofle  du  rapport. 

M.  TfcmMtt.  Si  la  Cfasmore  n'adopte  pas  les 
conclu^iions  du  rapporteur,  je  ne  vol?  pas-  pourquoi 
elle  ordonnerait  l'impression  du  rapport. 

M.  Dumolard.  Je  rt'fjardi'  cfuniiie  un  nultli  de 
n'avoir  pas  proposé  moi-inAnie  l'amendement  de 
Si.  Dampmartin;  je  revi<  ii8  pour  l'appuyer,  et 
c'est  de  tout  mon  cœur.  Non,  a  mes  yeux  il  n'y 
a  plus  d'émigrés,  il  n'y  a  plus  que  des  Français, 
Je  di'sire  que  les  (''unVnés  fassent  à  la  patrie  le 
sacri lice  de  leur."  préu-nhons,  de  leurs  resfîenti- 
ments;  comme  eux  tous  le^  Kriinrais  ont  éprouvé 
des  pertes;  ainsi,  de  part  et  d  autn-,  tout  doit  être 
oablté.  Je  le  dis  du  fond  de  mon  cœur,  c'est  le 
salut,  c'est  l'honneur  de  la  France;  point  de 
guerre  aux  émigrés,  ils  sont  nos  frères,  qu'ils 
obéii^si  nt  aux  lois.  Je  demande  que  Tartiele  du 
rapport  où  le  mot  c'irrtfyrc' e^t  prononcé  soit  mis 
de  côté. 

M.  A«gt«r  fait  observer  fi  la  Chambre  que  la 

f Arase  dont  on  s'est  plaint  ne  se  trouve  pointdans 
e  rapport,  mais  bien  dans  le  procès-verbal  du 
maire,  ce  qui  est  prouvé  par  une  seconde  lecture 
écoutée  avec  beaucoup  d'attention. 
La  Ghambrf»,  consultée  par  M.  le  président, 

fiaese  à  l'ordre  du  jour  .''ur  l'amendemcnl  de 
.  ûampmartia,  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  pétition  &  H.  le  chancelier  de  France,  et 
décide  que  le  rapport  de  la  «ommiseion  aéra  im- 
primé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  déUMraiUm  tmrle 
proiel  de  loi  relatif  aux  douanes. 
M.  le  Présideal  résume  la  discussion,  et  nro- 

808e«  suivant  la  marche  adoptée  par  la  Chambre, 
e  prendre  pour  base  iea  artielee  de  la  eommis- 
?ii-in. 

M.  de  Vernelili  délirerait  que  la  délibération 
B'établii  d'abord  sur  le  titre  relatif  au  sel,  paire 
que  bi  la  Chambre  admettait  la  réduction  de  la 
taxe  à  2  décimes,  on  pourrait  compenser  cette 
rédaction  par  une  augmentation  sur  d'autres  arti* 
dea. 

M.  <le  Saey  voudrait  qu'avant  de  s'occuper 
des  objets  compris  dans  le  tarir,  oa  décid&t  la 

Suestion  de  l'article  31,  parce  que  la  faculté  qu'il 
onne  au  gouvernement  de  modifier  en  phis  ou 
en  moins  ce  tarif,  aurait  nécessairement  une 
grande  influence  anr  les  objets  qui  le  compo- 
sent. 

M.  Flanger^nev  appuie  la  demande  de  M.  de 

Verneilh,  mais  il  combat,  comme  inconstitution- 
nelle la  faculté  qui  serait  accordée  an  gouverne- 
ment d'augmenter  k.s  taxes. 

M.  ■'•■ra  vent  que  l'on  suive  l'ordre  des 
articles,  et  ajoute  que,  d'après  l'as-ientiment  donné 
par  lu  Roi  aux  amendements  de  la  commission, 
la  dispositions  de  l'article  31  ne  f^ubsistc  plus. 

M.  LiFrévre-Alneaa  combat  l'idée  de  reporter 
sur  d'autres  articles  ce  que  l'on  réduirait  de  la 
taxe  du  set.  Il  pense  que  cela  changerait  tout  le 
système  coUTenu  entre  la  commission  et  le  gou- 
yemement,  et  qu'il  faudrait  même  un  nouvel  exa- 
men, nne  noutelle  commission  et  un  nouveau 


rapport  II  demande  que  Ton  sniTe  l'ordre  établi 

dan.4  le  projet  de  la  (;ounni.«aion. 

La  tilianibre  si;  rallie  îi  cet  ordre,  et  on  procède 
à  la  déliWraiion  sur  les  articles. 

M.  Délaye  (t).  Messieurs,  en  vous  présentant 
le  projet  de  loi  sur  les  finanoea,M.  le  ministre 
voua  adi  t,  à  l'occasion  des  douanes, qu'ciicteioieia 
moins  une  resscmrce  fiscale,  qu'un  moym  d$  fan^ 
ri M  1  r  indiuttrie.  11  vous  l'a  répété  dans  l'ex- 
posiiioii  du  projet  sur  le  tarif  des  douan*^,  en 
avouant  que  ce  travail  exigeait  de  profondes  mé- 
ditations, la  réunion  des  lumières  que  le  temps 
seul  peut  procurer,  et  surtout  l'étiMe  du  déve- 
loppenieiit  dn  commerce,  trop  longtemps  entravé. 

Ce  n'est  donc  qu  à  la  précipitation  que  l'on  peut 
attribuer  l'erreur  d'une  disposition  de  l'article  1« 
du  projet,  aussi  subversive  de  l'industrie  française, 
que  co  itraire  aux  vrais  intt'réts  de  l'Etat;  je'veux 
parler.de  l'importation  permise  du  sucre  raflloé 
venant  de  l'étranger,  moyennant  le  droit  de  190 
francs  le  quintal  métrique. 

H  serait  siiperllu,  Mes'^ieurs,  de  développer  les 
avantages  qu'une  nation  relire  en  général  de 
i'ëxerr  ice  de  son  industrie,  et  de  prouver  que  la 
véritable  richesse  d'un  Etat,qui  aune  grande  po- 
pulation, consiste  dans  lea  moyens  de  procurer  le 
travaH. 

('.e  principe,  unanimementreconnu  en  économie 
politique,  reçoit  une  nouvelle  force  de  l'exemple 
des  nations,  i  ii  rc  sont  redevables  de  leur  pros- 
périté qu  à  leur  iodustrie,  quand  d'autres  peuples, 
plus  à  portée  des  dons  qui  leur  sont  oïlforta,  ae 
contentent  de  ceux  qu'ils  peuvent  se  procurer 
sans  peine,  et  négligent  lea  autres  avantages,  dont 
ils  laissent  les  étrangers  s'emparer. 

La  France,  Messiieur»,  est  du  nombre  des  na- 
tions appelées  à  tous  les  genres  d'industrie  :  ses 
richesses  foncières,  sa  population,  son  activité^ 
son  génie,  lui  reudeat  fedtea  toutes  lea  entrepri- 
ses ■  ses  exportations  proviennent  de  ses  prodoits 
territoriaux  et  industriels;  s'il  est  des  denrées 
qui  lui  manquent,  l'importation  des  matières  pre- 
mières est  la  seule  que  puisse  permettre  un  Blat 
qui  a  beaucoup  do  bras  à  employer  pour  s'en  ré- 
.«erver  la  main-d'œuvre,  et  s'affranchir  des  tributs 
qu'autrement  il  payerait  à  l'industrie  étrangère. 

Trop  lonfijlemps.  Messieurs,  le  système  le  plus 
désastreux  a  mis  la  France  dans  cette  dépendance 
pour  le  sucre.  I)e.^  mesures  oppressives,  diritîéea 
pur  le  caprice,  s'opposaient  à  ce  qu'aucune  entre- 
prise pût  être  sagement  combinée  ;  et  celui  qui 
voulait  exercer  tous  les  genres  de  monopole  ne 
(ravaitlaU  que  pour  ceux  qu'il  prétendait  abais- 
ser. 

Aujourd'hui.  Messieurs,  que  le  bienfait  de  la 
paix  donne  à  la  France  l'expectative  du  retour  à 
tous  les  genres  d'indu<!trie,  dont  elle  a  été  mo- 
mentanément privée,  et  que,  dans  sa  sollicitude, 
le  gouvernement  réparateur  ne  s'occupe  qu'à  ré- 
tablir l'ordre  partout  interverti,  les  rafltoeries 
françaises  réclament  la  protection  sans  laquelle 
elles  ne  pourraient  parvenir  à  se  relever. 

Si  ces  iiianufactures,  par  leur  valeur  importante, 
ont  le  plus  souffert  de  l'interruption  de  leurs  tra- 
vaux, elles  ont  aussi  le  plus  d'avances  à  faire  pour 
les  reprendre.  Des  établissements  immenses  à  met- 
tre en  mouvement,  des  ustensiles  à  renouveler, 
des  ouvriers  dispersés  à  rassembler  ou  à  for- 
mer, et  plus  encore,  des  approvisionnements  pour 
une  fabrication  qui  ne  rend  que  par  des  oiiéraiions 
successives  les  capitaux  qu'il  y  faut  employer,  de 
telles  entreiwlsea  ont  besoin  que  le  fouveraeioenik. 


(1]  Ce  disMon  n'a  pas  M  inséré  an  Monittur. 
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en  imprimant  unfcrand  mouvement  à  rindustrio, 
ne  lui  donne  pas  la  crainte  de  regrets  plus  ùlen- 
dua,  saivaat  qu'elle  aurait  eu  plus  de  développe- 
méats. 

Les  mo^urrsprîpp?;  il  yn  qu'-t-iiic^  mois  |)Oiir  re- 
pousser U'H  r^lUTCS  l'tl  jViillS  i'U\ilJlflM  s,  i1(\>I1IK''S  Ù 

t>ln'  iiitroduils  dans  nos  jiorls,  avaii'iit  uniioncr 
uux  raftineries  françaities  t  iniention  par  ie  cou- 
vernement  de  maintenir  celte  résolution.  Dans 
celte  Gontiance,  elles  s'ëtaicnl  disposées  à  se  li- 
vrer à  leur  activité;  les  tentalifes  s'étitient  multi- 

Ï ►liées,  ot  en  peu  de  temps  elles  auraient  repris 
eiir  aucRMi  cours;  mais  l'alarme  s'est  iTuaiulin' 
généralement  par  Icg  inquit  tudes  trop  fondées 
Bur  le  Insultât  d'une  tolérance  irrétiécbie  qui 
tendrait  à  l'achèvement  de  leur  deslruetion. 

C'est  avec  raison,  Messieurs,  que  nous  nous  ré- 
ioaisBODS  de  ne  plus  TOir  entre  les  nations  un  iso- 
lemenl  contraire  aux  av;nita:rrs  qnVIIes  peuvent 
retirer  de  leurs  rapports;  mais  la  lil)erlé,  si  essen- 
tielle au  commerce,  doit  aussi  avoir  des  limites 
dans  ses  elTets. 

Une  nation  rivale,  dont  la  maxiiw  ftmdanion- 
tale  et  la  plus  suivie  tend  à  accorder  une  protec- 
tion et  des  faveurs  sans  bornes  an  oommerne  et 
ù  l  in(!ii?rrie.  nous  prouve  de  plus  en  pin?  qii'r  lh' 
les  cuusidére  comme  les  sources  de  sa  prospéril»', 
et  qucn  ne  négligeant  rien  pour  s'arfrauchir  de 
toute  dépendance,  elle  réunit  tous  ses  efforts  pour 
j  assujettir  les  autres. 

Les  laèmes  principes  doivent  porter  la  France 
&  favoriser  riniporiation  du  sucre  brut,  ou  ma> 
tiCTf  prftiiirTi',  [mur  s'en  n'scrver  la  rabricatiou 
qui  cuu  vit-'iii  lu  plus  à  sa  couso^iunuiion. 

(iepend  iiii  le  projet  de  lui,  outre  les  suites  fu- 
nestes dont  il  est  accompagné,  tend  d'abord  à 
priver  les  rafliiiuries  françaises  d  une  main-d  œu- 
vre qui,  depuis  longlemps,  est  du  domaine  de  leur 
industrie. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  dans  In  perfection- 
nement, la  France  ait  a  redouter  une  concur- 
rence qui  serait  en  sa  faveur,  mais  i  lic  luiii  rait 
inutileiaeal  contre  lo  gouvernement  qui  n'a  d'au- 
tre but  que  de  fevori»:>r  l'industrie  de  sa  nation, 
et  qui  compte  pour  rien  les  sacriflces  qu'il  fait 
et  les  primes  d  exportation  qu'il  accorde  pour  la 
soutenir,  en  les  élevant  toujours  au  delà  de  la 
proportion  des  droits  que  veulent  imposer  ses 
voisins. 

Quels  ont  donc  pu  être  les  motifs  d  une  mesure 
anssi  désastreuse  ? 

Si  la  rrnnce  ne  jouit  pas  encore  de  la  colonie  qui 
lui  ttait  liien  précieuse,  elle  ne  doit  pas  désespé- 
rer d'y  voir  rrn,iltr>'  ses  relations.  Ouelqucs  au- 
tres colonies  lui  restent ,  et,  dans  tous  les  ras, 
que  la  défense  d'introduction  du  sucre  rafliné 
étranger  soit  prononcée,  le  commerce,  livré  à  ses 
moyens  et  à  ses  efforts,  saura  se  procurer  les 
ressources  proportiotim'es  h  ses  Ijesoins.  La  ma- 
liéri'  première  abondera  partout  où  les  proprié- 
taires seront  assures  d'en  trouver  le  débouché, 
et  où  des  échanges  avantageux  leur  seront  of- 
ferts. 

Les  raffineries  françaises  sont  plus  que  suffi- 
santés  pour  pourvoir  à  la  con.wmmation.  Bliea 

exportaient  même  dans  les  pays  voisins,  en  Italie, 
en  Suisse,  en  Savoie.  Si  trop  lijntîieiiips  la  France 
a  été  privée  de  (ousles  avantages  qu  elle  relirait 
du  travail  de  ces  importantes  inanul'actures,  ell>.-s 
ne  sont  du  moins  pas  détruites,  parce  que  les 

Ïropiiétalres  n'ont  jani  iis  pei  du  l'espoir  d'un  plus 
eureux  avenir  (jnoiqiie  la  [jlupart  aient  été  sans 
activité  dans  cette  période,  des  circonstances  par- 
ticttliéred  en  ont  ûiit  établir  dâ  uouveUes,  et 


toutes  attendent  avec  impatience  le  moment  de 
donner  à  leurs  travaux  toute  l'extension  dont  ils 
pourraient  être  su.sceptibics  ;  mais  toute  liésilalioa 
sur  les  moyens  de  les  y  encourager  n'y  apporte* 
rait  que  des  otMiacles  de  plus  en  plus  insurmou* 

tailles. 

Itieii  loin  que  l'introduction  du  sucre  raffiné 
élrannerpùletablir  une  concurrence  favorable  aux 
intérêts  des  consommateurs,  il  est  plus  probablo 

Îu'elle  ne  larderait  pas  à  prendre  une  direction 
ifférente.  Après  que  les  gouvernements  étrangers 
seraient  parvenus  ù  occasionner  le  découratio- 
nieiil  (les  ratiinenes  rra!i(.'aises.  de  manière  à  les 
euipèciier  de  se  relever,  uiénie  quanti  les  causes 
de  leur  décadence  n'existeraient  plus,  ils  se  ilé- 
dommageraient  bien  des  siicrifices  qu'ils  auraient 
faits  pour  y  parvenir,  en  n'éprouvaat  plus  d'ob- 
stacles h  leur  ambition  ;  et  c'est  alors  que  la  France 
tomberait  dans  nne  ili''[if"iilancc  à  laquelle  il  est 
de  sou  intérêt,  mnnue  de  sa  f^loire,  de  ne  point 
s'assujettir. 

il  u\  a  point  à  craindre  non  plus  que  la  non- 
admissiou  du  sucre  rafflnô  puine  ocàBitmner  la 

monopole. 

11  ne  peut  dépendre  de  fabricants  dispersés  sur 

tous  les  points  de  la  Franco,  d'élever  les  prix  à 
leur  volonté.  Ce  serait  bien  à  tort  qu'on  aiiribue- 
rail  à  leurs  intelligences  le  haut  prix  auijuel  le 
sucre  a  été  élevé,  puisqu'il  est  depuis  longlemps 
la  cause  de  leur  inactivité,  et  qu'au  moyen  de  06 
que  cette  iabricatioa  ne  réalise  pas  sur-ie-cbamp 
les  avances  qu'elfe  nécessite,  il  importe  aux  fa- 
bricants que  les  prix  ivuisseot  être  modérés,  parce 
qu'alors  ils  obtiennent  ylus  facilement  la  matière 
lirernuTe  ;  d'ailleurs  la  concurrenee  naturelle 
entPi  eux,  et  qui  marche  toujours  avec  le  com- 
merce, fait  toujours  la  loi.  La  rivaiitAt  nutArtt 
propre,  s'opposent  à  ce  que  des  hommes  qui  ne 
se  connaissent  pas,  qui  sont  éloignés  les  uns  des 
autres ,  puissent  s'entendre  jiour  amener  une 
eherté  factice;  et  dans  tous  les  cas,  des  combi- 
naisons aussi  perfides  seraient  faciles  à  déjouer. 

Le  raffinage  do  sucre.  Messieurs,  ne  se  borne 
pas  aux  intérêts  des  fabricants  ;  il  a  des  ramifi- 
cations extrêmement  étendues;  les  mines  de 
charbon  de  terre  y  trouvent  un  débouché  consi- 
dérable; une  infinité  de  faliriques  secondaires 
destinées  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  soit  dans 
ses  fnurnilures,  ou  dans  l'entretien  el  le  renou- 
vellemeut  continuels  de  ses  ustensiles,  occupent 
une  population  immense',  indépendamment  de 
nombreux  ouvriers  sans  cesse  employés  aux  ré- 
paralions  d'usines  sujettes  à  de  fréquentes  dé- 
gradations. 

11  eu  est  de  même  des  différents  produits  du 
sucre.  Une  partie  seulement  parvient  au  degré  de 
consistance  et  d'épuration  qui  le  fait  le  plus  re- 
chercher; une  auti-e  partie  convient  à  ceux  qui 
ont  moins  de  facultés  pour  se  procurer  les  jouis- 
sances de  luxe  ;  et  enfin  le  résidu,  ou  sirop  mé- 
lasse, est  approprié  à  dilïéreuts  usages,  et  parti- 
culièrement à  la  préparation  des  tabacs,  pour 
laquelle  il  n'est  remplacé  que  quand  il  y  a  iiisuf- 
iisanoQ. 

L'intérêt  des  raffineries  franeaises  est  essentiel- 
lement lié  au  commerce  maritime.  Les  places 
auxquelles  ce  commerce  est  particulier  ne  man- 
queront pas  de  représenter  le  dommaf:e  qui  ré- 
sulterait pour  cïleè  d'une  introductioa  tendante 
à  priver  le  plus  grand  nombre  des  moyens  de 
taciliter  leurs  armements,  et  par  conséquent  de 
rétablir  leurs  rapports  avec  m  «donies,  quand 
les  encduragemems  les  plut  étendua  doivaaty 
concourir. 
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Vt  en  efllet,  Mesrieiira,  si  l'importation  dn  sucre 

brut  est  favoris<^e  par  la  rechorcfti'  des  fabricants 
français,  cette  importation  sVtciidr;!  à  tous  lus 
ports  où  se  feront  les  approvi^^innuLinents,  sui- 
vant les  convenances.  De  celte  tnaaicrc,  il  ne  se 
fera  point  d'arrivage  saoBnîrâr,  et  des  échanges, 
mataelleoMat  avantageux,  nous  ttiporteront  ce 
<|ni  nous  nianc|ne,  en  nous  enlevant  oe  qui,  étant 
BuraiK)niiatit,  on  provenant  de  nos  arts,  devient 

nécessaîri'  à  d'autres. 

Il  n'en  est  pus  de  iiK^me  de  l'introduction  du 
sucre  raûiné  (étranger.  L'intérêt  le  plus  apparent, 
Aant  de  le  faire  artiver  sur  les  points  les  plus 
rapprochés  de  la  C0D.«ommatioii.  ce  n*est  qu'en 
échange  de  numéraire  qu'il  y  serait  reçu  ;  l'expé- 
rience devrait  nous  sufiiic  à  cet  é^^ard,  et  il  n  y  a 
pas  besoin  de  démonsir  iiions  pour  prouver  com- 
bien de  telles  opénitiuiis  seraient  défavorables  à 
la  France,  dans  la  balance  du  commerce. 

Hon-aeuiement,  Messieurs,  il  ne  peut  résulter 
aucun  avantage  de  la  mesure  qui  vous  est  pré- 
sentée, mais  telle  qu'elle  soit,  elle  sera  toujours 
insuffisante,  ou  sans  (  fret.  Si  le  droit  d'importa- 
tion n'est  qu'en  [)ro[)()rli()u  du  prix  de  la  denrée, 
les  primes  d'ex|)oriatiûn.  acconlées  par  les  élran- 
pers,  d(*pavsei  ont  toujoiu^  cette  proportion.  Si  le 
droit  est  |)Ius  élevé,  ce  ne  sera  qu'un  aliment  de 
plus  à  la  fraude,  contre  laquelle  aucune  précau- 
tion ne  peut  prévaloir,  quand  les  chances  sont 
toujours  en  faveur  des  fraudeurs. 

Il  esi  constant,  et  l'aveu  même  île  M.  le  minis- 
tre, sur  les  facilités  que  peut  se  procurer  la 
contrebande,  prouve  que,  sans  qu'il  existe  un 
prétexte  d'importation,  il  devient  facile  de  se 
soustraire  à  l'acquittement  des  droits.  Il  s'ensuit, 
à  plus  forte  raison,  qu'en  consentant  à  les  payer 
sur  de  petites  parties,  pour  fraiicfiir  p!u-  aisément 
les  lifines,  la  fraude,  quelque  étendue  qu'elle  fut, 
serait  assurée  de  jouir  de  l'impunité. 

La  défense  d'introduction,  au  contraire,  plus 
fecile  à  exercer,  n'a  point  de  limites  pour  pour- 
suivre les  fraudeurs,  et  elle  peut  les  atteindre 
jusque  dans  leurs  derniers  retranchements. 

C(!  qui  vou.s  convaincra.  Messieurs,  du  prand 
intérêt  que  les  étrangers  trouvent  à  l'introduction 
du  sucre  raffiné,  ainsi  que  de  l'extension  des 
primes  qui  en  sont  les  récompenses,  c'est  que, 
lorsquils  ont  ft  redouter  les  dèrenses  sévères  qui 
s'y  opposent,  il  se  fait  enrore  des  expéditions  de 
sucre  en  pains,  qui,  après  avoii-  obtenu  sous  cette 
forme  la  prime  aecorili'c  |)ar  leur  nation  à  l'ex- 
portation, sont  réduitâ  en  poudre,  et  vous  par- 
Tiennent  comme  sucre  terré. 

Je  crois,  Messiean,  vousaTiKir  démontré,  qu'en 
vous  garantissant  des  manœtivres  des  étrangers, 
toujours  aux  admets  de  nos  besoins  et  de  nos 
fautes,  pour  s'emiiarer  de  l'industrie  qu'ils  nous 
envient,  nous  devions  chercher  à  c  ui-  rver  à  la 
France  une  fabrication  qui  est  sa  propriété,  et 
dont  elle  n'a  été  privée  <|IM  poor  pins  em- 
pressée de  rentrer  dans  n  possession. 

It  resterait  à  désirer  la  diminution  des  droits 
d'entrée  sur  les  sucres  bruts.  Le  meilleur  moyen 
de  favoriser  l'industrie  est  d'imposer  peu'  la 
matière  première;  et  ce  principe  bien  reconnu, 

âui  peut  être  applicable  au  sucre  brut ,  vient 
éjà  d'être  adopté  pour  des  fabriques  qui,  à  juste 
titre,  méritaient  celte  faveur. 

Bn  attendant,  les  droits  supportés,  et  qui  ne 
peuvent  être  éludés  sur  les  sucres  bruts,  équi- 
valent à  ceux  que  i)rocurerait  le  rafliné  étranfrer, 
si,  sur  ce  dernier,  la  contrebande  n'absorbait  le 
produit,  et  ai,  dans  tous  les  cas,  un  bénéfice  mo- 
oiqtM  et  appinot  de  finances  pouvait  être  mis  en 


balance  avec  Pexportation  Men  excédante  de 

notre  numéraire,  et  plus  encore,  avec  la  perle  du 
travail  qui  rend  plus  à  l'Etat  qu'il  n'en  a  reçu. 
Ce  n'est  point,  .Messieurs,  sur  des  hypothèses 
uc  s'appuient  les  observations  que  j'ai  f  lionneur 
e  vous j^réaeotêr  ;  elles  ne  pourraient  être  com- 
battues que  par  ceux  qui,  dans  leur  égoïsme,  ne 
calculant  que  l'intérêt  particulier,  serment  indif- 
férents au  malheur  général. 

Le  désastreux  système  de  l'introduclioa  du 
sucre  rafliné  étraiiger  n'a  jamais  été  adopté 
sans  être  accompagné  des  conséquences  les  plus 
funestes  ;  et  toujours  abandonné  trop  tard  ,  et 
par  l'effet  des  malheiuv  qu'il  occasionnait,  le 
bienfait  qui  devait  résulter  du  changement  lie 
pouvait  encore  garantir  des  secousses  que  produit 
toujours  l'oscillation  dans  les  mesures  relatives 
au  commerce. 

Le  projet  de  loi  se  termine,  à  la  vérité,  eu 
présentant  le  moyen  de  réparer  le  mal  dont  il 
aurait  été  la  cause.  L'article  34  accorde  aux 
ordonnances  du  Roi,  en  l'absence  des  deux  Cham- 
bres, la  faculté  de  prohiber  ou  permettre  l'im- 
nortation  de  toutes  marcliandises.  Ce  n'est  pas. 
Messieurs,  que  je  ne  suis  i  j'.ivaincu  que  le  lloi, 
aussi  juste  qu'éclairé,  du  moment  où  lui  seraient 
parvenues  les  réclamations  qui  lui  seraient  adres- 
sées de  toutes  parts,  ne  s'empress&t  de  prohiber 
une  importation  aussi  contraire  aux  intérêts 
de  Sun  pi'Ujde  et  de  l'Etat;  mais  en  arrêtant  les 
progrès  d'une  mesure  dangereuse  i^oncœur  souf- 
frirait encore  des  effets  dont  elle  aurait  été  ac- 
compagnée ;  et  c'est  pour  éviter  des  r^rets  à  ses 
intentions  paternelles,  que  nous  devons  ehereher 
à  écarter  tout  ce  qui  leur  serait  opposé. 

En  me  résumant,  Me.s.sieurs,  je  soutiens  que  la 
fai:ulté  accordéi!  jiar  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes,  d'introduire  le  sucre  rafliné  étranger, 
moyennant  un  droit,  s'oppose  au  rétablissement 
des  raTQueries  françaises.  Bile  ne  nuit  pas  moins 
au  commerce  mariume,  en  diminuant  nnlrodae^ 
tion  du  sucre  brut,  et  par  conséquent  les  moyens 
d  c.  liange,  et  partout  elle  est  un  obstacle  au  dé- 
veloppement d  unr  industrie  ijui  a  droit  à  tous  les 
eucouragemeuls.  Elle  ne  servirait  que  les  intéiêts 
de  nos  rivaux,  et  seconderait  seulement  les  vues 
d'un  goavemement  qui  favorise  l'industrie  |tts- 

Su'ft  l%eabier,  pour  ainsi  dire,  de  sa  protection. 
Ile  aurait  le  désavantage  incalculable  d'entraî- 
ner avec  elle  le  numéraire  ;  et,  sous  tous  les  rap- 
ports, elle  ferait  pencher  contre  nous  la  balance 
du  commerce. 

J'appelle  donc,  Messieurs,  vos  méditations  les 
plus  sérieuies  sur  des  objets  aussi  importants,  et 
Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  vous  eondnisent  à 
adopter  la  proposition  que  je  fais,  de  faciliter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  l'importa liu  i  du 
sucre  brut,  matière  première,  et  de  supprimer  du 
projet  relatif  aux  douanes,  l'article  concernant 
rimportation  du  sucre  rafHoé  étranger,  en  en 
prononçant  la  non-admiadcni.  pour  eu  réserver 
la  fabrication  aux  raffineries  mtncaisra. 

M.  Frnncoville  observe  que  la  commission  a 
combiné  les  taxes  sur  les  différentes  espèces  de 
sucre,  vers  un  même  but,  le  développemeit  et  la 
prospérité  de  nos  raffineries  : 

Que  dans  la  supposition  ae  la  prohibition  des 
sucres  raflinés  elleapnmosé  d'élever  de  10 fîrancs 
les  droits  sur  les  sucres  têtes  et  terrés. 

Elle  a  pensé  que  nos  raffineries,  n'ayant  pasde 
concurrence  à  redouter,  feraient  leurs  ai  hats  en 
sucre-s  bruts  ;  qu'alors  il  leur  importait  peu  de 

eyer  une  taxe  plus  élevée  sur  les  sucres  têtes  ^ 
■rte  qui,  d^pns  les  suppositiona,  ne  devaient 
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entrer  qne  pour  nue  bible  partie  dam  leur  Ik- 

briration. 

Si  1  iiu])ortalioQ  des  sucres  raffines  C*lait  ad- 
mise, les  oombioaiioi»  ne  devraient  pins  être  lee 
mêmes. 

En  conséquence ,  M.  Francoville  propose  de 
disoutor  d'abord  si  les  sucres  rafllnôs  seront  ou 
non  prohibés,  afin  de  r(^{îler  les  taxes  suivant  la 
détermiualiod  ([ui  ^ura  été  prise. 

M.  Liczurier  de  la  Martel  expose  de  nou- 
Telics  coasidéralions  eu  faveur  de  la  prohibition  ; 
H.  le  directeur  lui-même,  ajoute-t'il,  tout  en  in- 
clinant vers  l'admission  des  fsucres  raffinés  avec 
un  droit,  nous  a  déclaré  qu'il  attacbait  à  cette 
question  peu  d'importance  ;  alors,  Messirur-,  vous 
jugerez  peut-être  convenable  de  pruiuniKT  la 
prohibition  à  laquelle  un  grand  nombre  de  nos 
commettants  en  attachent  une  fort  grande. 

M.  le  direi  ti  ur  f,'énéral  vous  a  dit  encore  :  Un 
droit  suflisaminLiiL  (  levé  produit  le  même  effet 
que  la  prohibition,  lùi  admettant  ce  principe, 
contestable  cependant,  vous  ne  devez  pas  balan- 
cer à  prononcer  la  prohibition  qui  tranquillisera 
tous  les  espr  its.  \.v  s\vtéiiie  des  contributions  sa- 
vamment combuit;  peut  sauver  l'industrie  manu- 
facturière, le  seul  gmnede  richesse  publique  qui 
noua  reste. 

H.  ém  IhiyaMvrlB.  Français,  vous  devez 

empêcher  de  sacrifier  l'industrii-  française  à  lY- 
tranger.  Songez  que  votre  commission  a  vu  et 
apprécié  toutes  les  réclamations, et  i|ue,  pour  nos 
manufacturiers,  la  décision  que,  vous  prendrez 
sera  la  vie  ou  la  mort. 

M.  linrbaeh  vote  pour  le  droit,  parce  qu  i! 
considère  le  consommateur  aussi  bien  que  le  ma- 
nufacturier ;  et  comme  la  fraude,  de  l'aveu  même 
de  ces  derniers,  aura  lieu  avec  la  prohibition 
comme  avec  le  droit,  il  pense  que  le  droit  cstoi- 
core  préférable. 

M.  Dumolard  considère  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  système  prohibitif  général,  mais  circonstan- 
ciel et  transitoire;  qu'il  ne  faut  pas  courir  le 
danger  de  laisser  tomber  nos  raffineries,  dont  la 
perte  serait  irréparable.  D'ici  à  la  procbaine  ses- 
sion, si  l'on  reconnaissait  des  inconvénients  à  ce 
régime,  il  su f lirait  de  le  changer  pour  les  faire 
cesser.  (Juant  aux  consommateurs,  il  juge  que, 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  il  vaut  mieux  payer 

Elus  cher  le  sucre  aux  fooncauta  français,  que 
on  marché  à  des  fabricants  étrangers. 
M.  Francoville  vient  ajouter  de  nouvelles  ré- 
flexions en  faveur  de  la  prohibition  des  sucres 
raffinés.  L'opinion  du  commerce,  dit-il,  est  una- 
nime sur  le  fait,  que  toute  introduction  de  sucres 
rafflnës  étrangers  ne  fera  que  détruire  on  retar- 
der le  retour  de  nos  fabriques  vers  cet  ancien  état 
de  choses,  où  leurs  travaux  sufliraieui  à  lu  lois  à 
notre  consommitlon,  et  peal-6tre  ft  celle  de  nos 
Toiaina. 

Le  proMbftion  doit  être  considérée  comme  la 

protectrice  du  travail  national,  comme  assurant 
remploi  de  ses  produits.  El  si  j  avais  à  parcourir 
les  abstractions  en  matière  de  prohibition,  je  di- 
rais qu'une  nation  pourrait  solder  des  douanes 
vnUmeaient  pour  repousser  l'induatiie  étrangéro; 
qu'elle  dépenserait  alors  pour  conserver  sa  pro- 
péri  té. 

C'est  vers  cette  prospérité  que  tendent  toutes 
les  espérances,  et  c'est  saus  doute  déjà  par  le  sen- 
tinent  de  la  protcctiou  que  vous  leur  accorde- 
res,quc  vos  rafllneries,  prévoyant  la  procliaine 
surabondance  de  leurs  fabrications,  vous  deman- 
dent, en  cas  d'exportation  de  leurs  sucres  raffinés, 
iarestitutiou  des  droits  persussur  iessucrt»  bi  utai 
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votre  commission  vous  proposerait  un  amende- 
ment h  cet  égard,  ail  ne  devait  pas  étra  renvové 

au  tarif  général. 

M.  Francoville  adresse  ensuite  quelques  objec- 
tions aux  raisonuetuents  exprimés  par  M.  le  di- 
recteur général. 

M.  Cwtfé  parle  en  faveur  de  la  taxe. 

M.  le  «•■lté  Béren^er,  directeur  (jéurral. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  ni'eng;iger  de  nouveau 
dans  la  question  des  prohibilious  ;  uiaiâ  il  m'a 
paru  nécessaire  de  réfuter  quelques  assertions 
émises  à  cette  tribune. 

Je  persiste  h  déclarer  que  les  douanes  sont,  en 
France  comme  ailleurs,  une  branche  pruduclive 
qui  vient  i  la  décharge  des  contribuables.  Je  di- 
I  ai  que  ce  système,  soit  comme  prohibition,  soit 
comme  perception,  n'est  pas  un  moyen  dire<n  de 
faire  fructifler  l'inanstrie.  S*il  n'y  avait  de  doua- 
nes nulle  part,  assurément  l'industrie  profiterait 
davantage.  Mais  aussi,  ai-je  dit  que  les  prohibi- 
tions des  autres  peuples  avaient  pour  but  de 
nuire  a  leurs  rivaux,  et  dés  que  chaque  puissance 
s'attache  k  défendra  son  industrie  particulière, 
on  doit  donc  employer  contre  elle  la  môme  arme  ; 
mais  en  l'employant,  il  faut  être  bien  attentif  à 
discerner  quelle  espèce  de  marchandise  il  importe 
de  restreindre  ou  de  favoriser,  sans  nuire  ni  à  la 
consommation  ni  à  l'industrie. 

Ayant  voulu  me  borner  h  rétablir  quelques 
faits,  je  m'inicrdis  toute  es|>éce(ie  raisonnements 
particuliers  relativement  aux  sucres  raffinés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  prohi- 
bition demandée  par  la  commission. 

Le  question  préalable  n'est  point  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  lu  Chambre 
adoiJte^ou  non  la  prohibition  des  Sttcres  nflluÀ. 

L  épreuve  est  douteuse. 

Bn  conséquence,  la  délibération  a  lien  an  scru- 
tin secret. 

La  prohibition  est  ailmise  à  la  majorité  de  99 
contre 'Jl.  Des  applaudissements  asaez  vils  par- 
tent de  diflérenta  points  des  tribunes  publiques. 

M.  lePréskical,  après  avoir  fait  lecture  des 
articles  réglementaires  qui  défendent  tout  signe 
d'approbation  ou d'improbation,  donne  ordre  aux 
huissiers  chargés  de  la  police  des  tribunes  de  les 
faire  évacuer. 

Les  spectateurs  se  retirent  à  l'instant. 

Peu  de  moments  après,  il.  Goulard  exprime  le 
vcBuque  Touverlure  des  tribunes  soit  permise 
pur  M.  le  |)résident. 

M.  le  l'réHidenl.  Bien  n'empêche  que  le 
public,  qui  a  cédé  trop  vivement  it  un  mouve- 
ment peut-être  involontaire,  ne  soit  admis.  Je 
pense  que  le  règlement,  dont  l'objet  est  de  foire 
respecter  la  diguitô  de  rAssemblée,  sera  reli|^- 
semenl  observé. 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  de- 
main. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PaÉSlDENCE  OK  M.  DUPONT,  VICX-PRÉStOBHT. 

■Séance  du  J'i  novembre  181  i. 

Le  procès-verbal  de  sa  séance  d'hier  est  adopté. 

M.  Auberl,  de  la  Gironde,  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions,  rend  compte  k  la  Chambre 
d'une  réclamation  de  madame  Honlansier,  ayant 
pour  objet  d'obtenir  le  payement  en  numéraire 
de  ce  qu'elle  dit  lui  rester  dû  sur  la  salie  de  spec- 
tacle qu'elle  a  fait  conslmirSi  et  qoi  ssl  jouïnie- 
naut  occupée  par  l'Opéra. 
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Le  rapporteur  expoK  toutes  les  circonalaoces 
iadiciaires  et  adiuiaisiralires  sur  les  droits  et 
prétratfoos  de  madame  Montansler,  et  termine 

ccttL'  analyse  assez  compliquée  en  exprimant  que 
lii  cuiniiiistiion  dont  il  ePl  l  or^yne  n  u  pas  ju|.'i! 
cet  oliji't  ilu  la  ro!:i|)i  Iciirf  ^\^•  la  Cliainluc;  l'U 
conséquence,  li  propusi!  le  renvoi  de  la  béUlioQ  uu 
gouYernemeiil  pur  l'iuliTinédiaire  du  oureau. 

Oa  demande  l'ordre  du  jour. 

IL  ét  9mcy  |ii  nse  qu'on  n*atirail  pas  dû  entre- 
tenir la  Cliumljrr  ih  n  tti' rt'clamalioa,  et  qu'en 
général  il   ne  lauilrail  adiiii  lire   k'S  p(''litions 

3u'autaiili|Ui'lL'3j)élitioniiairesunrair[ili''[)ionvi'  un 
éni  du  juàlice,  soit  de  la  pari  des  tribunaux, 
soit  des  autorités adniinistrattTeti  selon  la  naïun 
des  objets  pour  lesquels  ils  untieat  des  iatéréu 
et  des  droits  ft  filtre  valoir. 

M.  nuoiolard  i-onroit  trés-lrien(iue  lorsqu'une 
di  inaiide  est  relative  a  Tordre  judiciaire,  il  con- 
vient de  suivre,  pour  olitenir  rai.soii,  la  progres- 
sion et  la  inurctie  judiciaires  ;  qu'il  en  doit  être 
de  même  pour  les  attributions  administratives, 
mais  il  croit  devoir  oomtNiltre  Tasserliou  du 
fireopinant  relativement  au  principe  qui  com- 
prend le  droit  le  plus  prt^ricux  du  peuple,  la  sur- 
veillance tant  de  l'ordre  udininislralif  que  de 
l'ordre  judiciaire  ;  (jue  si  l'une  on  l'antre  de  ces 
autorités  vient  à  dévier  de  la  ligue  de  ses  de- 
voirs, la  Gbambre  a  le  droit  d'intervenir  &  l'effet 
de  l'y  ramener.  Ënliu  il  lui  a  para  nécessaire  de 
rappeler  un  principe  essentiel  ft  Pordre  public  en 
France ,  savoir  :  qu'il  n'y  a  rien  crélruni:er  à  la 
surveillance  des  dépulés  des  dépariemeuls.  Du 
reste.  M.  Dumolard  ne  firononce  aucuo  avis  sur 
la  pciitioQ  de  madame  Muniausier. 

H.  maréchal  de  eawf  Avaler  fait  ob- 
server gue  la  réclamation  porte  sur  ce  fait,  qu'un 
arrêté  (les  consuls  a  paralysé  un  jugement  renda 
en  faveur  de  la  oélitionnaire. 

On  demande  1  ordre  du  jour  sur  la  péiition  de 
cette  dame.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

On  reprend  la  délibération  $ur  le  projet  de  loi 
concernant  le$  douanes. 

Dans  la  séance  d'hier,  une  assez  prande  partie 
des  articles  du  tarif  proposé  par  la  commission 
ont  été  adoptés,  depuis  la  taxe  sur  le  café  jus- 

3u'à  l  ohjel  des  (luim  ailleries  liiies.  La  jdupart 
es  amendements^  rappelés,  et  défendus  soit  par 
leurs  auUiurs,  soit  pur  d'autres  membres,  ont  été 
écartés  par  la  question  préalable.  Trois  sewement 
ont  été  exceptés  du  rejet  : 

L  uu,  par  lequel  M.  Duforl  avait  demandé  qu'il 
filt  ajouté  à  farticle  swiv  brut  importé  de  DOS 
colonies,  les  mots  ta.ie  distraite; 
Le  second  sur  le  bois  de  teinture  mottltt  ; 
Le  troisième  sur  la  rocbenille. 
M.  Eiesiiri«r  4e  la  MaHei  a  f^it  observer  que 
le  bois  de  teinlun?  en  UùvUq  étant  trixé  à  |r>fraii<  s 
le  quintal  mélrique,  et  le  bois  imuilu  porle  au 
même  droit,  il  lui  paraissait  convenalile  d'élever 
ce  dernier  à  20  francs,  alin  d'encourager  et  innl- 
tiplicr  les  moulins  à  bois  dans  la  Normandie,  où 
cette  braocbe  d'iadustrie  a  Ueu»  et  pour  la  ga- 
rantir en  même  temps  de  la  concurrence  étran- 
gère 

iielaliveiiieiit  a  la  coclienille,  luxée  a  'A  francs 
le  kilofiramine  ,  MM.  de  Ptiymaurin  et  Kuirrir- 
David  oui  fait  valoir  rinlérèt  que  nous  avons  à 
flivoriscr  le  commerce  du  Levant,  doot  la  con- 
sommation d'étoffes  teintes  en  rouge  fin  est  pour 
ainsi  dire  consacrée  par  rbabituae  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  constante.  M.  Enieric- David  a 
exprimé  la  craiute  que  le  di'oit,  si  léger  qu'il 
panisfle,  nefUde  qiieV0ifiamli0»i  dans  Ja  om* 
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currence,  aux  Allemand.*?,  nos  rivaux  po»  le 
commerce  des  draps  rouges  avec  les  Turcs. 

Le  simple  droit  ae  balance  proposé  par  les  deax 
opinants  a  été  adopté  par  la  Chambre. 

Aujourd'liui  la  llhambre  a  adopté  successive- 
meiii  la  lui  de  rart;(le  l",  c'est-a-dire  la 
suite  du  tarif  des  droits  ù  l'entrée  en  France  des 
marchandises  venani  de  l'éirangi-r,  et  les  articles 
subséquents  Jusqu'à  l'article  25,  litre  lY,  ooacer- 
nanl  les  sels. 

MM.  de  Kary  «1  Puymiiurln  ontoMeim  que 
les  toiles  éenies  ne  lussi  ni  frappées  que  d  uu 
droil  lie  "J.j  francs.  Ils  les  ont  considérées  sous 
deux,  rapports  imiiorlunts  :  d'abord  comme  ma- 
tière première  et  aliment  essentiel  denosbiao- 
cbi8aMie&  et  en  outre  comme  base  d'un  commerce 
considéraDle  avec  TBspagne. 

La  demande  de  la  prohibition  des  nankins  a 
été  rejetée,  malgré  les  observali  ius  par  lesquelles 
M.  Lt  suncr  </<  bi  Martel  a  cru  devoir  appUyCT 
cet  amendemeut  de  M.  Emeric  David. 

M.  le  MredeBr  géaéral  a  présenté  comina 
objection  que  quelque  parMlca([ue  l'mi  suppoia 
les  imitations  Mtes  en  France  du  nankin  des 

Indes,  elles  no  paraissaii  nl  [kh  pouvoir  suflire  à 
la  coiL^oiniiialion.  et  que  la  trande  favorisée  par 
la  prohibition  ne  pouvait  que  leur  être  nuisible. 
D'après  suu  observation  sur  la  disiinclioa  des 
nankins  en  grande  et  petite  lar/^eur.  cette  dis- 
tinction a  été  supprimée  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

Le  zinc  a  donné  lieu  à  une  discussion  savante 
sur  la  naliire.  le  «isenieiil  et  l'i  tiiploi  de  ce  mê- 
lai, diiiit  II-  l  iv\[  [mit''  11'  ■inul  a  iH  Irancs. 

.MM.  I*u)iuaurin  et  ■''leufccr^eii  ont  de- 
mandé ipi'il  ne  fût  soumis  qu^  un  droit  de  1»- 
iauce.  Le  dernier  opinant  a  allégué  l'imnortanee 
de  conserver  dans  Parts  la  manufactnre  d*nn  pro» 
priétaire  lié^reois,  quia  découvert  le  moyen  d  em- 
ployer le  zinc  sans  alliaire  à  des  usaires  écono- 
miques très-précieux.  Les  seules  mines  couiiucS 
de  ce  métal  sont  dans  le  pays  de  Liège  et  en  .\n- 
gleterre.  Il  serait  à  craindre  que  si  l'introductioa 
du  zinc  devenait  onéreuse  au  propriétaire  dont 
il  est  question ,  il  reportât  son  industrie  à  sa 
source  première. 

M.  Ir  WIrcelear  général  a  tftcliéde  rassurer 
la  t^bambre  sur  cette  perle,  en  disant  que  le  fai- 
ble droit  imposé  ne  pourrait  déterminer  le  pro- 
priétaire à  transporter  ailleurs  sa  manafacture; 
d  autant  ]dus  que  lu  valeur  de  ses  produits  con- 
sistait pnucii/alenieiil  dans  la  main-il  œuvre  et 
très-peu  dans  le  prix  delà  matière  première. 

On  s'esl  occupé  aussi  de  la  calamine,  qui  n'était 
pas  mentionnée  dans  le  tarif. 

M.  Eiefèvre-<«lMa«a  expliqué  à  la  Gbambre 
la  nainre  de  cette  matière,  qu'il  regarde  comme 
le  minerai  du  zinc. 

Il  a  été  décidé  par  article  additionnel  que  la 
calamine  serait  rra(ii»ée  d'une  laxe  de  ô  Iraiics. 

line  nouvelle  discussion  s'est  établie  sur  l'arti- 
cle des  soudes. 

MM.  Vuymmmtim  et  Knerie-DevM  ont  re- 
produit, avec  de  nouvelles  instances,  de  nouveaux 
documents  et  de  nouveaux  calculs,  leurs  moyens 
respei  lifs,  le  premier  en  faveur  des  soudes  arli- 
ru  ielle>.  le  si  roini  en  faveur  des  souiles  étran- 
gères. (Juarante-neuf  propi  ieiaires  de  savonneries 
à  Marseille  attestent  la  suiiériorité  de  nos  soudeâ 
artilicielles  appliquées  à  leur  industrie.  Le  droit 
combiné  par  la  commission  a  été  adopté,  et  l'a- 
nieinienient  de  M.  Emerio-David  pour  Is  simple 
droit  do  balance  écarté. 

fiur  Ja  ifopoiition  de  Jf.  SuuHùBÊnU,  em> 
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sentie  par  M.  le  directeur  général,  le  port  de  Mar- 
saUle  «  été  ^ulé  à  eeux  d'Agde  et  de  Cette  pour 
limportation,  an  droit  de  10  francs,  des  vins  de 
Benicarlo  et  d'Alir.anlt». 

M.  llafou|;erals  aurait  voulu  étendre  à  l'in- 
portation  du  la  potasse  le  bi  ni-lice  de  la  tare, 
accordé  en  faveur  du  sucre  brut  venant  de  nos 
colonies. 

M.  I«  Dircelear  général  a  fait  observer  qu'il 
n'a  foit  aucune  réclamalion  poarempôcher  la  dis- 
tractiLin  de  la  lare  en  faveur  ihs  sin  res  bruts, 
quoique  cet  objet  ne  soit  pa.s  sans  importance; 
mais  que  si  d  encore  en  encore  on  parvenait  à 
étendre  cette  laveur  à  iteaucoup  d'autres  objets, 
on  fininit  pu  boaleroner  la  législation  des 
douanes. 

M.  dePaymaarln  a  demandé  ensuite  d'attri- 
buer une  prime  de  5  p.  ('  0  (.ni  f.ivuur  de  la  na- 
vigation française  sur  l'iniporlatiun  de  dropucs 
et  deiirres  dont  il  n't'st  pas  parlé  dans  le  tarif. 

Sur  la  demande  motivée  d'ajouroemeat  faite  par 
M.  Leiurier,  la  question  préalable  a  écarté  i*a- 
meodeœent  de  hl.  de  Puvoiuurin. 

M.  Le  Ilir  a  renouvelé  son  anieniii-mcnt  sur 
l'article  '21,  à  l'crret  li'olitenir  une  prolon^:ation 
en  faveur  des  prévenus  de  Irauue,  de  la  remise 
de  la  cause  devant  le  tribunal  correctionnel.  Mal- 
gré les  efforts  de  l'opioaat,  cet  amendement  a  été 
écarté.  If.  /<  direelcur  général  et  Jf.  Bedoeh  ont 
fait  sentir  que  ce  relard  était  sans  objet  d'une 
part,  et  pouvait  uuire  à  la  répression  des  délits, 
pour  lesquels  il  faut  la  promptitude  de  l'exemple; 
d  autant  plus  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  cas  de 
fraude  matérielle. 

H.  lie  mr  aurait  déâré  eooore  que  l'article  24 
ne  laissftt  pas  subsister  une  disposition  ancienne 

qui  met  :ï  la  charpe  de^  prévenus  de  fraude  d'ad- 
ministrer la  preuve  que  le  délit  qu'on  leur  im- 
pute ii'exisle  pas. 

M.  le  Dtrecieup  a  exposé  que  l'on  jetterait  une 
incertitude  funeste  dans  la  législation  des  douanes 
si  l'on  adoptait  l'amenUemeat  proposé,  il  est 
dangereux  «nifliiiblfr  la  foi  due  aux  procès-ver- 
baux des  préposés.  II  ne  resterait  plusde  moyens 
eflicaces  de  réprimer  la  fraude. 

Ces  observations^  furtitiées  encore  par  M.  01- 
Uvier,  ont  déterminé  la  Ctiambre  à  adopter  pu- 
remeot  et  einpIeiBeot  l'article  24,  Id  qu'il  a  été 
proposé  par  la  commission. 

Demain  la  délibération  s'établira  sur  le  titre 
concernant  la  taxe  dn  aeL 


GH&MBKB  DBS  DÉPUTÉS. 

PitatDINCB  DB  H.ODPOMT,  TiCB-PHÉIIDIlfr. 

SéaitM  Al  25  MOéMArs  1814. 

Le  F'rocés- verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 
H*  Cil.  IMlve.  rapporteur  la  commi$$ion  det 
jitfittfoiif, présente Vanalysc de  plusieurs  pétilion!^. 

Les  habitants  de  la  i-o:nimine  de  Saiiit-Ij  îi  r^'- 
clament  contre  leur  n  uiiion  a  celle  de  Tavi.  riiy, 
opérée  par  Louis  Unuiiai  arle. 

Sur  la  propusit  un  de  la  commission,  laCbam- 
bre  passe  a  Tordre  du  jour. 

jbe  nain  de  la  commune  de  firasle  réclame, 
an  mm  des  habitants,  la  conservation  de  10  hec- 
tares de  ji^liirau'e. 

Le  renvoi  au  ministre  des  fiiiaiices  est  ordonné. 

Par  une  iruisiéme  pétition,  dont  M.  Liliarles 


toute  espèce  de  commerce  aux  personnes  qui 
n'auraieot  jjas^acqniiié  le  droit  de  patente. 
Ia  commission  pi  ojhjso  te  renvoi  de  la  pétition, 

Fiar  l'intermédiaire  du  bureau,  au  ministre  des 
inances,  avec  invitation  de  la  prendre  en  consi- 
dération. 

La  Cbambre  adopte  cette  conclusion  du  rappor- 
teur. 

On  reprend  la  délibératk»  sur  U  projet  de  M 
relatif  aux  douanes,  au  tUre  IV  turles  uU. 

M.  Fuure.  rapporteur,  persiste,  au  nom  de  la 
cotnnussiuii,  à  ileniander  que  la  taxe  soit  portée 
a  3  décimes  le  kilogramme. 

M.  C«»enavc  appuie,  au  contraire,  l'amende- 
ment qui  tend  à  réduire  cette  taxe  à  2  décimes. 
Il  assure  que  môme  des  marchands  de  Paris,  dont 
les  approvisionnements  sont  immenses,  désirent 
celte  réduction,  déjà  commandée  dans  l'intérêt 
(général.  L'opinant  rappelle  que  la  commission  a 
eu  la  franchise  d'avouer  que  les  bureaux  l'ont 
volée  unanimement^  et  qu'elle  n'a  cédé  à  la  iîxa- 
tion  du  projet  de  loi  que  par  la  crainte  d'un  dé- 
licit  dans  les  recettes  du  Trésor.  S'il  pouvait 
exister  un  délicit  causé  par  la  réduction  que  ie 
demande,  [)0ursuit  l'opinant,  il  me  ^emble  quil 
conviendrait  de  le  couvrir  par  une  auguientaiion 
sur  d'autres  articles  du  tarif  général  des  douanes 
et  en  diminuant  les  dépenses  exagérées  d'admi- 
nistration. Bt  si  ces  ressources  étaient  insnfBsan- 
tes,  je  souMieltrais  à  la  Chambre  (sans  l'approfon- 
dir aujourd  hui;  l'idée  de  faire  c<  sser  cette 
cumulation  de  traitements  considérables  dans 
tous  les  genres,  qui  épuisent  le  trésor  national  et 
ajoutent  à  la  misère  publique.  C'est  sur  la  réforme 
des  grands  abus  que  doivent  se  porter  les  regards 
d'un  gouvernement  paternel  ;  il  trouvera  des 
moyens  d'économiser,  dans  une  juste  fixation,  des 
traitements,  lors(|u'il  déterminera  avec  une  saj.'e 
circonspection  l'incompatibilité  de  certaines  lonc- 
lions  publiques.  C'est  ainsi,  dit  en  terminant 
M.  Casenave,  que  Ton  épargnera  de  nouveaux  sa- 
criGcesi  la  classe  nombreuse  qui  concourt  déàà 
par  tant  de  travaux  pénibles  anx  besoins  de 
['Btat. 

M.  Deiro«saeaax  il  i.  Messieurs,  1«}e  Dépar- 
tage |)as  les  opinions  tendantes  à  réduire  île  3  à 
2  décimes  la  taxe  proposée  sur  le  sel  par  le  pro- 
jet de  loi  ;  je  partageuenmoins  encore  celle  d'un 
de  nos  collègues,  qui  ne  oonsidéro  riinpdt  du  sel 
que  comme  le  complément  des  autres  impôts  in- 
directs, auquel  la  nécessité  seule  doit  aire  re- 
courir. 

2°  L'impét  sur  le  .s<'l  e.st,  au  CDiUraira,8elQninof, 
le  meilleur  des  impôts  indirects. 

Son  produit  peut  être  considérable; 

Sa  perception  est  la  moins  dispendieuse  ; 

Il  est  le  plus  facile  à  garantir  de  la  ftaude  ; 

Enfin,  c'est  celui  de  tous  le  plus  compatible  avec 
la  liberté,  car  il  n'entraîne  après  lui  ni  surveil- 
lance h.  la  circulation,  ni  Tislles  domlcUiairos 
chez  les  particuliers. 

3»  Il  porte,  il  est  vrai,  sur  un  objet  de  première 
nécessité  ;  mais  cet  objet  de  première  nécessité 
est  celui  qui  coûte  le  moins. 

L'impàt  des  boissons  en  détail,  qui  est  établi  en 
raison  inverse  des  facultés  du  consomiualeur,  est 
beaucoup  plus  onéreux,  et  vous  l'avez  consenti. 

Mais  VOUS  saviez.  Messieurs,  que  les  impôts  ne 
pèsent  pas  autant  sur  le  jouroalier  qu'on  peut  le 
cruire  au  premier  abord  ;  parce  que,  dans  l'état 
couiilaut,  les  salaires  se  meilenlau  uiveau  du  prix 


(1)  Csdiaaspn  Mt  Jaseaiplai  «a  JfsnASMr  :  aewla 
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iee  denrées  de  première  nécessité  ;  et  qu'ea  ré- 
sultat, c'est  toii^onn  le  propriétaire  qui  finit  par 

tout  payer. 

Donnons  Un  travail  au  peuple,  en  eoconra- 
géant  l'agrlcnltore  et  les  fabriques;  il  «d  aéra  plus 
reconnaissant  que  d^an  sou  par  livre  du  sel,  dont 

on  voudrait  le  rrratitier,  par  un  sentiment  ilc  po- 
pulurilë  lieu  it  ll«'clii,  el  qu'une  journée  de  travail 
de  plus  danH!  l'année  lui  rendra  avec  usure. 

4«  L'impôt  Uu  si-l  est  au-isi  celui  de  tous  les 
impôts  indirects  le  plus  également  réparti  entre 
toutes  les  autres  classes  de  la  société. 

Il  est  en  rapport  exact  avci-  tuiiti  s  les  fortunes, 
puisque  riioiuiiie  rictie  ou  aisé  coiisouiine  en  rai- 
son du  nombre  des  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice. 

Il  diffère  en  cela  de  celui  ilu  tabac,  car  le  pro- 
priétaire, qui  supporte  riuipol  du  sel  de  toute  sa 
maisun,  w  fournit  pas  le  tabac  aux  individus 
qu'il  occupe. 

5»  Si  je  considère  maintenant  Pimpôt  du  sel 
dans  les  intérêts  du  fise, 

Je  dirai,  sans  entrer  dans  aucun  calcul,  que  la 
taxe  à  3  décimes  rendra  environ  moitié  de  plus 
que  si  on  la  réduit  à  2  décimes; 

Que  cet  excédant  de  recclt»!  pourra  donner  au 
trésor  10  ou  15  millions  do  plus,  qui  ne  coûteront 
pas  un  sou  de  frais  de  perception  ; 

Que  si  lit  *  xrédant  est  ih'>  e>saire,  on  ne  le  re- 
trouverait bur  les  autres  itnpusiiiuns  jsulirectes 
qu'en  les  chargeant  des  frais  de  recouvrement; 

Que  la  fraude  du  sel  est  moins  &  craindre  et 
plus  facile  a  f^ranlîr  que  celle  du  socro  et  du 
tahac,  qui.  fous  lui  nioiiulre  vointueet  de  même 
poids,  vuleul  dix  uu  viii;^l  fui.s  plus. 

6»  C'est  encore  une  question,  selon  moi,  de  sa- 
voir si  les  recettes  du  trésor  seront  au  niveau 
des  dépenses. 

On  peut  limiter  un  hudiirt  de  dépenses }  les  mi- 
nistres sont  ol)li^as  de  s  y  renfermer. 

11  n'en  est  pas  de  ménie  de  celui  des  recette-. 
Id  ce  sont  des  calculs  de  probabilité,  qu'une  inli- 
nilè  de  non-valeurs,  des  événements  politiques, 
deafiéaux  imprévus,  peuvent  atténuer  beaucoup: 
aussi  j'éprouve  une  inquiétude  qui  in  avertit  que 
la  taxe  liu  sel,  |)orlée  à  3  décimes, est  indispensa- 
ble pour  cumpléliir  les  dépenses  de  l'Etat  :  ce  n'est 
pas  un  simple  pressentiment;  ce  sont  aussi  mes 
rCflexions  et  mes  souvenirs  qui  me  le  disent. 

'»•■>  .Nuus  avons  retranché  une  somme  considéra- 
ble sur  lacontributicju  luiicière. 

Nous  avons  réduit  le  produit  des  douanes,  dans 
rinlérét  des  fabriques  et  du  travail  du  peu|)le. 

Il  faut  remplacer  les  revenus  que  produisaient 
les  biens  qui  vont  être  rendus. 

Il  faut  (layer  à  la  caisse  d'amortissement  ceux 
qu'elle  doit  rendre. 

Noos  avons  encore  d^ttttres  deUcanon  moins 
honorables  à  acquitter  :  vous  les  oonnaisseï,  Mes- 
sieurs. 

Ces  retranchements  dans  les  revenus,  ces  aut:- 
mcntations  dans  les  dépensas,  n'étalent  pointcon- 
nus  quand  M.  le  ministre  des  finanoea  vous  a 
présenté  les  budgets  de  l'Ëlat. 

8»  Mais,  soit  que  les  revenus  de  l'Etal  soient 
suftisanls,  soit  même  qu'ils  puissent  e.xcéder  les 
^)esoins,  bon  cumpieen  sera  rendu  parles  lidèlcs 
ministres  du  i\o\. 

Et  si  la  taxe  du  sel»  portée  &  3  décimes,  a  pro- 
duit un  excédant,  pcforra-t-on  en  faire  «ne  ap- 
plication plus  lieuien.î^e,  qu'eu  aftVciaiit  spéciale- 
ment les  5  centimes  qu  on  propose  de  réduire  à  la 
création  d'un  système  d'annuité,  qui,  sagement 
combiné  avec  Jéa  j^duils  de  la  vente  des  lionôla 


et  des  biens  communaux,  affermirait  te  erMit 
public,  et  garantirait  le  payemeutde  rarriéréeo 

très-neu  de  temps? 

9<»  Noufi  désirons  soulager  la  contribution  fon- 
cière, el  nous  en  aurons  le  pouvoir  en  écoDomi» 
sant  sur  les  dépenses,  sans  en  retrancher  aacttoe 

qui  serait  n'crrinue  nécessaire. 

Cette  économie  se  trouverait,  en  fournissant  au 
Trésor  les  moyens  de  payer  comptant  tout  ce  que 
la  fféoe  force  le  gouvcruèmeni  d'acheter  à  crédit. 

La  différence  du  prix  eur  le  matériel  immense 
que  i'F.tat  mn  ^omme,  pourrait  réduire  la  dépense 
de  lu  a  Jt»  p.  0  0. 

En  diiuiiiuant  ainsi  les  dépenses  delT.t  it.  o'esl, 
accroître  ses  revenus,  el  ce  nouveau  produit,  aujsi 
ne  coûtera  pas  unsou  pour  en  assurer  la  |>erception 

Nous  trouvons  tous  les  jours  des  exemples  de 
ces  prolits  dans  Icô  détails  de  nus  alf  im  s  do- 
mestiques : 

Bien  payer  et  acheter  à  propos ,  votià  tout  U 
secret. 

Mais  pour  que  le  pouvernomenl  (qui  ne  ri;.'iifîre 

Îas)  puisse  le  mettre  en  pratique,  il  faut  quu  le 
résor  suit  loiiiours  abond unim  ni  fourni,  et  la 
taxe  sur  le  sid,  portée  à  3  di'Cimes,  est  absoltt- 
menl  nécessaire  pour  jr  parvenir. 

lO"  U'aprés  ces  considérations  que  j'ai  plusaoï- 
plemenl  développées  dans  mon  opinion  qui  vons 
a  été  flistnbuée,  .Messieurs,  jr  vole  pour  la  taxe 
du  sel  à  3  décimes,  conforiiiemeut  au  projet  de 
loi  el  au  vœu  de  votre  commission  Oimtraie. 
M.  IleMiny  établit  de  nombreux  calculs  pour 

Îrouver  qu'il  y  aura  dans  les  antres  recettes  <hi 
résor  beaucoup  d'excédants  qui  .^ervirunt  à  'im- 
nléler  les  ijl8  millions,  sans  avoir  besum  d  *  lever 
la  taxe  du  sel  à  3  décimes.  Partout  où  Poidiiant 
|)ortc  son  examen,  il  trouve  la  certitude  qoe  tes 
produits  seront  plus  considérables  qu'on  ne  l'a 
présumé.  U  serait  imprudent  sans  doute  de  ks 
exa;:érer  en  cx])ectalive  ;  mais  l'exa^eraliou  en 
moins  a  aussi  ce  danger,  qu'elle  peut  forcer  à 
demander  au  peuple  des  sacrilicea  onéreux.  Tout 
In  iiorte  à  croire,  que  sans  la  taxe  du  sel  à  3  dé» 
(  iines,  les  différentes  recettes  feront  face  anx 
(ir])i  iises;  et  niémc  sans  toutes  les  sécurités  sur 
lesqui'lles  il  se  fonde,  il  n'en  voterait  pas  nioiiis 
la  réduction  à  2  décimes,  parce  que,  à  son  avis,  U 
fraude  sera  moindre  et  la  consommation  plai 
forte.  Les  entrepôts  auront  aussi  pour  effet  d'ar- 
rêter l'es-sor  de  la  contrebande,  l^our  prouver  que 
l'élévatidii  du  tarif  n'assure  point  l'élévalion  tie 
la  recette,  l'opinant  cite  ce  fait  :  Turgot,  dit-il, 
imagina  ae  dimunu  r  de  moitié  le  droit  sur  la 
maré«,  et  néauinuins  Tannée  suivante  le  produit 
fut  le  méuK'  pour  le  lise. 

Ou  vu  lit  de  vous  dire,  poursuit  M.  Beslay.  i]tie 
le  droit  sur  les  sels  est  TimpOt  par  t'xcelleaa-  : 
c'est,  selon  moi,  Une  grande  erreur  en  économie 
politique;  je  le  regarde,  au  contraire,  comme  te 
plus  injuste  et  le  [dus  funeste  à  l'industrie. U 
n'est  en  aucune  iiriqjorlion  avtH;  les  fai  ullési: 
ceux  qui  le  supportent.  Uira-t-on  qu'il  ir^ti». 
également  la  consommati(m  du  riche  et  exile  de 
celle  classe  nombreuse  el  indigente  dont  la  oon^ 
riture  se  compose  presque  uniquement  de  b 
cfiàlaiiïne,  du  maïs  et  du  sarrasin,  substance» 
fades  qui  ont  bestdii  d'être  relevées  par  unedo^t' 
de  soi  considéralde  '  —  Je  persiste  dans  le  vœtt 
r|ue  j'ai  déjà  émis  dans  la  commission  ceatriie 
pour  la  réduction  à  2  décimes.  , 
H.  €;*Hrl»j  j«uM  H).  Meesieurs,  piMS» 


(I)  Ce  discours  est  îocomiitet  aa  MmnUmrsw»^ 
fBjpodaisgai  te  wrfaMfc 
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par  le  temps  et  l^urgeacu  des  besoins,  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  n*ont  pn  donn^  an  tarif 

des  (louaiicp  et  au  systrinc  des  conlributions  in- 
(lireck's,  toute  lu  luTlVciion  (l(!'sirable  ;  si  votre 
I  oimnissiuu  inème  n'a  poitil  dissimulé  que  i'iii- 
lurôl  de  l'industrie  devait,  pour  le  moment,  être 
subordonné,  dans  beaucoup  de  cas,  à  Pintërét  du 
Trt'sor,  il  est  <ki  moins  des  améliorations  de  dé- 
tail que  vous  ne  devez  pas  ni';,'!if:(T,  parce  que  lu 
justice  les  commande,  parce  qu  elles  se  lient  aux 
intentions  du  gouvernement,  parce  qu'elles  allé- 
pont  le  poids  de  rim|)()t,  sans  en  diminner  sensi- 
bif'ment  les  proilnits. 

Tel  est  l'aiiH  iniement  que  je  pro|tose  à  l'ar- 
licle  ^Ci  du  projet  de  loi  relatif  à  la  (roque. 

L'usage  de  la  troque  est  particulier  au  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure  ;  il  ne  se  pratique 
niriiie  que  sur  la  côte  septentrionale  de  l'embou- 
churo  du  fleuve 

Les  salines  nu'on  y  a  formées  depuis  environ 
deux  siëcleSt  cest-à-dire.  lorsque  le  recès  de  la 
mer  devint  flensible  sur  la  côte  de  l'Aunis  et  du 
Poitou,  ros  salines,  dis-je,  sont  aujourd'hui  les 
pins  productives  du  royaume;  on  en  retire  an- 
micllomeiit  4i)0,00()  quintaux  métriques  de  sel; 
elles  occupeul  et  font  subsister  douze  à  quatorze 
mille  individus. 

l'ne  prande  partie  de  cette  population  habile  au 
milieu  des  salines,  sur  uni;  plapo  entièrement 
nue,  et  dont  aucune  puissaiic*'  n'a  pu  vaiu'TL'  en- 
core la  stérilité.  Des  dunes  que  les  ventes  furment 
et  déplacent  menacent  sans  cesse  d'engloutir  les 
boargs  qu'elles avoisinent.  A  peine  après  un  dcmi- 
siècle  de  travaux  et  de  persévérance,  les  coura- 
geux habitants  de  ces  désm  ts  sont-ils  parvenus  à 
amonceler  les  sables  autour  des  habitations,  à  les 
Qxer  par  des  stratillcalions  de  plantes  marines, 
dont  le  détritus  a  produit  quelques  prairies  qui 
nourrissent  les  animaux  associés  à  l'exploitation. 
Mais  les  hommes  n'ont  aucun  moyen  innnédiat 
de  subsistance;  il^  n'ont,  pour  s'en  procurer, 
d'antres  ressoun  .  -  t  ;  d'autres  salaires  que  la 
portioii  de  récolte  que  le  propriétaire  leur  aban- 
donne en  nature. 

Ainsi,  cliaquc  année,  les  chefs  de  famille  sont 
obligés  d'aller  chcrclier  eux-niènies,  dans  l  inlé- 
ricur  du  continent,  les  blés  dont  ils  ont  besoin  ; 
pour  se  les  prociutir,  ils  transportent  une  certaine 
quantité  de  sel  proportionnée  aux  achats  qu'ils 
veulent  faire. 

Ik'S  caravanes  se  répandent  dans  la  presqu'île 
-  t  au  delà  de  la  Vilaine  ;  elles  parcourent  les  vil- 
lages, et  vont,  de  ferme  en  ferme,  proposer  du 
sel  que  l*agricnltear  pave  avec  son  nié. 

C'est  ce  qu'on  nommé  la  troque;  échange  qui 
a  conservé  toute  la  simplicité  des  premières  tran- 
sactions commerciales,  échange  qui  n'a  pour 
objet  que  les  besoins  indispensables  de  la  vie , 
qu^une  longue  habitnde  a  consacré,  et  qu*&ttenn 
autre  procédé  ne  peut  remplacer. 

En  gôner  les  o|)irations.  c'est  enlever  b's 
moyens  de  subsi-^taiice  à  une  classe  nombreuse 
de  colons,  précieux  et  rucommandablcs  sous  une 
infinité  de  rapports,  et  faire  abandonner  une  ex- 
ploitation dont  rfitat  retire  un  revenu  det2& 
1.5  millions. 

La  loi  du  26  avril  1800  allait  produire  ce  dé- 
sastreux effet.  Los  paludiers,  c'est  ainsi  qu'on 
appelle  les  colons  des  salines,  n'ayant  pas  le 
moyen  de  faire  l'avance  de  l'iraiiAt  à  Fextraction, 
obligés,  par  conséquent,  de  renoncer  à  la  troque, 
et  ne  pouvant  snlisister  sans  elle,  désertaient  les 
boorgs  et  cliercbaieut  au  loin  des  occupations. 
Prmni  de  «s  émigrations,  le  gouTememeDt, 

T.  xui. 


dans  son  règlement  du  11  juin,  eut  quelques 
égards  pour  oe  commerce,  et  accorda  une  remise 
de  10  p.  0/0  de  déchet  sur  les  sels  qu'on  y  des- 
tinait. 

Cotte  remise  est  insuffisante.  Je  pourrais  faire 
observer  que  le  producteur  de  la  denrée  est  par- 
tout exempt  de  limpût  qu'elle  su[)porteà  la  con- 
sommation. Le  vigneron  ne  paye  point  pour  le 
vin  qu'il  consomme.  Si  on  imposait  le  blé,  la 
provision  du  cullivateur  serait  franche.  Pourquoi 
donc  la  coosommatioa  du  producteur  du  sel  ne 
jouirait-elle  pas  du  même  avantage? 

Je  pourrais  faire  observer  que  si,  pour  main- 
tenir une  ponulation  lahorii!Use  sur  des  sables 
arides,  dont  elle  tire  un  parti  avantageux,  il  fal- 
lait y  transporter  des  subsistances,  le  gouverne- 
ment se  cbargerait  de  cette  dépense,  ou  bien  il 
encouragerait  par  des  primes  les  entreprises  du 
conunen  i!.  Ht  j'en  conclurais  qu'il  est  nécessaire 
d'encourager  la  troque,  et  d'accorder  à  chaque 
ménage,  eu  exemption  d'impôt,  une  quantité  de 
sel  égale  à  la  valeur  des  blés  qui  lui  sont  néces- 
saires :  mais  dans  ce  moment  je  me  borne  à  de- 
mander que  le  déchet  accorde  à  la  troque  soit 
I»orté  à  et)  p.  U/0. 

Le  projet  de  loi  accorde  S  p.  (XO  au  commerce 
orditiaire,  qui  mérite  moins  de  faveur  que  ^oi 
dont  il  s'agit. 

Le  commerce  ordinaire  présente,  comme  toutes 
les  autres  spécnlaiions  du  môme  genre,  des 
chances  de  bëiiélice  que  n'a  pas  la  troque.  Le 
commerçant  est  à  même  do  saisir  l'instant  favo- 
rable de  la  vente  qui  rend  à  son  industrie  des 
caidtaux  susceptibles  de  s'accroître. 

La  troque  est,  au  contraire,  de  nécessité  ;  c'est 
un  échange  actuel  commandé  par  le  besoin;  il  ne 
se  réalise  pas  en  argent  ni  en  marchandises  com- 
merçables,  mais  en  denrée  que  la  famille  de 
récbangeur  va  consommer. 

Le  commerce  ordinaire  a  tous  les  moyens  de 
diminuer  le  déchet  toléré,  ou  de  s'en  indemniser 
s'il  excède  le  taux  fixé.  11  transporte  des  quantités 
considérables  par  la  voie  la  moins  dispendieuse, 
et  qui  permet  fontes  les  mesures  de  conservation. 
11  entrepose  ses  sels  dans  les  endroits  Us  plus 
convenables;  et  du  lieu  de  l'extraction  à  celui  de 
la  vente,  ils  n'épreavent  souvent  aucun  déchar- 
gement. 

Dans  la  troque,  au  contraire,  on  n'importe  que 

de  très-petites  nuantités  de  sel  sans  cesse  exposé 
à  riniluence  de  l'air,  liliaque  soir,  à  chaque  ferme, 
partout  où  le  Iroqueur  propose  sa  denrée,  partout 
Où  il  croit  pouvoir  la  vendre,  il  est  forcé  de  la 
décharger.  Ses  ventes  s'effiectnent  en  détail,  au 
point  qu'il  paye  souvent  avec  du  sel  ses  iiPBis  de 

voyage  et  d  auberge. 
Ces  circonstances  font  facilement  apercevoir 

Îue  le  déchet  de  la  troque  doit  être  plus  que 
onble  de  celui  qn*on  éprouve  dans  le  commerce 

ordinaire. 

Kniin  le  commerce  n'emploie  communément 
(pie  des  sels  d'un  et  deux  an-,  c'est-à-dire  narve- 
uus  au  plus  haut  dégré  de  siccité  possible.  La  tro> 
que  se  mit  le  plus  souvent  avec  des  sels  de  llui- 

née  môme. 

Or,  les  sels  mis  en  bosses  et  recouverts  avec  les 
précautions  que  l'art  a  inventées,  perdent  20  pour 
100  dans  la  première  année.  11  est  donc  rigou- 
reusement juste  d'accorder  au  moins  le  même  dé- 
chet lorsqu'on  les  transporte  pour  les  échanger, 
pul,s<jue  beaucoup  de  cau.ses  concourent  à  aug- 
luenler  la  perte,  et  que  beaucoup  de  raisons  doi- 
vent déteruùner  à  encourager  l'espèce  de  trafic 
qui  procure  des  snhdstances  à  une  populatiim 
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nombreuse,  elsaus  lequd  oa  cesserait  de  pouvoir 
exploiter  les  salines. 

D  après  ces  conaidéniuong,  si  la  Gbambre,  à 
raison  de  la  difficulté  des  circonstances,  se  décide 
à  fixer  l'impfll  sur  le  sd  à  3  décimes,  je  propose 

riar  amendeiiR'Ut  (l'accorder  UQ  déchet  de  ZO  pour 
00  au  comraerro  iW  la  troqae  pendant  toute  ia 
durée  de  celle  axalion. 

Je  demande  en  ooiséquence  que  l'krticle  26 
Mit  rédigé  ainsi  : 

c  Le  déchet  de  5  p.  o/i»  accordé  par  rarticle 
•  12  du  d^'crot  du  11  juin  IHn<i,:\  loiis  les  sels  en- 
«  levés  dL'8  marais  salants  et  salines,  est  noric  à 
«20  p.  0/1)  pour  ceux  expédiés  &  destination 

«  de  la  iroque.  ».  ... 

H  BaÎMMirdenvisagepnncipalemenl laques- 
lion  dans  llntérét  du  Trésor,  il  Wjgrette  de  com- 
baiire  la  réduction  demandée  ;  msii  telle  est,  dil- 

il,  notre  position,  que  nous  n'avons  |)Ius  à  détcr- 
m'inerla  quotité  des  recclles:  tdle  esl  lixée  par  le 
Inidget  que  vous  avei  consenti.  Sunjiez  f|ue  vous 
tresdéia  diminué  17  millions  sur  les  ci  utimes 
additionnels  et  qu'il  faut  retrouver  cette  suusirac- 
tion.  Ou  n'e^^t  |)as  crainte  sur  le»  produits  à 
aiteiidre  do  la  n  pie  de  renregistrement.  On  ne 
parait  \rds  d'aiM  oïd  sur  ceux  des  drolLs  réunis, di  s 
hoissous,  des  tabacs;  il  esl  iiidis|iensable  que  les 
sels  fournissent  au  niuins  't',  iiullions:  c'est  le  liut 
qu'il  faut  atteindre.  On  aura,  dil-on,  les  mêmes 
produits  avec  la  laxe  à  i  décimes,  parce  que  la 
eoiisouuiialion  ?era  plus  forte;  mais  elle  ne  s'ac- 
croU  pas  ainsi  :  le  sel  est  une  substance  dont  il 
est  impossible  de  faire  un  usage  immuiléré. 

M.  Bouchard  présente  aussi  des  calculs  inon 
hypothétiques  selon  lui,  parce  qu'il  les  a  puisés 
dans  les  re^^res  de  la  réûie)  d'après  lesquels  il 
r)rouve  qu'au  taux  de 4  décimes  la  oonsommatiOB 
n'a  pas  été  inférieure  à  celle  des  cinq  années  où 
la  même  taxe  n'élail  qu'à  i  déciuies.  Il  évalue  la 
consommation  moyenne  à  U  livn-s  par  léte.et  le 

Sroduil  qui  doit  résulter  des  3  décinies  s'élèvera 
e  37  &  W  millions  net.  Ce  qui  a  été  dit  de  la  sla- 

5 Dation  du  commerce  du  sel  et  de  l'engorgement 
esN'iiirepôts,  est  attribué  par  M.  Bouchard  an 
seul  fait  di  s  1  li.iiigi'm<  lits  luilitiques.  Il  termine 
en  di  uiandaiit  la  (jueslion  préalable  .sur  la  réduc- 
tion proposée.  .     ,   ,  . 

U.  Onfort établit  au  contraire  en  point  de  fait, 
que'l^iugmentation  du  droit  avait  diminué  la  con- 
sommation, et  que  l'effet  du  la  taxe  à  3  décimes 
serait  le  môme,  en  sorte  qu'elle  produira  moins 
qu'à  2  décimes. 

L'opinant  croit  pouvoir  coinhatlre  avec  avan- 
tage les  observations  faites  dernièrement  par  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes;  il 
oppose  des  calculs  à  des  calculs  ;  le  suivre  nous 
entraînerait  trop  loin.  ... 
Les  conclusions  de  l  opinant  Ront  que  la  plus 

Ërande  consommation  du  sel  se  fai.^ant  dans  le 
iidi,  et  l'effet  de  la  laxe  étant  un  surcharge 
énorme  sur  le  prix  du  sel,  dans  la  différence  de 
2  à  5  sous,  le  résultat  doit  uécessaia^ment  être 
une  diminution  immense  sur  la  consommation. 

Uans  celte  consommation,  je  compte,  poursuit 
M.  Uufort,  l'emploi  qui  en  esl  fait  |>our  U  s  1h!s- 
iaux  et  pour  les  engrais  d.  s  leri  es,  et  qui  e.<^t  cou- 
•idérable.  Or  on  peut  assun  r  que  cet  emploi  ces- 
■era  en  entier.  Il  n'est  pas  de  culture  ni  de  béiié- 
flce  de  bestiaux  qui  puissent  su u|M>rter  de  pareils 
fi^is.  Je  vole  pour  la  réduction  à  2  décimes. 
On' demande  la  clAlure  de  la  discussion. 
M.  le  Prèsldenl  annonce  qu'il  y  a  encore 
quinze  orateurs  inscrits. 
D'apcîs  l»  vœu  manifesté  par  la  Uiambre,  M.  le 


Président  prononce  que  la  discussion  est  fermée. 
M.  le  diieoleur  gnénl  m  prttente  k  Ia  ui- 

bune. 

Quelques  membres  rappdient  qu'on  a  doe  la 

discussion. 

M  if  Préflldeni  fait  observer  que  la  Chambre, 
lors  même  (pi  elle  a  prorîoncé  la  clôture  de  la 
discus-sion,  est  dans  l'usage  d'accorder  la  parole 
aux  ministres  ainsi  qu'aux  rapporteurs  de  ces 
oonunissioDS. 

M.  le  09mÊm  nérmmgttr ,  directeur  générât, 
réfute  d'abord  les  exagérations  qu'il  a  reniarquéee 
dans  l  évahiatiuii  des  divers  produits  :  il  parle  des 
dimiiuiiiMiis  |ii  esuiiiees  sur  les  douanes  d'après  les 
cliaagcuients  de  la  législation  ;  il  indique  plusieurs 
causes  qui  doivent  rendre,  pour  1815,  lea  tabacs 
très-peu  productifs.  Les  coious  el  lus  sucres  raffi- 
nés, vu  leur  prohibition,  n'apporteront  rien  au 
T'i-sor,  Il  faut  nécessairement  compenser  un  dé- 
tint présume  do  2ô  millions.  One  jMiUl-ou  allt'ii- 
die  des  sels  taxés  à  2  décimes  seulement?  Il  ne 
faut  pus  espérer  plus  de  12  livreK  de  consomma- 
tion par  téle,  même  à  ce  taux.  Il  ne  s'Sgit  donc 
plus  que  de  savoir  si  elle  sera  moins  considérable 
a  3  qu'à  2  décimes;  car  la  Gliambre  doit  pré- 
n  rer  le  droit  qui,  à  produit  égil,  serait  le  nolos 

onéreux. 

11  resuite  des  nouvelles  observations  présentées 
par  M.  le  directeur  générai  dans  l'oxamea  des 
causes  de  moindre  consommation,  que  la  diiai» 
nution  sera  irès-peu  sensible  et  n'aura  lieu  tout 
au  plus  que  sur  les  lisières  des  marais  salants  ; 
(|u'à  3  décimes  de  taxe,  comme  à  J  dérime>,  la 
petite  fraude,  ou  fraude  appelée  d'<n/(/(ru/ivn,  est 
la  seule  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  It  voisina^ 
des  marais.  Â  3  décimes  de  droit,  t'augiaentation 
du  produit  est  certain,  inoonlestable;  elle  eoattU 
buera  à  fortilier  le  crédit,  à  acquitter  les  charges 
de  I  Ktat.  La  régie  aurait  pu  même  soutenir  le 
droit  a  4  décimes.  Je  ne  regrette  pas,  dit  l'orateur, 
la  réduction  que  nous  avons  proposée,  mais  j'ai 
voulu  établir  que  la  diminution  de  la  consomma- 
tion  n'était  pas  fondée,  et  que  dans  tous  l»  cas 
la  fraude  ne  sera  point  à  redouter. 

Le  premier  paragraiihe  de  l'article  C5,  qui  étend 
jusqu'au  l"  janvier  Ibl  j  la  perception  a  -i  déci- 
mes, est  adopté. 

L'amendement  tendant  à  réduire  à  cette  épo- 
que la  laxe  à  2  décimes,  est  r^elé,  et  celle  de 
3  décimes  est  adoptée. 

L'article  nefixant  pas  la  durée  de  cette  percep- 
tion..W.  Disribes  pense  qu'il  est  essentiel  il  aiou- 
ter  par  amendement  qu'elle  sera  rcstti  uiie  à  i  an- 
Uée  181.".. 

M.  Uumolard  objecte  qu'à  la  Vérité  la  Charte 
constitutionnelle  accorde  a  la  Chambre  la  fuultd 
de  voter  les  impôts  indirects  pour  plusieurs  sa* 
nées  si  elle  le  juge  convenable,  mais  qu'il  faut 

déterminer  positivement  celte  extension  ;  sans 
celte  clause,  la  durée  ne  peut  jamais  excéder  un 
an,  de  même  que  pour  les  contributions  directes. 

Nonobstant  l'olMervation  de  M.  liumolard,  l'a^ 
mendement  de  M.  Oesribes,  appuyé  par  Jf.  Mod^ 
est  adopté. 

Celui  de  .M.  Gourlay,  sur  l'article 26,  en  faveur 
de  la  irofjue,  est  combattu  par  M.  l'enin  imcrrc. 

Il  est  au  contraire  appuyé  par  M.  le  duedeur 
y  é  Itérai. 

La  remise  pour  déchet  est  portée  à  là  an  Uea 
de  10  p.  0/0,  et  l'artide  2S  avec  cette  modifi- 
cations est  adopté. 

Uaus  le  nombre  des  articles  suivants  successive- 
ment adoptés  jusqu'à  l'article  3-'è  el  deriiiw,M 
8eul,rarticile     éprouve  uns  modilifitimi. 
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M.  Be^oeh  faitajouter  à  cet  article  qu'il  pourra 
itre  appelé  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix,  déclar(''S  seuls  romprtenls  pour  coniiai- 
ire  des  contravenlions  rclaiivcs  à  la  luxe  sur  les 
sels. 

La  disposition  générale  de  l'arliclu  34,  avaut 
|NNir  ob$iàt  d'atliribuer  au  Roi  certaines  modiDca- 
liooB  9U  les  'UrifiB,  excite  des  détots  asses  pro- 
longés. 

M.  Le  HIr  en  avait  demandé  la  suppression. 
M.  Admlrattld  avait  proposé  que  ses  di^sposi- 
tiuns  ne  passent  Atre  ex^cultes  qu'en  au  de 

guerre. 

M.  Fanre.  Votre  Commission  centrale  a  cru 
devoir  adoieltrc  les  cas  d'urgence.  Elle  a  pensé 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  circonstances  où  il  se- 
rait iodispensable  soit  du  diminuer  h:  ilmit  .<ur  les 
matières  premières,  soit  de  suspendri'  certai- 
nes exportations;  niais  elle  a  jugé  nécessaire  de 
restreindre  les  circonstances  faculatives  portées 
dans  le  mdme  article,  présenté  au  non  de  Sa  .Ma- 
jesté, parce  qu'elle  a  cru  y  remarquer  des  cboses 
que  la  puissance  législative  ne  doit  pas  attribuer 
à  une  seule  de  ses  brandies,  et  le  ministre  a  con- 
senti aux  cliangeiueuts  laits  pur  la  commission. 
Bile  a  trouvé,  au  surplus,  que  les  mots  en  cas  de 
guerre  n'offraient  rien  d'utile,  et  pouvaient  être 
dangereux.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble tsur  cet  amendement. 

M.  I..ezttrler  d«  la  Martel  pense  que  Tarti- 
cle  ra[»|)iirterait  toute  ladéliliéralion  sur  la  loi  ; 
que  l  iiMi  u'esl  funeste  au  conunerce  comme  les 
Variations  dans  tes  tarifs;  qu'un  impôt  déterminé 
.  par  une  loi  ne  peut  être  rapporté  qu'en  vertu  d'une 
kL  11  demande  le  rejet,  ou  que  l'on  admette 
pour  cau«e  unique  le  casiie  cuerro. 

H.  I«  illrecleur^^énérnl  reconnaît  lui-même 
les  inconvénients  de  changer  les  lii-posilioiis  sur 
les  douanes,  et  il  déclare  que  l'article  dont  il  s"a- 
L'iin  a  [  uHit  ele  réclamé  dans  des  intentions  iisca- 
les.  Mais  il  juge  qu'il  est  des  cas  (et  il  en  cite  un 
exemple)  on  quelques  modifications  peuvent  être 
nécessaires  au  bien  péiiéral  sans  nuire  h  qui  que 
ce  soit.  L'oin  d'être  porté  à  abuser  de  celte  attri- 
bution, le  fiouvernenient  ne  croini  jamais  devoir 
en  user  qu'avec  beaucoup  de  précaution  et  de 
réaitrve;  il  pourrait  se  faire  qu'il  se  présentât  telle 
droonslanoe  quidonn&t  des  mgreisàla  Gbambre 
de  ne  l'aroir  pas  accordée. 

M.  FlaHjçergMCfi  ne  peut  s'empêcher  de  con- 
lier  à  la  Chambre  ses  doutes  sur  un  objet  qui  lui 
parait  de  la  plus  haute  imj)ortance:  il  ne  verrait 
pas  sans  inquiétude  les  droits  de  laUbambru  exer- 
céti  par  le  pouvoir  exécutif  seul.  Les  ob«orvalions 
de  M.  le  directeur  général  n'ont  pu  détruire  sa  sol- 
licitude sur  dert  attributions  d'après  lesquelles  le 
gouvernement,  étalilissant  des  droits  à  volonté, 
disiHjsfi-ait  eu  quelque  sorte  de  la  propriété  par- 
ticulière. 

M.  Faaire  objecte  en  vain  que, d'après  ce  même 
article,  les  deux  Chambres  devront  etie  inslroHes 
des  modifications  qui  auraient  été  jugées  néces- 
saires. 

M.  Iluniolard  n'e.-l  pas  moins  frappé  de  l'im- 
portance majeure  de  l  artide,  et  sous  le  rapport 
des  droits  de  la  Ciuunbre  et  sous  celui  des  inté- 
rêts du  commerce,  dont  les  spéculations,  dit-il, 
ont  besoin  de  la  fixité  des  lois  qui  te  concernent, 
et  ne  retloute  rien  tant  que  la  |ioP«ihilité  de  mo- 
dilications  im|)révues.  L'opinant  déclare  an  sur- 
plus (|ue,  partagé  entre  les  motifs  qui  ont  liiit 
proposer  l'article  et  les  inconvénients  graves  qu'il 
pouvait  avoir  pour  la  chose  ])ubliqiîe,  son  opi- 
inion  n'A  osn  4nncélA,«i  il  demanda  i»  nwroi  de 


la  délibération  à  demain  pour  avoir  le  tampa  da 
rëOédrir. 

L-i  Chambre,  consultée,  r^ffoie  à  demain  Indé- 
iibératiou  sur  l'article  34. 
La  séance  est  levée. 


GHAKBBB  0B8  DfiPUTÉS. 

ANNEXE 

A  la  sianet  d»  la  CJ^mfrre  4m  député»  dv  2S4M- 
vembre  1814. 

JVola.  Nous  croyons  devoir  insérer  ici  l'opinion  de 
a.  de  Veriinlh  sur  les  seU,  quoiqu'elle  n'ait  pas  M 
prononcée  à  I.i  tribune,  mais  elle  .se  trouve  mentionnée 

dans  lauLli:  ilus  procès-vcrLaux  do  la  session  de  1814. 

M.    le    chevalier   de  Yernellh-Pvini- 

Keau  (1;.  Messieurs,  l'article  25  du  projet  de  161, 
tel  qu  il  est  rédigé,  prêterait  à  croire  qu'on.  voQS 
propose  une  réduction  de  la  taxe  «nf  tes- sels, 
tandis  qu'au  contraire  on  propose  dp  Paugmenter 
En  effet,  la  loi  du  24  avril  180ti  (art.  4l),  avait 

1  t;il)li,  au  profit  du  Trt-sor  public,  une  taxe  de 

2  décimes  par  kilogramme  de  sel,  à  l'extraction, 
et  le  projet  la  porte  à  3. 

i^e  taux  léc^  de  cette  taxe  est  lot^eon  resté 
à%  décimes,  nonobetant^e  décret  du  ri  novem- 
bre 181  :^  qui  la  doubla,  en  métiic  ten-,ps  qu'il 
aufîineuta  les  contributions  directes  du  même 
exercice  :  mais  ce  n'était  qu'une  mesure;  provi- 
soire, qui  ne  devait  durer  qu'uu  an  au  plus,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  convocation  dn  Gorps  législatif: 
car  nn  simple  décret  n'a  Ismeia  pn  déroger  &  une 
loi. 

Et  dans  quelle^  circonstances,  Messieurs,  ce  dé- 
cret est-il  intervenu  ■' C'est  lorsqu'un  décret  an- 
térieur venait  de  vous  convoquer;  lorsque  vous 
arriviez  de  vos  départements,  le  cœur  plein  du 
sentiment  des  malheurs  publics,  et  que  ce  IrOne 
colossal,  qui  pesait  tant  sur  la  France,  et  pres- 

7ue  SOT  l'Europe,  était  près  de  s'écrouler  avï-c 
racas.  On  était  bien  loin  alore  de  prévoir  l'heu- 
reuse issue  de  cette  fjraiule  catastrophe;  toutefois, 
vous  résistâtes  courageusement  à  un  despotisme 
deveim  insupportable;  votre  mémorable  session 
de  1813,  ouverte  le  19  décembre.  Ait  dose  dès 
le  30.  Ainsi,  l'on  n'eut  pas  le  temps,  ou  plutôt 
on  évita  de  faire  présenter  à  votre  approbation 
une  surtaxe  sur  le  sel,  que  vous  eussiez  rejelée. 
Aujourd'hui  sans  doute,  les  circonstances  sont 
bien  cliangées,  mais  les  motifs  pour  la  faire  re- 
jeter sont  toujours  les  mêmes.  Ahl  n'tmitona 
rien  de  celte  époque  trop  fiuneuse. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité,  et 
sa  législation  tient  essentiellement  au  .système, 
toujours  si  délicat,  des  subsistances.  Celte  denrée 
est  surtout  nécessaire,  et  en  plus  grande  quantité, 
pour  les  aliments  les  plus  grossiers,  et  dans  les 
pays  les  plus  pauvres.  Seul  aasaisonnemeot  de  la 
nourriture  du  pauvre,  sa  eonsonHoatton  enift 
dans  les  petits  ménages  en  raison  de  leur  médio- 
crité ou  de  leur  indigence.  L'impOt  sur  le  sel, 
coiivi  !i;ihle  s;iiis  doute  dans  un  {.'i-and  Etat,  ne 
ftil-ce  qu  i  cause  de  la  facilité  rie  sa  jH.Tception, 
I  ne  peut  donc  être  léntitne  ou  tolérable  qu'iiutant 
I  qu'il  est  modéré;  il  devient  cnel  et  barbare  lors- 
'  qu'il  dépasse  on  certain  degré.  La  vmmre  é$  ta 

I  suhsislan'  e  est  crUe  de  la  jinpulalion,  a  dit  l'Ami 
\  dis  liommcs  | Mirabeau  père).  (Jue  dirait-on  d'un 
impôt  sur  le  \hr  ou  sur  la  ponmic  de  terre? 
On  a  fait  différents  calculs  sur  la  coiisomm»* 

^)-C«Ut  «pinioli  8^  pas  ilé  j 
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tion  iadividaelle  du  sel  en  Franco.  M.  NcckiT  Té- 
'Valuait  à  12  lims  par  tOte;  M.  de  Mirabeau  l'a 

portée  jusqu'à  25  livres  (y  compris  cclii'  ilii  U:- 
tail  et  (k'  lY-iiuruis  des  terres).  M.  li'  dircrkMir  ^'f'- 
lii-vA  ('valiirf  a  i:i  iivrr.s  sinilniu'iit  depuis  l^i 
loi  de  IbOG,  t'I  il  ne  compte,  pour  1815,  que  sur 
uoe  oonsoinmalioii  d'environ  10  livres  par  indi- 
Tidu  ;  mais  cette  diminutioo,  prévue  dans  lu  quan- 
tité, ne  serait  imputable  qu'a  l'augmentatioD  du 
droit. 

Supposons,  pour  la  consommatioa  des  person- 
nes sfuliMUL'iit,  h;  terme  inuyen  dr  15  livres  par 
tète.  Je  mels  en  fait  que,  sur  le  roniinnentde  30  li- 
vres pour  deux  individus.  Je  pauvre  eii  consomme 
plus  de  25  livres,  taudis  que  lu  riclie  n'en  con- 
somme à  peine  qu'un  sixième.  La  rarlaxe  contre 
le  pauvre  serait  doue  des  cinq  sixièmes.  Fût-i! 
iamai-s,  on.  matière  d'iuipùls,  uuc  plus  affreuse 

J^i  longtemps  vécu  à  la  campagne  et  j'y  vis 
habitaellement,  en  sorte  que  je  rounais  bien  l'é- 
conomie rustique  de  ces  bons  villapieoiii  dont  les 
Bueurs  fécondent  la  terre,  et  qui  n'ont  la  plupart 
pour  toute  fortune  que  leurs  l;ras.  J"ai  été  sou- 
vent témoin  do  leurs  |>eijic.s  et  de  leurs  iirivations, 
surtout  depuis  le  décret  du  11  iioveud»re.  El  je 
peux  attester  qu'aucune  autre  mesure,  uas  même 
la  conscription,  n'était  plus  pro|)rc  à  leor  fiiire 
haTr  le  dernier  gouvernement. 

(ju'un  se  lif^ure  une  vaste  région  (ce  qui  com- 
prend la  majeure  partie  des  départements  de  la 
burdûguc  et  de  la  Cbarcnte,  ceux  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  du  Cantal  et 
du  Puy-dO'iX^me)  où  le  paysan  se  uourrit  exclu- 
Bi^ement  de  ble-Reiirle,  de  sarasin,  de  malis,  de 
chi^taignes  et  de  pommes  de  terre,  (les  divers  ali- 
ments, naturclleuietUsauî saveur,  e\ii:eiil,  comme 
on  sait,  une  incroyable  quaniité  de  -el,  et  d'au- 
tant plus  que  Fusage  du  viu  est  iri^-rare  duuA 
oeseottlréi». 

La  soupe  du  labours,  c'est  de  l'eau,  dea  lé- 
gumes, un  pea  d*bui1e  ou  de  graiese  ntee  beau- 
coup de  sel  :  seulement  le  duiianclie.  en  ati  n- 
daut  la  poule  au  pot  du  bon  Henri,  on  y  iiu  t 
quelques  morceaux  de  porc  sale;  ear  toute  la 
boucherie  du  peuple  de  la  camnauuc  consiste  en 
viande  salée,  qui  se  giclerait  et  Vbn  y  éCOttOmi' 
sait  le  sel.  Â  chaque  beure  du  jour,  grands  et  pe- 
tits viennent  puiser  dans  une  espèce  de  coffre  de 
bois  que  l'on  place  dans  lu  cheminée  ou  au  coin 
du  feu,  tantôt  pour  saler  un  morceau  de  puui 

Esier  frotté  a'ail,  ettanti^t  |) mr  manger  divers 
mes  à  la  croque  au  sel.  Tant  que  eo  coffre  est 
(^arni,  la  joie  est  dans  le  mt  iiui^^'e  et  tout  v 
est  triste  lorsqu'il  est  vide;  car  c'est  le  second 
pain  du  pauvre.  On  met  du  sel  dans  plusieurs 
remèdes,  soit  pour  les  hommes,  soit  pour  lesatn- 
maux,  surtout  pour  les  hlessurcs  ellescuutu.sjons. 
Kn  un  mol  le  sel,  dans  les  petits  ménaftes,  s'em- 
ploie prcsquo  à  tout.  Un  aura  peine  à  le  croire, 
mais  le  fait  est  vrai  :  des  malheureux  ont  été  ré- 
duits, dans  ces  derniers  temps,  i\  jeter  une  mau- 
vaise sardine  dans  leur  pot,  |)our  le  saler  ! 

Il  ru'u  été  pi'uilile,  .Messieurs,  de  vnu.--  présenter 
un  tableau  si  altligeant  de  la  misère  |iul)lique, 
mais  ce  tableau  n'a  rien  d'exagéré  el  j*;  devais 
iatéresser  votre  pitié  aussi  bien  que  vuire  justice. 

On  s'abuse  quand  on  espère  que  le  produit  du 
sel  donnera  plus  h  '5  dé  imes  qu'a  fie  n'est 
point  un  impôt  de  rèpurtiliuu,  mais  de  (piutitè  : 
si  le  droit  est  moindre,  la  consommation  sera 
plus  forte;  el  comme  elle  l'est  toujours  plus  en 
raison  do  la  médiocrité  des  consommateurs,  il  est 
IkcUe  de  prévoir  i'accroisaement  qui  en  résuUeia 


dans  les  produits.  Ici  les  faits  viennent  à  l'appui 
du  raisoouemeot. 

.^^ous  l'empire  de  la  loi  du  24  avril  1806,  en 
IS1:J,  le  produjl  de  la  taxe,  pour  le  territoire  ac- 
tuel de  la  France,  s  esl  élevé  de  M  à  Vi  millions 
(rapport  du  ministre  des  finances,  pages  54  et  551; 
el  I  on  craint  de  ne  pas  obtenir,  en  1815,  les  30  mil- 
lions pour  lesquels  on  a  porté  les  sels  dans  le 
budget  de  cet  exercice  ! 

Les  salins  de  Perçais  (Gard)  donnèrent,  année 
commune,  suivant  les  registres  des  douanes  d'Ai- 
cuemortes,  la  quantité  do  7  i  i.iV),')  minois  ou  derai- 
nectolitres:  et  depuis  le  décret  du  11  novembre 
1813,  ils  n'eu  ont  dODHè,  pour  sept  mois,  que 
G8,3U0i  ce  oui  suppose,  pour  l'année  entière, 
moins  de  130,000  :  différence  en  moins,  envi- 
ron les  cinq  sixièmes,  M.  le  directeur  irénéral  a 
(lit  que  cette  différence  s'expliquait  par  la  sépa- 
ration du  Piémont  ;  mais  cette  considération  est 
loin  de  répondre  h  la  difficulté,  et  d'autant  plus 
que  la  régie  des  sels,  au  delà  des  Alpes,  s'appro- 
visionnait préférablcment  aux  salines  de  Ceu»  et 

de  Bagnas  (Hérault). 

•juaut  aux  salines  de  l'Ouest,  M.  Duclaux, 
notre  collègue,  qui  administrait  naf^Mière  une  par- 
tie de  r^s  contrées,  vous  a  peini  luus  ks  excès 
de  la  contrebande  ou  même  du  vol  k  main  armée 
qui  s'y  commettent  depuis  le  décret  du  11  no- 
vembre. Un  autre  eotlè^ue  ,  M.  Lonvet,  qui  arrive 
de  son  département  (la  Sonimej,  vous  a  dénoncé 
l'irruption  des  sels  étrangers,  qui  affluent  d'une 
telle  manière,  que  le  consommateur  les  obtient  au 
desous  même  de  la  taxe  établie-  Rien,  sans  doute, 
ne  prouve  mieux  combien  le  décret  a  été  fatal  à 
la  fois  pour  le  tréoor public  el  pour  la  morale  ;  dans 
un  foi  état  de  choses,  une  faible  réduction  dans 
le  droit  ne  remédierait  point  à  un  grand  mai  ; 
il  la  f.uit  entière  ou  sur  le  pied  de  la  loi  de  tSOG, 
atiu  que  tout  rentre  dans  l'ordre. 

On  craint  qu'il  n'en  résulte  un  déficit  de  quel- 
ques miliions  dans  les  recettes  de  18lâ,  et  qu'ainsi, 
on  ne  puisse  compléter  les  618  mfllioAs  sur  les- 
quels on  a  compté  pour  cet  exercice. 

Mais  d'abord  cette  crainte  parait  chimérique.  Si 
le  sel,  à  2  décimes,  a  |)rodnit  plus  de  M  millions 
eu  ldi2,  comment,  au  même  taux,  n'en  produis 
rait-ilpas  30  en  1815?  S'il  en  produisait  moins, 
ce  ne  pourrait  être  que  par  reifcl  de  cette  con- 
trebande effrénée,  que  sans  doute  on  ne  doit  pas 
iiiijiuter  à  radtninistration,  mais  à  l'immodération 
de  la  taxe.  Le  désordre  en  ee  genre  e.sl  si  grand, 
si  dangereux,  qu'un  f.iibie  délieil  dans  les  re- 
cettes de  1815  serait  encore  un  faible  iacoQvé- 
nient  en  comparaison  de  ceux  qu'il  l^ot  écarter 
ou  prévenir.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cet  exercice 
serait  seul  condamné  à  supporter  tout  le  poids  des 
fautes  passées...  Quel  inconvénient  v  aurait-il  de 
réserver  pour  1810,  ou  même  pour  (817,  une  par- 
lie  de  la  dette  arriénKî?  Quel  tort  en  résulterail-il 
pour  des  créanciers  à  qui  l'on  paye  un  intérêt 
de8  n.  0/0? 

11  faut  d'ailleurs  considérer  que  les  départe- 
ments autrefois  rédimég  de  la  ^alx  lie  :"i  la  suite 
de  troubles  lonjonrs  daiiirereux,  et  où  la  taxe 
sur  le  sel  pèse  le  plus,  éprouvent  déjà  la  pluâ 
grande  gène  pour  le  pavement  de  leurs  conlnbQ- 
lious  directes.  On  peut  s'en  convaincre  par  l'esa- 
men  des  tableaux  de  firaîs  annexés  aux  comptes 
de?  nuances  pnnr  ISO'I,  1810,  1811  et  1812.  lien 
ré.-iillc  que,  malirré  tonte  la  bonté  du  svstéme 
actuel  de  la  perception,  le  déiiartementde  la  Dor- 
dogne,  par  exemple,  que  j'ai  Fbonneur  de  repré- 
senter, supporte,  en  frais  de  centraiotes,  environ 
un  cinquantième  de  touie»  ses  conuibnluiit.  Fln- 
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^ieure  autres  départements;  voisi  n>,  tels  que  la  Coi"- 
réze,  le  L.ot--«tFGaroiuie  et  la  Giroiuk,  upprochent 
de  ce  taux  de  détresse,  tandis  (lui',  liaiia  le  cen- 
tre et  au  nord  di-  l;i  France,  la  [noitortion  gén»;- 
rale  est  à  peine  d'un  cint^  ceniièmea.  On  paye  quand 
on  a  de  l'argent  ■  et  moins  on  a  d'urgent,  plus 
on  est  lolgaeiix  d^éviter  des  frais  de  coutraiates, 
qai  obligent  d*ea  donner  plus  qu'on  en  devait. 

Je  vûto  pour  que  l'articU;  J'i  du  projet  de  loi 
soit  remplacé  par  la  disposiiion  suivante  : 

«  A  compter  du  1"  janvier  1815,  la  taxe  sur 

<  le  ael  continuera  d'être  perçue  à  rainoa  de 
c  2  dddnes  par  luIograiiiiDe ,  conrormâmmit  à 

<  rartide  48  de  la  loi  du  24  avrU  1806.  > 


GHAUBRE  DBS  PAïaS. 
PRÈSIDBNCB  0B  M.  LB  CBâNCBUEIt. 
Séane»  d»  2A  novembre  1814  (1). 

A  deux  lii  uies  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajoiu'nenicQt  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance,  du  22  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procèa-verbal. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'fitat  des 
finances  est  iulroduit. 

Ce  niinistie,  chaîné  par  ordre  du  Roi  de  pré- 
senter à  la  Chambre  ua  projet  de  iot  sur  l'organi- 
sation de  Ut  Banque  de  rranee^  obtient  la  parole. 

M.  le  baroH  Liouts,  miiuslre  des  financer. 
Messieurs,  le  conseil  géuéial  de  la  Banque  de 
France,  composé  d'hommes  connus  par  leur  expé- 
rience (  Il  matière  commerciaie,  sentait  dépuis 
longit  mps  que  le  régime  de  cet  établissaient  ne 
reposuil  |jas  assez  sur  les  principes  conformes  à 
i'indépeudaiice  dont  il  doit  jouir. 

Ce  conseil  a  rédigé  un  nouveau  plan  d'organi- 
sation qui  a  reçu  rassentimeut  ae  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Ce  plan  nous  a  été  apporté  pour  qu'il  fbt  cou- 
converti  en  loi. 

Nous  l'avons  examina''  ;  el,  sur  li'  coinplc  mie 
nous  avons  rendu  au  Roi  de  la  conliance  due 
aux  Gonnaissaneee  et  aoi  bons  princincâ  de  ses 
auteurs,  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  le  présen- 
ter à  vos  iléliliLTalions. 

Elle  a  voulu  vous  rendre  les  preraiers  juges 
de  ce  projet,  aHu  de  placer  plus  particuliùrcuieut 
les  intérêts  uni  s'y  rattachent  sous  la  sauvegarde 
de  vos  lumières  el  de  votre  solliciludt». 

Une  banque  est  une  instituUuti  qui  au  prospère 
que  par  la  coiiriana'.  Pour  inspirercetleconliance, 
elle  a  besom  d  élre  dans  une  position  qui,  d'une 
part,  la  mette  hors  des  aUciiiles  du  gouverne- 
nnnt,  1 1  qui,  du  l'autre,  la  défende  ell&4Déme 
contre  èes  propres  abus. 

Bile  doit  donc  jouir  d'une  juste  liberté  pour 
ses  opérations  ;  mais  une  force  modératrice  est 
nécessaire  pour  maintenir  dans  île  saLçes  li- 
miles  l'excri  ii-e  de  cette  liberté  ;  et  s'il  eslbesoin 
d  une  sui'veiUuuce  qui  eu  prêvicnuc  les  écarts, 
elle  ne  peut  setrouvw  que  dans  le  gouverne- 
ment. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  le  plan  que  nous 
vous  orfrons  établit  suffisamment  entre  la  Banque 
el  l  autorite  cette  liaison  délicate  qui,  en  conser- 
vant riudcpendance  de  Tune,  doit  laisser  à  l'au- 
tre son  acliou  protectrice. 

L'accord  de  ces  deux  prérogatives  estindispen- 

(1)  Csttssésass  n'a  pat  éi4  iuMe  m  Moniteur, 


sable  ;   vous  décideres  s'il  peut  résulter  de 

l'exéculion  du  planque  nous  vous  soumettons. 

Le  jugement  de  la  Chambre  des  pairs  sera  la 
plus  sûre  ^'araiitie  et  le  iiieilleiir  guide  pour  fixer 
sur  cet  important  objet  Topiniou  du  Roi  et  du 
public. 

Prejet  de  M. 

LOtlIS,  rAR  LA  «RAGK  WDiBU,  SOI  SB  PSAHCK  BT  M 

Na  VaRIiK, 

A  tous  |iri'"-erit>  rt  :\  M^nir  sriiiit. 

Avant  priii  en  coastilération  tes  observations  du  conseil 
général  de  la  Banque  ilc  France  sur  tes  aiiiétioiatioBt 
que  sollicitait  son  régime  actuel  ; 

Vu  la  demande  dudil  conseil  gênerai, 

Nou^  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  Je  loi 
dont  la  teneur  suit  sem  préienté  k  la  Ctiarabre  dej  pairs 
iiar  notra  miaistre  Mcrétairo  d'Etat  «a  déjmtrteineat  dea 
tinaneoi  et  natte  dîneteur  (jénéral  ûe»  ssBtfîlmtiOBS 
iodiraetas. 

TiTUi:  pri:mier. 

De  la  banque  de  France. 

Art.  1er.  privilège  exclusif  accordé  à  la  Banoni*  do 
France  par  Ic-i  (ois  du tii  permii>al  .m  II  et  du  22  avril  \HOG, 
pour  l'émission  des  billets  tio  liarKiiiu  ;i  Paris,  conliiuiera 
a  avilir  sm»  pli-in  rt  enlit'r  l'ffi-t, 

Arl.  2.  La  niniiiilrpj  ciniparo  dei  I)ilk'ts  omis  par  la 
Banque  sera  du  MX»  fnin  >, 

Art.  3.  Lfs  f  ilirirntuurs  de  faut  bill'Hs  et  les  falsifiei- 
loiirs  iji.s  liilli'ts  ùriiis  par  la  BanijUL'  si'ront  assiinilifaax 
f;iux  iimiiaajeur»,  el  ptini*  ponmiL'  1>'U. 

Art,  i.  Le  capital  ilu  i:i  li.iimuo  o-t  composA  do 
90,0<i>u  actions  ;  cliaque  action  de  1.000  francs  en  fonds 
primitif  et  de  plus  a'nn  droit  d'an  90  millUniea  lar  la 
fonds  de  rtiserve. 

L'administration  do  la  lïanrpie  aorala  faculté  de  réduire 
le  capiul  À  45  milliûo»  do  franc»,  non  compris  la  réscrv« 
proportionnelle  affiraRla  i  cas  4S  millions. 

C<>Ue  rcdnrtion  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  do>  finances. 

Art,  S.  La  réMrve  de  «aisse  eo  espèces  destinées  à 
uauier  la  Kmbauneinent  des  billets  émis  par  la  BanfM 
sera  esclnaÎTement  prise  sur  le  capital. 

Art.  «.  Les  mêlions  da  la  Baoqae  seront  Mpcéiaatéas 
par  une  inscripUoQ  nominale  sur  les  registres. 

islies  ne  pourront  élre  mises  au  porteur 

Arl.  7.  La  transmission  des  a>  lions  s'opérera,  par  de 
simples  transferts,  sur  dos  regisir^s  doubles  tenus  à  cot 
effet. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  ta  décl  iraiion 
du  propriétaire  ou  de  son  ft>iiii>'  di'  iiouyoirs,  sigiT'o  sur 
les  registres,  et  rertifiéo  pir  un  ngi-iu  de  change,  s'il  a  y 
a  opposition  ïisnilici»  t>i  visé' à  Li  LÎLiri'jue. 

Art,  8.  Les  tul«urs  «l  curateurs  des  mineurs  on  in- 
t'Tdiu  [iropriétaires  d'une  action  delà  Banqu',  uud'un 
droit  dans  plusieurs  actions  u'ot^^odant  pas  la  tulalilÂ 
d'une  action,  pourront  en  faire  le  trati^fr  rt  s  ms  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  spé  ial  ',  ni  d'afiiches  ctpo- 
blications. 

Art.  9.  Les  aclionnairos  de  la  Banque  ne  seront  re>> 
pensables  de  ses  engagements  qaajosqa'l  ta  eOBOinMes 
du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  10.  Le  dividende  annuel  se  composera  : 

I)'nnr>  prpniiéro  roparlition,  qui  ns  pourra  excéder 
6  iK  (V)  <in  capital  primitif; 

D'une  deu\iùma  réparUiion  égala  aat  deux  tiers  des 
béncllces,  cxeédaal  la  pramièra  répaililion  de  6  p.  <V0. 

Le  dernier  tisn  da>  MnéAcea  aera  mb  en  nads  ds 
réserve. 

Le  dividende  sera  p^yt"'  lou^los  si\mots. 

En  cas  d'insnffisauM  dijs  bt^néllces  pour  ouvrir  un 
dividende  dans  la  proporiion  ilo  (i  ]).  0,0  dn  capital 
de  1,000  francs,  il  y  sera  pourvu  en  prenant  sur  le 
fomls  d-'  ri's-rve. 

Art.  It.  L'adîuiiiislrattoi)  de  la  B-inqne  pourni  faire  le 
placement  qui  lui  paraîtra  le  plus  ^ivaiitagrux  du  fonds 
do  réserve  a<*quis  ju-^qn'^  n-  jour,  il  d>i  ('  lui  qu'elle 
acquerra  :i  1  a  \ l nir. 
I  Art.  lâ.  L'administration  do  la  Baiique  pourra  acquérir, 
vendre  et  t'i-hauger  des  propriétés  immoBiUièfM«  lON^S 
I  les  beaoiotdeiouterTieel'eugaront. 
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TITRE  n. 


Iht  opiralkmi  ât  la  Banque. 

Arc  it.  Les  opéralions  de  la  Banque  consistent  : 
A  «SQbinpter  des  elfets  de  conuBMve  i  ordre,  à  do^ 
éehliaeet  aétenninée»,  qui  ne  poerroot  excéder  trois 
moii,  et  iuaaiû  par  nota  ligaatnfM  aa  nooins,  répuic^es 
•otràbtei; 

A  n  filiMiier.  pour  le  «enpie  4m  yartîeiiliert  et  des 
iiabtiMemenU  publics,  da  TecoaTrenenl  dee  efléla  tar 

Paris  ; 

A  recevoir  et  à  payer  ea  compte  conraal  Itt  sommes 
qai  loi  sont  versées; 

Aienirone  caisse  de  dépôts  volontaires,  pour  loo.i  titras, 
lio^ots  fll  moniKiio  d'or  <-l  d'argent  de  loUle  etip^ce. 

Art.  i4.  l^a  liiinquo  ne  pourra  faire  d'autre  commerce 
qae  celai  des  matières  d'or  t  t  d'argent. 

Art.  15.  La  ^iiqao pourra  hue  «k^  avances  sar  les 
eHeU  poblica  qui  lui  seront  remis  en  r<>c  >iiyranMal, 
lorsque  leurs  érhéanres  seront  déterminées,  et  qu'elles 
n'euéderont  pas  le  dL'iai  de  iroi^  mois. 

Art.  16.  La,  Banque  pourra  auM  faire  des  avances  sur 
dépdts  de  lingots  et  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent. 

Art.  17.  Aiicano  opposition  ne  aers  admise  aur  les 
aonroeeen  comptn  courant  4  la  Banque. 

Art.  18.  La  Banque  est  leon  de  eapiwiaier  IM  eon^ 
toirs  d'escompte  dans  le  délai  da  dan»  au.  Il  lai  est 
iateidild'ea  former  de  nonveaax. 

Art.t9*  Taaiee  ap&ratioDa  aotrea  qoe  «alliM  éaoneées 
cUeuas  aoat  iolarditet  à  laBaafM. 

TITRE  111. 

D«  radminUtrntion  dr  la  Banque. 

Art.  SO.  La  Banque  sera  admioistrée  par  uo  g ooTer- 


Deax  foaremears  adjoints, 
Bt  par  qoiaze  régents. 
Elle  aera  •iirveillé«  par  trois  ceneanm. 
Art.  SI.  La  dorée  des  fonctions  da  fOUTemeuf  «t  des 
fanvameiirs  adjointe  sera  de  trois  ans; 
Celle  des  régents  sera  de  cinq  ans, 
Et  eéUe  dee  eensenrs  sera  de  sii  aas. 
th  seront  loas  rMligibte». 

Art.  22.  Les  fonctions  du  gonvemenr,  des  gouvernears 
adjoints,  des  régents  et  dos  censeurs,  seront  gratuites, 
aaof  les  droits  de  présence. 

Art.  23.  Le  gouverneur,  les  gouverneurs  adjoints  et 
lei  régeata,  eeront  Donnés  par  l'aesemMéa  des  action- 
naires. 

censeurs  seront  r^i  [nmés  p;ir  le  Roi  sur  une  li  tn 
de  tiréseniationen  nombre  double  do  celui  des  ccn.scur.i 
i  étire. 

Art.  :2é  Le  gouverneur  et  les  ^ouvi'rnciirs  adjoinU 
seront  nommés  sur  nno  li.sto  de  prOseutation  de  six 
membres  du  conseil  général  de  la  Banque,  choisis  et  pré- 
aetités  par  lui  comtne  candidats. 

Art.  S5.  Pour  la  première  fois  aboiement,  les  fonctions 
da  premier  gouverneur  adjoint  ne  dureront  que  deax 
ans,  et  celles  du  second  gouveneor  adjoint  no  dureront 
qu'un  an. 

Les  foneiiona  dn  deasièaia  eraeenr  étn  ne  doreront 

Iue  qnalre  aae,  et  eelies  do  trobiène  ne  dureront  que 
eai  ans. 

Art.  S6.  iMx  régents,  sur  l«a  ^ninxe,  seront  choisis 
panai  ke  iMaquiais,  négodautt  et  mannfactnrien. 

TITRE  IV. 
De  l'asiemblée  Ats  aetionnairet. 

Art.  21.  L'univer-ialité  dee  aelionnairea  de  la  Banque 
aara  représentée  par  tkas  aeftie  d'entre  eax. 

Las  deux  o-nis  actiocnairea  qai  eomposerout  l'assem- 
blée seront  ceiu  qui  seront  ceaatatés  être  depuis  si\ 
mois  révolas  lee  ploa  forie  propriélairee  dee  aeitoos. 

L'aeliaaiwifa  m  (las  aadennemeni  ùneiît  sera  pré- 

tS.  L'aenmMé»  dea  aationnaiNcse  réunira  dans 
lo  courant  de  janvier  deebaque  année. 


EUe  sera  eonvoqoée  e&traordioairemeol,  1«  lursqn 
par  reuaiia  un  déêiii  le  noaikn  dea  fonvemenn  eei 

rédoilà  on, 


XSelni  des  régents  i  douze, 

Et  celai  de*  censeur»  à  dcnn  ; 

Li  rsqu'elle  %<^a,l  requise  par  cmq  rc^i-nt5,  on  yv 
l'uijaujjnité  des  cen^our»,  et  dcliLiTL-e  par  coD««d 
général. 

Art,  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'Assemblée  dei 
aciionnair -s.  s'il  ne  jouit  dos  droit*  de  citoyen  (raaç^. 

Art. 30.  Les  membres  composant  rassembiéedee  aetion- 
naires  devront  assister  et  voter  en  petaoane,  Msspen- 
voir  se  faire  représenter. 

Cliarun  d'eux  n'aura  qu'une  voix,  qael  qne  loit  b 
nombre  d'aclion.s  qu'il  possède. 

Art.  31.11  sera  rendu  compte  1  l'aisen^lée des  edîra» 
naires  des  opcmlions  da  la  Banqae. 

Les  comptes  seront  rendes  ptiolios. 

Art.  a.  L'a9aeniJ>iée  générale  nommante  loarecnair, 
les  gonrernears  adjoioLi  et  les  réjieuts. 

Elle  nommera  les  candidats  qui  ile\  ront  être  préaeatéi 
au  Roi  poar  les  fonctions  de  ceuscurs. 

TITRE  V. 

Art.  33.  La  eeaaeil  ginini  da  la  BanfMeeraeam* 

posé  : 

Du  ptiuviTrieur. 

Des  ^.MMverncnrs  adjoints, 

lIrS  rr;;et>lâ, 

Vx  lies  er'Mseurs. 

Us  il.'vront  èire  résidents  à  Paris. 

Art.  34.  Le  conseil  général  slatnera  : 

Sur  le  taux  des  escomptes,  et  $ar  iM  sommes  à  am- 
pio^  er  aa\  escomptée; 

Sur  les  échéances  bon  deaqneltee  les  effets  ne  pounat 
être  admises  aai  mcompti*s; 

Sur  les  créatioas,  rémission  «tl'aBnnlalion  des  blRMs 
de  Banque; 

Sur  remploi  qui  detra  étia  Ml  da  fends  de  réisrtr. 
Sur  tons  ecies  et  conventions,  al  enfin  sar  loaias  las 

opérations  de  la  Banque. 

Il  surveill»:ra  toutes  les  parties  de  ("riafili'isemeot. 

Il  fixera  les  dépenses  générales  de  l'administration, 
qui  seri nu  délibérées  chaque  année  et  'i'av  in-e. 

An .  :i5.  Le  consul  général  délibérera  et  arrêtera  les 
si.Liuis  delà  Beaqne,  et  les  léfiemaam  da  saa  figine 
itiicneur. 

Il  déiiliL'riT.i  et  arrriort  lo  eompia  aannel  qaîdait 

être  présoDti-  nnv  ai'iioiui;ureâ. 

Art.  'M\.  i.e  ^ouwMiieiir  présidcn  le  consctl  génini  at 

rasseinlift'ê  des  ui.'tionnnires. 
Il  ^Ignora  les  délibérations. 

Il  f' Ti  e.Yéi  ut<>r  l'  S  lois,  statuts  et  règlements inlériavii 
l't  i'-s  arrêts  du  i-onsi'il. 

Ia  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque  sen 
exercée  par  lui. 

Il  remettra  chaque  jour,  an  ministre  dee  finances,  l'é» 
tai  de  situation  de  laBanqne. 

Art.  ST.  Le  goaveiaear  sifnan,  an  nom  de  la  Bao- 
qne»  teos  actes  et  eonventions  délibérés  par  le  con- 
seil  général. 

Les  actions  jodiciaires  n<ront  exercées,  an  noa  dei 
régents,  à  la  poursuite  et  dili|:oncedu  gouvern-iir. 

.\rt.  Les  gouverneurs  adjoints,  dans  lordre  <k 
leur  nomination,  rempliront  les  f<jii<  lions  ds  gonvansnr 
en  cas  lie  vacance,  absence  ou  maladie. 

Art.  W  Lc>  r,'n>"ars  exerceront  aiM  eamiUaMe  W 
toutes  les  djh  r.nii  ris  do  la  Banqne. 

Il*  exaniiiifr.iiii  j'iMai  des  raisses,  les  registres  et  l« 
poriefeuilteii,  toules  les  f.  is  qu'ils  le  jugeront  foore- 
nable. 

Ils  rendront  compte,  au  miiii.^tre  des  ânances,  d« 
l'exercice  de  leur  surveillance. 

fis  lui  remettront  les  états  de  situation  qu'il  lear  és- 
ni  indera.  Ces  élals  Seront  certifié*  par  (es  ceaseon. 

Art.  40.  Les  censeurs  rendront  compte,  k  chaqoB  as- 
semblée de.s  actionnaires,  de  la  survetHanee  qails  se* 
font  exercée  snr  lee  opératioae  de  la  Ban  qne. 

Art.  41.  Lenûnistre  des  Anaaees  ne  puum  exiger  da 
la  fianqne  ai  prêt,  ni  escompte,  ni  nneon  emploi  de 
fonds. 

Il  aura  le  droit  d'empêcher  toutes  les  epiotieBl 

contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

Il  pourra  in\itcr  I'  ulmiiiisiratinn  de  la  Binq-'  i  r^M- 
trdndre  ses  eacomptee,  lorsf  n'U  jagera  g«u»  i^ei^auva 
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nécAsuire  pour  usurtr  I»  renbovaMiiMit  dM  billets. 

Si  le  conseil  général  erait  im  PM  deroir  déférer  à 
cette  invitation ,  il  sera  IMB  îttn  faire  connaître  les 
motifs  aa  ministre;  et, sur  aDHOonvelle  invitation  île  la 
part  du  ministre,  le  conseil  gi*néral  sera  tenn  d'y  déforer 

Art.  4â.  Si  le  minisin  jageait  cette  précaution  insuf- 
fisante, il  poom  propoier  les  antres  mesures  qu  il 
croira  n^CMsaiiM  pou  aitww  rasactitadfl  da  rembour- 
sement des  Miels. 

Il  transmettra  ses  propoaitions,  par  écrit,  an  i^ouver- 
Mur.  qai  sera  tenu  de  coitvoqaer  imniéili  ileiuenl  le 
eonseilEéiiAnd,  et  de  faire  evDoallre  au  miaislre,  dans 
U  plu  ml  délai»  le  cdrallat  de  la  déUMrailoD. 

T11BE  VL 
Dm  «oMett  fmompU. 

An.  48.  La  eoBseil  d*eieoniple  sera  eomposé  de  donie 
iDaadmi,  prit  parmi  les  eommerçants. 

La  diUM  dei  fonetioas  des  membres  da  conseil  d'es- 
compte sera  de  quatre  an*  »  iU  leroat  naoureléi»  par 
quart,  cbaqnc  année. 
Léon  foneliMii  Mraot  frataites,  sauf  le*  dniti  do 


nptMunmtdIra  léélas. 

Art.  M.  Lanoadnalion  d«s  membres  du  rons»il  d'i<s- 
eompte  sera  faite  par  les  censeurs,  sur  um  IM  '  I  '  <mii- 
didaU  présentée  par  le  conseil  f^énéral,  eu  uombrc  Uou- 
llle  daeelli  des  membres  à  élire. 

Ditpotitiont  rifnfralci. 

Art.  45.  Toutes  les  autr-^s  dispositions  des  lois  du 
S4  genniaal  an  Xf  *  ;  fin  -a  uvnl  ISOi!,  ainsi  qu»'  des 
décrets  des  16  janvrer,  IH  mai.  2  el  8  sepiembre  1808, 
sont  abrogées. 

Donné  à  Paris,  le  H  novembre  de  l'an  de  grâce  1814. 
«I  da  notra  téfaa  le  triaf tilaie. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrctaire  d'Etat  iU>  finances. 
Signé  Le  baron  Louis. 

M.  le  Préflldenl.  Je  donne  acte  à  M.  le  minis- 
tre, au  nom  do  la  Chambre  des  pairs,  de  la  com- 
munication qu'il  vient  d^'  faire. 

Le  projet  de  loi  et  l'e.\posé  de-s  inolifs  .seront 
impriinr's  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  Ui  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  du  pn^9t  d$  loi 
relatif  à  Cimportaiion  dee  fer»  ëtrm^en. 

M.  le  eonte  B«Hh«nel.  Messieurs,  avant  de 
discuter  le  projet  de  loi  sur  l'im[)ortation  des  fers 
étrangers,  votre  commission  vous  présentera 
quelques  con.sidi  rations  sur  la  faijrication  du  fer, 
et  sur  ses  rapports  avec  les  autres  branches  de 
l'industrie. 

La  prooriété  d'une  mîae  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  raetiTlté,  de  ta  Tigflanoeet  des  capitaux 
dccelui  qui  IVx[doite,eIliMl(''pcn(!au«i  de  la  qualité 
du  miiierui.dc  lar]uaiilité.du  prix  e[  de  la  distance 
dti.^  Ijijir,  qu;  siTVi  nt  à  l'aliniefiter;  que  les  condi- 
tions ou  l'lic  se  trouve  viennent  à  changer  par  une 
suite  di'  I  cxploilation  mémo,  l'usine  décline  et 
finit  par  devenir  ruineuse.  Ainsi  l'existence  d'uni' 
usine  peut  rarement  être  garantie  pour  une  diirce 
indéterminée;  et  dans  les  pavs  les  plus  favorahles 
à  la  fabrication  du  fer,  on  doit  voir  successive- 
ment un  cortaia  nombre  d'usines  déchoir  et  tom- 
ber, &  moins  que  les  effets  des  causes  naturelles 
ne  flotent  prévenus  par  des  rèRietnents  (»nvena- 
Dies,  ou  (^mpens^  par  les  progrès  de  l'industrie. 

L  Angleterre  qoi,  au  com.nencement  du  di.x- 
nuitième  siècle,  avait  trois  cents  hanis-fournaux 
en  activité^  vit  sa  fabrication  décliner  par  le  dé- 
faut de  bois,  au  point  que,  vers  le  milieu  du 
même  siècle,  il  ne  lui  restait  que  cînquantc-neuf 
nanH-togrneaux  (I),  tnais  la  prospérité  de  celle 

(I)  Discours  sur  l'Hialoim  ia  U  Unkaliaa  et  da 
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fabricalion  y  a  pris  un  nouvel  éclat  per  I^nereie 

de  l'inilnstnc,  qui  a  créi''  de  nouveaux  procédéf 
et  qui  en  a  suIltic  tous  les  iltMails. 

La  Fius-ic  a  cir-  furccc  même  de  réduire,  fauta 
de  i)0is,  le  nombre  de  ses  établis-sementit  dans 
quelques  provinces;  mais  elle  a  compensé  o^te 
perte  par  ceux  qu'elle  a  rait«  dans  d'autres  pro- 
vinces do  son  taste  empire. 

La  Suéde  a  non-sculement  préservé  de  leur  dé- 
cadence ses  usines,  autrefois  languissantes,  mais 
elle  leur  a  procure  une  prospérité  croissante  par 
la  sagesse  de  ses  institutions,  par  la  sévérité  de  sa 
surveillance,  et  par  lînstruction  qui  a  perfec- 
tionné les  procédés  et  donné  d'excellentes  qualités 
an  fer  qui  s'y  fabrique. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  h  élever  njpide- 
ment  le  prix  de  nos  fers  depuis  171)1. 

l  ue  |)nMnière  cause  est  la  vajeur  des  bois,  qui 
est  hors  de  proportion  avi  c  relie  des  autres  pro- 
ductions naturelles,  et  qui  résulte  moins  de  leur 
diminution  que  du  mode  de  vente  qui  a  été 
adopté  par  le  dernier  gouvernement,  dans  la  vue 
I  d'en  élever  les  pr(»iluits.  Cette  cause  a  été  aggra- 
vée par  la  sni)pre-=>ioii  des  abouneinenla  que  l'on 
accordait  aux  maîtres  de  forges  dans  les  aHOD- 
dissumenis  qui  leur  étaient  concédés. 

La  conscription,  poussée  à  l'excès,  a  enlevé  aux 
usines  une  arande  partie  des  chefs  ouvriers  qui 
ont  besoin  d'une  longue  expérience  pour  parvenir 
à  la  [jratique  la  plus  économique  et  la  plus  pro- 
tluctive;  elle  a  lie  plus  augmenté  le  prix  delà 
main-d'œuvre. 

D'autres  causes,  que  nous  aurons  occasion 
d'indiquer,  contribuent  encore  à  l^tèvatian  dn 
prix  du  fer  et  de  l'acier  :  mais,  si  nous  portons 
notre  attention  sur  les  différentes  branches  de 
l'industrie  qui  font  usage  du  fer  et  de  l'acier» 
c'esl-à-dire  sur  presque  tous  les  arts  mécaniques, 
nous  ne  pouvons  regarder  ces  substances  que 
comme  une  matière  première  dont  le  prix  affecte 
plus  on  moins  leurs  produits;  et  Taocroissement 
de  ce  prix,  déte.  miné  par  un  acte  du  pouvoir  lé- 
gislatif, est  pour  ces  arts  un  véritable  impôt  qui 
retombe  ensuite  sur  les  consommateurs. 

Pour  affaiblir  l'impression  que  pourrait  faire 
l'idée  d'un  impôt  mis  sur  tous  les  genres  d'indus* 
trie  qui  font  un  emploi  du  fer  et  de  l'acier,  on 
l'a  considéré  comme  n'afTectant  que  les  consom- 
mateurs, et  en  les  divisant  par  le  nombre  des 
habilanls  de  la  France,  ou  a  prouvé  qu'il  se  ré- 
duisait pour  chacun  à  une  i^omme  insignilianle. 

Mais  ce  qu'un  impôt  a  de  plus  pesant,  c'est 
l'avance  qu'il  faut  en  faire,  surtout  lorsque  sa 
rentrée  est  éloignée  et  incertaine.  Qui  se  tronv» 
chargé  de  cette  avance  dans  ce  cas  pertifulio'? 
Ce  sontles  artisans  qui  travaillentlafaret  l'acier: 
ainsi  le  nombre  de  ceux  qui  supportent  principa- 
lement le  poids  de  l'impôt  est  très-limité,  et  il 
tombe  particulièrement  sur  uae  classe  peu  for- 
tunée. 

L'artisan  qui  répand  ses  sueurs  pour  l'acier, 
pavera  donc  un  impôt  de  495  francs  en  consom- 
mant pour  son  travail  dix  quintaux  métriques 
d'acier,  dans  la  supposition  qu  un  admette  le  droit 
d'entrée  proposé  dans  le  projet  de  loi  avec  le  dé- 
cime adtfllionnel  :  il  sera  obligé  de  renchérir  les 
obj  ts  qu'il  aura  fabriqués  de  tonte  cette  somme, 
et  au  delà,  pour  retrouver  ses  avances;  et  quel 
désavaniage  u'anra-t-il  DiS  contre  868  concur« 
reiits.  s  il  porte  le  produit  de  son  travail  sur  na 
marché  étranger? 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  excluant,  par  le  droit, 
l'entrée  des  aciers  étrangers,  U  ne  peut  cboiair 
l'espèce  qui  convient  le  mieux  à  txm  industrie  ; 
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el  le  consommateur,  à  ma  tour,  nun-seulenicnt 
esl  oblipi' (!(»  payer  plu?  rUcy  les  objets  qui  Ini 
COnvit'iiiioiit,  mais  souvent  il  no  peut  les  obtenir 
que  défectut  ux. 
Prenons  pour  exemple  l'acier  de  ressort,  et  sup 

K osons  que,  par  l'effet  de  la  loi,  ou  par  une  pro- 
ibition  expresse,  il  n'arrive  plus  d'acier  étran- 
jrer,  comme  l'auraient  désiré  les  maîtres  de  forces: 
jus  ju'à  pré-ent,  le  meilleur  acier  de  ressort  nous 
est  venu  d'Allemagne^  cependant  les  fabriques 
des  Vosges  sont  parrenues  à  faire  de  bon  ader  ; 
mais  il  n'est  point  connu  dans  le  commerce  or- 
dinaire ;  il  s'est  môme  vendu  sous  une  marque 
étrangère,  et  il  parait  qu'il  n'est  paa  vena  à 
Paris» 

Celiii  (loi  fmidn  «voir  de  bons  ressorts  à  sa 
voiture  ne  poum  s'en  procurer  que  de  médio- 
cres, qui  seront  pins  chers,  et  qui  n'auront  que  la 
moitié  de  la  durée  ordinaire  :  il  courra  encore  le 
danger  de  leur  rupture,  et  l'ouvrier  qui  les  lui 
aora  fournis  ponm  perdre  la  oonfianoe  da  pu- 
blic. 

Si  reffel  de  la  loi  pouvait  li'Hre  diripé  que  sur 
les  fers  et  aciers  de  bonne  (]ii;ilité.  on  pourniit  la 
regarder  comme  un  encouragement  propre  ;i 
renausscr  l'industrie  qui  les  produit;  mais  elle 
accroîtra  dans  la  mm»  proportion  le  prix  des 
fers  et  des  aciers  d*nne  basse  qualité;  elle  pourrait 
faire  ni'-i.'licrer,  si  elle  était  d'une  longue  durée,  les 
améliorations  dont  en  général  ils  ont  un  grand 
besoin,  eu  ér^irlant  la  concurrence. 

Toutefois  les  maîtres  de  forges  se  sont  trouvt^s 
dans  des  circonstances  pénibles  :  ils  ont  été  pri- 
vés, de  leurs  meilleurs  ouvriers  ;  ils  ont  Tait  des 
approvisionnements  à  un  haut  prix;  ils  ont  des 
quantités  de  fer  fabriqué  ;  ils  n'ont  pas  assez 

{»réTa  le  besoin  qu'ils  deTsieot  avoir  de  lutter  par 
Industrie  contre  les  obstacles  qui  devaient  se 
multiplier.  Il  serait  aussi  imprudent  qu'injuste  de 
leur  opposer,  tout  à  coup,  et  sans  compensation, 
les  produits  étranirers.  On  les  exposerait  à  éprou- 
ver des  pertes  qui  détruiraient  un  genre  d'indus- 
trie très-important;  on  dâsire  de  le  voir  se  per- 
fectionner en  diminuant  la  consommation  du  bois, 
et  s'adapter  au  besoin  des  arts  ;  mais  on  doit  le 
soutenir. 

Que  les  maîtres  de  forges  écoutent  leurs  véri- 
tables intérêts  :  plusieurs  des  causes  qui  ont  ren- 
chéri lefer  continuent  d'apir,etla  concession  que 
la  législation  leur  fait  aujourd'hui,  fùt-elle  plus 
considérable,  ne  pourra  préserver  un  gnind  nom- 
bre d'usines  de  leur  chute,  s'ils  ne  la  préviennent 
en  adoptant  les  perfectionnements  que  les  procé- 
dés ont  reeus  ailleurs. 

Dans  jilui-ieurs  de  nos  usines,  les  fourneaux 
conservent  une  forme  antique  et  vicieuse. 

On  n'a  point  introduit  l'usage  de  la  houille  et 
du  coke,  quoique  ce  combustible  soit  trés-propre 
à  la  foute  qui  n'est  pas  destinée  à  être  convertie 
en  fer,  et  pour  faire  à  beaucoup  meilleur  marché 
les  fers  d'une  qualité  inférieuTO,  qui  conviennent 
à  plusieurs  usages. 

Il  n'y  a  encore  qu'une  petite  partie  de  nos  usi- 
nes qui  se  soient  pourvues  de  soufflets  à  pistou, 
par  lesquels,  indépendamment  des  autres  uvantu- 
ges^  on  éparL'Do  un  tiers  de  l'eau  nécessaire  aux 
anciens  sou  filets. 

On  n'a  pas  tenté  de  profiter  des  procédés  ingé- 
nieux de  Kort,  par  lesquels  on  rafhne  le  fer  dans 
des  fourneaux  a  réverbère,  et  oii  on  l'étiré  au 
moyen  de  cylindres  cannelés  mus  par  des  pom- 
pes à  vapeur,  avec  une  grande  économie  de 
temps  et  de  combustible. 

L  extraction  de  la  mine  a  aussi  piosiearsrë-  J 


formes  à  recevoir  :  on  l'exploite  trop  superiiciel- 
lemcnt.  et  par  là  on  dévaste  inutilement  éa 

terrains  produetils. 

Le  trans|)ort  du  minerai  se  fait  prini  ipalcniPiu 
à  dos  de  mulets,  d'une  manière  dispendieuse,  el 
qui  rappelle  avec  regret  les  chemins  de  fer,  les 
canaux  de  petite  navigation,  les  divers  mcr^ois 
employés  avec  tant  de  succès  par  nos  voiaifls, 
pour  l'ran-^porter  les  fardeaux  qili  doivent  entrer 
dans  l'usine  ou  en  sortir  (l). 

l'ermettez  d'indiquer,  soQS  les  yenx  des  ni* 
nislres  de  Sa  Majesté,  les  moyens  qui  nous  pa- 
rais-sent  propre  à  rehausser  cette  partie  de  l'in- 
dustrie qui  a  une  si  grande  intluence  sur  no? 
arts,  par  le  prix  et  par  les  qualités  de  ses 
[troduits. 

Nous  mettons  an  premier  rang  de  ces  moreDs 

l'établissement  d'écoles  pratiques,  placées  dan* 
les  départements  les  plus  riches  eu  mines  de  ft  r. 

Là  seraient  exteutés  les  procédés  les  plu; 
avantageux  :  la  houille  serait  substituée  au  bois 
pour  la  partie  de  ces  procédés  à  laquelle  elle 
convient. 

Ceux  qui  se  destinent  à  exploiter  des  usines 
recevraient  dans  ce.s  écoles  l  inslruction  cotuc- 
iiable,  mais  leur  plus  grande  utilité  serait  de 
former  des  cbeis  ouvriers  sans  préjugés  locaux; 
ces  onvriers  sont  penl-étre  actuellement  le  ]nv> 
mier  besoin  de  nos  maîtres  de  forges,  et  ils  dc- 
vien'lraient  projjrei  il  propager  les  bonnes 
méthodes. 

Lorsqu'un  maître  de  forgea  veut  élever  oa 
fourneau,  te  forme  et  lesdimeiMioasdn  fooneu 
devraient  être  approuvées  par  le  oonseiides  niaes. 

(1)  M.  d«  BaDal,  prtfel  dn  dépsrtenMDt  du  Clwr, 

a  décrit  avec  soin  les  opérations  des  usines  placées  dû? 
l'un  dos  départeint'nt*  nui  fournissent  la  plus  grand» 
proportion  do  fer  et  de  1  espt'ce  eslîmée  qn'on  disliopM 
|>ar  la  diiiorninalioii  du  Berri,  s'exprime  ainsi  : 

a  Ai<res  s'.!lr>^  assurés  de  re\'si<^nro  du  raincrii.  I  > 
1  mineurs  l'.Alraiont  à  trancliéi's  ou\ertf-;,  et  suivui 
«  rarenii'iil  If*  til"n>  au-dfssi)u>  'le  1  m-'ire  d--  pM>f'n- 
«  deur  ;  des  que  les  lilnns  p-iraissent  s'affriidlir.  ils 'n 
«  clicrrliuni  d'aulrcs;  del  i  il  nSulif  ipie,  pour  apjiruvi 
«  sioriner  un  fourneau  qui  reml  un  million  p^'-ail  il' 
«  r»n'e.  il  faut  souvent  fouiller  et  bouleverwr  i  ih  !  • 
«  ans  3  ou  4  arpt  nts  de  terre,  tandis  que  le  quart  de 

•  surface  ponrrail  suflîre  si  l  i  mine  était  i-on>eiiâlti'?- 
«  roeul  ezirail». ...  Il  résulte  di>s  maaTais«s  métb(Hla 
«  Mnplovéas  poor  rextracUon  el  le  lavage  du  miocru. 
«  que  plnsieurs  fourn'>aux,  qui,  lors  de  leur  élabti«s«- 
«  nii  nl,  se  trou%  aient  à  proximité,  sont  aaionrd'bBi 
«  forcés  de  lo  lirsr  de  m>is  à  sii  U«aes,  et  l'oa  fMi 
«  préToir  qu'avant  u  demi-siècls,  il  «q  cit  fai  «ne* 
«  roiit  (le  couler,  par  tes  difOeoltM  qu'ils  éproavefMl 
«  a  s'approvisionner  de  minerai,  si  de  meiOrans  mi- 

•  Ibodes  d'exploitation  ne  sont  promptemeol  sdepliM..- 
c  L<es  muletiers,  par  l'usage  qu'ils  font  des  |iitam 

«  auxquelles  ils  n'ont   aiKun  droit,  i-t  j)ar  les  déliU 

•  qu'ils  eoimn  'Uenl  d.iiis  les  lilës,  dans  l.  s  yrr>  cldin- 
«  les  forêts,  sont  l-^  lle.iu  .i-  s  eonimiiiirs  mii  '..iiro;!- 
€  Ui'Ol  les  u^iiic-,  el  il  e^t  rceoiinu  dans  U-  drikirsim  iil 
«  qu'un  dom  iiiif  a  ■!' ml  inl  moins  di'  \alriir  qu  ;l  -ri 
"  fs!  pin,  rui'i^r.H-l.i l.iiidis  que, 'd'après  00  meulear 

ordre  de  <'in<»'~,  T ;i;r ne alMre devrait  prqspéier  psflt 

a  Voisina;;!'  des  usines... 

«  Tout  homme  qui  se  propose  d'exploit-  r  de's  o-ioe» 
«  devrait  èlre  preférablcineiit  soumis  à  un  examen. 
«  puisque  son  im|K^ritie  lui  fera  consommer  inuiili'œi'^i 
«  de  grandes  quantités  de  bois,  cette  matière  qu'il  ioi- 
«  porte  au  gouvernement  de  voir  ménager;  c'est  eni-cr» 
«  a  rimpériiie  d'un  grand  nombre  de  maîtres  de  iotft^ 
<t  <)u'ott  doit  altriboer  la  grande  elierté  dn  fer,  qv'ii 
a  importe  aa  goweroement  de  voir  à  on  prit  uKMlerè. 
«  puisqn'en  coniommant  plus  de  matière  qu'il  n'en  tu- 
«  dreii  pour  CÉbnqaet  aoe  certaim  qnmUlé  de  fer,  ib 
«  lirat  rmolririr  ees  niliifai,  «  avae  eUss  k  fn-qii  n 
«  est  le  produit.  » 
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La  surveillanoe  de  l'exptloitatioa  des  mines  con- 
fiée aux  ingénieurs  des  mines  devrait  être  rendue 
plus  active  et  plus  sêTère;  les  droits  des  pro- 

priôfaires  devraient  iHrc  mieux  détormim  -  I  . 

Tous  les  lai)ricants  de  fer  vt  d'acier  dcvriuent 
èlru  soumis  ii  iiiipiiiin/r  à  leurs  produits  une 
Diar(|ue  particulière,  qui  ^;erait  une  garantie  pour 
les  l)ons  fabricants  et  pour  les  consommateurs. 

l^es  canaux  de  petite  navigation  méritent  de 
fixpf  rstlention  d'un  gouvernement  paternel, 
iiuii--;<'u!i'iii(  iil  |)our  l'usage  de  nus  u--iiU'S.  mais 
iKJur  l'avuiitai;!'  dit  l'agricuilurf  l'I  dea  dil'lV'ri'iilL's 
brunclies  d'imiusirie. 

La  dimiouUoQ  des  droits  de  navigation  dans 
tous  les  cas  oà  la  propriété  des  canaux  ne  s'y 
oppose  pas,  devrait  favoriser  le  traiisport  de  la 
houille. 

Nous  avons  rnçu  des  rOcliiin.itions  pressantes 
des  fabricants  de  clous  Un  Ctiarleville  et  des  fa- 
bricants de  poélerie,  de  fléaux,  de  balances  et 
autres  asteosiles  de  Sedan  :  iU  prétendent  que 
les  fabriques  établies  dans  cos  deux  villes  et 
dans  UTi  prand  nomliri;  de  villages  voisins  ti- 
raient du  Lijxcinbuut:,'  une  grande  partie  du  fur 
niMTN-aire  à  itmc  tultriration,  ot  qu'rllrs  se  trou- 
vent menacées  dans  leur  existeaco  même  par  les 
«Iroiis  qui  s'opposeront  à  l'entrée  de  ce  fer. 

L'uotrepreaear  des  armes  à  Gharlevtile  a  fait 
des  représentations  pareilles,  gui  ont  été  avouées 
et  appuyées  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre; 
et  sous  l'exception  qu'il  sollicite,  il  aura  droit  à 
de  fortes  indemnités.  .Nous  nous  sommes  crus 
obligés  de  repou.s8er  les  exceptions  qui  rcadraieni 
inutilr;  une  loi  dont  la  durée  doit  nécessairement 
être  limitée.  Nous  nous  liomons  à  observer  qu'il 
est  fftcbens  d'être  obligé  dMntervenir  entra  les 
intérêts  des  différentes  branches  do  l'industrie; 
la  concurrence,  rexpansiou  libre  des  lalcuis, 
sous  la  protection  des  mêmes  lois,  sont  les  res- 
sorts qui  les  animent  et  qui  les  font  fleurir. 

Votre  commission  a  cherché  à  s'êcblrer  de 
tous  les  renseignements  qu'elle  a  pu  se  procurer  : 
elle  a  conaalte  l'administration  des  mines,  la 
chambre  de  commerce,  M.  le  directeur  des 
douanes,  des  maîtres  de  forges  et  des  commer- 
nuits  :  elle  vous  iirésentc  les  résultats  combinés 
des  documents  qu'elle  a  reçus. 

L^article  1''  de  la  loi  concerne  les  différentes 
espéees  de  fer  et  d'acier  relativement  aux  droits 
qu'elles  doivent  supporter  à  leur  importation. 

No'is  allons  li-  suivre  dans  s:*s  divisions. 

Fontes  et  fer.  l'oules  en  gueuses  de  400  kilo- 
grammes au  moins,  toutes  les  autres  étant  pro- 
hibées :  2  francs  par  tOU  kilogrammes. 

Le  but  de  rexcepUon  des  petilM  gueuses  a 
sans  doute  été  de  râervw  ft  nos  maîtres  de  for- 


(i)  Les  propriôuirM  âm  tàkm  «ontrilnMnt  anien- 
cltériBa«neat  da  fer  nar  le  prix  trop  aitilnîre  qu'ils 
mènent  ta  minerai.  Deux  habiles  ingéDieiire  im  mines 
s'expriment  aimt  en  décrivant  les  asînei  da  d^^wrtcmont 
de  la  ffiaule-MariM  (*)  :  «  Lorsque  Ift  maltm  de  (orgesi 
«  Teuir-ni  e  xploiter  un  diamp,  ils  éprouvant  de  la  part 
«  de^  prupriéiairee  an  lelM  d»  t^amnaer  à  ramiaUA, 
«  à  des  conditions  raisonnables,  on  à  dire  d'experig,  i 
«  raison  de  la  quantili  de  mine  lav<«  :  on  exige  d'eux 
«  de  payer  la  mine  brute  qu'il  ont  cxir^iie  le  môme 
«  prix  que  les  règlements  ont  fixé  pour  la  mini?  lavée, 
«  différence  immeni^e  qui  tend  d'ailleurs  A  fuire  payer 
«  autant  pour  les  mines  les  plus  pauvres  que  pour 
«  les  plus  riches,  et  qui  empêche  souvent  d'alimenter 
m  les  usini*H  do  leur  >oisinago.  Lf^  contestations  et  les 
«  procès  qni  naissent  du  peu  d'ordre  qui  rèpno  à  cet 
«  égard  sunl  une  nouvelle  Sf»urre  ili-  fnris  et  enlèvent  aux 
maîtres  de  forges  une  vrainJe  parii»  do  leur  brnélice.  » 

C*)  Mit.  aozitreel  Uour}'.  Jouraal  da  mints,i.  XVU. 


ges  la  fourniture  exclusive  du  lest  des  vaisseaux 
de  la  marine  royale  ;  mais  l'intérêt  de  cette  ma- 
rine nous  a  paru  exiger  qu'elle  ne  fût  pas  obligée 

de  (irer  du  lesl  de  fort  loin  el  avec  des  Iransporls 
diàpuiidteux,  quand  il  lui  coiivieudrait  de  è'm 
procurer  autrement. 

Les  fabricants  de  la  Moselle  et  du  lUis-Khin 
font  aussi  des  représentations  sur  cette  limiiaiion 
du  poids,  notamment  le  propriétaire  de  l'inté- 
ressante fabrique  d'acier  établie  à  GolTontainç. 
Us  ont  lie-oin  pour  une  bonne  fabrication  du 
niéliiii;je  lied  fontes  du  pays  d(^  Liixembour? ; 
mais  la  dit'ticulté  des  roules  ne  permet  que  le 
transport  de  gueuses  de  lUO  à  2(J0  kilogrammes. 

Votre  commission  est  d'avis  de  supprimer  cette 
limitation  de  poids  ou  laissant  le  droit  de 
2  francs  par  100  kilogrammes. 

Ter  but  en  niaissiaux  ou  prismes  :jiruM6t.  La 
commission  admet  cette  |ironibition. 

La  suit*  de  l'articl(>  proposé  distingue  des  fers 
de  quatre  manipulations  :  la  commission  a  trouvé 
des  inconvénients  dans  cette  classiffcation.  psrce 
f|n'o!le  n'a  point  été  adoptf''e  dans  les  tarifs  pré- 
cédents, qu'elle  n'est  point  reçue  des  mclallur- 

? listes  et  des  commerçants,  qu'eili  ii  tingue  des 
ers  qui  n'ont  réellement  été  soumis  qu'au  même 
nombre  d'opérations,  et  qu'enfin  la  plupart  des 
fers  désignés  comme  ayant  subi  trois  et  quatru 
manipulations,  pourraleut  recevoir  leurs  diffé- 
rentes dimensions  d'une  seule  opération,  en  se 
servant  de  cylindres  cannelés  :  elle  a  préféré  de 
designer  tes  différentes  espêces  de  fer  par  leurs 
dimensions. 

Elle  a  reçu  de  l'administration  des  mina  h 
proposition  d'une  clasaiflcadon  qui  lui  a  para 
lumineuse;  cependant  elle  n*en  a  pas  adopté  l'u- 
sage parce  qu'elle  a  trouve  convenable  de  s'é- 
carter If*  moins  possible  du  jjrojet  de  loi  ;  mais 
elle  a  pensi-  que  la  classiflcation  [ironosée  devait 
être  annexée  à  ce  rapport,  pour  que  les  ministres 
pussent  en  peser  l'utilité  pour  l'avenir. 

Votre  commission  a  adopté  le  droit  proposé  par 
les  ministres  pour  le  fer  brut  et  en  barres,  comme 

ttropre  à  remplir  le  but  de  la  loi,  qui  a  t'té  déve- 
oppé  par  le  ministre  qui  nous  l'a  présentée  : 
«  Il  suflit,  a-t-il  dit,  d'établir  une  taxe  à  l'entrée 
■  qui  maintienne  ia  balance  entre  les  fers  étrau- 
«  gers  el  ceux  de  la  fabrication  française,  qui, 
«  sans  exclure  tout  à  fait  les  premiers  quand  leur 
«  iiUro  ludion  n'a  pas  trop  de  graves  incoové- 

•  nients,  assure  aux  seconds  une  juste  concur- 
«  rence,  qui  compense  les  désavantages  actuels 

•  de  notre  industrie, et  cependant  ne  lui  promette 
«  pas  une  préférence  trop  destructive  de  toute 
«  émulation  |i).  • 


(1)  La  commission  a  pris  divers  renseignements  ponr 
parvenir  à  connatlre  le  prix  ré«l  tl  '  hi  fabrication  du 
ler;  mais  lee  réraltats  de  ses  recherches  n'ont  paa  été 
uniformes. 

Par  le  compte  ne  tuia  renda  oa  mattia  de  forges,  oo 

Jmx  s'éièvoiaft  fcW  francs  poor  le  i|iiiatal  métrique  da 
brdn  Barri. 

Dos  mcmtirei  de  la  commission  ont  été  Informés 
qne  la  tsibrication  d«  fer  do  roche  n'ariit  pas  pasaé 
lO  JSnuMS  ponr  le  quintal  métrique,  et  la  ralear  des 
fers  d»  Fnodio-Comté  et  dn  Berri  a'exoèdo  qne  do 
4  à  S  ffanes  coUe  doses  fera. 

Oais  Ift  départemeat  des  ArdoBoas  «t  Iw  défMrlo- 
menla  v«blBS,le  prix  aetaet  du  ter  est  de  M  tmnm. 

Les  lérs  de  Memiére  qaaiilé  m  loat  vendus  dans  la 
dernière  foire  de  Ch&lon  48  &  80  francs  le  quiulal  mé* 
trique  :  d'autres  prétendent  qu'il  s'est  fait  4  Paris  des 
niarrhés  à  00  franc»  le  quinlal  métrique. 

Le  fer  de  Suéde  rendu  dans  nos  ports  reTlent,  selon 
l'élat  de  la  chambre  de  commeroo  dont  nous  joignons 
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Bn  aiBettant  le  droit  proposé  pour  le  t»  en 

barres,  votre  coramisaion  a  trouvé  que  celai  qui 
était  proposé  pour  les  fers  plus  travaitlés  était 
disproporlioiiné  avec  le  droit  fondaraerilal. 

Od  réduit  le  fer  4  ses  différentes  formes  et  di- 
mensions par  des  optntions  qui  exigent  peu  de 
comtnutible,  et  par  une  main-d'œuvre  dont  le 
prix  diffôre  peu  de  celle  des  étrangers  ;  mais  en 

{troposant  une  réduction,  elle  laisse  une  grande 
atitude  pour  que  l'avantage  de  la  fabrication  soit 
asmrée  i  mi  matlree  de  me»  sans  imposer  aux 
consommateurs  une  •igmentatioii  du  prix  inutile 
à  son  objet.  On  en  sera  convaincu  si  l'on  constilte 
le  tableau  des  prix  des  fers  de  Suéde.  On  y  verra 
qu'il  n'y  a  qu'une  petite  différence  de  pri.v  entre 
les  fera  de  différentes  dimensions  :  nous  portons 
cette  dif  féience  beaiMoa^  pliis  bauL  surtout  ta  y 
fiusant  entrer  le  décime  additionnel. 

Texte  du  projet  de  loi  :  Fer  de  deux  manipula- 
tions ou  do  commerce;  ce  qui  compruuu  les 
barres  plates  de  18  à  60  lignes  de  largeur  sur  5  à 
ib  dâpaiaMUff,  les  barrea  carrées  de  10  liffoes  et 
aihdeseiis  but  chaque  foee  :  15  ftiuet  pur  tOO  ki- 
logramme.s. 

Proposition  :  IJarres  plates  de  18  à  60  lignes  de 
largeur  sur  5  à  15  d'épaisseur  :  barres  carrées  de 
ift  ligofie  et  au-desâus  lur  diaqaelAOQ  :  15  £ranca 
par  fOOitilogrammea. 

iei  reilra.it,  .lu  plus  bas  à  34  fr.  80  c;  en  ajoulanl 
15  fraocsdo  droil,  cl  1  fr.  50  C,  pour  lo  déciino  a  iili- 
lioiiniîl,  son  prix  s'elcvu  à,  49  fr.  30  r.,  .«ans  faire  oiilrar 
dans  r-Mtc!  .■vriluaiinn  frai'i  de  déiiit,  li's  avanres  et 
les  bériéQces  du  commerce.  Oa  Toil  Mr  U  ^ue  l'inp^l 
mis  sur  io  fer  de  9vièui,à  tm  «Blrle  dutiM  Borls,  est 
d«  M  p.  qfo. 

TABLEAU. 

A»  ffrts  det  fert  «1  dtt  aeitn  iênMgm  rtndui  mmi 
«êiUff  dsM  fM  porte  â»  Frm»tê  mi  ««s  doMn**  dsi 
fiwUUm  JNBT  |MT«  (iraOi  4f  /trait  «en  comprii). 

^nt  par  80  kitacnmiM». 
AaOricinkMÉL  Aoleeto. 
Dr.  e.    tt  ê,        e.    fr.  e. 


SL'tBE. 


ftM4llNMd«iMI0 


FwM  ordinaire*  

Noi».  Ceai  charade  m 
mti  «tjirin  ont  roûtè  9  fr. 
à  S  fr.  90  e.  de  fret  ptr 
M  MIeff.  Oo  plu  qe'eo  M 

FMfplUaAlKitTtt- 
WttciifiSdoSIOlk 

foes  «  *àM  »|17  40àia  » 

Gwillons  romils  ei  Un 

à  cerclée  «80490  »|I0  1*41180 

AalMemàtfeA. 


De  première  quai  if, 
plos  réstsiMt  que  celai 
a'Aliemafne  

.  AUUAOJII. 

OiiiMifo  «flboriii  <K(o 
Etoffe  0  

stkic. 

■eMnenn  ;  leur  pris 
éxcnstf  fait  qa'oaî^SU 
tire  presque  pot  

AABUETSaUl. 
Voneat  anUMit  foe  leon 
foroMs  trto*>oinbroQ- 
•os.UiioaloD|Éiénl 
BhH  «hors  ^ 
d'Allemagne. 

i*).la»M«.wk*eke. 


t. 


«446 


188  »àm 


\4»  »à80 


»    |S6  •  à eo  » 


Texte:  Fer  de  trois  manipulations;  ce  cpii  coin- 
preui  les  barres  rondes  de  7  ligues  de  diamètre 
et  au-dessus,  les  barres  carrées  de  7  à  9  lienes 
d'épaisseur  et  au  dessous,  et  les  barres  plates 
dites  de  rumpe,  de  14  à  18  lignes  de  largeur  sur 
3  à  4  d'épaisseur  :  25  ftaocs  par  100  kilogrammes. 

Propoiition  :  Barres  rondes  de  7  lignes  de  dia- 
mètre et  au-dessus  :  barres  mrrées  de  7  à  9  lignes 
d'épaisseur  et  au-dessous,  et  barres  plates  dites 
de  rampe  de  14  à  18  lignes  de  largeur  sur  3  à4 
d'épaiseur  :  25  franco  par  100  kilogrammes. 

Texie  :  Fer  fia  de  quatre  manipalatioos;  ce  qui 
comprend  les  baguettes  rondes  de  5  &  6  lignes  de 
diamètre  et  an-dessous ,  le  fer  feuillard  battu, 
coulé  ou  laminé,  de  1  ligne  à  2  d'épaisseur 
sur  9  à  15  lignes  de  largeur,  et  le  fer  en  verges 
pour  la  ciouterie  :  40  francs  par  iUÛ  kiiognat- 
mes. 

Proposition  ■  Baguettes  rondes  de  5  à  6  lignes 
de  diamètre,  petit  carillon  de  3  à  6  li^ncà  sur 
chaque  face  et  au-dessous,  fer  feuillard  battu 
coulé  ou  laminé,  de  1  ligne  à  2  d'épaisseur  sur 
9  à  IS  lignes  de  largeur  fer  en  verges  poor  la 
clouterie  :  30  francs  par  1(^1  kilogramtnes. 

Teœtt  :  Fer  noir  de  plaliiienf.  connu  sous  le 
nom  de  tôle,  40  francs  par  lOii  kilogramin>  s. 

PnpoiUiim  :  Fer  uoir  de  platincrie  cuoau  som 
leDon  de  ttUe,  40  fkuocs  oar  100  kilogramoMB. 

TeaDte:  Fil  du  isr»  60  fiauee  par  m  kilognii- 
mes. 

La  commission  ndmet  ce  droit, 
fille  TOUS  présente  encore  des  obeerratioas  sur 
l'acier  dout  lee  dilSSivnties  espèces  MrmiMnt  FsT' 

ticle  que  nous  discutons. 

L'acier  brut  n'exige  pas  plus  de  combustible 
pour  sa  formation  que  le  fer,  mais  il  enlraloe 
beaucoup  plus  de  main-d'œuvre  dans  les  opéra» 
tiqps  sDbsequentes,  et  par  là  U  mérite  plus  de  h- 
vcur,  puisqu'on  y  ajoute  beaucoup  plus  parle 
travail  à  la  première  valeur.  Le  droil  im[>o.s«'à 
son  importation  ne  devrait  pas,  sans  cette  lier- 
nière  considération,  surpasser  de  beaucoup  celui 
dû  fer  :  ou  le  porte,  dans  le  projet  de  loi,  i  4S 
francs.  Ce  droit  est  fort,  même  pour  les  meilleurs 
aciers,  et  il  a  rinconvériieot  de  renchérir  beau- 
coup les  ariera  d'une  qualité  inférieure ,  SU 
nombre  desquels  sont  la  plupart  des  uôtres. 

Il  résulte  de  tabieta  «pli  nous  a  été  foonii  pir 
la  chambre  de  commerce,  et  dont  on  joint  id 
l'extrait,  que  le  prix  actuel  du  bon  acier  de 
Suè  le  i  st  de  II  J  francs  le  quintal  métrique,  et 
adui  de  l'acier  d'Allemagne  de  120  francs,  eu  tel 
prenant  dans  les  ports  et  sous  les  bénéBeêi  nên»> 
saires  du  commerce  :  en  ^joutant  à  ces  sommes 
55  francs,  et  3  fr.  50  c.  pour  le  décime  ad- 
ditionnel, nos  meilleurs  aciers  n'auroni  à  luMer 
que  contre  le  prix  de  150  francs  pour  les  boas 
aciers  de  Suéde,  et  contre  celui  de- 158  fr.  50  c 

Sour  les  bons  aciers  d'Allemagne  :  il  résaite 
*un  état  qui  nous  a  été  remis  par  le  propriétaire 
de  la  fabrique  de  la  Hutte,  qu  il  vend  son  acier 
rm,qui  a  regu  toutes  les  maoipulatioos,  14  î  franci 
le  quintal  métrique,  ainsi  que  le  fabricant  de 
Gofiontaioe,  dans  le  même  uépartement.  et  ces 
deux  fabriques  paraissent  être  eeltes  du  royaeoM 
dont  l'acier  est  le  meilleur.  La  première  qualité 
de  l'acier  de  Bives  ne  se  vendait,  en  1812,  qae 
88  fraucs  le  quintal  métrique  (11. 

TêsU  dtt  jMt^s(  de  M.  Àeim  ;  acier  eo 
feuilles  ou  en  plandiee,  et  toutes  les  entres  es* 
péces  d'acier  brut,  qu'ils  soient  en  baril  en  bar- 
res rcnOées  par  le  milieu,  en  berres  plates  et 

il)  Jmtud  d«i  Mi»H,u  Vr* 
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kmm  pour  ressorts  de  voitures,  ov  en  bottes, 
4S  uPiiics  par  100  kilogrammes. 

Fnypoiiuon  :  35  francs  par  100  kilogrammes. 

Tc.rie  :  AcuT  Tondu  cn  petit  caffresuz  pour  la 

coutellerie,  30  franc?. 

Nous  remarquerons  gu'il  y  t  dam  le  fto^  de 
loi  qui  nous  a  éU'  distribué  une  erreur  d'impres- 
sion :  on  y  lit  45  francs  ;  mais  le  projet  de  loi,  tel 
quil  a  ét6  voté  par  la  6luunbre  des  députés.  De 
porte  que  30  francs. 

Proposition  :  25  firancfl  par  100  kilogrammes. 

Texte  :  Fil  d'acier,  propre  à  la  fabricatioD  des 
aiguilles,  20  francs  par  100  kilogrammes. 

La  commission  mlinet  ri>  droit. 

L  article  2  du  projet  do  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fers  vi  aciers  arrivés  dans  les  ports  de 
France  avaal  la  pobUcatioa  de  la  présente  loi,  et 
mis  en  entrepôt  en  verta  de  ronlanaance  royale 
du  12  iioî^t,  acquitteront  ausiÂ  bien  que  ceux  qui 
seront  importé.s  ultérieurement  les  «oits  ëlablis 
par  l'article  précèdent,  o 

Plusteiin  nembra  de  lacommission  eut  pensé 
oue  œt  artiele  pouvait  offrir  nn  effet  Télnûtctif  ; 
d'autres  ont  émis  une  opinion  contraire,  mais  la 
Lomniission  n'a  pas  prolongé  cet  examen  :  elle 
a  unanimement  pensé  que  celte  disposition 
n'était  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  16- 
gisIatîTe,  mais  rentrait  dam  la  compétence  de 
riidtiiiiiistraiion  p;énéra!o,  ou  dans  celle  des  tri- 
l)unuux,  s'agissantdel  apjilicaliun  d'une  loi  à  un 
fait  particulier.  Par  ce  motif,  elle  en  a  voté  una- 
nimement  le  rejet. 

Bile  TOUS  propose  d'admettre  l*sniele  3  qui  de- 
viendrait l'article  2,  savoir  : 

Le.s  fers  et  aciers  bruts  étranf,H'rs,  spécifiés  dans 
Ijs  articles  précédents,  destinés  à  1  exportation 

eiur  DOS  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orien- 
lee  et  occidentales,  pourront  être  entreposés,  et 
seront  soumis  il  un  tarif  particulier,  qui  sera  ré- 
glé par  une  ordonnance  du  Itoi. 

Il  faudrait  seulement  substituer:  larticle  pré- 
cédent à  ces  mots  :  les  arlicies  précédents. 

Vn  Giroonstanees  qui  motivent  la  loi,  étant  va- 
riables, on  doit  espérer  qu'elle  pourra  recevoir 
piomptemeni  les  modilicaiions  avantageuses  à 
rindustrie  :  en  conséquence,  nou.s  vous  propo- 
sons l'article  suivant  qui  serait  le  troisiémie  : 

La  présente  loi  n'aura  «m  eflét  qno  Jniqii'au 
W  janvier  1816. 

ooRsan.  cÉ:<ÉnAt  DES  mnoê. 

(No  S46.) 

Aviêâ*  emutn^éraï  it«  mfnef,  Mlr«il  du  procèt- 

verbal  de  la  séauce  du  17  novtm^  IB14. 

Le  conseil  général  des  raines, 
Coosalté  par  M.  le  directeur  général  des  mines,  au 
soial  d'an  mémofre  sar  la  eltsstficatîon  dei  fén.  qui  lui 
a  éré  transmis  pur  U  eomniiiHain  de  la  Chambre  des 

pairs  chargée  d'examiner  le  piq*!  de  kl  iW  l'inporta- 

ii  in  des  fors  élranjÇ'  rs  ; 

Ayant  cnlen  lii  leclore  d'un  rapport  sar  cet  nljflti  de 
M.  rui-<pccteur  divisiuiiuaire  ilassenfraU; 

Approiivani  la  classiflcation  proposé*  par  1*  lappojr- 

t^ur,  cl  coii'^iilér.irit  : 

1»  Qu'il  parait  convenable,  pour  faciliter  an\  pn*po>t?s 
tli'-;  ili«ii.-ini'<  l'cxercire  l>'iirs  fondions,  d<' joindre  à  la 
iJé>i;;M:ti)iiii  lies  «livinses  esjK'i'e.s  do  fer  les  limites  de 
leurs  (iimensi  ris,  dan-i  celles  des  classes  dont  les  e.<ipè- 
ces  panrr.u'  iit.  sans  précaotioBs,  être  confoodwiB,  et 
donntir  lioa  à  la  fraude; 

t£o  Qui;  celle  dési^rnation  est  d'aut.int  plus  faeilc,  que 
les  ferâ  de  la  seconde  elasse  se  distii'uenl  de  ceux  de  la 
troisième  en  re  qu'ils  ont  tous  plus  Je  3  lignes,'  obT  mil- 
liaèlres  d'épaisseur,  et  plus  de  3S4  miUiaillrM  carrés  ou 
64  linas  oûrées  de  tranche  : 

SMIbI^  siisiai  la  véciiér  daa»le  psaimin^  sapetUe 


Îfuantité,  dos  fers  refendus  de  144  lignes  carrées  et  des 
ers  aplatis  de  180  lignes  carrées  de  tranche:  mais  que, 
quoique  ces  fors  aient  subi  ane  maaipolaliOB  de  plas 

ÎuedÎM  fera  en  tiarres  ordinaires,  ils  peuvent  être  rangés 
ans  la  ntae  classe  sous  le  rapport  det  droits,  parea 
que  chacane  des  opéralioBS  aiercén  mt  MX  a  M 
poussée  tieaucoup  moins  k^tta  Maa  noiaaeaAté  qp» 
celles  qa-oni  sobies  laafsn  amenéa  4  noindniVMMvr, 
Penia  que  la  meilleaiB  eUni0eatioB  dei  tes  lenàt  te 
sidfania  : 

I     JVeNiMreclofM.'Fenbrnu  en  massiauxon  prismes. 

I  Deuxième  :  fers  en  barres,  carrés  ou  aplatis,  ayant 
pins  de  7  millimètres  ou  3  lignes  d'épaisseur,  et  plus  de 
334  niilliim  ln  s  cirn's  ou  64  lignes  carrt'ses  de  traube, 
soit  qu'ils  provieiieiii  des  forges  ou  fonderies. 

Troitième  :  Tous  li-s  leri  iiiarliiiés  e!  fi'rs  de  fondoriM 
ayants  moins  de       niiilimétros  carrés  i<>4  lignes  carff(|at 
de  irLUiChi'  ,    rou'iiiis.  carillons,  bandelBtteS,  VBr||SB  IB- 
fendudâ,  fers  frisesi  ou  crénelée,  etc. 
QtÊatrièm  s  Pbiïm  fraîltanb,  idies,  easua  at  flb  dB 

I  fer. 

XwaMin&rcf  du  conseil  genrral  dei  mine», 

Signé  au  r>'ijistre  :  Leiièvre,  Uassen* 
iratx,  Eiiillri,  de  Belloy,  Liersn 
de  ViUtfosse,Gordier  etdeBisnnard, 
Ponr  extrait  «onfwwa  : 
A.-U.  DE  BoRBABa,  «ecrstotre  du  conteU  général 
I  dei  mines. 

Vonar  la  dliaetaBr  aéaéral  das  minai,  eonaoilier 
dittal: 

'  On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  du  rapport  qui  vient  d'être 
lu. 

M.  le  PrésMoBl.  Je  consulte  la  GtMU&bM 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite  kidiscaa- 

?ion . 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  ou- 
verte. 

Plusieurs  opinants  inscrits  pour  ou  contre  le 
projet  de  loi  otrttennentsneeesnvenentlaparolo. 
M.  le  duc  de   Salnl- Alffnnn.  Messieurs, 

organe  du  inonaniuo  (éclairé  dont  les  .soins  pa- 
ternels embrassent  avec  une  activité  sans  t^gale 
tout  ce  qui  peut  tendre  au  soulagement  dosea 
peuples  comme  à  la  prospérité  du  royamn»,  M.  In 
chancelier  de  France,  aprôs  un  discours  que  la 
sai;e?se  et  la  profondeur  recommaiulaient  puis- 
satnm>'nt  à  votre  attention,  vous  a  présenté  le 
projet  de  loi  sur  l'importation  de»  fers  étrangers^ 
avec  le  tarif  du  droit  auquel  U$  dstffOnl  itrtemvh 
jettis  à  Ipiir  pntrèe  en  France. 

Cette  loi,  d'une  si  liaule  importance  par  sa  na- 
ture, ado|)tée  par  la  Chambre  des  députés  après 
plusieurs  séances  s^ilenjneiles,  déjà  même  discutée 
dans  cette  enceinte,  et  sur  laquelle  vous  venes 
d'entcndrele  rapport  de  votre  commission, adonné 
lieu  à  divers  développemenia  d'un  bien  fraod 
intérêt,  .sous  le  double  rapport  âoa  vues  politiques 
et  du  talent  dos  orateurs  qui  en  ont  aitaquâ  ou 
défendu  les  dispositions. 

Ces  développements,  encore  prtaeuls  à  vos 
esprits,  rendent  parfaitement  inutile  at  ennerau 
le  .soin  même  que  je  pountls  prendra  de  les 
analyser. 

Je  crois  donc  devoir  me  borner  à  rappeler  à 
votre  attention  l'ensemble  de  cette  loi,  et  à  exa- 
miner :  si,  en  autorisant  l'importation  d«  wm 
étrangers  en  France  et  en  limitant  le  droit  ainsi 
qu'il  est  énoncé  au  nouveau  projet,  elle  est  ou 
non  en  parbite harmonie  nvee  le vwtteble  intdrêt 
de  l'Etal;  ,  ... 

Si  la  seconde  disposition  de  cette  loi  renrerne,^ 
comme  on  le  lui  reproche, un  vice  da  rétroactiviié 
qui  oblige  à  la  rejeter  ou  au  moins  à  la  modifier 
par  une  exception  en  faveur  de  quelques  pi  u- 
latewefniJe  piétanéeiU  en  dceitideia  r^ciAnfU. 
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Bq  proMtoit  à  la  fois  VintroducHon  de  tout  fer 
brat  en  massiatix  ou  prismM  et  de  toutes  U  s 
^wilet  en  gueuses  au-dessous  du  poids  de  400  kilu- 
gmnmes,  rarliclc  1*',  qui,  en  cette  double  partie, 
présente  une  modification  ou  amendement  au  pré- 
ci  ileiit  proiet,  fixe  le  droit  de  ces  fontes  en  gucu~ 
tes  de  400  kilogrammes  au  moins  à  2  francs  par 
chaque  kilogramme. 

Il  porte  le  fer  de  deux  manipulations  ou  du 
commerce  à  15  francs  par  100  kiloprarames; 

Celui  de  trois  manipuialions  i  T)  fnmcs; 

Le  fer  fin  ou  de  quatre  mauipulalioas  à  40£r.; 

Le  fil  de  fer  à  60  francs  ; 

L'acier  en  feuilles  à  45  francs; 

L'acier  fondu,  pour  coutellerie,  à  45  francs  : 

Enfin  le  lil  d'acier  propre  à  la  fibrication  des 
aiguilles  à  20  francs. 

L'article  2  de  la  même  loi  projetée  soumet  au 
payement  du  droit  énonoi  au  précédent  article 
tous  les  fert  et  euim  arrMs  aans  les  ports  de 
Fnince  avant  laptiblicalion  de  h  loi  et  mis  en  en- 
trepôt en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  12  août 
dernier. 

Bnlin  Tarticle  3  permet  Tentrepât  des  fers  et 
aciers  bmts  et  étAngers  destinés  a  l*èxportation 

pour  les  colonies,  et  los  soumet  à  un  tarif  parti- 
culier qui  sera  réglô  par  une  nouvelle  ordonnance 
du  Roi. 

Ge  dernier  article,  qui  tient  encore  &  des  événe- 
ments dont  on  ne  sanrait  prévoir  les  résnltats, 

ne  peut  aujourd'hui  devenir  l'objet  d'une  longue 
discussion  et  me  parait  devoir  être  adopté  sans 
nulle  difUculté. 

Le  temps  seul  pourra  nous  apprendre  s'il  est  on 
non  propre  à  mânleoir  les  rapports  naturels  qfù 
doivent  exister  entre  la  colonie  ot  la  mrro  patne. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  deux  premiers 
articles,  dont  nous  venotts  de  Toos  présenter  les 
dispositions. 

On  peut  juger  par  le  déTeloppement  et  la  diffifi- 
rence  des  opinions  également  lumineuses  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu,  qu'ils  offrent  par 
eux-mêmes  un  vaste  champ  h  la  discussion. 

Néanmoins,  ainsi  que  déjà  je  vous  l'ai  fait  pres- 
sentir, me  resserrant  dans  de  justes  bornes, 
je  ne  me  propose  que  d'examiner  sommairement 
ces  deux  questions  qui  vous  seront  propost5i-s 
dans  1  ordre  suivant  : 

Admettrez-vous  ou  rejetterez-vous  le  projet 
de  la  loi  proposée  comme  conforme  ou  comme 
contraire  aux  vrais  intérêts  de  l'Etat  dans  sa  dou- 
ble disposition,  qui  autorise  l'introduction  des 
fiTS  clrangers  en  France,  cl  fixe  le  droit  tempo- 
raire  qu  ils  devront  y  payer  à  leur  entrée,  tant 
que  des  circonstances  particulières  forceront  à 
1  y  maintenir? 

Admettrez-vous  ou  rcjettereï-vons  ce  même 
projet  de  loi  comme  renfermant  ou  ne  renfermant 
pas  un  vice  de  rétroactivité  dans  la  disposition 
qui  assujettit  au  droit  fixé  nar  le  tarif  des  mai^ 
chandises  mises  en  entrepôt  par  l'ordoonaoce 
royale  du  12  août  dernier? 

Doit-on  admettre  on  rrjrtcr  h  projet  de  la  toi 
proposée  comme  conforme  ou  comme  contraire  aux 
vrais  intérêts  de  VEtat? 

Telle  est  la  première  question. 

Une  question  semblable,  et  qui  tient  de  si  prés 
à  la  pros[i('Tit(''  de  la  patrie,  est  sans  doute  par 
elle-même  bien  propre  à  Oxer  toute  votre  atten- 
tion \  à  vous  porter  à  ne  rien  hasarder  dans  la 
solution  d^un  si  grand  problême,  et  surtout  à 
bien  nons  mettre  en  garde  contre  ces  théorie$ 
que  la  plume  de  nos  économistes  rend  si  bril- 
lantes et  si  spécieufies,  mais  qui  maliiettrettseffient 
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dans  la  pratique  n'en  sont  pas  moins  souvent 
fausses  et  moins  funestes  aux  nations  dont  elles 
ont  plus  d'une  fois  compromis  les  resaoureeset 
les  véritables  richesses. 

Abstraction  faite  des  moyens  produits  par  les 
maîtres  des  forges  qui.  smis  plusieurs  rapport;, 
peuvent  être  suspectés  de  partialité;  .sans  plus 
d'égard  pour  ceux  gui  ne  font  du  fer  qu'un  ol^ 
de  spéculation,  qui  souvent  les  place  dans  m» 
ligne  étrangère  aux  vrais  intérêts  de  leur  pays, 
je  ne  doisexaminor  la  question  qiw  comme  étran- 
ger à  tous  les  partis,  et  qui  ui-  dnit  voir  et  ne 
voit  en  effet  rien  que  c  i  qui  d  ut  anu  iier  la  France 
à  l'entier  développemeut  de  ses  forces  industriel- 
les et  an  véritable  emploi  de  toutes  ses  produc- 
tions  territoriales. 

De  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou  parlé  contre  le 
projet  de  loi  quant  à  sa  double  disposition  qui 
aulonse  Fintroduction  des  fers  et  admet  le  (om 
énoncé,  une  grande  partie  s  est  prévalue  de  l'étst 
actuel  de  nos  usines,  de  l'abondance  de  leur*  ap- 
provisionnements, enfin  de  l'impossibilité  où  elles 
se  trouveraient  de  soutenir  la  concurrence  avec 
celles  de  l'étranger  qui  peut  fournir  le  fer  à  un 
prix  moins  considérable,  et  par  conséquent  pli» 
propre  fi  attirer  tonte  la  préféreDce  de  lapartda 
consommateur. 

D'autres,  mus  par  des  motifs  d'une  nature  dif- 
férente, ont  regardé  le  tarif  du  droit  proposé 
commedevant,  par  son  éiévatUm  esneesfive,  étoi* 
gncr  de  nos  ports  les  vaisseaux  étrangers,  et  par 
cet  obstacle  impolitique  réunir  à  jamais  le  com- 
merce maritime,  qui,  dans  leur  opinion,  est  la 
première  source  de  la  prospérité  nationale. 

Ainsi  les  nos,  fMirtisans  d'un  système  de  prohi- 
bition absolue  ou  temporaire  et  regardant  le  tarif 
proposé  comme  deslructil'  de  toute  cotumrren'^e 
possible  par  la  modicité  du  droit  établi  ;  les  antrej, 
effrayés  de  la  différence  énorme  qu'il  préseole 
avec  l'ancien,  beaucoup  plu.?  modère,  se  réoBia- 
sent  également  pour  faire  rejeter  la  loi  propost'e. 

Dans  cette  divergence  d'oiunious  si  contradic- 
toires entre  elles,  et  (endaiil  ccnendant  au  nn^me 
but  (celui  d'écarter  le  projet  de  loi),  je  mecoaieo- 
terat  de  rappeler  quelques  principes  fèodameo- 
taux  dont  il  vous  sera  racile  de  foire  avec  moi  la 
juste  appliciilion. 

On  ne  saurait  nier  que,  dans  le  vaste  plan  de 
l'Auteur  môme  de  la  nature,  les  nations  n'aieat 
entre  elles  des  rapports  nécessaires  qui  les  Beol 
au  grand  système  des  êtres  essentiellement  appe* 
lés  à  l'état  de  civilisation  et  de  société. 

Que  conséquem meut  la  nation  qui,  pour  legenre 
particulier  de  sa  législation,  tend  à  s'isoler  de  la 
grande  famille,  n'eutrave  elle-même  sa  marcfae 
dans  la  voie  de  la  perfection  et  ne  détruise  jo»* 
qu'aux  premiers  éléments  de  sa  prospérité. 

Dérivé  de  cette  loi  primitive  dont  la  sagesse 
nous  a  tous  placés  dans  une  dépendance  respec- 
tive et  commune,  ce  principe  doit  particulière- 
ment fixer  l'attention  de  l'homme  d  Blat,  s'il  ne 
veut  pas  s'en  laisser  imposer  par  de  fallacieuses 
apparences,  et  élever  de  sa  propre  main  et  sur 
les  ruines  de  sa  patrie  le  frêle  édifice  d'un  bon- 
heur  idéal  ou  passager. 

Ainsi,  dans  la  conception  ou  l'établissement  des 
lois  positives  qui  peuvent  intéresser  non-seule- 
ment un  peuple  en  particulier,  mais  des  nation? 
étrangères  ou  rivales,  le  grand  art  du  législateur 
est  de  a'étayer  de  ces  principes  étemels  de  justi>-c 
et  de  raison  qui  ont  précédé  toutes  les  ioatita- 
tions  civiles 

C'est  dan-  la  stricte  et  rigoureuse  app'ii'alioa 
qu'il  eu  doit  faire  qu'il  peut  trouver  le  moyen  do 
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seconder  tous  les  vœux  raisonnables,  et  celui  de 
fermer  l'oreille  au  cri  perçant  de  la  cupidité,  pour 
mieux  assurer  et  garaniir  le  hotihour  [mhlic. 

La  haute  importanre  de  ces  in;ixitiie>  l'onda- 
meuUles  ne  pouvait  (jchappLTà  la  sapacité  comme 
à  la  prudence  du  souverain  qui  s'oecupo  sans  re- 
ISielic  du  soin  généreux  de  reparer  tous  uos  mal- 
heurs. 

Aussi  l'esprit  véritable  de  la  sacepsn  de  pps 
maximes  m'ont  paru  avoir  servi  de  base  aux  dis- 
positions de  la  loi  qu'il  nous  a  proposée. 

Ku  effet,  sans  prendre  en  considération  et  les 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  les 
grands  événements  politiques  ont  replacé  la 
France,  et  l'influence  que  pourrait  avoir  sur  nos 
relations  et  de  commerce  et  d'amitié  avec  les  au- 
trœ  nations  une  probibiUou  oa  absolue  ontempo- 
mire  des  fers  étrangers,  mais  gaas  eiamioer  non 

5 lus  si  celte  mesure  rigoureuse,  en  nous  jctaot 
ans  une  sorte  d'isolement,  eût  ou  non  mis  un 
obstacle  à  l'exportation  de  nos  productions  terri- 
toriales, et  nous  eut  priver  de  mutièrea  premières 
attxqoelles  la  prévention,  plus  que  la  lèalité  peut- 
éire,  assigDe,  pour  la  qualité,  quelque  supériorité 
sur  celles  que  nous  tirons  de  notre  propre  sol, 
on  est  forcé  do  convenir  qu'on  ne  pourrait  ouvrir 
nos  ports  aux  étrangers,  pour  y  laisser  introduire 
leurs  marchandises,  sans  donuer  à  celte  grande 
iiiveur  un  coalre-boida  qu'indiquait  naturelle- 
ment le  Têrifable  intérêt  de  nos  propres  usines. 

Il  fallait  donc  établir  momentanément  un  droit 
d'importation  qui  leur  permit  de  souteuir  la 
concurri  ncc  cl  ne  fit  pas  craindre  un  dépérisse- 
ment total  qui  nous  eût  iafaUliblement  mis  un 
joar  dans  la  dépendance  absolue  des  antres  na- 
tions. 

Ces  motifs  puissants  ont  dû  déterminer  le  con- 
seil du  souverain  et  Messieurs  de  la  Chambre  des 
députés,  à  abandonner  l'ancien  tarif  de  1806  pour 
établir  celui  qui  se  trouve  dans  la  loi  proposée. 

Il  ne  me  paraît  n'oiïrir  aucune  espèce  ne  discor- 
dance avec  les  intérêts  de  l'Etat,  que  je  considère 
ici  dans  tous  ses  rapports  soit  enlie  Citoyeos,  SOit 
avec  les  autres  nations. 

En  vain  àoette  tribune  on  yous  a  présenté  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  comme  de- 
vant entraîner  inévitablement  et  même  comme 
ayant  occasionné  dans  le  prix  des  fers  un  renché- 
rissement subit  qui  compromettait  et  a  déjà  com- 
promis les  intérêts  de  l'asricultnre  et  des  arts. 

A  ces  assertions  peut-être  un  peu  vagues,  ou 
au  moins  hasardées,  j'opposerai  quelques  faits 
dont  je  garantis  la  vérité. 

Le  taux  du  bois,  dans  le  Luxembourg,  Kurmct 
de  fabriquer  des  fen  tendres  à  un  prix  tres-mo- 
déré,  qui  a  influé  sur  celui  des  forges  voisines. 

La  séparation  de  ce  pays  a  augmenté  le  prix 
des  fers  catsanis  dans  les'  cantons  limitrophes , 
mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  les  fers 
fbt$  ont  au  contraire  baissé  de  10  p.  0/0  dans  la 
Normandie  et  dans  les  ports  de  l'Océan  depuis  la 
loi  projetée.  C'est  cependant  avec  nos  meilleurs 
fers  que  la  concurrence  des  férs  étrangers  aurait 
lieu  particulièrement. 

L'expérience  a  prouvé  d'ailleurs  que  la  hausse 
et  la  baisse  dans  le  prix  des  fers  on  France  a  dé- 
pendu de  circuuâtances  qui  tenaient  ;i  notre  état 
dans  rintérieor  et  nuUement  à  noa  lelatioQsaTec 
l'étranger. 

Car  pendant  la  longue  interruption  de  notre 
commerce  avec  lui,  le  prix  de  nos  fers  a  succes- 
sivement augmenté,  et,  depuiscinq  ans,  il  a  pro- 

::ressivenieiit  baissé  de  plm  d'un  huitième: 
C'est-à-dire  qu'il  est  retombé  de  35  et  de  33  i  3(1 


cl  même  28  francs  le  quintal,  poids  de  marc,  et 
cela  bien  avant  qu'il  eilt  même  été  possible  de 
prévoir  l'émission  de  la  loi  qui  autome  aujour- 
d'hui rimportntinn  des  fers  élranfrers. 

Il  y  u  iacunleatublemeul  aujourd'hui  une  dimi- 
nution de  ptin,  de  ploa  d'un  cinquième  depuis 
1808  j 

Ce  qui  noua  amène  naturellement  à  cette  con- 
séquence, que  le  monopole  denos  fabricants  n'est 
pas  bien  redoutable  en  lui-même,  puisque,  mal- 
gré la  prohibition  absolue  des  fers  étrangers  qui 
existait  de  fait,  ils  n'ont  pu  parvenir  à  maintenir 
le  prix  des  leurs  an  taux  élevé  auquel  il  avait  été 
porté  jusqu'alors. 

Mais  en  admettant  pour  un  moment  que  1  évt^- 
nemcnt  justiti&t  la  crainte  qui  a  été  manifestée  et 
dont  on  a  cherché  à  vous  faire  partager  ie  senti- 
ment, n'est-il  pas  évident  que  oe  renchérisse- 
ment, qui,  s'il  a  jamais  lieu,  ne  pourrait  tenir 
qu'à  une  cause  passagère  produite  elle-même  par 
les  événements  désastreux  de  laguerrc,  de  la  con- 
scription, et  de  la  dévastation  des  forétSt  s'éva- 
nouirait et  disparaîtrait  naturellement  avec  elle? 

Kt  comme  pour  noua  servirici  de  leurs  propres 
arguments,  comme  il  tvatquetp^efois  perdre  pour 
/  /  /  !cr,  il  s'ensuit  que  l'élevaHon  dont  on  nous  a 
menacés  dans  le  prix  des  fers  ne  pouvant  être 
que  momentané,  cet  inconvénient  éventuel  n'est 
pas  à  mettre  en  comparaison  avec  celui  qui  ré- 
sulterait nécessairement  du  dépérissement  pres- 
que total  denos  usines,  dont  la  prospérité,  en  nous 
affranchissant  d'une  servile  dépeuuaoce  desËtals 
étrangers,  alimente  et  soutient  bien  réellement, 
et  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  des  milliers  de  fa- 
milles IttdigeDteaiqni  aeraioit  pour  le  nôtre  une 
surcharge  aoasi  déplorable  qu  elle  sôrait  dange- 
reuse. 

Au  reste,  il  ne  faut  jamais  jjerdre  de  vue  ce 
ui  déjà  vous  a  été  dit  si  judicieusement  par  un 
uC  nos  collègues,  que,  si  le  monopole  de  no$  fobrU 
cants  était  a  redoulrr^  celui  des  étrangers  sérail 
encore  bien  }>lits  funeste  et  bien  plus  terrible  pour 
nous  dans  ses  moindres  effets. 

Je  vote  donc  pour  le  maintien  du  premier  ar- 
ticle dans  toutes  ses  dispositions.  Mais  Tarticle 
second  contient-il,  coin  me  on  le  lui  reproche,  un 
vice  de  rrtroactinilé  qui  force  à  le  rejeter,  ou  au 
moins  à  I  inodilier  par  une  exception  en  faveur 
de  quelques  spéculateurs  qui  la  réclament  ? 

c'est  la  teconde  question  que  je  me  suis  pro- 
posé de  soumeUre  îi  votre  délibération. 

Pour  arriver  a  ia  solution  de  ce  nouveau  pro- 
blème non  moins  important  que  le  premier, 
il  ne  faut  que  se  reposer  un  moment  sur  les 
motifs  allégués  pour  écarter  cet  arliele  2  de  la 
loi  proposée ,  et  considérer  avec  attentiou  lea 
principes  qui  régissent  la  matière. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  disposition 
textuelle  de  cet  article  2  ont  cru  trouver  un  point 
d'appui  dans  la  Charte  iion$tUut»onndle,  qu'ils 
ont  regardé  comme  imprudemment  violée,  en 
ce  que,  malgré  le  principe  qu'elle  consacre,  cl 
qui  s'oppose  à  tout  effet  rétroactif  dans  les  lois, 
ce  même  article  2  n'en  assujettit  pas  moins  aujt 
droits  d'importation  des  marchandises  arrivées  et 
mises  en  entrepôt  avant  l'établissement  de  ce 
droit  lui-même. 

Mais,  Messieurs,  pour  peu  qu'on  veuille  se  re- 
porter aux  vrais  éléments  en  matière  de  législa- 
tion^ on  n'est  pas  longtemps  à  s'apercevoir  que  le 
motif  sur  lequel  on  a  demandé  le  rejet  de  cette 
seconde  disposition  de  la  loi  est  dënne  de  fonde- 
ment solide  et  que  ceux  qui  l'ont  adopté  ont  fait 
ici  une  confession  étrange  des  principes  qui  ré- 
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giflent  le  droit  naturel  ou  des  fana,  et  de  ceux 
qui  sont  proprets  au  droit  civil. 

Eu  L'ffet,  le  droit  delà  prciiiirro  e?pôce.  romrac 
vous  le  savez,  forme  entre  tous  les  peuples  un 
lien  puissant. 

11  est  la  aoorce  naturelle  d'une  foule  d'obliga- 
tioos  dont  rien  ne  saurait  les  alTranchir  à  PéfT'ird 
des  uns  et  des  autres,  surtout  dans  les  disposi- 
tions qui  soQt  immuables  de  leur  nature.  Je  parle 
Uit  Messieurs,  comme  tous  le  Tovez,  clairement; 
j0  du  droit  naturel  primitif  et  non  du  m- 
«HMiotre,  sosoeptible  par  lui-même  de  quelques 
modifications. 

Mais  le  droit  purement  civil  a-t-il  les  mômes 
effets  et  prod«it-u  les  mômes  obligations  ? 

Non,  évidemment)  ceiui^Gi,iitopre  à  chaque  peu- 
ple qui  l'a  reçu,  nesetvaft  éne  le  principe  dW 
Gun  ^eore  d  engagement  qui,  de  M  nature,  aoit 
obligatoire  de  nation  à  nation. 

Autrement  chacune  d'elles,  asservie  à  l'autorité 
dfmm  pttiiwnow  élnugèra,  ee  ÉmuTerut  daes 
l'impombîKté  de  se  goinvenier  etle-raéine  pir  ses 
pranros  lois,  ce  qui  constituerait  tous  les  Etats 
ndulinctemeDt  dans  une  dépendance  uussi  ab- 
•otue  qu'elle  serait  dérisoire  en  elle-mOme. 

GeciiDosé  et  reoooou,  il  no  faut  plus  qu'exami- 
ner mâiMenanl  si  uae  loi  qui  permet  daos  un 
pays  l'importatiaM  de  esarcnandises  étrangères 
aux  eonditions  à  remplir  d^rè.Hun  tarif  proposé, 
app;irlienl  au  droit  nmim$l  OUdes  OUSettle- 
ment  au  droU  civil. 

Or,  .11  est  évident  pour  tous  «eux  qw  ont  les 
nremicns  éléments  du  droit  en  pénéral.  qu'une 
loi  lie  cette  esf«'ce  et  do  celle  nature  fait  essen- 
tiellement iiarlie  du  droit  arbitraire  ou  /josi/i/et 
ip'OQ  appelle  droit  civd,  par  opposition  au  droit 
iMlurel  ou  dm  9SM. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
il  faut  en  tirer  cette  conséquence  nécessaire  au  tant 
qu'elle  est  infaillible,  que  dans  l(;s  trois  disposi- 
iioas  de  la  loi,  dont  la  première  autorise  l'impor- 
lallOA  étM  -fers  étrauflers  en  France ,  dont  la 
seconde  la  soumet  à  un  droit  déterminé  par  le 
tarif,  et  la  troisième  assujettiti  ce  mémo  droit  les 
fers  mis  en  entrepôt,  celte  loi  projetée  ne  saurait 
4tre  invoquée  par  aucun  peuple  étranger,  ou 
comme  étaot  en  opposition  avec  notre  Gurte 
Qoastitntioiinelie,  qui  ne  le  re^rde  pas,  on  eomme 
principe  d'une  obligation  qoi  soit  de  nature  à  li- 
ûiitcr  ou  restreindre  en  France  notre  commerce 
ujariiune,  et  leslois  qui  peuvent  le  régir. 

Aioâi  peu  doit  importer  ici  que  la  Oterte  eon- 
BtitiUionneUe  m  France  ait  ou  nea,  en  rappelant 
Tautorilé  do  Code  eivU,  garanti  de  nouveau  ce 
principe  é^iali  rncnt  avoué  par  la  raison  et  la  jus- 
tice, et  qui  veut  que  les  lois  n'aient  point  d'elJet 
rétroactif. 

Celte  (iliarte,  qui  fait  lelondementde  nos  droits 
en  Fruioe,  ne  peut  pas  servir  d'autorité  aux  peu- 
ples étrangers,  et  ne  saurait  faire  dans  leurs  mains 
un  litre  qui  nous  force  à  donner  à  notre  législa- 
tion rimmutabiiité  de  la  loi  naturelle. 

CoHme  eux  nous  avons  la  puissance  de  limiter 
kadorftedes  lois  fiii  constituent  notre  droit  public 
on  privé. 

Nuus  avons  la  liberté  de  le  changer  ou  de  le 
modider  pour  rintfiiôt  propre  et  paroBolier  de  la 
nalioD. 

^  nn  flint  pas  d'ailleurs  perdre  de  Tne  qn*en 

matière  de  douane  le  mot  loi  est  impropre,  lors- 
qu'on veut  l'appliquer  k  toute  autre  chose  qu'aux 
mÊ^HsLtàoas  pénales  qui  ont  pour  objet  la  rtiptes 
ilMiâe  iiktKmé»  ou  de  h  contrebande* 
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l'exportation  ou  de  l'importation  des  objets  de 
commerce,  et  qui  tixent  et  déterminent  les  droits 
d'vnfrrr  ou  de  sortie,  ne  sont  dans  le  fait  quf  îles 
réglemcnli  transitoires  de  \ç\it  nature,  [larcc  qu  ils 
ileooeDt  essentiellement  à  la  protection  que  lout 
gouvernement  doit  à  l'industrie  des  régoicoles, 
ou  à  raugraenlation  des  revenus  de  1  Etat.  1(3 
SdMl  liiiiu-.  par  cux-iiirmcs,  nun--i  vnriabks  U-s 
I  circuiisUinct.'s  qui  peuvtMit  leur  donner  naissance, 
'  parce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  si  ce  qoiest 
I  avantageux  aujourd'hui  le  sera  demaiB  enoofs. 

De  If  suit  qu'une  loi  d'importation  ond'expor- 
I  tation,  comme  réL-lrriM-nt  particulier  d'une  naiiori 
qui  le  fait  pour  son  intéirét  propre,  est  totaleaiuot 
étrangère  par  sa  nature  à  ce  grand  principe  de  noi- 
rétroactivité  qui  doit  diriger  lout  législateur  dsM 
l'ét^Iissemenl  des  lois  pt)8itjves,  et  singelièie- 
I  ment  des  lois  criminelles  par  rapport  à  Tapplira- 
I  tion  de  la  peine,  ])arc^  qu'il  ue  saurait  su{)poser 
I  une  infraction  ù  leur  aulOflM  qui  soit  anténenre 
à  leur  existence  même. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  a  point  de  spé- 
culations de  commerce  soit  a  Cctrantfrr,  =oit  dans 
j  /  intérieur ,  qui  ne  ])ùt  entravi  r  la  marche  du 
gouvernemeni,  et  point  de  spéculateurs  par  con- 
séquent, qui,  pour  son  intérêt  peraoooel,  et 
l'exercice  a'un  privilège  spchtial  qu'il  récIsBenit. 
ne  pilt  impunément  froisser  l'intérêt  général.  f\ 
ruiner  sa  propre  nation  pour  eiu'ichir  une  imlion 
•  étrangère. 

I     Jamais  osa-t-on  invoquer  un  système  aussi 
dangereux  dans  ses  effets  ! 

Le  peuple  qui  spécule  en  matière  de  commoree 
avec  un  [teuple  éiraufïcr  doit  s'aU<'ndre  a  roorir 
loules  les  (  liances  qui  peu  vent  e^'alenn'nt  ame- 
ner et  le  bouleversement  des  empires  et  les  ora- 
ges de  rOoten. 

lUen  à  ses  yeux  ne  doit  paraître  à  l'abri  des 
vicissitudes  qui  sont  de  l'essence  des  choses  ho- 

!  maines. 

C'est  donc  vainement  qu'on  nous  opposerait  ici 
notre  législation  et  ce  qn'éUea  de  relatif  an  drait 

anciennement  établi. 

Uniquement  fondée  sur  l'intérêt  de  l'Ktat,  elle  a 
pu  recevoir  une  modilicalion  nouvelle  pour  't' 
bien  de  TEiat,  sans  que  personne  puisse  équita- 
bloment  s'en  plaindre. 

Kn  vain,  dans  l'intérêt  personnel  et  privé  de 
quelques  spéculateurs  français  qui,  m\l  réelle- 
ment, soit  lictivenient,  auraient  iaii  des  inmsar- 
tions  avec  les  étrangers  avant  l  établissenieut  du 
droit  d  imjiortalion  fixé  par  la  loi  projetée,  en 
vain  donc,  liisons-nous,  viendra-t-oo  réclamer  le 
bénéfice  d'une  exception  aux  droits  mâmes  de  ces 
étrangers;  ils  ne  sauraient  avoir  une  ftvsur4|W 
ceux-ci  ne  pourraient  réclamer. 

Des  spéculations  de  commerce  ne  sannient 
rien  cbanger  aux  seuls  et  vrais  rapports  qni  exis- 
tent de  nation  à  nation,  et  réclamer  une  excep- 
tion qui  contredirait  tous  les  principes  qui  ven- 
lent  que  la  loi  soit  commune  à  tous,  soit  qu'elle 
commande,  soit  qu'elle  défende. 

Si,  dans  le  désir  inUnimeot  louable  de  ripaier 
tous  les  malheurs  particulière,  de  deatrisertoMs 

les  plaies  qui  ont  rendu  à  jain;iis  exécrable  la  Ré- 
volution française,  si  nous  voulons  satisfairsi 
toutes  les  demandes,  oft  nous  arréteroasHMii, 
Messieurs? 

Quelle  loi  bienfàisante  et  salutaire  pouifoa» 

nous  jamais  renrlre  qui  concilie  tons  les  intértifc 
satisfasse  tous  les  partis,  et  nous  attire  de  toot«s 
parts  les  bénédictions  du  peuple  .' 

tiuand  Celui  dont  l'œil  iierce  la  nuit  des  Mhbm 
«t  tet  la  fagean  «lamelle  pèseMtt  attfsiis  • 
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la  justieeeldt  la  raisoa  même  peiit4  peine  en- 
core échapper  à  dos  munnurus,  est^  à  nous, 
qui  ne  vggww Ift  itnté  qu'à  travers  do  sumbres 
et  d'épaia  nmgnk  eitrce  a  bous  d'esp*^  réduire 
ks  Minnea  aa  silence  et  de  les  rendre  tous  au 
bonbear? 

Si  nous  ne  puuvouâ  rvoiédicr  à  tous  les  maux, 
consolons-nous  par  l'espoir  de  foire  le  pte  de 

bien  possible. 

Oui  ;  si,  ne  pouraot  faire  édore  en  tous  Ueu 
le  germe  de  l'aboadance,  et  dans  tous  les  cœurs 
celui  d'une  félicité  durable,  nous  parvenons  néan- 
moins h  seconder  les  vues  paternelles  de  Sa  Ma- 
jesté en  jetant  les  fondements  de  la  prospérité 
publique,  chacun  du  nous,  Messieurs,  aura  rempli 
les  premiers  devoirs  d'uu  sujet  fidèle  et  ceux  d'un 
▼tfrilable  Mgislateiir. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  du  deuxième  ar- 
ticle, et  conséquemmenl  pour  celle  de  tout  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  BL  le  duc  de  Saini-Aignun. 

M.  le  coaito  Cenael.  Messieurs,  l'ordre  de 
Son  Altesse  Royale,  lieutenant  général  dvroyaame, 
du  17  avril  dernier,  la  circulairt'  de  douanes  du 
l'J  du  même  mois,  ont  eu,  dans  leur  mouvement 
accéléré,  le  noble  but  ih'  faire  jouir  la  France 
des  bienfaits  d'une  pacîliculiou  inespérée  ;  ils  ont 
pu  cependant  Troisser  beaucoup  dlnUrtts  privés. 
Les  propriétaires  des  forges  da  royaume  ont  pensé 
que  ilmpoHatiOD  de«  fers  étrangers,  d'après  les 
tarifs  existants,  pouvai:  *  (iii)[)roiiiettre  leurs  in- 
térêts et  la  durée  de  Itur^  LlablisseuieuLs  :  ils  ont 
soUk  ité  et  obtenu  une  mesure  dite  conservatoire, 
l'ordonnance  du  12  août  dernier.  Eo  vertu  de 
cette  ordonnance,  tes  fers  entrés  eo  France  de- 

{oia  ont  été  sous  ia  main  des  douanes,  et  la  loi 
porter  décidera  de  leur  sort.  Le  gouvernement, 
toujours  animé  du  désir  de  concourir  aux  mesu- 
res protectrices  de  l'industrie  natiouah-,  a  pro|.osé 
aux  Ciiambres  une  loi  pour  établir  de  nouveaux 
droits  ù  l'importation  des  fers  étrangers.  Elle  a 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  -,  elle  est 
en  ce  moment  soumise  à  notre  délibération. 

Les  propriétaires  de  forges,  probablement  in- 
qiiu  Ls  sur  l'évéuement,  ont,  sous  la  date  du 
13  octobre  dernier,  présenté  une  requête  au  Uoi  : 
elle  nous  a  été  distribuée,  et  nous  y  avons  vu 

tue  ces  messieurs  se  plaignent  du  ministre  des 
nanves,  présumé  aotenrm  la  proposition  de  loi, 
de  la  Clinrnhrc  des  députés,  qm  l'a  adoptée  avec 
dc"  kj^ers  amendements;  et  sûrement  ils  ne  tar- 
deront pas  à  su  pkuiulru  de  nous,  si  nous  pensons 
comme  le  gouvernement  et  la  Cbambre  des  dé- 
putés, et  bien  ptos  amèremnt  eocora,  si  nous 
accordons  moins* 

11  faut  cependant  aborder  cette  (piestion,  qui 
n'offre  de  grandes  diflirullés  que  par  la  manière 
dont  elle  a  été  introduite  dans  la  iegislaliori  ;  il 
faut  suriout  l'envisager  sous  le  rapnort  de  l'in- 
térêt général  :  il  est  iucoDte8tal>le  que  l'abondance 
dee  matières  premières,  et  leirlms  prix,  sont  un 
Çwd  nofat  de  ricbesses  pionr  les  peaples  labo- 
nen  et  iûdiistrieox.  Si  le  fer  n'est  (ms  à  la  portée 
de  tous  les  états  de  la  société,  qui,  par  l'art,  lui 
font  prendre  toutes  les  fornu  s  que  nos  besoins 
exigent,  nous  perdrons  plusieurs  branches  de 
notre  industrie,  et  les  moyens  d'imposer  sur 
l'étranger  des  taxes  indirectes. 

Mais  devons-nous  pour  cela  tirer  du  dehors  ce 
que  notre  sol  et  notre  indostrie  peuTcnt  noue 
procurer  en  abondance?  Si  le  fer,  ainsi  nue  les 
sttbsistuoes.  ne  dmveat  pos  entrer  dans  les  ex» 
Mpilofls  m  kammÊ»  polm4M,|MMli  peâiwii 


pas.  Mais  ce  métal  qui  féconde  nos  guérets,  par 
qui  tout  se  fait,  cl  sans  lequel  rien  ne  peut  se 
aire,  doititve  attiré,  bel  fws  de  l'administration 
publiquo  ontiioaqu'à  ce  jour,  été  trés-caines  à  cet 
égard,  i^e  reoeberissement  du  fèr  influera  sur  le 
prix  de  votre  main-d'œuvre,  objet  de  tant  do  ja- 
lousie pour  vos  éternels  rivaux.  Le  bienfait  inap- 
prériahlu  de  Fa  iiio  ln  ilù  doit  être  senti  et  con- 
servé aussi  longtemps  qu'il  nous  sera  possible. 
Si  nous  couvrons  notre  sol  de  fourneaux,  le  bois 
rédoit  en  charbons  étant  te  seul  combustible 
qu'ils  emploient,  le  renekéiéssesseBt  des  bois 
sera  tel  qije  la  généralité  des  citoyens  ne  pourra 
plus  8'«in  procurer.  Le  commerce  et  le  navigation, 
auxquels  apparaît  l'aurore  du  quelques  beaux 
jours,  après  tant  de  désastres,  perdront  une  psrtie 
de  leurs  espérances.  Le  oommerre  a  besoin  éb 
faire  fabriquer  tous  les  instruments  de  fer  dont  nos 
colonies  manqnent.S'il  ne  pentsootenir  la  concur- 
rence du  rciranger,  vous  perdrez  cet  écoulement. 

La  navigation  marctiande  et^  toute  à  créer,  les 
navires  ^vzai  depuis  vingt-cinq  ans  pourri  dans 
les  ports  et  havres.  On  ne  ponra  se  livrer  ans 
coostraetions,  par  le  hsnt  prix  tn  fisr  «t  des  bois; 
il  faudra  donc  acheter  ses  nûvire»  de  l'étranger. 
Conçoit-on  bien  quelle  quantité  do  fer  il  faut  em- 
ployer depuis  le  canot  jusqu'au  navire  de  mille  à 
mille  deux  cents  tonucaux  pour  l'Inde  et  la 
Chinet  Ici,  les  pn^riétaires  de  bois  de  futaie 
sont  en  opposiMon  dlnléfèts  amc  les  maîtres  de 
forges.  Puisque  les  beseiis  de  la  tnvpfne  royale, 
en  Dois  de  construction,  sont  plus  considérables 
que  ceux  en  fer,  l'agriculture,  les  manufacturées, 
tous  nos  arts,  la  serrurerie,  la  clouterie,  la  tail- 
landerie, la  coutellerie,  réclament  le  for  et  l'acier 
à  un  prix  modéré. 

Mais  la  qaestioa  intéresse  aussi  la  sOrelé  géné- 
rale de  rstat,  et.  certes,  je  ne  reox  pas  la  com- 
promettre. L'on  ait  :  Si  vous  n'avez  pas  cheï  vous 
le  fer  en  assez  grande  quantité  pour,  aux  moin- 
dres a|)pareuees  d'hostilités,  satislaire  à  tous  vos 
besoins,  l'étranger  suspendant  ses  envois,  tchis 
ne  pourrez  pas  soutenir  longtemps  la  hitta  eootie 
vos  ennemis.  D'abord  je  ne  pois  pas  creire  qu'on 
svstème  modéré  de  droits  à  {Importation  des  fers 
nuis-e  faire  abandonner  leur  fabrication  en 
France,  t^ela  est  contre  la  nature  des  choses  ; 
l'expérience  des  temps,  avant  I81U.  prouve  que 
ces  inquiétudes  sont  mai  fondées  :  rintérét  privé 
lotte  toujours  ooom  œs  abandons. 

Ensuite,  si  la  guerre  augmente  la  consomma- 
tion du  fer,  elle  la  diminue  aussi  comme  dépense 
de  luxe  e^  comme  exportation  en  objets  fabriqués. 
Ënlin  un  gouvernement  prévoyant  fait  toujours, 
pendant  la  paix,  ses  approvisionnements  pour 
plttsioars  années.  Gea  ressowces,  eombinées  avec 
celles  d'une  fabrication  sotive,  snfllsent  à  «ont 
les  be.soins. 

Le  syst«''mc  des  guerres  éternelles  et  univer- 
selles doit,  il  me  semble,  perdre  un  peu  de  son 
crédit.  Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  mettre  nos 
forges  hors  d'état  dc  conlinoer  lears  travaux, 
mais  qu'il  ne  faat  pas  non  ptoa  ■mopoliser  te  fer 
en  leur  faveur.  Si  c'était  m  -prodtm  dtt  Use,  te 
question  aurait  un  tout  antre  aspect;  mais  ta 
n'est  sûrement  pas  là  w  que  l'on  veut.  Replaçons 
donc  les  propriétaircB  d'u.-^iiies  (!t  de  forges  dans 
la  grande  famille  des  mauulaoturiers  de  toute 
espèce,  et  disons*leur  tout  simplement  :  Si  votre 
métier  n'est  pas  bon,  ne  le  failes  pas.  Car  vouloir 
mettre  dans  une  classe  pviviMgiée  une  certaine 
nature  d'industrie,  c'est  s'engager  à  y  mettre 
toutes  les  autrea.  il  n'y  a  pas  plas  de  motif  à  se 
lIllIiB'mmtpOW  rim»qiM>pMff  MMtM. 
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Un  a  parlé  du  prix  aurjut-l  le  fer  revient  à  ceux 
qui  lo  fahnqiuTit.  Cette  considération  est  nulle, 
selon  moi,  dès  que  ce  nuHal  est  deslÏQé  à  eatrer, 
dans  le  grand  inarchi;  de  la  Fraiicet  oomoie  prO> 
doit  d'une  iaduslrie  privée.  Le  commerce,  cet 
agent  si  actif  de  la  circulation  et  de  la  consom- 
mation, est  ;uis.M  un  grand  nivelcur.  Les  maîtres 
de  forces  auxijiiels  le  fer  revient  a  (neilKïur  mar- 
ché qu'aux  autres,  n'ont  sur  cenx-ci  aucun  avan- 
tage. Le  boa  marciiô  provenant  do  leur  situation, 
qut  est  d*aii  accès  dUncile,  et  qui  les  éloigne  des 
grands  consommateun,  le  prix  de  leur  fer  s'établit 
en  raison  de  leur  position.  Ainsi  la  Nit'ivrc  est 
obli'-'t  L'  de  vendre  à  plus  t»as  prix  que  l'Eure.  Le 
iwnélice  est  le  même  pour  les  deux  vendeurs.  Les 
frais  de  transport  compensant  l'infériorité  des 
piiz,  l'4qiiilibre  s'établit  par  la  seule  force  des 
choies. 

Les  maîtres  de  forges  se  plaipnt'Tit  d'être  en- 
combrés de  marchandises;  ils  disent  qu'elles  leur 
n-viiTincnt  fort  cher,  le  dernier  fjouvernement, 
seul  vendeur  de  bois,  les  ayant  forcés  du  les 

£ rendre  au  prix  qu'il  a  voulu  y  fixer;  ils  deataD- 
wA  le  tempe  d'teooler  leufs  marcbaadiBeB, 
D'abord  le  lldt  de  femoofnbremeot  des  fers 
dans  les  forges  est  fort  contesté. 

Ensuite,  si  le  dernier  gonvernement  a  vendu 
ses  bois  cliers  comme  il  éiait  li;  plus  gros  ache- 
teur, 00  lui  a  fait  payer  le  fer  à  un  très-haut 
prix  ;  les  par licaliers  ne  pouvant  plus  en  recevuir 
de  l'étranger,  l'ont  auaei  payé  fort  cber  :  l'indem- 
nité s'est  donc  trouvée  auprès  dn  préjudice. 
L'apràt  est  séduisant  ;  je  ne  suis  pas  élonné  que 
l'on  désire  voir  se  iirolonjier  un  tel  étal  de  clioses. 

Mais  j'admets  que  la  pacilii'alion  L't  ses  lêsullals 
heureux  causeront  de  grandes  pertes  aux  pro- 
priétaires de  forges  :  n'en  oumIb  pas  causé  à 
tous  les  négociants,  à  tous  les  manu  facturiers 'i^ 
L'ordonnance  du  '23  avril  dernier  a  frappé  sur  les 
filatures  de  coton,  sur  ceux  qui  avaient  des 
sucres,  des  calés  et  des  indigos.  Les  spécula- 
teurs sur  les  sels  nimplaient  sur  les  a|iprovision- 
nemeuts  de  la  Belsiqijae,  de  la  Hollande,  de  la 
Normandie  et  de  nns  même  ;  la  mer  étant  fer- 
mée, ils  font  en  ce  moment  des  pertes  telles 
qu'elles  entrainerunt  la  ruine  de  plusieurs  d'entre 
eux.  Bst-il  au  pouvoir  du  gouvernement,  quelque 
opulent  qu'il  puisse  être,  de  rendre  chacun  res- 

Sousable  de  ces  crises  politi(|ues  qui,  en  froissant 
egramis  intérêts,  rassérènentcepeodauti'horixoa 
des  peuples,  et  compensent,  par  le  bonheur  pablic, 
les  infortunes  privées? N'un,  assurément;  le  blocus 
continental  a  lait  fain;  aux  inopriétaires  de  den- 
rées coloniales,  aux  maiii  es  de  l'orges  eux-mêmes, 
de  trés-grands  béuélices.  (Jnl-ils  appelé  le  gou- 
Tememeot  en  coucours  ?  Non.  Us  ont  en  raison. 
Ce  sont  Ut  les  vraies  chances  de  guerre  et  de  com- 
merce. Il  y  en  a  d'heureuses,  il  y  en  a  de  mal* 
lieuieu^es'  Les  fabricants  de  sucre  de  betterave 
ne  (je[ii;iinient-ils  jias  aussi  des  indenmités?  Ils 
pounaieiit  aller  jusqu'au  privilépe  exclusif.  Je 
crains  qu'un  grand  nombre  de  trangais  ne  res- 
semblent à  ces  convaleseoits  dont  l'imagiuatiuii 
est  toujours  frappée  des  maux  qu'ils  ont  soufferts, 
et  qui,  n'osant  se  livrer  à  l'espérance,  éprouvent 
une  rechute.  Li*  temps  seul  peut  les  fzuérir. 

Qu'oppose-t-on  aux  raisons  qui  militent  sans 
cesse  en  faveur  de  1  un|)ortatioQ  des  fers  avec  un 
droit  modéré  ?  Les  mois  ruine  présumée,  abandon 
die$  forge»,  Bst-cc  qu'il  n'y  a  pas  toujours  eu  des 
forges  en  France?  Lors  même  que  les  fers  étaient 
frappés  d'un  droit  de  marque,  (le  péages,  de  \ré' 
ports  de  rivières  et  autres,  les  tarifs  de  1791  et 
de  lb(H>  les  outrils  empêchées  du  prospérer? 
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Avait-on,  avant  ce  jour,  entendu  parler  de  toutes 
ces  menaces  de  ruines,  d'abaniinns,  de  cette  mul- 
titude d'ouvriers  qui  va  être  réduite  à  la  misère? 
.Non  ;  ces  mots  sont  de  création  moderne,  ces 
sériions  sont  de  circonstance.  On  a  mis  sous  nos 
yeux  le  tableau  des  pertes  que  feront  l'Etat  et  les 
particuliers  si  les  fers  reviennent  à  l'ancien  prix. 
On  dit  que  le  calcul  est  très-modéré.  Les  pertes 
réelles  seront  de  7.s,iiJ(),(R)0  francs;  celles  pour 
mémoire  mouterunt  à  *JJ,»(J0,U0U  francs;  le  dan- 
ger moral  de  l'événement  termine  ce  triste  aper<*u. 

Je  demanderai  d'altord  si  les  forges  et  les  Ix)is 
étaient  moins  impo.sés  avant  le  décret  du  25  juil- 
let IHlU  qu'après?  Ensuite,  si  la  grande  fabrique 
de  l'agriculture,  étant  grevée  par  le  prix  auquel 
on  veut  maintenir  le  fer,  il  n'v  aura  pas  lieu  à 
un  plus  fort  dégrèvement,  tant  l'égard  du  fisc 
qu'a  celui  des  propriétaires?  Car  il  y  a  entre  eux 
et  leurs  colons  un  jeu  de  bascule  :  si  les  frais 
d'exploitation  sont  eonsidérables,  ils  payent  les 
fermaiies  (ui  .ms  clier. 

Aucune  espèce  de  (iropriélé  u'a  autant  augmenté 
de  prix  que  celle  des  bois;  veut-oa  uu'clle  aug- 
mente oicoret  Le  danger  serait  à  cûtô  du  suc- 
cès Si  les  impositions  sur  les  bois  ont  été 

plus  fortes  dans  les  dernières  années,  cette  na- 
tUHî  do  propriété  a  subi  la  loi  coiniiiune,  car  elle 
n'a  pas  été  spécialisée.  Tuuti'S  ces  [lerles  ne  se 
réaliseront  donc  pas  ;  les  propriétaires  de  forges 
gagneront  moins,  mais  le  consommateur  dépen- 
sera moins.  Il  ne  s'agit  pas  d'autre'  chose  dans 
toute  cette  affaire. 

Ce  n'est  pas  la  diminution  du  prix  dos  bois  que 
nous  avons  a  n-douter,  c'est  leur  rencliérissenient. 
lie  bois  est  de  première  nécessité  pour  le  riclie 
comme  pour  le  pauvre.  Depuis  un  siècle,  les  ar- 
rachis  de  bois,  l'espèce  de  déprédation  à  laquelle 
le  malheur  des  temps  les  a  exposés,  ont  beaucoup 
diminué  leur  quantité,  lorsque  le  goiit  des  com- 
mudités  de  la  vie,  ayant  péiiétri'.  pendant  la  même 
période  de  temps,  "dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  en  a  au  contraire  beaucoup  augmenté  la 
consommation.  Les  grands  propriétaires  de  bois 
ne  peuvent  donc  avoir  aucune  inquiétude  raison- 
nable sur  leur  diminution.  S'ils  ne  les  vemietit  pas 
bien  une  année,  ils  les  vendront  mieux  1  autre; 
il  suflit  de  bien  connaître  notre  richesse  génémle 
en  ce  genre  pour  être  convaincu  de  cette  vérité. 

Nous  lisons  dans  tous  les  écrits  qui  nous  ont 
été  distribués  :  U  lien  des  bois  qui  aervatent  à  ta 
eoiuommaHim  annuelle  de»  forges  ne  se  vendra 
plus.  Ceci  me  rassure  un  peu,  el  nous  fait  con- 
nailre  (lue  nous  ne  sommes  (jlus  meiK.cès  que  de 
perdre  le  tiers  de  nos  l'oi>:es. 

C'est  justement  aux  lieux  où  vous  dites  que 
ces  bois  ne  se  vendront  pas  que  resteront  les  for- 
ges, et  qu'elles  y  prospéreront;  c'est  là  leur  terre 
natale.  Celles  qui,  dans  ces  derniers  temps,  se 
sont  piarées  trop  près  de  nos  firandes  cités,  ce.^ 
seront  leurs  travaux;  il  eu  ré-ulteia  un  grand 
bien  :  leur  proximité  était  fâcheuse  pour  les 
grandes  villes,  pour  Uoucu,  par  exemple,  dont 
r.ipprovisionneraeut  en  Ik^S  a  toujours  été  très- 
dillicile  :  Paris  lui-même  en  aorail  souffert.  Bntin 
les  forges,  restées  aux  lieux  qui  leur  sont  pro- 
jires ,  fabriqueront  le  fer  à  meilleur  marche, 
comme  elles  fai^^aient  il  y  a  peu  d'amiées,  et  sou- 
tiendront avec  succès  la  concurrence  de  Té- 
tranger. 

Si,  en  1810,  le  gouvernement  anglais  eûtvottlll 

laisser  introduire  les  fers  vn  France  par  VOiS  de 
licences,  l'importation  n'eut  i)as  cessé  un  mo- 
ment :  mais  ce  gouvernement,  lidèle  à  sa  i)oliti- 
que  de  dimiuuer,  autant  qu'il  était  eu  lui,  les  clé- 
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ments  de  notre  puissance  passée,  qif  ane  félicité 

p!iiî  réeîl"  L't  plu^  durable  peut  romponsnr  aux 
feux  de  l'IiLiiiKinité,  rt'fianJa  los  fers  (■oiniiic  nui- 
hitions  de  {.'uiti'i',  et  n  rii  vuulut  |ia>  |icnih'itfe 
rintroiluctioQ  en  France  par  la  voie  des  licences. 
11  fallul  alors  se  reployer  ?ur  mi«fflAme.  et  la  fa- 
brication des  fiiPrs  et  ih-H'v-^  s'arrrut  cxtnVncnuMit  : 
cela  sVst  passé  il  y  a  a  pciin;  riuaUe  ans.  Eli! 
J  uii  voudrait  s'imi  faii-c  un  druit  à  l'aiiprovisioii- 
iieinonl  cxelnsif  de  la  i^rance  en  ters!  lie  liirc  me 
parait  bien  nouveau. 

\a'^  trois  coiniti^s  réunis, d'agriculture,  ducoin- 
iMcn  c  L't  des  contributions  publifiues,de  l'A-îseni- 
L!i ■  ■  constituante,  s'expriment  ainsi  dans  U-  lap-  ■ 

Sort  général  qu'ils  firunl  à  celte  assemblée  pour 
xer  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  diflèren- 
tes  marcbaodises  : 

Métaux  non  ouvrés. 

'  Cet  article  compread  principalemeat  les  fers 
t  et  aciers. 

Le  droit  est  à  peu  près  dans  la  proportion  de 
t  5  à  10  p.  0/0  de  la  valeur,  y  compris  le  droit  de 
"  marque  des  Ters  rfiservés  SUT  les  fera  et  aciers 

a  de  rétran;j;er. 

«  Cette  proportion  est.raflisante  pour  assurer 
«  la  pi-éféreace  axa.  mines  et  forges  nationales, 
t  qui,  affranchies  des  droits  de  péage,  de  circula- 

«  tion.  l't  de  la  iiianiiie  des  fers,  pourront  aisé' 
«  ruent  sùutentr  la  conc^ty^^:lUL•  de  Cetrangcr.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  langaîj'e  qui  a  été  iciiu,  en 
décembre  1790,  au  seio  de  l'assemblée  la  plus 
éclairée  qu'il  y  ait  encore  en.  Ge  langage  n'a  été 
tenu,  comme  le  dit  M.  le  rnpportour  der:  trois  co- 
mités, qu'après  avoir  enti-tulu  pi  ndunt  plusieurs 
si'ance^  le  commerce,  les  maîtres  do  tbiiris,  ri 
avoir  balancé  l'intérêt  du  consommateur  et  du 
manufacturier.  Avons-nous  aujourd'hui  une  au- 
tre condiiitr'  à  tenir  ?  L'intérêt  de=  uns  t^t  des  au- 
tres doit  auus  être  cher:  mais  pLUiirail-on  le 
croire,  si  nous  accordion-;  tout  (  e  ijui  est  de- 
mandé, tout  ce  qui  n'est  évidctmnent  qu'à  l'avan- 
tage d'une  section  de  la  grande  familU;  française? 
!.<•  tarir  lin  IT,  inarn  1791  n'a  donné  lieu  à  au- 
cunes |ilaialcs,îi  anrunes  réclamations  de  lafjarl 
des  maîtres  de  fori^es.  !;a  rali:  ieatioii  du  IVr  n'a 
subi  jusqu'à  uosjnui  sau  une  dimiuution.Ën  18U6,  I 
les  besoins  du  ^oum  i  iiL>m«;nt,  et  des  combinai- 
sons nouvelles,  lirenl  doubler,  pour  qu«;lquos  ar-  { 
ticles  seulement,  le  tarif  de  1701.  Les  maîtres  de  i 
forges  ne  se  sont  pa^  plaints  ;  ils  n'ont  pias  dit 
que  si  on  ne  triplail  (kis,  décuplait  pas  les  droits,  i 
(pi  iU  "taicnt  ruinés,  que  les  fourneaux  allaient 
s'éteindre.  Le  décret  au  25  juillet  1810  a  paru  ; 
le  blocus  continental  a  fermé  nos  ports,  par 
suite  de  repn'îsailles.  La  prohibition  des  fers  étran- 
gers a  bien  été  alors  de  droit  positif,  celui  du 
plus  fort;  les  maîtres  de  forges  en  ont  j)rotité  ; 
ils  ODt  beaucoup  augmenté  leur  fobhcation.  Les 
établissements  de  ce  genre  se  sont  multipliés; 
c'est  une  vraie  fortune  de  guerre  ;  elle  ne  fait 
pa.s  titre  pour  ceux  qui  ont  joui,  jusqu'à  ce  jour, 
de  tous  les  avantages  de  l'événement.  Je  sais  qu'en 
m'expliquant  avec  cette  francbise  je  peux  dé- 
plaire à  des  liommes  que  j'estime  et  que  j'honore  ; 
mais  le  sentiment  du  devoir  m'entraîne,  et  mou 
silence  m'eilt  paru  une  l'uible.N.-^e. 

Si  les  maîtres  de  forges  ne  s'étaient  pas  consti- 
tués en  corporation,  s'ils  n'avaient  pas  formé  un 
directoire,  dont  l'activité  s'est  manifestée  h  tous 
les  yeux,  je  no  me  serais  pas  autant  attaché  h  ré- 
futer leurs  aa.^ertions:  mais  ils  se  sont  rendus 

{lartie  directe  dan^  cette  af  iaire  ;  ils  ont  provoqué. 
'<»rdoanaac»(ta  12  août  deroier;  le  projet  deloi- 

T.  xin« 
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en  a  été  la  conséquence  immédiate.  II  fnit  doue 

en  atténuer  les  mntirs. 

Je  vous  ai,  Messieurs,  jusqu'à  [)réscnt,  entrete- 
nus du  but  systéuiariiiiie  du  [TOjet  de  loi  ;  je  n'ai 
point  repous^  un  projet  de  droits  à  l'outrée  des 
fers,  qui,commeon  le  disait  en  170(1,  poamit  ai- 
sément faire  soutenir  au.v  fonjrs  natinnalr;;  (n  con- 
currence de  ietranfier  ;  mais  je  rupûusàerai  autant 
qu  il  sera  en  mon  pouvoir  ces  prétentions  exces- 
sives qui,  assurant  à  nos  usines  des  succès  trop 
faciUîs,  feraient  languir  et  ajourner  le  perfection- 
nement vers  lequel  la  rivalité  In?  Fera  tendre,  et 
qui  surtout  établiraieul  eu  laveur  dj  quelqueî 
particuliers  un  privilège  contre  tous. 

Je  vais  à  présent  vous  parler  de  la  quotité  de 
droits  que  je  crois  qu'il  est  convenable  de  Oxer  it 
l'entrée  en  France  des  fers  étrangers.  Je  ne  pren- 
drai rien  dans  mon  imagination  ;  le  premier  mé- 
moire de  MM.  les  maîtres  de  fori-'csne  me  servira 
pas  non  plus  de  rèylo,  ainsi  que  le  j)nx  moyen 
des  fers  eu  Suéde  :  tout  cela  est  hors  de  La  ques- 
tion. Je  me  rattacbcrai  aux  tarifs  de  1791  et  de 
1806.  Vous  ave«  vu  que  le  premier  a  été  substitué 
aux  anciens  droits  de  la  marque  des  fer?,  à  ceux 
de  péages  et  autres,  auxquels  étaient  assujettis 
les  fers  français.  Celui  de  1806  leur  est  emoro 
plus  favorable  ;  cela  vous  est  démontré  par  les 
réclamations  que  yoos  avez  entre  les  mains  :  l'une, 
des  fahricantF!  de  poôles  à  frire,  pelles  à  vM  et  au- 
tres articles  de  Stdau  et  lieux  environnants,  par 
laquelle  on  demande  expressément,  pour  la  con- 
servation de  cette  industrie,  que  les  fers  étran- 
gers que  l'on  peut  tirer  de  la  province  de  Luxem- 
bourg ne  soient  assujetti?  qu'an  tarif  du  15  mars 
1791  ;  l'autre  est  des  faliricauts  di;  clous  de  Char- 
levîUe  et  Mézières,  i|ui  vous  parlent  aussi  d'une 
claisse  nombreuse  d'ouvriers  qui  périront  de  mi- 
sère sur  un  sol  ingrat,  si  leur  manufacture  se 
trouve  anéantie;  elle  le  sera,  si  les  maliresde  foi^ 
gos  des  ^Vrdennes  et  de  la  Moselle  conservent  le 
commerce  exclusif  des  fws.  Ge  lODt  les  pétition- 
naires qui  parlent. 

Us  demandent  que  le  droit  soit  de  60  et  de 
îO  francs  par  millier  métrique  de  fers,  ce  qui 
fait  ."j  lraucs_  et  J  francs  par  quintal  et  raïuène 
au  tarif  de  1791.  Vous  voyez,  >lessieurs,  combien 
cette  affaire  est  délicalè,  et  sous  combien  de 
points  de  vue  il  faut  l'envisager. 

Je  vais,  par  quelques  rapprochements  entre 
ces  tarifs  et  celui  du  projet  de  loi,  chercher  à 
vous  convaincre  que  nous  n'avons  ici  que  deux 
Itarlis  à  prendre  :  l'un  de  maintenir  les  tarifs 
existants,  conformément  à  lordonnance  du 
17  avril  dernier;  l'autre  de  rejeter  le  projet  de 
loi,  alln  qu'on  en  puisse  présenter  un  qui  aura 
été  luùri  et  dans  lequel  tous  les  iotéréts  auront 
été  conciliés. 

La  loi  du  15  mars  1791  «mis  un  droit  d'im- 
portation de  3  francs  par  quintal  décimal  sur 
racler  non  ouvré;  celle  du  30  avril  180)>  en  a 
mis  un  de  0  francs  sur  le  même  acier;  hiu^iuien- 
tation  est  donc  de  3  à  1.  Lu  projet  de  loi  met 
45  francs,  ce  qui  fait  une  seconde  augmentation 
de  15  à  1.  On  n'en  connaît  cependant  pag  les 
motifs,  on  bien  il  ftiut  les  puiser  dans  las  livres 
rouges  di  s  maîtres  de  fortres.  Le  rapporteur  des 
trois  cuiuUo.s  réunis  de  l'Assemblée  constituante 
tenait  un  autre  langage.  Je  sais  qu'on  peut  nous 
dire  :  Les  maîtres  de  forges  le  veulent.  A  cela, 
pour  beaucoup  de  personnes,  il  peut  n'y  avoir 
point  de  réplique,  mais  pour  moi  il  y  en  a,  quels 
que  sûieiu  les  égards  que  ces  messieurs  méritent. 
Ma  réplique  est  dans  des  titres  irrécusables  pour 
i  euz-inÔBieSk  puisqu'ils  m  ont  usé,  puisqu'ils 
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n'ont  jusqu'à  ce  jour  élevé  aacone  réclamation 

coatre  eux.  Ils  font,  selon  moi.  la  loi  des  parties; 
je  veux  dire  celle  du  fabricant  de  Rr  '  t  du  lon- 
sommuteur,  qui  est  toute  lu  iiuiiuii,  duiit  nous  ou 
Tenions  pas,  à  coup  sùr,  nous  séparer. 

Les  fers  eu  verees  et  le  fer  feuillard,  sont  taxés, 
par  te  projet,  à  40  francs  le  quintal  métrique;  ils 
l'étaicat  eu  1791  à  3  francs,  en  ISOO  à  I  »  rran<  s; 
pourquoi  28  fr.incs  d'auj-'aienlalioii  de  droi's, 
toiij')ur-i  ilaiis  l'intention  d'r'i'arler  la  coiicnr- 
rence  de  l'étranger  ?  Alors  ces  espèces  de  fer,  qui 
ont  subi  plusieurs  mains-d'œuvre,  seront  vendues 
au  consommateur  français  par  lei  nationaux,  de 
40  à  50  francs  le  cent^d  apréa  le  tarif  de  1806; 
l'étranger  aurait  pu  les  livrer  à  25  et  30  francs  : 
Jugez,  Messieurs,  qui  l  iniiiôl  de  consommation 
on  vous  propose  de  mettre  an  prulit  de-  maîtres 
de  forges  du  royaume  1  Uepeudaut  le  fer  eu  ver^'es 
est  Tua  des  plus  productifs  pour  notre  main- 
d'œuvre:  il  sert  presque ezclmivement  à  la  con- 
fection des  clous,  dont  la  valeur  peut  être  dc;uiis 
40  francs  jusqu'à  H"»  franes  Ir  cent,  piinr  une 
matière  qui  ne  doit  péneralemeni  eonier  que 
25  à  30  francs.  Si,  par  rétablissemeni  du  iiuii- 
veau  droit,  lu  fer  en  verges  est  vendu  iO  à 
50  francs,  et  cela  ne  pourra  être  autrement, 
toutes  nos  fabriques  de  clous  seront  désertes,  et 
ce  genre  d'industrie  sera  perdu  pour  nous.  Ce- 
pendant nos  colonies  et  nous-mêmes,  faisons 
une  consommation  immense  de  clous;  le  bas 
prix  de  notre  main-d'iruvre,  et  l'habilelé  de  nos 
ouvriers,  uous  mettent  aussi  dans  le  cas  d'eu 
vendre  aux  étrangers. 

Le  fer  feuillard  est  aussi  imposé  à  40  francs 
les  100  kiloLTummes,  ce  qui  fait  20  francs  le 

Sluinlal  :  le  droit  inuposécst  l'ancien  |)rix  de  ces 
ers,  20  francs  le  ceui.  Le  fer  feuillard  est  l'un 
des  mus  nécessaires  pour  le  commerce  :  les  vins 
de  iiordeaux,  les  caux-de-vie  de  toute  espèce, 
les  boiles,  ne  s'expédient  qu'en  Inrriques  cer- 
clées de  fer;  les  [liècis  à  l'eau  de  la  marine 
royale  et  de  la  marine  marchande  sont  toutes 
Cerclées  en  fer.  Vous  voyez.  Messieurs,  l'inliTét 
que  le  guuvcrnemeut  el  les  particLiln-rs  ont  à  ce 
quec^le  espèce  de  fer  soit  u  un  prix  qui  n'uc- 
craiiae  pas  trop  le  prix  primitif  de  la  deorée  et 
lea  fhiis  d'armement,  qui  sont  déjà  si  considéra- 
bles, que  nous  ne  pouvons  plus  soutenir  la  con- 
current e  des  étrangers  |)Our  les  affrélcmenls.  Le 

Srojel  de  loi  va  directement  contre  le  but  que 
oit  se  proposer  une  administration  éclairée.  Si, 
pandailf  là  pÉbt,  vous  ne  favorisez  pas  de  tous 
VOS  moyens  fa  navigation  marchande,  vous  n'au- 
res  point  de  matelots  pour  la  guerre,  pulâ(]ue  le 
commerce  est  leur  ('eole  pratique. 
Je  parlerai  aussi  de  la  taxe  sur  le  fer  en  barres 

rlates  de  18  à  (K)  Hl'Ucs  de  largeur  sur  5  h 
5  d'épaisseur.  Votre  commission  vous  propose 
de  con.scotir  an  droit  propo.ié  do  15  Ciancs  par 
100  kilogrammes,  ou  7  livres  10  sous  par  quintal. 
Je  ne  puis  m'emiièclier  de  vous  faire  remar- 

Îuer  qu'en  1?.M,  li:  ilroil  d'entrée  n'était  que  de 
fniiio;  en  1^0  de  i  francs;  et  qu'ainsi  il 
s'agit  ici  d'à  peu  prés  un  doublement  sur  un  tri- 
plemenl.  Cette  espèce  de  fer  est  cependant  d'une 
grande  consommation  pour  l'agriculture  et  le 
roulage.  Il  est  reconnu  que  les  roues  à  larges 
jantes  conservent  les  routes  el  taciliteiil  le  tirage  : 
des  lois  en  ont  prescrit  l  u.'^age;  il  faut  dune 
mettre  cette  espèce  de  fer  le  plus  à  la  portée  du 
consommateur  qnîl  sera  possible.  L'agriculture 
et  le  commerce  ne  reoooiNUMent  point  de  petites 
•coûOHues.        .        ^  .  .  , 

Jé  M  foqwinlfM  ploi  loin  Jm  AinmdM- 


ments  :  ils  serairat  encore  plus  défavorables  an 
projet  de  loi.  C'est  avec  peine  que  ie  ne  partage 
pas  l'opinion  île  votre  commission.  Je  sais  qu'elle 
n'a  rien  négligé  pour  parvenir  à  la  découverte  de 
la  vérité.  L allégorie  la  souvent  placée  au  fond 
d'un  puits  :  cette  fois-ci  elle  était  au  fond  des 
fourneaux,  mais  H  n'y  avait  que  des  adeptes  qui 
pussent  l'y  trouver,  et  ils  ne  sont  pas  prêtés  à  celte 
recherche.  Quel  parti  faut-il  donc  prendre  dans 
la  situation  singulière  où  l'on  nous  a  ]jlai-és?  Elé- 
verons-nuus  un  échafaudage  monstrueux  de  droits 
sur  des  obligatious,  sur  des  considérations  nii- 

L'administration  poMime  et  la  législation  ne 

peuvent  se  soutenir  sans  base  et  .sans  points  d'ap- 
irni.  Vous  n'en  avez  absolument  aueun  sur  les- 
quels vous  puissiez  fonder  le  parti  que  Ton  vous 
propose  de  prendre,  llenlaçons-nous  donc  sur  uo 
terrain  raffermi  :  jusqu'à  ce  jour  les  forges  natio- 
nales ont  prospère  sous  l'action  des  tarifs  de  179 1 
et  de  180d.  Pourquoi  quitter  une  route  frayée  et 
errer  à  l'aventure  dans  le  vai:ue  des  inidgina- 
lions  ferrugineuses  qui  sont  au  iiiomenl  de  nous 
subjuguer'.''  l'our  moi,  je  me  rattacherai  toujours 
aux  connus  et  ne  me  livrerai  ù  la  doctrine  des  in- 
connus qu'avec  la  plus  extrême  déOanoe. 

J'avais  d'abord  eu  l'intention  de  vous  proposer, 
comme  conclusion  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
des  amendements  à  l'article  l""""  du  projet  de  loi; 
il.s  auraient  été  les  droits  portés  aux  lois  du 
15  mars  1791  el  du  30  avril  IbOti;  mais  j'ai  depuis 
réfléchi  que  le  projet,  tel  qu'il  nous  eet  préseotâ; 
ue  peut  jamais  devenir  nue  bonne  loi.  Bn  eflM, 
si  vous  adoptiez  comme  amendements  à  son  ar- 
ticle l"  les  tarifs  de  17<J1  et  de  1806,  l'article  8 
deviendrait  sans  objet,  les  fers  entreposés  étant 
incontestablement  entrés  dans  nos  ports  sous  l'em- 
pire de  ces  tarifs;  il  ne  s'agirait  plus  pour  les  con- 
signataires  que  de  payer  ces  droits;  au  lieu  que 
dans  le  système  du  projet,  la  question  de  rétroac- 
tivité s'élève  de  toutes  parts  el  trouve  des  contra- 
dicteurs. On  peut  même  douter  si  eeiie  question 
est  législative  :  tous  les  jours  l'administratioa 
publique  est  obligée  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations de  tout  genre  qu'on  lui  adresse  sur  les 
perceptions.  Uo  invoque  des  exceptions;  les  par- 
ties intéressées  font  valoir  leurs  moyens,  mettent 
leurs  titres  sous  les  yeux  du  gouvernement  :  il 
prononce  avec  une  grande  connaissance  de  eau.se. 
Sa  responsabilité  est  la  garantie  publique  qu'elle 
offre  toujours  contre  des  décisions  erronées  ou 
téméraires,  au  lien  «p»  le  législateur  ne  peut  ni 
juger  ni  administrer}  minoas  a  distribué  des  lab' 
moires  pour  une  réclamation  partienlière,  on  a 
invoque  des  litres;  pouvons-nous  rien  vérifler? 
Le  devons-nous  ?  Non  :  ada  est  du  re.s.sortdc  l'ad- 
ministration publique,  qui  est  toujours  garante 
de  ses  faits  et  gestes  ;  je  dis  donc  que  l'article  2 
doit  être  retiré  du  projet,  pvoe  qne  oe  sera,  1^ 
ministraiion  qui  devra  prononcer  sur  les  exœfH 
lions  à  l'impositioa  générale,  si  le  projet  de  loi 
est  adopté. 

Quant  à  l'article  3,  il  est  à  peu  près  sans  but 
eu  ce  nioineiit.  lUrement  on  ex[iorte  pour  les  eo- 
louies  des  fers  et  aciere  bruts.  La  traite  des  noirs 
en  feisait  entrer  dans  les  cargaisons  :  mais  qu'estp 
ce  que  la  traite  des  noirs  aujourd'hui?  il  n'y  a 
point  de  main-d'œuvre  dans  nos  colonies  ;  les  Eu- 
n  (léens  qui  y  jiassent  ne  vont  pas  la  pour  se  met- 
tn;  au  ft  u  de"  la  forge,  celui  de  l'aimosplière  les 
travaille  assez.  Je  ue  crois  pas  que  de  longtemps 
on  puisse  élever  des  nègres  ouvriers  forgerons. 

Irapréscela,  vous  jugerez  peut-être  qoe  le  pith 
joldeloiiw  poRwU  wttamtitaétii  est  juin 
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convenable  et  pliufiiToralile  &  toutes  les  opinions 
de  le  rejeter. 
Je  troave  dans  la  reguète  du  Roi  du  13  octobre 

dfrtiior  qncIfiiKs  motifs  pour  appuyer  celte  pro- 
posiliuii.  ik'  ,-uiil  MM.  les  iiiatlrcs  de  furfîi-s  qui 
païU'iil  :  l.f.-;  dispositions  do  la  loi  (jui  vu'iit  do 
■  passer  à  la  Cliuwbre  des  députés  ue  rcmpliitseut 
I  pas  «  Il  tiôrement  les  intentions  paternelles  de  Vo- 
I  iR'  Majesté. 

■  Li  Ltiariibre  (l(;s  députéa  l'a  décrétée  sans  que 
t  la  commission  centrale  eût  examiné  suffisam- 

•  meut  les  données,  etc.. 

c  Le  mioistre  des  iiuanccs  n'avait  pas  jugé  né- 
c  cessai  re  de  cousuller  le  conseil  général  des  mi- 

•  Des,  etc.. 

•  Nous  lui  avons  doniaïKlé.  par  écrit,  d'entea- 
t  drc  une  députaliou  cboisie  parmi  nous... 

«  Elle  n'a  pa^  répondu.  » 

•  Si  le  projet  de  loi  passe  »,  ajoutent-ils,  «  80mil- 

i  lionsdeditninuiion  sur  le  revenu  de  laFrauce  

1  L'industrie  française,  l'indépendance  nationale. 
«  réclament  votre  appui  » 

Des  réclamatioDS  de  cette  Torce  n'obligent- 
«lles  pas  le  législateur  à  suspendre  sa  déci- 
sion? Je  sais  bien  qu'elle  ne  peut  être  influencée, 
mais  elle  doit  s'aider  de  toutes  les  lumières.  Le 
ajei  du  projet  de  loi  aura,  selon  moi,  deux  grands 
avantages  :  l'un,  d*éclairer  la  relie^on  da  monar- 
que, qm  pourra  lui  en  substituer  un  nouveau, 
Pantre,  de  donner  le  temps  h  tous  les  esprits  de 
se  recueillir.  Le  mouvement  rapide  do  la  léiiisla- 
tiou  a  empêché  les  cliambres  de  commerce  de 
s  expliquer  sur  celte  mesure,  elles  ont  été  au  plus 
pressé*  les  douaues,  et  le  champ  est  vaste.  Je  ne 
crois  pa.<t  qu'en  ce  moment,  à  moins  d'être  doué 
(le  facultés  inteliocluclii  s  suiièrieures  au  com- 
luuri  des  houunes,  ou  puisse  motiver  sùreiuent 
le  chauLaiiieut  et  l'aagmentattoa  des  tarifs  de 
1791  et  de  1»00. 

^  Je  vais  vous  rappeler  quelques  considérants  de 

l'ordonnance  du  1 J  aoilt  dernier  : 

■  Le  renchérissement  de  la  main-d'd'uvre,  la 
«  conscription  militaire,  le  baut  prix  de  l'argenl, 
«  l'augmcatatiou  progressive  du  prix  des  bois  à 
«  brûler.  » 

Mai-;  si  la  main-il'nnuvrc  est  moins  chère,  s'il 
ii'y  a  plus  de  conscription  militaire,  si  le  prix  de 
l'ar'.'cnt  est  diminue,  si  le  boiS  â  brûler  cytite 
beaucoup  moins,  ainsi  q^ue  s'en  plai>:nent  les 
grands  propriétaires  de  bois,  ne  vous  persuaderez- 
V0U8  pas,  .Messieurs,  que  le  projet  de  loi  porte 
sor  des  aperçus  difiércnl.s  de  ceux  daprès  les- 
lucls  il  a  été  pr()|H).sé  il  y  a  plusieurs  mois,  qu'en 
le  rejetant  vous  aurez  l'espoir  qu'il  vous  en  sera 
prOsenlé  un  autre  qui  conciliera  toutes  les  vues, 
ménagera  tous  les  intérêts,  et  sera  le  fruit  de  Tex- 
pi'rience  et  de  la  maturité"/ 

Le  temps,  les  lenteurs,  les  délais,  ne  sont  d'au- 
cune considération  dans  des  décisions  de  cette 
iîiifiortance.  Lorsqu'il  s'agit  d'inq^ser  sur  un 
grand  peuple  50  à  DU  millions  de  taxes  indirectes 
profit  de  quelques  particuliers,  il  me  semble 
fju'il  y  aurait  beaucoup  de  iiréripilalion  et  mémo 
"le  témérité  à  se  prononcer  trop  vile.  Les  tiliara- 
tres  ne  doiTent<«lle8  pas*  ainsi  que  le  faisaient 
les  anciennes  cours  souveraines,  mettre  l'autorité 
royale  à  l'abri  des  surprises  auxquelles  la  bonté 
'i^'s  rota  et  l'avidité  des  particnlien  pouvait  l'ex- 
poser? 

ie  suis  sans  intérêt,  sans  aucune  vue  person- 
Delle  dans  cette  alTaire  :  que  le  fer  soit  à  6  sous 
ou  à  8  sons  livre  dans  (a  consommation  géné- 
ïïlo,  que  m'impcrte?  iMais  mes  devoirs  publics 
Bt  obligent  à  uuc  grande  réserve  :  lorsque  je  sti-  i 


pille  ici  pour  l'intérêt  de  tous,  il  faut  que  mon 
esprit  et  ma  raison  soient  éclairés  avant  que  je 
prenne  ma  détermination.  Je  vote  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Curiii  t. 

M.  le  minUtre  4ei»  lloaaeea  obtient  la  pa- 
role pour  répondre  aux  observations  du  préopi- 
nant. Il  rend  liomrnapes  aux  principes  qu'il  a 
développés,  mais  il  m:  pense  nas  qu'il  faille  jufjer 
d'après  ces  principes  une  lui  de  circonslauce,  telle 
que  le  projet  sur  le  im  l  on  délibère  en  ce  mo- 
ment. L'Assemblé  ne  doit  voir  dans  ce  projet 
qu'une  mesure  provisoire,  destinée  à  faciliter  la 
passage  de  l'état  de  probioition  à  celui  de  liberté. 
Le  tarif  qu'on  y  propose,  s'il  devait  être  perma- 
nent, équivaudrait  à  une  véritable  prolubitioo, 
et  pourrait  être  considéré  comme  une  rupture 
avec  le  Nord.  Mais,  avant  de  faire  au  commerce 
étranger  des  conditions  plus  favorables,  il  est  bon 
de  (  oiinallre  celies  iiue  le  nôtre  en  obtiendra  : 
c'est  eu  traitant  avec  la  Suéde  qu'on  pourra  poser 
les  bases  d'un  tarif  durable  et  réciproque.  En  aU 
tendant,  la  situation  de  nos  usines  exigeait  quel- 
ques ménagements.  Après  avoir  finit  pendant  la 
guerre  de  grands  elforts  pour  subvenir  à  nos  be- 
soins, elles  ne  pouvaient  sans  injustice  être  dé- 

{ touillées  subitement  du  privilège  exclusif  qu'on 
eur  avait  assuré;  elles  ne  pouvaient  être  aban- 
données sans  secours  anx  dangers  d'une  concur- 
rence ruineuse.  La  Suéde,  encombrée  des  produits 
de  .«es  forges,  qu'uue  longue  prohibition  avait 
accumulés,  se  serait  empressée  d'en  inonder  la 
France;  il  falbùt  s'opposer  à  ce  torrent,  qui  aurait 
renversé  nos  usines.  Le  tarif  de  1791 ,  auquel  on 
veut  nou^  rapjx'Ier,  ne  peut  convenir  à  l'état  ac- 
tuel de  notre  industrie.  A  l'époque  où  il  fut  éta- 
bli, notre  fabrication  était  loin  de  suffire  à  nos  be- 
soins; elle  est  aujourd'buipres  que  suftîsante.jNous 
n'examinons  pas  d'ailleurs  ce  qu'il  conviendra 
d'établir  eiuléfinitive;  c'est  une  loi  transitoire  que 
nous  proposons;  ce  qui,  dans  le  premier  cas,  pour- 
rait avoir  des  inconvénients,  n'en  présente  aucun 
dans  le  second.  11  est  impossible  d  attendre,  ainsi 
qu'on  le  propose,  no  nouTsan  projet  de  loi.  Les 
fers  entreposés  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
12  août  ne  peuvent  rester  en  souff  rance,  et  le  com- 
merce réclame  une  prompte  décision.  Le  ministre 
invite  l'Assemblée  à  ne  pas  la  différer. 

Un  membre  de  la  commiuion  observe  que  riea 
dans  le  projet  de  loi  m'annonce  qu'il  s'agit  d'utie 
mesure  temporaire.  C'est  pour  suppléer  à  cette 
omission  qui',  [tar  un  article  exprès,  la  commis- 
sion a  proposé  de  borner  ù  l'année  1815  la  durée 
de  la  loi. 

Un  autre  Tnmftre  ajoute  que  le  discours  du  mi- 
nistre établit  suffi.samment  la  nécessité  d'adopter 
la  loi  proposée.  L'o|iiuant  qui  en  a  voté  le  rejet 
a  fait  valoir  l'intérêt  des  consommateurs;  mais 
cet  intérêt  serait  étrangement  compromis  par  le 
rejet  dont  il  s'agit.  En  effet,  croirail-on  que  nos 
usines,  dans  les  circonstances  où  elles  se  trouvent, 
pussent  longtemps  supporter  la  concurrence  des 
fabriques  étrangères?  biles  eu  seraient  accablées, 
et  leur  prompte  destruction  nous  livrerait  bientôt 
sans  défense  an  monopole  étranger.  L'opinant  se 
réserve  de  donner  à  son  avis  de  nouveaux  dévc- 
îopliements  dans  la  suite  de  la  di.s.  u>;;iiMi. 

L  lieure  étiint  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  mardi  procbain. 

M.  le  l^rénideat  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  prochain  29  dn  courant,  à  une 
heure. 

il  lève  ensuite  la  séance. 


Digitized  by  Google 


602 


(Chunbrt  des  OéjniliB.]      PREMIÊlUi  BESTAURAIWIT.      |9B  noveaibn  1814.) 


CliVMBRE  DES  DÉl'lTKS. 
mÉSIDBNCB  DE  M.  DUPONT,  TKB-HIÉStDBNT. 

SéMue  du  26  novmbn  1814. 

Le  nrooèfl-vwbal  de  la  stence  d*hier  est  In  et 

adopte. 

M.  Rigaud  de  l'islc  pirscrite  à  la  Chambre 
l'hommage  d'uo  volume  ayant  pour  titre  :  Tc'lé- 
maquct  premier  livre,  traduclioa  en  vers  Français  ; 
suivie  d'^^pigrammes  choisies  de  Martial,  luCmi' 
traduction,  avic  te  latin  en  rek'urd;  ^ur  M.  buu- 
riand  aln(^,  professeur  de  maïuëmatiques  au  ly> 

c6e  de  Limoges. 

La  mention  au  proa^s-verbal  et  le  dépôt  fc  la 
bibliothèque  sont  ordonnés. 

M.  Dai»ag«rals  donne  coDinranication  à  Ta 

Chamlnt:  d  niic  lettre  di' M.  le  maii'flial  Serrurier 

âui  lui  iuinoiR-e  la  ikmi  I  df  M.  Le  Leii  de  Lu.simoiie, 
énulé  de  l'Aisne. 

Une  commission  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assiste-r  à  si  s  obâôcpies. 

On  lepreud  la  discumon  *ur  l'artielt  34  du  j»ro- 
j«l  de  Im  eeneemant  Ui  douane». 

Bd  Toici  le  te.vte  : 

Art.  34.  «  Des  ordonnances  du  ilui  peuvent, 
provisoirement  et  en  cas  d'ur^^enccî  : 

«  1«  Prohiber  l'entrée  des  marcbaudisefl  de  fa- 
brication étrangère,  ou  augmenter  à  leur  impor- 
tation les  droits  de  douanes; 

•  2*  Diminuer  les  droits  mr  les  matières  pre- 
mières nécessaires  aux  manufactures; 

«  3»  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des 
pnnhiit-  du  sol  et  de  I  l^dll^tric  nahouale,  et  dé- 
terminer les  droits  auxquels  ils  seront  a^^sujettis; 

«4*  Limiter  à  certains  bureaux  de  douane  l'im- 
portation ou  l'exportation  de  certaines  man  tian- 
discs  nermises  à  rentrée  et  à  la  sortie  du  royaume, 
en  telle  sorte  que  ladite  itnportatinii  <,iu  cxiiorta- 
lion  ne  puisse  .s'en  effe<  luer  par  aucun  autre  bu- 
reau; 

•  a"  Toutes  le8dispo.sition.s  ordonnées  et  exécu- 
tées en  venu  du  présent  article  seront  présentées 

en  forme  de  projet  de  loi  aux  deux  Chambres 
avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sout  assem- 
blées,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine,  si  elles 
ne  le  sont  pas.  » 

M.  fialUis  demande  la  suppression  de  cet 
article,  comme  inconstitutionnel  et  comme  sub- 
versif des  transactions  commerciales  auxquelles 
il  se  rattache  :  conmic  inconstilutiontu  l,  jiarre 
qu'il  autorise  l'élahlissenient  el  la  perceptiuti  d'im- 
pôts ntin  consentis  par  les  deux  (lluimbres  et  sanc- 
tionnés par  le  Uoi.  Les  douanes  tout  entièri's,  el 
sans  aucune  distinction  d'objets,  sout  apj)elées 
par  la  loi  comrUmtioM  indirecte»,  dit  l'opinaul  ; 
et  comme  telles,  elles  ne  peuvent  dériver  que  de 
la  puissance  léirislalivr.  C'e^t  aux  représentants 
delà  nation  à  i)ieu  cuiuiailre,  à  bien  calculer  la 
nature  de  ces  charges  avant  iiu'elics  soient  éta- 
blies; c'est  à  eux  seuls  à  décider  si  elles  sout 
justes,  nécessaircji,  égales,  certaines;  si  elles  sont 
déterminées  par  le  véritable  intérêt  général,  ou 
si  elles  ne  sont  sollicitées  que  par  un  intérêt  |)ar- 
ticulier;  si  les  formes  do  perception  en  seront 
aussi  commodes  pour  le  contribuable  ei  aussi 
peu  dispendieuses  pour  l'Etat  qu'elles  iloivenl  et 

Seuveot  l'être.  C'est  ù  eux  seuls  ii  empêcher  que 
e  fausses  vues  de  politique,  de  fausses  idées  d'in- 
térêt commercial  ou  manufacturier  ne  viennent 
introduire  dans  la  législation  une  mobilité  dont 
le  résultat  serait  le  ih-sordre  dans  les  relations 
commerciales  do  peuple  à  peuple  et  d'individus 
k  lûdif Idns,  et  dont  iHAiique  Inut  lenit  I'ethi* 


tage  de  quelques-uns  et  la  ruine  du  grand  nom* 
bre.  Sans  doute.  Messieurs,  poursuit  H.  Gallois, 
l'administrateur  actuel  des  impôts  indirects  a  an* 
jourd'hui  votre  confiance.  11  la  mérite  par  son 
caractère  moral,  par  son  caractère  politique  et  par 
ses  lumières;  mais  qui  peut  assurer  que  cet  ad- 
ministrateur ne  sera  pas  rcmpiat  é  par  un  au're 
qui  pourra  ne  point  vous  offrir  dans  sou  canic- 
tère  personnel  la  même  garantie?  Ël  cependant 
vous  aurez  d'avance  répondu  à  la  nation  de  la 
jnsiiro  et  de  la  nécessite  des  mesures  qui  seront 
alors  exécutées.  Les  représentants  d'une  nation 
ne  doivent  jamais  subordonner  ses  premiers  inté- 
rêts à  l'esprit  momentané  d'un  administrateur, 
aux  hasards  du  caractère  personnel  des  adminis- 
trateurs. 

On  TOUS  a  parlé.  Messieurs,  de  la  responsabilité 

des  ministres:  mais  cette  responsabilité  ne  peut 
porter  que  sur  l'exécution  des  luis  faites  par  vous, 
sur  la  perception  des  imp<5t3  établis  par  vous,  et 
dont  la  quotité  et  la  forme  ont  été  réglées  p^r 
vous;  la  responsabilité  légale,  en  un  mot,  se  rap- 
porte à  l'exécution  et  non  âi  la  législation.  La  dis- 
position que  j'attaque  donnerait  aux  ministres 
une  partici|)aiio!i  préalable  à  la  législation. 

Uuant  à  cette  reponsabilité,  Messieurs,  elle  est 
dans  la  idiarte  ;  tdie  n'est  [las  eucon^  comiiléte- 
menl  dans  nos  lois;  elle  n'est  pas  encore  dans  nos 
habitudes.  Croyez,  Messieurs,  que  même  lorsque 
la  loi  d'orgauisatiou  de  cette  responsabilité  sera 
faite,  lorsque  son  esprit,  secondé  par  l'opinion 
publique,  rèplera  la  marche  habiiuclle  des  affai- 
res, croyez  enlin  que  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  la  responsabilité  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif  sera  ici  ce  qu'elle  est  dans  tous 
les  gouvernements  libres,  eNnt-à-dire  qu'elle  sera 
toujours  plus  assurée  par  les  précautions  qui  pré- 
viennent leurs  erreurs,  que  par  les  lois  qui  punis- 
sent leurs  fautes. 

M.  l'hanlereyne  appuie  fortement  l'article 
modifié  par  la  commission.  Il  reconnaît  toute  la 
justesse  des  principes  constitutionnels  énoncés 
par  le  nréoninant;  mais  il  pense  toutefois  que 
dans  la  léfrislaiion  des  douanes,  il  est  nécessaire 
d'accorder  au  ;.'ouvernement  la  faculté  de  fainî 
des  réi;lements  provisoires  fondés  sur  uin-  urfzence 
évidente,  sauf  à  les  soumettre,  comme  le  propose 
la  commission,  h  l'as-senti  ment  (tes  deux  Chambres 
à  leur  plus  prodiainc  session. 

11  est  de  principe,  en  matière  de  douanes,  que 
la  législation  prenne  pour  base  les  avîintages  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  manufactures. 
Pour  bien  remplir  cet  objet  immuable,  et  pour 
être  constamment  en  tiarmonie  avec  celles  des 
autres  peuples,  il  faut  qu'elle  en  suive  les  chan- 
gements. Telle  diaposition,aujounl'hui  importante 
et  heureusement  combhiée,  peut  devenir  mau- 
vaise d'excellente  qu'elle  était  avant  que  les  rap- 
ports eussent  changé.  Ainsi,  dans  rinlérèt  du 
commerce  lui-même,  et  inaltéré  la  lixité  qu'il  doit 
trouver  dans  les  règlements,  il  importe  que  pour 
des  cas  d'urgence  que  l'on  ne  peut  prévoir,  l'ail> 
torité  executive  puisse,  dans  l'intervalle  de  vos 
sessions,  prendre  les  mesures  commandées  par 
les  circonstances. 

M.  FraneovUie.  Votre  commission,  toujours 
dirigée  par  rintérèt  de  notre  industrie,  a  con- 
sidéré que  beaucoup  de  dos  fabriques,  soumises 
à  l'inflaenco  des  primes  de  l'étranger,  de  ses  dé» 
couvertes,  de  ses  prix,  avaient  à  lutter  sans  cesse 
contre  une  rivalité  dangereuse;  que  des  introduc- 
tions trop  multipliées  compromettraient  leur  exis- 
tence, en  les  privant  de  leur  débit;  qu'il  impor- 
tait qn^ue  antorité  tniélain  pût  pioliilwr  oo 
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limiter,au  moyen  d'un  droit  plus  élevé,  les  impor- 
tatiODs  ;  tel  est  lu  but  du  premier  paragraphe  de 
rarlicle  34.  Déjà  cette  mesure  a  été  employée  avec 
succès  pour  les  fera;  elle  est  réclamée  pour  beau- 
coup de  petits  articles  dont  \w  s'est  prm  orciipr^e 
votre  commission.  Lu  sccuadedispo-iiioii  du  1  ar- 
ticle sera  utile  pour  favoriser  les  apiiiov  isoiine- 
ments  riui  crsseraient  d'avoir  lieu  par  la  perspec- 
tive de  la  suppression  totale  des  droits,  lors  du 
tarUgéoéial;  elle  est  iadispeasable  pom  un  f^rand 
nombre  de  denrées  nécessaires  h  nos  fabriques, 
dont  les  taxes  ont  au>si  besoin  dVtro  nnuliiii'cs. 

Apn'-s  avoir  c^aluiiicut  mulivé  tes  autres  dispo- 
sitions de  I  artirle,  M.  KrancOTiUe  propose  00 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  néanmoins,  en  cusde  prohibition,  les  denrées 
etmarebandiscs  qui  serontjustifiée.s  avoirété  expé- 
diées avant  la  promulgation  desdites  ordonnances, 
seront  admi^(  s  vn  acquittant  les  droits  antérieurs 
à  la  prohiliiliou.  » 

M.  I^o  Ilir  .s'i'lève  contre  l'admission  de  l'arti- 
cle, qu  li  regarde  coiumc  dangereux  par  ses  con- 
séquences. Si,  à  la  première  loi  que  vous  faites 
sur  les  douanes,  dil-il,  vous  autorisez  la  puissance 
exécutivc  à  la  chanfier  et  à  la  refaire,  il  est  à 
craindre  que  vos  successeurs  ne  regardent  comme 
constant  que  toute  loi  de  douane  ne  peut  être  nue 
versatileet  inconstantr.  J'aimerais  mieux  que  1  on 
dise  franchement  qu'où  ue  peut  faire  de  loi  sur 
la  matière.  Cependant  la  loi  du  22  août  1791  ne 
laissait  rien  à  l'arbitraire  et  à  la  versatilité.  Ce  n'est 
au  en  lloreal  au  X,  quand  Napoléon  aspirait  à 
l  empire,  jaloux  d'agrandir  sjn  pouvoir  et  de 
tout  soumettre  à  ses  volontés,  qu'il  a  réclamé, 
pour  ses  spéculations  d'agiotage,  cette  faculté  des- 
tructive de  la  liberté  et  de  la  sécurité  de  tout 
commerce-,  et  quels  abus  n'en  est-il  pas  résulté  ? 

Ils  ont  éto  tels  qu'il  n  éti''  obîipé  d't^voquer  à  lui 
seul  rexercico  de  œ  rcduulublc  pouvoir,  et  de 
l'interdire  à  ses  ministres. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  nous  rassure  sur  les 
inconvénients  de  l'article,  en  nous  parlant  de  l'u- 
sage qu'eu  fera  la  sagesse  du  Roi.  J  eu  ai  aussi  la 
conviction  la  plus  profonde  ;  mais  le  Roi  ne  peut 
pas  tout  voir,  les  ministres  ne  le  peuvent  mémo 
pas.  En  votant  une  loi  qui  intéresse  si  éminem- 
ment le  commerce,  nous  devons  le  fiaiantir  dans 
ses  spéculations,  et  ue  pas  lui  laisser  courir  les 
chances  d'une  ordonnance  de  rétractation  ou  de 
surbausseoieiiti  vont  dénatureriez  l'essence  même 
des  choses,  si  vous  anCoririi»  le  gouvernement  6 
corriger,  à  amender  votre  loi  ;  vous  admei  triez 
une  censure  de  la  puissance  l  égislative  dans  le 
gouvrrnemt  nl.  On  avoue  q^ue  les  o^s  qui  |u)ur- 
raient  exiger  de  telles  moditications  seruut  rares  : 
s'il  sont  rares,  c'est  une  raison  de  plus  de  vouloir 
Queles  modiQcations  n'aient  lieu  que  par  une  loi. 
le  votre  contre  l'admission  de  l'article. 

M.  llp»>routt*«eaiix.  Messieurs,  j'ai  deman<lé 
la  parole  pour  appuyer  l'article  31i  du  projet  de 
loi,  tel  qu*ila  été  omendé  par  la  commission 
centrale. 

Si  les  .serions  de  la  Chambre  étaient  perma< 
nente£,  je  n'eu  parlerais  pas;  mais  comme  elles 
ne  le  sont  pas,  cet  article  est  d'une  sage  pré- 
voyance. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  les  combinai- 
sona  d'un  tarif  des  douanes  suul  variables  de  leur 
Qaturc  i  elles  dépendent,  d'uo  jour  à  Tautie,  des 
mesures  adoptées  sur  le  même  objet  par  les  goa- 
vememenls  étrangers  qui  sont  en  relation  avec 
nous  :  il  faut  fermer  la  porte  ou  l'ouvrir,  selon 
l'empire  des  ci  rcun stances  el  quand  l'urgence  et 
Tiatérét  natioQal  l'exigeât. 


D'un  autre  cMé.  votre  commission  centrale 
vous  a  fait  connaître  que  les  dispositions  de  la 
lot  que  nous  discutons  n'étaient  que  partielles 
et  provisoires  ;  que  ce  ne  serait  qu'à  la  première 
sessHui  qu'on  pouTRiit  affermir  le  sysmme  des 

douanes. 

Mais  d'ici  là,  Messieui  s.  à  quels  malheurs  l'in- 
dustrie fraD£aise  ne  sera-t-elle  pas  exposée  dans 
les  cas  urgente  et  imprévu?,  si  vous  enchaînez 
l'action  du  gouvernement  pendant  cet  intervalle? 

M.  le  directeur  général  vous  en  a  cité  hier  un 
exeniiile, 

La  lacLifté  que  le  pouvernenient  demande  avait 
l'ié  résm-vt'L-  à  l'aïuneu  ^'ouverneiuenl  [)ar  la  loi 
du  2\i  floréal  anX,  parce  qu'alors,  comme  aujour- 
d'hui, elle  était  indispensable. 

Vous  avez  accordé  cette  latitude  par  les  deux 
résolutions  que  vous  avez  prises  successivement 
concernant  Fi^xiiorlatioii  des  laines. 

Vous  ne  i  avcis  punit  insérét;  dans  la  loi  con- 
cernant les  fers,  pan  e  (|uo,  d'après  les  oliserva- 
tioti.s  de  M.  le  rapporteur  dans  celte  affaire,  cette 
faculté  fut  jugée  sans  objet,  puisqu'elle  rentrait 
dam  les  attributions  à  accorder  au  gouvernement 
par  la  loi  sur  les  douanes  :  motif  qui  se  trouve 
constaté  dans  le  procés-verbal  de  vos  séauia.s. 

Le  pouvoir  d'augmenter  les  droits  sur  les  ex- 
portations était  le  seul  qui  pouvait  offusquer  la 
puissant!  législative,  sous  le  rapport  de  l'impôt  : 
votre  commission  a  restreint  ce  pouvoir  à  l'im- 
portation  seulement;  ainsi,  ce  serait  sur  l'indus- 
trie étrangère  que  l'auunientaiion  du  droit  se 
porterait,  .-i  idlr  est  juuée  uriierKe  et  nécessaire. 

Uue  pouvons-aous  donc  crumdrc  à  présent  des. 
effets  de  l'article  3i,  tel  qu'il  est  amendé  par 
votre  commission,  surtout  lorsque  le  eouverne» 
ment  s'oblis^e  à  présenter  en  {orme  de  loi  aux 
deux  Chamnres  les  ordonnance^;  qu'il  anra fon- 
dues en  vertu  de  cuite  di^posiiionî 

l'eut-on  croire  que  les  ministres  du  Roi  com- 
promeiiront  leur  responsabilité,  en  accordant  des 
exceptions  nui  ne  seront  pas  urgentes  ni  dans 
l'intérêt  public? 

D'après  c«  observations,  jo  vote  pour  l'arti- 
(  le  31,  tel  qull  aété  amendé  parvotrocommission 

cenlnile. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

L'article  34  présenté  par  la  commission  est 
adopté  avec  l'amendement  additionnel  proposé 
auiourd'liui  par  M.  Francovillo. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  rar  Penseml^ 
de  la  Ini . 

Le  iiointjre  des  votans  est  de  177. 

La  loi  est  adoptée  par  Itjil  suffniges. 

La  parole  est  4M.  le  ministre  des  ûoaocos,  pour 
la  |)résentatioa  d'tm  projet  de  M  rtloHf  àlà  psr- 
ception  de  diven  rto$nus  indirects. 

M.  le  twroB  lioula.  Messieurs,  des  lois  parti- 
culières vous  ont  été  proposées  pour  autoriser, 
pendunl  les  années  18li  et  1HI5,  la  perception 
des  contributions  directes  des  droits  sur  les  bois- 
sons, les  tabacs,  les  douanes  el  les  sels. 

Le  budget  de  l'Etat,  voté  par  vous,  comprend 
encore,  mais  sans  l'exprimer  nominativement, 
d'autres  contributions  el  revenus,  savoir  :  les 
droit-;  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  el 
d'hypotlièques,  les  postes,  les  loteries,  les  droits 
sur  ia  navigation,  les  bacs,  le.s  bateaux,  les  péa- 
ges, les  passages  des  ponts  et  écluses,  les  canaux, 
la  péclie,  les  francs-bords,  les  matières  d'or  et 
d'argent,  les  cartes,  les  pas'^cports,  les portS d'â- 
mes et  les  voitures  publitjucs. 

La  loi  du  2Z  septemitre  dernier,  en  comprenant 
révaiualioQ  de  leur  produit  dans  les  fonds  qu'elle 
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met  à  la  dispotitioD  du  gouvernement,  en  aato- 
riae  implicitement  la  conservation,  et  dans  l'état 
actuel,  leur  perception  prévue  au  budeet,  ne  pour^ 
fait  être  riKoureusemenl  accusée  d'illéBalite. 

Néanmoins,  le  Roi,  religieux  observateur  fies 
formes  constitutionnelles,  a  pensé,  que  pour  plus 
de  réRularitéj  les  impôts  dont  il  s'a}:it  devaient 
être  nominativement  autorisés  par  uuc  loi  sp*:*- 
dale. 

En  cons(^qncnce,  Sa  M;ij 'stf'  nous  a  ordonné  de 
déférer  à  vos  délibiTatiuns  le  projet  qui  contient 
la  momenclaliire  des  diuiis  et  revenus  sur  les- 
quels vous  n'avez  pus  implicitement  jirononcé. 

Nous  ne  proposons  aucune  modillciition  à  ces 
cootiibations,  dont  la  perception  est  facile  et 
cause  pea  de  réclamations;  les  améliorations 
dont  les  droits  d'entrci-'islrement  pourraient  être 
Buscppiibies,  ont  besoin  d'être  examinées  et  mé- 
ditées avec  soin.  Les  autres  impôts  sont  OU  des 
revenus  domaniaux  ou  des  péages. 

Uy  a  aussi  quelques  druits  sur  des  objets  de 
iDie  ^  de  CMHommation.  Loin  de  les  considérer 
comoM  OD^fWiz  on  mal  établis,  on  doit  regretter 
qjBfa»  soient  aussi  pea  oombretix  et  aussi  peo 
IModtictifft. 

C'est  avec  le  temps  et  surtout  avec  votre  con- 
cours que  nous  parviendrons  h  un  système  moiuD 
restreintet  mieux  combiné  d'impositions  indirec- 
tes pour  alléger  le  fardeau  de  l'impôt  foncier. 

Nous  vous  nrion.%  Messieurs,  de  prendre  en 
prompte  considération  le  projet  de  loi  qui  a  déjà 
n-çn,  par  l'adoption  du  bmi}."  t,  une  sanction  gé- 
nérale,  et  qu'une  déférence  scruimlcuse  nous  fait 
apporter  pour  en  provoquer  une  particulière. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DitO,  Roi  Dl  FlUXCC  ET  DK 

Hftvâau, 

A  tous  présents  et  h  venir,  saint. 

Dfeirarit,  puur  mieux  régulariser  la  perception  de 
divers  droits  inipliciUmeul  conservés  par  l'adoplioQ  du 
budget  de  18U,  éouau  à  lew  imiBtiaD  am  MicriMtkm 

exjdiciie  ; 

Oui  11-  rapport, 

Nous  a\uiis  ut(lonn(5  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  U  tt'nrur  siin  :  ^^cra  pré'^pnlé  .i  la  Clianil>ro  des 
députés  par  nuire  uiiuistra  .«ocretaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  finances,  et  nom  dizeeteur  finirai  de*  impo- 
rtions indirectes. 

'  Les  .lisposiiions de»  loi»,  décrets  et  rftRlem'  ul^ 

■  auioriM<iit  et  r>>;{issenl  actuellement  la  p-TcepU  ni  ilr  s 

•  lirnits  il>iiri').'i-^ti ornent,  de  iirabr*',  di-  ^rroffo  vi  d'li>- 
«  puili>'i|ue^,  l<s  poste*,  les  lotorioi!.  les  liiuit-;  --iir  la 
«  iiayi;,Mii<.in,  les  hacs,  l«"s  Laleauv.  Us  i  1<"* 

•  sagi's  des  ponts  et  tVhisps,  les  fanaux,  l.i  [h'i  Ih',  l.'s 

•  francs-bords,  les  niatiorcs  d'or  i-l  d'a  ^ient,  l''s  rarl<><, 
«  les  pa>.-.r'ji<jrt>,  Ifs  ports  d'arin'">.  !'■»  Miiinri'-i  jmldi- 
a  i|u>^s  et  11'  li  i-iini'  ji.ir  fraiu'  sur  ii'ux  de  es  droits 

■  qui  en  ••otit  ]>i'~iM''-.  sont  di'iii  ur.',  l  maintenus 
«justpi'au  )T  janvier  IHKi.  ■> 

Donné  à  Paris,  le  25  ao>embre  de  l'aa  do  gràco  1814, 
•I  da  DotN  lifM  la  viaciiéaBe. 

Signé  LOUIS. 

Parla  Roi: 
lê  nMèlr»,  mrélaire  d'Elat  dti  finahtêê, 

Signé  Le  baron  Lons. 

M.  le  Président,  au  nom  *le  la  Cliamhre, 
donne  acte  à  MM.  les  ministres  du  lîoi  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  et  prononce  qu'il  sera 
imprimé  avec  les  motife  à  l'appai,  et  distribué 
dans  les  bureaux. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général,  pour 
s'occuper  de  la  proposition  relative  aux  militaires 
absents. 


GfiAIlBaBDBBDiPOTfiS. 

PSÉflUKUS  DE  U.  P0RN1BR  DE  SAINT-Uar,  TKS- 

FRÉSmENT. 

Sé«me9  du  28  nwmbre  18U. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  norendire 
est  lu  et  adopté. 
Depuis  boit  jonrs  M.  Latné,  rctena  ches  loi 

pour  cause  de  malmlie,  a  t'-lé  sn[)plé6  au  fauteuil 
par  un  de  MM.  U-s  vire-présidents. 

Aujourd'hui  M.  (IdUiic,  exprimant  la  sollicitulc 
de  la  Cliambre,  tlemamte  que  le  bullelia  de  la 
santé  de  son  picsideni  lui  soit  commaniqaé  chap 
que  jour,  à  TouTerlure  de  la  séance. 

An  moment  oû  cette  proposition  est  fidte  à  la 
tribune,  M.  Fornier  de  Saint-Lary  reçoit  le  IwUe- 
tin  suivant  duiit  il  est  fait  leelurê  : 

«  M.  le  presiJeiita  passé  une  nuit  un  peu  moins 
«  orageuse  que  lu  préciHiente.  mais  la  lièvre  se 
•  maintient  et  l'on  continue  le  môme  régime.  ■ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iUeuttion  du  prokt 
dê  toi  reluHf  auco  data  da  colon»  de  Saint-Do- 
tninyue. 

.\ucnn  membre  ne  se  pr<^sontaiit  pour  combat- 
tre ce  projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  comtnis- 
sion  centrale  qui  en  a  proposé  l'adoption,  il,  U 
liculetuint  général  Desfoumeaux.  rapporteur,  est 

invité  à  donner  lecture  des  articleSt  qui  sont  soc- 

cessivcmcnt  adoptés. 

La  dtMibératioii  an  scrutin  serrct  ?nr  l'ensemble 
du  liriijft  de  loi  a  lieu  immédialemeut.  —  Le  dé- 
pi>uille:nent  des  votes  ne  présente  qu'une  seule 
Voix  néi,'alivc. 

M.  le  Présideat  prononce  que  la  Chambre 
adopte  la  loi  relative  aux  dettes  des  colons  de 
Saint-l)oiniin.'ue. 

La  discussion  s'établit  suri*  j>ro,^e(  d«  M  cou* 
cernant  les  tabacs. 

M.  MeU  (l).  Messieurs,  si  je  viens  vous  entre- 
tenir une  seconde  fois  du  monopole  du  tabac,  mon 
intention  est  moins  de  combattre  Tensemble  da 
proiet  de  loi,  dont  la  commission  vous  propose 
l'adoption,  que  de  soumettre  a  votre  délibération 
des  inoyensfini  pourraient,  pour  le muine!it,  con- 
cilier toutes  les  o|)inions,  accorder  tous  les  inté- 
rêts, calmer  toutes  les  inquiétudes. 

En  181 1,  des  préparatifs  immenses  d'nnejgiiene 
qui  devait  devenir  si  désastreuse  pour  la  France, 
exigeaient  des  res-ourres  extraordinaires.  Le 
commerce  exclusif  du  tadac  au  |tr(itit  du  î.'nuver- 
neinont  parut  en  offrir  de  eonsideralilc-,  et  li'fré- 
iiiu  du  despotisme,  inspiré  par  le  génie  du  lise, 
enfanta  le  monopole  ;  monstrueuse  production  ({ai» 
restreinte,  à  sa  naissance,  au  tabac,  aurait  bien- 
tôt étouffé  d'autres  branches  d'industrie,  si  la 
Providciii  c  n'eût  clianfxé  les  destinéesde  la  France. 
Ce  reste  d  un  système  opiiressif  sera-t-il  conservé 
sous  le  ^'ouvernemenl  libi^  ral  des  Bourb  ons,  aux- 

9uels  il  était  réservé  de  rendre  le  bonheur  à  la 
rance? 

La  question  de  savoir  si  le  système  de  la  li- 
berté de  la  culturc,de  la  fabrication  et  de  la  vente 
du  tabac,  assujettis  à  un  impôt,  est  préférable  à 
celui  du  monopole,  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  problématique.  Quoiqu'en  vous  présen- 
tant le  projet  de  loi  soumis  a  votre  discussion, 
M.  le  directeur  général  des  impositions  indi* 
^^lie^:  fLM'te  de  M.  le  ministre  des  finances, 
n  uit  jius  eniià  d  une  manière  positive  son  opinioa 
sur  celle  question,  il  a  cependant  reconnu  q^t 


(1)  La  diaeoars  de  M.  Mou  est  fort  iocooiplet  an  iff* 
iiMMr  ;  nom  la  f«pn>dflisoas  in  «kImi*. 
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lê  gùtÊVtrnement  n'aurait  jamait  dû  recourir  au 
meiiiùf<4$.  Quiconque  connaît  les  principes)  libô- 
ranx  qni,  dans  tous  les  temps,  ont(liri_n'  M.Icdi- 
recteurgénéral,  n'a  [lasOté  étonnéil'eiitoiidro celle 
vérité  sortir  de  sa  iioucbe.  Il  en  parait  tellement 
pénétré,  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  sur  les- 
quels  il  fonde  le  mainiion  du  monopole,  loin  de 
s  attacher  à  en  dôraonlrer  les  avantages,  il  se  res- 
treint à  prouver  la  nécessité  de  sou  maintien, 
uniquement  par  limpossibilité  de  l'abolir  ;  et  les 
preaTes  de  cette  impossibilité,  il  les  puise  dans 
les  cireonManoes  du  moment.  Mais  tout  en  don- 
nant hon  assentiment  à  ce  que  le  maintien  du 
monopole  ne  fût  proposé  que  provisoirement 
pour  1815,  il  a  exigé  que  cette  restriction  ne  lût 
ajoutée  jiu'à  la  iin  ae  la  loi,  pour  que  toutes  les 
di^OBftions  de  cello-ci  pussent,  à  fa  seasion  pro- 
chaine, être  continuées,  le  cas  échéant,  pour  les 
années  suivantes.  Elle  exige  doue  un  examen 
d'autant  plus  sévère. 

D'accord  avec  M.  le  directeur  général,  sur  le 
)rlncipe  qui  condamne  le  monopole,  je  ne  puis 
être  sur  le-^  motifs  qui  Itti  perttiagent  en  «iger 
a  conservation  provisoire. 

En  effet,  comment  pourrait-on  révoquer  en 
doute,  que  le$  fabriques  partieulièreêde  tabacsuf- 
fraient,  eneasâe  suppression  du  monopole,  aux 
&r'oin5  de  la  rnnsovimdtion,  lorsque  cent  six  fa- 
bricants de  tabacs  ont,  par  leurs  l'ondés  de  pou- 
voir, déclaré,  par  écrit,  à  l'ancienne  commission 
des  impositions  indirectes,  en  présence  de  M.  le 
directeur  |:5ônéral,  qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre 
la  fabrication,  dès  que  la  loi  I  aurait  permise; 
lorsque,  depuis  cette  époque,  d'autres  fabricants 
ont  fait  la  mùme  déclaration  ?  Comment  la  con- 
sommation du  public  serait-elle  compromise, 
lorsqu'il  est  avoué  par  la  régie  qu'il  existe  dans 
ses  maga.«ins  !  1, 000,000  kilnp-.  de  tabacs  fabriqués 
et  en  prépiiration,  c'est-ii-dire  plus  qu'il  n"en 
faut  pour  la  conso:nmalion  d'une  année?  Si  douze 
manufactures  de  la  régie  ont  sufli  à  la  consom- 
mation, comment  cent  à  deux  cents  fabriques 
Mrticulières,  travaillant  avec  le  nombre  double 
a  ouvriers,  stimulées  par  l'intérêt  personnel,  n'y 
-'irriri-icnl-elles  pas  ? 

Gomment  trouverions-nous  un  obstacle  plus  réel 
à  la  suppression  du  monopole,  dans  la  nécessité 
de  rédiger  les  valeurs  de  la  régie,  lorsque  les  fon- 
dés de  pouvoir  des  anciens  fabricants  ont  déclaré, 
par  écrit  et  verbalement,  que  les  fabricants  de- 
vront être  astreints  à  se  cliarper,  au  prix  d'esti- 
iialion,  cl  au  comptant,  ou  sous  caution  solva- 
i*le,  des  tabacs,  ustensiles  et  bâtiments  de  la 
régie  ?  Lorsque  leur  propre  intérêt  leur  comman- 
derait de  s'approvisionnir  ilans  Ils  maj^asins  de 
la  régie  ?  Si  cette  réalisation  présentait  un  obsta- 
cle à  la  stippressiou  du  monopole, cet  obstacle  ne 
s'y  opposerait-il  pas  bieu  plus  encore  en  1815, 
parce  que  la  récolte  de  cette  année  aim,  dene 
l'intervalle,  versé  dans  les  mapasins  de  la  régie 
200,1)00  quiutaux  de  tabacs  de  |ilus? 

La  rfialuatlon  des  valeurs  de  la  régie  assurée, 
le  Tmbowr$ement  des  eautioanemenU,  et  la  pereep- 
MtHi  de  timpôi  le  seraient  de  même. 

Le  remboursements  des  cautionnements  :  parce 
fpie  ceux-ci  montant  tout  au  plus  à  3:5  millions, 
auraient  plus  que  couverts  par  les  2\  millions  que 
produirait,  d'après  les  états  delà  réi^ie,  la  cession 
des  tabacs  et  ustensiles,  sans  y  comprendre  même 
le)  bâtiments. 

U  perception  de  iimpô',  :  parce  que  les  tabacs 
qui  ?iT,iient  cédés  par  la  régie  aux  fabricants  ne 
pourraient  entrer  dans  leurs  fabriques  qu'en 
Pt|ut  te  droit  défidjrfcation  qui  y  aérait  imposé. 


Or,  n'est-il  pas  évident  que  ce  droit  de  fabrica- 
tion perçu,  je  suppose,  à  raison  de  1  franc  par 
kiluf,'nimnie,  sur  millions  de  kilopranimes.  (jiii, 
des  magasins  de  la  régie,  seraient  versés  dans  les 
(àbriqucs,  ioint  an  droit  de  licence,  garantirait  au 
trésor  public  un  revenu  certain,  indépendant  de 
tout  événement,  d'au  moins  tjâ  millions?  Cette 
rentrée  ne  serait-elle  [)as  plus  assurée  que  celle 
des  produits  du  monopole,  subordounée  aux 
chances  de  la  contrebande,  quimalbeureasement 
en  est  inséparable? 

Ces  réflexions.  Messieurs  (que  je  pourrais  dé- 
velopper davantage,  si  la  décision  de  la  qiuistion 
devait  en  dé[»endre),  doivent  vous  donner  la  con- 
viction que  les  motifs  contenus  dans  l'exposé  du 
projet  de  loi,  et  puisés  dans  les  circonstances  du 
moment,  ne  sont  pas  fondés. 

11  faut  donc  examiner  le  monopole  dani  SOS 
principes  et  ses  résultats. 

Mais  j'abuserais,  Messieurs,  de  votre  indulgence 
si,  aprto  les  développements  que  je  tous  en  ai 
présentés  dans  Totre  séance  du  \t  septembre 
dernier,  je  m'occupais  encore  à  vous  les  détailler. 
Pour  combattre  le  monopole,  je  veux  me  servir 
aujourd'iiui  d'autres  armes,  qui  devraient  être 
victorieuses,  parce  que  c'est  vou&*méffle  qui  me 
les  fournissez. 

Celle  enceinte  retentit  encore  des  sniro?  princi- 
pes que  des  orateurs  distingués  ii'odl  cessé,  de- 
puis quelques  semaines,  de  proclamer  à  cette 
tribune,  dans  toutes  les  discussions  qui  avaient 
trait  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce.  Vous 
les  avez  fait  triompher.  Messieurs,  ces  nrincipes; 
et  par  là  vous  avez  assuré  le  triomphe  de  l'indus- 
trie française.  Je  les  invoque  atqourd'lmî  en  fa* 
veur  du  tabac. 

1"  La  France,  vous  a-t-on  dit  avec  raison,  est 
un  Etat  agricole;  il  faut  y  favoriser  l'agriculture, 
en  cherchant  à  multiplier  ses  produits^  premiers 
éléments  de  la  richesse  nationale...  Le  monopole 
du  tabac,  en  faisant  restreindre  la  culture  d'une 
plante  qui  rend  le  triple  de  toute  autre  denrée, 
diminue  nos  productions  territoriales;  il  enlève  i 
l'Etat  unnuellement  8  millions,  que  la  culture  du 
tabac  iiro  luirait  de  plos,  Si  elle  était  abandonnée 
à  elle-même. 

i°  Il  faut,  a-l-on  souvent  et  sagement  répété, 
multiplier  le  travail,  par  lequel  les  capitaux  se  re- 
produisent .sans  cesse,  et  qui  fait  circuler  le  nu- 
raéraiit!....  1-e  monopole,  en  réduisant  de  moitié 
la  culture  et  la  fabrication  du  tabac,  paralyse  les 
bras  de  cinquante  mille  ouvriers,  qui  trouveraient, 
dans  les  travaux  de  la  culture,  dans  l'atelier  des 
fabricants,  du  pain  pour  leurs  familles.  Il  fait 
su  Téd(  r  la  misère  à  l'aisance  de  nos  campagnes 

désolées. 

3°  Il  faut  encourager  l'indostrie,  sans  laquelle 
les  produits  de  l'agriculture  sont  sans  râleur,  le 
commerce  sans  activité...  Le  monopole  la  tne,  en 
s'emparant  d'une  fabrication  et  d  un  commerce, 
qui  prendraient  beaucoup  plus  d'accroissement 
s'ils  étaient  abandonnés  an  génie  actif  du  com- 
merçant. 

4«  Il  faut  fedliter  l'exportation  dn  surperfln  de 

nos  production^  territoriales  ;  il  faut  rendre  l'é- 
tranger tributaire  de  notre  industrie...  Le  mono- 
pole, en  bornant  la  culture  et  la  fabrication  au 
besoin  de  la  consommation  intérieure,  tarit  cette 
source  féconde  de  prospérité. 

î)"  11  faut  chercher  a  faire  pencher  la  balance 
du  commerce  en  notre  faveur...  Le  monopole,  en 
privant  l'Etat  d'une  rentrée  de  Ct  millions,  que  le 
commerce  extérieur,  abandonné  au  fabncant, 
Mreraitnir  l'étranger,  et  en  exigeant,  en  caade 
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cessation  de  la  cullure,  une  exportation  de  12 
millions,  coiiirihue  à  nous  la  rciidre  défavorable. 

fiaUo,  il  faut  concilier  les  intércHâ  du  consom* 
màleur  avec  ceux  du  trésor  public;  c'est  le  bat 

que  vous  vous  Hier,  si  soic'ticu^f'mf'fU  proposé 
dans  toutes  les  ili.si  u>sii)ns  (ini  imt  t'U  iicu  .sur  les 
impâts  indirects...  Le  inonu[)ok'  fait  payer  au 
coDBomniateur  k  douille  du  prix  de  la  fabrication 
libre. 

Rt  par-dcssu'' tons  cesmanx,  In  monopole,  et 
la  contrL'biiu.le  qui  marchera  toujours  à  sa  suite, 
scmefit  parmi  le  peuple  riiiuiKiralitô  et  la  dépra- 
valioD,  qui  suni  la  perte  d'un  Etat. 

U  n'est  jni.s  un  seul  de  ces  priocipes  qui  paisse 
être  désavoué,  il  n'est  pas  un  seul  de  ces  llula  qui 
puisse  être  contesté. 

Et  c'est  ce  régime  que  le  rapport  de  la  em\- 
missioQ  présente  comme  ayant  le  moins  d'incon- 
Tdnients. 

Dans  cet  état  des  choses,  Messieurs,  convieut-il 
de  maintenir  le  monopole,  qui  déverse  tant  demaux 
sur  l'Etat?  Je  ne  croi.><  pa.s  me  tromper,  en  disant, 
que  la  majorité  des  membres  de  la  Chambre  pro- 
noncerait que  non ,  si  leur  opinion  irétait  point 
gênée  par  celte  autre  question  :  Gomment  fournir 
an  tr^r  public  les  :]0  millions  que  le  budget 
réclanu;  |)Our  ISIT),  de  l'impôt  sur  tes  tabiic-s'' 

Mais,  jjouvez-vous  les  espt'rer  du  uiuuopole  '  Le 
rapport  de  la  commission  ra.:sure,  en  se  fondant 
sur  les  états  de  situation  de  la  r^e,  qui  portent 
effectivement  le  produit  net  de  18H  à  Si  millions 
de  francs.  Mais  les  observations  que  vous  fit,  il  y  a 
trois  jours,  M.  le  directeur  général  lui-même,  et 
que  j  avais  présentées  aussi  aux  commissions  réu- 
nies des  impositions  indirectes,  vous  ont  prouvé 

3ue  le  produit  net  de  1814  ne  pouvait  point  servir 
e  base  pour  évaluer  celui  de  1815.  D  ailleurs,  la 
régie  se  trouvera  toujours  dans  celle  alternative 
fâcheuse  :  si  elle  diminue  ses  prix,  sun  hénëlice 
est  Inioindre;  si  elle  maintient  la  cherté  de  ses 
prix,  elle  présente  d'autant  plus  d'appâts  à  la 
contrebantle,  son  déliit  flitninue,  et  avec  lui  -ou 
bénéfice.  Le  faln  ieant  |)artii;ulier,  au  coniiauu, 
)ouvant  vendre  à  nu  illeur  marché,  enlève  à  la 
raude  son  profit;  il  en  tarit  la  source,  augmente 
a  consommation,  et  par  coust'quent  le  produit 
de  l'impôt  qui  serait  affecté  sur  la  fabrication  et 
la  vente.  L'cxin  i  ience  du  passé  confirme  ce  rai- 
sunnenient.  Avant  le  monopole,  la  consommation 
annuelle  était  de  vingt  onces  par  individu;  sous 
le  monopole,  elle  n'a  été  que  de  douze  onces. 
Dans  l'évaluation  qui  accoinpacnait  mon  projet, 
j'avais  adopté  le  terme  moven  di;  seize  onces,  ce 
nui  portait  le  total  de  la  eonsonunalioii  de  la 
trauce  actuelle  à  \  i  mi  liions  de  kilogrannnes.  Mais 
enn'évaluantcelle-ci  qu'à  lU  millions  de  kilo/^ram- 
inos,  ou  10U,U0O  quintaux,  évaluation  qui  ii'e:;! 
contestée  par  personne,  les  droits  que  j'avais  pro- 
posés d'y  établir,  doniienl  née''ssairemiMU  un  vv- 
venude  'iôà  30  millions  de  francs,  non  eu  produit 
brut,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  l'a  avancé,  mais 
en  produit  net,  les  frais  de  gestion  étant,  dans 
mon  système,  payés  sur  le  produit  du  droit  de 
licence  proportioQDel,  non  port6  en  ligne  de 
compte. 

Ce  produit  de  25  millions  serait  surtout  incon- 
testable pour  l'année  1^15,  parce  que,  ainsi  que 
fa!  déjà  eu  l'honneur  de  l'observer,  le  fabricant 
r  r  ni  !)ligé  de  faire  la  majeure  iiartie  de  son  an- 
provisoimement  dans  les  magasias  de  la  régie,  le 
droit  d^entrëe  ou  de  fabrication  ne  pourrait  être 
(Iraudé. 

Le  revenu  réclamé  par  le  trésor  public  serait 
donc  assuré  pour  1815  par  TimpOt  sur  la  fabrica- 


tion libre  ;  il  ne  l'est  pas  par  le  monopole.  Celui 
Cl  es!  donc  aussi  coniraue  à  l'intérêt  du  trésor 
public  qu'à  ceux  de  l'agriculture  et  de  i'indaslrie. 

Cependant  on  prétend  qu'il  faut  le  mainteniran 
profit  dti  fîouverneraent,  parrc  nue,  dit  M.  k  m-  - 
lH>rU;ur,  ii  est  re(;onnu  ijuc  la  linerté  de  la  litl*n- 
cation  et  du  i  onirnerce  lie  tabac  détieni-ne  toc- 
jourâ  eu  mouoiiole  réel  en  faveur  d'un  peut 
nombre  d'iodividos.  Cette  prétendue  vérité  est,  à 
mp^  yeux,  un  ^rand  paradoxe.  Le  monopole  i-st 
le  coinniei>'e  exerce  e.\clusi\ enienl  Jiur  UU  Seul 
on  uh  ine  jiar  plusieurs  individus  oui,  avant  II- 
même  intérêt  et  d'uu  commun  accora,  règlent  ar- 
bitrairement le  prix  de  leurs  marcbandises  sa 
détriment  du  consommateur.  Ce  commerce  exclu- 
sif sup(>ose  une  cerliiine  connivence,  ou  au  moias 
un  accord  i"sul(ant  île  la  nature  des  clio-i  s.  Or. 
coiunieni  ci  lte  t  onnivcuce,  cet  accord,  pourrujeot- 
iis  exister  outre  jdusieurs  centaines  de  fabricants 
et  uégodauts  répandus  sur  toute  la  surface  de  la 
France,  rivaligant  nécessairement  entre  eux,  tant 
suus  le  rap|iort  de  la  qualité  de  leurs  tabacs  qui- 
sous  celui  du  prix;  qui,  ayant  tous  un  procétlc 
différent  de  fabrication,  procédé  dont  ils  sont  tel- 
lemcut  jaloux,  qu'ils  ne  le  transmelteot  qu'ùtom 
familles,  cherchent  à  l'emporter  les  uns  sur  lessB* 
Ircspour  le  mérite  de  la  faliriealion?I/iîitérél  per- 
sonnel de  chacun  (et  qui  ne  connaît  son  iafluenc- 
sur  les  actions  des  hommes,  surtout  sur  celli  s 
des  commerçants?),  riotérél  personnel  ne  com- 
manderalt-ll  pas  à  chacun  de  chercher  &  avoir  le 
plus  de  débit,  h  l'oinporler  sur  une  f.ilirique  ri- 
vale, par  conséq^ueul  à  veudrt  au  uieiUour  mar- 
ché possible?  Si  ce  commerce  pouvait  s'appeler 
monopole,  s'il  en  avait  les  inconvénients,  le  rafli- 
n  âge  du  sucre,  cette  industrie  que  vous  aves  si 
sagement  mise,  il  y  a  di  uk  jours,  sous  la  sauvr- 
garde  et  lu  pi  oieciiou  ualiuaale,  ne  seraient-ils 
j)as  à  plus  forte  raison  un  monopole?  A  Dieu  ne 
pl;iise  que  je  veuille  soumetlre  cette  branche  d  io- 
(lusirie  îi  ce  désastreux  régime!  J'ai  coopéré  avec 
trop  (l'>  plaisir  a  l'acte  qui  lui  rendra  la  vie.  Je  ne 
fais  Ci'ite  cuniparaisou  que  pour  faire  sentir  com- 
iiieii  il  est  iiicousé(|uenl  dt  juésenler  la  fabrica- 
tion du  tabac  comme  dcgéuéraol  uécessairemeDl 
en  monopole.  La  f!»brication  et  le  commerce  de 
la  earancc.  et  tant  d'autres,  ne  seraient-iU  paà 
au-si  uti  monopole,  ou  plutôt,  quelle  branche  d  ' 
couiun  rce  pourrait  l'Ire  c'xenipte  do  celte  qu.i'ili- 
caiion  ?  C'est  avec  ce  dangereux  |)rincipe  que  le 
chef  de  l'ancien  gouvernement  a  voulu  les  eOTS- 
bir  toutes.  Luin  d'adopter,  liàtons-nous  depmsr 
crire  l'opinion  erronée  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  r.ipp<)r:enr  toinhe  dans  une  autre  erreur 
en  disant  mie  le  monopole  des  tabacs  existe  en 
Angleterre,  tous  ceux  qui  connaissent  lesystèiDe 
économique  de  cette  nation,  attesteront  que  la 
fabrication  et  la  vente  des  tabacs  y  jouissent  d'une 
entière  liherté.  La  cullure  du  talja.  ii  \  existe pa?, 
p.ircc  qu'un  lire  à  meilleur  marclié  de  meillt^uris 
feuilles  de  l'Amérique,  et  qu'en  Angleterre  cha- 
cun a  besoin  de  ses  terres  pour  la  culture  daiilé 
et  du  houblon.  Il  n'y  existe  d'autre  imprttsiirles 
tabacs  que  ledi  uit  iTimportation  des  foniltc-  '■\i>- 
tiques.  Ce  droit  acquitté,  il  est  permis  à  cliacua  li»' 
fabriquer  et  de  vendre.  Ainsi,  loin  d'avoir  ii  n- 
douter  l'exemple  de  l'Angleterre^  je  riQToqoeea 
faveur  do  la  liberté  de  la  fabrication  et  de  n 
vi  iile  des  tabacs. 

Ou  a  lait  valoir  l'intérêt  que  doivent  inspirer 
tant  d'employés  qui,  par  la  suppression  du  mono- 
pole, perdraient  leurs  places.  l«eur  sort  œériie 
sans  doute  votre  sollicttiwe  et  celle  du  gouvcrue- 
I  ment;  niais  la  m^eure  partie  de  ceseoploji* 
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serait  (^'jzalfîment  nécessaire  sous  le  riîgimc  de  la 
Rilirication  libre.  Lcsdébilantgeoosenrenient  leur 
débit.  (Quelques  entreposeurs  poorraicDt  peat-étre 
sonffrir  de  ce  chanpetnont;  mais  ces  malheurs 

IiIlU'Is  pourraii'iil-il  (  iiiitrcbalaiicor  riiiti'rL't 
d<'  l'I'^tat  <'i  ix'liii  ilfs  ru!isuminai(!ur<?  D'ailleurs, 
\m'^\  mille  ouvriers  que  le  uioiiopule  a  mis  sur 
le  |iavë,  et  qui  ileuiauilcnt  du  travail  cl  du  pain, 
sont-ils  moing  digntts  dMntérât  que  quelques 
entreposeurs,  (lui  généralement  t^nnt  fortunés? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantai/e,  Mess?ieurs,  à 
vous  e;itretenir  îles  inconvénients  ilu  inono|)ole. 
En  vuus  les  retraitant,  j'ai  satisfait  à  Tintérèt  de 
mon  pays,  à  mon  devoir,  à  ma  consience. 

£u  supposant  que  la  brièveté  du  temps  vouâ 
détermioe  à  maintenir  provisoirement,  par  la  loi 
qui  TOUS  est  soumise,  le  monopole,  rhen  lions  au 
moins  à  le  mettre,  autant  que  possible,  en  Jiar- 
monie  avec  les  jjrincipes,  et  j'ose  dire  avec  le 
véritable  intérêt  de  l'Etat.  Permettez  que  j'aie 
I  honneur  de  vous  soumettre  mes  réilexions  sur 
quelques-unes  des  dispositions  du  projet  de  loi. 

D'après  les  articles  9.  10  et  M  du  projet,  le 
ministre  des  finances  détermine  cliaque  année  la 
quantité  de  terre  qui  pourra,  dans  tunte  la  France, 
être  jjlantée  en  tabac,  en  jitop<irlio;i  di  -;  in^-oins 
de  la  fabrication,  ainsi  que  le  nombre  d'hectares 
qui  pourra  être  eaiployé  à  celte  culture  dans  cha- 
que département  et  arroudissement  où  elle  sera 
permise.  Le  préfet,  de  concert  avec  le  directeur 
de  la  régie,  choisit  parmi  les  culiiv[iteurs  qui  dé- 
sirent planter  du  tabac  ceux  auxquels  il  vent 
bien  le  permettre.  Les  cnliiviiîenrs  qui  seraient 
bors  d'état  de  planiL  r  iU  ares  en  deu.x  pièces,  en 
Hjnl  de  droit  exclus. 

Ces  disposilioDs,  Mesaieurs»  présentent  un  at- 
tentat à  la  Charte  eonslitutionnelle,  un  attentat 
au  druit  (II-  propriété. 

La  llharle  constitutionnelle  porte  : 

An.  U.  «  Toutes  les  propriétés  .sont  inviolables.  » 

Art.  10.  «  L'Hlat  peut  exiger  le  sucrilice  d'une 
I  propriété  pour  cause  d'iulérèt  public  légalement 

•  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable.  ■ 
Art.  2.  «  Les  Français  contribuent  indistincte^ 

«  ment,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 

■  chaires  de  l'Etat.  • 

Ct  s  dispositions,  qui  sont  la  pierre  angulaire 
mv  laquelle  repose  eu  partie  la  liberté  publique, 
sunt  enfreintes  par  les  articles  précités  du  projet 
de  loi. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  propriété? 

«  La  propriété,  dit  le  Code  civil,  est  le  droit  de 

•  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  iiiaiiiérc 

•  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
«  usa^e  prohibé  par  les  lois  ou  réglemenis.  »  Or,  la 
loi  peut-cJle,  sans  violer  le  principe  même  dh»  la 

f»ropriélé:  me  défendre  de  tirer  ue  ma  terre  tel 
ruit  que  je  juge  à  propos  ?  Je  soutiens,  ainsi  que 
je  le  sou t<' nais  en  prineiptw.  mois  de  Septembre 
dernier,  que  non. 

La  loi  peut  subordonner  ma  jouissance  à  de 
certaines  rèf^'lcs  commandéesparVintérét  public; 
par  exemple,  elle  peut  soumettre  la  jouissance 
ou  l'cxploitalion  d'une  foret,  propriété  particu- 
lière, au  régime  forestier  ;  ellt;  peut  m'empécher 
de  construire  sur  mon  leriaiii  un  iiàtimont  qui 
obstruerait  la  voie  puldique  ;  elle  peut  ordonner 
la  destruction  de  produits  de  la  terre  qui  seraient 
nuisibles  à  la  santé.  Voilà  des  usages  prohibés 
par  les  lois  ou  règlements.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  la  restriction  apposée  par  la  (léfi- 
nilion  de  la  proiu  iclé  au  droit  de  jouir.  Mais  si 
la  loi  disait  au  propriétaire  :  •  'lu  ne  |)lantera3 
pas  telle  plante,  quoique  non  uuisible  ât  autrui,  » 


elle  anéantirait  la  propriété  dans  son  principe  ; 
car  la  terre  n*a  de  valeur  que  par  les  productions 
qu'on  peut  en  retirer,  par  l'usage  qu'on  peut  en 
rairo.  Une  pièce  de  terre  dont  on  ne  peut  retirer 

aucun  avantage  n'a  pas  pins  de  valeur  qu'un 
roc  qui  résiste  ;\  tons  les  ell'orLs  de  l'industrie. 
L"ne  pii'ce  de  terre  qui  n  est  susceptible  rpic  d'un 
.seul  genre  de  culture  ne  me  représente  qu'un 
capital,  je  suppose,  de  200  francs;  une  autre 
pièce  de  terre,  qui  peut  me  donner  toute  espèce 
de  denrées,  me  représente  par  ce  motif  un  capital 
de  'itK)  francs.  En  me  iléfemlant  d'y  cuhiver  telle 
espèce  de  di^urécs,  vuus  réduisez  ce  cafiital  de 
400  francs  à  200  francs.  Ne  violez-vou>  pas  mon 
droit  de  propriété  ?  La  propriété  ou  le  droil  de 
jouir  consiste  donc  essentiellement  dans  la  faculté 
d'en  tirer  tel  fruit  que  le  propriétaire  jupe  à 
propos,  pourvu  (lu'il  ne  nuise  piis  à  autrui.  De 
là  dérive  la  consequinit-e  nécessaire,  qu'iiitenlire 
cette  faculté  au  propriétaire,  c'est  détruire  la  pro- 
priété même. 

S'il  m'était  permis  de  vous  citer  l'opiaion  d'un 
auteur,  je  rapporterais  celle  de  l'anlenr  du  Traité 
d'éconoviie  politique,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  On  |)eut  vinl'T  le  droit  de  propriété  non- 
r.  seulement  en  s'iscoii j)ant  des  productions  qu'un 
a  hoiuine  doit  à  ses  terres.  îi  ses  capitaux,  a  son 
I  industi  le  .  mais  même  en  le  gênant  dans  le 
«  libre  emploi  de  ces  mêmes  moyens  de  produc- 
I  tion.  Ainsi,  continue-t-ll,  e'tet  violer  la  pro- 
«  priéié  que  de  prescrire  au  propriétaire  ce  qu'il 
•  doit  semer  ou  planter;  c'est  violer  la  propriété 
■■'  nue  de  lui  interdire  telle  culture  ou  tel  nmde 
u  de  culture.  » 

Le  droit  de  propriété  est  donc  anéanti,  lorsque 
la  loi  défend  au  propriétaire  de  planter  du  tabac; 
il  dfit  anéanti,  lorsqu'elle  ne  pennet  de  planter  en 
tabac  que  telle  miantité  de  terre  ;  il  est  anéanti, 
lorsqu'elle  défend  à  un  pro|)riéLaire  une  culture 
qu'elle  ijerinet  à  son  voisin  ;  il  est  enfin  anéanti, 
lorsque  le  caprice,  l'erreur,  peut-être  la  passion 
d'un  directeur  de  la  régie  ou  d  un  préfet,  peuvent 
m'accorder  ou  me  refuser  nu  droit  qui  mW  ga- 
ranti par  la  Charte  constitutionnelle. 
^  TeKes  siini,  rcjn-inlaiit,  Messieurs,  les  disposi- 
tions et  11  S  (  uiiséquences  des  articles  'J,  10  et  1  i 
du  projet,  qui  donnent  au  ministre  des  linances 
le  pouvoir  de  dire  aux  propriétaires  combien  de 
terres  il  leur  est  permis  de  piauler  en  tabac,  et 
au  préfet  celui  de  répandre  a  volonté  la  faveur 
de  la  culture,  et  qui  excluent  de  cette  faveur  tout 
propriétaire  qui  ne  pourrait  point  planter40 ares 
en  deux  pièces,  chacune  de  20  ares- 
Cette  exclusion  est  d'autant  plus  odieuse,  d'au* 
tant  plus  attentatoire  à  la  propriété,  qu'en  Al* 
sace,  par  exemple,  elle  priverait  de  la  faculté  de 
planter  du  tabac  la  majeure  partie  des  proprié- 
taires et  cultivateurs,  notamment  ceux  qui  ont  le 
plus  besuiu  de  cette  culture,  pour  pouvoir  payer 
leurs  coutriiiuUons  et  faire  face  aux  dépenses  de 
leur  labourage,  b»  biens,  autrefois  déjà  très-di- 
visés  en  Alsace,  j  ont  été  tellement  morcelés  pen- 
dant la  Révolution,  quMI  n'y  a  qu'un  trfii^elit 
nombre  de  cultivateurs  qui  possèdent,  dSM  lu 
partie  de  la  banlieue  que  l'a.^soleinent  assigne  à 
la  culture  du  tabac,  deux  pièces  de  20  ares  cha- 
cune, et  qui  puissent  affecter  40  ares  à  la  culture 
du  tabac,  sans  préjudicier  à  la  culture  dViutres 
denrées,  tels  que  chanvres,  lin,  navettes,  pommes 
de  terre,  etc.  Ainsi,  la  disposition  de  l'article  10 
tendrait  i'i  concentrer  la  faveur  de  la  culture  en- 
Ire  les  mains  d'un  petit  nombre  de  gros  cultiva- 
teurs ;  ce  qui  serait,  envers  le  plus  grand  nom- 
l)re,  une  criante  iaJusUce. 
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Je  TOUS  entend!  m'olyecter  qne  la  loi  pent  in- 
terdire on  restretndre  la  enltnre  dn  tabac,  parce 

que  la  culture  illimiii^c  du  tabac  ne  peut  subsister 
avec  le  monopole.  Que  faut-il  en  conclure?  qu'il 
font  supprimer  ou  restreindre  la  culture  pour 
wmvoir  conserTer  le  monopole?  non  ;  mais  qu'il 
liiQt  fiopprimtf  le  monopole,  pour  conserver  in-> 
tacts  le  droit  de  propri6t6  et  la  Gbarte  oonstttQ- 
UonncUe. 

Il  faut,  dites- vous,  restreindre  la  culture  pour 
maintenir  le  monopole  ?  Mais  le  monopole  n^est- 
il  pas  nn  impôt?  Or,  la  propriété  a-t-elie  été  créée 

pour  pouvoir  établir  un  imnrtt,  ou  l'impôt  a-t-il 
été  institué  pour  protéger  la  propriété  ?  Le  mo- 
nopole est  un  impôt  levé  sur  le  consommateur  • 
levé,  pour  mettre  le  gonvernement  à  même  de 
protéger  les  citoyens  dans  l'exereioe  de  lears 
droits,  dont  le  premier  est  la  propriété  :  et  vous 
voulez  détruire  ou  gêner  l'exercice  de  ce  droit 
précieux,  garanti  par  la  Charte  constitutionnelle, 
pour  rendre  l'impôt  plus  productif  ?  Est-il  donc 
écrit,  dans  celte  Charte,  ce  que  tel  impôt  doit 

f)roduire?  Non  ;  mais  il  y  est  écrit,  il  est  écrit  dans 
e  droit  public  de  tous  les  Etats  libres,  qu'il  n'est 

Sas  permis,  pour  rendre  un  impôtplns  productif, 
e  violer  le  droit  de  propriété. 
De  deux  choses  Tune  :  on  le  monopole  du 
tabac  peut  se  concilier  avec  la  liberté  de  la  cul- 
ture, ou  cette  réunion  est  impossible.  Si  le  mo- 
nopole est  conciliable  avec  la  faculté  illimitée  de 
cultiver,  vous  ne  pouvez  refuser  au  propriétaire 
ce  droit  qull  tient,  d'ailleurs,  de  la  Constitution  ; 
vous  ne  pouvez  refuser  Fabolition  du  honteux 
permis  de  cultiver.  Si,  au  contraire,  le  monopole 
ne  peut  subsister  avec  la  faculté  de  cultiver,  il 
faut  abolir  le  monopole  pour  maintenir  le  libre 
exercice  du  droit  de  propriété,  tlhoisisscz. 

J'ai  en  la  douleur  d'entendre  dire  h  d'estima- 
bles collègues,  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'in- 
térêt local  de  quelques  département.s.  Li'  maintien 
du  droit  de  propriété,  le  respect  religieux  de  la 
Charte  constitutionnelle  ne  sont-ils  pas  l'intérêt 
général  de  la  France  ?  Il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt 
local  de  quelques  départements  !  Députés  de  Bor- 
deaux, de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne,  per- 
mettez que  j'en  appelle  aux  sentiments  patrioti- 
ques qui  vous  attachent  à  vos  départements,  à 
vos  villes.  Que  diriez-vous,  si  le  çouvememcnt, 
voulant  s'emparer  du  débit  exclusif,  du  monopole 
de  vos  vins,  proposait  de  faire  restreindre,  selon 
les  besoins,  la  quantité  de  terres  qu'il  serait  per- 
mis de  planter  en  vignes  T  Que  diriez-vous,  s'il 
proposait  d'accorder  a  vos  préfets  le  pouvoir  de 
permettre  à  volonté  la  culture  des  vignes  ?  Que 
diriez-vous  s'il  voulait  obliger  les  habitants  de 
vos  départements  à  lui  livrer,  à  un  prix  lixé  par 
Ini-même,  le  produit  de  vos  vendanges?  Coura- 
geux défenseurs  des  intérêts  du  Midi,  que  diriez- 
voas,  si  le  gouvernement  voulait  restreindre  la 
culture  de  vos  oliviers,  s'emparer  de  la  fabrica- 
tion de  vos  huiles  ?  Ne  crieriez-vous  pas  à  la  vio- 
lation du  droit  sacré  de  la  propriété  ?  Ce  que  les 
vins,  les  iiniles  sont  pour  vous,  les  tabacs  le  sont 
mmr  la  Flandre  et  FAnace.  La  prospérité  générate 
au  royaume  ne  se  composc-t-elle  pas  et  du  com- 
merce des  vins  de  la  Bourgogne,  de  la  Ghampa- 

Ke,  du  Midi,  et  des  grains  de  la  Brie  et  de  la 
luoe,  et  de  Têducation  du  bétail  de  la  Nor- 
mandie, et  des  soferles  de  Lyon,  et  des  tabacs 
d'Alsace,  de  Flandre,  de  Tonneins,  etc.  ?  L'intérêt 
de  tous  est  dans  le  libre  exercice  du  droit  de  pro- 
priété et  de  l'industrie. 

An  droit  de  cultiver  librement  le  tabac,  est  es- 
MnttoUflDwnt  lié  celai  de  Importer  fc  retranger. 
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Dès  que  la  culture  en  est  libre,  il  a'enplanleiiiM 
telle  quantité  qu'elle  excède  nos  besoins.  Les  fe- 

bricants  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  viennent 
chercher  nos  feuilles  et  nous  apportent  leur  na- 
raéraire;  nos  feuilles,  toujours  recherchées,  le 
sont  surtout  au  moment  actuel,  où  la  gucRs 
d'Amérique  empêche  Farrivage  des  feuilles  no- 
tiques 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  celte  faculté 
d'exporter  compromette  la  consommation  de  l'in- 
térieur. J'invoque  l'expérience  du  passé.  Avant 
l'établissement  du  monopole,  l'exportation  éWt 

permise  ;  les  fabricants  français  étaient  en  con- 
currence avec  les  fabricants  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse.  Jamais  l'exportation  n'a  compromis  la 
consommation  de  l'intérieur  ;  mais  elle  a  enrichi 
FBtat  de  plusieurs  mlUlons  de  numéraire. 

La  liberté  de  la  culture  du  tabac  n'est  pas  moin» 
réclamée  par  l'intérêt  de  l'Rtat  que  commandée 
par  le  respect  dù  au  droit  de  propriété.  Quel  ett 
le  résnlatat  de  la  restriction  impolitiqne  de  la 
culture  du  tabac,  et  celle  de  son  exportation? 

Des  contrées,  autrefois  florissantes,  touchent  à 
la  misère  ;  l'agriculture  y  tombe  en  décadence, 
le  nuinéraire  y  devient  rare  ;  le  prix  des  ferma- 
ges diminue  :  propriétaires,  fermiers,  journaliers, 
tous  souffrent  ;  la  valeur  des  terres  décroît  jour- 
nellemcnt.  Une  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Bas-Bhin,  prise  en  sa  dernière 
session,  constate  que  le  déchet  que  la  valeur  des 
terres  a  éprouvé  par  suite  du  monopole,  n'est  pu 
moins  de  25  p.  0/0. 

Ainsi,  le  capital  de  la  nation,  qui  se  composa 
des  capitaux  des  [larticuliers,  et  que  tout  gon> 
vernonieiit  sage  cherche  à  augmenter,  diminue  à 
proportion  :  diminution  d'autant  plus  funesls, 
qnVlIe  entraîne  non-seolement  celle  deadroils 
de  mutation  et  d'enregistrement,  mais  encore 
celle  du  produit  de  la  vente  des  communaux.  La 
même  délibération  du  conseil  général  porte  :  que 
par  suite  de  la  diminution  de  la  valeur  des 
terres,  et  par  celle  des  nombreuses  déchéances 
qui  en  proviennent,  la  vente  des  communaux 
éprouve  une  pareille  réduction  de'iô  p.  0/O,coin- 
parativemcnt  aux  années  précédentes. 

Rendez  la  culture  du  tabac  libre,  en  la  soumet- 
tant toutefois  h  la  surveillance  la  plus  sévère  pour 
prévenir  la  fraude,  et  tous  ces  desavantages  dis- 
paraîtront. Les  cultivateurs  ne  redoutent  poinl 
cette  surveillance;  ils  n'ont  point  désapprouvé 
les  mesures  que  j'avais  proposées,  toutes  sévères 
qu'elles  fussent;  trop  heureux  si,  à  ce  prix,  ils 
obtenaient  la  liberté  de  la  culture,  sans  UMpielle 
il  n'y  a  point  de  bonheur  pour  eux. 

Je  passe  i  l'article  '21  du  projet  de  loi.  Je  n'ai 
que  deux  mots  à  dire  sur  cet  article  :  s'il  est 
adopté,  le  cultivateur  est  obligé  de  oeaer  laon- 
ture  du  tabac 

Cet  article  porte  t 

«  Le  déficit,  résultant  delà  balance  des  charges 
«  et  des  décharges,  sera  payé  par  le  cultivateur 
«  pour  chaque  kilogramme  manquant,  an  prix  du 
■  tabac  fabriqué  de  deuxiim  qualité.  * 

Pour  apprécier  cette  disposinon,  p^mettCMSM 
de  vnu?  rapiicler.  Messieurs,  que  la  récolte  de  cha- 
que cultivateur  s'évalue  par  les  employés  de  la 
régie  en  raison  du  nombre  des  tiges,  nièini-  des 
feuilles  qui  existent  sur  chaque  pièce  déterre; 
qne le'déehet éprouvé  par  la  dessiccation  des  feuil- 
les est  de  môme  évalué  approximativement  d'après 
une  base  générale;  et  que  le  cultivateur  est 
obligé  de  livrer  dans  les  magasins  de  la  régie  la 
quantité  de  tabacs  à  laqueUe  il  a  été  taxé.  .^Iai>, 
au  cas  qu'il  nitlMin  d'état  d«ftniniir  eetltqaio- 
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tité,  qno  fora-t-on?  L'article  que  je  combats  or- 
donne qu'il  payera  à  la  n-irie, /jour  chaque  kilo- 

âramme  manquant,  le,  prix  du  labar  falinqao  de 
euxiëme  qualiK^:  c'est-à-dire  7  fr.  20  c,  ou  par 
qilialal  720  francs.  Or,  vous  remarquerez,  Mes- 
deura,  que  les  feuilles  étant  dans  te  cas  de  va- 
rier de  poils,  selon  la  diversité  da  sol,  selon 
la  plu>  on  nv»i'i>  i.'ran(le  quaiititi''(ron;:rais,  selon 
los  accidents  <ie  la  vr'fiélation,  selon  le  nifxlc  em- 

fdoyé  à  la  dessiccation,  il  est  trè^-diflicile  que 
'évaluation  de  la  rd'colle  soit  exactement  conl'orine 
à  la  réalité.  Cependant,  il  résulterait  de  la  dis- 
position de  l'article  27,  que  tel  cultivateur  qui, 
sur  une  récolte  de  cent  quintaux  de  tabac,  aurait 
un  déficit  de  à  (5  quintaux,  ce  qui  serait  lrt}s- 
possible,  sans  qu'il  eût  soustrait  de  sa  récolte 
une  seule  feuille  de  tabac,  serait  oblijif'!  de  payer 
à  la  régie,  pour  ce  déficit  de  6  quintaux,  une 
conailiede4,z00  francs;  tandis  que  toute  sa  ré- 
colte ne  Ini  rapporterait  que  é.OiX)  francs.  Tel 
autre  cultivateur,  qui  n'aurait  culii"  c  que  40  ares 
en  tabac,  et  qui,  sans  aucune  fraude,  peut  avoir 
un  délicit  de  20  à  30  kilo},'ramme,  serait  tenu  de 
payer  à  la  ré^ie  180  francs,  tandis  que  sa  récolte 
ne  lui  vaudrait  que  3G0  francs.  Ainsi  le  cultiva- 
teur, sur  une  simple  suspicion  de  fraude,  suspi- 
cion fund-'C  sur  une  évaluation  arbitraire,  per- 
drait la  moitié  de  sa  récolte!  (;o:u;iient  le 
ruitivaleur  pourrait-il  continuer  une  culture  qui 
l'exjioserait  ù  une  perte  aussi  sensible,  et  qui  ce- 
pendant est  aus.si  avantageuse  à  l'Etat* 

M.  le  directeur  général  a  répondu  à  ses  obser- 
vations, que  généralement  les  charges  des  culti- 
vateurs avaient  toujours  été  an -dessous  de  la 
réalité;  qu'ainsi,  il  n'était  point  présuraable  que 
cette  disposition  deviendrait  abusive.  Je  ne  peux 
être  d'accord  avec  lui  sur  ce  fait.  Je  sais,  (Tune 
manière  positive,  qu^eo  une  seule  année,  sur 
dix-nenf  mille  plantoiusda  Baa-Rbin,  les  évalua- 
tions de  trelie  mille  ont  616  raeonnncs,  par  l'ad- 
ministration de  la  régie  même,  avoir  été  exagé- 
rées. 

Pour  ne  point  expo?  >r  li'  cultivateur  à  une  perte 
décourageante,  et  prévenir  en  même  temps  les 
SOafltTBCtions  frauduleuses,  je  propose  qu'on  laisse 
aux  chances  de  l'évaluatioa  une  certaine  quantité 
proporlionnéeà  la  récolte;  qu'ainsi,  il  soit  dit  que 
les  cultivateurs,  dont  le  délit  it  excéilrrait  le 
vingtième  ou  telle  autre  proportion  de  hîur  ré- 
colte, seront  obligés  de  payer  à  la  réfiie,  pour  la 
quantité  excédante,  non  pas  le  prix  du  tabac  fa- 
brinué,  ce  qui  fait  720  francs  par  quintal,  mais  le 
double  du  prix  fixé  pour  les  tabacs  en  feuilles  de 
première  classe,  c'est-à-dire  environ  160  francs 
piir  quintal.  Le  cultiviiti'ur,  oblifjjé  de  payer  le 
double  du  prix  des  r-uilles  de  première  classe, 
n'a  plus  d'mtérôt  à  soustraire  la  moindre  partie 
de  sa  récolte.  Ainsi  la  fraude  serait  écartée,  et  le 
cultivateur  ne  serait  pas  exposé  à  une  trop  Ibrte 
perte. 

Je  finis  par  Tarticle  32  du  projet. 

Cet  article  est  de  la  plus  haute  importance;  f Oie 
y  appeler  toute  votre  attention. 

Pour  sa  parfaite  intelligence,  il  est  oéoessaire 
d'en  présenter  une  courte  analyse. 

Le  décret  qui  avait  établi  le  monopole  dn  tabac 
ordonnait  que,  dans  le  courant  de  janvier  de  cha- 
que année,  la  régie  ferait  connaître,  jiar  voie  de 
publication  et  d'affiches,  les  prix  fixés  pour  les 
tabacs  de  la  récolte  prochaine.  En  conformité  de 
celte  disposili<m,  les  prix  de  la  récolte  de  1814 
forent  réglés  au  mois  de  janvier  dernier;  mais 
FAliaee  et  la  Flandre  ayant  été  envahies  à  la  même 
époqoo  parlM  troopas  alliées,  «a  pcix  nNtnt  pa 


y  être  publiés.  Les  décUntfoiu  de  plantation  n*f 

ont  pas  été  faites. 

AuK  mois  de  niai  et  de  juin  suivant,  chacun  se 
crut  autorisé  ;i  planter  autant  de  tabacs  qu'il  ju- 
ceaità  propos.  Les  déparlements  de  l'Alsace  et  de 
la  Flandre  furent  couverts  de  plantations  (ce  qui 
prouve  bien  quel  intérêt  le  peuple  attache  à  la 
conservation  de  cette  culture,  et  combien  il  craint 
pi'U  d'être  à  la  merci  des  f.ibricants).  A  cette 
quantité  immense  dr  plant. liions  vint  se  jt^Bdco 
une  abondance  extrême  de  la  récolte. 

Tous  ces  tabacs  doivent,  d'après  l'article  33  dn 
projet,  être  livrés  dans  les  magasins  de  la  régie, 
quoique  réunis  aux  226,000  quintaux  métriques 
encore  existants  dans  ces  magasins;  iisformeront 
un  approvisionnement  qui  excédera  la  consomma- 
tion de  quatre  à  cinq  années.  Quel  prix  la  régie 
en  nayera-t-ellc  aux  cultivateurs?  Tel  est  l'objet 
de  l'article  32  du  projet. 

Il  autorise  la  régie  à  réduire  le  prix  à  un  quart 
au-dessous  de$  prix  les  plus  bas  accordés  précé' 
demment.Ot,  en  prenant  pour  exemple  les  tabacs 
d'Alsace  (et  ce  calcul  peut  s'appliquer  proportion- 
nellement à  tous  les  autres  départements),  il  est 
constaté  par  une  attestation  de  la  chambra  cla 
commerce  de  Strasbourg,  que,  d'après  la  baMd- 
dessus,  les  cultivateurs  lîe  loucheraient  de  la  régie 

3ue  52  francs  pour  les  100  kilogrammes  de  tabac 
e  la  première  classe,  42  francs  pour  ceux  de  la 
deuxième  classe,  31  fr.  50  c.  pour  ceux  de  la  troi* 
siéme  classe,  tandis  (pi'ils  obtiendraient  des  fit^ 
bricants  de  rAUemagoe  et  de  la  Suisse,  aox  prix 
fjuc  cenx^  lenr  en  offrent  en  ce  moment, 
/à  francs  fi  8ô  francs  sans  disliction  de  classes; 
u'ainsi.  les  cultivateurs  toucheraient  de  la  régie, 
'après  la  base  fixi  e  par  l'article  32,  à  peine  la 
moitié  de  la  valeur  commerciale  de  leurs  tabacs. 

Or,  n'est-ce  pas  enfreindre  le  droit  de  propriété 
que  de  forcer  le  propriétaire  de  feuilles  uc  tabacs 
à  les  livrer  au  gouvernement  à  un  prix  aussi  bas  ? 
Où  est  l'indemnité  que  la  Constitution  garantit  à 
celui  qui,  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  fait  le  sacri- 
fice de  sa  propriété,  lorsque  le  gouvernement  ne 
me  paye  que  la  moitié  de  la  valeur  commerciale 
de  ma  denrée?  N'est-ce  pas  une  taxe  arbitraire 
qui  serait  levée  sur  eeoz  qui  aéraient  obligés  de 
faire  ce  sacrifice? 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  ;  j'ai  été  af- 
fecté d'un  sentiment  pénible,  lorsqu'en  combinant 
l'article  32  avec  l'article  8  du  projet,  qui  autorise 
la  régie  à  vendre  les  tabacs,  même  en  feuilles, 
avec  condition  de  les  exporter,  j'ai  remarqué  que 
ce  projet  tendait  fi  faire  livrer  îi  vil  prix  les 
feuilles  de  tabacs  diins  les  maœisins  de  la  régie, 
alin  que  celle-ci  put  en  faire  elle-même  un  roni- 
merce  avantageux  en  les  revendant  avec  bénéfice 
à  l'étranger.  Non,  Messieurs,  le  gouvernement  tt* 
béral  sous  lequel  nous  vivons  ne  forcera  pas  des 
sujets  fldèles,  ces  laborieux  baUtants  des  campa- 
gnes, qui  acquittent  avec  tant  de  zèle,  et  souvent 
avec  tant  de  peines,  les  tributs  qu'il  lui  demande; 
il  ne  les  forcera  pas,   dis-le.  à  lui  livrer  à  un 

ftrix  inférieur  de  moitié  à  la  valeur  commerciale 
es  fruits  de  leurs  travaux,  poor  en  faire  un  ob- 
jet de  spéculation;  pour  approprier  le  bénéfice 
auc  le  cultivateur  aurait  fait,  s'il  lui  eût  laissé  la 
disposition  de  ses  denrées.  Non  ;  j'ose  en  appeler 
au  cœur  paternel  de  Sa  .Maiestë;  j'en  appelle  à 
à  vos  propres  sentiments.  Montesquieu,  si  sou- 
vent cité  dans  cette  eoccinlCj  et  toujours  entendu 
avec  intérêt,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet,  livre  X.X, 
chapitre  XIX  de  VEsprit  des  lois  : 

•  Théophile  voyant  un  vaisseau  où  il  v  avait 
«desmardiandisespoiirsalBniiiie  thAMon,!» 
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•  fit  brûler.  Je  suis  empereur.  lui  dit-il,  et  vous 
«  me  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres 
«  eBM  pourront-ils  ligner  leur  vie,  si  nous  fai- 
«  B0D8  encore  leur  méuer?»  Il  aurait  pu  ajouter, 
continue  Montesquieu  :  >  Qui  pourra  nous  répri- 
1  mer,  si  nous  faisons  des  mouopulcs  ?  » 

M.  le  directeur  généra!  a  reconnu  qu'en  rai- 
son de  rabondaoce  extrême  des  tabacs,  leur  ex.- 
portttionétait  désirable,  et  quil  fallait  la  fiid- 
liter.  Dans  cet  (^tat  dps  choses,  ie  soutiens  que  la 
justice,  le  respect  dù  au  droit  de  propriété,  exi- 
gent de  deux  choses  l'une  :  uu  que  la  régie  paye 
au  cultivateur  à  peu  près  lo  prix  commercial  an 
tabac,  ou  qu'elle  lui  permette  de  le  vendre  à 
l'étranger  et  de  l'exporter. 

L'article  32  porte,  à  la  vérité,  que  dans  le  cas 
où  les  cultivateurs  préféreraient  exporter  leurs 
tabacs,  ils  en  auront  la  faculté  ;  mais  il  ajoute  : 
Cl»  M  conformant  aux  mesures  qui  teront  tnai^w/et 
à  cet  effet.  Pourquoi  ces  mesures  ne  se  trouvent- 
elles  pas  exprimées  dans  le  projet  de  loi  ?  Des  con- 
ditions auxquels-  l  it  être  subordonnée  la  jouis- 
sance de  la  propriété,  la  libre  disposition  des  pro- 
duits de  rindttstrie  agricole,  des  conditions  qui 
peuvent  entraîner  le  sacrifir  '  f!e  la  propriété, 
doivent  être  déierniinées  par  la  loi  môme,  serait- 
il  convenant  nu'elles  le  fussent  par  la  régie  qui 
se  réserve  le  droit  de  se  faire  livrer  ces  mêmes 

E réduits,  pour  en  faire  mt  objet  de  spéculation? 
e  peuple  ne  dirait-il  pas  que  la  régie  a  aggravé 
les  conditions  de  l'exportation  pour  pouvoir  faire 
cette  spéculation  ? 

M.  le  directeur  général  a  gbservé  à  la  commis- 
sion gue  la  principale  de  ces  conditions  serait  de 
faire  livrer  par  les  cultivateurs,  dans  les  magasins 
de  la  régie,  les  tabacs  qu'ils  destineraient  à  l'ex- 
portation, et  de  les  y  laisser  en  entrepôt  jusqu'au 
moment  de  l'exportation. 

Cette  formalité,  Messieurs,  serait  inexécutable; 
die  rendrait  la  faculté  de  Texportation  illusoire; 
elle  n'atteindrait  pas  le  but  que  la  régie  semble  se 
proposer. 

En  effet,  ces  tabacs  ne  pouvant  être  mêlés,  il 
faudrait  assigner  à  chacuu  des  quarante  mille 
planteurs  une  place  distincte  ^  séparée  dans  les 
magasins  de  la  régie.  Ces  tabacs  exigent,  jusqu'à 

la  fin  de  mai,  d'être  déplaréis  ot  retournés  puur 
empêcher  la  lenneulation.  Uù  trouver  dan  iucalilés 
assez  vastes,  non-seulement  pour  ces  entrepôts, 
mais  encore  pçur  pouvoir  les  manipuler?  Qui  ferait 
ces  manipulations  indispensables?  Ferait-on  venir 
les  cultivateur.?  eux  mêmes  pour  soigner  leurs  ta- 
bacs? Ferait-on  faire  ce  travail  par  les  ouvriers  do 
la  régie?  Kn  ce  cas.  combien  de  frais  pour  le  culti- 
vateur! Peut-on  d  ailleurs  supposer  oue  le  culti- 
vateur, génâralement  méfiant,  livrerait  ses  tabacs 
à  la  merci  d'ouvriers  insouciants?  La  ré^io  lui 
répondrait-elle  des  dégûts  qu'ils  pourraient  éprou- 
ver? Le  cultivateur  ne  craindrait-il  pas  que,  soit 
par  erreur,  soit  par  corruption,  les  ouvriers  ue 
snbfltituassent  à  ses  tabacs  d'autres  tabacs  de 
moindre  qualité?  Comment  en  ferait-il  la  vente 
aux  fabrirants  étrangers?  Ceux-ci  se  rendraient- 
ils  dans  les  magasins  do  la  régie  pour  y  inspecter 
les  tabacs  <i  vendre?  Les  propriétaires  s'y  trouve- 
raient-ils pour  pouvoir  nîre  marché  avec  eux? 
Ou  bien  les  fabricants  se  rendraient-ils  à  ceteff  t 
dans  les  communes?  Mais  comment  IraitcraienL  , 
ils  avec  le  cultivateur,  n'ayant  pas  sa  uiarchan-  i 
dise  sous  les  yeux,  ne  pouvant  en  véritier  la  qua- 
lité? Quiconque  connaît  cette  partie,  a  l'inlime 
conviction  que  cet  entrepôt  est  impraticable. 

Quel  edl  doue  le  inotit  qu'on  invoque  pour  en 
Fioitw  la  iiéQeisit6?C'eit«  dit-on,  pour  empdclier 


les  ventes  clandestines  et  frauduleuses.  .Mais  re- 
marquez. Messieurs,  que  les  inventaires  de  laré- 
colte  n'ayant  pas  été&itset  n'ayant  point  con- 
staté quefle  quantité  de  tabac  chaque  cultivateor 
a  <  n  sa  possession,  la  mesure  de  l'entrepôt  oe 

[tréviendrait  pas  les  ventes  clandestines  ;  car  ou 
e  cultivateur  oe  livrerait  point  tous  ses  tabacs 
dans  les  magasins  de  la  régie,  on.  s'il  les  y  livrait, 
il  ne  fatnivenit  pas  à  les  vendre.  An  premier  cas, 
ne  pouvant  pas  les  exporter  ot  ne  voulant  pas  tes 
livrer  à  la  régie,  il  les  vendrait  claudé^iiuemeat 
à  des  fraudeurs  de  l'intérieur  ;  et  l'ordre  de  les 
entreposer  amènerait  ainsi  cette  même  contre- 
bande qn*on  voulait  prévenir.  An  second  cas,  le 
cultivateur  se  verrait  forcé îi  céder,  à  vil  prix,  ses 
tabacs  a  la  régie,  qui  les  revendrait  avec  bénéûce 
à  1  étranger,  en  spoliaat  le  cultivateur  du  fruit  de 
ses  travaux. 

Pénétré  de  ces  vérités,  et  désirant  prévenir  las 
ventes  clandestines,  j'avais  proposé  h  la  commis- 
Ston  de  restreindre  la  faculté  accordée  par  l'ar* 
ticle  8  au  gouvernement,  de  revendre  les  tabacs 
à  l'étrauger,  aux  tabacs  fabriqués  ;  d'accorder  ao 
cultivateur  le  droit  d'exporter  les  feuilles, 
en  ne  permettant  l'exportation  gue  pendant  un 
délai  déterminé,  et  de  n'assujettir  les  laliac^s  des- 
tinés à  l'exportation,  a  Tautres  formalités  que 
celles  d'être  pesés  au  bureau  de  la  régie,  et  d'être 
accompagnés  d'un  acquit-à-cautioo,  qu'on  serait 
obligé  de  faire  décharger  ;\  la  sortie  du  ter- 
ritoire de  France  ;  de  manière  que  leur  verse- 
ment frauduleux  dans  l'intériettr  devieailiait 
impossible. 

Si  cet  amendement  n'était  point  adopté,  si  l'ex- 
portation était  subordonnée  à  d'autres  cooditioos, 
la  faculté  d'exporter  deviendrait  illusoire, et  vous 
sanctionneriez  une  spoliation  manifeste,  que  la 
justice  et  la  Constitution  s'accordent  à  con- 
damner. 

Messieurs,  je  vous  ai  exposé  les  incoQvéoiSQls 
du  monopole,  ainsi  que  les  modifications  dont  le 
projet  do  loi  me  parait  susceptible. 

Ces  modiBcations  sont  toutes  réclamées  par  la 
jusdoe,  par  le  respert  dû  au  droit  de  propriété. 
La  première,  la  plus  indispensable,  est  ceUe  qui 
assure  la  culture  libre  du  tabac. 

La  considération  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  loi 
transitoire,  bornée  à  l'aouéc  1815,  ne  vous  met- 
trait pas  à  l'abri  du  reproche  fondé  d'avoir  violé 
le  pacte  social.  Vous  est-il  permis  de  ravir,  os 
fût-ce  que  pour  un  an,  à  un  citoyen,  bien  moios 
encore  à  des  milliers  de  citoyens,  un  droit  que 
la  Charte  leur  assure  ?  Vous  est-il  permis  de  sus- 
pendre l'exécution  d'une  seule  de  ses  disposi- 
tions ? 

Que  oonvient-it  de  fiiire  dans  cette  position? 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  partis  :  dans  la 
supposition  que  la  Chambre  ne  se  croie  nas  en 
mesure  de  pouvoir,  quanta  présent,  abolir  le  ini> 
nopole,  vous  avez  à  choisir  :  ou  il  faut,  en  adop- 
tant le  projet  de  loi,  en  supprimer  les  disposilioos 
qui  limitent  le  droit  de  culture; 

Ou,  si  ce  moyen  vous  présentait  de  trop  graves 
inconvénients,  s'il  vous  paraissait  compromettre 
les  intérêts  du  trésor  public,  il  vous  reste  ua  au- 
tre expédient  pour  ne  point  compromettre  les 
[)rincipe8  :  c'est  de  laùsser  provisoirement  et  jus- 
qu'à la  prochaine  session,  les  choses  daus  Ictat 
où  elles  se  trouvent  :  Cependant,  comme  l'article 48 
de  la  Charte  constitulionucUe  porte  :  •  Aucun 
<t  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été 
•  consenti  par  les  deux  Chambres,  et  sanctioané 
«  par  le  Uoi,  »  bornez- vous,  pour  remplir  le  vœo 
de  celutifile,  à  déertiir  i|ae  l'acbat*  I»  fabiia* 
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tlon,  la  vente  des  tabacs  continueront  provisoi- 
reneotàaToir  lieu  en  1815,  d'après  le  mode  ac- 
tuellement établi,  et  ajournez  tout  le  reste  du 
projet  àv  loi.  N  oifiiinisez  pas,  par  une  loi,  le 
monopole,  au  moment  (  ù  vous  reconnaisse^  que 
vous  n'avez  ni  le  iL-inps  ni  les  éléments  né' rs- 
saires  pour  discuter  à  foud  tel  ou  ul  mode  d'im- 
pôi  sur  les  tabacs.  Ne  déshonorez  pas  la  lé^slation 
libérale  qui  commence  en  Î81i,  par  une  loi 
organisatrice  d'un  monopole.  .N'im|jnme2  {las  le 
caracttTi'  sacré  de  la  loi  à  une  violation  manifeste 
du  droit  de  pioprirté,  ii  une  violation  de  la  Charte 
constitutionoelle,  à  un  reste  honteux  de  l'arbi- 
traire, dont  la  Providence  aouB  a  délivrés.  Vous 
aurez,  de  cette  manière,  sauvé  autant  que  possi- 
ble les  principes,  assuré  au  trésor  public  le  même 
produit  que  lui  donnerait  Taiiopliou  de  tout  lo 
projet  de  loi  ;  et  à  la  proc  haine  session,  le  pou- 
verncmcut  vous  présentera  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  choisir  déflaStlTemeiit  td  mode 
d'impôt  sur  Jes  tabacs  qui  vous  {)amttra  concilia- 
ble  avec  le  droit  de  propriété,  avec  la  protection 
duc  à  notre  indu!;trie,  avec  l'iolérit  du  Irésorpu- 
blic  et  celui  do  I  Etat. 

En  conséquencf,  et  dans  la  supposition  ci-dos- 
8U8,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'amender 
Farticle  l«'  du  nrojel  de  loi,  ainsi  qull  suit  : 

c  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
«  continueront  provisoirement,  en  1815,  t  se  faire  I 
«  par  la  régie  des  impositions  indirectes  au  profit 

•  de  l'Rjat,  d'après  h-  mode  actueil muent  établi, 
t  A  la  session  de  isij,  le  mode  de  l'impôt  sur 

•  les  tabacs  seradéûaitivemeat  déterminé.  » 

Et  je  propose  d^joumer  tout  (e  reste  du  projet 
de  loi. 

SubridMrmenl,  et  au  cas  où  cet  amendement 
ne  fût  pas  adopté,  je  propose  les  amendements 
suivants  au  projet  de  loi  : 

Art.  8.  Je  propose  de  sapprimer  tes  mois  :  en 
feuilles. 

Art.  9, 14,  15,  16,  20.  l'en  propose  la  suppres- 
sion, comme  portant  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Art.  10.  /dem^  quant  aux  deux  derniers  para- 
graphes. Sufritdiairenwnt,  je  propose  ia  rédaction 
suivante  ; 

•  Il  ne  sera  pas  reçu  de  déclaration  au-dessous 
de  20  ares  :  chaque  pièce  de  terre  sera  au  moins 
de  10  ares.  > 

Art.  27.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  délicil,  résultant  de  la  balance  des  r-harucs 

•  et  décliarL'es,  i/ui  excrdcrait  le  vingtict'^y  la 
«  récoite  d  un  cultivateur,  sera  payé  par  lui  à  la 
«  régie,  à  raison  du  double  du  prix'  fiaié  pour  les 
«  tahaes  en  feuille»  de  première  chuse. 

Art.  30.  Substituer  aux  mots  :  où  la  culture  aura 
été  autorisée,  ceux-ci  :  aura  eu  lieu. 
Art  32.  Je  proposi;  ia  rédaction  suivante  : 

•  Dans  le  courant  du  mois  du  décembre  1814, 
<  te  ministre  des  finances  arrêtera  les  prix  défl- 
t  nitifs  des  tabac»  de  larêoolte  de  cette  année, 
«  diapré»  le  prix  eommireitU  cêrHfÛfOf  te$clum- 
M  hres  de  commerce. 

«  Dans  le  cas  où  les  cultivateurs  préféreraient 

•  exporter  leurs  tabacs,  ils  eu  auront  la  Taculté 

•  ju$iju'au  (••■  mai  prochain,  en  faisa  it  j  er  au 
■  bureau  de  larégieteplut  jsrocAatn  de  leur  donu- 

«  cil»  Ut  UAaes  datSnéê  à  feœportaHon,  et  en  te  I 

•  viunissant  rf'tm  rtcijuit-h-caution  qu'ils  fi:ront 
c  décharger  h  la  sortie  par  le  bureau  des  douanes.  ■ 

La  Chambre  ordoaoe  rimpraston  do  discours 
de  M.  HeU. 

M.  (t).  IMeiOT,  le 
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projet  de  loi  dont  va  s'occuper  la  Chambre 
me  semble  plus  aujourd'hui  aemander  une  dis- 
cussion fort  étendue.  Vous  l'avez  mûrement  exa- 
miné et  médité  dan>  vos  bureaux,  en  le  compa- 
rant avec  d'. m  très  sy.sièuies.  il  se  peut  donc  nue 
votre  opiinion  sur  les  bases  comme  sur  l'ensemble 
de  ce  projet,  soit  ûxée  déjà  d'une  manière  inva« 
riable  ;  ainsi,  je  ne  me  permettrai  de  vous  en 
entretenir,  fc  cette  tribune,  que  tris^snocinete- 
ment. 

Vous  le  savez  Messieurs,  il  est  universellement 
reconnu  que  les  impôts  indirects,  surtout  quand 
ils  frappent  sur  la  consommation  d'objets  dont 
une  indispensable  nécessité  ne  fait  pas  éprouver 
le  besoin,  sont,  de  tous  les  impôts,  ceux  qui 
peuvent  le  plus  aisément,  le  plus  justement  se 
répartir,  et  qui,  en  général,  pèsent  le  moins  sur 
les  peuples. 

Le  contribuable,  ne  les  payant  qu'en  détail, 
s'en  aperçoit  à  peine;  d'ailleurs,  toujours  il  dé- 
pend de  lui  de  rendre  sa  quote-part  plus  légère 
ou  plus  forte. 

\ous  reconnaîtrez  également,  Messieurs,  et  pour 
incontestable,  que,  parmi  les  différentes  matières 
à  imposer,  il  nen  est  point  qui,  mieux  que  celle 
des  tabacs,  réunisse  Icd  avantages  dont  ie  viens 
de  parler,  et  qui  Mit  de  nature  à  m^fona  une 
contribution  avec  moins  d'inconvénients. 

Bn  effet,  le  tabac  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  chose  de  né(essité  première,  bien 
plutôt  comme  un  objet  de  caprice  et  de  pure  fan- 
taisie. Ce  n'est  qu'après  en  avoir  usé  longtemps 

aue  l'on  tinit  par  en  contracter  une  habitude  qui 
égénérc  parfois  en  véritable  besoitt  ;  inais  tou- 
jours  c'est  un  besoin  que  le  consommateur  se 
créa  volontairement,  et  qu'il  pouvait  bien  s'épar- 
gner. 

Ces  principes  établis,  la  première  question  à 
traiter,  comme  l'une  des  [dus  importantes,  et  qui, 
pour  ainsi  dire,  renferme  toutes  les  autres,  est  la 
questiou  de  sayoir  sll  sera  plus  avantageux  de 
laisser  au  gouvernement  le  privilège  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  des  tabacs,  que  de  le  re- 
mettre entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus qui  le  réclament  avec  tant  d'empressement. 

Je  vais  à  ce  sujet.  Messieurs,  prendre  la  liberté 
de  voos  soumettre  mes  idées;  je  les  crois  fondées 
en  raison,  et  j'en  serai  pleinement  oonvaineu,  si 
elles  se  trouvent  d'accord  avec  les  vôtre?. 

Premièrement,  je  soutiens  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  et  sous  tous  les  rapports,  que  la 
fabrication  et  ia  vente  des  tabacs  continuent  de 
lui  appartenir  exclusivement.  Oui,  ît  loi  ûnporte 
d'autant  plus  de  ne  pas  y  reooucer*  que  ce  même 
privilège  assure  an  trésor  pubRc  un  revenu  dont 
la  rentrée  s'opère  à  chaque  instant  et  sans  diffl- 
culié,  revenu  Lieu  plus  certain,  et  qui  excède  de 
beaucoup  celui  que  pourrait  jmnais  ofllrlr  le  oom- 
merce  libre  de  celte  denrée. 

Sans  vouloir  lasser  votre  patience,  en  m*ar- 
rétant  à  des  calculs  qui  ont  été  mis  eous  vos 
eux  dans  les  bureaux,  et  que  l'honorable  mem- 
re  chargé  du  rapport  de  votre  commission  a 
reproduits  à  cette  tribune  avec  autant  de  préci- 
sion que  do  clarté,  je  crois  qu'il  me  suffit,  Mes- 
sieurs, de  rappeler  votre  attention  sur  une  de  ces 
vérités  qui  sont  tellement  frappantes,  que  per- 
sonne ne  les  révoque  en  doute.  Je  la  trouve  dans 
ce  raisonnement,  que  peut-être  déjà  vous  avez 
fait  vous-mêmes. 
Pourquoi  les  anciens  fabricants  de  tabac  met- 
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soas  in  extenso. 
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tent-ils  autant  de  chaleur  et  flMiTiporlance  à  pro- 
voquer, de  la  part  du  gouveriienieut,  l'abaTulon 
de  son  privilège?  puel  Cn  est  le  princi|)al,  ou 
plutôt  Tunique  motif?  il  faut  l'avouer  avec  fran- 
chise, c'est,  bien  évidemment,  parce  que  ces 
Messieurs  se  flattent  d'en  retirer  encore  des  hént^- 
fices  considérables  ;  et  l'on  peut  s'en  convaincre 
)ar  les  fortunes  immenses  qu'il  leur  a  prucun't's 
)eadaat  qu'ils  en  ont  joui.  Ainsi,  nécessairement 
es  offires  qu'ils  voudraient  faire  prévaloir,  sans 
rop  en  parant ir  la  réalisation,  sont  infiniment 
au-dessous  de  ce  que  leur  rendrait  le  monopole 
l'il  était  remis  encore  une  fois  h  leur  disposition. 

Ët  d  ailleurs,  comment  l'Elut,  dans  la  situation 
actuelle  de  ses  Gnances,  lorsqu'il  iui  faut  com- 
bler un  énorme  déficit,  irait-il  consentir  à  faire 
le  sacrifice  des  nrofils  assurés  que  lui  rapporte  le 
priviléj:e,  quand  ce  sacrifice  n  aurait  irautre  ré- 
sultat que  d'eQrictur  quelques  spéculateurs?  Com- 
ment renoocmdUil  à  un  système  bien  établi,  qui 
complète  les  ressources  nécessaires  à  ses  besoins, 
pour  cn  adopter  un  nouveau  qui,  loin  de  pré- 
senter aucun  équivalent,  ne  laisse  entrevoir 
qu'incertitudes  et  pertes  ?  Ce  serait  véritablement 
sacriHer  l'intérêt  général  à  des  fortunes  privées, 
et  sans  espoir  d'utilité  pour  l'ensemble  de  la  na- 
tion. Car  je  mets  en  fàit  qu'un  changement  de 
système  ne  lui  procurerait  pas  le  plus  petit  avan- 
tage, il  s'ensuivrait  tout  au  contraire  une  sur- 
cbuge  ruineuse  pour  le  trésor  public,  déjà  grevé 
d'une  énorme  dette  que  le  gouvernement,  dans 
sa  justice,  a  soIenneUemeat  promis  d'acquitter. 

A  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  je  dois 
en  ajouter  une  autre  qui  n'est  pas  moins  puis- 
sante i  c'est  que  l'abandon  du  privilège  sur  les 
tabacs  entraînerait  inévitablement  le  renvoi  de 
tous  ceux  employés  à  la  febricationetàtoTente; 
et  dans  ce  nombre,  combien  de  braves  militaires, 
ayant  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  qui,  soit  par 
l'effet  de  leurs  blessures,  soit  à  raison  de  leur 
Age,  sont  incapables  maintenant  de  se  livrer  à 
toute  antre  proressfen  I  Ils  se  verraient  donc  en- 
lever un  état,  qui  seul  peut  leur  offrirdcs  moyens 
d'existeuce;  un  état  qu'ils  ont  si  chèrement  payé 
de  leurs  longs  et  honorables  services?  Les  lais- 
sera-t-on  languir  dans  l'indigence  et  la  misère?... 
Ob,  non  t  cetle  idée  est  a^usc,  et  la  concevoir 
seulement  serait  un  outrage  à  la  bonté  du  Roi, 
comme  à  la  générosité  française  ;  mais  alors,  il 
leur  faut  une  juste  indemnité,  il  faut  contracter 
envers  eux  de  nouveaux  engagements,  leur  resti- 
tuer à  tous,  ainsi  qu'à  trente  ou  quarante  mille 
autres  faniille?,  Ks  cautionnements  qu'ils  ont 
fournis,  suit  couune  débitants,  soit  comme  entre- 
poseurs. Et  quel  moyen  de  remplir  de  pareilles 
obligations?...  Sera-ce  en  créaut  de  nouveaux 
impôts,  ou  en  augmentant  ceux  qui  sont  établis? 
Mais  leur  masse  est  assez  forte  dcjà,  et  parmi  les 
contribuables  en  est-il  un  qui  ne  soit  iinjtatient 
de  la  voir  diminuer?  Le  monarque  lui-nn'uie, 
dans  sa  tendre  sollicitude  pour  ses  sujets,  n'aspire 
qu'après  l'beureux  moment  qui  offrira  la  possi- 
bilité d'ooe  réduction,  devenue  i'obiet  de  tous  les 

vœux.  .... 

U  me  semble.  Messieurs,  avoir  assez  prouvé 
que  le  gouvernement  ne  doit  ni  ne  peut  renoncer 
lia  privilège  dont  il  est  «1  possession,  à  un  privi- 
Itee  regardé  comme  une  des  principales  branches 
de  son  revenu...  ;  et  lors  même  qu'il  y  renonce- 
rait, le  monopole  en  existcrail-il  moins?...  Non, 
lieSSieurS)  ne  nous  en  ilaltons  pas  ;  notre  attente 
gpinft  vaine.  Le  monopole,  des  mains  de  l'Etat, 
passerait  en  d'autres  mains,  et,  toujours,  flnirait 
par  aller  se  concentrer  dans  celles  d'un  petit 


nombre  de  fabricants,  à  qui  seuls  il  profiterait, 
et  qui,  bientôt,  l'exerceraient  peut-étnj  avec  plus 

de  rigueur- 

Pour  l'obtenir,  ils  mettent  en  avant  de  beilet 
et  de  grandes  considérations  :  ils  essayent  de 

rendre  leur  cause  un  peu  meilleure  en  la  rjlt;i- 

chant  à  ceile  de  l'agriculture  et  du  consoniniateur. 

.Mais  il  est  facile  encore  de  démontrer,  et  juï^qui 
l'évidence,  que  le  changement  de  système,  qu'ils 
présentent  sous  un  aspect  si  favorable,  ne  sôtit 
pas  plus  utile  à  ceux  qui  se  livrent  ii  la  culture 
du  tabac,  qu'au  [jublie  qui  l'ai  hète  pour  sa  con- 
sommation.  Non,  Messieurs  ;  et  je  soutiens  qu'aus- 
sitôt ce  nouvel  ordre  de  choses  établi,  nous  veN 
rions  tes  fabricants,  comme  avant  ie  monopole, 
solliciter  de  toutes  parts  les  rèfrlemenls  les  plus 
sévères  contre  tous  les  planteurs...  A  la  vérité, 
l'on  ne  peut  disconvenir  que  si  ce  genre  de  cid- 
ture  était  abandonné  à  lui-même,  il  deviendrait 
également  préjudiciable,  et  pour  le  bbricaot 
payant  des  droits  d'exploitation,  et  pour  le  pri- 
vilège :car  le  planteur  trouverait,  sans  beaucoup 
de  peine,  le  moyen  de  fal  rniuer  lui-même,  puis 
de  vendre  en  firaude  le  produit  de  ses  récoltes; 
et  jamais  le  fabricant  de  profe.ssion  ne  aontien- 
drait  la  concurrence,  quen  fraudant  aussi  de 
son  côté,  ainsi  qu'il  le  faisait  précédemment. 
Alors  rinipot,  qui  est  une  portion  essenlieile  du 
patrimoine  de  l'Etat,  deviendrait  illusoire,  et  ne 
rapporterait  pr^ue  plus  rien. 

ije  n'est  donc  point  le  privilège  do  la  fabrica- 
tion et  de  la  vente  du  tabac,  mais  tout  impôt  nis 
sur  cette  plante,  qui  veut  que  sa  culture  soit  sa- 
gement surveillée  ;  et  il  est  même  indispensable 
qu'on  la  restreigne  dans  les  limites  calculées  en 
raison  des  besoins  de  la  consommation,  non  point 
seulement  dans  (intérêt  du  privilège,  mais  encore 
dans  l'intérêt  des  cultivateurs.  .  Sans  cette  sa- 
lutaire précaution,  tous  abuseraient  de  la  liberté 
de  planter,  et  la  trop  grande  abondance  des  ré- 
coltes ferait  tellement  baisser  le  prix  du  iabsc 
en  feuilles,  qu'elles  leur  causerait  infoilliblenent 
plus  de  perle  nue  de  profit. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  les  fabricants  y  trouve- 
raient bien  leur  compte,  s'ils  venaient  à  recouvrer 
la  jouissance  du  monopole.  Voilà,  disons-le,  le 
motif  secret  de  leur  vives  instances,  quand  ils 
invoquent  une  liberté  indéfinie  dans  la  culture 
des  tabacs.  Suivant  eux,  celte  préeieuse  culture, 
devenue  libre,  se  reproduirait,  étendrait  ses  bien- 
faits dans  tous  les  pays  que  la  création  du  bm>> 
nopole  en  avait  privés,  et  de  la  concurrence  ré- 
suiteniitsa  perfection...  Ne  nous  abusons  p<HOt, 
Messieurs,  je  le  répèle  encore,  ils  sauraient  bien- 
tôt V  mettre  des  entraves. 

C^cst  donc  à  l'aide  d'aussi  brillants  prétextes 
qu'ils  veulent  paraître  seulement  s'apitoyer  sur 
le  sort  du  cultivateur.  Il  est  plus  vraisemblable 
qu'ils  n  envisaj-'cnt  au  fond  que  leur  propre  inté- 
rêt. Les  cultivateurs  eux-méiiu's  sont  aujourd'hui 
bien  convaincus  de  cette  vérité,  et  d'autant  mieux 
que,  depuis  l'époque  où  le  privilège  passa  danslc: 
mains  de  l'Etat,  et  qu'il  limita  les  plantations 
d'une  manière  convetiable.  depuis  lors,  dis-ji', 
ils  ont  tLtujours  retiré  de  leurs  récoltes  un  prix 
bien  supérieur  à  celui  qu'ils  en  recevaient  sous  le 
commerce  libre.  Donc  une  liberté  absolue  dans 
les  plantations  et  le  commerce  du  tabsc  n'est 
nullement  favorable  à  l'agriculture. 

Je  n'ai  plus  qu'a  examiner  maintenant  si  elle 
le  serait  pour  le  consommateur.  C'est  encore  ce 
que  prétendent  et  font  valoir  lesadversaiiesdi 
projet  de  loi. 

Si  j'ai  dit,  Messieurs ,  que  le  tabac  était  an 
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objet  de  caprice  et  de  pure  fantaisie,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  celui  qui  en  fait  usage  a  le 
plus  grand  intérêt  àcequ'il  ne  soit  employé,  dans 
Ba  maaipulatiou,  aucune  substance  étrangère  et 
nniaible.  Cependant,  il  est  connu  qu'avant  l'éta- 
blissement du  monopole  en  fàTear  de  l'Etat,  quel- 

3ues  spéenlatenrs,  cédant  ft  leor  extrême  cupi- 
iid  (je  n'entends  point  parler  ici  de  tous  les  fa- 
bricants); quelques  spéculateurs  ,  dis-je,  se  per- 
nettuent  de  faire  entrer,  d^ns  la  composition  de 
lenrs  tabacs,  des  matières  qui  noa-seuicmeut  les 
itéraient,  mais  qui  pouTaiailcOBpromettre  en- 
core la  sauté  du  consommateur.  Divers  mémoires, 
présentés  à  ce  sujet,  nous  ont  appris  qu'ils  ne 
■e  bornaient  pas  à  employer  des  feuilles  d'arbres, 
de  la  poudre  de  tan,  de  la  terre  de  Cologne,  pour 
accroître  la  quantité  de  leur  détestable  marchan- 
dise, qu'ils  y  mêlaient  des  alcalis,  du  vitriol  et 
autres  drogues  pernicieuses,  aQn  de  lui  donner 
plus  de  montant.  Et  ces  faits.  Messieurs,  furent 
constatés  d'une  manière  authentique,  lorsquVn 
1811  le  gouvernement  prit  à  son  compte  tout 
ce  qui  existait  dans  les  manufactures  commercia- 
les. Justement  indigné  de  procédés  aussi  danjie- 
reux,  il  (it  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les 
tabacs  qui  pouvaient  y  avoir  été  soumis;  et  pour 
en  préserver  le  public,  il  donna  l'ordre  de  les 
livrer  au  feu. 

Le  consommateur  a-t-il  rien  éprouvé  de  sem- 
blable de  la  part  de  la  régie?  Non,  très-certaine- 
ment. Une  administration  toujours  active  et  sur- 
veillante ne  l'eût  jamais  souffert  :  ses  agents, 
d'ailleurs,  sont  d'autant  moins  disposés  à  oorroni' 
pre  k's  i;if)acs  par  de?  mixtions  frauduleuseSj  que 
cette  lu^ldL'llto^  loin  de  tourner  à  leur  bénéflce, 
les  exposerait  infailliMuraenl  à  fifrdre  leur  cm- 

Eloi.  Et  comment  supposer  même  qu'il  existe  des 
ommcs  d'un  caractère  assez  pervers  pour  faire 
le  mal,  quand  ils  n'ont  aucun  intérêt  a  le  com- 
mettre? Ah  !  s'il  en  existe,  disons-le.  Messieurs, 

four  la  justifir-ntion  de  l'espèce  humaine,  de  tels 
très  font  exception  ii  la  règle  commune,  et  sont 
du  moins  cxtrénu  rnccit  rares. 

Je  vais  finir  par  démontrer  que  le  maintien  du 
privilège,  en  raveorda  gmverntiiimt,  erten- 
cofo  profltabie  au  conaommateiir,  bou  lé  rapport 
pécuniaire. 

La  fabrication  dn  la  récrie  se  trouvant  limitée 
à  dix  ou  douze  établissemeuts,  doit  coûter  beau- 
coup moins  que  ai  elle  était  divisée  en  un  plus 
grand  nombre. 

Et  en  eftet,  il  est  prouvé  que  la  régie  fabrique 
&  raison  de  35  centimes  par  kilommme,  tandis 

Îue  la  fabrication  du  commerce  lui  revenait  de 
5  à  50  centimes.  Aussi,  dans  les  années  1800  et 
1810,  il  avait  porté  ces  tabacs  de  première  qualité 
au  prix  de  0  francs  la  livre,  quand  l'administra- 
tion ne  vend  les  siens  que  5  fr.  GO  c;  et  mainte- 
nant ils  valent  au  moins  ceux  que  débitait  le 
oommerce.Sid'abord  on  se  plaignit  de  leur  qualité, 
qualte  en  est  la  raison,  Messieurs  ?  A  qui  doit-on 
STBnprendrc,  si  ce  n'est  au  commerce  lui-même? 
ITavaitril  pas  encombré  les  fabriques  du  gouver- 
nement de  tous  les  tabacs  manipulés  dans  les 
tiennes?  Aussi,  pendant  qu'ils  s'écoulèrent,  le 
pablie  tut  on  ne  peut  plus  mal  servi  ;  mais  heu- 
reusement il  n'en  existe  plus  ;  et  ceux  fabriqués 
par  les  soins  de  la  régie  acquièrent  de  jour  en 
jour  une  supériorité  remarquable.  Elle  se  pro- 
pose d'y  faire  entrer  des  labaca  exotiques  dans 
une  juste  proportion,  qui  puisse  concilier  l'inté- 
rftt  de  la  culture  indigène  avec  celui  du  consom- 
mateur ;  et  vous  aperâevrez,  Messieurs,  une  eoii- 
tradlettaninuiUMe  dans  les  diOâreniaieHHtlQiH 


dont  prétendent  s'étayer  ceux  qui  convoitent  le 

monopole.  Ils  veulent,  disent-ils,  faire  prospérer 
en  France  la  culture  du  tabac;  et,  d'un  autre  c(3té, 
il  promettent  d'employer,  dans  leur  fabrication, 
beaucoup  plus  de  tabacs  exotiques  que  n'en  em- 
ploiera jamais  la  régie.  Mais  s'ils  étaient  dans  le 
cas  de  réaliser  cette  promesse,  je  leur  demande^ 
rais  quel  serait  le  sort  de  nos  cultivateurs  ?  Né- 
cessairement ils  seraient  contraints  de  renoncer 
à  une  branche  dlndnstrie  qui  leur  estsi  prédeuae 
et  si  cbére. 

Il  leur  importe  donc,  ainsi  qu'à  tous  les  con- 
sommateurs, que  la  fabrication  et  la  vente  des  ta< 
bacs  continuent  de  demeurer  dans  les  mains  du 

gouvernement.  Ils  doivent,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  com|)ter  sur  sa  protection;  certes,  elle 
sera  pour  eux  tous  beaucoup  plus  eflicace  que 
celle  de  quelques  particuliers.  Ainsi,  c'est  dans 
leur  intérêt,  comme  pour  celui  des  flnances  de 
l'Etat,  que  je  vote  l'adoption  du  projet,  avec  les 
ameutiements  proposés  par  votre  commission. 

La  Chambre  ordonne  rimpresdon  dndiâooors 
de  M.  Lemotheux-d'Audier. 

M.  le  marqalB  Braueau  de  Beanne*  (1). 
Messieurs,  je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
dans  l'intention  de  discuter  les  articles  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération  et  les  divers 
amendements  proposés  par  votre  commission  ;  je 
reconnais  dans  les  détails  et  l'ensemble  de  leurs 
dispositions  l'œuvre  des  circonstances  qui  nous 
commandent,  et  l'empire  de  la  nécessité,  sous  le- 

Sel  les  principes  même  doivent  fléchir,  lorsque 
ir  adoption  immédiate  peut  oocBMionner  un 
grand  dommage  à  la  patrie. 

Tel  serait,  n  en  doutons  pas,  l'effet  de  l'aboli- 
tion subite  rt  intempestive  du  monopole  sur  le 
tabai:,  sans  remplaa'ment  préalable  et  suflisam- 
ment  garanti. 

Il  faut  donc  s'attacher  à  maintenir  provisoire- 
ment les  formes,  et  à  recueillir  avec  certitude 
les  produits  d'une  imposition  dont  le  mode  est 
éprouvé  par  le  temps,  d'une  imposition  tellement 
nécessaire,  dans  le  moment  actuel,  que  son  sort 
ne  peut  être  livré  à  des  données  éventuelles  et 
à  des  chance  incertaines. 

Mais,  si  noua  ponvona,  si  nous  devons,  Mes- 
sieurs, consentir  h  couvrir  d'un  voile  les  princi- 
pes conservateurs  de  nos  dri)ifs  les  plus  précieux, 
si  l'intérêt  suprême  de  l'Etal  nous  impose  ce  sa- 
crifice douloureux  et  momentané,  craignons  du 
moins,  craignons  d'en  prolonger  la  durée,  en  pa- 
raissant consacrer,  parnotre  assentiment  libre,  un 
système  établi  sur  la  destruction  de  ces  mêmes 
principes,  un  système  que  je  considère,  dans  mon 
opinion,  comme  subversif  de  la  liliertô  du  com- 
merce, et  attentatoire  aux  droild  sacrés  de  la  pro- 
priété. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion 
présente,  au  premier  aperçu,  deux  objets  distincts, 
mais  que  la  réflexion  unit  et  confond  bientôt 
dans  un  môme  et  seul  intérêt,  parce  qu'elle  y 
aperçoit  des  liaisons  intimes,  des  nppnns  OSIcn 
tiels  et  des  convenances  réciproques. 

Tels  sont,  en  effist,  le  oonuneroa  et  la  eoltiire 
du  tabac. 

Je  vous  prierai  donc  de  fixer  votre  attention  : 

1°  Sur  le  monopole  établi  pour  la  fabrication 
et  vente  du  tabac,  monopole  dont  ou  vous  a  pro- 
clamé les  avantages,  et  dont  on  paraît  désirer  la 
prolongation  indéfinie  en  faveur  du  gouverne- 
ment; 


(1)  La  discours  de  M.  Brunean  de  B«wuuex  eat  iacMi- 
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2°  Sur  les  entraves  apportées  à  la  cnltare  de 

ce  même  tabac. 

Quant  à  la  prcmirre  proposition,  elle  a  étédis- 
cutée  avec  tant  de  foret;  cl  d»;  .supériorité,  par  no- 
tre lionoralile  colli'^ui',  M.  Me!/,  que  je  me  bor- 
nerai ;i  vuu?^  faire  quelques  ol/,<ervaliuns  dont  il 
me  parait  diflicilc  de  cuntesler  ia  justesse  et  de 
repousser  les  conséquences. 

M.  to  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  : 

«  Les  ccrivains  qui,  en  général ,  dans  cette 
«  gucstion,  invoçjuent  les  prineijieÂ  avec  tant  de 
«  force,  nous  taisent  une  vérité  utile  et  incon- 
«  testaole,  savoir  :  que  la  liberté  du  commerce  et 
■  de  fabrication  du  tabac,  dégénère,  toujours  et 
<  néeetfoirement,  en  monopole  réel  en  raYeiu*d'un 
«  petit  nombre  d'individus.  » 

Ainsi  donc,  lorsque  les  négociants,  répandus 
sur  la  surfaœ  de  la  France  entii  re,  seront  appe- 
lés à  activer,  pourle  bien  de  l'fitat  et  leur  protU 
particulier,  une  des  sources  (es  plos  abOD^^ntes 
de  la  richesse  nationale,  lorsque  tous  irulislinc- 
tement  seront  admis,  et  même  iuvilés  à  s  empa- 
rer d'une  branche  d  industrie  favorisée  par  le 
gonvemement,  et  qui  leur  promettera  des  (jjains 
aussi  certains  que  légitimes,  on  semble  craindre 
que  ces  hommes,  sourds  aux  besoins  publics, 
sourds  à  la  voi.\  toujours  si  puissante  de  leur  in- 
térêt personnel,  abandonnent  à  un  petit  nombre 
d'individus,  ie  domaine  précieux  qu'ils  seront 
appelés  ît  exploiter  en  commnn.  le  ne  le  pense  pas, 
Mt'ssieurs;  et  si,  depuis  l*Aî?--embIéc  constiiuaiiti-, 
quelques  familles  en  France  ont  paru  profiler  seu- 
les de  la  liberté  rendue  au  < nmmerce  en  jîénéral, 
et  parliculièremeot  à  la  fabrication  des  tabacs,  il 
ne  fout  en  accuser  que  l'insiabililé,  la  mobilité 
de  nos  institutions  politiques  qui  commandaient 
la  déliance,  et  par  suite  comprimaient  l'essor  des 
{■péculations  les  plus  nûsoDaables  et  les  plus 
utiles. 

Mais  aujourd'hui  que  les  capitaux  qu'on  crai- 
gnait, non  sans  rie  justes  in'.itifs,  de  livrer  au  ha- 
sard et  aux  caprices  des  événements,  vont  sortir 
de  leur  improductive  oijscuriié;  aujourd'hui 
qu'ils  vont  reparaître  avec  toute  leur  puissance 
et  leur  force  régénératrices  ;  aujourd  hui  que 
toutes  les  intentions,  toutes  les  volontés,  tous  les 
moyens  ont  cessé  d'être  sulj^irdorinés  aux  fluc- 
tuations toujours  inquiétantes  de  l'arhilraire  ;  au- 
jourd'hui, enfin,  que  l'antique  dynastie  de  nos 
rois  est  venue  se  rasseoir  sur  un  trône  auquel 
elle  était  rappelée  par  nos  vœux,  et  qui  sera  a 
jamais  consolidé  par  notre  amour,  vous  verrez 
ces  mômes  volontés,  ces  mômes  moyens  se  dé- 
lioyer  et  s'étendre  de  toutes  parts  pour  augmenter 
è  nombre  des  entreprises  commerciales  ;  vous 
es  verrez  s'efforcer  d'atteindre  le  double  but  d'uti- 
ité  nubli(|uc  et  particulière  auquel  les  règlements 
de  1  administration  suiirèine  et  la  [)rofiilé  connue 
du  gouvernement  pourront  leur  permettre  d'aspi- 
rer sans  crainte  et  de  parvenir  sans  danger. 

Ainsi  donc  la  fabrication  du  tabac,  loin  de  de- 
voir rester  concentrée  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, deviendra  le  domaine  de  tous  I.  s 
négociaats;  elle  leur  sera  restituée  pour  l'uliliié 
des  citoyoïs  te  i»ospMtéde  l'Ëlat,  qui  se  lie  à 
celle  du  commerce  libre,  mais  réglé,  par  des  lois 
sages,  et  soumis  à  des  formes  ri^uiiercs  et  pro- 
lectrices. 

Un  vous  a  observé  que  «  la  question  qui  s'agite 
c  devant  vous  peut  tenir  à  des  considérations 
fl  d'ordre  public  et  d'intérêt  social^  et  que  ces 
•  considérations  exigent  que  les  diverses  roani-' 
.  I  nlations  auxquelles  le  tabac,  est  soumis  ne 
«  Boixixl  pas  imprudemment  livrées  aux  calculs  < 


«  de  la  cupidité,  ni  soustraites  aux  rèirlcmentj 
«sanitaires  du  éouvernemenl  ;  celte  crainte  ne 
«  me  parait  pas  fondée.  ■ 

Les  matières  héi-'rofrènes  et  perni rieuses  qu'il 
est  po.*8ible  d  introduire  dans  le  i.ihac  lors  de  sa 
i'ahrii:alinn,  ne  |jeuveiil  pjs  être  plu-  nuisibk-si 
riioiiune,  ni  plus  difUciles  à  découvrir  que  cclles 
qu'on  peut  mêler  au  pain  qui  sert  à  sanoorritîiK 
ou  aux  boissons  dmii  il  lait  un  nsnw  journalier; 
et  néanmoins  le  gouvernement  a  su,  a  cet  égard 

Firévenir  ou  réprimer,  par  des  règlements  dont  il 
ait  surveiller  l'exécution,  les  abus  de  ia  oégli' 
gence  ou  les  crimes  de  la  cupidité. 

Après  avoir  établi  en  principe  que  le  com- 
merce ou  plutôt  le  monopole  exclusif  du  tabac 
devait  demeurer  forcément  dans  la  inuin  du  '^^'iU- 
veruemcul,  pour  ne  pas  tomber  dans  celles  «ie 
quelques  spéculateurs,  et  devenir  par  ce  moyen 
uu  véritable  privilège,  M.  le  rapporteur  s'est  de» 
mandé  comment  le  gouvernement  doit  exercer 
ce  môme  privilé^.'e,  c'est-à-dire,  un  droit  exclusif 
à  la  fabrication  et  a  la  vente  du  tabac  ?  Percevra- 
t-il  l'imp<M  lui-même,  par  une  régie?  En  trans- 
meltra'ti>il  ie  droit  à  des  particuliers,  sous  des 
charges  et  des  conditions  déterminées  ? 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  s'est  pronon- 
cée formellement  |)yur  la  négative  ;  elle  ne  veut 
pas  de  terme  général,  et  je  partage  avec  toute  la 
France,  celte  opinion  patriotique^  mais  de  cette 
opinion  même,  .M.  le  rapporteur  tire  une  consiS- 
quence,  que  je  ne  peux  admefre  sari>  examen, 
parce  qu'il  me  paraît  souverainement  daugercox 
de  l'adopter  sans  nécessité. 
Voici  cette  conséquence  ; 
«  Puisque  le  retour  de  la  ferme  est  impossible, 
«  puisque  la  liberté  de  fabrication  du  tabi-  uf 
«  serait,  par  le  fait,  qu'un  privilège  coucciié  à 
<  quelques  familles,  il  faut  nécessairement  nve- 

•  venir  à  l'idéed'une  régie,  c'c^/  de  louslesmdu^ 
«  dit  toujours  ll>  le  rapporteur,  celui  qui  nma 
c  paru  présenter  ^'  moins  «Tinconuefiteiiii  etk 

•  plus  de  produits. 
Ainsi,  parce  que  le  retour  de  In  ferme  ('-(im- 
possible, ta  conservation,  la  consécration  du  mo- 
nopole, dans  les  mains  du  gouvernement,  est 
indispen3at»le,  attendu  que,  de  tous  les  modes, 
c'est  celui  qui  a  paru,  ù  votre  commission,  pré- 
senter le  moins  d'ioconvéniontset  ieplusdepio* 
duits. 

Btt  lisant  cette  partie  du  rapport,  HessienK, 

mes  regards  se  sont  reportés  avec  empresseinont 
et  (ixcs  avec  reconnaissance  sur  le  projet  »iui 
vous  a  été  piésenie  au  noai  du  irouvenuMicnt, 
et  j'y  ai  retrouvé  ces  paroles  remarquables,  que 
je  n'avais  pas  oubliées  :  le  monopole  auquel  eu 
n'aurait  jammê  dû  recourir  a  mis  entre  les 
mains,  etc. 

^oilà  donc,  me.<uis-je  dit,  ce  monopole  auincl 
OH  itauurait  jmai»  dû  recourir^  truusiai  iné  subi- 
tement en  un  mode  nécessaire^  en  un  mode  qui 
présente  le  moins  d'inconvénients  et  le  plus  de 
prodoits,  en  un  mode,  enlin,  à  la  conservaiioo,  i 
la  perpétuité  duquel  il  faut  sa  rifier  la  liberté  de 
la  fabrication  du  tabac,  qu'on  annonce  ne  deroir 
ôtre,  par  le  fait,  gu'un  frUfilége  eoneéié  à 
qucs  familles. 

Je  dois  voos  l'avouer,  Messieurs,  j'ai  peine  à 
comiiten  Ire  comment  un  monopole  auquel  le 
gouvernemeul  avoue,  par  se."<  orgaue.s  qu'il  n'au- 
rait jamais  dù  recourir,  a  pu  vous  ôtre  présenté 
comme  devant  éterneilemeot  subsister  ;  j'ai  peine 
à  concevoir  comment  un  système,  dont  la  nais- 
sance est  réprouvée  par  un  nrto  .solennel  lîi'l'ad- 
»  miuistratioa  publique,  a  pu  néanmoins  être  re- 
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commandé  à  votre  approbalion,  préfcraLlemcnt 
aux  priiK-ipts  sur  I(■^qu6l8  reposent  le  boolmir  et 
la  iirospiTitL'  oatiotiuk-. 

N.  k>  rapporteur  nous  a  cité  les  droits  de  doua- 
nes et  d'accise  doiii  les  laimcs  aoDl  frappés  en 
Angleterre,  la  législation  Inqttftdtoriate  dont  ils 
sont  rottjct,  et  les  ri-pk-ments,  ilifincs  ch.'  Dracon, 
qui  poursuivent  fl  punissent  en  royaurnr  1rs 
réfractaiics  aux  droits  ('laMissur  cetlî'  i  ivulin  - 
tion.  A  cela,  le  n'ai  rien  à  répondre,  sinon  que 
les  lois  fisôkles  de  rAngleterre  ne  sont  peut- 
être  pas  celles  que  nous  devons  nous  empresser 
d'imiter. 

\a-  monopoledu  talwc  n'est  pas  seulement  pn*^- 
juiliriablf  au  cuunncrce.  il  est  aussi  contraire  à 
la  lilitTlé  di'  kl  culture  de  cotte  [)lanlL"  priTiuusc, 
el  couséquemmeot  aux  droits  de  la  propriété. 

liés  adversaires  du  monopole  avaient  pensé  que, 
«  sans  multiplier  les  exercices,  et  en  formant  des 
«  entrepôts  par  arrondissement  de  culture,  on 
"  pourrait  percevoir  facilement  un  droit  quelCQQ- 
•  (Hie  sur  les  feuilles  indigènes.  » 

A  quoi  M.  le  rapporteur  s'est  empressé  de  ré- 
pondre en  disant  : 

m  Nous  nous  abstenons  de  toute  réfleiioo  sur 
n  cette  dernière  partie  du  système  propomé  :  les 
«  intérêts  de  ragriculture  et'du  commerce  n'au- 
«  ront  Jamais  besoin  de  déCènseurs  dans  cette  en- 
0  ceinte.  » 

Je  m'unis  de  toute  mon  ànie,  Messieurs,  à  celte 
pensée,  à  ce  sentiment  de  M.  le  rapporieur,  et  je 
partage  bien  sincèrement  son  liouur.ilile  convic- 
tion; mais  si  les  intérêts  de  l'agriculture  et  des 
cultivateurs  n'uni  pas  besoin  de  délenseurs  dans 
la  Chambre,  il  peut  sans  doute  s  olïnr  des  occa- 
sions où  ces  intérêts,  pour  être  connus  et  bien 
appréciés,  ont  besoin  d'être  examinés  et  discutés  : 
et  j'ose  aiijourd'liui  unlrepreudAi  celte  tàctie  donl 
TOUS  m'imposeriez  l'obligation,  si  je  pouvais  un 
instant  hésiter  à  la  remplir. 

11  est  d'abord  une  première  vérité  que  l'on 
semble  rcconiiaiire,  savoir  :  l'incompatibilité  du 
monopole  avec  la  culture  libre  du  tabac. 

Celle  incompatibilité  serait  à  mes  yeux,  dans 
l'absence  de  toute  autre  considération,  un  motif 
snfflsani  pour  éloigner  à  jamais  co  mode  absolu 
et  prohibitif,  et  en  eni|ièclier  le  retour. 

Cependant  il  est  une  autre  vérité  non  moins 
imporlanlr,  qu'il  ne  faut  pa^  piTdie  de  vue,  c'est 
que  le  L'ouvernemeui  ne  peut  y  renoncer,  ainsi 

ÏU'aux  bénélices  qu'il  lui  procure,  saiLs  ciubhr 
es  droits  et  s'assurer  des  produits  ôquivuleuls  à 
ces  mêmes  bénéflces  sur  les  tabacs  provenant  des 
fabriques  particulières. 
Ur,  n'esl-il  jias  Irès-dillicile,  et  même  en  quel- 

Îue  sorte  imiiossibli',  ilc  [iouvoir,  sous  le  rt  <iimo 
'une  fabrication  rendue  à  la  liberlédu  commerce, 
organiser  un  bon  système  d'imposition,  l'envi- 
ronncr  de  toutes  les  garanties  que  peut  désirer  une 
sage  prévoyance,  et  enliu  procurer  an  Trésor  des 
produits  sinon  supérieurs, au moins ^UX&ceui 
qu'il  relire  du  monopole? 

Ces  garanties  pourront^elles  s'obtenir  avec  la 
libre  culture  du  tabac? 

Voilà,  Messieurs,  le  problème  embarrassant,  et 
néanmoins  le  problème  qu'il  est  bien  nécessaire 
d'étudier  et  de  résoudre  dans  le  triple  intérêt  de 
l'acriculture.  du  roitinicrrc  et  des  ftiianccs. 

Mais  ju.-(|u'a  l'i  iiu(ju<'  ou  il  luius  st  ra  présenté 
une  soluiion  salisfai.-anle  sur  cet  ohji'l  d'un  inté- 
rêt majeur  et  émmemmeot  national,  évitons  de 
rien  préjuger,  de  rien  décider  même,  en  priucipe, 
inri  puisse  entraver  notre  ultérieure  délibération. 
Provoquons,  mais  oc  devançons  pas  la  lumière 

T.  ziii. 


nui  doit  l'éclairer.  Bientôt  vous  la  verrez  jaillir 
(le  toute  part  sur  celle  pran<le  question  d'écono- 
mie politique.  Il  n'esl  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
s'empresse  de  vous  communiquer  ses  observa* 
lions  sur  une  matière  aussi  importante  et  aussi 
controversée,  et  le  moment  n^t  pas  éloigné  sans 
doute  où  tous  les  éléments  qui  peuvent  concou- 
rir à  di  ieriiiiner  \otre  ju^jemeiil.  se  réuniront 
coniinr  un  faisceau,  pour  faire  triompber  les  vé- 
ritables principes  qu  ou  ue  peut  vouloir  sacriiier 
à  des  intérêts  oe  drcoostanoe  et  aux  besoins  d'un 
jour. 

Quant  ft  moi.  Messieurs,  j'espère  que  les  amis 
de  la  justice  et  les  partisans  d'une  sape  liberté 
i)arviendront  à  convaincre  tous  les  esprits,  que 
l'Iiomme  iié  sur  un  sol  libre  doit  pouvoir  en  tout 
temps  lui  couiier  sans  restriction  et  en  recueillir 
sans  empêchement  les  objets  dont  la  nécenilé 
ou  l'usage  sollicitent  la  reproduction  ;  qu'ils  sau- 
ront  concilier  la  possibilité  de  percevoir  rinlégrité 
de  l'impôt  sur  le  tabac  avec  les  prétentions  du 
commerce  qui  réclame  les  bénéfices  de  sa  fabri- 
cation, et  les  droits  des  propriétaiies  qui  veulfiit 
ressaisir  la  faculté  de  le  cultiver  librement, elquo 
cette  plante,  qui  semble  s'offrir  d'elle-même  aux 
besoins  du  fisc  et  &  l'industrie  nationale,  rem- 
plira complètement  sa  double  et  précieuse  desti- 
nation. 

Mais  en  sollicitant,  en  invoquant  de  toute  la 
force  de  nos  vœux  ces  grands  et  inestimables  ré- 
sultats, ne  peut-on  pas  se  demander  dès  à  présent 
s'il  est  au  pouvoir  du  gouvernement,  s'il  est  méflote 
en  la  puissance  du  Corps  législatif  d'interdire  un 
goure  de  culture,  quel  qu'il  soit,  lorsqu'il  n'esl 
pas  nuisible 

•  La  liberté  de  la  culture  du  tabac,  vous  dit  la 

•  chambre  de  commerce  de  Strasbourc,  est  un 

•  droit  iohérentà  la  société;  c'est  celui  du  citoyen 
«  qui  peut  demander  à  son  sol  ce  qui  lui  paraît 
«  le  plus  avantageux.  Il  a  reçu  ce  droit  de  la 
•I  Pro\tdçiice  et  du  la  nature,  on  ne  peut  le  lui 
0  ravir  sauj  violer  les  droits  de  l'une  et  de 

«  l'autre.  » 

D'après  ces  principes,  dont  la  vérité  ne  peut 
être  contestée,  il  semblerait  que  tout  examen  ul- 
térieur sur  la  nécessité  de  favoriser  ou  de  res- 
treindre davantage  la  culture  du  tabac,  deviendrait 
inutile  et  même  dangereux,  puisqu'il  tendrait  à 
mettre  en  question  un  droit  consacré  par  la  jus- 
lice,  celte  règle  immuable  des  volontés  des  gou- 
vernements et  des  citoyens. 

Hais,  en  supposant  que  le  véritable  intérêt  de 
l*Btat,  cette  loi  suprême  qui  exige  l'obéissanoe  et 
commande  tous  les  sacrinces,  puisse  encore  im- 
poser l'obligation  de  continuer  sur  un  sol  libre 
une  servitude  reiloutée,  on  peut  exiger  sans  doute 
la  preuve  que  celle  mesure  extrême  est  prescrite 
par  la  nécessité  la  pins  rigonreose  et  la  plus  ab- 
solne» 

Or,'  cette  preuve  est  encore  i  établir.  Si  tous 

autorisez  la  libre  culture  du  tabac,  nous  a-t-on 
dit,  la  surveillance  devient  impossible,  d'où  on 
infère  que  l'obligation  de  le  livrer  aux  fabriques 
sera  éludée,  et  par  suite  le  payement  dont  peut 
être  passible  sa  fabrication. 

Celle  objection  est  forte,  sans  doute  ;  mais  je 
pense  qu'on  peut  la  combattre  avec  avantage,  sur» 
tout  si  on  lui  oppose  on  ftit  conno  et  urêcu- 

sable. 

Or,  ce  fait  a  existé  sous  nos  yt  ux. 

.Nous  savons  tous,  Messieurs,  que  dans  l'inter- 
valle de  l'anéantissement  des  dnqgroBses  fermes, 
à  l'époque  de  rétablissement  du  monopole  sur  les 
tabacs,  la  culture  de  cette  plante  est  demeurée 

4* 
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libre,  et  néanmoins  on  avait  élallli,  OU  percevait 

des  droits  à  sa  fabrication. 

La  culture  libre  du  tabac  prut  doiu'.  ?o  roncilier 
ATec  la  perception  d'un  impôt  queiconaue. 

A  la  vmté,  le  produit  de  ces  droits  n^a  pas  éié 

très-considérabUî  ;  mais  il  ne  pouvait  W'-lrc  ii  unr> 
époque  où  toutes  les  natures  de  percr[ttir)ii  (  (meiU 
Eubordonnées  au  désir  t\r  iikiur  u  la  multitude 

Ear  des  sacrifices  dont  eltc  devint  un  jour  payer 
iendièrement  l'imprévoyante  concession. 
Mais  aui  "nr  rfiiii,  m*  stTiiit  il  ]r.i>  \)ù^s'\\i\v  iVoh- 
tenlr  tes  3o  ui  llioiL-;  à  quoi  on  L'valut'  le  produit 
habituel  des  -,  eu  iu  rfL'otionuaiii  \r<  iiR'sures 
einpîoTécs  autrefois  pour  en  percevoir  beaucoup 
moins? 

Le  pouvpmrment,  dans  sa  sagesse,  ne  pouvait-il 
pas  créer  de  nouveaux  moyens  dont  l'effet  serait 
de  lui  procurer  cette  somme  que  rôdament  les 
besoins  du  Trésor  ? 

Btquandil  serait  rigoureuse  mont  démontré  que 
le  produit  des  droits  .sur  la  fabrication  du  tabac 
doit  éprouver  une  diminution  si  sa  culture  et  son 
commerce  redeviennent  absolument  lilires,  et  si 
le  monopole  vient  à  être  supprimé,  j'ose  vous  le 
demander*  Hessieura,  je  le  demande  à  la  France 
entière,  serait-ce  une  raison  suffisante  pour  dé- 
créter en  principe  la  iierritnde  d^ne  portion  du 
territoire  naiional.  et  perpétuer  des  proliitiitions 
préjudiciable»  à  l'imtiieiise  population  asncule  des 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  d'une  grande  partie  de  la  Bretagne  et  de 
tonte  l'AlsaceT  sus  doute,  il  fittit  ces  30  militons, 
et  il  est  juste  que  les  tabacs  les  prornrent  ;  mais 
ce  produit  qu  on  désespère  de  trouver  en  entier 
dans  les  fabriques,  ne  peut-on  se  le  procurer  par 
un  droit  modéré  sur  les  plantes  de  ces  mêmes  ta- 
bacs, qui,  cultiv«»e8  en  petite  nruantité,  ne  seraient 
pas  aestinécs  à  les  nlimcnfer  r 

En  effet.  Messieurs,  je  suppose  ibi-'n  mali^ré 
moi  sans  doute)  que,  dans  rinterèl  de  eet  iiOfuM, 
on  soit  contraint  de  n'accorder  qu'un  nombre  li* 
mité  de  permissions  de  planter  le  tahac,  et  de 

SroBcrire,  en  qéiu  rat,  toutes  cdltures  au-dessous 
e  deux  mille  piaius. 

Rli  bien  !  ne  |JOurrait-on  pas,  par  exception  à 
cette  mesure  rigoureuse  et  contraire  aux  droits  de 
la  propriété,  autoriser  les  plantations  de  moindre 
quanlilê,  sous  Tobligation  d'en  faire  la  déclara- 
tion ?  Ne  pourrait-on  pas  frapper  ces  petites  plan- 
tations d'une  taxe  modérée,  et  les  laisser  ensuite 
à  la  libre  disposition  du  cultivateur 'i^  Le  produit 
de  cette  taxe  ne  nourrait-il  pas  remplacer  avan- 
tageusement les  droits  perçus  ix  la  remise  des  ta- 
bacs en  feuilles,  aux  fabriques  nationales  ?  Et  si 
cela  était  pratiiable,  1  Etat  ne  nercevrait-il  pas 
l'intégrité  de  ce  qni  lui  serait  uù,  taudis  que  le 
cultivateur  recueillerait  avec  sécurité  le  fruit  de 
son  industrie  et  de  son  travail  ? 

Je  ne  donne  cette  idée  qu'avec  une  extrême  dé- 
fiance; mais  pi  elle  [lonvait  i-onduire  à  une  mesure 
salutaire,  dont  l'adoption  vous  serait  |tronosée,  à 
l'époque  de  votre  prochaine  session,  si  elle  indi- 
quait un  des  moyens  de  concilier  tes  justes  pré- 
tentions du  trésor  avec  ta  libre  et  entière  coRnre 
du  tabac,  je  bénirais  la  Providence  de  me  l'avoir 
inspirée  et  do  m'avoir  offert  l'occasion  Ue  la  sou- 
mettre aux  lumières  et  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

Mestieurs,  tous  êtes  environnés  des  réclama- 
tions des  propriétaires  des  départements  les  plus 
riches  et  les  plus  populeux  de  la  France  ;  ceux 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  so  sont  fortement 
prononcés  pour  la  culture  libre  du  tabac  ;  partout 
oft  cette  mûtéBMmnikm  on  attache  le  plus 


prand  prix  à  en  récupérer  la  libre  jotussance; 
l'ancien  gouvernement,  qui  étendait  ça  main  de 
fer  sur  toutes  les  jiroductions  [iroliibées.  hiitait 
avec  désavantage  contre  les  goûts,  les  habitudes» 
jf  dinii  presque  les  besoins  d'une  poputatiôa 
nombreuse  et  facile  à  mécontenter;  contrainte 
d'obéir  àla  force,  elle  voyait  avec  répugnance  les 
agents  qu'elle  employait  "pour  faire  respecter  ses 
décrets  :  elle  avait  tort,  san?  doute,  et  bient^îlon 
la  ramenait  à  la  soumission  et  à  l*obéis.'^oce,qae 
tons  les  bons  Frarîçais  doivent  aux  luis  de  It;ur 
|javs.  Mais  une  administration  douce  et  paterutllc 
se "servira-t-elle.  pour  encliainer,  pour  paralyser 
l'industne,  des  tonnes  employées  par  le  despo^ 
tisme,  pour  la  comprimer  et  pour  la  pun&r?  Bt  si 
elle  les  abandonne  ou  les  néglige,  petit-elle  espé- 
rer d'arriver  à  son  but?  Voilà  Ce  qu'on  se  de- 
mande avec  une  sorte  d'inquiétude,  vuilicequi 
doit  fixer  notre  attention ,  celle  de  M.  le  dirccteor 
général  et  de  M.  le  ministre  des  finances;  voilà, 
enfin,  ce  qui  établit  la  nécessité  de  rechercher 
les  moyens  d'accorder  l'établissement  de  l'impét 
sur  les  tabacs,  avec  la  liberté  de  sa  fabrication  et 
de  sa  culture. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  devoir  entrer,  en 
ce  moment,  dans  des  développements  plus  état- 
dus  sur  les  incoDTénlents  du  monopole  et  sur 
les  avaiila^'es  présuniés  d'un  autre  mode  d'impo- 
sition sur  les  tabacs;  il  me  suffit,  quant  à  présent, 
de  von 3  avoir  rappelé  que  le  système  d'une  régie 
exclusive  n'est  point  déttoitiTement  adopté  par  le 
gouvernement,  puisque  le  ministre  de  &  Majesté 
a  proclamé  dans  le  projet  même  de  la  loi  s^jtimise 
à  votre  délibération,  çn'on  n^aurait  jamms  dû  y 
arnir  recours. 

Il  me  suffit  d'avoir  fixé  Tattcntion  de  la  Chambre 
sur  cette  partie  du  rapport,  qui  dit  :  //  faut  ntcM* 

sairemnit  revenir  ù  Tidée  d'une  ré^iie,  parce  que 
c'est  de  tous  ks  modes,  celui  qui  parait  présenter 
le  moins  d'inconvénients  et  le  plus  de  produits, 
et  d'avoir  fait  sentir  combien  celte  assertion  est 
en  opposition  avec  la  déclaration  ministérielle, 
portant  qu'on  n'aurait  jamais  dt^  avoir  recours  au 
monopole,  qui  n'est  autre  cliose  quunc  régie  ex- 
clusif e. 

Il  me  suffit  qu'il  soit  reconnu,  au  motos  pour 
te  moment,  que  la  culture  libre  dn  tabtœ  estio- 

compatiljle  avec  le  maintien  du  monopole. 

Il  me  suftit,  enfin,  que  votre  comaussion  vous 
ait  proposé  des  amendements  gue  j'adopte  en  to- 
talité, et  un  article  additionnel  portant  que  la  loi 
n'aura  d'effet  que  pendant  la  durée  de  Tanote 
1815,  pour  que,  cédant  à  la  brièveté  du  temis,  à 
l'empire  des  circonstances,  et  confiant  à  l'avenir 
mes  espérances  et  mes  vœux,  ie  me  détermine  à 
accepter  le  projet  de  loi  ameoaé  par  la  commiB- 
sion. 

ËQ  conséquence,  je  TOte  pour  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoon 
de  M.  I^runcau  de  Beaumez. 

M.  Fitydel  |1).  Messieurs,  de  tous  les  impôts 
indirects",  celui  qui  dérive  de  l'achat,  fabrication 
et  vente  du  tabac,  est  le  moins  onéreux  au  pt»> 
pie,  le  nlus  susceptible  d^ccTOîssement,  et  le 
plus  facile  à  conserver. 

Cet  impôt  ne  peut  exister  sans  monopole;  il 
faut  nécessairement  que  ce  monopole  soit  on  dans 
les  mains  du  gouvernement  ou  dans  celles  de 
quelques  particoliers.  Or,  l'intérêt  de  l*agricii* 
ture  et  cdui  de  l'Etat  omninandent  la  iirtmice 


(i)  Le  MoniUtir  ne  donne  jp'iroe  coarte  tatijm  ^ 
diiGqai  de  K.  Faydei:  wn  nrfpndaieoM  teeain* 
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de  ce  moDopoIe  en  faveur  dn  govrememait,  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Le  monopole,  dans  les  mains  du  gouvernement, 
nrantit  rt-rciKs  plus  assurées  et  plus  abon- 
dantes (jUL'  a  lli'S  (|u  U  retirerait  de  celui  de  quel- 
ques maniifanuriers.  Il  fiarantit  aussi  aux  plan- 
teurs un  meilleur  prix,  et  aux  consommateurs 
de  meilleures  qualités. 

Qu'on  favorise,  qu'on  encourage  la  culture  du 
tabac  proportionnellement  ft  nos  besoin»,  et  dans 
les  dé|)at  tements  susceptibles  de  proiluiro  les 
meilleures  qualiti's,  et  bientôt  nos  tabacs  repren- 
dront leur  ancienne  réputation  dans  tous  les 
niarcliés  de  l'Europe;  ils  ne  TuvaieDl  perdue  que 
depuis  l'établissement  de  la  ferme  générale. 

Bienlât  le  goaverneoient  n'aura  plus  besoin  de 
recourir  à  des  feaillefl  indigène^;,  puisque  déjà 
Iw  feuilles  lér-olttS  -;  datis  le  déuarleiiient  du  Lot, 
et  même  uaii:^  leiiiMie  Lot-et-Garonne,  tiennent 
lieu  de  reiiiiles  de  Marylaa  et  de  Yiigliiie  dauB 
toutes  nos  fabriques  royales. 

Bientôt  aussi  vous  auret  plus  do  tabacs  qu'il 
n'en  faut  pour  la  coDaommation  do  royaume; 
et  le  commeroe,  devenant  l'agent  du  gouTOne- 
ment,  pourra  se  livrer  dans  tous  les  marchés  de 
l'Europe  à  des  ;;pécuialions  lucratives. 

La  richesse,  toujours  croissante  de  cet  impôt, 
consiste  donc,  et  dans  le  monopole  exclusif  du 
couveriiement,et  dansTencouraiiement  à  donner 
a  la  culture  du  tabac  dans  les  uépartements  qui 
produisent  le  meilleur.  Tous  les  départements  ne 
|)euverit  ùlrii  appelés  à  celt(!  culture,  parce  que 
leurs  producliuns  ne  seraient  pas  également  bon- 
nes- il  en  doit  être  de  la  liberté  naturelle  de 
cultiver  son  champ  ii  son  gré,  comme  de  la  li- 
berté naturelle  de  i'bomme  ;  on  doit,  dans  lin- 
térét  de  la  société;,  en  sacriuer  une  partie  pour 

I)ouvoir  jouir  paisiblement  et  utilement  de 
'autre. 

Avec  ce  double  levier  nous  aurons,  sur  notre 
propre  sol,  (le  nuoi  l'uuniir  à  la  consommation  de 
ses  habitauts,  de  pourvoir  dans  la  suite  les  mar- 
chés étrangers,  et  l'avantage  de  nous  mettre  au- 
dessus  de  tous  les  événements  qui  peuvent  arri- 
ver sur  mer,  sans  exposer  la  sortie  de  notre  nu- 
méraire, et  sans  nous  [uetlre  dans  la  nécessité  de 
recevoir  de  nos  voisins  les  tabacs  dont  nous  ne 
pourrions  nous  passer, 

Je  n'examinerai  donc  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée que  sous  ses  rapi)orts  avec  la  culture  du 
tabac  en  France,  et  je  ne  parlerai  de  l'exercice 
qu'elle  (irescrit,  en  vue  de  prévenir  la  fraude, 
qu'autant  que  cet  exercice  tendrait  à  ruioer  oelte 
culture,  au  lieu  de  l'encouniger. 

L'impatience  où  vous  devez  être,  Messieurs, 
d'anÏTer  k  une  prompte  délibération  sur  un  projet 
de  loi  dont  la  durée  ne  doit  être  qu'un  essai 
d'une  année,  |)ourrait  me  prifer  de  votre  Inen- 

Veilhinte  atteniion. 

Je  sollicite  duiir  vnifc  indulgence  en  faveur 
d'une  culture  (lui,  -i  ellt;  était  déc^iuragée  duianC 
cette  année  d'essai,  reprendrait  difticilemenl  son 
état  nrésent,  quand  le  gouvernement  en  aurait 
plus  de  besoras. 

Je  suis  d'ailleurs  bien  persnriilé  que  l'intén^t  de 
ri'ltat,  d'accord  avec  l'intérêt  jiarticulier,  réclame 
cet  essai  avei'  l'iiilime  conviction  de  ses  agents; 
que  pour  conserver  celui  des  impôts  qui  est  le 
moins  onéreux  au  peuple,etle  phû  utile  h  l'Ëtat, 
le  système  de  perception  qui  noua  estr  proposé 
est  le  meilleur  possiMe.  J'oitre  en  matière; 

L'amendement  pronosé  par  la  commission,  sur 
l'article  2  du  projet  ae  loi,  doit  être  adopté.  La 
régto  peut  ae  passer  des  labaes  IURifBé»M'étfBiih 


gcr;  elle  aura  suffisamment  de  feuilles  cultivées 
en  France  pour  la  consommation  intérieure  : 
d'ailleurs,  l'introduction  des  tabacs  febriquésà 

l'étranger  ne  pourrait  servir  qu'à  décourager 
notre  culture,  et  û  faire  sortir  le  numéraire  do 
notre  loyaunu'. 

Suivant  le  projet  de  loi,  le  gouvernement 
craint  d'ëlru  surcbargé  des  tabacs  qui  ont  été 
plantés  sans  permission  ;  il  n'a  donc  pas  besoiu 
de  recourir  à  l'étranger  pour  alimenter  ses  fSabrî- 
qiies  et  son  commerce. 

J'adopte  aussi  raniendement  de  la  t  oinniist  ion 
sur  Cariirtc  Ci,  et  je  propose  l'ajournement  de 
ranieudemenl  de  la  commission  sur  l'articû  7, 
en  ce  qu'il  soumet  à  un  cautionDement  les  pré- 
posés comptables  en  matières. 

Il  n'est  point  de  préposé,  amovible  à  tout  in- 
stant, qui  voulût  se  soumettre  à  un  cautionnement 

auelconque,  en  exécution  d'une  loi,  dont  la 
urée  est  limitée  à  une  année  seulement;  il  faut 
attendre  le  résultat  de  l'essai  proposé,  et  ne  pas 
faire  des  lois  inutiles,  et  dont  le  but  ne  serait 
autre  go»  celui  de  déplacer  celui  qui  n'aurait 
point  d^argent  &  donner. 

Je  m'oppose  aux  amendements  que  la  commis- 
sion propose  sur  les  articles  12  et  13,  en  ce 
qu'elle  fixe  au  l"''  janvier  les  de:  larations  à  faire 
par  ceux  qui  voudront  planter  des  tabacs. 

Les  cultivateurs  ne  se  déterminent  à  planter  les 
tabacs  que  quand  ils  en  connaissent  le  prix  et 
qu'ils  trouvent  un  avantage  réel  à  cette  planta- 
tion. Or,  les  prix  de  la  récolle  alors  prochaine 
n'étant  et  ne  pouvant  être  réglés  qu'en  janvier, 
époque  à  laquidie  la  régie  peut  seulement  ap- 
précier les  besoins  pour  le  service  de  l'année  à 
courir,  les  cultivateurs  ne  peuvent  et  ne  doivent 
faire  leur  dédaraUon  que  dans  Je  mois  de  février 
au  pins  tard. 

L  amendement  proposé  par  la  commission  sur 
l'article  \\  n'est  pas  suffisant.  Cet  article  porte 
que  :  «  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  di- 
i  recteur  des  impositions  indirectes,  délivrera 
«  avant  le  1"  mai  les  permis  de  cultiver.  • 

Ce  terme  du  l*'  mai  est  trop  rapproché;  les 
terres  à  tabac,  dans  le  Midi,  doivent  être  labou- 
rées au  plus  tard  dans  le  mois  de  février  ou  au 
commencement  de  mars,  aliu  que  le  froid  les 
rende  beaucouD  plus  meubles,  et  que  la  ptaotlp 
tion  puisse  se  faire  avec  plus  de  succès. 

Les  terres  à  tabac  exigent  une  préparation  dis* 
pendieuse  et  toute  particulière;  on  ne  se  livre 
a  ce  travail  qu'autant  qu'on  se  repose  sur  la  per- 
mission de  planter  :  or,  si  cette  permission  n'est 
délivrée  que  le  1<"  mai  ou  dans  le  mois  d'avril, 
et  si  la  plantation  doit  ccs.ser  â  la  fin  de  juin, 
comme  le  porte  le  projet  de  loi,  il  est  évident 
qu'on  n'aurait  pas  te  tempr  suffisant  pour  dispo- 
ser les  terres  à  cette  culture,  et  que  le?  tabaCS 
plantés  sur  des  terres  mal  prt'parées,  ou  non  pré- 
parées à  temps,  seraient  de  moindre  qualité. 

Ainsi  je  propose  à  titre  d'anîendemeiit,  que  les 
permis  soient  délivrés  vers  la  fin  de  février  ou 
an  conunencement  de  mars, époque  à  laquelle  les 
cultivateurs  sont  encore  a  temps  de  disposer 
leurs  terres  pour  toute  autre  rérolte,  faculté  dont 
ils  seraient  privés  si  les  permis  ou  non  permis 
n'étaient  délivrés  (pi'a  la  lin  d'avril. 

Je  fuis  les  mêmes  obiiervatioos  sur  l'amende- 
ment proposé  par  la  oommissiou,  I  l'ésud  és 
l'article  lo. 

L'article  17,  défendant  de  planter  des  taliaes 

ai'rès  le  30  jnin,  la  ronunission  propose  de  pro- 
roger ce  délai,  avec  1  autorisation  du  directeur 
gmtnl,  motme  rar  rintempéite  dfe'ia  saisos. 
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J'observe  qae  cet  amendement  serait  plus  nui- 
sible qu'utile  à  la  culture,  puisque  l'autorisatioa 
du  directeur  ne  pourrait  arriver  Ters  les  fron- 
tières du  Midi  nuo  quand  les  semis  seraient  dé- 
truits, et  quiiihl  lu  saison  de  piauler  et  de  re- 
planter aurait  passé. 

Du  reste,  cet  article  limite  à  trop  court  tei-me 
la  plantation  des  tabacs  :  dans  le  Midi,  où  les  ré- 
coltes sont  plus  avancées,  on  planie  aussi  les 
tabacs  sur  les  terres  à  lin,  à  seigle,  et  en  four- 
rages récoltés  en  vert. 

Ces  terres  ne  sont  dépouillées  que  vers  la  fin 
de  juin;  il  serait  donc  impossible  d\  planter  des 
tabacs,  puisque  celte  opération  doit  être  précédée 
de  rarracheniLiit  dos  i-Ikiumu.'s,  d'un  nouveau  la- 
bour et  d'un  nouvel  en;-'rais. 

D'ailleurs  il  arrive  souvent  que  certains  vers  de 
terre  et  les  (zrandes  chaleurs  détruisent  les  jeunes 
pieds;  la  prélc  et  les  cou|>s  de  vent  leur  sont  éga- 
lement Iuiu  sIls;  et  dans  l'usa^'e  on  replante  jus- 

3u*au  1')  lK'  juillet  pour  rt''[»arer  h'S  diversi-'enres 
c  doinutage.  Il  ne  faut  donc  prohiber  la  planta- 
tion qu'à  compter  du  IS  de  juillet,  et  tel  est 
ramcndcment  que  je  propose  sur  cet  article. 

L'arlicle  19  porte  que,  lorsque  la  vérification 
de  culture  fera  rcconualtre  qu'il  y  a  inexactitude 
d'un  cinquième  ou  plus  dans  la  déclaration  du 
planteur,  il  perdra  ses  droits  à  la  fixation  des 
prix  publiés  par  le  ministre  des  finances,  et  que 
sa  récolte  sera  déposée  dans  les  maeasins  de  la 
régie  pour  être  achetée  de  pré  à  gré  par  elle,  si 
mieux  le  planteur  n'aime  la  faire  exporter  à 
l'étranger. 

La  disposition  de  cet  article  est  tout  à  la  fois 
vague,  insidieuse,  découra^nte  pour  la  culture, 

et  même  injuste.  L'inexactitude  u'un  cinquième 
dans  la  déclaration  doit-elle  être  en  plus  ou  en 
moins?  C'est  ce  que  la  loi  nc!  dit  pas  ;  puis  celte 
différence,  que  je  suppose  en  moins,  peut  exister 
sans  qu'il  y  ail  la  moindre  fente  de  la  part  du 
planteur:  en  voici  la  preuve  : 

Cette  différence  ne  peut  être  constatée  que  par 
la  mesure  du  terrain  complanté,  et  par  la  vénli- 
cation  du  nombre  des  pieds  existants,  et  de  leur 
distance  réci|)roque. 

Le  terrain  à  complanter  peut  avoir  la  figure 
d'un  triangle,  d'un  trapèze,  ou  de  toute  autre 
ligure  irrèguliùrc;  suivant  l'usage,  le  fermier  s'en 
rapporte  à  la  déclaration  du  propriétaire,  plus 
ou  moins  exacte,  sur  la  coiitenuuce  du  terrain. 
Or,  quel  est  le  paysan,  quel  est  le  brassier  qui 
connaîtra  au  plus  juste  l'étendue  du  terrain  et 
le  nombre  de  iiieds  ù  égale  distance  dont  il  est 
susceptible?  taudra-t-ii  qu'il  ait  à  sa  solde  des 
arpenteurs  et  des  calculateurs  pour  pouvoir  faire 
une  déclaration  exacte  ou  approximative,  et  puis 
ceux-ci  ne  pourraient-ils  pas  aussi  commettre  des 
erreurs? 

Or,  serait-il  juste,  en  pareil  cas,  de  faire  perdre 
an  cultivateur  de  bonne  foi  l'avantage  du  prix 
qui  loi  est  garanti,  lorsqu'il  se  livre  à  sa  plan- 
tation, et  surtout  de  roblifrcr  de  livrer  son  tabac 
&  la  merci  de  la  régie,  qui  serait  tdujonrs  mai- 
tresse  du  prix,  parce  qu'elle  saurait  Irés-bien  que 
le  cultivateur  est  dans  l'impossibilité  d'exporter 
son  tidwc  à  l'étraoKcr? 

Tous  ne  pourries,  messieurs,  admettre  la  dis- 
position de  cet  article,  saiN  décourager  le  rulti- 
vat<  ur,  et  même  sansdrlruire  la  culture  du  tabac, 
malgré  les  avantages  qa'éUe  prantit  au  gourer 
nement. 

•  Je  propose  donc,  par  voie  d'amendement,  la 

suppression  de  cet  arlicio,  sauf  à  la  régie  à  sur- 
Teiiier  plus  particuliéruiu^ut  ceux  Ues  planteurs 


qu'elle  soupçonnera  n'avoir  pasremiianmigBfli 
tous  les  tabacs  qu'ils  ont  récoltés. 
On  lit  dans  l'ârttele  ft  que  tes  semis  seront 

détruits  le  30  juin;  cependant  les  semis  doivent 
exister  tant  que  la  plantatinn  est  ouverte  et 
qu'elle  a  besoin  d  étre  renouvelée  :  or,  il  eît  cer- 
tain que  les  premières  plantes  sont  en  partie  dé- 
truites par  les  vers  et  par  les  chaleurs  exeesdves, 
et  (lUC.  dans  l'upage,  on  est  obligé  de  replanter 
ius(|u'ati  15  de  juillet.  Ainsi,  il  faut  couseivtt 
les  semis  jusqu'à  la  même  épocjue. 

Cette  cooservalion  ne  peut,  sous  aucun  ra[>- 
port.  favoriser  la  fraude;  le  semis  inflnfment  épis 
n(!  df>nne  presque  point  de  feuille'^,  et  cette  feuille 
n'i  si  d'ailleui  s  mûre  (ju  à  la  tin  d  octobre.  Ainsi 
je  propose,  par  amendement,  que  les  semis  se- 
ront conservés  jusqu'au  ISjuilleL 

L'article  27  doit  être  supprimé,  malgré  le  re- 
cours réservé  aux  (danteurs  devant  le  conseUde 
jiréfeclure,  p  irce  qu'il  ne  présente  aucune  taxe 
iixe  pour  rei  onnalire  le  prétendu  déficit. 

Le  déficit  peut  exister  sans  la  faute  du  cultiva- 
teur; cette  différence  dans  les  chaires  peut  pr»' 
venir  d'une  plantation  plus  relardée,  d'une  terre 
moins  bien  cultivé  et  engraissée,  et  moins  pro- 
ductive; en  outre,  une  main  souvent  plus  habile, 
plus  soièneuse,  ou  plus  heureuse,  récolte  ua  ta- 
babac  (Ton  poids  supérieur  à  égal  nombre  de 
pieds  :  or,  serait-il  juste.  Messieurs,  de  Caire  payer 
a  ce  cultivateur  le  tabac  qu'il  n'a  pas  réeUeneot 
récolté,  et  de  le  lui  faire  payer  six  ou  sept  fois 
plus  chèrement  qu'il  ne  le  vend  à  la  régie? 

Je  propose  donc,  aussi  à  titre  d'amendement, 
la  suppression  de  cet  article,  et  ie  le  proposetvec 
d'autant  pins  de  confiance,  que  l'article  Watteiot 
le  cultivateur  convaincu  d  avoir  fourni  le  tabac 
saisi  en  Iraude,  et  qu'il  le  reml  passible  des  mê- 
mes peines  que  le  fraudeur. 

L'article  <H)  ruinerait  sans  retour  la  culture  do 
tabac  s'il  était  adopté. 

Cet  artic  le  ne  fait  pas  connaître  le  mode  de  fixa- 
tion des  prix  des  tabacs;  il  dii  seulement  que, 
dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année, le  mi- 
nistre des  liuances  fera  connaître  les  prix  ùxéi 
pour  les  tabacs  de  la  récolte  suivante. 

Le  ministre  sera-l-il  le  maître  de  déterminer 
les  prix  ?  C'est  ce  ipie  la  loi  laisse  ignorer. 

Or,  s'il  en  était  ainsi,  je  prédis  d'avanù;  qii^ 
les  planteurs  renonceront  à  la  culture  du  tabac. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  ministre  abtnenit 
de  cotte  faculté;  mais  vous  savez,  Messieurs,  que 
le  vulgaire  juge  de  l'avenir  par  le  passé,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  mi  liant.  Le  gouvernement  ne  peut 
se  passer  de  colle  culture;  il  faut  donc  que  l'arti- 
cle contienne  le  mode  d'appréciation  du  tabac. 

L'article  32  est  d'une  injustice  frapuante,  et 
d'ailleurs  inconstitutionnel,  en  ce  qu'il  laissera 
ministre  des  finances  la  liberté  de  réduire  d'un 
quart  le  prix  des  tabacs,  fixé  et  publié  eu  jaDvii  r 
(il'  la  présente  année. 

La  Charte  constitutionnelle  a  proclamé  et  ^• 
ranti  le  payement  inté^l  des  dettes  de  l'ancien 
gouvernement  :  les  prix  des  tabacs  de  la  réi'olle 
de  celte  année,  fixés  et  publiés  eu  janvier  dernitr, 
sont  une  dette  de  l'ancien  gouvernement;  c'est 
sur  la  foi  de  ces  prix,  déterounés  a  l'avance  pour 
l'enrouragement  de  cette  culture,  que  le  evnfi- 
teur  s'est  déterminé  à  faire  des  frais  et  avances 
de  sa  plantation  :  il  a  contracté  avec  llandea 
gouvernement  à  des  prix  définiti  veulent  arrêtés. 
Cependant,  suivant  cet  article,  il  ne  senit  pas 
payé  de  rintégralité  de  sa  créance,  tandis  fN 
tous  les  autres  créanciers  de  l'ancien  gouveroe* 
ment  sont  payés  sans  réduction.  C'est  ce  que  tous 
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nesouffriroz  pas,  Mo.-=?i('urs  ;  vou!>  no  vnudm  pas 
être  eu  contracdictioa  avec  vous-aiùines. 

On  pourrait  absolument  appliquer  la  di^posilion 
de  l'article  32  à  ceux  qui  on  cru  pouvoir  planter 
sans  permis,  dans  un  temps  où  tous  les  ressorts 
de  ratlininistratioi)  étaient  néccssairiMiiciit  relâ- 
chés ou  arrêtés,  et  dan^  un  loiups  surtout  où  leâ 
effluîoas  des  cœurs,  les  transports  de  joie  et  d'al- 
légresse sur  le  retour  de  notre  légitime  souverain 
poBTSieat  leur  feit  oublier  les  discrets  de  rancien 
gouvernement;  mais  il  me  seinMi'  qu'il  serait 
plus  équitable  de  ne  pus  faire  de  distinction  en- 
tre les  planteurs  de  cette  année,  sauf  ii  renvover 
le  pajeinent  destaUu»  plaatés  sans  pennissioô,à 
répoqne  où  le  gonmoement  pourrait  te  bire 
sans  se  p(Vier;  ce  terme,  qu'on  laisserait  à  la  pru- 
dence et  à  la  sagesse  du  ministre  des  finances, 
c l'iirilierait  tous  les  intérêts  ;  d'ailleurs,  si  le  gou- 
leraemeut  se  trouvait  trop  surchargé  au  moyeu 
de  ces  tabacs  cultivés  sans  permis,  il  en  trouve» 
rait  assez  prochainement  l'emploi,  en  resfreij^nant 
la  culture  de  l'année  suivante.  Au  surplus  j'ignore, 
quelle  peut  iHre  la  quantité  des  (ubacs  plantés 
£aQâ  permission  dans  le  r<ord,  mais  je  sais  que  le 
Midi  ne  donnera  pas  une  récolte  aussi  abondante 
que  celle  do  rann'''e  dernière  et  que  le  gouver- 
nement n'aura  juniais  assez  de  feuilles  d'uue  qua- 
lité aussi  supérieure.  Ainsi,  Messieurs,  je  propose 
donc  par  ameudement  la  suppression  de  cet 
article. 

L'amendement  proposé  paria  commission  sur 
l'article  34  suppose  la  nécossîtA  d'uniî  seconde 
estimation,  ijui  m;  doit  puiirtant  pas  avoir  lieu  ; 
cetamniendemeûl  contient  un  mode  d'estimation 
qui  n'est  ni  praticable  n'y  admissible,  parée  que 
I  intérêt  personnel  des  planteurs  leur  défend  de 
lif.'urer  dans  les  estimations.  Il  faut,  dans  leur 
intérêt,  qu'ils  s'en  rapportent  aax<»perts  cboisis 
parmi  les  non  planteurs. 

Cet  article  est  pourtant  susceptible  d'un  léger 
amendement.  L'estimation  des  tabacs,  étant défi- 
nllivement  arrêtée  avant  leur  plantation,  c'est-ù- 
dire.  au  mois  de  janvier,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 30,  il  est  inutile  de  recourir  à  une  seconde  es- 
timation, lors  de  leur  livraison  îi  la  régie.  C'est 
cependant  ce  que  propose  l'article  34,  en  disant 
que  les  tabacs,  à  leur  entrée  dans  les  magasins,  se- 
ront estimés  par  des  experts;  mais  nous  devons 
croire  qu'il  y  a  erreur  dans  la  rédaction  de  cet 
article,  etque  son  auteura  voulu  dire  que  les  tabacs 
seraient  vérifiés  et  classés  par  des  experts,  d'aprcs 
kuis  qualités.  (Test  ce  qui  se  pratique,  el  c'est 
rett(  dernière  rédactiOD  que  je  propose  &  titre  d'a- 
mendement. 

L'article  35  doit  aussi,  par  voie  de  suite,  être 
amendé,  et  au  lieu  de  porter  qu'il  sera  remis  aux 
cultivateurs  un  n-cépissé  énonçant  les  quantités 
<■[  U'<  prix  lie  rcalimation,  il  faut  dire  :  qu'il  leur 
N  rà  renns  un  récépissé  des  valeurs  de  chaque 
classe  de  tabac,  suivant  les  prixdéjit  fixés  et  pro- 
clamés. 

Je  propose  de  retrancher  de  l'article  36  tout  ce 

qui  a  rapport  à  l'exportation  des  feiullcs  de  pied 
et  de  eelii's  reconnues  non  mareliandes,  qu'il  ré- 
serve aux  planteurs  qui  ne  pourraient  s'accorder 
avec  la  régie  sur  leur  valeur  ;  car,  à  quoi  bon  ré- 
server aux  planteurs  une  exportation  qui  devien- 
drait impossible, et  que  la  régie  reconnaît  impra- 
ticable par  cela  m^me  qu'elle  ne  leur  permet  l'ex- 
porl;ition  que  lies  t'ruilles  non  inarclianiles  ?  S:  les 
f  iJilleà  peuvent  être  employées  par  la  régie,  elle 
a  Oit  les  payer  à  dire  d'experts. 

Les  article 39  et  M  doivent  être  amendé-  L'ar- 
tide  42  défend  d'avoir  eu  provisiou,  pour  àou 


usage,  plus  de  dix  kilogrammes  de  tabacs  fabri- 
qués dans  les  manufactures  royales,  et  l'article  39 
soumet  il  l'acquit-à- caution  la  cireulation  des  ta- 
bacs  fabriqués  lorsqu'ils  excédent  dix  kilogram- 
mes. 

Cependant  il  y  a  des  familles  nombreuses  qui 
consomment  [lar  année  plus  de  dix  kilogrammes 
de  tabac,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  de  profi- 
ter des  bonnes  qualités  qui  ne  se  présentent  pas 
toujours  les  mêmes,  et  de  faire  leur  provision 
tout  à  la  fois.  Ces  mômes  famill  'S  n'usent  point 
les  tabacs  de  l'année,  elles  les  gardent  dt.-ux  et 
trois  ans  pour  l'avoir  meilleur.  D'autre  part,  elles 
sont  souvent  obligées  de  changer  de  domicile,  et 
de  faire  suivre  leur  provision  de  tabac.  Or,  obli- 
ger ces  eonsonuiiateurs  ;'i  faire  divers  aehat.s  dans 
l'année,  ou  à  renoncer  à  une  partie  de  leurs  be- 
soins et  de  leurs  affections,  les  obliger  de  prendre 
un  acquit-à-caution,  avec  plus  de  dix  kilogram- 
mes de  provision,  toutes  les  fbis  qu'elles  change- 
ront de  domicile,  c'est,  tout  ;\  la  fois,  nuire  la 
consommation  elà  l'impôt,  et  inémegéner  lesaf- 
fections  et  les  besoins  des  consommateurs  ;  il  faut 
donc  leur  laisser  la  faculté  de  s'approvisionner 
suivant  leurs  besoins.  Tels  sont  les  amendements 
que  je  propose  sur  ces  deux  articles.  IVailleur.«, 
que  ponrrail-on  avoir  à  craindre  d'un  plus  fort  an- 
lirovisiuiinemeiit,  dès  qu'on  paye  à  la  régie  ne 
pareils  tabacs  au  prix  lixc  ?  Je  conçois  ({ue  cet 
article  et  les  suivants  n'ont  été  ainsi  conçus  que 
pour  réilniro  les  fraudeurs  n'avoir  chez  eux 
qu'une  modique  quantité  de  tabac,  en  vue  de  pré- 
venir parce  moyen  une  plus  grande  fraude;  mais 
faut-il  donc  contrarier  toutes  les  affections  des 
consommateurs  et  nuire  à  la  consommation, 
pour  |)ré venir  la  possibilité  de  quelques  légères 
fraudes. 

Les  articles  W  et  50  sont  en  opposition  directe 
avec  l'article  V2,  et  puis  l'amendement  ])ropos6 
par  la  commission  est  insuffisant. 

L'article  42  permet  d'avoir  chez  soi  plus  de  dix 
kilogrammes  de  tabac  fabriqué,  lorsqu'il  sera  re- 
vêtu de  marques  et  \i^jnelles  des  manufactures 
royales,  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  tabacs 
en  carottes. 

Cependant  les  articles  44  et  45  défendent  d'a- 
voir chez  5oi  aucon  instrument  à  tabac,  tels  que 
ripes,  moulins  et  autres,  de  qnelb;  forme  qu'ils 
puissent  être;  or,  comment  pourra-t-on  se  servir 
des  tabacs  qu'on  aura  achetés  en  carottes,  s'il  n'est 
pas  permis  de  les  râper  et  de  les  mouliner  ches 
soi? 

Celte  disposition  prohibitive  serait  moins 
odieuse  si  le  projet  de  loi  portait  qu'il  y  aurait 
des  ràpeurs  jurés  dans  toutes  les  communes,  pour 
l'usage  des  consommateurs. 

Mais  outre  que  ces  établissements  seraient,  dans 
leur  exécution,  impraticables,  cette  disposition 
proliibilive  ccmtrarierait  beanconii  trop  les  affec- 
tions et  la  conRan(;e  des  consommateurs,  et  di- 
minuerait singulièrement  les  droits  de  la  régie: 
car  grand  nombredeconsommateursreuonoenieoi 
à  l'usage  du  tabac,  plut6t  que  de  88  soumetlra  à 
une  pareille  gêne. 

Les  ràpeurs  de  tabac  sont  ordinairement  des 
gens  peu  délicate  et  sans  fortune.  Ur,  qui  pourrait 
garantir  aux  consommateurs  que  les  tabacs  con- 
fiés :\  de  pareilles  gens  ne  seraient  pas  changés 
ou  den.itures  'Hmi  |>ourrait  leur  garantir  qu lis 
seraient  i-ftpés  .-uivaiit  leurs  affections  et  leurs 
désirs 'Ml  vaut  mieux  favori.ser  la  consommation, 
au  risque  de  quelque  légère  fraude  qu'on  neut 
d  ailleurs  prévenir  en  la  surveillant,  que  delà 
diminuer  à  force  d'entraves  dont  l'odieux  révolte. 
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II  doit  donc  être  permis  aux  ronsommateuro 
d'avoir  des  rùpes,  des  moulins  cl  des  tarais  chez 
eux,  puisqu'ils  ont  la  faculti'  de  luire  lour  |)ruvi- 
gioD  ea  C4irotlcs;et  tel  ebt  l'amendemeul  que  Je 
propose  nir  ces  deux  articles.  Il  surfit  d'interdire 
aux  consommateurs  l'usage  des  usines  propres  à 
la  fabrication  des  tabacs. 

L'arlirli!  iti  autorise  les  visites  domiciliaires  à 
la  voluaté  des  directeurs  et  des  aceiits  supérieurs 
de  la  régie;  aucun  particulier  n  en  est  excepté  : 
aiosi,  nos  asiles  ne  seront  plus  inviolables,  c^uoi- 
quc,  d'après  la  Charte,  nos  propriétés  le  soient. 

Cette  disposition  ,  l)e;iucoup  trop  fiénéralisée, 
serait  moins  odieuse,  lÂi  elle  n'était  dirigée  que 
coatre  les  entrepreneurs  et  les  débitants  de  ta- 
bac; mais  l'appliquer  indistinctement  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  c'est  beaucoup  trop  fort 
ot  trop  ilaneereux,  <lè3  que,  surtout,  son  exécu- 
tion doit  dépendre  de  la  seule  volonté  (!t  du  ca- 
price des  agents  supérieurs  de  la  direction. 

Je  conoDis  que  cette  disposition  a  pour  objet  de 
prérenir  la  fraude,  mais  rant-il  couper  IVbre  au 
pied  pour  en  avoir  le  fruit,  et  puis eit-il bien  mi 
qu'elle  soit  nécessaire? 

La  fr.iude  ne  peut  provenir  que  des  tabacs  en 
feuilles  soustraits  à  la  culture,  puisqu'il  ne  sau- 
rait 7  avoir  de  flrande,  si  chaque  planteur  rend 
un  compte  exact  à  ta  f6ff»  de  tous  les  lalNUM qu'il 
a  récollés. 

Or.  il  me  semble  que  le  projet  de  loi  remédie 
guflisammeat  à  cette  possibilité,  et  que  les  cou- 
sommateurs  doivent,  sous  ce  rapport,  être  affran- 
diis  des  visites  domiciliaire^s. 

L'article  23  prescrit  les  |)rérautions  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  quantité  des  tal)acs  plantés. 

L'article  24  veut  que  toutes  ces  quantités  soient 
inventoriées  et  portées  sur  un  registre  &  souche. 

L'article  26  exige  qu'ils  soient  jiortôs  dans  leur 
intégrité  aux  maga.sin8  de  la  régie. 

L'article  27  soumet  les  planteurs  à  payer  les 
déûcil  au  prix  des  tabacs  fabriqués  de  seconde 
qmlité,  c'est-à-dire  six  ou  sept  fois  en  sus  du 

Erix  auquel  le  gouTemement  les  achète  des  plan- 
mrs. 

L'article  28  ordonne  la  destruction  de  tous  les 
tabacs  itlantés  sans  permission,  et  puuit  les  plan- 
teurs d  une  amende  de  500  francs. 

L'article  39  défend  la  circulation  des  tabacs  en 
feuilles  on  firiiriqués,  sans  acquit-à-caution. 

Kl  l'artirle  10  confisque,  avec  une  atiiende  de 
1 ,0(K)  francs,  tous  les  tabacs  circulant  en  con- 
travention à  l'article  39. 

Certainement  voilà  plus  de  précautions  et  plus 
do  rigueurs  qu'il  n'en  rautpour  prévenir  la  fraude, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  h  l'ndioux  des  vi- 
sites domiciliaires.  Il  ne  faut  point  multiplier, 
sans  une  nécessité  absolue,  les  précautions  contre 
la  fraude;  elles  ne  servent  en  pareil  cas  qu'à 
discréditer  età  fliire  détester  la  loi. 

Que  le  couvernement  enconrafie  la  culture  du 
tabac;  qu  il  accorde  des  priim  s  a  ceux  (|ui  ap- 

f)orleront  dans  ses  maj^a.-^ins  les  plus  belles  fcuil- 
es:  qu'il  paje  à  un  prix  raisonnable  cette  feuille; 

Î[uil  ne  revienne  pas  sur  les  marchés  qu'il  aura 
aits  avec  les  planteurs,  et  il  n'aura  plus  fi  crain- 
pre  la  fraude,  et  il  n  aura  |)lus  besoin  de  mesures 
acerbes  et  de  visites  domiciliaires  pour  eumpri- 
mcr  la  fraude.  Car,  guel  est  le  planteur  qui  vou- 
drait soustraire  en  faveur  des  coDtrebanolers  ou 
des  faux  fabricants,  toujours  mauvais  payeurs, 
un  l;ibac  qu'il  s'exposerait  ài  ayer  beauconpplus 
chèrement  qu'il  m-  le  vfodraît  aux  contreban- 
diers, et  qui  oourrdit  d'ailleurs  être  poursuivi  et 
tflmimilift  aux  oaudeon? 


Il  faut  donc  écarter  les  visites  domiciUairt?s. 
du  moins  à  1  égard  des  simples  consommateurs; 
elles  sont  presque  toujours  inutiles,  et  toujours 
pinson  moms  outrageantes  et  diffamantes  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet,  sans  les  avoir  mérita 
11  ne  faut  pas  que  la  violation  de  notre  domicile 
soit  à  la  discrétion  des  agents  de  la  régie,  «i 
qu'ils  |iuis-cnt  nous  aCbibler  d'un  brefet  OS  sus- 
picion de  fraude. 

Si,  cootrc  res|Mit  de  la  Charte,  et  au  détrinot 
des  consommateurs,  ces  visites  domiciliaires  de- 
vaient avoir  lieu;  si  l'article  34,  dont  je  demande 
la  sup()ression,  devait  être  maintenu,  je  prujios-*- 
rais  d  ajouter  à  cet  article  un  amendement  oui 
soumettrait  solidairement  et  personnellement  les 
agents  de  la  régie  envers  les  individus  ofleosés, 
à  une  amende  dVgale  valeur  à  celle  eocoorue  psr 
les  fraudeurs,  toutes  les  fois  que  la  visite  domi- 
ciliaire ne  constaterait  aucune  fraude,  l^  frein 
suffirait  sans  doute  pour  prévenir  les  visilw  in- 
considérées et  injurieuses. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  amendements  que  je 
vous  propo.se;  ils  ne  gênent,  ils  ne  contrarient, 
ils  ne  diminuent  en  rien  la  perception  du  droit 
sur  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  labius 
pour  le  compte  du  gouvernement;  loin  de  favo- 
riser la  fraude,  ils  tendent  à  la  diminuer,  car  fa- 
voriser la  culture  de  cette  plante,  c'est  détruire  la 
fraude  et  créer  une  nouvelle  richesse  pour  TRlit 
et  même  pour  les  cultivateurs. 

Je  sais  que  notre  gouvernement  a  des  besoins, 
et  que  notre  devoir  est  d'y  pourvoir,  mais  je  Mis 
aussi  qu'il  n'y  a  de  lois  supportal)le^,  pour  nn 
peuple  libre,  que  colles  qui  sont  en  harmonie 
avec  ses  mœurs,  et  surtout  avec  le  point  d'h  ia- 
neur  qui  nous  distingue  de  tous  les  autres  peu- 
j»le-;. 

L'exercice  rigoureux,  outrageant,  et  même  fa- 
rouche, qu'on  a  été  puiser  chez  nos  voisins,  «1 
qu'on  nous  propose  pour  exemple,  peut  être  bon 
chez  eux,  mais  il  serait  mauvais  chez  nous.  En- 
courageons  la  culture  du  tabac,  rendons-la  focik 
et  lucrative,  voilà  le  point  de  mire  que  nous  oe 
devons  jamais  perdre  de  vue;  un  régime  doux, 
lui  r.  -riine  surtout  qui  n'emprunteni  point  les 
formes  de  rancionue  .servitude,  ralliera  les  ini^ 
réts  des  planteurs  et  dei  consommateurs  à  c^ux 
de  la  régie,  et  cette  union  fera  des  planteurs  et 
des  consommateurs  autant  d'ennemis  zélés  delà 
fraude. 

La  législation  fiscale  doit  se  plier  aux  mœur* 
des  peuples  qu'elle  doit  régir,  et  suivre  les  pro- 
grès de  leur  civilisaiioo.  En  fait  de  gabelle,  lei 
Français  de  1814  ne  doivent  pus  être  rogis  et  uai* 
tés  comme  ceux  du  quinnHme  et  du  seuièmaè- 
cle. 

Cette  lét,Mslalion,  ainsi  tempérée,  préviendra  \^ 
sortie  de  notre  numéraire,  kn  temps  de  guerre 
maritime,  comme  en  temps  de  paix,  nous  troo- 

verons  criez  nojis  ce  que  nos  rivaux  nous  vco» 
draient  à  cliers  deniers;  nous  pourrons  non-seo* 
lement  pourvoir  à  nos  besoins,  mais  même  àceu't 
des  étrangers  :  déjà  les  tabacs  du  L.ot  rivaliseiit 
avec  ceux  de  Virginie  et  de  Marylan,  et  en  tien- 
nent lieu  dans  nos  fabriques.  J'en  appelle,  sur» 
lait,  au  témoi^'oape  de  M.  le  directeur  dos  nniXJIâ 
indirects,  et  je  lui  ilemande  si  cette  prespectjve 
assurée  d'une  nouvelle  source  de  richesses  n'eft 
pas  préférable  ft  tous  les  systèmes  qu'on  nau-  ^ 
déjà  proposés,  et  surtuutà  laiiBrmegàièraleqa'oa 
]iaraît  refirelter. 

Ainsi,  Messieurs,  je  persiste  dans  les  amende- 
ments que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  propo> 
ser,  et  je  demande  de  plus,  par  voie  dlirtièle  ad* 
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diUonnel,quelesdiroclrur.s  ci  les  employ(^s  n'aient 
aucune  part  aux  saisies  et  ameades  qui  pourraient 
avoir  lieu. 

La  Cbambre  ordODoe  l'impreasioa  du  discoars 
de  M.  Faydel. 

La  suite  de  U  diacuadoii  est  renToyée  aa  len- 
demain. 

La  atance  cet  levée. 

GUMBHB  DBS  PAIBS. 

tRdaUBMCB  m  M.  LE  CHANCBUBR. 

Séance  du  29  novembre  1814  (I  ). 

A  ane  heure,  la  Chambre  se  réunit,  ea  vertu  de 
l'ajoamcment  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  26  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verlnl. 

La  rédaction  eu  est  adoptée. 

L*onlre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diiewtion 

qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance  sur  le  projet 
ae  lui  relatif  à  l'importation  des  fers  e'iranfjers. 

M.  le  duc  de  la  Roehefoucauld.  Messieurs, 
le  sort  d'une  branche  importante  d  industrie,  la 
fortune  d'uo  granct  nombres  de  propriétaires, 
l'cxistt-nce  d'une  immense  quantité  ({'ouvriers, 
sont  de  grands  inféiTts  liés  au  jirojct  de  loi  sur 
lequel  vous  avez  ù  driiln'ri  r,  <(uiji.|iii'  celte  loi  ne 
doive  être  que  temporaire.  Mais  votre  résolution 
eo  décidera  nned'one  bien  plosbanteimporlance  : 
les  principes  mêmes  et  les  bases  de  votre  législa- 
tion commerciale.  La  solution  de  plusieurs  (iije>- 
tions  de  méiiir  nature,  qui  vous  seront  succos.si- 
Tement  présentées,  en  sera  la  conséquence. 
L^lntérét  particulier  est  toujours  sans  doute  d*un 
grand  poids  ;  il  n'est  pourtant  ici  qu'une  ques- 
tion secondaire.  C'est  I  intérêt  national,  c'est  Fa- 
vuuir.  c'est  l'ensemble  de  toutes  vos  relations  com- 
merciales qui  réclament  voire  attention.  J'ose 
compter  sur  votre  indulgence,  si  je  m'étends  un 
peu  sur  cette  question. 

Deux  systèmes  opposés,  l  un  pour  la  liberté  ab- 
solue du  commeree,  1  mitre  pour  la  prohibition  et 
les  taxes,  divisent  depuis  iungteni|)S  les  hommes 
d'Btat,  on  plutôt  les  écrivains  (|ni  ont  traité  de 
l'économie  politique.  La  liberté  absolue,  hien  di- 

Îne  d'avoir  des  défensenrs  en  a  eu  d'habiles  et 
'une  réputation  distin^inée.  IN  ont  compté  dans 
leurs  rangs  un  grand  nonihre  d'anus  du  bien  ou- 
blie et  d  liommt'S  eu  tout  point  recommandables. 
La  simplicité  de  leur  théorie  a  séduit  par  les  idées 
^ndes  et  libérales  qui  s'y  ratiachaicnt  ;  elles 
étaient  appuyées  par  une  dialectique  profonde,  et 
l'on  peut  dire  que  ces  idées  qui  venaient  plus  du 
cœur  que  de  l'esprit  d'ob.scrvation,  ont  Tait  bean- 
ooap  de  prosélytes,  qu'elles  ont  Tait  même  long- 
tempe  seete.  tiCurs  adversaires  n'ont  répondn  a 
cette  vaste  et  séduisante  doctrine  que  par  un  mot 
froid  qui  n'a  rien  d'entraînant  part  i'  qu'il  ne  s'a- 
dresse qu'à  la  ]jrudeiu  e,  à  la  raison  ;  et  ce  mot 
est  qu'en  administration  comme  en  phifsiquej  rien 
n't$t  abêolumenl  vrai  en  théorie  qu'il  n'ait  été 
démontre'  tel  par  ^expérience  de  la  pratique. 
Voilà,  Messieurs,  les  opinions  entre  lesquelles  vous 
devez  opter  avant  de  vous  déterminer  à  aucune 
délibération  :  car  la  question  des  fors  sera  déci- 
dée difTéremment  par  vous,  selon  que  vous  adop- 
terez l'un  ou  l'autre  de  ces  syst'ines. 

Les  effets  du  système  de  laiiberté  générale  sont 
ce  qui  aa  pronier  coop  d'ceil  aédait  le  plus  ;  l'i- 
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magination  qui  les  crée  en  trace,  il  faatenoon- 

venir,  un  tableau  séduisant...  IMus  de  gênes,  dit- 
on,  plus  d'entraves  ni  de  rustriciiuus  dans  le 
commerce  des  peuples!  Le  commerce  leur  distri- 
buait à  tous  les  mêmes  matières;  les  produits  de 
leur  industrie  iraient  trouver  des  acheteurs  dans 
le  monde  entier  ;  i  liaque  nation  aiderait  les  au- 
tres du  superflu  de  ses  ressources ,  k  progrés  des 
arts  n'aurait  plus  de  bornes,  parce  que,  dans  une 
concurrence  générale,  la  perf^tion  obtiendrait 
toute  la  préférenrc  lit;  la  classe  immense  des  con- 
sommateurs, qui  ^^iiriiieraient  eux-mêmes  tout  ce 
que  les  restrictions  et  les  taxes  ajoutent  de  prix 
superflu  aux  productions  de  la  nature  et  de  l'art. 
Voilà,  sans  doute,  une  flatteuse  perspective  ;  voilà 
de  brillants  effets  :  mais  sont-ils  réels?...  Peu- 
vent-ils jamais  l'être?...  Sonl-il8  fondés  sur  un 
étal  ili'  choses  déjà  existant  ipii  pourra  jamais 
exialer,  ou  ne  posent-ils  (jue  sur  des  supposi- 
tionsplusou  m  lins  Iiiiih  i  i(|ues,8urde8illu8ion8| 
sur  des  désirs  bicaveillauta?... 

Pour  embrasser  ces  entraves,  il  faodrait  ad- 
mettre, avant  tout,  que  les  nations  devront  s'ac- 
corder pour  l'adoption  d'une  même  système.  Au- 
trement aucune  d'elles  ne  h;  peut  suivre  sans 
danger.  Et  peut-on  nUsonnablemeut  croire  k  la 
possibilité  de  cet  accord?...  Dépend-il  d*nn  sent 
peu[)li'  d'y  soumettre  les  autres?...  La  diversité 
de  leur  aptitude  industriel  lii  n'y  mettrait-elle  pas 
obstacle?...  Des  peupli-s  plus  ou  moins  arriérés 
sous  le  rapport  des  lumières  et  des  arts  et  des 
cai)itaux,  voudraient-ils,  pourraient-ils  lutter 
cofitre  des  peuples  plus  éclairés,  plus  liabiles  et 
[dus  riches?  Ainsi  s'évanouissent  les  effets  magi- 
ques d'une  liberté  idéale.  Ce  qui  semblait  un  rai- 
sonuemeot  n'est  plus  qu'une  hypothèse  ;  et  cette 
h  vpothése  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  épisode  de  celle 
pâix  perpétuelle  tant  désirée,  tant  rêvée,  mais  si 
peu  es[»erée,  puisqu'elle  ne  peut  naître  aussi  que 
d'un  accord  unanime  entre  toutes  les  nations. 

Oq  ne  peut,  en  admini.stralion,  se  décider  que 
sur  des  fmts  positifs.  Aujourd'hui  les  nations  ne 
sont,  certes,  pas  plus  disposées  qu'en  aucun  autre 
temps  h  cet  esprit  de  fraternité  sur  lequel  seul 
peut  reposer  l'accord  d'une  liberté  générale  du 
commerce.  Il  y  a  pins  :  nous  admirons  les  peu- 
piesqui  professent  et  (  onservenl  un  esprit  natio- 
nal ;  nous  regardons  l'esprit  national  comme  le 
principe  de  tout  ce  que  ramour  du  Heu  publie 
peut  inspirer  de  noble,  d'utile  et  de  grand  ;  chaque 
nation  s'énorgueillit  du  sien.  El  cet  esprit  natio- 
nal; ne  tend-il  pas  encore  à  isoler  les  peuples 
les  uns  des  autres,  dans  leurs  intérêts  de  gloire  de 
considération  et  de  richesse?. .  Il  en  résulte  que 
ceux  qui  ont  déjà  un  commerce  étendu  veulent  le 
conserver  sans  partage,  que  ceux  qui  n'en  ont 
point  veulent  s'en  faire  un.  La  tendance  des  ua- 
lions  n'est  donc  pas  de  vivre  plus  en  commuuauié 
I  de  commerce  que  de  fortune.  Tout  écarte  même 
malheureusement  la  possibilité  de  ce  rêve  de 
(luelques  gens  di;  bien.  Les  peuples  ne  diffèrent 
pas  moins  entre  eux  par  leurs  lois  et  leurs  gou- 
vernements que  par  leurs  caractères  et  leurs  [tas- 
sions. IjCnr  place  sur  lu  terre,  leurs  débouchés, 
leurs  ro  nmunir  atious,  la  fon-e  ou  la  faiblesse  de 
leur  |io|iulation,  Icitir  simplicité  ou  leur  luxe,  leur 
richesse  ou  leur  pauvreté,  leurs  mo'urs,  lein-  re- 
ligion, tout  les  jiorteà  l  éiiuisme,  tout  les  empêche 
de  s'enlendri!  sur  la  manière  de  considérer  leurs 
intérêts;  des  [)rèjugés  les  éloignent  encore;  des 
rivalités  les  séparent,  des  ressentiments difRcîles 
à  s'éteindre  sont  toujours  prêts  à  se  ranimer... 
Sont-ce  là,  Messieurs,  des  vérités  ou  des  illu- 
siom?  N*e8l-ce  pas  là  1»  vâtitable  situation  de 
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IVsiirit  tlofi  nations?  Notre  conduite  peut-olle 
ûIoiî;  |)reiulri".  un  autre  ^-iiide  f' 

Supposons  ua  moment  nue  la  Krancc  voulût 
réaliser  cette  cbimère,  qu'elle  adoptât  pour  son 
compte  cette  liberté  absolue,  qu'elle  prm  lanr^t 
sa  loi  pleine  et  entière  en  ce  caléclu-inc  de 
ilR'orii's  :  k'3  marchandises  étrangères  abondeiont 
daas  ses  ports  et  aar  ses  Trontières,  elles  ioonil  '- 
rontecs  marchés.  Elle  voudra  à  son  tour  exporter 
les  siennes  îi  Tétranger  ;  l'enlrOe  leur  on  sera  in- 
terdite, ou  elle  sera  soumise  à  des  droits  exorbi- 
tants qui  équivaudront  ,'i  uno  proliibitiiui  pronon- 
cée. Uira-t-on  que  le  consommateur  français  n'en 
trouvera  pas  moins  un  gnai  avantage  dans  cette 
abondance  de  produits  étrangers  ?  Mats  quel  avan- 
tage résulterait-il  pour  la  société,  si,  en  procurant 
un  bon  marché  aux  consoiiimatcurs.  les  ateliers 
restent  sans  travail  et  les  produits  naturels  sans 
acheteurs?... 

C'est  pour  l'intérieur  du  royaume  qu'il  iaut 
conserver  cette  liberté  absolue  du  commerce.  Là, 
elle  peut  être  établie  dans  tout*;  son  ('  tendue,  sans 
danger,  sans  sacriHces,  et  avec  un  immense  avan- 
tage. Gest  à  ia  destruction  entière  de  ce  régime 
i^lementaire,  qui  a  si  longtemps  eacbalaâ  Tin- 
dnstrie  française,  c'est  ft  ta  suppression  des  cor- 
porations, des  jurandes,  des  marques,  dfs  inspec- 
tions, des  gènes  de  toute  espèce,  que  1  on  doit 
les  progrès  inouïs  que  nous  avons  faits  depuis 
Tingt-cinq  ans,  eo  France,  daas  toutes  les  bran- 
ches dMiidnstrie.  Maintenons  soigneusement  cette 
liberté,  contre  laquelle  quelques  prc^jugés  vou- 
draient réilainer  (  iicorr;  (u'iiriou.-;  jusquaux  moin- 
dres otîstaclcs  qui  pourraient  l'arrêter;  nous  lui 
devoDS  tous  les  succès  qui  peuvent  nous  rester  à 
obtenir;  mais  veillons  an  dehors  à  nos  intérêts. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  où  le  commerce 
lient  un  rang  siéminent  dans  les  ressources  des 
naliou.?,  un  traité  de  paix  a  beau  terfuiiuT  la 
guerre  des  armes  entre  deux  (leuples,  il  ne  fait 
pas  cesser  la  guerre  qu'ils  font  réciproquement  à 
leur  commerce,  i  Inur  industrie;  cliacim  d'eux 
veut  s'enrichir  individuellement,  il  cherche  donc 
à  aiuoindrlr,  à  attaquer,  à  eoTahir  la  richesse  de 
l'autre. 

Quelques  nations  sont  plus  aTUOtageusement 

placées  pour  arriver  à  cette  fin,  mais  presque 
toutes  ont  hs  mêmes  vues,  et  celle  qui,  par  modé- 
ration, n'userait  pas  des  moye  ns  qu'elle  pi'ut  avuir 
pour  repousser  les  attaques  dimgées  contre  son 
eommerce  et  son  industrie,  ressemblerait  à  un 
peuple  stupidement  pacifique,  qui,  voyant  son 
territoire  envahi,  ne  repousserait  pas  l'agresseur 
étranger. 

L'industrie,  ou  pour  me  .servir  d'une  expres- 
sion plus  générale  encore,  le  travail  est  la  vraie, 
la  seule  richesse  d'une  nation.  Tout  ce  qui  tend  k 
le  diminuer  ou  h  IVcrottre  détruit  ou  augmente 
la  richesse  nationale.  De  fomhien  de  développe- 
ments celle  vérité  féconde  ae  serait-elle  naa  sus- 
ceptible I...  L'industrie  d'une  nation  doit  être  pro- 
tégée, non-seulement  sous  le  rapport  des  intérêts 
particuliers dtt  commerçant,  du  fabricant,  de  l'ou- 
vrier, quelque  crande  et  importante  que  soit 
cette  coubidéraliun,  mais  sous  la  considération 
bien  plus  importante  encore  de  la  prospérité  et 
de  la  richesse  ne  TBlat. 

L'Etat,  qui  fournit  Pantre  plus  de  produits 
qu'il  n'en  rernit  lui-im^nie,  est  celui  dont  la  ba- 
lance est  la  plus  avaniaL-euse.  Je  sais  que  les 
états  de  cette  balanc(r  sont  souvent  illu.'*oires  : 
mais  toujours  estril  vrai  qu'il  y  a  dans  le  com- 
meree  dvne  oalioa  avec  une  autre  une  balance 
léelle,  pnisqoA  les  importationa  et  les  exporta- 


tion? ne  sont  (  l  ne  peuvent  jamais  être  parfaite- 
ment égales  en  quantité,  en  nature  et  en  valeur. 
Lu  résultat  d'une  balance  avautaçeuse  se  solde 
par  argent  on  par  crédit:  voilà  donc  un  acrrois- 
sement  île  rieliesses  ' 

Oira-t-on  que  r;iri.'<'nl  n'est  pas  richesse,  qu'il 
n'e-t  que  la  représentation  ile>  autre-  valeurs' 
Au  nioius  laudra-t-il  reconnaître  que  la  richesse 
résulte  de  la  quantité  des  produits,  que  ces  pro- 
duits naissent  du  travail,  et  qu'ainsi  i  ■  travail  se 
confond  avec  la  riche.<.se.  nu  une  tuétaphysiqne 
abstraite  ili-erie  l'argent  tant  qui!  lut  plaira, 
qu'elle  le  réduise  à  neo,  il  n'en  ^^ra  pas  moins 
vrai  qu'avec  cet  argent  on  se  proeore  ses  besoins 
ou  son  supcrllu  ;  que  la  nation  qui  vend  le  plus 
à  l'autre  est  nécessairement  la  plus  riche  des 
deux  ;  que  plus  elle  vend  de  pruiluits  manufactu- 
rés, plus  SCS  produits  ont  nécessité  de  main-d'œu- 
vre ;  entin  que  les  proRts  annuels  d'un  peuple 
augmentant  ses  capitaux,  fournissent  par  cola 
même  des  moyens  encore  plus  grands  d  étendre 
de  plus  en  plus  son  industrie,  de  payer  plus  de 
travail,  et  d'accroître  ainsi  sa  prospéntt-. 

La  nécessité  pour  une  nation  de  défendre  fon 
industrie  contre  les  attaques  de  l'industrie  étran- 
gère, tient  au  même  principe  que  la  défense  pour 
un  individu  Je  sa  propre  conservation  :  car  tout 
le  salaire  qu'un  travail  étranger  que  nous  pour- 
rions faire  nous-mêmes  vient  se  faire  payer  sur 
notre  territoire,  est  un  vrai  partage  de  nos  biens, 
un  envahissement  véritable  de  noire  propriété.  Il 
n'est  pas  d'au'res  moyens  de  se  défendre  contre 
1  invasion  de  rimlustrie  étrangère  que  les  laxcï 
et  même  les  protiiltitions,  selon  que  les  branches 
de  l'industrie  nationale  à  protéger  sont  d'une  im- 
portance générale  plus  ou  moins  grande,  selon 
que  celte  importante  industrie  est  plus  nu  moins 
avancée  en  perfection,  si-lou  en  liu  qu'elle  a  plus 
ou  moins  à  rr.iiiidre  de  la  concurrence  de l'in* 
dustrie  étrangère  de  la  inèiue  espèce. 

Les  prohibitions  oiit  sans  doute  le  désavantace 
de  donner  à  l'indu-trie  nalionale  trop  de  SLMirité 
et  de  ralentir  par  là,  d'emiiècher  uièaie  suuvent 
les  el  Torts  et  les  sacrilices  que  son  perfectionne- 
ment exigerait  et  qu'il  faut  toujours  solliciter: 
aussi  relie  mesure  passagèrement  nécessaire  iloit- 
elle  être  employée  avec  la  sagesse  la  plus  rélli:- 
chie.  C'est  au  gouverneraenr,  et  j'entends  par  ce 
mot  la  leuMsiatiiin.  à  user  de  ces  moyeoB  avec 
une  grande  cu'conspection. 

Tous  co.s  principes.  Messieurs,  me  semblent  évi- 
dents. Les  partisans  de  la  liberté  générale  da 
commerce  sont  forcés  eux-mêmes  de  reconnaltie 
qu'elle  doit  être  soumise  à  des  exceptions.  .\dam 
Smith,  un  des  plus  grands  défenseurs,  convient 
»  qu'il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  serait  en  gén^'^- 
n  ral  avantageux  d'établir  quelques  charges  mr 
«  l'industrie  étrangère  pour  encoorager  llndia- 
a  irii'  nationale;  par  exemple,  quand  une  espi'ce 
»  particulière  d  iodustrie  est  lucessaire  à  la  dé- 

■  fense  du  nays  ••  {Tome  lll,  chapitre  U,  tia* 

duction  de  M.  le  comte  Garnier.) 

Il  dit  encore  ■  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  à 
<!  dèlibèrerjusqu'à  quel  point  et  île  quelle  manière 
«  il  conviendrait  de  mettre  ou  laisser  de  pros 
«  droits  sur  l'importation  des  produits  ètrangirs. 
o  lorsque  ces  droits  porteront  sur  les  produits  de 
«  même  espèce  des  manufactures  du  pays  qui  em- 
«  ploieraient  un  grand  nombre  d'ouvriers.  L'hu- 
«  manité.  ajoute-t-II,  l'exige.  »  El  cet  écrivain 
célèbre  donne  iri  au  mot  hûmamle\  non  pas  un 
sens  pbilantrhopique,  mais  un  sens  politique;  ti 
«itend  qu'il  ne  faut  pas  laisser  l'inaustrie  sans 
travail,  le  besoin  de  mvail  sans  s^re.  Ce  que 
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dit  Adam  Smilli  dun.s  les  passages  quo  ie  viens 
de  citer,  toutes  les  nations  ront  pranqoe,  mèoie 

jusqu'à  l'excès. 

L'Angleterre,  vantée  avec  tant  de  raison  pour 
son  babiletû  en  matière  d'industrie  et  de  coin* 
merce,  croit  devoir  protéger  l'industrie  de  la  mé- 
tropole, non-seulement  conlre  la  rivalili'  Ava 
produits  du   sol  ou  de  rindustiie  îles  autres 

Seuplc?,  mais  encore  contre  les  produits  de  l'in- 
ustrie  de  ses  colonies  et  des  vastes  pays  qu'elle 
tient  sous  sa  domination.  Jamais  peut-être  au- 
cune nation  n'a  produit  plus  de  fjrandes  idiHîs  en 
faveur  de  la  liberic  du  commeree,  et  jamais  au- 
cun Luiivi^  neiiieiit  n'a  maintenu  i-t  augmenté  avec 
plus  de  soin  et  de  suite  les  lois  de  prohibition 
c-oDtre  rintroductîon  des  produits  de  riodnstrie 
étrangère. 

Ses  succès  attestent  ravantage  des  mesures  qu'il 
a  r  instamment  prises  et  qu'il  ne  cesse  de  main- 
tenir; il  est  donc  sous  ce  rapport  à  imiter  par 
nous,  soil  nue  nous  considérions  l'Auiiletcrre 
comme  modèle  ou  comme  rivale.  11  en  est  de  la 
It'gislaiiou  commerciale  de  toutes  les  autres  na- 
tions comme  de  celle  de  l'An^'ieterre;  partout 
l'industrie  nationale  est  propagée,  et  partout  elle 
l'est  par  les  mi'mes  moyens. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'user  Iiosliicment  de 
représailles,  il  s  apit  seulemeul  de  veiller  à  notre 
propre  intérêt,  par  des  mesures  de  pr«*caution  rai- 
sonnables et  justes;  il  s'agit  de  nous  présenter 
dans  une  lutte  industrielle  avec  les  moyens  d'at- 
taque et  de  défense  employés  contre  nous. 

Vouloir  s'exposer  nu  et  sans  armées,  contre 
des  adversaires  armés  de  toutes  pièces,  ce  serait 
sottise  cl  non  pi'nérosité. 

La  France  doit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  grands 
progcesqu'a  fait  notre  induslrfe  depuis vingt-cinq 
ans  à  ranraDchisscraent  des  entraves  dont  elle 
était  précédemment  garoltée  par  les  réfflements 
intérieurs.  Mais  il  est  aussi  vrai  qu'elle  doit  la 
naissance,  le  perfectionnement,  la  grande  exten- 
sion  de  plusieurs  de  ses  branches  au  régime  prohi- 
bitif qui,  pendant  une  longue  et  cruelle  guerre, 
n'a  pas  permis  ft  lindustrie  étrangère  de  venir 
étODffer,  par  ses  produits  déjà  perfectionnés,  nos 
essais,  nos  premiers  pas  encore  chancelants,  et 
nos  efforts.  Plusieurs  des  branches  de  noire  in- 
dustrie n'cxiirenl  plus  ce  rt''iîime  absolu  de  prolii- 
bitioii  sous  lequel  la  force  (les  choses  nous  a  fait 
vivre  pendant  vingt  ans  ;  mais  beaucoup  ont  en- 
core besoin  d'être  protégées  avec  sagesse  pour 
arriver  sûrement  à  un  degré  d'économie  et  de  per- 
fection qui  mette  leurs  produits  dans  une  con- 
currence avantageuse,  au  moins  égale  avec  les 
produits  de  l'industrie  étrangère  et  qui  peut-être 
nous  dispense  de  la  nécessité  de  ces  taxes,  but 
auquel  il  faut  tendre. 

La  connaissance  détaillée  de  la  situation  et  des 
besoins  de  diver.ses  branches  d'industrie,  les  es- 
>érances  de  perfectionnement  qu'elles  donnent, 
eur  imporiaiii-e  ;.'énérale,  leur  étal  comparatif 
avec  les  branches  correspondantes  de  l'industrie 
étrangère,  forment  les  principaux  éléments  dont 
se  compose  la  science  des  taxes,  science  essen- 
tielledans  laquelle  leserrenrs  peuvent  oncasionner 
longtemps  des  maux  irréparables,  science  dont 
l'étude  ne  peut  être  trop  recommandée  à  ceux  qui 
coinbiMcrit  el  proposent  ces  taxes  et  à  ceux  qui 
Sont  appelé.s  à  les  discuter  et  à  les  consentir.  Mais 
le  point  fondamental  de  la  science  des  taxes 
c'est  que  l'intérêt  individuel  du  commerçant»  du 
iiibricant,  do  consommateur,  quelque  considé- 
ration qu'il  mérite  assurément,  n'y  esl  et  n'y  doit 
jamais  être  que  d'un  inlérét  liès-sécoadaire.  ii'im- 


position  des  taxes,  leur  élévation,  leur  durée,  doi- 
vent se  régler  d'après  l'intérêt  national ,  dans 
toute  sou  étendue.  Que  ce  grand  intérêt  soit  rem- 
pli, et  tons  les  intérêts  particaiiers  en  découle- 
ront, comme  de  leur  souice  naturelle.  Le  négo- 
ciant, le  fabricant  et  le  consommateur  y  trouve- 
ront chacun  leur  part,  mais  celte  part  sera  dans 
la  proportion  équitable,  laquelle  chacun  d  eux 
peut  et  doit  prétendre. 

C'est  en  prenant  pour  base  les  principes  que  Je 
viens  d'exposer  que  j'entre  en  matière  sur  la 
question  des  fers. 

Les  fers  sont  une  matière  de  première  néces- 
sité, tant  pour  l'agricullure  et  les  arts  qui-  pour 
le  service  de  l'armée.  Les  minerais  île  toute  es- 
pèce et  des  meilleures  qualités,  se  trouvent  en 
France.  I^s  usines  oîk  elles  sont  exploitées  sont 
en  grand  nombre;  elles  ont  depuis  vingt  ans  sa- 
tisfait seules  aux  besoins  de  la  France,  et  ces  be- 
soins ont  été  considérables.  Elles  occupent  des 
capitaux  im|)orlants  et  un  nombre  considérable 
d'ouvriers.  A  ces  titres  différents,  la  conservation 
en  France  des  usines  où  se  fabriquent  les  fbn  et 
aciers  est  d'un  intérêt  national.  Ainsi  oss  usines 
sont  dignes  de  la  protection  nationale,  elles  y  ont 
droit. 

Il  parait  indubitable  que  les  fers,  provenant  des 
forge  s  françaises,  et  aujourd'hui  invendus,  équi- 
valent, on  quantité,  à  la  consommation  au  moins 
d'une  année  ;  je  tiens  l'assurance  de  est  reossi- 
gnements  de  la  direction  générale  do  commerce  et 
je  les  ai  recncillis  avec  soin,  il  est  encore  certdn 
que  le  grand  renchérissement  des  bois,  seuls  com- 
bustibles employés  jusqu'ici  dans  presi]ue  toute  les 
forces, a  dft  augmenter  de  beaucoup  les  dépenses 
de  Ta  fabrication  du  fer  français  ;  nue  ces  dépen- 
ses ont  dû  s'accrollre  encore  de  I  augmeotation 
des  salaires,  augmentation  qu'il  faut  attribuer  soit 
h  la  rareté  des  ouvriers,  effet  inévitable  des  levées 
fréquentes  d'hommes  jxtur  l'armée,  soit  à  l'accrois- 
sement général  du  prix  des  journées  dans  presque 
toute  la  France,  tiel  accroissement  donne  à  l'ou- 
vrier plus  d'aisance,  il  lui  fournit  les  moyens  de 
mieux  vivre,  de  se  vétirmienx,  de  mieux  élever  sa 
famille,  et  sous  ce  rapport,  il  est  avantageux  à  la 
société;  mais  il  a  aussi  pour  résultat  d'augmenter 
la  cherté  des  produits  de  l'industrie  ;  il  les  aug- 
mente tous;  car  quel  objet.  Messieurs,  obtenons- 
nous  aujourd'hui  pour  nos  besoins  ou  pour  nos 
fantaisies  au  même  prix  auquel  nous  nous  le  pro- 
curions il  y  a  vingt-cinq  ans? 

C'est  principalement  par  l'effet  de  toutes  ces 
causes  que  les  fers  provenant  des  forges  françaises 
ne  peuvent  être  aujourd'hui  vendus  au-dessous 
de  'iS  à  30  francs  les  bO  kilogrammes. 

Les  maîtres  de  forces  ont  donné  dans  divcra 
mémoires  les  éléments  de  celto  estimation.  Les 
renseignements  que  j'ai  obtenus  à  la  direction 
générale  du  commerce  n'en  diffèrent  pas;  j(>  ne  la 
trouve  pas  non  plus  contredite  dans  aucun  des 
divers  écrits  auxquds  a  donoélioa  la  question  qui 
vous  occupe. 

Votre  commission,  qui  a  cherché  à  s'éclairer 
sur  tous  les  points  de  laqoestion,  a  inlenogé,  sur 
celui-ci,  les  maîtres  de  forges  avec  beaucoup  de 
détail,  et  leurs  réponses,  conformes  à  leurs  écrits, 
ont  trouvé  des  doutes  parmi  quelques-uns  de  nous, 
doutes  nui  n'ont  pu  être  appuyés  sur  aucun  fait 
positif.  Quant  à  moi,  faisant  la  part  à  la  méfiance 

Générale  qu'il  est  permis  d'avoir  contre  les  dires 
es  hommes  parlant  dans  leur  proprn  canse,  et 
n'ayant  pas  (Tautres  raisons,  je  suis  demeuré  per- 
suadé qu'au  prix  auquel  les  maîtres  de  forges  ont 
acheté  leurs  oois  les  années  dernières  ils  ne  peu- 
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vent  pas,  san.-?  perdre,  vendre  leurs  fers  au-des- 
■ons  de  28  francs. 

J'avais  bien  entendu  dire  pnVc'fiominpnt  dans 
celte  Chambre  que  cette  ostiinalion,  qui  pouvait 
être  véritable  pour  quelques  forges  dësavanta- 
geasemeot  placées,  ne  l'était  pas  pour  celles  qui 
56  trouvaient  du»  fiai  locBUtéfl  plus  fiSTorables. 
Gela  peut  être  vrai  en  partie:  mais  en  économie 
politique,  où  l'on  doit  se  décider  pas  des  cal- 
culs généraux,  qtii'lli!  autre  base  peut-on  adop- 
ter, que  celle  d  un  terme  moyen?  Uo  y  trouve  la 
seule  prédaton  doot  ees  matténa  aoieat  nuoep- 
tibles. 

11  D'existé  également  que  pour  des  rAdamattons 

contre  l'évaluation  du  prix  des  fers  étrangers  h 
leur  arrivée  en  France;  ro  prix  est  de  IT)  à  17  francs 
les  50  kilogrammes.  Telle  est  la  déclaration  for- 
melle que  la  commission  a  entendue  des  mar- 
cliands  de  fer,  qui  certes  n'ont  pas  aeenaé  un  prix 
trop  bas,  car  ils  ont  intérêt  plut<^t  h  l'élever  qu'à 
le  diminuer  ;  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
orte  à  1()  fr.  40  c.  le  prix  de  ce  fer  arrivant  en 
rance.  Les  fws  étrangers  abondent  dans  nos  ports 
eo  entrepdt,  et  l'arrivage  d'une  beaucoup  plus 

Srande  quantité  y  est  alti-ndu.  Si  la  concurrence 
es  fers  étrangers  est  laissi-e  libre,  elle  anéantira 
la  vente  des  fers  français. 

Peut-il  convenir  à  la  France,  est-il  dans  l'intérêt 
DatkNial  d'aaéaillr  la  vante  de  ses  fars,  en  don- 
nant ta  préférenoa  aux  fers  étrangers,  même  à 
un  prix  beaucoup  moins  élevé?  La  question 
est  là. 

Ceux  qui  sont  pour  l'aftirmative  présentent  en 
faveur  de  leur  opinion  les  considérations  sui- 
vaatea  :  1*  L^vanlage  que  trouverait  la  classe 
nombreuse  des  consommateurs  à  acheter  les  fers 

à  des  prix  beaucoup  plus  modérés;  2*  la  diminu- 
tion du  prix  des  bois  qui  sera  la  conséquence  de  la 
diminution  de  nos  forges  ;  3°  l'activité  générale 
que  recjBit  le  commerre  d'un  état  de  choses  tniiaug- 
menleies  transporlssuccessift  des  denrées  indigè- 
nes h  l'étranger,  et  des  denrées  étrangères  dans  no- 
tret  erritoire;  i»  la  facilité  que  la  France  trouvera  à 
faire  admettre  nos  produits  par  les  nationsétran- 
gèrea,  tandis  qu'elles  les  rejetteraient  si  nous  fer- 
miona  l'entrée  aux  leurs;  la  sage  politique  qui 
prescrit  aux  peuples  industrieux  de  recevoir  les 
matières  brutes  de  l'étranger,  et  de  rejeter  leurs 
produits  manufacturés  ,  li"  eulln,  l'expérience  qui 
a  prouvé  que,  sous  le  tarif  de  1791,  sous  lequel 
les  fers  étrangers  n'étaient  assujettis  qu'à  un  droit 
de  2  francs  par  quintal,  les  forges  de  France 
étaient  dans  une  activité  prospère,  et  de  laquelle 
on  conclut  que  rien  ne  devait  a'oppoaor  au  rMa- 
bliasement  de  l'ancien  tarif. 

Bxaminons  la  valeur  de  en  diverses  considéra- 
tions :  1*  L'avantage  du  consommateur.  Il  est  cer- 
tain que  la  libre  admission  des  fers  étrangers  fera 
obtenir  au  consommateur  les  fers  àun  pnx  beau- 
coup plus  doux;  il  est  encore  certain  que  l'intérêt 
du  consommateur  e.st  d'une  grande  considération, 
et  qu'il  importe  en  général  qu'il  puisse  se  procu- 
rer aea  besoins  an  taux  le  plus  bas  possible.  Nais  il 
n'est  pas  moins  vrai  nue  le  cunsonimateur,  isolé- 
ment considéré,  ne  forme  qu'une  partie  de  la 
grande  société;  queses  intérêts  privés  peuvent  être 
aifférents  do  ses  intérêts  de  famille,  si  l'on  peut 
s'esjprimer  ainsi;  et  eonséquemment  qu'il  doit 
SObir  les  chances  et  les  règles  du  grand  intérêt 
national,  auquel  tou^  les  intérêts  privés  doivent 
être  nécessairement  subordonnés. 

Vousaves  prouvé,  Messieurs,  que  vous  étiez 
eonvaiacQs  de  ertte  tirité  petttique ,  quand  vous 
«lei  éarnUmneni  volé,  à  tHmamaiité,  l'espetta- 


tion  des  grains  dans  la  vue  de  leur  faciliter  les 
moyens  d^obteoir  un  prix  favorable  aux  iolMto 

de  ragriculture. 

De  toutes  les  classes  de  consommateur?,  celle 
san.-^  aucun  doute  qui  appelle  le  plus  l'intérél  du 
législateur,  est  la  classe  ues  cultivateurs.  Le  tort 
que  le  rencnérissement  des  fers  peut  causer  à  l'a- 
griculture est  même  une  des  objections  les  plus 
fortes  contre  la  fixation  trop  élevée  des  droits  sur 
l'entrée  des  fers  étrangers. 

£h  bien,  Messieurs,  calculons  celte  objection 
pour  la  mieux  juger.  Si  l'on  porte  à  700,000  le  nom- 
bre des  charrues  occapéa  par  ragricoltuie  fran- 
çaise; si  l'on  porte  encore  ft  700,000  te  nondiie 
des  charreUes  pour  la  même  exploitation,  et  >i 
l'on  évalue  à  iO  kilogrammes  l  usurc  annuelle  du 
fer  par  chaque  charrue  ou  charrette,  outiU  cl 
chevaux  en  dépendant,  il  n'en  résultera,  aux  prix 
des  finrs  que  je  suppose  être  de  30  francs,  quinte 
augmentation  annuelle  de  8  francs  par  charrue  on 
charrette,  ou  11/2(10.000  francs  pour  les  700,0Ù0 
charrues  ou  charrettes;  et  ceiiendant  je  suis  as- 
suré que  cette  estimation  du  nombre  de  cbarruei 
et  charrettes  et  de  la  quantité  de  fier  annaelleoie&t 
usé  par  elles  et  par  leurs  appartenances,  est  fort 
au-dessous  de  la  vérité  ;  mais  j'ai  préféré  ce 
mode  de  calcul,  quoique  moîna  avantageux  ils 
cause  que  je  défends. 

Vous  avez  entendu  à  celte  tribune  un  calcal 
bien  différent;  on  a  porté  le  nombre  des  charnies 
employées  en  France  à  900,000  et  à  46  millions 
l'augmentation  de  dépenses  résultant,  pour  l'a- 
griculture, du  prix  actuel  des  fers;  mais  on  n'a 
fondé  cette  évaluation  que  sur  le  discours  d  uo 
membre  de  la  Chambre  des  députés.  Void  les 
bases  de  la  mienne  :  120  millions  d'arpenit  de 
terres  labourables  dont  un  tiers,  en  jachères  ou 
prairies  artificielles  ;  deux  tiers  ou  80  millions, 

firoduiscnt  à  peu  prés  par  moitié  des  blés  de  dif- 
éreotes  espèces  et  qualités,  et  des  menus  graios 
pour  ta  consommation  des  bestfonx  tt*exijreot 
pour  leur  exploitation  qu'une  charme  sur  120 ar- 
pents pris  en  masse,  et  en  compensant  le  plus  et 
le  moins  de  culture,  les  repos  et  les  lat)ours.  il 
n'y  aurait  ainsi  que  7UO,0(Û  charrues.  Ce  n'est 
pas  seulement  anpria  de  la  direction  générale 
d'agriculture,  mais  encore  auprès  des  personnes 
qui  ont  fait  de  longues  études  de  ces  matières 
économiques,  que  je  me  suis  procuré  ces  estima- 
tions, qui  ne  peuvent  jamais  avoir  un  grand  de- 
!;ré  de  précision,  mais  qui  ont  certainement  tooie 
a  probabilité  qu  on  peut  exiger  dans  ces  matières. 
)nant  au  calcul  .<?ur  l'usure  de  40  kilogrammes  de 
fer  <\in'  font  annuellement  les  charrues  et  char- 
rettes, en  comprenant  sous  ces  deux  titres  les 
instruments  accessoires  et  les  fendes  des  che- 
vaux ,  je  l'appuie  sur  la  décomposition  faite  de- 
vant moi,  an  Conservatoire  des  arts,  de  la  charroe 
la  plus  lourde  en  fer,  où  !  •  poid.s  de  ce  métal 
n'entrait  pas  pour  plus  de  'il  kilogrammes  et  doot 
j'ai  ici  le  procès-verbal  (pièces  justificatives  n«l;. 
Je  m'appuie  encore  sur  la  propre  expérience  de 
mon  exploitation  et  de  celle  de  mes  voisios,  psr 
laquelle  j^'  vois  la  quantité  de  fer  dont  on  recharçe 
annuellement  les  socs  et  les  couteaux,  et  la  durée 
de  mes  roues  ;  j'ai  même  dépassé  sciemment,  dans 
mon  calcul,  le  résultat  de  mon  expérience.  Enfin 
je  puis  ajouter  à  ces  données  que,  dans  une  assez 
grande  partie  de  la  France,  les  charrues  n'OOt 
d'armure  en  fer  que  le  soc  et  le  couteau. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  apprécier  la  valeur 
de  mes  bases;  je  crois,  après  le  plus  mùr  exa- 
1  men,  mea  calculs  plutôt  exagérés  que  trop  fti- 
Uea.  Vow  nvea  d'aïUeus      l'espèce  ûaW 
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employés  pour  la  culture  n'est  pa^  celle  qui  a 
éprouvé  le  plus  grtod  reochérineinent. 

Si  j'étends  encore  ces  mêmes  calculs  sur  les 
116  millions  d'heclolitres  de  Rrains  auxquels  s'é- 
lèvent, selon  les  ilerriicrs  états  publi(^s,  les  réroltes 
tlu  leiriloire  actuel  de  la  Knince,  je  trouve  r^ue 
l'usure  du  fer  n'augmentai  ui  le  prix  des  jinuiis 
que  ite  9  ceolimes  pour  chaque  hectolitre.  C'est 
beaucoup  trop  sans  doute  :  mais  il  faut  convenir 
néanmoias  que  cet  accroissement  sur  la  valeurdes 

ftroduits  de  la  terre  n'est  pa.«,  si  l'intérêt  national 
'exipe,  un  sarrilic-e  oppressif  pour  ra^iii-iiltnre. 

Le  niAme  di>rours,  |(ronoiic<!  ii  la  (ili  uiibrc  des 
députés,  sur  l'autorité  duquel  il  a  été  tlit  i.  i  qu'un 
vaisseau  qui  eût  coûté,  eu  1789,  5U0,0iK)  francs 
en  coûterait  aujourJ'hiii  800,000  par  l'augmenta- 
tion du  prix  des  fers,  pose  encore  8Ur  des  Inses 
erronées ,  cette  aupraentalion  de  prix  n'étant  au 
plus  que  de  '1  .-ous  par  livre,  puisi^u  -  1 1  diffé- 
rence entre  les  prix  de  ITS'.t  et  ceux  «i  aujourd'hui 
n'est  que  de  20  à  :iO  centinn's  par  kiio-rraranie,  et 
n'est  même  pas  toile.  Par  les  étatique  je  tittns  de 
l'obligeaoce  de  H.  le  oonwUler  d'Btat,  directeur 
des  ports  et  arsenaux,  je  trouve  qu'une  fré^^te  de 
41  canons  est  le  bâtiment  dont  le  prix,  en  1790, 
ani>rorliait  le  pluà  des  500.000  francs  cités  ici;  il 
était  de  ,')j7,334  francs.  Kli  bien!  je  vois  par  les 
états  venant  delà  même  source,  que  dans  ce  bà- 
timeolil  n'entre  que  32l,2'J3kilop[rammeâ  de  fer. 
dont  46,514  kilogrammes  d«'  fers  bruts  et  27i.779 


kilofrramines  de  fer  travaillé  ou  coulé;  ie  trouve 
encore  que  ce  fer  coulé  employé  pour  le  lest  et 
l'arlilliTie  entre  dans  ce  second"  total  (tour  249,979 
kilofirammes  ;  et  ccik-  dcriiièic  cspii  ede  fer  qui, 
en  1790,8e  vendait  12  francs,  ne  s.-  paye  aujour- 
d'hui que  15.  Mais  faisant  supporter  à  la  totalité  des 
321,293  kilofTrammes  l'addition  de  2  sous  par  li- 
vre ou  '20  centimes  par  kilo^^ramme,  l'augmen- 
tatioM  n'est  que  de  0'». 258  francs.  Il  n'entre  même 
que  If  poids  de  1,324,307  kilotrrainmes  dans  un 
vaisseau  de  120  canons,  et  la  proportion  du  fer 
coulé  y  e.st  pour  plus  d'un  millon  de  kilo^rraïunies. 
Enfin,  il  a  entre  do  fer  que  pour  le  poids  de 
18,520  kilogrammes  dans  la  constrocdon  d'un 
bîMiment  marchand  du  port  de  30  I  tonneaux  ;  ce 
qui.  au  prix  actuel  des  fers,  n'établit  qu'une  addi- 
tion couiparalive  de  :î.7()()  i'rancs. 

Je  ne  prétends  [«.s  dire  que  cet  accroissem'^nt 
dans  le  prix  des  fers  ne  pèse  pas  considérable- 
ment sur  les  ooostruetions  navales,  mais  j  ai 
Toulo,  au  moins,  rédutav  les  objections  à  leur 
vérité,  et  TOUS  pouvez  jui.'er  de  la  valeur  de  l'au- 
torité sur  laquelle  je  mè  l'onde  ;  j'ai  les  pièces  h 
l^ppui  de  mes  assertions  (n"  2,  3  et  i). 

Je  ne  puis  pas  combattre  avec  autant  de  préci- 
sion une  autre  allégation  f^iii  a  été  faite,  savoir  : 
que  Vélêvation  du  prix  des  fers,  d'après  les  nou- 
Vtaweérùils  propof'ês.  équivalait  h  une  imposition 
de  SQmilli'ms  sur  rimlitstrie.  Des  évaluations  sans 
bases  échaiipent  à  utii'  réponse  positive.  On  pont 
croire  que  ce  pn  Iri.ilu  calcul  de  'lO  millions  n'a 
pas  plus  de  vérité  que  celui  des  charrues  et  des 
vaiiiseaux  ;  mais  ce  qui  doit  rassurer,  c'est  que 
chaque  outil,  chaque  instrumeot,  reçoit  une  bien 
pedte  part  de  l^vduation  du  prix  des  fers,  on 
peut  même  dire  une  part  imp^'rceplible. 

Rst-il  permis  d'ailleurs  decn)ire  que  l'étranpcr, 
qui,  aujourd'hui,  encombré  lui-uième  de  ses  fers, 
vous  les  offre  à  un  prix  si  bas,  se  contiendrait 
dans  celle  DH)dération,  quand,  après  avoir  éteint 
vos  roameonx,  il  se  inuTerait  maître  de  vos 
marchés  pour  une  denrée  d'une  nécesillé  ainsi 
première?..  Cette  modération  serait  saHB 
pie,  il  est  impo8Sii)lti  de  la  supposer. 


Je  passe,  Messieurs,  à  la  seconde  considération 
sur  laquelle  on  appuie  l'admission  des  fers  étran- 
fera  ;  elle  ooirsisle  dans  la  diminution  du  prix 
du  bois,  qui  en  serait  la  con.séqaence.  J'ai  déjà 
dit  que  la  presque  totalité  des  Itois  du  royaume, 
tant  ceux  (pii  ont  des  débouchés  commodes,  que 
ceux  qui  en  manquent,  étaient  dans  les  mains  du 
pouveriiemeot  précédent  qui,  dans  ses  ventes, 
les  mettait  îx  une  mise  de  prix  très-haut,  forçait 
le  maître  de  forges  de  les  payer  trës>cher  :  c^est 
ainsi  qu'ils  se  sont  élevés  a  un  prix  trois  ou 
quatre  fois  plus  haut  qu'avant  1780. 

Mais,  d  un  côté,  le  fjouveriiement  actuel,  plus 
équitable,  plus  paternel,  no  vovant  pas  dans  le 
seul  avantafje  du  lise  l'intérêt  d u  royaume,  sera 
plus  sage  dans  ses  prétentions.  D'un  autre  côté, 
la  propriété  des  Iwis  Ta  passer  dans  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  mains;  les  besoins  de 
quelques  propriétaires  seront  plus  pressants,  ces 
besoins  feront  accélérer  la  vente  et  tomber  la 
cherté  :  ainsi  la  diminution  dans  le  prix  des  bois 
doit  avoir  lieu  naturellement  et  sans  nécessité. 
Le  maître  de  forges  en  prolltera  avec  satisftic- 
tion,  car  il  est  de  son  intérêt,  comme  celui  de 
tout  fabricant,  de  donner  ses  produits  à  un  prix 
modéré,  el  de  reniire  par  là  ses  ventes  pins  (nn- 
sidérables.  Le  bois  ne  .sera  pas  non  plus  à  l  avenir 
le  seul  combustible  employé  à  la  fabrication  de 
nos  fers,  et.  tandis  que  nos  fourneaux  et  nos 
forpes  offriront  un  débouché  assuré  à  de  vastes 
forêts,  dont  les  bois  par  leur  situation  seraient 
autrement  sans  acheteurs  et  sans  produit,  ou 
verra  s'éteindre  peu  à  peu  les  forges  qui  ne  pour- 
raient se  maintenir  dans  des  lieux  ou  elles  trou- 
veraient une  grande  concurrence  pour  l'achat  des 
combustibles, et  ce  sera  un  bien,  liais  il  fauL  en 
attendant,  que  les  approvisionnenenls  Adtsevl- 
demment  h  un  haut  prix  puissent  trouver  leur 
vente  à  un  prix  proportionné. 

L'augmentation  de  l'activité  du  commerce  est 
le  troisième  motif  allégué  pour  faire  admettre  en 
France  les  fers  étrangers.  Certainement,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  moi  qui  méooonaturai  l'importance  du 
commerce,  sa  grande  influence  sur  la  prospérité 
d'un  Ërat  :  c'est  au  commerce  que  les  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  doivent  un  ac- 
croissement de  valeur;  c'est  |iar  lui  que  nous 
obtenons  nos  besoins  et  que  nous  plaçons  uti- 
lement nos  superllus  ;  c'est  le  commerce  qui  Tivik 
iie  un  grand  Etat  ;  nous  le  voyons  dans  plusieurs» 
créer  Fabondance  et  la  richesse  Ift  où  la  nature 
semblait  n'avoir  jeté  que  des  germes  de  misère  et 
de  stérilité.  Le  commerce,  dans  tout  Etat  bien 
ordonné,  mérite  donc  honneur,  égards  et  pro- 
tection ;  mais  comme  toute  autre  branche  du 
corps  social,  son  intérêt  doit  concourir  à  HnlMI 
commun,  et  doit  lui  être  subordonné. 

Bt  d'abord,  de  quelle  importance,  de  ffmH 
poids  seraient,  pour  Parti  vité  du  commerce,  quel- 
ques cargaisons  de  fer  de  plus  ou  de  moins  qui 
nous  viendraient  du  .Nord,  oii,  par  ce  moyen, 
nous  verserions  avec  peine,  en  échange,  quelques 

Ë réduits  français  d'une  valeur  tHen  inférieure?... 
ette  activité  même  dont  on  nous  parle,  et  dont 
le  résultat  nuirait  i  notre  fndnstne,  seraSt^tle 
une  activité  dont  le  commerce  pourrait  s'honorer? 

Le  spéculateur  qui,  pour  son  avantage,  mécon- 
naissant les  intérêts  de  sa  patrie,  se  livrerait  à 
I  un  cuinnierce  qui  peut  lui  être  nuisible  ne  niéri- 
I  terait  pas  le  nom  de  commerçant  :  autant  nil- 
drait-il  ranger  dans  cette  honorable  classe  le  ettn- 
trebandferquf  transgresse  pour  son  proRt  les  Ms 
i  de  son  |)avs  ;  c.-ir  il  donne  aussi  |nr  SOB  trtflç 
'  une  aaiviié  de  plus  aux  marebés. 
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Les  nations  étrangères,  nous  tlit-on  encore,  se 
retoserout  à  recevoir  nos  produits,  si  nous  n'ad- 
mettons pas  les  leare.  Ce  principe  est  Trai,  s'il 
est  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  et  s'il  est 
présenté  comme  maxime  générale;  mais  il  faut 
en  venir  à  l'application. 

Or,  commeav'ODs  par  recoonattre  que  les  na- 
tions étrangères  n'admettront  nos  produits  que 
sous  le  seul  rapport  de  leurs  besoin?  et  de  leurs 
convenances;  pourrait-on  penser  autrement? 
Peiise-i-on  encore  que  dans  cette  longue  intor- 
rijpiion  de  retatioQS  mutuelles,  occasionnée  par 
Il  blucus  contioenta],  clnque  nation  n'ait  pas 
cherché  à  réparer  par  sa  propre  industrie  les 
vides  que  cette  interruption  laissait  à  ses  conve- 
nances et  h  ses  besoins?  lKnorons-nous,par  exem- 
ple, que  l'Angleterre  a  fortement  favorisé,  depuis 
quelques  années,  la  cultnrc  du  chanvre  en  Ir- 
lande, et  surtout  en  Canada  :  qu'elle  a  envoyé  un 
grand  nombre  d'ouvriers  italiens  dans  le  Bengale 
pour  apprendre  aux  habitant;*  de  i  c>  pay^  la  ma- 
nière d'organiser  la  soie  ;  et  qa'ainsi  elle  a  habi- 
lement pourvu  aux  movcns  de  se  passer  des 
cbanvrefl  de  Russie  et  des  soies  d'Italie  ? 

L'industrie  des  antres  nations  n'a  pasfiûtde 
progrés  aussi  rapides  et  aussi  grands  que  l'indus- 
trie française  •  mais  toutes  en  ont  dû  faire  et 
toutes  en  ont  lait  \  et  si  aucun  peuple  peut-être 
n'est  pas  encore  en  mesure  de  saiisfaire  À  tous 
ses  besoins,  sans  reconrir  à  l'étranger,  ces  be- 
soins cepenflaiit  sont  partout,  sinon  éteints,  du 
moins  furtidient  diiniiiués  :  ce  qui  exige  que  nous 
réglions  nos  tarifs  d'après  des  vues  Irai  à  fait 
différentes  des  anciennes  maximes. 

Ajoutons  à  tous  ces  motifs  que  les  lois  qui  intei^ 
disaient  l'entrée  des  ports  du  Nord  aux  marchan- 
dises françaises  sont  encore  dans  la  môme  force 
qu'elles  étaient  il  y  a  quatre  ans  ;  ainsi  cette  pré- 
tendue considération  politique  d'admettre  les 
produits  éIrsDgers  pour4in*on  admette  aussi  les 
nôtres,  ne  pwt  âtre  d'aucun  poids  dans  la  ques- 
tion que  nous  STons  à  déciaer.  Nous  pouvons 
hardiment  ne  consulter  (|ue  nos  avantages  loamx, 
car  chaque  nation,  quoi  que  nous  puissions  faire, 
ne  consultera  aussi  que  ses  intérêts.  Quant  aux 
craintes  que  paraît  avoir  l'auteur  d'une  (q^on 
dé|&  imprimée,  que  notre  loi  «tir  la  fm  ne  nuise 
aux  succès  des  discussions  dont  s'occupe  le  congrès 
de  Vienne^  ie  répéterai  ce  qu'un  de  nos  collègues 
disait  dernièrement  à  cette  tribune,  dans  son  opi- 
nion sur  la  question  des  grains^  quê  Fon  peut 
«'en  ravporter  twr  ee  pointa  ta  prévoyance  et  à 
la  pruât-nre  du  (jouvernement,  qui  nous  a  pro[»osi5 
la  loi  qui  nous  occupe.  Et  si  je  m'étais  permis  de 
chercher  à  pénétrer  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment, j'aurais  cru  pouvoir  trouver  dans  le  tarif 

9a'n  propose  la  volonté  de  protéger  l'indnstHe  en 
tance  associée  à  l'idée  prévoyante  de  se  ména- 
ger un  moyen  de  plus  pour  renouer  nos  relations 
commerciales  avec  les  nuissatices  du  Nord,  et  ie 
discours  du  ministre  aes  fmances,  dans  notre 
dernière  séance,  m'a  fliit  penser  que  je  ne  me  se- 
rais pas  trompé  dans  mes  conjectures. 

Une  cinquième  considénuioii  mise  en  avant, 
c'est  qu'une  sage  politique  doit  faire  admettre  les 
matières  premières  de  l'étranger,  et  rejeter  ses 
produits  industriels.  J'adopte  entièrement  cette 
vérité,  je  professe  cette  doctrine  protectrice  de 
nos  arts  et  de  nos  manufactures.  Mais  quand  nous 
possédons  cette  matière  brute,  quand,  inférieure 
peut-être  dans  quelques-unes  de  nos  mines,  elle 
est  pourtant  d'un  emploi  satisfaisant  pour  presque 
tons  nos  usages,  pourquoi  abandonnerions-nous 
l'exploitation  de  cette  richesse  indigène,  pour  ' 


chercher  ailleurs  celte  matière  premièro  que  l'on  a 
tort  encore  d'appeler  dece  nom  ;  carie  fer  que  nous 
tirons  de  l'étranger,  y  a  subi  déjà  deux  nmnlpn* 

lations,  et  a  payé  ain^i  deux  fois  le  travail?  Je  le 
répète,  pouniUDÎ  abandonnerions-nous  l'exploita- 
tion de  nos  mines;  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, la  perte  entière  pour  la  France,  de  cette 
branche  importante  dindnstrie,  serait,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  la  conséquence  inévitable  delà 
libre  admission  dans  nos  ports  de  fers  étrangers. 
Et  j'entends  par  libre  admission,  celle  qui  aurait 
lieu  sous  des  droits  qui  permettraient  à  l'étranger 
de  vendre  chez  uous  des  fera  à  un  pitx  plus  bas 
que  celui  auquel  nous  pouvons  vendre  les 
nôtres. 

J'ai  entendu  dire  iri  qu'il  y  aurait  toujours  en 
France  un  nombre  sufllsant  de  maîtres  de  forges, 
qui,  sages  dans  leun  prétentions,  et  satisfaits  des 

ffains  énormes  qu'on  suppose  qu  ils  ont  fait  dans 
es  dernières  années,  continueraient  leur  exploi- 
tation. J'accorde  qu'un  fabricant  pi  ut  se  conten- 
ter d'un  gain  modéré  :  mais  je  n'accorde  pas,  car 
celle  supposition  serait  absurde,  qn'aucnn  fabri- 
cant, à  moins  qu'il  ne  soit  insensé,  puisse  jamais 
se  soumettre  a  la  certitude  de  perdre.  Or,  il  est 
indubitable  que  nos  maîtres  de  Torgps  ne  pour- 
raient faire  sciemment  qu'un  commerce  ruineux, 
s'ils  devaient  lutter  contre  la  libre  concurreoce 
des  fers  étrangers,  ou,  ce  qui  encore  une  foisan- 
rait  le  même  effet,  contre  l'entrée  en  France  de 
ces  fers  sous  un  droit  insuffi-iant. 

L'espèce  d'ouvriers  travaillant  aux  forcer  et 
aux  fourneaux,  ne  se  forme  pas  promptement  En 
quelque  nombre  qu'on  les  suppose,  ils  seraieot 
bientôt  dispersés,  dès  que  nos  forges  seraientsaos 
travail;  ils  chercheraient  à  assurer  leur  existence 
par  une  autre  industrie;  les  capitaux  considéra- 
l)les  qu'exi^'rni  c(!s  grandes  cx|)loitations  pren- 
draient un  autre  cours;  nos  mines,  ces  richesses 
que  la  nature  nous  a  prodiguéi>s  avec  tant  de  va- 
riété et  d'abondance,  dont  l'exploitation  ne  unit 
pas  à  la  culture  du  sol  qui  les  couvre,  et  qui  of- 
frent au  travail  un  si  important  salaire,  reste- 
raient stériles  et  désertes  ;  et  si  les  événements 
politiques  nous  ramenaient  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  les  malheurs  et  les  besoins  de 
la  guerre,  et  par  constouent  la  privation  des  res- 
sources élranj^ères,  la  France,  quoique  abondante 
en  fers,  serait  sans  moyens  d'en  fournir  pour  le 
service  de  son  agriculture,  de  ses  arts,  de  ar- 
mées, de  sa  marine  ;  elle  serait  même  dans  i'im- 

Sonioilité  de  pourvoir  ft  sa  défense.  Cette  consi- 
ération,  que  je  ne  crois  pas  exagérée,  est  digne, 
Messieurs,  de  toute  l'attention  du  législateur  ;  car 
fiit-il  vrai,  ce  que  je  ne  puis  ni  croire,  ni  raérae 
supposer,  qu'une  vingtaine  de  ces  fabricants  mo- 
dérés répondraient  à  l'espérance  qu'on  nonsdODDS 
de  leur  aveugle  dévouement  à  se  ruiner,  vosia- 
quiétudes  n'en  resteraient  pas  moius  dans  leor 
entier  :  ne  prenons  pas  de  chimères  pour  la  Ims 
de  nos  lois. 

On  ditenooreque  le  droit  n'étant,  en  1789,  qn 
de  2  francs  par  quintal  métrique,  et  nos  forfiM 
ayant  alors  prospéré,  le  même  droit  suffirait  poar 
les  faire  jonir  des  mêmes  avaiit.iges.  Je  suis  même 
étonné  qu'anrés  une  telle  assertion,  on  ail  con- 
senti à  doubler  et  à  tripler  ces  mêmes  droits  qos 
l'on  prouve  être  inutiles  à  notre  prospérité. 

Le  discours  qu'a  prononcé  le  ministre  en  ap- 
portant le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
servira  suflisammunt  de  réponse  à  cette  objection. 
Vous  l'avez  sous  les  yeux  ce  discours;  cependant, 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
en  citer  quelques  lignes.....  *  A  celle  «  poqoe 
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«  (!78^^),  la  France  n'était  pas  avertie  des  res- 
«  sources  qu'elle  pouvait  tirer  de  son  pro|ire  sol; 

•  elle  consentait  à  recevoir  de  rétranf.'er  la  pres- 

■  que  totalité  des  aciers  et  la  moitié  des  Tersqu'elle 

•  employait.  Le  travail  de  nos  Tor^^es  était  d'ail- 
«  leurs  favorisé  par  le  bas  prix  de  la  main-d'œu- 
c  vre  et  par  le  bon  marché  auquel  les  maîtres  de 

•  forges  oblonaii'tit  le  bois  des  forêts;  en  sorte 
«  que  l'on  pouvait  espérer  de  voir  nos  usines  sou- 
«  tenir  la  concurrence  des  usines  étrangères,  mal- 
«  gré  la  modicité  d'une  semblable  prime.  Hais  si 
«  n  guerre  D*eût  rompu  toutes  nos  communica- 

•  tioQS  au  dehors,  on  en  eût  bientôt  reconnu  l'in- 
«  suffisance.  Bile  fut  doublée,  il  est  vrai ,  par 

•  la  loi  du  30  avril  1806,  mais  dans  la  seule 
«  vue  d'accroître  les  produits    des  douanes 

•  sur  ce  qui  venait  des  bords  du  Uliin,  et  sans 
«  égard  à  des  considérations  industrielles  qui  ne 
«  poimdettt  se  oumirester  en  effet,  tant  que  la 
«  guerre  maritime  empécba  l'arrivée  des  fers  du 

■  nord,  et  qu'il  n'entra  en  France,  comme  les 

•  états  du  commerce  le  font  connaître,  que  des 

•  fers  d'Allemagne  et  ceux  provenant  de  (juriques 
t  prises  faites  par  nos  corsaires.» 

Vous  avez  entendu  de  la  bouche  du  ministre  le 
même  langag^e  dans  votre  dernière  séance. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  une  déclaration  motivée, 
positive  et  ofRcielle,  quq  le  droit  de  1789  aurait 
été  suflisanl,  si  les  choses  fuêxent  restres  dans  leur 
état  naturel;  que  l'augmentation  du  droit,  en  1806, 
n'avait  aucun  rapport  avei-  l'intérêt  du  commerce; 
eolin,  que  tout  est  différent  aujourd'bul,  sous  le 
rapport  des  temps,  de  la  situation  de  nos  fabri- 
ques, du  besoin  de  la  soutenir,  elde  notre  intérêt 
commercial. 

Qui  de  nous,  en  effet,  peut  méconnaître  que 
l'état  de  la  France,  sous  le  rapport  industriel ,  ne 
soit  entièrement  ciiaiigé  depuis  1789;  que  la  France, 
qui  excellait  alors  à  la  vérité  dans  quelques  bran- 
âies  d'industrie,  niiiis  seulement  dans  quelques- 
unes,  ne  soitdevenueunegrande  nation  manufactu- 
rière, tout  en  accroissant  et  en  perfectionnant  son 
agriculture  ;  que  des  millions  d  ouvriers  ne  vivent 
aujourd'hui  que  de  l'extension  donné  à  nos  ira- 
vaux  ;  que  nos  progrès,  incontestables  pour  nous, 
ne  soient  même  reconnus  par  les  nations  étran- 
gères \  que  notre  industrie  n'exige,  pour  sa  con- 
servation et  pour  la  perfection  qui  lui  reste  à 
obtenir,  un  réprime  de  loi  difTârent  de  celui  qui 
pouvait  lui  suffire  en  1780?  Enfin,  pour  ne  parier 
que  de  la  fabrication  des  fers,  qui  peut  mécon- 
naître que,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  pris  tout 
l'élan  vers  la  perfection  dont  elle  est  susceptible,* 
elle  n'en  exièe  pas  moins  que  nos  autres  bran- 
ches industrieltos  la  protection  elttcace  du  légis- 
lateur T 

On  reproche  à  un  maître  de  forges  de  n'avoir 
pas  mis  à  profil  pour  leur  propre  intérêt  le 
temps  de  prohibition  réelle  sous  laquelle  ont  été 
les  fers  étrangers  ;  on  leur  reproclie  de  n'avoir 
rien  fait  pour  le  perfectionnement  de  leurs  fers 
dont  le  besoin  général  leur  aararait  la  vente  im- 
médiate. 

Je  ne  me  suis  pas  présenté  à  cette  tribune  pour 
défendre  la  cause  individuelle  de  ceux  qui  exploi- 
tent les  forges ,  je  suis  même  très-disposé  à  croire 
que  beaucoup  d  entre  eux,  entendant  mal  leurs 
intérêts,  ont  obligé  pourl'appat  d'un  gain  présent 
les  efforts  nécenairesà  une  amélioration  aont  les 
fhiits  ne  se  recueillent  que  plus  tard  :  je  dis  leurs 
intérêts  bien  entendus,  car  le  véritable  intérêt  du 
fabricant  est  toujours  de  faire  bien  et  avec  éco- 
nomie. Mais  je  suis  sûr  aussi  qu'il  y  a  des  maîtres 
de  Cocges  à  qui  ce  r^oche  ne  peut  être  entière 


ment  appliqué  et  qui  ont  amélioré  leur  fabrica- 
tion. Il  faut  bien  qu'il  y  ait  eu  une  amélioration 
dans  les  ]n()cédi'S,  iniis'que,  avec  une  diminution 
réelle,  quoiqu'elle  m'ait  été  contestée,  daoa  le 
nombre  des  forges  depuis  1789  (n*  V),  il  y  a  en 
augmentation  dans  les  produits  :  ce  fait  et  ce  ré- 
sultat sont  faciles  à  reconnaître  par  l'état  que  j'ai 
sous  les  yeux  et  quem'afoumi  la  direction  gêné» 
raie  du  commerce. 

Mais  s'il  le  faut,  admettons  pour  absolument 
fondés  les  reproches  de  négligence  et  d'avidité 
faits  aux  maîtres  de  forges;  s'ensulvrait-it  qu'il 
fallût  les  en  punir  aux  d^wns  de  l'intérêt  publi(  ? 
S'ensuivrait-il  qu'il  fallût  réduire  nos  mines  à 
rester  sans  exploitation  et  nos  ouvriers  sans  ou- 
vrage? Faudrait-il  exposer  la  France  à  payer, 
sans  nécessité,  des  salaires  à  l'étranger,  à  man- 
quer enfin  de  fers  dans  des  circonstuicee  possi- 
bles, et  que  par  cela  même,  il  est  indispensable  de 
prévoir  ?...  Faudrait-il,  par  une  concurrence  que 
nos  maîtres  de  forges  ne  pourraient  surmonter, 
empêcher  les  grands  efforts,  les  grandes  avances 
qu'ils  ont  à  faire  pour  améliorer  leurs  produits? 
ou  plutôt  n'esl-il  pas  de  notre  intérêt  de  provo- 
quer, d'encourager  par  toutes  sortes  de  moyens 
ces  efforts  et  ces  sacrifioesT... 

L'exemple  de  l'Angleterre  peut  encore  offrir  sur 
cette  matière  un  pmt  de  vue  important  ;  cette 
nation  impose  à  rentrée  des  fers  eiranpc  rs  des 
droits  peu  inférieurs  à  ceux  que  propose  notre 

firojet  de  loi  ;  elle  ncut  cependant  venclre  ses  fers 
abriqués  à  20  ou  2ô  p.  0/0  au-dessous  des  nôtres 
(n*  Vf)  ;  et  elle  arrive  à  ce  résultat  par  des  moyens 
plus  rapides^  et  surtout  plus  économiques,  de 
travail  :  aussi, dans  ce  pays  riche  et  imlustneux, 
les  maîtres  de  forces  s'aidenl-ils  de  pompes  à  feu, 
de  laminoirs,  de  1  emploi  du  charhon  de  terre  et 
de  diversautres  perfeciionnemeuis. 

Ce  que  font  les  maîtres  de  foires  anglais  les 
nôtres  peuvent  le  faire  sans  doute,  et  la  législa- 
tion les  y  forcera  en  établissant  des  droits  à  l'en- 
trée des  fers  étrangers  ;  et  il  faut,  pour  cela,  que 
ces  droits  remplissent  plusieurs  conditioos  dif- 
férentes :  que  d'un  côte  ils  laissent  aux  maîtres 
de  forges  la  sécurité  et  les  capitaux  nécessaires 
pour  faire  les  avances  indispensables  dans  un 
changement  de  j)rocédês;  que,  d'un  antre  côté,  ces 
droits  ne  soient  pas  excessifs  ;  qu'ils  ne  soient 
surtout  que  temporaires  ;  que  les  maîtres  de  for- 
ges aient  la  certitude  de  les  voir  diminuer,  et  que 
par  là  ils  soient  foné.  comme  malgré  eux,  k  por- 
ter toute  l'activité  de  leur  indnstrieTerBlepeflieo- 
tionnement  et  l'économie. 
J'ai  entendu  renrocher  à  nos  forgeais  mauvaise 

?|ualité  de  leurs  fers;  je  suis  loin  de  connaître  la 
abrication  de  toutw,  et  je  pense  encore  une  fois 
que  quelque>-unes  peuvent  mériter  des  reproches, 
et  que  toutes  ont  de  grandes  améliorations  à  ob- 
tenir. Cependant  depuis  vingt  ans  elles  satisfont 
seules  aux  demandes  de  notre  artillerie,  de  no- 
tre marine,  de  notre  agriculture,  à  tons  nos  be- 
soins en  on  mot,  et  je  n'entends  pas  dire  que 
notre  formidable  artillerie  ait  reçu  plus  de  dom- 
mage de  leur  emploi,  que  DM  vaimeaiiz  *<t«nt 
éprouvé  plus  d'avaries. 
Je  dirai  plus  encore.  J'ai  sons  les  yeux  une  lettre 

Îu'a  bien  voulu  m'adresser  M.  le  conseiller  d'Blat 
irecteur  des  ports  et  arsenanx,  vnc  l'état  dont 
i'ai  eu  l'honneur  de  vous  parlerplus  haut  et  dans 
laquelle  il  s'exprime  ainsi  :  •  Quant  à  l'opinion 
t  existante  dans  les  ports  militaires  sur  la  qualité 
«  d<îs  fers  français,  elle  leur  est  généralement  peu 

•  favorable,  à  l'exception  de  ceux  du  Berri,  que 

•  l'on  peut  employer  avec  succès  »ax  mêmes  m- 
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«  TfftgiBKiiie  les  fmdeSuMe  et  deBbeaye,  puis- 

•  qu'on  les  regarde  comme  encori!  un  pi u  \nft-- 
«  lioul•^;  en  qualité.  Les  fers  des  autres  ptoviiir  es 

•  (le  France  sont  frcqueiiuiient  nipres  et  ea^saiits, 

•  cl  I  on  ne  peut  en  fairu  usage,  sans  daoger  pour 
«  difrérents  travaux,  Iel9  que  les  liens  deonats,  etc. 

•  Cependant,  malgré  cette  pr<^ft^rcrice  aceonli'c  :iux 

•  fers  du  Berri ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
«  que  le-   firs  des  autres  pruvim  es  û>'  France 

•  doivent  être  exclus  des  arsenaux  maritimes  ;  ea 
«  M  leoevaot  que  ceux  de  qualités  supérieuies,  ils 

■  peuvent  encore  être  employés  utilement.  » 
faiëgalementBoas  les  yeux  (n°  Vlll  un  certi lirai 

du  commispaire  de  marine  rliarf^é  des  apfirovi- 
gionuementâ  du  port  de  tliierbourg,  portant  que 
les  Cers  à  fbnrair  pour  1815  sont  dans  le  cahier 
des  chaiifes  esigto  exclusivemeut  des  mines  et 
usines  de  France.  Néanmoins  je  reconnais,  autant 
que  personne,  que  plusieurs  (jualitts  de  nos  fers 
peuvent  ôtre  améliorés  ;  tiu'elles  doivent  l'être; 
mais  j'ai  voulu  prouver  qu'elles  ne  méritent  pas 
Bulaoi  de  dédain  que  quelques  personnes  en 
nMHiIreBt  pour  elles. 

Je  trouve  les  résultats  suivants  sur  la  qualité 
et  l'état  des  forjzes  de  France  et  des  aciéries  dans 
l'opinion  de  radiniiii-tration  des  mines,  que  M.  le 
directeur  général  a  bien  voulu  me  communiquer. 

■  1*  Que  la  France  produit  toutes  les  qualités 
«  de  fer  et  d'acier  naturel  et  cémenté  que  les 

•  fabriques  secondaires  et  le  coiurnerce  peuvent 

•  réclamer,  et  qu'elle  n'a  aucun  besoin  réel  de 

•  fers  et  d'aciers  étrangers;  2"  que  le  bas  prix 
«  de  CCS  aciers  étrangers,  qui  a  diminué  considè- 
«  rablemeol  l'activité  de  nos  fabriques  en  ce 

•  genre,  paraît  s'opposer  au  développement  de 
«  cette  branche  d'industrie;  >  (jue  la  Frame 
«  n'aura  rien  h  envier  aux  étrangers  pour  la  qua- 

•  lité  des  aciers,  lorsque  les  mannliuîtorBS  de 

•  l'Isère  et  de  la  Nièvre  solderont  un  peu 
«  quelques  détails  de  leur  fabrication  ;  ^'  qu'elle 
«  a  encore  besoin  dv  quelques  aciers  fondus 
«  étrangers,  niais  que  quel<iues  encouragements 

■  suffiront  pnjbablement  pour  naturaliser  com- 

•  piétemeut  chez  nous  cette  fabrication  dout  les 
«  procédés  commencent  à  n*étre  pins  nn  mystère 
t  aussi  général:  5»  que  s'il  «'St  convenable  de 

•  laisser  entrer  facilement  ([uelques  produits  des 

•  usines  étrangi'res,  relie  facilité  ne  doit  être 
«  accordée  qu'aux  fontes  qui  sont  matières  pre- 
«  miéres  pour  les  adéries,  et  dont  la  bonne  qua- 

•  nté  peut  être  oUle  à  la  nbrication  de  l'acier  en 

•  France.  » 

Rl  qui  ne  sent  pas  que  la  perfection  de  nos 
aciers  est  de  la  plus  grande  importance  Y  C'est 
l'acieD  qui  fournit  de*  iastruments  à  nos  métiers 
les  plus  grossiers  comme  à  nos  arts  les  plus  dé- 
licats. 11  est  d'une  importance  (essentielle  que 
notre  industrie  parvienne  ;i  nous  ilonner  un 
acier  aussi  parfait  qu'on  puisse  l'avoir  :  nos  bc- 
soios  le  réclament  de  toutes  parts;  tous  les  efforts 
doivent  tendre  à  l'obtenir  i  il  fout  qa'il  soit  ob- 
tenu, et  il  le  sera. 

AnVancliissez  donc  vos  usines  des  liens  dont 
elles  sont  aujourd'hui  enchaliu'es  par  une  con- 
currence étrangère  qu'elles  ne  peuvent  encore 
soutenir.  Cette  lutte  a  rédnitd'uu  tiers  les  pro- 
duits de  nos  aoien  depuis  1799,  elle  les  i^Mnirait 
à  rien  si  elle  devait  se  prolonger  :  fuites-la  cesser, 
et  nos  fabricants  ne  craindront  pas  de  se  livrer  à 
des  efforts  qui  ne  seront  plus  inutiles,  et  en  moins 
de  deia  ans  nos  produits  ne  nous  laisseront  rieu 
à  désirer  ni  en  cnialité  ni  en  quantité. 

Déjà  M.  le  airocteur  général  du  commerce 
forme,  dans  la  capitale,  un  étoblistsemeot  dont  le 


but  spécial  est  le  perfectionnement  de  1<iacier  t 

celte  entreprise  sera  couronnée  rPun  prompt  5nc- 
cès;  il  ne  Lut  que  prolrger  nos  aciéries  conUX' 
une  libre  concurrence,  dont,  pour  quelque  temps 
encore,  il  leur  serait  impossible  de  triompher. 

Je  ne  parle  point  ici,  Messieurs,  d'une  entre» 
pri-e  ?im|)lenient  iiro'ctee.  Le  but  est  déjà  presque 
alieint,  et  nous  (oU(  lions  au  moment  d'avoir  ta 
meilleure  fabrication  des  acier-.  Il  ne  faut  ^iresque 
plus  que  coordonner  les  faits,  les  vériher.  les 
rectifier  par  quelques  nouvelles  épreuves,  les  lier 
en'rc  eux,  et  les  rendre  publics.  Les  sages  000- 
seils  données  par  le  savant  rapporteur  de  la  Gem- 
mission  ne  seront  pas  non  plus  sans  doute  né- 
gligés par  le  gouvernement. 

La  décision  qse  tous  allez  prendre,  Messieurs, 
va  donc  prononcer  sur  le  sort  d'une  des  branclies 
d'industrie  les  plus  nécessaires  ft  nos  beeofos.  les 
plus  inséparables  de  notre  prospérité  anîérieure. 
Qu'un  renchérissement  passager  n  arréie  pas 
votre  sollicitude;  elle  est  sùa-  de  ne  nas  s'égarer 
lonqu'elle  embrââe  l'intérêt  général.  Considé- 
rons le  tarif  des  douanes  comme  il  doit  l'être  :  le 
vulgaire  [leut  n'y  voir  qu'un  peu  d'argent  de  pln= 
ou  de  moins  ;  mais  l'homme  instruit,  mais  [<■  ci- 
toyen, mais  le  législateur,  y  (!>  «  (.livrent  une  tle< 
causes  les  plus  actives  de  la  richesse  ou  de  la 
pauvreté  des  peuples,  l'essor  ou  la  chutte  de  h-or 
industrie,  une  des  sources  de  l'amour  de  la  patrie, 
ou  un  signal  de  tiédeur  et  de  déccxiraïement. 
C'est,  avant  tout,  l'avenir  qui  frapsu.  le  |egi:i!a- 
teur.  Il  consent  sans  peine  à  des  sacnlices  qui 
promettent  un  jour  de  plus  grands  avantages,  la 
prospérité  de  son  pays  est  toujours  devant  86S 
yeux:  il  la  sert,  il  la  prépare,  en  multipliant  le? 
moveiis  de  travail,  en  entretenant,  en  excitant 
l'esprit  d'activité,  qui  le  recherche  et  t\m  y  sa- 
tisfait. 

11  me  semble  que,  sous  le  rapport  de  i'induBlrie 
nationale,  on  peut  comparer  un  gooyememestl 

un  père  de  famille  qui,  tandis  qu'il  tient  à  la 
lisière  celui  de  ses  enfants  gui  ne  marche  point 
encore,  lient  par  la  main  celui  de  deux  ou  trois 
ans,  guide  les  pas  de  ceux  d'un  im  plus  avaaaS 
et  ne  cesse  Tactivité  de  la  snrveltnnce  que  poer 
celui  qui  ayant  atteint  l'î^ge  d'homme  pt-ul  sans 
danger  se  passer  de  tout  appui.  .Notre  imiusirie, 
et  peut-être  celle  des  fers  moins  (jue  toute  autre, 
n'a  pas  encore  atteint  sa  virilité;  elle  sollicite'  la 
même  gradation  de  soins  protecteurs;  eilealieod 
elle  réclame  les  secours  de  votre  sage  prévoyance, 
et  nous  ne  sollicitons  pour  elle  qu'un  sarrillce 
tein[ioraire. 

Ju  vote  pour  l'admission  du  tarif  proposé  daj^ 
le  proj^deloidagoaTeniementetie  motive  aion 

mon  vole: 

1"  Je  vote  contre  la  limitation  du  poids  de» 
fonte  en  gueuse,  proposée  (lar  votn-  eornnii':sion, 
parce  que  ces  foules  d'un  grand  poids  qui  servent 
au  lest  de  nos  vaisseaux  peuvent  être  fournies  par 
nos  fourneaux  comme  elles  le  sont  depuis  vingt* 
cinq  ans  ;  parce  que  les  foumeaux  qui  roumiaseBt 
Ces  gueuses  sont  généralement  raïqirocliés  de  no? 
j)orls;  paree  que,  ainsi,  ce  moyeu  de  travail  doit 
être  exclusivement  conservé  a  l'industrie  fran- 
çaise ;  parce  qu'enfin  ce  genre  de  fonte  n'exige 
pas  pour  combustible  remploi  du  bds. 

•J"  Je  vote  contre  la  diminution  du  droit  snr 
les  petits  fers.  Le  droit  de  15  p.  l>  0  à  l'entrée  des 
l'ers  étrangers  en  barres  est  évidemment  tr:>[> 
faible,  si  i  on  compare  ieprix  des  fers  de  Suède, 
It  lenr  arrivée  dans  nos  ports,  avec  le  pin  de 

la  fabrication  des  nôtres.  La  clinmbre  de  co:n' 
mcrce  à  l'an:i  a,  comme  vous  l'u  an  M.  le  np* 


Digilized  by  Google 


f Chuatev  dM  Pun4  » 


MiràURATiOll.      m  BMMAn  WM 


719 


porteur,  porié  le  prix  desfera  de  SoAde,  arrivés  en 
Fraoce.à  Ib  fr.4Uc.le8  50kilcframmes,  laquelle 
somme,  accrue  da  droit  de  17  fr.  50  c.  et  de  la 

subvention,  l«  porte  au  prix  de  21  fr.  65  c.  J'ai  ici 
des  li'ttrL's  particulièros,  et  de  la  date  du  *24  de  ce 
mois,  di-  lu  raaitH)n  Homberg,  du  Havre,  qui  fait 
elle-même  le  commerce  des  fers  i'iranpers.  Elle 
offre  les  fers  de  Suède  pris  à  l'entrepôt  à  15  franr.s 
et  utpuie  aon  offre  d'un  compte  simulé  jn*  Mil). 
Ce  fer  alon  reviendrait  à  23  lir.  25  c.  les  50  kilo- 
prammes,  droits  payés.  Ainsi  en  réduisant  même 
de  3  fraiu;s  li;  |)rix  de  29  francs  auquel  on  porte 
le  prix  de  fabrication  de  nos  fers  du  Rern,  du 
Jura,  etc.  (et  celte  réduction  ne  porte  ? ur  aucune 
lue  fondée),  on  voit  évidemment  unedifférence  en 
BOiin  de  3  à  4  CraDcs  par  âO  lùlogrammes,  au 
détriment  de  nos  fers.  Hais  1*  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  les  fers  de  Suède  ne  nous  soient  en- 
coi-e  nécssaires  pour  quelques  branches  de  notre 
industrie,  et  particulitTement  comme  mélange  à 
nos  aciers;  2°  cette  perle  serait  un  peu  compensée 

Sar  le  maintien  des  droits  de  40  francs  sur  les  fera 
e  plus  petits  échantillons,  qui  se  fabriquent  aussi 
d^nsDOs  forges. 

Il  peut  être  vrai  que  les  manipulations  néces- 
saire-; pour  la  réduction  des  gros  fers  en  fers  plus 
pt'tiLs  ne  coûtent  pas  autaiil  (|ue  la  différence  des 
droits  proposée  ))ar  la  loi  pour  l'une  et  raiilre  de 
ces  espèces.  Mais  observez  que  si  vous  confi  niez 
la  dimiDUtiou  de  lU  francs  par  100  kilogrammes 
ou  5  par  50,  proposée  par  la  commission,  les  ué- 
gocianls qui  font  le commercedu  fer  étrangerdéià 
Irts-avanlagé  par  le  faible  droit  comparatif  de 
15 francs  sur  lesferseii  barre.s,  feronlentreries  {)(«- 
tits  fers  en  assortiment  avec  les  gros  et  qu'amsi 
lîndustric  française  sera  privée  de  cette  impor- 
tante branche  d  industrie,  qui  occupe  i)eattconp  de 
bfvsqui  peut  également  s'appliquer  aux  (érs  étran- 
gers, venant  en  barres,  et  qui  peut  se  pratiquer 
aussi  dans  les  secondes  forges  qui  ne  fabriquent 
pas  de  pros  Uns. 

3»  Je  vote  pour  le  maintien  des  droits  proposé 
sur  les  aciers  étrangers,  parce  qu'il  m'est  prouvé 
î"  que  les  aciersdo  Suède  sont  aujourd'hui  offerts 
à  un  prix  inférieur,  en  y  comprenant  les  droits 
proposés,  à  ceux  auxquels  nos  aciéries  peuvent 
encore  auiourd'Iiui  donner  les  leurs.  J'ai  sous  les 
yeux  (n»  Ix)  des  otln-s  f  ûtes  nar  la  maison  Gu.s- 
tavc  Johanson  et  compaynie,  de  Stockholm,  quia 
ici  un  voyageur,  proposant  leurs  aciers  fins  en 
barils  à  21  fr.  (37  c.  les  50  kilogrammes,  rendus 
à  l'entrepôt,  et  à  40  tt.  le  ((uintafaciers  corroyés, 
ce  qui  les  porte,  avec  les  droits  proposés,  au  prix 
de  iii  fr.  JO  c.  le.s  uns  et  46  fr.  7o  c.  les  autres, 

Suaiid  il  est  reconnu  par  le  conseil  des  mines, 
'après  les  données  de  M.  Ilassenfras.  aue  vos  fa- 
luriques  ne  peuvent  donner  leurs  produits  qu'au 
prix  de  50  francs  les  premiers,  et  de  70  francs  les 
seconds;  2«  parce  que  l'industrie  de  nos  aciéries 
exige  plus  fortement  peut-être  encore  que  celle 
des  fers  proprement  dits,  votre  protection,  par  la 
pénible  situation  dans  laquelle  elle  fc  trouve; 
parce  qu'ik'sl  important  pour  lal<ranccde  trouver 
dans  son  territoire  cette  iniportanle  matière  ;  et 
parce  que enfia  toute  la  perfection  désirable  dans 
m  aders  sera  obtenue  complètement  et  prochai- 
nement par  notre  industrie, si nosaders reçoivent 
la  protection  qui  leur  est  encore  nécessaire. 

Éiirin.a  tous  ces  puissants  motifs,  surlesquels 
j'appuie  mon  vote  pour  l'adoption  du  tarif  pro- 
posé par  le  gouvernement,j'ajoute  la  cun?:  1  ération 
de  la  nécessité  d'une  prompte  détermination  sur 
le  sortdenos  forges.  Tovt  est  aqiourd'hui  en  in  c  e  r 
tttodeeten  stagnation  dans  cette  bcancbed'indus- 


Irie  ;  les  forges  sont  sans  aucune  activité  en  atten- 
dant la  confection  de  la  loi.  Aucun  maître  de 
forges  n'ose  se  livrer  ft  la  plus  petite  spéculation. 
Les  bois  dont  le  temps  de  ventes  esi  presque pass''>, 
restent  sans  acquéreurs;  j'entends  ceux  employés 
au  service  des  forces,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'au- 
tres débouchés  qu'elles.  Cette  considération  ne 
doit  pas  sans  doute  vous  porter  à  une  condamna- 
,  bic  précipilatioo,  ni  vous  engager  à  adopter  une 
I  fausse  mesure. 

Mais  il  ne  vous  paraîtra  pas  non  plus  indifférent 
I  quedelongs  délaispuisseiU  suspendre  piMidant  une 
I  année  l'activité  d  une  branche  d'industrie  aussi  es- 
seiiliellc,  et  lui  êlrc  aussi  nuisible  que  le  serait  uu 
tarif  qui  la  protégerait  d'une  manière  insuffisante, 
quand  surtout  ce  tarif  proposé  n'est,  comme  il  doit 
l*étre,  aue  l'efl!^  d'une  loi  temporaire.  Je  dirai 
comme  le  préopinant,  que  je  n'ai  pas  le  plus  léj-'or 
intérêt  particulier  dans  laquestion  des  forges,  l'iu- 
lérét  de  l  indusirie  franraise  est  mon  seul  molif 
dans  cette  question.  Je  demande  néanmoins  la 
permission  à  mon  honorable  collègue  de  le  trou- 
ver un  peu  sévère  dans  les  reproches  qu'il  fait  aux 
maîtres  de  forges  de  s'être  associés  pour  la  ponr* 
suite  do  leurs  int(''réts.  Nont-ils  pas  fait  ce  que 
nous  aurions  tous  fait  à  leur  place  ,  et  croirions- 
nous  mal  agir  si  nous  cherchions  à  nous  rappro- 
cher, pour  notre  défense,  de  ceux  avec  lesquels 
nous  aurions  intérêt  commun  ? 

J'adopte  entièrement,  pour  le  second  article  de 
la  loi,  l'opinion  du  rapporteur,  pensant,  comme 
lui,  que  celle  disposition  est  uniquement  du  res- 
sort du  gouveroemeni.  Et  je  suis  de  l'avis  de 
l  adoption  de  l'articte  Bupplémentaire  qu'il  a  pro- 
posé. 


(K-I.) 

Nous,  directeur  ot  administrateur  do  Conservatoire 
dei  ans  el  iut^ii«ni,  corution-;  avoir,  en  présence  de 
M.  la  duc  de  La  Hcicht-f  iui  auld,  inspecteur  du  l^onspr- ' 
Tktoire,  fait  i1<mii(jiiIit  t  t  peser  exactemeut  toutes  les 
pièces  ea  fer  qui  entrent  daus  la  composition  de  quatio 
des  charrues  le^  plus  ctnrgéos  en  1er,  qui  se  trouvent  au 
Conseravtoire,  lesquelles  pesées  ont  donné  les  résalUU 
suivant»  : 

10  Pour  la  charme  de  Smal,  sans  avanl- 
train.  en  usage  à  DraveUle,  prit  ét 
Vitleneuve-Saint- Georges   Mkil.  5  b 

99  Pour  la  charrue  à  butter  les  pummes 
de  terre,  égaleioeat  sans  avaol-tiaio, 
M  en  usage  dam  I»  nlaidpejs  fu  la 
prieidenle   SS  S 

se  PMr  la  charrue  simple  de  Gnillanme, 
avec  avant-train,  en  usage  daus  plu- 
sieurs départements   18  ■ 

i*  Pour  la  cliarrue  simple,  avec  avant- 
train,  dont  ou  fait  u»age  depuis  long- 
temps dans  lea  aaviiOBS  de  Paris  et 

3uelques  dépwMBMDtt  voisins  d»  celui 
e  la  Seine   36  » 

On  sait  que  ieimidsdn  fer  qui  entredall^  une  charme 
varie  on  peut  varier  suivant  que  les  forgerons  de  cam- 
pagne sont  plus  ou  moius  maladroits,  et,  comme  il  ea 
est  furt  peu  qui  sachent  manier  le  fer  et  le  forger  saat 
(lécheus,  ou  iroaverait  une  différanee  entre  le  poids  da 
fer  et  de  l'acier  en  barrps  et  celui  da  fer  employé  oUle- 
ment;  cet  inconvénient  sera  moindre  lorsqu'on  em- 
ploient la  fonie  poar  toaies  te  psciiet  qni  m  mm  point 
siljottas  i  ao  lompro. 

PaiiiklesSMMfeMliU. 
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(H*  IL) 


nNlSTÈRB  D8  lA  MARIIIB. 
MWCTioiit  VU  Mura  n  Mi  AaWNMi. 


ETAT  fréuutant  la  quantité  in  fer$  i$$  ii»mt$  upieeê,  «I  d»  tUm  ét 
fumr  ta  toque,  la  màtwt,  le  grémmt,  PorpMiMl  (f  VmiilUri»  dt» 
flten  fiM  U  t9ié$  du  tut  tt  dts  amm. 


dîawMjoiM,  itéw$t9ir$t 
d$  purrê  et'êfrii. 


carrés* 


F«n  J  f**^' 


roiiJs  

en  verpos  pour  sur 

ti,:ri-ri'-   

pour  laun  de  coor- 


plais  ordinaires  . . 
pour    cercles  de 

m&ts  

feuillards  pour  tu- 

laiiiM.rr.... 


iCIoai  dê  tontes 
diatOMioas . . 
AocTM  tn  fer 
foné  


F«r« 


(GanMS  ei 


ne. 


VAISSEAUX  IM- 

convrTTS 

~  _ 

de  4i 

de  lu 

de  16  1 

— ' 

41» 

tio 

M 

portant 

Mwam. 

CMton». 

du  1». 

4««. 

èt  04. 

kll. 

Ul. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

n,0i6 

sipiao 

04,830 

11,488 

4,832 

43^178 

37,U0 

«A  <tMM> 

ia  ni 

IV,  1  1  * 

8,330 

MM 

«0 

050 

OSl 

tto 

150 

«3,110 

ObOlO 

1,880 

1S,itt 

OiOoo 

8428 

7,080 

7,000 

8,040 

4,880 

3,310 

040 

430 

40^ 

31,860 

88^300 

iS,S80 

8^ 

S.9G0 

46,514 

25,334 

13,130 

.18,{>80 

31,350 

15,900 

t»,i50 

4.12'! 

S7,X50 

27  ,-'.50 

22,5r.O 

18.050 

8,900 

3,875 

i,700  j 

617,040 

607,*47 

337,904 

254,652 

13,1*70 

88,148 

39,177  1 

279,671 

S19,3!>0 

189,814 

72,359 

19,062 

13, KM  ; 

40^100 

119,880 

IMsOOO 

90,000 

40,500 

2r.,3'2û 

i:.,Kio 

1314|0!iS 

840,084 

170,989 

88,848 
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(No  m.) 

N«T«BltN 

18U. 


MINISTfiRC  or  LA  MARINR, 

Umr.CTiO»  lits    PORTS    KT  ARSESAIX. 

ÉTAT  (IOMP<ViL\TlF  d«  to  valeur  des  bàlimenU  du  rmjf$  ei-deumu  ilidiquéê, 

f»  1790  et  en  1814. 


VAISSBAO 

VAISSEAU 

VAIS8BAU 

FIIÊGATB 

OORVETIE 

de  lia 

CIDOOS. 

de  10 

AeTt 

••aens> 

de  44 

caaoM- 

de» 

4e  16 

Vïictir 

Vn!f  t;r 

Vati'iir 

Veitar 

Vileu 

m  1T90. 

<>n  1811. 

en  1790. 

en  1814 

en  1790. 

en  1814. 

L'D  1790. 

en  1814. 

en  1700. 

|en  1614. 

en  1790. 

en  1814 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fi. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

.  fr. 

fr. 

t»430,i90 

oenjm 

9Qfl,453 

WMt3 

437,US 

98^131 

76410 

«16,040 

Mâtore,  et  tt- 

rbïnjM. ... 
CrèfliMiK  en 

90ly0g7 

90,143 

t7l,G9l 

88,101 

<3o/ieo 

MA» 

17,300 

U,K)0 

16,7aE 

,  Artîlicrir  el 

438,177 

â7i,aM 

433,7X3 

18t,IS6 

8S,»tO 

f)i,ti91 

reckauges. . 

378.tt.l7 

ISi,»! 

6S^70O 

114,838 

IS,7JK 

38,6â9 

13,040 

Mftte 

;2,70K,071 

I,«8t,e81 

i,7:>7,GOI 

SS7,33i 

89t,.K)H 

4t9,3% 

188,835 

Nota.  Il  est  bon  d'ob^rver  que  lus  vaisseanx  de  118^  d«  80  et  de  74  qui  n'anhai,  en  1790. 
de  canons  exprimé  piir  la  déiioiuiaaûon  d«  leur  fore»«  ont  anjottld'lMi,  wu  qn'm  ait  appoi 
gemeot  dans  leors  dinieiisioas,  uvoir  : 

Le  vainoao  do  118  eaDODt,  1)6  boochet  à  Jéa,  eaa<«>  on  canmadat. 

»          de  80     •         86             »  » 
»          de    74     »         82             »  k 

Ce  qai  est  Déeeesatrameot  une  des  eaoBca  de  l'aagmentatioo  de  Taleur  de  cee  vaiaaaau. 

que  la  nombre 
té  awan  ohan- 

(H*  IV.) 

iHnaiOH  dtt  poris  el  arienaux. 

Pari»,  le  5  novembre  1M4* 

Monsieur  la  dac. 

J'ai  l'honneur  de  ^ons  adruser  b  note  que  vins  ni'i- 
Tez  demandée,  le  l"  do  ce  moli,  sur  les  iliffyp  nifs 
e^P'Vfls  «le  fffs  qui  entrant  ilnn^  h  cmstruf lion  ui  (  ar- 

lliorrifiit  dt?S  LàlHilt'lirs  'le  i'iiiTri\  Jl'  ciiuh  jiinn'oir  vou* 

en  a^^iurer  rexaoliiuili',  p;iri-i'  que  l'ai  fonsullè  d'abord 
deux  ofûciers  fort  CAp.  rinuMUé.*,  M.  ttulland,  inspoc- 
tenr  du  génie  outritiuie,  et  U.  le  géuéral  Thirioa,  in- 
specteur ftaéal  du  nalérial  da  l'artillerie  d»  la  ma< 
noe. 

Ja  ne  vosa  lanei»  pas,  Honsiaor  le  dne,  dea  dftaib 


ausi  préeia  «ar  laa  fera  dont  on  peut  foira  aiafa  poor 
la  coutroetion  d'an  oavJra  da  commerce  do  aoo  taa> 
neaox.  Voas  i^avez,  mu  dovia,  qu'en  géoAial  lae  ama- 
teur»  particulier!»  porteat  «ne  axeeaiiva  deanonda  d*— 
leurs  constructioaa,  et  aoaveut  mtaia  ana  dApani  da  la 
solidité.  11  y  a  donc,  à  oet  égard,  une  It^-graada  va- 
riaiion;  cependant,  sans  s'deaher  trop  da  la  virité,  on 
peot  estimer  que,  pour  uo  bâtlDent  narehaad  da  900 
toaaeaax,  îl  faot  environ  : 

Far  carré,  rond»  an  yarga  at  plat..    6,700  loi. 

»  plat  poar  màtnj«.......«   450 

»  iBuliaid   1,880 

Ctaaa  ,   tfieo 

Antfoi..   1,680 

18,550  kil. 

Le  conseiller  d'£lal, 
DirteUw  dtt  porU  elortmaii*. 


T.  xin. 
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FABRICATION  DES  FERS  EN  IISB,  Wl,  AMI. 


m  vif  VI 19 

BiOTft 

M 

ARRÉE. 

iMtÉ  WNlte 

Ml  Ailtla 

«a  bu 

«a 
.  Nmi. 

m  wkr. 

qolot  Dét. 

quint,  met. 

iit!int.  Bl^l. 

iijl  .  niéi. 

1789 

358 

1,058,535 

1,09C 

29,S.-iO 

1811 

487 

1,613,228 

1,356 

l,Iii,987 

22,H30 

isu 

342 

m 

«87,130 

»]^155 

Ia  France,  réduite  à  ses  anciennes  limues,  a  doue  perdu  par  le 

tnitAd*  Paris: 

142 

52l,*î)8 

55f» 

267,857 

2,675 

OSSBRVATIOHS. 


i^iUjUn  qwnuox  ia«rifBM  de  ftr,  A  <6  Ir  

201,508       —         <—       io  fonto  moiil^ef  A  40  fr. 
22,830      —  — ■       d'acier,  &  100  fr  < 


Le  nucistra  das  roianfaetnres  remit  i 
M.  4b  HmialifatlH  «Unnuàn  tamt»t 
génlnl  impiifliié  ponr  1812.  L'éut  eo- 

voyi*  ne  contenait  pas  les  dernières  »• 
looaes  qui  forent  ajoutées  par  le  ministre 
da  lloiàriear.  at  gai  prdaaotaiit  daa  lA* 
saltats  inexacts.  En  effet,  le  nombre  d'oo- 
vriers  employés  à  celte  époque  n'excé- 
dait pas  49,727,  et  la  valmr  des  prodaiu 
était  da  75,032,593,  ssvorr  : 

 64,679,272  fr. 

8,060,3201  fr. 
2,283,000  fr. 


VmptH  la  ttailA  da  HA,  la  nlstr  daa  pioMU  «al  diadavéa  da 
•  Rasia  


7S,022i5»2  Ir. 

1  r.,9.',  1  l'OO  fr 

...     WiA<S9jm  ft, 

Laa  maïahands  da  fèr,  dana  la  taénaira  pvéaaaté  A  la  Gliaailiia  dea  dlpaMi,  éfalaeBi  la  ci 

daafeiSiran  France,  à  732,857  quiniau.x  métiiqBaa;  U  y  adoDO  an  «xaMaat  da  la  laprodoeiian  nr  la 
aammatlon  de  154,273  quiiitatix  nuUriqaes. 
Les  forges  à  la  catalane  et  leurs  prodnils  sont  compris  dans  l'étal  ci-contre. 


(He  VI.) 

jprix  courant  des  fers  à  Londres,  le  M  octobre  1S14, 
•I  moiUanl  des  droit*  réeli  reUvé  de$  livre$  de  doua- 
ne 4ê  M.  JUnhûl,  1814. 

Btt  Innaa          «  L  at.  la  lann.  17'  les^lOO  L  da  mce. 

En  n«M»-.»  9  >  10  * 
Prenlira  aarta.  SS      »       28  » 

beuième  sorte.   20       »         2t  » 

Le  droit  d'entrée  snr  nn  vaissr.inx  anplnis  est  do 
6  1.  st.  9  s.  14  tl.  lo  lonn.  de  "i,(H;0  1.,  soit  7  fr.  50  c. 
à  8  fr"  le  qnint.  Le  droit  d'entfée  sur  un  vaisseau  étran- 
ger est  de  7  I.  st.  18  s.  4  d.  u  n  de  i.iuJ  1.,  soit 
9  fr.  la  qniaU  te  loai  au  change  Ue  22  à  23  fr.  la  Uvre 
HarUBf. 


(N»m) 

jrariaf .  —  Fort  i$  CAarAaafy. 

tA  ConUBtaal»  de  marine,  chargé  des  approvisionne- 
menU,  au  port  de  ClierbourR,  c«rtifio  que  le  cahier  des 
charaes  de  1  adittdieation  générale  des  fournitures  à  fuiro 
M«S  partpÎNWilit  te*       dacaiaca  moia  mé  atlaa- 


aéa  lAlft,  mantîonaaqaa  lea  fers  de  toaiaa  aertea  icmt 
daprandén  qualité  al  liiéadaaninaiatnainasdenaaea 


A  Ctaifeaaif,  la  t  aamliM  tau. 


Yur. 


(Ile  Ym.) 

Â  Mi.  le  due  de  La  Boehefoucauld,mairdé  fT«m, 
àFoHt. 

lendaar  la  daa. 

Nous  nous  t?mpre-.S"n'i  ik*  répondre  à  la  lettre  (jas 
vous  nous         f.iii  l'honneur  de  nous  tcrii»;  le  21  ^ 
ce  m  II f,  il  di>  vuu>  tvmoiguer  combien  nousa*oo$*« 
soiisibles  à  voir»;  souvenir,  *>t  combien  nons  aurons 
jours  à  cœur  de  faire  n-  qui  pourra  vous  èlf  ajn^iti<'. 

Pour  vous  fournir  dos  renscijni-aioul!*  posilils  ?uf 
pnx  aui|Ui  N  r-vi-  riuerit  Ifs  fers  de  Suède,  plat*  CB  ^a^ 
rès,  droits  d'fniréo  non  compris,  nous  vous  n^mfUoBS 
ci-joint,  un  compte  simulé,  od  vous  vtTre;c  qu'un 
p^nd,  équivalant  à  272  lir..  poids  de  marc,  reneut  K) 
environ  à  41  fr.  08  e. 

N'ayant  point  la  coaia  réaeni  des  ta»  A  AflislanlsA< 
nous  ne  poa?aiM  aaliafiiia  i  Totaa  dMMada  à  <** 
tffaid. 
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Comfte  $imulè  d'achat  de  fer  de  Smiiê, 

1  shippond  de  fer,  acheté  A  Stockbolnit 

^  B.R.  9tUt. 

Droit  de  lorlie  et  neous  frais  

CoBBissimi  de  t  p.  0/0  


ret  i  100  fr.  par  lut  i»  IS  sUp. 

ponds  et  10  p.  0/0  d'avarie  

Pnne  d'assurance,  à  3  p.  0/0  


1 

» 

» 

10 

M 

S4 

3t 

S 

7 

6 

» 

19 

8 

falenMM  *f 


vsid  flilifNS,pafdsd«  msio,  qui, 


M,  poids  il 
p.0/Dd(»oaiit40fr.  Sûe. 
n  m  résalia  qat  k  qplaïal  de  gras  lér  da  Suéde, 
pmea  cané.  leriaotanllane»  eo  antrepôi,  i  15  francs 


Hsne.  M  noTembre  1814. 

%  V.  HOMBERG  et  HoHBEKC,  frères. 

(No  IX.) 

Compté  d'achat  simulé  de  15  ihippond*  d  acier,  de 
À'fodUkelM  à  iVmIss. 

40  qniBUnz  d'ader,  on  IB  stahpeodi  : 

SO  qnlaïaiii   4  7  rTTTT B"  R  140  fr. 

M    dilo   à  7  ys   1«S  Me. 


»3  16 


40  gnintaux  d'ader  assorti!). 
Droits  de  sortie  à  iO  abip- 

^  ponds  il»R  7f.  Î4c. 

Peser,  porter  et  dwner  A  19 

abippondi^   3  36 

CiwrtK-partie.  courlaei>,  etc...  S  > 
Orolia  du  Siiod  oa  d'fiUeneur.  i  34 


15 


CdaulatioB  ilp.  0/0..   6 


30 
7 


Il  fr.  43  e. 


A  £  p.  R  st.  B  H.  B  R  

Assnranc*  «  fOSMllsiioa  ft 

.4  p,  0/0.  StB*R.    6f.  16e. 

Fiel,  avarie  onlinalte  «t  oba^ 
peaa...,. ................  98  » 

Foru  de  leilres.  eie   9  9 

BaaBR 

on    B  M 


315 

1 1 

1B7 

30 

30  r. 

»  e. 

104 

m 

889  » 

A  185  fr.  p.  0/0,  M  B»  I.OTf.  fr.  70. 
40  (|uintaiix.  i  180  liv.,  (i.WO  liv.  de  Suède,  on  à 


ISS  liv.  de  Fr.ince,  par  quiiilal,  5,000  livres.  —  Par 
liv.  4  1/8  sous,  CD  par  kitogfamnta,  8  3/4  SOIS.  —  Le 
terril  de  135  liv..  91  fr. 


Paris.  M  aere^ke  1414 

CosTAVf  iowMna  et  Ci*,  de  StooUioliB. 


18  tlii/'jhiu'ls  il'arifr  corroiji-,  pmir  conlfUerit  H 
rtiiorlt  de  voUvret,  prevuère  <iiiul,i,-. 

...  B"  R  tt»  f.  -  c. 
7  f,  24  c. 


A  40  R  p.  shippools..... 
Bnils  de  sonielSOsUp» 

ponds   B.  R 

Peser,  porter  et  charger  i 

19  ampponds  

Charte-partie,  coartage,ete. 
Broila  da  SojmL  


Conaisaiea,  9  p.  O/O. 


3  30 

s  42 

2  at 

15  > 

19  16 


AtgRai».  B  R^. 


n  u> 


(.27  1 


318  39 


(S9  novenbie  1814.] 

Assnrance  et  eonBlssiflil.  à 

^4  p.  0/0  St.BRlftlBe. 

Fr>i,  avarie  et  ebapean  p.  1 

list   18  » 

Poru  de  lettres   i  ao 

BMn.B>R 

oa  BM 


198 


49  f.  10  e. 
856  » 


IJM8 


A  185  fr.  p.  0/0  M. .  1,975  f.  80  c. 
Shipponds,  18  d'acier, 6,000  liv.  de  Suéde,  on  s.UOOlir. 
A  Usant  "  ^  ^''^ ^  UlopainBo,  lOtevi 


'  Hambmury  doit  4tre  i  doux  et  daai  on 


Parut  8B  aofsailfe  1814. 

6.  Jouirsoir  et      de  SloeUiolB. 

Les  prix  ne  penreDl  pas  varisr  beaueoop,  par  exem- 
ple, 3  a  5  p.  0/0;  mais  le  eonrs  d'échange  peut  varier 
5  à  10  p.  0/0.  La  saison,  pour  tirer  les  fers  de 
Slockbelm,  Mt  avantafeose  les  mois  de  mars  et  d'avril. 

feSTSckSofe.  '^^^•^vi-^i^*» 

Un  mois,  on  six  semaines,  est  BéeassaiN  pow  le 
Tovage  de  Stockholm  i  Nantes. 

Le  papte  sar  Hambooiy  doit 
à  trois  moia. 

Nons  tirons  de  StoeUiolni  snr  Hamh .  ur^'  à  soi^.mie- 
sept  jours  de  date,  si  un  crédit  est  ûxé  là.  chez  une 
maison  de  banque,  en  envoyant  le  TimnaiSHiimMit  ame 
les  ordres  pour  l'assurance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  lu  duc  de  La  RocbeCiMicaiild,  aima  qnedco 

pièces  justiticalives. 

t  H  second  opinant,  sans  discuter  le  fond  da 
projet  (le  loi,  se  boroe  &  appuyer  le  rejet  proposé 
de  rarticle  2.  Il  mobye  son  opinion  rar  l'effet  ré- 
troactif évidemment  contenu  dans  cet  article. 
Peut-on  l'y  méconiiattre,  quand  on  observe  qutî 
les  fer.s  doiil  il  parle  sont  arrivés  dans  no.s  ports 
lonL'lemps  avant  l'existence,  avant  la  préseotation 
iniMne  de  la  loi  qu'on  prétend  leur  appllqiier? 
L'ordoaQani:e  de  iZ  août  dit  bien  qu'ils  seront 
imposéo,  nais  elle  ne  détermine  pas  le  droit  qu'ils 
supporteront  :  ce  droit  ni^mo  est  encore  en  litige. 
Il  n'atteindra  donc  que  rétroactivement  les  1ers 
dont  il  s'agit,  imiiorlès  sous  l'empire  et  sur  la  foi 
d'une  autre  législation.  Le  tort  que  leur  entrée 
()0urrait  causer  8  nos  fabriques  ne  serait  pas  un 
motif  pour  consat^er  rinjastice  d'une  pareille 
mesure.  Maisfes  fers  importés  équivalent  à  peine 
au  cinqiiantlùrnede  la  consommation  annuenede 
lu  France,  et  no.s  usines  ne  peuvent  recevoir  de 
leur  introdiirticm  un  véritable  préjudice.  L'opi- 
nant conclut,  avec  la  commission,  au  reietde 
l'article  2.  . 

M.  le  d«e  de  Valentinols.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  occupe  en  ce  niomont  et  dont  le 
principe  est.  san.s  doute,  d'une  hante  Sii^i^se,  a 
été  lobjet  d'une  discussion  approfondie  qui  a  • 
jelé  une  (iraiule  niasse  de  lumières  sur  le  but 
auq  lel  nous  devons  nous  efforcer  d'atteindre. 
L'inijjoriance  de  la  loi  s'est  encore  accroe  du  grand 
nombre  d'intérêts  qui  dépendent,  dit-on,  de  son 
résultat.  J'ai  été  vivement  effrayé  en  lisant  les 
réclamations  des  maîtres  de  forges;  j'ai  cru  voir 
un  nionieni  la  nation  entière  nous  demander 
compte  de  la  perle  de  ses  usines,  de  la  ruine  des 
propriétaires  de  bois,  de  celle  d'une  clak^e  in- 
dustrieuse qui  réclame  des  eocouraoemcnts.  de 
la  misère  enlin  de  six  cent  mille  individus  dont 
le  sort  dépend  entièrement  des  usines.  Les  con- 
séquences d'un  aussi  (.'rand  désastre  ont  encore 
accru  inoii  effroi,  et  j'ai  dii  penser  que  des  réclaf 
mations  auxquelles  on  a  cherché  à  donner  llll 
aussi  grand  degn6  de  sotennilO  defaioD»  ttie  te- 
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compilées  de  rauonoemeDta  et  de  preaTes  irrd- 
sistiblcs.  J'ai  médité  sur  les  assertions,  eur  tes 

calculs  qui  nous  ont  ûW'  pi^scntéb*,  <  l  o  est  le 
résuUal  de  aies  observaiiuna  que  j'ui  riiuntifur 
de  soumelta*  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  en  ré- 
clainant  son  iudulgenoe  sur  un  travail  qui,  pour 
être  partait,  demanderait  plus  de  lumières  (A 
d'expérience  que  je  n'ai  (  It'  à  même  d'acquérir. 
"  J'essayerai  d'abord  de  conihaitre  les  assertions  qui 
nous  ont  été  présentées  comme  psilives  ;  (  t,  t  n 
jetant  un  coup  d'o^l  rapide  sur  riolérëldc  l'agri- 
culture, du  commerce,  d'un  grand  nombre  de 
branches  d'industrie  nationale,  des  propriétaires, 
et  du  gouverni-raent  dans  cette  pranae  question,  je 
chercherai  à  démontrer  que  la  loi  (lui  voii.-:  est 
proposée,  loin  du  devoir  provoquer  les  ré(  luinu- 
tions  des  maîtres  de  forges,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  qu'apportera  loujours  le 
gouvernement  à  reucouraîjemenl  de  riiulustrie 
nationale. 

6'i  la  prohibition  des  fers  étrangers  »'o  pas  lieu 
pendant  ievx  atts,  ou  du  motiw  n  iê  droit  de 
Ib  francs  vondu  par  la  loi  nest  pas  augmente  de 
moitié,  il  en  résultera  la  ruine  de  tous  les  maîtres 
de  forges,  U  chômage  ronsei/iinuineiit  de  toutes  les 
usine»,  et  la  misère  de  six  centmiiie  individus,  car 
ks  forges  en  emploient  ce  nombre  (1). 

Si  cette  as-sertion  était  exacte,  il  est  certain  qu'il 
faudrait  accorder  sur-le-champ  aux  maîtres  de  for- 
ges leur  demande,  car  il  n  y  a  aucune  comparai.'^on 
raisouuable  à  faire  entre  les  avantages  du  com- 
meree,  quels  qu'ils  puissent  ôtre,  l'intérêt  des 
consommateurs,  et  la  mine  entière  de  toute  une 
classe  intéressante  de  Français,  au  sort  de  laquelle 
se  rattache  celui  de  six  cent  mille  ouvrit  rs. 

Devant  cette  grande  con^iih  ration,  toute  autre 
coDsidération  devait  disp  ir.:itr(  ;  mais  il  est  né- 
cessaire, avant  tout,  de  méditer  sur  la  demande 
des  maîtres  de  forges,  et  de  réduire  à.une  juste 
valeur  l'intérêt  général  nu'i!^  cherchent  à  inspirer. 

Pour  illettré  de  l'ordre  dans  un  travail  aussi 
important,  il  faut  raisonner  sur  chacune  de  leurs 
assertions,  telles  qu'ils  les  oat  présentées.  On 
pourra  peut-être  leur  prouTer  que,  dans  leurs  ar> 
gumenis,  ils  se  sont  luissé  entraîner  à  une  exa- 
gération dont  ilsn  av;iieMt  nul  besoin  pour  inspi- 
rer l'intérêt  qu'ils  nieri lent  si  bien  pareux-inéines. 
Tous  les  maîtres  de  forges  n'ont  pas  un  intérêt 
direct  à  la  demande  présentée  par  quelques-uns 
d'entre  eux.  Ils  sont  divisés  en  phi  ii  nr-  clas.sf>>, 
et  la  position  de  chacune  d'elles  diili  re  de  celle 
des  autres. 

Kous  commenceroos  par  les  usines  plai  érs  au 
miÛea  des  forêts,  pour  lesouelles  les  maîtres  de 
for^'CS  ont  passé  f|r?  l;an\*  de  neuf  et  quelquefois 
dix-huîl  au.H.  Cerlainenientceux-ei  n'nnt  pas  cal- 
culé dans  le  prix  de  ces  beaux  l'au^Mieutation 
progressive  qu'ont  subie  les  fers  depuis  plusieurs 
années.  Ils  en  ont  agi  comme  les  fermiers  des  ter- 
res, qui  cnlculent  le  prix  de  leur  location  sur  le 
prix  moi  en  '^^  ^'"^  et  non  sur  l'augmentation 
que  cette  denrée  pourrait  siiliir  dans  (|uel<jues  cir- 
constances, tic  rai.sonneuieiit  n'a  pas  besoin  de 
preuves;  mais  si  l'on  en  exigeait,  il  serait  taàte 
d'en  trouver  dans  les  baux  faits  à  un  cninrl  nom- 
bre de  maîti-esde  forges  pardegramls  iiropnelai- 
res  (le  huis. 

Les  tualtres  de  lorgcs  compris  dans  celle  classe 
gagneraient  sans  doute  beaucou[i  moins  si  les 
redescendaient  au  même  prix  où  ils  étaient 
I  y  0  quelques  années;  mais  leurs  usines  ne  res- 

I  
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teraient  point  en  chômage,  ei  teiirs  labiicatioitt 
continoeraient  à  s'effectuer. 

Nou?  formerons  unr»  autre  c!a8i?c  do  maîtres 
de  forges  qui  trouvent  de  l'avantage,  par  leur 
position,  à  acheter  de  l'étranger  les  fontes  en 

tueuses;  ceux-là  sans  doute  n  ont  aucun  intérêt 
la  réelamatfon  de  leurs  collées. 
La  seule  chisse  avant  nn  véritable  intérêt  à 
voir  auguieiUer  les  droits  d'imporialion  est  celle 
qui  doit  recourir  chaque  année  aux  adjudications,  ' 
aux  marchés  de  bois,  et  subir  la  chance  annuelle 
de  f^eue  valeur  de  biens.  Sans  doute,  si  elle  était 
forcée,  comme  elle  l'annonce,  de  vendre  .'îO'ftT; 
à  Ju  francs  au  lieu  de  30,  pour  soutenir  la  r  :i- 
f urrence  étr;nif:i' re,  et  que  les  ïx>\9  qu'i  11'  Ijit 
aclii  1er  ne  fussent  sujets  à  aucune  oiminotioa, 
sa  [lerte  serait  assurée  par  le  résultat  de  la  la 
destiiH  !■  à  la  proié^rc  r  ;  mais  cette  supposition  ?«t 
bien  luin  de  la  vénle,  et  nous  en  aonnerons  la 
preuve  dans  le  cours  de  ce  travail. 

il  parait  donc  démontré  que  tous  les  maîtres 
de  forges  n'ont  point  un  intérêt  direct  à  lartcbh 
mation  présentée  au  nom  de  tous,  et  conséqu^m- 
ment,  que  si  die  n'est  i»as  accueillie  favoraLle- 
ment,  toutes  les  usines  du  rityaunK-  ne  n-steronl 
point  en  chômage,  tous  les  maîtres  de  forges  ne 
seront  point  ruinés. 

Les  forges  fowmisgaU  à  ^aoisUnee  iê  six  eoA 
mille  individus. 

11  faut  bien  croire  que  les  réclamants,  en  pré  - 
sentant une  considération  de  si  grande  mipor- 
tance,  sont  partis  d'une  base  quelconque.  Nous 
prendrons  la  moins  forte  de  toutes,  et  nous  doo* 
nerons  à  chaque;  journée  d'ouvrier  une  valeurde 
1  fr,  50  c,  prix  commun;  celte  valeur  est  sans 
nul  doute  au-dessous  de  la  réalité.  Cejiendant  en 
faisant  le  calcul  de  six  cent  mille  ouvrier.^  ga^uaut 
ce  prix  chaque  jour,  on  trouvera  que  leasabires 
doivent  coûter  aux  mattres  de  forges  S'TOminioni 
par  an;  ce  qui  est  évidemment  impossible,  puis- 
que le  résultat  de  leur  fabrication  entit^re  n'est 
que  de  75  millions. 

£u  réduisant  au  quart,  c'est-à-dire  à  150,000  oa- 
vriera,  le  salaire  a  payer  serait  encore  de  pins 
de  60  millions;  ce  qui  ne  se  peut,  attetida  qnp 
celte  sonuiu'  éiiuivaudrait,  il  peu  de  chose  prcs, 
au  produit  total  des  usines. 

Il  faut  donc  renoncer  à  une  exagération  qui  ne 
peut  soutenir  l'examen  et  ne  peut  venir  à  on 
calcul  exact. 

Suivant  le  prix  de  fabrication  prés;cnté  par  les 
maîtres  de  forges  eux-mêmes,  le  salaire  des  ou- 
vriers n'est  portéquc  pour  environ  lu  francs  dans 
la  fabrication  d'un  cent  de  fers,  et  l'on  peut  adop- 
ter ce  prix-  moyen  pnur  la  fabrication  aelafoole 
du  fer  en  barres  et  de  l'acier. 

Suivant  le  rapport  fait  à  la  t^lianibre  des  dépu- 
té.* .  le  produit  des  forges  en  France  est  de 
1,3'.»8,00()  quintaux  métriques. 

Le  prix  de  fabrication  du  quintal  métrique  de- 
vant être  de  20  francs,  la  totalité  du  salaire  payé 
par  les  maîtres .  ie  forges  sera  de  20 'JtiO.UOO  francs. 
Ëu  répiirtissaiU  ce  prix  à  raison  de  1  fr.  50  c.  la 
journée,  on  fouvera  que  le  nombre  des  ouvriers  I 
vivant  de  la  fabrication  des  forges  est  réellemest  | 
de  (10,000,  en  regardant  même  comme  exact  le 
tableau  de  f.ibric^iiion  des  maîtres  de  rorje? 

?[ui  pourrait  t^upporter  (|ueique  œntradictbai  .  H  | 
audra  déduire  de  ce  nombre  tons  les  ouvri  r- 
dont  les  maîtres  n'ont  point  an  intérêt  direct 
k  la  réclamation  présentée*  et  en  i^dnisant  ceux- 
ci  à  un  tiers  environ  il  8V'r:r-n;;  ra  rpie  lerêsuttatiie 
cette  rcciaoïation  u  intéresse  que  vingt  mille  ou- 
Triera.  Ce  nombra  est  su»  doaio  conndewM^st 
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mérile  l'attenlioD  de  lôijislaleur  :  mais  il  est  loin  du 
nombre  de  six  ceot  mille  anuoncé;  et  quand  bieu 
même  Tintérét  de  ces  vingt  mille  ouvriers  serait 
aus-i  compromis  que  l'oo  pn'leml  le  faiix*  croire,  il 
faudrait  encore  le  balancer  avec  celui  de  la  clas?e 
nombreuse  d'ouvriers  dont  Tintèrent  est  directe- 
luent  contraire  à  celui  des  réclamuuts. 

Les  forges  de  France  fournissent  aasex  de  fer 
pour  la  coQSommaiion  da  royaume. 

Ce  fait,  assuré  par  les  inaUres  de  forges  d'une 
manière  popitivp,  est  loin  encore  iVvli\'  prouvi''  : 
une  réclamation  dus  fabriraiils  de  clous  île  Cliar- 
leville  porte  pour  constutit  que  li's  tnaines  de 
forges  des  Anlennes  et  de  la  Moselle  ne  peuvent 
suflireà  leurs  approvisionnements.  Ils  prétendent 
qae  ces  mattres  de  foiiges  eu  ont  imposé  sciem- 
ment en  annonçant  nne  fUnricatioii  de  13  mitlions 
de  fer,  tandis  qiip,  rf^duite  àn  jlute  valeur,  elle 
n'est(|uede8  millions. 

Si  ce  fait  exact,  et  que  les  autres  maîtres  de  Tor- 

Ses  de  France  eussent  suivi  la  mfme  proportion, 
[  est  bien  évident  qu'il  faudrait  diminuer  au 
moiDB  de  deiut  tiera  le  produit  réel  de  leur  fiabri- 
cation. 

Une  autre  demande  des  fabricants  en  poôleries 
de  Sedan  et  environs  porte  pour  con^itant  que, 
dans  le  temps  où  les  for;.'e3  de  Luxeinluniri:  l'ai- 
BaieiU  partie  de  la  Franee.  jamais  il  n'est  resté 
de  fer  dans  les  macasius  des  maîtres  de  forges 
des  Ardennea  et  de  la  Moselle; oe qaiprouTeéTi- 
dcmment  que  ceux-ci  ne  peuvent  suflire  à  la  con- 
sommation des  fabriques  qui  les  environnent.  De 
nonihreux  établisseinenis  se  rtjrment  à  Valen- 
ciennes  et  à  Maubeiige  ;  ils  anirineiiterunl  encore 
la  consommation  des  fers.  Le  bienfait  d*;  la  pai.\ 
a  déjà  porté  dans  les  fabriques  dont  il  s'agit  une 
augmentation  de  fabrication,  diaeutles  fobricaots, 
de  moitié  environ. 

I/iin|>ortalion  des  fers  étrangers  est  donc  d  une 
nécessité  absolue  pour  les  fabriques  de  clous  et 
de  poèleries  de  cette  partie  de  la  France.  Ou  ne 
pourrait  exiger  que  les  fabricants  tirassent  les 
nirs  dont  ils  ont  besoin  de  l'intérieur  du  royaume, 
ou,  si  on  l'exigeait,  ce  serait  vouloir  leur  ruine 
et  celle  d'une  classe  nombreuse  et  précieuse  à 
conserver. 

Les  fabricants  de  Charleville  portent  à  cinq  mille 
ouvriers  en  vironceuxcmployôs  par  leurs  fabriques. 
On  ne  connaît  pas  e.vactemênt  le  nombre  de  ceux 
qu'emploient  les  poèleries  de  Sedan  et  environs. 
Celles-là  aussi  mi^ritent  quelque  attention;  elles 
annoncent  que,  comme  elles  sontles  seules  exis- 
tantes dans  ce  royaume,  si  elles  sont  forcées  de 
porter  cliez  l  i  lrariger  leurs  capitaux  et  leur  in- 
dustrie, la  France  redeviendra  tributaire  de  l'é- 
tranger pour  ces  articles  de  première  nécessité. 

Je  me  bornerai  à  ces  deux  exemple?.  11  me  pa- 
raît difficile  que  la  France,  dans  la  situation  oii  se 
trouvent  sns  usines,  |)u:sse  suflireà  sa  consom- 
mation, et  quand  rnéine  cela  serait  dans  ce  mo- 
ment, elle  ne  pourrait  y  suKire  ù  l'avenir.  Le  com- 
merce reprendra  son  activité,  l'exportation  son 
cour»  pour  les  colonies,  pour  rAmcriqoe.  Cette 
activité  nécessitera  la  construcUou  de  nouveaux 
vaisseaux.  Nous  avons  do  ^rraudéS  pertes  à  rèpa* 
rer,  des  arsenaux  à  remplir. 

Nous  ne  pouvons  permettre  l'établissement  de  I 
nouvelles  usines;  il  faut  consulter  la  possibilité 
de  nos  forêts  et  la  cherté  excessive  qu  une  aug- 
mentation de  fabrication  apporterait  an  prix  du 
bois. 

Vainement  les  maître?  de  Torpesnous  assurent- 
ils  qu'ils  ont  pu  suflire  à  tout  ;  ce  fait  n'est  point 
«xact;  m»  sneDanz  ont  été  remplis  en  gnode 


partie  par  les  prises  que  nous  avons  failc'S  à  tous 
les  peuples  avec  lesquels  nous  étions  en  guerre. 
Lcj  niaj^sins  de  la  Hollande  ont  fourni  aux 

consfnictions  d'Anvers  pcMidiinl  le  cours  des  guer- 
res qni  oiiu  pesé  si  longtemps  sur  toutes  les  na- 
tions. 

.Nos  constructions  de  bâtiments  de  commerce 
ont  été  presque  nulles,  et  tous  les  arts  sont  reslés 
sans  activité. 

D'après  ces  considérations  je  regarde,  comme 
insu flisimte  pour  la  consommation  la  fabrication 
des  fers  en  France. 

Lfs  /nn/c.N'  rl''  Fr/inrr  fnuriiiti^cnl  fouira  /es  qua- 
lités de  fer  ne'cessaires,  soit  pour  la  conslruetion 
des  vaissatuaty  9oU  pow  lotttei  Itt  bmadtm  iTm- 
dttfirtf  du  niyMtiM. 

!•  Pour  la  construction  des  vaisseaux.  Le  con- 
traire est  certilîé  par  les  construct<Mir^  d  - l'e? mô- 
mes vais.seaiix.,  tiennent  ponr  et,  laiu  que  les 
fers  de  Suéde  ou  d'Espagne,  -culs,  sont  propres û 
tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  des  ma- 
nœuvres. Les  cbaiues  de  haubans  réclament  im- 
périeusement uue  de  ces  deux  espèces  de  fer; 
vainement  les  maîtres  de  forges  voudronMIs  ré- 
clamer contre  cette  assertion,  elle  est  confirmée 
par  î'px  périence,  par  l'avis  de  tous  les  hommes 
instruits;  mais,  disent-ils,  pendant  tout  le  teiniu 
qu  a  duré  lf>  svstéme  prohibitif,  nous  avons  sulii 
à  tons  !is  liesoins  de  la  marine  et  des  arsenaux. 
Ce  fait  est  loin  d'être  exact;  tout  te  monde  sait 
que  Napoléon  a  introduit  tui^méme  une  grande 

3 nantit"  de  fers  étrangers  :  on  sait  encore  que 
auâ  U'.à  marchés  faits  dans  les  pays  qui  ne  sont 

filus  dans  la  ilépendance  de  la  France, on  fermait 
es  yeux  sur  laconiix'bande  des  fers  de  Suède  ;oa 
avait  un  soin  extrême  de  omettre  en  dépôt  tous 
les  fers  de  cette  qualité  proveiiant  des  pnses  Uâr 
tes  par  nos  vaisseaux.  Je  me  demande  ensuite 
par  quel  malhenreux  acharnement,  contraire,  non- 
grulenieiit  aux  i[Uerêts  des  maîtres  de  forges, 
mais  de  la  France  entière,  ou  n'a  jamais  voulu 
convenir  du  fait  av;iucé  par  eux;  latidis  que  le 
gouvernemeiiî  i  des  épreuves  faciles  à  faire, 
pouvait  confondre  les  opposants,  et  proclamer 
liautemeot  que  les  fers  de  France  étaient  propres 
aux  mêmes  usages  que  les  fiers  de  Suéde  et  an- 
tres. 

2"  Toutes  les  branches  d'industrie  ne  sont  nulle- 
ment en  accord  avec  les  maUrus  de  forges  ;  ou 
assure  au  contraire  que  nous  avons  éprouvé  une 
grande  différence  dans  nos  ouvrages  d'art  depuis 
l'emploi  presque  absolu  des  fers  de  France.  On 
assure  encore  que  iio>  fers  ne  possèdent  pas  la 
ductilité  nm-ssairr'  ponr  fain^  des  cercles  et  sou- 
tenir les  efforts  du  bouill')niieinenl  des  vins;  la 
taillanderie  et  b^ucoup  d'autres  brancbes  d'in- 
dustrie réclament  l'emploi  des  fers  étrangers. 
Personne  ne  pourra  contester  que  nos  aciers  ne 
soient  inférieurs  en  qualité  à  ceux  qui  viennent 
de  la  Stvrie  et  de  la  tlarinthie. 

Les  fabricants  de  clous  prétendent  que  le  fer 
du  Luxembourg  est  indtspensablepoarieurgeare 
de  fabrication. 

Après  avoir  démontré  l'exagération  à  laquelle 
se  sont  laissé  entraîner  les  maîtres  de  forges  par 
un  intérêt  qu'il  est  louable  sans  doute  de  défen- 
dre, mais  qu'il  est  nécessaire  de  contenir  dans  les 
bornes  exactes,  j'essayerai  de  suivre  leurs  raison- 
nements dans  tout  ce  qui  tient  à  rintéTét  du  gou- 
vernement, du  propriélaire,  de  l'agriculture  etdu 
couBomiuatear, 

Da  Fintérité»  gownmtmenL 
Le  rédacteur  dee  mémoires  porte  de  28  à  90«ii(> 
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Uont  le  reveDU  da  gottreroement  en  bois.  Il  cora- 

proiul  dans  rette  massi-  «le  r  ■venu'?  Jes  bois  res- 
tituables ri  (l(H)l  il  ne  |)i>iivaili:uiiiiullfi;  la  qualité. 
Le  rapport  M.  HimIdcIi  porte  à  9  inilliuiis  la 
massti  rcstitual)le.  Suivaut  Je  rédacteur  du  mé- 
moire, il  faut  nue  le  gouvernement  possède  encore 
en  bois  21  ruillions  ;  Ccpcndanl  le  budget  de  1815 
ne  porte  qu'à  12  inillinns  le  revenu  çn  bois 
de  1.S15.  D'où  peut  provenir  une  erreur  de  calculs 
aussi  remarquable  'l  Nous  l'igaorons,  mais  nous 
n'en  suivrons  pas  moins  le  raisonnement  des  roat- 
tre?  rie  forfies  dans  l'intérôt  du  pouvernement. 

Si  nous  sommes  forcés,  disent-ils,  de  baisser 
le  prix  de  nos  fers  jusqu'à  JO  francs  pour  soute- 
nir la  concurrence  avec  la  Suède  (et  je  prouverai 
plus  tard  la  fausseté  de  cette  !«upposition\  il  est 
évident  que  la  diminution  forcée  de  :10  ii  20  francs 
ne  peut  porter  ni  sur  le  salaire  ni  sur  les  intérêts 
de  nos  cajiitaux.  Elle  portera  né  cssairement  sur 
les  bois.  Nous  emploierons  nour  102  francs  de 
ebarbon  dans  la  fabrication  d  un  mille  de  fer  qae 
nous  rendons  300  ftancs  (t)-  Il  y  aura  une  dimi- 
nution de  100  francs  environ  à  sup|)orter  par  les 
bois,  c'e-t-à-dire  que  les  l'^  millions  (\<-  ri  v^nus 
dugouverneraent  se  trouveront  réduits  àO  millions 
par  la  baisse  indispensable  da  prix  des  bois  de 
tont  le  royaume.  J'admets  pour  un  moment  cette 
supposition,  et  je  cherche  comment  le  flroaverne* 
ment  pourra  compensiT  rette  pi-rte  daiis  ses  re- 
venus. Nous  avons  reirardé  comme  constant  qu'' 
nous  pouvions  sans  danger  pour  les  forges  et  avec 
arant^  pour  nos  fordts  permettre  l'importation. 
Le  gouremement  retrouvera,  sur  les  droite  d'im- 
portation, uni!  portion  de  ses  pertes,  et  le  reste 
sera  aisément  compensé  par  la  dilTérence  d'un 
tiers  dans  le  prix  du  Ht  qu'il  emploie poor 868 ar- 
senaux, pour  ses  coaitructions,  etc. 

Je  regarde  donc  eomme  constant  que  le  gonreiw 
npment,  comme  fi-c,  n'a  que  peu  ou  point  d'inté- 
rêt dans  cette  L'iaride  discussion.  Il  est  encore 
constant  que  MM.  li  s  maîtres  de  forges,  dans  tous 
leurs  calculs  hvpotbétiqueS}  partent  d*an  point 
d'exagération  qiii  ne  peut  soutenir  l'examen  le 
plus  léger. 

Jk  PùttMi  de  VaffrieuUurt. 

Quoique  MM.  les  maîtres  de  forges  regardent  la 
diminution  des  fers  comme  une  chose  d'un  in- 
térêt minime,  en  nous  prouvant  que  sur  20  mil- 
lions d'iiabitants,  la  diminution  ne  sera  que  de 
15  à  16  BOUS  par  téle,  il  ne  s'ensuit  pas  moins 
que  celui  qui  \y.iyr  une  paire  de  roues  300  francs 
t^rouverait  un  ^raud  avantage  à  ne  la  payer  que 
200;  que  le  laboureur  qui  possède  douze  chevaux 
épargnerait  seulement  sur  son  ferrage  une  somme 
annuelle  de  50  francs  environ,  et  ainsi  de  suite 
suivant  le  calcul  des  maîtres  de  forges  eux-mê- 
mes, en  ne  comptant  qu  a  M  livres  la  quantité  de 
ft-r  emjiloyé  pour  une  seule  charrue,  il  s'ensui- 
vrait sur  cet  article  seul  une  diminution  de  près 
de  4  miUîons.  Le  bénélice  qu'éprouverait  l'agri- 
culture, en  diminuant  le  fer  d'un  tiers,  est  didlcile 
à  calculer  d'une  manière  exacte;  mais  il  est  aisé 


(Il  II  s'est  glissé  dus  In  calcul  <l4-s  mailrcs  de  forges 
une  err -ur  assez  singulière  ;  hi\oici:  la  prix  d'acbat  du 
bois  ti  Mit  qui  ('>t  i'inpli<yé  ilans  la  fabrication  ds 
50  kil.  lie  charL)on  ne  monte  qu'A  1  f.  80  e. 

Conséqiii'inini'nt  la  totalité  rin  bois  néce^ire  à  la 
ffUtrication  d«  St,500  kil.  de  rlnrljoii  ou  d'uu  niilU-  de  f<>r 
ne  peut  so  moûÈK  qa'&  90  franc». 

.\iii»i  donc,  ponr  avoir  le  f!>r  à  20  francs.  Il  faut  que 
la  maître  da  forgea  n'emulotc-  pas  du  tout  de  bois  dans  sa 
fabritaiioD,  ce  qui  ne  laïue  pau  d'être  lort  aiogalior. 
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de  voir  qu'il  serait  énorme.  Le  prix  du  rootaf^ 

a ni  pf'se  sur  le-  transports  d'une  manière  consi- 
érahlt  diniiiitierait  nécessairement.  Les  proprié- 
taires de  jVr  nés  seraient  mieux  payés;  ils  pour- 
raient dailicurs  employer  du  'fer  daos  la 
constroetfon  de  leurs  bfttiments.de  leurs  char* 
pentes,  pour  lesquelles  le  bois  est  extrêmement 
rare  dans  (pu-hpies  province.s.  Les  grilles  «jui  fai- 
saient l'ornement  de  no.- ctiàteauN,  pourraient  re- 
paraître, la  consommation  du  fer  augmenterait; 
conséquerament  les  forges  redoubleraient  d'acti- 
viti',  et  reiroitveraii'nt,  sur  l'au;;mentalion  de 
con-o!iiuiation,  ce  qu'elles  perdraient  sur  la  dimi- 
nuii'in  du  prix.  La  tr.^p  grande  cherté  d'une  ma- 
tière force  à  l'économie,  et  l'intérêt  du  fabricant 
est  entièrement  contraire  à  œtte  économie. 

De  Vinterct  des  fabricants  et  de  Cir.dnxtrie. 

Les  maîtres  de  forges  réclament  vivement  une 
augmentation  de  droits  sur  l'importation  déto^ 
minée  par  le  projet  de  loi,  et  beaucoun  de  bran- 
ches d  industrie  ont  un  intérêt  direct  a  la  baisse 
du  prix  des  fers. 

On  parle  beaucoup  du  danger  oii  se  trouvent 
les  maîtres  de  fofgCS  français  de  ne  pouvoir  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  fers  étràtuiers:  mais 
il  est  une  autre  considération  que  le  légisratenr 
doit  pepiT  é^'alenient.  lîeaucoup  d'objets  de  notre 
industrie  nationale  em(iloienl  le  fer  cuinini'  ma- 
tière première;  nos  aciers  travaillés  ont  alieiut 
un  grand  degré  de  perf«»:tion,  et  peuvent  soute- 
nir la  comparaison  avec  les  ouvrages  les  plus  soi- 
gnés de  l'Angleterre.  Je  me  bornerai  à  ce  seul 
exemple  :  l;i  paix  va  donner  au  produit  de  nos 
arts  de  gran  Is  moyens  d'exportation;  nos  fabri- 
cants pourront  désormais  faire  deâ  envois  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Hais  de  quel  avan- 
tage si-ra  pour  eux  celte  liberté  tant  désirée  et  si 
longtemps  allendue,  s'ils  sont  hors  d'état  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère?  Il  n'y  a  nul  doute 

S|ue  si  les  ouvriers  anglais  peuvent  obtenir  da 
er,  matière  première,  à  20  francs,  fandis  gue  les 
Fr.incais  ne  pourront  en  obtenir  qu'à  30  iranr^, 
tout  débouché  nous  devient  inutile.  Et  cependant 
si  l'on  veut  calculer  le  crand  nom  lire  d'i.  bi<  t? 
d'exportation  dans  lesquels  le  fer  entre  comme 
matière  première,  on  sera  effrayé  du  coapftineaie 
qu"  l"s  fabricants  français  peuveot  reoevfrir  du 
trop  haut  prix  îles  fers. 

Sans  doute  la  population  employée  par  les  maî- 
tres de  forges  mérite  un  grand  iiitérel,  mais  cet 
intérêt  doit  se  porter  également  sur  la  populalioa 
employée  jiar  les  fabricants,  et  celle-ci  est,  8888 
nul  doute,  plus  nombreuse  que  la  première. 

Je  ne  parlerai  point  en  faveur  du  commerce. 
Depuis  longtemps  on  a  démontré  de  quel  avao- 
tage  les  échanges  réciproques  étaient  pour  les  na* 
lions,  puisque,  par  le  résultat  de  ces  mènes 
échanges,  nos  prodtiils  indigènes  se  trouvaieet 
doublés,  et  quelquefois  trifdés.  On  a  démontr»^ 
ég-a!c;nent  qu  en  privant  le  commerce  dti  .Nord  du 
débouché  de  ses  fers  en  France,  on  augmenterait 
nécessairement  le  prix  des  chanvres,  des  mâtures, 
des  suifs,  des  goudrons,  des  toiles  voiles,  des 
cuivres,  et  conséqueaiment  que  l'on  porterait  un 
coup  funeste  à  nos  <  oiu«;ti  uctions  de  vaisseaux, 
objet  qui  mérite  aussi  de  fixer  notre  atteniion 
dans  un  moment  où  la  paix  va  permettre  au  cooh 
meree  maritime  de  reprendre  tonte  son  activité. 

Mais  je  parlerai  tm  faveur  des  consommalears 
français,  c'est-à-dire  en  faveur  de  vînct-rinq 
millions  d'hommes  pour  les^piels  le  ter  r-t  im 
matière  de  première  nècessilé.  Les  maîtres  de 
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forges  prétendent  que  le  fer  de  SuAde  peut  ne 
coûter  que  14  fraacs,  et  que  le  fer  français  doit 
être  vendu  28  francs,  prix  moyen,  c'csl-à-dire 
plus  du  double.  Le  produit  des  ufliaes  ea  France 
est  (Je  75,560,000  francs. 

11  est  évident  que,  si  le  consommntoiir  français 
pouvait  se  procurer  du  fer  à  moilit'  prix,  il  eu 
résulterait  une  économie  en  faveur  de  la  masse, 
d'environ  40  millions;  ou,  si  l'on  veut,  que  la 
masse  des  consommateurs  français  est  cbarsiie, 
à  fon  détriment  et  en  Taveur  des  maîtres  de 
ge.«,  d'une  imposition  des  40  millions. 

Heureusement  cite  ;isserlion  est  fort  loin  de 
la  vérité.  Le  fer  de  Suède  coûte  plus  de  14  fraucs, 
et  le  maître  de  forges  peu  Timdre  son  fer  moins 
de  28  francs,  prix  cotnnun  :  mais  (fuAib  que  soit 
la  dinéreace  Traiment  existante  entre  les  fers 
fnuiçais  et  les  fers  étranger?,  l'inlérét  du  consom- 
mateur est  bien  évidemment  h  baiss-.'  du  prix  des 
fers. 

Je  crois  avoir  démontré  :  !•  que  tous  les  maî- 
tres des  for^i^cs  n'ont  pas  le  même  intirét  à  la  ré- 
clamation pr68eoi4e  par  quelques-ans  d'enireeux; 
2*  que  lenrs  assertinns  sont  entacMes  d'une 

grande  exapération;  3»  que  le  pouvernemnnt  n*a 
aucun  intérêt  ;  i"  que  celui  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  fabricants,  ihs  propriétaires  de 
fermes,  des  consommateurs  enlin,  c'est-à-dire 
eelni  des  doq  sixièmes  de  la  nation,  réclame  im 
pèriensement  une  diminution  dans  le  prix  des 
lers. 

Quels  sont  donc  les  seuls  intéressés  au  main- 
tien du  haut  prix  de.s  fers?  les  maîtres  de  forges 
et  les  propriétaires  de  bois.  Mais  les  premiers 
ayant  annoncé  que,  dans  le  cas  d'une  diminution, 
eue  devait  être  supportée  par  les  charbons  qu'ils 
emploient  dans  leur  fabrication,  les  proprié- 
taires de  bois  deviennent  par  cela  même  les  seuls 
intéressés.  Cette  cla.sse  nombreuse  de  Français 
mérite  l'attention  particulière  du  législateur,  qui 
doit  chercher  à  la  préserver  des  désaistres  annon- 
cés par  les  maîtres  de  forges. 

Tous  les  propriétaires  de  bois  n'ont  pas  nn  in- 
térêt direct  au  haut  prix  des  fers;  nous  avons 
déjà  parlé  des  bois  affermés  aux  usines  par  baux 
de  neuf  i  t  (li\-huit  ans;  ceux-là  ne  suttir^iiit  au- 
cune bai.se.  pui.'iquc.  comme  nous  l'avons  obsiT- 
vé.  les  maîtres  de  forges  n'ont  pas  calculé  sur  le 
prix  actuel  des  fers  oour  passer  leurs  baux.  Le 
nombre  en  est  considérable;  il  ne  restera  que 
ceux  dont  les  bois  sont  vendus  chaque  année  par 
adjudication.  En  suivant  le  raisonnement  des 
maîtres  de  forges,  ces  propriétaires  perdraient  la 
moitié  de  leur  revenu  actuel. 

Mais  cette  assertion  est  eolièreiDent  basse  et 
nous  allons  te  prouver. 

DPaprès  les  calcols  exacts,  les  fers  de  Suéde 
reodus  en  France  doivent  roûler,  pris  dans  les 

Forts,  25- francs.  On  ne  parle  |)us  de  l'uilérét  de 
argent  employé  parle  ncL'oriant,  Cl  cependant 
on  a  calcule  l'intérêt  de  celui  qu'emploie  le  maî- 
tre de  forges. 

O'aprèsle  tableau  de  fabrication,  présenté  par 
les  mstlres  de  forges  enx-mémes,  w  mille  de  fer 
peut  être  Teodu  au  prix  de  27  fr.  60  c. 

Fabrication  {]). 

tfino  kilogrammes  de  charbon,  à 
3 fr. 25 a  les  50 kilogrammes..  lOZf^.  50o. 


A  reporter. 


162  fr.  .',0  c. 


(1)  Obttrvatùmi  tmt  k  proiti  de  loi  iu  37  mH  1814. 


Report   162  flr.  50  C 

3  pipes  de  mine  &  10  francs   30  > 

375  livres  de  fondants,  à  environ 

10  francs  le  mille   4  » 

Cours  d'eau   50  » 

Intérêts  et  capitaux  de  dix-hoit 

mois,  à  b  p.  0/0   29  55  c. 

276fr.d5  c. 

Ainri  la  différence  présentée  an  détriment  des 

fers  français  serait  en  regardant  comme  parfai- 
tementexai'l  le  tableau  de  fabrication, de  2  fr.  60  C. 

Les  maîtres  de  forires  annoncent  dans  leur  ré- 
clamation auo  s'il  ne  s'agisjait  que  d'une  diffé- 
rent de  2  francs  par  0/0  en  leur  défaveur,  ils 
n'en  seraient  pas  eflrayés»  dans  l'espéranoe  de 
trouver  de  nouveaux  moyens  de  perfectiomw- 

ment.  Les  propriéfaires  de  bnis  n'ont  donc  vrai- 
ment rien  à  craindre  du  résultat  de  la  loi. 

La  cherté  excessive  du  bois  ne  peut  se  sou- 
tenir; on  sait  qu'elle  a  été  causée  en  grande 

Sartie  par  le  dernier  gouvernement  qui,  possédant 
S  millions  de  revenus  en  bois,  avait  un  intérêt 
considérable  à  en  Mre  hausser  sans  cesse  le  prix. 
Les  bois  des  particuliers  suivaient  la  même  pro- 
porlion.  Cet  intérêt  n'existe  plus  ;  le  gouvernement 
ne  possède  plus  (lue  I  J  tnillrjiis  de  revenus  en 
bois,  et  la  masse  des  propriétaires  de  cette  espèce 
de  biens  devant  considérablement  augmenter  tant 
par  les  remisesqoe  par  les  ventes  que  le  gouverne- 
ment sera  forcé  de  faire,  une  grande  concurrence 
s'établira  ;  et  en  raison  de  la  grande  quantité  des 
vendeurs  et  de  leurs  besoins,  le  prix  des  bois 
dinuiiuera  m^cessairement 

11  ne  serait  donc  pas  raisonnable  d'attribuer  à 
la  .seule  diminution  du  prix  des  fers  celle  dn  prix 
des  bois  ;  et  il  e.st  même  nécessaire,  dans  cette 
circonstance,  que  les  fers  diminuent  ;  sans  quoi 
le  liénéliee  des  maîtres  lie  forpes  augmenterait  en 

portion  de  la  perte  qu'éprouveraient  les  pro> 

Etaires,  sans  nnl  avantage  pour  le  consomma- 

lie  résultat  des  observations  que  i'ai  l'honoenr 
de  présenter  à  la  Chambre  doit  être  de  lui  prouver 
que  la  loi  qui  lui  est  présentée  ne  porte  aucun 
préjudice  réel,  ni  aux  maîtres  de  forges,  ni  aux 
propriétaires  des  bois,  puisque,  d'une  part,  la 
taxe  qu'elle  propose  donne  aux  premiers  de 
grands  moyens  pour  soutenir  la  concurrence  des 
étrangers,  et  que,  de  l'autre,  on  ne  peut  lui  attri- 
buer une  diminutioD  sensible  dans  le  prix  des 
bois. 

Je  vote  pour  la  loi  avee  les  amm  lemenls  pro- 
ivosés  par  la  rommi.'sion,  et  je  motive  ce  vote  sur 
ravani  1^'  (|ui  doit  en  résulter  pour  plotleBRi 
branches  de  l'industrie  nationale.  . 

L'Assemblée  ordonne  llmpresrion  dv  diseonn 
de  M.  le  duc  de  Valentinois. 

Un  (luatrièine  opinant^  membre  de  la  commis- 
sion, emitrasse  la  défense  du  projet  oripinaire. 
en  souscrivant  néanmoins  ^  la  suppression  pro- 

La  consominaiioa  ds  durboa  M  trop  forls^  suis  «a 

la  pas«c. 

3  pipo?  de  mines,  de  10  à  12  fr  in      36  franc». 

La  |ii|M>,  il'apn  s  lo  mémoire  même,  ne  doit  valoir  fl* 
10  fr;irn-s. 

750  livres  de  fondants.  7  fr.  50  c. 

I.e  mr>me  mémoiN  poris 375  Uvret  de  foQdanls  oonsM 
terme  mo>i  n. 

Cours  <l'can  saliO'*,  50  francs. 

(>t  artii-lo  est  évidemment  trop  fort,  mais  on  le  passe. 

Vin^t  qnalM  Boîsd'iolMt  de  MB  francs  i  8  p.  0/9, 
40  inae*. 

UmM  swis  ssat  lé  lniasBWftA  t  r^MrtsS, 
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iio-^C-Q  de  l  ai  ticlc  Il  est  péaible,  dit-il,  d'avoir 
a  se  décider  entre  plusieurs  iodustries,  également 
dignes  d'être  eocourai^ées.  Noua  ne  sommes  peint 
ici,  ie  le  sais,  pour  juger  des  conteslalions  parti- 
culière!?. H  l  inlérôt  public  doit  seul  nous  occu- 
per i  p  ndanl  il  ;i  fallu  «'ntetidrr,  d'un  c<Hé,  les 
marchuiitis  de  ter.  plaidant  pour  Ui  baisse  du 
prix  en  faveur  de  l'agriculture,  d'une  multitude 
d'ouvrii  i  >  de  diffiirentes  classes,  et  d'un  peuple 
entier  de  consommateurs;  de  l'autre,  les  maîtres 
de  forges,  annonçant  comme  prochaine  la  ruine 
de  leurs  établissemfnts,  si  l'on  écarte,  par  des 
larifo  élevés,  la  (  oncurrence  étrangère  qui  les 
mr  nace.  Embarrassés  de  proDOOoer,  nous  aTOns 
cousuUé  les  mines,  les  douanes,  les  chambres  de 
commcn  c,  tît  notre  embarras  n'a  Tait  que  s'ac- 
croître. Il  est  pourtant  un  point  <  erlaia,  c  est  que 
les  fers  ont  dû  augmenter  de  pri\  avec  tous  les 
autres  objets  de  cunsommatioa.  Le  ministre  des 
linances  et  le  rapportenr  de  la  commfssioii  tous 
ont  indiqu«i  les  causes  de  cette  au^monialion  gé- 
nérale, dont  le  blé  seul  est  excepté.  Faut-il,  dans 
vn  tel  étal  de  choses,  exposer  nos  u>irios  a  une 
conrurrcnce  qu'elles  ne  peareat  soutenir?  Faut- 
il  prulungcr  eo  leur  FaTeur  une  prohibitioQ  ab- 
solue, qui,  en  détruis:mt  toute  émulation,  arrê- 
terait iturs  progrès?  Faut-il  enfin,  ca  piol»!geant 
leurs  efforts  par  des  tarifs  m  idérés,  entretenir 
celle  heureuse  rivalité  qui  peut  les  conduire  à  la 
perfeetionf  Gederaier  eystraie  estoelai  qu*adopte 
ropinant. 

Il  ne  s'arrête  pas  à  combattre  la  cliiinériqne 
théorie  d'une  lilterié  illimitée,  gr'it'raiemiMit 
proscrite  par  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Encou- 
rager llnaustrie  nationale,  sans  luf  leopirer  une 
sécurité  qui  nuise  à  son  développement,  tel  est 
le  but  que  s'est  proposé  la  commiscsion.  Le  pro- 
blème se  réduisait  à  un  calciil,  mais  qui  présen- 
tait quelques  difticuités. 

Bn  adoptant  comme  solution  k»  droit  établi 
par  divers  articles  du  tarif,  la  commission  a  pro- 
posé des  réductions  sur  piu>ieurs  autres.  L'adop- 
tion, quant  aux  premiers,  a  été  unanime  :  à 
l'égard  des  autres,  plusieurs  niembreà  ont  pensé 
que  le  droit  établi  par  lee  premiers  articles  étant 
à  peine  suftisant,  on  pouvait  admettre  comme 
compensation  le  droit  un  peu  fort  établi  par  les 
suivants,  et  qu'il  n'y  avait  en  conséquence  au- 
cune réduction  k  proposer.  L'opinant  aioute  à  ce 
motif  que,  malgré  le  droit  ioconlestable  qu'ont 
les  deux  Chambres  de  proposer  en  tout  état  de 
cause  des  amendements  a  nne  loi.  il  semble 
néanmoins  qu'elles  tluiven'  user  de  ce  droit  a\ec 

8 lus  de  réserve  quand  la  loi  que  discute  l'uni; 
es  Chambres  a  déjà  été  adoptée  par  l'autre.  Il 
partage,  au  surplus,  relativement  à  l'article  2,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  a  en 
voter  le  rejet. 

M.  le  eoaale  Bertholl«t,  rapporteur  de  h 
commission.  Observe  que  la  réduction  proposée 
sur  les  fers  fins  et  sur  les  aciers  a  été  déterminée 
par  les  réclamations  des  fïibrieants  de  GharteviMe 
et  de  S''dan,  et  par  la  consid;^rntIoii  que  plusieurs 
des  obiels  frappé  par  le  tarif  sont  dm  ubjcb  de 
première  nécessité  que  nos  manufactures  ne  peu- 
vent fournir,  tels,  par  exemple,  que  les  faïax  à 
moiseonner. 

Un  mtn\bre  d"mandn  s'il  convient  de  rejeter, 
comme  aduiioislrative,  une  dispos-ition  que  le 
gouvernement  a  sans  doute  envisagée  d  une  autre 
manière,  puisqu'il  eu  fait  l'article  2  du  projet  de 
loi.  Qui  prât  mieux  que  lui  connaître  sa  compé- 
ti  ijùi  ?  Et  ne  vaudrait-i!  pas  mieux  assigner  au 
rejet  de  cet  article  son  véritable  motif,  c'est-à- 


din^  l'effet  rétroactif  dont  on  ne  peut  le  di«- 

culpei? 

Celte  opinion  est  partagée  par  quelques  mem- 
bres, ii'auta's  la  combattent,  en  observant  que  la 
législation  existante,  à  l  époque  du  12  août  der« 
nier,  date  dr-  Pordonnanc  •  du  lloi  qui  relient  les 
f(  rs  eu  «  iitrepôt,  autorisait  le  gouvernement  à 
changer  les  tarifs  établis.  Il  pouvait  donc,  en 
vertu  de  cette  législation,  soumettre  les  fers 
étrangers  k  de  nouveaux  droits.  Il  pouvait,  à 
plus  n)rte  nii=on,  les  retenir  en  entrepôt  ju-qu'à 
ce  qu'une  loi  nouvelle  eAt  déterminé  les  droit* 
auxquelles  ils  seraient  assujettis.  La  disposition 
de  l'article  l,  qui  se  reporte  à  la  loi  du  2U  floréal 
an  X.  ne  présente  donc  aucun  effet  réiraactif. 

On  lemande  la  clôture  de  la  dlacoilioa.  Bile 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Présldeal  annonce  qu'il  va  être  déli- 
béré article  par  article,  sur  le  projet  de  loi,  et 
sur  les  araeonements  proposé  à  ce  projet  par  la 
commi.ssion. 

L'n  de  MM.  len  icrrélaire^  fait  en  coasc-quéQce 
lecture  de  l'article  !«'  ainsi  conçu  : 

•  Art.  l*"".  Le  droit  d'importation  sur  les  fers  et 

•  aciers  venant  de  i'étnnger  est,  jusqu'à  ce  qu'il 
'  en  soit  autrement  ordonné,  fixé  ainù  qu'il  suit, 
«  savoir  : 

«  Fontes  il  />r.  —  Fonte  en  gueuses  de  itn  ki- 
V  logrammes  au  moios,  toutes  les  autres  demcu- 
<t  rant  prohibées...  2  francs  par  tOO  kilogramme». 

«  Fer  brut  en  mnssiaux  nu  primes,  prohibé. 
.9  Fer  de  deux  maniiiulatiuus  ou  do  commerce; 
«  ce  qui  compri  iid  les  tuirres  plates  de  18  à 
«  (iO  lignes  de  largeur  sur  5  à  15  d'épaisseur,  ks 
■  barres  carrées  de  10  lignes  et  au-dessas  sur 
«  chaque  faw,  l'>  francs  par  llK)  kiloiiranimt^ 

«  Fer  de  trois  (aauipulations;  ce  qui  eum^jrcQJ 
«  les  barres  rondes  de7  liîzm  -  de  diamètre  et  au- 
<  dessus,  les  barres  carrées  de  7  à  lignes  d'épai.«- 

•  seur  et  au-des.sous,  et  les  barres  plates,  dites 

•  de  rampe,  de  14  à  IS  Ii;,me8  de  lanreur  sur  3  i 
«  5  d'épaisseur,  20  francs  par  100  kilo^^rararncî. 

a  l-'i-r  lin  ou  de  quatre  manipulatiocs^  ce  qui 

•  comprend  les  baguettes  rondes  de  ^  à  lignes 

•  de  diamètre,  le  petit  carillon  de  W  à  O  lignes 
«  sur  chaque  face  et  au-dessous,  le  fer  feoiilari 
«  battu,  coulé  ou  laminé,  d'une  li^ne  à  2  lignes 

d'épaisseur  sur '.I  à  15  lignes  de  larueup,  elle 

•  fer  en  verges  |i0tir  la  clouterie,  40  francs  par 
«  100  kilogrammes. 

«  Fer  noir  de  platinerie,  connu  sons  le  UfiOl 
«  de  tôle.  40  francs  par  100  kilogrammes. 

«  Fil  de  fer,  6'*  francs  par  100  kilicjrammes. 

a  Aciers.  —  Acier  en  feuilles  ou  en  piautb^a. 
«  et  toutes  les  autres  espèces  d'acier  brut,  qu'il 
«  soient  en  barils,  en  barres  renflées  par  le  mi- 
c  Heu,  en  barres  plates  et  longues  pour  ressorts 
«  de  voilure,  ou  en  hotteB,45  inDca  parlOOkik>- 
«  grammes.  » 

«  Acier  fondu  en  petits  carreaux  pour  la COQtel* 
c  lerie,  45  francs  par  100  ktiogramoies. 

t  Fil  d'acier  propre  k  la  fabrication  des  aig 
les,  "20  franes  par  lO'l  kilosTranirif - 

l>a  comaiissiou  proposait,  uar  ameudeai<juù 
cet  article  :  I»  de  supprimer  la  limitation  de  poids, 
qui  prohibe  toutes  les  fontes  en  gueuses  au-des- 
sous de  400  kilogrammes.  Elle  observait  que  cette 
liin  rniion,  jusqu'à  présent  inusitée,  ne  pouvait 
a.u.i  n  autru  but  ({ue  d'assurer  à  nos  forges  la 
fourni lure  exclusive dtt  legt des  vuisseMix  dels 
marine  royale.   ,  . 

membre  demuide  pourquoi  nous  abanden- 
norions  aux  (étrangers  la  coneurrenrc  de.  cette 
louroiture.  11  invoque  sur  i  ameudemcot  proposé 
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It  qoeetion  préalable,  qui  est  mise  aux  Toix  et 

adoptt^e. 

Lu  commission  proposait  :  2*  de  suiipi  iincr  ilans 
le  tarif  la  «lisliiiclioii,  ('gaiement  inusilée,  des  l'ers 
de  deux,  de  trois  et  de  quatre  manipulations. 

Cet  amendement  est  aussi  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

>  La  commission  proposait  île  réduire  à 
".')  franc.-^  par  lOil  kilo^'niiiiini's  le  droit  de  40  fratics 
imposé  tant  sur  le  Ter  lia  de  quatre  manipula- 
tiens,  que  sur  le  Ter  de  plaûnerie;  à  35  francs, 
également  par  lOO  kilo^rramines,  le  tiroit  de 
45  francs  imposé  sur  les  aciers  bruts  de  toute 
'<pt'ce;  enfin  à  francs,  le  droit  de  45  francs 
imposé  sur  Tacier  fundu. 

La  question  préalable  est  encore  in?oqiiée  et 
adoptée  sur  ces  amendements. 

Un  membre  propose  d'autoriser,  par  un  article 
^'xprès,  l(!  •roiivcrnemiMit  à  ilispi-nser,  en  cas  de 
besoin,  les  manufactures  d'armes  du  royaume  du 
payement  des  droits  sur  les  fers  et  aciers  néces- 
saires à  leurs  travaux,  qu'elles  tireraient  de 
l'étranger. 

Cette  proposition  est  comhattiie  par  divers 
membres,  qui  observent  que  la  dispense  dont  il 
s'a<;it  serait  sujette  à  beaucoup  d'iwMMiYéaients. 
Ils  ajoutent  que,  si  le  prix  des  armes  vendues  au 
pouvemement  est  augmenté  du  montant  du  droit, 
riiidemiiiti-  di'  dite  aufxinenlalion  se  trouvera 
d;iiis  la  percejilion  même.  Un  des  membres,  mi- 
nistre de  Su  Majesté,  annonce  en  outre  que  l'in- 
tention du  gouvernement  est  de  transférer  ailleurs 
Il  manuf!actare  d^armes  de  Gharleville,  à  qui  l'ex- 
cenlion  proposée  serait  surtout  nécessaire. 

b'apn^s  ces  observations,  l'ameademcot  est, 
comme  les  précédents,  écarté  par  la  question 
pn-alabH». 

On  fBdt  lecture  de  Tarticle  2,  conçu  en  ces  ter- 
mes, et  dont  la  oommisnon  spéciale  propose  la 

suppression  : 

An.  L  «  Les  fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports 
^  de  France  avant  la  publication  de  la  présente 

•  loi,  et  mis  en  entrepôt  en  vertu  de  l'ordonnance 

•  royale  du  12  aoilt,  acquitteront,  aussi  bien  que 

•  ceux  qui  seront  importés  ultérieurement,  les 

•  droits  établis  par  l'article  précédent.  « 

Un  membre  appuie,  contre  l'avis  de  la  commis- 
lion,  !e  maintien  de  cet  article,  dont  la  disposi- 
tion est,  àsesyenx.  une  conséquence  naturelle  de 
laloidu  2!)  Iloréal  anX.On  peutsansdnute  blâmer 
cette  loi,  faire  le  procès  aux  prim  ip-s  qu'elle 
établit,  mais  il  faut  reconnaître  que  le  gouver- 
nement a  pu  s'en  prévaloir  pounléfendre  nos  usi- 
nes contre  ledéiwriiement  de  i'industrieétran(;èrc. 

Dioen  memhret  appuient  au  contraire,  et  par 
diffi'Tents  motifs,  l'avisde  la  commission.  Lesuns 
pensent  qu'on  nif  peut  absoudre  l  arlicte  2  du  re- 
proche de  rélroai  tivité.  Suivant  eux,  ce  n'est  pas 
un  entrepét,  c'est  un  véritable  séquestre  qu'éta- 
lait rordonnance  du  Bol  du  12  août.  Le  gouver- 
nement ii*a  pas  wé  du  droit  qu'on  lui  suppose, 
de  changer  les  tarifs  :  pouvaii-il  d'ailleurs  les 
changer,  relativement  aux  fers  arrivés  dans  nos 
ports  avant  l'ordonnance  du  Aoi,  et  sur  la  foi  de 
ces  mêmes  taribf  D'antres,  sans  apercevoir  dans 
l^article  '2  reffel  rétroactif  qu'on  lui  reproclie,  mo- 
tivent le  rejet  de  cet  article  sur  ce  nue  ses  di.s- 
l'^'sitions  ont  évidemment  pour  objet  1  application 
de  la  loi  du  2U  iloréal,  au  fait  particulier  de  l'ar- 
nvage  des  fers  mis  en  entrepôt  d'après  rordon- 
nance du  1:.'  aoilt. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  et 
tendant  à  la  suppresnoDderarticie2,  estmisaux 
voa  et  adopté. 
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L'artide  3  est  parefllement  adopté  par  la  teneur 

suivante  : 

Art.  À.  «  Les  fers  et  aciers  bruts  étranp;ers,  spé- 
«  cifîés  dans  les  articles  tiréi-  'ileiils,  destinés  à 
■  l'exportation  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des 
<  Indes  orientales  et  occidentales,  pourront  être 
«  entreposés,  et  seront  soumis  à  un  tarif  particu- 
«  lier, qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi.» 

La  délibération  s'établit  sur  l'ariiiie  additionnel, 
proposé  par  la  commission  en  ces  termes  :  «  La 
présente  loi  n'aura  son  effet  que  jusqu'au  jan- 
vier 1816.  - 

Un  membre  observe  que  la  disposition  do  cet 
article  paraît  inutile,  d'après  la  déclaration  faite 
à  l'Assemblée  par  le  ministre  des  linances,  que 
l'intention  du  gouvernement  était  de  borner  an 
terme  le  plus  court  la  durée  de  la  lui.  11  invoque 
la  question  préalable  sur  Taddilion  proposée. 

D'auircK  ninnlir^s  appuient  celte  addition,  en 
observant  que,  dans  les  circonstances  politiques 
où  nous  nous  trouvons,  il  importe  essentiellement 
que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  puisse  être  regardée 
comme  délinitive. 

Un  membre  pen>e,  au  contraire,  que  cette  loi 
favorisera  d'autant  mieux  les  négociations  du 
gourernement,  qu'il  n*j  aura  plus  dlncertitode 
sur  sa  durée. 

Ce  dernier  avis  est  partag<^  par  un  grand  nom- 
bi'e  de  miMnhrns,  qui  appuient  l:i  question  préala- 
ble sur  l'auieQdementde  la  commission. 

Un  autre  membre  propose  d'y  substituer  une 
disposition  semblable  à  oeUs  qui  termine  la  loi 
sur  l'exportation  des  laines  et  béliers  mérinos.  Par 
ct!tte  disposition,  le  gouvernenit  nt  est  autorisé  à 
suspendre  ou  à  modifier,  dans  Tinter vallc  d'une 
session  a  l'autre,  les  effets  de  cette  loi,  à  lachar^^e 
de  rendre  compte  de  ses  motifs  à  la  session  sui- 
vante. 

Celte  nouvelle  proposition,  appuyée  par  quel- 
ques membres,  est  coinb:ittue  par  d'autres,  qui 
observent  qu'avec  cette  faculté  il  n'y  aurait  plus 
de  loi,  puisqu'elle  pourrait  d'un  moment  k  l'autre 
être  suspendue  ou  modifiée.  Us  invoquent  la  ques- 
tion préalable  sur  toutes  les  propositions. 

La  qiu'^lionpréalal)leest  mise  aux  voixet  adoptée. 

La  di  libéralion  du  proj<'l  de  loi.  arlh  le  par  ar- 
ticle, se  trouvant  terminée,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  ce  projet  modifié  par  la  suppression  adoptée 
de  l'article  2. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  dé.signés  sont  M.  le  comte  de 
Beauliarnai-^  et  .M.  le  duc  de  Valentinois. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  for(ne  accoattt» 
rnée.  Le  nomlire  des  votants  était  de  quatre-vingt- 
huit.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  sufirages  en  faveur  du  projet 
amendé. 

NL  le  Président,  au  nom  de  l'Asssunblée,  eU 
proclame  l'adoption  pw  là  formule  suivante  :  La 
Chambre 4u  pain  aaêopté. 

Il  annonce  ensuite  que,  dans  la  prochaine 
séance,  il  y  aura  lieu  au  renouvellement  des  bu- 
reaux, conformément  à  l'artii  ie  CiO  du  règlement. 
I  II  ajourne  l'Assemblée  pour  cette  opération  à 
jeudi  prochain,  décembre,  à  deux  heures.  On 
se  réunira  dans  les  bureaux  à  nue  bcure,  pour 
l'éxamen  du  projet  de  loi  sur  la  Banque  de 
France,  lequel  sera  discuté  en  assemblée  géné- 
rale immédiateuient  après  le  renouvellement  des 
bureaux. 

M.  le  Président  lève  alors  la  séance. 
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ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  29  no- 
vembre 1814. 

if  «ta.  L'opioton  de  M.  le  dae  de  Choiieal  snr  le  pro- 
jitàê  M  relatif  à  t'tmportaHon  des  fers  étrangers, 
u%  pas  été  prononcée  à  la  tribane,  maif  comme  elle 
hit  Mrtie  de>  impressions  de  la  Chamhre  den  pairs  et 
qu'elle  est  mentionnée  dans  la  laMo  <!'*  la  ses'^iua  de 
1814,  nous  croyons  devoir  l'insérer  ilaxH  notre  hecueil. 

(J.  M.  et  E.  L.) 

M.  le  dae  de  Cheiseui.  Hessieuri,  je  me  serais 
absteau  de  prendre  la  parole  dans  une  discus- 
sion qui  exige  les  plus  exactes;  connaissances,  si 
je  n'étais  chargé  par  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  défendre  leur  cause,  si  je  n'étais  le 
déposititire  des  craintes  que  les  principes  énon- 
cés à  cette  trfbQiie  leur  inspirent,  si  je  n'étais 
éminemment  convaincu  qtio  la  prospérité  publi- 
que ne  p(!uc  et  ne  doit  jamais  naître  îles  malbeurs 
et  de  la  ruine  d'une  portion  coosMMrable  et  res- 
pectabifi  de  la  société. 

Oui,  Messieurs,  les  propriétaires  des  forges,  les 
maîtres  des  usines,  se  pn-scntent  avec  conliance 
à  la  Chambre,  sous  la  protection  due  à  l'indus- 
trie nationale,  et  sous  celle  de  la  reconnaissance 
que  doivent  inspirer  à  des  Français  des  étal)U8fie- 
ments  qui,  depuis  si  loognes  années,  ont  armé 
et  défendu  la  France,  et  font  rendue  redoutable 
à  ses  ennemis. 

Peut-éLrc,  Me^^sieur? .  lorsqu'ils  ont  pu  suflin', 

Sar  celte  rare  activité  de  travail,  à  tous  les  besoins 
e  la  patrie  dans  ces  attaques  mémorables  de  la 
France  contre  l'Europe  et  de  l'Rurope  contre  la 
Franco,  les  maîtres  de  ces  établissements  pou- 
vaient-ils s'attendre  à  quelques  expressions  re- 
connaissantes, et  non  pas  à  recueillir,  pour  seuls 
fruits  do  leurs  honorables  et  utiles  et  patriotiques 
travaux,  la  décadence  de  leurs  usines,  leur  ruine 
personnelle  et  des  qualilicaiions  aussi  pénibles 
que  nouvelles  :  les  épilhéies  injitstP!;  de  wonopo- 
jeuri,  inconnues  jusqu'à  présent  à  ces  respecta- 
blea  propriétaires,  ont  été  trop  usitées  dans  nos 
temps  malheureux  pour  chercher  à  les  reproduire. 
Laissons  cette  odieuse  tactique  aux  ennemis  de 
notre  p  itrie,  etcberebona  la  vérité  sTec  loyauté 
et  franctuse. 

Mais  si  cette  classe  nombreuse  de  propriétaires 
s  pu  être  douloureusement  blessée  de  ce  genre 
d'agression,  elle  a  été  sensiblement  consolée  par 
le  langage  du  ministre,  or^'iine  des  sentiments  du 
Roi.  et  présideni  de  cette  l^liarabre.  La  «olitique, 
a^tnl  dit,  exige  l'aiicntion  la  plm  tenspuleme pour 
(a  eenssfValioft  dts  forge»  dû  royeums;  U  eet  w- 
têntSri  éPeMuter  h  non  fen  une  eonewfr$itee  cer- 
taine avec  les  fers  rtrani/er^  :  n^oubliont  pn$^e  la 
guerre  nous  a  fait  reconquérir  celte  braneht  im- 
portante dê  rtfukttlrie  natUmate.  Pour  conservèr 
M  préciéux  emtmkigt,  a  dit  encore  ce  sage  mi- 
nistre, il  est  néeesmre  iê  vmtenir  et  ée  prtaéger 
nos  propres  fabriques:  sans  cela  que  deviendraient 
ces  établissements  formés  et  entretenus  à  grands 
frais,  qui  alimentent  tant  de  milliers  d'oux^rters,  si 
unememtre  »ag$  ne  maùuenmt  lewrs  produits  ?  — 
Vétnmger  ne  mmI(<4I  pae  bientéî  nuAtre  aNoIv 
«les prix,  et  ne  pourrait-il  pas  nous  faire  paijer 
kien  cher  l'abandon,  presque  irréparable,  de  nos 
propres  ressources? 

Voilà,  Messieurs,  les  pensées  du  Roi;  voilà  les 
piralet  de  ebaneelier  oe  France  ;  je  n'ai  pu  me 
reAner  à  l'Iionneur  de  les  citer,  de  les  offrir  à  la 
reconnaissance  publique,  et  c'est  dans  cette  route, 
tracée  par  la  sagesse  et  le  patriotisme,  que  se 
trouvent  notre  ngle  et  la  réponse  à  la  snbULité 


de.s  autres  systèmes.  Je  ne  discuterai  plus  ici. 
Messieurs,  d'après  ces  nobles  autorités,  d'apr^  les 
recherches  profondes  émises  par  M.  le  duc  de  la 
Rechefoucauld.  l'application  plus  ou  moins  bonne 
des  principes  libéraux  qui  dirigent  exclu&iveoacnt 
quelques  opinions  sans  vonloir  les  faire  ilëdiir 
au  temps  et  aux  circonstances. 

Lsi  Chambre  a  donné  des  exemples  mémorables 
de  sa  sa^e-se  en  écartant,  en  plusieurs  occasion!!, 
les  chimères  si  souvent  drsastreuses.  Elis  a  consi- 
déré la  situation  de  la  France  ;  elle  a  senti  qu4l 
fallait  se  garantir  de  toute  influence  étrangère  ;  die 
a  pensé  oue  les  nouveaux  essais  d'une  ancienne 
théorie  tlevaient  s'ajourner  encore,  et  ce  n'est  pas 
dan.s  un  moinent  oCi  des  intérêts  si  majeurs  se 
traitent  et  occupent  l'Burope.qu'ellefera  la  double 
fauu  de  protérâr  des  spéenlatenn  étitngen.  ci 
d^hwnitier  et  éPébmtioHner  les  ressonroes  ndio* 
nales. 

Placés,  Messieurs,  entre  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  celui  proposé  par 
votre  commission,  les  yropriitoir^  des  foraes 
n'ont  que  ralieroatire  de  pertes  plus  on  moins 

grande  ;  di'jii  rrtte  loi  présumée  a  fait  diminuer  de 
moitié,  dans  les  départements  du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône,  le  prix  des  bois  ;  la  corde  charlwn- 
nière  qui,  l'année  dernière  et  depuis  quinze  ans, 
se  Tondait  de  10  à  12  francs,  vient  d'être  donnée 
pour  5  francs;  et  cependant  les  baux  des  usines 
sont  faits  depuis  quinze  ou  seize  ans  sur  celte 
aneienne  base. 

Je  puis  donner  des  preuves  de  cette  excessive 
diminution,  et  ta  fliire  cerlifler  par  les  plus  oon* 
fiidérables  nnipriétaires.  Jugez,  Messieurs,  si  une 
loi  moins  uvorabie  encore  était  le  résultat  de  vos 
délibérations,  jusqu'où  pourrait S*éleildn la nine 
des  forges  et  de  leurs  maîtres. 

C'est  cependant  encore  dans  un  moment  où  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Btat  est  fondée  en  par- 
tie sur  la  vente  de  300,00!)  hectares  de  bois  que, 

|)ar  une  mesure  contradictoire ,  vous  en  feriej 
msser  le  prix  de  moitié  pour  arrêter  l'heureux 
réanltrt  de  cette  liquidation  fffomise  ;  c'est  dans 
ce  moment  où  tout  doit  se  ressentir  des  bienfaits 
du  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  où  chacun 
cherche  à  réparer  ses  pertes  ef  à  fonder  un  heu- 
reux et  tranquille  avenir,  quel'on  vous  propose  de 
semer  les  regrets  et  les  pensées  les  plus  désastreu- 
ses parmi  cette  foule  de  propriétaires  appmtms 
et  parmi  ce  nombre  considérable  d*oiim*er»iifjtar; 
c'est  dans  un  momenloù  nous  devons  oousgarantir 
de  toute  espéced  influence  et  d'opération  anti-fran. 
çaises,  que  I  on  vous  proposerait  des  mesures  qaf 
nous  mettraient  à  la  merci  du  commerce  étranger, 
et  aaraient  pour  résultat,  dans  quelques  années, 
do  nous  laisser  désarmés,  pjir  la  t  tuite  de  nos 
usini'S.  Gloire  soit  rendue  ici  à  un  de  nos  coll»>- 
gues  (1)  qui  n'a  pas  craint  de  fixer  avi  r  une 
noble  énergie  l'attention  de  la  (Chambre  sur  l'iai- 
portanee  de  ces  dangers  ! 

Non,  Messieurs,  vous  nedonnercr,  point  la  prio- 
rité à  ce  projet  de  loi  de  la  majorité  de  votre 
commission  ;  vous  donnerez  la  priorité  à  a'lui 
adopté  par  le  Roi  et  par  la  Gliambre  des  députée; 
vous  ne  laisseres  potot  entrer  à  vil  prix  les  fers 
étrangers  pour  décourager  et  anéantir  nos  belles 
productinns  nationales,  et  au  lieu  de  diminuer  les 
droits  déjà  adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  si 
la  Chambre  acceptait  des  pro[)Ositions  d'amende- 
ment, je  proposerais  alors  de  porter  à  18  francs 
le  droit  d'importation,  qui  n'est  établi  qu'à  15 fr. 
à  l'article  l"",  et  si  l'on  admettait  la  proposilioo 


(t)  M.  le  cqnis  ds  PoatéMHUaat. 
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de  limiter  la  dorée  de  celte  loi,  je  demanderais 

alors,  par  amrndnufnt.  qu'au  Ih'U  d'être  i'nôe  au 
1"  janvier  IHHK  elle  le  fi*ii  au  I"  janvier  1818. 
dans  le  but  rie  Favoriser  la  vente  {îraduelle  des 
300,000  hectares  de  bois  destioils  à  l'acquitte- 
ment  des  dettes  de  l'Btat. 

Je  demande  la  question  pr^'alable  sur  le  projet 
de  la  commission,  cl  la  priuritô  pour  le  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 


GHAMBRB  DBS  DÉPOTÉS. 
FBÉ8I0BNCB  W  M.  FORMFJI  de  sainT-LAIT,  TKB- 

ITIKHIDKNT. 

Séance  du  29  novembre  18M. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  csl  lu  et 
adopta. 

M.  D«aaiix.  l'un  des  secn^taires, commuDïque 
à  la  Gtiambre  le  bulletin  de  la  saute  de  M.  le  pré- 
sident. 

ÏA  as  novanbn,  i  neaf  heures  da  matin. 

«  M.  Lainé  est  au  douzième  jour  d'une  lièvre 
dont  les  périodes  étaient  ceux  des  lièvres  rémit- 
tMltes  bilieuses,  et  se  compliquaient  d'accidents 
nerveux.  De  jeudi  à  samedi,  les  symptômes  ont 
inspiré  de  l'inquiétude  :  aujourd'hui,  le  malade 
est  plus  calme;  tous  les  jours,  les  acrès  revieiiiieiit 
daas  raprôâ-midi  et  redoublent  dans  la  nuit.  » 

Hallé,  Vbrobz. 

M.  Ei«bl»ey  de  P*mplerres  fait,  an  nom  de 
la  coinmissioa  des  pétitions,  deux  très-eouris 
rapports  sur  des  pétitions  de  deux  particuliers. 
L'uiie  contient  riiniiration  d'un  projet  tendant  à 
dimitmer  de  'M\  [nilliods  les  impusitious  directes; 
lu  secomli'.  nm-  rérIainatiOD  OOOtre  l'impOSltlOU 
extraordinaire  de  1811. 

Le  rapporteur  propose,  au  nom  de  la  commis- 
sion,  le  renvoi  des  pétitionnaires  aux  autorités 
compétentes,  et  la  Chambre  jiii^.-^e  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  annonee  que  M.  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi,  présent  à  la  séance,  est 
chargt'  par  Sa  Majesté  de  faire  uoecumoiuoiGalion 
à  la  Chambre,  relative  aux  dettes  de  Sa  Mt^|esté. 

M.  le  eomle  de  BlaeaM  d'AaIps.  Messieurs, 
conTormément  à  votre  désir,  je  viens,  par  ordre 
du  II  ii,  vous  donner  des  ini'ormations  relatives 
aux  dettes  de  Sa  Maji-stc;  in;ys  avant  de  remplir 
ce  devoir,  le  Roi  m'a  prescrit  celui  de  vous  faire 
ooaoaltre  combien  il  est  sensible  à  la  rteolutioo 

Joe  vous  a  dictée,  sur  cet  olget,  le  dévouement 
ont  vous  lai  avei  déjb  donné  tant  de  preuves 
toucha  ntcj». 

Ore mes  de  la  nation,  vous  avez  rempli  toril  ce 
qu  un  souverain  chéri  devait  attendre  d  elle.  Vous 
n  avez  pas  voulu  qu'il  eût  à  gémir  sur  l'impuis- 
sance de  satisfaire  à  des  obligations  contractées 
sons  la  garantie  des  espérances  que  notre  hon- 
neur a  désormais  réalisées. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment que  Sa  Majestf*  considère  l'effet  de  votre 
généreuse  résolution  ;  si  son  équité  est  rassurée, 
sa  uoble  ambition  n'est  pas  moins  satisfaite  d*nne 
mesure  qui  va  combler,  en  quelque  sorte,  l'iaier» 
yalle  dn  te  nps  i|u'il  n'a  pu  rendre  utile  à  ses  su- 
jets. Vous  le  savez.  Messieurs,  tel  est  le  sentiment 
que  Louis  Ir  Ih-siré  vous  a  si  'bien  exprimé  lui- 
niéme,  lor  - jue  ce  litre,  hoîiima^'C  spontané  <le 
votre  reconnaissance,  devint  la  consécration  des 
droits  qnil  n'avait  oesié  de  eonamr  ft  v 


votre  I 


amour.  C'est  ainsi  qu'en  vous  cbargeent  des  dettes 

de  son  exil,  vous  faites  encore  rétroparder  sur  le 
I)assé  les  bienfaits  du  [irésent  et  les  espérances 
de  l'avenir;  c'est  ainsi  que  vous  détruisez,  autant 
qu'il  est  en  vous,  les  résultats  de  cette  séparation 
lunestc  qui,  si  longtemps,  laissa  inconnus  à  la 
France  les  intérêts  de  celui  qui  seul  devait  un  joUT 
la  rendre  à  son  antique  prospérité. 

Les  dettes  du  Roi  et  des  princes  de  sa  famille, 
en  y  jin'pnant  quelques-unes  de  celles  qui,  plus 
nariieulieremciit  pi  rsoiiiielirs  à  son  auguste  frère, 
le  roi  Louis  XVi,  lui  sont  (>^alement  sacrées,  s'é- 
lèvent à  environ  30  millions.  Cette  somme  vous 
paraîtra  sans  doute  peu  considérable  lorsque  vous 
songerez  au  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
se  .Kunl  accrus  le  capital  et  les  intérêts.  Mais  vous 
vous  rappellerez  les  secours  que  les  gouverne- 
ments étrangers  offrirent  à  cette  illustre  maison, 
qui  depuis  longtemps  n'avait  plus  même  à  cher- 
cher  d^utres  assistances  que  relies  dont  les  rois 
s'honorent  envers  ler'  prinres  malheureux. 

Kii  vous  faisant  reniarqinT  que  ce  nouveau  ca- 
pital, juiut  d  celui  de  la  dette  publique,  n'y  peut 
produire  qu'une  bien  faible  augmeutaiioQ,  iefioi 
n'en  désire  pas  moins  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait accroître  en  ce  moment  le  fardeau  que  sup- 
porte déjà  son  peuple.  Sa  Itojesté  n'ignore  pas 
que  des  rhari:es  immenses  ne  vous  ont  point  en- 
core permis  de  procurer  à  ses  sujets  le  soulage- 
ment dont  elle  désire  les  faire  jouir.  Dans  celte 
attente  pénible,  elle  veut  du  moins  leur  épargner 
les  plus  légers  sacrifloes,  et,  lorsque  vous  recon- 
naltrea  ses  dettes  comme  dettes  de  i'Btat,  elle 
vons  offre  d'en  payer  provisdrenient  llntérétsur 
sa  liste  civile,  ne, 'manière  à  ne  pas  optasionner 
la  moindre  altération  dans  le  budget  adopté  par 
les  deux  Chambres. 

Celte  détermination  du  Roi  vous  paraîtra  dictée 
par  un  sentiment  d'autant  plus  désintéressé,  qu'il 
s'unit  i  celui  de  tous  les  devoirs  que  s'impose 
l'ftme  sensible  et  bienfaisante  de  Sa  Majesté.  Vous 
devez,  en  effet.  Messieurs,  jui^er  par  une  de  vos 
dernières  dr-libérations  à  quel  point  ses  désirs 
génér.'UX  doivent  lui  laisser  enrore  de  sollici- 
tudes. Kn  vous  présentant  une  loi  dont  le  résultat 
devait  rendre  à  des  Français,  compagnons  de  son 
exil,  ceux  de  leurs  biens  qui  n'ont  pas  été  aliénés, 
le  Roi  vous  a  procuré  l'occasion  de  manifester  les 
sentiments  qui  vous  animent  à  Péfrard  de  vos 
conijiatrioies  malheureux,  et  il  n'a  pu  reconnaître, 
sans  en  être  vivement  touché,  l'élan  qui  vous  en- 
traînait tous  au  but  consolant  que  vous  montrait 
l'humanité  et  la  justice.  Mais  Sa  Majesté  n'en  res* 
Sent  que  davantage  les  obligations  qui  lui  restent 
à  remplit*  envers  ceux  que  ne  peut  atteindre 
l'effet  des  di^|>ositiol1s  dans  le-^quellet  VOUS  avet 
été  coutraints  de  vous  renfermer. 

Parmi  ces  Français  que  leurs  affections  n^ont 
jamais  rendus  étrangers  à  la  patrie,  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  le  sera  au  meofint  d'une  équi- 
table restitution  et  dont  il  VOU«  a  été  impossible 
de  réparer  les  pertes  ou  d'alléger  la  ini.sére.  Ce 
n'est  |iUis  qu'au  <iiuveraiii  qu'il  appartient  de  se- 
i:<inrir  leur  honorable  indigence.  Cependant,  ne 
pouvant  prévoir àquel  point  se  multiplieront  des 
demandes  appuvées  sur  de  semblables  droits, 
voyant  chaque  jour  se  réunir  autour  de  lui  cette 
fo'i'e  irinfurtunés  trop  longtemps  séparé  de  la 
f.'rau(le  famille,  le  Roi  ne  contemple  qu'avec  la 
plus  vive  inquiétude,  et  l'étendue  des  besoins  et 
la  limite  des  bienfaits  qu'il  lui  sera  permis  de  ré- 
patidre.  Ce  n'est  donc  qu'animé  de  Ut  confiance 
que  lui  inspirent  vos  généreuses  iatentîoos;  c'est 
en  0B  flaat  sn  oonoours  qn'ellea  lui  promettait  à 
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l'aTcnir,  qu'il  tntroprendra  d'accquitter  cette 
aulre  dolle  contraiior  envers  le  malhour. 

Messieurs,  votre  sagess«>  et  votre  iusiice  ne 
peuveot  manquer  d'apprécier  les  moUts  qui  diri- 

Feot  le  Roi  dans  la  proposition  dont  il  m'a  fait 
honneur  de  rae  rendre  l'organe,  et  il  ne  me 
reste,  pour  achever  de  vous  la  faire  connaître, 
qu'il  \ou>  lire  Ir  prujt't  «le  loi  qii0  j'ai  à  VOUS  pré- 
sealer  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Projet  de  loi. 

UKIIS,  M*  u  auus  M  Dm,  9m  n  Fafciiei  bt  m 

R&TARKK. 

La  Chambre  des  pairs  de  notre  royaume  et  celle  des 
députés  de  nos  départ*>ments,  ÛMes  aux  sentiments 
d'amour  et  de  dévouement  qu'elles  parlaveot  avec  le 
reste  de  nos  sujets,  et  qu'elles  n'ont  cessé  de  noua  ma- 
nifester, nous  ont  lAmoigné  le  désir  que  certaines  dettes 
OODiraelées  en  pays  étranger,  par  nous  et  les  princes  de 
notre  maison,  nissent  adoptées  par  l'Eut,  et  acquitté>'.s 
OOOIim  faisant  partie  do  la  dette  publique; 

A  ces  causes^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  quo 
le  présent  projet  de  Idi  soil  porté,  par  lo  minisire  do 
Doiro  maison,  à  la  Chambre  de«  députés  des  départe- 
ments. 

Art.  i".  Les  sommes  dont  le  Rûi  sr  reconnaît  person- 
nelicmeol  <lcljiii-iir  eriM'rs  ili\eri  particulit'rs.  sont  re- 
connues rommc  deilos  do  1  Kt-ii.  jusqu'à  la  concurrence 
de  30  millions. 

Art.  S.  Une  rommis>ion  nornmt^i-  ]iarle  Roi  fera  l'exa- 
men des  titres  produits  par  les  créanciers;  sur  les 
diciiions  qu'elle  dcifincra,  revêtues  d«  l'approbation  de 
Sa  Maji'slé,  il  snra  fait  «ne  inscription  au  j,'r:ind-li\ri5  de 
la  dolle  publique  pt  ri>étu«'lle,  avec  le  si  uu-siro  c 'Uraul 
dn  i"  janvier  181G. 

Art.  3.  La  commission  déicrmirifra  de  quel  jour  doi- 
Tent  courir  inléréis  antiri-urement  au  l*""  jan- 
Tier  1816,  et  ils  sorotil  acquiités  par  l  iiitendînt  ilu  iré- 
tor  de  la  coun>rnii\  sur  li  s  fonds  de  la  lisie  cirilf. 

Art.  4.  La  loi  lio  tinauci'S  qui  réglera  b'S  ri'crltes  et 
les  (lép  ii-fs  de  l'Eut,  pour  l'année  1816,  pourvoira  aux 
inléréls  de  celte  nouvelle  inscription,  à  dater  du  l"'jan- 
fîer  de  ladite  année. 

Donné  aux  Tuileries,  le  vingt-hnitième  jour  do  mois 
de  novembre  de  l'u  ét  fllM  UM,  «t  d»  Mira  lèglie 
le  viBiUème. 

stfné  usm.' 

Par  le  Roi: 

On  reprend  la  dstewiaton  $ur  le  projet  de  lot 
eonrernant  trs  tabacs. 

M.  .Mathieu  Messieurs,  la  question  con- 
cernant le  r(^gime  de  l'impôt  sur  le  tubac  re- 
vient à  800  tour  subir,  dans  cette  enceinte,  les 
chaiiift  da  vos  rtaoliiwoii»- 

Un  gouvememenl  oommandâ  par  des  besoins 
impérieux,  mais  fidèle,  dans  son  embarras  même, 
aux  engagements  ônonci^s  par  h  Charte,  .soumci  à 
votre  assentiment  le  vreu  de  prorogiT  un  retririie 
d'exrepliim  non  av'uië  |);ir  aucune  loi  nosilivo  el 
déjà  signalé  par  i'opiuion.  La  réintruuuclion  du 
inoiiopola  sur  testâmes  n'a  jamais  été  votée  dans 
les  formes  voulues;  son  existence  depuis  trois  ans 
ne  repose  encore,  en  ce  moment,  que  sur  une  to- 
lérance pré.sumée,  sur  le  silence  mallieureuse- 
nient  ohliffé  de  la  puissance  lé^'islalive  ;  elle  est 
l'ii-uvre  clandestine  et  improvisée  d'un  despotisme 
saos  mesure  dans  le  choix  de  ses  ressources, 
eomme  dans  la  progression  de  ses  envaliissements 
de  pouvoirs. 

Ce  temps  n'est  plus  où,  d'après  la  seule  inser- 
tion dans  le  budget  de  la  simple  nomenclature 
d'un  impôt,  ou  inférait  l'autorisation  d'en  modiQer 
I  son  0r6  la  quotité,  et  de  substitoer  un  mono- 


(1)  La  JToiiifntr  ne  doooe  qu'un  sommaire  du  dis- 
dalLMttliis«:aQMlanprodiBiM»tta  


polo  oppressif  à  une  perception  légale;  un  gou- 
vernement plus  uiodéré  et  plus  Iranc  dans  sa 
inarchese  plaltà  venir  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes qu'il  a  consacrés  lui-même  ;  il  vous  demande 
aujourd'hui,  non  sans  défiance  dans  sa  propre 
opinion,  la  prorogation  d'une  institution  fiscale, 
sans  doute,  mais  qui  se  trouve  organisée,  et  dont 
il  croit  le  maintien,  au  moins  provisoire,  indis- 
pensable il  la  sécurité  des  recouvrements  da 
Trésor. 

Placés  entre  le  besoin  d'un  côté,  de  l'aotre,  k« 
réclamations  de  la  liberté  Industrielle  et  agricole, 
quel  parti  prendre? 

Votre  commission  centrale  vdus  propose  l'a- 
dopti'in  lin  )in)jet  de  I  li  présenté  ;  elle  i)ropose 
en  même  temps,  contre  le  gré  du  rapporteur  sans 
doute,  l'adoption  d'un  amendement  additionnel 
propre  à  donner  k  la  loi  le  caractère  d'une  mesore 
tcm[)oraire  et  transitoire. 

Kst-ii  possible,  est-il  opportun  detransigeraimit 

Voilà  à  quoi  se  réduit  la  question. 

Si  M.  le  rapporteur  s'était  renfermé  dans  les 
motifs  de  circonstances  invoqués  par  le  ministre 
et  aocueillis  par  les  bureaux  de  la  Gbambre.  j'au- 
rais pu  me  croire  dispensé,  peut-être,  de  Tenir  à 
cette  tribune  prendre  place  au  rang  des  adfOT' 
saire.^  du  rapport,  et  je  n'aurais  pas  couru  tel 
hasardsde  prolonger,  san.s aucun  fruit,  je lecrains, 
une  <iis.  ussion  dont  vos  bureaux  avaient  en  quel- 
que sorte  tixé  le.s  limites  et  dont  il  serait  sans 
objet  do  ma  part  de  prétendre  aujourd'hui  ioter» 
vertir  la  direction  ou  changer  le  résultat. 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  point  Tcspoir  indiscret 
de  regagner  le  terrain  pcrau,  et  de  ramener  l'o- 
jiinion  en  faveur  d'une  mesure  tranchanle  et  dé- 

{inifiiT.  Aurais-je  pu  me  tromper  à  ce  p  liiit  sur 
a  marche  rétrograde  de  yos  dispositions  sur  l'ob- 
jet des  tabacs? 

Il  est  une  répugnance  d'instinct  pour  tout  ce 
qui  blesse  les  principes  :  notre  premier  moure- 
ment  s'est  prononcé  contre  le  monopole  ;  le  vfBU 
de  SJI  suppression  a  pris  nais-sance  parmi  noua 
sous  des  auspices  favorables  :  je  l'ai  vu  marcher 
de  front  avec  la  question  des  exercices,  trouver 
un  appui  libéral  dans  quelques  bureaux,  et  dev^ 
nir  enfin  l'objet  d'une  proposition  formelle,  portée 
à  cette  tribune  dans  nos  reunions  de  famille  ;  vous 
avez  |»aru  l'accueillir.  Aujourd'hui,  cela  se  ter- 
mine à  vous  proposer  d'ajouruer  une  détermina- 
tion presque  préjugée.  Je  ne  viens  pat  m'oppoeer 
à  l'ajouroement. 

En  effet,  Hessâeors,  au  terme  où  nous  sommes 
arrivés  dans  notre  apprentissage  financier,  dans 
nos  recherches  sur  les  besoins  et  les  ressources 
de  la  fortune  publifiue,  est-il  un  seul  d'entre  nous 
qui  ne  fût,  aujourd  hui,  disposé  à  faire  quelques 
sacrifices  d'opinion?  En  est-il  aucun  qui  n'ait 
eu  i'oceasiaa  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de 
concéder  ft  la  irmeti  d»  tempS,  à  l'empire  des 
circonstances,  et  peut-être  aussi  à  lo  la$9Uuà$  des 

esprits? 

Mais  ce  n'est  point  à  des  considérations  tempo- 
raires que  s'est  Duroé  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, en  venant  à  cette  trlDune  vanter  les  in- 
ventions financières  auxquelles  la  France  est 
redevable  du  Uenibit  moral  d'taoe  contributioii 
sans  mesure,  sur  les  tabacs,  et  d'un  mode  de  po^ 
ception  apparemment  plus  moral  encore. 

pue  le  nuinopole  plaise  à  ceux  auxquels  il  est 
utile  ;  qu'il  trouve  dos  panégyristes,  des  .«éides 
même,  dans  les  rangs  de  ceux  qu'il  emploie, 
cela  se  conçoit  et  se  tolère  :  mais  que  lorsqu'il 
est  question,  au  sein  de  oetle  Assemblée  repré- 
aealative,  de  peser,  daos  llotérêt  nttioual,  s'il 


Digitized  by  Google 


(Gbanbn  des  DépnUs.)       PREMIÈRE  R 

convient  ou  non  accorder  de  nouvelles  lettres  de 
naturaiité  à  ce  monopole,  sans  aveu,  lorsqu'il 
8'él»''ve  de  toutes  parts  clameurs  d<'  haro  à  ?oii  oc- 
casion ;  que  dans  une  circonstance  aussi  délicate, 
on  vienne  nous  prCcher  à  celte  tribune  :  que 
l'impôt  lur  U  toioe  ne  tawuit  Un  pouaé  trop  hin; 
9tt'U  n»  p$ut  aUetndre  «ni  maa^imm  la  fa- 
veur ^  du  monopole;  qu'il  ne  serait  m  moral  ni 
raisonnable  de  vouloir  jnmais  ralentir  ou  para- 
lyser Varlinn  progrcssire  de  ce  moijcn  re'ijulatcur 
de  nos  jouissances^  cela  est  certainement  trop 
fort. 

Voilà  cepeadaut,  Messiearaf  je  m'en  rapporte  à 
TOUB-mémes,  l^nalyse  dM  maximes  proclamées 

dans  un  rapport  fait  au  nom  d'une  commission 
dans  laquelle  nous  comptons  des  colIt'-L'ues  dis- 
tinfîués  par  li'urs  opinions  franches  et  libéralps. 

Je  sais  fort  bien  qu'un  rapport  n'est  que  l'ac- 
cessoire d'UQ  projet  de  loi  ;  que  vous  pouvez 
adopter  l'un  au»  avouer  dans  l'autre  une  doc- 
trine elle-même  eo  eontradiction  arec  les  amen- 
dcments  proposi^s.  Mais  ne  devient-il  pas  iodis- 
pcnsulile  que  cette  contradiction  soit  au  moins 
relevée,  et  qu'un  désaveu  prononcé  fttse  jortice 
de  pareilles  opinions  ? 

Vous  ne  poaves  ignorer,  Ibesieurs,  avec  quelle 
sollicitude  nos  commettaots  s'occupent  à  étudier, 
dans  les  rapports  officiels  qui  circulent  avec  l'at- 
tache de  laLdaniLire,  l'esprit  de  nos  liélibératious, 
et  ce  (]□  ils  peu\ent  en  attendre  dans  l'avenir,  en 
matières  qui  les  intéressent? 

La  suppression  du  monopole  est  le  vœu  du 
grand  nombre  ;  avec  quelle  confiance  pourrait 
être  accueilli  le  rameau  d'olivier,  l'amendement 
proposé,  si  l'on  ne  découvre  dans  l'exposé  du  rap- 
porteur que  l'occasion  d'inductions  positives 
contraires,  et  la  certitude  qu'il  n'y  a  lieu  à  toucher 
jamais  terre Il  y  aurait  quelque  danger,  sans 
doute,  à  paraître  donner,  d'une  part,  des  espéran- 
ces réclamées  par  l'opinion,  lorsque  de  l'autre  on 
dissimulerait  si  mal  qu'on  est  peu  disposé  à  les 
réaliser  jamais. 

Il  ne  peut  être  dans  l'intention  de  la  Chambre 
d'autoriser,  par  son  silence,  lu  plus  lé^çer  doute 
sur  la  loyauté  de  ses  vues  pour  Cavenir. 

C'est  à  regret  que  je  me  sois  cru  obligé  de  tous 
soumettre  ces  réflexions  ;  f  en  aurais  bien  volon- 
tiers êiiargnél'ftpretéà  notre  estimable  rollépuesi 
j  en  avais  eu  l'occasion  a\ant  que  le  rapport  ne 
fût  pei  té  h.  r-,  lti>  triljiinc.  Je  connais  et  j'honore  le 
caractère  personnel  de  M.  le  rapporteur;  mais  il 
a  dit  plus  qu'il  n'a  voulu  dire.  Un  peu  étranger  h 
la  matière,  il  ne  s'est  point  asseï  déQé  de  la  mci- 
lité  avec  laquelle  en  pareil  cas  on  s'expose  à  ren« 
dre  siennes  les  manières  de  voir  de  ceux  que  l'on 
consulte,  et  à  uieltn-  une  opinion  laite  à  la  place 
d'une  opinion  à  faire;  il  s'est  li  op  prcspc  de  si-  i 
gnaler  ainsi  comme  résolu  a*  que  vous  n'avez  pas 
entendu  admettre  comme  susceptible  de  solnnon 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Je  ne  suis  ici  le  censeur,  Vimtagoi»i$t9  de  per- 
sonne, pas  môme  du  monopole,  auquel  j'entends 
laisser  pour  le  moment  luiis  ses  avaiitapes;  mais 
il  y  a  un  mal  d  opinion  à  réparer,  une  meiirisc  à 
prévenir.  Faudrait-il  se  résigner  à  laisser  entière- 
ment sans  réplique  une  apologie  hasardée  aussi 
légèrement,  el  n  est-ce  point  l'apologiste  lui-même 
qui  semble  provoquer  la  nécessité  d'une  discus- 
sion que  vous  pensiez  écarter  pour  le  moment? 

Cepi-ndant  rassurez-vous,  Messieurs;  je  u  abu- 
serai puint  do  votre  i>atience  •  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  déjà  relevé  le  gant.  liotre  col- 
lègue, M.  Metz,  n'a  lien  laissé  a  désirer  sur  le 
fond  de  la  qoeation. 
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D'ailleurs,  les  discussions  sur  l'impôt  des  boi^ 
sons,  celles  sur  la  loi  des  douanes  ont  obtenu 
rin  urciise  prinrilé  de  date,  celle  du  nombre,  et 
bien  plusceriainement  encore  la  priorité  de  laleot.s 
dans  le  choix  des  défenseurs  ;  mais,  Messieurs,  la 
cause  de  l'intérêt  natimial,  dans  la  question  da 
monopole  des  tabacs,  n'est-elle  pas  également 
bien  instruite  par  cela  même  qu'elle  vient  la  der- 
nière? Ceux  qui  ont  parlé  avec  autant  d'énerj,'ie 
que  de  persévérance  sur  les  exercices,  sur  les 
sucres^ sur  lesd,u'ont-ils  pas  fixé  en  même  temps 
des  principes  applicables  à  l'impôt  sur  lea  tatacaf 
U  n  est  pas  une  seule  des  nombrenseB  impres- 
dons  ordonnées  par  la  Chambre  on  distribuées 
sur  ces  matières,  où  l'on  ne  puisse  ou  recueillir 
des  aveux,  ou  extraire  des  feuillets  entiers  pro- 
pres à  établir  au  besoin  1  acte  de  réprobation  du 
monopole  et  de  son  code  réglementaire.  Si  l'enga- 
gement pouvait  devenir  séiieux,  s'il  pouvait  étn 
à  l'ordre  du  jour,  dans  l'état  préseot  des  dioses, 
de  procéder  au  jugement  définitif,  ne  suflirait-ll 
pas  pour  le  décider  d'invoquer  vos  propres  opi- 
nions émises?  Je  me  garderai  bien  d'en  vouloir 
reproduire  les  développements,  ils  sont  encore 
présents  à  votre  mémoire.  Je  n'en  veux  en  ce  mo- 
ment qu'à  l'opinion  si  extraordinaire,  si  excentri- 
que, présentée  dans  le  rapport,  et  je  me  bornerai 
à  une  revue  très-fugitive  des  graves  considérations 
sur  lesquelles  on  appuie  le  sentiment  d'admira- 
tion exprimé  en  faveur  de  i'œuvre  pi«  de  l'an- 
cienne flnance.  Permettes  qoe  je  aoUidte  pes  de 
minutes  d'indulgence. 

Je  passerai  rapidement  sur  le  mérite  des  consi* 
dératioos  alléguées  par  M.  le  rapporteur;  je  ne 
reTiendrai  ni  sur  la  prétendue  convenance  mo- 
rale qu'il  y  avait,  dit-on,  à  forcer  l'impôt,  pour 
arrêter  la  progression  d'une  consommation  de 
vure  fantaisie,  ni  sur  les  faits  historiques  relatifs 
a  l'introduction  en  France  de  l'usage  du  tabac. 
Peu  importe,  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  l'Im- 
pôt, quelles  ont  été  les  circonstances  qui  en  ont 
accompagné  la  création.  Si  l'impôt  a  eu  lieu  ori- 
ginain  uicnt  dans  un  but  moral,  il  faut  convenir 
que  le  n  sullat  a  été  inverse,  et  qu'on  a  mieux 
réussi  a  étendre  les  produits  qu'a  circonscrire 
l'usage  de  la  matière  imposée.  On  nous  parle  de 
mode,  de  caprice,  à'imitation  ;  les  habitudes  ao- 
quises  sont  aujourd'hui  celles  du  grand  nombre; 
elles  ont  pris  tout  le  caractère  d'un  régime  sani- 
taire :  quelques  gaietés  sur  cet  objet  peuvent  trou- 
ver place  dans  une  conversation  de  boudoir, 
mais  il  sera  toujours  pénible  d'avoir  à  les  relever 
au  nombre  des  motin  d'Un  projet  de  loi.  Je  n'é- 
voquerai pas  l'ombre  de  Nicot  pour  en  Ikiro 
justice. 

L'esprit  financier  s'est  épuisé  en  combinaisons 
pour  tirer  parti  de  nos  faiblesses.  Ils  ont  bien  mé- 
rité de  l'ordre,  ces  prosélytes  inventifs;  mais  ont* 
ils  également  bien  mérite  de  la  patrie? 

Voyons  les  résultats  de  ces  combinaisons,  dont 
II.  le  rapporteur  semble.  sTec  tant  de  complai- 
sance, repretlcr  les  ftonrirs  traditions: 

Il  en  est  avenu  qu  aujourd  tiui,  sur  une  classe 
particulii'-rc  de  consonniiau  urs,  sur  un  choix  d'in- 
dividus dont  le  nombre  ne  va  pas  à  2  millions  de 
la  population, etqu'O  ftui  cherdwrdepréférenoe 
dans  les  fortunes  moyennes  ou  peu  aisées,  il  en 
est  avenu  que,  par  exception ,  on  opère  une  re- 
prise annuelle  de  liO  millions  de  produit  uet,  ou 
pour  dire  plus  vrai,  de  70  à  80  millions  de  recette 
Lrute,  à  la  faveur  et  par  l'intermédiaire  du  mo- 
nopole d'une  production  qui  ne  m^le  oueunê 
place  dans  l'échelle  du  bmku  de  laêociété.tk 
doBtk  Téritabl»  valeorixMnineidale  leiaità  peine 
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4«  |S  à  20  nùlUoaa  aaoa  l'impôt.  Ge  prélèvement 
ne  dispense  ces  mAmes  consommateurs  d^ncune 

des  charges  de  loulc  esprce  qui  leur  ?nnt  com- 
munes avec  tous  autres  contritiuablc.s  ;  il  s'ulilicut 
par  des  prix  fixes,  qui  sont  les  mômes  pour  le 
pauvre  et  le  ncl>c,  et  l'oa  pereoit  ainsi  annuelle- 
ment Boe  coBtribation  forcée  de  40  à  60  francs  sur 
tel  malheureux  qui  n'a  pour  tout  hien  que  sa  jinir- 
née  de  travail,  uiais  qui  u'a  pu  faire  le  sucnlico 
d'une  iiabitude  acquise  dans  les  camps,  et  deve- 
nue pour  lui  un  Lesom  aussi  impérieux  que  la 

Je  ne  conteste  point  le  m^Tite  Gnancier  d'une 
pareille  invention  (d'an  pareil  tour  de  force)  ; 
mais  je  conteste  (ju  rlle  puis.-e  être  avouf'e  par  les 
priocipea  de  justice  et  d'évalué  en  matière  d'iiu- 
pAt.  h  W  conteste  pas  que  le  tabac  ne  suit  une 
coaeommatioa  trùs-passible  d'un  impôt  quelcon- 
que, mais  cet  impôt  doit  être  en  rapport  avec  la 
valeur  de  l'objet;  il  ne  peut  être  trop  modt'K',  s'il 
doit  convenir  aussi  aux  derniers  rangs.  C'est  parce 
qu'il  est  excessif  qu'il  a  fallu  l'intervention  du 
mtmfUfola,  On  parie  de  produits.  Qu'y  a-t-il  donc 
d«  SI  mervetUenx  &  ce  soooir  faire,  lorsque,  fer- 
maiat  la  porte  à  loiile  concurrence,  vous  forcez  à 
volonté  le  prix  de  la  carte,  et  que,  de  l'autre, 
vous  allez  au  marché,  le  décret  du  rmixtn>umàla 
nain  ;  lorsque,  sur  votce  passage,  vous  froisses 
impitoyablement  la  caltnre  et  la  propriété,  l'in- 
dustrie manufacturière  et  celle  commerciale,  et 

3u'ttU  lieu  de  répartir  vos  béDéficcssur  toutes  les 
ivisions  de  consommation,  vous  tirétendez  les 
prélever  sur  les  seuls  articles  les  plus  courants? 

Vaw^TOtties  des  produits  pour  le  Trésor,  et  nous 
aawi  ;  mais  nous  les  voulons  exigés  sans  préfé- 
rence, payés  sans  effort.  Serait-il  donc  si  ditlicile, 
en  matière  de  reparliliun  indirecte,  d  arriver  à  des 
taxes  proportionnelles  qui  pèsent  sur  tout  el  pour 
tonêf  d'étendre  ce  que  vous  appelés  la  matière 
ioiposahle,  de  prolonger  les  colonnes  des  tarifs  ; 
de  saisir  au  passage  toutes  les  jouissunces  passi- 
bles d  impôts,  d'entrer  en  partage  de  tontes  ks 
occasions  de  hénélicier  ? 

Offrir  au  riche  la  variété,  la  recherche,  l'attein- 
dre, lui,  par  le  nombre,  le  pauvre,  par  la  modé- 
ration des  taxes;  demander  peu  mais  recueillir 
souvent,  laisser  passer  lilnement.  mais  toujours 
se  présenter  au  pas^agOi  la  bourse  à  la  main  pour 
nopvoir  :  Toilà,  ce  me  semble,  des  moyens  moins 
oom  modes,  sans  doute,  pour  les  chargés  de  per- 
eepiion,  mais  avec  lesquels,  sans  rien  détruire-, 
on  arriverait  à  ti-u"  coofiionner. 

Far<lo(Uie«  cetie  digression.  Messieurs,  mais  j'ai 
la  bonbooiia  de  croire  qu'avec  du  temps,  de  la 

Gtienoe  et  les  notions  positives  nécessaires  à  ce 
mil,  il  n'y  anrait  pas  plus  de  difUcultés  & 
compléter  un  système  raisonnable  d'impositions 
indirectes,  qu'il  n'y  en  a' à  calculer  d'avuoce  les 
résultats  d'un  mécanisme  quelconque,  dont  les 
parties  intégrantes  élémentaires  sont  connues. 

En  fait  do  richesse  imposable,  le  véritable  prin- 
cipe de  reproduction  est  dans  le  mouvement,  et 
c'est  le  mouvement  qu'il  faut  étudier. 

C'est  dans  le  sileuco  du  cabinet  et  non  à  cett(! 
tribune  qu'il  convient  de  traiter  npe  théorie  su- 
bordonnée à  une  si  grande  difondté  d*ôléaiiHiti. 
Je  conçois  que  je  cours  le  hasard  d'éUe  mal  saisi, 
mal  iugé. 

Ilwfii  dnns-  les  sentiers  ténébreux  du  dédale 
financier,  ok  en  serait-on  pour  la  recherche  des 
prinoipcSk  s'il  (àllait  toujours  msitler  devant  fo 
peur  de  heurter  quelques  traditions?  I/rrreur 
même  peut  conduire  à  la  vérité,  lorsqu'elle  invite 
Aporânim  Itronto.  JenriBnsàinMiaqialL 


Pour  justifier  le  régime  dont  il  fait  l'apologie  et 
nous  faire  accueillir  Te  Gode  noir  des  entraves  r^ 

iili  riii maires  iiilro  luites  par  le  ni(iiu>pole,  M.  le 
rappiiriru!'  a  cru  [naivoir  l'aiiiJUUT  de  l'exemple 
de  la  le.'i-latioii  aiiL-laise  sur  les'tabac-s. 
-.  Ce  siérait  une  autorité,  une  grave  autorité  sans 
doute  à  opposer  aux  doléuncfe»,  que  celle  de  la 
résignation  de  la  part  d'un  peuple,  votant  ses  im- 
pôts lui-même,  et  toujours  en  éveil  sur  les  moin- 
dres atteintes  dont  seraient  menacées  les  Mbâtés 
qui  lui  sont  assurées  par  sa  Charte. 

Hais  il  y  a  erreur  de  fait,  plus  grande  méprise 
encore  dans  les  indactiona  qu'on  semble  vouloir 
en  tirer. 

Le  choix  de  l'exemple  \\\'<i  pas  heureux,  ni 
sous  le  rapport  du  privUriie  de  vente  et  de  fabri- 
calioD  :  il  vous  a  déjà  été  dHqall  n'existait  an* 
cun  monopole  à  cet  égard,  aucun  prix  fixe  en 
Angleterre ,  ni  sous  le  rapport  de  la  quotité  rela- 
tive de  l'impôt,  ni  sous  celui  inème  de  l'usage 
qu'on  y  fait  de  la  verge  de  fer  régiuuienlaire. 

Permettez  que  je  vous  prèsenlo  quelques  rap> 
procbements  a  ce  sujet. 

En  effet,  Messieurs,  sans  doute  l'Angleterre  a 
aussi  .'^on  iin|iôt  sur  le  taliac.  et  uue  légîslatioo 
sévère  pour  en  assurer  les  produits. 

Une  constitution  libre  ne  dispense  par  des  be- 
soins publics,  et  Ton  est  sans  doute  aussi  embar> 
ra.ssé  ({uelquefols  ft  Londres  que  nous  ne  ponvons 
l'être  ici  sur  le  choix  des  ressources  :  le  tahac 
compte  dans  celles  que  l'on  exploite  en  Angle- 
terre. 

On  ne  cultive  des  tabacs  au'en  Irlande;  on  les 
lire  principalement  en  fenules  d'Amérique;  en 
Angleterre  même,  la  culture  dutabac  ne  convi<  nl 
ni  aux  chances  du  climat  ni  à  rinK'rél  de  l'in- 
dustrie agricole  ;  le  tabac  tien  Irait  la  place  de 
productions  plus  indispensables  à  la  subsistance, 
et,  parla  même  niison,  plus  en  valeur  ;  la  prohi- 
bition ne  coftie  à  perr-dniie;  elle  n'a  pour  oljet 

Î|ue  de  prévenir  queliiues  sficculalions  isolées  de 
raude  sur  l'impôt  :  sans  lui,  sans  la  probihidon 
même,  on  n'aurait  aucun  profit  i  espérer  ;  il  oe 
peut  donc  y  avoir  de  doléances  à  eo  sujet  que  de 
la  j)arl  de  la  mauvaise  foi. 

hn  France  la  culture  du  tabac  est  une  culture 
riche,  une  culture  de  preféreuci'  :  l'anéantir 80-  | 
rait  dessécher  une  .source  de  prospérité. 

Le  tabac  paye  d'as.<ezgros  droits  en  Angleterre: 
ceux  de  douane  et  d'accise;  l'un  et  l'autre  s'ac- 
quittent à  l'introduction  et  sur  la  matière  pre- 
mière. La  faliricalion  t  t  la  vt;nte  ne  >u[»porle:it 
qu  ua  droit  de  licence  si  mince,  qu'ailleurs  l'ou 
ne  le  jogorait  pas  même  digne  do  quelque  atttn- 
tion.  I 

Des  moyens  de  surveillance  sont  organisés,  des 
repliements  assujettissent  à  des  vénlicatioas  réité- 
rées et  minutieuses  peul-ôtre  ;  mai.s  quel  est  leur 
objet?  De  tourmenter  le  fabricant  de  bonne  fi»t 
Non,  on  ne  cherche  qu'à  suivre  de  source  la  dai* 
rée  introduite  légalement  pour  arriver  à  décoorrir  | 
celio  qui  pourniii  être  entrée  en  fraude. 

C'est  une  mesure  de  |M)lke  contre  la  fraude  et  , 
non  une  continuelle  exaction;  le  fabricant  iotï'- 
gre  a  lui-même  intérêt  à  ce  que  celte  police  soll 
sévère;  il  va  au-devant  d'elfe,  et  est  loin  d'avinr 
la  pensée  de  s'en  plaindre.  i 

Qu'importe  donc  que  le  texte  réglementaire  soit 
ou  non  etfniyant  !  qu'importe  la  rigueur  des  ameth 
des,  s'il  est  inexcusable  de  les  encourir!  qu'ioi- 
porte  que  l'appareil  de  punition  soit  en  éviaeooe, 
s'il  demeure  sans  action  et  s'il  ne  peutlkafyir 
que  sur  la  mauvaise  foi  déhontéc  1 
Pins  l'esprit  pnblic  n  d'empire  mr  les  nwan' 
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pfai^  1^9  liabitudes  sont  iotègreâ  chez  un  peuple, 
dIus  le  Gode  pânl  peut  déployer  de  rigueur  sans 

A  la  suite  d*uii  in-foUo,  distribué  sans  rignature, 

mais  écrit  dans  rinti^rèt  de  la  récie,  nous  trou- 
vons, il  est  vrai,  un  long  extrait  (It;  mesures  ré- 
elementaircs  en  usage  en  Anglelcrre;  mais  que 
roa  consulte  les  tari^  qui  y  sont  annexés,  on 
Terra  «rue  les  feuilles  d'Amérique  même  ne  payent, 
soit  pour  droit  d'entrée,  soit  pour  accise  qu'un 
total  de  42  sous  par  livre  ;  et  dans  ce  droit  de 
42  sous,  est  comprise  la  taxe  de  guerre.  Que  l'on 
compare  les  résultats  du  prix  de  la  régie,  et  l'on 
trouwra  que  Timpétest  plusqne  doobleeii  Plranoe, 
falcur  nominale,  et  qrll  est  que  ttipl^  Ta- 
leur  relative. 

En  Angleterre,  l'impôt  sur  une  livre  de  tabac 
D'est  pas  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ; 
Il  AiulTunt  à  deux,  trois  ou  quatre  journées  en 
Fi-ance. 

En  Angleterre,  la  masse  des  consommateurs 
équivaut  à  moitié  ^ie  la  |io|  ulatiuii  ;  en  France, 
c'est  un  dixième  qui  supporte  l'im^^ùtà  l'exclu- 
sion des  autres  neuf  dixièmes. 

Eo  Angleterre,  Teusemble  des  perceptions  indi- 
rectes levées  sur  la  nation,  est  de  plus  de  800,000 
livres  sterl.  Tous  les  ohji.'ts  de  consommation  sont 
imposés  ;  les  tabacs  ne  concourent  que  pour  en- 
viron un  soixantième  :  en  France,  les  25  millions 
demandés  pour  1815,  li^urent  pour  bien  au  delà 
da  dixième  des  perceptions  intlirectes  du  budget. 

Que  peut-on  conclure  tli'  ces  observations ?(Jue 
les  perceptions  sur  les  tabacs,  en  Auf^leterre,  y 
sont  modérées,  que  l'impôt  y  est  commun  à  là 
presque  totalité  desluliitauts,  qu'il  est  en  rapport 
avecceux  lerés  sur  d'autres  objets ,  qu'il  se  trouve 
en  harmonie  avec  le  sy.^it'nn'  ginu''i\il  ih:  nLTf(!p- 
tion,  qu'il  n'écrase  perron  ne,  parce  qu'il  porte 
sur  tous,  qu'il  n'exige  de  personne  le  sacrifice  de 
soD  iodustrie,  que  nui  n'a  intérêt  à  permettre  des 
infractions,  et  qu'à  ce  prix,  on  serésignerait  bien 
volontiers  en  France  h  la  ripueur  des  précautions 
réglementaires  comminatoires.  Donnez-nous  les 
lois  de  Dracon,  mais  aussi  la  liberté  industrielle, 
les  taxes  modérées  (ÏAthénei, 

Non,  Messieurs,  l'erreur  est  trop  manifeste  -,  ce 
n'est  |inint  dans  la  lé;,'islatioi!  anglaise  que  notre 
munopole  peut  trouver  des  ar^'umentsea  sa  fa- 
veur, et  quand  il  serait  vrai  qu'il  a  quelque  trace 
de  similitude  entre  le  régime  r^lementaire  et  de 
surveillance,  adopté  de  part  et  d'autre,  cette  si- 
Biilitude  n'exisic  point  inalfieuronscinont  Ainsles 
eîTets  que  pruduil  lu  n{,'uiie  fiÏL'ctil'. 

La  fabrication  du  tabac  devient  naturellement 
le  partage  du  monopole,  dit-on,  et  mieux  vaut  le 

Jnvilége  d'un  seul,  au  profit  de  rStiU,  que  celui 
'UQ  petit  nombre  de  spécolateors  au  protît  de 
1  intérêt  privé. 

Mais  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
la  raflinerie  des  sucres,  et  de  tant  d'autres  bran- 
ches d'industrie  exigeant  des  capitaux  "?  Les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé,  ont  dé|à  répondu  à  a!t 
sr^ment  banal  ;  le  commerce  libre  y  répondrait 
QUi'UX  encore. 

.  On  nous  a  représenté  les  emplois  à  la  disposi- 
tion du  monopole,  comme  autant  de  dotations 
acquises  par  le  souvenir  des  services  militaires; 
aans  doute,  des  services  de  ce  genre  trouveront 

toujours,  dans  cette  assemblée,  les  égards  gui 
leur^  sont  dus  ;  mais  peut-il  être  dans  le  principe 
de  l'honneur  français  de  chercher  des  récom- 
penses dami  des  institutions  destructives  de  la 
prospérité  publique,  et  Caiulxa-t-il.  comme  ou  l'a 
praiwé  par  one  pétuion  à  cette. 


la  main  sur  les  dépôts  de  sel«  sur  les  ramueri^i 
sur  la  distillation,  etc.,  pour  w  nire  l*QOj|^dett* 
béralités  nationales? 
La  transition  dn  monopole  à  la  lilierté  ponrre 

toujours  être  ménagée  de  manière  à  ne  point  trop 
froisser  les  intérêts  de  ceux  qui  se  fout  aujour- 
d'hui un  titre  acquis  de  ce  que  dans  le  temps  lia 
ont  sollicité  avec  tant  d'ardeur. 

Noo,  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  des  considé- 
rations personnelles  de  celle  espèce  quel'ou  peut 
prétendre  nous  faire  trouver  l'mdispeusabie  né- 
cessité de  sacrifier  rinti  iét  national, de COna^CWr 
à  demeure  le  maintien  du  monopole. 

La  cause  est  instruite,  je  le  répète,  et  sera  jugée 
dès  que  l'on  voudra  en  aborder  sérieusement  et 
franchement  la  discussion.  Mais  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  je  ne  viens  point  [irovoquer  ce  jugement  ;  le 
moment  n'est  pas  venu  de  iaire  justice  euli^  ; 
ajournons,  puisque  vous  le  voulez. 

Le  temps  nous  presse,  !e  besoin  commande;  il 
nous  a  gagné  de  vitesse  :  nous  ue  pouvons  vouloir 
redresser  d'un  seul  jet  toutes  les  erreurs  du  passé. 
Le  monopole  est  là  avec  des  calculs  spécieux  dq 
produits  eiTectifs  ;  doimons-lui  le  temps  de  les 
justifier.  Il  se  présente,  dans  la  circonstance,  avec 
ravanlage  notable  de  la  possession,  celui  d'oCfrir 
un  siTvice  orjzauisé,  celui  d'avoir  échappé  pres- 
que seul  à  i'iulluence  désorganisatrice  des  événe* 
menta  qui  ont  paralysé  sur  d'autres  parties  le  mé* 
canisme  du  revenu  public.  Le  monopole  du  tabac 
a  souffert  dans  ses  produits,  mais  la  macbioc  en 
(  Ile-même  est  restée  intacte  et  n'a  cessé  de  fonc- 
tionner. 

Au  milieu  de  ruines  de  toute  espèce,  il  doit  être 
excusable  de  proliter  de  ce  qui  est  resté  debout 
en  Mt  de  perception.  L'édifice  est  entaché  de  sou- 
venirs défavorables;  il  blesse  les  principes  du 
jour.  Je  ne  préjuge  rien;  mais  ne  brusquons  pas 
la  déoiolition,  pour  nous  jeter  dans  robligalwil 
de  tout  recoustruire  à  la  foiSt  partieliameui  et  an 
liasard. 

Un  plan  général,  sans  doute  réfléchi,  doit  coor- 
donner prochainement  entre  elles  toutes  les  bran- 
ches de  perceptions  i  ndirectesappelées  à  cou  solidw 
les  revenus  de  l'Btat;  des  ardiilectes  habiles, 
MM.  les  ministres,  tous  ont  promis  de  s'en  occu- 
per. Le  régime  sur  les  tabacs  pourrait-il  ne  ]>as 
trouver  place  dans  ce  cadre  de  famille;  et  si  la 
coupe  présente  ne  convient  pas  à  l'ensemble,  ue 
subira  -t-ellepas  alors  nécessairement  une  refonte 
dont  voits  dfciâtrex?  Jus(|ue-là  je  trouve  couve* 
nablc  que  le  monopole  jouisse  de  toute  la  faculté 
nécessaire  sur  ses  moyens  de  défense  contre  l'o- 
pinioîi;  (ju'on  lui  impose  les  concessions  qui 
peuvent  se  concilier  avec  son  service,  mais  qaon 
ne  lui  refùse  aucun  moyen  de  succès.  Obserrons 
sa  marche,  ses  effets  sur  la  prospétité,  et  n'ou- 
blions pas  qu  il  est  convenu  :  qu'on  n'auraU 
jamais  dù  recourir  au  monopole. 

Cet  aveu  de  si  bon  augure,  et  si  loyal  dans  la 
bouche  d'un  ministre  des  flnaaees,  peu  dinimnlé 
d'ailleurs  dans  ses  o;)iiiion?,  cet  aveu,  dis-je,mB 
désarme,  rt  calmera  saus  doute  l'impatience' des 
YOMix  publics. 

Je  me  résume,  Messieurs  :  sous  les  seuls  ran- 
portedes  principes,  l'impôt  sur  les  tabacs,  tel  qurtl 
est  organisé,  pèche  dans  la  quotité  môme  de  rim- 
pôt  excessif  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
en  sont  frappés;  il  est  plus  vicieux  encore  dans 
le  choix  du  moyen  interposé  pour  le  perqtyoir 
et  par  les  atteintes  qBO  le  monopole  opère  iw  le 
droit  de  propriété,  sur  oeiu^  de  Immilà  indlTib- 
duelle. 

U  est  impoaibte  de  ne  paB.0Qn^Miiii;  de  Uii$tt 


Digilized  by  Google 


786 


(Chambre  des  D.^pntés.|       PREMIÈRE  RESTAURATION.       [29  novembre  1814.) 


tice  des  doléances  des  départemeots  à  culture;  il 
est  difQcile  de  ne  pas  reconnaître  combien  sont 

fondées  les  réclamations  du  commorro,  celles 
des  nombreux  fabricants  dépouillés  nafiuère 
avec  tanl  do  N  fri  iLté,  ci  lles  plus  sourdes  peut- 
être,  mais  iioii  inoius  réelles  de  plusieurs  classes 
de  consommateurs.  Sous  le  rafmorl  des  produits  et 
de  l'intérêt  bien  entendu  du  Trésor,  le  problème 
n'est  peut-élrt;  pas  encore  résolu  avec  assez  d'é- 
vidence pour  entraîner  tontes  les  opinions;  mais 
il  n'y  a  ici  qu'un  jembarras  de  position,  et  cet 
otMrtade  ne  peut  manquer  d'être  écarté  par  les 
mesures  générale  que  vous  prendrez  dans  votre 
session  prochaine,  pour  donner  toute  l'extension 
convenable  au  système  de  perceptions  imlin des. 
Je  compte  sur  l'avenir  et  sur  un  avenir  procliuiii. 

Encore,  moi,  Messieurs  J'appartiens  à  cet  inté- 
ressant département  fiontiereaar  lequel  pèse  plus 
particulièrement  la  verge  de  fer  du  monopole; 
yai  vu  et  pu  sonder  les  plaies  qu'il  y  a  causées. 

Ce  régime  de  proliibitiun.s  el  d'entraves  n'y  est 
point,  comme  pour  l'ancienne  France,  le  simple 
retour  d'un  ordre  de  cbosea  passtwèrement  inter- 
rompu, et  sur  lequel  s'était  moaiéea,  sons  la  fé- 
rule des  cinq  pnisscs  fermes,  les  habitudes  et  la 
résignation  de  plusieurs  fiénérations  successives. 

Dans  /'inff'n>(/r,  ce  retour  aux  anciennes  tradi- 
tions n'était  qu'un  pas  rtiirograde  ;  en  Alsace,  il 
a  en  tons  les  effets  révolutionnaires  d'un  boule- 
versement imprévu  ;  le  monopuley  a  trouvé  une 
jouissance  de  plus,  celle  d'arrondir  ses  limites; 
celle  'le  détruire  en  un  clin  d'u'il  des  rapi)Oi'ts 
commerciaux  consacrés  par  les  traités  les  plus 
solennels,  et  des  établissements  industriels,  fruit 
de  deux  siècles  d'éoonomie,  d'esprit  d'ordre  et 
de  persévérance. 

Il  ne  peut  être  question,  aujourd'hui,  ni  de  pri- 
vilèges par  exception  ni  de  regrets.  L'espoir  re- 
naît pour  teuê,  et  doit  être  commun  à  tous ,  sous 
un  gouvernement  juste  et  libéral,  avec  des  insti- 
tutions fortes  et  saj-'es,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
qu'un  seul  et  même  iniériH,  une  rnènie  lui,  un 
vœu  unique,  celui  du  bien  général  et  commun. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai,  Messieurs,  que  ce 
n'est  qu'après  un  siècle  et  demi  de  réunion  à  la 
France  etde  fraternité,  que  ma  province  a  éprouvé, 
de  la  part  d'un  ^'ouverui>menl  spoliateur,  un  as- 
servissement liscal,que  lui  avait  épargné  le  droit 
de  conquête,  et  que  n'avaient  jamais  exigé  d'elle 
les  liourijons  sur  le  tn'ine. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  réflexion. 

Que  le  monopole  soit  prorogé,  qu'il  ait  le  temps 
de  mettre  ordre  à  ses  affaires,  personne  ne  s  y  oj)- 
pose,  pas  même,  j'ose  le  penser,  les  fabricants 
de  l'Alsace  \  gardODs-nous  bien  de  mettre  à  vou- 
loir réparer  le  mal  la  même  légèreté  qu'on  a  mis 
à  ro|>erer.  Il  est  toujours  facili'  d'improviser  des 
moyens  de  destruction;  pour  restaurer  avec  suc- 
cès, il  faut  savoir  procéder  avec  mesure  et  pré- 
caution. Ën  effet,  pourrions-nous  oublier  que  sur 
l'objet  de  pert  eptions  indirectes,  nos  lignes  de 
douane  sont  encore  fnsuffisantes,  qu'il  s'agit  en- 
core de  pouvoir  déployer  toute  la  vigueur  do 
moyens  extraordinaires  contre  l'invasion  des  im- 
portations frauduleuses  ?  Dans  cet  état  de  guerre 
clandestine  avec  la  fraude,  mieux  vaut,  dans 
l'intérêt  même  de  la  population  frontière,  que  les 
chances  du  commerce,  en  tabac  fabriqué,  soient 
entre  les  mains  du  gouvecnementt  disposant  des 
mesures  de  répression. 

Il  sera  servi  avec  plus  de  zèle,  plus  de  lidéliié 
que  si  la  surveillance  n'avait  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  manufacturière,  sur  laquelle 
avait  piêlfivé  nnvôt 


Nos  fabricants,  dans  ces  premiers  moments  de 
résurrection,  ne  lutteraient  que  péniblement,  sans 
doute,  soit  contre  l'activité  des  fraudeurs,  soit 
contre  l'insouciance,  peut-être  rénécliie.  des  sa- 
balti-rnesd  une  administration  peu  satisfaitequ'on 
lui  ait  enlevé  son  privilège.  Le  régime  transi- 
toire peut  seul  épargner  aux  fabricants  et  an 
commerce  une  responsabilité  d'opinions  dont 
on  pourrait  vouloir  abuser  contre  eux. 

votant  ainsi  la  continuation  temporaire  du 
nionojiole,  je  crois  rendre  lionuuaL'<'à  celte  hono- 
rable abnégation  de  tout  int<-rél  de  pure  loaûllé, 
dont  plusieurs  de  nos  collègues  du  Midi  nons 
ont,  81  à  propos,  offert  et  le  précepte  et  l'exem- 
ple dans  la  discussinn  sur  les  boissons. 

Suivent  les  principaux  amendements  (que  j  ai 
rbcnnenr  de  vous  présenter}  et  teors  moab. 

TITRB I". 

Art.  Se  borner  à  ajouter,  dans  cet  arti  lp, 
le  mot  provtsoircment,tl  à  l'énoncer  ainsi  qu  il 
suit  :  4  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  ta- 
«  bacs  continueront  proi7MOtf'«fnen(  à  avoir  liea, 
c  par  la  régie  des  impositions  indirectes,  dans 
«  toute  l'étendue  du  royaume  exdaaivement,  in 

«  prolit  de  l'Etat.  » 

Observations  sur  les  articles  additionnels  ci-contre. 

Il  est  bien  étrange  que  les  communications  of- 

licieuses  offerte-  sur  l  olijet  de  Vimpol  du  tabac, 
n'aient,  après  plusieurs  mois,  pas  même  eu  pour 
résultat  de  procurer  aucun  renseignement  au- 
thentique sur  la  véritable  situation  du  la  r^ie, 
aucun  décompte  appuré  sur  les  |»roduits  effectifii 
de  sa  gestion,  et  que  l'on  en  soit  encore  réduit 
aujourd'hui  à  une  aussi  gramle  divergence  do- 
inions  sur  le  mérite  des  ain  irus  roniradi<  toires 
a.*ardés  à  <  e  sujet  dans  les  divers  écrits  privés, 
ou  sans  signature,  qui  ont  été  dîstribnês  depds 
la  durée  de  la  discussion  officieuse. 

Articla  additionnels  à  mettre  à  la  «iiite  du  Uire  l" 
ou  du  titre  V. 

A.  La  régie  nrendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  établir  et  vérilier  sa  situation  effee- 
livc,  tant  en  matières  qu'en  deniers,  à  l'époqne 
du  1"  mars  prochain,  et  présentera  en  inêiiK' 
temps  les  comptes  de  sa  gestion,  qui  sercataïK- 
tés  et  vériliés  par  une  commission  nommée  ptf 
le  ministre  des  finances. 

II  est  cependant  bien  évident  que  la  Chnmbre 
ne  potirra  fixer  sérieusement  son  npinion  sur  la 
question  intéressante  <|u'on  s'est  plu  à  voir  ajour- 
ner, que  sur  le  vu  de  comptes  positifs  etofliciels. 
11  n'cÀt  dans  la  pensée  de  personne  de  voir  coo- 
damner  le  monopole  sans  avoir  été  entendo,  et 
sans  avoir  joui  de  tous  les  avantages  d'une  \iàr 
lime  défeiise.  Où  pourrait-il  en  trouver  une  plus 
eflicace  que  dans  l'évidence  de  ses  résultats^ 
Qu'on  nous  la  présente  donc,  cette  évidence,  ap- 
puyée de  tous  les  éléments  qui  peuvent  ea  bm 
jaillir  la  vérité,  et  que  nous  puissions,  i  notre 
tour,  y  puiser  lesmoiiis  d'uue  determiuation  que 
puisse  avouer  l'intérêt  national  et  le  reqiectdû 
aux  principes  ! 

B.  A  l'ouverture  de  la  prochaine  session,  ou  an 
plus  tard  dans  le  courant  de  juin  1815,  les  ré- 
sultats de  la  vérification  ordonnée  par  l'article 
précédent  seront  mis  sons  les  veux  de  la  iJiam- 
bre  des  députés,  ensemble  un  relevé  authentiqua 
et  niisonne  des  comptes  de  gestion,  ainsi  qu'na 
aperçu  des  moyens  que  le  gouvernement  croira 
pouvoir  proposer,  pour  mettre  le  régime  de  l'im- 
pôt sur  le  lalMic  «i  barmonie  avec  le  systime  ds 


Digitized  by  Google 


(Ghaiiibn  ÛM  DépQiéi.|  M^BMIERB 

perct'ption  des  aatrc8  impositions  indirectes,  et 
satisfaire,  à  ict  é^ard.  au  vœu  oxpritm'"  Jaii.^  le 
pri'ainbulc  dit  roriluuiiancc  royak-  du  17  mai  der- 

ni(M-. 

Ju::(|uà  pruseat,  lu  gouveriit  lauut  suul  tieulies 
iicintMiis  qui  peuvent  conduin;  h  la  soItttiOQ  du 
problème  ;  son  opinion  paraît  en  suspens,  comme 
celle  de  la  Chambre  :  il  ne  di?siruult'  pas  des  tra- 
ces «lii  i.lL'li.iiu:u.  li  est  'luiii'  possible  (lu'a  une 
époque,  mOme  plus  prochaine  que  celle  d'une 
nouvelle  session,  le  gouvernement  amené  à  se 
proiwacer,  dans  sa  sagesse,  sur  la  compeus  uion 
des  avanta^  on  de!>  désavantages  d*un  ivgitne 
d'exception  pur  icstabars,  il  reconnaisse  qu'il  est 
de  l'intériM  du  Trésor  même  de  nn'n.ij.'ri'  sans  re- 
lard la  transition  dn  réjrirnc  enlièreinciit  exclu- 
sif à  celui  de  l'organisalion  géuC'rale,  dont  les 
pen  eptions  snr  le  isbac  doivent  dorénavant  Mre 
partie  inl(^^rante. 

G.  D'ici  à  la  prochaine  session,  des  ordonnan- 
ces du  Hûi  pourront,  dès  qu'il  sera  ju^'é  convena- 
ble, prescrire,  provisoireaient,  toniesdispusitiuns 
qui  seraient  reconnues  pi  opres  à  amener  et  pré- 
parer, soil  la  cessation  entière  du  rnonopule,  suit 
les  moyen?  de  concilirr  le  maintien  de  celui  de 
vente  et  di-  fahrication,  avei-  les  justes  c'^'ardsdu> 
à  la  liberté  de  la  culture  et  de  l'exportation. 

Il  est  donc  utile  et  île  prudence  d'investir,  à  cet 
effet,  l'administration  de  pouvoirs  provisoires, 
dont  elle  ne  peut  vouloir  user  que  dans  riuiéréi 
des  priocipes  de  liberté. 

OBSERVATIONS. 

Cestsnr  lacoltore  que  posent  particuliùrcmcat 
les  mesures  deprécantfons  que  nécessite  le  régime 
du  monopole.  En  pP  iro^M'ant,  i)ar  le  titre  II,  le.s 
entraves  «'«nlre  lesquelles  l'opitiion  s  élève  avec 
tant  de  justice,  il  est  donc  convenable  aussi  de 
rappeler  de  nouveau  que  la  prorogation  peut 
n'être  que  transitoire,  et  qu'on  n*entcnd  rien  pré- 

i"iiv'er  sur  le  mérite  dos  n'i  lamations,  ni  renoncer 
\  l'espoir  de  pouvoir  en  accueillir  l'objet. 

TITRE  II. 
Os  la  culture  de»  tabacs. 

Toute  culture  et  plantation  en  tabacs  dcmenre 
provisoirement  assiijet  ie,  dans  tonte  l'èteiidne  du 
royaume,  aux  foraïalités  et  conditions  lutro  lui- 
tes  par  des  rùglenuMit.s  d'adminisiratiou  publique, 
dont  les  di8[)ositloQS  sont  maintenues  ,  ou  modi* 
fiées  ainsi  qu'il  suit. 

La  culture  du  tabac,  si  elle  doit  avoir  des  rê- 
flsllats  utiles,  suppose  des  Iialdtudcs  acquises,  et 
des  fistcilités  auxiliaires  or;zanisées  de  longue 
main;  elle  suppose  des  constructions  appropriées 
à  la  eoniervaûon  de  ce  genru  de  récolte,  fille  in- 
flue d*a{llettrs  sur  Tordre  dos  assolements,  et  rien 
ne  SL-rait  plus  func-îe  à  l'af-M-ii-uIture  que  de  iivnu- 
à  une  constante  mobilité,  ou  mém;  aux  hasards 
(le  considérations  arbitraires,  l'Intervention  des 
convenances  locales. 

Les  besoins  de  la  rabrfcaiion  et  de  la  consom- 
mation intérieure  en  t  i!  a<'s  ne  pi-nvcnt  varier 
d'une  année  à  l'autre  (|ne  dans  d;'  certaines  limi- 
tes. H  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  renfermer 
dans  des  limites  analogues  la  variabilité  des 
eommandes  dans  chaque  arrondissement. 

C'est  en  a^ricaliure  particulièrement  que  la 
contimiiié  dans  le-  moyens  de  reproduction,  la 
stabilité  dans  les  mesurés  administratives  sont  de 
ri^'ueur.  Le  réfdme  ai;ricole  de  cbaquc  localité 
peut  être  considén';  comme  une  vaste  usine  en 
tctivité,  et  c'est  lorsque  les  mécanismes  dont  elle 
te  eompose  ont  atteint  le  terme  du  plus  grand 
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mouvement  uuifonm  et  eonètant,  qu'ils  âéve1o0- 

peut  la  plus^'raiule  somme  d'effet  rnécanitine,  et 
qu'on  [)eul  en  attendre  la  maximuiu  de  pruiluil 
utile. 

Si  l'on  veut  maintenir  et  perpélutT  en  Finuce 
la  reproduction  en  tabacs  indigènes,  il  ne  TautÂ! 
interrompre  arbitrairemeat  l'nabitude  dans  au- 
cun des  arrondissements  où  l'on  aura  reconnu 
l'intérêt,  mêuH'  lA-  ntuel,  de  la  rctrouvcîr. 

L'intervention  de  lauloriti! royale  et  la  fixation 
d'un  minimum  seront  des  motifs  de  sécurité  pour 
l'opioloo,  et  ne  swraient  compromettre,  en  au- 
cune manière,  les  convenances  de  la  régie. 

.\rt.  9.  Remplacer  la  dispositioa  da  projet  par 
celle  ci-après  : 

«  Une  ordonnance  du  Roi dési^rnera  les  départè- 
mcQls  et  arrondissements  de  sous-préfecture 
dans  lesquels  les  plantationsde  tabac  pourront 
être  exclusivement  autorisées. 

«  Cette  dési;.'nalion  pourra  être  lenouveléi-  de 
c;iii(  aiiS  eu  i  iiKj  ans.  <  t  déieriuini  ra  en  même 
temps,  et  pour  la  uièine  durée,  un  minimum  pour 
le  nombre  dlieCtares  auquel  pourra  être  réduite, 
dans  chaque  arrondissement,  la  permisisiou  do 
culture  en  tabac. 

•  (ili.iqne  année  le  ministre  des  finances  fera  la. 
réparliliun,  entre  les  urroiulisseinenls  autorisés, 
de  la  somme  de  plant^itions  que  |K>un  aient  exiger 
ou  admettre  les  besoins  de  la  fabrication,  sans 
que  cependant  la  quotité  des  hectares  par  arron- 
liissemeni  puisse  être  réduite  à  un  nomnre  moin- 
dre que  celui  du  minimum  déterminé  par  l'or- 
donnance royale. 

«  Le  ministre  fera  coni.aitre  cbaquc  aniiée^  dans 
le  courant  de  janvier,  aux  préfets  respectifs,  le 
nomlire  d'hectares  [lour  lequel  il  y  aura  lieu  . 
d'accorder  ijcnnis.  » 

La  déclaration  faite  à  l'avance  du  nombre  dcjtieds 
de  tabac  et  de  la  distance  des  pieds  qui  seront 
plantés,  etc.,  etc.,  supposi-  dans  les  calculs  du 
jilantenr  une  précision  (pii  ne  peut  jamais  avoir 
lieu.  Cette  exigence,  toujours  remplie  oar  l*ô- 
ci  iv.iin  ilu  coin,  ne  in'ut  avoir  pour  résultat  que 
celui  d  eoiburrasser  un  novice  dans  ce  ^euru  de 
culture,  et  de  Taire  sentir,  avec  affectation,  ao  cul- 
tivateur dans  quelle  honteuse  dépendance  le 
trouve  son  industrie. 

Art.  II.  Substituer  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  déclaratious  énonceront  latiitualion  et  la 
contenance,  pur  nombre  de  mètre*  carré$,  de  cha- 
que pièce  de  terre,  ainsi  que  Fetpèce  de  plante 
que  I  on  se  propose  de  cultiver.  » 

Le  nombre  des  pieds  par  mètre  carré  ne  peut 
raisonnablement  varier  qu'en  raison  du  clioi.x  de 
l'espèce  a  planter.  On  peut  distinguer,  dans  la  va- 
riété des  espèces  introduites,  celle  à  grandes  et 
celles  à  petites  feulllei*.  On  place  davantam 

des  plants  de  cette  deruière  sort(!;  niais  en  re- 
sulte-t-il  que  leiiroiluit  total  dusol  iniplaulé  suive 
les  proL'ressiuiis  du  nombre  on  celle  des  dimen- 
sions ?  Et  quand  il  serait  vrai  que  la  profonde  sa- 
gacité et  le  génie  observateur  des  arpenteors  de 
la  ré^^ie  les  aii;nt  conduits  à  abstraire  d'une  série 
d'expériences  des  formules  propres  à  servir  de 
base  a  leurs  évaluations  ;  quand  ils  seraient  par- 
venus à  dominer  ainsi  riulluence  des  quantités 
variables  à  consulter  dans  Imn  calculs,  n'est-il 
pas  évident  que,  même  alors,  ces  calculs  compli- 
qués et  mystérieux  se  présentent  sous  nn  voile 
que  la  partie  inti-re.s.sée  peut  lacilemenl  confondre 
avec  une  rharlatano ic  arbitraire,  qu'elle  ne  se 
voie,  ([u'avec  défiance,  exposée  à  être  jugée  et 
condamnée  sur  des  résultats  aussi  hasardés,  et 
faudrail-il  tant  s'étonner  que  le  cultivateur,  in- 
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uii't  >ur  les  disijositions  de  l'oracle,  ne  fût  tenlé 
e  pinsiT  dans?a  bourse  les  formules  de  correc- 
tion proprt'!^  a  W  iiKiire  à  l'abri  dt-s  événements  1 
Que  l'on  loiâe  uu  cbaoïp  par  mCtru  carré,  cela 
est  entendu  de  tout  ]e  monde,  et  peut  se  vériGer 
à  toute  époque. 

Que  Ton  vérifie  Tespèce  de  plants  employt^j:,  et 
que  l'on  établisse  en  conséquence  le.^  évalualiood 
approximatives  autorisé  s  [tar  rixi)ériencc,  les 
résultats  auront  au  moins  la  nu  inc  pi  ^Iiiii  iliii-, 
et  ieront  à  la  portée  de  la  couaplion  de  uni>, . 
vmt  qoe  l'on  épargne  à  l'autorité  législative  de 
consacrer  des  formules  ténébreuses  contraires  à 
tODte  dignité,  destmciives  de  toute  condanee. 

Obsen  niioiif.  sur  tes  articles  13-17.  — TouteS  ces 
nu'Kures  il  é|)oques  flxesou  relatives  ne  devraient 

£ap  être  les  nitMnes  pour  les  climats  dirrén  iits  où 
i  culture  du  tabac  est  admise.  La  dis^o>ii)oii  ({ui 
offre  quelque  garantie  dans  les  expositions  où  la 
côlture  est  tardive,  cesse  de  remplir  aucun  but 
dans  les  expositions  précoces! 

En  voulant  vexer  les  uns  on  ouvre  la  porte  à 
la  fraude  chez  les  autres,  et  les  planteurs  du  Midi 
se  rient  des  entraves  mi.se>  ans  cultures  du  .Nord. 

Sans  doute  la  proliibilimi  e>t  eoiuiup.  et  il  y  a 
toujours  de  la  mauvaise  foi  à  se  nerineiire  une 
plantation  clandestine.  Mais  un  plaDiatioa  de  ce 
genre  peut-elle  jamais  être  bien  étendue,  si  elle 
doit  échapper  à  la  surveillance? 

Peul-il  être  de  ré<iuité  de  faire  payer  300  fhincs 
d'amende  pour  uni'  douzaine  de  |)u?ds  plantée  à 
la  dérobée,  comme  pour  douzo  cents  ?  Faut-il  au 
génie  fiscal  une  légif^latinn  privilégiée,  et  si  peu 
en  luurmoaie  avec  les  nuances  admises  par  le  Code 
pénal  ni<^me  ? 

Art.  18.  Substituer  l'éaoncé  ci-aprés  à  la  suite 
do  l'amendement  de  la  commission  : 

•  Les  plaiileiir.s  seront  en  ou  tiécomlamnés  à  une 
amende  de  lU  [nmcs  par  ttrt:  et  au-dessous  si  la 

Slantalion  est  faite  sur  un  terrain  ouvert,  et  de 
[)  franc»  si  la  vue  du  terraiu  est  masquée  par 
une  clôture.  • 

La  peine  est  encore  ici  hors  de  proportion  avec 
le  délit  pré:^umé. 

Plus  la  culture  d'un  propritMairo  est  étendue, 
plus  il  y  n  pour  lui  de  chances  h  se  tromper  dans 
sa  déclat  ation  ;  et  pltis  aussi  il  y  aura  de  danger 
à  s'être  trompé. 

On  sait  oe  que  c'est  que  de  Indter  de  gré  à  gré 
avec  In  plus  fort. 

Gel  article  n'a  pour  résultat  que  des  atermoie- 
ments i-iaiuie>tiiKs  et  des  Mnéfices  do  Dtagosin 
pour  les  dépositaires. 

Art.  19.  Sabititaer  an  deusîftme  pangraphe  ce- 
lui-ci : 

«  Le  prix  sera  réduit  sur  la  totalité  de  sa  ré- 
colte, et  (  0,  dans  la  même  proportion  que  celle 
constatée  avoir  eu  lieu  dans  l'inexactitude  de  sa 
déclaration,  ('est-à-dire  d'un  cinquième,  ou 
plus,  si  mieux  n'auiip  le  propriétaire  raire  expor- 
ter ses  tabacs.  » 

Qud  que  soit  le  mode  prescrit,  il  y  aura  tou- 
jours de  l'arbitraire  oudu  ha.sard  tant  qu'il  n'inter- 
viendra point  fie  pesage  effectif.  L'œil  peut  être 
induit  eu  erreur;  la  Iwlance  seule  peut  donner 
une  entière  .sécurité. 

Art.  23.  Ajouter  apré.«?  les  mots  :  par  de»  vérifi- 
cations  et  «n  inventuirc  eeux-i  i  •  on  parunpC' 
«im  «ffeUiL  dout  le  mode  sera  arrêté. 

Cet  article  exige  que  le  tabac  avarié  chez  le 
cultivateur,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent  des  détri- 
tus de  pourriture, <oi(/»reseii<«r  autmgasindela  ré- 

Sie,  c'c8l-à-du-e,voituréè^rand  frais,  etàplusieurs 
eues  de  distance,  pour  être  reconnu  et  détruit. 


Un  procés-verbal  dressé  sur  les  lieux,  et  à 
époque  utile,  où  la  reconnaissauce  puisse  être 
laite,  ne  remplirait-il  pas  l'objet  plus  raisonnable- 

meut?  Voij.  art.  M. 

Art.  2Ô.  A  remplaeir  par  celui-'-i. 

Le  comptedu cultivateur  sera  déchargé  du  tabac 
avarié  ches  lui  •  s'il  a  eu  la  précaution  de  faire 
consta'er  cette  avarie,  ainsi  que  la  reconnaissance 
et  doiriii  iK  II  ile>  leuilles  avariées,  par  un  pro- 
ce.—VLi  bal  dressé  en  présence  du  mairu  de  la 
I  ummuno  et  d'tin  employé  de  la  régie,  appelé  à 
cet  effet.  » 

Il  en  wrade  même  des  tabacs  avariés  que  le 
cultivateur  aura  présentés  au  magasin  de  la  ré- 
gie, où  il  sera  reconnu  et  détruit,  en  présence  des 

employés,  qui  en  dresseioiit  procès-verbal. 

Peut-on  exifîer,  pour  des  délicil  jMJUvmit  n-- 
sultcr  de  eiieuustiiuces  innocentes,  un  prix  é^'al 
a  celui  du  tabac  fabri<fué  de  deuxième  guaiîté, 
c'est-à-dire,  un  prix  octuple,  peiilFêtre  décuple 
de  celui  de  la  feuille  brute  1 1 

Peut-on  vouloir  appliquer  cette  amende  sévère 
à  des  déficit  frarirîiDiiuaires  par  cltaque  kilo- 
gramme, sur  ces  livraisons  qui,  d'après  les  con- 
ditions méme.s  des  permis  de  culture,  doivent 
néces.sairement  être  présumées  excéder  vingt 

aumtaux,  et  dont  la  totalisation,  pour  beaucoup 
c  cultivateurs,  s'élève  à  plusieurs  milliers? 
Art.  :.'7.  Substituer  : 

"  Le  delieit  i«'-ullant  de  !a  Imlanrr', de.!:  rhar^rs 
et  décliaiKes,  îicra  paye  par  le  cultivateur,  et  pour 
iliaque  vingt-cinq  kilogrammes  manquant,  au 
prix  triple  de  celui  des  feuilles  de  qualité  qu'il  a 
réellement  livrées.  » 

Ces  déficit  fractionnaires  qu'il  est  si  facile  de 
se  ménager,  à  la  charge  de  celui  qui  livre,  ne 
sont-ils  piis  plut<M  la  source  de  vexations,  ou 
l'occasion  U'atenuoiemeuu  clandestins? 

Quel  est  le  père  de  famille,  laborieux  cultiva- 
teur, qui,  quoique  blessé  dans  son  amour-propre 
par  l'uTront  d'une  amende  non  oiéritée,  le  pré- 
fère pas  se  racheter  pour  quelques  kilograraoôes, 
plutôt  que  de  recourir  à  l'autorité  protectrice  du 
conseil  de  préfecture 

Sanctionner  par  une  loi  la  nécessite  et  l'abus 
du  rachat  pour  de  prétendus  déficit  fractionnai- 
res par  chaque  kilogramme ,  serait  multiplier, 
presque  généraliser  1  injuste  prévention  du  délit, 
et  la  nécessité,  pour  le  cultivateur,  de  se.  prêter 
à  des  rançonncments  arbitraires.  Inde  lacrymmf 

iitdc  tra! 

Mitu  de  plus  révoltant  pour  la  culture,  que  des 
variations  trop  rapides,  U'op  exagérées  dans  le 
prix  des  productions  de  la  terre.  La  régie  achète 
a  des  prix  fixes  et  forcés  ;  elle  est  toujours  la 
maîtresse  de  ménager  l'emploi  de  ses  approvi- 
sionuements  successifs ,  de  manière  à  ne  pas 
amener  de  chances  subites.  La  fixation  d'un 
mmum  parait  indispensable. 

TITRE  UL 
B$  PaUmction,  etc. 

Art.  30.  .\jontez  la  disposition  suivante  ; 
•  Ce  prix  ne  pourra  jaiiiuis  être  inférieur  aux 
4/r)  du  prix  moyen  n-sullaiit  de  ceux  alîouc'S  /-.ir 
chaque  arrondissement  (H^udaiit  les  cinq  années 
précédentes.  • 

Les  tabacs  n'ont  été  plantés,  sans  doute,  qu'au 
mois  de  juin  ;  mais  les  terres  étiiient  prépari^s, 
réservées  pour  cette  culture  depuis  mars,  avril. 
Les  circonstances  u'oui  pas  permis  à  la  régie  do 
,  faire  intervenir  son  autorité,  sa  surveillance  ,  son 
'  code  réglementaire  oc  se  rattachait  à  aucune  loi 
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foriiiellt' ;  il  n'avail  pour  appui  que  lu  volonté 
(l'un  fîrtuvj'incnn'nt  accnsi'  par  la  nation  iiii  nie 
(l'avoir  inaiMiuc  ii  ses  (în}iaj:(Mni'nts  envers  elle, 
et  d'avoir  outrepassé  sans  mesure  ses  pouvoii-s. 

Art.  32.  Substituer  la  disposition  suivante  : 

'  Lcsprix  (loliniiifs  des  tal>acs  de  la  récolte  de 
celle  anni^c  ne  nourront  ùlre  r(*(luits  au-ânnotis 
de  a  ux  les  plm  oav,  ai  conlcî  précédc  iiiru'iit  fiiir 
la  ri'fîie,  dans  (rliaquo  qualité,  et  par  ciiaquc  ar- 
rondis.sL'menl. 

«  Uans  le  cas  où  les  caltivaleurs  préréreraient 
expjrit'r  leurs tattacs,  ils  eo  auront  la  raculté,  en 
se  conformant  aax  mesures  qui  seraient iadiquâes 
à  cet  elTel  mr  une  hi  spéciale .  » 

La  proliiuition  pouvait  rtn-  tmi^^iflèrée  (^ommc 
arbitraire  et  coninK^  ayaiii  ceàsé  av(ii:  lo  uo  iver- 
ni'iii'  it  il  01  i  llc  él  lit  émanée.  En  luireillcs  cir- 
eoiistaniH  s,  jui  m-  dit  mot  coosont.  tcut-<m  vou- 
loir aujounlluii  t':iii'>' un  cdme  aux  cnitivaicurs 
d(ts  l'roulièros  d'avoir  cru  au  retour  d'un  ré- 
gime de  liberté,  et  de  s'être  empressés  d'en  pro- 
fiter ? 

S'il  y  a  eu  oubli  dans  les  fuj  iin'S,  c'(*st  du  côté 
di'  la  ri  i;iL'  pins  encore  que  du  crtié  des  culliva- 
teuri).  Oa  a  autorisé  l'exporlatioD,  et  elle  a  pro- 
duit des  prix  plus  avant^ux  que  les  plus  hauts 
prix  accordés  par  la  réj^ie. 

LDrsfjue  aujourd'hui  il  n'est  déjà  que  trop  dur 
P'iui'  les  irultivuleiir- dr  n.'nlrer  S'His  U' jnuu' l'é- 
gleaii  iitaire.  convienl-ii  de  lesn-bulir  ciicur*!  par 
une  baisse  forcée  sur  les  prix?  I/Alsace  a  été 
épuiâée  |)ar  des  réquiâitioQS, des  contributions  de 
guerre  de  toute  uspôcej  ce  u'cst  p as  le  mooient, 
sans  doute,  d'y  rançooner  encore  Ja  culture  sur 
l'objet  des  tanars. 

Quant  aux  nnv-iirrs  d'>'Xpf>i  t;UinM.  jiOUfqiini  îip 

f)as  les  [iréciser  par  la  loi  niéaieV  Oa  a  recours  ;i 
a  Gliainbre  pour  donner  son  aveu  à  des  disposi- 
tions réglementaires  odieuses;  elle  doit  foursnr 
les  verbes  ;  pourquoi  ne  Das  la  mettre  aussi  de 
moitié  dans  la  façon  do  l'appareil  que  le  dernier 
panurrapbe  de  cet  article  semble  promettre 
(Miniiif  liuldiciii  dos  Ijli's-ures?  En  coùlerait-ll 
umt  di-  inésetiter  sur-le-champ  l'or^'anisalion  de 
ces  priM  autiuiis,  auxquelles  il  faut  se  conformer 
pour  jouir  de  la  faculté,  sans  doute  non  illusoire, 
de  pouvoir  exporter  le  fruit  de  ses  labeurs? 

La  Chambre  ordoime  l'impression  du  discours 
de  M.  Mathion. 

M.  Itiimnlard  (I).  Messieurs,  les  il.'iicnses  pré- 
sumées di'  1  exercice  de  IS15  vous  sont  connues, 
I  l  vous  av> 7  lii^uind'ua  complément  de  recette 
de  30  (uiiUuus. 

Les  ministres  vous  proposent  de  Tobtenir,  par 
te  maintien  provisoire  d'un  monopole. 

Le  mot  est  odieux,  j»»  le  sais;  niais  la  chose  ne 
continuera  d'altcimlre  (pi'nn  objet  de  luxe  .  t  df 
fantaisie,  une  nialiérc  iiue  chacun  regarde  comme 
éminemment  susceptible  d'un  iiii|)()t. 

Ce  monopole  existe,  et  malgré  les  excès  actuels 
d'une  culture  imprévue  et  frauduleuse,  sa  conser- 
vation promet  la  somme  que  réclame  le  trésor 
•nbttc. 

Pour  le  détruire,  sans  hasarder  celte  recette,  il 
andrait  nous  donner  la  irarantie  :  l"d'un  recou- 
vrcfuriit  ciial,  en  adiin  ttauMa  mlinre  et  la  fabri- 
ualion  libres^  >  d  une  juste  indemnité  des  objets 
mobiliers  et  immobiliers  à  sa  charge;  3°  du  rem- 
bounemeat  des  cautionnements  tré»>conBÎdéra> 
blee  dont  elle  serait  tenue. 


(I)  Le  diieonnde  ■.DooMlard  mi  iDcrnnpleian  Mo- 
niUur, 
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Or,  Mtvssieurs.  vlvn  df  tout  cela  ne  vous  €8l 
offert  que  par  hypoilu'se  et  dans  le  vajiue. 

il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  les  deux  Bvstèmes 
nous  assuraient  la  même  rentrée,  nous  opiassions 
unanimement  pour  la  lilMrlé  de  la  culture,  de  la 
fabrication  et  du  cnmmen  p, 

Mais  nous  lonchoiii  à  ta  lin  de  l'ilî,  et  ce  n'est 
pas  av(^c  des  phrasesetdes  roiijrctm  i  s  'lu'il  nous 
faut  pourvoir  au  service  urgent,  au  service  im- 
mense de  1815.  • 

11  sera  temps,  aux  sessions  prochaines,  d'étu- 
dier, pour  l'avenir,  le  mérite  du  monopole,  dans 
rintérét  national  auquel  devrait  céder,  au  besoin, 
et  quoi  qu'on  puis-e  dire,  celui  de  quelques  tiu-sscs 
de  citoyens,  t  i  wv'ww  d'  ini  lriues  provinces. 

J'ose  croire  qu'il  nous  sera  possible  de  les  con- 
cilier ;  niais,  en  attendant,  je  veux,  pour  ma  part, 
que  le  gouvernement  marche,  q^ue  le  crédit  public 
s'affermisse,  et  que  la  France  ail,  en  Europe,  l'aV 
tilude,  rinlluence  qui  lui  conviennent. 

Tels  .sont,  Messieui*s,  les  motifs  qui,  dans  votre 
commission  centrale,  lu  onl  fui  t  adhérur  an  nrojet 
de  loi,  sauf  les  modilicaliuus  dutit  les  articles  de 
détail  paraliraient  su$ce|)iibles,  et  dont  je  de- 
mande lu  successive  discusiiion. 

La  Chambre  ordonne  l'impre?9ion  du  discours 
de  M.  humoiard. 

M.  Flnuicer|(uc'«  11).  .Messieurs,  je  suis  abso- 
lument ('traneer  à  la  culture  i  t  à  la  fabrication 
du  la'iac:  je  l'étais  nafiui're  a  la  léj-islalion  rela- 
tive il  cette  partie  de  nos  finances,  et  je  suis  moi- 
même  étonné  de  ce  que  j'eutrcpreuds  de  faire 
motlifier  un  projet  de  loi  sur  une  matière  qui 
fn'est  si  peu  connue,  alors  que  ce  projet  a  été 
mûri  par  les  profondes  n^flexions  du  ministère  et 
(le  vuîre  l'j  Muii-si  lu  iTuIiale. 

l'our  ne  vuu  i  (pi'eii  coiinai.ssance  de  cause,  et 
pour  tranquilliser  ma  conscience  de  député,  j'ai 
consulté  des  per.<onQes  exuérimentées.  Animé  du 
désir  de  voir  se  concilier  les  intérêts  divers  qui 
se  henrtenl  dans  celle  affaire,  j'ai  soumis  à  ce 
conseil  une  idée  pricipale  qui  paraissait  propre  à 
opérer  celle  conciliation,  et  celle  idée  a  été  ap- 
prouvée. On  m*a  fourni  alors  toutes  les  données, 
tous  les  documents  pos-il)ies:  d  j'iii  la  certitude 
qu'ils  ont  été  |)uisi'8  aux  uniillt  uri  s  -uurces  :  Oû 
m'a  inspiré  aussi  toutes  les  idée*  de  détail  néces- 
saires au  développement  de  ma  pensée.  Il  en  est 
résulté  un  ensemble  qoi  m*a  para  bon,  et  je  n'ai 
pas  dû  fn'sit(T  à  vous  le  soumcrltre.  Sauf  l'idée 
mère  qui  m'appaiiient,  je  suis  plutôt  rapporteur 
des  mesures  qu'on  m'a  communiquées,  qu>uteiMr 
de  ces  mesures. 

Je  (U>mmencerai  nar  dire  un  mot  des  avantages 
de  la  taxe  sur  le  lanac.  Dans  cette  première  par- 
tie, j'appuierai  le  proiei  du  gouvernement;  je 
prouverai  i|uc  la  Chambre  doit  unir  ses  efforts  à 
ceux  du  luuiisière.  pour  parvenir  ù  former  un 
bon  iKode  de  recrnivr  ne  tn  uni  fasse  enfin  fleurir 
cette  branche  précieuse  de  nos  n-venus. 

J'exposerai  dans  la  seconde  partie  lesmodiScar 
tions  que  je  propose  de  faire  au  projet  qui  nous 
est  présenté. 

11)1  liou  i  fiois;  ilr- olijf'ts  de  consoramation  sou- 
iiu.s  aux  laxe.^,  lU  puad  le  succès  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  matières  qui  ne  sont  con- 
sommées que  par  quHques  classes  rie  la  société, 
les  matières  surtout  qui  exigent  à  elles  seules 
une  machine  de  recouvrement  spéciale,  ne  don- 
nent guère  au  delà  de  loir  fk«is;  et  leur  i)roduit 


(11  Lo  Mollit  Mr  de  donne  qu'un  somin  iii'j  du  <lisi  ours 
de  H.  FUugergaM  :  nous  le  raproduisous  in  exUuto. 
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uer  est  presque  nul.  Il  ea  résulte  (fuc  le  Trésor 

n  çoil  peu,  cl  que  le  n'(l»'vul)k'  pavo  beaucoup, 
liu  tel  \in\nM  Ohl  inioler.ible  :  il  semhle  Olahli  eu 
haine  des  ioui>dancL's  privées,  \>\u\ài  que  [mc  I  s 
Tttcs  d'iatcrôl  publie.  Si,  pour  accroitie  le  pro  luit, 
on  élève  la  taxe,  la  rrauae  est  encouragée,  et  l'ou 
est  forcé  d'au};uienter,  dans  la  m^-im'  proportion, 
l'C'uergie  des  moyens  prohibitifs.  Alurà  lu  libiTlé 
du  citoyen  est  (iichalnôe  par  des  entraves;  sa 
bonne  loi  est  circouveuue  par  des  pièges  :  et  di\s 
celinïlant  Timpôt,  en  demeurant  stéiile,  achève  de 
deveniroilieux.  sortes  de  matières  d'une  Taible 
consoaiin  ,!  u:i,  quelque;  jirsleque  la  taxe  soi!  d'ail- 
leurs, ne  doivent  y  être  assujetties  qu'autant  qu'on 
peut  les  soumettre  sans  aut;nieniation  de  frais 
C'jiisidérables,  à  l'action  d'une  macliiiie  commune 
&  plusieurs  autres.  Mais  la  réunion  systémutique 
de  plusicuns  objets  de  consommation  sous  un  seul 
moveti  de  perception  présente  aussi  ses  difii- 
cultês. 

Lorsque  la  matière  imposable  vjst.au  contraire, 
d'une  consommation  très-étendue,  il  survient  des 
inconvénients  d*trae  autre  espèce  :  ceUc  étendue 

(It-  la  c(i:isuiiimation  nr  peut  provenir  aue  du  ce 
au'elle  tsl  eu  usa^u  dall^  le  plus  i;r:i:ul  nombre 
des  classes  de  la  société.  La  taxe  pèse  iloiic  sur 
les  besoins  des  pauvres,  qui  forment,  à  eux  i-euis, 
ta  classe  la  plus  nombrâiise.  On  court  ri.^ue  de 
loucIuT  fi  letir>  faibles  moyens  de  suli-i-tancu:  il 
faut  tout  au  moins  se  réduire  à  ii  '  iv(  (nivr^r  sur 
le  riche  que  la  taxe  chétive  nue  le  |i;iuvre  peut 
supporter  sans  génc  ;  et  parla  le  (iroduit  de  la 
-ontribution  se  troOTcaniaiyri.  un  reproche  alors 
à  cet  impôt,  et  avec  raison,  de  faire  peser  les 
cbarpes  de  la  société  sur  ceux  qui  en  supportent 
ks  (1  i;it  s,  (  t  (1  tu  iifûwicliir  ceux  qui  nVen  ont 
que  les  jouissances. 

Mais  où  trouver  une  matière  qui  permette  d*é- 
Viter  ces  diwts  écuuila? 

l'ar  des  inupriélés  dont  on  peut  rejjarder  la 
réunion  comme  formant  une  cs|)i  ce  de  in  'iiirin' 
Uiiuncier,  le  tabac  ne  inésenle  aucun  des  mcon- 
vénients  dont  je  viens  de  parler;  et  il  offre  tous 
lus  avantages  qu'on  peut  dés  uer. 

Il  réunit  des  conditions  opposées  et  qui  parais- 
sent exclusives  l'une  de  l'aulie  :  il  est  d'une  i  on- 
sommalion  tivs-étomlue,  ^ansétre  nécessaire  à  la 
substatanci!  de  per.sonne.  Il  u.-tà  la  l'ois  un  besoin 
pour  un  grand  nombre  et  une  superUuile  pour 
chacun,  tlliea  la  plupart  des  eonsommuteurs,  ce 
ii'isl  qu'une  pure  faiitaisif.  Le?  entants,  ju.squ'fi 
un  cerlain  àtie,  n'y  sont  p  us  sujets ,  la  mode  en 
éloigne  le  plu-:  j.;tan'l  iiuuibre  de  r<  :]uin  s.  ri  !e 
père  du  rumiile  qut  s'y  livre  n'a  que  ses  besoins 
personnels  à  satisfain». 

I.-i  lf>  Trésor  n'a  janiiiis  personne  à  eontraindrcj 
il  ue  cuuu.iil  que  des  reilevables  volontaires  qui 
vienin  nt  librement  porter  leurtiibul;  le  pauvre 
fait  sou  olfiaudc  jour  par  jour;  la  quantité  dout 
il  a  besoin  est  si  exiiiuë,  que  la  dépen-e  est  pres- 
que insensible;  cependant,  (,'rAçe  a  la  fail)!e  va- 
leur intrinsèque,  celte  exiiiué  quantité  supporte 
une  taxe  considt  ialil  ',  et,  •^[^\  v  au  jrrand  nom- 
bre de  consommateurs,  le  produit  total  i  st,  on 
peut  le  dire,  énormu,  à  ce  (loinl.  ((u'il  ne  parait 
pas  impossible  du  retirer  le  dixième  de  nos  dé- 
penses de  cette  seule  branche  de  nos  revenu?, 
sans  la  reiulri;  trop  pesante.  (Ju'oii  ajoute  à  cela 
que  le  peupKî  est  fait  à  celle  taxe  et  qu'elle  n'i  x- 
eite  aucune  réclamation-,  que  les  frais  de  recou- 
Trement  (dans  lesquels  il  n'est  pas  naturel  de 
comprendre  ceux  de  fabrication,  nî  dVIiat  des 
feuilli'S;,  pcuvontse  réduire  à  un  taux  rnodi  n;  '; 
surtout  que  jamais  celte  coatributiou  u  ebrecbe  les 
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capitaux  di'sliné.s  h  la  reproduction,  conditiOQ  si 

l  arc  I  l  |iiai:  tant  si  né'^essairL'  pour  constituer  une 
iioanu  cotili  iliulion  indirecte;  qu'on  ajoute  eufiii 
(jne  la  différence  du  prix,  à  l  ai-oii  de  cciie  qu'on 
|)eut  introduire  dans  les  qualités,  .sounu  t  le  riciie 
et  k-  pauvre  àdes  laxcs  graduées,  et  l'on  sera  forcé 
de  co.ivuriir  (fu>'  la  contribuiiim  sur  les  laUicses! 
la  plus  raison ualjle  et  la  plus  juste,  lu  luieux  as- 
sis '  et  la  mieux  répartie,  untin  la  plus  heureuse 
ment  iuventce  de  toutes. 

On  aurait  trop  d'avantage  à  lui  comparer  un  à 
un  tous  les  autres  moyens  qu'on  a  ima^jim  s,  j,' 
ne  dirai  pas  en  France,  mais  dans  toute  Tl^uruin', 
de  pourvoir  aux  iasoins  de  la  société. 

La  taxe  sur  le  sd,  que  quelijues  lîuauciurs  re- 
fiard  Ht  comme  une  des  meilleures,  est  t)ien  loin 
de  valoir  colle-ci.  Le  riche  ne  consomiianl  pas 
plus  de  sel  que  le  pauvre,  et  n'y  ayant  pas  de 
dilï'  irnu'  dans  U-  pn\.  il  faut,  ou  que  la  taxt 
rct-te  faible  pour  cLri'  proportioitii''*e  aux  r.'ss  iuri  i  - 
de  ccdcrnier,  on  qu'elle  dcvi'-nne  injuste,  si  on  la 
régie  suivant  les  lacultés  du  uremier.  U'ailleuns 
le  sel  ne  sert  pas  seulement  a  la  [iréparatron  drt 
aliments.  Dans  beancoup  de  nos  |HM>'.nces  ihîst 
nécessaire  à  la  eonsci  v.itioii  des  ansiiiaux  di'>lini'"S 
à  l'agricullure.  (>elni  qu'on  e.ii ploie  dan.-  Ie>  ar  s 
et  dans  les  salaisons,  doit  être  aussi  rcr'ar-i^ 
comme  un  capital  reproduclif,  et  malheur  aux 
lUats  qui  liiui  ftent  aux  inoyi.-n-  de  r>-[ir;aliti  iion' 
ils  tarissent  la  source  des  impiôts  !  Nous  avens  \v\ 
de  nos  déparlenients  qu'une  forte  taxe  sur  le  -o; 
coiidainiie  à  lu  stérilité.  Le  labuc,  on  l'a  déjà  vu, 
ne  présente  aucun  de  ces  inc  Duvénicnts. 

Aussi,  vous  rem.irquerez.  Messieurs,  qne  toas 
les  gouvernements  voisin>,  sans  exception,  ont 
assis  qutdqUL'  partie  de  leur  édilice  liinncier  sur 
l'impôt  tin  tabac.  Mirab 'au,  qui  ne  iié;;liL'eaii  v  i- 
rement lias  les  moyens  de  souli  uir  et  d'aecr  iirc 
sa  jionularité,  lit  l'es  [ilus  izrands  efforts  a  l'As- 
semblée  constituante  pour  soutenir  cette  coJitri- 
butiun. 

Je  a'iguore  pas  que,  maltJré  la  dénionstiat en 
que  je  Viens  de  donner,  on  peut  encore  lair  •  il  - 
criii  |ues  séduisantes  en  apparence  couire  c«tte 
taxe,  surtout  si  ou  la  considère  isolément.  Ma» 
est-il  quelque  chose,  surtout  en  maiière  :]■■■ 
liuaiices,  »|ui  ne  se  prête  à  l'ar>.'ument  :ti(»u  "Moii- 
lefuis,  comme  le  problème  ne  cousisl  '  p.-s  àti  u- 
ver /c  bon  a6so<u,  et  que  c'est  «m  û'k-ur  rtbtif 
qu'il  faut  chercher,  on  sera  forcé  d'avouer  au  il 
es  heureusement  résolu  par  la  taxe  sur  le  U  Un-'- 
Ce  sérail,  j'ose  le  dire,  un  civisme  faux  que  ilc 
vouloir  comb  t'tre  l'  !l  ■  ■  ip.ii  pe  .t  être  atl  iqu''. 
et,  puisqu'un  ne  peul  se  passer  de  contribulious, 
on  a  servi  la  cause  du  peuple,  le  mieux  |Xb-ible, 
quand  on  a  donné  la  prèfe.euce  à  celitiS  qui  60- 
traliieiU  le  moins  d'incoin  éuients. 

Il  résulte  de  ( ronsidér:iti<jiH  que  nous  >k- 
vons  appliquer  tous  nus  soins  a  ùirmer  la  Uicil- 
leiire  maeliiiie  de  reC'ea vreuient.  atiu  (te  Aire 
produire  ù  la  taxe  sur  les  tabacs  tout  ce  qu'il  cSt 
p  issilde  d'en  retirer  sans  injustice. 

Il'  ^ien>  de  parl(;r  en  linancier;  je  vais  parler 
niainienant  en  agriculteur,  en  commerça  it. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction.  Mess;oUi"s, 
OU  plutôt  vous  savez  déjà  que  plusieurs  do  dos 
départements  produisent  des  tabacs  de  qualité  .<;a* 
périeure,  et  (jue,  pour  peu  que  I'a.:i  i  ulturc  I** 
peifeetionne  encore,  ils  pourront  peut-être  riva- 
liser l> .  ni  H  avec  le  marylau  et  le  vir^zinie.  ijo  i.' 
me  suit  permis  d'eutrer  dans  quelques  de4iuLs  à 
cet  c»sard. 

r  fiH  on  1710,  et  il  y  a  bien  pré**  ''tin  -)é- 1". 
que  ta  culture  du  tabac"  fut  prohibée  eu  I  rauc»^ 
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Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  flaire  des  rechercher 

suriHiinii'H  pour  savoir  au  jusle  en  quel  (^tat  ?f' 
trouvait  ci'tu*  ciiliurc  fous  Io  rapport  de  la  qua- 
lité de  I:»  tViiiMo  lor-squ'i-llc  fut  supprinico;  mai-- 
tout  porlt!  h  (Toire  (|ul>,  ilva  avant  la  suppression, 
DOS  Ulbacs  ctaiL-ni  oslim*'S. 

Il  parait  certain  qu'après  la  suppression ,  et 
pendant  In  gestion  de  la  ferme  p^^ni'rale.  sf»s  tn- 
bars  fm-pnt  ri'L-lierclu'S  dans  toute  l'Euro-if.  Celte 
voi^ui'  iiti  prouve  rien  en  faveur  de  la  qti;iliii^  de 
nos  feuilles  lis  liLi'iies,  puisque  la  ferinc  ii'i  ri  fa- 
iiriquait  presque  |)aint qui  no  fussent  exotiques; 
mai$  elle  prouve  la  supériorité  de  notre  fliibrica- 
tion,  qui  est  d'ailleurs  reconnue* 

Quant  h  la  qualité  actnoHn  de  notre  tabac  indi- 
pi^iie,  d'autres  faiîs  non  inoin'5  l'erlnins  établis- 
Fent.  d'une  mani-'  i  e  évidente,  que  ceux  qui  crois- 
6^  I   (I  l       m  11  de  la  France,  sont  d'une 

exceilciiLe  qualité. 

Dans  le  temps  où  mix  do  l'ancienne  ferme 
frvn(^raleutaicut  recbercliés,  celui  qu'on  fabriquait 
ivcc  les  fwii Iles  rcrweilUes  dans  la  ci-devant  vi- 
comte de  Tiii'i  iM l'était  encore  dav:iiit;iL".>.  CY- 
lait  celui  iiu  oii  ap,telail  a\ov>ii:bac  (rrtrtnncs: 
on  l'aclietailiitout  prix  pour  en  fair d  cadeaux. 
1)  puisque  la  culture  s'mH  introduite  dau«  le  di^- 
parlement  (lu  Lot.  on  a  reconnu  que  le  tabac  de 
ce  départeoient  ùtait  encore  meilleur  que  celui 
de  la  ci-devant  Ticomto du  Turenne.  Kt  cependant 
les  per=onnps  les  plus  versées  dan^  n-tii'  purtic. 
atlest»'[)t  i|iie  Tari  de  cultiver  of  iic  |i|;uiic.  (jui 
contrii)Uc  -i  |Mii--ainiiii  ut  a  l'ami-li';ralion  île  la 
qualité,  est  encore  dans  1  enfance  itaiLS  ce  dépar- 
lèment  d(^à  reuouinié  pour  ses  tabacs. 

Le  Lot  n'est  pas  le  seul  |)ays  où  l'on  ail  trouvé 
des  terres  propres  h  fournir  du  tabac  distingué. 
Ton-  cf\\\  'In  'li  li,  qui  jouissent  d'une  tempéra- 
tiitc  dnin  c,  iloiincnl.  d'après  plusieurs  essais,  les 
CSl'i  rani'f'S  les  plus  natt.'u-i'-;. 

Ijuaul  ànoâ  tabacs  du  .Nord,  quoique  inférieurs 
à  ceux  du  Wdi,  ils  ont  aussi  des  qualités  esti> 
niables. 

Quelques  fabricants  hasardent  de  dire  qu'avec 

un  de-iré  de  plus  de  perfection  des  lahacs  du 
Midi,  (legré  auquel  nous  pouvons  raisonnablement 
<  -|)cn  r  d'atteindre,  nous  |imirnons  rivaliser  un 
jour  avec  l'Atuérique,  et  mùma  la  supplanter.  Il 
convient  cependant  de  regarder  encore  c(!tie  opi- 
nion romme  douteuse,  parce  qoeee  n'est  pas  celle 
du  pins  :;rand  nombre;  mais  il  parait  certain 
(pio  le  sec  >nd  raiiLi,  après  le  virgioie,  ne  saurait 
nous  éire  disputé. 

D'une  auti'c  pm-t,  nous  occn[t:'ro'i<  h'  |ir  micr 
ranï  pour  ia  ialiiication.  dès  que  noua  voudrons 
suivre  les  traditions  de  l'ancienne  fenuegénérale. 
C'est  ain.4  que  se  réuniR-^ont,  dans  nos  mains, 
tons  les  éléments  de  la  supériorité  dans  la  qu.iliU'; 
de  la  nialiéiT-  raiirii[:iéi'.  !'')iu'|noi  ilaiic  n'as()ire- 
rions-uou^  pas  a  une  uiilu  prclércnce  dans  les 
mai  elles  de  l'Europo  ?  Je  ne  demande  pas  qu'on 
sacrilie  le  proiluil  de  la  taxe  que  vous  nWvt  dé- 
terminer h  ces  avantages,  qui  ne  .>oiit  incore 
Qu'hypolh(}tiqocs  :  j'ai  déjà  fait  ma  profession  de 
loi  fc  cet  éf(nrA.  Mais  la  Chambi^  entendra  sûre- 
ment, aver  favi  nr.  les  moyens  que  je  vais  lui  pro- 
poser de  cotu'ilier  ces  belles  espérance'' a\  i  c  le 
recouvreineni  inléfîral  de  la  taxe. 

J'achèverai  de  me  concilier  celte  faveur,  en  lui 
faisant  otwrver  à  quel  point  cette  brandie  de 
notre  industrie  agricole  peut  devenir  importante. 

Le  commerce  du  taliac.  on  Rurnpo,  sVlAvesans 
doute  àplusirnis  rrnli'.inc-^  <Ir  niillii'ii>,  S'")it  pour 
lapoudi'ti,  suit  pour  le  tabac  a  fumer.  fNous  n  'avons 
pas  atteint,  il  est  vrai,  dans  la  fiibrtcation  de  ce 
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derniers,  la  qiwHM  holfandaff>e.  Mais  en  flilt  din- 

dustrie,  csf-il  un  point  de  porferlion  auquel  il  soit 
riîfnsé  aux  l'iancais  de  iiai  vcnir Kt,  fi  li-  tabac 
Jl  fumi't  di'  no-;  fabfiqni';.  oiilmiait  sur  les  bords 
de  la  Baltique,  sur  les  côtes  d'Alricpie  et  dans  les 
Bclielles  du  Levant,  où  l'on  en  consomme  une  si 
grande  quantité,  une  préférence  semblalile  ^  celle 
qu'on  accordait  nai^^nAre  an  tabac  en  pondre  de 
la  ferme,  ne  pourrions-nous  pas  espérer  d  avidr  un 
jo'ir  une  erandc,  el  peut-être  la  plus  rn  lir  part 
du  mai^uiillque  ro'iiiiicrce  dont  je  vic-is  d-  |»arfor? 

Tout  annonce  qu'il  en  est  du  tabac  comme  du 
vin.  Ceux  qu'on  appelle  do  liqueur,  et  que  te 
luxe  d'an  petit  nomoro  recherche  pour  râveiller 
le  poût  émnniisé,  ne  viennent  que  sous  un  ciel 
bnilant.  Mni<  la  na'urp  semble  avoir  réservé  aux 
climats  lempéré.seï  priucFpalementaumididenofre 
France,  si  lieurou>eraent  située,  les  vins  bien  plus 
utiles  dont  toutes  les  classes  de  consommateurs 
désirent  faire  leur  boisson  ordinaire. 

De  môme  si,  en  fait  de  tabac»  nous  ne  devons 
pa«i  espérer  de  faire da  Saint-Vincent,  ou  de  cette 
p  urlro  d'Kspapne.  qu'on  ne  voit  que  dans  un 
pi'tit  nombre  de  boites  d'or,  nous  pouvons  du 
muins  nous  promettre,  et  l  'c-Jt  bien  plus  avanta- 
geux au  commerce,  de  loi  fournir  un©  excellente 
qualité  do  tabac  ordi  iairo,  qui  sera ineclierché par 
le  plus  grand  nombre  de  consommateurs. 

On  l'a  souvent  professé  à  CPtte  trihnn©  :  il  fiat 
s'attacher  prinripalcmonl  h  faire  prnspérer  les 
bninclies  d'indnstrii'  qu''  la  nature  nous  a  données 
et  qirclli'  tavorisr'  elli'-inéme.  Pour  peu  que  nous 
leur  donnions  quelques  soins,  elles  ne  peuvent 
manquer  de  prospérer  ;  c'est  en  Tain  qu'on 
saverait  de  nous  les  ravir. 

Celles,  au  contraire,  pour  lesquelles  il  fint  for- 
cèr  la  nature,  se  soutiennent  rarement  11  est 
li<  au,  je  le  sais,  de  chercher  h  la  vainiTf.  mais 
c'i'-t  touinurs  pr-tillr'ux.  Je  concevrais  difflrile- 
mml  qu  on  voulût  favoriser  les  fabriques  du  sucre 
Aide  du  Nord,  et  qu'on  extirpât  les  tabacs  si  sa- 
Toureux  du  Midi. 

D'autresintér^tsrespeeloMes.  quoiqu'ils  le  soient 
inliniment  moins  que  ceux  iloi>t  nous  venons  de 

Sarler,  mildciit  encore  en  faveur  de  la  culture 
u  tabac.  L'Alsace,  la  Flandre,  la  lin  tairne,  et 
quelques  cantons  de  la  Ouii  nnc  avaient  conservé 
cette  culture  par  des  Btijuila!  ions  particulières  mais 
obligatoires,  même  soiu  le  régime  prohibilf  de  la 
ferme  générale.  Faut-il  déchirer  aujourd'hui  ces 
eufrafiements  antiques  et  îrdonnels,  ou  faut-il  cer- 
ner encore  ces  provinces  par  d  'S  lignes  intérieures 
de  douanes  1 

Je  sais  que  le  changement  de  lépimo  survenu 
dans  l'Htat,  peut  fouriiir  des  motifs  plausibles  de 
ne  pas  s'arrêter  &  des  engagements  nui  seraient 
devenus  contrnires  aux  nnncipes  sur  lesquels  est 
fondi"  le  nouvel  ordre  de  rhoses  ;  iM-pendant,  il 
faut  l'avouer  au^si,  il  -erait  bien  pénilile  d'iMer  à 
l'Alsace,  par  exenijde,  une  cnllun'  dont  (die  a 
toujours  jouL  Cette  province  aurait-elle  moins  de 
liberté,  sous  nn  répime  libéral,  qu'elle  n'en  avait 
sous  un  régime  prohibitif?  Là,  cultiver  le  taboe, 
paraît  une  f  icutié  toute  nnssi  naturelle  qu'ailleurs 
celle  de  cultiver  le  fronir>nl  :  se  déciderait-on  fk- 
cilementfi  priver  quelqu'un  de-celle-ci? 

On  pourrait  diminuer,  il  est  vrai,  les  privations 
des  provinces,  ci-devant  privilégiées,  en  leur  ac- 
cordant exclusivement  la  culture  pour  la  con- 
sonunaiion  intérieure,  tout  excédant  demeurant 
prahibé.  Mais  que  répondre  alors  nnx  cultivateurs 
des  d'  p  ii  t  inents  du  Midi,  dont  le  col  fournit  des 
fimilles  de  meilleure  qualité?  Pourquoi,  diraient- 
ils  avoe  r»isoik,priTer  àla  lUs,  et  le  poblic d'une 
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.meHIeare  qualité  de  tabac,  et  nous  des  avan- 
tages, naturels  atturhi's  h  nofn*  koI?  Pourquoi 
miiinteiiir  un  priviU'p*  oppose  à  l'inténM  de  tons  ? 

Ces  coiisiiii  r.itioiH.iiietrfS  par  rinti'Tèt  parlicu- 
lier,  pourraient  peut-(Hre,  je  le  n'pùti',  laisser  la 
tMilaaoe en suspeas,  si  elles  citaient  seules;  mais 
elles  augmeateat  sensiblement  le  poiil.s  des  con- 
sidérations générales  que  j'ai  «léveiopiM-es  plus 
haut,  et  qui  suffisent  pour  fa  faire  penclier. 

i,a  Cli  uniire  fera  dotic,  je  n'en  doute  pas,  tout 
ce  qui  liépeiidra  (Tellr  pour  trouver  un  mode 
d'urgauictUtioQ  do  la  cunlributiou  t^ur  le  labac, 

Îui  produise  le  double  effet,  et  do  ^'arantir  au 
résor  la  perception  de  riotégrilé  de  la  taxe»  et 
de  conserrer  à  l'affricultarect  au  commerce  toute 
l'exletision  possible.  Je  prouverai  dans  un  mo- 
ment qu  -,  malgré  8esdiincultés,c(!  problème  n'est 
pas  insoluble. 

M.  le  rapporteur  a  diserlement  établi  que 
le  moyen  le  plus  srtr  de  pourvoir  au\  iiitéri^ts  du 
trésor  nnblic,  était  de  continuer,  au  gouverne- 
ment, le  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de 
la  vente;  et  je  [lense  comme  lui.  Mais  c'est  un 
monopole...  Ce  nom  est  odieux,  je  le  sais  ;  toute- 
fois Je  n'-tliiirai  ei'  reproelie  à  sa  juste  valeur. 

La  tlhambre  me  parai.-i.sant  décidée  à  prt'férer 
ce  moyen,  malgré  l'odieux  du  mot,  il  serait  su- 
nerllu  d'entrer  dans  de  longs  détails  à  cet  égard. 
Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  sommairement 
les  principaux  motifs,  et  j  examinerai  ensuite  oe 
que  c'est  que  le  monopole. 

Dans  la  siliialino  ou  <e  trouvent  et  le  Trésor  et 
les  facultés  des  redevables,  vous  ne  devez  |ias 
hésiter  à  prt'férer  le  mode  de  recouvrement,  qui 
fait  rentrer  le  plus  qu'il  est  possible  l'intégralité 
des  sommes  que  les  consommateurs  payent  pour 
la  taxe,  c'est-a  dire  de  cequ'ils  payent  au-dessus 
rie  la  valeur  intrins(V|ue  de  la  poudre  de  tai»ac. 
Or,  dans  le  sysièmede  la  fabrieatiou  libre,  tl  faut 
déduire  du  liet  ((Ui  rentre  au  Trésor: 

l"  Les  bénéli «es  du  fabricant;  et  l'on  assure 
qu'ils  se  sont  élevés  quelquefois  jusqu'à  100,  et 
même  jusqu'à  200  p.  0/0  de  leurs  avances  ; 

2'  La  dimiiinlion  que  procure  la  fraude,  qui  se 
commet  entre  la  eiieillettede-i  feuilles  et  la  fabrica- 
titiii.  |i:ir  les  pl  iiitciirs  île  mauvaise  foi  et  les  ma- 
raudeurs. Celte  fraude  est  très-considérable,  parce 
que  les  fabriques  clandestines  se  multinlii  nl  à 
1  iaiini  dans  (e  régime  de  la  fabrication  libre,  et 
qu'elles  fournissent  un  vastedébouctié  aux  feuilles 
qu'on  cherche  à  soustraireà  l'impôt; 

3»  La  diminution  que  procure  encore  la  fraude, 
qui  se  commet  après  la  n'uiise  en  fabrique,  par 
les  fabricants  de  mauvaise  foi  ;  et  celle-ci  est 
aussi  immeuse  que  la  précédente. 

Ce  qu'il  en  coûte  au  gouvernement,  aous  le  ré- 
gime du  privilège,  pour  ses  entreposeurs  et  débU 
tants, est  amph-mentcomiwnsé  parce  que  gagne, 
dans  le  régime  de  la  liberté,  le  commerce  inter- 
médiaire entrt'  le  fabricant  et  le  consommateur. 

L'ne  administration  à  gages,  (|ni  fabrique  pour 
le  compte  d'autrui  et  sans  intérêt  personnel,  est 
sans  doute  moins  économe  que  celui  qui  fabrique 
pour  son  proprt;  compte  ;  mais  la  perte  qu  on 
éprouve  est  encore  coiniiensée  par  ce  qu'on  gagne 
en  faliri(|uani  en  grand,  parce  qu'on  n'est  jamais 
arrêté  faute  d'avances. 

Ainsi  d(»nc,  en  ne  considérant  la  chose  qu'en 
flnancier,  et  la  llhambre  ne  vent  et  ne  doit  dans 
ce  moment  la  con.sidérer  qu'amsi,  je  vois  que 
dans  les  points  peu  importants  tout  se  balance 
entre  les  deux  syslémi's  ;  et  (lue  les  poinîs  ma- 
jeurs du  béuélice  énorme  des  fabricants  cl  des 
proflls  encore  plus  énormeB  de  la  fraude  après  la 
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remise  de  la  feuille  tournent  en  entier  au  profli 

du  Trésor,  dans  le  système  du  privilège  ;  plus,  une 
partie  <lu  bénéfice  de  la  Iran  h'  oui  se  commet 
avant  la  reini.se  di  S  ri'uillcs  en  faoriipie.  à  raison 
des  déclarations  qu'on  exige  des  planteurs  et  des 
aukes  formalités  auxquelles  on  les  soumet. 

J'avoue  cependant  qu'il  reste  encore  un  trop 
vaste  champ  à  la  fraude  entre  la  cueillette  de^ 
feuilles  et  leur  remise  en  fabrique.  Mais  cela  ne 
jirouve  rien  contre  le  privilège,  parce  que  ce 
i-liainp  e-l  eii.-nre  plus  vaste  dans  le  régime  de  la 
liberté.  Je  pl  ice  i<  i  eette  observation,  .seulement 
comni"  Il  I'  [>ierr  >  d'attenteà  laquelle  se  rattache 
mou  système  particulier,  qui  a  pourobjet  en  partie 
d'arrêter  cette  fraude. 

Si  je  considère  maintenant  la  cho?e  en  admi- 
nistrateur, je  vois  iei  deux  intérêts  froissés,  relui 
de  Tagriculture  et  c<'liii  liu  eonuneree. 

Ce  n'est  pas  pré  •iséineut  par  le  monopole  que 
l'agriculture  est  blessée  ;  car  le  monopoleur  la 
paye  mieux  que  le  commerce^  et  lui  assure 
son  payement  d'avance.  Sil  y  avait  une  assurance 
contre  les  saisons,  elle  travaillerait  h  coup  sôr 
sous  ce  rè<;ime.  Klle  a  seulement  à  se  plaindre  de 
ce  que  ce  Miiiiiopid' ur  ne  roiisiimme  pas  assez. 
Tous  les  cultivateurs  préféreraient  ce  monopole, 
si  le  monopoleur  achetait  toutes  les  feuilles  que 
la  ctilture  peut  produire.  Bn  un  mot,  c'est  contre 
la  hmitntion  de  la  culture  du  tabac,  et  non  con- 
tre le  privilège  exclusif  de  l'acheter,  accordé  an 
gouvernement,  que  l  agrieulture  doit  diriger  ses 
|)laintes. 

Ainsi  un  système  qui  réunirait  le  double  avan- 
tage d'extirper  la  fraude  qui  se  commet  entre 
la  récolle  de  la  feuille  et  sa  remise  eu  fabrique, 
et  d'étendre  la  culture .  le  monopole  tenant, 

serait  inconlestabli'inent  bon. 

(Juanl  au  l  ommerce,  il  regn*tte  les  bénéfices 
que  le  privilège  lui  l'ilève.  e'e~t  fort  naturel; 
mais  est-ce  une  raison  sullisaute  pour  les  lui 
rendre? 

Que  de  maisons  de  commerce  s'enrichiraient 
en  Angleterre  sans  le  monopole  de  la  Compagnie 

desliiili  s'  que  dr  personnes  en  France  et  (laos 
tout»!  riùiruite  li  raient  iriieiireuses  et  Uicratives 
entreprises  sans  te  mo  inpole  des  postes  <  I  >les 
messageries  1  que  de  cullivati  urs  tiendraient  d-  s 
étalons  .sans  le  monopole  des  haras!  etc  .  etc. 
Est-ce  uue  raison  suflisante  i>our  détruire  les 
compagnies  commerciales,  les  iwsies,  les  haras? 
Il  suit  <le  Ift  que  tout  principe,  même  le  plus  ab- 
solu, a  des  exceptions  déterminées  par  la  nature 
même  des  ehnse-;. 

Mai-  quand  on  sort  de  ces  princi|ies,  ou  ne  peut 
l>lii>  savoir  où  l'on  s'arrêtera  Un  gouvernement 
régulier  et  représentatif,  où,  par  ses  députés,  le 
peuple  délormine  les  justes  exeeption«;  que  la 
nature  même  des  clnises  pre-crit  de  faire  àcer- 
tains  principes,  donne  une  preuve  de  sagesse  : 
et  mil'  pri  uvr  (le  saj.!esse  n<'  peut  jamais  devenir 
un  sujet  de  crainte.  Tel  «l't  l'avantage  il'un  l'ou- 
vcrnement  régulier;  il  peut,  il  doit  entreprendre 
tout  ce  qui  est  bon  et  utile  :  or.  rien  n'est  meil- 
leur sans  doute  que  de  sauver  à  l'Btat  la  conlri- 
bution  qu'on  a  prouvé  être  la  plus  utile,  la  mieux 
assise,  la  |ilus  justement  répartie,  quoiqu'il  en 
coûte  de  i^èner  eu  un  seul  point  la  liberté  d'in- 
dustrie d'un  certain  nombre  de  particuliers,  qui 
voudraient  se  procurer  à  eux-mêmes  le  mono- 
pole qu'ils  reproclienl  au  gouvernement. 

Je  vote  pour  qu'on  accorde  au  gouvernement  le 
privilè'ieexclusifdont  Buonaparte  s'était  indûment 
emparé  ;  mais  je  prie  lu  Chambre  d'examiner  si 
l'on  ne  pourrait  pas  ménager  à  l'agricuttura  une 
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Utile  et  jaste  extension  par  les  moyeni  que  je 
vais  propuser. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  quu  l'unique  iiiiper- 
fectioa  du  privilège  exrlusil,  coiisidLTL'  i  oaiine 
système  Unaocier,  était  du  ite  pouvoir  atteiudre 
la  fraude  commise  pur  W.»  maraudeurs  et  les 

itlaiiteurs,  depuis  la  maturité  des  feuilles  ju:>qu'à 
a  remise  en  fabrique  ;  que  le  seul  reproche  fondé 
(le  l'agricullun-  coiisistail  dans  la  limitation  qu'on 
lui  donnait,  eu  ne  lui  permettaut  ilo  piauler  que 
pour  la  consommation  intérieure. 

Serez-vous  surpris  d'apprendre  que  des  culti- 
vateurs tiouuétes  et  intelligents  aient  pensé  aux 
moyens  de  concilier  leurs  iaiérèls  avec  œas.  du 
Trésor  ?  lis  ont  tu  que  si  l'on  pouvait  veoir  bout 
d'extirper  la  fraude  des  idanteurs,  de  procurer  ;i 
la  régie  uti  inventaire  exact  de  toutes  les  feuilles 
récoltées,  il  n'y  aurait  |jlus  lie  prétexte  pour  leur 
refuser  la  £acuUé  d'étendre  la  culture,  à  la 
charge  d'exporter  oe  que  la  rdgie  ne  voudrait  pas 
acheter. 

Au  moyen  de  cet  inventdre,  la  régie,  que  je 

propose  de  re^janler  eomme  un  ^'arck'-niaf^asin 
général  de  toutes  les  feuilles,  sans  exception, 
serait  assurée  de  se  les  faire  toutes  remettre;  et, 
quaad  elle  les  tiendrait  toutes,  elle  ne  délivre- 
rait que  pour  l'exportation,  et  sous  acquit-à-cau- 
tion, ceUes  dont  elle  n'aurait  pas  lieaoio. 

Or,  les  propriétaires  croient  avoir  trouvé  ce 
m  .yen,  et  ils  offmit  d'en  parantir  le  succès  sous 
kui  responsabilité  pécuniaire.  Ne  croyez  pas 
que  ce  soil,  Messieurs,  des  spéculateurs  ordinai- 
res :  ce  sont  les  plus  riches,  les  plus  recoininau- 
dables  planteurs  des  départements  d  llle  ei-Vi- 
laine,  de  Lol-elrGaronne,  et  de  plusieurs  autres 
départements. 

J'ai  vu  plu5icur?de  ses  soumissions. 

Le  déparieineni  est  div  isé  en  arrondissement 
de  culture.  Li'.>  iirim  ipaux  propriétaires  de  ces 
arrondi:$setneutë  »e  reumaseut  eu  s?ocieie.  La  jtre- 
miérc  condition  qu'ils  proposent,  c'est  que  le 
préfet  ne  donne  aucun  peiinis  de  culture  qu'a- 
près les  avoir  consultés,  afln  d'âUminer  les  cul- 
tivateurs ignorants  ou  connus  pour  être  enclins 
&  la  fraude. 

La  seconde  est  un  prix,  un  peu  avanlafreux. 

Ija  troisième,  que  le  pmins  par  arroiulissenient 
leur  soit  acc<mle  pour  plusieurs  années. 

lÂ  quatrième,  qu'on  ne  cite  aucun  planteur 
devant  les  tribunaux  sans  les  avoir  consultés; 
afin  de  les  protéger,  ou  de  les  accuser  eux-mê- 
mes, ou  enfin  de  transiger  pour  eux,  vu  qu'ils  en 
sont  responsables,  suivant  l'exi^  i     'es  cas. 

La  cinquième,  que  la  régie  ne  (iuis.-ie  pas  in- 
cinérer les  mauvaises  feuilles,  comme  elle  l'a  fait 
prëcédenunent;  mais  qu'elle  les  paye  à  un  prix 
quelcongne.  Ils  prétendent  que  cette  incinératiun 
est  à  lu  rois  une  des  causes  (es  plus  actives  de  la 
(irâude  des  planteurs  et  des  vexations  des  em- 

Eloyés  de  la  ré|.;ie.  I.es  planteurs  ne  pouvant  s'Iia- 
Uuer  à  voir  ainsi  détruire  une  parue  du  produit 
de  leurs  sueurs,  sont  portés  à  la  :<ouslraciioii  ;  ou 
bien,  ce  qui  est  encore  plus  coupable,  les  com- 
mis supposent  des  indneraiions  qu'ils  n'ont  pas 
faites,  et  s'emparent  de  ces  feuilles  pour  leur 
compte  après  en  avoir  augmenté  le  nombre  au  gré 
de  leur  cupidité. 

Les  obligations  que  ces  propriétaires  s'imposent 
pour  prix  de  ces  conditions,  sont  :  l^dc  remettre 
anx  ma^ns  de  la  régie  toutes  les  feuilles  récol- 
tées dans  Parrondissement,  et  de  se  rendre  per- 
sonnellement et  pécuniairement  responsables  des 
soustractions  et  des  fraudes; 
2*  De  diriger  toutes  leurs  opérations  dans  la 
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double  vue  d'améliorer  la  etilture  et  d*«ttirper  la 

fraude. 

.\  cet  effet,  ils  ofirenl  de  planter  en  quinconce, 
et  de  laissi  r  un  moindre  nombre  de  feuilles  sur 
chaque  pied  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  et  ce 
nombre  serait  uniforme  dans  chaque  carréde  terre. 

La  diminution  du  nombre  des  feuilles  est  le 
véritable  et  b»iI  moyen  d'améliorer  la  qualité; 
l'uniformité  de  la  |iIantation  n  ndralavériScation 
des  déclarations  laciie  et  sike. 

3  '  D'indiquer  eux-mêmes  les  [tlaiitalions  clan- 
destines et  les  autres  fraudes  qu'ils  pourront  dé- 
couvrir dans  knr  arrondissement. 

Leurs  moyens  d'exécution  seront  l'iniluenoe 
et  Pascendant  que  leur  donnent  la  fortune  et  la 
considération  dont  ils  iouisseut;  influence  qui 
s'accroîtra  pai'  l'espèce  de  patronage  qu'ils  exer- 
(  eroni  au  protit  des  cultivateurs,  du  nombre  des- 

3nels  on  aura  sorti  les  hommes  ignorants  et  frau- 
eurs  ;  et  surtout  les  avances  qu  ils  seront  dans 
le  cas  de  faire  à  ceux  qui  en  auraient  besoin, 
et  dont  ils  se  oouvriront  à  la  récolte. 

Ils  y  joindront  leur  surveillance  personnelle, 
celle  de  leurs  fermiers,  de  leurs  gardes  champê- 
tres et  gardes-chasse;  en  un  mot,  celle  de  tous 
leurs  agents. 

Les  garanties  qu'ils  offrent  sont  les  plus  fortes 
que  l'on  puisse  trouver.  La  fortune  et  l'honneur, 
qui  seraient  compromis  ches  les  principaux  ha- 
bitants d'une  contn^e,  sont  évidemment  le  frein 
le  plus  puissant  qu'où  puisse  se  (irucurer. 

hn  sus,  ces  chefs  des  planteurs  se  soumettent, 
pour  eux  et  leurs  colons,  à  toutes  les  formalités 
qu'on  exige  actuellement  des  planteurs  ordi- 
naires; ils  en  ont  même  imaginé  de  plus  sévères, 
et  que  Tadministration  n'amiit  jamais  osé  pro- 
poser. 

Après  avoir  lu  ces  soumiiîsions,  et  il  y  en  a  de 
quatre  ou  cinq  départements,  signées  par  des 
hommes  très-connus  et  très-recomraandables, 
je  me  suis  demandé  quel  intérêt  secret  pouvait 
porter  de  tels  personnages  à  s'imposer  ainsi  un 
joug  qui  me  parait  si  périlleux  et  si  pesant. 

Je  n  ai  pu  me  faire,  et  vous-mêmes,  Messieurs, 
ne  [jourrez  vous  faire  qu'une  réponse  raisonna- 
ble. Ces  propriétaires  sentent  4>«'''''"^'"' 
grands  avantages  de  lu  culture  du  tabac,  et  le 
danger  de  la  voir  supprimer  un  jour,  si  on  ne 
peut  pas  l'ailier  avec  le  monopole  du  la  fabrica- 
uon  dont  le  gonvemement  ne  peut  se  passer,  et 
ce  danger  est  inévitable,  si  on  ne  vient  à  bout 
d'extirper  la  fraude.  Tant  qu'elle  existera  on  sera 
menace  d'une  ferme  générale,  et  avec  un  -  Ti  i  me 
générale  on  n'évitera  pas  longiempe  laprolubiuua 
de  la  culture  en  France. 

Cette  crainte  a  réveillé  dans  leur  esprit  une 
sorte  de  patriotisme  intéressé  sans  doute,  mais 
clairvoyant,  qui  les  porte  à  faire  les  derniers  ef- 
forts pour  conserver  leurs  bénéfices  en  conservant 
ceux  de  toutes  les  parties  intéressées.  Or,  une 
telle  sauvegarde  morale  est  la  plus  puissante 
qu'on  puisse  trouver. 

Je  n'ai  entendu  foire  qu'une  objection  qui  mé- 
ritât d*être  réftitée.  Vous  ailes  établir,  mVt<«o 
dit,  l'aristocratie  des  grands  propriétaires  sur 
les  petits.  Us  admeUrout  dans  leur  société  ou  ils 
en  rejeteront  arbitrairement  ceux  qu'ils  voudront. 

Xe  nous  laissons  pas  séduire  par  des  mots  ;  ju- 
L  [H  leur  valeur  après  l'avoir  déterminée,  au 
lieu  de  laisser  influencer  nos  jugements  par  le 
vague  qu'ils  présentent  an  premier  coup  d'œil. 
Cette  aristocratie  n'existe-t-elle  pas  actuellement 
dans  les  préfets  ?  Pourrait-on  donner  à  ces  ma- 
gistrats de  meilleur  conseil  que  de  les  engager 
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à  ne  l'exercer  que  d'apr4s  les  avis  des  grands  pro-  l 
priC'taires  de  clia  |Ui'  localil»;?  Or,  l  't  st  jn  if-  [ 
ment  ce  que  nous  proposods.  Pense-l-oii  i\u<-  «  j 
hommes  considcrables  puisse  it  iiniiunôineiH 
compromettra  par  des  injitstices  commises  sur 
leurs  TOisInst  rfest'tl  pns  évident  tu  contraire 
que  li'nr  intiln'^t  Ie<  portera  iï  nf  votnr  nnpn-»  du 
pr(^fet  oue  foiila'  k's  llû!!lmo^;  (laiigefeux  a  i'ns.so- 
ciationr  D'ailleurs,  ?  il  y  avait  des  plaintes  con- 
tre le  ctiois,  ce  s<îrail  un  moyeu  de  rejeter  la 
soumission  qui  y  doiinemit  li<»u,  qu'on  eraploirait 
aupr^^s  de  l'adminislrafioii  ;  mais  re  n'en  est  pas 
un  de  faire  rejeter  le  8ystt  ine  des  souraisBions 
par  la  Gh.unljro. 

Quant  à  l'admiaislratioa,  sa  pogiiion  se  trouve- 
rait singulit^rement  améliorée.  Au  lieu  de  mille 
ponrsuiti's  t1ivin-«('s  rontro  tîne  foule  d'insolva- 
ûIl'S,  l'Ile  n'aurait  à  faire,  en  cas  de  fraude  dans 
chaque  arrondissement,  qu'a  Lie.-j tioinines  solidai- 
res qui  ne  se  liasarderaient  januiâ  ù  douleuir  une 
cause  évidemment  mauvaise. 

Tel  est.  Messieurs,  le  modo  dont  une  foule  de 
propriétaires  estimables  demandent  Tadopllon.  Il 
convient  au  système  «le  la  culture  restn  inti'.  au 
besoin  de  nuire  consommation,  et  il  fournit  en 
même  temps  le  moyen  d*6t«Qdre  cette  coUare 
presque  à  Tolont<^. 

Je  demande  qnc  partout  ofc  il  se  formera  des 
réunions  de  r('S|»M-e  d.-  rrllp  dnnf  je  x]o\\<  de 
parler,  la  culture  ^oil  autorisée  par  le  gouvrrutv 
ni^nt  :  je  deiiiiiiiilo  aus?!  que  celles  de  ces  rcn- 
uions  qui  auront  Iës  commandeii  de  radmiuiij- 
Iration  pour  la  culture  d'un  certain  nombre 
d'Iiprtnrrs,  puissent  en  cultiver  un  plu?  L^rand 
Tinmltr.',;i  cliar;:»'  d'exportation;  bien  euteuilu  tiue 
les  uue-^  et  les  autres  seront  tenues  do  s'assujettir 
aux  mC'mcâ  fornialiti^  que  le»  cultivateurs  qui 
auront  des  commandes.  Il  n'y  aura  qu'une  diffé- 
renre,  c'e>t  que  l'excédant  ne  sera  permis  qu'à 
char;:e  d'exportation  et  sans  convenir  d'aucun 
prix. 

Cela  II  entraîne  aucun  inconvénient,  dôs  que 
le  gûnvorn(>ment  a  les  plus  fortes  garauHes  de 
la  remise  de  toutes  les  feuilles  dans  ses  maga- 
sins. liOS  feuilles  d'excMant  ne  diminueront  pas 
la  consommation  intérieure  sur  laquelle  porie  la 
ta\e,  puisqu'elles  ne  puurionl  sortir  des  mugastnë 
qn(î  punr  l'étranger,  et  au  moyen  d';\cquits-ii-cau- 
tion.  Le:>  frais  d'emmagasioemeut  et  de  garde, ré* 
glés.  pur  ttoe  décision  du  mintstre  des  Itnanees, 
seront  à  la  charge  de-;  propriélairesde  ces  feuilles, 

La  purdp  dos  inai,'asin8  appartiendra  aux  em- 
ployés (11'  la  refjii'-.  mais  ils  di'vruiil  les  ouvrir 
aux  propriétaires  qui  voudront  soigner  leurs 
fëailles,  chaque  fois  qu'ils  «m  seront  requis. 

Si,  an  Hi'ti  tlMniporler  leur?  feuilles  d'eKeédanl, 
les  prupriétaires  veulent  les  faire  fahriqiier,  ils 
s'adresseront  aux  direi-li'urs  de-;  iiianufaeturi's 
royales,  qui  aeroal  tenus  de  déférer  h  leurs  de- 
nîaiiiies. 

Dans  leurs  commandes  détailtées,  les  proprié- 
taires indiqueront  les  niélange-i  qu'ils  rrmrout 
utiles  a  leur  entreprise.  Les  directeurs  de  fa- 
briques no  pourront  se  charger  île  1*  s  fournir. 
Trop  d'abus  suivraient  cette  faculté. 

Les  frais  et  le  mode  de  cette  fabrication  à  la 
(bis  nationale  et  privée,  seront  déterminés  par 
un  règlement  du  ministère  des  flnances. 

Je  me  suis  assuré  que  cette  faculté  n'entra- 
verait en  rien  les  travaux  ordinaires  des  manu- 
factures royales.  Cette  fabrication  par  des  tiers 
ne  diminue  en  rien  les  forces  du  privilège  du 
gouvernement.  Le  principe  est  toiyours  main- 
tenu eu  faveur  du  monopole. 


Mais  ici,  Messieurs,  se  présente  une  idée  gé- 
nérale qui  me  iiarall  d'une  grande  importance.  Je 
ne  ferai  (jue  l'énoncer,  sans  en  faire  l'objet  d'un 
amendement. 

Si  mon  système  était  adopté,  la  réanioii  de 
l'administranon  des  tabacs  avec  celle  des  droite 
réunis  devrait  cesser  d'avoir  lien. 

Ici  ce  sont  des  perception.-*  a  faire  et  à  supporter, 
de-!  redevaides  a  poursuivre  ;  en  un  mot,  un  jflipAt 
il  recouvrer.  Là,  ce  sont  des  récoltes  à  Adre  re- 
cueillir et  à  soigner,  des  mannnuslures  Irayaillaot 
pour  l'Etat  et  pour  des  particuliers  l'i  ïir.nverner, 
des  iirocédés  îi  perfecliontuT  pour  i'iuteréî  géné- 
ral du  rommeree.  Kn  un  mot,  je  ois  ici  une 
grande  maison  de-comîuerce,  et  non  une  admi- 
nistration ordinaire;  et  le  personnel  de  ces  deai 
sortes  d'établissements,  ainsi  que  leur  principe 
d'action,  doiveot  être  difféivnts.  .\u  lieu  d'un  mi- 
nistère, il  fauilrail  un  tlirerleu."  L'énéral  du  rmii- 
mercH  du  tabac,  dépendant  immédiaiemt*nl  du 
minisi  re  des  llnances. 

J'arrive  enfin,  .Messieurs,  au  bout  de  lacaniife 
que  je  m'étais  proposé  de  fournir. 

Je  -juis  (  u  )vai;ii  u  qu^sans  monopole  la  conlri- 
buiio  I  si  utile  sur  le  tabac  ne  rentnira  jamais  co 
entier  au  trésor  (rnblic.  Je  ne  suis  pas  moioscoih 
vaincu  que  nos  tabacs,  si  nous  en  fttvm'isons  la 
culture  et  l'nmAlîoration,  doivent,  comme  je  l'ai 
dit  de  nn>  vin-;  d 'venir  L-s  tahac-s  ordinaiieî  de 
la  plus  grande  partie  dos  eonsomnialeurs  de  l'Ku- 
ropi!.  Déjà  je  réduis  la  nécessité  d'allier  l'exten- 
sion de  la  culture  avec  le  monopole  de  la  faiwica- 
tion  et  de  In  vente  intérietire.  fen  trouve  la 
possibilité  dans  !o  développement  df  ces  id'Vs  : 
toute  la  culture  du  tabac  est  assujettie  aux  iiièiae* 
formes,  pourque  l'administrati  >  i  connaisse  aussi 
exactement  qu'il  est  possible  les  quantités  récol- 
lées. Tout  est  déposé  dans  les  magasins  royaux, 
et  rien  n'en  .sort,  ni  en  feuilles,  ni  fabrique,  que 
pour  la  consommation  intérieure,  et  apr^s  avoir 
acquitté  le  droit  national,  ou  p  nir  être  e\(wtrié 
et  sous  acquit-à-caulion.  La  réunion  des  grands 
propriétaires  garants  de  la  fraude  et  des  planta- 
tions clandestine,  me  parait  une  ^nvegarde  teli& 
qu'il  faut  désespérer  de  guérir  celte  maladie  « 
ce  remède  n'opère  p  i-    t  effet. 

Vous  aveï  donc  à  ehoi-ir  entre  ce  moyen  et  la 
nécessité  d'établir  bientôt  une  ferme  générale, 

3ue  la  Araude  vous  rendra  nécessaire,  et  la  pertt: 
e  ln<niltnre,  que  la  régie  ne  souffrira  pas  mfh 
temps.  Fnfin,  tout  se  lie  tian?  ce  système  :  si  les 
réunions  de  propriétaires  que  je  pmpose  de  favo- 
riser, dans  la  vued'eieiulre  la  culture,  s  iit  avan- 
tageuses aux  intérêts  du  gouvernemcul  ^ 
t^extinctlon  de  la  fraude,  la  fabrication  du  fou- 
vi  l  iiement,  à  son  tour,  sera  utile  au  romnierceet 
à  la  culture,  en  ne  tendant  qu'an  nerreetiomie- 
ineiil  lie  la  maliére  f.iPriquée.  Mais  Icsysièrat  i- 
sera  (-ompit't  que  lorsque  nous  aurons  uu  direc- 
teur général  de  la  febric^tion  du  taittCt  Itssor* 
lissant  immédiatement  du  ministère. 

Je  demande  que  la  Chambre  ajoute  au  projet 
pr^'^euté,  p.ir  ameodeoioat,  les  articles  aoivaau 
Sjus  le  titre  de  : 


Jfoyent  d'evfmsjon  de  la  cultwr»  du  tabac  pwt 
rsâpportatiQii. 

Art.  Les  particulier?  à  qui  il  ne  serait  pa? 
a(v*ordé  des  permis  de  cultiver  pour  iecooipie 
du  gouvernement  jpnnrront  néanmoins  obleoir 

la  permission  de  cultiver  dn  tahac,  àcharge d'ex- 
portation, et  ceux  qui  auront  obtenu  dw  permis 
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poUTront  étendre  leur  culture,  é^lcment  à  charge 
d'exportation,  .lans  lon  cas  pivviH.  <'t  .'^oQt  les 
conditions  ijurlecâ  aux  articles  HuivaDts. 

Art.  2.  Lorsque  plusieurs  de3j)rincipaux  pro- 
priétftîies  d'an  canton,  réunis,  jooisaant  chacun 
radividnéllement  d'une  réputatioii  intacte  et  de 
facultés  suffisantes,  offriront  de  «aranfir  la  réfiie 
contre  la  fraude,  dans  un  arromlissonient  de 
culture  qu'ils  auront  déterminé,  ils  pourront 
adrosâcrleur  soumisuon  au  niiuisiùre  des  linauces. 

Art.  3.  Si  les  oonditions  ulipulées  dans  ces  sou- 
missions paraissent  sufllsanti  s  au  secrétaire  d'Etat 
(les  liiiami'S,  pour  fîuraiiiir  la  ivmise  exacte  des 
rérolle.s  dano  les  ma<ja>iiis  de  la  ro^ir,  il  fera 
délivrer  des  permis  de  culture  à  ces  propriétaires 
réunis,  quoique  leurs  plantations  soient  en  catc^ 
dant  sur  celles  qui  auront  été  dôlûîninées  pour 
la  consommation  intérieure. 

Arl.  '1.  Les  ri  iiiili  -;  j  fuvttnanl  de  ces  plantations 
seront  déposées  comme  les  autres  dans  les  maga- 
sins de  la  régie,  et  ne  pourront  en  sertir.  foMÎ- 
qnées  ou  non  fabriquées,  que  pour  l'exportation, 
et  que  sous  acquit-à-oaution. 

Art.  .").  Ces  tabac?  ne  pourront  être  fabriqués 
que  dans  les  mmiufactures  rovales,  s  ils  ne  sont 
pas  exportés  en  feuilles  ;  mafs  les  directeurs  de 
oes  fabriaues  seront  tenus  de  déférer  aux  com- 
mandes de  fabrication  qui  leur  seront  Tailes  par 
écrit,  et  d'employer  aux  mélanges  les  matières 
d'usage  qui  lenr  seront  remises. 

.\rt.  ().  Des  décisions  pri  alables  du  ministre  des 
iinances  détermineront  les  frais  de  garde  de  ces 
fsnilleB  dans  les  magasins  royaux,  et  ces  ftais 
seront  il  la  cliarpe  des  prnpriétan-es.  Les  gardiens 
seront  obliges  d'ouvrir  les  portes  des  magasins  à 
ces  propriétaires,  chaque  fou  qnlls  en  seront  re- 
quis. 

De  semblabiss  déidsions  Axeront  le  prix  de  la 

fiibrication  pour  chaque  e-jpiry  de  tabac;  mais 
la  manufacture  royale  no  fournira  aucune  ma- 
tière dans  aucun  cas. 

Art.  7.  Pour  favoriser  le  mélange  des  feuilles 
de  diverses  qualités,  les  cultivateurs  pourront  in- 
troduire, en  exemption  de  droits,  des  feuilles 
exotiques  à  concurrence  du  tiers  sur  les  quantités 
à  fabri(jner. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  les  paroles 
qui  commencent  l'article  3  :  Si  les  condiiions  iti- 
puUe$  danê  tes  Mumiuiom  jiarai$$ent  suf(i$tuUe» 
au  teerétairê  ifBM  dê»  flnaneêi,  pour  garantir  h 

remise  exacte  des  recolles  dans  les  mafiasins  di'  la 
régie.  Tout  le  système  est  subordonné  à  cette 
condition,  qui,  de  son  côté,  rassure  pour  les  in- 
térêts du  Trésor.  Cette  seule  précaution  me  sem- 
ble devoir  vous  faire  adopter  ce  projet,  qui,  d'après 
cela,  ne  saurait  présenter  aucun  inconvi  nicut,  i  t 
qui  peut  cependant  produire  de  grands  avan- 
tages. 

Tout  est  facultatif  daos  les  mains  du  ministre  ; 
il  profitera  do  cette  fiacuUé,  ou  n'en  profitera  pas, 
suivant  qu'il  le  trouvera  utile.  Mais  ne  in^^'liirez 
pas  c«  moyen  de  diminuer  le  prix  de  la  feuille 

fiar  la  conriiiit'iice  des  planteurs;  de  niaintcnir 
a  sunérioriié  de  la  fabrication  française  duos  les 
mai-chés  de  l'Huroue  ;  d'accroître  la  qualité  de  nos 
tabacs  ;  d'extirper  la  Àaude,  si  contraire  au  Trésor; 
d'écarter  an  loin  la  néeessité  d'en  venir  peut-^tre  à 
Une  ferme  génét  alc;  de  concilier  les  intérêts  de  l'a- 
griculture avec  1  intérêt  nécnniaire  de  l'Iitat  ;  et 
de  créer  enlin  une  des  plus  belles  branches  de 
commerce  que  nous  puissions  avoir,  et  que  rien 
ne  pourra  nous  ravir  quand  nous  raurons  une 
fois  établie  iian  t-quc  'a  nature  la  favorise. 
I«a  Ghamurc  urdunuu  1  impression  de  l'opinion 


de  M.  Flaugerf^'oes,  et  dt  t  jd''  que  la  discussion  est 
fermée. 

M.  le  Uireclenr  fçénérai  ayant  remarqué  que 
tous  les  orateurs  ont  reconnu  la  nécessité  de 
maintenir  provisoirement  le  svstOnio  actuel  de 
l'impôt  sur  les  Uibacs,  tiéclarc'qn'il  s'abstiendra 
de  traitiT  la  «piiNiKHi  sous  If  point  de  vue  géné- 
ral ;  mais  il  se  réserve  de  parler  sur  les  amende- 
ments proposés  par  la  commission  lorsque  l'on 
délibérera  sur  la  loi  article  par  article. 

La  déUfaération  est  renvoyée  à  demain,  et  la 
séance  est  leyée. 

CHAMBRE  DBS  DfiPUTfô. 
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séance  du  30  iwrcmbre  1811. 

Le  procés-vcrbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 

adopté. 

l  'n  (le  MM.  les  $9arétaim  donne  lectore  de  la 

pièce  suivante  : 

Bulletin  de  M.  le  président. 

<f  M.  Lainé  a  été  assex  calme  hier  et  pendant  la 

!iuit,  quoi(|ue  l'ac^  's  du  soir  et  le  rscuMiblement 
aient  été  bien  marqués. 
«  Le  30  novembre,  à  0  lieures  du  matin.  » 

Signe  HaLLK  et  Vi;R(,EZ. 

L'ordre  du  jour  appelle  lu  suite  de  la  délibéra- 
tion du  projet  de  Un  relatif  aux  tabace. 
La  i  > arole  ost  SU  rapporteur  de  la  oommission 

cenliale. 

.M.  C'happals.  Messieurs,  la  résolution  par  Isr 
qu(>llc  la  t^liaïubre  a  mis  lin  à  la  longue  discus- 
sion dn  projet  do  loi  relatif  au  tabac,  doit  nous 

interdire  aujouril  bui  tous  d^'-veloppements  nou- 
veaux. Us  eulraiuerdienldans  des  répétitions  fas- 
tidieuses et  maintenant  sans  objet.  Nous  ren- 
voyons donc  à  l'examen  particulier  de  chacun  des 
articles  les  otxîenratfonB  que  peuvent  exiger 
quelnues-uns  des  aniendenieins  jiroposés. 

Ou  il  nous  soit  |iermis  cependant,  avant  d'en- 
trer clans  ces  détails  nombreux,  de  répondre  à 
deux  réflexions  graves  dont  le  travail  de  votre 
oommission  a  été  l'objet  dans  la  séance  d'hier. 

On  nous  a  reproché  d'almid  il', ivoir  établi  en 
principe  le  monopole,  et  [tar  ia  iiièim,  d'avoir  ren- 
cbéri  sur  la  demande  des  ministres  du  Iloi,  qui 
ne  l'ont  proposé  que  Irausiloiremenl  et  pour  une 
année  seulement. 

Messieurs ,  votre  rommis-sion,  il  est  vrai,  a 
pensé,  et  je  doi.s  le  répéter  ici,  (|U0  le  droit  exclu- 
sif à  la  falii  ical'oii  et  a  la  vente  du  tabac  fournis- 
sait au  trésor  public  1  impiU  le  moins  onéreux 
ponr  le  peuple  et  le  plus  facile  à  percevoir.  Kllc 
est  convaincue  que  ses  produits  pourront  bientôt 
opérer  sur  la  contribution  foncière  des  allége- 
ments nécessaires  et  si  impatiemment  attendus. 
Comment,  d'après  cette  conviction  |fiit-olle  une 
erreiu*),  pourrions-nous  être  bU\mabIe8  d'avoir 
présenté  à  vos  méditations  des  développements 
que  la  conflance  même  dont  vous  nous  avec  ho- 
norés nous  faisait  un  devoir  de  vous  sr>nmellre? 

M.  le  directeur  ^'eiiéral,  vous  dit-on,  a  prœlamé 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  recourir  an  monopole... 
Mais  peut-OQ sérieusement  devant  vous,  Messieurs, 
à  cette  tribune,  donner  de  l'importance  à  un  pa- 
reil incident  '!'  Peul-on  pour  nos  besoins  présents 
tirer  la  moindre  induction  solide  d'un  sentiment 
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patriotique,  d'un  regret  vague  de  M.  ledinclêur 
général  sur  les  fautes  pa-^si-es? 

Ou  N6le,  que  ^ûît  notro  dt^fc'Tencc  pour 

les  mimstres  du  Aoi;  quelle  que  soii  notre  coq- 
fiance  peraonnelle  ûux  tumi^res  de  H.  le  direc- 
teur ;r»^néral,  nous  ne  croyons  point  avoir  cxcédf'f 
les  Lorncâ  de  uotre  mandat,  en  douuani  devant 
\ou>  (le  TexteQBiOD  aux  idées  qu'il  n'a  fait  qu'in- 
diquer. 

La  Cliambre  seule  est  juge  de  nos  opinions  iti- 
dividaellea  ;  à  elle  seule  appartient  k  droit  de 
décider  rar  les  (ravnnx  de  ees  commissiouB;  et  ce 
droit  lui  n -îti  ra  .  (it'i  r,  cjuel s  que  soient ies efforts 
ol  rarririKiMit'  Ar  l  inlorc't  privt^. 

(  ne  autre  oiisri  vation  aussi  itnportaote  et  aufôi 
peu  fondée  doit  Cire  redressée  

On  a  prétendu  que  votre  commission  vous  pro- 

E osait,  dans  son  rapport,  de  porter  atteinte  à  la 
harte  coostitationnelie,  de  violer  le  droit  de 
propriélé.  enfin  de  prohiber  la  libre  cultun'  <!n 
tabac.  Ici,  Messieurs,  nous  serions  tentés  dt;  de- 
mander aux  personnes  qui  nous  acaibloiiT  sous 
le  poids  de  pareilles  accusations,  si  elles  ont  pris 
la  peine  de  lire  le  rapport  qu'elles  attaquent;  il 
est  impdémble  de  le  présutner  ;  car  ce  travail, 
qu'il  fSiat  Mm  distln^roer  du  projet  de  loi,  ne  con- 
tient pas  un  mot  sur  la  ruliure  du  ta!in-.  La  ré- 
poni^u  est,  ce  iiuus  seiiilile,  sans  réplique. 

On  pourrait  avec  plus  He  raison  nous  faire  un 
reproche  contraire,  et  uous  hlikmer  de  cette  omis- 
sbn;  mais  nous  devons  faire  observer  que  notre 
silence  n'est  point  un  oubli. 

Tous  les  membres  de  votre  commission  cen- 
trale désirent  ardemment  que  partout  l'agricul- 
ture soit  juûtégée  et  encouragée  :  ce  vii-a  siticére 
s'est  manifesté,  s'est  reproduit  dans  toutes  leurs 
délibérations  sur  le  projet  qui  nous  occupe,  et 
alla  ne  roit  point  consipé  dans  le  travail  que 
nous  vous  avons  soumis,  c'est  qu'ils  uut  espéré 
trouvpT,  dans  le  système  complet  d'impositions 
indircetes  promis  par  les  ministres  du  Roi,  pour 
voire  !  roenaine  session,  un  moyen  d»^  roncilia- 
tiun  entn?  la  millure  lUi  tuliac  eu  France  et  le 
recouvrement  d'un  impôt  indispeiisahla  à  nos 
finances. 

C'est  cet  espoir  qui  a  motivé  notre  réserve  et 
qui  doit  rassurer  les  cultivateurs  Intéressés  dans 

cette  discussion. 

Nous  allons  passer,  si  In  Cliambre  1  urdoaue, 
aux  divers  articles  du  pi  i 

M.  F*raler  de  S»«int-L«ry,  avant  de  réca- 
pituler les  amendements  présentés  et  motivés 
dans  le  cours  de  la  discussion,  exprime  le  regret 
que  la  santé  de  M.  le  président  n%it  pu  lui  per- 
m(  ttn-  de  remplir  cette  tiche  avec  cette  clarté  et 
ceiiù  force  d'analyse  qui  distinguent  ses  résumés 
les  plus  difficiles." Toutefois,  M.  de  Saini-Lary  ne 
laisse  pas  de  nn!>.senter  avec  la  préciëioD  conve- 
nable l'ordre  des  débats  relativement  à  Tensem- 
bte  du  projet  de  loi  et  4  ses  principaux  amende- 
ments. Il  propose  è  la  Chamore  de  commenrer  la 
délibération  par  un  des  runr ndemnnts  de  .M.  Metz 
qui,  .«'il  était  adopté  rendrait  inutile  toute  déli- 
Oération  ultérieure.  Il  e-t  ainsi  r<inru  : 

«  L'achat,  la  fabriciition  et  la  vente  des  tabacs 
continueront  provisoirement,  en  181.5,  à  se  faire 
par  la  régie;  des  impositions  indirectes,  au  profit 
de  l'Btut,  d'après  le  mode  établi  par  le  décret  du 
26  décembre  1810. 

(Tout  le  reste  du  projet,  d'après  la  proposition 
il  '  M.  Metz,  devant  être  ajourné  ù  la  session  pro- 
chaine, où  il  serait  délibéré  sur  le  mod(;  délinitif 
de  l'impôt  .sur  les  tabacs.) 

La  Chambre,  consttliée  par  H.  le  président. 


décide  qu'elle  n'adopte  pas  l'amendement  de 

M.  Metz. 

L'article  i*'  du  projet  de  loi  est  adojjté. 
La  commissiq)!,  en  adoptant  l'article  2,  portant 
prohibition  des  tabacs  fabriqués  à  réfranger, 

avait  proposé  de  supprimer  celtt;  exception  :  à 
moins  qu'Us  ne  soient  achetés  pour  le  rompu  de  la 
régie. 

Sur  l'observation  de  M.  ie  directeur  général, 
appuyée  par  M.  Mathieu,  que  la  régie  n'a  aucun 
intérêt  à  abuser  de  cette  faculté,  qu'elle  a  plus  de 
i  i  oflt  &  employer  les  feuilles  indigènes,  et  que 
la  dispositimi  contestée  peut  avoir  quelquefois 
des  i-ésultals  ulil<  s  contre  lu  fraude,  l'article  2  est 
adopté  puretuent  et  î-implement.  Les  suivants 
le  sont  au.-~si,  jusques  et  compris  l'article  y. 

(Nous  passons  sous  silence  quelques  discu.^sions 
qui  out  porté  sur  les  articles  6. 8,  et  qui  n'ont 
point  amené  de  résultat,  si  ce  n'est  robservation 

faite  par  M.  fie  Sacy  sur  les  mots  chaque  année 
répétés  dans  jdiisieurs  articles.  11  a  été  décidé 
par  la  Chambre  que  la  loi  devant  être  limitée  k 
l'année  I8ir>,  ces  mots  ne  pouvaient  y  rester  sans 
une  sorte  d'incohérence.) 

L'article  lû  est  adopté  avec  l'ameadementde  la 
commission,  qui  fixe  an  1"  ianvier  et  non  au 
1"  février,  l'époque  de  la  déclaration  pour  ob- 
tenir les  permis  de  culture  ;  et  avec  uti  second 
ameiuteuieiit  jjruposé  par  M.  Mathieu,  qui  sub- 
stitue les  mots  conveniium  écrites  à  ceux  de  baux 
authentiques. 

Jusque^  et  compris  l'article  16,  aucune  oljee* 
tien  sérieuse  n'arrête  la  décision  affirmative  de 

la  Chambre. 

L'article  17  excite  qnelquwî  débats  plus  impor- 
tants. Cet  article  porte  :  •<  (,)u'il  ne  pourra  plus 
être  fait  de  plantations  après  le  30  juin  j  qu'à 
partir  de  oetle  époque,  celles  permises  seront  vé- 
riliées.  * 

La  commission  avait  proposé  de  commencer 

cet  article  par  ces  mots  ;  A  jnoins  d'une  autorisa- 
lion  du  dircrtcur  <jcni'r>jl,  viutircc  sur  l'intempérie 
de  la  saison. 

Cet  ameudeiiient, combattu  par  M.  Feydcl,  est  au 
contraire  appuyé  par  M.  Hatmcn. 

M.  le  «•■ile  tÊérvmg^t  dineUur  général^ 
motive  la  limite  exclusive  an  30  juin.  L'intérêt 

du  cultivateur  s'attache  peu  fi  la  maturité  des 
feuilles  ;  lii  ré<:ie  soii^e,  avec  raison,  à  la  qualité. 
La  limitation  est  donc  nécessaire.  Quant  aux  acci- 
dents d'iuiemiiérie,  si  les  prt^fets  décident  seuls, 
ils  seront  enclins  à  prononcer  en  faveur  des  inté- 
rêts locaux.  M.  Bérenger  désirerait  «m'au  moins 
dans  ce  cas  lepréfét  ne  pùt  proroger  la  dâlai  que 
sur  l'avis  apfirobatif  du  directeur  purûcniier  des 
contribntiou.s  indirectes. 

M.  Diimolard  pense  qu'il  est  naturel  que, 
dans  de  telles  circonstances,  le  directeur  parties- 
lier  soit  consulté;  mais  la  dignité  du  préfet  serait, 
selon  lui,  compromise  s'il  agissait  d'après  un  avis 
approhatif;  il  ne  serait  plus  alors  qu'une  machine 
aux  ordres  du  directeur.  Si  le  préft-t  porte  une 
décision  contraire  à  l'intérêt  l'énéral,  il  peut  être 
l'i'.ippé  par  l'auloriti-  supérieure.  Mais  la  conve- 
nance des  attributions  de  ce  magistrat  ne  saurait 
l'astreindre  qu'à  consulter  pitSalaUeiiieat  le  di- 
recteur. 

M.  le  «ont*  Bér«B)Ker.  On  ne  peut  se  dis- 

simnler  que  Tintérét  général  ne  doit  pas  être 
abandonné  sans  ré>(!rve  entre  les  raains  de  l'ad- 
minlstraliou  [larticuliértv  11  fallait  donc  un  cor- 
rectif pour  que  je  fisse  la  concession  demandée, 
lin  préfet  se  trouve  nécessairement  pressé  par  Pin» 
fluencede  l'intérêt  local.S'il  peut  décider  en  fimnr 
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de  ses  administrés,  il  est  juste  que  son  pouvoir  nv 

çoive  quelque  limite,  et  en  rul  nettatit  par  exemple 
fil  proposition  formelle  lin  din  rleur  des  impusl- 
tioii-  iiiiliiiTtcs,  il  iTy  aura  L'tTtaiiieineiit  aucune 
interveniion  dans  l'ohlre  iulmiiu>tratir. 

L'article  17  est  adopté  avec  cette  modification 
GombiDée  avec  rameudement  de  la  coiomission. 

Une  tnodificatiOD  de  convenance,  propost'e  par 
la  commission  sur  l'article  18,  est  admise. 

Malgré  quelques  rèfli-xions  de  ^fM.  Metz  et 
FeuiUl,  lendunt  à  adoucir  la  siM  iiic  dr  l'ar- 
ticle II),  cet  article  est  adopté  sans  ctianfiement, 
M.  Flaugergue-^  ayant  Tait  observer  que  les  adou- 
cissomeuts  réclamée  seraient  une  source  abon- 
dante rte  fraude  très-pr^'juiliciable  à  la  r«*pie. 

\,;\  ili<[i;wiiiori  comminatohc  de  rarlii'h^  '^0  a 
paru  uiuule  à  M.  lUillicr,  à  raison  du  de 
durée  de  la  loi. 

M.  le  Dlrecleur  général  croit  devoir  exposer 
à  laOliamhre  qu'il  faut  du  moins  compter  l'année 

Sendant  laquelle  la  loi  sera  en  vigueur;  que 
'ailleurs  en  se  décidant  «prés  ce  terme  à  re- 
noncer au  privi'ppe  du  moni)pnle,  ce  ne  sera  pua 
toulàc(ui|i  ^L'r  i  pD^siiile  de  passer  de  ce 
répinie  à  celui  de  la  liliertt'  ;  i|Ue  un'iiie  avri;  lo 
commerce  ul  la  culture  libres,  li  rauUrd  encore 
des  rèfileineuts,  une  surveillance  et  des  puni- 
tions ;  et  riuterdiclion  de  culture  est  sans  doute 
la  plus  natiirellp. 
D'après  ces  n'Hcxion?,  l'article  20  est  adopt<5. 
MM.  Feydel  el  fidugceriKncs.  dans  le  double 
ifit  rëL  des  culiivateurs,  font  adm- tin-  une  inodi- 
ncatioii  à  l'article  21.  Klle  consiste  a  ce  que  iuitné- 
diateiiienl  à  la  lin  de  la  récolie,  il  ne  reste  plus 
dans  les  ctiamps  ni  tige  ni  soucbe  de  la  plan- 
talion. 

Cn  amendement  à  l'artirle  2?  aiîcurde  ju'qu'nu 
15  juillet,  au  lieu  du  3Ujuiu,  jjuur  la  Llestrui  tiun 
du  84'mis. 

Rieu  d'important  n'arrèU'  l'ad  iiission  des  dispo- 
sitions subséquentes  jusqu'à  l'article  27. 

Cet  article  impose  au  cultivateur,  pour  chaque 
kilogramme  manquant  du  t^ibac  qn'il  doit  apporter 
à  la  ri'j^ic,  le  payement  du  déticil,  au  prix  du 
taba'-  fahriifué  de  seconde  qualité. 

.M.  Feydei  trouve  cette  dispii-ilinn  i  ijiHte  (^t 
révoltante.  Le  déficit  peut  avoir  des  causes  irés- 
excusahles. 

M.  Metz  argue  de  l'incertitude  dans  l'évaluation 
des  produits,  et  propose  de  ne  demander  compte 

du  déficit  que  lorsqu'il  exi  /dcra  le  viufitiéme. 

M.  .Mathieu  l'établit  a  Jô  kilourainmcs. 

M.  Flaujçfrsurti  o'.jerie  aux  pr/'opirianls  que 
l'article  "..".t  admet  les  cuilivaleurs  à  l'aue  régler 
leurs  déficits  par  les  conseils  de  préfecture. 

M.  le  llireeievr  sénéml  Mtrcman|uer  que 
IVlirle  23  a  déterminé  par  des  formalités  aussi 
certaines  que  convenables  les  quantités  exigibles 
par  la  régie,  charges  consenties  à  l'avance  par  les 
cultivateurs.  Les  appréciaimus  •^ont  telles  inreii 
reniplissant  leurs  ubiigaliotis,  il  leur  reste  des 
feuilles  pour  leur  consonnnation  et  ci-lle  de  leurs 
voisins.  Une  tolérance  plus  étendne  dégénérerait 
en  fraude,  et  la  législation  à  cet  égard  est  plutôt 
tro|ï  douce  que  trop  sévère. 

L'article  27  est  adopté,  ainsi  que  les  articles 
28  et  ;".». 

Par  la  disposition  de  I  article  30'<»<rc  de  Pe.stî- 
matian  des  tabacs  et  de  la  fixation  de  leurs  pri.r], 

le  ministre  des  finances  est  chargé  de  faire  con- 
naître ces  prix  pour  les  tabacs  de  la  récolle  sui- 
vante. 

M.  Mathieu  réclame  la  flxilô  d'un  mmimuiu 
de  prix  qui  puisse  donner  aux  cuitivatenn  une 
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certaine  sécurité  contre  des  diangemenla  trop 

suliits. 

M.  Foydi'l  demande  que  la  fixation  des  piix 
soit  dfterimm  e  par  les  pr«'lel^. 

M.  le  eomte  llêreng^er,  <lin'rteur  gênerai, 
oliHcrve  f|ue  rap[)n''cialion  n'a  jamais  été  et  no 
saurait  être  attribuée  aux  Dicfets.  11  faut  que 
Tadroinistration  générale  r^gle  les  prix  d'après  la 
vali'iir  réelle  des  talnir?;  qu'ils  soient  as.<ez  élevés 
pour  encourager  kl  culture,  et  pourtiint  as.<ez  mo- 
dérés pour  favoriser  aussi  h  -  eniis nnni ateurs  : 
elle  seule  peut  aussi  déterminer  l'étendue  de  la 
culture.  Aussi  loniitemps  que  le  privilège  aura 
lieu,  il  sera  impossible  de  donner  pins  de  latitude 
aux  cnllivateurs.  Ils  ont  même  plus  de  sécurité 
avec  le  privilège  qu'avec  le  commerce  libre.  Dana 
ce  dernier  cas,  ou  igtiure  si  l'on  pourra  vendre. 
L'article  :^ri  e-t  parfaiienient  convenable;  s'il 
n'existait  pas  il  faudrait  I  établir. 

M.  Feydel  objecte  qu'il  a  été  témoin  que  les 
estimations  se  sont  faites  dans  les  départements 
dans  des  réunions  où  était  appelé  le  directeur 
des  contrîhulîods  iridireetes.  On  raisonnait  sur 
les  prix  .  uu  calculait  les  dépenses;  on  constatait 
les  quantités  qui  se  trouvai'  iU  dans  les  dépôts. 
Ce  sont  les  cUs^siûcuUoos  el  non  les  estimations 
qui  étaient  du  ressort  de  radministration  géné- 
rale. 

M.  le  eonle  Bérenger  répond  au  préopinant 

que  les  détiiils  qu'il  vient  de  donner  conrirment^ 
au  lieu  de  détruire,  ce  qu'il  a  avancé.  Drs  ren- 
Sèifznefiients  et  des  estimations  sont  deux  1  lioses 
fort  différente*».  Avant  de  prononcer,  le  niimsire 
doit  prendre  des  reri-eifinemiMils.  Ce  stj'.il  des 
précautions  administratives  qu  il  ne  saurait  né- 
gliger. Mais  la  loi  doit  Qxer  par  qui  l'estimation 
sera  faite  :  elle  ne  peut  l'être  qiie  par  l'admi- 
nistration supérieure. 

Li  t;iiaiiibre  atiit|ite  les  articles  30  et  31,  et 
ajourne  ù  demain  la  Un  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée. 


CII.UIBRE  DES  PAlltS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CH.^NCKLIKR. 

Séance  du  i•'d^^cmbniili, 

A  deux  heures,  la  Chambre  so  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  uu  procv.s-verbal  de  la 
séance  du  29  novembre  dernier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rauntvtllement  des 
burtttux,  etmfiMrmément  à  l'cwHc/eW  du  règlenmt. 

Il  est  y  iirorédé  par  la  voie  du  tirage  nu  sort. 

L'Asse'iiil)li  c  arrête  que  le  résultat  du  tirage  au 
sort  qui  vient  d'avoir  Ueu Sera  coDSigné  au  prooè»- 
vert»al  de  ce  jour. 

Bile  se  divi.se  ensuite  on  bureaux,  sur  l'invita- 
tiondetl.  I<  pré-^ident.  pour  nommer  dans  chaque 
bureau  un  pri  sidcnl,  un  vice-président,  un  se- 
crétaire, un  vice-sëcrétaire  et  un  membre  du  co- 
mité des  pétitions. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'après  les  opéra- 
tions des  l>ureaux. 

Ces  opérations  terminées,  la  Chambre  se  réunit, 
et  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  que,  dV 
prés  les  note?  qui  lui  ont  été  remÏRe^t  par  le  secré- 
taire de  rtinqnn  fiurenu,  les  .^ix  hurraux  dans 
les(juelâ  la  i^liumbre  se  partage  oui  fait  lea  aomi- 
natioussinTsnies: 
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Fféttàmi.  H.  1»  eonto  Y«nii«r. 

Viee-vré$iàtiU.  M.  le  comte  de  Sépr. 

Secrétaire.  M.  le  due  de  BrUsac. 

Vite-uerétairi.  M.  le  duc  d«  Loxemboarg. 

Membre  du  cornU''  J  «  prtiHoUt. 
M.  le  doc  de  la  Force. 

Prétident.  M.  le  conile  Dejcan. 

Vicf-pr^iiiilênt.  M.  Ift  i-omii^  irHitrt'iinrl. 

ISfC"  l'iif,-.  M.  liMhr   '!e  \  .il :  ntiiiui^. 

yice-secirl(tiri\  M.  It>  l'^mt''  l'.r  M'i'ii'-M[Uh  u. 

Membre  du  comité  dfs  pélUiotu. 
W.  \i>  dnr  de  Feltr». 

Tri(il--ll  l;M;l  Vf. 

P^-ftident.  M.  I^'  iln   de  La  Vaqgnvon. 

Vi(r-i>rësidi-nt.  .M.  le  ctnto  I<.irhé  do  Harboif, 

Seetetaire,  M.  le  duc  de  Uuns. 

Vie9-9terit9irt.  li,  te  comte  de  Valenee. 

Mtmbrt  du  eomfté  âtt  pétUhn. 

M.  Il"  '•■  in'-'  Ahrial 
QCATRitHC  KI-HCAO. 

Préitient.  M.  1o  due  do  Plaiaanee. 

Viee-pri'yident  M.  !••  diii-  ili'  Noaill'-s. 

Sterétaire.  M.  le  duc  de  ritz-James. 

Viet-tecrétaire.  M.  I»  due  de  Lé?i». 

Mi'inl'fi'  du  comité  des  prtititni, 

IL.  le  duc  de  Larochefoucauld. 

CTCQOitltR  Brm«. 

Pr,  îi  ''xf.  M.  le  coint'  n.irUn-M.'mv. 

l'ict!'))!  '  fidi'nl.     M.  Il'  due  S;iitil-Ai|;nan. 
Seeri'liHf  M.  l  .Im-  .1  ■  n< n  I  <:(aviUe. 

yiet-iecrétairr.    M.  l'  '-..inif  Ihijjuj. 

Membre  du  comili'  de*  péliliont. 
M.  le  eomto  Boksy-d'Anglas. 

Pr^'iidtHt.  M.  le  bailli  de  CmsaoL 

r'tce-y^r«<id«iif.  M.  le  comte  d'Haabemrl. 

Secretmre*  M.  le  due  de  RohaD. 

Vitt-Uùrétair$.  H.  Ir  due  d'Rireotfrt 

Mtmbrt  du  «em<ttf  d«i  petit  iom, 
H.  1»  conte  d«  Fastoret. 

L'AïSgemblée  ordonne  l'impression  cl  la  distri- 
bulioQ  tant  de  i'élat  notiiinulir  de»  membres  attu- 
eb68  à  cbflUTUft  bureau,  que  de»  numinaliona  Tai- 
tes  parclianiM  des  .«ix  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  eoguile  la  discussion 
en  assemblée  générale  dtt  profêt  d$  <oi  twr  la  Ban- 
que dâ  Fnmw, 

H.  l«PréaM«nt  coofflitto  rAffiomblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  do  suite  (a  diseussioii  i  ti 
nommer  une  commisnion  spéciale  pour  lui  faiic 
ion  rapport. 

L'Assemblée  décide  que  la  discoasion  sera  ou- 
verte. 

M.  le  duo  de  La  Vaii^uyon.  Messieurs,  si  la 
rircrilaiioii  dc-i  caiiitiiux  Ci>l  vraiinnil  ic  |>rinci|)e 
vital  (lii  coninii  rrr,  do  leur  circuialuMi  dt-pend 
leur  multiplicaiioo.  et  la  création  mimo  de  nou- 
veaux capitaux,  tout  étoblimument  tendant  k  ac- 
célérer »>t  il  ni-tiviT  coite  circulalion  est  iwsenlicl- 
lement  ulUe  dan«  limles  k'H  ciri  niiHtunrps,  cl 
peut  par;iltre  m<^irn'  iMili^ipeniîable  tlan-  un  mo- 
ment où  nous  sommeâ  dépourvus  d'une  mas.se  j 
considérable  de  mê  grands  capitaux,  et  où  conx 
qui  existent  Ofit  été  frf^nf''?  et  rrintraints  si  lonc- 
temps  par  les  iulculiuiis  counues  el  iti  dévelo^ - 
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pementa  continuellement  despotique:)  du  goiiver» 
nenjent  qui  n'est  plus.  Mais  cet  établissement, 
pour  attemdre  à  son  but  el  remplir  sou  objet, 
doit  tiiiiiM  T.  (uiiiH  la  loi  qui  If  iuiidi'.  li'  piincipa 
de  son  uidepeadance  et  celui  de  zsa  conservation. 
Une  banque  ne  saurait  être  re'Çartiée  c>omme  in- 
dépendante, si  elle  peut  devenir  rinstrumeal  do 
ptuverncMu  nt  :  cvttc  possibilité  seule  lui  enlAte 
néiv  ssaiivnR'ii'  la  imiiiani  f  dont  elle  a  un  con- 
'inuel  besoin,  saus  lui  luis!»tr  méni'.'  parta^:or 
celle  qur  le  ^Duvernemont  peut  avoir  oldenue  et 
mérik^  au  plus  iuste  titri*.  i^e  principe  de  l'indé- 
pendance de  ta  banque  est  clairemeot  exprimé  et 
roi-tetuent  prononc  é  dans  le  prcDiier  pttrâgfBphc 
de  l  arlicle  \  I  de  la  loi. 

Huant  aux  principes  de  la  conservation  de  la 
Banque,  si  cet  établissement  consenrait  coati- 
nurllement  dnns  sa  rxtme  la  totalité  des  fonds 
représentalifï*  dn?  Iiillcfa  qu'il  aurait  émi^î.  il  ne 
serait  plus  vnuaicui  u.ie  banque  ;  ce  serait  une 
maison  de  dépôt,  qui,  an  lieu  de  donner  un  di- 
vidende, devrait  rei-evoir  uu  salain*  :  e'esi  de  la 
proportion  à  maintenir  entre  la  masse  des  bilictt 
eu  cin  iiliilion  et  la  réserve  di-stinée  à  leur  reni- 
boursnn;  uL  journalier  que  dépend  vraiment  h 
conservation  de  la  Banque.  Si,  par  une  précau  i 
exagérée,  la  iiaudue  di-stinaii  à  la  réserve  qui  a 
pour  objet  le  ri'mbonrsement  journalier  une 
.«ommc  trop  con.^idérable,  elle  se  priverait  inu- 
tilemi'til  et  Ir.  s-nuisibl(?ment  d'une  portion  dft 
ses  avantages  pour  eile-mèMie  et  pour  le  |iuli' c. 
La  proportion  liabiluelle  <iu  ello  doit  établir  doit 
être  conrormo  au  cours  ordinaire  dos  cboâus  : 
mais  il  est  des  circonatancea,  aouvent  étmngères 
à  Rcs  rapports,  qui  peuvent  déranger  ce  coure; 
(  ('''"^l  alors  fpril  peut  d  v.^oir  nécessaire  qu'elle 
s  i!  avertie  de  riaiporlaiite  de  restreindre  st'S 
i  <  i^nples.  Cet  objet  de  surveillance  utile  nue 
doit  exercer  le  gouvernement  est  tout  4  la  lois 
dévtilojipé  et  circonscrit  dans  Tarticle  4 1  :  les  ar- 
ticle- o,  30  (|(,  paraissent  établir  sunis  rn-n^nt 
le.s  autres  moyens  tb;  surveillance  t  s ,  s.ins 
pouvoir  devenir  iu  luiétauts. 

Celte  loi  me  parait  donc,  Messieurs,  renfermer 
tout  à  la  fois  les  principes  essentiels  ii  l'indépeu* 
dancc,  à  la  conaervationt  et  à  l'utile  aorveillaiioe 

An.  41.  l.f  1111  li^lfit  dos  linances  ne  pourra  cxijrer  de 
la  liaiiqu>!  ni  prui,  ni  esi-ompto,  ni  aucuu  cniplui  d»  fonds. 

Il  m  I  le  <lr<)it  d'>'iniii>otitir  toute»  leS  opirati<NU CW- 
Iraiii  s       ili>|)osiiioriA  di-  l.i  loi. 

Il  pourra  iiivilfr  l  adininislralii  n  d^  !  i  Tl  in  juo  A  ru- 
trf-  n  lr«>  «e*  i'sr(>niplu>,  {Kritiii'îl  jug'  la  L-el!<'  }»rt^c.inln>n 
;i.  r,      n   juiur  as-iiror  |.'  reinlKiur*«  rrnnl  dos  bil'elî. 

M  Iti  coii»ed  >:cn<'T;il  croil  ne  jws  devoir  déférrr  .■ifcli'' 
in\llal(i>n,  il  siuru  tenu  d  u  im  '  oonnailro  Icsoiotif^  au 
iiiiiiislro;  et,  sur  une  noiivt.'lle  invitaiiMri  do  \a  p;ul  Ju 
iniiii<lrt'.  k-  con><  il  g>  ni  r.d  sera  ii-ini  d'y  <1  T.  i.  r. 

.\rl.  S  l  a  réserve  de  c.iiss«*,  en  e<p.'  -  v  iiesliorti  i 
i<si!i-er  lo  remboursenn'nl  dfs  hillels  .  ni^  y  ir  la  Bas- 
que, «er.i  e\clu*iv.  m<»nl  |iri»o  sur  le  capital. 

Art.  .16.  L*!  gouverneur  prieldera  le  eooeeil  féiiint  et 
l'as  semblée  de«  artionnniros. 

Il  .liKnf'm  les  déliliérationi. 

Il  ler.v  exi'cuter  les  luis,  si  iluU  i  l  rt'[;lrmer>ll  ialinetn 
de  I  I  U  nique,  el  les  .iirAls  du  eotiS'  d. 

I  l  dir  eli.iii  de  t  ,ule<  le-i  «'faires  de   la  Pan^pte  Ml» 

c^er.  éi'  par  lui. 

II  remattracbaqaejour,  ao  mlaUtre  des  finances,  VH>x 
de  siti»ition  de  la  Banque. 

Art.  J».  Im*  tmfiem  eterenOBt  «a*  avrvrilUnee  sat 

t  >titeg  ieeôpénUioQedeia  Bandée. 

Il»  oKnmiiieroni  réim  dos  «  disses,  leii  rfftUtres  «t  Im 
pnr'pfeiMpes.  lonfcs  le*  fuis  qu  d:»  lo  jui^erontcopvenallle. 

llsr<^n<hi)iii('r>m|ii .m  ministre  dea finances,  dcl'etff* 

•■ice  lie  leur  surveillance. 

Il»  lui  repiotiriint  U**  états  de  ^iimt'i  n  qu'il  l>>or  tfe- 
maudor<i.  Cm  états  seront  certifiés  par  les  censeurs. 
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de  la  ban<pie.  Ses  autres  dispoititionK  oi^nnique^t 
sout  conformes  à  ci-lli  s  ;in)()os(  (s  pur  Ic^  rrf-'eii'^ 
de  la  Uau(pu!  actuiMU;  ;  l'I  c  isi  le  va-u  <|U<!  le 
c.'uvi'riiciii^'iii  a  adopté,  et  qu'il  offre  à  vnirr  \\v- 
libératiou,  luvélu  du  caiactr-re  de  projet  de  ioi. 

Je  vote  pour  l'adoption  juire  et  simple. 

L' Assemblée  ordonne  l'ioiprussioa  du  discours 
de  M.  de  La  Vanptiyon. 

M  le  coiiilf^  iinriio-llai  liolti.  McssleUT:'.  OU 
viriitde  VOUS  expusri  ile.s  (iriiicipcs  iriconlisla- 
lil'S  sur  l'indépeiidanci'  di  s  batitnn-jî  :  je  le-  pro- 
fesse ausià  ;  et,  sans  in'uxpiKiuer  encore  i*ur 
rutilH<i  des  Daucjui's,  je  rw»nnai-  que  cetioiml«V 
p;^ni!;inro  est  une  cuiflitinri  rii'i  iv-'aiii'  i':-  !  •  t 
e.\ii;a'in:o  :  mais  une  auUu  euiuiiliu.i  aoii  injin.s 
indispensable,  c'est  qu  elles  n  exiMcenl  point  un 
nrivilé^'e  exclusif;  car  si  elles  veulent  être  privi- 
lt'j:iéei:,  je  les  veux  dépendantes. 

La  Banque  de  France  vou.s  de:iiande  de  modi- 
lier  les  lois  qui  la  réj;issent  ;  elle  redemande  t'inth'- 
pcndunce  ffui  lui  fui  promise  lors  île  sa  foniKitin»; 
mais  alors  elle  n'avait  point  les  priviléj;es  qui 
compensèrent  depuis  la  perle  d'une  partie  de  si-s 
libertés  :  aujourd  hui  elle  revendi»rue  sa  liberté 
et  veut  conserver  ses  privilëiie.*.  Klle  ne  revendi- 
jiie  M'iiiniient  son  tndéitmdance  ;  il  s'af,'il  de 
1,1  m i.iiijuL  ftr^  oui,  de  la  ncoiu^ucrir^  COUliuo  ?i 
ses  droits  et  S4I  propriété'  avaient  été  ii8ur|>(''.s 
envahis.  Les  eifet»  de  cette  propo.^ition  seraient 
d'une  ;*randc  import;ince.  La  Banque  exerce  un 
I  livilt'-e  i|iii>  !es  plus  puissants  monarques 
l'-iuii  iit  en  vain  ne  s'attribuer  :  (-'est  de  donner 
l.i  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  h  des  morct-aux  de 
papier  qui  n'ont  aucune  valeur  intriusèque.  Gvlui 
qui  oserait  imiter  ou  altérer  un  seol  de  ces  bîN 
k'is  serait  puni  de  mort  ;  ils  sont  re^us  comme 
espèces  dans  toutes  les  rais.«es  de  l'Etat.  Non  cun 
knts  de  ces  prérogatives  sonvenxines,  ceux  qui 
diri;.'ent  la  Banque,  prenant  une  sorte  (t'inilialive. 
ont  rédiiié  un  projet  de  loi  <pn  est  présenté  à  vos 
délibérations.  Les  membres  de  ri'Ue  a'=socialiiui 
."ionl  nombreux,  les  cbefs  sont  recommand.ibles 
pr  leurs  lumières,  puissants  par  leurs  riebesses. 
ilii  jouistiuut  de  l'estime  piibliipie,  et  sont  les  pit.-- 
miers  poriMiniueies  parmi  les  banquier:^,  les  oom- 
nierçants  et  dans  la  ba-tte  iinance  :  une  trraiiile 
confiance  [jurait  leur  être  duc.  Kn  même  feiiip-=, 

M.  le  chaiieeiii  T,  i[!U  VOMS  a  prés<':it.';  le  proji'l  «1  • 

1<H  qui  est  leur  ouvrajre,  .Messieui.-,  vous  a  pro- 
posé 1  de  déciderai  le  [dan  (pi'iîs  ont  offert  e!a- 
«  btit  suflisammeot^  entre  la  Banque  et  l'iuiiiirifé, 

•  cetto  liaison  délicate  qui,  en  cou.'wjrvaul  l'indé- 

•  pendaiice  de  Tune,  doit  laiswr  à  l'autre  ^on  ac- 
"  tion  lutélaire.  » 

\  la  leeture  de  ce  projet,  je  me  8ui.s  rappelé 
que  la  Banque  avait  encore  devant  elle  tiviite 
années  d'existence.  Le  iirojei.  ninsi  qu'il  est 
coneu,  ten  trnit  à  lu  rendre  perpétuelle.  Les  ré- 
dacteurs ipLililient  eux-mêmes  d'crc/iiM/' I  '  ^ri- 
vilé.L'e  (lu'ils  vous  demandenl,  et  la  dur  ■  e  i 
^i4tt  illimitée.  Dans  aucun  temps,  daa3  uueuu 
pays,  on  n'a  imaginé  un  privilège  exclusif  nam 
terme  connu:  et.  diU-i!  être  borné,  ce  n'e^t  n.is 
sans  beaufoujj  de  ùif!ieulles(|u'on  se  déli\re  il  im 
établissement  quand  on  l'a  souffert  |>  ii  l  uit 
plusieurs  années  :  témoin  la  l^auuue  d'un  pay.; 
vo;sin,  df)ut  le  priviiéf^c  se  renouvelle  è  l'ex|)ira- 
lion  du  cbaque  terme,  qui  le  paye  assez  cbéiv- 
•iiênt ,  et  qui  a  embarras.<é  le  '  {jouvernetnent 
(  ans  des  diflicultés  qui  sont  au  moment  de  se 
uêvolop|>er, 

proposition  inopinée  qui  vous  est  faite  m'a 
éloniié;  diverses  circonstances  qui  rejiardent  cet 
wwUiBemeiy'  me  sout  revenues  ù  la  pensée.  J'ai 
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cru  que  ceux  de  vous,  Uessieurs,  qui  ont  eu  con- 
naissance des  faits,  me  pardonneraient  de  les 
niconter  brièvement  à  ceux  qui  n'ont  eu  .menue 
"neasiou  d'en  élr<!  informés  :  ils  ont  un  rapport 
direct  et  uécessaire  à  la  question  qui  va  nous 
ûccuner;  et  quoique,  pour  eu  moment,  je  U(j 
vjuilie  ni  persuader  ni  dissuader,  j'ai  pmsé 
qu'un  simple  exposé  de  faits  ne  serait  nos  sans 
milité. 

L'autre  siècle  venait  de  linir  :  le  DwectuHe 
expirant  avait  laissé  écbapper  l'aulorilé  de  ses 
luaiDs;  uu  désordre  extrême  avait  troublé  toutes 
les  parties  de  la  finance;  les  contributions  se  le- 

vnient  exa-tiMn  nf,  mais  rimp'rilie  de  era\  qui 
yuuvcriiaient  était  telle  qu  Us  livraient  louLci  les 
recettes  à  des  traitants  qui  en  prtdevaieni  le  tiers, 
et  cbicanaient  ensuite  sur  le  reste;  les  dé|N>uses 
n'étalent  point  acquittées  régulièretnent;  la  vio- 
lation des  Clisses  était  (ji'Vi'iiue  fiinii'iére  à  ceux 
mêmes  qui  aunuem  dû  les  piuLegcr;  chacun  y 
pui>:ait,  et  le  gouvernement,  qui,  dans  ces  crises, 
Orst  toujours  le  moins  bien  partagé,  allait  chaque 
jour  aux  emprunts  ponr  faire  le  service  du  jour 
suivant.  l'n  autre  gouvernement  remplaça  cette 
faible  administration;  et  c'est  du  sein  de  ces 
ruines  qu'il  fit  sortir  !;)  Manque  de  France, 

Il  y  aura  l^ieiuêt  quinze  ans  qu'elle  existe.  Ses 
cotn:nencements  furent  extrêmement  Taibles  : 
die  reçut  &  millions  des  eusses  publiques,  pour 
valeur  de  dnq  mille  actions;  ce  nit  pour  elle  le 
nremi  r  suufnu  de  vie. Suceessivement elle  obtint 
la  rt  serve  de  la  loterie,  et  lui  cbargée  du  payement 
des  rentes  ducs  par  l'Etat.  Des  boiumes  instruits 
et  circooitpccts  présidaient  à  ses  opératiou8>  et  ses 
aocroissemenls  nir«>nt  assez  rapides.  Son  premier 
fonds  capital  fut  fixé  à  :\0  millious  de  fram  s, 
qu'on  prit  soiti  de;  nuiamer  valeur  nittu/uf/Kc, 
car  on  avait  eni^or»  présent  le  souvenir  de  ces 
redoutables  valeura  appelées  reprètêntativts,  et 
qui  avaient  fini  par  n^étre  qu'une  ombre.  Ce  ca> 
pital  de  30  millions  se  divisait  en  trente  mille 
actions.  Les  statuts  primitifs  de  la  Banque 
!<oiit  eoiiloirne-i  aux  iiieilieuis  principes  ib;  la 
science  du  crédit  et  de  l'art  de  lairc  valoir  sou 
ar^'enl  sans  aucune  Chance  de  perte.  Ils  s'acoor» 
dent  môme  fort  bien  avec  les  principes  du  trnu- 
vern«!nient  qni  existait  alors  :  c'était  la  U  '|iu- 
bliifue,  ou  ilti  iMi»iii>  siiii  fanlAiiie,  (|ue  qLlelques 
fzens  (le  boatie  lui  prenaient  encore  pour  une 
réalité. 

t^eitc  coofarniité  de  principes  entre  le  gonver* 
ncment  républicain  et  l'adminisiratiou  de  la 

BaïKpie  est  marrim'îe  nettem  !  I ans  le  passage 
suivant,  extrait  d'un  discours  'lu  président  aux 
actionnaires,  dans  une  séance  puldique  leaue 
v  .rs  lu  lin  de  l'année  18U0.  iîes  paroles  sout  re> 
marqunhies  aujourd'hui  : 

!.  t  Uamiue  de  France,  par  le  fait  seul  du  ca- 
«  iaeiére  de  j,'éneralité  sur  laquelle  elle  s'est 

•  établie,  n'e>t  nullenientgouvcrnemenfale.  Libre 
«  lur  su  création,  ipii  n'appartient  qu'à  des  indi- 
«  vidus,  indépen<lante  par  ses  statuts,  affranchie 
"  des  conditions  qu'au  mit  pn  lui  imposer  un 
1  contrat  privé  avec  le  f:on\erneiin»nt,  ou  un  acte 
«  /<•'(/ js/fifif  »  (Jub.serve qu'ai  rs  kii  lu'  vnuiait  pas 
iiéiiie  d'acte  bwislalif.  ijn  -enl  aujuurd  Imi  nu  on 
ne  peut  s'en  passi-r,  avec  un  privilé^te  exclusif, 
fortilié  de  la  /.ciric  de  morl.]  «  la  Banque  exi-tc 

•  sous  la  protection  des  lois  générales,  et  par  lu 
«  seule  volonté  collective  de  .''os  a  teMiiiaires. 
0  Loi*â<Hi  eile  traite  avec  lui,  ses  transactions  preu- 

•  neiit  le  caractère  qu'elles  doivent  avoir  avec  un 
gouvernement  libn'  :  elle  ne  négocie  avec  lui 

«  que  lorsqu'elle  rcucontre  ses  coavenancœ  et 
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«  le  coinplécneul  de  se.s  sùi  etts  ;  enfin  elle  e»t 
•  abâoluineut  liurs  du  ^uaverueoiont.  « 

•  La  Banque,  <iis.uit  un  autre  membreiie  l'as^o- 
«  cinMoii.  (''viii' jii-|ii\iLi  riMiact  de  l'auioriU!  du 
a  gouvtt  iit'iiR'iil.  nul  |iuui-nnl  altérer  l'opinion  de 
«  sa  parfait*'  inilrpiinlanc"'.  » 

Celle  crainte  d'enlrer  en  couliàct  avec  le  îtou- 
vernemeni  s'excuse  de  la  pari  d'une  soci*  i>'  qui 
ne  lui  (ioaiandait  ni  un  privilège  exclusif,  m  la 
Duiue  de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  conlre- 
raire  ses  billet>. 

La  Banque  de  l'ruuœ  avait  uoe  sœur  alnee, 
appelée  la  caisse  des  comptes  courants  :  on  les 
reuail,  et  il  y  eut  des  opérations  communes.  Le 
billet  de  l'ancienae  servit,  pendant  quelque  leinps, 
à  la  plus  jeune.  Qtielqiirs  m«inbre^  de  la  ptx'inicre 
caisse  tentèrent  ensuite  <l  e:i  ras^emtder  les  débris 
et  de  leur  donner  une  auiiL-  tonne;  mais  n  t  i  i.i- 
blisseiaeot,  encore  plu«  iudepeodant  que  la  ban- 
que, devait  flttcoomber,  et  succomba  en  cfTer. 

La  Banque  gérait  ses  affaires  avec  ('ronomie, 
et  se  con<luisait  sans  liruii,  suii.s  Husle,  avec  mo- 
destie. Une  maison  pi  u  vasU'  suflisail  à  si  s  t)|H>- 
rations,  et  elle  n'avait  pas  encore  imaginé  de  lui 
donner  le  nom  de  palais.  Elle  n'avait  rien  à  dis- 
simuler aux  actionnaires,  elle  leur  communiquait 
des  comptes  détaillés  des  recettes  et  dépenses,  et 
leur  disiribuaii  iIl-  rii  lics  dividendes,  rille  avail 
même  formé  une  réserve  qu'elle  sétait  abstt-nue 
d'iQCorj)orer  au  capital  de  chaque  action,  et  iiui 
était  disponible  suivant  les  circonstances,  liés 
l'année  1803,  son  capital  fut  élevé,  par  une  loi,  de 
30  à  45  millions,  avi  c  un  privilège  pour  quinze 
années.  Ce  privilège  etuii  e,\clu.<if;  la  loi  assimi- 
lait les  fabricaleurs  de  faux  billets  aux  faux  mon- 
naretifB,  et  les  aoumetlait  à  la  peine  de  murt. 
Cette  M  laissait  cependant  encore  subsister  Tin- 
dépendani  f!  (  tiôre  à  la  Banque,  en  .sorte  qu'elle 
réunissuU  aux  uvanlagcs  et  à  la  liberté  qui  ap- 
partiennent de  droit  a  tous  los  couiuicrraiils  et 
banquiers  dans  les  Ëtats  bien  ^'ouvernes,  des  pri- 
vilèges immenses,  «^closifs,  productifs  de  grands 
profits,  en  échanfre  desquels  la  .société  ne  rece- 
vait point  trelle  des  avanta^'cs  équivalents. 

Kllr  faisait  seulinuciit  quelques  sfi-\ives  jjour 
le  Irésur,  et  on  croirait  que  laul  de  lavt  uis  au- 
raient dù  la  disposer  à  s'en  dKirffer  à  peu  de  frais; 
mais  il  fut  bicniùt  reconnu  qu'il  pouvait  les  faire 
avec  plus  d'économie,  et  c'est  ainsi  que  le  paye- 
ment des  renies  et  le  service  des  loteries  y  fui 
ramené. 

Les  principes  républicains  venant  par  la  suite 
à  s'altérer,  la  Banque  subit  aussi  les  effets  de  ce 
changement  ;  et  forcée  de  perdre  de  vue  ses  pre- 
mières m  iMUifS.  i  lle  Miisetitit  fi  de  iiuuvi  ih  s 
commuincaliou.s  avec  le  gouveiiieineiil  et  à  des 
rapports  d'intérélB  qui  violaient  ses  propres  priu- 
cipes»  Bile  At,  en  échangeant  ses  biliuls contre  des 
effets  publics  terme  dés  avances  considérables, 
et  ce  fut  de  bon  arron!  et  avec  un  intention  sin- 
cère de  .s^»  rendre  utile  u  uu  p)uveriiemeiil  à  ifui 
elle  avait  tant  d'obligatioDs.  Elle  lut  en  ellei  utile  ' 
dans  différentes  circonstances,  dont  lu  détail 
serait  trop  long,  et  elle  fiitindemui.-'éedc  sesava  i  • 
CCS  par  des  bénéfices  montant  h  plusieurs  mil- 
lions. Ils  la  mirent  en  état  de  répartir  à  ses  action- 
naires des  dividendes  qui  auraient  été  fort 
réduits  a  plusieura  époques,  sils  n'avaient  eu 
pour  preneurs  de  leurs  billets  qu'un  commerce 
sans  liberté  et  sans  activité,  (iii'iia  commerce  dont 
le  système  continental  avait  bouleversé  toutes  les 
habiludes.et  presque  aiMMiili  tous  les  profits. 

Latin  de  i'au  XIU  iI«Oj)  lut  l'époque  d'une  de 
ces  commotions  rares  que  la  Jtenquea  éprouvées. 


Elle  ne  put  tenir  une  des  conditions  nécesaires 
de  son  privib^e,  colle  de  duuaer  des  espèces  à 
bureau  ()u\er(  h  lout  (lortuur  de  ses  billets.  Au 
lieu  de  i,  à  bUO.OOO  lianes  d'espèces  par  jour, 
on  lui  deinaudait  li  à  l.,'>(M).OU>i  francs.  Bile 
paya  leiilement,  c'est-à-dire  ui.il:  la  .l.'sd<> 
mândeurs  d  ucus  devenanl  trop  longue  et  trop 
pressante,  on  les  divisa  par  quartiers.  Les  ëvéné- 
menlsde  la  guerre  en  Allemagne,  Tincertitade 
des  résultais,  étaient  les  prmcipales  causes  de  l'a- 
larme des  porteurs  de  billets.  On  pourrait  en  don- 
ner d'autres  non  connues,  si  cette  tribune  pouvait 
admettre  Uint  de  détails  La  crise  fut  suriuunt^, 
ei  le  fut  moins  pa;-  l'Iiabileté  du  gouvernement 
au-dedans,  que  l  ar  l'effet  des  Rocrès  de  nm  ar- 
irii'e.  en  Alle,iia^,':i  ■.  On  .ijout  'ni  eependaiit  iiu-âi 
que  tuuj  k'^  juui s  Ue»  rurtvspoud.tiil.sde  la  li.i»ijue, 
la  plupart  a;!enl8  du  Trésor, et  le  Trésor  lui-niéine, 
faisaient  arri\er  &  la  Banque  des  sommes  consi- 
dérables en  espèces,  envoyées  a  grands  frais  et 
avec  une  diligence  exlraordinairo  ;\  Paris,  fin  :  'i- 
gnoraii  pas,  en  les  faisant  verser, qu  elles  scraienl 
enlevées  dès  le  jour  suivant;  mais  c  esi  pouroet 
emploi  même  qu  un  en  pressait  rarrivi-e. 

Le  billet  de  la  Banque  perdit  «  n  cette  circoD* 
slance  jusqu'à  12  p.  0/0  ;  l'aclion  fut  maintenue 
à  sa  valeur.  Les  censeurs,  rendant  ensuite  compte 
de  cet  incident  aux  actionnaires,  disaient  avec 
beaucoup  de  simplicité:  «  Ou  le  demande,  comment 
«  ferait-on  donc,  ti  la  Banque  n'esistail  pasf  pQa 

s'en  serait  passé,  et  on  aurait  eu  de  grands 

barras  de  moins. 

Us  altribuainii  au-^si  à  nos  ennemis  •  des  ma- 
0  n(L'uvres  pour  soutini  le  numéraire,  de  gianJ 
«  sacrifices  pour  en  faire  des  enlèvemeoLs,  et  ils 
•  parlaient  de  trames  perlides,  de  manœuvres  ob> 
«  scures.  »  J'ai  peine  a  me  persuader  que  des^t'os 
aussi  avis  s  que  Irs  censeurs  de  la  Banque  aient 
pu  duiHu  i  grande  croyance  à  ces  suppositions  po- 
pulaires; mais  il  élan  erabarrassîuit  de  convenir 
que  cet  accident  était  une  maladie  ordinaire aox 
banques  dans  les  crises  publiques. 

Une  loi  du  avril  isuil  ind oduisit  un  grand 
cliangemenl  dans  l'étal  de  la  liaiique.  Suuorivilepe 
(ut  pna^jL^e  ju.squau  Ji  si  pleiubre  I8ij,  vingt- 
neul  a  irenle  ans,  à  compter  du  temps  présent. 
C'était  une  durée  de  2.j  ans  ajoutée  à  la  pa-niière. 
Son  capital  fut  doublé,  c'est-à-dire  porté  de  i;> 
raillions  à  90.  Vingl-cinq  années  .sont  un  bien  lo  i^' 
teruie  pour  un  privil"^'e  excluait.  T  iul  priviléj:L' 
au  prolit  d'une  8o<-iéte  pariiculîère  est  d'ordinaire 
une  diminution  des  droits  do  tonte  la  sodélé.  Je 
sais  bi(>n  que  les  privilégiés  ne  manquent  jamaii 
de  dire  que  tout  le  monde  profite  de  îa  pr-éfèrcDce 
(jui  b.'ur  e^l  do;inée  :  on  sait  en  i^iMieial  à  quoi 
s  en  tenir  ii  cet  égard,  ou,  s'il  le  laul,  cette  ques- 
tion seni  examinée. 

Le  gouvernement  n'eutgardo  d'accorder  ce  pri* 
vilége  sans  quel(]ues  compensations,  et  celles  qu'il 
se  n-.serva  furent  ! '  L'ères.  La  direction  de  toutes  les 
uilaaesde  la  l!  ah[Ui!  fui  remise  a  un  gouvenicur. 
et  (Uîux  suppeanis  sous-gouverneurs,  tons  trois  a 
la  nomination  du  chef  de  l'Etat,  et  prêtant  seroieat 
entre  .ses  mains.  La  loi  leur  a.^signa  des  trailemeflU 
cousidérabbîs.  disfir  i[)nrtiuiinés  peut-t-tre  à  létat 
des  affaires,  uu  du  ineins  à  t  esprit  d'tcouomii 
qui  doit  diriizer  un  jiareil  établissement.  Lc pou- 
voir de  ces  agenls  était  fort  étendu. 

Enfin  la  loi  attribuait  an  con.seil  d'Etat  ta  con- 
nai.ssance  des  affain's  relatives  a  la  )iolice  et  â 
l'adminislralion  intérieure,  l  e  cnnscil  pouvait 
prononcer  loute  condaniiialiou  eiMlc,  et  mèiii'.- 
doslilutiou.  Les  autres  questions  etaïuut  renvoyiv» 
aux  tribunaux  ;  les  statula  mêmes  de  la  fianqse 
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étaieui  soumis  à  l'approbation  du.  ciieT  du  gou- 
veroemeau 

00  voit  bien  que  pour  cette  fois  ii  ne  s'agissait 

plusdo  R('put)lii|a('.  |,a  Ranque  ccss.iil  ilV'lrc  in- 
dépt  iiilaiitL';  elle  riait  mise  îh>us  la  lulcllcdu  «OU- 
vertit'iiu'iil,  et  on  se  pidineUait  que,  sous  ce  nou- 
Tcau  régime,  ses  afiaircs  prospéreraient  encore 
mieux  qu'au  temps  de  la  Iit>ert6,ct  seraient  à  l*abri 
de  crises  aemblablesàcellequ'on  venait  dVprouver. 

Un  décret  du  lf>  janvier  IHOS  mit  h  deniiùre 
main  à  ce  chaiii^iMiieiit.  Par  un  article  particu- 
lier, la  Banque  était  autorisée  à  construire  un 
palais.  Dès  lors,  et  dans  les  assemblées  suivantes, 
on  entendit  les  noms  de  palais,  de  magniticence 
fie  destinées,  et  autres  .-ernldables,  retentir  dans 
les  di-cours  d'apparat.  La  demeure  qu'un  prince 
k'giliuié  de  France  appelait  hôtel  devint  le  palais 
de  la  Banque.  En  même  temps,  le  talent  des  ar- 
cbitedeB  et  des  décorateurs  vint  embellir  la  de- 
meure des  chefs  de  cet  établissement,  et  le  ren- 
dre diirnp,  di-ait-on,  d'être  le  premier  du  monde 
toaiinejcant.  Un  lait  mention  de  ces  circonstan- 
ces, d'ailleurs  peu  importantes,  pour  qu'on  jiui<se 
remarquer  avec  quelle  lacilité  1  ostentation  et  le 
luxe  peuvent  flintroduire  dans  un  établissement, 
qui  ne  devrait  .«e  Taire  re  marquer  QOe  par  l'ordre» 
la  simiiliriic  el  l'éconoinie. 

1  II  ariirle  assujettissait  la  Banque  à  rendre 
couple  au  cher  du  gouvernement,  au  commence- 
ment de  chaque  semestre,  du  résultat  de  ses  opé- 
rations pf'iil  vit  le  =pmcstrc  pn'Tédent. 

Dès  l'aiinee  I8U'J,  un  avait  reconnu  que  le  capi- 
tal de  la  lianque,  porte  à  «JO  millions,  avait  Cté 
iiiDsi  augmenté  saas  proUlâ  correspondants  pour 
elle,  et  on  prit  la  résolution  de  le  diminuer.  En 
i'on«équence  et  dan?  on  rapport  fait  en  janvier 
1810, les  censeursiiifurnienl  les  actionnaires  qu'ils 
ont  fait  rentrer  dans  le  poriefeuille  de  la  Banque 
qumze  mille  do  ses  actions,  et  se  vantent  avec 
une  admirable  candeur  d'avoir  viradu  au  public 
ses  actions  pour  1,250  à  1 ,200  francs,  et  de  les  avoir 
rachetées  au  prix  commun  de  1 ,208  francs.  Ils  sont 
si  émerveillés  d'avoir  gagné  ainsi  enviri)n  650  à 
7(10,000  francs  sur  le  public,  qu'ils  •  craio- 

•  draient,  disent-ils,  de  blesser  la  modestie  par 

•  des  éloges  nersonoela,  et  quIlB  se  bornent  à 

•  louer  nnstrtotion.  » 

Jamais  une  association  n'  i  ni  nt ré  avec  plus  de 
franchise  combien  elle  s  iuquit  ie  peu  de  l'iulé- 
rèt  public,  quand  il  s'agit  du  sien.  Au  reste,  cette 
disposition  n'est  pas  exclusivement  l'apanage 
d'iule  banque;  elle  est  dans  la  nature  de  toutes 
les  associations  privilégiées. 

lu  article  de  la  loi  du  12  avril  1806,  était  re- 
latif aux  comptoirs  d'escompte  que  la  Banque 
pouvait  établir  dans  les  villes  de  départements, 
aoiiantles  rapiiorts  faits  par  le  gouvernmtr  et 
les  censeurs,  le  18  janvier  1809,  les  villes  de  Lyon 
et  de  Rouen  avaieut  obtenu  cette  faveur.  Je  ne 
puis  dire  si  elles  l'avaient  ofrismie  sans  la  de- 
mander. 

En  1810,  la  ville  de  Lille  obtint  aussi  un  comp- 
toir d'escompte,  qui  fut  le  troisième.  Ceux  de 
Lyon  et  de  Houen  faisaient  des  progrès,  et  il  |ia- 
raltrail  qu'vn  faveur  de  la  commodité  qui  accom- 
pagne l'usage  des  billets,  et  des  facililésqu'ils  pro- 
curentà  ceu\  qui  ont  besoin  de  crédit«oil  eo perdait 
de  vue  les  inconvénients  et  le  danger. 

Dans  une  assemblée  précédente  (1809),  le  gou- 
vernement et  les  censeurs  disaient  aux  action- 
naires que  l'institution  des  comptoirs  dans  les 
T'ri'rirxces  était,  pour  la  Banque  et  le  commerce, 
d'uiM  tmpor/anes  m^'swv.  Bu  1810.  ils  dévelop- 
pèrent «a  avantagea  airec  pli»  de  détail. 


En  1811,  cependant,  la  Banque  reconnaissait 
déjà  que  ces  établissements  étaient  peu  fructueux 
pour  elle.  Fntetueua:  est  un  mot  plus  hançais  eu 
languie  de  banque  et  de  bourse,  que  oeilX  de 

palais  et  de  maynillvanct:. 

Mais  en  1812  ils  s'exprimaient  de  nouveau  de 
la  manière  suivante  :  «  A  Lyou,  à  Houen,  à  Lille. 
«  il  est  bien  reconnu  que  Un  comptoirs  rendent 
«  de  grands  services  :  que  c'est  l'établissi-nn  iit  le 
«  plus  utile  [lour  les  lieux  où  il  y  a  une  grande 
"  population,  et  où  l'industrie  commerciale  peut 
«  se  développer. 

«  11  n'y  a  plus  qu'une  opinion  surce  point.  Les  . 
«  billets  envoyés  a  Lyon,  à  Rouen,  ne  suflisctit 
«  pas  ;  Lille  commence  à  ai  précicr  tous  les  avuii-  ■ 
«  tagcs  des  billets,  qui  économisent  tant  de  frais, 
«  épargnent  tant  de  sollicitudes.  » 

En  1813  (28  janvier),  les  censeurs  reconnaissent 
«  que  les  comptoirs  d'escompte  commencent  à 
«  pn  ndre  un  essor  qui  présage  d'heureux  ré- 
«  sultuts.  > 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
qu'une  opinion  sur  la  grande  utililé  des  comptoin 
d'esoompU;  mais  aujourd'hui  la  Banque  veut  que 
le  loi  loi  enjoigne  de  supprimer  ces  comptoirs,  si 
grandement  utiles,  et  lui  interdise  d'en  former  de 
nouveaux.  Celte  demande  ne  se  concilie  guère 
avec  le  langaf.;e  qu  elle  leuait  précédemmeiil.  Je 
serais  assez  disposé  à  croire  que  la  Banque  de- 
mande qu'on  lui  interdise  ce  qu'elle  a  intérêt  & 
ne  pas  faire;  mais  je  n'ai  que  des  doutes. 

Si  ces  villes,  qu'on  a  pris  tant  de  soin  d'Iiabi- 
luer  à  cette  innovation,  attachent  du  prix  à  la 
conservation  de  leurs  succursales,  il  semblerait 
juste  de  les  consulter,  de  les  enUindre,  avant  de 
slatuer  sur  une  proposition  qui  tend  à  les  on 
priver.  Il  est  de  la  sagesse  du  législaleur  de 
veiller  aux  intérêts  de  ceux  qui  sont  éloignés  de 
lui  comme  de  ceux  qui  sont  placés  immédiate- 
ment sous  ses  regards.  La  loi  existe  :  qu'elle  soit 
favorable  aux  villes  provinciales,  qu'elle  soit 
moins  convenable  à  la  Banque,  la  denuinde  de 
(  elle-ci  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  en  dter 
le  bénéfice  à  celles-là. 

La  crise  que  la  Banque  a  éprouvée  au  com- 
mencement de  cette  année  n'est  ignorée  de  per- 
sonne. Bite  n'a  pu  doimw  à  tout  porteur  de  ses 
l)i!Iets,  des  «  spèces  d'or  ou  d'argent  en  échange. 
11  a  lallu  (pie  l'autorité  intervint  pour  établir 
entre  les  lii  inandeurs  un  ordre  de  préférence,  et 
plusieurs  ont  été  forcés  par  leurs  besoins  du  les 
convertir  à  porte.  L'action  a  subi  une  dépréciation 
encore  plus  forte  ;  et  tandis  que  sa  valeur  doit 
être  de  i,2lX)  francs,  on  Ta  vue  réduite  ù  moins 
de  500  francs.  Cette  perte  w  regardait  que  les  ac- 
tionnaires; mais  celle  que  les  billets  ont  éprouvée 
est  un  dommage  ré(>l  pour  le  public,  et  la  Banque 
aurait  dû  en  repondre. 

A  force  de  jirudence  et  par  de  sages  ménage- 
ments, elle  est  sortie  de  ces  embarras  exliaordi- 
naires;  le  commerce  de  i'aris  a  donné  des  |ir<  uves 
d'un  véritable  esprit  public.  Cette  crise  méiiie  a 
fait  connaître  la  forte  constitution  do  la  Uanquc 
(le  France,  et  qu'aucun  établissement  de  cette 
nature  ne  mi'rite  une  jdus  ;:r.inde  conllance. 

Aujourd'hui  elle  demande  son  indépendance 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  et  d  être  affran- 
chie de  l'influence  que  le  gouvernement  n  eue 
sur  elle.  Elle  veut  revenir,  sous  la  monarciiie.  & 
l'état  dont  elle  a  joui  avant  la  loi  du  ii  avril  1806, 
loi  qu'elle  ap|>elle  fatale  et  désastreuse.  Klle  veut 
n'avoir  aucun  rapport  nécessaire  avec  le  Trésor. 

Aucune  des  banques  exclimvMnent  pritniégiéet 
par  un  Etea  gtisfoonfus  n'a  imaginé  de  se  séparer 
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ainsi  de  loi.  Il  aeuibleraii  qutt  celle  d(<  France  ne 
80  rappelle  pas  qvnoy  dans  aucun  paya,  lea  UaanceB 
ne  sont  moins  embarrassées  (jae  chez  nous.  Les 

rajjporls  (lu'flli!  a  avec  le  fiouveriiemenl  ne  peu- 
veiil  (jn  ajoiiler  au  t  ivdil  liieii  londi-  uoiil  elle 
jouit.  Il  peut  Irès-aisi'ineiit  >«•  ;/(/»fr  <l\llc,  tandis 
qu'elle  n'existe  qu'eu  vertu  (l'une  loi  qui  fait  de 
sa  dépendance  une  condition  nécessaire  de  ses 
prir,ir,irs  rrrhisif^.  (Jul  sail  si  uu  jour  elle  lie 
regrt'tu  rail  pas  J'avoir  élevé  ce  mur  de  sépara- 
tion entre  elle  et  le  gouveriieiiirni  y  Klle  veut 
jouir  d'uue  entière  liljerlé;  eik-  d'usurpation, 
dê/ou^,  ds  cÂatnrs  ;  i  '  (  V.s,  i  t  i  llf  l  o  col)?i(li^rc 
pas  que  la  loi  a  mis  dans  sa  d.'iii'inhince,  je  ne 
Tcnx  pas  dire  dans  si  s  i  haliies.  tuus  ceux  (|ue  le 
cours  onliuaire  des  affaires  oblige  à  re  evoir  son 
billet,  tous  ceux  dont  le  cri-dil  est  soumis  à  sou 
jut^ement  SOtt^miti.  Les  effets  d<'  cette, loi  ne 
doivent  cesser  q^ue  dans  trente  ans.  Je  la  re.specle  ; 
mais  s'il  fallait  la  changer  pour  remeltro  la 
Banque  lians  l'état  uii  elle  était  au  cuiuiiieiu-eniciit 
dn  siècle  Je  n  y  verraia  aucune  diiliculté,  pourvu 
qu'elle  reuun(;;Û  à  tous  ses  privilèges. 

Félicitons  la  Banque  des  prograi  que  sa  bonne 
conduite  loi  a  fait  fiiire  pentranf  la  courte  durée 
de  quinze  années.  Happidoiis-lui  que,  (h'^s  sa  nui  - 
sance, elle  a  prospéré  à  la  faveur  do  l'opinion, 
de  la  conliauce,  et  sans  ra[)pui  dea  privilèges. 
Nais  craignons  les  prétentions  loujonra  eroia- 
santés  des  corps.  Que  ces  progrés  mêmes  et  la 
demande  qui  nous  est  fuile,  nous  avertjs^<-nt  di; 
ne  pas  créer  une  puissance  dans  I  Blat.  Ne  nous 
préparons  point  de  regrets. 

La  prétention  nouvelle  de  la  iiaiique  touche  à 
des  intérêts  publics  et  privés.  Jamais  il  n'y  eut 
moins  d'inconvénient  et  de  danj^er  h  en  faire 
l'examen  avec  toute  la  inaiurité  et  le  tt^mps 
qu'elle  exifie.  La  lianquo  est  dans  un  étal  n*iris- 
saol,  et  je  crois  qu'il  n'y  en  a  pus  une  au  monde 
dont  lea  afifoires  sDieni  nàmx  gouvernées.  Bllc 
est  administrée  par  des  hommes  <|ui  jouissent  de 
laronflance  publique.  Ils  la  méritent.  Ilien  ne 
rend  pressant  le  i-|iaiii.'e!:i('nt  (]u'ils  (b'iiiandent. 
lUeu  ne  pûricliteru  si  la  proposition  est  ajournée 
à  une  antre  aescion. 

Je  propose  la  nomination  d'une  enouniiBion  de 
sept  membres. 

L'Assemblée  ordonne»  l'impi-ession  du  diacours 
de  M.  le  roui  le  Uarfw'-Marbois. 

M.  le  r««iMtc  fà«rni«r  observe  que  la  théorie 
des  Lanques  est  connue  et  n'a  pas  besoin  de 
longs  dévelopi  ements.  Chacun  sait  qu'elle  se  ré- 
duit il  onprunter  pratuilement  du  public  des 
sommes  plus  ou  moins  considérables,  dont  on  se 
sert  pour  e-conipterdes  effets  à  terme.  Les  kuiques 
facilitent  les  opérations  commerciales,  et  contri- 
hnont  h  ftiirc  baisser  le  Innx  de  l'intérêt.  C'est  par 
[l'urs  billets  ipi'elb's  empruntent  ;  mais  l'effet  de 
ce  inou'ii  e.si  pntpuriioiiné  à  la  conHance  dont  el- 
les jouissiit,  et  çelti-  conliauce  se  mesure  -nr  la 
certitude  d  oDleuir  a  vue  le  remboursement  des 
billets  en  circula  i  iii.  Il  est  évident  que  plus  la 
itanque  inspira  de  cunliance,  moins  on  se  pressera 
de  pré.si  iiier  le-;  billets  au  remboursement,  moins 
au-.>i  la  Bail, pi  'aura  liesoin  de  réserver  nue  forte 
somme  p  lur  le  re  iilioursement  journalier  de  ces 
billets.  Ou  évalue  au  tiers  du  capital  des  billets 
émis  1  1  réserve  nécessaire  pour  ce  service.  Les 
deux  autres  tiers,  employés  à  l'escompte  des  effets 
coiumericau.\,  fonnent  le  tcveuu  d  -  la  Banque. 
Mais  on  sent  que  la  reserv(>  ne  sera  suflisante 
qu'autant  que  la  conliance  se  soutiendra,  et  elle  ne 
peut  se  soutenir  qu'uutuut  que  la  Banque  jouira 
d'une  entière  indépeudauce.  C'est  l'opiniou  de 


cette  eutière  indé|)endauce  qoi  fait  toute  la  forée 
de  rctabiiâseoient.  C'est  parce  que  la  Banque  est 
regardée  comme  une  awociatron  non  p^d nique, 
mais  une  coiripagnie  de  citoyens  réunis  pur  ua 
coininerce  avantaïeu.x,  qu'elle  attire  des  capitaux 
qu'on  refuserait  au  ^gouvernement,  et  qu  '  ses  ac- 
tions obtieunent.  dans  certaines  circonstances  et 
auprès  de  certains  esprits,  la  préférenee  séries 
renies.  Ces!  par  lîl  qu'elle  emprunte  h  6  p.  I*t() 
d'iuîérèi  ipi.iiid  le |Zou\eriieme!it  est  ubllfiéde  don- 
ner ti  ]).  UMi.  Klle  pi  rdra  cetavantas'-  du  niomeul 
qu'elle  cessera  d  être  iudépeu  lanle,  parc;  qu'on 
craindra,  d'^s  ce  moment,  de  voir  s'évanouir  le 
paire  des  billets  en  circulation  et  d's  lors  la  ré- 
serve destinée  à  leur  remboursement  journalier 
deviendra  insuflisante.  Kn  exaininanc  sjii-  ce 
point  de  vue  le  projet  de  loi  souinisà  la  Cliambre, 
l'opinant  ne  pen.se  pas  que  l'indépendance  de  la 
Banque  y  soit  suflisamment  garantie.  En  effet,  d'a- 
près l'article  15,  l«  Banque  peut  faire  des  avan- 
ces au  trésor  public  sur  des  enets  à  trois  mois  de 
terme;  et,  d'après  l'article  14,  le  ministre  de^ 
finances  peut  obliger  la  Banque  à  restreindre  ses 
escomptes^  de  nuinière  qu  ellene  trouve  ulns  pour 
ces  fonds  d'antre  emi  l  i  que  ces  effets.  D'un  an- 
tre C(Mé,  les  renseurs  (]ui.  aux  termes  de  l'article 
C  ),  sont  nommés  pai-le  Uoi.  nomuieiil  eux-iiiè- 
nies,  aux  termes  de  l'article  44,  les  membres 
du  conseil  général.  C'est  article  44  |>aralt  à  l'o- 
pinant devoir  être  retranché,  à  came  de  la  (r^ 
•rrande  iiinuence  qu'il  donne  au  gouvernement.  On 
ne  peut,  au  surplus,  tirer,  suivant  lui,  aucun  ai- 
puinent  contre  la  Banque,  ni  de  1 1  derni  '-re  rri?e 
occasionnée  par  des  circonstances  vraiment  extra- 
ordinaires, ni  de  la  suppression  pro|)osée  dos 
comptoirs  d'esco?iipte,  qui  n'ont  jamais  (dTert  une 
urandiï  utilit".  C'"Si  pnris,  c'est  au  leulredes 
iilVaires,  si  multipliées  dans  celte  ville  iinmeitse, 
qu  une  banque  est  vérilablemeut  utile.  L'opiuani 
vote  pour  l'adoption  du  profet,  80U8  la  srale ex- 
ception de  l'article  44. 

M.  le  eomte  Barbé-lliirbols  obs(*rvc  qu'il 
n'a  puint  contesté  l'utilité  des  banques,  mais  que 
celles-là  surtout  lui  paraissent  utiles  qui,  comim; 
les  banques  d'Amsterdam  et  de  lloinbour^,  se  bor- 
nent à  des  comptes  courants,  et  n  ont  point  de 
billets  en  circulation.  Quant  a  Teffet  qtfon  lenr 
attribue  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  il  serait 
plus  porté  à  croire  qu'elles  l'aufïmenieiit,  en  mul- 
tipliant lo  signe  des  valeurs,  et  créant,  oour  ain?i 
dire,  une  richesse  Qctive.  Les  billets  ae  bauqae 
doivent  agir,  à  son  vria,  comme  les  métenx  d\\- 
raériquc,  dontla  mnitipttcatiott  parmi  bûus  ahit 
tout  renchérir. 

M.  W  «•omie 6arnler  répond  que  le  nom  de 
banque  convient  mal  à  celles  d'Amsterdam  et  de 
Hombourg,  qui  sont  de  véritable  dépôts,  il  ajoole 
que  la  baisse  b'  rintérél  n'est  pas  toujours  pro- 
portionnelle a  la  rareté  du  numé:-aire,,bf'ri  moiflS 
considérabli'  que  le  nôtre,  le  taux  de  /'inlént 
était  beaucoup  plus  élevée,  linliu  la  Banque  pré^- 
tant  !\  4  p.  0/0  quand  lo  commerce  ne  prele  qu'à 
G,  il  doit  s'ensuivre  nécessairement  une  iwiic* 
lion  dans  le  taux  général  de  l'intérêt. 

On  demande  la  ..  h'aure  ilc  l;ul:-i-n--:'ei  iirélinii- 
naire,et  la  noiuinatiou  d'une  comniission spéciale- 
La  clôture  de  la  discowion  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  nommera  nne  com- 
mis-:ion  spéciale  de  cinq  membrp'î. 

Avant  d  ouvrir  Icscrutm  pour  la  nominalion  d<> 
commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la  voit 
du  sort  deuxscratatettra  pour  assister  aud^oed- 
lement  des  votes. 
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Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  d'Uzéâ 
et  H.  le  comte  Rampon. 

Les  bulletins  sont  distribués  et  recueillis  dans 
la  forme  accoutumée. 

Le  nombre  des  votants  était  do  73.  Lo  r(''3nUnt 
du  dépouillement  doiuu;  la  majorité  absolue  des 
suffrages  dans  l'ordre  suivant:  M.  le  comte  Lecoii- 
teulx  de  Cmteleu,  M.  le  duc  de  Plaisance,  UM. 
les  comtes  Garnier,  Barbé  de  Marbois  et  Jonrou- 
Auhert.  Ils  sont  proclanit's  par  M.  lo  pr<'>fiid('nl 
membres  de  la  commission  sniViale  chargée  de 
TsilBieodu  projet  de  loi  sur  In  Banque  de  France. 

Lliewe  élaDtavancée,  M.  le  président  ajou  no 
PAssemblée  à  samedi  prochain,  3  du  courant,  à 
une  heure,  pour  entendre  le  rapport  de  la  coin- 
mission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatir  k  la  reanie  des  bieoe  non  venons 
des  émigrés. 

Il  lève  ensuite  la  séanee. 


GHA.MBRB  ÛËS  DÉPUTES. 

HÉltDBIlCl  OB  M.  FORNIBR  DB  SAINT-LART,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  i"  décembre  1814. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  30  novembre 
est  In  et  adopté. 
M  Desams,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 

pièco  suivante  : 

BuUetin  de  M.  le  président. 

Dq  1»  déeembra. 

«M.  Lainé  continue  d'aller  mÏMix,  racci\q  ne 
s'était  point  annoncé  hier  ili  l'heure  ordinaire, 
niais  il  a  é\ù  marqué  cette  nuit  un  peu  plu8  oue 
la  nuit  précédente. 

«  Signé  HallÉ,  YbrCEZ.  • 

Mane-Antoine  Ari.^ier,  avocat,  maire  dcLan;  iiV 
canton  de  Belleville,  département  du  lUiùue , 
;ulri  sso  ;i  l;i  Chutnhrc  la  demande  d'un  sursis  ju- 
(iiciaîro  en  laveur  des  babitanis  dos  communes 
«pu  ont  te  plus  souffert  des  ravages  de  la  guerre. 
—  Renvoyée  à  la  commission  des  pétitions. 

Un  congé  e.st  accordé  ù  MM.  Fleury  et  Despé- 
nchons. 

On  reprend  la  suite  de  la  délibération  sw  le 
P'gfW*  te»  relatif  avm  tt^bae». 

«iL  '"«/'/"''■'f'"",  constamment  à  la 

tnpnne,  défend  successivement  les  modiflcations 
présentées  par  la  <  ommission  centrale,  raim'iie 
lallention  de  la  Chambre  sur  les  motifs  qui  les 
ont  dictés,  et  répond  aux  objecttoos  des  adver- 
saires qui  les  combattent. 

Un  amendement  de  la  commission  sur  Farti- 
c'»'  3l,  où  il  s'agit  de  la  lixatioii  des  prix  des 
tabacs  pour  cette  année,  a  pour  objet  dedistiuguer 
favorablement  les  cultivateurs  qui  ont  planté 
a  après  l'autorisation  accordée,  de  ceux  qui,  pro- 
fitant des  événements  politiques,  se  sont  livrés  à 
cette  culture  sans  aucune  autorisanon  préalable. 

M.  Metz,  loin  d'applaudir  à  cette  prédilection, 
et  justifiant  les  cultures  spontanées  snr  les  évé- 
nemeota  qui  les  oot  fait  naître,  trouve  que  celte 
extension  de  enttnre  accidentelle  offre  eu  ce  mo- 
ment les  plus  grands  avantages  pour  l'intérêt 
«éneral,  car  les  étrangers  sollicitent  l'acliat  des 
feuilles  à  un  trés-haut  prix  ;  les  besoins  de  la 
con.somination  intérieure  étant  excédés  du  double 
iju  moins,  200,000  quintaux  sont  susceptibles 
a  être  exportés  et  procureraient  à  la  France  une 
unportaiiou  de  numéraire  d'environ  16  millions  : 
on  ne  peut  craindre  aucun  versement  frauduleux 
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de  ces  feuilles  dans  l'intérieur,  puisqu'une  pour^ 
rait  donner  aux  vendeurs  un  bénéfice  égal  à  celai 
de  l'exportation. 
M.  Mets  affirme  que,  d'après  une  attestation  de 

la  chambre  de  coniiiuTce  de  Strasbourg',  dont  il 
est  porteur,  les  cultivateurs  obtiendraient  de 
l'étranger  qui  a  besoin  de  nos  feuilles,  de  75  à 
85  centimes  par  quintal ,  sans  distinction  de 
classes  ;  qu'il  y  avait  même  déjà  des  marchés 
cot)tracté8  sur  ce  pied,  sous  la  réserve  que  l'ex- 
noi  tation  soit  permise  ;  tandis  que,  d'après  la 
base  de  Partlele  32,1a  régie  ne  leur  payerait  que 
52  centimes  pour  la  première  classe,  et  41  centi- 
mes pour  la  dernière.  Or,  dit-il,  ne  serait-ce  pas 
une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété,  que  de 
forcer  les  cultivateurs  à  livrer  à  la  régie  les  fruits 
de  leur  propriété  à  moitié  de  leur  valeur  ? 

Je  propose  donc  «  que  le  prix  des  tabacs  de  la 
récolte  de  1814  soit  réglé  dans  la^proportion  de 
leur  prix  commercial,  et  que  les  cultivateurs  aient 
la  faculté  de  les  exporter,  en  les  faisant  peser  au 
bureau  de  la  régie,  et  en  se  munissant  d'un  acquit* 
à-caution,  qu'ils  feront  décharger  à  la  sortie.  > 

M.  Malklea  appuie  fortement  les  réflexions  de 
M.  Metz,  et  s'efforce  de  démontrer  que  les  culti- 
vateurs non  autorisés  ,  dont  cejiendaiit  les  entre- 
prises ont  été  légalisées  nar  une  ordonnance 
royale,  doivent  jouir  de  la  laveur  du  droit  com- 
mun. Qnant  aux  mesures  par  lesquelles  le  gou- 
vernement demande  à  régler  l'exportation  facul- 
tative de  leurs  feuilles,  M.  Mathieu  propose  qu'elle 
le  soit  par  une  loi  qiéciale  et  non  par  un  simple 
règlement. 

M.  listordie  appuie,  au  contraire,  l'ittrOntiou 

déférée  au  gouvernement. 

M.  le  comte  Bércn^cr,  directeur  général, 
donne  des  explications  qui  réunissent  les  opinions 
en  faveur  de  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, en  y  combinant  une  modification  parti- 
culière. Une  nouvelle  rédaction  do  l'arlicro  est 
proposre  par  .M.  le  directeur  général  et  adoptée 
par  la  Chambre.  La  voici  textuellement  : 

Art.  iï.  •  Dans  les  arrondissements  où  la  cul- 
ture a  été  autorisée,  les  cultivateurs  qui  auront 
obtenu  des  permis  'de  planter  ou  qui  se  seront 
conformés  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du... 
recevront  lesfprlx  fixés  au  mois  de  janvier  der- 
nier. 

•  Quant  aux  arrondissements  oi!i  la  culture  n'a 

pas  été  autorisée,  le  ministre  dos  lînances  arrê- 
tera, dans  le  courant  di;  décembre  1814.  les  prix 
de  la  récolte  de  cette  année.  Ils  ne  poui  ront  être 
réduits  de  plus  d'un  quart  au-dessous  des  prix 
les  plus  bas  accordés  précédemment  par  la  r^e. 
Dans  le  cas  où  les  cultivateurs  de  ces  arrondisse- 
ments préféreraient  exporter  leurs  tabacs,  ils  en 
auront  la  faculté  en  se  conformant  auX  mesures 
qui  seront  indiquées  à  cet  effet.  » 

L'article  34  est  adopté  avec  un  amendement  de 
la  commisùon  tendant  à  ajouter  à  la  garantie  des 
cultivatenra  pour  l'estimation  des  prix  de  leurs 
tabacs. 

.\ucune  modiftcation  ne  change  les  dispositions 
suivantes  du  projet  de  loi  jusqu'à  rarlicle  44, 
adopté  suivant  la  iéd»^on  ci-dessoua  présentée 
par  la  commission  : 

«  Tout  particulier  qui  aura  chez  lui  des  usten- 
siles de  fabrication,  tels  que  moulins,  rùpcs, 
hache- tabacs  ,  jiresse  à  carottes  et  autres,  de 
quelque  forme  qu'ils  puissent  être  ,  sera  tenu 
d'en  faire,  dans  les  quinze  jours,  à  compter  delà 
publication  de  la  présente,  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  le  plus  voisin  de  son  domicile, 
pour  étre^  iMditausluisUeSf  mit  som  la  scellé. 

^  48 
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«  Tous  ustensiles  de  fabrication  qui,  passt-  ledit 
délai,  seront  découverts,  seront  suii^is  et  eoiifis- 
qaës,  et  les  détenteurs  condamnés  à  une  amende 

aui  ne  pourra  (Hre  moindre  do  50  francs, ni  excé- 
er  500  franrs.  » 

L'arliclc  U),qtii  autorise  les  visiles  (îoîiiicilidircs 
chec  tous  les  pariiculierd,  éprouve  un  clianirc- 
ment  de  rédaction  proposé  par  M.  Cliancuy.  Kllc 
est  cii!qu<'^<;  ubsoluiiictU  ?iir  ccllo  de  la  loi  relative 
au\  bûis>uii>  L'ii  (0  qui  cuiicerne  l'action  des 
exercices. 

Sur  la  proposition  de  M  Ollivier,  des  amende- 
menis  de  convenance  attributive  sont  adoptés 
pour  les  articles  iS  et  19. 

La  commission  ayant  proposé  de  substituer  dans 
l'ailii-Ii;  5?  li'H  iimls  :  (,rfh,unaucf  du  lioi  à  ceUX-ci  : 
rèijkment  dadminhtratton  itubtvfue ,  paraissait 
mbtiverceUe  sul)stiiutioQ  par  l'intention  dedonuer 
pins  de  solennité  aux  mesures  à  prendre. 

M.  Dnmolard.  Messieurs,  TOtre  commission, 
en  vous  proiinsiuil  d'adopter  CCS  mot!?,  ordonnance 
du  Hoi,  n  a  point  eu  l'idée  de  so/cnnife  que  l'on 
vient  d'alléjtuer  pour  motif,  mais  parce  que,  sous 
le  régime  du  dernier  gouvernement,  le  conseil 
d*Ktat  faisait  des  règlements  qui  ne  présentaient 
ni  (garantie  ni  responsabilité.  Une  ordonnance 
royale,  au  contraire,  est  pour  toute  la  Fraucc 
une  garantie  de  rcsponsaliilité  contre  les  minis- 
tres. 

L'article  52  est  adopté  avec  ramendcment. 

j/artii  11'  art  litioiinel  suivant,  proposé  par  la 
coniiiiissiuii,  est  adoijté,  et  devient  l  ai  Lii-ic  ; 

«  Les  préposés  aux  entrepôl.s  ot  à  la  vi  ntedes 
tabacs,  nui  serai  ni  convaincus  d'avoir  falsiliédes 
tabacs  des  manufactures  royales,  par  Taddition 
ou  le  mélange  dt;  maiiî'i  us  "IkHitu^'cucs,  seront 
de.slitués.  sans  prt'jLnlii'u  iIl-h  [.ciiies  portées  par 
l'arlirli.'  178  du  Code  [irnal.  ^ 

L'article  A.  qui  limite  la  durée  de  la  loi  à  l'an- 
née 1815,  t!St  soumis  à  la  détibëratioa  de  la 
Gliambre. 

M.  Barrot  (Ij.  Messieurs,  de  tous  tes  impôts 
que  les  lii-^oins  d-'  I  Ktai  rciidcii!  mallieureusc- 
ment  indupcnsables,  nul  ne  grève  muias  la  na- 
tion que  cidui  établi  sur  le  laine;  tout  le  monde 
est  d'accord  lil-dcssus. 

Cependant  le  projet  de  loi  qnl  tend  à  maintenir 
cet  imiKli  nous  l'^t  priipusi''.  par  uotn*  commis- 
sion centrale,  avec  une  ivslrjcaun  qui  lue  paraît 
présenter  de  firands  inconvénients,  à  cause  des 
iDcertitadcs,  des  craintes  et  des  espérances  qu'elle 
laisse  subsister  :  j*à  cru  de  mon  devoir  de  la 
combattre". 

Lorsnu'ua  nouvel  ordre  de  clioses  s'établit, 
toutes  les  passions  s'a},'itent,  ei  il  e.-;l  bien  nire 
que  l'intérêt  particulier  ne  suit  pa.s  le  princi|)al 
mobile  d'après  lequel  chacun  n^'il.  Dans  quelques 
départcmcMitsdn  midi  et  de  l'ouost  dr  lu  Frari -e, 
l'idée  de  la  suppression  des  droU.s  ieuni?i  luL  celle 
qui,  lors  des  derniers  événenuMits  politiques,  se 
mêla  le  plus  fortement  à  la  satisfaction  générale 
qu'ils  (hisaient  tialti  e. 

1!  en  fut  de  même  dans  qurl(|ui:'S  d  [y-'i  t'Mncnts 
du  Nord  et  de  l'Iist  rt-daiivemriit  a  l.;  du 
tabac. 

Ces  idées  ont  produit  une  fouie  de  deiuaodcs. 

Suc  le  gouvernement  a  prises  en  gran<le  consi- 
éralion.  Fur  :''  néanmoins  de  les  repousser, 
comme  ronliuires  â  l'inlérél  général,  il  l'a  fait 
avec  beaucoup  de  eiriM:H[)('iiioii  :  il  a  mi-;,  jus- 
que dans  les  termes  dont  il  s'est  servi,  une  con- 


l\]  f.e  iir'  ii'î  donne  qu'an  sommaire  du  dis-  ] 
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descendauoi'  <]out  on  a  d'autant  plus  de  tort  de 
se  prévaloir,  qu'il  ooua  a  donné  par  là  une  grande 
preuve  de  ce  respect  pour  les  droits  de  la  nation, 
de  cette  déférence  pour  l'opininn  publique,  qui 
seuls  peuvent  nous  garantir  un  avenir  ncun-ui 
et  affermir  le  trône  sur  des  Jiasos  TéritaUeneat 
solides. 

Plus  nous  avons  lieu  de  nous  féliciter  de  eetle  , 

?nîii'  réserve,  plu'  nnus  dcvon?  être  empressés 
d'assun'r  au  ^ruu\ eruLMUeul  toutes  les  ressources 
(jui  sont  n'Cuuuui'-;  lui  être  ni'ces<airi's  ;  d'('i'art<'r 
toutes  les  entraves  qui  pourraient  contrarier  sa 
m  u-cbe,  lorsqu'elle  est  évidemment  dirisée  vus 
le  bien  public;  et,  en  UD  mol,  de  faire  tontceqai 
est  utile. 

.Nous  avons,  il  est  vrai,  adopté  la  loi  sur  les 
boissons,  seulement  pour  1815,  parce  que  des 
modifications  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  cette  année  nous  mettront  dans  la  né- 
cessité de  nous  en  occuper  de  nouveau  l'année 
prochaine. 

Mais  il  n  en  est  pas  de  même,  à  beaucoup  prè?. 
de  la  loi  sur  les  tabacs.  Le  projet  qui  nous  a  été 
proposé  par  le  gouvernement  est  complet  ;  il  reo- 
ferme  tout  ce  que  les  régies  et  les  principes  d'osé 
iioniiL'  adsuinisiralion  ,  tOttt  oe  qoa  i'inlérCt  sa- 
liuiial  peuvent  exiger. 

11  est  prouvé  que  le  projet  ne  présente  rien  de 
contraire  à  la  plus  rigoureuse  justice,  et  qae  le 
système  qu'il  maintient  ne  peut  être  rsoipiacé 
par  aucun  nntro  qui  nou.s  oITro  les  mAmes  avia* 
tages  avec  uiuiu.sd'iucoavéni(Miis. 

Or,  ce  n'e.'^tque  lorsqu'une  lustiiulion  est  établie 
d'une  manière  lixe  et  durable,  que  l'on  peut  s'oc- 
cuper efficacement  des  moyens  de  la  perfsetion»  : 
ner;  liinl  qu'elle  n'est  que  provisoire,  personne  ; 
ne  peui  y  prendre  un  bien  vif  intérêt.  L'iDCcrtt- 
(ufle  dans  laquelle  sunt  ceux  dont  l'existence  est 
attachée  à  sou  maintien  ne  peut  qu'alTaiblir  leur 
zèle  ;  les  réformes  à  opérer  sont  lotyoïirs  ajour- 
nées jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  défi* 
nitif. 

L'admiuislration  ne  pourra  s'occuper  avec  suc- 
cès de  faire  disparaître  les  iniperfectiuos  qui 
peuvent  exister  dans  la  régie  du  uibac,  que  lois*  . 
que  son  existence  ne  sera  plus  problématique. 
Ce  sera  seulement  alors  qu'elle  pourra  supprimer 
les  places,  les  dciicuT^i  s  inutiles  et  réiiuireiiun 
taux  raisonnable  les  traitements  qui  seraient 
excessifs.  , 

Ces  considérations  me  paraissent  repousser  for- 
tement l'sirticle  additionnel,  portant  que  te  W 
sur  le  lafyae  n'aura  à'efftt  qw  juiqu*0u 
lier  181  G. 

Autant  une  disposition  provisoire  de  cette  na- 
ture est  sage  et  nécessaire,  lorsqu'il  a'agit  de  la 
violation  loreéo  «Tun  principe  consUttttioiiiiel, 

violation  dont  on  ne  saurait  trop  abréger  la  du- 
rée, autant  elle  serait  inipuliiii|ne  et  nuisiUe. 
lorsqu'il  s'apit  d'une  mesure  dont  l.i  nércssiit'  ne  . 
saurait  être  contestée,  d'une  mesure  que  toai  le 
monde  reconnaît,  que  nous  reconnaissons  sous* 
ni'mes,  en  général,  devoir  durer  beaucoup  au 
d  îA  du  terme  fixé  par  l'article  que  je  comoats 
l/ailopicr,  malgré  t  efa.  ne  serait-ce  pas  agir  con-  i 
tre  notre  propre  conscience,  et  en  même  temps  se  j 
jouer  de  la  foi  publique?  Ke  serait-ce  pas  metlie  | 
dnn?  notre  marciu'  une  sorte  de  tâtonnement  pt-a  i 
proprr  a  lions  assurer  la  considération  publique 
et  ;i  (:<insi:Iider  le  gouvernement? 

Il  eût  été  peut-être  imprudent,  dans  les  pn> 
miors  instants  du  mouvement  qui  vient  de  s'o- 
pr'iT,  :\r  lioartcr  trop  ouvericraent  des  opinions 
qui  £u  luanifestaieot  avec  beaucoup  de  chaleur, 
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mais  aujourd'hui  que  la  raison  et  le  calme  doi- 
vent avoir  succMé  à  cette  efrcrvescence  momeii- 
Uoée  qui  tendait  &  tout  bouleverser,  à  tûul  ûù- 
Iniire, et qiii«  sans  la  fermeté  du  gouvi nu  ineol, 
nous  aurait  ramenés  à  Tanardiie»  au  deapotisme, 
à  tous  les  fléaux  dont  nous  venons  d'être  si  heu- 
reusement délivrés ,  serions-nous  pardonnables 
de  oe  pas  oser  nous  prononcer  fruuclieinent  sur 
une  mesure  d'une  grande  utilité,  parce  qu'elle 
froisserait  quelques  {tréteations  particulières  mal 
fondées? 

Depuis  six  mois  nous  nous  occupons  de  l'impôt 
sur  le  talwc.  11  nous  a  été  distribué  des  volumes 
d'observations  et  do  mémoires  sur  cet  objet. 

Nous  avons  pu.  en  outre,  aller  puiser  des  lu- 
mièree  dans  les  discussions  savantes  qui  eurent 
lieu  à  l'Assoiiiblée  constituante,  ainsi  que  dans 
tout  ce  qui  a  é;é  l'ait  depuis  ci  lie  époque  à  ce 
sujet.  Si,  mulfiré  tout  cela,  nous  n'étions  jias  assez 
éclairés  pour  prononcer,  en  pleine  connaissance 
de  canse,  nne  décision  définitive,  je  ne  sais  pas 
quand  nous  pourrions  l'être. 

La  question  est-elle  clone  si  diflieile  que  l'on 
ne  puisse  pas  la  résoudre  après  une  (iisrussion 
aussi  longue  que  celle  dout  nous  venons  de  nous 
occuper  ? 

II  est  constant  que  nul  impôt  ne  peut  exister 
avec  la  culture  libre  du  tabac;  les  frais  delà 
surveillance  qu'iîUe  exigerait  absorberaient,  et 
au  delà,  le  faible  produit  que  Ton  pourrait  en 
retirer. 

Si  la  culture  du  tabac  était  libre,  elle  devrait 
nécessairement  l'être  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  ;  toutes  sont  ('galeinent  fondées  ;'i  invo- 
quer, ea  leur  faveur,  le  principe  constitutionnel, 
idattf  au  droit  de  propriété.  Or,  il  est  reconnu 
^partout  il  se  trouve  des  qualités  de  terre  qui 
seraient  susceptibles  de  celte  culture,  et  que 

Eartout  aujourd'iiui,  on  en  connaît  les  procédés, 
es  anciens  fabricants  en  conviennent  eux- 
mêmes. 

Il  est  très-probable  que  partout  on  voudrait 
profiler,  au  moins  pour  la  consommation  locale, 

des  avantages  qu'elle  offrirait,  s'ils  élaienl  aussi 
réels,  aussi  considérables  qu'on  le  dit;  et  ces 
avantages  disparaîtraient  bientût  par  la  ooncur- 
reoce  inévitable  qu'elle  ferait  naître. 

Us  tiennent  si  évidemment  anx  restrictions 
que  la  perception  de  Plmpôt  nécessite,  que  ceux 
qui  plaident  la  cause  des  planteurs  réclament 
eux-mêmes  ces  resirictions.  Us  seraient  ins- 
fàchés  que  l'on  adopiùt  la  libre  culture  du  tabac 
dans  toute  l*étendue  du  principe  constitntionnd. 

ÇSes avantajres  deviennent  donc  une  favenr,  un 
nrîvîlé^  pour  ceux  qui  sont  autorisés  à  en  jouir, 
j-e  moins  que  ceux-ci  puissent  faire,  est  sans 
doute  de  se  soumettre  aux  coQdilions  sous  les- 
quelles ils  leur  sont  concédés.  Ceux  d'entre  eux 
qui  sont  raisonnables  et  de  bonne  foi,  convien- 
nent qu'ils  sont  fort  lieureux  que  ce  régime  soit 
maintenu. 

Il  n'est  pas  fait  injustice,  d'un  autre  cdlé,  à 
ceax  à  qui  les  mêmes  avantages  sont  refusés, 
parce  qu'ils  peuvent  continuer  di-  se  livrer  à 
d'autres  genres  de  culture  non  inuins  [u-oduciils. 
auxquels  ils  sont  lial)itiiés,  i  t  d'ailleurs,  parc»! 

S[u'ils  ne  sont  pas  fondés  à  quereller  ce  qui  se 
ait  pour  le  bien  général,  lorsqu'ils  n'en  souf- 
frent pas  eux-mêmes  un  préjiidici'  réel. 

Je  conviens  que  la  8U(ipres.>ion  de  la  régie 
offrirait  aux  fabricants  des  béiiélices  que  les  res- 
trictions et  les  mesures  nécessitées  par  la  per- 
ception de  l'impôt  rendraient  iiuÂlculables.  mais 
ces  ItéDéOces  dépendant  d'une  came  qui  leur  est 


étrangère,  qui  appartient  tout  entière  au  gou- 
vtnu  tuent,  ce  rest  pas  leur  fidre  tort  que  de 

les  eu  priver. 

Lorsque  la  nation  fait  des  sacriQces  et  s'impose 
une  gène  pénible  pour  créer  des  ressources,  ce 
n*est  |)as  pour  les  faire  tourner  au  profit  de  quel- 
que? particuliers. 

Quant  au  commerce  du  tabac,  il  est  évident 
qn'il  ne  peut  pas  en  exister  dans  l'intérieur  du 
rofaume,  avec  la  perception  d'un  impôt  sur  cette 
denrée.  SI  c^est  Ift  an  inconvénient,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  il  n'est  pas  à  comparer  avec  les  avan- 
tages (jui  en  résultent  :  d'ailleurs  cet  inconvé- 
nient existerait  dans  tous  les  systèmes  de  per- 
ception, au  moins  pour  la  grande  masse  des 
négociants  \  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  y  ea 
aurait  quelquee-uns  de  privilégiés  pour  ce  com- 
merce. 

Si  celui  d'exportation  offre  des  bénéfices,  la 
régie  exclusive  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
ait  tonte  l'étendue  dont  il  sera  susceptible.  Rien 

n'cmpècbera  qu'elle  n'établisse  dans  les  ports, 
dans  les  places  frontières,  et  partout  où  cela 
sera  jugé  nécessaire,  des  dépôts  dans  lesquels 
les  négociants  pourront  s'approvisionner  des 
quantités  dont  ib  auront  besoin  pour  leurs  ex- 
portations. 

Toute  la  question  se  réduit  donc,  en  dernier 
résultat,  à  savoir  s'il  est  plus  convenable  de 
transmettre  à  quelques  particuliers  un  privilège 
important,  auquel  ils  n'ont  absolument  aucun 
droit,  que  de  le  laisser  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, pour  assurer  au  tn^sor  public  une 
aufiimentalioii  de  revenu  di;  20  à  :'.0  millions,  qui 
pourront  être  uortés  les  années  procbaiues  eu 
diminution  de  rimpét  fi>nder. 

Le  parti  à  prendre,  dans  une  pareille  alterna- 
tive, ne  peut  pas  être  douteux  pour  des  hommes 
qu'une  iionorable  confiance  a  chargés  spéciale- 
ment de  veiller  aux  intérêts  de  la  nation. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  additionnel  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  soit  remplacé  par  un  autnt  article  addition- 
nel portant  (/ne  la  présente  loi  sera  eTe'cutée  jus- 
qu'à ce  iju  il  y  aura  été  dérogé  par  une  nouvelle  loi. 

M.  Dumoiard.  Je  pense  qu'il  n'était  point  du 
tout  nécessaire  d'aller  au  delà  des  intentions  du 
gouvernement  et  de  la  déclaration  dn  ministre 
qui  a  jugé  convenable  d'examiner  mûrement  la 
question  du  monopole.  La  commission  aurait 

tiu  se  dispenser  de  tixer  une  limite  annuelle  à  la 
oi,  car  la  Conslilulion  en  consacre  le  principe; 
mais  en  prononçant  d'une  manière  formelle  cette 
limite,  c  est  nous  ramener  à  la  nécessité  d'exa- 
miner cette  question  importante  et  d'apporter  à 
la  loi  les  modiliralions  et  améliorations  dont  elle 
est  suscenliblc.  Je  conclus  pour  l'article  de  la 
commission.  —  L'article  est  adopté. 

Enfin,  par  un  articliî  5,".  et  dernier,  a  les  lois 
et  décrets  antérieurs  à  la  présente,  relatifs  aux 
tabacs,  sont  et  demeurent  abrogés.  » 

D'autres  articles  additionnels  proposés  par 
plusieurs  membres  ont  été  écartés  parla  Chambre. 

On  demande  qu'il  soit  proeôdé  an  scrutin  sur 
la  loi. 

M.  Fiangergueii  parvient  :'i  obtenir  l'attention 
do  la  Chambre,  et  reproduit  les  considérations  et 
le  pian  dont  il  l'a  entretenue  dans  ravant-Uernièi  e 
séance,  et  présente  une  série  d'articles  tendant  à 
établir  et  régulariser  l'extension  delà  culture  des 
tahacs  pour  l'exporiation,  et  oflïaatune  mesure 
d'assurance  contre  la  fraude. 

M.  MathtcM  ne  yfàn  Ans  ce  idan  qu'une  spé- 
culation de  culture  en  grand,  une  aonmission  de 
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culture  privilégiée,  c'e«t-à-dire  beaucoup  de  pclits 
roonopoles  à  côté  du  privilège  donné  au  gou- 
vernemenl. 

Ou  demande  d'un  côté  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux; de  Tauire  l'ajouriicroeut  à  la  prochaine 
aewion.  —  L'igoumemeot  est  prononcé. 

La  Chambre  délibère  snr  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  nombre  des  volants  est  de  155. 

Le  projet  de  loi  esl  adopte'*  par  140  suffrages. 

M.  le  l*réiildenl  annonce  que  la  Cliambre  se 
formera  demain  en  comité  général,  et  que  l'ordre 
dn  jour  do  la  séance  publinue  de  lundi  sçra  la 
disruss!()ii  ï^ur  la  rnnu  iiise dtt  poit  de  Hanoille. 

La  séuuce  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
COMITÉ  SECRET  DU  2  DÉCEMBRE  1814. 

L^AftaetBblée  n^prend  la  dUcuaion  d«  ta  pnpo- 
$itittn  Titative  à  ta  rexpmmbitité  dei  minùtres. 

M.  df>  Verml|||*Pafraseau  (1).  Messieurs, 
la  nécessité  d  une  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  ne  peut-être  mise  en  doute,  puisque  la 
Gharle  ooosUtutionDuUe  (art.  56),  nous  en  fait  un 
devoir.  Une  loi  de  cette  nature,  si  grave  dans  ton 
objet,  si  importante  dans  ses  résultats, devait  afoir 
uue  certaine  inesare  et  des  convenances  particu- 
lière dans  sa  composition.  Ur,  ce  caractère  se  fait 
en  générai  remarquer  dans  le  dernier  projet  de 
TOtre  commission  ;  et  cet  avantage  est  dû  à  la 
sage  lenteur,  a  la  circonspcrtion  louable  avec 
laquelle  vous  avez  jugé  qu'utie  loi  semblable  de- 
vait être  préjiarée. 

Moins  elle  était  néC(>ââaire  pour  les  ministres 
actuels,  et  sous  un  prince  juste  et  éclairé,  plus  il 
était  tonvenalile  de  s'en  occuper.  Les  bonnes  lois 
sont  celles  qui  prévoient  les  circonstances  et  non 
qui  en  dé|)endeni,ou  quipourraienl  étn;  iiillueii- 
cées  par  elles.  Je  ne  doute  pas,  (l'ailb-urs,  que 
cette  espèce  de  complément  de  nuire  législation 
politique  ne  soit  propre  à  fortilier  de  plus  en  plus 
cet  esprit  public,  ressort  essentiel  cl  nécessaire 
do  tous  les  {-'ouvernemeiits,  qui  n'est  autre  chose, 
au  fond,  que  la  juste  conliauce  dans  la  stabilité 
des  institutions,  qui  garantissent  à  tous  les  ci- 
tovens,  liberté,  sârelé^  propriété. 

J'avais  d'abord  pensé  que  les  cas  d'accusation 
contre  les  ministres,  se  trouvant  constitutKjiiiirl- 
leuieut  limités  a  la  trahùon  et  à  la  concussion,  et 
de  tels  crimes  devant  être  réputés,  sinon  comme 
impossibles,  du  moins  comme  extrêmement  rares, 
de  la  part  des  fonctionnaires  publics  placés  en  un 
si  haut  rang,  la  loi  h  faire  offrait  peu  d'utilité  on 
soi. La  véritable  .'•esponsabililé  des  ministres,  me 
disais-je,  c'est  1 1  crainte  du  reproche,  cellede  per- 
dre la  conliance  du  Uoi  ou  de  la  nation.  La  peine 
la  plus  léirère  en  apparence  me  semblait  donc  la 
plus  elticnce  :  telle  eût  élé  une  simple  censure, 
ou  uue  dénonciation  au  Hoi  sur  la  conduite  équi- 
voque et  tortueuse  d'un  ministre  mal  inlen> 
tiouné. 

Mais  des  réflexions  pins  mûres  m'ontconvaincu, 

et  tel  a  élé  l'avis  de  votre,  dernière  commission, 
qu'on  peut  classer  sous  le  liire  de  trtilnson  tous 
les  faits  i|ui  caraclérisent  une  violalion  îles  f/rot/s 
pu6itc«  des  Français,  délini  par  le  titre  1<"  de  la 
Charte  constitutionnelle.  Ainsi  les  attentats  por- 
tés à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  des  cul- 
tes ou  de  la  priasse,  aux  propriétés  de  toute  espèce, 


(i)  Ce  dîMoars  n'a  pas  M  inséré  an  JfoiOtfii/^ 


b.  l'é^'alité  politique  des  citoyens,  etc.;  tous  ces 
délits,  quoique  (l'un  ordre  secondaire,  ou  infé- 
rieurs h  la  haute  trahison,  peuvent  faire  la  matière 
d'une  accusation  île  la  part  de  la  Chambre;  et  ils 
feront  punis  de  ia  simple  peine  d'un  emprisoih 
Dément  dans  un  clii&leatt  fort. 

Dans  les  autres  cas,  formant  en  quelque  sorte 
une  troisième  classe  de  délits,  tels  que  ceux  de 
simple  négligence,  d'inertie  ou  même  de  mal- 
veillance ,  la  Chambre  auni  toujours  la  res- 
source d'une  adresse  au  Roi,  à  i'ciffet  d'appeler 
rnttetition  de  Sa  Majesté  snr  la  condaite  de  «on 
ministre;  et  certes  ce  dernier  moyen  ne  sera  pa.« 
le  moin-  propre  à  i  outenir  les  ministres  dans  U 
ligne  de  leurs  devoirs. 

Seulement,  je  ne  p  u  tage  pas  l'opiniou  de  votre 
commission,  en  ce  qu'elle  suppose  (page  6  du  rap- 
port) qu'il  jieut  être  fait  des  adresses  au  Roi  par 
une  Cliambre,  sans  '«  concours  de  l'autre,  lors- 
u'il  i^agit  d'autre  chose  que  d'une  pro|H)sition 
e  loi;  tandis  que  le  réirlemeul  concernant  les  re- 
lat  ons  de.s  trois  branches  de  la  puissance  lè^s* 
lative  (titre  VI,  art.  !«).  dispose  en  général  qoe 
toutes  les  adresses  des  Chambres  au  noi  devrad 
être  délibérées  et  discutées  dans  les  formeêpmen- 
tes  pour  les  propositions  iies  lois. 

Je  ne  vois,  au  reste,  que  sagesse  et  avantaj^ 
dans  la  nécessité  du  concours  des  deux  Chambres 

Cenr  dénoncer  au  l^oi  la  conduite  d'un  ministre, 
"une  part,  ce  concours  de  volontés  et  d'opinions 
sera  une  nouvelle  garantie  en  faveur  des  mioi^• 
très,  et  de  l'autre,  il  donnera  une  plus  grande 
force  à  l'inculpation  qui  serait  dirigée  contre 
eux. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'adopler  les 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  loi,  sauf  un 
ameiidenient  que  je  crois  devoir  proposer  sur  te 
n»  1*'  de  l'article  4.  en  ce  qui  concerne  les  atteih 
tais  à  la  sûreté  de  la  personne  du  Hoi. 

Le  projet  do  voire  première  commission  avait 
ajouté  les  attentats  contre  la  famille  roiide,  ce 
qui  était  trop  générique  ;  mais  ji'  i:i  ûis  qu'il  serait 
utile  d'y  comprendre  C héritier  présomptif  de  la 
couronne,  commc  l'avait  fait  le  sénalus  oi^niqae 
du  28  floréal  an  IX  (art.  101,  n-  2).  Cette  addition 
nii'  parait  d'autant  plus  convenable  que  le  numéro 
suivant  du  même  article  i  du  projet,  éuonce  la 
tentative  de  changer  l'ordre  de  la  iucceuion  à  la 
couronne,  ce  (lui  se  rattache  csseatîelleflient  à 
l'inviolabilité  de  l'héritier  premier  appelé  à  suc- 
céder au  Roi. 

L'article  ').  n°  l<^  du  projet  de  la  OOUUDiasion 
pourrait  donc  être  ainsi  conçu  : 

•  Un  ministre  se  rend  coupable  de  traliison  : 

a  1"  Lorsque,  par  des  actes  personnels,  de^  il 

•  attente  son  &  la  sûreté  de  la  personne  dn  Roi  w 

«  de  Vhértticr  présomptif  de  la  couronne,  soit  h  la 

•  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  en  entretenant  des 
9  intelligences  ou  pratiquant  des  machioalioiiB 
«  avec  les  ennemis  de  1  Blat.  » 

L'wtide  $  déHnit  le  crime  de  eoii«i«ss<ofi,  eu  ce 

Î[ul  regarde  les  ministres.  Il  est  à  peu  près  con- 
oane  aux  article  I7i,  175  et  177  du  Code  {lénal, 
et  me  parait  devoir  être  adopi-'. 

Il  en  est  de  même  des  articles  6  et  suivants, 
jusqu'il  l'arlicle  13,  sur  lequel  je  me  suis  fait  des 
doutes,  en  ce  qu'il  n'exige  que  la  sini|  le  majorité 
des  voix  pour  mettre  un  ministre  en  éiat  d'ac- 
cusation; colle  di;^po-iiioii  m'avait  d  abord  nara 
dangereuse  d'après  ce  qui  s'est  passé  à  une 
que  où  l'on  accusait  les  mininres  parce  frUs 
étaient  ministres. 

Sans  doute  elle  n'est  plus  à  craindre  la  re> 
oaissaaoe  de  ces  lempt  de  fiictionB  ;  mais  bm  loi 
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faite  pour  TaveDir  ne  saurait  trop  se  tenir  en 
garde  contre  tous  le  abus  possibles. 

Vainonieiit  a-t-on  dit  que  la  simple  majorité 
suflisant  pour  le  vole  des  lois,  il  ea  doit  élru  à 
plus  forte  raison  de  même  en  toit  d'accuntîon 
contre  lea  minisires.  Ces  deux  cas  ne  se  rt'ssem- 
blent  guère:  dans  l'un,  la  raison  conserve  tout 
son  empire  et  son  s-.insï-froid  ;  dans  rnutt-f.  il  est 
souvent  à  craindre  qu'elle  ne  soit  égarée  ou  of- 
fusquée par  la  vertu  même  du  patriotisme. 

Au  sarplus.  les  délibérations  mrises  en  comité 
Benêt,  l'exameo  préalable  dans  les  barraux  de  la 
Chambre,  le  double  scrutin  exigé,  soit  pour  com- 
mencer la  procédure,  «oit  pour  admettre  l'accu- 
sation; toutes  ces  formes  modératrices  des  pas- 
sions, et  protectrices  de  l'innocence,  sont  bien 
fiiites  pour  écarter  toute  espèce  de  danger,  indé- 
pendatiimt-nt  de  ce  qu'il  ne  peut  ensuite,  d'après 
l'article  ;*ridu  projet,  intervenir  de  coiidamnarion 
u'à  la  pluralité  des  trois  rinqui^'iiies  au  iiunns 
es  voix.  Elle  est  donc  aussi  juste  que  consolante, 
Messieurs,  cette  rétlexion  du  rapport  de  votre 
commission  qu'un  jour  les  puhlicisles  reconnaî- 
tront, dans  la  loi  qui  vous  occupe,  foiivrafic  d'une 

Ammblée  où  il  n'c.risla  aurunc  iii>'ision  de  j'arti, 
et  où  le  désir  du  bien  public  formait  une  volonté 
tmmune. 

Mais  je  m'élève  contre  l'article  1.')  qui  établit 
one  commiitsion  de  cinq  membres  de  la  Chambre 
char<:(\s  de  poursuivre  et  êoutêuir  Faecv$ation 
dcvml  la  Chambre  des  pairs. 

Je  ne  trouve  rien  de  semblable,  ni  dans  nos  lois 
criiDinelles.  ni  dans  notre  première  constitution 
de  1791,  qui  arait  seulement  in^titaé  nn  «roeu- 
reur  général  prés  de  la  haute  cour,  ni  (fans  le 
stnalus  organique  du  28  Doré -1  an  XU.  Ce  fénalus 
donnait  bien  au  Corps  législatif  le  droit  de  dé- 
noncer les  ministres;  mats  ce  corps  ne  devait 
point  envoyer  de  com  iiiMafrps  devant  la  hante 
COnr  pour  y  -outenir  sa  dénonciation.  Pourquoi 
Cc'tte formalité  serait-elle  aujounl  iiui  nécessaire, 
aujourd'liui  -unimt  que  le  ^iroit  éniiMeiit  de  jucer 
les  (DÏnistres  appaita>ntii  la  première  l^hambre 
Ugislative ,  caractère  nouveau  de  garantie  pour 
aa justice  et  son  impartialité? 

fe  présuoje  que  cette  innovation  aura  éléiiniti'c 
d'un  neu pie  voisin,  notre  aiiiéeii  lih-'rlé  politique. 
Mais  le  meilleur  l'ondeuieul  dus  lois  d'un  iieuple, 
ce  sont  les  mœurs,  et  je  oe  pense  pas  que  la  nuu- 
velle  formalité  que  Ton  propose  d'introduire  dans 
notre  procédure  d'accusation  contre  les  ministres 
fiV  conforme  .i  dos  mceurs. 

Ce  sera  toujours  i)our  la  Cliandjre  îles  (leputés 
une  pénible  fonction  que  d'accuser  les  ministres, 
de  les  livrer  «t  la  sévérité  des  lois.  Mais  lor^uc 
votre consdenoe  etrfntérétgénéral  vous  en  auront 
imposé  le  triste  devoir,  vous  serez  quittes,  Mes- 
sieurs, envers  la  patrie  par  l'acte  de  mise  en  état 
Q  accusation  ;  et  dt\'}  que  vous  aurez  adopté  l'acte 
de  cette  accusation,  le  droit  de  juger  le  ministre 
sera  pleinement  et  exclusivement  dévolu  à  la 
Ciiambre  des  pairs. 

L'intervention  ultérieure  de  la  Cliambre.  par 
voie  de  commissaires  chargés  de  soutenir  l'accu- 
sation de  vatit  celle  des  pairs,  serait  inutile,  puisque 
cet  eniiiloi  devra  être  rempli  par  le  ministère 
public  institué  près  de  rctti!  haute  cour.  J'ajoute 
qu'elle  me  parait  incoustitutionuelle,  et  même 
i  i  eiie  serait  contraire,  sous  quelques  rapports, 
;iux  convenances. 

Klle  serait  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle 
n'estnulle  parlaulorisée  ou  indiquée  par  la  Chrirti'. 
Cette  Charte,  au  contraire,  article  jj.  ne  duiiuc 
t  la  ChauibK  des  pépotés  que  le  droit  «raeewsr 
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les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  sans  ajouter  qu'elle  les  poursuivra,  on 
qu'elle  suivrasoiia<'c.usation  devant  cette  Chambre. 
D'ailleurs,  en  ajoutant,  comme  elle  le  l'ait,  que  la 
Chambre  des  pairs  a  seule  le  droit  de  juger  letmi' 
nistres,  n'cxciut-elle  pas  véritablement  toute  par- 
ticipation ultérieure  airecle  ou  indirecte  à  ce  ju- 
gement de  la  part  de  la  (Ihainhre  acriisatrice  ? 

Ces  considérations  re(;oiveiit  ufie  nouvelle  force 
de  l'article  5,  titre  V  du  réglenieut  concernant  les 
relations  mutuelles  des  deux  Chambres,  puisque, 
d'après  cet  article,  les  deux  Chambres  ne  peu- 
vent jamais  se  réunir,  et  (]ue  toute  délibération  à 
laquelle  un  membre  d'une  autre  (lluimhre  aurait 
concouru  serait  nulle  île  plein  droit.  Jesenstrés- 
bien  qu'il  oe  s'agit  point  ici  d'un  corps  délibérant, 
mais  a*ttO  tribunal  suprême  de  justice  institué 
pour  juger  les  ministres  et  en  fréiiéral  h>?  crimes 
de  haute  trahison;  mais  toujours  je  soutiens  que 
l(!  haut  jury  national,  doit  rester  entièrement 
livré  il  lui-même,  cl  que  la  Chambre  des  députés 
n'a  pas  droit  de  prendre  au  jugement  ni  aux 
dt  bats  une  part  que  (a  Charte  constitutionnelle  ne 
lui  a  pas  donnée. 

Kniin,  je  dis  que  cette  intervention  serait  in- 
convenante :  elle  le  serait,  Messieurs,  envers  la 
GhamlMre  des  pairs,  dont  la  justice  doit  parfaite» 
ment  rassurer,  sous  le  rapport  de  son  zélo  à  faire 
droit,  sur  une  accusation  qui  serait  reconnue 
fondée. 

Elle  le  serait  encore  à  l'égard  de  la  Chambre 
des  députés.  Ën  effet,  il  est  aisé  de  sentir  que  les 
délégués  de  celte  Chambre  pourraient  quelquefois, 
euîvant  les  circonstances,  paraître  déplacés  dans 

le  parquet  d'une  haute  cour,  où  ils  auraient  à 
lutter,  sous  les  yeux  d'un  nombreux  public, 
contre  l'accusé  ou"  s<'s  conseils  surtout  dans  le 
cas  possible  et  toujk)urs  déhirable  «le  l'acquitte- 
ment du  ministre.  Je  n'insisterai  pas  davantage 
sur  ce  point. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  pur  et  simple  de 
Tarlicle  l.j  dn  projet,  et  pour  que  l'article  20  re- 
latif aux  n'cusaiiuus,  sil  était  adopté,  soit  mo- 
dilié  en  conséquence. 

M  le  rlievallcr  Chalian  11).  McM^ieurs,  une 
sage  pulitiipie  aussi  bien  que  l'inténH  public 
prescrivent  de  n'user  du  droi  ét  ibli  par  les  ar- 
ti<  les  13,  55,' et  r)ti  de  la  Charte  con^tiiulioooelie 
(I  l  avec  une  grande  retenue,  allu  d'éviter  que, 
dans  aucune  des  affaires  n'Iatives  à  la  responsa- 
bilité des  ministn's,  aux  seuls  crimes  de  trahison 
et  ne  concussion, on  commence,  il  e-t  vrai,  par  les 
|)lus graves,  tuais  aussi  par  U  s  plu.*  raies,  attendu 
que  le  caractère  frattQais  al  h  )rre  la  Iraliison,  et 
qu'il  est  trop  fier  pour  s'avilir  fréquemment  par 
la  concussion. 

Un  [iremier  projet  nvait  déclaré  que  les  ml» 
nistres  étaient  soumis  aux  juridictions  ordinaires 
pour  tout  ce  qui  n'était  pas  trahison  ou  concus- 
sion; un  second  n'avait  admis  que  le  principe  de 
la  responsabilité,  et  annoncé  que  l'actton  civile 
serait  réglée  par  une  loi  particulière.  Maintenant 
le  projet  n*en  fait  aucune  mention;  qu'eu  doit-on 
conclure  ? 

Je  sais  que  les  meilleurs  esprits  ont  un  pen- 
chant habilnel  pour  les  partis  mitoyens,  à  I  aide 
desquels  ils  espèient  éloi^Mier  ou  diminuer  les  dif- 
ficultés ;  niais  dans  la  position  présente,  quel  suc- 
cès j)eul-on  attendre  d'un  dilemme  ainsi  établi? 
Ou  les  prévarications  des  ministres  sont  des  faits 
de  IniikMOfi  o«  d«  concussion,  êt  t^on  ces  délitt 
rentrent  cbnw  efti«  q«e  la  Chart»  mmmet  Mjugf 


(1)  Ce  diseoan  n'a  pu  été  loêèté  n  Moniteur. 
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ment  de$  pairs  ;  ou  cet  ^évarications  n'ont  point  i 
U  earaetère  de  la  trahuon  ou  de  la  concussion,  \ 
alor».  Us  iont  hors  de  juridiction  des  pairs  et  hors 
des  limites  dan»  lesquelles  doit  se  renfermer  l'accu- 
sation attribuée  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  rai-  ' 
sonne  nonl.  qui  n'est  que  ppi^cieux,  no  peut  cm- 

Fièchor  que  le?  prévarications  n'aient  lieu  et  qu'il 
aille  y  apporter  remède  ;  car  ne  pas  donner  de 
décision,  n'empêche  pas  les  questions  de  se  pré- 
sentcr.  On  ne  peut  donc  se  dispeoeer  d'établir  les 
principes  de  la  n-<;pon<!al)iliié  dans  toute  lear 
étendue  et  dans  toute  leur  ini^'^ralilé. 

Le3  ministres  sont  r(  spon?al)los  envers  le  Roi, 
ils  le  sont  envei"s  la  nation,  et  celte  double  res- 
ponsabilité est  utile  à  la  sdrelé  du  trdne  et  à  la 
Bétuirilé  du  peuple  :  au  pouvoir  royal,  parce 
qu'elle  le  met  dans  llieoreuse  nécessité  de  distri- 
buer les  faveurs  au  m(^rile,  qu'elle  forée  In  vanité 
sans  talents  de  l  eeiiler  devant  les  emplois,  (lu'ellc 
impose  aux.  tninistri'S  Fiihli^iatinn  de  maintenir 
l'autorité  du  clief  de  l'Ktat  dans  une  ^'itnation 
telle  qu'elle  puisse  contenir  les  esprits  turbulents, 
les  eanenis  intérieurs  et  extérieurs  ;  la  resp  >n- 
sabltfté  des  ministres  est  utile  au  peuple,  parce 
q^u'ellc  les  arrêterait,  s'ils  étaient  tentés  de  se 
livrer  à  des  actes  ariiitraires,  et  qu'elle  les  eon- 
Iraint  d'atrir  conformément  aux  lui-;  et  A  la  justice. 

Si  donc  on  ne  veut  pas  renverser  les  bases  du 
poDToir  légitime,  ii  ne  ftot  pas  albiblîr  la  res- 
ponsabilité :  ainsi,  on  ne  peut  pas  priver,  soit  le 
Roi,  soit  les  l  ariiculiers,  d'appeler  sur  bi  tête  dCS 
ministres  la  !-éverité  des  lois,  lorsqu'ils  auront 
violé  les  droits  de  l'un  ou  de  l'autre. 

lin  des  projels  qui  a  été  présenté  avait  même 
été  plus  loin;  il  voulait  que  si  les  actes  dont  un 
miniitre  eU  responsabU  ne  SOn(  point  conformes  à 
Fintéirét  de  FBkU^  tons  fii*  niatmoinê  ih  eoiufi- 
ftient  une  trahiwn  oo  une  eonaution,  k$  deux 
Charnbri-'i  puissent  rn  faire  l'objet  rf'iinc  enquête 
et  stipjiluT  ic  Uni.  s'il  y  a  Uni,  de  retirer  $a  con- 
ance  à  un  iuii\istrr  'ym  cessrrnil  de  la  mériter. 

a  commissiou  n'a  pas  cru  devoir  comprendre  ces 
dispositions  dans  le  texte  de  son  projet  ;  mais  on 
ooos  annonce,  dans  le  rapport,  qu'elle  ne  les  a 
écartées  que  parce  que  le  rédacteur  avait  voulu 

(hinnrr  le  curartèrc  d'une  rcsntulion  (i  rc  qui  ne 
doit  être  qu'une  adresse  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Chambres. 

On  doit  être  en  garde,  Messieurs,  contre  une 
telle  assertion  ;  l'abus  que  l'on  pourrait  en  fan  e 
ne  serait  pas  balancé,  comme  celui  qui  rt'^sulterail 
d'une  accusation  inconsidérée,  par  une  instruc- 
tion léuMle,  ni  réparé  p.ir  nn  jn^jeinent  11-  D'ail- 
leurs si  les  Chambres  u  uni  pasledroii  de  diriiier 
le  monarque  dans  le  choix  des  ministre-,  doi- 
vent-elles influer  sur  leur  destitution  autrement 
que  par  des  ocrasalions  ou  des  jugements  régu- 
liers? En  vain  pour  autoriser  une  démarche  que 
des  ffriefs  personnels  ou  des  opinions  Iiardies 
piMirrairril  su-^eiler.  on  oli>rrve  'ju'arec  des  in- 
tentions droileset  des  mains  pures  un  peut  être  un 
très-niauvai$  ministre;  mais  si  l'iinapacité  est 

réelle,  comme  il  n'est  ni  dans  l'intérêt  du  I\oi 
ni  dans  celui  de  l'Btat  de  conserver  nn  tel  mi- 
nistre, il  cessera  bientôt  d'occuper  un  poste  dont 
il  n'est  pas  ,(licne;  au  surplus,  son  pa-sa_'e  mo- 
mentané dans  le  ininislèi  "  mm  u::  njuiiiiire  in;i[ 


(1^  Co  nVsi  point  nne  chose  indiffércnlc  lumi  ia  Min  t<j 
do  l'Élat,  que  de  compromeUre  la  réputation  (l'un  nn- 
nislre.  Ud  peat  réparer  ce  mal,  au  moins  en  partie,  1 
l'éyud  d'un  parlicalior;  mais  vis  k  vis  d'un  iiiiijîstri\ 
une  démarche  iucun sidérée  n'est  réparable  ni  à  son  égard, 
ni  à  l'igard  de  rinlérèl  jpablie:  il  reste  une  impressioa 
qei  pwtt  noir»  «ux  nwinean  desNios. 


que  l'agitation  et  la  crainte  dont  seraient  tour- 
mentés les  ministres,  inquiétudes  qui  ioflnenieat 
nécessairement  sur  leur  conduite  selon  temr  ea- 

ra«  1ère  :  celui  qui  serait  modéré  flottemit  au 
milieu  des  incertitudes;  l'homme  entreprenant 
eiiercherait  à  secouer  un  joog  qui  ne  serait  pas 
imjtosé  par  la  justice. 

Ci!  serait  donc  dénaturer  l'usage  du  droit  do 
pétition  et  d'adresse  que  de  demander  directe 
ment  le  déplacement  d'un  ministre;  déplacement 
qui  deviendrait  déshonorant  par  l'effet  d'une  dé- 
marche aussi  soleuuelle  que  celle  des  deux 
Chambres,  .sans  pour  cela  réparer  aucun  des 
torts  dont  I  Ktaloules  particuliers  auraient  souf- 
fert; ce  serait  enfin  exposer  l'une  des  deux 
Chambres  à  compromettre  sa  dignité,  si  le  Roi  ne 
déférait  pas  à  cette  espèce  d'ostracisme. 

On  n'est  prohableim-nt  tombé  dans  relre  erreur 
que  parce  (]ue  Ton  n'a  pas  fait  assez  attention  qu'il 
n'y  aura  jamais  de  ventalde  responsabilité  tant 
que  l'un  ne  reconnaîtra  pas,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  une  rtitfMmsabilité  suffisante  H 
une  mpoiua6»/i'/e  rigoureune.  On  en  était  même 
convenu  dans  une  opinion  particulière  ;  on  y  di- 
sait :  que  ce  serait  restreindre  la  responsabilité 
des  ministres  dans  des  limites  trop  étroites  que  de 
la  borner  à  des  actes  de  trahison  et  de  concussion. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  l'on  trouve 
le  projet  réduit  ii  la  j)uursuite  de  ces  seuls  délits  : 
les  anciens  Capitulaircs  étaient  plus  sévères  que 
votre  commission  ;  ils  allaient  jusqu'à  défendre  h 
tout  homme  en  place  d'abuser  de  son  pouroir  et 
même  du  malheur  des  pauvres  pottr  acheter  leurs 
propriétés  |li.  Il  e-t  douc  inconcevable  qu'en 
avouant  que  les  ministres  peuvent  porter  préju- 
dice à  l'Etat  ou  aux  particuliers,  sans  se  rendre 
coupables  de  trahison  ou  de  concussion,  on  per> 
siste  à  méconnaître  le  vœu  de  l'article  13  de  la 
r.liarte  el  celui  de  la  raison,  d'après  lesquels  tout 
fom  tionnaire  est  responsable  des  fautes  qu'il 
commet  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  C(î  qui 
est  plus  inconcevable  encore,  c'est  que  pour  en- 
traîner les  suffrages  on  suppose  : 

1°  Que  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvœr 
de  prononcer  sur  ces  sortes  de  dommages  ; 

l'>  One  l'autorité  et  la  justice  du  Uoi  suflisent; 

3»0n'il  serait  dangereux  d'autoriser  de  telles 
réclamations,  parce  qlie  ce  serait  entraver  les  opé> 
rations  administratives  ; 

4«  Enfin,  qu'on  est  lié  par  la  Charte,  qui  ne 
semble  donner  h  la  Chambre  des  pairs  que  le  droit 
de  juger  pour  cause  de  trahison  et  de  concus- 
sion. 

Si  ceux  qui  pensent  que  les  dommages  el  in- 
demnités civils  auxquels  la  re.<:poosabilité  des  mi- 
nistres peut  donner  lira,  n'avaient  pas  déoamré 
les  objections  contre  la  compétence  des  tribunaux, 

ilsse  seraientaperçus  que  ce  système  tombe  de  lui- 
même,  que  le  droit  commun,"  d  après  lequel  nul 
ne  pi'ut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ne  s'ap- 
plique pas  ù  la  responsabilité  des  ministres,  et 
qu'ils  s'égarent  en  comparant  leurs  prévarications 
avec  les  intérêts  civils  des  princes  et  des  autres 
grands  dignitaires  (2).  Tout  ce  qui  émane  des  mi- 
nistres en  celte  qualité,  est  trop  intimement  lié 
aux  intérêts  de  Plîtat,  pour  (lu'ou  puisse  l'assimi- 


!i!  Ils  ne  pouvaioat  faire  l'acquiailion  que  dans  ao 
pinritf  public,  >'ii  préiMoo  de  témoina  irrAproduUM)  «i 

A  jour  jusio  \  Aleur. 

(tii  Li'-i  iribunaut  ne  prononci-nl  que  sar  \os  olijfis 
litiïi"u\  do  tours  ilomainps,  de  la  fonruilure  do  leur-s 
niuiinns,  et  les  minislres  cgalemeni  sont  app<?lés  di  vnnl 
eni  pour  de  pareilles  causes,  nais  elles  n  ont  rien  de 
coBuiniD  avee  Itt  aflains  dslsarminitttn. 


t 
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1er  aox  aGbires  ordioaires,  et  ceox  qn!  soutien  neot 

la  compétence  des  tribunaux  en  on  fait  l'aveu, 

{tuisqu'ils  ont  regardii  l'autorisation  du  clief  de 
'Etal  comme  nOcessaiie. 
Uaïs  cette  autorisation  sera-t-elle  facile  à  ob> 
tenir  ?  11  semble  que  aras  craindre  d*étre  taxé  de 
trop  de  raéliance,  on  peut  penser  que  parmi  les 
mandalairesqui  seront  cliar^L'sd'éclairi'r  la  jastire 
du  Hoi,  si  le  ministre  ne  Iruuve  pas  toujours  des 
déreoseurs.  ii  trouvera  uu  uioius  des  rapporteurs 
iodulgents,  et  cette  rénexion  suffit  pour  détruire 
l'illusion  que  se  font  ceux  qui  croient  que  l'auto- 
ritt'du  Hoi  surfit.  Ils  ne  si  raieiii  cci  laincmeni  pas 
déijus  si  Sa  MajcsUi  (juuvail  voir  par  l'ile-iiu'me  ; 
l'oiubre  du  trône  serait  le  véritable  refu^'e  des  op- 
primés; mais  la  uéceasilé  de  fiiiru  la  loi  qui  nous 
occupe,  fait  présumer  assez  qu'il  est  au  pouvoir 
de  ceux  qui  approchent  le  Roi  de  surprendre  sa 
religion.  tJr,  coniineiit  peul-oQ  espérer  que  S  i  Ma- 
jesté sera  éclairée  si  ou  u'organise  pus  un  movcn 
Kgaï  de  dissiper  les  ténèbres  et  de  réprimer  les 
nrevaricatiuns,  commo  on  estime  qu'il  faut  le 
faire  pour  les  trahisons  et  les  concussions  (1)? 

Les  inquiétudes  de  ceux  qui  ciat^iiiient  qu'on 
multiplie  les  embarras  en  admettant  les  ré- 
damatioQs  des  particuliers  qui  se  croiraient  lé- 
sés, ressembieat  à  celles  d*un  voya^rur  qui  s'op- 
poserait à  la  eonstnition  d*un  parajn  t  le  lon^'  d'une 
cli;ius.-ée  élevée,  parri'  qu'il  létrijcii ait  iiii  peu  la 
roule:  ils  ne  voient  pas  qucn  treaut  uu  moyen 
de  recours  régulier,  on  acquiert  le  droit  de  re- 
pousser ces  pétitions  vagues  et  insidieuses,  qui, 
chaque  jour,  viennent  alarmer  les  hommes  sages 
et  inquiéter  les  ministres  ;  (juc  l'on  assure  le  suc- 
cï'S  di'S  plaintes  rcLdluinoiit  fondées. C'est  lorsqu'il  1 
n'y  a  [ii^ri  do  ciTtaiii,  que  l'auducc  conçoit  l'espé-  ; 
raiice  d'intéresser  eu  sa  faveur;  mais  elle  su  tait  i 
dt's  qu'elle  ne  peut  invoquer  que  la  justice. 

Si  l'on  n'avait  pas  repoussé  avec  idus  que  de 
rigueur  la  proposiiiou  du  conférer  à  la  Chamlire  , 
des  pairs  le  droit  lii;  statuer  sur  les  réparations  1 
civiles,  on  serait  peut-être  parvenu  à  concilier  les 
intérêts  des  particuliers  avec  la  sécurité  des  mi- 
nistres; et  certainement  un  jour  on  recotmaitra 
que  cette  proposition  n'est  ni  Jéraisonnablc  ni 
inconstitutionnelle. 

Bile  n'est  pas  déraisonnable,  parce  que  l'on  ne 
peut  refuser  justice  ù  l'opprimé;  crades  qu'il  ne 
peut  l'espérer  ui  des  tribunaux  qui  ne  sont  pus 
compétents,  ni  du  conseil  qui  ne  peut  être  juge, 
et  que  le  projet  n'en  confère  le  droit  à  persnnne, 
il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire  qu'on  désire  ! 
recourir  à  la  Chambre  des  pairs,  dunt  les  membres  j 
indépendants  peuvent  voir  clairement  et  sans  in- 
convénients tous  les  détails  ministériels,  et  qui 
déjà  sont  investis  de  pouvoir  joger  les  causes  de 
Irainsoii  et  de  concussion. 

Elle  n'est  pas  inconstitutionnelle,  parce  que  la 
Charte  a  déterminé  une  partie  des  attributions  de 
la  Chambre  des  pairs  ;  elle  n'a  pas  défenda  à  la 
législation  de  les  étendre.  C'est  donc  lui  obéir 
que  de  rappeler  le  principe  de  l'article  13  que  l'on 
f*!inl  d'oublier. 

'Non-seulemenlon  mécouuall  les  dispositions  de 
cet  ariirle,  mais  encore  l'article  !•»  du  projet  s'é- 
carte de  la  lettre  et  de  l  e^prit  de^  artidu  'o'mt  ."iG 
delà  Charte;  il  ijuriic  lurespoiisubililedes  titinistres 


Le  conseil  d"El;it  iic  pciil  èlri- ciiar(fê  ili;  cdlr  niis- 
nofl,  parce  qu'il  comvnirt  aux  ai-iivs  ilc  i'iulimnisiraiicin 
pul»li(|ue,  ei  que  si  on  lui  iloimail  un  curaclcro  jiidi- 
ci^im  iii>  ceUtr  cipccc,  la  lendaiicâ  naturelle  qui  couduit 
V'.'s  iVxiiiictiun  lies  pouToifs  «spoMrait  à  voir  Moalire 
i  *mi  tics  cvocalions. 
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aux  acte»  du  gouvernement,  chacun  dont  le  dépar^ 

tcinrnt  fjui  le  cnnrrrnf\  d'où  il  suit  que  eeux  qui 
voudraient  défendre  un  ministre  accusé,  seraient 
bien  fondés  à  soutenir  que  les  ordres  personnels 
des  ministre  ne  sont  point  des  actes  du  couver  ne- 
ment,  et  qu'on  ne  doit  considérer  comme  tels  que 
les  ordonnances  du  Roi,  les  règlements  rendus 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  eu  matière 
de  jrrande  adniiiii.-^iiMtion.  et  les  décisions  du  con- 
seil approuvées  par  Su  Majesté.  11  est  très-vrai  que 
dans  l  article  4  on  trouve  la  mention  des  actes 
et  ordres  personnels  du  ministre  :  mais  il  fallait 
lever  les  doutes  dès  le  premier  ai  liele  où  Ton 
traitait  des  n'gles  générales  de  la  responsahilité. 

En  répétant  dans  l'article  2  les  dispositions  des 
articles  55  et  5G  de  la  Charte,  au  lieu  de  fbrtitier 
ces  prin<  ipes,  on  les  atténue,  puisqu'on  livre  à 
l'arbitraire  tout  ce  qui  n'est  pas  trahison  ou  con- 
cussion, et  sousi-e  rapport  la  citation  de  la  Charte 
est  plus  nuisible  qu'utile. 

On  sait,  .\le.>sieur8,  que  c'est  en  cuinnlant  les 
accusations,  et  en  les  généralisant,  que  la  liaine 
parvient  ik  perdre  celui  qu'elle  poursuit;  un  tel 
dessein  ur.  peut  être  le  vétre,  et  iiieti  plutôt  vous 
désire/',  que  la  loi  fourni.ssu  à  l'innocence  les 
mov  eiis  d'écarter  les  incidents  que  l'envie  cliep> 
cherait  à  accomuler. 

Si,  pour  préserver  les  accusés  de  toutes  les  clas- 
ses d'une  injuste  accusation,  on  a  pensé  qu'il 
fallait  non-seulement  t:ai  actéi  iser  chaque  crime, 
mai  l  encore  le  rapprocher  des  circonstances  aggra-. 
vantes  ou  atténuantes,  il  serait  odieux  q  ie  dans 
un  siècle  de  lumières,  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer sur  des  délits  politiques,  presque  toujours 
incertains,  on  se  permit  d'elîacer  du  texte  des  lois 
le.s  saintes  garanties  dont  elles  se  sont  plu  à 
environner  tout  accusé;  c'est  surtout  à  l'égard  des 
hommes  d'Etat  qu'elles  sont  nécessaires.  On  s'a- 
pitoie aisément  sur  le  sort  du  malheureux  que 
menace  le  glaive  de  la  justice  ;  mais  lorstiu'il  est 
su-^pendu  sur  la  tète  de  l'homme  puissant,  la  pré- 
vention s'élève  contre  lui,  et  dans  l'opinioa  du 
grand  nombre,  la  victime  est  immolée  dès  que 
l'homme  n'est  plus  en  place. 

On  appellera,  si  on  vent,  ceux  qui  invoquent  le 
secours  de  la  loi,  pour  qu'il  ne  so:l  présenté  au- 
cune question  équivoque,  ni  fait  aucun  acte  ar- 
bitraire, législateurs  sans  expérience;  on  dim 
même  si  cela  convient,  qu^iU  wultni  substituer 
Vinjustire  de  h  loi  à  celle  des  magistrats;  toujours 
sera-t-il  constant  que  la  raison  et  la  justice  exi- 
gent im[térieuseineiit  tiue  lu  loi  déliiiisse  préci- 
.'^éinenl  le  crime  et  les  circonstances  d'après 
lesquels  l'accusé  peut  être  déclaré  coupable  ;  il 
ne  faut  pas  que  Ton  puisse  dire:  Tel  fait  est^il  un 
(Ir'it  [■'  innis  :  L'ticr)!sr  c^t-il  convaincu  de  s'être 
rendu  coupable  de  tel  fait  déclare  délit  par  la  loi? 

Dans  l'article  4  du  projet,  on  a  essayé  de  réu- 
nir les  différents  cb«is-  d!»ccusation  qui  peuvent 
être  portés  contre  on  ministre  aoctttéoe  tnhison, 
mais  d'une  manière  si  vai^ne  que  ICS  questions  à 
ré.soudre  se  présentent  en  foule.  ' 

On  demandera  d'abord,  relatiyjemenl  à  la  sû- 
reté du  Roi,  si  on  y  attente  en  négligeant  la  g^rde 
de  sa  personne,  en  le  tenant  en  charte  pnvée, 
en  privant  ses  sujets  du  bonheur  de  le  voir,  ou 
s'il  landra  avoir  commencé  ou  consuininé  le  plus 
affreux  de  tous  les  crimes;  on  deniandera  encore 
si  l'on  compte  au  nombre  des  attentats  (  ontie  la 
silreié  inténeure  et  extérieure  les  événements 
de  la  guerre  et  les  séditions  qui  pourraient  se 
manifester  ;  si  on  prétendra  que  le  ministre  les 
u  excités  ou  qu'il  ne  les  a  pas  prévus,  ou  qu'il 
no  les  a  pus  arrêtés  i)ur  des  musutx's  convenop 
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blea;  entin  le  ministre  n'aura-t-il  pas  à  redouter 
(|a*oa  lui  impute  comme  machinations  et  intelli- 
MfMM  arec  les  enoemis  de  l'Etat,  les  erreurs  d'un 
«nilé  de  oommeree,  d^n  traité  de  paix,  et  même 
les  simple!?  décisions  relatives  aux  diflirulti^s  qui 
8*éli"'veiit  chaque  jour  eutre  les  étrangers  et  les 
FrançK-iis? 

Le  paragraphe  2  de  ce  même  article,  spécifie 
d*ane  manière  plus  positive  les  délits  que  ne  le 

fait  le  premier  ;  toutefois  encore  qu'il  soit  juste 
de  punir  les  tcnlalives  de  crimes,  il  esl  aussi  de 
principe  que  celui  (lui  s'arrête  volontairement 
avant  que  de  le  commettre,  n'est  pas  réputé  cou- 
pable; on  a  donné  le  droit  de  demander  k  quel 
signe  on  reconnaîtra  la  tentative  de  trahison,  ei 
quelles  seront  la  preuve  et  la  nature  du  repentir 
qui  pourra  excusfr  h'  coupable. 
Bofln,  c'est  surtout  à  1  aide  du  paragraphe  3, 

aue  l'on  peut  abuser  du  droit  d'accuser  pour  fait 
e  trahison .  Le  m  inistre  peut  itrtOKVÊë^  dit  ce  pa- 
ragraphe, lorsiiu  il  port»  attttntêttuxdroittfmbtics 
des  Français^  CDiis'irrr's  et  définis  par  la  Charte  con- 
stitutionneUe.  En  ra|t|)i  ocliaut  ce  texte  du  commen- 
taire inséré  dans  le  rapport,  on  voit  que  l'on  en- 
tend, par  droits  publics  desFrançais,  rastwrance  d» 
la  libmi  inMviàwlUûaeitoyen»  H  (emofnften  à« 
leur  prajirie'te';  ainsi,  dit  le  rapport,  lorsque  le  pou- 
voir conjie  et»  ministre  pour  conserver  et  défendre 
PBtat,  la  Constitution  et  les  droits  des  particuliers 
rjf  «myiloi^  par  lui  à  le$détrmre  et  à  us  attaqutr^ 
il  y  d  oftw  00  eonibmee  qw  les  Ma  earaetërisent 
de  trahison. 

Il  semble  que  si  l'on  a  été  indulgent,  en  négli- 
geant la  poursuite  des  simples  prévarirations,  on 
se  montre  plus  que  sévère,  en  déclarant  tout 
abus  de  confiance,  toute  violation  des  droits  d'un 
particulier,  crime  de  Iralii^on.  Les  rédacteurs  du 
projet  se  sont  r((peniis,  sans  doute,  d'avoir  fait 
une  telle  déclaration,  puisnu'ils  ont  Itoriir  à  la 
détention  dans  un  château  tort  la  peine  à  inlli- 
gw  contre  ce  délit,  peine  trop  grave  encore,  si 
on  considère  que  souvent  la  réparation  des 
dommages  serait  suffisante. 

On  pourrai!  faiie  le  même  raisonnement  à 
l'égard  des  délits  qui,  cependant,  avec  des  ap- 
parences  plus  graves,  ne  seraient  qae  des  mesa- 
res  prises  pour  faire  exécuter  qnelqne  loi,  perce- 
voir des  impôts,  et  que  l'on  regarderait  néanmoins 
rigoureuses,  quoique  le  motif  soit  léf'iiime. 

11  était  bon,  sans  doute,  qu'une  nouvelle  clus- 
siflcattoo  rectifiât  ce  que  celle  du  Code  pénal 
avait  d'incooveaant  à  l'égard  des  grands  fonc-' 
tionnaires;  mais  en  ^aidant  davantage  des  déll> 
nilions  qu'il  renferme,  on  aurait  levé  bien  des 
doutes,  et  mieux  préparé  les  queslions  que  les 
juçes  auraient  à  résoudre. 

La  commission,  en  s'oocupaotde  l'accusation,  a 
anssi  supposé  crue  la  connaissance  do  délit  était 
parvenue  à  la  Cnainhre,  sans  prévoir  nue  la  cul- 
pabilité d'un  ministre  pourrait  être  dévoilée  de 
plus  d'une  manière,  de  sorte  que  la  conduite  à 
tenir  par  ceux  qui  en  sont  frap[)és  les  preoiiers 
reste  incertaine. 

Un  ministre  peut  être  reconnu  coupable  : 

1°  Par  l'examen  de  ses  comptes; 

'1°  Par  les  résultats  d'une  piurédure  dirigée 
contre  d'autres  individus  qui  couduiraieut  jus- 
qu'à lui; 

3»  i^ar  des  plaintes  et  des  dénoociatioiis  direc- 
tes. 

il  ne  suffit  donc  pas  de  di'terminer  la  forme  de 
l'instruction;  il  faut  encore  eu  préparer  les  voies. 

Lors  de  l'examen  des  comptes  qoe  fera  Teza- 
mlnateiir,  lors  d'ooe  procédure  que  fera  le  juge 


instructeur  ou  le  tribunal ,  se  conformeront-Os 
à  l'article  109  de  la  loi  du  23  floréal,  qui  voulait 

Îue  U  magistral  s'arrétAt  et  retwoyàt.  dans  ia  A«»> 
tine,  au  procureur  général  de  m  haute  eow,  cl 

que  nc'anrnoins  il  continuât  à  recueillir  les  preuœs 
et  les  traces  du  délit?  Il  existait  alors  un  magis- 
trat auquel  il  était  possible  de  s'adresser.  Au- 
jourd'hui que  ce  magistrat  n'est  coustUné  dans 
le  projet  que  pour  diriger  une  portion  de  l'ao- 
lion  devant  la  cour  des  pairs,  à  qui  et  comtnent 
fera-l-on  le  renvoi  ?  A  M.  le  chancelier?  il  pré.«ide 
la  Chambre  des  pairs,  et  est  l'un  des  jugrs  :  il  ne 
peut  donc  être  ni  dénonciateur  ni  poursuivant  ; 
à  la  Chambre  des  députés  ?  elle  peut  ne  nas  être 
assem  blée.  et  cepend  an  1 1  instruction  requérir  célé- 
rité. Veuillezdonc,  .Messieurs,  remarquer  et  ne  pas 
oublier  qu'il  peut  se  présenter  tidie  circonstance 
où  l  ou  soit  obligé  de  faire  faire  l'iostrucliou  par 
des  magistrats  ;  bientAt  vous  ann»  à  bire  une 
ai<iilication  spéciale  de  cette  rcmarqoe. 

La  commission  a  sagement  déterminé  que 
toute  «It  noncialion ,  discussion  et  délibération 
contre  un  ministre,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
comité  secret;  nous  lui  rendons  le  même  hom- 
mage de  ce  qu'elle  décide,  article  8  :  Qu'une  eo«- 
misslonsera  chargée  de  recu^Ur  tous  les  reim^ 
gnements  pouvant  servir  à  rinstruclion.  Dans 
cette  rédaction,  on  reconnaît  la  marche  réj-'uliérc 
qu'on  doit  suivre  sur  tuute  pétition  ;  elle  rappelle 
ce  qui  a  été  pratiqué  avec  prudence  et  sagacité 
par  votre  commission  des  pétitions,  dans  me 
affaire  annoncée  comme  trés-grave,  et  qui  ce- 
pendant s'est  terminée  de  manière  à  prouver 
que  jamais  on  ne  doit  regretter  la  modération. 

Par  quelle  fatalité  ne  trouve-t-on  pas  le  même 
esprit  dans  le  rapport,  où  l'on  qualifie  la  com- 
imssion  d'enquête  (I),  ofi  on  l'investit  du  droit 
(l'apiickT  les  témoins  et  les  dépositaires  des  re- 
i^istres,  el  on  l'on  oublie  de  faire  demander  des 
explicatiotis  au  ministre,  quoiqu'il  soit  bleu  dé- 
montré, par  l'afTaire  qoe  nous  venons  de  citer, 
que  souvent  un  mot  suffit  pour  faire  tombor  loitt 
l'échafaudage  de  la  malveillance. 

La  proposition  de  faire  faire  l'instruction  dans 
la  Chambre  ne  paraît  pas  non  plus  devoir  être 
adoptée,  même  pour  le  succès  de  l'accusation. 

Pour  régler  les  formes  de  celte  instnctioa,  on 
renvoie  aux  lois  ordinaires  ;  cependant  M  n^en 
est  point  qui,  en  matière  criminelle,  autorisent 
l'audition  des  témoins  devant  plusieurs.  Uevant 
le  tribunal  de  première  instance,  devant  la  cour 
royale,  c'est  toiyours  un  juge  instructeur  qui  ea 
est  ctiariçé.  Oe  tt%st  qii^o  débat  qne  les  témoins 
comparaissent  devant  les  juges,  si  c'est  une  cour 
spéciale,  ou  devant  les  jupes  et  les  jurés,  en  oour 
d'assises.  Il  est  vrai  que  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV  tes  fusaient  entendre  devant  le  jury  d 'ac- 
cusation ;  mais  cette  formalité  a  été  détruite,  pares 
que  l'impression  que  la  présence  des  témoins  et 
leur  déclaration  orale  pouvait  faire  sur  le  juré, 
n't'tait  point  contrebalancée  pu*  la  prtSSMeoi 
par  les  réponses  de  l'accusé. 

Si  donc  l'inconvénient  de  faire  entendre  les  ié> 
moins  devant  qnel(|ues  jurés  a  été  reconnu,  com- 
bien plus  duil-uu  redouter  ceux  qui  rcsuUeraieat 
de  leur  comparution  devant  une  assemblée  noar 
breuse  ! 

Lorsque  le  juge  instructeur  et  son  greflier  *eBt 
seuls  avec  le  témoin,  la  déclaration  de  celui-ci 

(I)  Si  OD  lai  donnait  est  »piwreU  Joridiiioe,  le  prtn- 
deut  n«  ]KHin«it  pM  V  coMoaiir,  pnitqa'il  ainil  «Msit 
a  procMar  és  la  aiMM  asBlèce  dMS  le  Nia  de  ■ 
CJiunbrs. 
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l'écrit  presque  sous  sadictf^e;  dans  une  assemblée, 
au  contraire,  il  peut  arriver  qu'elle  varie,  soit  par 
l'élonnemenl  des  témoins,  sou  par  l'inlerpellalion 
de  charun  des  membres  présents,  qui  auront  au 
moias  le  droit  de  demander  des  explications  par 
l'organe  du  président,  et  dans  ce  cas,  n'est-ce  pas 
un  fommencement  de  débat  qui  nuira  à  celui  qui 
aura  lieu  lors  du  jugement,  débat  qui  doit  être 
unique  et  dont  il  est  si  iin[]oriarit  de  ne  point  an- 
ticiper ni  la  marche  ni  les  eunséquences  ? 

Ne  pourrait-on  pas  aussi  invoquer  l'article  55 
de  la  Charte,  qai  aâfeod  d'admettre  des  pétitioo- 
naires  en  personne?  Bt  n^est-œ  pas  le  violer, 
que  de  faire  comparaître  dans  la  Chambre  le  plai- 
gnant (1)  et  les  témuins?  On  doit  craindre  qu'un 
ne  prolite  de  ceit  ■  l'ai  nltc  ruinnie  il'un  moyen 
indirect,  pour  introduire  des  individus  capables 
d'en  abuser.  En  erret,  s  il  est  possible  que  plu- 
sieurs soient  in  timidéspar  la  majesté  d'une  grande 
assemblée.  Il  e^t  possime  aussi  que  d^autrai,  en- 
hardis par  ri  ppiii  dp  veiifreance,  ei^sayentdMnsi- 
nuer  leurs  seniimenis,  partout  où  la  délation 
espère  d'acquérir  des  forces,  elle  se  bftle  dW- 
river. 

Tout  cet  appareil,  an  surplus,  ne  dispensi  rait 
pas  d'écrire  les  déclarations  des  lémoias;  d'aiMrd, 
parce  que  quelques-uns  peuvent  décéder  avant  le 

dél»a',  et  ensuite  qu'elles  doivent  servir  5  fixer 
les  bases  de  l'accaj^ation,  et  aider  à  en  développer 
les  nuances;  enfin,  par  e  (\u<'.  (e  sont  des  contra- 
dictions observées  entre  les  premières  di'>clara- 
tions  et  les  dernières  dispositions  que  naissent 
les  doutes  ou  que  la  conOauce  s'établit. 

Tooteroi<i,  si  on  admetlait  les  témoins  dans  la 
Chambre,  il  resterait  à  savoir  par  qui  leurs  dé- 
clarations seraient  écrites;  ce  serait  le  devoir  des 
secréiaires  de  la  Chambre,  surtout  en  comité  se- 
cret ;  mais  en  supposant  que  les  secrétaires  ré- 
dacteurs soient  admis  à  le  faire,  les  uns  et  les 
autres  seront-ils  exposés,  avoc  le  président,  aux 
peines  portées  par  nirtlcfe  77  du  Code  dinstruc- 
tion  criiiiinelle ,  comme  le  jupo  instructeur  et 
soii  firelfier,  coinme  eux  élaiii  ubiifjés  de  se  ron- 
forniir  aux  ftjnjialiti'S  qui  y  sont  presn  it.'S  " 

Ce  oc  sont  pa^  là  les  seuls  obstacles  qu'il  fau<Jra 
snnDontenilyaurades  témoins  éloignés,  il  yen 
aura  qui  ne  pourront  se  transporter,  U  faudra 
constMcr  des  preuves  matérielles  et  locales;  sera- 
ce  un  commissaire  de  la  Chambre  qui  en  sera 
chargé,  ou,  comme  dans  Tordre  ordinaire,  délé- 
guera-t-on  ce  pouvoir  à  un  loagistrat  sur  les 
lieux? 

Déjà  on  s'i^st  étonné  que,  lors  de  l'examea  pré- 
liminaire, il  n'avait  point  élù  indiquéde  moment 
pour  domander  de.^  éclaircisscnenls  au  ministre, 

ainsi  que  l'Assenihl  e  roustituante  l'avait  pratiqué 
à  l'éfiard  du  piulcmeiu  de  Rennes;  on  se  rappelle 
encore  que  ce  fut  ;i  la  -ni le  diw  explications  que 
donna  le  président  du  parlement,  que  M.  1  abbé 
Monte.'iquiou,  présidant  l'Assemblée,  donna  un 
exemple  mémorable  de  la  majesté  pleine  d  indul- 
gence qui  convient  à  l'organe  de  la  puissance  lé- 
gislative. 

Après  s'être  écartée  d'une  route  si  bien  tracée, 
la  commission  ai-pruuvé  je  besoin  de  revenir  sur 
ses  pas,  pui.squ'i'llL'  prescrit,  article  1;',  qu'après 
rinstructiou  teriiiHiCe,  le  ministre  sera  inrilc  par 
le  président  à  venir  prendre  sa  place  dans  la 
Chambre,  pour  y  répondre  aux  questions  qui  loi 
seront  adressées. 

Cet  appel,  Messieurs,  est  tardif;  l'instruction 


Il  ^    ^  prend  !•  nrti  d'instram  dans  la  Chimfan, 
UBadraUeaqallsoiliipétéMir  M  plaint*.  > 


une  fois  commencée,  le  ministre  est  eu  état  de 
prévention  ;  dès  lors  il  ne  peut  plus  être  appelé 
que  par  ua  mandat  de  comparution,  et  comme 
c'est  un  véritable  interrogatoire  qu'il  vient  subir, 

Jucique  nom  qu'on  donne  à  cet  acte,  il  est  privé 
u  droit  d'être  assis  à  une  place  distincte. 
Vou-  a[iplaudiroz  certainement,  Messieurs,  à  la 
proposiiioa  de  délibérer  au  sciutiu  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'accuser  le  ministre;  mais  partage- 
rez-vuus  l'avis  de  la  commission  sur  la  manière 
dt!  rédiger  l'tete  d'tescusation  et  d'en  suivre  les 
effets  ? 

Il  y  a  tant  de  bonnes  raisons  à  objecter  contre 

la  rédartiou  de  l'aiitMl'accusation  par  la  Chambre, 
qu  oii  lie  saurait  être  trop  en  garde  sur  celle  pro- 
position. 

U  faut  bien  di.stinguer  le  droit  d'accuser  au'a 
la  Chambre,  et  i|u'ellc  exerce  en  prenant  sa  réso- 
lution ,  de  l'acte  de  la  pn>c«>duro  fait  en  cou- 
sénuence,  et  qui  doit  être  dressé  par  le  ministère 

public,  conformément  aux  ré-jk-s  du  Co;!e,  ainsi 
que  cela  se  i)"at;que  lorsqu'une  cour  royale  dé- 
dan!  qu'il  va  heu  à  arcusaliuii  :  elle  ne  rédige 

3ue  sou  arréi.  et  c'est  lu  procureur  géuéral  qui 
rcsse  l'acte  dwxiwuiOD. 
Mirabeau,  auquel  ou  ne  reprochera  pas  d'avoir 
voulu  restreindire  le  pouvoir  des  assemblées  re- 
présentatives, ne  concevait  pas  qu'elles  pussent 
accuser  ou  juger.  M.  Goui-il-l'releln  pensait  que 
le  Roi  ne  serait  nuliemiMit  1.-  idief  de  la  justice; 
qu'il  n'y  aurait  même  aucune  participation,  si  elle 
n  était  mise  en  action  par  see  ageota. 

Uutf  mesure  que  vous  Rgetten»  sans  doute  iist 
celle  qui  vous  est  proposée  par  l^rtlele  14.  Il  veut 
nue  cinq  d'entre  vous,  .Messieurs,  aillent  soutenir 
1  accusation  devuut  la  Chambre  des  pairs,  parce 
que,  dit-on,  le  drOit  d'accuser  étant  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  elle  doit  suivre  l'accusation  jus» 
qu'à  ce  qu  il  y  ait  condamnation  ou  absolutîoa  : 
on  fiitt  donc  agir  les  députés  délégués  comme  les 
avocats  de  la  partie  lésée,  oa  bien  on  divise  les 
fonctions  du  ministère  public  en  deux  portions, 
comme  ciliés  l'étaient  lors  du  (loJe  de  l'an  IV. 

Ceux  qui  ont  été  a  portée  d'obsi  rver  les  effets  de 
celte  division  ool  reconnu  combien  elle  était  dé- 
fectueuse; elle  le  serait  encore  bien  davantage 
daus  Texcculiou  du  projet,où,dans  chaque  affaire, 
cinq  personnes  différentes  réuniraient,  comme  ac- 
cusi^eurs  les  attributions  du  ministère  publii:  en 
ce  qui  peut  amener  la  condamnation  du  coupa- 
bK'  :  (l'aliord, einbarrassée.s  pour  diriger  les  actes 
nrébnuuaires,  elles  le  seraient  enc(>rc  plus  dans 
le  cours  du  débat. 

En  effet,  si  l'innocence  est  démontrée,  devront- 
ils  reconnaître  cette  innocence,  ou  continuer  à 
soutenir  ta  validité  de  l'acle  d'accusaiiou  ?  Dans 
le  premier  cas.  on  ferait  reconnailru  par  cinq 
membres  de  la  Chambre  que  la  Chambre  entière 
s'est  trompée;  et  dans  le  sec.^ud,  on  met  les  dé- 
putés chargés  de  cette  pénible  lâche  dans  UUe 
position  qui  doit  répugner  à  leur  délicatesse. 

Lorsque  le  ministère  public  est  réuni  dans  la 
personne  d'un  procuTL'ur  cénéral,  il  a  une  bien 
^'raiide  lalitu'Ie,  il  saisit  l'eu.seinble  de  la  procé- 
dure, il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  cour, 
il  fait  valoir  les  pn  uves  de  l'innoceuce  comme 
celles  de  la  culj)abiiiié;  c'est  ce  qui  ennoblit  son 
ministère;  mais,  dans  la  marcfie  indiquée,  il 
y  a  une  conftasion  d'autant  plus  pénible  pour  les 
iléputés  accusateurs,  que  le  (irocureur  ^^r-ai-ral, 
dans  le  cours  du  débat  et  en  le  teriniuaiil,  peut 
conclure  de  manière  à  détruire  l'effet  du  zèle  et 
de  l'activité  qu'ils auraieot  mis  daus  l'accusalion: 
aion  l'espèce  de  fonctiOD  publique  qu'où  semble 
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lenr eoQfier  est  vniimeat  Illusoire;  ils  mnt  ré- 
duits à  ne  faire  que  rc  qtm  fciait  une  parlie, 
dès  lors  exposO-s  à  louiez  les  siullics  îles  défen- 
seurs de  l'accusé,  ce  qui  est  vrritabli  ineni  au- 
dessous  de  la  dignité  des  dépulés  des  deparic- 
ments. 

Li;  ministère  public,  en  France,  est  une  Tonction 
indivisible  et  toute  de  droit  public,  dans  laquelle 
les  dépiUés  ne  peuvent  s'immiscer.  S'ils  oui  les 
droits  du  pcuplo  à  défenilri',  c'est  dans  leur 
Chambre  et  non  ailleurs.  C  '  n  esi  p  is  sans  motif 
que  l'article  5  du  litre  V  du  règlement  légal,  ar- 
rêté pour  la  communication  des  Cliambrcs  cotre 
elles,  (|('cliiro  :  Que  les  Chnmhrrs  ne  j.fiuvent  ja- 
mais se  réunir^  et  que  toute  délibération  à  laquelle 
un  membre  d'un<'  autre  Chamin  aurait  concouru, 
swùt  nuUc  d»  |>i«in  droit. 

Or,  comme  la  Chambre  des  pairs  ne  pn  J  point 
son  titre  pour  faire  fonction  de  jupe,  que  e'esi 
en  qualité  de  Cbambrc  des  piiir.";  qu'elle  prononce, 
on  ne  peut  admettre  d'exception;  et  si  cet  arti- 
cle du  règlement  y  a  étô  inséré»  comme  il  faut  )e 
mire,  à  dessein  d'ëcarier  toute  influfoce,  on 
doit  surteut  l'exècufer  lorsqu'il  s'agit  de  l'Iinn- 
ucur  ou  delà  vie  d'un  luini.stre.  Ce  fut,  Mtssleurs, 
un  comité  chargé  de  suivre  les  dénon  iaiion^ 
contre  lord  StralTord.  qui  contribua  le  plus  à  sa 
perte,  malgré  les  vœux  du  Roi  et  la  généreuse 
conduite  des  pairs  d'Angleterre  (1). 

Plusieurs  avaient  pensé.  Messieurs,  qu'il  au- 
rait été  coiivenalile  \W  lu<>vr  à  la  C.haniijre  ili'S 
pairs  rinlliative  sur  la  manière  de  régler  la  forme 
fin  débat  et  eel le  du  jugement;  cependant,  comme 
ce?  régies  doiveiii  fairu  partie  (le  la  loi,  el  que 
toujours  la  disrussion  aurait  été  ramenée  dans 
celte  Ctiauiljre,  i\  n'y  a  nucun  inconvénient  de 
l'anticiper,  puisque  déjà  plusieurs  projets  vous 
ont  été  soumis. 

On  se  permettra  donc  d'observer  que  do  faire 
rendre  I  ordonnance  de  prise  de  corps  par  le 
président  de  la  Chambre  des  pairs,  en  exécution 
d'une  décision  de  celle  de.^  députés,  semble,  à 
quelques-uns,  blesser  les  convenances  el  s'éear- 
lÎBr  de  la  marche  ordinaire  do  la  procédure,  puis- 
que c*e8t  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  qui'  se  rend  cette  orflonnmce, 
sauf  à  être  conlirniee  ou  inlirmée  par  lu  eour 
royale  (2);  mais  en  supposant  que  le  vœu  de  la 
commission  fût  suivi,  cette  ordonnance  devra* 
t-elte  être  rendue  sans  vérilicr  si  la  procédure  est 
régulière  ? 

S'il  y  a  vcrincatiou  par  la  CbamiH-e  des  pairs, 
les  acU's  de  celle  des  fir^putés  lui  seront  donc 
soumis  et  dans  le  cas  d'irréigulanté,  qui  recom- 
mencera la  procédure  f  S'il  n*y  a  pas  ne  vériUea- 

tion,  on  fait  du  préï^ident  de  latlliambn^des  pairs 
un  simple  mandataire  d'une  Chambre  qui  même 
n'est  pas  la  ni  une.  Dans  les  deux  hypothèses, 
l'égalité  des  droits  des  deux  Chambres  est 
rompue. 

Enfin,  si  on  adnie'tait  e,uc  le  [irésidcnt  de  la 
Chambre  des  pairs  dût  délivrer  l'ordonnance  de 
priï-i'  de  corps,  r[uelle  en  sera  la  fcnne  ;'  Ordinai- 
rement les  actes  judiciaires  sunt  intitulés  du  nom 
du  Roi;  mais  les  juges  sont  institués  par  lui  et 
rendent  la  justice  en  son  nom.  En  8era-t«il  de 
môme  dans  celle  circonstance  ? 

Los  lions  esprits  n'ont  j;iin.iis  doulo  de  l.i  ni'"- 
ccsâité  de  confier  la  poursuite  à  un  ministère  pu- 
blic, indépendant  et  à  vio,  qui  puisse  agir,  soit 


(It  Voyez  la  Vie  l't  k  procr.%  de  lord  Strafford,  par 
M.  lo  comte  Lally-Tollemial. 
(S)  Art.  134  da  CuUe  d'iii»Uuclii>u  criaiinolli*. 


dans  l'intérêt  dn  trdne,  soit  dans  celui  du  peu|^; 
eu  vain  avait-on  repoussé  cette  iusli  lu  lion  comme 
monstrueuse,  la  euminissioa  aa  pas  pu  nagé  cette 
erreur.  Mais  le  ministère  publn-  quri;  i  i  pose 
de  créer,  peut-il  s'acquitter  de  la  pleuiiude  de 
ses  devoirs T 

On  a  montré  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter du  partage  des  fonctions,  et  si  on  y  ajoute 
celui  de  resserrer  son  action  dans  la  Ciiainlire  des 
pairs,  elle  sera  tellement  rélrécie,  qu  il  ne  pourra 
servir  utilement,  ni  le  Boi  ni  PBlal,  ni  rien  pr6> 
voir  ni  rien  prévenir. 

Il  e^l  de  l'eNcnce  du  ministère  public  de  pou- 
voir provoquer  les  actes  antérieurs  a  l'accusation, 
d't'n  rassembler  les  matériaux,  d'avoir  l'œil  ou- 
vert de  manière  à  suppléer  l'inactivitc  ou  l'ab- 
sence des  autres  magtslrals;  d'où  il  suit  qu'on 
pair  ptnit  diflldlement  se  chaiiger  d*nne  fonction 
si  idi  inede  détails.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  qut 
dans  uot  mœurx  il  y  a  une  trop  grande  distance 
entre  un  t-imple  tuai/islrat  et  un  pair  du  rnijiiume. 
Malgré  mon  respect  pour  la  dignité  de  pair,  ie  ne 
puis  me  persuader  que  la  magistrature  soit  placée 
assez  bas  dans  Tordre  hiérarchique  des  pouvoirs, 
|u)ur  qu'il  ne  soil  pas  permis  à  un  ou  plusieurs 
do  ses  membres  de  s'asseoir  dans  la  Chambre  des 
pairs.  Érigée  en  cour  suprême.  On  n'a  pas  non 
plus  fait  attention  que  l'on  iiiit  perdre  aux  irois 
pairs,  auxquels  on  fait  exercer  les  fonctions  de 
jiru  ureiir  i^énéral  et  d'avocats  généraux,  la  voix 
d(  liborativo  qu'ils  avaient  dans  la  Chambre,  et 
de  plus,  qu'on  place  les  deux  avocats  généraux 
dans  une  ligne  Inférieure  au  procureur  général, 
encore  que,  comme  pairs,  ils  soient  ^aiil  en 
pix^rogalives  et  en  attributions. 

Li  s  arlich  s  IS,  W)  et  20  du  projet  éprouveront 
uécessai renient  beaucoup  de  difliculles  dans  leur 
exécution.  Comment,  en  effet,  faire  annoncer  et 
Oxer  par  le  pr&iidcut  le  iouroù  les  débats  devront 
commencer,  avant  qne  n'en  avoir  cooférA  avec  la 
Chambre,  avant  que  de  s'être  assuré  si  hs  té- 
motiis  poun oui  comparaître;  et  puis,  pourquoi 
distinguer  dans  la  nolillcaliun  de  l'oi-donnance 
qui  indi(]uc  le  jour  de  l'ouvertnre  des  débats, 
les  pairs  qui  ont  voix  délibérative  et  eenx  qui  ne 
l'ont  pas?  L'article  28  de  la  Charte  na-t-il  pa.«! 
décidé  qu'elle  ne  sera  acquise  qu  à  trente  ans? 
Mais  loin  de  dire  que  ceux  rjui  n'auront  pas  at- 
teint cet  âge  ne  pourront  asiùâter  aux  séaaœs, 
elle  leur  accorde,  au  contrdre,  leur  entrée  à 
vingt-ci iiq  ans;  on  ne  peut  donc  pas  les  priver 
de  ce  droit  en  nu  leur  fui^aul  pas  connaître  le 
jour  de  la  séance. 

La  récusation  péremptoire  semble  également 
inadmissible;  elle  a  bien  lieu  h  l'égard  des  jurés, 
mais  elle  ne  i5eut  être  spéciale  à  l'égard  des 
juges.  La  récusaliuu  eUiblie  par  le  projet  a  cela 
de  bien  extraordinaire,  c'est  que  non-seulemLiit 
l'accusé,  mais  le  comité  accusateur  qui  peut  être 
assimilé  à  la  partie  civile  ont  le  même  droit 
Qui  d'i  utre  vous,  Messieurs,  voudrait  dire  à  no 
pair  du  royaume  :  Je  me  méfie  de  vos  lumières  et 
de  voiri'  jn^iirr  '^  C;ir  c'est  ainsi  que  se  traduit  la 
récusation  péremptoire  ;  et  cependant,  avec  tout 
cet  esprit  de  méllance,  on  privn  le  procureur  gé- 
néral de  ce  droit  qui,  dans  les  cours  ordinaires, 
est  un  de  ceux  du  mmislère  public. 

Il  est  bien  étonnant  en  i  que  l'on  ail  pensé 
que  lu  nombre  des  jugui  i>ui>se  éire  UiCft  renl  à 
1  ouverture  du  débat  et  à  sa  clôture  ;  c'est  pour- 
tant ce  que  Ton  peut  conclure  de  la  rédaction  de 
rariicleSO.  ta  cour  rfes  poirt,  dit-il,*  Tottcerfi»»» 
(^♦'«î  dcbals^  devra  cire  an  nombre  de  lit  ninifir'  pl>i% 
un,  des  membrci  ayant  voix  délibérative  dam  la 
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Chambre;  ce  qui  suppost>  que  l'on  pcot  oommeo- 

ctT  quand  on  .<era  la  muitii'  plus  un,  ot  que,  ce- 
pendant, il  pourra  à  la  suite  intervenir- d'autres 
pairs,  ce  qui  est  contraire  aux  rîgles;  tuus  les 

Sges  doivent  as^^ister  à  la  totalité  des  débats,  lec- 
re  de  iiiices,  plaidoiries,  et  oeos-là  aeois  peu- 
Tent  eouoourlr  ao  jugemenL  ptrce  que  seuls  ils 
ont  pn  saisir  et  connaTlre  toutes  les  circoastaDces 
de  Taccusation  et  de  la  di'fetisc. 

L'article  21  renvoie,  jxjur  le.^  formes, au  litre  IV 
du  Code  d'insiruction  criiiiim'llc  ;  comme  ce  titre 
ne  contient  pas  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'iuslruc- 
tion  dans  la  Chambre  des  pairâ,  et  qu'il  contient 
des  dispositions  qui  y  seraient  inexécutables,  il 
faudra  donc  que  la  prudence  de  la  Chambre  sup- 

filce  au  défaut  de  loi,  rt  il  if'sultera  de  cette 
acuité  qu'il  n'y  aura  pas  unilorniité  dans  la 
inaniiTC  de  procéder;  de  plus,  dans  une  cour  spé- 
ciale, la  position  des  questions  se  fait  jHir  le  pré- 
sident, aprôs  que  la  oour  s'est  retirée  en  la 
chambre  du  conseil,  pour  délibérer;  aux  cours 
d'assiseii  on  les  pose  publiquement,  et  c'est  une 
garantie  de  plus  pour  l  accusC  ;  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  à  plaider  sur  cette  position,  néanmoins  une 
observation  est  rarement  repoussée. 

Bolin,  il  est  d'usage  en  cour  d'assises  que  l'on 
puisse  parler  sur  l'application  de  la  peine,  et  il 
n'en  est  rien  dit  relativement  à  la  cour  spéciale. 
Ainsi,  en  adoptant  sans  restriction  rarticte  6,  on 
rend  le  sonde  l'accusé  moins  favorable. 

Il  faut  des  exemples  de  sévérité  piuir  l  otilenir 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'éi  ai  h  m1'  h  lu  de- 
voir; mais  il  eu  faut  de  bonté  pour  faire  aimer 
le  couTemement;  c'est  au  Roi  que  cette  heureuse 
prérogative  est  réservée.  Pourquoi  donc  l'arti- 
cle 31)  veut-il  à  cet  égard  borner  sa  puissance? 

Presque  tous  les  jugements  rendus  contre  des 
ministres  n'ont  pas  été  confimiés  pnr  la  postérité, 
et  plusieurs  ont  été  blâmés  par  1rs  Lonteiitpo- 
rains  ;  la  plupart  ont  été  provoqués  par  la  fureur 
des  partis  et  prononcés  par  la  faiblesse:  vous  Cû 
avez  eu  la  preuve  dans  le  tableau  tracé  par  notre 
estimable  collègue  H.  le  président  Maurei. 

Toutes  les  nations  ont  à  gémir  pour  les  mêmes 
causes;  partout  la  corruption  a  produit  les  mêmes 
effets  et  employé  les  mêmes  moyens  ;  Kscliine 
accusait  Démosthéne  d'être  vendu  ù  Philippe,  et 
ttti-métne  recevait  des  présents  de  Darius  Ne 
mettons  donc  pas  d'obstacles  aux  bontés  du  Koi  : 
ce  serait  méconnaître  les  droits  du  trône  et  af- 
^  fliger  le  cceur  de  Sa  Maji.  slé. 

Le  nouveau  projet  (jui  vou^estoffL'i  t,  Messieurs, 
et  dont  je  viens  de  parcourir  les  principales  dis- 
positions, est,  sans  doute,  mieux  conyu  que  ceux 

Ïni  TOUS  avaient  été  soumis  d'aboni,  mais  il 
lisse  encore  beaucoup  à  désirer  ;  ne  pourrait-on 
pas  en  attribuer  les  défauts  à  ce  que  l'on  a  voulu 
jusqu'à  présent,  ne  s'occuper  ([uc  de  raecusaiioii 
et  (lu  jugement  des  ministres,  sans  considérer  que 
la  législation  avait  aussi  à  s'occuper  de  l'accusa- 
tiOQ  et  du  jugement  de  tous  cetiar  qui  se  rendaient 
'  cwf^te$  Mteritnee  de  haute  trakiîonet  des  atten- 
tais à  la  sûreté  de  FEteO^  qui  seront  définis  par  h 


(ti  On  iloil  tronibler  qaud  ooestfvreé  <1l'  prononcpr 
imr  le  sort  d'un  humnie  m  place,  lorsqu'on  sp  rappelle 
les  paroles  ilu  c.irflin.il  île  Rictiolicu,  lois  do  la  coinlam- 
natioa  du  maréchal  Louis  do  Man^illac.  Il  avait  «-té 
condamné  poar  péculat.concussiun,  foul-j  et  i>|i|>tu5sinn 
sorlMtnïeU  da  BoL  «  11  fiuU  aToner,  disait  le  rardtnal, 
•  qae  Dien  donne  «u  )v|M  d«s  lanlirMqa'il  ne  donne 
«  pas  aux  antres  homme»,  pnïsque  vous  Kvn  trouvé  de 
«  quoi  condamner  le  maréchal  de  Marsillac,  lorsque  je 
«  n«  crois  ras- qu'il  ytAl  4«  qaoi  fonoUor  no  pafe.  » 
Art  de  vérifier  Us  aatest  rigue  i$  Ltuts  XUt. 


loi,  conformément  &  Tarlicle  33  de  la  Cbarle.  Bn 

s'oocupant  de  ct'lte  partie,  on  aurait  été  conduit 
par  la  nécrssiti':  d'organisL-r  une  forme  d'instruc- 
tion et  de  jugeiuciil  ijui  lui  serait  pro])re,  à  recon- 
naître le  ra|)port  qui  doit  s'établir  avec  celle  re- 
lative au  jugement  des  ministres;  ou  aurait  vu  la 
possibilité  d'udecluer  l'insiruction,  dans  l'un  ott 
l'autre  cas,  sans  en  surcharger  la  Chambre  des 
déj.utés.  On  se  serait  convaincu  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  concourir  les  magistrats  à  l'in- 
struction légale  des  délits,  à  quelque  autorité 
que  le  jugemcol  et  l'accusatiun  soient  cooliés. 
Bill  pourquoi,  Messieurs,  n'imiteraitH>n  pas  ce  qui 
est  consacré  par  l'expérience? 

Un  juge  instructeur  prépare  l'instruction  et  la 
suit  dans  tous  scsdéveloiijM  iDuiits;  le  tribunal  de 
première  instance  deeute  que  cette  instruction 
est  concluante,  renvoie  à  la  cour  royale  et  dé- 
cerne l'ordonnance  de  prise  de  corps;'  si  la  cour 
royale  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  (1\  le 
procureur  général  en  dresse  l'acte,  et  la  cour  d'as- 
sises ou  la  cour  spéciale  rend  le  jugement. 

Pour  la  poursuiie  ih'^  iléliis  ilont  on  s'occupe, 
pourquoi  ne  suivrait-on  pas  un  même  ordre,  en 
désiijiiant  une  cour  supérieure  pour  faire  l'in- 
struction? Elle  serait  rapportée  à  la  Chambre  des 
députés,  qui  déclarerait  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion et  décernerait  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
le  procureur  général  dresserait  l'acte  d'accn^ta- 
tion,  et  la  Chambre  des  pairs  pronoacerait  le  ju- 
gement. 

L'intention  de  la  Charte  serait  complétemeol 
remplie,  car  elle  ne  dit  point  par  qui  sera  faite 
l'instruction;  or,  on  trouve  que,  par  la  loi  du 
28  floréal,  les  juges  ordinaires  peuvent  recueillir 
les  traces  du  délit,  et  les  anciennes  ordonnances 
du  royaume  resanlaient  que  tout  juge  était  com- 
|)êtenl  |)0ur  informer  :  d'où  il  suit  qu'on  |jeut  en 
conférer  le  pouvoir  sans  nuire  au  droit  d'accuser. 

Si  l'on  adoptait  eu  mode,  il  serait  applicable  à 
la  poursuite  des  erimes  de  haute  trahison  com- 
mis par  d'autres  que  par  des  ministres;  il  s'éteU" 
drait  aux  complices,  qui.  quoi  que  l'on  en  ait 
dit,  ne  peuvent  être  hé[iarésile  l'accusé  principal. 

Cet  aper(;u,  Messieurs,  n'est  point  une  proposi- 
tion absolue  que  je  vous  fais,  et  encore  moins  une 
opposition  à  rémission  d'une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  comme  on  pourrait  vouloir 
l's-îayerde  vous  le  persuader.  J'ose,  au  contraire, 
croire  que  ces  réflexions  ne  sont  pas  indignes  de 
votre  attention,  et  que  l'on  doit  redouter  la  préci- 
pitation, surtout  lorsqu'on  se  rappelle  qu'une  as- 
semblée qui  ne  connaissait  point  d'obstacles,  n'a 
pu  organiser  régulièremenl  la  baute  cour  natio- 
nale; que  le  dernier  gouvernement,  guidé  par  sa 
seule  volonté  a  échoué  contre  cet  écueil,  et  n'a 
jamais  osé  assembler  celle  qu'il  avait  établie; 
e'ilin,  que  les  efforts d'ime  commission  composée 
d'hommes  aussi  .sages  qu'éclairés,  n'a  pu  effacer 
du  ra|q)orl  et  du  projet  l'espèce  d'hésitation  et 
d'embarras  dont  elle  a  été  travaillée,  et  qui  ré- 
vèle, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  qu'ili  ODt 
cédi'  à  rimpulsiondjOoaée,pliitAtqtt*lli  leur  propre 

conviction. 

Il  importe  doue  d'user  de  toutes  ses  ressources 
pour  améliorer  le  projet;  je-  vous  proposerai  celle 
qui  a  réussi  h  quelques  assemblées  :  on  écoutait 
tous  ceux  qui  voulaient  parler  sur  la  matière,  et 
on  renvoTalt  toutes  leurs  réflexions  &  la  commis- 
sion ,  à  lannelle  on  donnait  un  nonvean  délai 
pour  rétléchir. 


1(1)  La  partie  civile.  le  prévena,  les  témoios  ne  paial- 
iront  point.  {Art*  SSS  du  Code.) 
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On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  qu'uno 
loi  aussi  importante  gue  celle  dont  il  s'agit  doit 
bien  plutôt  ôtro  le  rniit  do  la  imSIitation  que 
l'œuvre  de  la  iribuae.  Jo  désire  donc  fjue  vous 
vouliez  liien  entendre  tous  ceux  de  nos  coll(^;;uos 
qui  voudront  parler,  et  que  votre  commis-Jion, 
pesant  leurs  n'-flexiiins,  veuillent  bieo  elle-mèine 
revoir  son  travail;  elle  l'amendera,  sans  doute, 
et  alors  il  sera  soumi.s  &  la  discussion;  en  fon- 
daiit  ainsi  toutes  les  nuances,  nous  aurons  fait  ce 
que  ferait  la  main  du  temps  et  ramen(^  toutes  les 
opinions  à  l'unité  de  sentiment  et  de  justice. 

L'ordre  du  jour  du  oomitô  secret  aupelle  ensuite 
un  rapport  sw  la  wnpoiiiim  de  M,  Dwmlard, 
relative  à  nnstitntum  M  jvget  prêt  des  eour$  et 
tribunaux  (l). 

M.  Plcot-I^aeombe,  au  nom  d«  la  commissiom 
centrale  (2|.  Messieurs,  on  vous  a  proposé  de  faire 
une  adresse  an  Roi,  pour  le  snppHer  d^iceorder 
incessamment  aux  jupes  des  cours  et  tribunaux 
linstitulion  voulue  par  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Votre  commission,  chargée  de  rexamea  de  cette 
proposition,  est  pénétrée,  comme  notre  collée 

I)umolnrd,  de  tous  le?  av:iniaires  qui  doivent  ré- 
sulter de  l'irrévocahilite  des  nominations. 

La  justice,  en  effet,  ne  peut  (Hre  bien  adminis- 
trée que  par  des  magistrats  éclairés,  et  qui  soient 
indépendants  dans  I  excercicc  de  leurs  fenctions. 

Si,  pour  les  bien  remplir,  i7<;  doivent  être  tout 
entier»  h  leur  ctaty  tl  faut  (jue  leur  état  svit  en- 
tièrement à  eux. 

Cette,  vérité  consacrée  pendaul  des  siècles,  qui 
avait  été  malheureusemeni  méconnue  depuis 

fittsieurs  années,  et  que  tout  annonçait  devoir 
être  encore  longtemps,  ne  le  sera  plus  di  sor- 
mais;  i'irrévornltilité  (!e>  jiifçes.prru^e  aux  lumières 
du  monarque,  avantétésoleonelletnent  proclamée 
par  la  Charte. 
Mais  convient-il  d'en  presser  l'exécution  ? 
Tous  les  mi*mbres  de  votre  coramission,  hors 
un,  ont  pensé  qu'en  ce  niom 'iit  l'adresse  propo* 
sée  à  rc  sujet  serait  au  iiioins  préiualur^Hî. 

Pour  rappeler  au  l\oi  de  Faire  (  e  qu'il  a  promis 
de  faire,  il  faudrait  qu'il  y  eut  de  sa  part  oubli  ou 
négligence.  Sîl  s'agissait  de  quelques  places  seu- 
lement, révocables  à  vnloiilé,  cl  d'une  heaucoup 
moindre  importance,  l'erri-ur  sur  des  choix  ha- 
sardés étant  facile  à  réparer,  il  y  aurait  moins 
d'inconvénients  Sdos  doute  à  procéder  à  la  hiite. 

Mais  pour  des  fonctions  à  vie,  aussi  majeures 
que  celles  de  la  magistrature,  qu'on  m;  doit  con- 
her  qu'ù  des  personnes  rénni.ssant  l'instruction  à 
l'intégrité,  le  mauvais  choix  étant  sans  reinèdi', 
ne  doit-on  pas  cliercbur  à  le  prévenir  par  des 
renseignements  exacts,  et  one  sage  lenteur  n'est- 
eile  pas  préférable  à  une  précipiiation  dange- 
reuse? 

L'intérêt  des  justiciables,  les  devoirs  du  mo- 
narque la  commandent  également. 

Quelle  sécurité  iospireret-vous  aux  premières, 
si  vous  ne  leur  pré.?entez  pour  arbitres  inamovi- 
bles de  leurs  biens,  de  leur  vie,  de  leur  honneur, 
que  des  gens  incapables  ou  lli  lris  par  Topinion? 

Et  peut-on  exiger  du  souverain  qu'il  délègue 
aveuglément  une  de  ses  plus  nobles  attributions? 
Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  désirer  qu'il  mette 
la  plus  scrupuleuse  attention  à  n'en  revêtir  que 
les  persoones  qu'il  en  aura  jugé  les  plus  di- 
gues? 


I  l)  Tuy.  plu  hatt  :  PnpoiitiM  de  96  wéL  p.  MS 
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Pour  cela  il  lui  faut,  ou  à  ses  ministres,  des 
informations  prises  avec  soin  ;  conséquenuDoit 

un  délai. 

Kn  a-t-il  eu  assez  pour  se  les  procurer? 

L;i.Char(e  est  du  mois  de  juin  ;  la  proposition  dU 
mois  d'août  :  ne  serait-elle  que  d'aujourd'liui*  il 
y  aurait  plus  que  de  la  sévérité  à  vouloîrque  éÛlS 
îin  si  court  intervalle,  dont  une  partie  est  encore 
ab-'orboe  par  des  intérêts  politiques,  ses  ministres 
eussent  obtenu  les  renseignemenis  dont  ils  oat 
besoin  sur  cbacuo  des  juges  qui  coinposcat 
toutes  les  cours,  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Bt  ces  préliminaires  remplis,  si  des  dénoocia- 
lions,  comme  on  le  pense,  viennent  contrarier  les 
renseignements,  ne  faut-il  pas  du  temps  pour  les 
vérilier?  Sans  doute  la  p[u{)art  sont  l'ouvrage 
de  l'inimitié  ou  de  l  esprit  de  parti,  de  la  cupidtté 
ou  du  mécontentement  de  quelques  plaideurs; 
mais  elles  n^en  existent  pas  moins. 

Si  M.  le  chancelier  y  ajoutait  une  confiance 
aveugle,  plusieurs  destiiutions  pourraient  être  in- 
justes. 

Dans  l'autre  cas,  il  s'exposerait  &  maintenir 
dans  leurs  fbnctions  des  pâsonnes  indignes  de 

les  exercer. 

Il  faut  donc  on  revenir  à  la  nécessité  d'uu  délai 
pour  ne  pas  faire  mal. 

D'ailleurs,  Messieurs,  et  ce  qui  a  frappé  votre 
commission,  c'est  que  le  Roi,  prévoyant  dans  sa 
sagesse  que  l'opération ,  pour  être  digne  de  lui, 
[)our  répondre  à  vos  vœux,  à  ceux  de  la  nation, 
ne  devait  pas  être  faite  avec  précipitation,  n  a 
pas  lixé,  pour  l'iustitulioo.  l'époque  où  il  la  don- 
nerait. Et  avon.s-nous  le  droit,  non  ps  précisé- 
ment d'en  pre-crire  nno.  mais  de  l'obliger  par 
notre  impatience  à  la  déterminer  lui-môme? 

On  ne  le  réclame,  dit  o  i,  que  [lour  calmer  les 
inquiétudes  des  juges;  ils  craignent  que  leur  sort 
ne  demeure  incertain  comme  il  l'a  été  jusqu'à 
présent.  Il  faut  avouer  que  l'inquiétude  qa*ils 
manifestent  est  un  peu  tardive. 

S  'us  le  despotisme,  ils  ont  subi  sans  murmure 
une  épreuve  de  quatorze  ans;  la  plupart  même  ap- 
plaudissaient, «t  sous  une  administration  pater- 
neUe,iU  s'alarmeraient  de  ce  qu'on  ne  leurexpédie 
pas  le  lendemain  ce  qu'bn  lour  a  promis  la  veifléf 
V  aurait-il  donc  plus  d'exigence  sous  le  régne  de 
de  la  bonté,  de  la  justice,  que  sous  celui  de  la 
tyrannie? 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'inquiets  sur  leur  existence  que  ceux  qui  ont  • 

raison  de  l'être  :  le  grand  nombre,  je  dirai  même 
avec  assurance  la  presque  totalité,  forts  de  leur 
conscience,  de  l'estime  générale,  qu'ils  ont  méri- 
tée, attendent,  avec  sécurité,  la  déterminatiou  du 
Roi  «'.et  approuvent,  bien  loin  de  les  blâmer,  les 
mesures  de  prudenoo  prises  pouT  arriver  à  UM 
sage  épuration. 

Votre  commission  partage  la  sécurité  de  ces 
juges  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  (lar  la 
communication  demandée  à  la  cbancellene  par 
plusieurs  de  ses  membres,  et  qu'on  s'est  em- 
pressé de  leur  donner,  elle  a  la  certitude  que  ce 
travail  se  fait  avei-  activité,  qu'il  est  dirigé  dans 
le  meilleur  esprit,  et  que  son  résultat  ne  aonnera 
lieu  à  aucune  rficlamaiiou  foudée. 

Elle  pense  donc  qu'en  ce  moment  l'adresse 
n'engagerait  à  fidre  m  mieux  ni  plus  vite,  et  que 
la  Chambre  ne  doit  se  permettre  riea  qui  ne  soH 
à  propos. 

En  conséquence,  die  me  chaige  de  vous  en 

proposer  l'ajournement. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  dtfliberattdn  » 


Digilized  by  Google 


[GlnabN  dM  Mn.)      PREmeikE  RBSTAURAnON.      |3  ékmàbn  WU.} 


765 


Chambre  ^\^T  nnr  pr'. position  relative  awDntUUiUr es 
éloignés  du  territoire  françai$  {l). 

La  proposilioa  est  adoptée  et  convertie  en  rèso- 
tiOD,  dans  los  fermes  suivants  : 

Art.  l".  Le  délai  accorJi;  par  l'article  2  de  la 
loi  du  5  bruranire  an  V  est  iirorogé  jusqu'au 
avrU  procbaio,  en  faveur  des  militaires  et  au- 
tres citoyeiis  attaché  au  armées,  qui  ne  seront 
pas  renti-és  eu  France  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder 
lel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable 
en  faveur  de  ceux  deadits  militaires  et  autres  in- 
dividus attachés  aux  armées  qui,  n'étant  pas  ren- 
trés en  France  le  1*'  avril  prochain,  jUàiiQeront 
en  avoir  été  empêchés  par  maladie  va  par  tout 
autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ci-dessns,  les  créanciers 
pourront  faire  leur  actes  congerratoires. 


CHAMRHH  DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  I.E  ClUNCEUEft. 

Séance  du  '.'<  décembre  IbU  (21. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  proGés-verbaJ  de  la  séance 
du  1"  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 

rédaction  de      ]iroc  "p-vr  rhal. 

M.  Il'  barun  Luui»,  luiiu^U'O  âeciélaire  d'Etat  des 
linances,  est  introduit  et  présente  un  frojtt  dê 

loi  relatif  aux  doiuines. 

M.  le  baron  Loalfi.  Messieurs,  le  Roi  nous  a 
chargé  de  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés,  relative 
aux  douanes 

Bile  vou^eâl  présentée  améliorée  par  les  amen- 
dements auxquels  a  donné  lien  ta  diacuistou 
qu'elle  a  subie. 

81  elle  doit  en  racevoir  d'autres,  votre  délibéra- 
tion les  désignera. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  difRculté  d'éta- 
blir un  bon  système  de  douanes  :  il  doit  conci- 
lier une  si  grande  diversité  d'intérêts  généraux 
etparticttHers,  qu'il  ne  peut  être  que  reenvre  du 
temps  et  le  fruit  d'une  juste  appr^^ciation  des 
éléments  plus  ou  moins  nécessaires  à  la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale,  connaissance  m- 
dispensable  pour  disceruer  dans  cette  variété 
d'objets  ceux  qu'il  est  important  on  nuisibled'at- 
lirer  ou  d'éloigner. 

L'èi'e  de  la  restauration  a  introduit  de  notables 
changements  dans  les  relations  commerciales  de 
la  France,  iilles  sont,  d'une  part,  re&i>errées  pur 
la  rétrocession  de  ses  conquêtes,  et,  de  l'autre, 
ajgrandics  par  la  reprise  de  nos  colonies,  et  l'abo- 
lition du  systihne  déréglé  de  prolubilion  qu'avait 
imagin  l  a  ieien  gouvernement. 

Gescbaugements  nécessitaient  des  modifications 
dans  la  combinaison  dn  tarif  des  douanes.  Hais 
nous  ne  sommes  pas  encore  assez  avancés  pour 
laire  avec  maturité  toutes  celles  dont  ce  tarif  se- 
ait  su-ce|)tilile.  Le  lloi  n'a  pus  voulu  anlii.:i|)er 
rur  ies  luiruére;;  qu'on  doit  attendre  de  i'expé- 
Bience  il  s'est  borné  à  désigner  les  dispositions 
roitvfl'cji  qu'il  f'tnit  le  piti'-;  !.;rf;i'it  de  lixcr  i>nr 

(1)  Vojf.  plus  haut  lea  développements  de  la  proposi- 
tiOB.  par  M.  Avoyoe.ChaoïamrMt  séaDoa  «ta  17  oetôbre, 
pif»  18S;  et  10  rapport  d«  M.  SMBt-Narttn,  do  U  no- 

(i)  G«Ue  s4aoc«  o'a  pas  été  iat^é»  au  Mo»%t«ur. 


un  acie  législatif,  et  laisse  subsister  celles  qui 
peuvent  le  mieux  s'accommoder,  jusqu'à  nouvel 
ordn ,  avec  les  circonslanoes  actuelles. 

Le  développement  des  nouveaux  rapports,  des 
nouvelles  baLUudca  que  va  nous  donner  notre 
constitution  présente,  pourra  faire  sentir  ultérieu- 
rement au  uoi  lu  besoui  de  faire  au  régiioe  des 
douanes  d'autres  modifications  «iuHI  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  différer.  Ce  cas  est  prévu  par  le 
projet  de  loi  que  nous  vous  présentons;  il  con- 
lère  à  rautorilé  royale,  proteclriee  permanente 
des  intérêts  du  peuple,  le  droit  de  prononcer  des 
prohibitions,  d'augmenter  ou  diminner  certaines 
taxes,  d'interdire  des  exportations,  ou  de  limiter 
les  bureaux  par  lesquels  elles  seront  permises. 

Mais  ces  dispositions  ne  seront  (lue  ôrovisoires, 
et  ne  deviendront  définitivement  légales  qu'après 
avoir  été  converties  en  loi,  mïTant  les  formes 
constitttUonneUes. 

La  diwusston  de  Ht  Chambre  des  dépotés  vous 
aura  éclairés,  mieux  que  nous  ne  pourrions  fc 
faire,  sur  le;uéiile  de  la  loi  nouvelle  dont  noua 
vous  apportons  le  projet. 

L'approche  de  rexercice  procliaiu  rend  votre 
délibération  -plus  urgiMite.*  Vos  lumières  et  TOtre 
zélé  suppléeront  au  temps  qui  vous  manque,  pour 
dotmer  à  votre  d>  (  isioa  la  maturité  qui  caracté- 
rise tous  les  actes  qui  émaoent  de  vous. 

Ce  discoui  s  tei  miné,  M.  le  baron  LouL»  donne 
lecture  du  projet  de  loi  qui  est  consu  en  cas 
termes: 

KfSOLUnON  DB  Lk  CHAMBRE  DES  DÉHITtS  DBS 

DÉPARTEHB^(TS. 

Là  Chambre  adopte»  avec  les  amendements 
consentis  an  nom  da  Roi,  la  loi  proposée  relative 
aux  douanes,  et  dont  suit  la  teneur  ; 

LOt  lS,  PAS  LA  «SACS  tS  DlK«,  Rol  U  FlAMCI  KT  U 

Navahrk, 

A  touseea\  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

CoavRÏDcn  de  la  nécessité  de  mettre  la  légtttaliaa  do 
ao»  doQMies  en  raiMwrt  avec  les  véritablM  iniMis  dn 
commerce  et  de  riadoatrie  de  noirv  ivjvam»,  noat 
avons  ordonné  &  noire  atDtstra  des  Énaneas  d«  hin 
procéder,  l«  plut  nromptement  ponlU*,  à  la  rénSiMi 
générale  dn  tarif  deadites  donaset;  nuit  ce  travail  im- 
partant «t  eompliqaé        da  temps  et  des  méditations. 

Kou  avons  cependant  feeonoo  que,  parmi  les  dispo- 
sitions maintenant  en  vigueur,  oo  qai  n'ont  été  modi- 
fiées qun  par  des  règlements  provitoirea,  il  en  e^t  gai 
réclament  notre  attention  immédiate,  et  ^inlarveDtten 
actnelli!  de  l'antorité  législative. 

A  CCS  causes,  Je  l'avis  dp  notre  Conseil  <t'rt;it,  Il  !us 

avons  arrêté  et  arrêtons,  ordonné  et  ordonnons  ce  (jui 


TITRE  PREMIER. 

Imporlationi  ft  tTportatioHi. 

Arl.  l^'.  L'  T  Jr  1.  A  i'iïutréii  sur  le  territoire  Je  no- 
tro  ruyaum»'  i  ur.  perçus,  A  l'avenir,  sur  les  denrées 
et  uiari  |ianUi:i«â  venant  ilea  colonies  françaises  et  de 
I'étr3ii^'t>r,  ci.nprè«  dé«ignéa»,  «oniînaiénieM  «a  laiif 
qoi  suit  : 

lATOIB  : 

Café  importé  des  colonies  françaises,  par 
navires  franoeis,  le  gainiât  méiiiqoe..    60  fr.  »  e. 

—  étranger,  iniporié  par  nevires  fran- 

cais,  id   n  m 

par  autres  transports,  id   10  » 

Suerebrnt  imiwrti  dee  cetooies  françaieie, 
par  neviras  français,  Inn  dbtraita,  M.    40  • 

Sucre  émofar,  iapoMé  psr  navins  tiraa- 

cais,  iâ   W  » 

par  autres  transports,  id   9$  m 

—  téte  et  terré,  importé  de»  colonies 
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françaises,  par  navires  français,  id —     10  fr.  »  t. 

—  lèle  el  «erré,  importa  de  IVlraiipcr, 

par  navires  fronçais,  id   » 

imr  autres  traiisporis,  ni   100  » 

—  lUifliiié  L'ii  p.-iiii  Cl  in\v.   pr9ktbé. 

Cacao,  importe  di'i  l  uloiiii's  fraiivaises, 

par  navires  français,  le  qumtal  iiuini|uc.     M  » 
Etranger,  iniporlé  par  navires  fran- 
çais, itï      «f 

par  aalK»  transports,  id   1€0  » 

Chocol»!^  ii   IW  » 

Tbi  de  toutes  sortes,  le  kilognuDine....     3  » 

poivre,  impurlé  des  colonies  fraOfilisaiSt 
nar  navires  français,  id.. .......... ..      *  ^ 

PdiTre  élranger,  importé  par  navires  fraii* 

fais,  M.   "J  9* 

pai  aoliM  transports,  id  .*      t  » 

Piaenl,  inporté  des  colonips  fraocaiMt» 
par  navires  français,  le  kilo^ramiBa..     »  W 

_  Etraniter,  imporlé  par  MVin»  fkao- 
çais,  id   »  f2 

Piment,  par  autres  transports,  td..   ■  BS 

Clous  (le  girofle,  importés  des  colonies 
françaises,  par  na«ire  français,  id   8  » 

—  Etranger,  td   S  » 

Cannelle,  importée  dt-s  culnnii's  françaises, 

par  navires  franv^'^i    *  * 

—  étrangère,  «i....   0  ■ 

Muscade,  id   » 

VaiiiUf,  1(1   *?  " 

Euinquiua  de  toute  espèce,  ici   3  » 

ois  de  tcîuiure,  importé  des  colonies 
françaises,  par  navires  français...    <lroit  de  balance. 
Bois  de  Fernambouc  en  bûches  et  eu 
telals,  importé  par  navires  français,  le 

aaîulal  métriqoe   10  • 

par  antrai  inuaports,  id     15  » 

Traa  autres  boia  de  teinture  en  bûches, 

Inporlls  par  navires  françaia,  id   3  » 

par  ailtraa  transports,  id  ...•»•      8  » 

Bob  de  teinture  moulu,  td   SO  » 

Moix  de  galle,  imp'jrtéfs  par  MViias 

français,  id.-,-»  ,«,...»...•»..     10  * 

par  autres  transports,  id   15  » 

Rocuu,  importo  des  colonies  fraaçaiflMt 

par  navires  français,  id   10  ■ 

—  étranger,  td  «•     ÏO  » 

Curcunia,  par  navire*  français,  id   40  » 

par  autres  transports,  id   •45  » 

Cochenille   droi*  de  balance. 

Indigo,  iœporio  ilcs  l  olujnes  françaises, 

par  navires  français,  lo  kilogramme ...      1  » 

—  étranger,  iafÔHé  par  «ivira  fran- 
çais, id   I  2i 

par  autres  transports,  id   1  W 

GoiDRie  arabique,  turique  du  .sétiiti»!iii,  de 
Barbarie,  adraganlo,  copal,  laque, 
sandaraque,  éUsUqne  ei  niasiic,  im- 
portes par  navires  uancaia,  la  quintal 

métrique  1»  » 

par  autres  transports,  td   aO  » 

Bois  d'acaiov,  de  marqueterie  el  lablelle- 
rie,  venant  da  nos  colonias  par  nativw 
français,  id   10  • 

—  étranger,  antre  que  1»  bwa,  par  nn- 

vires  Irançais,  id   *5  » 

par  antres  transport»,  id   30  » 

AiLi  iil  A  coudre,  lo  kilogramme..* ■ 
Armcà  â  feu,  le  quintal  métrique   SÛO  » 

(>tu'i{aii(en«  commtMi. 

Faux,  le  quintal  métrique  •••• 

Faui-illi's  cl  autre>  insirumenla  arAtûires, 
lo  qiiinlai  ijictriquo  

Linicï  t  iitpaillées  d  une  à  six  au  paquet, 
tenailles,  marteaux,  ètaux  à  pied,  en- 
clumes et  «vtnt  inatntiMDto  de  pur 

fer,  »d  •• 

Scies,  vrilles,  fers  à  robots,  ciseaux  de 
menuiserie  et  serrurerie,  étaïUL  4  main 
et  à  agrafes  et  autres  outils  de  f^r  fa^ 
cbargà  d'acier,  »d.....  


00 

HO 


50 


100 


QnAieasHerie  fne. 

Limes  pour  les  orfèvres  et  les  horlogen, 

alênes,  broches,  carrelets,  emporta. 

l>ièce»,  mèches,  tilières,  burins  et  autres 

outils  de  pur  acier,  la  qniutal  niélriq.    (50  fr.  >  e. 

flirta.  Les  outils  de  touios  -orlrs  nt;  juniNt  iii  i-tr^ pré- 
sentés par  les  bureaux  d-j  m«r  au'en  colis  de  3o  kilo- 
gramni>-s  el  uu-dessu'<,  sans  métaofe  daa  aipèeaiaom- 
mises  a  des  droite  difiLTouls. 
Ancres  de  fer  du  poiJs  di-  HM  kilogiam- 

ines  cl  au-dessous,  le  quintal  méinque.     15  fr.   •  e. 

-  au-dessus  da  S60  kilogrammes,  «d.     lo  » 

For  iilanr,  id   60  a 

Fi-n  ailly  .  .    prvMMt. 

Toilo  il'>  lin  et  de  cbaavco  écrues,  le 
quintal  métrique.. ....... » 

—  blanches,  td   litO  • 

—  damassées  et  linfO  da  ttUOt  M......  200  ■ 

Linge  ouvré,  li   230  a 

Coutil  et  toile  1  matelaSi  mI.   ISO  • 

Toiles  serpillières,  «4....   00  » 

—  gommées,  id..   00  » 

—  cirées,  id   100  • 

—  peintes,  de  pur  fil,  td   900  « 

Nota.  Les  toiles  de  toute  sorte  ne  pourront  être  pré- 
sentées par  les  bureaux  de  mer,  qu'en  colis  de  loo  kilo- 
grammes «t  an-denvs,  et  sans  mélange  des  e;>pèoet 

ilir^ignws  par  le  tarif. 

?iaiikui  des  Indes  de  luoti  s  l  irgcurs, 
importé  par  bâtiments  français,  le  métr.      »  45 
par  transports  étrangers,  id   »  50 

Dentelles,  valeur.   15  p.  0^^. 

Poterie  de  terre  gror-sit  re,  li'  qnint-il  métr.      6  » 

Cuirs  secs  en  poil,  suii  do  ba  uf  <<\i  de 
chevîjl,  importés  par  navires  français, 

le  quintal  iiii  '.nqiie  ■'>  * 

par  aulnes  iraosporis,  id   10  » 

Colon  en  lain>'  d'?  toute  Mrlo, importé  par 

navires  français   ....    drott  dt  btUaut. 

par  anifes  transports,  le  quintal  métr.      5  » 

Ivoira,  on  dents  d'éltobants,  imporié 
par  navirea  français,  fd..... ........    90  » 

par  autres  transporta,  td   100  • 

Zinc,  td   10  > 

Calamine,  id.   B  » 

Sondes,  nalrons  et  cendres  da  Sicile,  U.    15  * 

Brais  secs,  brais  ^n»  ou  goudrons,  et 
toute  résine  de  pin  ou  do  sapin,  id. ...      3  ■• 

Potasses  et  perixsses,  importéos  par  na- 
vires français  ou  par  voie  de  terre,  td.     15  • 
par  aulrt'-.  transports  i'/   40  » 

Yiaudcs  >.ali''i's,  iiiipyrltcs  par  nior,  id..       8  » 

—  imporifcs  par  terre,  id.   11  • 

Poissons  d''  iMiT,  pèche  6  raiu'' ro,  soit 

frais.  <'-r<,  sali*s  ou  furai's,  y  compris 
li  s  stiirkiisrh,  morue,  le  ton  et  les  an- 
chois, fi   40  ■ 

Sel  lu!«»ileou  .-.el  L'^-miiit',  le  quintal  mét.     40  » 

Vin  de  BernicarTo  ti  d'Alicante  relui 
seulement  provenant  de  la  dernière  rt- 
colte),  importi-  •  ii  uipes  par  ks  ports 
de  Celle,  Agde  et  Marseille,  A  la  charge 
d'en  assurer  la  destination  cxclu.'iive 

5>ur  las  ports   de  Bordeaux  ou  da 
arseilla,  et  de  justifier  di>  l'emploi  en 
mélange  avec  des  vins  de  France,  l'bec* 

tolitre   iO  • 

Ecaille  importée  das  coloniaa  franfi«isa% 

P^r  naviraa  français,  ta  qnintal  m^tr.  ISO  > 
Ecaille  «tranoére,  imporMo  f»  navlni 

français,  ta.  ...«■,.   S30  » 

par  autres  transporta,  tf.*..   340  a 

N»cre  de  perle,  importée  par  navires 

français  i''   75  » 

Par  aiitrrs  transports,  td   80  * 

Bois  de   ^'ayac  d.-s  colonies  françaises, 

importé  par  navires  français   droit  de  biiUnfl. 

—  étranf:ir,  iin|)orté  par  navires  fran- 
çais, le  quintal  métrique   3  > 

par  autres  transporta.  *.   S  * 

Alun  de  Rome,  id.............   iO  * 

Alm  de  tonta  a«tr»  nrifint,  U   «  » 
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Forla-piano,  forme  l  arrci',  la  jut  SOD  Ir.  >•  c. 

—  forme  «le  clavi'cm  (jh  ilo  funin:  vrin- 

c«le,  id   iOO  » 

Les  druils  d'eiitriu  seroiU  piryui  au  nel  sur  les  su- 
cres bi  iiis.  lètes  el  lerrés,  café,  cacao  ft  poivre 

La  ure  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  brut*  on  (u- 
Uilles,  15  p.  0/0;  puiir  l  -s  5111  rc.s  tc:es  ut  lerrét,  café, 
cacao  et  poivre,  aussi  en  futailles,  12  p.  0/0. 

Elle  ne  sera  que  d»  S  p.  0/0  «V  IM  C«CfiS|  caCM»  et 
poivre  en  sacs. 

An.  i.  Les  droits,  à  la  soriie  du  lerritoir.'  ih^  nuire 
royiitiin  ',  seront  perçu**,  à  l'avenir,  sur  lu*  objets  ci- 
a^trè.'i  ilésifriu!^,  confonnémeot  an  tarif  suivant  : 

\iaft<Jis  silci'v    droit  de  balance. 

Armes  de  iii\o.  le  (lumlal  métrique   5  fr.    »  c. 

Cuton  en  laine  de  toute  sorte,  id,   1  » 

Chevaux  hongres,  juments  et  iKMilaiiis, 

par  tdte   15  » 

Chè^-res,  id   t  » 

Or  et  argent  en  lin|,'ois  ou  iiioiiri.i\â  au 

type  de  Franco  ni  (!  'ranp»'r  

Cendres  et  r*»t.'rat.s  ilrs  i>rl<  vres  el  h&to.\ 

des  M<inn.iies     extmpt. 

Art.  3.  Tiius  le»  droits  de  iljii.-ines,  l;iiil  ;i  rtMitri-e 
qu'à  \:i  snriie,  autres  que  ceux  iiidi  jiié?  d;iMs  li's  arii- 
cles  précédents,  eoutinuerant  d'Cire  perçus  confurmé- 
BtDt  âut  kut  et  lUent»  randii»  mon  le  l***  awll  der- 
nier. 

Le  décime  aildïtionnel  aux  droits  d  -  douanes,  imposé 
par  la  loi  du  6  prairial  aa  Vil,  cessera  d'Aire  perça  an 
V  jtnvitr  1816. 

Time  II. 

Art.  4.  I.rs  rnardian  lise»  t'trantrf re<  d/'iioinmOos  à  la 
sniio  (lu  |iroM'iit  arin  le,  seront  adrai-cs  nu  ir.uisil  dan» 
le  royauiii -,  en  PVt-Oipiion  de  tout  droit,  autre  que  celui 
de  balance  du  commerce,  en  les  expédiant  des  ijuris 
qui  jouissent  d'un  entrep<)t  r^el,  conformém-^ni  .1  la  loi 
du  i  Oorcjl  an  XI,  et  de  ceux  de  Calais  >n  Dicpiie,  qui 
jouiront  aoasi  dodit  entrepdt  ràel,  tous  leti  condiiioas  et 
formalités  cMtprts,  savoir  : 

Café. 

Sacra  brut, 

Sucre  tété  et  terré, 

Cacao, 

C.a.^<;f  oa  can^ce, 

Indigo, 

hocou, 

Coton  on  laine, 

Cuirs  de  bonif  secs,  eo  poil, 

Poivre  et  pinMnlt 

The, 

Cannelle, 

Girofle, 
Quinquina, 
Rhubarbe  ; 

Toutes  les  drogueries  propres  à  la  médecine,  &  la 
parfumerie  et  A  la  teinture,  et  rangées  dans  la  classe 
d<>s  droj^ueries  ot  émcencs  iiar  le  tarif  de  l(it>t,  en  ex- 
cluant iiéiinmoins  au  transit  les  builea  et  essencea,  et 
les  objets  du  commerce  d'^ceriei  non  ilénoiaaiit  dans 
le  présent  élut: 

Bois  d'arajou  pn  poatm  oa  nadriefs^ 

Bois  de  leintare  en  bâebei. 

Baleines  en  fanbns, 

DeMl«  d'LMéph:inls, 

Ecaille  ou  <  in  U, 

Alan  ordinaire, 

A«elaiiêde, 

Axur  eo  piem  oa  «naît, 
Atnr  en  pondra, 

Brais  secs  ou  gras,  fondroo,  pou  blanche  oa  noire, 
et  galipol. 
Cire  jaune  on  blincbe  0011  ODTrfe, 
Colle  depoluon,. 

r.rin, 

<:oi  lias  à  ianlemei  et  i  faire  les  peignes, 
Ëiain  CB  bagaellM, 

Fromages, 
Fruits  S4J0S, 
(iaades, 

Laion  et  poib  noo  filéa, 


Lié?f'  rn  |d;uichês, 
Or;ui^'.:s,  curons  el  limons, 
Orsiîille  non  apprêtée, 

Peaux  de  cerfs,  daims,  chevreuils  et  chèvres  non 
apprêtées, 

Peanv  do  lièvres  et  de  lapins  non  apprêtées, 
l'iotrih  en  saumon, 

l'oi  issss,  perbuses  et  cendres  graTeUes, 

UuLTritroO, 

Hr?., 
Si.iude, 

S.  ufre  brut  et  en  canons. 

Siiin  ic. 

Alt.  j.  Ctiux  qui  vaudront  jouir  de  c<«  trannil,  soit  à 
l'arriM'e  de»  marchandises,  suii  en  li  s  relir.inl  des  en- 
trepôts réels,  seront  tenu)!  J'en  déclarer  à  la  donane 
les  quantités,  espèces  ci  <|u  iliiés,  et  de  tes  y  faifV  vAii- 
lier,  plomber  et  expédier  [lar  acquit-à-caution. 

Ils  f..urmrûiii.  en  i:unçéi|uenc(',  au  inèiric  bureau,  leur 
SouiJii.>siiou  câuUunnée  do  faire  s-u  iir  le.sdites  niarchaii- 
dises  du  royaume,  i  i  d'en  jii-,iilier  en  r.iiipori.mt  l'acquit- 
à-i  Muîion  dilmwil  revêtu  du  ccrliticat  de  décharge  el  de 
sorii.).  SI. us  les  peines  pnMoocAea  par  l'artida  H  de  la 

loi  du  8  floreiil  an  XI. 

Les  acquits-à-caution  et  soumissions  indi(]iienint  le 
bureau  de  sortie,  limiteront,  suivant  la  disiance,  lo 
délai  dans  lequel  les  marchandises  devront  n  éire  con- 
duites el  evpuriees  à  rélrauger.  Ou  ajoutera  À  co  délai 
celui  de  vingt  joara  pour  la  rapport  dea  aeqoilanà- 
caution  déchargés 

Art.  6.  Les  faus.ses  déclarations  faites  au  bureau  d'en- 
trée pour  obtenir  irr»»pnliérement  le  transit,  entraîneront, 
suiwinl  leur  e.s[).'c'',  I  .ipidi.-aiiun  des  pi  ines  ijorlecs  jiar 
les  articles  IS,  io,  '■21  cl  il  du  règlement  geuural  du 
±2  ;ii  1791,  coniin  '  si  les  marchandises,  faussement 
décliiréeâ,  étaient  destinées  pour  la  Consommation  inté- 
rieure. 

Art.  7.  Les  pr.'poseS  du  bureau  d'entrée  exigeront, 
avant  l'exiiédition,  la  réparation  des  fuiadles,  caisses  el 
emballapes  defeciueux,  ou  qui  ber.deui  propres  à  favo- 
riser des  suustiaciioiis  malgré  le  plomliago. 

Ils  atiront  la  fai  ulie  d'»  faire  constater  le  poids  net 
effectif,  en  même  lenips  que  le  poids  brol,  pour  pré- 
venir le?  di!îeu«isions  au  bureau  desortie,  sur  la  quan- 
tité n  oll'-  des  ni.ireliiii.dises  et  leur  laie. 

Les  niarcliandistts  non  susceptibles  d'être  plomblée.<. 
telles  que  les  cuirs  et  peaux,  plomb  eu  saumons,  les 
bois  d'acajou  el  ceux  de  teinture  en  bûches,  seront  dé- 
clarées, vériliées  ol  éuonoi  es  dans  les  acquitji-à-caution, 
p.i.  pi'  ces,  poid?  et  valeur.  On  constatera  en  outre  la 
diiii'  nsiiin  des  pièces  do  buis  d'acajou. 

An.  8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  risques  dOS 
soumissionnaires,  sans  qu'ils  puissent  être  exemptés  dit 
[layenient  des  dmits  en  alléguant  la  uerte  totale  ou  par- 
tielle dos  inan  li.Jiidises.  Seulement,  dans  le  ca.H  de  perte 
justitiéc  par  lin  i>rocés-verbal  du  juge  OU  d'un  ofOcief 
public,  rédige  sur  les  lieux,  et  rapporté  en  temps  Utile 
avec  l'acquit-à-caution,  la  douane  ne  pourra  exiger  que 
le  uayenient  du  simple  droit  d'entrée. 

Les  délicit  reconnus  à  la  sortie  sur  le  poids  des 
caisses,  ballots  et  futailles,  et  qui  ne  seront  pas  an- 
dessus  du  dixième  du  |ioids  énoncé  dans  la*  aeqaiis-à- 
caution,  ne  seront  égalemont  astojetils  qo'au  payaaiMtt 
du  simple  droit. 

Art.  9.  Les  marchandises  expédi.^s  en  transit  seront 
réputées  d'une  ^uiilité  saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas 
fait  constater  qn  elles  étaient  avariées  ot  indiqué  dans 
l'aequit-a-cauuoa  le  degré  de  l'avarie,  A  défaut  de  catto 
formalité,  les  marcbandi.ies  qui  seront  présentées  an 
bureau  de  sortie,  avariées,  perdront  la  faculté  du  tran- 
sit. L'acquit-i- caution  pourra  néanmoins  être  déchargé 
en  payant  immédiatement  a  eo  bureau  le  simple  droit 
d'entrée  sur  lesdites  marchandisee,  M  oui  laissera  aux 
propriétaires  la  faculté  d'en  disposer  dans  l'intérianr. 
Sont  exceptées  de  ces  dispositions  Iseavaries  qui  n'OECd* 
doront  pas  2  p.  0/0  de  la  valeur. 

Art.  10.  Lorsque  le  transit  sera  accordé  pour  nn  trajet 
de  plus  df  dix  myriamcires,  les  acquits-à-caution  indi- 
queront un  bureau  intérieur  des  contributions  indirectes, 
oA  ils  devront  être  visés,  après  reptésentalion  des  mar- 
ehandiiosat vérification  des  cordes  et  plombs,  sonspeine, 
eoBtra  les  soaoussionnaires  et  autres  iaiénssés,  de  a* 
plus  Mrs  admis  *  faire  soriir  lesdites  narsliandlus  ïn 
loyaanM,  qn'cn  payuu  ka  drolls  d'saMe,  si  olloa  seul 
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d'ailltun  oondaiiss  en  tamps  otito  et  mus  wlm  eontn- 

▼•niion  au  bareaa  de  sortie. 

Le^  proposés  du  bureau  intérieur  indiqué  pour  Id  visa 
desdiis  .-io<|uil!i-à-€aniion,  no  pouront  rxipnr  IViuverlure 
des  halles,  caisses  ou  futailles,  qu  '  lur^juc  les  ploiiiL^ 
«erinit  rompus  ou  altérés.  Ils  seroiil  auiurisi-s.  lîaiis  ce 
cas.  à  conu.'iW.T  les  -.nu -tractions  ut  subslituiiuiis  qtii  en- 
traîneraient l'applicaiiun  des  peine»  portées  par  l'arii- 
cle  54  de  la  loi  du  8  fli>réal  an  \1. 

An.  11.  Les  dro^,'ueri.>s  prupres  à  la  raédeciiiP,  à  la 
parfumerie,  a  la  iiMiiliirc,  y  compris  les  bois,  ra^-iues, 
écorcei»,  et  non  li  n. minés  pariiculiéreraeni  dans  l'arti- 
cle I""  de  la  [irési.nii'  loi,  n.-  jouiront  du  transit  qu'en 
«ntraol  par  un  des  ports  de  Diinkerque.  le  Havre,  Rouen, 
Ibnies,  Bordeaux  et  Marseille,  et  à  la  condition  que 
duque  eipéca  sera  séparée  al  formera  seule  lo  continu 
d'une  balle,  eaisse  ou  falaille.  Les  acqnits-â-cauiionde 
transit  ne  pourront  désigner  pour  la  sortie  des  mêmes 
objets  que  l'un  des  bareaiiz  de  Lille,  Valencieiines, 
Thionville,  Strasbooif.  Sdnt-Loais.  Yerrières-de-Joiu, 
Jougne,  Meyrin,  Cbaiibéry*!  Béliobie. 

Toolas  les  «utres  mareumlisee  dont  I0  tramil  est 
fimb  MwtiTODt,  toit  par  Im  Blaws  kwMUfhwliërfts, 
toit  pu  on  do  «ou  ei-apvés  désignés,  ouhrut  le  ehoix 
fait  par  la  tonniisiioiiMin  ol  exprimé  dans  les  acqatti- 
i-caation,  savoir  :  Givel,  Cliaricvflle,  Sîeitk.  Sarrebruck, 
Saint'LaurenI,  Versoix,  Saint-Laurent  du  Var  et  Ainhoa. 

Art.  12.  Les  préposés  du  bureau  de  < nie  n'a- corJc- 
ront  les  certilicals  de  décharge  des  acquit^-a-cauiion  ^ile 
transit,  qu'après  une  vérification  exacte  de  l'élat  ilus 
plombs,  de  i  espèce,  de  la  ijualilé,  du  nombre  et  du 
poids  des  marcliandi-es.  Ils  exi^'nront  en  outre,  avant  la 
décharge,  que  les  marchan  llseï  soient  conduites  A 
l'étranger  sous  l'escorte  des  pré|>oség. 

Les  actes  de  décharge  ne.«eront  valabl'  s  qu'autant  ijua 
le<  o]iéralions  successives  de  la  vi-iile,  du  transport  mjUs 
escorte  et  de  la  sortie,  auront  ét<^  certilié.  -;  surlesacquiis- 
à-cautioii  par  les  vérificateurs  et  les  proposés  d'escorte, 
ot  que  ces  actes  de  décharge  seront  en  outre  signés  <lu 
foeeveur  et  d'un  autre  employé. 

Art.  13.  Les  marchandises  exemptas  des  droiu  d'cn- 
tféO  dn  tarif  ne  seront  point  assujetties  i  la  formalité  de 
raeqoit-â-caiiiioo  poar  le  transit  ;  mais  celirs  deadilea 
marchandises  qui  sont  prohibées  à  la  sortie,  on  assojet'* 
tiea  à  an  droit  antre  qaa  celni  de  la  balance,  seront, 
après  la  déclaration  exacte  des  quantités,  espèces  et 
((oalités,  la  visite  ot  loploobace  au  p renier  boréau  d'ou- 
trée, expédiées  sou  acquit  de  payemont  du  droit  de 
balance  dacomineree,indiqoaoi  leur  destination  spéciale 
poar  le  transit,  ainsi  aae  poor  les  bureaux  de  sortir, 
ot  le  délai  dans  leqool  elles  pourront  éire  exportées. 
L'exportation  ne  sera  permise  que  dans  ce  délai,  et  jiar 
la  roule  indiquée,  à  la  charge  en  outre  défaire  vi>er  l'ai - 
qnit  de  transit  dans  tous  les  bureaux  établis  sur  la  roule 
et  Je  faire  constater  l'identité  dos  anrchaDdiiooaabuwa 
désigné  pour  la  soriic. 

Art.  1*.  Les  di.'ipositions  des  arlii-1  s  I,  C,  7,  8,  9,  10. 
12  et  13,  delà  présente  loi,  seniiil  .iiiihcdiles  ;iu\  divers 
transits  locaux  ou  spci  i.uix  <léj  i  auiuMses  par  les  ré^île- 
ments  des  douanes,  et  à  ceux  qui  pouxroot  être  permis  à 
ravonir. 

TITRE  m. 
DitpotitioHt  jiénuUs. 

Art.  15.  Tontes  marchandises  prohibées  4  fonivèo  que 
Ton  tenterait  d'introduire  par  lerre  on  par  mer,  seront 
cOBilsi|«ées,  ainsi  que  les  oàtiments,  cbevaox,  voilures 
ot  éqoipages serrant  no  transport;  les  propriétaires  d»s- 
dilo«  marehaBdises,  maîtres  de  bÂlioMiila,  voituriers  et 
anim  pvéposéa  à  la  eondaiie,  soroiit  solidairattoat 
eondanoés  on  noo  amende  do  SHOrranes  qoaad  la  valonr 
do  l'objet  do  oontuAando  «'«■eédon  pao  oeile  soauno, 
et,  dans  la  cas  contraire,  on  une  amondo  égalai  la  valeur 
de  l'objet. 

Art.  16.  Lc^jup^sde  paix  du  lien  de  l'arrondissement 
du  bureau  uù  l'olijei  du  contreban  le  aura  été  déposé, 
.seront  seuls  compétents  pour  connaître  de  ces  contra- 
ventions, oanf  dans  les  cas  préius  par  las  articles  std- 
Tants. 

Les  tribunaux  le  première  instanoo  COBaollTOBt  d«0 

appels  qui  seront  uiierjeiés. 

Art.  17.  Si  l'iiilroduclion  d'objets  prohibés  est  commis 
par  trois  individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  a  l'arrestation 
osa  eonii«v«iumla,  età  lonrtradnclioB  dovaMlo  liilMual 


correetloMMl  ;  jOt  inêêpOBdaniBient  des  eonfiscatiott  «t 
des  peines  péeimiaiTCa  édîcléee  par  l'article  l«,  iliss- 
ront  condamnés  en  U  emprisonnement  qui  no  pOWa 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  un  an. 

Art.  1K.  Uaiis  le  cas  où,  à  ré;,'ard  d'un  individu  tra- 
duit devant  le  ju|;e  de  paix,  eu  eonfurmite de  l'article Ifl, 
pour  cause  ij'imporialion  prohibée,  ce  jiitte  connaîtrait, 
Sûit  par  l'énoncé  du  procès- verbal  dûment  rédigé  et  uoo 
ar^ue  de  faiii,  soit  par  le  résultat  >le  l'instruction,  que  ci^t 
individu  e^i  en  récidive,  il  s'alisiiendra  de  prononcer,  et 
renverra  le  |!rese:iu  ei  les  pièces  devant  le  tribonalcor- 
rectionnel,  qui  prononcera  contre  lui  les  condamnatiuos 
portées  en  l'ariiele  préeédeut,  en  modérant  néaumoini  la 
durée  de  la  détention  a  quinze  jours  au  moins  et  à  trois 
mois  au  plus. 

Art.  19.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  enams- 
Ulion  dans  les  cas  prévas  aux  articles  17  et  18,sera  citéi 
comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  flonctioa» 
nel  ;  la  citation  lui  sera  donnée  à  son  domidle  sfl  iMiO 
dans  le  rassort  du  tribunal,  et,  dans  le  eu  «wÎwbo, 
elle  lai  lora  donnée  au  domidio  du  pracurour  éà  M 
prés  ce  mémo  trilMMuL 

11  vanra  trois  Jeun  an  motaaotttNesiaidalaoiialiou 
et  celui  indiqué  pour  la  comnamiloa. 

Art.  iO.  Si,  au  jour  fixé,  A  ne  comparait  pas  on  per- 
sonne, le  tribunal  sera  tenu  de  rendre  son  jugement. 

Art.  21.  Si  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lient 
prononcer  une  remue,  elle  iir  (i  ji  ra  excéder  cinq  jours, 
et  le  cinquième  jour,  le  tribunal  prononcera,  parUe  pré- 
sente ou  absente. 

Art.  22.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposés 
d'*s  douanes,  d  is  qu-'  rél  rllion  ei  prévarication,  et  ceux 
do  coiilreb  inde  avec  aiiiMupenient  et  port  d'armes,  s»- 
ronl  poui  .sun  i'',  ju^:és  cl  punis  en  conformité  du  titre  VI 
du  Code  d'insiruclion  crimmelle,  des  articles  177  et  178, 
section  ii,  du  Gode  pénal, Ot  t09  ot  onimnia,  aootioa  iv, 
dudil  Code. 

An.  ^3  Les  dispositions  des  articles  15,  16.  17,  18, 
19,  20  et  21  ci-dessus  sont  applicables,  SMif  en  ce  qu 
concerne  la  eonliscation  des  bdliments  et  moveos  de 
transnorl,  itouioo  tentatives  d'introdnctioo,  en  fr^ale 
des  droiu,  de  ■•rchandises  tarifées  à  un  droit  OBCé- 
dani  20  francs  par  quintal  métrique,  mais  dans  la  cas 
seulement  od  la  marchaiidise  saisie  sera  do  poids  do 
50  kilogrammes  at  au-dessus,  les  peines  lolativw  an 
importations,  en  fiaado  dos  drolia,  do  moiadrasoMlilés, 
domewant  colles  pfononoéos  par  les  lois  généraloa 

Art.  24.  Les  lois  des  Si  aoAt  1791,  4  germinal  an  II. 
14  fructidor  an  Il|,  9  floréal  an  Ml,  et  antres  lois  et 
actes  du  gouvernement  relatifs  aux  douanes,  continue- 
ront &  être  exécutés  dans  toutes  leurs  disp.i^tUons  non 
abrogées  par  d'autres  lois,  ou  non  cootraue:»  au  prOscut 
titra. 

TITRE  IV. 
Stit. 

Art.  2.*>.  La  taxe  sur  les  sels  sera  jierçue  jusqu'aa 
l*'' jau\ier  181.%,  à  raison  de  4  dé  nués  par  kilogramme. 

.\  dater  duJit  jour  l»'  janMer  1815,  et  jusqu'au 
1«»  janxier  181G,  la  taxe  sera  réduite  à  3  decitnes  par 
kilo^rramme. 

Art.  2t).  Le  déchet  de  5  p.  0/0  accordé  par  l'article  12 
du  décr 't  du  U  juin  1806,  pourtousles  sels  enlevésdâs 
marais  salants  et  salines,  est  porté  à  15  p.  Q/6  poar 
ceux  expédiés  &  destination  de  la  troqtu,  confàrmésMOt 
aux  dispositions  de  l'article  14  dantaio  règloDenl. 

An.  ^7.  11  sera  accordé,  pour  déchot  de  fabrication 
sur  les  sols  formés  dans  les  salines  oA  le  sol  se  fait  par 
l'action  dn  feu,  «no  lomiso  do  10  p.  0/0  au  profil  des 
salmiers  seulement;  et  ea,  indépsMammontdsdéalMtds 
5  p.  0/0  dont  Jouit  raobetoor  au  moment  do  renUvs- 
meat  en  verm  de  l'anicle  IS  du  décret  du  il  juin  1806. 

Art.  18.  Un  rètloment  d'administration  publique  dé- 
terminera le  mode  de  surveillance  auqnel  seront  assujet- 
ties les  salines  d<)nt  il  est  parlé  en  1  article  précédent, 
et  les  formalités  à  observer  par  les  saiiniers  pour  la 
fabrication  des  sels,  et  le  réj;lemcnt  de  leur?  comptes 
avec  l'administra' ion  des  douanes. 

Art.  29.  Les  ju,'es  de  paix  de  l'arrondissement  seronl 
seuls  compétents,  sauf  ai>ii.l,  s'il  y  a  lieu,  pour  connaître 
des  contraventions  ù.  la  lui  dui4a\ril  {806,  il  À  tout 
les  règlements  relatifs  à  la  perception  de  la  Uxe  établie 
sur  les  sels,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  Im  aftick* 
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L'amande  d»  100  franes.  prononcée  par  l'aitielaST  de 
ladite  loi  da  lé  avril  1806,  est  individuelte. 

Art.  80.  Si  I»  fhnde  est  eoromiso  par  one  rémiion  de 
trois  individiM  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des 
contrerenants  et  à  leur  traduction  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ;  et  indépendamment  ilr  la  confisca- 
tion lies  sels  rt  nK)_\<>ns  (!•■  irnnspiTt,  el  d  une  amende 
individnellf.  ijni  n.'  ]ioiirru  ître  moindre  de  2(K)  fraiio^, 
ni  cxcéUer  60U  francs,  ils  seront  condamnés  eu  un  em- 
prisonnemeat  defniDM  jour»  an  mmu,  et  dede«xinoi.s 

au  plus. 

Art.  31.  Lis  ]it'i(i<-s  iiiTlée--  en  l'article  précèdent  se- 
roMl  pruiiom  l't  s  ronire  Imit  individu  qui,  traduitilevant 
1'  ju^c  de  jKiix  en  r<iidi  i  iiuIl' de  l'iirticli'  ;<"J,  t  l  rrounnu, 
siMt  par  le  rnppfiri  dùnioiil  rodi^c  el  non  arit'ui-  do  faux, 
soil  par  rin>lrucli(in,  êlre  coupable  de  récidive,  de>ra 
être  renvoyé  par  ledit  jujiie  de  paix  devant  le  inliunal 
COrreclionuel. 

Art.  sa.  Los  prépost'S  des  douanes  pourront,  confor- 
mément a  l'articlo  8  du  régit  nient  du  11  juin  1806,  re- 
chercher les  dépôts  de  sels  forméf  dans  (e  rayon  ou 
s'ext'rco  leur  surveillance  ;  mai»  cee  dépAle  ne  pourront 
éire  saisis  ipt'aatani  qu'il  s'y  trouvera  une  qiuiatité  do 
80  Ulofrararaes  de  sel,  au  mous,  pour  laquelle  il  oe  sera 
peint  Justifié  do  payenent  des  droits.  Gn  radieidies  et 
visites  ne  pourront  dUOenrs  être  faileB,  dans  les  mai- 
sons haltttees,  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du 
soleil,  et  avec  1  assistance  d'an  officier  municipal.  Elles 
sont,  dans  tous  les  cas.inieidiies  dans  ks  eommnnes  an- 
des.sus  de  dcnx  mille  dmes. 

Art.  33.  Les  disposilidiis  dei  lois  du  -J*  avril  1806.  et 
de  tous  les  arti  s  du  gouvcruement  en  matière  de  sels, 
continueront  à  être  exécutées  en  lOOl  Ce  ^  n'est  pas 
contraire  an  présent  litre. 

TITRE 

Difposilion  (jnifrale. 

Art.  34.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront,  provisoi- 
rement et  en  cas  d'urgence, 

1"  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication 

r  uigere,  ou  augmenter,  à  leur  importation,  les  droits 
de  douanes  ;  et  ntenmoios,  en  cas  de  prohibition,  les 
denées  et  mnrdmndises  qui  seront  justifiées  av<^  été 
expédiées  amut  la  pramulration  desdites  oidonnanees, 
seront  «dmisna  moyennant  raequtt  des  droitt  antérieurs 
4  lanobibition; 

iKminner  les  droits  sur  les  matièies  premières  né- 
cessaires aot  msnufacturi's  ; 

9*  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  prodtiits 
do  sol  et  do  rindu<;trie  nationale,  etdéterminer  les droiM 

auxquels  ils  st  ri  nt  as^ujetlis  ; 

*•  Limiter  A  reriains  hureaux  de  dituanes  l'imporl^i- 
lion  ou  rexporlaijou  de  certaines  niarcliaiidisi>,<,  per- 
mises à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte 
que  ladite  importation  ou  exportation  ne  jiui'i>o  s'en 
sllectuer  par  aucun  autre  bureau. 

Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécuii't- in  vertu 
du  présent  ariiide  seront  pré^t  iitiTS  en  forme  de  [irojtjl 
d>-  loi,  aux  deux  Chambres,  avant  la  fin  de  leur  se&sioiij 
si  eii.'s  sont  asseiiibiéi's,  on  à  la  session  la  pins  pcodiaioe 
>i  «-Iles  ne  le  sont  pas. 

Donné  &  Paris,  le  23  septembre  18U. 

Noos  ordonnons  qne  la  présente  loi  sera  présentée  à 
la  Chambre  des  dépatés  des  départements,  par  notre  mi- 
aistre  des  fioances,  et  noire  conseiller  d  filai  directeur 
goDéral  des  impo^MttindireeieSiqiie  nous  avons  eom- 
ausieeteffeu 

Si^' LOUIS. 
Pur  le  Roi  : 
Le  ministre  seerêlaire  d'Etal  des  flnances, 

Signé  Le  baron  Ludis. 
Adopté  par  la  Chambre  en  sa  séance  publique  du 
novembre  1814. 

Le  prétidcnt  et  le$  sei-rrtaires, 
%ne  DiPOM,  \  ii  e-pr.  sKl'  nl  ;    GoOLAnn,  DbSAUX,  le 
«levalier  De  FototHAis,  secrétaires. 

Pour  expédition  :  . 

Le  prèiidrnt  rt  le»  secri-tmres. 

Sigtir  DupoM,  vice-présidetits;  Goil.vrd,  Di  svi  x,  le 
chevalier  Do  Foicehais,  secrétaires. 

Le  Roi  ordonne  que  la  présente  loi,  discutée,  dc  lihi  rie 
et  ail(j|iiée  iiar  l.i  Chambre  des  dépniéi  de,  depaite- 
Hiuia,  sera  portée  à  la  Chambre  des  pairs  par  son  mi- 

T  1111. 
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nlstre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  le  dintUar 
fénéral  des  contributions  iadiiesles. 
Donné  à  Paris,  It  >  décembre  de  l'an  de  plee  1014. 

Sijni  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  niaisire  secn'-uiire  ti'Fiat  iir'>  finances, 
Higne  Le  baron  Luiis. 

M.  le  PréaMeat,  après  avoir,  au  nom  de  l'Ao* 

^cmblt'c,  donné  acte  au  ministre  de  la  communi- 
latioii  qu  il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 
(lu  règli-mL-nt,  que  la  loi  iToiioa-i'  sera  iuipriiiiéo 
et  distribuée,  tant  aux  bureaux  qu'à  diacuB  des 
pairs  à  domicile. 

On  demande  l'impression  du  discours dll  ni- 
uistre.  Cetti'  impnssion  est  ordonnée. 

Un  nie.>^saf;c  de  la  Chambre  des  députés  est  re- 
mis séance  lenaole  à  M.  le  présideut,  qui  ea  iait 
donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Par  ce  message,  en  date  du  jour  d'hier,  le  pré- 
sidetit  <1{!  la  (iliambrc  des  dé[)uté8  transmet  à 
celles  des  pair.s  une  résolution  ;;ri.ve  le  22  novem- 
bre par  la  Chambre  des  dévutés^  et  relative  au 
serment  que  doivent  jrréUr  te»  fonetionnairet  pu- 
blics. 

Lecture  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires  tant 
du  ines.-^age  que  de  la  résolution  dont  il  contient 
envoi,  M.  le  présideut  ordonne,  aux  termes  du 
réçlement»  rimpreBsion  et  la  d&triliaUon  de  l'un 
et  l'autre. 

11  proclame  ensuite  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  dti  jour  appelle  le  ra;;for(  de  /a  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  rmia  éu  Mms  non  «mdiM  dn 
émigrés. 

M.  le  censle  4e  Panleret.  Messieurs,  les 

malheurs  des  révolutions  ne  Unissent  pas  avec 
elli  s.  La  volcan  a  cessé  d'ébranler  la  terre,  que 
partout  im  ajxrgoit  encore  ses  ravages.  La  sagesse 
et  le  temps  peuvent  seuls  aCEalblir  les  traces  de 
ces  longues  calamitts.  Le  temps  même,  qui  n*a 
cessé  de  couler,  le  temps  est  venu  prêter  sa  force 
à  des  lois  qui,  nées  au  milieu  des  factions  et  sou- 
vent produites  par  elles,  n'ont  pas  toujours  ce  ca- 
ractère d'une  véritable  justice,  que  devraient  pré- 
senter des  actes  ftits  pour  imprimer  à  tout  un 
peuple  l'obéis-sancc  et  le  respect.  Aussi,  quand  les 
troubles  s'apaisent, quand  un  sentiment  unanime 
se  retrouve  dans  des  aeurs  kuifiicmps  divisés,  de 
grands  sacrilices  encore  liont  nécessaires.  Le  di- 
rai-je?  la  loi  elle-même  est  obligée  quelquefois 
dabandonner  ce  commandement  absolu  qui  la 
distingue  pour  revêtir  la  forme  d'une  traiisactiou 
que  l'équité  permet,  que  le  bonheur  public  appelle 
et  justifie.  Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  le  caractère 
particulier  de  la  révolution  française  ;  c'est  celui 
de  ton-  les  grands  troubles  civils  ilont  l'histoire 
nous  u  conservé  l'affligeant  souvenir  :  partout 
di:8  (rxils,  des  conlisi  ntioiis,  de  grandes  injustices 
les  signalèrent,  partout  il  a  fallu  concilier  par  des 
mesures  circonspectes,  l'intérêt  pour  le  nnllienr  x 
et  la  paix  pour  Pavenir.  A  coté  même  du  posses- 
seur ancien  que  les  lois  avaient  dépouillé,  un 
possesseur  noinrati  faii  eniendre  les  droits  aussi 
d'une  propriété  que  Taulorité  publique  lui  a 
transmise,  et  qu'un  lon^  espace  de  temps  a  déjà 
cimentée.  Notre  révolution  n'était  nasnée  encore, 
que,  dans  une  occasion  solennelle,  cédant  à  un 
mouvement  nue  l'illustre  Maleslu'rhes  avait  favo- 
risé de  toute  la  force  de  sou  gi'iiie  et  de  sa  vertu, 
le  parlement  de  Paris  disait  au  Roi  (janvier  1788), 
en  parlant  des  propriétés  contisquées  des  non 
catholiques  :  «  La  restitution  des  biens  ne  peut 
«  comprentlre  que  ceux  dont  le  souverain  est  en- 
fl  core  en  possession  ;  ceux  qui  ont  passé  cnure 
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«  les  mains  des  parlicuiiers  ne  doivent  pas  ùlte 
«  restitués  ;  le  titre  de  ]cur  acquisilion  peut  être 

«  injuste,  mais  à  cotte  époque  il  était  lépal.  »  Et 
Louis  XVI  répondait  :  Je  pourvoirai  à  la  n  stiiu- 
tîon  des  biens,  sans  répandre  le  trouble  dun.-^  des 
poMeasioas  qui  ont  U  laveor  de  la  iMinue  foi  et 
de  l'aobienneté.  > 

L'irrévocabilitô  de  la  vente  des  domaine>  na- 
tionaux e.<t  donc  une  loi  nrees-saire  ;  la  ilharte 
constitutionnelle  a  dù  la  proclamer  cncdi  e.  Le 
Roi  même  n'avait  pas  attendu  la  pulilicaiion  de 
cette  Charte  pqnr  fure  connaître  à  tous  les  Pran- 
cais  ?o>  intentions  et  ses  prorner^so.'?;  elles  seront 
â  jamais  observées;  elles  .«ont  devenues  une  des 
lois  fondamentales  de  I  Etat. 

Le  soulagement  des  maux  soufferts  est  un  de- 
voir indispensable  aussi,  nos  vœux  sont  unani- 
mes à  cet  epard  ;  mais  des  lois  ont  été  faites,  de 
nouveaux  uitéréts  ont  été  acquis:  ot)  s'arrête. 
Jusqu'où  va  cr  (\m:  peuvent  l'xiger  ces  intérêts  nou- 
veaux ?  Quelles  sont  le.s  obligations  que  ces  lois 
nous  imposent  ?  Uans  quels  cas  sera-t-il  permis 
de  les  modifier,  de  s'en  affrancbir?  Pour  mieux 
résoudre  ces  questions,  tâchons  de  resaissir  les 
causes  et  les  progrès  d'uni'  li  [.'islatlon  abolie  en- 
fin, mais  dont  quelques  ettets  doivent  survivre  à 
sadurâe. 

Les  premières  causes  de  l'émigration  sont  uni- 
versellement connues.  Des  hommes  accoutumés  à 
f'tre  l'apimi  du  trône,  à  unir  sans  cesse  dans  leur 
cœur  deux  sentiments  qui  se  confondent  en  effet 
parmi  nous,  sous  les  bons  rois  du  moins,  Pamour 
du  prince  et  celui  de  la  patrie,  ne  parent  sup- 
porter la  présence  des  agitations  et  des  malheurs 
qui  menaçaient  ce  pouvoir  monarchique,  à  l'om- 
bre duquel  leurs  ancêtres  avaient  vécu  paisible- 
ment depuis  tant  de  siècles.  Us  crurent  que 
rhonnetur  exigeait  d'eux  qu'ils  s'éloignassent  :  et 
«  ne  sont  pas  Français  ceax  qui  reprocheront  à 
der.  Français  d'avoir  suivi  la  route  où  ils  pen- 
saient que  ce  noble  sentiment  devait  les  con- 
duire. •  L'.\ssemblée  constituante  hésita  long- 
temps sur  le  droit  et  les  moyens  d'arrêter  l'émi- 
gration qui  commençait.  Bile  soumit  enfin  b  une 
lri[»le  contrilmlion  ceux  qui  ne  rentreraient  pas 
dans  le  délai  d  un  niuis.  tant  qui'  durerait  leur 
absence.  Le  délai  ex|iirait  ;i  jn  itie  (|ue  ta  [irocla- 
mation  du  l'acte  constitutionnelle  lit  tomber  cette 
loi,  en  garantissant  à  tous  les  Français,  comme  an 
droit  inviolable,  la  liberté  d'aller ,  de  rester,  de 
partir,  .•^aii:^  pouvoir  être  arrêtés  ni  détenus  que 
selon  les  tonnes  (léteiiiiini'es  parla  Constitution; 
elle  délendil  même  au  pouvoir  législatif  de  faire 
aucunes  lois  qui  portassent  atteinte  et  missent 
obstacle  à  i'exercice  des  droite  qu'elle  garan- 
tissait. 

Cependant  un  décretdu  9  février  1702  onlonna 
le  .'^équestre  des  biens  des  Français  absents.  L'n 
décret  du  3il  mars  suivant  détermina  Texécution 
de  celui  du  9  février.  Ces  biens^  les  revenus  qu'ils 
produi.saient,  les  objets  qn^ils  renfermaient ,  les 
|)i  ii-ious  et  les  rentes  dues  aux  émigrés,  devin- 
rent encore  le  syjet  de  plusieurs  actes  de  l'As- 
semblée législatiTe.  La  vente  de  leurs  biens  fut 
enfin  ordonnée  par  un  décret  du  23  juillet  17<J'2. 

Un  décret  du  23  octobre  suivant  défendit  la 
rentrée  en  France,  sous  peine  de  mort,  et  renou- 
vela une  contiscalion  que  les  lois  précédentes 
avaient  déjà  prononcée. 

Huit  cents  miUioaa  d'assignats  ayant  été  créés  le 
!•»  février  1798^  on  leur  donna  pour  hypothèque, 
en  partie,  les  biens  pris  aux  éniiL'iN's.  viiiL't-cinq 
jours  après,  on  affecta  ces  biens,  jusqu'à  la  coa- 
corraDoe  de  400millionB,  au  payement  des  pen- 


sions accordées  m  mililaireB,  klam  venm,  & 

leurs  enfants.  La  vente  des  biens  des  toigrét  (M 

encnre  l'objet  de  plusieurs  décrets  de  la  même 
année.  Le  11  septembre  on  nronon^'a  la  peine  de 
dix  ans  de  fers  contre  les  adminifltraiears  qui  ae 
refuseraient  à  les  vendre. 

La  terreur  couvrait  la  France.  Quelques  nmt- 
l'aleurs  sanguinaires  étendaient  sur  elle  un  joup 
de  fer,  contre  lequel,  beureusemeiit  pour  l'huma- 
nité, ils  vinrent  entin  se  briser  eux-mêmes.  L'a 
grand  nombre  d'hommes  de  bien  avaient  péri, 
Tftchement  assassinés  par  des  corporations  réro- 
Iutionnnire>  appelées  tribunaux. 

La  coiiliseation  avait  aussi  été  prononcée.  Des 
voix  éleiiueiites  se  firent  entendre,  et  le  succtjs 
devint  leur  noble  récomi>cnâe.  Honneur  en  soit 
rendue  &  un  orateur  également  distingué  par  son 
cm  rage  et  par  ses  lumières,  que  nous  aimons  à 
reiiiiuver  dans  cette  enceinte  (1),  et  à  cet  t-cri- 
vaiii  profond  dont  la  Chambre  des  députés  s'ho- 
nore, et  dont  le  souvenir  sera  longtemps  cher 
aux  amis  de  la  justice  et  de  la  vertu  (2)1 

L'abolition  ne  s'étendit  pas  jusqu'aux  biens 
des  émigrés.  La  Constitution  faite  alors,  et  plu- 
sieurs lois  qui  la  suivirent,  contirmèrenl  les  di.-:- 
positions  des  décrets  de  1792  et  1793.  Des  certi- 
ficats de  résidence  furent  exigés,  c'est-à-dire 
que  l'absence  de  tous  les  Franois  devint  la  pré- 
somption de  la  loi  :  du  Var&rBscaut,  du  Rhin 
aux  l'yrénées,  il  fallut  prouver  qu'on  liabit.iit 
sa  |>airie.  Les  listes  ue  se  fermaient  pas;  les  ad- 
ministrateurs y  inscrivaient  à  leur  gré;  ils  y 
idaçaient  des  fiommes  même  qui  n'avaient  pu 
quitté  la  France,  et,  par  ce  settl  acte,  ils  les  pri- 
vaient d(!  tous  les  droits  de  citoyen  ;  ils  livraient 
leurs  biens  à  la  confiscation,  ils  fai.^aient  planer 
sur  eux  la  mort.  Un  délai  était  accordé  pour  se 
pourvoir,  mais  ce  délai  était  court  et  fotal;  on 
n'était  plus  reoevable  quand  il  était  exph^;  son- 
vent  même  on  avait  ignoré  l'inscription,  quoique 
frappé  par  elle;  et  on  n'en  sup| sortait  par  nioios 
t  jus  les  maux  qui  y  étaient  attachés,  ("ne  hn  de 
nou-rccevoir  privait  un  citoyen  de  sa  patrie! 
La  mort  l'attendait,  s'il  continuait  de  Hiabiter; 
la  mort  l'attendait,  s'il  voulait  y  rentrer:  et  quel- 
quefois il  ne  s'était  éloigné  que  pour  s'y  sous- 
traire; on  le  punissait  <te  mort  pour  s'être  dé* 
robé  il  la  mort. 

L'empire  de  ces  lois  terribles  sembla  s'affaiblir 
insensi (dément  après  la  Constitution  de  l'an  Mil. 
Elle  avait  cejiendant  déclaré  de  nouveau  que  les 
Français  absents  ne  pourraient  rentrer  dans  leur 
patrie,  et  que  leurs  biens  étaient  irrévocablement 
acquis  au  profit  de  l'Etat.  L'article  qui  suit  celle 
déclaration  ajoutait  néanmoins,  sauf  aux  tien 
réclamants  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le 
trésor  public.  (îes  paroles  sont  iin|)oriantcs;  elles 
s'allient  parfaitement  au  principe  général  de  la 
loi  que  nons  discutons  aujourd'hui.  Parut  cnûn 
le  sénatus-cousultc  du  C  floréal  an  X  (26avril  18U2/; 
décret  remarquable,  si  on  ne  compare  les  disposi- 
tions à  celles  qu'on  retrouvait  successivement 
depuis  dix  années  dans  tous  les  actes  de  la  légis- 
lation française. 

On  lit  dans  les  considérants  qui  le  précède  : 

Que  la  mesure  proposée  est  commandée  ner 
l'état  actuel  des  cooms,  par  la  justice,  par  lin- 


(1)  M.  le  eoate  Boissy  d'Anglas.  Ses  efforts  furent  if- 
conili's  avpc  antant  de  (aient  que  de  coanfe  mt  4mi 
aulri's  membres  do  cetto  Cbambire,  M.  It MHBte  W  FaMi* 
ooolaot  et  M.  le  comte  Laaiiinaii. 

W  H.  MmIIiu 
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tétèl  national,  et  qu  elle  l-si  coiilorme  à  rcsprit 
de  la  Constitution  ; 
Qu'aux  diverses  t'poqucs  où  les  lois  sur  l'émi- 

? [ration  ont  portées,  la  France  déchirée  par 
es  divisions  intesiints.  soutenait  contre  pn  sipie 
toute  l'Europe  une  ^ui'rro  ilont  l'histoire  u'oÙVe 
pas  irexempie,  et  ({ui  nécessitait  dflS  dispositions 
rigoureuses  et  extraordinaires; 

Qu'aujourd'hui,  la  paix  ëlanl  faite  au  dehors, 
il  importe  de  la  cimenter  dans  riniéricur  par 
tout  ce  qui  peut  rallier  les  Franchis,  tranquilliser 
les  ramilles  et  Taire  oublier  les  maax  inséparables 
d'une  lonfîue  révolution  ; 

rien  ne  ju  ut  mieux  consolider  la  paix  au 
dedans  qu'uue  mesure  qui  tempère  lu  sévérité  des 
lois,  et  lait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
rC'sultant  des  formes  établies  pour  les  radiations. 

La  loi  ordonne,  en  conséquence,  non  ce|)endaiit 
sans  ili  -  exceptions  qu'il  eut  été  plus  juste  de  ne 
pas  lune,  elle  ordonne  la  radiation  définitive  de 
toutes  le.s  luTsonnes  inscrites  sur  des  listes  d'é- 
raifjrés.  Mais  elle  veut,  en  niéiiic  temps,  que  ceux 
qui  resteront  ne  puissent,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  attaquer  les  partages  de  présuc- 
cession, 8uccesion,on  autresactes  et  arrangements 
faits  entre  l'I-'la!  et  les  particuliers;  elle  leur  rend 
d'ailleurs  les  Liens  encore  dans  ie.i  mains  de  la 
nation,  mais  sans  v  conijirendre  les  huis,  li  s 
canaux,  les  immeubles  allectés  à  un  service  pu- 
blic, les  créances  sur  le  Trésor,  dont  l  exlinciion 
s'était  opérée  par  confusion  au  moment  où  l'Elat 
avait  été  saisi  de  leurs  biens. 

Ces  réserves  sont  un  des  principaux  objets  de 
la  loi  Tui  vous  est  soumise.  Livrons-nous  à  son 
cxameti  ;  et  d'alioril,  arrélon8*noU8  au  préambule 
qui  déveliiji!K'  les  mol  ifs. 

Le  préaniLule  comnu  iuf  [  ar  rappeler  l'ordon* 
lance  du  21  août  1814,  qui  rend  a  l'Etat  civil 
anechiœe  recommandable  de  Franç-ais,  longtemps 
victimes  de  rinscri[ition  sur  des  listes  d'i  inii!r.  s. 

Apréa  avoir  ex|triiné  do  nouveau  que  runion 
de  tous  ses  sujets  est  le  vœu  le  plus  cher  de  son 
cœur,  le  lloi  ajoutait,  dans  rordonnance  du 
21  août,  que  cette  déclaration  et  les  dispositions  de 
la  Charte  constitutionnelle  appelaient  également 
tous  les  Français  à  la  jouissance  des  droits  civils 
et  militaires  ;  que,  dt'.s  lors,  les  inscriptions  sur 
des  listes  d'émigrés  avaient  été  erfacées;  que 
nulle  dilTérence  n'avait  |iu  être  admise,  aux  yeux 
de  la  loi  comme  aux  siens,  entre  li  s  Français 
qni  gémissiaent  de  son  absence  dans  l'intérieur 
et  ceux  qui  Fen  consDiaient  au  dehors.  On  a  de- 
mandé et  Fon  demande  encore,  si  cette  déclara- 
tion  a  pu  anéantir  la  mort  civile  prononcée  par 
des  luis  contre  les  éini;.'rés.  Votre  commission  ne 
pense  pas,  Messieurs,  que  les  doutes  élevteàce 
sujet  aient  un  rondement  légitime. 

Le  décret  du  23  juillet  1792,  qui  Ordonna  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  ne  prononçait  pas 
sur  le  droit  d'habitation  et  de  cité,  sur  l'exercice 
des  droite  civils.  Le  décret  du  28  mars  ITlii!  pro- 
nonça un  exil  perpétuel  ;  il  déclara  mèiin-  que 
la  mort  civile  était  eticonruc  rmoirpic,  d'après 
nos  anciennes  lois,  elle  fût  tellement  un  effet 
nécessaire  de  cet  exil  qu'il  eût  été  inutile  de  le 
déclarer.  La  Constitution  de  1795  crut  devoir 
aussi  Fexprimer.  Il  n'est  nlus  jiarlé  de  mort 
civile  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  et  le  sé- 
natus-consuUo  du  6  floréal  de  l'an  X  rend  ex- 
pressément aux  émigrés  rentrés  tous  leurs  droits 
de  citoyen. 

Comment  pourrait-on  croire  aujourd'hui  qu'une 
ki  nouvelle  est  iodispenflable  pour  qu'ils  eu  joui»> 


En  revenant  parmi  nous,  le  Hoi  a  nécessaire- 
ment ramené  avec  lui  les  compu^Mions  de  ses 
malheuni.  Par  ce  retour  môme,  sont  tombéeii  tou- 
tes ces  lois  funestes  de  prescription,  si  muiti 
p  liées  pendant  que  le  Roi  était  absent  du  trône  de 
ses  pères. 

La  Ijliarte  constilulioniielle  déclare  tous  les 
Français  égalemeui  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires.  Bile  le  dit  postérieurement  à 
la  rentrée  des  émigrés,  revenus  avec  le  monarque 
dont  ils  avaient  partagé  Finlbrtune.  Ponrrail^lte 
donc  ne  pas  s'ap|diqiu  r  à  eux'?  Ft  si  l'applica- 
tion est  incoiiteslalili-,  cumiiirnt  les  I  rcire  frappés 
encore  de  nmit  civile'?  Le  décret  barbare  qui  la 
prononçait  les  envoyait  ù  l  éclialaud  s'ils  reve- 
naient dans  leur  patrie.  Oserait-on  dire  que  de 
|)arcille8  lois  ont  eu  besoin  d'être  révoquées,  ou 
|)lut6t  oserait-on  dire  qu'elles  ne  l'ont  pas  été 
nécessairement  par  l'effi-t  du  changement  SUrveDIl 
dans  la  coiistilulion  de  TKtat? 

Ce  qu'on  demaiidc,  d'ailli  urs.  n'est-il  pas  ob- 
tenu? N'est-ce  pas  une  loi  nouvelle  qu'une  Charte 
nui  régie  les  droits  civils  et  politiques  de  tous  les 
français,  qui  n'en  excepte,  ne  veut  et  ne  peut  en 
excepter  aucun  ?  Une  ordonnance,  dlton,  ne  peut 
abn);;er  une  loi;  mais  l'ordonnance  du  21  août 
n'en  abrof-e  aucune  :  elle  se  borne  à  reconnaître 
une  abrogation  deji  prononcée,  et  prononcée  par 
quel  acte?  par  le  premier  des  actes  politiques  : 
I  acte  constitutionnel  ;  elle  déclare  un  fait,  un  Âill 
certain:  ce  n'est  pas  une  disposition  nouvdle 
qu'elle  établit,  c'est  vne  disposition  de  la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat,  qu'elle  rappelle  et  consacre. 

lin  rejetant  la  proposition  d'abolir  expressément 
la  mort  civile  eiicdurue  jiar  les  lois  sur  l'émigra- 
tion, la  Chambre  des  députés  a  consacré  pareille- 
ment un  principe  si  juste;  elle  a  regardé  l'aboli- 
tion comme  une  conséquence  irréfragable  det 
changements  sorvcnns  dans  le  fouvemenHMit  de 

la  Tnince;  elle  n'a  pas  cru  quil  fftt  nécessaire 

qu'une  loi  |)<)sitive  le  déclarât. 

Le  préambule  ajoute  ;  -  Dans  les  dispositions  de 
cette  loi,  nous  avons  considéré  le  devoir  que  nous 
imposait  l'intérêt  de  nos  peuples,  de  concilier  un 
acte  de  justice  avec  le  respect  dû  à  dies  droits  ac- 
auis  par  des  tiers,  en  vertu  de  lois  existantes,  avec 
rengagement  que  nous  avons  solennellemi  nt  con- 
tracté, et  que  nous  réitérons,  de  luamu  iiir  les 
ventes  des  domaines  nationaux  ;  enfin,  a\e<  la  si- 
tuation de  nos  finances,  patrimoine  commun  de 
la  famille  nombreuse  dont  nous  sommes  le 
père  et  sur  lequel  nous  devons  veiller  avec  une 
sollicitude  toute  paternelle.  « 

Des  considérations  si  sa^'es  ne  seront  jamais 
absentes  de  notre  mémoire  en  discutant  le  pro- 
jet de  loi ,  elles  «1  expliquent  d'ïivaace  toutes  les 
dispositions. 

Le  premier  article  maintient,  soit  envers  l'Etat, 
soit  envers  les  tiers,  tous  jugements  et  déci- 
sions rendus,  tons  droits  acquis  avant  la  pu- 
blication dp  la  Charte  constitutionnelle,  <'t  qui 
seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gou- 
\erneiiienl  relatifs  à  l'èmigralion. 

Les  tlioits  des  tiers  sont  ici  consacrés.  C'est  la 
(<  aiière  pensée  de  la  loi.  Hn  voulant  diminuer 
es  malheurs  des  victimes  de  l'émigration,  elle 
doit  d'abord  rassurer  ceux  qui  possèdent  en  vertn 
de-;  lois  antérieures,  et  dont  la  possession  a  été 
raffermie  par  la  déclaration  du  2  mai  et  la  Charte 
constitutionnelle. 

Les  mot;i  :  actes  du  youvenietnetU  n'étaient  pas 
dans  le  projet  de  loi  présenté  ft  la  Gbambre  des 
députés. 

te  rapporteur  observa  que  des  droits  avient  été 
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acquis  eo  vertu  d'actes  semblables  ;  et  quoiqu'ils 
se  trouvassent  inaintenus  par  les  exceptions  qu'or- 

fraient  les  articles  suivants,  rinscrtioii  <U'  rcs 
mois  dans  l'article  l""  lui  parut  un  iik)\"'ii  plus 
sûr  de  prévenir  les  diflicultrs  et  les  ilfmtcs.  La 
Cbambre  des  députés  approuva  cette  opinion,  et 
le  Roi  aussi  a  cru  devoir  d'adopter.  Quelque  fortes 
que  soient  les  objections  qui  se  pri  seiitetit,  ces 
actes  ont  reçu  leur  execuliuii  ;  .snuveni,  ils  ont 
été  le  prix  d'une  Irnivoure  employée  à  la  (iétense 
de  l'Etat  •  une  vente,  une  transaction,  un  écliange, 
ont  quelquefois  transporté  le  dou  primitif  en 
d'autres  mains,  en  d'autre?  familles.  Les  princi- 
pes appliqués  par  lu  lui  même  que  nous  discu- 
tons, aux  acies  antérieurs  et  consommés,  ne 
pourraient  trouver  ici  une  exception,  sans  nous 
conduire  bientdt  peut-être  à  des  éxecutions  nou- 
velles. Ces  motifs  ont  vivement  frappe  votre  com- 
mission. L'ordre  puhlic  lui  parait  exiger  que  ces 
actes  soient  irnAiiraMes  aussi,  qu'on  ne  puisse 
les  attaquer  ni  les  détruin'.  Une  de  discussions, 
que  de  oéaordrest  que  de  procès,  que  d'efforts,  de 
passiooSt  meuaceraient  la  trauquillilé  publique 
de  l'Etat  si  l'opinion  contraire  recevait  la  sanc- 
tion de  la  loi! 
L'article  2  du  projet  s'exprime  ainsi  : 
•  Tous  les  bleiis  iuimcubles  séquestrés  ou  con- 
fisqués pour  cause  d'émigration,  ainsi  que  ceux 
advenus  à  l'Btat  par  suite  do  partn^'c  de  succes- 
sion ou  présuccessinn,  (]ni  n'init  pas  été  vendus, 
et  font  actuellement  partie  du  tluinaine  de  l'Ktat, 
seront  rendus,  en  nature,  à  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires,  ou  &  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause. 

K  Les  biens  qui  avaient  été  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  dont  elle  est  actuellemeul  en 
possession ,  seront  rendus  lorsqu'il  aura  été  pourvu 
a  leur  remplacement.  ■ 

Cette  dernière  disposition  n'était  pas  dans  le 

Crujet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés, 
'article  J,  au  contraire,  excluait  de  la  restitu- 
tion les  biens  cédés  a  la  caisse  (rainoriissemeiit. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  quel  fut  l'objet  de 
cotte  caisse,  et  combien  cet  objet  a  été  mal  rem- 
pli. Di'stinée  îi  opérer  la  réduction  de  la  dette pu- 
Llique,  elle  n'a  fait  que  l'accroître. 

Son  actif  apparent  était,  au  mois  de  juillet  di  r- 
nier.  de  ïASi  millions  ;  et  son  actif  réel  était  si 
modique,  qu'on  n'ose  le  rappeler.  La  question  qui 
a  été  le  plus  agitée,  et  qui  devait  l'être,  car  toutes 
les  autres  n'en  sont  que  la  conséquence  ou  Tap- 

Slicatinn,  est  le  ciracti  fc  de  la  pro|»riéti'  des  biens 
ont  la  caisse  d  amortissement  avait  été  mi.se  en 
possession. 

On  a  dit,  dans  le  système  de  ceux  qui  ne 
croient  lias  (jue  ces  biens  puinsent  être  restitués  : 

Que  le  Uoi,  toujours  prêt  à  sacrifier  au  plus 
grand  avantage  de  l'Etat  ses  affections  particu- 
lières, avait  reconnu  lui-même,  dans  le  projet  de 
loi  présenté  d'abord,  la  nécessité  de  laisser  ft  la 
caisse  d'amortissement  les  biens  qui  loi  avaient 

été  cédés; 

Que  celte  caisse  doit  renfermer  des  consifina- 
tions,  des  dépôts,  des  cautionnements,  sous  diffé- 
rents noms,  tous  la  pronriété  d'uu  tiers;  que 
c*est  par  conséquent  ne  l'intérêt  des  tiers  qu'il 

s'ajzit; 

tjue  les  insrriptions  sur  le  ^'rand-livre  acqui-:es 
avec  ces  fonds  eu  suiil  l'équivalent  et  réi-han.:,'e; 

Que  les  biens  cédés  &  la  caisse  d'amortissement, 
^nt  le  gage  des  créances,  elle  ne  peut  les  perdre 
sans  que  ce  ga^e  s'anéantisse,  sans  que  la  foi 
publique  soit  violée  ; 

Bnlin,  que  plusieurs  décrets,  plusieurs  actes 


du  gouvernement  avaient  établi  et  consacré  le 
principe  que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amor* 
lissement  ne  disaient  pins  partie  da  domaine 

]>ublic. 

On  dit,  dans  le  système  opjiosé  : 

Que  les  créaucieVs  pourront  être  payés  par  le 
crédit,  plus  que  suflL^tant,  ouvert  au  ministre  des 
tinances,  pour  l'arriéré,  par  le  Iwdgfft  qœ  lei 

Cliambrcs  ont  consenti  ; 

(Jne  la  cai-sc  (ramurtissement  n'est  et  ne  peut 
jamais  être  qu'une  caisse  auxiliaire  du  trésor 
public; 

Uue  son  but  essentiel  et  primitif  est  l'extinctioD 

de  le  dette  ; 

Que  les  biens  qu'elle  administre  00  régit  sont 
une  portion  du  domaine  de  l'Ëlat: 

Que  l'inscription  sur  le  grand^livrc  d'une  por- 
tion des  fonds  déposés,  n'a  pas  empêché  Ifitat 
d'en  rester  le  véritable  débiteur; 

(Jue  les  écbaufies  ciifin  n  ont  {-as  l't-''  ord  'imés 
par  des  lois,  mais  seulement  par  des  actes  d  ad- 
ministration publique. 

Le  nouveau  projet  de  loi  adopte  le  principe  sar 
lequel  la  seconde  opinion  est  fondée.  On  a  pn^ 
sente  aussi,  comme  une  con.<idératiun  forle  a 
l'appui  de  ce  principe,  que  la  plupart  des  biens 
d'émigrés  cédés  à  la  caisse  d'aroortisscmenl, 
étaient  origùiairenieot  affectés  an  Sénat,  et  que, 
s'ils  eussent  foit  partie  encore  de  sa  dotation 
au  moment  où  a  été  rendue  r()rd(>niiance  du  4  juin, 
les  anciens  piopriélaiies  en  auraient  au.-;silôl  re- 
pris la  possession,  puisque  le  Roi,  par  son  ordon- 
nance même,  a  réuni  cette  dotation  au  domaine 
de  la  couronne,  après  ea  avoir  dislrait  toutefois 
les  propriétés  particulières  aoiaifles  par  voie  de 
conliscaiion. 

Mais  en  rejetant  la  proposition  faite  de  ne  fias 
rendre  les  immeubles  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  déclarant  au  contraire  qu'ils  doi- 
vent être  restitués,  la  loi  vent  qu'il  soit  d'ab  nJ 
l)iiurvu  à  leur  remplacement.  Ainsi,  d'après  l»s 
dispositions  qu'elle  nous  présente,  les  biens  des 
pronriétaires  dépossédés  sont  reconnus;  la  nmix 
de  leurs  biens  est  assurée  ;  la  loi,  seulement, 
clierche  à  concilier,  autant  qu'elle  le  peut,  l'aveidr 
el  le  passé.  Pouvait-elle  n  élre  pas  aussi  forte- 
mont  frappée  de  l'Etal  actuel  des  linances  publi- 
ques, de  celui  de  la  caisse  d'amortissement  en 
{tarliculier?  Nous  avons  tous  vu,  dans  le  rapiKiri 
présenté  au  Roi  par  son  ministre,  au  moisd- 
juillet  dernier,  ce  que  le  ministre  y  dit  de  l  eii- 
plni  fait  pour  les  dépenses  de  l'Etat,  îles  con--- 
gnations  judiciaires,  de  plusieurs  dépôts  ru&U- 
tuables,  de  caution la  menls  qui  doivent  concoorir 
à  rcxtinction  de  la  dette,  et  du  remplacement  de 
toutes  ces  sommes  par  dus  effetâ  publics,  éei 
ces.sions  de  domuines  et  d'autres  valeurs  ficttres 
sans  moyens  de  réalisation. 

Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  qui 
n'ont  pas  été  vendus,  et  les  sommes  ducs  encore 
pour  ceux  qui  l'ont  été,  peuvent  s'élever  à  16  oiil- 
lions  (I)  ;  d'après  les  n  i  soii/nernents  donnés  à  la 
Chambre  par  le  ministre  des  linances,  les  émi- 
grés sont  pour  près  de  moitié  dans  ces  IG  mil- 
lioas  ;  il  reste  sur  ce  qui  en  est  provenu,  2,500  fr. 
en  biens  à  vendre,  5  millions  à  recouvrer  sur  les 
biens  vendus,  lirions  par  nos  VCBU.K,  .Mos-icurs, 
le  gouvernement  biiteru  jiar  sa  sagesse,  le  mo- 
rne.it  d'une  restitution  qui  doit  aonlager  bien  des 
maux  encore. 

Je  passe  au  troisième  article. 


il)  Bteos  à  vendre   S,000,000  U. 

i  ncoavm   11,«0^ 
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•  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  de  fruits 
perçus  :  nOaiiinoins,  les  somme?  provenant  de 
îlt'cômptes  faits*  ou  îi  faire,  et  les  U'rmo>  (Vîm? 
cl  non  payô^»,  ain-i  <|ue  les  leniiCM  à  n  hoir  du 
|)ciK  lit-.*  Vi'iihs  il.'S  ii.jlion.iiix  iuMVt'iiaiil 

(l'èmiKrés.  seront  perçus  par  la  caisse  du  domaine, 

Îiii  en  fera  la  remise  aux  anciens  propriétaires 
cfldits  biens,  leurs  héritiers  on  ayants  cause.  * 
On  lisait  d^abord  : 

«  Il  n'y  aura  lien  fi  nurune  restitution  des  fruits 
perçus,  ni  des  soin  uns  provenant  dv  décomptes 
faits  ou  à  rairu  [w  vn  li'S  a.  qu.'ri'ur?  ;  néanmoins, 

f lourdes  bteui  dont  la  vente  aurait  été  fuite  par 
c  domaine  avec  des  termes  de  payement,  ceux 
deadits  termes  qui  ne  seraient  pas  échus  seront, 
à  leur  échéance,  jnyés  anx  pi  opriéuires  desditd 
biens,  leurs  hi'riticrs  ou  ayants  cause.  » 

Ixjs  améliuratiûUi  laites  à  cet  article  par  la 
Chambre  des  députés  sont  sensibles. 

LfC  premier  projet  établissait  entre  l'acquéreur 
et  l^ncien  propriétaire  des  relations  directes.  On 
a  cru  p]«B  sage  de  placer  entre  eux  an  intermé- 
diaire, le  receveur  du  domaine.  11  percevra  les 
sommpf-  provenant  des  décomptes  rn't?  on  à  f:iire, 
Ips  icrine-  échus  du  prix  des  ventes  et  non  encore 
nrquiilos.  \v<  Iltuics  ii  échoir,  et  il  en  fera  la  re- 
mise au  propriétaire  ou  h  ses  ayants  cause. 

Il  était  juste  d*accorder  ces  d^i^ximptes,  ces 
termes:  on  ne  pouvait  avoir  l'équitable  pensée  de 
vendre  les  biens  invendua,  sans  arriver,  par  uue 
conséquence  invincible,  i  la  remise  de  tout  ce 
qui  restait  disponible. 

&■  nVst,  il  f>t  vrai,  qu'uin'  fraction  souvent 
bien  légère  des  immeubles  pos.sédés  autrefois  ; 
mai»  sa  modicité  ne  ncut  être  un  motif  pour  en 
priver  celui  à  qui  le  aoraaine  eût  été  rendu  tout 
entier  s'il  appartenait  encore  ft  l'Btat.  La  plus 
[)'tite  parlicde  ce  domaine  resterait  libre,  quelle 
devrait  élrc  restituée  ù  l'ancien  propriétaire.  II 
n'y  a  riea  ici  qui  blesse  les  droits  d'un  tiei-s;  ce 
dàomptc,  ce  terme,  doivent  élrc  payés;  ils 
le  complément  nécessaire  du  prix  de  la  chusi' 
vendue  ;  ils  la  représentent  dans  la  proportion  de 
la  valeur  qu'ils  ont  encore. 

L'article  i  orilonnc  la  rinnise  des  biens  qui 
ayant  déjà  été  vendus  ou  ccdùs,  trouvaient  ce- 
pendant actuellement  réunis  au  domaine,  ^oit 
par  l'effet  de  la  déchéance  délînilivemeat  pro- 
noncée contre  les  acquéreurs,  soit  par  toute  autre 
voie  qu'a  titre  onéreux.  Dans  ce  cas  seulement, 
ajoute  l'article 5,  les  anciens  propriétaires  desdits 
biens,  leurs  lifriliorsou  ayant.-,  cansi',  seront  lenii.s 
de  verser  dans  la  caisse  du  domaine,  pour  être 
remis  à  l'acquéreur  déchu,  les  à>compte  qu'il 
aurait  rayés. 

La  déchéance  a  laissé  les  biens  dans  K-  domaine 
public;  elle  a  empêché  la  vente,  puisqu'il  n'y 
a  I  lus  eu  d'acquéreur;  ils  sont  rentrés  par  con- 
si'ijuont  dan.-;  la  classe  des  immeuitles  non  aliène  s; 
ils  doivent  être  restiUlés  au  propriéUiiio  sur  oui 
l'Etat  les  avait  i  ouli-  iués,  et  celui-ci  rendra  les 
sommes  qui  auraient  pu  être  payées  par  l'acqué- 
reur déchu. 

Les  mots  qn'h  titre  onéreux,  sont  la  seule  addi- 
tion faite  aux  deu.x  articles  par  la  Chambre  des 
députés;  (  t  votrecommissionpensequ'ils doivent 
élrc  conservés. 

L'article  G  ordonne  narcillement  de  rendre  aux 
anciens  propriétaires  lus  biens  que  i'fitat  a  reçus 
en  échange  de  leors  biens,  et  qui  se  trouvent  en- 
core en  sa  po.ssi  ?;>inn. 

Cet  article  n'était  jiasdans  le  premier  projet.  11 
a  été  ajouté  à  la  loi.  sur  la  demande  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Les  renseiguemenis  donné»  à 
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cette  commission  lui  avaient  fait  oonaattre  que 
l'Btat  possétle  quelques  domaines  patrimoniaux, 

n  rus  en  échange  do  domaines  nationaux.  Elle 
proposa  de  les  remlre  anx.  anciens  propriétaires 
des  biens,  objet  di-  rechange  ;  la  Giiaail)re  des 
députés  a  sanctionné  avec  empressement  une  de- 
mande si  ju?te. 

Quelques  réserves  sont  annoncées  dans  les  ar^ 
ticfps  suivants  :  la  première  s*applique  an  biens 
affectés  î^t  nu  service  public;  elle  ne  doit  durer 
que  tant  qu  il  sera  nécessaire  de  leur  laisser  celte 
destination;  l'indemnité  due  à  cet  égard estrè> 
glé  dans  les  budgets  de  1816. 

Des  promesses  solennelles,  reoouvelées  plu* 
sieurs  rois  nar  des  ordonnances  royales,  et  con- 
sacrées par  1  1  plus  auguste  de  nos  fois,  la  Charte 
constilutiounetle,  ont  reconnu  I'irri''voral>ilité  dos 
do.naines  nationaux  ;  mais  cette  irrevocabilité, 
c'est  aux  biens  acquis  par  un  tiers  qu'elle  s'ap- 
plique :  il  a  acheté  sous  l'autorité  d'une  loi,  ou 
ne  peut  lui  dire:  Je  reprends  mon  dunnp,  et  on 
vous  dédoinmaRerd.  Ce  champ,  il  l'a  fécondé  de- 
puis vingt  années;  il  l'a  partagé  entre  SCS  enfants; 
d'autres  fa[iulles,  en  s'unissaiit  à  lu  sienne,  ont 
|iu  entrer  daii>  ce  partage;  di-s  eontrats  de  lua- 
riaiie  l'ont  divi.sé;  des  testaments  l'ont  transmis; 
uue  vente  en  a  disposé  d'une  manière  générale 
on  partielle.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  biens  de- 
venus, par  laoonllscation,  une  propriété  publique; 
ils  restent  et  ils  ont  été  conservés  tels  que  l'htat 
les  avaii  obtenus;  il?  peuvent, sans  iiicouveuieut, 
lia  doivent,  avec  justice,  être  rendus  par  lui,  un 
autre  édillce  peut  aisthnent  h  s  remplacer  dans  la 
destination  qu'on  leur  avait  donnée.  N'y  a-t-il 
pourtant  aucune  exception  à'  apporter  à  cette 
règle  (|u'on  peut  établir  comme  générale?  Repre- 
nons les  dis|)Ositions  du  projet  de  loi. 

I,  article  8  excepte  les  biens  dont  il  a  été  déJl- 
niiiveineut  dispusé,  par  des  lois  ou  des  actes 
d'administration,  pour  des  hospices,  maisons  de 
ciiarité  et  autreâ  établissements  de  bienfaisance, 
m  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou  don-^ 
nés  en  payement  des  sommes  dues  par  l'Ëtat. 

fl  ajoute  néanmoins  que  lorsque,  par  l'effet  de 
(iiesure-t  législatives,  ces  élablis-^i  inents  auront 
rren  un  accroissement  de  dotation  égal  ii  la  va- 
leêr  des  biens  qui  n'ont  clé  (jLio  provisoirement 
af  fectés,  il  y  aura  lieu  à  remise  de  c«s  derniers 
bleus,  en  faveur  des  anciens  propriétaires  on  de 
leurs  représentants. 

On  sa«  combien  la  charité  avait  autrefois  mul- 
tiplié  les  pro|)rié:é3  des  hospices.  Iji  décret  du 
mois  de  mars  \  t*X\  en  ordonna  la  veiile.  Leinotif 
exprimé  par  la  lui,  iiour  dépouiller  ainsi  les 
pauvres  de  leur  antique  patrimoine,  fut  que 
Vasiistancc  de  ces  pauvreê  «ft  umietle  noUoiMUff. 

Voilà  pour  des  législateurs  une  conséquence 
singulière,  une  as.sez  grande  dérision  de  leurs 
proiire-  princi|K'S. 

L  aclil  des  hùpitauN.  et  lio.-;pice.s  fait  partie  des 
propriétés  nationales,  porte  un  autre  décret  du 
'J>S  messidor  de  la  seconde  année  de  la  République 
(Il  juillet  1794);  il  sera  administré  ou  vendu 
conformément  aux  lois  existantes  pour  les  do- 
maines nationaux. 

Les  ventes  comniencèrerit;  les  secours  dus  à 
l'indigence  furent  néglijjés;  le  besoin  s'accroissait 
chaque  iour,  et  chaque  jour  s'accroissait  Trapuis- 
sance  dV  satisfaire.  On  regrettera  d'avoir  or- 
donné l'aliénation  de  ces  biens  qui,  depuis  hint 
de  siècles,  onhueut  &  la 'psuvreté  des  ressouTCOS 

si  Fcomles. 

Un  décret  du  IG  vendémiaire  an  V  (7  octobre 
17115]  rapporta  celui  du  23  mcâsidor.  Les  hoâ- 
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pici'S  furent  conservi'-i  dans  la  jouisj^ancc  do  re 
qui  leur  n-stait;  on  rciiiplara,  |iar  dt-s  di»iii:iitii'.< 
ualionaux  du  même  rcwiiu,  l)ii'iis  dDiil  on  k'S 
avait  dépouillés,  et  ou  prouiit  de  leur  oaver,  jus- 
qu'à ce  que  le  a>mplaceineat  fût  effectué,  ww 
somme  éf^alu  à  celle  que  produisaient,  en  1790, 
leurs  domaines  vi  ndus. 

Une  loi  S  vent  •isc  an  XII  i  JS  fi-vrier  flSO'i) 
déclara  proprieiaircs  incouimutiibles  des  biens 
qu'ils  possédaient  en  exécution  de  celle  du  7  oc- 
tobre 17115,  les  hospices  de  trente-deux  départe- 
ments, dont  trente  et  un  appartiennent  encore  à 
la  France,  l'ne  loi  postérieure,  du  7  septembre 
1807,  prononça  pour  un  grand  nombre  d'autres 
la  poésession  délinitive  des  bienscpii  leur  avaient 
élé  proTisoirement  accordés,  poorop^  le  même 
templacement. 

La  totalité  des  confessions  faites  par  C!  s  deux 
lois  présente  le  revenu  annuel  d'un  peu  plus  d'un 
million  (1)  ;  des  rescriplions,  admissibles  en  rachat 
de  rentes  dues  k  l'Etat,  furent  aussi  données  aux 
hospices  le  15  brumaire  an  IX  (6  novembre  1801) 
pour  acquitter  les  dettes coiitrai  tées  dans  les  qua- 
tre années  prérédentes.  Le  niiiiislre  iToit  qn  elles 

J)ouv(nt  représenter  un  revenu  de  IJUO.IMK)  fr. 
e  ne  uarle  pas  de  la  loi  du  4  ventâse  an  \  \  (-23  fé- 
▼rier  1801),  qui  affectait  aux  besoins  des  hôpi- 
taux tnntf's  rentes  appartenant  à  l'Rtat.  (!ont  la 
reconnaissance  et  le  pavement  se  trouveraient 
interrompus,  et  tous  domaines  nationaux  qui  au- 
raient été  usurpés  ftar  ded  particuliers. 

Cette  loi  n'a  ea  <raelqae  effet  que  dans  des  dé- 
partements que  larranee  ne  possède  plus;  elle 
n'a  pas  produit  en  totalité  une  augmentation  di? 
100,000  francs  de  revenospoor  UM  départements 
anciens  et  actuels. 

Le  ministre  porte  aux  deux  tiers  environ  les 
biens  provenus  d'émicrés,  accordés,  &  titre  de 
remplacement,  aux  hospices  du  royaume;  il 
croit  que  ces  deux  tiers  peuvent  représenter  un 
revenu  annuel  de  l,tX)0,('00  francs. 

En  examinant  la  question  de  la  remise  de  ces 
biens  k  leuisancieus  propriétaires,on  sedemandc 
d*abord  si  les-hospu  c-s  peuvent  ou  non  être 
considères  comme  des  tiers,  si  leurs  immeubles 
doivent  être  ou  non  ran^'és  narmi  les  propriétés 
publiques,  parmi  celles  de  I  Etat  ? 

Ceux  qui  pensent  que  les  hospices  doivent  être 
considères  comme  des  tiers  disent,  à  l'appui  de 
leur  opinion  : 

Les  biens  des  hôpitaux  sont  le  patrimoine  des 
pauvres,  ils  ne  peuvent  appartenir  qu'à  eux. 

Ce  n'est  pas  l'utat,  c'est  la  charité  privée  qui 
les  a  fondw;  ce  sont  des  dons  TOlontaires  qui 
les  ont  secourus,  enrichis. 

Ce  n'est  pas  à  l'Etal  que  les  fondateurs  ou  les 
bienfaiteurs  ont  voulu  donner,  mais  aux  panvres 
de  leur  arrondissemeut,de  leur  voisinaee,  de  leur 
commune,  à  des  établissements  particouers  placés 
bors  de  la  main  du  gouvernement. 
.  Les  propriétés  des  hôpitaux  sont  cl  furent  tou- 
jours très-distinctes  de  celles  de  IT.l;it. 

L'Etat  n'en  peut  disposer;  il  ne  peut  même,  en 
les  conservant,  les  appliquer  à  un  autre  usage. 

Les  hôpitaux  ont  leur  administration  particu- 
lière ;  ils  ne  sont  gonvwnës  que  par  elle  et  pour 
eux-mêmes,  l'Etat  n'y  concourt  que  par  une  sur- 
veillance générale  et  éloi//née. 

Cette  surveillance  n'cmpéche  pas  qu'ils  ncsoieot, 
qu'ils  ne  restent  véritabiemem  propriétaires,  pas 


(1  I.a  pr'mx T'-  porte  i  415,697  frua,  1a  ravanii  des 
biens  qu'elle  accorde; 
La  MMOd*  à  6U,4aa  francs. 


plusqu'une  tutelle  on  une  curatelle,  qui  s'exercent 
c<';i"ndant  d  uae  manière  plus  prochaine  et  plus 
iliivrle.  n\':npè(-lierit  que  la  propriété  n*^>|iar* 
tii-nm-au  pupille  ou  au  mineur. 

Les  administrateurs  de-i  hôpitaux  sont  tellement 
imi  le  ^'ouvcmement,  l'Etat,  que  souvent  ils  piai- 
dent  ou  a^'issent  contre  lui. exercent  ou  réclament 
contre  lui  des  inléi^èts  et  des  droits  jtarticali*^-. 

iJi'cider  que  les  biens  appartiennent  a  l'Etat,  c■e^i 
étouffer  d'avance  les  libéralités  qui  pourraient 
naître;  c'est  altérer  les  motifs  de  donner  et  les 
rendre  moins  pressants  peu l-étre;  les  actes  de  bien- 
faisani  e  deviendront  plus  rares  si  les  bienfaiteurs 
n'ont  pas  la  certitude  absolue  que  les  hospices 
conserveront  à  jamais  les dotationsqa'oa  leur  as- 
signe. 

Soulager  TBtat,  en  le  dispensant  de  fonmir  hii- 

même  à  des  secours  utiles,  c'est  l'unique  rapport 
que  le  don  fait  peut  avoir,  daus  l'inieiition  de 
celui  qui  donne,  avec  les  dépenses  publiques. 

Bu  vendant  1&$  biens  des  hôpitaux,  l  Ktat  a 
vendu  son  profit  des  biens  dont  il  n'était  pas 
propriétaire. 

Les  hùjiiiaux  sont  des  tiers:  ce  qu'on  leurs 
donne  en  remplacement,  ils  l'ont  aequis  avant  la 
Charte  constitutionnelle  ;  leur  droit  est  irrévoca- 
ble, comme  celui  de  tons  lee  autres  acqnéreors 
de  domaines  nationaux. 

Leux  qui  ranf-'ciil  les  biens  des  hospices  parmi 
les  pro|>rit'tés  publiques  disent  au  eontrain;  : 

Les  hospices  sont  une  dette  du  souveruement; 
ils  forment  une  des  parties  les  plus  Importnnles 
du  service  public. 

Plusieurs  hôpitaux  ont  été  bâtis  par  l'Etat, 
dotés  [lar  lui. 

Si  le-;  revenus  dei  hôpitaux  sont  insufQsants, 
l'Etat  V  supplée. 

Si  lâ  propriété  des  hôpitaux  était  comme  les 
pn)|)riétés  ordinaires,  ils  pourraient  à  leur  gré 
vendre,  aliéner,  échanger,  ai  inn  rir.  Ils  ne  [H^UNent 
recevoir  même  un  don  sans  le  secours  et  l'assen- 
timent du  gouvernement. 

Les  adminîstrateure  sont  ordinairement  choisis 
par  le  préfet  do  département;  c'est  sons  son  auto- 
rité qu'ils  adfninislrent. 

La  loi  du  l(j  \endeiuiaire  an  V,  qui  leur  restitue 
leurs  biens,  porte  que,  jusqu'au  remplacement 
entier  de  ce  qu'ils  posséoaient,  il  leur  sera  paré 
par  le  trésor  publie  une  somme  égale  à  celle  que 
[iroduisaient  en   17W  leurs  immeubles  vendu?. 

Les  biens  uris  aux  hospices  sout  erilré.s  dans  le 
domaine  punlic,  et  ont  été  vendus  an  profit  de 
l'Ëtat. 

On  lésa  reconnus  propriétés  nationales  quaod 
on  a  ordonné  de  les  vendre;  c'est  par  des  biens 
avant  ce  caractère  qu'on  les  a  remplacés  ;  ces 
biens  ont  été  donnés  par  OU  êcte  poblic  snrlss 
propriétés  publiques. 

Bn  ne  considérant  les  biens  des  hospices  que 
comme  des  propriétés  communales,  elles  seraient 
encore  à  la  disposition  de  l'Etat.  L'Etat  maio  tenant 
même  vend  desbiens  qui  appartiennent  aux  com- 
munes. 

Les  biens  des  hôpitaux  n'ont  pas  même  été  vé- 
ritablement vendus,  car  une  vente  suppose  l  afR- 
che,  l'enchère,  une  adjudication  publique;  H 
cependant  les  ventes  seules  ont  été  déclarées  iifé* 
vocables- 

Si  les  hdpitanx  sont  des  tiers,  ils  ont  dô  ac'iaè- 
rir.  comme  la  loi  Tordonne,  d'après  le«  formes 
qu'elle  prescrit  impérieusement,  on  l'acquisi- 
tion est  frapf>ée  d'une  itivincilile  nullité. 

Ce  sont  les  émigrés  les  plus  pauvres  dont 
les  biens  ont  été  cédés  «me  oospioes;  leshieM 
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qu'on  u  ccdi's  sont  en  général  d  une  valeur  mo* 
tlinuc  ;  ils  nu  s'élèveat  pas  ea  totalité  aa  delà  de 
moOO  francs. 
Faut-il  qae  des  pauvres  dotent  des  pauvres? 

C'est  en  rr^erpouren  secourir  ;  l'aQoien  proprié- 
taire jjuurni  se  trouver  firivé  des  secours  (lue 
883  propri'>  iiiciîs  offriront  aux  autix*s. 

Les  octrois  municipaux,  le  crédit  de  740  mil- 
lions accordé  au  ministre  de.s  (Inances  peuvent 
rendre  aux  liApitauxl'éfjui  valent  qui  leur  manque. 

On  rend  lis  biens  d'émisfrôs  affectés  à  îles  ser- 
vices pul)lirs  ;  i  tnix  (les  li^tsnices  ont  cette  de.sti- 
natioQ,  il  tautdonc  les  rendre:  il  c^t  impossible 
de  dooner  deux  décîsioDS  dirréreates  pour  deux 
objets  semblables. 

J'ai  essayé.  Messieurs,  de  vous  présenter  une 
analyse  T'ai)idL',  et  ceinMiilaiit  exacte,  des  motifs 
sur  lesquels  cliacune  des  deux  n{)iiaons  sont 
foodées.  Hon  intentioo  n^a  pas  et'  sentenicnt  de 
vous  lés  rappeler.  U  me  semble  qu'en  les  réunis- 
sant ainsi  et  les  opposant  les  unes  aux  autres,  on  y 
trouve  plus  aisément  la  jusiifiLution  de  l'ariicie 
l»n\'<enté  à  voire  délibération.  Les  ho.spices  ne 
seront  pas  dépouillés  dos  biens  qu'ils  possèdent 
tlélinitiveineat;  les  aucieDS  propriétaires  ne  seront 
\m  privés  d*ane  juste  réint(*pratir»n  dans  les  biens 
Iiii  n'avaient  été  que  pr()\ is,»ii\Mnriif  arfiM  t^'S  aux 
hospices.  Lactiarite  |iarlii-iiliére  pourra  offiiraux 
indigents  de  nouvelles  re.^>(JUl■L■(  s.  La  eliarité  pu- 
blique veillera  autour  d  eux.  Ce  que  des  cir- 
constances impérieuses  ne  permettent  pas  de 
faire  en  ce  moment,  de  faire  avec  la  rapidité  ilu 
désir,  et  >['nu  désir  si  juï'te,  un  temps  assez  i)ro- 
chaiii  j)eut-é!re  l'amènera. 

Plusieurs  familles  du  ni  Dins  retrouveront  un 
patrimotno  héréditaire  ;  d  les  amis  des  pauvres 
verront  diminuer  la  peine  qu'il-  éprouvent  au- 
jourd'hui en  pensant  que  les  secours  offerts  à  la 
souffrance  et  il  la  misère  n'ont  pas  tous  nne 
pi origine. 

L  ariicle  9  ordonne  de  rendre,  aux  termes  de 
l'article  2,  les  rentes  purement  foncières,  les 
rentes  couslltuées,  et  les  titres  des  créances  dues 
liar  des  particuliers,  et  dont  la  régie  serait  ac- 
tuellement en  posses.>ioii. 

L'article  2  prescrit  de  rendre  tous  les  biens 
immeubles;  l'article  9 ne  fait  donc  h  leur  égard 
qu'appliquer  l'article  2.  Le  premier  projet  de  loi 
ordonnaii  seulement  la  r-stitutimi  des  rentes 
foncières.  Un  ameudenieutatuil  ajouter  les  rentes 
constituées.  Votre  commission  partage  entière- 
ment l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  proposé  et  de  la 
(Cambre  qnl  l'a  adopté.  Des  rentes  conservées 
iiar  l'Eiat  ne  peuvent  être  assimilée?  h  de=  biens 
qu'a  transmis  a  d'autres  une  veutt-  autorisée; 
elles  n'ont  |)as  été  aci[uises  par  un  tiers.  .Ne  don- 
nons pas  à  des  lois  rigoureuses  une  extension 
qni  les  rende  plus  rtfrourenses  encore;  qu'un 
po.ssesseur  nouveau  pui-se  seul  mettre  un  ob- 
stacle légal  i\  la  restitution  ;  les  renies  constituées 
peuvent  être  remises  sans  contredire  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  loi  acluellc  ;  ou  le 
peut,  on  le  doit. 

ii'articlo  suivant  est  un  d:'  c;nix  enrore  dont  la 
Solution  devait  placer  entre  la  néees.--ilé  de  res- 
pecter ce  qui  fut  et  le  rej-tri^t  de  ne  pouvoir  offrir 
an  remède  prompt  et  complet  h  des  maux  souf- 
tols.  Des  canaux  ouverts  ne  présentent  pas 
seulement  les  droits  ordinaires  de  la  propriété  ; 
ils  sont  un  bienfait  public  ;  ils  attachent  au  nom 
de  leur  auteur  une  reconnais-ianci'  imiiérissahle. 
Louis  KIV  la  promettait  au  grand  homme  qui  lit 
communiquer  les  deux  mers,  et  dont  rentrcp:-iso 
est  ai  snperieam  à  tontes  les  autres*  par  tout  ce 
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iju'elie  exigea  de  patience  et  de  génie,  quand  il 
disait,  dans  le  préambule  de  la  loi  qui  l'ordonne  ou 
l'autorise,  avec  ce  noble  sentiment  de  la  gloire 
française  et  de  ItitîHlè  publique,  un  des  princi- 
paux caraclèn  s  d'un  rèfine  si  mémorable  :  •  Bien 
que  celte  proiiosiiioii  ait  paru  .si  extraordinaire 
aux  siècles  passés,  que  les  princes  les  plus  cou- 
rageux, et  les  nations  qui  ont  laissé  les  plus 
belles  marques  à  la  postérité  d'un  travail  infati- 
gable, aient  été  ét'>:iMé-  de  la  L'randi"'nr  de  l'en- 
ireprise  et  n'en  uieiU  pu  eoaei  vuir  la  possibilité, 
néanmoins,  comme  les  de.-si  ins  éle\es  sont  les 
plus  digues  des  courages  muj^uanimes  et  qu  étant 
considérés  avec  prudence,  ils  sont  ordinairement 
exécutés  avec  succès,  an>si  la  réputation  de  l'en- 
treprise et  les  avantages  iniinis  que  l'on  nous  a 
représentés  pouvoir  réussir  an  eo:iHn''rct'  de  la 
jonction  des  deux  nîers,  nous  a  persuadé  que 
c'était  un  grand  ouvrage  de  paix,  bien  digne  de 
notre  applicaiio!i  et  de  nos  soms,  capable  de  per- 
pétuer aux  siècles  à  venir  la  mémoire  de  son 
auteur,  et  d'y  marquer  la  grandeur,  l'abondance 
et  la  félicité  de  notre  règne.  »  Ce  canal,  celui 
d'Orléans  et  celui  du  Loin^,  .sont  devenus  l'objet 
du  dixième  article  du  projet  de  loi.  11  porte  : 

«  Les  actions  représentant  la  valeur  des  cantfnx 
de  navi<:  aiiin  seront  également  rendues,  savoir: 
celles  fini  >uiit  affectées  aux  dépenses  de  la  Lé- 

i>n  d  huîiueur,  à  l'époque  seulement  OÙ,  i)ar 
suite  dcâ  dispositions  de  rordoQoance  du  19  juillet 
dernier,  ces  actions  cesseront  d'être  employées 
aux  iiu'mi'S  dépenses  ;  celles  qui  sont  arinelio- 
aieiil  dans  les  nuais  du  gouvernement,  aussitôt 
que  la  demande  en  sera  fait  ■  par  ceux  qui  y  au- 
ront droit;  et  celles  dont  le  gouvernement  aurait 
disposé,  soit  que  la  délivrance  en  ait  été  faite, 
soit  qu'elle  ne  l'ait  pn^  été,  lorsiiu'elles  rentreront 
dans  ses  mains  inir  i'eflet  du  droit  de  retour, 
stipulé  par  les  actes  d'aliénaliou.  » 

L'article  17  du  sénatus-consulte  du  6  floréal 
an  X  avait  excepté  de  la  restitution  à  faire  aux 
personnes  dont  elle  prononcerait  généralement 
la  radiation  définitive,  les  droits  de  propriété,  ou 
prétendus  tels,  sur  les  grands  canaux  de  naviga- 
tion. La  vente  en  fut  autorisée  par  une  loi  du 
2;i  décembre  1809.  Le  produit  devait  en  être 
versé  à  la  caisse  d'amortissement;  il  était  destiné 
à  la  formation  de  nouveaux  canaux,  destinés 
eu\-niéines  à  offrir  en>ui!e.  par  leur  revenu,  le 
moyen  de  former  des  dotations  nouvelles, 

te  canal  du  Languedoc  ou  celui  du  Midi,  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loiog  sont  ceux  que  le 
Bénatus-consulte  désigne.  Ils  furent  acquis  nar  le 
domaine  extraordinaire  au  prix  de  >'(  millions; 
14  pour  ceux  du  Loing  et  tl'Orleans.  10  pour  le 
canal  de  Languedoc,  ou  plutôt  pour  vin.ut  et  une 
portions  deux  tiers,  sur  2ti  ;  les  six  autres  portions 
entières  sont  restées  et  restent  encore  à  nne  autre 
branche  de  la  famille  de  Riqnct. 

On  en  lit  deux  mille  quatre  cents  actions  de 
l,Ot)0  francs  chaque;  quatorze  cents  furent  ap- 
pliquées aux  canaux  du  Loing  et  d'Orléans,  les 
autres  au  canal  du  Languedoc;  mille  de  ces  ae- 
tions  formèrent  des  dotations  pour  desguerriers; 
mille,  diverses  autres  dotations;  quatre-vingt- 
deux  furent  vimdues  à  des  particuliers;  deux 
cent  dix-buit  restèrent  au  domaine  extraordi- 
naire (1).  Les  actions  vendoroà  des  particuliers  le 


(I)  Voici  les  <lûlails  donné.s  par  lo  mi.-iistre  Je»  aiia:ico.i 
dwis  u»  HBDtL'ignemonis  envoyés  h  laCliantm  diwpiin  : 
Sur  U  canal  d»  Midi. 

Actions. 

A  U  Légioii  d'IioanMr   •  100 
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furent  au  prix  de  12,000  francs  chaque  ;  h  [iro- 
duit  ea  était  destiné  k  l'achèvement  des  travaux 
du  Louvre.  Le  prix  général  des  actions  des  (rois 

canaux  avait  éiù  de  IO,()i)0  franco,  le  dividende 
de  5  p.  0/0,  ou  de  5atJ  Irauos  à  1,000  pour  le 
canal  du  Midi;  de  5  à  8  1/2,  ou  de  500 il 830, 
pour  les  canaux  du  Loing  ou  d'Orléans. 

D'après  l^irlicle  tO,  les  actions  qui  sont  affec- 
tées à  la  Légion  d'honneur  (ioivciit  iHre  rendues 
à  l'époque  où  elles  ros^t  roiit  d'Oiri:  employées 
aux  raônie3dépi  ii<i'.s  :  1rs  iraiiemenlg sont  réduits; 
on  a*eu  acquerra  pas  un  nouveau,  eu  [tassant 
d*an  grade  h  loutre;  on  n'en  donnera  aucun  aux 

rersonnes  nomtnéns  depuis  l'ordonnance  du 
7  juillet.  Quant  au  druit  de  retour,  on  présume 
qu'il  a  déjii  eu  lieu  pour  deux  cent  trente  des  ai  - 
Uooâ  données  en  dotation  sur  les  trois  canaux  : 
(fiiatre-vingts  pour  le  canal  de  Languedoc,  cent 
cinquante  ^our  les  deux  autre.''.  Nous  avons  re- 
marqué qu'il  en  restait  deux  cent  dix-huit  au 
domaine  extraordinaire,  et  disp  luibles  par  con- 
séquent en  faveur  des  Tauulles  dépossédées. 

Après  une  discussion  sage  et  profonde,  où  la 
question  a  été  examinée  sous  tous  les  rapports 
qu'elle  iirésente,  la  Chambre  des  députés  a  adonté 
Parlicle  du  projet  de  Iid.  f)ii  a  invi»iiué  pour  les 
donateurs  les  droits  des  tiers  acquéreur? ,  un  a 
dit  que  les  actions  étaient  une  propriété  dont  on 
ne  pouvait  les  priver  saus  violer  les  assuraoces 
et  les  garanties  offertes  mr  i'âete  constitutionnel 
et  les  ordonnances  qui  I  ont  ?aivi.  On  a  demnnflé 
rx)mment  il  serait  possible  d'annuler  des  dotations 
faites,  des  donations  faites  à  îles  hommes  qui 
avaient  rendu  des  services  à  l'Etat^  la  plupart  en 
le  défendant,  à  des  hommes  qui  jouissaient  depuis 
plusieurs  années  de  ce  bienfait!  Comment  établir 
une  distinction  eulre  uu  don  qui  avait  (elle  bo- 
norahlc  origine,  qui  n'avait  pas  rU-  ohienu  ii  litre 
gratoit,  puisque  c'était  au  prix  de  leur  sang  que 
Umt  de  braves  guerriers  l'avalent  acquis,  et  d'au- 
tres dons  qui  n'ont  pns  ee  caractère,  mais  qui 
peuvent  difficilement  èire  révoqués  par  une  me- 
sure générale  de  h  fiislatloo  sans  ébranler  tous  les 
autres  en  les  atta({uant  dans  les  droits  mêmes  de 
celui  qui  a  donné  ou  dans  l'cverdift  de  ces  droits  ! 
Réira  ia-l-on  jamais  des  récompenses!  Les  actes 
réniunei  dloires  paurraient-ils  ne  pas  être  de  ces 
eogJigenuînls  pris  par  l'Etat  i-rivcrs  reuxqui  l'ont 
servi ,  que  la  Charte  constitutionnelle  déclare 
aussi  inviolables  !  Votre  commission  a  pensé, 
Messieurs,  que  l'article  10  pouvait  être  adopté. 

Les  articles  11,  12  et  13  aêlerminenl  les  formes 
à  suivre  pour  obtenir  la  remise  ordonnée  ;  ils  ne 
nous  ont  paru  susceptibles  d'aucune  observation. 
Depuis  plusieurs  mois,  une  commission  prépare 
tout  ce  qui  peut  rendre  cette  remise  plus  prompte. 
C'est  un  témoignage  ootiveaa  de  la  tendre  solnci- 
tudi  'lu  r,  :  i  t  de  sa  sage  prévoyance. 
.Nous  n  avous  non  plus  aucune  observation  à 
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faire  sur  l'article  H.  il  surscoit  à  toute  action, 
de  lapartdca  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens 
rerois  ;  il  les  autorise  néanmoins  à  faire  tons  les 

actes  conservatoires  de  leurs  créances.  Cette  der- 
nière dis|>osiliou  Côt  d'une  justice  alHulne:  la 
première  est  conforme  à  ces  idées  de  euneili,ition 
et  d'équité,  dont  toutes  les  circooâtauces  où  nous 
fftmes,  oti  nous  i^mmes,  imposent  l'obligation 
au.\  amis  de  la  patrie. 

Ainsi,  d'uprés  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  nous  e.<t 
présenté  : 

Ou  rend  aux  ancicos  propriétaires  les  immeu- 
bles séque.«tréB,  oodtisqués,  advenus  à  TRtat  par 

suite  lie  partage,  de  succession  ou  tic  pn  su  Te-- 
sion,  qui  t'ont  acluelleuu'Ut  partie  du  dotudiue 
puldic.  ;  t-'e-t  la  dis|)osilioii  de  i'articlii  2. 

On  leur  lendra  ceux  dont  la  cais.«e  d'amortis- 
sement est  en  possession  loraqu^ii  aura  été  pourvu 
à  leur  retnplacemeat;  c'est  encore  la  dispositioii 
de  l'arliele  2. 

On  li-ur  rend  l  s  luens qui, ayantdéjà  été  vendus 
ou  cédés,  su  uouveui  actuellement  réunis  au  do- 
maine, soit  par  l'effet  d'une  déchéance,  soit  à 
toute  autre  voie  qu'à  titre  onéreux  ;  c'est  ia  dis* 
position  de  l'article  1. 

On  kiur  rend  les  biens  que  l'Elal  a  reçus  e a 
écliuuge  de  bieus  d'émigrés,  et  qui  se  trouvent 
encore  en  sa  possession  ;  c*«8t  la  disposition  de 
l'article  6. 

Si  les  biens  affectés  an  service  pnUic  sont 

exceptés  pour  queirpie  temps  de  la  remise,  une 
indemnité  sera  payée  à  raison  de  lajuUJbiaUi:ede 
ces  biens  ;  c'est  la  disposition  de  l'article  T. 

Une  partie  des  biens  qui  ont  été  cédés  aux  tios- 
pices  sera  également  restituable  dès  que  d'!an- 
ircs  rrssources  [lermeltront  d'offrir  auK  pauvres 
les  mêmes  secours  ;  c'est  la  disposiiiou  de.  1  ar- 
ticle 8. 

Les  rentes  dues  par  des  particuliers,  et  dont  la 
régie  est  en  possession,  seront  pareillement  ren- 
dues ;  c'est  la  disposition  ile  l'arlicle  9. 

Et  pour  les  canaux  en  tin  on  rend  toutes  les 
actions  libres:  on  reiuira  ei-lles  nui  le  devien* 
dront;  c'est  ia  disposition  de  1  article  10. 

.\h  !  sans  doute.  Messieurs,  auelque  importantes 

Îuiî  .soient  ces  restitutions,  elfes  sont  loin  encore 
e  celles  qu'on  voudrait  pouvoir  accorder  a|ire< 
tant  d  iiifoi tum  s.  Mais  les  dispositions  actuelle- 
de  la  iui  n  ôtent  pas  l'espérance  d'ua  avenir 
|»lus  heureux.  On  avait  proposé  de  fermer  la 
iiarrirre  ;  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté 
celte  [)roposiiion.  Pourquoi  craindre  l'agitation 
(Iiii'  |.enl  laisser  dans  les  esprits  un  espoir  coa- 
.solateur  ?  L'agitation  subsisterait  s  il  suttôiâiail 
des  doutes  dans  le  passé  ;  mais  le  poa^é  est  de 
nouveau  déclaré  irrévocable,  mais  les  secours  qoe 
Ton  conserve  l'espérance  de  pouvoir  ofBrir.  n^t- 
tenieraienl  à  aucun  des  droits  acquis  sous  la  sanc- 
tion des  lois  ;  ils  seraient  le  plus  doux  résultat 
de  l'amélioration  de  la  fortune  publique,  ils  se- 
raient le  don  de  ia  fomilie  enttâpe  A  des  euCiolft 
trop  longtemps  malfteureux. 

Kn  terminant  ce  rapport, Messieurs,  je  sens  bien 
plus  encore  que  ie  ne  l'éprouvais  en  le  commen- 
çant tout  ce  quil  a  de  pénible  et  pourtant  de 
iiécessaire.  Le  mai  arrive  à  pas  précipités;  iebieo 
se  Iratne  à  pas  leots.  U  Um  de  Jonn  efforts  et  le 
secours  du  temps  pour  détruire  les  effiîts  d^nne 
violcule  teuq}éte. 

De  quel  poids  tous  les  Français  seront  soulagés 
le  jour  où  il  sera  permis  de  fermer  quelques  plaies 
encore,  et  d^doucir  encore  quetqoes  maux  !  BsIp 
il  nue  nation  plus  pu«ceptib!''  tf  '  s'attendrir  sur 
de  liobles  malheurs,  de  s'abaudouner  à  cet  liouo- 
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rabic  sentiment  qui  voudrait  les  faire  oublier  tous 
en  Ips  réparant  tous  !  Mais  auprès  de  ces  impres- 
sions si  touchantes  et  si  douces,  il  est  des  devoirs 

Îsreitlement  que  la  tranquillité  pénérale  et  l'Etat 
es  finances  imposant  au  l'oi.  Oui  in'  nuit,  qui  no 
conçoit  tout  rv.  qu'a  éprouvé  son  cœur,  quand 
l'amour  de  la  [latrie  l'a  forcé  de  comprimer  une 
otoérOBité  naturelle  et  do  se  souvenir  qu'il  est  à 
fa  fbis  le  père  de  tous  les  Français  !  Avec  quel 
atleniiri^semcnt  n'avon3-nous  pas  lu  encore,  il  y 
a  peu  de  jours,  cette  détermination  nouvelle,  si 
bien  exprimée  [par  le  ministre,  qui  a  été  le  digue 
otffliae  de  ses  bienfaits  et  de  ses  vœaz  I 

Unissons-nous  tous  à  ces  généreuses  intentions 
d'un  bon  Roi  ;  unissons-nous  à  ce  trône  lutélaire, 
la  ff.irantie  et  l'appui  de  notre  bonheur  et  de  nos 
droits.  Nous  vivons  ici  au  milieu  de  l'histoire.  De- 
puis le  commeocement  de  la  aïooarcbie  jusqu'à 
mnée  qui  va  finir,  est-il  une  grande  action,  un 
imposant  Si-rvice,  une  éclat  inte  vertu  dont  l'au- 
teur ou  le  nioilèle  ne  retroiivil  sun  nom  nnrnii 
vous?  La  patrie!  la  patrie!  (pi'elle  soit  l'objet 
éternel  de  notre  amour,  de  nos  facrifices,  le  lieu 
indissoluble  de  notre  dévouement  et  de  notre 
fidélité  !  que  les  sentiments  exprimés  par  un  mo- 
narque du  ri  soient  répétés  unanimcnieut  dans 
celte  enceinte  auguste!  Ils  seroat bientôt  redits 
par  tous  les  Français. 

Votre  commission  vous  propose.  Messieurs,  l'a- 
doplion  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

ùn  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  dr  M.  le  coiutc  Pastnrrt. 
La  discussioa  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 
H.  le  dae4e  ValeBlInols.  Messieurs,  la  loi 
soumise  dans  ce  moment  à  votre  délibération  a 
pour  but  de  fixer  les  droits  et  le  sort  d'une  classe 
nombreuse  de  Français  dont  la  ruine  semblait 
avoir  été  consacrée  par  toutes  les  lois  rendues 
sua;essivoiaent  sur  l'émigration. 

Cette  classe,  malheureose  depuis  plus  de  vingt 
années,  renferme  des  hommes  que  nous  avons 
.souvent  rcprctté  de  ne  pouvoir  coinpter  dans  les 
rangs  de  nos  braves,  qui  ont  nu  rité  notre  intérêt 
et  acquis  notre  estime;  elle  en  renferme  aussi 
qui,  après  avoir  perdu  leur  fortune  par  .suite  des 
lois  contre  les  émigrés,  ont  versé  leur  sang  pour 
une  patrie  où  ils  n'avaient  trouvé  qu'iiiiustice 
et  malheurs.  Leurs  talents,  leur  valeur,  ont  brillé 
dans  nos  armées  et  ont  contribué  puissamment 
à  notre  gloire  militaire. 

Tous  attendent  avec  confiance  la  réparation 
d'une  longue  injustice  ;  tous  portent  dans  leurs 
cœurs  cette  convi  lion  si  douce  que  leurs  mal- 
heurs ont  cessé  au  moment  où  le  meilleur  des 
rois  nous  a  inspiré  par  son  retour  la  conliance 
dans  le  présent  et  l'espérance  dans  l'avenir. 

Cette  loi,  monument  élevé  h  la  réconciliation 
nationale,  deviendra  un  gage  d'union  entre  tous 
les  l'ranrais,  entre  tous  les  enraiits  d'un  mémo 
père^  puisque  son  intention  réparatrice,  en  har- 
monieavec  les  désirs  de  tous,  ne  blesse  les  intérêts 
d*aiicttn.  Bile  augmentera  la  confiance  et  l'amour 
de  la  nation  pour  un  roi  qui  ne  compte  de  jours 
heureux  que  ceux  où  il  a  pu  sécher  les  larmes  et 
réparer  les  maux  de  quelques-uns  de  ses  sujets. 

Après  avoir  rendu  à  la  loi  le  tribut  de  recon- 
naissance qu'elle  mérite  si  bien  dans  son  princi  pe, 
me  sera-t-il  permis  d^observer  qu'elle  ne  me  parai  t 
pas  avoir  acquis  le  degré  de  perfection  dont  elle 
est  susceptible?  Son  but  est  surtout  de  ré|)arer 
1''^  perles  que  la  loi  du  6  floréal  an  X  a  fait 
éorouveraux  prévenus  d'émigration;  et  ce  but 
nwt  atteint  qm  d^iUM  mtniSre  enooie  impar- 


BnefTct,  Messieurs,  pourquoi  des  membres  d'une 
même  famille  sont-ils  traités  d'une  manière  aussi 
différente?  Pourquoi  les  propriétaires  de  rentes 
sur  l'Etat  sont  ils  exceptés  de  celte  grande  me- 
sure de  ju'<tice  ?  La  mrme  loi  qui  rendait  aux 
amnistiés  leurs  biens  doû  vendus,  a  ordonné  la 
confiscation  des  bois,  celle  des  maisons,  et  a 
excepté  de  la  restitution  des  rentes  sur  TBtat 
éteintes  par  la  confusion. 

Le  système  d  atniuistie  consacré  par  celle  loi 
du  ti  floréal  an  X  pouvait  admettre  dos  exceptions 
de  cette  nature  ;  on  faisait  des  coaditiotts  aux- 
quelles les  amnistiés  étaient  forcés  de  se  soumet- 
tre. Nais  maintenant  qu'il  est  question  d'une  abo- 
lition entière,  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  ;  la 
justice  doit  avoir  tout  son  effet. 

Je  ne  puis  me  rendre  compte  de  la  différencs 
que  Pou  veut  établir  entre  des  bois  acquis  àrBtnt 
par  la  confiscation,  et  des  rentes  éteintes  au 
profit  de  l'Ktat  parla  confusion.  Sans  doute,  pen- 
dant le  temps  où  l'Etat  à  joui  des  biens  des  émi- 
grés ou  prévenus  d'éiuigralion,  la  confusion  a 
existé,  puisqu'alors  il  réunissait  la  double  qualité 
de  créancier  de  débiteur,  et  il  est  bien  évident 
que  l'on  ne  peut  se  payer  ce  nue  l'on  se  doit  à 
soi-même,;  mais  au  moment  où  l'on  rend  aux  an- 
ciens propriétaires  les  parties  de  biens  nnn  ven- 
dues, lacoQfusioQ  cesse  nécessairement  ;  l'émigré 
rentre  dans  ma  droits  et  redevient  eréanelor  de 
l'Etat. 

L'on  m'objectera  peut-être  que  les  principes 
veulent  que  l'on  ne  puisse  faire  revivre  une  dette 
qui  a  été  éteinte  par  confusion  ;  mais,  si  l'on  vou- 
lait soutenir  oe  système,  il  faudrait  admettre  les 
conséquences  qui  en  résultent  et  permettre  aux 
émigrés  de  les  appliquer  en  leur  faveur.  Je  m'ex- 
plique : 

Parmi  les  créanciers  des  émigrés  il  en  est  qui, 
comme  leurs  débiteurs,  ont  été  inscrits  sur  des 
listes,  ou  qui  comme  eux  ont  éoiigré.  Dans  les 
deux  cas  le  gonvernement,  ayantété  substitué  aux 

droits  des  uns  et  des  autres,  a  réuni  pendant  un 
certain  temps  la  double  qualité  de  créancier  et  de 
débiteur  :  il  y  a  eu  évideiumenl  confusion  ;  et  l'é- 
migré contre  lequel  on  fait  l'application  decesvs- 
tème  sera  sans  doute  fondé  è  se  croire  libéré 
envers  son  créancier,  émigré  comme  lui. 

Dans  la  position  où  se  trouveut  les  propriétaires 
des  rentes  vis-à-vis  du  gouvernement,  le  système 
que  l'on  invoque  contre  eux  en  faveur  de  la  con- 
fusion n'est  autre  que  le  système  de  la  conflscap 
lion.  Or,  vous  !e  savez,  Mes.-ieurs,  la  confiscation  a 
été  abolie  iiar  notre  Uharie  constitutionnelle  : 
elle  ne  peut  doncétre  appliquée  aux  propriétaùn» 
de  rentes. 

L'Etat  leur  dit  :  Vous  aviez  plusieurs  sortes  de 

biens  :  des  bois,  des  maisons,  des  rentes;  Je  vous 
rends  les  bois  et  les  maisons,  mais  je  suis  forcé 
de  vous  refuser  les  rentes,  parce  que  la  loi  du 
6  iloréal  an  X  les  a  déclarées  éteintes  à  mon 
profit. 

Je  demande  si  le  gouvernement  a  le  droit  plus 
qu'un  particulier  d'éteindre,  par  le  foit  de  sa  seule 
volonté,  une  portion  de  sa  dette,  c'est-à-dire  do 
faire  banqueroute  à  une  partie  de  ses  créanciers  ; 
et  quels  sont  ces  créancier»,  Messieurs  i  des  Fran- 
çais nialhoureux  dont  plusieurs  n'ont  d'autre  res- 
source qu'une  modique  rente,  triste  et  unique  • 
débrisde  leur  ancienne  fortune;  il  se  trouve  parmi 
eux  des  militaires  qui  n'ont  point  quitté  nos 
phalanges  victorieuses,  et  qui,  malgré  leurs  ser- 
vices, ont  été  portés  sur  des  listes  (f  émigrés.  Que 
répondries-vous  si  ces  braves,  déocaviint  wm 
btesaoïM,  TOUS  dinient  :  Hou  n'avons  pas  hésité 
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h  verstT  notre  sang  pour  uik:'  n;itrie  qui  nous  mé- 
couiiaiBsail;  nous  avons  couinhiii'  a  sa  gloire;  nous 
avouâ  mérité  dti  récocapensea  uationalcs  ;  une 
seule  espéraoce  nous  a  sonteoi»  dans  nos  longs 
malheurs  :  colle  de  voir  n^parer  un  jour  l'injus- 
tice dont  nous  avons  été  si  longtemps  les  vic- 
times. 

De  quel  droit,  Messieurs,  pourrions-nous  dé- 
truire jusqu'à  res[>éraoce  dans  le  cœur  de  ces 
braves?  Un  seul  motif  pourrait  nous  y  forcer,  et 
oe  motif  ae  peut  être  que  le  droit  acquis  à  des 
tiers;  mais  ici  l'Rlat  seul  s'est  enrichi  de  la  dt^- 
pouillc  de  ses  cn-anciers  ;  une  richesse  aussi  mal 
acquise  ne  in'ut  prolitcr  à  un  gouv>  riiL'fiiL'nt  dont 
U  justice  est  le  prenuerdevoir  comme  elle  est  son 
premier  vœu. 

J'invoquerai,  Messieurs,  les  principes  d'an  mi* 
nistre  anx  lumières  doqnel  noos  rendons  tons 
iusticp.  U  a  dit  qui'  les  rréanciors  di'  l'Etal  sont 
les  créanciers  de  tous  les  Français  cl  que  le  tTi''- 
dit  public  va  toujours  croissaDl  lu  raisun  de  la 
bonne  foi  fi  reconnaître  ses  dettes  et  de  l'exacti- 
tude à  les  payer. 

C'est  Dar  suite  de  ces  principes  que  noos  aTons 
ordonne  religicusetnent  le  payement  de  l^Urferé; 
c'est  encore  par  suite  de  rc-  iiu'riies  prinripesque 
nous  avons  accordé  une  ludetiinilé  de  H  p.  ()/0 
aux  créanciers  de  cet  ui  riéré.  Des  rentiers  de  TK- 
tat,  des  Français  accablés  par  vingt  années  de 
malhears,  n'onUils  pas  des  MiB  «oêA  sacrés  è 
nos  yeux,  et  ne  serait-ce  pu  now  charger  d*aoe 
grande  responsabiiité  que  de  consacrer  l*anéan- 
tissemcnt  de  ces  droits  ? 

Oo  objectera  sans  doute  que  le  payement  de  ces 
rentes  deviendra  une  nouvelle  c  liar".'e  pour  l'Etat;  i 
mais  cette  objection  a-t-elle  pu  nous  arrêter,  lors- 
qatl  a  été  question  de  la  liquidation  de  l'arriéré? 
non,  Messieun;  devant  un  jgnnd  principe  de  jus- 
tice, toute  autre  considération  doit  disparaître  :  je 
demande  d'ailleurs  qu  elle  différence  peut  exister 
entre  une  augmentation  de  charges  et  une  dimi- 
nution de  revenus.  La  remise  des  bois  est  prono- 
sée;  celle  des  maisons,  des  biens  non  vendus 
t'est  également  On  ne  peut  nier  que  ces  diffé- 
rentes remises  ne  diminuent  les  revenus  et  les 
ressources  de  l'Etat  ;  mais  elles  sont  d'une  irrande 
justice  :  leur  valeur  fùt-elle  plus  c^nsidèrahle 
encore,  on  n'aurait  pas  hésit»';  à  les  proposer.  Et 
maintenant  la  crainte  d'aiigineiiler  les  eliur^^es 
d  un  Etat  dont  nous  n'hésitons  pas  à  diminuer  les 
reveons,  pourrait  nous  faire  consacrer  la  ruine 
de  plusieurs  milliers  de  Français,  auxquels  l'espé- 
rance même  ne  serait  plus  permise!  Non,  Mes- 
sieurs, la  justice  ne  peut  ètn'  partielle  ;  il  faut 
établir  les  principes  dans  toute  leur  force.  Nous 
ne  pouvons  refuser  à  d'anciens,  a  de  légitimes 
créanciers  de  l'Btat,  un  payement  possible  et  qui 
ne  lèse  les  intérêts  d*aaenn  tiers. 

Mais,  dira-t-on,  une  augmentition  de  charges 
nécessite  une  augmentation  d'Impôts.  A-t-on  lait 
cette  objection  lorsqu'on  a  distrait  des  recettes  de 
l'Etat  les  9  millions  provenant  dn  revenu  des  bois? 
Non.  sans  doute;  il  a  sufli  que  celte  mesure  fitt 
reconnue  juste  pour  être  ordonnée.  D'ailleurs,  eu 
consacrent  le  pnncipe  du  payement  des  rentes,  les 
anciens  propnétaires  consentiront  eux-mêmes  h 
en  reculer  l'époque  jusqu'au  budsiet  de  1817.  Alors 
racqiiiltemeni  d'une  ;:rande  partie  de  i'arrieré 
permettra  sans  doute  une  diminution  nécessaire 
dans  les  impositions.  D'ailleore,  Messieurs,  la 
quotité  de  ces  rentes  ne  peat  même  autoriser  à 
consacrer  ce  qiie  l'on  poorrait  regarder  comme 
un  déni  de  justice.  D'après  des  renseipnoments 
exacts  donnés  par  pinsieu»  orateurs  à  lu  Uhambre 


des  députés,  la  totalité  des  rentes  dues  aux  in- 
scrits sur  la  liste  des  émigrés  ne  monte  ;)asù  5  mil- 
lions; et  je  le  demande,  Messieurs,  si  le  produit 
des  bois,  au  lieu  de  ne  s*élever  qu'à  9  millions, 
se  fiU  élevé  à  14,  cette  considération  aundt-elle 
nui  à  leur  remise  ?  Je  demande  encore  .si  le  pro- 
duit des  maisons  se  fût  élevé  à  5  millions,  les 
anciens  propriétaires  auraicnts-ils  perdu  tout 
droit  à  leur  propriété?  Non,  sans  doute,  Messieurs; 
on  n'a  pas  examiné  la  quotité  des  valeurs,  mais 
bien  la  justice  de  leur  remise. 

Les  propriétaires  de  bois,  de  maisons,  de  rentes 
ont  été  tuiis  dé|H)uillés  par  la  loi  du  G  iloréalanX; 
ils  doivent  être  tous  rangés  dans  la  même  clas.se, 
et  la  loi  que  vous  adopteriez  doit  réparer  leurs 
maux,  autant  (|ue  les  circonstances  le  permettent. 

On  objetera  peutrétre  que  l'on  ne  peut  ordon- 
ner le  payement  des  rentes  dont  la  confusion  a 
été  consacrée  par  la  loi  du  fi  floréal  an  X.  sans 
ordonner  aussi  la  liquidation  arriérée  des  charges 
à  la  cour,  des  finances,  des  oiliccN  de  judicatùre 
et  autres.  U  est  facile  de  répondre  que,  auaod 
bien  mime  cette  conséquence  existerait,  elle  ne 
serait  pss  aussi  effrajante  qu'on  pourrait  le  crain- 
dre. La  liquddation  de  ces  charecs  et  oITices  a  été 
effectuée  en  grande  partie  en  1791,  9'2  et  93,  par 
M.M.  Uufresoe,  Suiui-Léon  et  de  Normandie;  le 
nombre  de  ceux  à  liquider  serait  de  peu  d'impor* 

D'aillein  cet  UquidttioiM  ne  seraient  noll»> 
ment  une  ooDSéqaenca  dn  payement  des  reniée; 
il  y  a  une  difTérenee  réelle  et  une  lignede  démar- 
cation bien  facile  à  établir  entre  des  droit-s  acquis 
et  des  droits  h  liquider.  Lor<(iu'uii  Etat  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  payer  tous  ses  créanciers, 
la  justice  veut  que  l'on  commence  par  s'acquitter 
envers  les  possesseura  des  droits  acquis.  Qr,  fier- 
son  ne  ne  contestera  sans  donte  ce  privilège  nu 
propriétaires  des  rentes.  De  plus,  si  l'on  vent 
considérer  que  l'Etat  est  en  [lossession  de  celte 
partie  de  leur  fortune  depuis  plus  de  viiii^t  an- 
nées; qu'outre  la  perte  de  leurs  arrtVages,  ils  ont 
encore  à  subir  celles  des  dcu.x  tiers  de  leur  capi- 
tal, on  sera  aisément  convaincu  que  la  reconnais^ 
sance  de  leurs  droits  est  une  bien  faible  compen- 
sation de  tous  les  sacrifices  qui  leur  sont  imposés 
par  les  circonstances. 

En  résumant  les  raisons  que  l'on  oppose  au.\. 

f>rupriétaires  des  rentes,  on  trouve  :  premièrement, 
e  systt'ine  de  la  cmifusion;  secondenn  iit,  l  i.n- 
poseibilité  de  la  remise,  en  raison  de  la  posittun 
du  trésor  public;  troisièmement,  le  dau^r  de 
celte  remise,  par  la  cx)nséquence  qui  en  rpsnlte- 
rait  poni'  la  liquidation  arnert-e  des  cliarijcs,  etc. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'on  |)ouvail  ré- 
pondre à  ces  raisons  nar  d'autres  rai-ons  dont  la 
i'orce  mérite  d'être  balancée.  Je  crois  en  outre  que 
non-seulement  la  justice,  mais  encore  un  grand 
motif  d'intérêt  public,  doit  nous  porter  à  rendre 
aux  émigrés  lout  ce  que  les  circonstances  peuvent 
permettre  de  leur  rendre.  Moins  il  y  aura  de  mal- 
heureux en  France,  plus  il  y  aura  "d'union  parmi 
les  Français,  et  c\'>t  ce  but  si  désirable  qW 
nous  devons  tous  cbercber  à  atteindre. 

Je  demande  qu*il  soit  i^oaté  à  la  loi  im  artide 
ainsi  oonça: 

«faUMomwI. 

«  Les  Français  inscrits  sur  la  listes  d'émigrés 
qui  éi;uont  propriélaires  de  contrats  de  rente  sur 
1  Etat,  leurs  néritiers  uo  ayants  cause  seront  portés 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  le 
tiers  de.  ces  rentes.  La  remise  desdites  iuscrip* 
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UoDS  no  donnera  lieu  à  aucun  intérêt  avant  le 
l»»  janvier  1817.  • 
L  .\>.>einUlrc  ordonne  rimprcssioo  dn  discours 

lie  .M.     duc  (le  Valontinois. 

M.  If>  maréchal  due  de  Tarente.  Messieurs, 
taon  iutciiltou.  un  montant  à  cette  tribune,  est 
de  «onlenir  raviB  de  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  dVtre  membre,  et  dan^;  laquelle  mon 
suffrage  a  élô  compté  pour  la  majorité. 

J'.ti  a(io|it(.'' avrr  0  iijtrr.-semcnt  les  mesures  dis- 
cutée:". dau:>  la  Gliaiubr<*  di;s  députes,  et  que  le 
Roi  vous  propose  en  faveur  d  une  clas.>;c  do  ci- 
toyens difînes  de  tout  notre  intérêt,  afin  d'en- 
voyer promptcoient  en  posses^n  et  de  faire 
jouir  sans  délai  les  propriétaires  des  biens  non 
vendus. 

J"ai  L'ii  mt'nie  trinps  témniirni' lo>  ru-Tuts  qiif  je 
renouvelle  ici,  qui;  ce  projet  de  loi  ne  présentât 
pas,  pour  le  moment,  des  ressources  plus  éten- 
dues à  un  si  grand  nombre  d'infortunés;  j'ai 
aussi  exprimé  le  vœu  adopté  par  la  commission, 
et  que  M.  le  comte  l'astoret  a  si  éloquemraent  dé- 
veloppé, que  le  Roi  fût  supplié  de  présenter  les 
moyens  les  plus  prompts  cl  Ic^  plu-  surs  qu'il 
avisera  dans  sa  liaute  sagesse,  de  concilier  avec 
l'étal  des  littances  un  système  général  d'indem- 
nités, tel  qu'on  ne  pût  former  aucuns  doutes  sur 
rerapressemcnt  des  Chambres  à  y  concourir,  et 
sur  rassentiment  de  la  nation,  nui  verra  enfin  ci- 
catriser toutes  les  plaies,  avec  I  intention  d'étein- 
dre toutes  les  liiiitu'ri  ri  irs  ressentioK'iits. 

Dans  mon  vœu,  je  n  ai  considéré  que  les  mal- 
heurs de  la  patrie  et  ceux  d'une  classe  de  ci- 
toyens digue,  je  le  répéta,  ili^  tout  notre  intérêt. 

Les  premiers  sont  finis  [tar  la  Charte  constitu- 
tionnelle j  les  autres  ne  le  î^ont  pnini  p;\r  le  projet 
de  loi  qui  nous  pst  soumis  :  car  uulU:  put  l  on  n'y 
rotroiiYi'  11-  caractère  propre  à  effacer  les  souve- 
jaiii  de  iXA  grands  déchirements  qui  ont  ébranlé 
la  société  jusque  dans  ses  hases,  déplacé  les  pro- 

ttriétés,  disséminé  les  familles  et  altéré^  parmi 
es  Français,  jusqu'à  ce  sentiment «d^aménilë,  de 
confiance  et  d'alKiridoo  chevalereHiDef  apainge 
héréditaire  de  la  lia  lion. 

N  "II.  Mt'.'isieurs,  je  ne  crains^  point  de  le  dire,  le 
projet  de  loi  n'atteint  point  ce  but  s*i  désirable  ;  et, 
.s'il  m'est  permis  de  m'exprîmer  avec  la  franchise 
d'un  soldat,  les  discussions  provoquées  dans  la 
Chambre  des  défiutés,  et  proclamée*)  dans  toute 
la  France,  nous  vu  ont  eiicure  éloL'nt^g. 

Que  (Icvaii-uii  faire,  au  ooiitiaire,  pour  s'en 
raPiTorlirr Dmix  l'pcrations  bien  distinctes. 

La  première,  rendre  aux  familles  frappées  de 
séquestre  ou  de  conliscatioo  en  vertu  des  luis  an- 
ténenree,  tous  les  biens  non  vendus,  existant  en 
nature  dans  les  mains  du  couvernement  :  cette 
misiin-  résulte  de  la  loi.  iJfS  discussions  décla- 
luuloiie,  n'étaient  point  nécessaires  pour  l'ob- 
tenir; la  justice  parlait  toule  >eiile;  il  était  évi- 
dent que  les  causes  des  confis,  ations  et  des 
Féquestres  ne  subsistant  plus,  les  iviuiisratiiuiset 
les  séquestres  étaient  anéantis  du  jour  (|ue  la  pa- 
trie recevait  dans  son  sein  des  enfants  trop  long- 
temps séparés  d'elle. 

La  seconde  upéiatiou  u'a  pas  iiiéiuu  été  indi- 
uée  dans  le  projet  de  loi,  mais  elle  e,-:t  attendue 
0  votre  sagesse;  l'humanité,  la  justice,  le  salut 
de  la  France,  le  vœu  de  son  Roi,  commandaient 
de  fermer  toutes  les  plaies;  elles  ont  été  rouvertes 
par  des  di.^cours  imprudents! 

On  irait  jusqu'à  er.iire  qu'il  est  dans  les  inten- 
tions ^ei  rétes  du  quelques  personnes  de  les  en- 
veuiiuer,  si  Ton  ne  savait  jusqu'à  quel  \>oii\[  l'es- 
prit de  parti  peut  égarer  les  ccBurs  les  plus  droits. 
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A  l'arrivée  des  fils  de  saint  Louis,  la  France 
s'était  jonchée  de  lleurs,  et  maintenant  on  signale 
par  des  monuiiieiits  de  deuil  tous  les  endroits  té- 
moins de  nos  discordes  civiles.  Mais,  après  tant 
de  calamités,  quel  lieu  ne  réclamerait  pas  à  son 
tour  le  triste  honneur  de  rappeler  de  douloureux 
souvenirs? 

C'est  ainsi  que  chaque  jour  on  acquiert  le  droit 
de  se  plaindre  des  inquiétudes  qu'on  a  fait  naiire 
la  veille. 

Oui,  sans  doute,  plusieuis  millions  d'acquéreurs 
de  biens  nationaux  sotit  inquiets  de  la  uirection 
que  quelques  individus  cherclieut  à  donner  ATo- 
pinion  publique  :  et  l'on  s'est  réjoui  de  leora 
alarmes,  comme  si  elles  devaient  uneoer  des 
abandons  volontaires  ! 

On  s'i'^i  bercé  du  rliimi'riqup  espoir  que  des 
craintes,  habilement  jetws  dans  les  esprits,  oblieu- 
dhiient  de  nouveau  des  déplacements  de  pro- 
priétés, contre  lesquels  eût  ébboué  toute  la  puis- 
sance dn  gouvernement  le  plus  fbrtdont  Tbistoire 
ait  encore  fiit  mentinn. 

Kh  quui  !  les  -[ie<  taleurs  de  sa  eluito  rapide 
sont-ils eueore a<sez  stupél'aits  de  eelte  cataslmphe, 
pour  n  a\oir  point  médité  sur  ses  causes  ?  igno- 
rent-ils que,  ni  les  constitutions,  ni  les  lois,  ni 
les  armées,  ne  défendent  les  gouvememeats  con- 
tre ta  masse  des  Intérêts  sociaux  ?  Ignorent-ils 
que  lorsque  ces  intérêts  sont  dans  un  pt'ril  immi- 
nent, les  Rouvernemenls  sont  atteints  les  pre- 
nii(ïrs  ? 

Rendons  grâces  au  ciel  de  ce  qu'enfin  le  pré- 
cipiai  de  l'ambition  est  comblé  par  celte  sainte 
légitimité  qui  défend  les  marches  du  trOoe  de  l'ap- 
pnichcdes  factions. 

.Mais  les  foiulements  de  ce  grand  édifice,  relevé 
à  la  haie  au  milieu  des  rniaes,  ont  encore  besoin 
d'être  consolidés  par  le  ciment  desintirêts  et  dea 
arfections. 

Combien  eui^il  de  miK^onnns  OU  d'oubliés 
dans  la  loi  que  vous  discutez  I 

Elle  rend  des  biena  non  vendus,  qui,  par  leur 
nntnre,  a|)parienaient  en  gtoéral  aux  premières 

familles  de  l'Klal; 

Mais  ceux  qu'un  dévoueiuent,  peut-être  plus 
exalté,  a  arrachés  des  rangs  de  l'armée,  ou  de 
leurs  antiques  manoirs, sans  qu'ils  eussent  jamais 
participé  à  la  puiisance  ni  aux  faveurs  de  la 
cour; 

{'.i.'v\  qui  se  sont  nsso'^i'.s  san.s  espoir  de  retour 
aux  aitVirhint's  iln  mutiiu-iiue,  et  qui,  chaque  an- 
née, voyaient  avi'i-  inilifrerenee  jias.ser  dans  des 
mains  étrangércg  les  débris  d'un  patrimoine, 
lon<;temp-:  préservé  par  sa  médiocrité; 

Depuis  plusieurs  années,  l'exil  de  ces  familles 
était  devenu  volontaire*  elles  pouvaient  réclamer 
l'application  des  premières  lois  rendues  en  leur 
faveur,  mais  il  eût  fallu  qu'elles  désertassent  la 
cause  du  malbeur.  Les  puntralt-on  de  s'y  ëtrer»* 
fusées  ? 

Non,  M(>ssieurs,  la  générosité  nationale  sera 
proportionnée  .à  nos  désastres  ;  elle  sera  immense 
comme  eux,  ei  n'aura  d'autres  bornes  que  nos 
facultés.  J'en  ai  la  confiance,  j'ai  besoin  deVavoir; 
et  si,  comme  je  n'en  doute  point,  nous  sommes 
tous  prrs-és  par  !e  même  sentiment,  cette  session 
ne  se  terminera  pas  sans  avoir  scellé  le  bonheur 
du  monarque  et  celui  de  la  France. 

Serait-il  donc  vrai.  Messieurs,  que  des  motiCs 
si  puissants,  ceux  d'une  pacification  générale  entre 
tous  les  Français,  seraieul  un  iuslant  balancés 
dans  les  esprits,  par  la  "o-lique  con.sidéralion 
d'une  indemnité  annuelle  d'environ  12  millions .' 

Bl  ne  pensez  point,  Hessieuni,  que»  dans  l'emploi 
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de  cette  somme,  je  me  borne  à  priver  la  dellc  Ii 
rt)onDCur;  il  en  est  une  aulre  iiuii  moins  chère  à 
JDOQ  cœur,  aon  moins  précieuse  h.  celui  du  Roi, 
non  moioa  importaate  à  la  traaquUlilô  de  la 
France; 

Cette  dette  sacrée,  prix  du  sang  vor^é  dan» 
mille  combats,  dette  oubliée  par  celui  qui,  au 
dernier  jour  de  sa  puissance,  désirait  peut-être 
que  tous  les  moyeas  créés  par  lui  pour  la  soute- 
nir, rossent  précipités  avec  elle  ! 

E>t-il  Ijesoin  de  vous  dire,  Mr'??i«'ur.-;.  f]no  je 
veux  lixer  vos  regards  sur  les  doUiLioiis  de  l'ar- 
mée ? 

J'aurai  rtionneur  de doQuer  des développemeots 
&  ceCfedoublc  pn  [>  isition  dans  nn  autre  moment 

et  [or?qup  vous  aurez  prononci^  ?ur  la  loi  présente;  . 

Mais  je  ne  crois  puitit  in'ecarter  delà  délibé- 
ration qui  vous  ocriipr,  efi  me  iierinettaiU  de 
VOUS  prévenir  que  j  ai  soumis  à  des  calculs  assez 
exacts:  !•  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
annuellement  les  inlércMs  des  biens  vendus  par 
suiie  de  coiitiscalious  ;  J-  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  dotatinus  de  l'artnér,  qui  n'ex- 
cèdent point  un  rt;veiiu  de  jOoo  a  ^iM)  francs. 

Les  militaires  qui  en  sont  l'objet  montreront 
avecoi^eil,  à  leurs  émules,  leur?  membres  niu- 
tilés,  et  la  munificence  du  monarque,  et  la  re- 
OOnnaiSSaiiee  de  la  |)atrie. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  concourir  à  aggraver 
les  charges  publiques  pour  satisfaire  à  des  dis- 
positions d'une  proportion  plus  élevée! 

Il  peut  ra'élre  permis,  sans  crainte  d'élre  désa- 
voué, d'être  ici  l'interprète  de  mes  ( Dinpaïnons 
d'armes;  tous  avec  moi  réclameront  voire  justice 
pour  les  droits  et  les  besoins  des  braves;  mais  nul 
ne  sollicitera  le  retour  de  ces  munificences  dont 
l'excès  OU  l'éloignemeot  ont  si  souvent  menacé 
la  durée. 

Ce  n'est  point  à  nous  qu'appartiendraient  les 
souvenirs  de  la  fortune  passée.  i<ous  serons  heu- 
reux quand  le  Roi,  quand  les  compagnons  de  ses 
malheurs,  défendus  ici  par  leur  respectable  chef; 

Quand  ceux  de  nos  longs  et  m  'moratiIi'>  travaux 
n'auront  plus  de  regrets  fi  for;ner,  ui  de  privations 
à  subir  ; 

^ous  serons  heureux,  autant  que  nous  sommes 
fldéles  et  dévoués,  qnaod  nos  anciens  dans  l'art 

de  la  :;ucrre  s'associeront  à  la  gloire  que  nous 

avons  eonservée  à  leurs  drapeaux; 

Uuami  lunis  pourrons  lus  serrer  dans  nos  bras, 
comme  des  pères  dont  nous  avons  été  lus  dignes 
élèves; 

Quand  nos  provinces  tranquilles,  nos  cités  li- 
bres de  toutes  dissensions  p(j|itiques,  ne  présen- 
teront plus  aux  yeux  du  l!oi  que  des  Pratirais,  sa- 
tisfaits du  présent,  oubliant  le  passé,  riches  du 
l'avenir;  quand  enfin  cette  terrible  dénomina- 
tion, qui  nous  a  fait  tant  de  m  il  à  l'épofjue  où 
elle  était  un  titre  de  proscription,  qui  peut  nous 
faire  tant  de  mal  rncijre  aujDnrd'hui  f|u'elle  ten- 
drait à  deveuir  un  litre  d'huiiueur,  sera  iKionie  de 
notre  langue,  «Hnme  elle  a  été  -étrangère  à  ce 
discours. 

Tels  sont.  Messieurs,  nos  vœux  les  plus  ardents; 
vous-  les  parIa^M'7.  -ans  doute,  ri  c'est  parce  que 
j'en  ai  l'assurance,  »jue  j  ai  osé  me  livrer  à  un 
tnivail  étranger  à  mes  habitudes. 

J'aurai  rtionneur  do  vous  le  soumettre  avec  un 
entier  abandon  dans  une  autre  .séance  Vous  prf>- 
nnnrcrez  sur  l'exactitude  di  s  e  dmls,  sur  la  va- 
leur des  moyens  que  je  me  permettrai  de  proposer, 
pour  créer,  en  faveur  du  Trésor,  des  ressources 
«Dulicables  aux  dépenses. 

fit  si,  après  aTob  prêté  à  cette  ébauche  tout  ce 


que  Ji'  sollieite  de  vos  liiinirres,  VOUS  la  rendez 
dii^ue  de  devenir  la  matière  d'une  proposition  au 
Koi,  TOUS  serez  à  januiis  environnés  de  la  recon- 
naissance nationale,  pour  avoir  consacré  ralliauce 
impérissable  de  la  gloire  avec  les  plus  nobles  in- 
fortunes, de  lu  justice  avec  la  générosité,  et  de  ta, 
paix  publique  avec  la  félicité  du  monarque  t  Par 
ces  motifs,  je  vote  Tadoptioa  pure  et  simple  de 
la  loi. 

L'Assemblée,  vivemeotémue,  applaudit  aux  een- 

timetitsque  vient  d'exprimer  M.  le  maréchal  duc 
de  Tan-nle,  et  aux  vue»  |>r(''st'ntées  ilans  son  dis- 
cours. Elle  ordonne  l'impre'^-ioii  de  ec  discours, 
auQombrude  quatre  exemplaires  pour  chaquo 
membre. 

Un  j)air  demande  la  clôture  de  la  discnssiou. 
Il  motive  celle  demande  sur  riui|ire-sion  générale 
qu'a  produite  le  préopinant,  à  l  avis  duquel  tou- 
tes les  opinions  paraissent  devoir  se  ràilier.  ËQ 
effet,  en  appuvant  l'adoption  d'un  projet  qui 
renferme,  pour'  le  moment  actuel,  tout  ce  que 
les  circonstances  permellenl  de  faire,  il  oflTre 
pour  l'avenir  tout  cequi  p.'ut  ralin-'r  ics  iti  piic- 
tudes  et  fonder  les  eaperuiiot-s.  L'As-;nnl>lee  don- 
nera le  temps  et  les  soins  nécessaires  u  i  rxaniea 
d  '  la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  et  dont  les 
di  veloppetiienls  lui  seront  soumis.  Quant  i  pré- 
sent, l'adoption  du  projet  ne  p. -ut,  aux  yeox  de 
l'opinant,  souffrir  aucune  difiiculté. 

riusieitrs  membr^t  adoptant  celte  opinion,  rù- 
claïuent  le  vote  par  scrutin  sur  l'adoption  propo- 
sée. 

D'autres  fdiservent  qu.-  rusa?.-  ronstant  do  la 
Chambre  e^t  de  d  diln  n  rariiclc  par  article  sur  les 
projets  de  1  II  ijiii  lui  sont  présentés. 

M.  le  PréttiilMl,  conformémenl  k  cet  usage, 
fait  donner  lecture  h  l'Assemblée,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  de?  articles  du  projet  de  loi. 

L'articli!  l''  est  adopté  sans  ie(  lamation  [)uur 
la  teneur  suivante  ; 

Art.  •  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein 
t  ei  entier  effet,  soit  envers  l'Iîlat,  soit  envers  les 
«  lier.-,  ton- jupt>ments  et  décisions  rendus,  tons 
«  actes  pas.seti,  luus  droits  acquis,  avant  la  publi- 
«  cation  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  se- 
■  raient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gou- 
<  verneraent  relatifs  à  l'émiination.  »  ^ 

Lu  délibération  s'établit  sur  Tarticle  2  ainsi 

coii(;u  :  . .      i  r 

.\rt.  2.  «  Tous  les  biens  immeuble^  =oqnc-tres 
«  ou  coniisqués  pour  cause  d'émigration,  ainsi 

•  que  ceux  advenus  h  l'Btat  par  suite  de  partage, 
«  de  succession  nu  présueression,  qui  .uont  pas 

*  été  vendus  cl  loin  actuellement  partie  du  oo- 
«  mairie  de  l'Etat,  senmt  rendus  en  nature  ."lOi-nx 
«  qui  en  étauMit  propriétaires,  ou  à  leur»  lieriuers 
«  ou  avanus  cause. 

«  Les  Iiif«ns  qui  auraient  été  cédés  a  la  caisse 
€  d'auiunissement,  et  dont  elle  est  actneUement 
«  en  possession,  senini  rendus  torsqu^il  aura  été 
0  pourvu  à  I''ur  rrinplaccinent.  • 

Un  mmbrt  pruposc,  par  amendement  au  der- 
nier paragraphe  de  cet  article,  d'y  ajouter  que  les 
remises  de  biens  qu'il  ordonne  seront  faites  dans 
le  courant  de  Isir..  11  ne  vnit  aucun  motif  de  dif- 
férer au  delà  de  celte  époque  1 1  rr-nise  des  biens 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  t  t  dont  elle  se 
trouve  actuellement  en  possession.  En  vain  essaye- 
rait-on de  présenter  cette  caisse  comme  un  tiers 
ac(iHéreur,  dont  les  droits  pourraient  éîre  oppa-sés 
à  l  ancien  propriétaire.  La  caisse  d'amortissement 
qui,  par  son  institution,  devait  être  indépendante 
du  gouvemeraeut,  a  toujours  été  au  couiraire 
dans  sa  dépendance  la  plus  abwloe.  Btw  na  Té- 
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ritablement  été  au'mie  caisse  de  service  aux  or- 
dres du  chef  de  1  Etat  et  les  et  ssioiis  dr  biens  qui 
lui  étaient  faites  avaient  une  deniiiiulion  oblif^ée. 
Elle  a  reçu  des  caullooDemenls,  des  dépôts,  mais 
le  gouvernement  s'est  emparé  de  tout,  et  ne  lui  a 
laÎMé  <tue  des  dettes^  qui  sont  devemu  s  celles  de 
l'Etat.  11  sera  pourvu  au  payement  de  ces  dettes, 
comme  au  surplus  de  l'arriéré.  Pourquoi  donc, 
aux  termes  de  1  article  '1,  ajouroerait-on  la  remise 
des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  jus- 
tju'après  le  remplacement  de  ces  mêmes  biens? 

Un  autre  membre  propose  d'étendre  à  cinq  ans 
le  terme  de  la  renuse,  qui  aurait  lieu  par  cin- 
quième, d'année  eu  année,  à  compter  de  1815. 

M.  le  c*Bile  de  Pastorel,  rapporteur  de  la 
commission,  observe,  pour  la  défense  du  projet, 
que,  sans  ûxcr  un  terme  précis  à  la  remise  des 
biens  possédés  par  la  caisse  d'amortissement,  l'ar- 
ticle 2  subordonne  cette  remise  à  une  condition 
que  le  Rof,  dans  sa  nigesâe,  a  jugée  nécessaire, 
mais  dont  sa  bonté  li&tera  sans  doute  i'SuxoDi- 
plisîîement. 

La  queslion  pn-alaMo  L'?t  invoqiu'e  par  dircrs 
memùres.  L'uu  d  cux  observe  que  le^  lutenlioos 
du  Roi  sont  connues,  et  qu'on  peut  attendre  avec 
coallanœ  TeCfei  des  soins  de  Sa  Majesté  pour  fa- 
ciliter et  accélérer  l'exécutloD  de  la  loi.  un  autre 
ajoute  que  la  loi  proposée  satisfait  à  tout  ce  qu'on 

Îeut  rai.^onnablement  désirer,  à  tout  ce  qn  exif^e 
a  paix  pul)li(iue,  et  fjuc  luTiiiet  l'état  :i(  tucl  île 
nos  finances.  Si,  après  une  révolution  telle  que 
la  nôtre,  il  fallait  avoir  égard  ù  toutes  les  pertes, 

Snelle  clas.se  de  citoyens  n'aurait  ims  àrécliamer? 
n  oublie  trop  peut-être  quenoasslipalonsiciau 
nom  de  toutes;  qu'il  d'iii  eit  aurnne  douî  1rs  in- 
térêts ne  doivent  nous  èUe  elieis.  liau»  1  iuipuiii- 
sance  de  fermer  toutc^i  les  plaies,  de  réparer  tous 
les  torts,  écartons  des  regrets  inutiles,  et  repo- 
sons-nous de  l'avenir  sur  la  sollicitude  ]»ter- 
nelie  de  Sa  Majesté. 

Un  menUire  OMerve,  pour  Vordre  de  la  délibé- 
ration, qu'il  voit  a  v;  pi  iiie  r Assemblée  riitrer 
dau.s  la  discussion  des  amcudumcntd,  et  rc'Vt:nir 
sur  une  adoption  qui  paraissait  unanime.  iN'a-t-oa 
pas  i-econnu,  en  applaudissant  aux  vues  présen- 
tées par  l'un  des  preopinauts,  que  la  loi  proposée 
allait  pour  le  moment  aussi  loin  que  les  cir- 
constances le  permettaient,  et  qui^  dvs  mesures 
subséquentes  pouvaient  seules  amener  tout  ce 
que  Lussent  eiirorR  à  désirer  ses  dii^positions? 
Ces  mesure.s  ont  été  iiidii|uée.s  ù  Li  Cliiimhre  ; 
elles  loi  seront  soumises  avec  plus  de  développe- 
ment par  UD  membre  qu'dle  nonore  de  .'^a  con- 
flance.  Pourquoi,  différant  une  adoption  néces- 
saire, anticiper  sur  une  délibération  dont  le 
moment  n'est  pas  arrivé?  A(Io|)tons.  pour  en  ac- 
ct'lérer  l'exécution,  la  loi  qui  uous  est  présentée; 
(luant  aux  amendements  dont  elle  pourrait  être 
1  objet,  dans  l'impossibilité  de  les  y  joindre  pour 
en  tairc  partie,  accueillons-les  comme  des  propo- 
sitions utiles,  comme  les  matériaux  d'une  délibé- 
ration ultérieure.  IhDCédons  avec  ordre  et  ue 
nuisons  pa~.  en  (  hercbant  le  mieux, au  Men  que 
nous  i)Ouvoris  laire. 

(^elte  proposition  est  combatluc  par  un  autre 
membre ^  (}ui  insiste  sur  la  discussion  actuelle 
des  amendements.  Il  ne  pense  pas  que  l'Assemblée 
puisse  arriver  sûrement,  par  une  autre  marche, 
au  Lut  qu'elle  doit  être  jalou.se  d'atieiudre.  En 
(•fret,  la  résolution  ulténeure  qu'elle  pouirait 
prendre  aurait  besoin,  pour  être  soumise  au  Uoi, 
de  l'approbation  préalable  de  la  Cbaïubre  des  dô- 

{itttés.  11  faudrait  ensuite  que  Sa  Majesté  dnicnàt 
a  convertir  en  projet  de  loi.  Pourquoi  préférer 
ces  koteun,  ces  incertiuides  au  rtouUal  sûr  et 


prochain  que  peut  donner  l'ordre  aceoutumé  dee 

délibérations  ¥ 

L'opinant  invite  l'AsseinLilée  à  prononcer  de 
suite  sur  ra(Ui|)iioii  ou  le  rejet  des  ameudenuiQts 
proposés  relativement  à  l'article  2. 

Un  invoque  d'autre  part,  soit  l'ordre  du  jour, 
soit  la  question  préalable  sur  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
ado})téc. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  contre  l'articleS 
dont  voici  les  termes  : 
Art.  3.  c  11  n'y  aura  lieu  ù  aucune  remise  des 

<  fruits  perçus  ;  néanmoins  les  sommes  prove- 
«  nant  de  décomptes  faits  ou  à  faire,  et  les  termes 
c  échus  et  non  payés,  ainsi  que  les  termes  à 
«  échoir  du  prix  des  ventes  de  biens  nationaux 
«  provenant  d'émitirés,  seront  per^jus  par  la  caisse 

•  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux  anciens 

•  propriétaires  desdits  biens,  leurs  bériliers  on 

•  ayants  cause.  > 

L  article  4  est  adopté  selon  sa  teneur,  malgré 
la  proposition  laite  par  ua  membre  d'en  retran« 
cher  la  clause  qui  excepte  de  la  remise  les  biens 
acquis  par  le  domaine  à  titre  onéreux. 

Art.  i.  •  Seront  remis,  ainsi  qu'il  est  dit  article  2, 
«  les  biens  qui,  ajant  été  déjà  vendus  ou  cédés, 

•  se  trouveraient  cependant  actuellement  réunis 
»  au  domaiue,  soit  par  l'elTei  de  la  déchéance 
<i  déliniti\  ement  prononcée  contre  les  acquéreurs, 
»  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre  onéreux.  » 

Les  articles  5  et  b  sont  pareillement  adoptés, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  b.  ■  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  pr6> 
«  cèdent,  les  anciens  propriéUdree,  letm  béri- 
.  tiers  ou  ayants  cau5e,  seront  tenus  de  verser 
«  daus  la  caisse  du  domaine,  pour  être  remis  à 
«  l'acquéreur  déchu,  les  à-compte  qu'il  aurait 

•  payés.  La  liquidation  de  ces  à-compte  sera 

I  faite  administrativement  au  domaine  même, 
«  suivant  les  règles  aocottinmées.  » 

Art.  6.  ■  lies  biens  que  l'Btat  a  reçus  en  échange 
«  (le  biens  d'émigrés,  et  qui  se  trouvent  encore 
U  en  ia  possession,  seront  vendus,  sous  les  ré- 
«  serves  et  exceptions  énoncées  dans  la  présente 
ti  loi.  aux  anciens  propriétaires  de  biens  écban- 
«  gés,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  ^ 

Lecture  faite  de  l'article  7,  un  membre  observe 
que  cet  article  ne  fixe  pas  I  époque  d'où  partira 
rindemnité  qu'il  accorde  aux  émip-és  proprié- 
taires de  hicus  affaU's  à  un  service  public.  U 
|)ense  que  cette  indemnité  devrait  être  pejéeà 
compter  du  i"'  juillet  1814. 

M.  le  Président  répond  (|aB  rien  n'cnipécbcra 
l'Assemblée  de  veiller  à  ce  que  l'indemailé  dont 
il  s'agit  soit  ainsi  établie  dans  les  budgets  de  1816. 

L'article  est  adopté  sans  antre  observation,  et 

dans  les  termes  ci-aiirès  : 

.\rt.  7.  «  Sont  exceptés  de  la  remi.se  les  biens 
o  affectés  à  un  service  public,  pendant  le  temps 

•  qu'il  sera  jugé  néccssiure  de  leur  laisser  cette 
>•  destination  ;  mais  l'indemnité  du<>  à  raison  de 
»  la  jouissance  de  ces  biens  sera  rétriée  dans  les 
t  budizets  de  tSin.  y- 

L'article  8  donne  lieu  à  quelques  discussions. 

II  est  ainsi  con^u  : 

Art.  8.  a  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les 
«  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'admi- 
«  ni^îtratiou,  il  a  été  définitivement  disposé  en 
«  faveur  des  hospices,  maisons  de  charité  et 
<i  aulre.s  établissements  de  hienlaisance,  en  remr 

<  placement  de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en 
«  pavement  des  sommes  dues  par  l'Etat. 

«  liiais  lorsque,  par  l'effet  des  mesures  Uaxùi^ 

•  tives,  ces  étaMisaementa  asmot  tecii  «a  ao- 
«  croissenient  de  dotatioii  égal  k  b  vaJcôr  des 
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a  biens  qui  n'ont  été  que  urovisoircmciit  ;i(Ti'ct(^s, 

■  il  y  aura  liru  à  roniiso  ili'  cis  doniicrs  hinis  en 

■  faveur  des  aocieos  propriùtaircs,  leurs  bàriuei  s 
m  on  ayants  cause. 

a  Dans  W.  cas  où  U'.s  hicns  donni'.-;  poit  en  rcm- 
«  placement,  soit  en  ijavrinent,  cxciHlcraicnt  la 
«  valeur  des  biens  alii  iu-s  et  le  montant  des 

■  sommes  dues  à  ces  i:-iablissemenls,  l'excédant 
«  sera  remis  à  qui  de  droit.  » 

Un  membre  onservc  f(u'il  ?t!inl)le  n'sulter  du 
rapport  de  la  cominissiuii,  i\nv  tous  les  liiens 
cciIl'S  aux  hospices  pourraient,  avec  le  temps,  re- 
tourner à  leurs  anciens  propriétaires,  tandis 
qu'aux  termes»  de  la  loi  il  n'y  a  que  les  biens 

{)rovisoirement  affectés  à  ces  établissements  dont 
c  retour  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  prévu  par 
l'arliclc  8.  Il  ajoute  que,  d'après  les  n  nseif,'ne- 
ments  donnés  par  le  ministre  du  l'intérieur,  ce 
lelour  est  illusoire,  pius(}ue  dans  les  biens  cédés 
aux  hospices,  il  ne  s'en  trouve  pas  qui  ne  leur 
soient  anëctés  que  provisoirement. 

Vn  second  opiiuint  conclut  que  cette  observa- 
tion Décessile  d'amender  l'article  8.  pour  ne 
pas  consacrer  définitivement  la  spoliation  des 
anoiens  propriétaires,  fia  effet,  si  cet  article  est 
adopté  sans  restriction',  comment  l'Assemblée 
pourrait-elle,  d;ins  un  travail  ultérieur,  prenda' 
en  considération  des  amendements  qui  lui  ont 
paru  mériter  d'être  accueillis  ? 

Un  autre  membre  propose,  à  titre  d'anieiidt;- 
ment,  de  fondre  dansl'anicle?  la  première  partie 
de  l'article  8,  de  manière  que  la  dispositimi  du 

Eremier  de  ces  arlicle.s  en  vertu  de  laquelle  les 
iens  affectés  à  un  service  public  ne  sont  cx- 
cuptés  de  la  remise  Que  /rendant  le  tem'ps  au't< 
$era  jugé  néeê$$ain  m  teur  laùstr  cette  de»ftna- 
Uon,  devienne  commune  aux  Ueuadéfinitivemoit 
affectés  aux  bospices. 

M.  le  ronite  de  Pattlorol,  rapyorlcur  de  la 
commission,  observe,  à  l  égard  de  la  confusion 

ÎDllni  a  été  reprochée,  que  l'articie  8  renferme 
eux  dispositions  bien  aistinctes,  et  qu'il  était 
impossible  de  confondre  dans  le  rapport.  La  pre- 
mière (  Vi  rplo  de  la  remise  les  hinis  délinilive- 
ment  cédés  aux  bospices;  la  seconde  prévoit  le 
cas  ob  il  pourrait  y  avoir  Iteu  A  la  remise  des 
Neos  qui  ne  leur  ont  été  que  proyisoircmcnt  af- 
fectés. Ces  derniers  sont  les  seuls  dont  la  remise 
ait  été  présentée  comme  possible.  On  ne  conçoit 
pas  que  le  rapport  ait  pu  faire  uailre  une  autre 
idée. 

Un  membre  déclare  que  si.  nonobstant  le  vœu 
général  qui,  en  fermant  la  ducusafon,  a  en  pour 

objet  de  prévenir  tous  les  amendements,  on  con- 
tinue d  en  proposer  sur  chaque  article,  et 
d'arrêter  ainsi  la  marche  de  la  délibération,  il  est 
prêt  h  demander  que  la  discussion  soit  rouverte» 
et  la  délibération  ajournée  ft  mardi  prochain. 

l'n  nutrr  ihi'mbrc  obscrve  que,  malgré  son  on- 
posiliun  à  tuiile  espèce  d'aini  ndemcnt  dans  le 
cours  de  la  délibération  actuelle,  il  lui  parait  im- 
possible d'écarter  par  la  qutslioa  préalable  les 
amendements  qui  ont  été  proposés.  Il  invite  l'As- 
semblée à  prononcer  qu'il  iry  a  lieu  à  délilx  rer. 
quant  à  présent,  sur  «  es  amcnclt  iricuts.  Kilo  pourra 
ainsi  les  réserver  pour  une  délibération  subsé- 
quente et  les  prendre  pour  ïmea  de  la  loi  sup- 
plémentaire  qtf elle  supplierait  8a  Mnijesté  de  pro- 
poser. 

Cet  anieiidrment  est  appuyé  par  divers  viem- 
bres,  dont  l'un  repré.«ente  combien  snait  inutile, 
dans  le  moment,  et  l'adoption  des  amendements, 
et  le  renvoi  qu'elle  nécessiterait  à  la  Chambre 
des  députés.  La  déture  dea  budgets  de  1814  et 


181  j  ne  permettant  plus  d'y  rien  cbanfrer,  c'est 
en  vain  qu'on  adopb'rail  aujourd'hui  le  rétablisr- 
sement  des  rentes.  Cette  disposition  n'aurait 
aucun  effet  avant  le  budget  de  1816.  Il  en  serût 
de  même  des  autres  mesures  proi»osécs.  I/A— 
semblée  aura  donc  le  temps  dy  revenu-;  elle 
aura  le  teinj  >  île  nu'irir  ilaiis  sa  saj:e~>e  I.-s  pro- 
positions qui  lui  ont  été  faites,  t  t  celles  qui  pour- 
raient l'èiru  encore;  elle  aura  le  temps  de  reunir 
les  niatériaux  d'un  projet  qui,  en  réparant  tous 
les  torts,  en  effaçant  toutes  les  injusiiceit,  serait 
le  plus  beau  monument  qu'un'  :.rande  nation eûl 
jamais  élevé  à  la  paix  pubbque. 

Quelqttes  m0iii6rs#propO8entderej:arder  chaqu-^ 
amendement  oomme  une  proposition  formelle 
que  l'auteur  soit  tenu  de  déposer  sur  le  bureau 
et  dont  on  ajournerait  le  développement. 

M.  le  PrcKldeal  observe  que  le  procès-verbal 
peut  tuRire  pour  conserver  la  trace  de  ce  qui  a 
été  proposé  dans  cette  séance  et  l'accueil  fait 
par  TAssomblée  aux  différentes  [»i  o  positions. 

La  (llnuiibre,  consultée,  arréle  enlin  qu'il  n'v  a 
lieu  à  délibérer,  quant  à  pn-sent,  sur  les  amentie- 
ments  proposés  à  l'article  8  et  aux  précédents. 

On  fait  lecture  de  l'article  9,  conçu  eu-  ces 
termes: 

Art.O.  n  Seront  remis,  aux  termes  de  l'ariicle^, 
«  les  rentes  purement  foncières,  les  rentes  con- 
«  tiiuées,  et  les  tiln  s  de  créances  dues  par  des 
«  particuliers,  et  dont  la  régie  serait  actuellement 
<•  en  po.ssession  >. 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  d  ordonner  le  rétablissement  des  rentes 
sur  l'Etat,  ayant  appartenu  a  des  éniif^rés,  et  le 
pavement  dès  arrérages  de  ces  rentes  a  compter 
du     janvier  18tG. 

L'.\ssemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délil>érer 
quant  à  présent  sur  raniendeinenl  pruposè. 

Les  arlieles  lU,  11,  i:,  i;i  et  I  i,  lorniant  le 
complément  du  projet,  sont  lus  et  adoptes  sauâ 
réclamation  pour  la  teneur  suivante  . 

Art.  10.  «  Les  actions  représentant  la  valeur 

<  des  canaux  de  navigation  seront  également 
ff  leniUies,  savoir  :  celles  qui  sont  afi'ectées  aux 
«  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  à  l'époque 
t  seulement  où,  par  suite  dos  dispositions  de 

<  l'ordonnance  du  19  juillet  dernier,  ces  actions 
«  cesseront  d'être  employées  aux  mêmes  dépenses, 
«  celles  i|iii  .>oiit  actneilemcnt  dans  les  mains  du 
a  (juuvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  s«»ra 

faite  par  ceux  qui  y  auront  droit,  et  celles  dont 

<  le  gouvernement,  aurait  disposé,  soit  que  la  dé- 
«  livrance  en  ait  été  feilte,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas 
«  été,  lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mains  par 
«  l'effet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes 
"  d'aliénation.  » 

Art.  11.  «  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par 
«  la  présente  loi,  les  anciens  propriétaires,  leurs 
«  héritiers  ou  avants  cause,  -e  [lonrvoiront  par- 
«  devant  les  préfeb  des  déiiartements  où  les  biens 
«  sont  situés.  » 

Art.  12.  a  Les  préfets^  après  avoir  pris  i'a\is  des 
«  directeurs  des  domaines,  des  conservateurs  des 
«  forêts,  rt  s'être  n^-nn's  des  qualités  et  des  droits 
n  des  réclamants,  transmettront  les  pièces jusii- 
«  licativis,  avec  leur  avis  motivë,  au  secrétaire 
«  d'ËUtt  des  liuaoces.  • 

Art.  13.  «  Le  secrétaire  d'Etat  des  finances  en- 
«  verra  toutes  ces  demandes  à  la  commission 
"  cliargée  de  prononcer  sur  les  remises.  » 

Art.  l  'i.  "  Il  ?era  sursis,  jusqu'au  l''  janvier 
•>  1816,  à  toutes  actions  de  lu  part  des  créaneiers 
t  sur  les  Htm  remis  par  la  présente  loi.  I^sdiis 
«  créanden  pourront  Déanmoîna  Caire  tous  les 


Digiiized  by  Google 


(GlMBiliw  dM  Pair^.]      PR£M|£re  RESTAU ftATiON.      [3  décembre  1814.] 


788 


«  actes  conservatoires  do  leurs  créances.  » 

La  U61ibéralioa,  article  pur  articie,  se  trouvant 
terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
volé  au  scrutin  sur  l'enïtiiible  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  îw^tutiii  jjour  cette  opération, 
il  désigne,  par  hi  voie  du  sort,  deux  scrataCeins 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes/ 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  les  comtes 
Depère  et  de  Beauharnais. 

Ûa  procMe  au  scrutui  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votante  était  <to  cent  trois. 


Le  résultat  du  dé|ioui!Iement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le 
président,  au  nom  de  rAs.<iembiée,  en  proclame 
Fatloption  par  la  formuie  suivanle  :  La  Cbmnbrt 

des  pairs  a  adojilé. 

L'ordre  du  jour  étant  é|iuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  en  ajournant  l'Assemblée  au  mardi 
6  de  ce  mois,  à  une  heure,  pour  entendre  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'exameu  du  projet  de  loi  sur  les  boissoos. 
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cTHi.  iIh  l.t  prui»!  Sillon  r.'liiii'.i'  au  serment  des 
f'iricli"rmnir'»s  luhiirs.  M.  l'asserat  de  Silans...  CXi 
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Chambre  det  dt'pulès,  —  Rapoorl,  par  .M.  Aubert, 
sur  une  réclaniation  de  mddann::  d>>  Moiiiansier. 

.Suite  de  la  discussion  drs  arûcles  du  projet 
«!••  l<ii  relalif  ntix  «huLiiies   6fi9 


MM. 


I;i   Marli'l  ,  de    Sac  y .  de 


l'iiyTniiiiriii,  I  l  uiL'  TiJiu's.  Ir  l'itnile  de  UiTe^  ger, 
dirccii-iir  y'  i]i  r;il.  Lefcli\ r.:-tjin:-au,  Lf  llir. . . . .  ■  6ti9 

9S  Hftyruntir.  1814. 

'c  (imbrr  drs  df/mlts.  —  Rapport  par  M.  Dulur 
sur  diver!>es  pi-tiiiuiis.  . . . .  .  671 

Suil-^  d-'  la  iliscusMon  du  proie!  de  loi  relatif 
an>  diiiiaiiL's,  nirt-  IV,  sur  le  sel.  M.  Casenave..  671 

M    lli»sri.»^Si>aii\    «71 

M.  Iteslay..   (i72 

M.  (iourlav  jeune  

M.M.  Rouchard,  Dufort.  comte  Bérenger, 
DunioUnI,  Faiire,  Lezuri<-r  de  la  Martel. 

M.  de  Verneilli  de  Puvra/eiu   674 

9fi  xnvr.MPiit.  <S14. 
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liii.tiicr».  li  iiii  pni,.'i  de 
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677 
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prii]i  l  (le  lot  rilalil  a 

1  luipurUUon  lies  lors 

679 

Di.scussion.  M.  le  dur 

(>83 

687 

m.  u-  iii!!,isirr  (ii'.s 

iin.iiires  

-m 

Chambre  drs  i/./.i;'  <.  — 

Siiiri'  do  l.i  di^cussi-in 

du  f^roji'l  Ut»  kn  r«!lalif 

aiiv  (luuaiiôs.  Art.  34. 

M  r.:il;iii< 

mi 

MM.  Avovue-Clianterevne.  Frapcoxill".  l.ç 

Hir   mi 

M.  Desrousseaux   693 

Adoption  du  projet  d«-  loi   693 

Présentation  î>ar  !W.  le  baron  l.ouis,  minisirë 
d  -s  fuLiii^-i"-.  do  1  rv|iusé  des  motifs  et  du  texte 
il'iin  pri-ji'i  lii'  liri  rid.ilif  .1  la  piTi-eplion  de  divers 


r.  v,-[iii ,  iniiiri'i-l^ 


-2S.  NdVKMlUlF  1H14. 

Chambre  det  dii'iiif^i.  —  A  loi.tior>  sans  discussion 
du  pr"ji't  dr  1l)i  T' l.ilif  -lUX  dettes  des  colons 
ilr  S.-iiiiV  [)nfiiiii^'ni'   694 


Itiscu  du  [iriiji  l  di'  lui  n  [.ilif  aux  l;>'.j.H's. 
M,  M.-lK   


MA 


M.  I.i'rni  lliriix  d  Aiidiar.. 


M.  le-  uiariiui,>  li/utu;au  do  Reaumol/.   703 

ITT^ydei.  '.   7(Hj 

39  ?iovr.iiBaE  1814. 

Chambre  des  poirt.  —  Suite  de  la  discussion  du 

pruji't  de  I  I    rilulif  .'i  rimiiiTi.TUiiii  dis  fers 

i-lriiin:'Ts.  .M.  If  dur  di- I.arnfludfiiiraiilil   711 


.M.  1.-  dm*  di'  Val.'iaini  ~ 


M.  lf  i-oiii'.i'  lii-rHudlcl. 
nisi-ii^siiin  ili--  rirlii  II  «■ 


Vdopii'iii  du  ]iriiji't       loi...   7^ 

llpiiiiiiii,  non  pri'iii'riri'r',  de  .M.  le  dur  d"  (;tio)- 

seul    •::vQ 

Chambre  drs  ili  itnUt.  —  Prr.sentalion,  par  M.  le 
comie  de  l!l  .  a-^  d  Aulps.  nuiiislre  «le  U  maison 


M.  lf  clievaln  r  Lli  illaii   
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Chambre  des  d-pulrs.  —  Rapport,  par  M.  le  ma- 
réchal de  camp  Angier,  sur  une  pétition  du  maire 


Discussion  à  ce  ^ujet.  MM.  Diimolard,  Blan- 
qoart  de  Daillcuil,  Flaugergues,  Dampmarlin.etc. 

665 

>ui'e  de  la  discu>.'î!<iii  du  pi  uji  !  df  lut  n  latif 

an\  douanes.  Delilieration  sur  lirs  aiu.  li  s.  MM.  île 

Venu  ilti,  de  Sûcy,  FlaugerRuos,  Faute;  Lefebvre- 

m 

666 

du  Hi'i,  d'un  l'n.'jel  di'  li>i  riiiirfriKihl  l^^  paye- 
mt'Ul  ili'S  di  lli  s   culilracti't.'s  p.ar  .S.t  >lai)>té  en 

pays  I  Iranjf r   731 

>u\\r  ili'  I  l  discussion  du  projet  tie  loi  cancer- 
liant  11' iii'iiLiipoli-  de  la  mmiIÎ-  dûs  lah.i  '^,  .M.  Ma- 

ild.'i»    7.3i 

M    lliiiii.ilard   739 

■M.  riaii^'iT;.'ues.  ■   739 

Chambre  den  drynlét.  —  Suite  d*  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  Uitac^.  M,  Cliappuis, 

rap['orii'ur  -   745 
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M.  le  comie  Rarbé  de  Marbois   752 
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Oumolard   753 
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combe,  sur  la  proposition  de  M.  Daroolard,  reU-  764 
tive  à  l'inslitation  de.s  juges  

Adoption,  en  comité  serrât,  d'une  r<^soliition 
tenii  uit  A  |irii|iiii^;er  le  ijL-iai  acrunié  pi^r  la  loi 
du  b  brumaire  an  V.  aux  militaires  ab-tcnts...? 

3  D^CESBRE  1814. 

Chambre  des  pain.  —  Présentation,  par  M.  le  biroo 
Louis,  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes   765 

Cominiinii-atton  d'une  résolution  de  la  Chambra 
dos  députés  relative  au  serment  des  fouction- 
iiaire.s  publics   769 

Rapport,  par  M.  le  comte  de  ra.storel,  sur  le 
jirojel  de  loi  relatif  1  la  remise  des  biens  non 
vendus  des  émigrés   76? 

Discussion.  M.  le  duc  de  Yalenlinoiii   TTî 

M.  le  maréchal  duc  de  Tarente   TM 
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EUVXlkrm  DBS  MUIUIPALES  ABRÉmTIOm  SH^LDTâS  DAWS  CBTre  TABLB 
(G.  D.  Ghanbra  des  dépnU».  —  G.  P.  Qauubn  du  p«irs). 


Abbial. (Comte),  piir.  Son  rapport  ^ur  la  r.^  .luli'jii  pro- 
po'^LO  par  la.  Clianibrn  «les  députf^  rrl  iinement  à 
rintprpréuUon  <lt>slois  (I.XIII,  p.  8Hc(  suiv.)« 

AMiaAin.T,  députr.  Parlo  lo  projt^t  de  loi  relatif  au 
douanes  (l.  XIII,  p.  S7lj,  (p.  CT'.). 

AiXESSE  (Droit  d").  Voir  I)erosnri->:id. 

AtacriERRe  et  la Moi  lèdc (Canull.  Rappori,  par  Avoync- 
OhaïUercync.snr  la  piHiliondifs  liabilanU  ti<>  coUccuni- 
manc,  demandant  à  ^Ire  r«inli'Kr*'S  dans  d«>s  droits  de 
pacage  dont  ils  jouUKaiont  avant  la  Révolution  ;  renvoi 
au  {rouremenaDl  (C.  D.  19  oelobre  1814,  t.  XllI , 

p.  m. 

Awits.  député.  Parle  sar  U  projet  de  loi  relatif  mi\ 
biens  nua  vendus  des  émigria  (i.        p.  301  et 

sniv.).  • 

Anio^  (BafOQ),  dépuit^.  Son  discours,  non  prononcé,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aox  biens  non  vendus  des  émi- 
fr«i  (uXia,  pk  3S»  eisniv.}. 

ABTiiiiAT,  (Baron  it\  député.  Parle  evr  le  projet  de  loi 
relatif  m%  Mahs  non  v«ndns  des  émigr>^s  (t.  XI II, 

p  -.'"'iG  et  siiiv.j. 

AspiHANT.s  w.  i.\  hahimk.  liappnrt.  p'tr  Rnrni<-D.'.''Uiuf'- 
iieaux,  sur  uno  pciilion  des  asi'ir.iir.>  di»  dctuii-nie 
clas»a  se  plaignani  de  leur  liccncii  m'.Mil  ;C.  U.  U  oc- 
tobre. 1814,  I.  XIII.  p.  159)  ;  -  renvoi  aa  Rot  {Uiià,). 

AsTono  (Comie  d%  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  bioBB  non  vendus  des  ènipês  (t.  XIII,  p.  StiO 

l'I  SUIT.). 

AlBERT,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  r<^latif  à  r<«\. 
porintion  des  grains  (I.  XIII,  p.  120);  —  >nr  1'  pro- 
jet ■So  loi  coni-ernanl  |i«s  buissons  fp.  lio.  —  Son 
ri[ii'Mit  Mir  I  I  ii-'ni.iri;|>;  de  la  dam»'  ,M-ii(;ui -kt,  ré- 
el.niiaiii  !••  p  1  i'iiii<nt  en  ininn'rrnr'*  de  re  elledilini 
rester  dû  mit  I a  salle  de  sp<vi  v  If  niitstruitepar  elle  el 
occupé'»  par  lO^iéra  yp,  W>9  et  suiv.). 

AoGicn  {Maréchal  de  oaup),  député.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'inqiortatioii  des  fers  el  aciers  étran- 
m»  (t.  Xni,  p.  7  et  sniv.).  (p.  58  el  sniv.)  ;  —  su- 


ie projet  il.'  lui  .-Miir  Mninl  !.■>  biens  non  vendus  des 
émigrés  ip,  ->H^  et  muv  ).  p.  -.m.,  p.  371);  _  contr» 
le  projet  il.'  ini  r.'la'if  ;i  I  t>\[i  .r  ation  de<  laines  ip.599 
el  53lj  ;  —  pour  la  réclamation  de  la  dame  Monlan- 
sier  (p.  870). 

Avorte  -  CnmBairxB ,  député.  '  Voir  ChaMmwnt 

{A  voyM(-). 


Danouf.  DE  Fra.nce.  Projet  de  luin  li  if  à  son  organisa- 
lion  C.  P.  as  novembre  1811.  t.  XIII,  p.  077  et  suiv); 
—  discussion  préli-ninairo  :  La  Vauguyon,  Barbé  ds 
Marbois,  Gamier,  Barbé  de  Marbois,  Garaier  (1er  <U. 
eembre,  p.  748etsuiv.). 

Dard^  DE  Marrois  (Comte  de^,  pair.  Son  rap;» -ri  «^m  1- 
projet  de  loi  r-latif  à  Sainl-Domi'-RU'i  1  Mil.  p.  jiH 
el  suiv.).  —  Parle  sur  lo  projel  1.  I  )i  r.  I  inf'à  Ve\- 
pon  uion  des  praii.»  (p.  49i  elsuiv.i  ;  —  sur  le  pro- 
jet du  loi  relatif  à  la  banque  de  France  (p.  74d  el 
!.uiv.;i,  (p.  73!»i. 

IIarrot,  dëpulé.  Parle  piiur  le  projet  de  toi  relatif  aux 

boissons  (t.  XllI,  p.  403  cl  suiv.). 

ItKAiMOVT  {Comte  de),  dopulo.  Parli  sur  leproiutde  loi 
r  1  iilf  An\  biens  non  vendus  des  émigrés  (I.  Xlll, 


:iii; 

lÎK  y:  Kv.  .Iir.ri.  ur  ^'.Mii  r  il  .l-  l'  i^rii-ulture  el  d»  com- 
nione.  D.t.ul  il. saut  la  Ciianiltre  des  députés  le  pro* 
jet  de  lui  r  i  1  ;t  'i  IVxporlatio.'i  des  grain»  il.  XJII. 
p.  118  et  >\k\\.).  —  P.-ésoMtj  un  proj"l  do  loi  concer- 
nant le  réLiblissenienl  de  la  franchis^  du  port  dei^ar- 
s  illQ  (p.  ."ITOe'.  suiv.).  -  Défend  devant  la  Chambre 
dos  pairs  le  projet  do  loi  sur  l'evporUiiDii  des  grains 
(p.  I.'i7  el  SUIV  I,  (p.  .131  et  sttiv.>;  —  le  prujetde  loi 
sur  l'exporuiiion  des  mérinos  (p,  $17  el  suiv.).  (p.648 
et  suiv.)  ip.  tt53  ot  655). 

IIi:do<:ii.  dépoté.  Parle  sur  l'importation  de<t  fers  et  aciers 
•lran>;ers  (t.  Xlll.  p.  59  et  suiv.);  —  sur  les  amen  l..- 
ments  propo-iês  pir  la  Chambra  des  iwire  an  pr.ii.  t 
do  loi  sur  la  presse  (^p.  94  etjuiv.l.  — Sonrapp,  ri  «nr 
le  projet  de  toi  relatif  an<  biens  non  vendu  i  dr  s  émi- 
grés (p.  183  et  sniv-l  ;  —  1"  déf'-nrl  ip.  iTli,  |p.  .iss  et 
ioiv.l,  'p.         359,  ;5S0  el  361},  ;p.  370,  371   cl  375, 
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—  Parle  sur  lu  projet  île  loi  relatif  aux  boissons  ^p.  52Î); 

—  sur  io  projet  de  loi  rclalif  aux  douanes  (p.  b75). 

BÉiiAfD.  ancien  vice-consul  à  Cati<lie.  lUpport,  par  Ral- 
Jier,  sur  s;i  p -tiiion  lemla  u  à  laire  .usiijt.-Uir  lo  mino- 
rai il"  plomb  ;t  un  lir..)!  .rfiwrt'c  ;  oriire  du  jour^C.  D. 
14  octobre  181*.  >■  Mil,  p.  ibl;- 

BcROCER  ((".omto^,  directeur  général  de»  contributions 
iiidirccies.  Défeml  I-!  projet  de  lui  sur  los  boissons 
(t.  Mil,  p.  487  cl  suiv.i,  (p.  491  et  i'J->\,  (p.  Ml  t  l 

—  if  projet  de  loi  sur  1m  duuaties  ip.  Gi3  et  >uiv.) , 
(p.  66!)),  (p.  670  cl  671),  ip.674el  smv.)  ;—  le  projet 
de  loi  sur  les  Ub:»cs  ip.        et  suiv.i. 

BKRrtARD-DcTREiL,  dépu!é.  P.irle  pour  le  pn.jel  de  loi  re- 
latif a  l'imporialion  des  fers  et  ai;icri étrangers  (l.  XIII, 
p.  42  cl  suiv.). 

BrmnoiLET  (Comte),  député.  Prend  pari  à  la  discussion 
préalable  sur  le  projet  de  loi  sur  l'importation  des 
ffTi  el  aciers  étrangers  (t.  XllI,  p.  345).  —  Son  rap- 
port sur  ce  projet  (p.  679  et  suiv  |.  —  pi.rle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  fers  élraniiirs  ip.  "28  et  suiv.). 

BcUAT,  député.  Parle  sur  la  projet  de  loi  relatif  aux 

Liijus  m  u  vcmliis  iii;s  émigrés  (i.  XIII,  p.  JoO)  ;  —  >ur 
!>•  pr.  j'  I  il-'   loi  i-o:ii-ern>nt   les  boisyns  ip.  440  »-t 

mnv    ■  —  >ur       (irojft  dr    1  a    l  i.ilif   ■mx  lUiU.Uir-i 


Bei  nat,  ox-chef  do  bitaillon.  Rappirl  de  Bornc-Des- 
fonrneaux  sur  .sa  pétition  ien>lant  à  le  faire  réinté- 
grer dans  son  préieiuln  grade  de  général  do  bri>rade 
(C  D.  18  novembre  181  i.  t.  XIII,  p.  r>9l  <  t  suiv.);  — 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Blac4S  p'Arti^  (Comte  av.).  ministre  de  la  maison  du 
Koi.  I'r6s»-nle  un  prujel  de  loi  relatif  à  l  i  li>te  ciyiiL- 
et  à  U  «li>l  tlion  il  "  il  eoironr.e  <t.  Xl'l.p.  -'sa  >■  l 
suiv.>,  ip.  et  '^uiv.)  ;  —  un  proj'  '  di-  loi  pour  le 
piyement  des  dettes  du  Hoi  ;p.  iSl  et  suiv.). 

Bi.A>oi  *HT  DE  BAii.LErt,  député.  P.irle  sur  rimporl.ttion 
des  furs  et  aciers  étranger;,  i.t.  Xlll.  p.  .•>!>'.  —  ,\ppuie 
l'or-Ire  du  jour  di'mamlé  par  Lefebvre-Gineau  dans 
son  r.ipiwrt  sur  nw  dénonciation  n  laiivo  a  un  mar- 
ché p.assé  par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  l.*»").  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  lii  'n*  non  vendus 
des  émigrés  (p.  341i,  (p.  .Tij),  (p.  (p.  370);  — 

conlro  les  conclusi '  du  rapjiorl  d'Aufrior  relatif  aux 
actes  de  violence  coin  ni  i  Ja  is  réalise  Jl-  Darnac 
(p.  665). 

BoiROT,  député.  Son  rapport  sur  une  réclimation  du 
sieur  Lej;ros  contre  une  taxe  miinicipali  <t.  XIII, 
p.  230  et  suiv  i.  —  Parie  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  biens  non  vemlus  des  émigrés  (p.  338  et  suiv.f. 

Bqissoxs.  Rapport,  par  Ollivier  sur  le  proj«'t  de  loi  re- 
latif uix   bois-sons   (C.  U.  22  oct..hri'  ISIl.  t.  Mil 
p.  jM>  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Sountie.  Iia\ noiriru 
I  i  III. \  l'iiihi  '-,  1).  !iSl  rt   SUIV.'.  ;    —   DaiTôi,  Kiivric- 


Divrl.  .Inlilv 
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e  fiiTe, 

Claii-'Cl         l-<iii-^f  i-L'u 

l,"iiii)l']''iiv  il  AliilKT  ;  lie 

Pérez.   |)i'|!iiiriii",  LiL 

ii'l",  .Miiri^onilli', 

.\  tllirr! 

Beslay  ^7  aovemhie.  y<. 

t'i  siiiv.  ;  —  lyr.Ueur  (ioiit 

le  discours  n'a  pas  <  i,- 

)i  iii'iii""  :  Mn'iii'|r-l  lie 

Ilorlie- 

mont  Ip.  446  et  suis  j  ; 

—  suite  de  la  tli.-.c;i?.si'iii  ;  de 

Trenqualve,   il"  l'nuicl 

è,  It"ilocli,  Itruys  de  •lliarlv, 

V'ii"^  1"  |ir '■■id '11'  H  iiwM'nil.ri-  p.  t7t  et  suiv.'- ;  — 
j>i  si-i!i.  s.  >li  u.  t'i.L'i;' rgues.  Ittr^'ug-i»  lta>noiiard, 
KiiKric-D  iv  ni.  Olli-ier.  l'ervinquièie  ILiynoiianl", 
Fieii  fi;;"r,  It  i  ivier.  liérenger,  tJaiisel  de  (>ni-.<i'rp'i"S, 
Ollivii'r.  1"  Tl  »!"i .  l-'l.iuger;'ues.  Ueltons,  O.iiviur,  H;iy- 
Moii.irii,  I>"Ii.mII".  de  l'rtinele  ,  t^ouppi',  I'l  rv  lll^^lll^'r^', 
Duiii'il  iril,  )!"i/.  r>'  r.-  i^;.  r,  J.Uaherl,  Her-nj.T  no- 
vi'inl;r<-.  I'.  iS'i  el  suiy.i;  —  IUti-ii:.'  r,  l'i'iMii'iuière. 

giT,  [)n|i'iiii .  Ohi  .  iiir,  Dum.i|.ir-I,  liiT.'ii.'er,  Itedoch.de 
Sai:y.  Ollivii  r.  riain.-"ivii">  li»  ii-a "■  ii Ijre,  ]).  .'>2I  et 
sui\  .j  ;  —  adoption  '^'d-.  p.  •'>2:î). 

Présentation  à  la  CUambi'e  des  pairs  (17  i;ovembre, 
p.  554  et  suiv.}. 

BnissT  o'Aî(f,LAs  (Coralei,  pair.  Parle  ponr  le  projet  de 
loi  relatif  A  l'exportation  d  s  grains  it.  XIII.  p.  4.ïî)et 
suiv.). 

BoRxr-DesrouRXCAL'X  (Général  baron;,  député.  Son  rap- 


port sur  une  pétition  d'aspirants  de  mirin?  de 
deuxième  cla-sse  se  plaignaiu  de  leur  licencHmtnt 
il-  XIII,  p.  159).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  biens  non  vendus  des  émigrés  tp.  341),  (p.  %\,. 

—  >  rapports  sur  une  pelilion  iji-  1  e\-cliet  de  ha- 
tai:l 'f)  IK-un-ityp.  ,  —  ?ur  une  ri  rliim^iliun  d  h  t- 
tiilanto  des  Iles  de  France  et  de  Itonrhon  (p  618  gt 
SUIV.;  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  deUe&  dn 
colons  de  Saint-Domingue  (p.  639  et  suiV.). 

r  I  CHARo,  député.  Parle  sur  les  amendemants  ptopo«éi 
|<  ir  la  (Chambre  des  pairs  au  projet  de  lu)  .'.ur  lipress* 
a.  XIII,  p.  94i;  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  bim 
non  vendus  des  émigrés  >p.  313  et  suiv.)  ;  —  poarU 
projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  674). 

Itoi  Fret,  député.  Demande  l'ajournement  du  projet  d« 
loi  sur  l'importation  des  fefs  et  aciers  étmigers  (t.  XIII, 
p.  1  et  suiv.). 

lliiiTEiLLER,  dépoté.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatifs 
l'importation  det  fers  et  aciers  étrangers  (t.  Xlll.p-ll 
<  1  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  cuDcernanl  l'cxpor- 
t  lion  des  grains  ip.  120). 

Hor  .iKR  'Paron\  député.  Parl-^sur  le  projet  de  1  irfh- 
1  !  I  l'iniiiorlntion  des  lers  et  aciers  étrangers  t  Alll. 
p.  ."18  .  —  .\;(|iuie  l'ordri-  du  jour  demandé  par  Lf- 
teU\ re-liiiietu 'tans  son  rapport  sur  une  denoiifiMian 
relative  à  un  marché  passé  )iar  lë  minisire  de  U 
guerre  i  p.  157).).  —  Pade  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  biens  non  v«  n  ius  des  émigrés  i  p.  306  et  soit. . 
p.  36U  et  361  i  ;  —  sur  le  projet  de  loi  conceroaol  lu 
boissons  p.  491). 

BnKST-iiUapp  irt  sur  une  demande  do  plusieurs  proprié- 

 lair<'<  il.-   nrmin*  ■tilin'w  «iilniir  ilws  fi  .i  tilii  iii.in<  W 

cette  ville,  trndaiilc  i  faire  eesser  les  aiteintes  porli!'* 
A  li'iirs  prn(irielé'.   en  r\ci  uiii»n  du  doeret  du  9  lé- 
crol.!"  1811  ,L:.  I).  13  octolire  I8li.  t.  Mil,  p. 
SUIV.  ;  —  re  i\ui  aux  bureaux  ]ibtd.,  p.  144.. 

It  ;sSAC  (Duc  i>e},  pair.  Parle  ponr  le  projet  de  loi  reli- 
(if  a  l'exportation  des  grains  (t.  XIII,  p.  513  et  soir. 

lînrxKAii  DE  Beacmez,  député.  Parle  pour  le  projet  i( 
loi  relatif  aux  tabacs  |t.  XIII,  p.  703  et  saiv.). 

D  rs  i>E  C11AR1.T,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  n-- 
lauf  aux  boissons  (l.  XIII,  p.  477  et  suiv.]. 

liiRCAi  X  DE  LA  Chambre  DES  pairs.  Proposition  \  re^a- 
livc  (lu  comte  de  Saint- Yallier  (C.  P.  15  octobre  I9li. 
t.  XIII,  p.  167  et  suiv.). 


C\RDO?r.'VEL,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relali' 
aux  biens  non  vendus  des  émigrés  (1.  XIII,  p.  318  rt 

SUIV.). 

C^SE?IAVË,  dfiHilé.  Parle  sur  la  réi-larnaiion  d'un  swor 
Lepros  rontre  une  taxe  rniinirn).^le  1.  .VIII,  p,  n:,- 
sur  I"  jiriijet  de  loi  rolglit  auv  )ii"ns  non  Non  lns  i-'* 
ëmi|.'r--s  p.  'M'tU  ;  —  sur  le  pr  ij"l  di;  loi  con-frant 
les  iiouanes  p.  G'fK 

CH  VBvrn  PF,  LA  Tour,  député.  Parle  eontre  le  P''oi''t  "i* 

loi  Niir  rimiiorlation  des  fers  et  arirr>  élr.ingers  l  \lll. 
il.  28  et  >uiv.j;  —  '-''^^j'}'"''  projet  de  loi  »ur  1  cvpot- 
tation  des  laines  (p.  526  et  suiv.). 


Chalut,  député.  Parle  sur  h  propnsitinn  de  Fan'iiy- 
],ili\e  a  la  ii'spon-.iljlllte  il»  s  imiii-'tres  1.  .\IH.  p.  134 
et  SUIV.)  ;  -  pour  je  proji't  iie  lui  nlatd  a  i'evt'oru- 
tion  (les  mérinos  ip.  .'.!ts  .'i  suiv.);  —  -sur  la  pr.iiusi- 
lion  de  loi  relative  au  serinei.t  ip.  et  »Liiv.|"r~' 
sur  la  proposition  cuiicenianv  la  respou-sabiiite  m 
ministres  jp.  "57  et  suiv.). 

Cba^tf.rt  txf  r\vov?tK-'.  dépiit'-  Ses  rapport»  ^'f 
réclim  iti  'Tis  d'iiiipriin'Mirs  e'.  d-'  lilirjir"s  se  pl.^iyri.i.'it 
d'a\oir  cle  anéti.^   arLiliaii.  ii.' nt    t.  Mil,  P-"'' 
suiv.',  —  sur  d"s  p<  iiliiin>  ip.  Ml  et  suiv.  ,  T'Pet 
suiv.). —   Sa  proposition  conC"rn;mt  le^  nnliiaif» 
éloignés  du  territoire   Intncais  (p.  \'6  et  ''"'*  i'- 
l'arfe  sur  le  projet  ae  loi  relatil  aux  Diens  non  ven-lu^ 
des  émi^-rés  ip.  S.W),  (p.  37  d.  —  Son  rapport  sarcw 
pétition  du  sieur  Couppier  demandant  la  révision dito 
urrèt  de  mort  rendu  sur  un  faux  témoignage  ip-  *^ 
el  suiv.).  —  S.a  proposition   lendaut  a  nTOplir  iiffi 
lacono  du  Gode  criminel ,  rclativeineni  a  ce;  in*' 
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(p.  403);  —  dévdoppemenl  (p.  42C  i  ■.  iilv.i.  —  Son 
rapport  sur  una  |R-tiiion  (iemaodaiu  l'iidniission  du 
divorce  pour  caus*'  «l'inrompatihiliié  il'liuiiieur  et  <l<j 
caractère  <p.  5*î  et  &uiv.);  —  sur  liv.nx  autr.-s  péti- 
tions ajaiil  droit  aussi  au  divorcu  ^ihiii.)  ,  —  sur  une 
pélilioa  concernant  l'incompalibitiie  fouriions  de 
juge  di-  pan  a\ec  c«,'lles  d'avocat  [ifrtd.)  i  —  suf  trois 
patiitoa»  reialives  an  règim«  bypoibécaire  (p.  ii6  el 
suiv.).  —  Parle  tor  Im  domiie»  (p.  CM). 

CHAFPi  is,  «lêpulé.  Son  rappor;  sur  le  pn>jct  de  loi  rotatif 
a  la.  fdiiricaliuu  et  à  ia  veutû  des  lal^ac»  (t.  XIU,  p. 
et  suiv.);  —  le  défeod  tp.  7*5  el  suiv.),  (p.  753). 

CnnRvvD  DK  LA  Rifi*o»is,  dépnti.  Parle  tari»  pfolMde 
loi  rriaùf  aux  biem  non  vandua  daa  énigréa  (t.  XIU, 

p.  274  et  SUIT.). 


Choiseul  (Dur.  de  ,  pair.  Son  discours,  non  j>rononcc, 
contre  le  projet  (le  loi  .sur 
gers  [t.  Xtll,  p.  73U  et  suiv.). 


importation 


Clausel  »e  Coi]ssEa6Via,  dépnlA.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  ralattf  ««X  biens  non  vendoa  doa  dmigrts  (i.  XIU, 
p.  360)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  eoneamaat  les  boinons 

Cp.  430  et  suiv.).  (p.  491). 

Cl^^hett  (dw  Douh»),  député.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
CL'Uitif  i  l'exp-irtaiion  des  grains  (I.  Xlll,  ]>.  lli  et 
SUIV.).  —  Sou  rapport  sur  la  propo:iition  du  Laron  ds 
Mort-trieur  relative  aux  réfugies  civiU  esjia^'iiots 
(p.  ilO  et  siiiT.)«  —  Propose  im  aateuduMueni  au  uro- 
jal  d«  iolaw  ka  boiaMus  (p.  Wl). 

Code  ciiiiii»el.  Proposition  d'Avoyne-Chantereyne  ten- 
dant à  remplir  une  lacune,  relativement  à  un  arnn  d<< 
IDorf  rcodu  d'.ipr<'s  un  faux  t'Muoign.iKe  po>teri''urL'- 
meut  constaté  , C.  D.  5  uuveuibre  1814,  t.  Xiil,  p.  ; 
développement  (7  novembre,  p.  426  «(  aniv.)  ;  —  ran» 
voi  daus  les  bureaux  (ibid.,  p.  4t9). 

CoHMincss.  Rapport  par  Souque  sur  la  proposition  de 
Lalonella  ralativa  à  laar  compiabilitè  (il.  J>.  ao  oc- 
tobre 1814,  t.  XIU,  p.  «1  atanlT.). 

GoR?iET  (Conile),  pair.  Tarlo  sur  la  résolution  do  la 
Chambre  des  députés  relative  &  l'interprétation ;d<'s 
lois  II.  -Mil,  p.  145  et  suiv.);  —  conim  le  proj  i  de 
lui  relatU  i  1  imporlalioa  des  lors  et  aciers  élraugiTs 
(p.  687  «I  amr.J- 

GouiinKr  (Comte),  pair.  Parla  sor  la  réaoloiion  de  U 
elumbra  des  dépotés  relative  à  rinterprétaiion  des 
lois  (t.  Xlll,  p.  12J  et  suiv.):  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'exportation  des  grains  ip.  471  et  auiv.j. 

Cotisation  mu:(ICii>ale.  Rapport  par  Boirot  sur  une  ré- 
clamation du  Aieiir  Lef;rus,  habitant  de  Haria,  contre 
Une  taxe  quahuee  par  lui  d  illégale  (C.  D.  !H  MC< 
tobre  mUt  t.  XIU.  p.  S30  ataaiv.);  —  diMWiion  : 
llaseoava  {ibU.,  p.        —  aJoameoMiit  {(kii.). 

CoDPPé,  député.  Parle  pour  le  projet  «la  loi  niallf  «nx 

boissons  [t.  Xlll,  p.  423),  (p.  4bi). 

Gooi*piEH,  avocat  à  la  eavr  de  Grenoble.  Rapport,  par 
Avo^ne-Chantereyue,  sur  sa  pétilioQ  tandant  à  1»  ré- 

•  vUion  d'un  arrit  de  mort  randu  aar  no  faot  léiiMi' 
(ong*.  (C  0.  5  novembre  Hilét  t  XIU»  p.  4i)ct  al 
sniv.). 

CoiR  DE  t  ^:~^>  lH>^.  1  r  j- t  li  loi  ayant  pour  objet  de 
réduire  le  nombre  de  ses  nivmbres  ^C.  0.  SI  no- 
vanibM  1814. 1 3UU,  p.  637  «i  aiav.). 


DanaiiAT  .cbaoceliar  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Prémta  on  projet  de  loi  relatif  aux 
dattas  daa  aoleaa  da  Sttini-Ilonuiifaa  {t.  Xlll,  p.  ita 
«t  sofv.;  —  un  projet  de  loi  relatif  i  l'exportation 

il(  s  mérinos  (p.  55it  et  suiv.}. 

Dabi-karti:*,  députp.  Parle  sur  le  projet  di>  I  n  rchiif 
aux  bien.s  non  vendus  di  s  cmisrés  .Mil,  p.  iy7 
el  suiv.J,  Ip.  'MiOi.  —  Sun  rapport  sur  Ir  projet  de  loi 
relatif  aux  t-iole-;  militaires    (i.  5i7  elsuiv.j.  —  Ai>- 

Soie  les  cuncinsions  du  rapport  d'Angier  sur  les  actes 
B  violence  commis  dans  l'égltsa  da  DMWas  (p.  086). 

Oamiac  (Umiu-Vitiuu).  Rapport,  par  Augiar,  «ir  la 
piaiota  dn  maire  da  cette  eofamnoe,  dâiohfant  des 

actes  de  violence  commis  dans  l'église,  à  l'occasion 
da  pain  bénit   (C.  D.  23  novembre  1811,  t.  Xlll. 


p.  664  et  suiv.)  ;  —  discussion:  Dnmolard,  Blanquart- 
Baillool,  Flaugcrgues,  Uampmariio.  Tiuiilt,  Damdard, 
Augier  (i6id..  p.  665  et  siuT.);  —  renvoi  m  chanee* 

lier  de  France  {ibid.). 

DcLAHAYE,  dépnté.  Parle  sor  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (t.  Xlll,  p.  622  et  .suiv.l,  ;p.  G66  et  sun.i. 

DlipATTitBt  dépoté.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aaz  douanea  (t  XIU,  p.  897  et  aniv.). 

DFi.Avii  i,r.  d.  nuté.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  Llitiiir  d.'  [ajinj-iM  (t.  Xlll,  p.  81  et  suiv.);  —  .sur 
le  projet  de  loi  n  liilif  aux  biens  uun  vendu?  des 
émigrés  (p.  i8ii  el  suiv.); —  sur  lu  projet  du  loi 
concernant  les  boissons  (p.  492'i. 

Delhorhe,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
boissons  (t.  XIII,  p.  435  et  antv.)  ;  —  pour  le  projet 
de  loi  concernant  les  douanes  (p.  603  et  suiv.). 

DFt.zoMS,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
iiiens  nou  vendus  des  émigrés  (t.  Xlll,  p.  361]  ;  -- 
sur  lo  projet  de  loi  cooceritaol  les  boùsoua  492;; 
—  sur  le  prcjet  d*  kd  relatif  aux  donanaa  (p*  604 

et  suiv.). 

Défère  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  lea 

grains  il.  Xlll,  p.  f)09  el  suiv.). 

Dépitks  >t!s  LTiu.NfiCRS  (Ex-).  Proposiiiou  de  La  Gal- 
li$.-'iyniii<?re  en  leur  faveur  (G.  D.  98  navambra  1814, 
t  Xlll,  p.  6.18  et  suiv.). 

Derosgrami,  liaLitaiil  de  Lorient.  Rapport,  par  Avoyne- 
(^lianiiTeyne,  sur  sa  pétition  l*  ndaiil  i  faire  rendre  aux 
alliez,,  datis  les  partages  de  (ainille,  le  droit  de  choisir 
le  lot  qui  leur  convient ,  ordre  dn  jour  {G.  D.  14  oc- 
tobre 1814,  t.  XIU,  p.  160). 

Drsc RATES,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  4 
l'importation  des  fers  et  aciars  étraoMra  (t.  XIU. 
p.  59);  —  sor  le  projet  de  loi  relatif  ans  donanee 

(p.  582  et  sniv.\. 

Desbibes,  député.  Rapports   snr  des  pétitions   (t.  XIII, 

11.232  el  SUIV.}.  —  Son  discours,  non  prononcé,  sur 
e  projetde  toi  relatif  aux  bieii^  non  vendus  des  émi- 
grés (p.  329  et  suiv.); —  antre  diii ours  sur  le  mémo 
sujet,  prononcé  à  la  tribune  (p.  34t  et  suiv.).  — 
i'arlo  sur  le  projet  de  loi  relatif  awi  bajaiona  (p.  489 
et  suiv.). 

DESRorssEAOx^  député.  Farte  sor  le  projet  de  loi  relktif 

à  l'importation  de.s  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII, 
p.  3  et  suiv.) ,  (p.  59)  ;  —  pour  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  r«\portatiiiii  di'S  l.\iiies  ;|(.  ôii  et  siiiv.i,  — 
pour  le  proje  t  de  loi  aur  les  douanes  (p.  Ùii  et  suiv.), 
(p.  671  et  suiv      (p.  G93f. 

Dettes  ou  Roi.  Projet  de  loi  relatif  à  leur  payement 
(G.  0.  89  novembre  1814.  t.  XUI,  p.  731  el  aniv.).  . 


DiiUKCacs  (Célébration  des).  Voir.  Fe(ei  ef 

Divorce.  Rapport,  par  Avovua>Ghanlereyne,  sur  an« 
pétition  tendant  t  MA  amlMian  pour  cause  d'ia- 
compatibilité  d'baraeni  al  de  caractère  (G.  D.  11  no- 


vembre 1814,  U  Xlll,  p.  8tt  at  aniv.)  ;  —  questioa 
préalable  (<ft«il.,  p.  SSSf. 

Rapport,  par  le  même,  tmt  ma  plaint*  fomnlée 
rontrn  rartlcie  305  da  Gode  dviL  d^rès  leqnel  la 
moitié  dn  bien  des  éponx  divorcés  est  dévolae  aux 
seuls  enfants  nés  de  ce  mariage,  sans  qu'ils  soient 
ohli?A«t  A  aocnn  rapport  en  laveur  des  enfants  nés 
I  I  I  i  récédent  mariage  il^i'i.i;  ajournement  (i6id.). 

iiappurt,  par  lu  même,  sur  une  dtnonriation  rontro 
un  jugement  du  tribunal  de  N  inc>  qui  a  rejcié  une 
demande  en  divorce  comme  pioscnie  par  la  Charte 
[ibid.);  —  ordre  dn  jonr  (<bta.). 

DooA>ES.  Rapport,  par  Franco  ville,  sor  le  projet  d*  loi 
y  relatif  [C,  D.  18  novembre  1814.  t.  Xlll,  p.  539  et. 
auiv.);  —  diaenmion  :  Adaurault,  Dufort,  Datgra- 


ves.  lAiirler  da  ht  MatM  Ht  noveoibre,  n.  S7i  et 
soiv.);  —  Dnclanx,  Lahir.  Delattre,  Emeno-Oavid, 

Delborme,  Delzons,  de  Paymaorio  (18  novembre, 

p.  591  et  suiv.)  ;  —  Félix  Faulcon,  Delahaye,  Petit  do 
beauverger,  Poyféré  de  Corc,  Lonvet,  de  Sary,  For- 
nicr  lie  Saint-Lary.  Faure  i  lit  novembre,  p.  620  et 
suiv.ji  —  Labbey  de  Pompierr-s,  Desrousseaux,  Bé- 
renger,  Pervinqtutre,  Couiipé  \i\  novembre ,  p.  641 
et  suiv.);  —  la  président,  Verneilb  de  Puiraxeao,  de 
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8iej,  Flangergues,  Fanre,  L0C»1>vr(<Ginean,  Ikl&hnye, 
FrMcoville,  LAzarier  do  la  Martel,  do  Puyinaurin, 
Darbach,  Dumolanl.  Francoville .  Couppé,  Bérenger 

g!3  iip^emliri',  p.  -  i  siàv.l  ;  — Li  /  iii  i.T  <!•:  la 
ariol,  (le  Sa'  y,  l'njinauriiè,  Bérengor,  Puyiuauiiti, 
FlauRirgurs,  lirr- n^i  r ,  I.cfebvre-Gineau,  Piijmanrin, 
Eroc rie-David  .  Dufougtrais  ,  Bérenpfr.  Puytnaurin, 
Leliir,  Puytnaarin  (84  nf>vemb!i\  p.  t'.To  i  t  mmv.  .  — 
Fauro  ,  Cn-scnave ,  D«srou<!seaux  ,  Ite^l  iy  ,  Guurlay 
j«uiM\  Kuiu-liaril  ,  Dufnrt ,  Bércnger  ,  Dimiolaril,  Bp- 
àoe]\,  l.i  hir.  Ailtniraull,  Faure,  l^oxiim  r  la  Marld, 
ItL'reiijîor,  I'l,Lii;.'i!rgiies,  Faun*,  Duniulirii  ri.",  hlncui- 
bro.  p.  671  t'isuiN.);  —  oralMir  iloni  lo  discours  n'a 
paa  èlé  prononcé  :  Veriieilli  l-'  l'uirazean  (p.  C"5  ot 
suiv.);  —  Galloij.  Avoyne-ChaDlureyue,  Francoville, 
Lchir,  Desrunssoaux  (SU  noT«abr«,  p.  691  «t  mif.); 
—  Adoption  [ibiil.,  p.  G93). 

Prnsenlation  à  la  Cliambre  des  pairs  (3  décembre, 
p.  7(»5  et  suiv.). 

{touDEAuviLU  (Dae  os),  pair.  Parb  poar  l«  projet  do 
loi  relatif  ft  l'eiporlation  des  mérinos  (I.  Xdl,  p.  615 

Pt  «uiv.). 

DooMenc.  Voir  Minitfère  fie  in  çinenr  uleiioiicialion 
U  n^t  d'vtie  rnuriHiur-'  ili'  vivr  'M. 

Dwnrs  iRMiscTS  (Percepiioa  de  diven).  Proiet  de  lot 

7  relsdf  (G.  D.  SB  nvramlm  1814.  L  XfO,  p.  693 

el  suiv.). 

Du  BoiîCHRT,  ili  ptii»'.  P;irl-  Sur  Ifl   projet  rt<>  loi  rfll;(lif 

aux  Jui  ns  iKJii  \i  nilus  i!o-i  <  iin^,ii!'s    i.  p.  -lii 

Cl  suiv.j  :  —  sur  ie  projet  de  lui  concoru;iat  huis- 
MM(p.  487  cl  ftuiv.i. 

DoctAOz,  député.  Parle  sur  te  projet  de  lui  relatif  à 
rimporiaiion  des  tm  el  aders  étrangers  (t.  XIII, 
p.  tt)  ;  —  nr  le  projet  do  loi  eooceriuni  Iw  bien» 
non  wnâo9  des  énigrés  (ji.  398  cl  !<tiiT.)  ;  —  sur  le 

projet  de  lot  rrlatifaux  dDuaties   (p.  '0!  .-l  suiv.). 

DuFORT  (<le  la  GiroiMle).  député.  Parle  pour  le  projet  de 
lui  relatif  aax  douenet  (t.  XIII,  p,  577  el  saiv.), 
(p.  674). 

DiffVOCCRA».  dépaté.  Défend  k  prcjet  de  loi  tolalif 

à  l'iniportatinn  des  fers  et  adect  étrangers  (t  Xill, 
p.  40),  (n.  58.  59  et  suiv.);  —  sur  !e  projet  de  loi  con- 
riionl  le»  donancs  (p.  (i'W 

DtHAMEi.,  dépoté.  Parle  contre  le  projet  ée  loi  relatif 
à  l'imporlatioa  dM  fm  «t  aeien  étrancen  (I.  XIII, 
p.  60). 

Dviec  (Charlei),  député.  Appuie  Poidre  dn  joar  de- 
mandé par  L(MM)TT«-Gjnflu  (taiiH  ton  rapport  sur  une 
dénoaciatioii  relaliTa  i  un  marelié  pa^isé  |»ar  le  mi- 
nillia  de  la  guerre  (t  ,Xni.  p.  156  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  une  pétition  d  liiliitauU  du  la  coiniuuuo 
dx  Saint-Leu  réclain.uit  contre  laréonionde  ceUeMin- 
muno  à  celle  de  Tavcrny  (p.  671). 

DiiMOLAnn,  dépoté.  Parle  sur  l'imprirlation  des  fers  i  t 
a'iers  étrangers  (t.  XIII.  p.  .%!))  ;  —  sur  le«!  amende- 
m  -nts  proposas  par  la  Cliambre  de^  pairs  an  projet  do 
loi  -iUT  la  presse  (p.  94  et  suiv.)  ;  —  sor  le  droit  de 
pétition  (p.  Ht).  —  S'oppose  â  l'ordre  du  joar  de- 
mandé par  Lefebvre>Gineaa  dans  son  rapport  sar  one 
dénonciation  relalir»  A  on  marcbé  passe  par  le  mi- 
nutie de  la  guerre  (p.  136).  —  Pari»  sur  le  projet  de 
lui  relatif  aox  biens  non  vendns  des  émigrés  iy.  us 
01  sniv.) .  rp.  345) ,  (p.  3591.  (p.  369,  37U  et  375)  ;  — 
snr  le  projpi  do  loi  concernant  le*  boisions  (p.  486 
«I  Buiv.),  tp.  492',  p.  522);  —  sur  une  pétition  rela- 
tive au  divorce  (p.  .VJ3i;  —  sur  une  pélilion  relative 
aux  écoles  niilii  iii'  s  |i.  5.38'i.  —  Son  npp  irt  --nr  la 
proposition  ili  l)iipa;ji,  relative  au  seriupiil  (j».  .«Si  et 
s«ii\  .:.  —  Aiip'iii!  les  conclusions  du  rip|M)rt  d'An^'ier, 
n  l  iiif  .iux  iii  l.  à  de  violence  commis  ii4in<  T  'irlise  d.' 
Il  irnac  (p.  Gùô',  (p.  6:  6).  —  Parle  sur  pr  .j.a  1  ■ 
\  'i  relatif  au\  douanes  {p.  669):  —  sur  la  rL^rl.uua- 
ti'  ii  di'  I  l  riamo  Monlansier  (p.  670t  ;  —  sur  Im  pro- 
jet de  loi  coQcernant  les  dooaoes  (p.  (i74  cl  suiv.);  — 
pour  le  projet  d«  loi  sur  les  talmes  (p.  TJI4,  (p.  754 
et  755). 

Dt^Po^iT,  député.  S'oppose  à  l'ordro  do  jour  demandé 
par  Lefebvre-Cineau,  dans  son  rapport  sur  une  dénoo» 
eialion  relative  A  un  inarché  passé  par  le  minisin»  de 
U  goern  (i.  XIII,  p.  156  et  158).  —  Oêpoie  one 
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proposition  relatire  an  serment  (p.  316):  —  Ia4é< 
Teloppe  (p.  iftOI.  —  Demande  que  le  ministre  des 

finances  soit  entendu  dans  la  discasnon  sur  l«  {mjet 
de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émitrcs, 
(p.  344).  —  P«rle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  bois- 
sons (p.  52i). 

DuRBAni.  dépaté.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  (t.  XIII. 
p.  ,%9i;  —  sur  les  aniendempnts  proposés  par  la 
Chambre  des  pairs  au  nrojet  de  loi  sur  la  presse 
(p.  94).  —  S'oppose  à  I  ordre  du  jour  demandé  p» 
l^efebvre^ineau  dans  son  rapport  sur  une  dénoncia- 
tion relative  ù.  un  mansbé  passé  par  le  miiùsire  de  h 
guerre  (p.  157).  —  Parle  contre  le  projet  deleii»' 
latif  nu\  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  S64  <t 
suiv.),  (p.  36t)  ;  —  sur  le  projet  do  loi  rdalif  m 
douanes  (p,  6<i9). 


Ri:<ii.Fs  MiLiTAiBEs.  Rapport  de  Lajard  sor  mv^  p.  iiil  m 
ciiuc  riiaiit  leur  suppression  (C.  D.  4  octnlirc  ISIt, 
I.  Mli,  p.  23  et  suiv.);  -  r<  uvoi  (i;in<i  l.-v  hareaoï 
{•bib.,  p,  ^61;  — ■  di;Uxièmé  rapport  p;\r  Dainpmartia 
(12  iio'. l'tiilM  p.  537  et  suiv.)  ;  —  inL-i<!.-nl  :  Dumo- 
lard,  harlelon  ubid.,  p.  638);  —  ordre  du  jour  (iiiid.'. 

Emeric-Uatid,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'importation  dos  fers  et  aciers  étrangers  |t.  .\ill, 
p.  40).  —  Son  rapport  sur  diverses  pétitions  Ip.  16ti. 

—  l'.irlc  i:iiiiir!'  lo  projet  do  loi  relatif  a  rim[i''it  'url** 
l  aissons  (p.  408  et  suiv.),  (p.  491)  ;  —  sur  lu  prijc;  df 
loi  concernaol  iw  douanes  (p.  591)  et  SttÎT.). 

}'.ni(.Rés  (Biens  non  vendus  des).  Rapport,  par  Bédedi, 
sur  le  projet  de  loi  ;  relatif  (C  D.  17  octobre  1911. 
t.  Xlll.  P.  183  et  sbitO;  —  iaetdant  an  anjet  d'un  ar- 
ticle de  journal  rri^lif  au  Tole  de  la  Chanutre  s'on»- 

sant  à  la  distribution  de  six  exemplaîras  do  ce  iVh 
port  i  chaque  député  :  Souque  lii  octobre,  p.  llo); 

—  la  Chambre  revient  sur  ce  vole  {ibiâ.)  ;  —  ifisau- 
sion  sur  le  pmjet  de  loi  :  Sartelon,  Du  Bouchet,  8s- 
molard,  Petit  de  Beanverger,  Bedocb.  Noaille,  d'Ar- 
tlienay  (24  octobre,  p.  237  el  sniv.i  ;  —  d'AsIort, 
Dorbàch,  Goulard,  Cbilhaud  de  la  ftigaudie,  Aagi«r. 
DeLiville  {2.%  octobre,  p.  260  et  suiv.)  ;  —  Labord^, 
I'  rn^Miy  ,  D.iitqimirtin  ,  Diiclaux,  de  l'runelé,  U- 
loiii'ii.-  ',  li,>u\  K  r,  Lefebvrc-Gine-au  (26  octobre,  p.  291 
i  l  SUIV  I .  —  liouchard,  Faget  de  Baure  ,  Cardoonel, 
Oilivi  r ,     l  .irDcbefoucault-d'Ksiissac.    (27  octobre, 
\K  'lir?  cl  Miiv.  ;  —  orateurs  dont  les  discours  n'enl 
pas  fie  prononces  :  Desrives,   \rion  ,  Favdel  l'p.  3î9 
et  suiv.t;  —  suite  de  la  ili> 'tj-sinti  piil>li'|"ie  :  Ver- 
neilh  do  Puirnieau.  Sylxcsire  do  Sacy,  Tuault,  d'E<- 
lourmcl.  Iloirot ,  Borne-Desfourneanx,   Blanqnarl  d« 
Bailleal  .  T-annegny-Leveneur ,  Desribes,  de  Foor^œ- 
vaa\,  de  Iteanmont,  Bedoch  ,  Dupont .  Pervinquinv. 
Sartelon.  le  président,  Blanqfuart  de  Baillcal.  Domolard 
(2«  octobre,  n.  333  et  suiv.)  ;  —  Anglés ,  Labbey  d» 
Pomnîerres,  baron  Lonis,  ftsdoch  (31  octobre,  p.  351 
et  SOIT.)  ;  —  orateur  dont  lo  diseoitrs  n'a  pas  été  pr> 
noBcé  :  de  Godoilh  (p.  356  et  suiv.):  —  suite  dr  U 
tfinmsnon  :  In  paésidmt,  do  8aey.  Tlaugergues,  Bo- 
doa|i,le  président,  Bedacbt  le  prèsideot,  Bedocb.  de 
Saey,  Beslay,  Avoyne-CbanMteyn^  de  f>aey  ,  Bedeel, 
Sartelon.  Dumolord,  Laborde ,  Bodoch  ,  Verneilb  de 
Puirazeau ,  Claiisel  de  Conssergues ,  Flaugemin, 
Tiiault ,  Augior.    Puyni.aiirin,   D.ampmartio ,  Metx> 
Bouvier,  Bedocb,  le  président,  Bedocb,  le  président, 
Pnyinaurin,  Borne-Desfourneanx ,  Bedocb,  Fl&u^r- 
pues,  Laborde  ,  Puymaurin  ,  Bedocb.  le  président,  de 
Sacy  ,  le  présiilent,  Bedocb  ,  Bouvier .  Faget  d-j  Baurf, 
Deizoïis  ,  Durbach  (2  novembre,  p.  358  el  suiv.t  ;  — 
Cascn.ave,  Blanquart  de  Bailleul .  Dnmolard,  Bedorh, 
Fla!U'<>rs!iie^,  d.»  Sncy.  Lalouetle,  Blanqnart  de  BaillenI , 
il-  l'niri  l  -.  M.  i|..rh,  d'Estourmel.  Dumolard,  Bedorh, 
Au(;ior,  de  i>acy,    de  Fourquevaux,  DumoUrd.de 
Prunelé,  deS.acy.  Laiiio,  Flangergue<,  de  Sacy,  Lainé, 
Vesin,  Laine.  Duniolard,  Avojroe-Chaoterefoe .  la- 
louette  ,  Bodoch  (3  novembre,  p.  569  et  Suiv.):  ^ 
afj>  H  tion  l  iiovemure,  p.  375). 

J'r.  s  m  iiion  i  la  Chambre  des  pairs  (8  novembr*. 
p.  454  ol  suiv.  i;  -  note  explicative  el  renvoi  à  \* 
OOmmission  d'une  proposition  y  relative  f  15  not^oibrf, 
p.  550  et  sDiv.)  ;  —  observations  du  miaistte  ds  l'à- 
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térienr  sur  les  renieipnemenls  demandés  par  la  Cham- 
bre {17  novembre,  p.  5fi3  ei  suiv,^.—  rapport  par  Pas- 
toret  (3  décembre,  p.  769  et  »iiiv.)  ;  —  difcnssion  : 
Vulenlinois,  Tarenle,  Pasiorel  {ibid.,  p.  777  et  saiv.); 
—  ïdoplion  {ibid.  p.  783|. 

EsTOi'KiiEL  (Général  marquis  p'j  députe.  Appuie  l'ordre  du 
jour  demande  par  Lefebvre-Gtneau  dan»  son  rapport 
sur  une  dciionViation  relative  A  un  marclit'  t).i«.iê  par 
le  ministre  de  la  guerre  II.  Mil,  p.  157).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  aui  biens  non  rendus  des 
émigrés  (p.  338),  (p.  371). 


Facet  de  Baihc,  députai.  P.irle  sur  la  proposition  de 
Farez  relative  à  la  responsabilité  des  ministres  (t.  .Mil, 
p.  172  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  relatif  aux  biens 
non  vendus  des  émigrés  ^p.  315  et  suiv.),  Ip.  MX).  — 
S<in  rapport  «ur  la  proposition  relative  à  la  responsa- 
bilité ministérielle  ip.  t>59  et  soiv.i. 

Farcz,  député.  Son  rapport  sur  sa  proposition  concer- 
nant la  responsabilité  dt-s  ministres  (t.  XIII,  p.  H  et 
suiv.);  —  la  défend  (p.  i\M  cl  saiv.). 

Fadlco.x  (Félis"i.  dépoté.  Parle  .sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douanes  (t.  XIII,  p.  620  et 

Favrc,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  |t.  XIII,  p.  633),  i,p.  tiW>|,  (p.  071),  (p.  675). 

Favris  Saist-Visce^t,  député.  Son  rapport  sur  le  pro- 
jet do  loi  relatif  à  la  franrbise  du  port  do  Marseille 
(t.  XIII,  p.  633  et  suiv. |. 

Fati>el,  député.  Son  discours,  non  prononcé,  sur  le 
projet  do  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émi- 
grés (t.  XIII,  p.  331  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tabacs  (p.  706  et  suiv.). 

Ferra^d  (Comte),  ministre  d'Etal.  Présente  des  projets 
de  loi  sur  les  dettes  des  colons  de  Saint-bouiinguc 
(l.  XIII.  p.  291  et  SUIV.)  ;  —  sur  les  biens  non  vendus 
des  émigrés  (p.  454  et  suiv.). 

Febs  ET  ACirns  FTRVM^FBf;.  Sniln  île  l.t  di<ens<inn  <iir 
le  projet  de  loi  y  n  l.itif  :  botiffey ,  pesrousiieaux, 

mariM-lial  tli-  ctinf  .\n;:ii'r.  Itouii  illfr,  l.»'fi'!)Vrt'-(iirii  au. 


Liirnii  Li'iiirii'r 
t.  Mil. 


1    l't    s  III 

dp  la  Tour,  Funii' 


t:  11.  3  iK-h' 

lif  l'run«lf, 


r  lîi;  S.iitil  -Larv  .  b  ir. 


18U. 


Mintirin,  (le  Ci  ilnilli.  |)iii'l,iu\,  liiiri'ii  Luiii^,  rmiilt'  Le 
venpur,  Leliir.  DiifoiiU' rai',  KmiTi'j-Duuil  i  i  u»:tol)re, 
p.  i"!  et  suiv.  .    — urateuis  ^l<)lll    li'S  iliM:iHjrs  ii'unt 


pas  oIl'  |iro;iMii  -fs 


N'irl.'liih.  |tiM|,;ir,i-l)iilrp'il  ;i/)iW., 


10  •  :l  ~iiiv. 


iimi*  df  -  [i:ir  le  pr.  si  lgnl 


cussion 
AUffier. 


(^Iiahiiiil  (la  liTT 
'lauiic.'iu  -l.>.'V 


ri'|iriM'  il"  \,i 


iiriir 
Piirti.ir 


iir,    AiiyiiT,  11'  [injsiiJ',-n(, 
Ihifi.ii^'iTai^.    Itii:i\  ler. 


•M  OUS- 


se.iuï,  Uu^Jlli.l'r;^^^.  l)iirl>.nh  !.■  pri'si.li'iil,  HnrljaehT 
A"p"r,  l>c>j!r.n-'s  H'.'iIim-Ii,  Ulaïuitiart  'Ip  r.  iill.Mil,  Dii- 
molani,  le  pri--ii|i'[ii  Diifini,.'f'rai>.  ih'  l'uMiiaiirin.  lu 


pr.'si  li  iit,  Ss  U.'strf  ■!  '  Sa.  \ ,  l.t'liir.  Diili  iniol,  H-  iiti<-h" 
Ile  ruviiiaiirin,  l^il.jLivi <'-ii\iincaii,  |.j  ^rt'»tili  !il  (i>  oc- 
tolire.  p.  .'iK  c  -;iis.i  ;  —  ailoplion  (iftirf.,  p.  (iO). 

t'fi'.eiiiiitii  I)  a  la  Uliauibrc  des  pairs  (:ta  octobre. 
Ji.  212  et  $uiv.^;  —  disi.-ussion  préalable  :  de  l  a  \au- 
guNon,  Borlhollet  (29  octobre,  p.  345  et  suiv.^;  — 
rapport  par  Berlliollet  26  novembre,  p.  tïlO  et  sufv.); 
discussion  :  de  Saint-Aignan,  Corn<  t,  baron  Louis 
(ibid  ,  p.  683  et  suiv.)  ;  —de  Larocliefoueault.  de 
,  Valpiilinois,  Berthollet,  le  prcjtident  ly)  iiovetnlire, 
p.  711  l'I  siiiv.i  ;  —  a<l '[illiiii  ituti-,  [i.  "i'ii.  —  L)is- 
wuTi  lia  Uuc  (le  Clioiscul.  nul)  prouoiii;.'  jp.  ~M  ot  ^ulv".j 

Fiâtes  ET  DiitAynES  lObserv  iiinn  lU^^).  Projet  de  loi  y  ro- 
I.Ttir  c.  n.  8  fifKtlire  1HI4,  t.  Mir.j).  !>«>;  —  ili/nis- 


.«iijti  :  Narleliiii 
lion  ihft 


I  I  (j'-tobn- 


1  ">M  l't  <IU\  . 


a.j. 


FLAK.r.nr.iT.s,  député.  Parle  sur  les  amendements  pro- 

posc<  p;ir  ht  (■liamliri'  des  pairs  an  pr'ij'-t  de  loi  sur 
la  l'ri'ss.'  il.  Mil  p.  95V,  —  sur  |.  . II.  Il  .je  pétition 
(p.  U'i' ,  —  sur  II'  iiriijrl  ili' 1(11  rol.tlif 


vritlus  (!<■• 


L'iniprt'^   I  p. 


X.M,  .'tr.d 


aiivTiciis  non 
p.   3711     37.1  et 


siJLV-  ;  —  sur  le  pn/jri  ili'  lui  roiKiTiiaiu  lr~  boissons 
<p.  4ns  et  siiiv.i,  [1.  t'iO  fl  iiin.),  ip.  ."iJJ;  ;  —  sur 
1'-^  niinriusiùiis  ilij  rap]H>rl  il  .\ii^'icr  rolaiif  aii\  arles 
de  viok'ncc  coainus  dans  I  f^lut.'  tic  Panne  yp.  ti65et 


suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  666),  (p.  670),  (p.  675i;  —  pour  le  projeUdc  loi 
aur  IcH  t.-ibacs  (p.  739  et  suiv.),  (p.  755). 

Fi-KiiBV,  député.  Parle  sur  la  [iroposition  de  Farei  rela- 
tive à  la  rnspon«al>ilité  des  ministres  (t.  Xlll,  p.  168 
et  suiv.). 

prÀ-jjdinl  lté  b  Chambre 


FORMIER  Pr  SUXT-I.ARY,  Vii*" 


«les  tlépiitè-'.  l'arli'  ji  air  ]>•  prnji'i  il--  loi  rola'.if  à 
porlalion  des  fers  et  ar ii  rs  iirangers  (t  Xlll,  p.  i9 
et  siii\  .'i;  —  contre  le  proj>'t  di*  loi  sïTFTvTTnTuâïïcs 
(f..  i)30  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
tab.irs  (p.  746). 

FooRguF.VADX  (Slarqiiis  d  ^,  député.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liiiertt-  de  la  presse  (t.  XIII,  p.  63 
et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  biens 
non  vendus  des  éniiKrè>  ;p.  312  et  suiv.),  ip.  371);  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons  ^p.  423  et  suiv.). 

Fra5C(itille,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  Xlll,  p.  539  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  668  et  suiv.),  (p.  692  et  suiv.}. 


Gallois,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (t.  XIII,  p.  692). 

Cardes-ports.  Demande  do  leur  suppression  par  les 
coucessionnaires  des  mines  de  charbon  de  terre,  maî- 
tres de  forges  ot  négociants  du  Puj-de«Ddme  et  de  la 
Haute-Loire  (C.  D.  22  octobre  1814.  t.  Xlll.  p.  S32»t 
suiv.;  ;     renvoi  au  gouvernement  (ibid.  p.  233). 

Gar.mer  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projetdoloi  relatif 
à  la  banque  de  France  (t.  Xlll,  p.  752). 

Gkx  (Pays  de).  Projet  de  loi  relatif  \  sa  réunion  (C.  D. 
8  octobre  1814,  t.  Xlll,  p.  95  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Riboud  (17  octobre,  p.  179  ot  suiv.)  ;  ~  discus- 
sion :  Vcrneilh  de  Puirazeau  (22  octobre,  p.  228  et 
suiv.)  :  —  adoption  {ibid.  p.  230). 

Présentation  de  ce  projet  4  la  Cliambre  dos  pairs 
(3  novembre,  p.  362  et  suiv.);  —  adoption  (3  novem- 
bre, p.  402k 

GoDAii  H  (Dr),  député.  Parle  sur  le  projet  de  \ni  relatif  à 


et  SUIV  1  ;  —    sur  !<■.■?  aiiiciid-nii'UK 

iropos.»,  p;ir  la 

Uliaiiibri?  lies  pairs  au  pi  oji'I  ili'  loi  sur 

a  pri'ssc 

1.  !t.>). 

—  >oii  iJisi-ours  ri  iu  prutiniu:*',  sur  !■'  proj-'l  < 

n  loi 

sutv .  ). 

Guci.ard.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
biens  non  vendus  des  émigrés  (t.  .Xlll,  p.  270  et  suiv.). 

GouBtAY  jftine.  tii'pnli'.  Parle  ^nr  le  projet  de  loi  relatif 
k  la  libi'Tli'  de  la  pr.'SM-  1.  Mil,  p.  îi  cl  suiv.i.  — 
Apfiuii'  i  oniri'  ilu  jour  ileiiiaiiil.-  par  Lcfelivre-diiu  au 
dans  '^iifi  r;ip;ion  yur  uue  ilr-nonriaiion    ri'bnUe  a  un 


m  a  ici  11' 


SUIV.;. 


]):i>>i_'  par 
-  l'arle  sur 


GiiAns. 

I  il  II  lu 


1  sDiv."y 

l)i>cussio;i  sur  le 

.  Liiiir  {lté  ('//rV'jii 


iiiiiasli'i' 
"  proj'U  t\ 


<{<■  la  (turrrr  et 
t.i  nîlalil  aux  (louaiies 


prcijt 


rojel  d''  loi  relatif  à  l'cxpor- 
uniu-Saliit-Ji'an.Jaliibiîri, 


IVtit  de  Bciuvcrger  ;C.  D.  8  «ctobre  1814,  t.  Xlll. 
p.  97  et  suiv.K  —  Passerat  de  Silans.  Clément  [du 
Dotibs),  Slorisseï,  La  Gallissonnière,  Becquey,  direi- 
teur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  prê- 


Imcqney,  h mii  iiii  r,  l'iiyniauriii  iooct(>brc,  p.  103  et 


sident.  Pcrvioquiércx,  abbé  de  Monlcquiou,  Anbert, 

iQoctobr 

suiv.i;  — aUopiioii  jii'/'i.  p.  1J0|_ 

Présentation  à  la  Chaudire  it«;s  pairs  (18  octobre, 
p.  194i  ;  — discussion  proal  >!ib'  < 25  octobre,  p.  259 


et  suiv. I  :  —  ra] 
{A  novembre,  p. 


rt  par   îë    il  m-  do  La 


 ,  p.  :jo4  et  ^iin .,!  ;  —  iii'H.lent 

p.  368;  ;  —  discussion  :  duc  de  Laroctiefoucaud , 
hecquey.  Boissy  d'Angl.as.  do  Vilicmanzy,  Lecouteulx 
df.  Canîeleu,  Laplace.  Cornudi't  (8  iinvcrnlirt',  p.  454 
ei  suiv.);  —  Uarlxji  do  .MarlKHS,  DeinVo,  ib'  Itrissac. 
La  \'au^iiyiiii  10  iMM  itibn'.  p  t')-!  t  t  suu  I  ;  — Hcc- 
quay.  plusn.ur>  iiairs,  ili',  i|Ur\  Pi  novembre." 
et  SUIV.?  ;  —  a'lo;>iii>ri 
Présen  laiton 


iii'.i|ur\  : 

;  i  ^1./    p.  ').',' 


531 


pi'ojrl  aniiMiil-'-  p.ir 
bre,p.  571) 


li  CtianiluM 'II  -  ilT-pntés  du  même 


tJianibri.'  d^s  ji.iir'  :17  no\oin- 
aJopItott  {Vô  iiùMniLte,  p.  (.>2U.i. 
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HBLUffe  (Lft  eompapiie).  Voir  Ministère  de  la  guerre 

d^nonewUoo  au  iujt't  d  une  fuuruilure  de  \i\  nu). 
HK.TM.  Voir  Hêsimt  hjfpùthéeeitt, 

I 

Iirs  DE  Fraxck  et  de  Bocmin^.  Rapport,  par  Borne* 
I>(»«fûtirneaux,  (nr  des  réil3in;iii<itis  de  m-goeiant^ 
«rmalenn  el  proprirtaires  de  ces  Ile»,  erésiicî(>ra  de 
rElat  (C.  B.  t»  itAV^hre  1M4.  t.  XIII.  p.  618  e» 

fui»  }  :  —  renvoi  an  ?onvfTn  m«*iil  ^i6»(i.,  p.  ù-in\ 

laiTîiMU  ns  FT  LiBRAiHKs.  Happort,  par  Avoyiie-Cluniii - 
rcviio,  --ur  dt  »  réclamations  d<i  plusieurs  oonire  udi» 
arresiation  arbiurairit  iC.  D.  8oct«bre  1814.  i.  XIU, 
p.  97  et  sniv.);     ordre  dn  jov  {ibid.,  p.  »7). 

IiiAMonBiLtT«  Bcs  joGKs.  BappoK,  pu  Picot-Laeombe, 
sur  la  proposition  de  Doiftolard  f  nlatin  iC.  D. 
«  déeemb»  1814.  I.  XIU,  p.  164);  —  i^oarnmant 
(ivts.). 

l.xTCRrRéniiDx  M»  M>it.  Voir  £oi«  Itnttrprétativ» 

det). 

ë 

jAkXBEiiT,  dépalé.  Parle  sur  le  projol  de  loi  relatif  à 
re\p()riatioD  des  grains  (t.  Xill,  p.  103j  ;  —  pour  le 
proj.  I  lot  eoseeniaQi  les  boûsoi»  {a.  419  et  suit.). 
(p.  49J}.  *  ' 

t. 

Labulv  de  PoMPiEHi  i  s  lii'i'uti'.  P..r!<^  M.r  Ir  I  nijel  de 
\oi  rtil.itif  aux  nimt»  iil.ii  vi'ikUi»  ijes  t  uu^mo  (l.  Mil, 
p.  3ôi  et&uiv.).  —  Dcp  iiide  l'in-.pre-  i  in  du  rajunTi 
ne  Ki^nd  l'Isle,  sur  des  pétilioris  reiaiives  à  une 
roiiiiiliuiinn  <!e  13  reiiliriips  (p,  TtH:,).  —  Parle  sur  le 
projri  fia  loi  relatif  nux  douanes  (p.  641  et  suiv.). 
BORDE,  d#pulé.  Parle  sur  les  amendements  proposés 
par  la  Cnauibre  di  ."  pairs  au  vr^  jrt  <!e  loi  «or  la 
presse  (t  XIII,  p  94  ;  —  sur  k  i»  .j  i  de  loi  relatif 
aux  biens  non  vendus  des  émigrés  {p.  2fll  et  sui%'.l, 
(p.  359  et3»il)  :  —  sur  le  urojel  de  foi  concernant  les 
boissons  (p.  438  .  —  sur  le  piojet  de  loi  coDceumiit 
les  tahac-i  ip.  ^r,^). 

La  Gali.isso.nmi  nt:  tjr inte  dej,  dépui*-.  Parle  sur  lenro- 
jiil  de  loi  relatif  à  l'exportation  des  grains  ^t.  XJIi, 
p.  117  el  su iv.}.  —  Sa  proportion  en  favenr  det  ex- 
déput^  Dés  étrangers  ip.fiSS  et  stiiv  ). 

Lai;^é.  président  de  la  Chamlire  des  <!i  |<uti>s.  Résmneles 
diseussioBS  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'imporlali'  n 

des  fen  et  aciers  étraugm  (t.  Mil.  p.  57  et  suiv.i  ;  — 
sur  le  projet  Je  loi  concernant  l'exportaiion  des  grains 
(p.  laOï.  —  Parle  sur  un  ii.cident  soulevé  par  Uumo- 
Iriril  ,;n  snjeldo  droit  île  p,  iiliun  n  \i-2\.  Snn  rip- 
port  relatif  a  la  colonie  de  Suiiii-lidiiiin^'ii-  |i.  li.i  ui 
suiv.l.  —  Pri'  ente  un  pn.ji  i  ,|e  Inj  sur  l'iinpuriaiicin 
des  fej-s  iiiiuii|.'ers  (p.  21:2  el  siuvj  ;  —  un  proi.'t  %]- 
loi  sur  la  réunion  du  pa\  s  <\>-  (".<  \  y.  tiij  .  p.ul  '. 
comme  simple  député,  sur  le  im  jei  de  loi  relaiif 
bien.*  non  venilus  «ir's  p;-mi).'rt'<  .371  et  suiv. j. 
Ab»i'ut  pour  ciUiie  de  nialadiù  :  bulletins  de  sa  saalu 
(p.  C94},  (p.  731),  (p.  7451.  [p.  753). 

Laixes  (Eiporlatioii  des\  Voir  Mérinot. 

Lajard,  dépoté.  Sun  rapport  sur  une  pétition  relative  à 
la  suppression  des  écoies  militaires  Xlll,  p.  S5et 
suiv.). 

Lalocette.  dépniè  P.uiepfiur  le  projrt  il  '  loi  relatif 
aux  biens  non  veiidus  des  émigrés  ^t.  Mil.  p.  3o4  et 
tuîv.),  (p.3?0et  37$). 

Ia  Moi  LttiF,  'Cantal;.  Voir  Alh-  ^u'u  t  et  la  }foulèdf. 

Laplace  (Comte),  pair.  Parli*  pour  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  r«ipon*iioo  des  grains  (t,  XIII,  p.  470  et  sviv.^ 


grains  ft.  Xlll,  p.  i*>'i 


LAa0CMSP000a«l.a  (Onc  Bn]L  peir.  Parle  pour  le  pn  jet 
de  loi  relatif  à  l'MiporlaUoii  des 

et  suiv.). 

Larochefou»..u  n-D  EsTissAC  (l»uc  t»r.|,  député.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  liu^ 
émigrés  (t.  Xlll,  p.  «l  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de 
loi  eoneeniant  1«  lahacs  (p.  711  et  sniv.). 

I«Aini(de  fBe'rauU),  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  i  l'exportation  des  grain  s  (t.  Xlll,  p.  96  et  sniv.). 


L*  \  A  t  crvo:»  (Duc  dc),  pair.  Parle  sur  la  résolniionde 
la  Clianibre  des  d /putes  relative  à  rinler|)rétation  des 
lois  (t.  Xlll.  p.  î«  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
foncernan"  l'expo.'talion  des  fers  étrangers  {p.  3iô  e\ 
suiv.).  —  rapport  sur  le  projet  de  lot  rehjffi 
re\|K)rt,-)ri.jn  des  grains  (p.  3<>4el  soiv.)  ;  — ledéfaiul 
<p.  r>i8  et  suiv. ï.  —  Pari*  pour  le  projet  de  loisorla 
LdUHtn-  (K'  France  ip.  7*8  et  .suiv.). 

Ltcoi  Tr  iii.x  i»K  CvMiLEr  rComl*»».  pair.  P.irla  pour  k 
|>rii).  i  .le  loi  relaiif  A  I'i'm  oi  -.un,!,  des  grains  t.  Xlll, 
ji.  UM  el  suiv.).  —  Sou  lijjpijrt  sur  le  projet  de  Un 
rt'l  iiif.-i  l'exporiniioii  des  mérinos  (p.  610  et  tiûf.): 

—  le  défend  (p.  618;,  ip.^4). 

Lfpebtri-Gjiibao.  dépoté.  Parle  sur  le  projet  d«  loi  n- 
I  itif  A  rimporiaiioii  d^s  fers  et  aciers  étrangers  ti.  Xlll. 
p.  13  el  8uiv.).ip.  (iO).  —  Son  rapport  sur  une  dénon- 
ciation relative  a  un  marché  paissé  l  ar  le  iidoisti* 
ileU  guerre  (p.  U4  el  soiv.K  -  Parle  pour  1,^  projet 
de  lui  relatif  aox  lii'  iis  \i-iblus  «Ic^  t-mitr''^  p.3tl 
et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  concemaol  les 
douanes  tp.  mtii,  ip.  tj"Oi. 

I.i'cto>(  D'Ho:<i.'>iErR.  \'mr  Orpitdinn. 

I.CGROS,  habitant  de  Pari.s.  Vuir  6o<i«alton  muaicifiitSe. 

I.EiiiR,  député,  parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  i 
l'iniporiation  de»  f«>rs  et  aciers  étrangers  (L  XU1« 
p.  3(i  et  suiv.,,, p.  ou  ;  —  pour  le  projet  de  loi  lelalif 
A  l'exportation  des  laines  (p.  SSS  el  sniv.)  ;  —  sor  le 
projoi  de  loi  relatif  aux  donanes  (p.  594  el  soït.i, 

'11.  ««7t  ,  ip.  /p.  cm  . 

(.Ki.Ki    1)1.  lA  SiMONK,  ilépiile    Sa  mort  (l.  Xlll,  p.  bfti\ 

LtiîORo  DE  i.,^  Fave,  dèiiuié.  Sa  mort  (t.  XIII.  p.  5ilj. 

LmoTUEux  tj'AiDiER,  député.  Appuie  l'ardre  da  joardi* 
mandé  par  Lefebvre-oineau  dans  son  rapport  sur  ose 
dêt)0,.ciatioii  relative  à  un  marché  pasisé  par  le  au- 
nistre  de  la  guerre  (t.  Xlll,  p.  IS6).  —  Parle  sor  le 
projet  de  loi  eoneernant  les  boissons  |p.  431  et  siiT.( 

—  sur  te  projet  de  loi  relatif  aux  laJiaos  (p.  TOI  et 
suiv.). 

L'KXFAXT  (La  (1,-im- 
galion  du  dil n  i  i 

en  faveur  de.'^  n  <lii  uri  s:  ajoumcment  (C.  D.  13  «• 
tobie  1814.  t.  Xlll,  p.  14S;. 

Lesterpt,  maire  de  Darnac.  Voir  Damae. 

Levineir  iComie  TAXNEficv-l,  député.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  hi  relatif  tk  l'importation  des  f«>r8  et  sfiim 
tirant'  r.i  Xlll.  p.  K  et  suiv.),  (p.  58  et  SVlî.); — 
sar  la  proposition  de  Farec,  relative  à  la  responttlft- 
Uté  des  minisires  (p.  909>  :  —  snr  le  projet  de  loi 
concernant  lei  biens  non  vendus  de*  émigrés  (p.  MI). 

Ltvis  (Duc  i>E),  pair.  Défend  sa  proposition  relative  à 
Sainl-f)omint;ue  ^l.  Xlll,  p.  91).  —  Son  rapport  snr 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  ctTÏle  Tonvoye  par  la 
Chambre  des  dépaléa  iUt  Chambre  des  pairs  |L  XlH. 
p.  197  et  sniv.). 

Lezkkibr  n  Lk  Halttu.  (Baron),  dépnlé.  Parle  sor  l« 
projet  de  loi  relatif  k  l'importation  des  fers  et  tcirn 
étrangers  |t.  XIII.  p.  IS  et  sniT«t;  —  snr  le  projetés 
loi  rehtif  ans  donanes  (p.  W8  et  sniv.} ,  (p.  etS), 
{p.  610).  (p.  1)75). 

Liste  civile.  Rapport  de  Sylvestre  de  Sacy  sur  çnjl* 
ques  ameudenienis  proposés  par  la  Chantbrodes  pain 
4  la  proposition  relative  à  la  liste  civile  iC.  D.  S  oc- 
tobre 1814,  t.  Xlll,  p.  50  et  sniv.)  ;  —  renvoyée  à  la 
Chambra  des  pairs  poar  sianwr  snr  l«  rejet  de  dcui 
amendements  \C.  P,  15  octobre,  p.  164  et  snir.);,- 
rspport  par  le  dnc  de  Lévis  {Jl8  octobre,  p.  197  et  i^oiT.} 

—  adoption  de  ses  conelosions  uV'i'' ,  p.  199|. 
Projet  de  loi    sur  la  liste  civile  et  dotation  de  h 

couronne  (C.  D.  26  octobre  1814,  t.  Xlll,  p.  289  « 
suiv.)  ;  — a.li'pliou  y.  34.'>). 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  (3  uorembrc, 
p.  363  et  sniv.):  —  adoption  (5  iMveinbr«,p.  40â). 

Lois  (Inlerprétation  des).  Résolution  de  la  Chanbn 
des  dépotes  adres-ién  par  roessa);e  A  la  Chambre  des 

p:urs  [C.  P.  4  octobre  1814.  t.  Xlll,  p.  !i3);  —  ' 
dans  les  bureaux  (»ii(I.,p.24j;  —  rapport  par  le  i 


>I;uie-Fi!nne  .  Demande  une  pr^rn- 
lili  par  la  loi  du  6  brumaire  ao  Y, 
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Abnal(8  octobre  p.  88  et  suiv.i  ;  —  ilisi  ussion  :  de 
La  Vauguvon  ,  r.ornudel,  Cornet,  Porcher  de  Ricbo- 
boarg,  d'i  V.ilc  io  11  oetobr»,  p.  ttS  et  tiÛT.);  — 
adoption  \tbid.,  p.  133). 

Lonis  (Baron),  ministre  dei  flnuiees.  Défend  le  projet 
do  lui  relatif  à  l'importation  des  fers  et  aetert  étran- 
gers (t.  Xlll.  p.  35!  ;  —  le  projet  de  loi  sur  \m  biens 
non  vendps  di.s  rnii>;rt'>  |p.  3r»3i.  —  Présente  à  la 
Chambre  dB>-  p  urs  au  jjrojet  do  loi  sur  les  boissons 
Ip.  ■>."  l  et  suiv  .i  ;  —  à  la  tlluimhre  des  députés,  un 
proj.  t  ilo  loi  sur  la  banque  du  Franco  |p.  677).  — 
IK-feiiil  le  projet  de  loi  r<  laiif  aux  fers  étran(;ers  (p.  691). 
—  Pfés«n!e  un  projet  de  loi  sur  la  perception  do  divers 
revenus  iniiirci:U  ip.  (ilVi  --t  sniv.)  ;  —  a  l.i  Cluiruliie  il>'S 
pairs,  un  projet  de  loi  sur  t> iL  uLnies  (p.  76oet  suiv.). 

LoDTKT,  député.  Paito  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douane»  (u  Xm,  p.  fiMeteaiv.). 


macoaKLLS  (Baron  de).  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
m%  Iwbioitt  (t.  Xlli,  p.  438  et  aair.). 

M\«io>.  Voir  Rëii!f»t>  ti>ijiolhnaire. 

Hauseille  (Port  de>.  Projet  loi  relatif  an  rétabH«'>e- 
roent  de  sa  franclûso  [L.  D.  i  iioviMubrt  ist  (,  t.  Mil, 
p.  3lt(  el  •niv.)t  —  rapport  par  Fauris  Saiui-Vincont 
(M  novwalbr»,  p.  6S3  et  enivi). 

MARiiN-SAi>T-Jr\\,  ili'piité.  I':ir!i3  sur  le  prij] "t  de  loi 
relatif  ii  l'exporlaliuii  des  grains  it.  \I11,  p.  102  et 
suiv.l 

MAaztiXE.  Rédame  contre  la  suppression  des  écoles  mi- 
lliairas  (t.  XtD,  p.  S5  et  tiii?r).  Veir  £«ol««  mUi- 

tairft. 

MATiitKU,  déouty.  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux 
tabacs  (t.  Xlll,  p.  732  et  soiv.),  (p.  753,  755  et  756). 

MÉaiXOS.  Incident  relatif  au  projet  do  loi  concernant  leur 
«xporlation  (C.  P.  4  octobre  18U,  t.  XIII,  p.  ii)  ; 
rapport  par  Uiiraud  de  l'isle  (G.  U.  H  ocl'-bre,  p.  ^33  et 
•Uiv'.);  —  discnuion  :  Desrousscaux,  Leliir,  Cbabaud 
de  la  Toor.  Cballan,  Augier,  Poyféré  de  Càre,  Per- 
vioqniéra,  Rigaad  de  l'isle,  Angier  (It  iMrenb», 
p.  SIS    raiv.)/     adoptiMi  {ibid.  p.  53t). 

PrtMMaliini  a  la  ChaûJire  de^  nairs  (17  ooreabre, 
p.  RSS  et  Miv.)  ;  —  rapaoït  par  Lecoataalx  de  Gaa- 
telea  (19  aovenuirb  p.  610  et  miv.)  ;  —  discnisioD  : 
de  DuuJcauville,  Beêqney^  L«couteulx  de  Cautelen 
(19  novembre,  p.  615  et  saiv.J  ;  —  Bevquey,  plusieurs 
membres .  Lecouteulx  de  Lantoli-u  [ii  novembre, 
p.  646  et  suiv.)  ;  —  adupiiuu  [ilud.  p. 

NKTt,  député.  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif  aos  biens 
non  vendas  des  émi^'rés  (t.  Xlll,  p.  36U)  ;  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  boissons  (p.  490  et  49â), 
m.  tSS^i  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aa\  talnci 
Ip.  6M  et  roiv.),  (p.  783). 

MrcfiEi.KT  DE  l\(K:nEaosT,  dépull'.  Son  lU-cour-;,  non  iiro- 
uoncé,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boissons  ^t.  XI U, 
p.  446  et  «BtV.). 

Viuiaien  tumvt^  m  mmoiiK  fiauçais.  Proposi- 
tion d'AvoyDe>Gliantereyn«,  tendaRtA  kor  bin  accor- 
der me  prorogation  de  délai,  relativement  à  l'action 
de  leurs  eréaneiiTS  snr  leurs  biens  immeubles  {CH. 
13  octobre  1814,  t.  XUI,  p.  14^)  ;  —  développement 
(17  octobre,  p.  178  ot  suiv.)  ;  —  rapport  par  Pemolio 
de  Saiiii->ljrtni  (11  iiovembnei  p.  SSOJ;  —  adoption 

.       décembre,  p.  7G5i. 

Mimtrftu  M  LA  Cl  F.nRE.  Rapport  par  Lefebvrc-Gineau, 
sur  une  dénonciation  faiie  il  lu  Chambre  relativemt-nt 
à  un  marché  passé  par  le  ministre  de  la  guorre  pour 
la  fourniture  de«  tivre»-pain  (C.  D.  13  octobre  1811, 
t.  Xlll,  p.  141  et  eoiv.):  —  disciusioD  :  Dupont,  Ou- 
molanl,  Mmothea\  d'Audier,  Cbarlee  Dnlac,  Dorliach 
d'EeUmnnel,  Blanquart  d«  BaiHeid,  Sartehni,  Itonvirr, 
Daponi,  le  président  [ibii,  p«  136  êt  eniv.)  ;  —  ordre 
do  jour  (ibid.  p.  158). 

Mnitttan.  V«ir  JtetpMuabflîitf  éu  Mi«t«lrn. 

Mo?(T*xsiER  (La  dame).  Rapport  par  Aulu  ri,  sur  sa  r.'- 
elaraation  d'une  somme  lui  rcsiani  due  sur  Ja  salle  de 
spectacle  ronsiruiic  par  elle  et  oc'cu|>ëo  par  l'Opéra 
(C.  D.  U  novembre  1814,  t.  Xlll,  p.  669  et  miv.)  ;  — 


discDssion  :  i|<  Saiy,  Oninolaid,  Angiar  (AmL  p.6V|Q; 

—  ordre  du  jour  {ibid.). 

Mo.xTBduMO  (Comté  de).  Projet  de  loi  MbUif  A  »•  réu- 
nion an  département  dv  Doabs  (G.  D.  tl  noTim* 
bre  1M4.  t.  XIII,  p.  638  et  eniv.). 

MoNTLsoLiuu  Ahlii'  ni:  ,  ministre  de  rintônour.  Présente 
des  j  rojets  du  loi  sttr  la  réunion  du  pays  de  Gex 
(t.  Xlll,  p.  95  et  suiv.};  —  snr  la  célébration  des  fûtes 
et  dimanches  (p.  9b|.  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
l'exportation  de»  grains  (p.  120).  —  Présente  des  pro- 
jets de  loi  snr  la  réduction  de  la  cour  de  cassation 
(p.  637  et  suiv.):  —  snr  la  réunion  du  comté  de  Mont- 
Léliard  au  département  du  Douhs  ip.  fi38  et  siii'..>. 

Mo\T-.\oTliE-DAMf:  1,1  iMé'.  Uappjrt,  par  A\ovno-Chau- 
teroyiio.  sur  un<_t  demande  du  niairode  fetl-i-'cLMamuno, 
(fnd.uu  a  abicriîr  pour  elle  au  d^rèrement  de  couiri- 
butioii  ;  renvoi  an  COUTonMoient  (C.]>.  13  OOlobfe  1814. 
t.  Xlll,  p.  142). 

MoRissET  (Baron),  dépaté.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'exportation  des  grains  (t.  Xlll,  p.  115  et 
saiv.),  —  pour  lo  projet  de  loi  concernant  l'impôt  sur 

les  boissons  ip.  41(;  ei  suiv.'. 

H0UVS.11ET.  Voir  Ré^imt  hypothécaire. 

N 

Naturalisation.  Ncavelle  présentation  d'na  projet  dn 
loi  V  relatif,  adopté  par  la  Uiambr»  des  pein  al  par 
la  Chambre  des  dépntés,  moyennant  an  amendement 
fait  4  l'erticie  3  et  consenti  par  le  Roi  (C.  P.  8  octo- 
bre 1M4,  t.  Xni,  p.  88)  ;  -  adoption  (11  octobre, 
p.  12>_»). 

NoAiixe,  député.  Parle  sar  le  projet  de  loi  relatif  aui 
biens  non  vendns  dee  émigrés  (t.  XIII,  p.  SSS  et 
suiv.). 

OcTnnis  prs  coaaosES.  Rapport  par  Souque,  aor  la 
proposition  de  Buirot  y  relative  \C.  D.  20  octobre, 
t.  Xlll,  p.  211  et  suiv.i. 

OiojviKa,  dépalé.  Parle  «nr  le  projet  de  loi  rdalif  A  la 
Uberté  de  la  presse  (t.  XUI,  p.  10  et  «oit.).  —  Son 
rapport  sar  le  prc|et  de  loi  relatif  aux  boissons 
(p.  Sld  et  sniv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aua  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  32i  et  suiv.). 

—  Défend  le  projet  d.?  loi  sur  les  boissons  lu.  4J47i, 
(p.  491  et  492),  (p.  521  et  522). 

Uni'HELnKs,  filles  de  militaires  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Rapport  du  duc  de  Tarante  sur  une  péti- 
tion coutrtf  la  sappretsion  des  maisons  destinées  &  les 
rceovoir  (C  P.  4  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  24);  —  rap- 

S>rt  do  Sarteton,  an  nom  d'une  commission  mntrua 
I.  D.  7  octobre,  p.  84  et  saiv.}. 


Pais  déxit.  Voir />arnaf, 

Pascaud  iMichtl).  Rapport,  par  Avoyue-Chantcreyne,  sur 
sa  demande  en  liqiiiJation  d'une  créance  sur  l'Etat, 
pour  approvisiontK'menis  n)uritiin<3,  >ons  If  règne  de 
l..uu>  XM  .C,  IJ.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  159  «t 
suiv.);  —  renvoi  au  gouverntsment' (i6id.  p.  160). 

Passekat  de  S1LAX8,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'exportation  des  nains  (t.  Xlll,  p.  103  et 
isuiv.);  —  pour  la  propoûlton  de  loi  relative  au  ser- 
ment (p.  655  et  suiv.K 

P,\sT<)nKT  (Comlp  ut: ,  [^éiir.  Son  rapport  sur  lo  projet  de 
l.ii  r.laiil  au\  en!i.-r,-.  (t.  Xlll,  p.  76PetSaiT.);  — 
lo  dtlend  (p.  781  et  suiv.).  . 

Pintantmins.  PMnte  relative  à  leur  non-résidence  ;  ren- 
voi au  ;;i>uvcrneinent  iC.  D.  23  octobre  1814,  t.  XIII, 
p.  iZ<>.  -  Péiiii  u:  icudant&  faire  rétablir  les  com- 
mnne»  dans  le  droit  de  nommer  lenis  narerpieivs 
{ibid.)  ;  -  ordre  do  jour  {ibid.). 

PtHEz  Baron  de),  député.  Parle  sur  le  projet  de  M 
relatif  aux  boissifus  (t.  .Xill,  p.  432  et  suiv.). 

Picniticw  (Comte  de),  député.  Parle  ^ur  le  projet  do  ki 
relatif  ù  la  liberté  de  la  presse  (t.  Xlll,  p.  63  al  SUiV-); 
—  sur  le  projet  de  loi  roncernant  les  bieni  non  ten- 
dus des  émigrés  (p.  294  et  suiv.l. 

I  PfRvixQtiiÊitE  (Baron),  député.  Parle  sur  le  projet  de 
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loi  Khair*  rexporlatioD  des  grain<(  (t.  XIII,  p.  f»). 
—  Demande  qu«  le  ministre  des  finances  soit  entendit 

dans  la  disfu^^^ioii  sur  projet  dr)  loi  roiiceriianl  les 
biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  344  et  suiv.).  — 
l'arlo  sur  le  projet  do  loi  n  lilif  aux  laissons  [\).  491 
et  4f)i)  ;  (p.  ti'iV:  —  sur  le  projet  de  loi  ruiaiil  à 
l'exportation  des  lainn^  ip  ^iM).  —  sar  le  projet  de  loi 
concernant  le^  douanes  (p.  (>4d). 

PrriT  DE  Beauvercer  (Baron),  députe.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  la  liberté  ilo  |.i  presse  i.  Xlll, 
p.  t)6  et  suiv.);  — ■  sur  le  projet  de  loi  cunceniatit  i'ev- 
|ioiiriUua  des  grains  (p.  iO'i)  ;  —  ^ur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  biens  aaa  vendus  des  émijKrej  (p.  349  et 
suiT.i  ;  —  pinir  le  projet  de  toi  relatif  «ix  douanes 
(p.  625  et  suiv.)- 

Ptmuat  (Droit  de).  Inciilent  à  ee  rajei  :  DomoUrd, 
AvovDe-GImlflresnie,  le  président,  Fiangernee  (C.  D. 
13  octobre  1814,  t  XIII,  p.  14S). 

Pigot-Lacoxbe,  député.  Son  rapport  vur  la  i^iopusition 
de  Dumolard,  relative  a  l'institution  dos  juges  prés 
des  tmn  et  iribUDMix  (t.  XIII,  pu  164). 

PiMCur,  nMeeiD  i  Tonrs.  Rapport,  par  Avoyne- 
Ciiantereyne,  snr  sa  proposition  d'anmiler  i«ut  bail 

dont  le  fermier  ne  peut  retirer  la  valeur  ;  ordre  do  Joar 
(C.  D.  14  octobre  1814,  t.  XIII,  p.  m). 

Porcher  de  IticueDoinc  (Comlcj,  pair.  Parle  sur  la  rt- 
eolalion  do  la  Cbambre  des  dépatés,  relative  à  l'intor- 
prAailon  des  tois  {t.  XIII,  p.  m  et  sniy.). 

PovFLHK  HE  Cère,  iîé|mté.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
k-s  Loi-isuns  il.  Xlll,  p.  lit)  et  suiv.i;  —  contre  le 
projet  de  loi  sur  l'exportation  des  l  niu  s  p.  .'.u  i  t 
»niv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  rel&lif  aux  douaituii 
(p,  6tî7  .1  j.uiv.1. 

Presse  (Liberté  de  la).  Rapport  de  Ilayuouard  sur  les 
ameiidemeDis  proposé»  au  projet  do  loi  y  relatif  par 
U  Cbambre  des  pairs  {C  D.  oelobre  m*,  L  XIII. 
p.  SSet  aniv.);  —  dieeoorsqoi  n'ont  pas  étéprononcAs 
et  qui  se  rapportent  i  la  discussion  principale  :  Syl- 
Vaslnde  Sacy,  marquis  doFourquevaux.comlede  Per- 

-  rigny,  baron  Petit  de  Beauvert.' i ,  (llliv;pr,  (ujiiil.iy 
jenne,  Sartolon,  Uela^ille,  SediUi  z  (p.  (0  e(  suit.  ; 
--  <li^(■ll.-^ioll  sur  II- ani'-nJeraents  :  Sylvestre  iln  Sa.rs  , 
l)y[rljacli.  L.ih.trd.',  Diinml.ird.  Bouchanl.  Itn) iiouard. 
Iîi.mIi:icIi.  le  |iriMi|i'iil,  Diimolur'l.  Ii-  iiri'>:i}onl.  Go-, 
ilailii,  S>lvé»lre  de  Sacy,  !«  président,  J  lâUg.  rgue», 
Sylvestre  de  Sacy.  Dumolard,  Tuault,  Flauper^'u>si 
le  présiileitt  (8  obiobre,  p.  9â  et  suiv.l  ;  ~  vloplion 
dm,  p.  95). 

Pat  i^iELÉ  (Vicomte  de),  dépnté.  Parle  wr  to  pniet  de  loi 
relatif  à  l'importation  des  fera  «t  aders  «rangers 
(t  Xlll,  p.  87  et  SOiv.);  —  pour  le  projet  de  loi  eon- 
cemaat  k»  biens  non  vendus  des  émigrés  (p.  302  et 
suiv.),  (p.  m  et  371):;  —  pour  le  projet  de  loi  SOT  les 
boissons  tp.  476  et  suiv.),  (p.  492). 

PcvMAt  niN  Hnron  i  r.),  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'importation  des  lers  el  aciers  étrangers 
(t.  XIII,  p.  31  et  suiv.).  (p.  60)  :  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'exporUtion  des  grains  (p.  120^;  —  sar  la 

i>rojct  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  dés  émigrés 
p.  360  et  361)  i  —  snr  le  projet  de  loi  «ooeernant 
sa  dooaiiM  (p.  607  el  suiv.),  (p.  tXd),  (p.  610  et  suiv.). 


Rallier,  dépoté.  Son  «apport sur  deox  pétitions  (t.  Xin. 

p.  161  et  suiv.i. 

Ray.XOCaRD,  dépiilr.  .Sun  r.iii]  oï  l  ^^^r  lus  aiucnduments 
.proposés  pat  la  imbre  il'  S  p  iir-,  an  |>ri.ijet  de  loi 
sur  la  liberté  l.i  |iri'>si-  t  Xlll,  |i,  cl  suiv.).  — 
Défend  suai  rappui  i  p.  "i  .  —  l'arlr  i  ontrc  le  projet 
de  loi  sur  les  lîoi^uus  [p.  387  et  suiv.},  (p.  4!^l  et 
40t)t 

MPdOlfs  CIVILS  ESPAGNOLS.  Rapport,  fiar  Clément  (du 
Ileii6<),  SOI  la  proposition  y  relative  du  baron  de 
Mortarienx  (C.  D.  !»  ociobn  1814»  i.  XHl,  p.  SIO  et 
sniv.). 

Bëgihe  hypothécaire.  îlapporls.par  Avoyne-Chanlereynei 
.  sur  trois  réclamation»  contre  aoelouee-uiM.  de  ses 
dlspoiiitoiii  (&  D.  il  aovenbv»  1814,  l.  Xlll,  p.  6»  «t 


snhr.)  ;  —  la  Cbamlm  rejette  1»  première  par  la  fBN- 
tion  préalable,  la  seconde  par  Tordre  du  jour,  et  len- 
voie  la  troisième  au  jouvcrn?ment  {ibid.). 

R^•'!po^sABlLiTÉ  ujs  HiMsiHEs.  Rapport,  par  Farci,  snr 
sa  pr  aire  propoMliou  \  u  l.itive  (C.D.  5  octobre  1814, 
l.  Xiil,  p.  44  et  siiiv.);  —  discussi  iti  :  Challan 
(il  octobre,  p.  134  el  suiv.);  — Flourv,  F'aget  J« 
B  iuie  (15  octobre,  p  1G8  et  suiv.);  —  Fare*  (18  oc- 
tobre, p.  200  et  sni\);  —  Farez.  Tanne^y-Leveneor 
(20  octobre,  p.  204  el  .suiv.)  ;  —  rapport  par  Fapi 
de  Baure  (22  novembre,  p.  659  et  iUiv.)  ;  —  Vernoilh 
de  Puirazcau,  Cballan  (2  dèi:embre.  p.  750  et  suiv.l. 

Rinocp,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  Uc  loi  relatif 
à  la  réunion  da  pays  de  Gex  (t.  Xlll,  p.  179  et  suiT.). 

RicAi  n  DE  l'Isle,  député.  Son  rapport  sur  TeiportatiM 
des  laines  fines  et  des  mérinos  (t.  XUI,  p.  ^  <l 
suiv,);  ~  la  défend  (p.  S3I.)  Simi  rapneit  snr  des 
pctituÎM  relatives  k  va»  contributtott  de  U  ««Mtiias 
(p.  804  et  sniv.). 

S 

Sacy  iSyhestre  m  ),  député.  Sun  rapport  sur  goet^es 
ami'n'l-'iiiciits  piupus-^s  par  In  Chambre  des  pairs  a  la 
résoliuioii  r-'lative  À  la  lislo  civile  (t.  Xlli,  p.  Sû  el 
sui'..).  —  l'.irU-  sur  l'iropoi  tniion  Jis  f.T^  et  iàers 
é  riinuers  i  p.  60);  —  sur  le  i)rojol  de  lui  r-hiif  i  Ja 
liljiTif  (('•  la  presse  (p.  tiu  et  suiv.i;—  sur  I- iaieo- 
denients  proposi^s  par  la  ChaiuLre  lU  s  pairs  à  ce  pnijrt 
de  loi  (p.  92  el  suiv.);  —  sur  1.'  projet  de  loi  rdiil 
aux  biens  non  vendus  des  émiirrés  (p.  336  et  mit  ), 
(p.  35«,  3.'>9,  360t,  (p.  370,   371  et  3741  ;  -  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  boissons  (p.  52i);  —  sor  h 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  6:29  et  suir.l, 
(p.  666);  —  sar  la  réclamalioa  de  la  daine  Hoattui» 
(p.  670»  ;  »  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  dosant* 

Ip.  670). 

Saimt-Aig.xan  (Duc  drV  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'imiuirt  tiion  des  fon  etaeimetm|in 
((.  Xlll,  p.  tô3  et  suiv.).  • 

SAm-DoMMCUE.  Discussion  de  la  proposilioo  da  dae 
de  Lévis  y  relative  C.  P.  8  octobre  1814,  t.  Xlll. 
p.  91  et  sniv.);  —  ajLurneraeht  [Md.,  p.  92,\ 

Projet  de  loi  concernant  les  dettes  des  coloai 
(Il  octobre,  p.  120  et  sniv.).  —  Rapport,  pw  UM, 
sur  la  proposition  de  Bornc-Desfoumeau\(C.  D.  14  oc- 
tobre, p.  162  et  suiv.);  —  renvoi  au  gouvernement  (liiil., 
p.  164).  —  Discussion  sur  le  projet  ilc  lui  ISociobre, 
p.  1K5  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  167).  — 
pi.rt  sur  ce  projet  par  le  comte  Barbé  de  Marbois 
(C.  P.  18  octobre,  p.  194  et  suiv.);  —  discnssioi 
(22 octobre,  p  --!I3  et  ^uiv.)  ;  —  adoption  ^ibid.,  p.ilS.) 

Nouve.iu  lirojt  i  (It  lui  iC.  D.  26  octobra,  p.  81, 
—  rapport  par  Ituriii'-llo^fuuriieaux  (21  DOfSMhiK, 
p.  639  el  SUIV.);  —  adoption  (p.  694). 

SAnrr^Lco  (Seine^t-Oiaej.  Rapport,  par  Ch.  Dnlae.  m 
une  pétition  dlttbilMIts  de  cette  commune  réclams 
contre  sa  révnion  A  celle  do  Taveruy.  opérée  ve 
Louis  Buuiiaparte  (C.  D.  25  novembre  1814^  I.  m, 

p.  671);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Saixt-Martix  (Pemolie  r)F,\  député.  Son  rapport  sur  11 
proposition  d'Avoyuo-Cbaniereyne  reUlive  aux  odi- 
laires  éUMgnés  dn  territoin  (p.  680). 

Sai.it-Satorms  (  Vaueluie).  Rapport,  par  Avoyne-Chtn- 

tereyue,  snr  une  deroandf  do  conseil  municij»»!^  g* 
cette  enmiiniiiit  i  uni^erii;iiiS  1  ,  f  ihnques,  les  ttUiM 
el  aulreà  éuWisienieuts  de  hi>  iiiai«aiic€  (C.  B.  mOB» 
tobre  1814,  t.  Xlll,  p.  142  ,  -  uidre  du  jour  (iW  )- 

SkiST-V ALLIER  (Comte  m),  pair.  Sa  proposilioo  itodaiil 
i  foire  antoris^,  par  on  article  expres  da  n^flemeot 
de  U  Chambre,  chacun  des  bureaux  à  nonmer  dans 
son  sein,  ponr  chafue  affaire,  un  rappor^or  qiu. 
réuni  anx  rapporteurs  des  autres  bonûx, 
avec  eux  on  comité  central,  dont  les  menwefc  * 
tour,  nommeraient  entre  eii\  un  rapportsari 
mettre  à  l'Assemblée  le  résultai  du  travail  de»  1 
(l.  .Mil,  p.  167  et  suiv.). 

Sautelon,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  "'*{.'/|[* 
l'importation  des  fers  et  aciers  étrangers  ii  -^"'' 

t40  el  soi».);  -  «or  le  pn^et  de  \iÀniaiil±^^ 
lt  dalapraaw  <p.  n«t  Miv.).  -  Son  i^T^"' 
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le  rétablissement  des  maisons  d'urphelines  ilc  la  L(>- 
jjion  d'Iionn-'ur  (p.  81  el  suiv.).  —  Appuie  IVinlr.»  ilu 
jour  demandé  par  Lereljvre-liineau  sur  une  déiioi;cia- 
tion  relative  à  un  marché  passé  pnr  le  iiiii>i-tri>  lie  la 
jrnerre  {p.  157».  -  Défend  le  projet  de  loi  relatif  à 
P^dnervalinn  des  fùli'.s  <>t  diraanclio^  (p.  1.'>8  el  .«uiv.l. 

—  Parl«  sur  It  projet  ii«  H  relaUl  aux  liit  ns  iiou 
TWdoc  desimiffM  (p.  S37 et  «tiiv.),  (p.  :m5  ,  (p.3  9i; 

—  svr  «oa  pédlioD  relative  am  «coles  miliiaircs 
(p.  S3S). 

Skdiixf.z,  député.  Parle  sur  le  projet  Uo  loi  relatif  à  la 
liberté  de  h  presse  il.  XIII.  p.  8i  et  suiv.|. 

Sel.  Voir  la  .hsi  u  >itirj  sur  !■  projet  de  loi  n-lalif  au\ 
douanes  (C.  U.  Ij  uuv-.mliro  1814,  t.  XIII,  p.  t  ît  <l 

ScRMETT  de?  pairs,  députés  el  fonctionnaires  puhlirs. 
Proposition  de  Dupont  v  relative  (C.  D.  H  oc- 
tobre 1814,  t.  XIII,  p.  2l6l;  —  développement  (iC  oc- 
tobre, p.  St8î)|  ;  —  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.)  ;  — 
rapport  par  Dumolard  {15  ooTcmbre,  p.  5S2  et  suiv.); 

—  disrussiuu  :  Passerai  de  Sîtaiis,  Challan  (SS  no- 
vembre, p.  tiSS  «t  »mf.). 

SnriTtBES  niLiTAiKES.  Voir  Brnt. 

SoiHsn?is.  Rapport  par  Ri.'uud  do  l'Islo  sur  lin.-  r.  v  la- 
malioa  dvn  bobilaols  de  celte  ville  contre  un  impol 
de  13  centimes  par  franc  de  leurs  contributions 
(C.  D.  n  novembre,  p.  5<»i  et  suiv.l;  ~  renvoi  au 
ministre  des  linatices  \ibid.,  p  56r>'i;  —  Labbey  de 
Pompierros  «lenuindo  l'impression  ila  rapport,  qui  esl 
acconUa  [iHi,), 

SoogitB,  iHpaiié.  Son  rapport  aa  nom  do  la  eommi^sioa 
dos  aetroiï  et  de  la  eoDpli^>iIiti  des  eoniann«s  (t.  XIII. 
p.  811  etaaiT.)>  —  Prend  la  parole  an  lajet  d'un  ar- 
ticle de  jonmal  sar  uo  voie  de  la  Chambre  s'oppns  int 
à  la  dblribtttion  ft  chaque  député  do  sn  esempUires 
do  rapport  de  Bedocb  sur  le  projet  d«  kn  relatif  aoi 
bi'  iis  non  Tend»  des  éoitoés  {p.  SU).  Parle  sur 
le  projet  de  loi  Telatif  aux  boissons  (p.  38t  «I  suiv.). 

Si'CRi:  i«»rFixc.  Voir  l.i  il'vii-  ^i  •<>  <\ii  jt.  j:'t  .lu  -tir 
les  douaiitis  (C.  U.  -i.'.  novembre  mu,  l.  XIII,  p.  ijtità 
et  sntv.). 

S*'AS  (James),  ancien  colonel  au  service  des  El:ils-Unis. 
Rapport,  par  Avoyne-Cbanlereyne,  sur  sa  pétiti  )n  en 
demande  d'abro^at;on  de  la  loi  du  18  septembre  1K07, 
relative  à  rarrestaiioo  pour  dettes  iC.  D.  U  oc- 
tobre 1814,  1.  XIU,  p.  189);  —  ordre  du  jour  libid., 
p.  IGOI. 

T 

Tabacs.  Rapport,  par  Cbappois,  snr  le  jtmji't  do  loi  re- 
latif à  leur  faliricaiion  el  à  leur  vente  ^C.  D.  17  no- 
vembre» 1814,  p.  'M'i  et  suiv.);  —  discu'ision  :  M "tif, 
Leiin  ilr  nx  d'Au.liiT,  Frurieau  <le  B'aunii'?.,  Faydfl 
{ta  novimbre. p.  694  et  suiv,};  —  Maihien,  Uomulard, 
Flaagei]gaes,  liérenpr(tt  novembre,  p.  fSSetsniv.»; 


—  Cliappuis,  Fomier  de  Saint-Lury,  Béronger,  Du- 
tiiol.ird,  Bérenifer,  Faydel,  Flauitergues,  Metz,  Ma- 
ibieu,  FlAU^'erv'ues,  Itéren^-er,  Matbieu,  Faydel,  i)é- 
ren>.'>T,  Fiiydel,  I5éreii;i;er  i3  novembre,  p.  745  et 
Miiv.):  —  Cliappuis,  Melz,  Mathieu,  Lal>orde,  Itérei  ger, 
DumulL^d.  Barrot,  Dumolard,  Flaoger sues,  Matbieu 
(l'r  décembre,  p.  ISS  et  soiT.);  —  adoption  {ibid., 
p.  796). 

T.tnrMF.  (Duc  DEl,  pair.  Son  rapport  sur  une  pétition 
cmcernant  la  sup|tressii>n  îles  maisons  d'ornhelittes, 
Idies  de  nnîii  ur  ■■-  rru-nibrfs  de  la  Lé^'ion  d  honneur 
(t.  XIII,  p.  Ji  .  l'arle  sur  le  projet  de  loi  n  lalif 
aux  émigrés  <\<.  ~''}  et  suiv.). 

Tr£mhialyk.  Uépulé.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rclalif 
ana  boissous  (t,  XIII,  p.  474  et  raiv.). 

Ti  AtLT,  député.  Parle  a«r  la  prcjjet  de  loi  retaiifà  la 
presse,  amendé  par  ta  Cliambro  des  pairs  (t.  XIII, 
p.  95);  —  sur  te  projet  de  loi  conc<  rnant  les  biens  non 
vendus  des  émi^m  tp.  337  et  suiv.),  ip.  3G0).  —  S'op- 

S ose  &  l'impression  du  rapport  d'Au^ior  sur  les  actes 
e  violence  oomois  dans  l'égUsa  de  Darnac  (p. 


Valexce  if-omio  bK\  pair.  Parle  sur  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députéi  relative  à  llnlerprétation  des 
lois  (t.  XIII.  p.  132  et  suiv.). 

Vai-Emi\(i:s  (Duc  dk>,  pair.  Parle  snr  le  projet  do  loi 
r  l  iiif  aux  joua:iei  jt.  XIII,  p.  723  et  a>Miv.j;   sur  le» 
projet  de  loi  eonc^rmiil  Us  i^iuit;rès  ip.  71-^  ;i  suiv.j. 

Veniiettn  BB  PrnuzEAi  ,  député.  Son  rapiJorl  sur  le 
projet  de  loi  relaiif.i  la  réunion  du  p.iys  «le  Gos  (t.  XIII, 
p.  i'iR  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
aux  liiins  non  vendu  des  émigrés  (p.  333  et  suiv.), 
{p.  3(0)  ;  —  snr  le  projet  de  loi  concernanl  les 
douanes  (p.  G6»j),  (p.  075  et  suiv.l;  —  sur  la  proposi- 
tion reiative  à  la  responsabilitâ  des  ainiaires  (p.  7Sfi 
et  suiv.). 


■  •>tM,  député.  Pari 
biens  non  vendus 


e  sur  le  projet  de  loi  relatif  MX 
des  émigré»  (t.  XIII.  p.  374). 

ViLLEHAN/v  >  Comlo  DF.i,  piir.  Parle  pour  lo  projet  de  loi 
relatif  à  l'exportation  des  grains  (t.  XIII,  p.  465  et 
suiv.). 

Vixcr>T,  pr.>iTiéi.aire  à  Aiibosson  (Creuse).  Rapport,  par 
Avoyn  '-Cbantereync.  sur  sa  pétition  tend-int  i  faire 
peser  sur  les  jujfes  h  r'  fpoosabililé  d.' l,iu»  les  juge - 
uitnts qu'ils  reudeul  en  contravention  aux  lois;  ordre 
dtt  jour  (€.  D.  14  oeiobre  1814,  t.  XIII,  p.  161). 

T. 

Znc.  Pétiii  in  de  deux  t;i  liiiit'.ictuners  rrclamaut  contre 
l  impdl  de  l(»  francs  stir  le  xinc,  itr  iposé  par  la  loi 
des  douanes;  leuvoi  à  la  coromîiuiion  des  douanes 
(C.  B.  «4  octobre  S814,  I.  Xill.  p.  ISQ. 
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